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CONCEPTION.  —  Se  dit  de  la  créalion  de  renfant  dans  1« 
leio  de  sa  mère. — V.  Filiation^  Mariage ,  Succession. 

CONCERT.  —  Mot  qui  exprime  soit  i'tiarmonie  de  voix  ou 
d'instruments  :  en  ce  sens  il  y  a  des  concerts  publics  et  privés 
(V.  LIeui  publics.  Théâtres);  soit  un  accord  de  volonté.  En 
droit  et  dans  le  sens  des  lois  pénales,  il  est  pris  en  mauvaise  part 
(V.  Crime  contre  la  sûreté  de  l'État ,  Fonctionn.  public»  Industrie 
[coalition]  )•  —  La  loi  civile  prévolt  aussi  le  concert  fraudu- 
leux ou  la  collision  (o.  clv.  882,  1167,  1328,  1353,  U47, 
V.  Obligation;  V.  aussi  Contr.  de  mariage,  Fraude,  Privilège , 
SucceSdiou). 

CONCESSION  ADMINISTRATIVE.—  1.  Dans  son  sens 
grammatical,  ce  mot  exprime  l'action  de  concéder,  de  donner 
quelque  chose  :  dans  le  langage  du  droit,  il  a  plusieurs  accep- 
tions très-distinctes.  Tantôt  il  indique  l'abandon  tout  à  fait  spon- 
tané de  la  part  du  législateur  oudupouvoirexécutif,  d'undtoit  ou 
d'une  (acuité  qui  ne  pourrait  s'exercer  sans  une  permission  spé- 
ciale. Au  nombre  des  concessions  de  ce  genre,  on  peut  ranger  les 
autorisations  de  changer  de  nom  ou  d'ajouter  un  nom  à  celui 
qu'on  porte  (V.  Nom).  Tantôt  il  implique  une  sorte  de  décision 
ou  délibération  par  laquelle  l'administration  publique  accorde 
aux  particuliers  la  permission  d'exploiter  certaines  industries  (V. 
Tabac,  Théâtre,  Voit,  publ.),  ou  d'exécuter  certains  travaux  ti'in- 
térét  privé  qu'ils  ne  pourraient  entreprendre  sans  ce  consente- 
ment :  telles  sont  les  concessions  d'usines ,  d'exploitation  de 
mines,  de  prise  d'eau  (V.  Eaux,  Étab.  Insal.,  Mines,  etc.). — Tan- 
tôt le  mot  concession  désigne  une  sorte  de  contrat  relatif  aux 
travaux  publics  et  qui  consiste  à  confier  la  confection  de  ces  tra- 
vaux à  une  compagnie  que  l'on  Indemnise  moyennent  des  avan- 
tages stipulés  dans  la  concession  (V.  Travaux  publics,  Voirie  par 
terre). —  Enfin,  et  c'est  là,  à  proprement  parler,  la  signiflca- 
tion  légale  do  mot.  Il  exprime  l'octroi  ou  abandon  fait  par  TËlat 
à  des  particuliers  ou  à  des  établissements,  dans  un  intérêt  public 
ei  à  charge  d'exécuter  certains  travaux,  de  biens  domaniaux,  soit 
pour  en  disposer  à  titre  de  propriété  incommotable,  soit  pour  en 
Jouir  pendant  un  temps  déterminé  et  en  percevoir  les  fruits. 
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Historique  et  priacipes  généraux. 

GoDcessioDS  de  simpJes  droits  de  jouissance  ;  cours  d'ean.- 
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Concessioos  dt  droits  de  propriété* 

CoDcesûocs  de  travaux  publics. 


$  1 .  —  Historique  et  principes  généraux» 

9.  Les  concessions  de  terrains  étaient  déjà  connues  du  temps 
ces  Romains.  Après  la  conquête  d'un  pays  par  ce  peuple  guer- 
rier, des  provinces  entières  étaient  données  à  titre  de  conces- 
sion à  des  citoyens,  comme  récompense  des  services  qu'ils  avaient 
pu  rendre.  Ce  sont  les  concessions  de  cette  nature  qui  accumu- 
TOSB  Xlf. 


lèrent  dans  les  m^hi  de  quelques  familles  puissantes  des  ri- 
chesses incalculalJleâ.  ^'nssi  le  peuple  romain  voulul-il ,  à  plu- 
sieurs époques,  rentrer/dâns  ces  propriétés  qu'il  considérait 
comme  faisant  partie  du*4t)in>ijve  de  la  République,  malgré  la 
possession  séculaire  des  coftctî^sfpîmalres,  malgré  les  mulaiioiis 
nombreuses  et  les  morceilemelits  tfe  kgle  espèce  que  ces  pro- 
priétés avaient  éprouvées.  On  sfr  rîîppflle  qu'à  la  voix  de  ses 
tribuns  souvent  il  s'insurgea  contre  nMrjslocralle ,  et  demanda, 
en  se  retirant  sur  le  mont  Avenlin  ,  le  partagé  des  terres  ainsi 
concédées.  De  là  l'origine  de  la  loi  agraire,  à  la^fiiUîUe  on  a  par- 
fois donué  de  nos  Jours  un  sens  qu'elle  n'avait  pas  réellement. 

S.  Sous  notre  ancienne  monarchie,  le  roi  et  les  selgiieyrs  fai- 
saient de  temps  en  temps  à  leurs  sujets  et  vassaux  la'cencèss'oa 
de  quelque  privilège,  de  quelque  droit,  de  quelque  gràce..C.'éta1t 
tantôt  roclroide  droits  de  foire,  marché,  péage,  etc.,  par  feûrei 
de  chancellerie  appelées  aussi  lettres  de  concession;  tantôt  c'était 
l'abandon  de  certaines  forêts  du  domaine  à  des  communautés  et 
à  des  particuliers  pour  en  jouir  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
pendant  un  temps  déterminé  ou  à  perpétuité;  tantôt  seulement 
Iji  concession  du  droit  de  prendre,  dans  cerlains  cas,  du  bois 
dans  ces  mêmes  forêts  (V.  Forêts).  Souvent  enfin,  c'étaient  des 
terres  données  aux  particuliers  dans  les  nouvelles  colonies ,  à 
condition  de  les  défricher  et  cultiver,  comme  cela  se  pratique  au- 
jourd'hui dans  nos  possessions  d'Afrique.  Comme  autrefois ,  il 
n'était  pas  permis  aux  roturiers  de  posséder  des  fiefs,  les  sei- 
gneurs concédaient  souvent  à  ces  derniers  des  biens  d'une  autre 
nature;  ils  leur  donnaient  à  titre  perpétuel  une  certaine  quan- 
tité d'héritages,  moyennant  une  redevance  proportionnée  à  la 
valeur  des  fruits  (V.  Féodalité).—  Enfin,  les  droits  étendus 
dont  jouissaient  certaines  abbayes  étaient  encore  des  concessions 
émanées  des  seigneurs  qui  les  avaient  fondées  ou  de  ceux  aui  s'y 
étalent  faits  religieux. 

En  France ,  nous  trouvons  aussi  quelque  chose  d'à  peu  près 
semblable  aux  concessions  précaires  des  Romains,  et  l'on  pourrait 
établir  plus  d'un  rapport  entre  ces  concessions  etlesaliénations  ou 
engagements  des  biens  du  domaine  de  la  couronne,  postérieurs 
à  i'édlt  de  Moulins  de  1566.  Les  biens  vendus  au  mépris  de  cet 
édit  ne  cessaient  pas  d'appartenir  au  roi,  et  on  ne  les  considé- 
rait, entre  les  mains  des  acquéreurs,  que  comme  engagés  au 
remboursement  du  capital  payé  par  eux.  Et  cependant ,  par  les 
mêmes  raisons  qui  existaient  à  Rome,  on  ne  pouvait,  au  bout  d'un 
certain  temps,  les  dépouiller  sans  Injustice.  La  loi  du  10  frim. 
an  S,  révolutionnaire  comme  les  lois  agraires,  proclama  la  révo- 
cation de  tous  les  engagements;  mais  elle  fut  suspendue  par  un 
décret  du  13  frlm.  an  3;  un  autre  décret  du  7  niv.  an  5  ordonne 
la  réintégration  de  tous  les  échangistes  dépouillés.  Enfin,  la  loi 
du  14  vent,  an  7  vint  fixer  le  sort  des  possesseurs  de  domaines 
engagés  •  et  leur  permit  de  devenir  propriétaires  incommutables 
en  payant  le  quart  de  la  valeur  des  biehs.  —  V.  la  loi  do  1 2  mars 
1820;  V.  aussi  Domaines  engagés. 

4.  Comme  mode  d'exécution  des  travaux  ;)ublics,  la  conces* 
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8ion  fat  souvent  employer  mus  notre  anelepiie  monarehle.  C'est 
par  concession  que  les  premiers  grands  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique ont  été  exécutés  en  France.  Dès  1554,  le  canal  qui  fait 
communiquer  la  Durance  et  le  Rhône  fut  concédé  à  Adam  de  Gra- 
pone;  puis,  en  1658,  le  canal  de  Briare  à  Guyon  et  Bouteroue; 
le  canal  de  Languedoc,  en  1666,  au  fameux  Biquet;  celui  d'Or- 
léans et  de  Loing,  en  1679,  au  doc  d'Orléans,  etc..  Le  gouver- 
nement n'épargna  rien  pour  encourager  les  entreprises  de  cette 
nature.  Tous  ces  canaux  furent  érigés  enfiefsavec  droits  de  haute, 
moyenne  et  basse  Justice.  Des  lettres  patentes  accordèrent  aux 
sieurs  Bouteroue  et  Guyon  la  noblesse  et  une  foule  d'avantages 
personnels,  dès  l'instant  qu'ils  auraient  exécuté  quatre  lieues  seu- 
lement du  canal  par  eux  entrepris.  En  concédant  le  canal  du  Lan- 
guedoc, l'État  se  chargea  de  l'acquisition  de  tous  les  terrains,  et 
sur  les  quinze  millions  auxquels  on  évaluait  la  dépense,  il  s'en- 
gagea à  en  payer  treize.  Enfin,  le  roi  permit  que  les  troupes 
fussent  employées  aux  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  C'est  par  ces 
puissants  moyens  d'émulation  que  nous  avons  donné  l'exemple  à 
l'Europe,  en  devançant  tous  les  peuples  dans  la  voie  des  entre- 
prises d'utilité  publique  (M.  Cotelle^  Cours  de  droit  administratif, 
t.  2,  p.  621 ,  n"»'  1  et  suiv.;  M.  Delalleau,  Bévue  de  législation,  1. 1). 
6.  Le  système  des  concessions  tend  à  faire  exécuter  prompte- 
ment,  par  des  particuliers,  de»  travaux  i]OV*lÇ  gouvernement  se 
verrait  dans  la  nécessité  d'ajourner  ou  rf^bAidonner,  s'il  tenait  à 
les  exécuter  par  lui  -  même  (Y.  ColéH^/«Droit  adm.  appl.  aux 
trav.  publ.,  liv.  9,  p.  482).  Sous  c^4;âp*port,  il  peut  influer  beau- 
coup sur  le  développement  dp*ltlQdû%trie  agricole  et  manufactu- 
rière du  pays.  —  Le  gouvff^i^mènt  est  toujours  libre  d'accepter 
ou  de  refuser  les  offres 'ijèc^  personnes  ou  des  compagnies  qui 
demandent  les  conc^sisfonk  II  peut  donner  la  concession  pour 
une  opération  unùiué  x>v  peur  plusieurs  entreprises  combinées } 
c'est  ainsi  qiCon  a'^utorisé  une  compagnie  concesfiionnaire  d'un 
canal  à  aginéH/^^s  terrains,  à  établir  un  service  de  bateaux  à  va- 
peur, et^i^/vr'des  scieries  mécaniques. — V.  ce  qui  est  dit  n*97« 
SilLSÇt^t^eut  disposer  des  biens  qui  lui  appartiennent  de  deux 
^nrdqiârèsbien  distinctes.  — Comme  tous  les  propriétaires,  il  peut, 
.    eif '«pVffaiier  lieu,  les  vendre  et  les  donner  à  bail  pour  en  retirer 
**à^es  revenus.  Les  aliénations  qu'il  consent  ainsi,  les  baux  quMl 
passe,  à  part  les  formes  solennelles  dont  on  les  entoure,  sont  des 
actes  du  droit  commun ,  de  véritables  contrats ,  soumis  aux  rè- 
gles du  code  civil,  et  produisant  les  mêmes  effets  que  les  actes 
de  même  nature  passés  entre  particuliers  (Y.  Compét.  admin., 
n<*  64).  —  Il  peut,  en  second  lieu,  en  concéder  la  propriété  ou 
la  simple  jouissance;  c'est  alors  un  acte  exceptionnel,  en  dehors 
du  droit  commun ,  et  qui  dilTère  des  actes  de  disposition  ordi- 
naires, non-seulement  par  sa  forme,  mais  par  ses  effets  et  par 
les  règles  de  compétence  auxquelles  il  est  soumis.  L'exposé  de 
ses  caractères  qui  va  suivre  fera  ressortir  ces  différences. 

9.  Les  concessions  doivent,  selon  leur  importance,  émaner  du 
pouvoir  législatif  ou  du  gouvernement.  C'est  au  législateur  seul 
qu'appartient  en  principe  le  droit  de  faire  les  concessions  qui  en- 
traînent aliénation  de  territoire;  on  verra  plus  loin  des  exemples 
de  concessions  de  cette  nature  (V.  n<"86et8.);  c'est  lui  seul  aussi 
qui  peut,  en  chargeant  une  compagnie  d'exécuter  un  canal  ou  un 
chemin  de  fer  d'une  certaine  étendue,  concéder  temporairement  ou 
à  perpétuité  les  droits  de  l'Ëtat  sur  ces  voies  de  communication 
(V.n<*"  llOet  s.)-  Mais  il  est  des  cas  nombreux  où  le  gouvernement 
a  reçu  de  lui  une  délégation  générale  pour  la  concession  de  cer- 
tains terrains  (V.  n<»"61  et  s.),  sans  même  employer  la  forme 
des  enchères  publiques ,  ordinairement  exigée  pour  l'aliénation 
des  biens  de  l'État.  Les  concessions  de  simples  droits  de  Jouis- 
sance rentrent  également  dans  les  attributions  du  gouvernement 
(V.  no*  40  et  s.);  et  de  même  les  concessions  de  travaux  pu- 
blics ,  lorsqu'ils  sont  de  peu  d'importance. 

8.  Le  pouvoir  législatif  et  l'autorité  administrative  supérieure 
sont  aussi  seuls  compétents  pour  faire  des  concessions  ;  un  dé- 
partement n'en  aurait  p4s  le  droit.  Ainsi  les  préfets  ne  sauraient 

(1)  (Pérou  C,  coin,  de  la  Châtre.)  ~  Napoléon,  etc.;  —  Vu  Parrôté 
précité  qui  eojoiot  au  sieur  Pérou  de  démolir  le  cellier  qu'il  a  adossé  au 
mur  de  clôture  de  la  maison  d'arrêt  de  la  Cbfttre;  —  Vu  la  délibération 
du  26  fruct.  an  5,  par  laquelle  radministralion  municipale  de  la  Châtre  a 
permis  au  sieur  Pérou  la  construction  du  cellier  préiodiqué,  à  condition 
«U  ne  faire  porter  sur  la  mur  de  la  maison  d  Vrét  aucune  sorte  de  bois  de 


concéder  à  un  particulier  nne  portion  de  route  abandonnée.  Une 
telle  concession  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  acte  de  Tau- 
torité  souveraine,  revêtu  des  formes  prescrites  (ord.  7  avr.  1813).^ 
•.  L'autorité  municipale  est  soumise  à  la  même  règle  et  ne 
peut  rien  concéder  sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement 
(V.  Commune,  n<»522). — C'est  à  l'appui  de  ces  principes  qu'il  a 
été  décidé  que  la  délibération  d'un  conseil  municipal  accordant  la 
concession  d'un  terrain  communal  qui  lui  est  demandé  par  un 
particulier,  ne  peut  constituer  un  droit  acquis  en  faveur  de  ce 
dernier,  ni  l'autoriser  à  occuper  ce  terrain  (ord.  cous.  d'Ét. 
Z  fév.  1835,  aff.  Besnard,  V.  Voirie). —  La  jurisprudence  da 
conseil  d'Ëtat  est  allée  même  plus  loin  -,  en  interdisant  au  pou- 
voir municipal  de  concéder  au  propriétaire  d'un  terrain  Joignant 
le  mur  de  ciêture  d'une  maison  d'arrêt,  le  droit  d'adosser  contre 
ce  mur  un  cellier,  même  sous  la  condition  de  ne  lui  faire  supporter 
aucun  bois  de  charpente  (décr.  cens.  d'Ét.  7  août  1810)  (1). 

10.  Certaines  concessions ^  il  est  vrai ,  sont  faites  par  les  com- 
munes et  les  fabriques;  mais  les  actes  que  l'on  qualifie  de  la 
sorte  ne  sont,  en  réalité,  qu<î  des  ventes  ou  des  baux.  C'est 
ainsi  que  l'on  appelle  concessions  les  ventes  de  terrain  faites  aux 
familles  dans  les  cimetières ,  celle  d'une  place  ou  d'un  banc  dans 
une  chapelle ,  la  location  d'une  piace  dans  une  église  ou  dans  un 
marché,  les  marchés  pour  l'enlèvement  des  boues  et  immondices 
et  l'entreprise  des  vidanges,  etc.  —  V.  Commune,  n<»"  520  et 
suiv.,  Louage  adm..  Fabrique. 

1 1 .  Du  principe  qui  réserve  exclusivement  à  la  puissance  lé- 
gislative et  au  pouvoir  exécutif,  chacun  dans  sa  sphère  respec- 
tive ,  le  droit  d'accorder  des  concessions ,  il  résulte  encore  que 
les  tribunaux  administratifs  ou  Judiciaires  seraient  sans  pouvoir 
pour  les  faire,  de  même  que  pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
maintenir  un  particulier  dans  une  concession  dont  l'existence  est 
contestée.  LeJugement  qui  prononcerait  sur  cette  question  devrait 
être  annulé  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir  (  ord.  cous. 
d'Ét.  31  Janv.  1806,  a9.  Calmutb,  V.  Mines  ;  26  avr.  1808,  aff. 
Pauly,  eod.).  Si  des  questions  de  cette  nature  pouvaient  être 
soumises  aux  tribunaux,  l'autorité  Judiciaire  pourrait  être  à  cet 
égard  la  réformatrice  des  actes  du  gouvernement  et  détruire  son 
ouvrage  sans  connaissance  des  motifs  qui  l'auraient  déterminé 
(H.  Macarel ,  Éléments  de  Jurisprudence,  t.  2,  p.  220  ;  Hen- 
rion ,  de  l'Ant.  Jud. ,  ch.  17;  Selon,  y^  Concession ,  n«  6). 

19.  L'un  des  caractères  des  concessions,  c'est  que  lors- 
qu'elles sont  l'œuvre  du  gouvernement  et  non  du  pouvoir  légis- 
latif, on  doit  les  considérer  comme  des  Actes  administratifs  pro- 
prement dits  ;  elles  réunissent  en  effet  les  deux  caractères  qui 
constituent  lès  actes  de  cette  nature,  puisque ,  en  premier  lieu, 
elles  émanent  d'une  autorité  administrative,  et  qu'en  second  lien, 
elles  se  rapportent  à  un  objet  d'administration;  en  les  faisant,  le 
gouvernement  n'agit  pas  comme  propriétaire,  mais  bien  comme 
représentant  des  intérêts  généraux  (V.  Compét.  adm.,  n*  6). 
De  là  les  conséquences  suivantes  : 

tS.  1<^  On  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  au  eonlentieux  contre 
l'acte  qui  refuserait  une  concession;  le  législateur  et  l'adminis- 
tration sont  Seuls  Juges  de  l'opportunité,  ainsi  que  des  motifs  qui 
doivent  déterminer  leur  préférence. — ^V.  en  ce  sens  Daviel ,  des 
Cours  d'eau ,  n^  334  ;  Selon ,  loc,  dt,  ;  ord.  cens.  d'Ét.  28  Juill. 
1820,  aff.  Ternaux  C.  Lemaitre;  23  déc.  1844,  D.  P.  45.  3.  73. 

14.  2<*  Les  concessions  accordées  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  sont  inattaquables 
par  la  voie  contentieuse,  en  ce  sens  du  moins  que  le  concession- 
naire ne  pourrait  pas  attaquer  par  cette  voie  l'ordonnance  qui 
détermine  les  conditions  de  sa  concession  (ord.  cons.  d'Ét.  14 
Janv.  1839,  Depratx;  8  avril  1847,  Bouillant  Dupont). 

De  même  les  tiers  seraient  sans  recours  contre  l'acte  qqi  ac- 
corde la  concession ,  alors  même  qu'ils  s'en  prétendraient  lésés  ; 
ils  pourraient  former  opposition  à  la  demande  ;  l'opposition  reje- 
tée ,  le  décret  de  concession  est  considéré  comme  rendu  contra- 
dictolrement  avec  eux  et  demeure  inattaquable  devant  la  Juridic- 

charpente  ou  -solive;  —  Considérant  que  l'administration  municipale  n'au- 
rait pu,  sans  l'intervention  de  Tautorité  supérieure,  effectuer,  en  faveur  du 
sieur  Pérou ,  aucune  concession  dont  il  tirât  aujonrd^bai  quelque  droit  k 
une  indemnité,  et  qqe  Tarrété  du  préfet  de  Hndre  ne  fait  réellement  que 
mettre  un  terme  à  une  simple  tolérance  ;— i«A  requête  de  Pérou  est  rejetée. 
Du  7  août  I810.-Décr.  cons.  d'ÉUt 
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lioD  cootentiease  du  conseil  d'État.  Le  droit  des  tiers  se  borne 
désormais  à  s'adresser  directement  au  chef  de  l'Ëtat,  en  la  forme 
prescrite  par  l'art.  40  do  règlement  da  22  juill.  1806,  par  la 
voie  et  sur  le  rapport  du  même  ministre  qui  a  fait  rendre  le  dé- 
cret dont  ils  se  plaignent  (ord.  22]anv.  1823  >  Macarel^  t.  5, 
p.  i;  Proudlion ,  n«*  1061,  1462). 

1 4 .  3<>  Lorsque  la  concession  émane  de  l'administration,  c'est 
à  elle  seule  qu'il  appartient  d'Interpréter  les  actes  de  concession. 
La  Jurisprudence,  en  décidant  que  cette  interprétation  appar- 
tenait au  conseil  d'État,  a  fait  l'application  de  ce  principe: 
i^  aux  lettres  patentes  et  arrêts  de  l'ancien  conseil  du  roi  et 
aux  titres  émanant  des  princes  souverains  des  anciennes  pro- 
vinces (ord.  cens.  d'Ét,  2  août  1838,  canal  des  Étangs ,  V.  Cons. 
d'Ét.;  22  mars  1841,  Gayelin  ,  Y.  «od.);  —  2*  Aux  actes  de 
concession  d'usines  et  prises  d'eau  (ord.  cons.  d'Ét.  27  mars 
1839,  préfet  de  Tarn,  et  Garonne,  V.  Eau);— 3«  Aux  lois,  décrets 
et  ordonnances  portant  alTectatfon  d'immeubles  domaniaux  à  des 
services  publics  (ord.  cons.  d'Ét.  6  mars  1833,  dép.  de  la  Dor- 
dogne,  V.  Doffl.  de  l'État  ;  13  Janv.  1847,  min.  des  fin.,  D.  P. 
47.  3.  81)^ —  4*  Aux  lois  et  décrets  impériaux  portant  conces- 
sion d'immeubles  aux  départements  et  communes,  à  l'université, 
aux  hospices,  etc.  (ord.  cons.  d'Ét.  6  fév.  1839,  dép.  de  l'Ain, 
y.  Cons.  d'Ét.  ;  5  mars  1841,  min.  de  la  guerre,  V.  eod.,  8  juin 
1842,  hospices  de  Cherbourg,  V.  eodr^AH  sept.  1843,  ville  de 
Bayonne,  Y.  eod,\  20  Juin'  1844,  dép.  de  la  Moselle,  V.  eod,  ; 
30  août  1845,  l'académie  des  sciences  de  Dijon); —  5<>  Enfin  aux 
actes  de  concession  de  mines  et  de  ponts  (  ord.  cons.  d'Ét. 

(1)  Etpicé  :  —  (Delorme  C.  préfet  de  la  Seine.)  —  Un  brevet  da  roi , 
da  15  sept.  1651,  attribue  à  un  sieur  Bocqoet,  après  les  prélëvemeDls 
Décessaires  aux  eervicee  publics,  un  certain  volume  des  eaux  de  1  aqueduc 
d'Ârcueil.  —  Les  droits  jadis  coDcédés  à  Bocquet  appartiennent  aujour- 
d'hoi  au  sieur  Delorme.  —  Ce  dernier  ayant  été  plusieurs  fois  privé  de  la 
totalité  du  volume  d'eau  qu'il  est  en  droit  d'exiger,  actionne  la  ville  de 
Paris  devant  les  tribunaux ,  et  réclame  l'exécution  lie  ses  titres  avec  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  des  dommages  résultant  pour  lui  de  leur 
inexécution.  —  Le  préfet  propose  le  déclioatoire  :  mais  le  tribunal,  at- 
tendu qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  titre  privé  et  d'une  question  de  pro- 
priété ,  se  déclare  compétent. 

17  juio  1835 ,  arrêté  de  conflit  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  lois  et  règlements  de  la  matière  que ,  «ous  l'ancienne  comme 
sons  la  nouvelle  législation ,  les  eaux  de  Paris,  qui  sont  destinées  en  pre- 
mier lieu  au  service  des  palais  de  l'État,  des  établissements  publics,  ap- 
partenant soit  à  l'ÉUit,  soit  au  département,  soit  à  la  capitale,  ont  tou- 
jours été  administrées  et  le  sont  toujours  comme  étant  du  domaine  public; 
que  leur  service  est  d'administration  publique; 

V  Considérant  que  les  eaux  élevées  j^ar  des  machines,  recueillies  par  des 
travaux  souterrains ,  amenées  par  des  aqueducs  et  des  conduites  dans  des 
réservoirs  et  dans  des  cuvettes  de  distribution ,  exigent ,  de  la  part  de 
Fadministration ,  un  service  d'art  permanent,  une  surveillance  constante. 
et  des  dépenses  journalières  ;  que  les  eaux  publiques  ne  peuvent,  parleur 
nature,  être  assimilées  aux  eaux  de  sources  naturelles  qui ,  coulant  sur 
le  sol ,  participent  de  la  nature  foncière  et  donnent  lieu ,  d'après  les  dis- 
positions explicites  des  art.  528,640, 641,  642,  643,645  et  688  c.  civ., 
à  des  actions  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Considérant  que  les  ar- 
ticles du  code  civil  précités,  les  lois  des  24  août  1790,  6  oct.  1791  et 
14  flor.  an  10,  et  le  décret  du  12  avril  1812 ,  qui  rappelle  l'avis  du  conseil 
d'Élal  du  24  vent,  an  12 ,  ne  sont  applicables  qu'aux  eaux  qui  coulent 
naturellement  sur  le  sol  et  peuvent  être  possédées  privativement  à  titre 
de  propriété  foncière,  et  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  du  17  de  ce  mois, 
d-dessus  visé ,  en  applique  par  confusion  les  principes  au  système  tout 
artificiel  et  tout  spécial  de  la  distribution  des  eaux  publiques  de  Paris.  » 
—  Recours. 

Lodis-Phiuppb  ,  etc. ;  —  Vu  le  brevet  du  roi,  en  date  du  15  sept. 
1651,  ensemble  les  arrêts  du  conseil  du  roi,  des  29  fév.  1653  et  23  mars 
1656,  qui  règlent  les  droits  d'un  sieur  Boquet  dans  une  entreprise  de 
travaux  faits  pour  augmenter  le  volume  des  eaux  de  l'aqueduc  d'Arcueil  et 
ui  attribuent,  après  les  prélèvements  nécessaires  aux  services  publics, 
un  certain  volume  -"''au,  d'où  proviendraient  les  quantités  dont  le  sieur 
Delorme  se  dit  concessionnaire;  — Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur 
les  eaux  de  Paris  :  1**  un  édit  du  roi  Charles  VI  qui  remonte  au  9  oct. 
1592  ;  2"  des  lettres  patentes  du  roi  Henri  II ,  en  date  du  14  mai  1554  ; 
5*  un  arrêté  du  conseil  du  roi  Henri  IV,  en  date  du  29  juill.  1594  ;  4°  des 
lettres  patentes  du  même  roi  Henri  IV,  en  date  du  19  déc.  1608;  5»  des 
lettres  patentes  du  roi  Louis  Xlll,  en  date  du  4  déc.  1612;  O**  des  lettres 
patentes  du  même  roi ,  en  date  du  7  déc  1612;  7*>  un  édit  du  même  roi , 
ea  date  du  21  juin  1624;  8"  un  arrêt  du  conseil  du  3  oct.  1625  ;  9*  des 
ktins  patsates  du  26  mai  1635  ;  lO*  un  arrêt  du  conseil  du  roi  Louis  XIV, 


30  juill.  1840,  comp.  du  pont  d'Ébreuil,  V.  Péage;  19  juilL 
1843,  Heudebert,  V.  Mines  ;  15  sept.  1848,  comp.  des  mines 
d'Anzin,  V.  eod.,\.  Compét.  adm.,  n«  126,  V.  u»  31). 

m.  En  général,  au  reste,  toules  les  contestatious  qui  s'é- 
lèvent entre  les  concessionnaires  et  l'administration,  toucbanl 
l'exécution  de  l'acte  de  concession ,  doivent  être  portées  devant 
la  juridiction  administrative;  cela  a  été  jugé  spécialement  rela- 
tivement aux  concessions  d'eaux  dans  les  aqueducs  de  la  ville 
de  Paris  (ord.  cons.  d'Ét.  23  oct.  1835)  (l).-^On  a  même  décidé 
que  ,  bien  que  les  questions  de  propriété  soient  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  la  demande  en  revendication  d'une 
propriété  était  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  , 
si  elle  a  pour  objet  l'exécution  d'une  concession  faite  par  le 
chef  de  l'État  (Req.,  6  fév.  1821)  (2).  —  Enfin ,  jugé  de  môme 
que,  si  des  concessionnaires  de  mines  de  houille  s'opposent  à 
l'exécution  d'un  arrêté  du  préfet ,  qui  met  à  leur  charge  une 
partie  des  dépenses  d'une  route  départementale,  cet  incident 
donne  lieu  k  une  instance  contentieuse  sur  laquelle  le  conseil  de 
préfecture  peut  statuer  comme  en  matière  ordinaire  (ord.  cons. 
d'Ét.  15  nov.  1833,  aff.  Castellane,  V.  Voirie). 

19.  Cependant  il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsqu'il  a  été  concédé 
par  l'État  à  un  propriétaire  la  faculté  d'établir  un  fourneau  et 
une  forge,  et  d'extraire  le  minerai  dans  l'étendue  de  sa  propriété 
et  même  à  trois  lieues  aux  environs ,  avec  défense  à  qui  que  ce 
soit  de  l'y  troubler,  s'il  arrive  des  contestations  de  la  part  d'un 
exploitant  voisin  au  sujet  de  cette  jouissance,  elles  doivent  être 
jugées  par  les  tribunaux  et  d'après  les  titres  respectifs  des  par- 

du  26  nov.  1666;  —  Vu  la  loi  du  1"  janv.  1790,  la  loi  du  28  pluy.  an 
8  et  les  décrets  des  4  sept.  1807  et  2  fév.  1812  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  des  lettres  patentes  du  26  mai  1655 ,  et  de  l'arrêt  du  couseil  d'État 
du  26  nov.  1666,  toutes  les  contestations  relatives  aux  concessions  d'eaux 
dans  les  fontaines  et  aqueducs  de  Paris  ont  été  réservées  au  roi  en  son 
conseil  d'État; 

Que,  par  le  décret  du  4  sept.  1807,  les  eaux  des  pompes  à  feu  de 
Chaillot  et  du  Gros-Caillou ,  celles  des  pompes  hydrauliques  de  Noire- 
Dame  et  de  la  Samaritaine ,  des  Prés-Saiut-Gervais,  Rungis  et  Ârcueil, 
et  celles  du  canal  de  l'Ourcq ,  ont  été  réunies  en  une  seule  administratiou, 
placée  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Que  les  diverses  eaux  conduites  dans  Paris  à  l'aide  de  travaux  d'art  et 
de  canaux  artificiels,  ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions 
ordinaires  eo  matière  de  cours  d'eau  privés  ;  qu'elles  dépendent  du  domaine 
public  ; — Que  leur  emploi  est  subordonné  aux  besoins  de  la  consommation 
et  au  moyen  d'y  pourvoir,  et  qu'enfin  elles  sont  placées  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative ,  chargée  de  pourvoir,  sous  sa  responsa- 
bilité ,  aux  nécessités  du  service  public;  qu'ainsi  la  demande  du  sieur  De- 
lorme contre  la  ville  de  Paris  n  est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  du  27  juin  1835,  ci-dessus  visé ,  est  con- 
firmé. ~  Art.  2.  L'assignation  du  12  sept.  1834 ,  et  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine ,  du  17  juin  suivant ,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Du  23 oct.  1835.-0rd.  cons.  d'Ët.-MM.  Vivien,  rap.-Boulay ,  concl. 

(2)  E8pèc9  :  —  (Rouard  C.  Deloutte.)  —  En  1786,  concession  par  le 
roi  à  Rouard  de  toutes  les  terres  appartenante  sa  majesté,  situées  dans 
l'étendue  de  la  seigneurie  de  Bregançon.  —  Plus  tard ,  procès-verbal,  au 
nom  de  sa  majesté,  des  limites  de  la  seigneurie  de  Bregançon;  mais  celle 
opération  fut  suspendue  par  la  révolution  et  reprise  en  l'an*  7,  pour  que  le 
quart  de  la  valeur  de  la  concession  fût  payé  au  domaine  en  remplacement 
de  la  redevance  annuelle  pour  laquelle  la  concession  avait  eu  lieu.  Plu- 
sieurs communes  et  particuliers  intervinrent  au  procès-verbal  de  délimi- 
tation, notamment  le  sieur  Deloutte.  Cette  délimitation  terminée  >  un  dé- 
cret du  29  août  1809  fixa  les  limites  du  domaine  de  Bregançon.  —  Le  29 
janv.  1813,  demande  de  Rouard  contre  Deloutte  en  revendication  déterres 
qu'il  a  usurpées  sur  son  domaine.  —  Jugement  du  tribunal  de  Toulon , 
et,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  1"  juill.  1819 ,  qui  se  déclarent 
incompétents  par  le  motif  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  concession  ad- 
ministrative qui  appartient  à  cette  autorité.  —  Pourvoi.  —  Violation  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  en  ce  que  la  cour  a  refusé  de  connaître  d'une 
question  de  propriété ,  lorsque  cette  loi  lui  attribue  la  connaissance  de 
toutes  les  contestations  personnelles  et  réelles.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  la  contestation  portée  à  la  cour  royale  d'Aix, 
par  le  sieur  Rouard ,  avait  pour  objet  l'exécution  de  l'arrêt  de  concession, 
du  14  mars  1786 ,  dont  la  connaissance  appartient  à  Tauturité  adminis- 
trative qui  avait  déjà  prononcé  sur  le  litige;  que,  dès  lors,  cette  cour, 
en  se  déclarant  incompétente  pour  y  statuer,  n'est  dans  l'arrêt  attaqué, 
contrevenue  à  aucune  loi ,  et  a ,  au  contraire,  fait  une  juste  application 
des  principes  de  la  matière;  —  Rejette. 

Du  6  lév.  1821  .-G.  C. ,  sea.  req.*MM.  Uearion,  pr.-Favard ,  rap. 
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ties  (L.  21  avr.  1810  et  28  juill.  1991).  En  un  tel  cas,  le  ministre 
de  l'intérieur  est  incompétent  pour  décider  que  l'un  de  ces  pro- 
priétaires sera  tenu  de  livrer  à  l'autre  une  certaine  quantité  de 
minerai  à  dire  d^experls  (ord.  cons.  d'Ét.  19  mars  1817)  (1); 
— 2<>  Que  s'il  a  été  fait  une  concession  forestière  à  titre  onéreux, 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'étendue  et  l'exécution  de  cette 
concession  doivent  être  jugées  par  les.  tribunaux  et  non  par  la 
iuridiction  administrative  (ord.  cons.  d'Ét.  6  nov.  1822,  afT.  Ram- 
bourg,  V.  Dom.  de  l'État);  —  3<>  Que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  droits  résultant  d'un 
litre  de  concession  pendant  \ingt-cinq  ans,  de  coupe  de  bois  dans 
les  forêts  de  l'Ëtat,  pour  le  roulement  d'une  usine  et  sur  les  ex- 
ceptions aesart.  58  et  60  c.  for.  invoquées  par  l'État  (ord.  cons. 
d'ii:i.  UJuin  1837,  aiï.  Cabarus,  V.  Forêts,  n»  1659).  et  que  la 
lettre  d'un  ministre ,  au  sujet  d'une  réclamation,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  tribunaux  civils  en  soient  saisis,  si  elle  est 
de  leur  compétence  (même  ordonnance)  ;  —  4®  Que  la  demande 
en  indemnité  formée  par  un  concessionnaire  des  privilèges  com- 
merciaux de  la  France  en  Afrique,  par  suite  de  la  déclaration  de 
guerre ,  doit  être  appréciée  par  le  ministre  du  commerce ,  bien 
que  la  traite  qui  avait  motivé  la  concession  eût  été  passée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  alors  chargé  des  attributions  du  com- 
merce (ord.  cons.  d'Ét.  26juili.  1837)  (à). 

18.  Les  tribunaux  oïdinaires,  et  même  les  juges  de  paix,  au 
possessoire,  qui  ont  seuls  qualité  pour  appliquer  les  titres  respec- 
tifs de  concession,  entre  riverains  ou  concessionnaires,  sontabsolu- 
ment incompétents  pour  interpréter  ces  titres.  Toutefois ,  s'il  avait 
été  dérogé  aux  litres  do  concession  par  une  transaction  entre  les 
concessionnaires,  ceile-ci  étant  étrangère  aux  intérêts  de  l'admi- 
nisiration  publique,  les  tribunaux  seuls  auraient  le  droit  d'en 
interpréter  les  clauses  en  consultant  la  commune  intention  des 
parités.  C'est  un  principe  qui  résulte  d'une  ord.  du  cons.  d'Ét. 
du  27  août  1817,  aff.  Canal  d'Orléans,  V.  Eau. 

t9.  Lorsque  la  concession  émane  du  pouvoir  législatif,  l'au- 
torité judiciaire,  seule  chargée  d'interpréter  les  lois,  est  aussi,  en 
principe,  seule  compétente  pour  prononcer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles elle  pourrait  donner  naissance.  Il  faut  conclure  de  là  que 
quand  lecatiler  des  charges  d'un  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  est 

(1)  (Voyer  d^ArgensoD  C,  Stihelin.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant 
qu'en  fuit  des  concessions  anciennes  et  jusqu'à  Douyelte  délimitation  des- 
diics  concessions  ,  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  28  juillet 
1791  et  21  avril  4810,  l'état  provisoire  de  ces  concessions  doilétro  réglé 
I«ar  le  lilre  des  parliez;  —  Considérant  que  s'il  s'élève  des  contestations 
entre  des  exploitants  voisins  sur  les  droits  résultant  de  ces  titres,  et,  par 
suite,  sur  l'étal  provisoire  de  concessions  non  encore  déGoilivemenl  ré- 
glée»,  CCS  contestations  doivent,  aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  être  jugées  par  les  tribunaux  et  cours  ;  >-Arl.  1.  L'arrêté  do 
noire  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  en  date  du  S5  nov.  1814, 
est  annulé;  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  par-devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  juger  les  contestations  qui  existent  entre  elles  au  sujet 
lîc  la  jouissance  provisoire  qui  leur  compéte  en  vertu  de  leurs  anciens  titres 
!e  concession;  et  par-devant  notredit  ministre  secrétaire  d'État  de  l'in- 
t-ricur,  à  IViïet  de  faire  régler  définitivement  et  conformément  au\  lois 
'fieuduc  cl  les  limites  do  leurs  concessions  respectives. 

Du  19  mars  1817.-Ord,  cons.  d'Ét. 

(2)  Espèce  :  —  (Allard.)  —  En  1821,  le  sieur  Paret,  ayant  accepté  la 
ronccîsion  des  privilèges  commerciaux  entfe  la  France  et  la  régence 
d'Alger,  fut  obligé,  en  1827,  par  ordre  du  gouvernement,  d'abandonner 
son  comptoir.  De  retour  en  l^'rance,  il  demanda  une  indemnité  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  qui  ne  voulut  prendre  aucune  décifion  avant 
la  fin  de  la  guerre;  enûn ,  apré»  la  conquête,  son  refus  fut  fondé  sur  ce 
que  la  direction  des  affaires  d'Afrique  appartenait  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  lui-même,  le  26  déc.  1853  ,  renvoya  la  demande  au  ministre 
du  commerce;  mais  ce  ministre,  par  décision  en  date  du  8  oct.  1834, 
refusa  d'en  prendre  connaissance,  parce  que  les  anciennes  capitulations 
diplomatiques  avec  le  dey  d'Alger  ne  pouvaient  être  interprétées  par  lui. 
—  Après  de  nouvelles  tentatives  infructueuses  devant  le  ministre  de  la 
guerre,  le  sieur  Allard,  héritier  de  Paret ,  s'est  adressé  au  conseil  d'Étal 
en  règlement  de  juges. 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —Vu  la  requête  du  sieur  Allard  ,  agissant  en 
»a  qualité  de  seul  et  unique  héritier  du  sieur  Joseph  Paret,  négociant  à 
Marseille ,  et  tendante  &  ce  qu'il  nous  plaise ,  sur  sa  demande  en  règle- 
ment de  juges ,  renvoyer  devant  le  ministre  qui  doit  en  connaître  l'examen 
de  la  réclamation  fermée  par  ledit  sieur  Paret,  ii  fin  d'indemnité  des  torts 
et  dumm.ngrs  qu'il  aurait  éprouvés  comme  a-Jjudicat«iire  des  conces«inn« 
'^  commerce  d'Afrique  j  par  suite  d'un  ordre  du  roi  qui  l'aurait  contraint 


annexé  à  la  loi  de  concession  et  en  fait  partie  Intégraote,  ee 
serait  aux  tribunaux  ordinaires  qu'en  appartiendrait  iMnterpréta« 
lion ,  8*il  ne  éontenalt  une  dérogation  formelle  à  cet  égard,  déro* 
gation  qui,  du  reste,  s'y  trouve  toujours.  Tous  les  cahiers  des 
charges ,  dans  le  but  d'éviter  les  lenteurs  si  préjudiciables  en 
matière  de  travaux  publics  et  pour  se  conformer  à  l'esprit  de 
l'art.  4,  $  2  ,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  attribuent  au  conseil 
do  préfecture  le  jugement  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  concessionnaires  et  Padministration.  On  vient  aussi  do 
voir  une  autre  exception  au  principe  posé  dans  les  arrêts  pré- 
cités,  par  lesquels  le  conseil  d'État  décide  que  l'autorité  adminis* 
trative  est  seule  compétente  pour  interpréter  même  les  lois  portant 
concession  d'immeubles  aux  bospices,  etc.  —  V.n<^  15-3^  et  4**. 

Il  a  été  jugé  que  les  difficultés  éle\ées  sur  les  droits  et  les  obli- 
gations résultant  des  clauses  de  deux  concessions  faites,  Pune 
par  une  loi  et  l'autre  par  une  ordonnance,  et  sur  lesquelles  l'au- 
torité judiciaire  et  le  conseil  de  préfecture  se  sont  respective- 
ment déclarés  incompétents  ,  peuvent  être  directement  déférées 
au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons  d'Ét.  2 
juin.  1836)  (3). —  Mais  cette  décision  nous  semble  susceptible  de 
controverse  *,  il  faudrait  se  garder,  dans  tous  les  cas,  d'en  faire 
une  règle  générale. 

20.  A^  Enfin,  c'est  5 l'administration  ou  aux  tribunaux,  sui- 
vant que  la  concession  est  faite  par  le  gouvernement  ou  par 
le  législateur ,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions 
de  déchéance  des  concessionnaires  pour  inexécution  des  con- 
ditions (V.  en  ce  sens  Daviel,  loc,  cit.,  n**  085;  Cormenin, 
v*»  Cours  d'eau,  5*  édition,  t.  1,  p.  53G,  et  ord.  cons.  d'Ét.  15 
août  1821,  aiï.  Arrosant  de  la  Crau,  V.  Eau);  d'ordonner  le  dé- 
guerpissement  des  concessionnaires  à  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  la  concession  (ord.  cons.  d'Ét.  6  sept.  1825,  aiï.  Laveis- 
sière,  V.  Voirie);  et,  lorsque  la  concession  est  révocable  ,  d'en 
prononcer  la  révocation  dès  que  Pintérét  public  l'exige  (ord. 
cons.  d'Ét.  19  mars  1840,  aiï.  Conqueret,  V.  Eau).  Les  déci- 
sions prises  à  ce  sujet  par  Padministration  ne  sont ,  comme  les 
actes  de  concession  eux-mêmes,  que  des  actes  purement  admi- 
nistratifs ,  inattaquables  par  la  \oie  contentieuse  (ord.  cous. 
d'Ét.  27  nov.  1844,  ^iï.  de  Bcuvry,  V.  Eau). 

à  abandonner  lesdiles  concessions;  —  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de 
la  gnerre ,  du  16  mars  1856 ,  contenant  le  même  refus  ;  —  Vu  la  lettre 
de  notre  mini«tre  des  affaires  étrangères,  du  26  sept.  1836,  qui,  sur  lu 
communication  du  pourvoi,  exprime  que  la  demande  du  sieur  Paret  est 
étrangère  à  son  département;  —  Vu  la  loi  du  14  oct.  1830  ;  —  Consi- 
dérant que  la  demande  du  sieur  Paret  a  pour  origine  le  traité  du  50  ocL 
1821,  qui  lui  avait  conbé  l'exploitation  des  concessions  d'Afrique;  — 
Que  ce  traité  avait  été  passé  entre  lui  et  le  ministère  de  l'intérieur,  alors 
chargé  des  attributions  du  commerce  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  &  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  qu'il  appartient  aujourd'hui  de 
statuer  sur  ladite  demande; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  du  commerce, du  8 oct.  1854, 
est  annulée.  —  Art.  2.  Le  sieur  Allard ,  comme  héritier  du  sieur  Parei , 
est  renvoyé  devant  notredit  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
pour  y  faire  statuer  sur  sa  réclamation. 

Du  26  juill.  1837.-0rd.  cons.  d'Ét.-H.  Vivien,  rap. 

(3)  (Concessionn.  du  canal  d'Aire  C.  concessionn.  du  dessèchement 
du  marais  Dubois.) —  Louis-Philippb ,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  royale 
du  17  fév.  1819;  —  Vu  le  décret  réglementaire  du  2â  juill.  1806  et  ta 
loi  du  14  août  1822;  —  En  la  forme  :  — -  Considérant  qu'il  s'agit,  dans 
l'erpèce ,  de  statuer  entre  le  concessionnaire  du  dessèchement  du  marais 
Dubois,  exécuté  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  17  fév.  1819,  d'une 
part,  et  les  concessionnaires  du  nouveau  canal  de  ta  Bassée,  exécuté  en 
vertu  de  la  loi  du  14  août  1822,  d'autre  part ,  sur  la  question  de  savoir 
si,  d'après  les  clauses  de  leurs  concessions  respectives,  l'aqueduc-sipbon, 
construit  par  les  États  d'Artois  sous  l'ancien  canal  de  la  Bassée,  pour 
servir  h  l'écoulement  des  eaux  de  dessèchement,  à  la  charge  par  le  des- 
sécheur  de  l'entretenir  à  perpétuité ,  ou  si  cet  aqueduc  doit  être  considéré 
comme  une  dépendance  du  nouveau  canal,  et  si,  dès  lors,  il  doit  être  in- 
terdit au  concessionnaire  du  dessèchement  de  se  servir  de  cet  ouvrage; 
—  Considérant  que ,  sur  ladite  question ,  le  tribunal  de  Béthune ,  par 
jugement  du  27  juill.  1830,  et  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais, 
par  arrêté  du  18  avril  1831,  se  sont  respectivement  déclarés  incompé- 
tents ;— Qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  droits  et  obligations  résultant  des 
clauses  de  deux  concessions,  faites  l'une  par  une  loi,  l'autre  par  une  ordon* 
nance;  que,  dès  lors,  la  contestation  est  de  la  naturo  des  affaires conten* 
lieuses  qui  peuvent  nous  être  déférées  directement  en  notre  copmU  d'État. 

Du  S  juill.  lS36.-Ord.  cons.  d'Ét. -M.  Dejouvenal,  rap. 
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9i«  C*esl  un  principe  bien  certain  que  les  concessions  ne  sont 
|amals  accordées  que  sons  la  réserve  des  droits  des  tiers  auxquels 
elles  ne  doivent  point  préjuilicier,  salvo  jure  aiisno  (ord.  cons. 
d'Ét.  2  mars  i833,  aff.  Dellicr,  V.  Eau];  en  conséquence,  elles 
laissent  toujours  exister  les  droits  de  propriété,  de  possession,  de 
servitudes  et  autres  appartenant  aux  tiers,  et  ne  meltent  nulle- 
ment les  concessionnaires  à  Tabri  des  demandes  d'indemnités  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  été  lésés  par  l'ordonnance  de  con- 
cession.—  En  toute  concession  ou  permission,  disait  déjà  la  loi 
romaine,  le  droit  d*aulnii  doit  toujours  être  réservé  :  Quotiûns 
ttliquid  permittitur,  ita  oportet  pBrmitti ,  ut  sine  injuria  aticujus 
fiât  (L.  3,  $$  10  et  46,  iï.,  N0  quid  in  loco  publico), — On  doit  même 
supposer  que  rinlention  du  prince ,  en  concédant ,  a  été  que  sa 
concession  ne  cau<Àt  aucune  incommodité  à  personne.  Ut  cum 
incommodo  alicujus  id  fiât ,  neque  tic  conceditur  ntst  forte  qui$ 
hoe  impetraverit{eod,,  S  ^6). 

!i9.  Le  concessionnaire  est  donc  passible  de  la  réparation 
des  dommages  que  son  établissement,  tiien  qu'autorisé,  aura  cau- 
sés aux  fonds  voisins.  —  Telle  est,  d'ailleurs,  la  condition  expri- 
mée on  sous-entendue  dans  tous  les  actes  de  concession ,  et  11 
n*en  peut  être  autrement,  puisque  le  gouvernement,  protecteur 
obligé  des  droits  de  tous,  ne  saurait  avoir  la  faculté  d'attribuer  à 
un  citoyen  ce  qui  appartient  à  un  autre,  ni  de  permettre  à  per- 
sonne de  nuire  impunément  à  autrui.  C'est  là,  dit  M.  Proudhon 
(eod.y  h*  1111)f  un  pointde  notre  droit  public  bien  reconnu  par 
le  conseil  d'État  lui-même  (ord.  rons.  d'Ét.  30  août  i8U, 
aff.  Potoine;  16  mal  1827,  afT.  Marcellier  de  Gaujac,  V.  Eau). 

88.  liestà  remarquer,  suivant  le  même  auteur  (n**  1114),  que 
la  réparation  dont  il  s'agit  est  due  par  le  concesslornaire ,  alors 
même  que  le  dommage  provient  d'une  erreur  commise  dans 
la  concession,  par  exemple  lorsque  l'administration  s'est  trompée 
sur  la  hauteur  à  donner  à  une  écluse.  Et  cela  se  conçoit;  car  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  principe ,  toute  concession 
se  donne  aux  risques  et  périls  de  l'impétrant. 

84.  De  ces  principes,  il  suit  que  les  tiers  dont  les  droits  sont 
compromis  par  un  acte  de  concession ,  pourraient  toujours  por- 
ter leur  action  devant  les  tribunaux  ;  c'est  ainsi  que,  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  aurait  concédé  des  terres  qui  ne  sont  pas 
domaniales  ,  le  propriétaire  dépouillé  aurait  le  droit  de  défendre 
^a  propriété  devant  les  tribunaux,  sauf  au  gouvernement  à  ré- 
voquer lui-même  la  concession  indûment  faite  (ord.  cons.  d'Ét. 
18  sept.  1800,  aff.  Collé,  V.  Dom.  de  l'État).  Les  tribunaux 
seraient  compétents,  alors  même  que  leur  décision  aurait  pour 
résultat  de  rendre  sans  effet  la  concession;  il  n'y  aurait  point  là 
de  leur  part  d'atteinte  portée  aux  droits  de  l'administration. — V. 
en  ce  sens  Selon,  eod,  n«  4,  et  déc.  cons.  d'Ét.  22  Juin  1810  (1). 

9h,  Réciproquement,  le  concessionnaire  a  le  droit  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  tiers  qui  porteraient  atteinte  aux 
droits  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  concession.   Ainsi ,  il  a  été 

(1)  (Badiffe.)  —  Napol&on,  etc.;  -^  Vu  l'arrêté  précité,  qui  rejette  la 
réclamation  formée  par  le  sieur  Badiffe  de  Vaajompe ,  pour  être  reconnu 
propriétaire  incomnnutable  de  terrains  dépendants  des  anciennes  fortiflca- 
tioos  de  la  ville  de  Saintes;  —  Va  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  de 
la  généralité  de  la  Rochelle,  en  date  du  28  août  1751,  cette. ordonnance 
jioriant  concession  en  faveur  des  auteurs  de  la  dame  de  Vaujompo,  à  titre 
û'engagcment  et  accensemeol  de  65  carreaux  ou  environ  de  terrain  com- 
pris dans  les  anciennes  fortifications  de  la  ville  de  Saintes,  sous  la  con- 
dition de  les  restituer,  toutefois  et  quanle  il  plairait  au  roi  d'en  faire 
usage  pour  ses  fortifications;  —  Vu  Fordonnance  rendue  le  24  mai  1788, 
pour  étendre  la  première  concession  ;  —  Vu  Teilrait  de  l'arrêt  du  conseil, 
du  9  janv.  1781,  par  lequel  il  a  été  fait  aux  maire  et  échevins  de  la  ville 
de  Saintes  concession  des  anciens  murs ,  fossés ,  remparts  et  fortifications 
de  la  même  ville;  — Vu  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Considérant  que, 
dans  le  cas  où  il  s^élëve  des  débats  sur  la  propriété  des  objets  auxquels  il 
s'agit  d'appliquer  la  loi  préindiquée,  c'est  à  Tautorilé  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  prononcer;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Charente- In- 
férieure, du  27  juilT.  1809,  est  annulé,  sauf  le  recours  aux  tribunaux, 
pour  l'exercice  des  droits  qui  peuvent  appartenir,  soit  au  domaine,  soit  i 
fa  ville  de  Saintes. 

Du  22  juin  I810.-Décr.  con«.  d'État. 

(2)  (Deban*  C.  de  Cruzy.)  —  Louis -Phiuppb,  etc.  —  Vu  Tédit  du 
mois  d'août  16C9, 1rs  lois  des  25  Hofit  1792  et  6  frim.  an  7,  Fart.  4  de 
crde  du  14  flor.  an  10;  —  Vu  l'art.  558  c.  civ.;  —  Considérant  que  la 
demande  dont  le  sieur  DcLans  avait  saisi  le  conseil  de  préfecture  était 
fficlosivement  dirigée  contre  le  sieur  de  Crazy,  elarail  pour  objet  de  faire 


décidé  :  1<*  que  le  conseil  de  préfecture  est  Incompétent  pour 
coon'altre  de  la  demande  formée  par  le  concessionnaire  d*un 
pont,  contre  un  propriétaire  riverain,  pour  lui  faire  Interdire 
l'emploi  des  bacs  ou  batciets  pour  son  usage  personnel  et  le 
passage  des  gens  attachés  à  son  exploitation ,  et  à  fin  d*in- 
demnité  :  cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux  civils 
(ord.  cons.  d*Ét.  16  juin.  1840)  (2);— 2*  Que  c'est  aux  tribunaux 
de  connaître  des  dommages-Intérêts  auxquels  peut  avoir  droit 
le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  dont  les  travaux  ont  été, 
sur  l'opposition  d'un  voisin  Intéressé,  suspendus  par  une  déri- 
sion ministérielle  annulée  depuis  (ord.  cons.  d'Ét.  19  nov.  1832, 
aff.  Sucbetet,  V.  Trav.  publ.). 

86.  La  réserve  du  droit  des  tiers  existe  même  en  faveur  d'un 
premier  concessionnaire  (arg.  ord.  cons.  d'Ét.  2  juill.  1856, 
aff.  concess.  du  canal  d'Aire,  V.  n*  19). —  Slals  II  f.iut  observer 
que  cedroitde  faire  respecter  sa  concession  n'appartient  au  cf.«- 
sionnatre  qu'autant  qu'il  en  jouit  en  vertu  d'un  tUrc  onéreux. 
«  SI  la  concession  est  purement  gratuite ,  dit  &(.  Soton  (n**  4),  il 
n'a  aucun  droit  d'oppostition ,  ni  aucun  droit  à  indemnité,  à 
moins  que  l'acte  administratif  n'Impose  au  second  concession- 
naire l'obligation  d'indemniser  le  premier  ;  ce  qui  a  lieu  très- 
souvent.  »  — V.  n*31  et  \*  Eaux. 

89.  Quant  aux  réclamations  de  dommages-Intérêts  ou  in- 
demnités, formées  contre  les  concessionnaires  à  raison  des  actes 
d'exécution  de  la  concession ,  elles  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  qui  en  fixent  le  montant  :  en  effet,  ce 
sont  des  contestations  d'Invidn  à  individu,  dans  lesquelles  aucun 
intérêt  public  n'appelle  l'intervention  de  ta  Justice  administrative. 
Cette  opinion,  professée  par  MM.  Proudhon  (n**"  107  et  16«1i)  et 
Cotelle ,  Cours  de  droit  admin.,  a  été  consacrée  par  le  conseil 
d'État. — V.  ord.  cons.  d'Ét.  20  mal  1822,  aff.  comp.  des  cocbes, 
V.  Dom.  de  l'État. 

88.  Il  a  de  même  été  décidé  qu'il  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  civils  de  connatlre  du  débat  que  fait  nattre  entre 
deux  compagnies  auxquelles  l'autorité  a  successivement  accordé  le 
droit  d'établir  des  canaux  de  communication  entre  deux  rivières 
désignées,  la  demande  formée  par  celle  de  ces  compagnies  qui 
avait  obtenu  la  première  le  droit  exclusif  de  construire  un  canal 
en  indemnité  du  dommage  q'ie  lui  cause  l'ouverture  d'un  canut 
nou\eau  opérée  par  la  seconde  compagnie  (Paris,  16  avril  1851 , 
aff.  comp.  d'Orléans,  V.  Eau). 

89.  Au  reste,  en  matière  de  contestation  entre  concession- 
naires, la  compétence  des  tribunaux  est  tellement  absolue, 
qu'elle  s'étend  jusqu'à  la  fixation  do  la  Jouissance  commune. 
Une  Jurisprudence  constante  consacré,  en  effet,  le  principe 
que  les  tribunaux  ont  seuls  qualité  pour  statuer,  d'après  les 
titres  respectifs  des  concessionnaires  >  sur  l'étendue  des  droits 
de  chacun ,  et  fixer  leur  mode  de  jouissance  (V.  en  ce  sens 
décr.  cons.  d'Ét.  10  sept.  1808  (3);  23  avr.  1807,  aff.  Diego- 

déclarer  que  ce  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de  se  servir  de  bacs,  La* 
teaux  ou  batelels  particuliers,  soit  pour  son  usape  personnel,  soit  pour 
l'exploitation  de  ses  propriétés,  de  lui  faire  interdire  de  les  employer  à 
l'avenir,  et,  pours'^n  être  servi ,  le  faire  condamner  à  1,500  fr.  de  dom* 
mages-intéréls;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture,  en  statuant, 
par  son  arrêté  en  date  du  23  déc.  1836,  fur  cette  demande  dont  Tappri^- 
cialion  appartenait  &  l'autorité  judiciaire,  a  excédé  les  limitas  de  sa 
compétence;—  Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn- 
et-Garoone,  en  date  du  25  déc.  1836,  est  annulé  pour  cause  d'iacom'- 
pétrnce. 
Du  16  juill.  I840.-Ord.  cons.  d'État. -M.  Baudon  de  Mony,  rap. 

(3)  (Veuve  Sobirats  C,  Désisnards.)  —  Napoléon,  etc.;  —  Vo  la  loi 
des  IG  et  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  qui  charge  le  juge 
de  paix  de  connaître  entre  particuliers,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
50  liv.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter,  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'arfosement  des 
prés,  commises  dans  l'année;  —  Considérant  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
entreprise  faite  sur  le  Laozon ,  rivière  publique ,  mais  de  la  manière  dont 
quelques  particuliers  doivent  jouir  d'une  portion  des  eaux  de  cette  rivière, 
en  vertu  des  concessions  qui  leur  ont  été  faites;  —  Considérant  qu'au 
moyen  desdites  concessions,  la  dame  Sobirats  et  le  sieur  Dé:ii8nardB  ont 
des  droits  de  propriété  sur  des  prises  d'eau  dërivant  de  la  rivière  de  Lan- 
zon  ;  que  les  iribunaui  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  l'étendue 
de  ces  droits  et  fixer  le  mode  de  jouissance  de  chacun  des  cooeession* 
naires,  d'après  les  titres  par  eux  produits;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  dei 
j  6  pluv.  an  10  et  16  sept.  1807  sont  annulés,  comme  iDOompélenls;  ta 
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DiUoer  »  V.  Eaa).—  Cette  doctrine  est  partagée  par  MM.  Soion , 
loc.  ct<.,  n<»  5;  Garnier,  Rég.  des  eaux,  d''  628;  Chevalier , 
Jurisp.  adm.,  \f*  Cours  d'eau,  1. 1,  p.  309. — V.  Eau. 

89.  Mais  il  eu  serait  autrement,  soit  de  l'action  en  indemnité 
formée  contre  l'État  par  les  concessionnaires  d'un  pont ,  sur  le 
motif  que  la  concession  d'un  nouveau  pont  fait  dans  le  voi:>ioage 
du  premier  aurait  préjudicié  à  leurs  droits  :  dajQs  ce  cas,  le  con- 
seil de  préfecture  est  seul  compétent ,  lors  même  qu'il  serait 
stipulé  dans  la  nouvelle  concession  que  les  indemnités  dues  à 
raisou  de  l'établissement  du  pont  ne  pourraient  donner  lieu  à 
recours  contre  l'État  (ord.  cens.  d'Ét.  12  avr.  1838)  (1)  ; 
soit  de  la  réclamation  que  le  concessionnaire  aurait  à  élever  pour 
faire  respecter  sa  concession  compromise  par  un  acte  mioisté- 
riel.  —  Jugé  à  cet  égard  que,  de  ce  que  des  décisions  ministé- 
rielles, pour  assurer  l'exécution  d'une  ordonnance  royale  qui 
réunit  au  domaine  un  immeuble  affecté  à  un  département  minis- 
tériel, dès  que,  sans  toucber  aux  droits  légalement  acquis  à  des 
tiers»  il  serait  rendu  disponible,  prescrivent  à  l'administration 
d'en  prendre  possession ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  cessionnaire, 
s'il  a  des  droits  légalement  acquis  à  la  Jouissance  de  cet  im- 
meuble, ne  puisse  les  faire  valoir  devant  qui  de  droit;  que,  par 
suite ,  ces  décisions  peuvent  être  attaquées  par  voie  adminis- 
trative et  non  par  voie  contentieuse  (ord.  cens.  d*Ét.  15  mars 
1838)  (2). 

St.  Dans  l'interprétation  des  actes  de  concession  (V.  n^l5),on 
doit  s'arrêter  au  sens  naturel  de  leurs  termes  et  supposer  de  préfé- 
rence, dans  le  doute,  que  l'État  a  voulu  se  grever  de  la  manière 
la  moins  onéreuse ,  alors  d'ailleurs  que  la  concession  constitue 
une  immunité  de  sa  part.  11  a  été  décidé  a  cet  égard  :  i^  qu'Un 
arrêt  qui,  pour  déclarer  un  concessionnaire  sans  droit  à  la  pro- 
priété de  terres  vaines  et  vagues,  se  fonde,  d'un  côté,  sur  ce  que 
ces  terres  n'ont  pas  été  comprises  dans  l'acte  de  concession,  et,  de 
l'autre,  sur  ce  que  la  commune  qui  les  revendique  en  était  en 
possession  immémoriale  au  moment  même  de  la  concession,  n'a 
pas  besoin,  en  outre,  pour  Justifier  sa  décision,  de  déterminer  le 
caractère  de  la  possession  de  la  commune  (Req.,  28  fév.l837)(3); 

contestation  pendante  enlre  la  dame  Sobirats  et  consorts  et  le  sieur  Dé- 
sisoards  est  renvoyée  devant  les  tribanaui  ordinaires. 
Da  10  sept.  1808.-Décr.  cens.  d'État. 

(1)  Etpècê  :  —  (ConceMionnaires  du  pont  de  Milhan.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  de  l'Aveyron,  saisi  de  la  réclamation  sasénoncée,  s'était  dé- 
claré incompétent,  prétendant  que  le  débat  ne  pouvait  exister  qu'entre 
les  deux  compagnies  concessionnaires.  Il  se  fondait  sur  la  stipulation 
(rappelée  dans  la  décision  ci-dessus)  insérée  dans  l'ordonnance  royale 
qui  avait  fait  la  concession  du  deuxième  pont.  —  La  compagnie  conces- 
sionnaire du  pont  de  pierre  de  Milhau,  moyennant  un  péage  de  cinquante- 
cinq  ans,  a  soutenu  devant  le  conseil  d'Éiat,  que  n'étant  point  intervenue 
dans  le  contrat  que  l'administration  a  pu  faire  avec  une  autre  compagnie , 
elle  ne  doit  pas  en  souffrir.  L'administration  est  liée ,  sauf  à  elle  à  appe- 
ler, s'il  lui  plaît,  les  nouveaux  concessionnaires  en  garantie. — Ces  con- 
clusions ont  été  celles  du  ministre  des  travaux  publics,  en  ces  termes  : 

Lodis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  25  mars  1818,  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  et  le  règlement  du  22  juillet  1806  ;  —  Considérant  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  contestation  entre  l'État  et  un  entrepre- 
neur de  travaux  publics ,  sur  les  conséquences  des  clauses  de  son  marché, 
et  que  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  7  juin  1835 ,  et  les  clauses 
du  cahier  des  charges ,  qui  a  servi  de  base  à  l'adjudication  du  11  août 
suivant ,  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statuât 
sur  ladite  contestation ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Art.  1. 
L'arrêt  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron ,  en  date  du  2  juin  1857, 
est  annulé*  —  Art.  2.  Les  requérants  sont  renvoyés  devant  ledit  conseil 
de  préfecture,  pour  y  être  statué  sur  leurs  réclamations. 

0a  12  avril  1838.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Fomeron  d'Ardeoil,  rap. 

(2)  Etpàeê:  —  (Dumas  C.  min.  des  fin.  et  dn  oom.)  —  Par  ordonnance 
royale  du  16  fév.  1833,  l'hôtel  dit  de  Vaucanson,  formant  depuis  long- 
temps annexe  du  conservatoire  des  arts  et  métiers,  fat  désigné  comme 
devant  rentrer  au  domaine,  dès  que  l'extinction  des  concessions  de  loge- 
ments et  ateliers,  ou  tout  autre  moyen  qui  ne  froisserait  pas  les  droits  ac- 
quis, le  rendrait  disponible. —  Le  8  fév.  1837,  décision  de  M.  le  ministre 
des  finances,  qui  enjoint  à  l'administration  des  domaines  de  prendre  pos- 
session de  l'hôtel  Vaucaoson.  Le  sieur  Dumas,  fondeur,  dont  les  ateliers 
occupaient  deui  pavillons  de  rhôtol,  oppose  à  cette  décision  une  autre  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur,  du  25  fév.  1825,  qui  lui  concédait  une 
partie  de  cet  hôtel.  —  L'autorité  judiciaire  prononce  son  déguerpissement, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  décision  de  1825,  et  suivant  ce 
fii avait  été  rappelé  depuis  par  le  ministre  du  commerce,  la  concession 


— 2<^Que  le  concessionnaire  qui  n'a  été  mis  que  partiellement  à  la 
place  du  seigneur,  et  seulement  à  raison  des  biens  concédés,  ne 
peut  invoquer,  à  l'appui  de  ses  prétentions  à  la  propriété  de  ter- 
rains  vains  et  vagues,  non  compris  dans  la  concession,  la  maxime, 
nulle  terre  sans  seignetir,  pour  en  induire  que  la  commune  dé- 
fenderesse doit  être  tenue  de  Justifier,  par  titres,  de  ses  droits  de 
propriété  (même  arrêt); — 3®  Que  la  soumission  faite,  conformé- 
ment à  la  loi  du  i  vent,  an  7,  par  le  concessionnaire  d'un  ancien 
seigneur,  pour  des  biens  autres  que  ceux  qui  lui  avaient  été  con- 
cédés, a  pu  être  déclarée  n'avoir  pas  pour  effet  de  lui  attribuer  la 
propriété  de  ces  biens,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  doive 
être  réputé  s'être  livré  à  l'interprétation  de  l'acte  administratif 
qui  avait  reçu  la  soumission  ;  ce  n'est  là  qu'une  simple  applica- 
tion de  la  loi  de  ventôse  (même  arrêt). 

89 .  Et  c'est  surtout  lorsqu'à  la  faveur  de  l'acte  de  concession, 
on  élève  des  prétentions  contre  des  tiers ,  que  l'interprétation 
restrictive  est  admise  de  préférence.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  d'une  usine  et  du  canal  qui  y  porte  des  eaux  ne  peut 
pas,  de  son  propre  mouvement,  et  sans  l'approbation  de  l'auto- 
rité administrative ,  faire  creuser  un  nouveau  canal  sur  la  pro- 
priété de  son  voisin,  pour  augmenter  le  volume  des  eaux;  s'il  le 
fait ,  il  peut  être  attaqué  en  réintégrande  devant  les  tribunata 
(décr.  cons.  d'Ét.  19  oct.,  Hardouin ,  V.  Eau). 

88.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  une 
raison  évidente  et  si  naturelle  d'ordre  public  qu'on  ne  saurait 
concevoir  que  l'État  n'eût  mis  certaine  mesure  de  précaution  à 
la  cbarge  du  concessionnaire ,  aggraver  la  position  de  ce  der- 
nier. Ainsi  il  a  été  Jugé  :  1*  que  l'obligation  imposée  à  des  con- 
cessionnaires de  creuser,  à  une  profondeur  déterminée ,  l'un  des 
canaux  compris  dans  la  concession,  ne  comprend  pas  nécessaire- 
ment l'obligation  d'abaisser  au  même  niveau  l'écluse  de  ce  canal 
(ord.  cons.  d'Ét.  26  déc.  1830,  comp.  des  canaux  d' Aigues-Mor- 
tes,V.Trav.publ.); — 2°  Que  la  préférence  accordée  aux  conces- 
sionnaires d'une  scierie,  par  le  titre  de  concession,  pour  l'ei- 
ploitation  des  jours  de  sciage  que  s'est  réservés  le  concédant,  a 
pu  être  étendue  non-seulement  au  sciage  lui-même,  mais  encore  à 

était  temporaire  et  révocable.  —  Recours  de  Dumas  tendant  à  faire  rappor- 
ter la  décision  de  1837  qu'il  qualifie  ordonnance,  par  suite  d'une  erreur 
commise  dans  l'exploit  d'assignation  devant  l'autorité  judiciaire ,  comme 
.contraire  à  l'ordonnance  du  6  fév.  1853.  il  s'appuie  sur  cette  dernière  qui 
maintient  les  droits  acquis ,  et  par  conséquent  la  concession  qui  lui  a  été 
faite.  —  Dans  la  défense,  le  ministre  des  finances  allègue  que  la  conces- 
sion de  Dumas  n'était  que  temporaire,  et  que  la  décision  de  1837,  renfer- 
mant un  acte  de  pore  administration,  était  inattaquable  par  la  voie  con- 
tentieuse. 

Louis-Pmuppi,  etc.; -- Considérant  que  notre  ordonnance  du  6  fév. 
1833,  indiquée  par  erreur  comme  portant  la  date  du  8  fév.  1837,  est  la 
seule  qui  soit  émanée  de  notre  autorité ,  relativement  à  i'hOtei  Vaucanson, 
et  que  les  décisions  prises  par  nos  ministres  pour  assurer  son  execuiiun 
ne  font  pas  obsucie  à  ce  que  le  sieur  Dumas,  s'il  a  des  droits  légalement 
acquis  à  la  jouissance  de  la  partie  dudit  hôtel,  les  fasse  valoir  devant  qui 
de  droit  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Dumas  est  rejetée. 

Du  15  mars  1838.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Marchand ,  rap. 

(3)  (Lepouy  C.  coni.  do  Condette.)  —  La  coob;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Considérant  que,  pour  refuser  au  demandeur  la  propriété  des 
terrains  en  litige,  l'arrêt  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  qu'ils  n'avaient 
jamais  fait  partie  de  ceui  qui  furent  concédés  à  Guienot  de  Châteaubourg 
en  1783,  et  que,  d'autre  part,  la  commune  de  Condette  en  était  déjà  en 
possession  immémoriale  au  moment  de  ces  concessions;  — Qu'en  s'ap- 
puyant  à  la  fois  sur  l'absence  des  titres  de  Tune  des  parties  et  sur  la  pos- 
session immémoriale  de  l'autre ,  l'arrêt  s'est  strictement  conformé  à  la  loi, 
et  n'a  pas  eu  besoin  de  rechercher  quelle  était  la  nature  de  la  possession; 

—  Attendu  que  le  demandeur  n'ayant  été  mis  que  partiellement  à  la  place 
de  l'Éiat,  seigneur  suzerain,  et  seulement  à  raison  des  biens  qui  lui  étaient 
concédés,  n'avait  ni  titre  ni  qualité  pour  invoquer  la  maxime  nuUU  terre 
tant  9eigneur,  et  forcer  la  commune  k  justifier  de  ses  titres  de  propriété 
sur  les  terrains  vains  et  vagues  qu'elle  possédait;  —  Sur  le  second  moyen  : 

—  Attendu  que  si ,  dans  la  soumission  qu'il  a  faite  pour  se  conformer  k 
la  loi  du  14  vent,  an  7,  Guienot  de  Châteaubourg  a  compris  mal  à  propos 
les  biens  en  litige  qui  ne  lui  avaient  pas  été  originairement  concédés ,  il 
n'a  pu,  par  ce  fait,  qui  lui  est  personnel,  se  créer  un  titre  et  obtenir  autre 
chose  que  ce  que  la  loi  lui  accordait,  c'est-à-dire  la  consolidation  de  ses 
titres  primitifs,  sans  y  rien  ajouter;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  n'a 
pas  interprété  un  acte  administratif,  mais  fait,  dans  les  limites  de  sa  com* 
pétence ,  une  juste  application  de  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai,  du  4  fév.  1836. 

Du  28  lév.  1837«-G«  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Bayeox^  rap. 
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la  vente  des  arbres  affectés  an  roulement  de  Taslne  pendant  les 
Jours  réservés,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  par  inter- 
prétation du  titre,  tombe  sous  la  censure  (ReJ.,  16  mars  1842, 
aff.  préfet  de  la  Meurtbe,  V.  ForéU,  n«  1009). 

84.  En  général,  les  concessions  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  les  ont 
obtenues. —  Jugé  en  ce  sens  :  1^  que  lorsqu'une  concession  est 
faite  par  le  roi  à  tel  et  à  ses  associés,  l'expression  à  ses  associés 
n'a  pas  un  sens  indéterminé  qui  puisse  être  étendu  aux  associés 
que  le  concessionnaire  a  eus  pour  une  précédente  concession. 
Nul  ne  peut ,  en  ce  cas,  prétendre  avoir  part  à  la  nouvelle  con- 
cession, par  l'effet  seul  de  l'ordonnance  qui  l'accorde  (ord.  cens. 
d'Êt.  11  fév.  1829,  aff.  Bande,  V.  Mines)  ^—S^"  Que  le  sociétaire 
qui  n'est  point,  soit  nommément,  soit  explicitement  désigné  dans 
l'ordonnance  de  concession  d'une  mine ,  n'a  de  droits  qu'envers 
la  société,  mais  nullement  vis-à-vis  de  l'administration  (Lyon,  20 
Juin.  1833,  aff.  Roux,  V.  Mines). 

85.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  :  1®  que  lorsqu'une  compagnie  a 
sollicité  du  gouvernement  la  concession  de  mines  de  bouille,  le 
décès  de  l'un  des  associés,  arrivé  avant  le  décret  de  concession , 
mais  après  la  demande  de  la  compagnie,  ne  fait  point  obstacle  à 
ce  que  ses  héritiers  jouissent  du  droit  de  concession  accordé  à  la 
compagnie  dont  il  était  membre,  et  que  cette  question  appartient 
à  l'autorité  administrative  en  tant  qu'il  ne  faut  qu'interpréter  les 
actes  administratifs  (décr.  cons.  d'Ét.  14  fév.  1813)  (1);  — 
3<»  Qu'un  tiers  a  pu  être  déclaré  covendeur  d'une  concession  à 
laquelle  il  était  étranger,  et,  par  exemple,  que  si ,  par  suite  de 
Texpropriatlon  de  la  totalité  d'une  concession,  le  titulaire  de  la 
concession,  qui  s'était  obligé  envers  un  tiers  à  lui  remettre  un 
certain  nombre  d'actions ,  se  trouve ,  lui  et  ses  cesslonnaires, 
dans  l'impossibilité  de  faire  cette  remise ,  les  juges  ont  pu  se 
borner  à  décider  qu'à  défaut  de  cette  remise,  le  tiers  serait  ré- 
puté vendeur  pour  une  portion  équivalente  aux  actions  promi- 
ses, sans  prononcer  de  dommages- intérêts  contre  le  titulaire  de 
la  concession  (Req.,  25  JaiU.  1837,  aff.  Joannis,  V.  Vente  Jud. 
d'imm.). 

3G.  Il  paratt,  au  surplus,  certain  et  il  a  été  Jugé  que  bien 
qu'un  droit  de  copropriété  soit  opposable  au  concessionnaire ,  il 
ne  Test  pas  à  ses  créanciers,  si,  par  le  fait  du  copropriétaire,  qui 
a  laissé  le  titulaire  obtenir,  en  son  seul  nom,  la  concession,  les 
créanciers  ont  dû  croire  que  celui-ci  était  seul  propriétaire  (Req., 
25  Juin.  1837,  aff.  de  Joannis,  V.  Vente  jud.  d'imm.).  C'est  là 
une  application  formelle  de  l'art.  1 328  c.  civ. 

89.  Faut-il  ajouter  encore,  comme  caractère  des  conces- 
sions, quelles  peuvent  être  cédées  à  des  tiers  par  ceux  qui  les 
ont  obtenues  ?  Quand  il  s'agit  d'une  concession  de  propriété, 
cela  ne  (ait  pas  l'ombre  d'un  doute  ;  il  est  évident  que  le  conces- 
sionnaire devenu  propriétaire  peut  disposer  de  l'objet  concédé 
de  la  manière  la  pins  large  ;  et  cela  alors  même  que  la  concession 
n'aurait  été  consentie  qu'en  considération  de  la  personne,  par 
exemple  comme  récompense  de  services  rendus.  La  solution  ne 
nous  parait  pas  plus  douteuse  dans  le  cas  où  la  concession  n'au- 
rait pour  objet  que  la  simple  jouissance;  une  concession  d'usine 
ou  de  cbemin  de  fer  n'est  point  faite  en  vue  de  celui-là  seul  qui 
l'obtient;  elle  a  lieu  le  plus  souvent  pour  un  terme  tellement 

(1)  Etpée9  :  —  (Vitalis.)  —  La  sieur  Vitaiis^  coojoiDtement  avec  le 
sieur  Fery-Lacombe ,  Joseph  Dubreuil  et  autres,  avait  présenté  une  péti- 
tion tendante  à  obtenir  la  concession  de  plusieurs  mines  ,  lorsque ,  le  9 
mai  1809 ,  il  mourut ,  laissant  pour  héritière  la  dame  Vitalis,  sa  nièce. 
—  Le  l*'  juin.  1 809 ,  survint  un  décret  qui  concéda  ces  mines  aux  sieurs 
Fery-Lacombe,  Dubreuil  etcomp.  —  Les  copétitionnaires  voulurent  ei- 
c.ure  la  dame  Vitalis  de  la  société,  celle-ci  eut  recours  au  conseil  d'État, 
et  demanda  l'interprétation  du  décret  de  concession. 

Napolêov  ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par  la  dame 
Lilie-Hippolyte-Gertrude  Vitalis,  épouse  Si  sieur  Claude  Lurat,  demeu- 
rant à  Ail ,  département  des  Bouches-du-Khône ,  pour  qu^il  nous  plaise, 
en  interprétant  notre  décret  du  1**^  juill.1809,  qui  concède  pour  cinquante 
années  le  droit  d'exploiter  les  mines  de  houille  aux  sieurs  Joseph-Daniel 
Fery-Lacombe ,  Joseph  Dubreuil  et  comp.;  dire  que  le  sieur  Joseph  Vitalis, 
oncle  de  la  requérante ,  et  dont  elle  se  porte  comme  unique  héritière ,  est 
an  des  concessionnaires  compris  dans  Pexpression  générique  et  compagnie; 
—  Vu  les  observations  de  notre  directeur  général  des  mines,  desquelles 
•bservations  il  résulte  que  le  sieur  Vitalis  était  l'un  des  signataires  de  la 
pétition  qui  a  précédé  la  concession  dont  il  s'agit;  qu'antérieurement  à 
cette  concession  il  exploitait  pour  ion  compte  particulier  des  parties  de 


long  qu'on  n'a  pas  pu  supposer  qu'elle  resterait  dans  les  mêmes 
mains  pendant  toute  sa  durée.  Pour  le  décider  autrement ,  il 
faudrait  qu'il  résultât  de  l'acte  que  l'Intention  du  gouvernement 
a  été  de  n'attribuer  le  droit  concédé  qu'à  telle  personne  déter- 
minée. On  peut  citer  dans  ce  sens  un  arrêt  tout  récent  qui  a  Jugé 
que  la  concession  d'un  service  de  messageries  pouvait  être  cédé 
(Bruxelles,  15  Janv.  1850,  aff.  Beghyn,  D.  P.  50.  2.  42). 

88.  11  résulte  encore  du  principe  posé  ci-dessus,  et  suivant 
lequel  les  droits  d'antroi  doivent  être  sauvegardés ,  que  toute 
concession  n'ayant  pas  pour  objet  une  destination  d'utilité  pu- 
blique ,  ne  donne  au  concessionnaire  aucun  droit  d'expropria- 
tion sur  les  terrains  qui  pourraient  lui  être  nécessaires.  En 
conséquence ,  s'il  ne  parvient  pas  à  traiter  à  l'amiable  avec  les 
particuliers  qui  en  sont  propriétaires,  son  titre  de  concession 
devient  inutile,  et  il  chercherait  vainement  à  y  puiser  des  moyens 
coercitifs  (Req.,  19juill.  1827,  aff.  Forbin-Janson,V.  Propriété). 

M.  Si  les  concessions  ont  toutes  les  caractères  communs 
qui  viennent  d'être  établis,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elles  bon- 
stituent  des  actes  de  même  nature ,  et  leurs  effets  diffèrent 
complètement  suivent  les  cas.  —  Les  unes  ne  transportent  aux 
concessionnaires  que  de  simples  droits  de  jouissance,  essentiel- 
lement précaires  ;  elles  sont  toujours  subordonnées  à  l'intérêt 
public,  et  partant  révocables  au  gré  de  l'administration.  —  Les 
autres  ont  pour  objet  desdroits  de  propriété  ;  ce  sont  de  véritables 
contrats  (c.  ciy.  1101) ,  et  lorsque  les  formes  prescrites  ont  été 
remplies  ,  elles  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties;  elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  pour  inexécution  des  conditions  de 
la  part  du  concessionnaire  (c.  civ.  1 134). — 11  en  est  enfin  dont 
l'objet  est  l'exécution  de  certains  grands  travaux  publics  et  qui 
vont  jusqu'à  donner  au  concessionnaire  le  droit  de  perce- 
voir un  péage.  Elles  forment  un  contrat  synallagmatique  qui  est 
même  le  plus  souvent  à  titre  onéreux  (c.  civ.  1102,  1106).  Tan- 
tôt elles  sont  perpétuelles,  tantôt  seulement  temporaires^  mais, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  demeurent  révocables;  et  comme 
le  concessionnaire  n'a  acquis  sur  l'objet  concédé  aucun  droit 
de  propriété,  l'État  peut  toujours  en  reprendre  la  possession 
sans  observer  es  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. —  Nous  traiterons  successivement  de  ces  trois  espèces 
de  concessions. 

Dans  l'état  encore  incertain  de  la  législation ,  nous  nous  bor- 
nons au  simple  résumé  qui  vient  d'être  présenté  :  les  règles  qui 
sont  retracées  ressortent  avec  évidence  de  ce  qui  va  être  dit. 

S  2. —  Concessions  de  simples  droits  de  jouissance  ;  cours  d*eau. 

— Affectations  domaniales, 

40.  Les  concessions  sur  les  cours  d'eau  sont  depuis  long, 
temps  en  usage  (V.  notre  traité  des  Eaux). —  Les  seigneurs  en 
accordaient  sous  certaines  redevances  :  on  les  nommait  ahenevis 
ou  benevis  (V.  ces  mots). — On  parle  ici  particulièrement  de  celles 
qui  s'appliquent  aux  eaux  du  domaine  public  ou  à  celles  dont 
l'usage  appartient  à  tout  le  monde. 

41.  1  ®  Concessions  sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public  et 
sur  les  rivages  de  la  mer,  —  Les  cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables rentrent  dans  cette  classe  de  biens  qui  n'appartiennent  à 

mines  aujourd'hui  comprises  dans  ladite  concession ,  et  dont  il  n'avait  pas 
été  dépossédé  ;  qu'en  conséquence ,  rinteotion  de  l'administration  a  été  de 
comprendre  le  sieur  Joseph  Vitalis  au  nombre  des  concessionnaires  en 
faveur  desquels  a  été  rendu  notre  décret  du  l*'  juill.  1809;  —  Vu  la 
requête  en  défense  des  sieurs  Joseph-Daniel  Fery-Lacombe,  Joseph  Du- 
breuil et  comp. ,  dans  laquelle ,  en  avouant  que  la  concession  a  été  solli- 
citée, tant  par  eux  nominativement  désignés  dans  notre  décret,  que  par 
le  sieur  Joseph  Vitalis,  ils  prétendent  que,  celui-ci  étant  mort  deux  mois 
avant  Tobtention  dudit  décret,  il  n'a  pu  faire  partie  de  leur  société;  ^— 
Considérant  qu'il  est  constant  que  le  sieur  Joseph  Vitalis  était  l'un  des  co- 
pétitionnaires ,  et  que  l'intention  de  l'administration  a  été  qu'il  fût  com« 
pris  au  nombre  des  concessionnaires  pour  une  part  que  notre  décret  n'^ 
point  réglée ,  et  qui  dépend  des  conditions  faites  entre  les  pélitionuaires 
ou  des  intérêts  acquis  qu'ils  apportaient  dans  la  société  ; 

Art.  1.  Le  sieur  Joseph  Vitalis  et ,  à  son  défaut ,  ses  ayants  canso  sont 
compris  au  nombre  des  concessionnaires  auxquels  nous  avons  accordé 
Texploitation  des  mines  de  houille  désignées  par  notre  décret  du  l*' juill. 
1809. 

Du  14  fév.  I813.-Décr.  du  sont.  d'ËL 
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personne  et  dont  Pusage  est  commun  à  (ous  (c.  civ.,  art.  71i]. 
Ils  âODt  plus  particulicrement  aiïectés  au  service  de  la  uaviga- 
tlon  -,  c'est  là  leur  destination  naturelle  et  la  plus  conforme  à 
Tintérét  général.  —  Cependant  cet  usage  n'est  pas  le  seul  dont 
ils  soient  susceptibles  ;  ils  offrent  à  l'industrie  une  force  motrice 
puissante,  à  Tagrlcullure  des  eaux  pour  l'irrigation. ;  Sous  ces 
deux  rapports,  ils  sont  destinés  à  rendre  d'immenses  services, 
€t  radminislratioD  doit,  en  tant  que  les  exigences  de  la  navi- 
gation ne  s'y  opposent  pas,  permettre  aux  particuliers  d'en 
profiter.  A  l'époque  féodale  où  tous  les  droits  de  souveraineté 
étaient  transformés  en  droits  de  propriété  ordinaire ,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  furent  souvent  considérés  comme  apparte- 
nant au  roi  au  même  titre  que  les  autres  biens  composant  le  do- 
maine de  la  couronne.  Ils  étalent  aliénables  comme  eux ,  et  lors- 
que le  roi  autorisait  l'établissement  d'une  usine,  c'était  à  titre 
d'aliénation }  le  concessionnaire  devenait  propriétaire  de  la  force 
motrice  ;  les  actes  portent  expressément  que  la  concession  est 
faite  à  perpétuité. 

Les  concessions  s'étant  multipliées ,  la  navigation  s'en  trouva 
compromise.  Les  inconvénients  qui  en  résultèrent  firent  entre- 
voir tout  le  danger  de  la  théorie  qui  attribuait  au  roi  sur  les 
cours  d'eau  un  droit  de  propriété  ordinaire.  On  comprit  qu'il 
existait  un  droit  supérieur,  celui  du  public,  droit  inaliénable  et 
imprescriptible,  et,  tout  eu  reconnaissant  la  propriété  des  cou 
cessionnaires ,  on  sentit  la  nécessité  de  la  subordonner  aux  be- 
soins de  la  navigation.  Cette  doctrine  fut  consacrée  pour  la  pre- 
mière fois  en  1390,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
autorisa  le  prévôt  des  marchands  à  faire  détruire  les  établisse- 
ments qui  encombraient  la  Seine  et  la  Marne  au  point  d'empê- 
cher le  passage  des  bateaux  qui  approvisionnaient  Paris ,  mais 
à  la  condition  d'en  indemniser  les  propriétaires  (Oufour,  Droit 
adm.,  t.  2,  n^  1132  etsuiv.)  —  Cette  Jurisprudence  fit  loi  Jus- 
qu'en 1566.  Les  concessions  eurent  toujours  pour  effet  de  trans- 
férer sinon  la  propriété ,  au  moins  la  Jouissance  des  eaux  ;  mais 
le  gouvernement  conserva  le  droit  de  faire  démolir  les  ouvrages, 
moyennant  indemnité.  On  verra  que  telle  est  encore  la  règle  que 
l'on  applique  aux  établissements  dont  l'origine  date  de  cette 
époque. —  L'édit  de  Moulins ,  en  proclamant  l'inallénabillté  des 
biens  du  domaine  de  la  couronne,  sert  de  point  de  départ  à  une 
période  bien  distincte.  En  fait ,  il  y  eut  encore  de  nombreuses 
concessions  à  perpétuité;  mais ,  en  droit,  elles  ont  toujours  été 
considérées  comme  nulles  en  tant  qu'aliénations,  et  on  ne  leur  a 
reconnu  d'autre  effet  que  celui  de  simples  permissions  révocables 
sans  indemnité.  Du  reste,  le  roi  pouvait  les  accorder  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  En  principe  même ,  les  concessions 
ne  devaient  être  faites  que  moyennant  finances. 

49.  Tel  était  l'état  des  choses  quand  arriva  la  révolution.— Il 
ressort  des  principes  admis  dans  la  législation  nouvelle  que  les 
chutes,  dérivations  et  prises  d'eau  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables  ne  pourraient  être  aliénées  qu'en  vertu  d'une  loi  :  c'est 
ainsi  que  la  loi  du  17  avril  1822  a  autorisé  le  gouvernement  à 
aliéner  à  perpétuité  les  chutes  et  prises  d'eau  du  canal  Saint- 
Maur,  près  Paris ,  pour  l'établissement  d'usines,  et  qu'un  grand 
nombre  de  lois  indiquées  v*«  Eaux  et  Navigation  Ta  autorisé 
à  concéder  àes  canaux.  A  l'égard  des  actes  par  lesquels  les  con- 
cessions sont  réalisées ,  ils  sont  passés  avec  le  pouvoir  exécutif. 
— V.  à  cet  égard,  soit  l'ord.  du  !•'  Juiil.  1 833,  qui  approuve  l'adju- 
dication de  la  concession  du  canal  de  Vire  et  Tante,  soit  celle 
du  20  cet.  1846,  qui  approuve  la  convention  de  rachat  d'une 
concession,  V.  v*  Eau. 

L'administration  ne  pourrait  plus,  en  concédant  à  long  terme, 
des  chutes  et  prises  d'eau,  imposer  des  redevances  aux  conces- 
sionnaires -,  car  ces  redevances,  quoique  n'ayant  pas  le  caractère 
d'un  impôt,  puisqu'elles  sont  librement  consenties,  constituent 
cependant  pour  l'État  une  source  particulière  de  revenus  dont  la 
perception  ne  pourrait  être  légalement  faite  qu'en  vertu  d'un  acte 
du  pouvoir  législatif.  Tout  le  droit  de  l'administration  se  rédnirait 
à  les  donner  à  bail  pour  neuf  années  au  plus,  ou  à  les  concéder 
à  titre  précaire  et  gratuit. —  Cependant ,  d'une  part ,  un  bail  de 
durée  si  courte  ou  une  Jouissance  toute  précaire,  n'offrent  pas 
aux  industriels  des  garanties  suflisanlcs  pour  les  déterminer  à 
s'engager  dans  une  entreprise  qui  exige  des  capilanx  considéra- 
bles ^  d'autre  part,  il  serait  Juste  quo  l'État  pût  tirer  des  re\enus 


des  cours  d'eau  qui  sont  dans  son  domaine,  alors  surtout  que  les 
forces  motrices  ont  été  créées  à  ses  Trais  au  moyen  des  immenses 
travaux  de  canalisation  qu'llexécute tousies Jours.  C'estpeurquoi^ 
dans  les  sessions  de  1857  et  1858,  le  ministredes  travaux  publics 
proposa  k  la  chambre  des  députés  un  projet  de  loi  qui  autorisait 
le  gouvernement  à  concéder,  pour  une  période  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans  et  moyennant  redevance  annuelle,  les  chutes  et  prises 
d'eau  sur  les  rivières  et  canaux  navigables.  Ce  projet  réservait 
expressément  à  l'administration  la  faculté  de  modifier  et  de  ré- 
voquer les  concessions  sans  indemnité ,  mais  il  exigeait  qu'au- 
paravant Tutilité  publique  eût  été  déclarée.  Après  une  discussion 
approfondie,  il  fut  entièrement  rejeté.  De  deux  choses  Tune, 
objectait-on  au  ministre:  ou  vous  ne  voulez  pas  enchaîner  t'ad- 
minlstraiion  dans  les  mesures  qu'elle  sera  obligée  de  prendre 
dans  rintérét  public,  et  alors  vous  ne  donnez  aucune  garantie  de 
plus  aux  concessionnaires;  ou  vous  donnez  une  garantie  déplus 
aux  concessionnaires,  et  alors  vous  enchaînez  radmioislralion. 
—  Ainsi,  aujourd'hui  encore,  l'administration  ne  peut  faire 
que  des  concessions  précaires  et  gratuites. — En  1839,  plusieurs 
projets  d'ordonnances  dont  le  but  était  de  concéder  moyennant 
redevances  diverses  chutes  et  prises  d*eau,  ayant  été  soumis  au 
conseil  d'État,  il  fut  d'avis  qu'ils  étaient  illégaux,  et  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation ,  il  y  avait  lieu  de  présenter  à  l'exa- 
men du  législateur  une  disposition  ayant  pour  but  d'autoriser  le 
gouvernement  à  attacher  aux  concessions  de  chutes  et  prises 
d'eau,  le  payement  de  redevances  au  profit  du  trésor  (avis  iné- 
dit du  conseil  d'État,  du  8  mai  1839,  rapporté  par  M.  de  Corme- 
nin,  5^  édiu,  appendice,  p.  74).  —  Néanmoins,  dit  M.  Cotelle, 
Cours  de  droit  adm.,  t.  3,  p.  570,  dans  sa  sollicitude  pour  con- 
cilier les  besoins  et  les  vœux  de  l'industrie  avec  les  droits  du 
trésor,  l'administration  a  pris  un  biais  :  elle  concède  tous  les 
Jours  des  chutes  et  prises  d'eau  dans  les  rivières  et  canaux  dé- 
pendant du  domaine  de  l'État,  en  assujettissant  les  impétrants  à 
la  condition  de  payer  quelque  jour  le  prix  annuel  de  location  qui 
sera  ultérieurement  ûxé,  conforménent  à  la  loi  qui  interviendra 
sur  celte  matière. 

48.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exposer  les  formalités  nom- 
breuses exigées  pour  l'obtention  des  concessions  d'eau  *,  elles 
sont  tracées  dans  l'instruction  du  19  therm.  an  6  (V.  Eau; 
V.  aussi  \*' Mines,  Navigation,  Travaux  publics,  Voirie).— 
Disons  seulement  que  l'autorisation  définitive  ne  peut  émaner 
que  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nul  ne  peut  établir  aucun  peut , 
aucune  chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine, 
batardeau ,  moulin ,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre 
cours  des  eaux,  dans  tes  rivières  navigables  et  flottables,  s'il 
n'en  a  obtenu  la  permission  de  l'administration  centrale  (aujour- 
d'hui le  préfet)  qui  ne  pourra  l'accorder  qtie  de  Vautorité  cx' 
presse  du  directoire  exécutif  (arrêté  du  19  vent,  an  6,  art.  0). 
L'autorisation  donnée  par  un  préfet  ou  même  par  le  ministre  ne 
serait  que  préparatoire  (ordon.  cens.  d'État  14  JuilL  1841,  La- 
horre,  V.  Voirie). 

441.  L'autorisation  n'est  pas  exigée  seulement  pour  la  con- 
struction d'un  établissement  nouveau ,  elle  l'est  également  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  des  changements  aux  anciens  (ord.  cens 
d'Ét.  27  avr.  1838,  d'Houdemare,  V.  Eau)  :  il  faut  en  dire  autant 
de  la  reconstruction  d'une  usine  détruite  ;  celui  qui  en  était  pro- 
priétaire ne  peut  prétendre  aucun  droit  acquis ,  et  si  l'administra- 
tion, usant  de  son  droit  incontestable,  lui  refusait  l'autorisation 
de  la  reconstruire ,  il  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité ,  à 
moins  qu'il  n'exhibât  un  ancien  litre  émané  de  l'autorité  compé- 
tente (ord.  cens.  d'Ét.  8  Juin  1831,  Beaugrand ,  V.  Eau). 

45.  Les  concessionnaires  sont  obligés  de  se  conformer  ri- 
goureusement, dans  l'exécution  des  travaux  et  dans  la  Jouissance 
des  eaux,  à  toutes  les  conciitions  imposées  par  l'administration 
(déc.  cens.  d'Ét.  6  mai  1848,  Lecoat  de  Kervéguen  et  Gavary). 
Les  actes  de  concession  doivent  nécessairement ,  aux  termes  de 
l'instruction  du  19  therm.  an  6,  contenir  cette  clause,  que,  faute 
par  le  concessionnaire  de  se  conformer  au  décret  de  concession  , 
l'autorisation  sera  révoquée  et  les  lieux  rétablis,  à  ses  frais,  dans 
leur  premier  état. 

4Ô.  Nous  avons  sufiisamment  établi  que  les  Concessions  sur 
les  cours  d'eau  ne  donnent  au  concessionnaire  qu'une  jouissance 
essentiellement  précaire  et  subordonnée  aux  inttrOls  de  lu  nuxi- 
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gation  ;  il  en  résulte  que,  dès  que  cet  intérêt  l'exige,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  remplir  les  formalilés  prescrites  par  la  loi  sur 
l'expropriation,  l'administration  peut  et  doit  prescrire,  selon  les 
circonstances ,  soit  le  chômage  des  usines ,  soit  la  modificattlon 
des  ouvrages  qui  en  dépendent,  soit  môme  leur  suppression  to- 
tale (ord.  cens.  d'Ét.  1 1  mal  1838  ,  Berteau,  V.  Eau  ;  49  mars 
1840,  Conqueret,  eod,;  18  avr.  1842,  Wiard,  eod.).  Les  déci- 
sions àprendreà  ce  sujet  rentrent  dans  les  attributions  du  préfet. 
Elles  ne  sont  susceptibles  que  d'un  recours  devant  le  ministre 
des  travaux  publics  (ord.  cons.  d'Ét.  23  déc.  1843,  Viveul);  ce 
sont  des  actes  purement  administratifs ,  des  mesures  de  police, 
inattaquables  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  16  Juill. 
1843»  Virieu,  V.  Eau;  27  nov.  1844,  Beuvry  ,  eod.).  L'admi- 
nistration a  également  le  droit  d'entreprendre  tous  les  travaux 
nécessaires  à  l'amélioration  du  cours  des  rivières ,  quelque 
dommage  qui  puisse  en  résulter  pour  les  propriétaires  d'usines , 
soit  par  suite  du  chômage  temporaire  auquel  ils  seraient  exposés 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  mars  1842 ,  Barraignes ,  V.  Kau) ,  soit  par 
suite  de  la  perte  partielle  ou  totale  de  la  force  motrice  (ord.  cons. 
d'Ét.  30  mars  1846,  de  Boisset). 

C'es^  de  ce  caractère  révocatoire  qu'il  a  été  conclu  que  l'or- 
donnance qui  autorise  une  prise  d'eau,  même  sur  une  rivière  qui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable ,  ne  constitue  qu'une  simple  per^ 
mission^  laquelle  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  tiers  (ord. 
cons.  d'Ét.  4  Juill.  1834,  aff.  de  Félix,  V.  Eau). 

49.  Pareillement  il  aétéjugé  :  1*  que  la  concession  illimitée 
du  superflu  des  eaux  chaudes  d'une  pompe  à  feu,  pour  le  service 
d'un  établissement  de  bains  placé  dans  le  voisinage,  moyennant 
une  rente  en  argent,  et  sous  la  réserve  pour  la  ville  qui  fait  la 
concession  de  retirer  les  eaux  de  cette  destination  pour  les  em- 
ployer, au  besoin,  à  un  autre  usage,  ne  transfère  aucun  droit 
réel  et  foncier  ni  sur  les  eaux  ni  sur  le  terrain  (Rej.,  18  déc. 
1811,  aff.  Hautpolx,  V.  Enreg.,  n«  2270);  —  2»  Que  de  ce  que, 
par  un  arrêt  de  l'ancien  conseil,  non  enregfstré ,  il  a  été  fait  con- 
cession à  un  particulier  d'une  prise  d'eau  dans  une  rivière  do- 
maniale, avec  faculté  de  construire  un  fossé  ou  canal  sur  le  fonds 
des  riverains ,  moyennant  indemnité  à  payer  à  ceux-ci ,  il  n'en 
résulte  pas  que  le  concessionnaire  ait  le  droit  de  s'emparer  du 
fonds  des  voisins,  sans  aucun  arrangement  préalable;  et  si  un 
arrangement  a  eu  Heu  entre  eux  pour  la  construction  du  canal , 
Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'arrêt  qui  ordonne  l'exécution  de  cet 
arrangement  porte  atteinte  à  l'arrêt  du  conseil  (Req. ,  19  Juill. 
1827,  afr.  Forbin,  V.  Propriété). 

49.  Il  résulte  encore  de  ce  que  les  concessions  sont  révoca* 
blés  dfc  leur  nature  que,  dans  aucun  temps  ni  sous  aucutt  prétexte, 
il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité,  chômage  ni  dédommagement 
par  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  cause ,  à  raison  des  disposi- 
tions que  le  gouvernement  Jugerait  à  propos  de  faire  pour  l'a- 
vantage de  la  navigation,  du  commerce  et  de  l'industrie,  même 
dans  le  cas  de  démolition  des  moulins  et  usines.  Les  concessions 
ne  sont  Jamais  accordées  aujourd'hui  que  sous  cette  réserve  ex- 


(1)  Eipicê:  —  (Dufoard.)  —  ùe  goavernement  concède  à  la  compa- 
gnie Séguin  le  droit  d'établir  un  pont ,  à  Teffet  de  remplacer  le  bac  de 
TournoD  sur  le  Rhône,  dont  le  sieur  Dufourd  élail  alors  fermier;  une 
ciaase  eipresse  de  la  concession  porte  :  Que  les  concessionnaires  ne  de- 
vront aucune  indemnité  à  Dufourd  pour  les  ouvriers  et  matériaux  em- 
ployés à  la  construction  du  pont,  et  qu'ils  feront  passer  sur  leurs  propres 
bateaux.  Le  pont  achevé  est  livré  au  public  au  profit  des  concessionnaires, 
et  le  bail  de  Dufourd ,  dont  il  restait  encore  quatre  mois  à  courir,  est  dé- 
clare résilié.  Dufourd  demande  une  indemnité,  soit  par  rapport  à  la  rési- 
liation de  son  bail ,  soit  par  rapport  au  fait  du  transport  des  ouvriers  et 
des  matériaux ,  au  préjudice  de  son  droit.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Ardèche ,  qui  rejette  la  prétention  quant  à  ce  dernier  chef,  et 
fixe  au  tiers  du  prix  du  bail ,  d'après  Tari.  1746  c.  civ.,  Tindemnité  ré- 
clamée pour  le  temps  du  bail  qui  reste  à  courir. —Recours  au  conseil  d'État 
contre  cet  arrêté  par  Dufourd,  qui  a  dit  :  Le  gouvernement  s'était  lié  en- 
vers moi  par  un  bail;  il  n'a  pu,  au  mépris  de  ses  engagements,  accorder 
vne  franchise  pour  le  transport  des  ouvriers  tt  matériaux,  au  préjudice 
de  mon  droit  ;  il  devait  du  moins ,  en  le  faisant ,  m'en  avertir  et  se  régler 
avec  moi ,  pour  me  dédommager  d'une  pcrjte  certaine  ;  cela  eût  été  équi- 
table et  conforme  &  la  loi  du  26  nov.  1798  (6  frim.  an  7),  qui  oblige  les 
OBlrepreneurs  d'ouvrages  pour  le  gouvernement  à  payer  les  droits  de 
bac  Sa  conduite  est  aussi  répréhensible  quant  h  la  résiliation  de  mon 
bail  ;  en  «ftt  dû ,  avant  de  la  prononceri  faire  constater,  dans  les  formes 
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presse  (arrêtés  du  19  vent,  an  6  et  du  15  vend,  an  12).  -^  Jugé 
en  ce  sens  que  le  gouvernement  peut,  au  préjudice  du  hall  par 
lui  consenti  d'un  bac  sur  le  Rhône,  accorder  au  concessionnaire 
d'un  pont,  destiné  à  remplacer  ce  bac,  le  droit  de  faire  transpor- 
ter par  bateaux  les  ouvriers  et  matériaux  employés  à  la  construc- 
tion du  pont ,  et  il  n'est  diî  à  cet  égard  aucune  indemnité  au  fer- 
mier du  bac  (ord.  cons.  d'Ét.  18  fév.  1829}  (1). 

49.  Toulefois,  cette  règle  reçoit  exception  dans  plusieurs  cas  : 
— 1<»  Lorsque  les  propriétaires  d'usines  justiOent  d'une  conces- 
sion régulièrement  faite  antérieurement  à  i'édit  de  1966.  Nous 
avons  rapporté  un  avis  du  parlement  de  Paris,  de  1590,  qui  leur 
accordait  une  indemnité.  Leur  droit  de  propriété  a  toujours  été 
reconnu  depuis.  «  Tous  les  propriétaires  d'usines,  dit  un  édit  de 
1 683  qui  ne  fait  que  développer  une  disposition  de  l'ord.  de  1 6*69, 
tit.  27,  art.  40,  qui  rapporteront  des  titres  de  propriété  autben- 
tiqut'S  faits  avec  les  anciens  rois,  en  bonne  forme,  auparavant 
Tannée  1566,  sont  maintenus  en  la  propriété  et  jouissance  de 
leurs  établissements.  »  Les  lois  nouvelles  consacrent  également  le 
principe  de  la  validité  des  aliénations  faites  avant  cette  époque 
(L.des  23nov.-l«rdéc.  1790,  L.  du  14  vent,  an  7).  Aussi  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'État  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.— 
V.  les  ord.  cons.  d'Ét.  du  14  janv.  1839,  min.  destrav,  publics; 
19  mars  1840,  Conqueret;  50  mars  1846,  de  Boisset*,  tO  mars 
1848,  Faucheux. 

La  cour  de  cassation  a  Jugé  aussi  que  des  particuliers  ont  pu 
être  déclarés,  s'il  y  a  concession  antérieure  à  1G69,  propriétai- 
res d'une  digue  dans  un  fleuve  (Req.,  16  juin  1855,  aff.  préf.  de 
la  Garonne,  V.  Eau).  —  Mais  il  a  été  Jugé  que  les  concessions 
faites  par  un  seigneur  foncier ,  depuis  Tord,  de  1669,  sur  des 
cours  d'eaux  navigables,  ont  pu  être  déclarées  non  avenues  par 
l'admiuistration,  qui  a  eu  le  droit  de  faire  détruire,  malgré  la 
possession  du  concessionnaire ,  les  travaux  qui  étaient  exécutés 
(Cass.,  6  déc.  1826,  aff.  préf.  du  Haut-Rhin,  V.  Eau). 

60.  ...2<^  Lorsque  l'usine  ayant  été  acquise  dans  une  vente 
nationale,  ii  y  a  eu  affectation  spéciale  d'une  focce  motrice  déter- 
minée. Cette  stipulation  contient  un  engagement  qu'il  es^  de  la 
dignité  du  gouvernement  de  ne  pas  enfreindre  (ord.  cons.  d'Ét. 
22  mars  1841,  Aubertot  et  les  décisions  déjà  citées). 

61.  L'administration  accorde  encore  une  indemnité^  quoique 
en  droit  rigoureux  elle  n'y  soit  pas  obligée,  lorsqu'il  est  étahii 
que  la  concession  a  été  faite  à  titre  onéreqx,  soit  moyennant  un 
capital  versé  dans  les  caisses  de  l'État,  soit  à  la  charge  d'exé- 
cuter certains  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  digues,  écluses, 
chaussées ,  etc.  Hors  ces  trois  cas ,  aucune  indemnité  ne  serait 
due  j  sur  tous  ces  points,  la  doctrine  des  auteurs  est  d'accord  aveo 
la  Jurisprudence. — V.  MM.  Nadaud  de  Buffon,  Traité  des  asine<, 
t.  1,  p.  548  ;  Garnier^  Régime  des  eaux ,  t.  1,  p.  125,  n''*  1 1 7 
et  suiv.;  Dufour,  Droit .admiu.,  t.  2,  p.  554,  n«'  1164  et  suiv.; 
de  Cormenln,  5*  édition,  t.  1,  p.  507;  Prtudhon ,  du  Dom.  pu- 
blic, t.  4,  p.  60. 

69.  Au  reste,  quand  une  concession  sur  un  canal  est  faite  en 

lésalrs,  rtitililé  publique;  piii9,  celle  utilité  reconnue,  m'indemniser , 
préalablement  à  la  coucession  du  pont  au  public.  D'ailleurs,  l'art.  1746 
était  inapplicable ,  comme  ne  concernant  que  les  baux  des  biens  ruraux, 
sans  analogie  avec  le  mien.  Il  fallait,  dans  ce  cas,  recourir  à  une  exper- 
tise qui  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par  les  tribunaux.  Le  conseil  do 
préfecture ,  en  statuant  sur  mes  prétentions,  est  donc  sorti  de  ses  attribu- 
tions. Au  fond,  il  a  mal  jugé;  et  je  demande  une  nouvelle  évaluation  à 
dire  d'experts.  —  Le  ministre  des  finances  a  combattu  cette  réclamation 
quant  à  l'indemnité  pour  fait  du  passage  des  ouvriers  et  matériaux ,  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  26  nov.  1798,  qui  excepte  de  Tobligalion  de  pnycr 
les  droits  de  bac,  les  transports  par  bacs  et  bateaux  non  employé»  y  un 
usage  commun ,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un  particulier.  Son  ex- 
cellence a ,  au  surplus ,  défendu  l'arrêté  sur  le  second  chef  de  ses  dispo- 
sitions. 

Charles,  etc.;  ^  En  ce  qui  touche  la  demande  en  indemnité  pour  le 
transport  des  ouvriers  et  matériaux  de  la  compagnie  Séguin  :  —  Consi' 
dérant  qu'en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  26  nov.  1798  (6  frim.  an  7) , 
le  gouvernement  a  pu,  malgré  Texistence  du  bail  à  traille,  accorder  au 
concessionnaire  du  pont  l'autorisation  d'établir  des  bateaux  pour  le  trans- 
port des  ouvriers  et  matériaux  destinés  à  la  construction  dudit  pool  ;  — 
Art.  1.  La  requête  dn  sieur  Dufourd  est  rejetée. 

Du  18  léVé  18S8.>0rd«  dn  cens»  d^Ét.-M.  Rosières ,  rap. 
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Terta  d*ane  loi  poir  un  temps  déterminé,  et  à  charge  par  le  con- 
cessionnaire de  remplir  certaines  conditions  qui  lui  sont  impo- 
sées, on  doit  la  considérer,  pour  la  perception  des  droits,  comme 
une  adjudication  plulôt  que  comme  un  bail  (Gass.,  6  juin  1837  , 
aff.  Marlbiou,  V.  Eoreg.,  n<»  1783). 

58.  Ce  qui  a  été  dit  des  concessions  sur  les  cours  d'eau  doit 
8*appliquer  aux  rvoagtt  de  la  mer.  Ces  rivages  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  public-,  Tusage  en  est  commun  à  tous  (c. 
ci?.  538,  714),  et  nul  n'a  le  droit  de  s*en  attribuer  la  jouissance 
exclusive.  Mais  le  gouvernement  peut,  au  moyen  d'une  conces- 
sion expresse  et  même  par  simple  tolérance ,  autoriser  des  par- 
ticuliers À  y  former  des  pêcheries,  des  salines  ou  autres  établis- 
sements utiles  an  public.  L'effet  de  ces  autorisations  est  le  même 
que  celui  des  concessions  de  chutes  et  prises  d'eau.  —  Elles  ne 
donnent  aux  concessionnaires,  vis-à-vis  de  l'État,  qu'un  droit  de 
Jouissance  dont  ils  peuvent  toujours ,  pour  des  raisons  d'intérêt 
général ,  être  privés  discrétionnairement ,  et  sans  qu'ils  aient 
droit  de  réclamer  aucune  indemnité. 

Mais  si  les  établissements  ainsi  formés  sur  les  rivages  de  la 
mer  ne  sont ,  à  l'égard  du  gouvernement ,  qne  des  concessions 
essentiellement  précaires  et  révocables ,  vis-à-vis  des  tiers  ce 
sont  de  véritables  propriétés  immobilières ,  transmissibles  par 
succession  et  à  titre  de  vente  et  susceptibles  d'hypothèque  (Caen, 
5  avril  1824;  Langin,  V.  Biens,  n^  23).  Ceci  doit  se  dire  éga- 
lement des  usines  établies  sur  les  cours  d'eau.  —  V.  cependant 
»•  67. 

541.  t^  Affectations  domaniales.  —  Si  le  domaine  de  l'État  ne 
peut  être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi,  cela  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  les  immeubles  qui  en  dépendent  soient  affectés  par  le  gouver- 
nementà  un  service  public.  C'est  même  là,  il  faut  le  dire,  leur  des- 
tination la'plus  convenable,  et  le  but  de  l'État  doit  être  beaucoup 
moins  de  retirer  un  revenu  des  biens  qui  lui  appartiennent  en  les 
affermant,  comme  font  les  particuliers,  que  de  les  employer  dans 
des  vues  d'intérêt  général.  —  On  doit  pourvoir  d'abord  aux  dif- 
férents services  de  TËtat  ;  les  immeubles  affectés  à  cet  usage 
forment  une  partie  très-importante  de  la  fortune  publique.  De 
ce  nombre  sont  principalement  les  édifices  destinés  aux  admi- 
nistrations générales,  à  l'administration  de  la  justice,  au  service 
du  culte  diocésain,  aux  grands  établissements  d'instruction  pu- 
blique, aux  établissements  agricoles  entretenus  par  l'État,  et 
surtout  aux  nombreux  et  divers  services  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine.— Les  immeubles  ainsi  affectés  ne  sortent  pas  des  mains  de 
l'État:  c'est  toujours  lui  qui  en  jouit  par  ses  agents;  ils  servent, 
si  Ton  peut  ainsi  parler,  à  son  usage.  Mais  il  en  est  d'autres  qui 
sont  concédés  à  des  départements,  à  des  communes,  et  même  à 
des  établissements  particuliers,  pourvu  toutefois  que  ces  établis- 
sements aient  un  but  d'utilité  générale  :  tels  sont  les  immeubles 
domaniaux  affectés  aux  dépôts  de  mendicité  et  autres  lieux  pu- 
blics entretenus  parles  départements (L.  du  4  fruct.  an  0,  décr. 
du  16  fév.  1809),  aux  hospices,  hôpitaux,  écoles  et  collèges  à 
la  charge  des  viUes,  à  certaines  communautés  religieuses  (décr. 
du  25  juin  1806,  ord.  des  8  juin  1815  et  30  octobre  1816)  et  à 
des  établissements  d'instruction  publique  dirigés  par  des  parti- 
cuUers  (L.  du  11  flor.  an  10,  arrêté  du  30  frim.  an  11).  Au  sortir 
de  la  révolution,  l'État  se  trouvant  encore  en  possession  d'une 
partie  des  biens  confisqués  aux  émigrés  et  au  clergé,  il  y  eut  un 
grand  nombre  de  concessions  de  ce  genre.  On  en  trouve  de  fré- 
quents exemples  sous  le  gouvernement  consulaire  et  sous  l'em- 
pire. 

55.  Dans  le  principe ,  les  affectations  domaniales  se  faisaient 
sans  forme  et  sans  contrôle;  chaque  ministre  s'emparait  des  im- 
meubles qu'il  trouvait  à  sa  convenance;  c'était  nn  véritable  abus, 
d'où  il  résultait  que  les  biens  de  l'État  ne  recevaient  pas  toujours 

(1)  (Godefroy-Dosberg.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  la  requête  à  nous  pré- 
sentée, en  notre  conseil  d'État,  par  le  siear  Jean-Baplisle  Godefroy-Dos- 
berg, propriétaire,  demeurant  à  Tours,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  deux  décisions  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  rintérieur, 
en  date  des  26  mar»  et  29  avril  1816,  lesquelles  ont  alloué  au  requérant 
une  indemnité  de  500  fr.,  à  raison  des  pertes  qu'a  pu  lui  causer  la  ferme- 
ture de  Tatelier  de  travail  quil  lui  avait  été  permis  d'établir  dans  une 
partie  du  local  du  dépôt  de  mendicité  de  Tours ,  dont  il  était  directeur  ; 
lequel  local  lui  a  été  retiré,  en  1814,  par  l'administration,  pour  être  con- 
wra  «B  un  huilai  militaire^  -^  Va  im  arrêté  dU  profit  du  dépâritmsnt 


leur  destination  la  plus  utile.  Pour  y  remédier,  un  arrêté  du  15 
mess,  an  10  déclara  que  nul  édifice  national  ne  pouvait,  même 
sous  prétexte  d'urgence,  être  mis  à  la  disposition  d'aucun  mi- 
nistre qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  gouvernement.  Ce  n'était 
pas  assez  :  pour  arriver  à  l'unité,  pour  donner  à  cette  disposi- 
tion les  garanties  constitutionnelles,  il  fallait  dans  tous  les  cas 
l'intervention  du  ministre  des  finances  spécialement  chargé  de 
l'administration  du  domaine  de  l'État  ;  c'est  ce  qu'à  fait  Tord,  du 
14  juin  1833.  Aujourd'hui,  les  décrets  qui  ont  pour  objet  d'affec- 
ter un  immeuble  à  un  service  public,  sont  concertés  entre  le  mi- 
nistre qui  réclame  l'affectation  et  le  ministre  des  finances;  l'avis 
du  ministre  des  finances  doit  toujours  être  visé  dans  ces  décrets, 
qui  sont  contre-signes  par  le  ministre  du  département  au  service 
duquel  l'immeuble  'doit  être  affecté.  Ils  sont  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

511.  Quels  que  soient  les  termes  du  décret  par  lequel  un  bien 
domanial  est  concédé  à  un  département ,  à  une  commune  ou  à 
des  particuliers ,  alors  même  qu'il  porterait  les  mots  céder  et  ces^ 
sion^  Une  créerait  aucun  droit  en  faveur  du  concessionnaire  et 
ne  serait  jamais  présumé  porter  que  sur  la  jouissance.  11  est  évi- 
dent qu'en  tant  qu'aliénation  de  propriété  ce  serait  un  acte  com- 
plètement nul;  car  le  gouvernement  aurait,  en  le  faisant,  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  Et  d'ailleurs,  la  concession  étant  toujours  faite 
dans  un  but  spécial  et  déterminé ,  on  ne  peut  pas  présumer  que 
la  pensée  qui  y  a  présidé  soit  une  pensée  d'abandon  absolu ,  mais 
bien  au  contraire  une  pensée  d'affectation ,  afin  que  le  gouver- 
nement puisse  suivre  et  surveiller  lui-même  l'accomplissement 
des  engagements  pris  par  le  concessionnaire.  Les  immeubles 
concédés  continuent  donc  d'être  détenus  et  possédés  au  nom  et 
aux  droits  de  l'État ,  en  quelques  mains  qu'ils  aient  été  remis  et 
quel  que  soit  le  mode  suivant  lequel  le  service  auquel  ils  ont  été 
affectés  doive  être  exercé  (ord.  cens.  d'Ét.  25  juiU.  1827,  aff. 
consistoire  deNérac,  V.  Domaine;  5  déc.  1842,  aff.  Dames  de 
âaint-Benoit,  eod.;  5  sept.  1844,  aff.  départ,  du  Finistère,  eod,; 
39  juill.  1847,  départ,  du  Haut-Rhin  et  du  Bas-Rhin;  15  janv. 
1847,  aff.  min.  des  finances,  D.  P.  47.  3.  81;  27  mai  1847, 
aff.  ville  de  Gray). 

59.  L'affectation  consentie  à  un  particulier  ou  à  un  établis- 
sement publie,  est  un  acte  de  pure  faveur.  Le  concessionnaire  n'est 
pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  révoquée;  il  ne  peut  se 
pourvoir  parla  voie  contentieuse contre  l'arrêté  qui  la  retire  (ord. 
cous.  d'Ét.  6  déc.  1836,  aff.  commission  du  monument  du  duo 
de  Berri);  à  la  rigueur ,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité,  non- 
seulement  pour  la  perte  des  avantages  qu'il  en  retirait,  mais 
même  pour  les  impenses  utiles  qu'il  y  a  faites.  «  En  effet ,  pour- 
rait-on dire  avec  M.  Selon ,  loc.  etc.,  est-il  rien  de  plus  contraire 
aux  principes  que  de  faire  tourner  contre  l'État  une  faveur ,  une 
permission  qu'il  a  cru  devoir  accorder?  De  quel  droit  le  conces- 
sionnaire viendrait-il  se  faire  un  titre  contre  l'État,  des  con- 
structions ,  des  dépenses  qu'U  a  faites  dans  son  intérêt  et  pour 
l'exploitation  de  son  industrie  ?  »  Mais  la  jurisprudence  ne  rai- 
sonne pas  d'une  manière  aussi  rigoureuse.  Le  principe  de  l'in- 
demnité a  été  admis  par  le  conseil  d'État  en  faveur  du  directeur 
d'un  dépôt  de  mendicité  qui  avait  ouvert ,  dans  un  partie  des  bâ- 
timents du  dépôt,  un  atelier  pour  les  filles  de  huit  à  douze  ans, 
avec  l'autorisation  du  préfet.  Des  circonstances  graves  ayant 
obligé  l'administration  à  lui  retirer  l'emplacement  concédé,  pour 
le  convertir  en  un  hôpital  militaire ,  une  indemnité  lui  fut  allouée; 
mais  on  décida  en  même  temps  qu'il  ne  pouvait  se  plaindre  de  sa 
modicité  et  en  réclamer  une  plus  forte ,  sous  prétexte  que  la  con- 
cession avait  les  caractères  d'un  bail  ou  d'un  marché  à  forfait  et 
non  d'une  faveur  (ord.  cens.  d'Ét.  31  janv.  1817)  (1). 
58.  En  ce  qui  concerne  les  impenses  utiles ,  il  semble  con- 

d*Indre-et-Loire ,  en  date  du  25  janv.  1813,  lequel,  sur  la  demande  de 
l'exposant ,  Ta  autorisé  à  établir,  par  voie  d'entreprise  et  à  son  compte , 
pour  trois  années  seulement,  dans  une  portion  du  local  du  dépôi  de  men- 
dicité de  Tours,  un  atelier  de  travail  pour  les  jeunes  filles  de  huit  à  douze 
ans  ;  —  Considérant  que  Pautorisation  accordée  au  sieur  Godefroy-Dosberg, 
par  le  préfet  du  département  d^lndre-et-Loire,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  une  faveur,  et  ne  porte  point  les  caractères  ni  d^un  bail  ni  d'un 
marché  à  forfait;  qu'ainsi  cette  autorisation  a  pu  être  retirée  à  l'exposant 
lorsque  les  besoins  de  l'administration  Tont  impérieusement  fMvis  »  et 
qu'au  lurpltts,  d'après  les  motifs  énoncés  dans  l'avis  df  aolrt  minutre  io*> 
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forme  à  Téquité  de  reconnaître  au  concessionnaire  tons  les  droits 
que  la  loi  civile  attribue  au  possesseur  de  bonne  (oi  en  cas  d'évic- 
tion. Sans  doute  le  concessionnaire  doit  se  considérer  comme 
perpétuellement  placé  sous  le  coup  d'une  éviction  ;  mais  c'est  ici 
l'effet  de  la  nature  précaire  de  son  titre ,  et  cela  n'est  pas  un 
motif  pour  le  priver  des  avantages  de  la  possession  de  bonne  foi. 
Presque  toujours  la  concession  se  rapporte  à  un  intérêt  public , 
et  le  concessionnaire  a  dû  compter  sur  une  possession  de  longues 
années  :  dans  le  cas  où  les  événements  viennent,  sans  sa  faute, 
abréger  cette  possession,  les  impenses  utiles  doivent  lui  être 
remboursées,  et  il  nous  semble  logique  de  lui  appliquer  les  règles 
tracées  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi.  C'est  par  applica- 
tion de  ces  principes  qu'il  a  été  iugé  que  l'établissement  public 

erétairt  d^Ëtat  de  l'inlérienr,  Piodemnité  par  lai  réglée  admioistratiYe- 
ment  paraît  soffisante;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Godefroj-Dosberg 
est  rejetée. 
Du  31  janT.  lS17.-0rd.  cens.  d'État. 

(1)  Espic9  :  ^(Ursulines  C.  ville  de  Dioan.  )— Un  décret  du  3  vend, 
an  13  a  abandon  Dé  a  la  ville  de  Dinao  les  bâtiments  de  la  Victoire ,  à 
la  charge  d'y  établir  une  école  secondaire.  Cette  école  a  été  fondée  ;  mais 
ea  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  17  sept.  1823,  la  ville  de  Dinan  a 
été  autorisée  à  concédergratuitement  ces  mêmes  b&iiments  aux  dames 
Ursolioes.  Ces  dames  devaient  y  fonder  un  établissement  d'instruction 
pour  les  jeunes  personnes  et  de  retraite  pour  les  femmes  Agées ,  pauvres 
•l  infirmes.  «  Dans  le  cas  oà  ces  bâtiments  cesseraient  d^èlre  occupés  par 
ces  dames ,  porte  l'ordonnance  royale ,  la  commune  en  restera  en  posses- 
sion et  jouissance ,  sans  être  tenue  à  aucune  indemnité  pour  les  travaux 
qui  y  auront  été  faits.  »  —  L^ordonnance  du  17  sept.  1823  a  été  rap- 
portée par  une  ordonnance  du  30  août  1831  qui  a  réintégré  la  ville  dans 
la  possession  des  b&timents  de  la  Victoire,  ani  conditions  exprimées  dans 
le  décret  de  vendémiaire ,  mais  à  la  charge  d'indemniser  le»  dames  Ursa- 
ïiDea  des  dépenses  qu'elles  avaient  laites  dans  ces  bâtiments.  Les  récla- 
mations formées  par  les  Ursulines  contre  l'ordonnance  de  1831  ont  été 
rejetées  par  ordonnance  en  conseil  d^État  du  25  octobre  1833. 

Restait  donc  La  question  d'impenses  à  régler  entre  les  parties. 

Les  Ursulines ,  comme  possesseurs  de  bonne  foi ,  demandaient  à  être 
indemnisées  de  toutes  les  impenses  qu'elles  avaient  faites  à  l'immeuble , 
évaluées  suivant  ces  dames  à  47,173  fr.  33  cent,  et  jusqu'à  leur  rem- 
boursement à  être  mantenues  en  possession.-^  Elles  invoquaient  Touiller, 
t  3,  o«  130,  et  t.  14,  p.  327;  Battur,  Traité  des  hypothèques,  1. 1, 
«hap.  1,  sect.  6,  p.  5  ;  Troplong,  Traité  des  hypothèques,  1. 1,  n"*  360; 
Dallos  atné,  Jurip.  gén.,  v*>  Propriété  «  t.  2,  p.  454  ,  n"»  6;  les  art.  9  et 
27  dt  i'ord.  de  1667,  et  867, 1673, 1948, 1749  et 2280  c.  civ.  ;  un  arrêt 
de  lacour  de  Paris,  du  1*'  mars  1808  ;  Merlin,  v*  Améliorations  ;  le  pré- 
sident Gappeau ,  Traité  de  législation  rurale,  t.  1,  p.  537,  et  l'art.  21 
de  la  loi  du  6  octobre  1791  sur  le  bail  à  domaine  congéable,  et  ces  dames 
disaient  que  si  les  art.  867  et  1673  obligent  celui  qui  rentre  dans  la  jouis- 
sance de  la  chose  au  remboursement  préalable  des  impenses,  dans  des  cas 
•ùla  bonne  foi  du  ^ssesseur  pouvait  être  révoquée  en  doute  et  où  il  pou- 
vait s'attendre  à  voir  sa  jouissance  attaquée  et  si,  d'autre  part,  dans  le  cas 
de  l'art,  555 où  la  bonne  foi  est  incontestable,  on  ne  parle  pas  cependant 
du  payement  préalable  ou  du  dr«it  de  rétention ,  c'est  évidemment  parce 
que  le  législateur  a  pensé  que  dans  cette  deraiêre  circonstance  ou  dans 
l'espèce  de  l'art  555,  cela  allait  sans  dire,  parce  que  le  droit  de  réten- 
tion était  dans  l'esprit  de  la  loi  et  résultait  des  anciens  principes;  —Que 
peu  importait  que  la  concession  fût  révocable  par  le  fait  on  la  volonté  du 
prince;  que  Tenvoyé  ea  possession  des  biens  d'un  absent  n'a  qu'un  titre 
révocable  et  est  pourtant  possesseur  de  bonne  foi  ;  que  la  bonne  foi  est 
quelque  chose  de  simple  comme  la  conscience  et  qui  ne  permet  pas  de 

distinction. 

La  ville  de  Dinan  offrait  de  rembourser  les  impenses  qni  avaient  amé- 
lioré l'immeuble,  eu  égard  à  sa  destination  d'école  secondaire ,  destination 
qu'il  avait  reçue  du  décret  de  vendémiaire  ;  et  qnant  au  droit  de  réten- 
tion ,  elle  soutient  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  Tordonnance  royale 
de  1825,  titre  de  la  jouissance  des  Ursulines;  que  cette  jouissance  était 
faite  avec  clause  de  révocation  ;  que  le  possesseur,  en  vertu  d'une  conces- 
sion du  prince ,  pouvait  bien  avoir  droit,  à  titre  d'équité ,  au  rembourse- 
ment de  ses  impenses  utiles ,  mais  qu^il  n'avait  aucun  droit  de  rétention. 
22  août  1840,  jugement  du  tribunal  de  Dinan  qui  fixe  à  36,000  fr.  l'in- 
demnité réclamée  par  les  dames  Ursulines ,  avec  intérêts  du  jour  où  la 
ville  fut  mise  en  possession  des  b&liments  ;  déclare  qu'elles  n'ont  pas  droit 
an  payement  de  ces  impenses  préalablement  à  leur  sortie.  Ce  jugement 
était  exécutoire  par  provision ,  nonobstant  opposition  ou  appel.  —  Appel 
principal  par  les  dames  Ursulines ,  appel  incident  par  la  ville  de  Dinan. 
—  Arrêt  (après  délib. ). 

La  coua;  —  Sur  l'appel  principal  et  sur  le  premier  chef  de  conclusions 
tendant  à  ce  que  la  ville  de  Dinan  soit  condamnée  à  payer  à  titre  d'in- 
demnité aux  Ursulines  47,173  fr.,  33  cent,  avec  intérêts  à  partir  du  jour 
Qh  aUcs  ont  été  expulsées  des  b^imenUda  la  Viateire  : 


auquel  le  prince  a  fait  concession  de  la  Jouissance  d'nn  bien  na- 
tional ,  ne  peut ,  en  cas  de  révocation  de  cette  concession  après 
un  petit  nombre  d'années  de  jouissance ,  être  expulsé  des  lieux, 
sans  avoir  été  préalablement  indemnisé  des  impenses  utiles  faites 
à  l'immeuble  (c.  civ.  555  )...  Et  que  jusqu'au  payement  do 
cette  indemnité ,  le  concessionnaire  a  droit  de  retenir  la  Jouis- 
sance de  l'immeuble  concédé  (c.  civ.  867, 1673,  1749  )...  Toa« 
tefois  si ,  antérieurement  à  la  décision  du  procès  sur  le  droit  do 
rétention ,  le  concessionnaire  a  quitté  les  lieux  dont  un  nouvel 
établissement  public  a  pris  possession ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner la  réintégration  du  concessionnaire,  Jusqu'au  payement  de 
l'indemnité,  alors  surtout  que  la  réintégration  ne  présente  d'u- 
tilité pour  aucune  des  parties  (  Rennes,  8  fév.  1841  )  (1). 

Considérant  qu'en  réintégrant  la  ville  de  Dinan  dans  la  possession  el 
libre  disposition  des  b&timents  de  la  Victoire ,  l'ordonnance  royale  du 
12  août  1831  l'a  obligée  à  payer,  d'après  estimation  préalable  et  à  dira 
d'experts,  aux  Ursulines  concessionnaires  de  ces  b&timents  et  qui  en  étaient 
en  possession  depuis  neuf  ans ,  somme  suffisante  pour  les  indemniser  des 
travaux  et  impenses  faits  par  elles  et  dont  profiterait  la  ville  ;  qu'une  autre 
ordonnance  royale  du  19  nov.  1833,  confirmative  de  la  première,  a  obligé 
encore  la  ville  à  tenir  compte  aux  (Jrsulines ,  d'après  une  expertise  con- 
tradictoire, des  frais  matériels  de  déménagement; 

Considérant  qu'en  vertu  de  ces  ordonnances  une  première  expertbe  a 
iixé ,  d'après  estimation  en  détail ,  à  663  fr.  20  cent,  l'indemnité  de  dé- 
ménagement et  à  45,037  fr.  l'indemnité  des  travaux,  déduction  faite  de 
ceux  qui,  dans  l'opinion  des  experts,  étaient  inutiles  pour  un  collège; 
que  la  ville  de  Dinan  trouvant  l'estimation  exagérée,  demanda  et  obtint 
une  seconde  expertise;  que  les  nouveaux  experts,  après  une  expertise 
encore  plus  minutieuse  que  la  première ,  ont,  à  la  majorité  de  deux  con- 
tre un ,  élevé  à  46,673  fr.  33  cent,  l'indemnité  pour  travaux  et  impenses, 
?t  que  l'expert  dissident  l'a  réduite  à  38,459  fr.  32  cent.  ;— Considérant 
que  lorsque  sur  six  experts,  tous  consciencieux  et  capables,  tous  domiciliés 
dans  les  environs  du  lieu  de  l'expertise  et  connaissant  les  prix  de  la  locii^ 
lité,  un  seul  est  dissident  et  est  considérablement  en  désaccord  avec  les 
autres  ^  il  faudrait  une  preuve  évidente  de  Terreur  de  la  majorité  pour 
donner  en  pareil  cas  raison  à  un  seul  contre  cinq  ;  qu'à  défaut  de  cette 
preuve  qui  n'existe  pas  et  qui  ne  peut  ressortir  d'un  annuaire  ou  tarif  sans 
caractère  légal,  il  est  plus  sûr  d'adopter  l'opinion  de  la  majorité;-— Con- 
sidérant que  des  deux  expertises  la  première  mérite  plus  de  confiance  que 
la  seconde ,  parce  que  les  premiers  experts  ont  été  unanimes ,  parce  que 
l'un  d'eux  est  architecte  du  département  auquel  apparUent  la  ville  de  Di- 
nan ,  et  par  conséquent  architecte  de  cette  ville ,  parce  que  lorsqu'il  s'est 
agi  de  la  demande  d'une  seconde  expertise,  les  Ursulines  ont  conclu  devant 
le  tribunal  au  rejet  de  la  demande  et  à  Pentérinement  du  procès-verbal 
d'expertise  déposé  ; 

Considérant  que  les  premiers  experts  ont  pensé  et  qu'il  y  a  lien  de  pen- 
ser avec  eux  que  sur  la  totalité  des  ouvrages  par  eux  estimés,  ils  devaient 
retrancher  comme  inutiles  à  un  collège  dix-huit  articles  qu'ils  ont  repro- 
duits et  rénais  k  la  suite  de  la  récapitulation  des  prix  estimatifs ,  et  que 
c'est  par  l'eflfet  de  ce  retranchement  qu'ils  ont  réduit  et  fixé  à  45,037  fr. 
l'indemnité  pour  les  impenses;  — Considérant  qu'outre  les  articles  re- 
jetés  par  les  experts,  les  premiers  juges  en  ont  rejeté  cinq  autres  dont 
l'inutilité  est  également  évidente;  qu'à  ces  cinq  articles  il  convient  d'a- 
jouter encore  le  fournil  que  les  experts  ont  à  tort  destiné  à  un  usage  qui 
serait  plus  dispendieux  que  profitable  dans  un  petit  collège  comme  celui  de 
ûinan  ;  que  le  four  et  le  fournil  étant  estimés  ensemble  728  fr.  (  estima- 
tion admise  par  les  conclusions  de  l'appel  incident)  et  le  four  ayant  été 
passé  en  déduction  au  prix  de  200  fr.  par  les  premiers  juges ,  il  reste  à 
ajouter  528  ir.  au  chiffre  de  2,1 18  fr.  82  cent,  posé  dans  le  jugement,  ce 
qui  élève  ce  chiffre  à  2,646  fr.  82  cent.;  mais  attendu  que  les  cinq  arti- 
cles rejetés  par  les  premiers  juges  ,  comprenant  en  entier  la  chapelle  du 
jardin  et  le  four  et  que  les  premiers  experts  ont  eux-mêmes  rejeté  le  four 
et  l'autel  et  accessoires  de  la  chapelle  du  jardin,  estimés  ensemble  408  fr.» 
il  y  a  nécessité,  pour  ne  pas  faire  double  emploi ,  de  déduire  ces  408 fr. 
des  2,646  fr.  82  cent,  susdits,  ce  qui  les  réduit  à  2,238  fr.  82  cent.; 

Considérant,  quant  aux  dix  articles  formant  ensemble  14,123  fr.  dont 
le  rejet  est  demandé  par  la  ville  de  Dinan ,  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les 
motifs  et  l'opinion  des  premiers  experts  et  des  premiers  juges  et  de  main- 
tenir ceux  de  ces  articles  qui  ne  sont  pas  compris  soit  en  totalité ,  soit  en 
partie  dans  les  précédentes  réductions  ;  que  conséquemment  le  seul  retran- 
chement à  faire  snr  les  45,037  fr.  admis  par  les  premiers  experts,  pour 
indemnité  de  travaux  et  impenses  ,  est  celui  de  2,238  fr.  82  cent,  déter- 
miné ci-dessus  ;  que  le  rattachement  étant  opéré,  cette  indemnité  demeure 
fixée  à  la  somme  de  42,798  fr.  18  cent.,  à  laquelle  il  faut  ajouter  l'in- 
demnité de  déménagement;  —  Considérant,  quant  à  cette  dernière  in- 
demnité, que  l'estimation  des  premiers  experts  qui  est  faite  par  les  mêmes, 
est  encore  préférable  à  celle  des  derniers  experts ,  qui- est  donnée  en  bloc, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  chiffre  de  663  fr.  20  cent,  posé  dans  la  pre- 
mière expertise  ;  que  ce  chiffre  ajouté  à  celui  de  42,798  fr.  18  cent,  élève 
à  43,461  fr.  38  eenL»  la  senne  totale  et  définitive  que  la  viUe  de  Dinan 
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é9.  Il  ne  fâui  pas  oublier  que  les  affectations  domaniales  ne 
sont  jamais  accordées  qu'en  vue  de  l'intérêt  public ,  alors  même 
qu'elles  le  sont  à  des  établissements  privés*  Les  immeubles  af- 
fectés ne  doivent  pas  être  détournés  de  la  destination  qui  leur  a 
été  assignée  par  l'acte  de  concession.  Mais  lorsque,  sans  nuire  à 
cet  usage ,  on  peut  en  utiliser  certaines  parties  dans  un  autre 
but,  le  gouvernement  ne  doit  pas  s'y  opposer.  C'est  ainsi  qu'il  a 
hié  Jugé  que  le  décret  impérial  qui  avait  affecté  une  maison  do- 
maniale à  une  communauté  de  religieuses  pour  y  placer  un  éta- 
blissement d'Instruction  d'orphelines,  n'inlerdlBait  pas ,  par  cela 
seul,  à  la  communauté  de  louer  les  parties  du  local  qui  pour- 
raient être  inutiles  (ord.  cens.  d'Ét.  5  déc.  1842 ,  dames  de 
Saint-Benoit). 

OO*  Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  qui  a  rapport  aux  affec- 
tations domaniales  sans  mentionner  les  affectations  à  titre  parti- 
culier et  les  concessions  de  droits  d'usage  ancieunemeot  accor- 
dées dans  les  forêts  de  l'État.  Celles  de  ces  concessions  qui  n'ont 
pas  été  éteintes  moyennant  un  cantonnement  ou  rachetées  à  prix 
d'argent,  subsistent  encore;  mais  le  code  forestier  du  91  avril 
1827  les  a  interdites  pour  l'avenir  (art.  60  et  62  ,  V.  Forêts, 
ii««  1629  et  suiv.). 

S  3* — Concestions  de  droits  de  propriété. 

Ht.  Elles  sont  faites  par  le  gouvernement  seul,  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  loi,  ou  par  le  législateur. 

Concessùmt  faites  par  le  gouvernement, — En  proclamant  le 

doit  en  capilai  aux  Ursalines,  tant  pour  iodemnité  de  tra? aux  et  impenses 
que  pour  indemnité  de  déménagement; 

Considérant,  quant  aux  intérêts,  que  le  premier  tribunal  a  jugé  qu'ils 
doivent  courir  du  jour  où  la  ville  s^est  mise  en  possession  des  bàiimenls 
de  la  Victoire  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  sur  cette  partie  du  jugement ,  et 
qu'elle  doit  être  maintenue  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  jugé  que  le 

{payement  des  indemnités  devait  être  préalable  à  l'expulsion  des  Ursu- 
ines ,  à  ce  qu'il  soit  ordonné  qua  ce  payement  soit  effectué  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  notification  de  l'arrêt  et  à  ce  que ,  faute  de  ce  faire , 
les  Ursnlines  soient  autorisées  à  reprendre  possession  de  l'immeuble  jus- 
qu'au payement  intégral  du  capital  et  des  intérêts: 

Considérant  que  l'ordoqnance  royale  de  1831  porte  expressément  que 
«la  ville  est  tenue  de  payer  après  estimation  préalable;»  que  celte  expres- 
sion est  claire  et  n'a  pas  besoin  d'interprétation  administrative  ;  que  si 
l'ordonnance  est  muette  sur  la  question  des  termes  de  payement,  elle  laisse 
évidemment  cette  question  sous  Tempire  du  droit  commun; 

Considérant  que  les  Ursulines  possédaient  de  bonne  foi  et  avec  juste 
titre  ;  que  si  ce  titre  (Tord,  du  17  sept.  1825  )  dit  que ,  «  dans  le  cas  où 
les  b&tîments  concédés  cesseraient  d'être  occupés  par  les  Ursulines ,  la 
commune  en  restera  en  possession  et  jouissance ,  sans  être  tenue  à  aucune 
indemnité  pour  les  travaux  qui  y  auraient  été  faits ,  »  cette  clause 
dans  une  concession  censée  perpétuelle  quoique  révocable ,  a  été  intro- 
duite uniquement  dans  la  prévision  d'une  iongu^  possession ,  d*une  pos- 
session assez  longue  pour  indemniser  des  impenses  nécessaires  et  ulilis) 
que  ce  n'est  point  par  un  sentiment  de  bienveillance  et  d'équité,  mais 
par  un  retour  à  la  justice,  que  la  restitution  de  ces  impenses  a  été  ordon- 
née en  considération  de  la  bonne  foi  et  de  la  brièveté  de  la  possession,  et 
parce  qu'il  était  évident  que  les  Ursulines  n'auraient  pas  dépensé  unecin- 
quanlaine  de  mille  francs  pour  restaurer  et  approprier  à  leur  établisse- 
m(>nl  les  bâtiments  de  la  Victoire,  si  elles  avaient  pu  supposer  qu'elles 
n'en  jouiraient  que  pendant  neuf  années  ^^Considérant  que  suivant  l'or- 
donnance de  1697,  le  possesseur  de  boune  foi  avait  le  droit  de  retenir 
ju  qu'au  remboursement  de  ses  impenses  l'immeuble  qu'il  avait  amélioré; 
que  ce  principe  reproduit  par  le  code  civil  (art.  867, 1075  et  1749)  non- 
seulement  en  faveur  du  possesseur  à  titre  précaire ,  doit  à  plus  forte 
raison  être  applicable  au  possesseur  à  titre  de  concession  réputée  perpé- 
tuelle, quoique  révocable;  que  conséquemment  le  payement  de  l'indem- 
nité due  aux  Ursulines  ne  devait  pas  moins  que  l'estimation  précéder 
Texpulsion  des  lieux  ;  —  Considérant  que  même  en  admettant  avec  le 
premier  tribunal  que  cette  expulsion  devait  être  ordonnée  après  l'estima- 
tion ,  encore  fallait-il  que  cette  estimation  fût  définitive;  qu'elle  ne  pou- 
vait être  définitive  qu'après  avoir  été  fixée  par  jugement  ayant  autorité  de 
la  chose  ju^ée;  que  le  présent  arrêt  en  est  une  preuve;  que  d'un  autre 
côté  le  débiteur  sans  terme  doit  payer  de  suite;  que  les  ordonnances 
royales  qui  ont  obligé  la  ville  de  Dinan  à  payer  ne  lui  ont  pas  accordé  de 
terme;  qu'elle  devait  donc  payer  de  suite;  que  les  premiers  juges  l'ont 
compris ,  puisqu'ils  ont  condamné  la  ville  de  Dinan  à  payer  aussitêt  que 
les  bâtiments  delà  Victoire  seraient  vidés  ;  qu'ils  auraient  dû  comprendre 
également  qu'ea  ordonnant l'expab^ioaprovisoirs et  nonobstant  a^el,  sans 


principe  de  rallénabllité  du  domaine  de  l'État,  la  loi  des  22  noir.- 
i"  déc.  1790  établissait,  en  règle  générale,  que  les  biens 
nationaux  ne  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  titre  perpétuel  et 
incoqiimuable  qu'en  vertu  d*un  décret  formel  du  corps  législatif  et 
en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes 
d'aliénations  (art.  8),  c'est-à-dire  la  forme  des  enchères  publi- 
ques. Cette  règle  générale,  reproduite  dans  la  loi  du  22  avril 
1815  (art.  35),  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur.  —  Mais  on  a 
reconnu ,  dans  plusieurs  circonstances ,  la  nécessité  d'y  faire 
exception.  D'un  côté,  en  effet,  recourir  au  pouvoir  législatif 
pour  des  aliénations  peu  importantes ,  c'eût  été  l'exposer  à  des 
pertes  de  temps  et  l'occuper  de  détails  minutieux,  sur  lesquels 
il  était  mieux  de  s'en  remettre  à  la  prudence  de  l'administration  ; 
d'un  autre  cêté,  l'intérêt  des  particuliers,  l'équité  même,  exi- 
geaient que  l'on  renonçât  aux  avantages  de  la  concurrence  pour 
employer  le  mode  de  concession  directe.  De  là  ces  lois  excep- 
tionnelles qui,  à  différentes  époques,  ont  investi  le  gouvernement 
du  droit  de  concéder  certains  terrains ,  et  l'ont  affranchi  de  la 
forme  ordinaire  des  enchères  publiques. 

Ainsi ,  et  pour  ne  citer  que  quelques  exemples ,  une  ordon- 
nance du  roi ,  des  5  fév.-3  mars  1835,  a  autorisé  la  concession 
à  la  ville  de  Versailles  du  sol  du  marché  Notre-Dame  et  des  rede- 
vances établies  sur  les  baraques  qui  y  sont  élevées;  tandis  que 
c'est  une  loi  qui  a  concédé  à  la  ville  de  Paris,  à  litre  de  propriété, 
l'église  de  la  Madeleine  (L.  23-30  mars  1833  (i),  V.  Domaine 
public). 

OS.  On  a  parfois  donné  le  nom  de  concessions  à  des  actes 


donner  aux  Ursulines  les  moyens  de  se  faire  payer  de  suite,  ce  qui  ne 
diffère  pas  d'un  payement  préalable ,  ils  no  protégeaient  pas  également  Ira 
droits  des  parties;  que,  quoi  qu  il  en  soit  et  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  ne  reste  plus  qu'à  renouveler  la  condamnation  au  payement  et  ordonn(>r 
à  la  ville  de  payer  dans  le  plus  court  délai  possible ,  c'est-à-dire  confor- 
mément aux  conclusions  des  Ursulines,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notification  de  cet  arrêt  ; 

Considérant  que  la  réintégration  à  défaut  de  payement  n'est  pas  possi- 
ble en  présence  des  faits  consommés;  qu'elle  nuirait  à  tous  et  ne  profite- 
rait à  personne,  aujourd'hui  qu'un  collège  est  installé  dans  les  bâtiments 
de  la  Victoire  et  que  les  religieuses  sont  elles-mêmes  établies  dans  un 
autre  bâtiment,  et  que  leur  réintégration  fût-elle  ordonnée,  elles  n'ose- 
raient pas  faire  les  frais  d'un  noqvel  emménagement,  dominées  qu'elles 
seraient  par  la  crainte  continuelle  d'un  nouveau  déguerpissement  en  vertu 
du  payement  de  leur  créance  ; 

Sur  la  question  des  dommages-intérêts  :  —  Considérant  que  les  Ursu- 
lines ne  pouvaient  se  soustraire  à  l'obligation  de  vider  les  lieux:  que  si 
elles  ont  vidé  avant  payement ,  les  intérêts  de  leur  créance  qui  tiennent 
lieu  de  dommagea-inlérêts  (c,  civ.  art.  1153)  leur  sont  acquis  du  jour 
de  leur  délogement  ;  que  lors  même  qu'elles  auraient  eu  besoin  de  leurs 
capitaux  et  auraient  été  obligées  d'en  emprunter  pour  former  un  nouvel 
établissement ,  le  préjudice  qu'elles  auraient  éprouvé  n'aurait  consisté 
que  dans  les  frais  de  négociation  et  d'acte  de  prêt;  que  ce  préjudice  sera 
suffisamment  réparé  par  la  dispense  de  contribuer  aux  frais  d'expertise; 
—  Sur  la  question  des  dépens  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Dinan 
succombe  sur  presque  tons  les  points  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Considérant  que  toutes  les  questions  qui  res- 
sortent  des  conclusions  prises  en  vertu  de  cet  appel  sont  résolues  par  les 
motifs  qui  précèdent  ;  —  Statuant  sur  les  appels  respectifs  ;  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  chiffre  de  Pindemnilé ,  l'expulsion  des  lieux  ,  les  frais  d'exper- 
tise et  les  autres  dépens  ;  —  Corrigeant  et  réformant ,  condamne  la  ville 
de  Dioan  à  payer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  de  cet 
arrêt,  tant  pour  indemnité  d'impenses  que  pour  indemnité  de  déménage- 
ment ,  43,461  fr.  38  cent,  aux  Ursulines  de  la  même  ville ,  avec  intérêts 
du  jour  de  leur  délogemeot  ;  —  La  condamne  en  outre  à  tous  les  frais 
d'expertise  et  aux  quatre  cinquièmes  des  dépens  des  Ursulines;  — Au  coût 
du  retrait  de  la  notification  de  cet  arrêt  ;  —  Autorise  lesdites  Ursulines  a 
enlever,  en  rétablissant  les  lieux  dans  leur  premier  état,  les  objets  ci- 
dessus  distraits  des  objets  remboursables,  si  mieux  n'aime  la  ville  de  Di- 
nan les  retenir  aux. prix  portés  dans  la  première  expertise  ;  —  Enjoint 
toutefois  aux  Ursulines  de  laisser  sur  les  lieux  ou  de  payer  à  la  ville ,  si 
elle  j  consent ,  les  vieux  matériaux  dépendant  de  la  Victoire ,  qui  feraient 
partie  des  susdits  objets  jugés  non  remboursables; — Infirme,  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  arrêt ,  le  jugement  dont  il  est  appel. 

Du  8  fév.  1841  .-C.  de  Renncs.-MM.  Cadieu,  pr.  DuvaL  Villebogar J  , 
av.  gén^  c.  conf* 

(1)  33-30  mars  1842.— Loi  portant  concession  de  l'église  de  la  Made- 
leine à  la  ville  de  Paris. 
Art.  1    II  est  fait  concession  à  la  ville  de  Paris,  à  litre  de  propriété  » 
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qui  n'en  sont  pas,  à  proprement  parler.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  qae 
l'ordonnance  royale  qui  concède  à  l^liéritier  d'un  prioce,  pour  le 
remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père,  une  rente 
déterminée,  est  un  contrat  de  vente  consommé  par  la  délivrance 
et  rinscriptiondelarenle  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 
Par  suite,  cet  héritier  a  droit  de  former  tierce  opposition  à  une 
ordonnance  qui  concéderait  une  rente  analogue  à  un  cohéritier 
(ord.  cons.  d'Ét.  !•'  nov.  1820)  (1). 

68.  C'étaient  des  concessions  véritables  que  ces  abandonne- 
meots  que  faisait  la  nation,  soit  aux  émigrés,  $oit  ^  leurs  pa- 
rents, de  domaines  qui  avaient  été  frappés  de  confiscation ,  et  on 
les  regardait  comme  échappant  à  l'action  réelle  de  leurs  créan- 
ciers antérieurs  à  la  cdnfiscation  (ord.  cons.  d'Ét.  6  déc.  1820, 
air.  Lemarcband,  V.  Émigrés;  V.  aussi  eod.), 

641.  Les  concessions  de  propriété  ont  en  général  un  carac- 
tère irrévocable. — Jugé,  à  cet  égard,  que  les  fossés,  glacis,  rem- 
parts d'une  ville ,  étant  rangés  dans  la  classe  du  petit  domaine , 
la  concession  en  est  irrévocable  (Cass.,  17  Jnlll.  1811,  aff.  Bar- 
rant, V.  Dom.  publ.)* 

6ft.  Toutefois,  la  concession  faite  par  l'État  d'un  terrain  qui 
doit  être  déterminé  par  une  loi  ou  un  décret  doit  être  réputée 
non  avenoe  si  la  loi  ou  le  décret  n'a  pas  été  rendu.  Dans»  ce  cas, 
la  somme  payée  par  le  concessionnaire  doit  lui  être  restituée  ; 
mais  s'il  n'a  pas  réclamé  cette  somme  et  que  depuis  le  versement 
qu'il  en  a  fait  il  soit  intervenu  une  loi  qui  oblige,  à  peine  de 
déchéance,  les  créanciers  de  l'État,  à  réclamer  dans  un  certain 
délai,  il  ne  sera  pas  recevable,  après  ce  délai,  à  exercer  son  ac- 
tion (ord.  cons.  d'Ét.  26  août  1818)  (2). 

611.  Da  reste,  le  pouvoir  qui  a  f^it  la  concession  peut  renon- 
cer aux  conditions  qu'il  y  avait  d'abord  attachées.  —  iogé,  à  cet 
égard,  que  lorsqu'il  a  été  concédé  par  le  gouvernement  aux  habi- 
tants de  plusieurs  communes,  des  terrains  en  nature  de  landes, 
marais  et  boîs,  moyennant  une  modique  somme,  mais  avec  la 
condition  de  réméré  perpétuel,  l'État  peut  néanmoins,  après  cent 
ans,  renoncer  à  cette  faculté,  pour  la  partie  de  landes  et  marais 
seulement,  à  cbarge  par  les  propriétaires  de  payer  le  quart  de 

it  Tégliso  de  la  Madeleine ,  pour  être  affectée  au  service  de  la  paroisse 
principale  du  premier  arrondissement  municipal. 

Ladite  concession  est  (aile  à  la  cbarge ,  par  la  ville,  de  pourvoir  ani 
dépenses  des  abords  de  Tédifice  et  de  son  appropriation  au  sei^rice  reli- 
gieux.— Art.  2.  Les  travaux  restant  à  faire  à  l'église  de  la  Madeleine,  aux 
frais  de  l'État ,  sar  les  crédits  précédemment  alloués,  et  ceux  qui  sont 
mis  à  la  cbarge  de  la  ville  de  Paris ,  contimieronl  à  être  exécatés  par 
I*archilecte  du  gouvernement ,  sous  la  sarvelUance  et  Tautorité  directe  du 
ninistre  des  travaux  publics  i  et  k  l'avenir  aucune  modification  ne  pourra 
être  apportée  à  édifice,  sans  rapprobation  exprese  ud  même  ministre. 

(1)  (D'Esclignac  C.  hér.  du  prince  de  Saxe.)  —  Louis,  etc.  ^  Vu  la 
requête  à  nous  présentée  au  nom  du  duc  d'£sclignac  et  tendante  à  ce 
qu'il  nous  plaise  le  recevoir  tiers  opposant  à  notre  ordonnance  du  31 
janv.  1816,  qui  concède  aux  héritiers  du  feu  prince  de  Saxe ,  à  titre  de 
transaction,  et  pour  leur  tenir  lieu  de  toute  indemnité  qu'ils  se  trouve- 
raient fondés  à  répéter,  en  exécution  du  traité  de  Lunéville,  une  inscrip- 
tion de  50,000  fr.  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  délivrée  à  leur 
eohéritière,  la  duchesse  d'Ësclignac ,  en  vertu  du  décret  du  12  déc. 
1809; —Vu  le  décret  du  1 2  déc.  1809,  portant  qu'il  est  accoi  dé  à  la  dame 
d'Ësciignac,  seule  héritière  regnicole  du  prince  Xavier  de  Saxe,  comte 
de  Lusacc,  son  père,  une  rente  de  50,000  fr.  en  5  p.  100  consolidé, 
pour  la  remplir  des  droits  qu'elle  pourrait  avoir  à  réclamer  dans  la  suc- 
cession dudit  prince  de  Saxe;  —  Considérant  que  le  décret  du  12  déc. 
1809  est  un  véritable  contrat,  portant  cession  à  l'État  des  droits  hérédi- 
taires de  la  dame  d'Esclignac,  moyennant  une  rente  de  50,000  fr.;  — 
Considérant  que  l'exécution  dudit  décret  a  été  irrévocablement  consom- 
mée par  la  délivrance  de  ladite  rente  au  profit  de  la  dame  d'Esclignac  ; 
—  D'où  il  résttlle  qu'une  ordonnance  ultérieure  n'a  pu  disposer  de  cette 
valeur;~Art.  i.  La  disposition  de  notre  ordonnance  du  31  janv.  1816  , 
qui  concède ,  à  titre  de  transaction ,  aux  héritiers  du  prince  de  Saxe  la 
rente  do  50,000  fr.,  précédemment  délivrée  à  la  duchesse  d'Esclignac, 
en  exécution  du  décret  du  12  déc.  1809,  est  rapportée. 
Dttl"  nov.  1820.-0rd.  du  cons.  d'Ët.-M.  Cormcoin ,  rap. 

(S)  (Palloy.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au 
nom  do  sieur  Palloy,  ancien  architecte ,  tendante  h  ce  qu'il  nous  plaise, 
sans  nous  arrêter  à  la  décision  de  notre  ministre  des  finances,  qui  sera 
déclarée  non  avenue ,  ordonner  que  la  partie  du  terrain  de  la  Bastille  • 
accordée  audit  sieur  Palloy,  par  la  loi  du  27  juin  1192,  sera  déterminée 


leur  valeur,  aux  termes  de  la  loi  du  ii  vent,  an  7,  par  le  motif  que 
de  nombreuses  familles  y  trouvent  maintenant  leur  subsistance , 
et  que  l'administration  des  forêts  n'en  pourrait  pas  (aire  un  em- 
ploi utile  (décr.  cons.  d'Ét.  21  déo.  1808)  (3). 

69.1*  Lais  et  relais  de  la  mer,  tnaraiSf  droit  d*endiguage,  etc. 
—  L'art.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
gouvernement  concédera,  aux  conditions  qu'il  aura  réglées,  les 
marais ,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endigage ,  les  accrues, 
atterrlssemenlsetalluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant 
à  ceux  de  ces  objets  qui  forment  propriété  publique  et  doma- 
niale. »  C'est  là  une  dérogation  aux  principes  sur  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  *,  mais  si  l'on  considère  que  la  nature  de 
ceux  qui  sont  désignés  dans  cet  article  ne  permet  pas  de  les  sou- 
mettre aux  hasards  de  la  concurrence ,  soit  p^^ce  qu'ils  sont  dé- 
pendants de  travaux  faits  ou  à  faire,  soit  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  acquis  que  par  ceux  qui  jouissent  des  propriétés  adjacentes, 
on  sentira  qu'il  y  avait  nécessité  de  donner  au  gouvernement  la 
faculté  d'en  disposer  d'une  manière  utile  au  trésor  public  et 
avantageuse  aux  particuliers  (discours  de  l'orateur  du  tribunal  au 
corps  législatif). 

G8.  Les  concessions  ne  peuvent  être  faUes  que  par  des  dé- 
crets rendus  en  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.  23  mai  1834, 
com.  de  Viilandry).  L'arrêté  ministériel  qui  ordonnerait  la  con- 
cession d'un  terrain  oomanial  serait  simplement  préparatoire. 
La  concession  faite  et  acceptée  en  vertu  de  cet  arrêté  ne  donne- 
rait aucun  droit  au  soumissionnaire,  et  le  ministre  pourrait  tou- 
jours rapporter  sa  première  décision  et  refuser  de  soumettre  à 
l'approbation  du  chef  du  pouvoir  exécutif  la  concession  défini- 
tive (ord.  cons.  d'Ét.  9  déc.  1842,  Schneider). 

OS.  D'après  la  loi  de  1807,  les  concessions  de  relais  de  la 
mer,  etc.,  n'étaient  assujetties  à  aucune  formalité;  une  ordon- 
nance du  23  sept.  1825  vint  déterminer,  pour  la  conservation 
des  intérêts  de  VÈtat ,  les  formalités  et  les  opérations  dont  les 
concessions  de  cette  nature  devaient  être  précédées  ^  ces  opéra- 
tions sont  aiix  frais  des  demandeurs  de  concessions.  Elles  con- 
sistent :  1*  en  plans  levés,  vérifiés  et  approuvés  par  les  ingé- 

dans  la  forme  qu'il  nous  plaira  de  prescrire  pour  lui  être  livrée  et  par  loi 
en  faire  et  disposer  comme  de  sa  chose;— Vu  la  loi  du  27  juin  1792; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  6  de  cette  loi  la  portion  de  terrain 
réclamée  parle  sieur  Palloy  aurait  dû  être  déterminée  subséquemment 
par  uq  décret  particulier,  sur  le  rapport  des  comités  réunis  des  domaines 
et  de  l'instruction  publique;  —  Considérant  que  ce  second  décret  n'a  pas 
été  rendu,  et  qu'ainsi  la  créance  du  sieur  Palloy  rentre  dans  la  classe  des 
créances  antérieures  à  l'an  9,  qui  se  trouvent  frappées  de  déchéance,  tant 
par  les  lois  et  décrets  relatifs  à  la  liquidation  générale  de  la  dette  publique, 
que  par  la  loi  concernant  le  budget  de  l'État  du  15  janv.  1810,  et  les  lois 
sur  les  finances  des  28  avr.  1816  et  25  mars  1817  ;--Art.  1.  La  requête 
du  sieur  Palloy  est  rejetée. 
Du  26  août  18i8.-Ord.  du  cons.  d*Ét. 


(3)  (Communes de  Maroilles,  etc.)  —  Napoléon,  etc.;  ^  Vu  la  re- 
quête présentée  le  1*'  oCt.  1807  par  les  habitants  des  commnnes  de  Ma- 
roilles ,  Engle-Fontaine  y  Hecq,  de  Creux-aux-Bois ,  de  Loquigdol,  d^A- 
cheter,  des  banlieues  de  Laodrecies ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaife 
maintenir  la  concession  faite  aux  exposants  en  1704,  de  dix  perlions  da 
terrain  situées  dans  le  voisinage  delà  forêt  de  Normal  (Nord)  ;— -Vu  l'un 
des  contrats  de  vente  des  terrains  dont  il  s'agit ,  daté  du  23  mai  1704  ; 
— Vu  l'arrêt  du  conseil  d'État,  rendu  de  propre  mouvement  le  17  nov. 
1780,  par  lequel  le  roi  ordonne  que  les  portions  de  terrains  précédemment 
aliénés  seront  et  demeureront  réunies  à  la  couronne  ;— Vu  notre  décret  du 
17  janv.  1806;— Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  12  sept. 
1808,  dans  laquelle  il  émet  l'avis  de  maintenir  les  exposants  dans  la 
propriété  dcsdils  terrains ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  le  quart  de  la 
valeur,  conformément  à  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Considérant  que  le» 
parties  de  terrain  dont  il  est  question  sont  depuis  cent  ans  entre  les  mains 
des  exposants  qui  y  ont  construit  un  grand  nombre  d'habitalions;  que 
ces  terrains,  arides  et  incultes  avant  la  concession  de  1701,  ont  été  détri' 
chés  et  plantés  par  les  coocessionnaires ,  qui  y  trouvent  aujourd'hui  leur» 
subsistance  et  celle  de  leurs  familles;  —  Considérant  que  l'administration 
des  forêts  déclare  ne  pouvoir  faire  un  emploi  utile  de  ces  terrains ,  à  l'ex- 
ception d'une  petite  portion  située  dans  la  forêt  de  Mormal;  —  Les  récla- 
mants sont  déclarés  propriétaires  des  terrains  contestés,  à  la  charge  par 
eux  de  payer  le  quart  de  la  valeur  conformément  à  la  loi  du  14  vent,  an  7, 
et  sauf  la  portion  «lui  se  trouve  enclavée  dans  la  forêt  de  Mormal ,  lur 
quelle  sera  remise  à  l'administration  forestière 

Du  21  déc.  1808.-Décr.  du  cou».  d'Ét. 


u 


CONCESSION  ADMINISTRATIVE.  — S  3. 


niears  des  ponts  et  chaussées;  f  en  un  mesarage  et  description 
exacte,  avec  l'évaluation  en  revenu  et  en  capital  ;  5®  en  une  en- 
quête administrative  de  commodo  et  incommoda;  A^  en  un  arrêté 
pris  par  le  préfet ,  après  avoir  entendu  le  directeur  des  ponts  et 
chaussées  ainsi  que  le  directeur  des  domaines,  et  de  plus  le  di- 
recteur du  génie  mililaire  lorsque  les  objets  à  concéder  seront 
situés  dans  la  tone  des  frontières  ou  aux  abords  des  places 
fortes  ;  5*  en  Tavis  respectif  des  directeurs  généraux  des  ponts 
•t  chaussées  et  des  domaines;  6*  en  l'avis  du  ministre  de  la 
guerre ,  dans  l'intérêt  de  la  défense  du  royaume  ;  7*  enfin,  en  un 
examen  en  conseil  d'État  (comité  des  finances)  des  demandes  en 
eoncession,  ainsi  que  des  charges  etr>onditioife  proposées  de  part 
et  d'autre. 

99.  Du  reste,  avant  comme  après  cette  ordonnance ,  le  gou- 
vernement restait  libre  d'employer  Mit  le  mode  de  concession, 
soit  la  (orme  des  enchères  publiques .  Cette  dernière  a  toujours 
été  la  plus  avantageuse,  et  il  résulte  des  états  oflBciels  que  les 
prix  obtenus  par  les  ventes  faites  avec  publicité  et  concurrence 
ont  été  toujours  doubles  et  souvent  quadruples  des  prix  des  con- 
cessions directes  (V.  M.  Cotelle  ,  Cours  de  droit  adm.,  t.  i, 
p.  341).  Les  concessions  ont  eu  lieu  le  plus  souvent  h  vil  prix,  et 
loin  qu'elles  aient  été  faites  dans  l'intérêt  des  propriétés  rive- 
raines, comme  le  voulait  la  loi  de  1807,  elles  n'ont  servi  qu'à 
enrichir  des  spéculateurs  qui,  après  avoir  réalisé  de  gros  béné- 
fices en  revendant  à  des  prix  avantageux  ce  qu'ils  avaient  ob- 
tenu presque  pour  rien,  ont  abandonné  le  surplus  qui  est  resté 
inculte;  de  sorte  qu'elles  n'atteignaient  pas  le  but  que  se  propo- 
sait le  gouvernement,  c'est-à-dire  l'encouragement  aux  travaux 
de  dessèchement.  C'est  en  se  fondant  sur  ces  graves  inconvé- 
nients que  M.  Luneau  fit  en  1835',  et  renouvela  en  1838,  une 
propostition  tendant  à  ce  que  les  concessions  de  lais  et  relais  de 
la  mer  et  autres  propriétés  domaniales  n'eussent  plus  lieu  que 
par  la  voie  des  enchères ,  avec  publicité  et  concurrence.  Mais 
cette  proposition ,  prise  deux  fois  en  considération  par  la  cham- 
bre des  députés,  ne  fut  point  admise  par  la  chambre  des  pairs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  11  est  certain  que  l'administration  a  toujours 
préféré  les  enchères  à  la  concession.  Sur  4,475  hectares  vendus 
par  adjudication  ,  de  1807  à  1835,  870  hectares  seulement  ont 
été  concédés.  Ajoutons  qu'un  avis  du  comité  des  finances,  du  19 
nov.  1841,  approuvé  le  4déc.  suiv.,  a  fait  observer  qu'il  conve- 
nait, dans  l'intérêt  de  l'État,  d'adopter,  pour  les  concessions  au^ 
torlsées  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  mode  d'aliénation  aux 
enchères  publiques.  Aujourd'hui  cet  avis  fait  règle  dans  l'usage. 

9  t.  S^'  Portions  de  routes  abandonnées ,  par  suite  de  simple 
alignement. — La  loi  du  16  sept.  1807, art.  53,  fait  cession  de  ces 
terrains  aux  propriétaires  riverains,  en  leur  donnant  la  faculté 
de  s'avancer  sur  la  vole  publique ,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
le  valeur  du  terrain  cédé.  Dans  la  fixation  de  celte  valeur,  les 
experts  ont  égard  à  ce  que  le  plus  ou  moins  de  profondeur  du 
learain  cér*ë,  la  nature  de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du 
tenrain,  bâti  ou  non  bâti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou 
diminuer  de  valeur  relative  pour  le  propriétaire.  Tous  autres  que 
les  riverains  seraient  non  recevables  à  demander  une  pareille 
concession  ;  on  ne  pouvait  sans  injustice  permettre  à  des  tiers 
de  venir  s'interposer  entre  eux  et  la  route  nouvelle.  Mais  ce  pri- 
vilège qu'on  leur  accorde  est  en  même  temps  une  obligation;  il  y 
a  pour  eux  nécessité  d'acquérir  ;  et  au  cas  où  ils  refuseraient  de 
le  faire,  l'administration  publique  est  autorisée  à  les  déposséder 
de  l'ensemble  de  leur  propriété,  en  payant  la  valeur  telle  qu'elle 
était  avant  l'entreprise  des  travaux  (art.  53). 

99.  La  cession  du  terrain  n'est  ici  qu'une  conséquence  de 
l'acte  qui  détermine  l'alignement,  et  cet  acte  lui-même  est  es- 
sentiellement dans  les  attributions  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées.  En  conséquence,  il  a  été  convenu  entre  les  mi- 
nistres des  finances  et  de  l'intérieur  (inst.  25  août  1835)  qu'au 
lieu  de  remettre  les  terrains  à  céder  à  Tadministration  des  do- 
maines, comme  cela  se  pratique  d'habitude  (ord.  22  mars  1835), 
les  opérations  relatives  à  la  cession,  dans  les  cas  dont  il  s'agit, 
seraient  suivies  par  les  soins  et  à  la  diligence  des  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ;  que  les  cessions  seraient  réalisées  devant  le 
préfet,  en  présence  du  directeur  des  domaines  ou  de  son  délé- 
tgnc,  et  qu*une  expédition  de  Tacte  do  vente  serait  remise  à  ce  der- 
nier, qui  reste  chargé  de  suivre  le  recouvremeAt  du  prix  dans 


les  caisses  de  l'État  (cire,  du  directeur  général  des  ponts  et  dliaus- 
sées,  dul7  août  1835). 

98.  ...Par  suite  de  changement  de  tracé.  —  L'art  53  de  la 
loi  du  16  sept.  1807  ne  donnait  pas  au  gouvernement  le  droit  de 
concéder  par  préférence  aux  riverains  les  portions  de  routes  en- 
tièrement délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé.  Ces  1er* 
rains  restaient  soumis  aux  règles  générales  touchant  l'aliénation 
du  domaine  public;  une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour  chaque 
aliénation.  Cependant  le  besoin  de  débarrasser  le  législateur  d'un 
soin  qui  devenait  de  plus  en  plus  onéreux  à  mesure  que  les 
changements  de  tracé  se  multipliaient  davantage ,  et  la  raison 
d'équité  qui  prescrivait  d'accorder  un  droit  de  préférence  aux  ri- 
verains, comme  dédommagement  du  préjudice  causé  par  la  sup-( 
pression  de  la  route,  flrentétendre  au  cas  qui  nous  occupe  la  dis- 
position de  l'art.  53  précité.  Celte  extension,  qui,  ainsi  que  cela 
résulte  du  rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs  sur  la  loi  du  30 
mai  1836  (V.  le  Moniteur  du  11  mai),  avait  déjà  été  faite  dans  la 
pratique  et  consacrée  par  une  jurisprudence  constante,  fut  défi- 
nitivement sanctionnée  parla  loi  du  24  mai  1842.  Aux  termes  de 
cette  loi,  les  terrains  délaissés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  classés, 
soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins  vi- 
cinaux (art.  1),  sont  rendus  à  l'administration  des  domaines,  qui 
est  autorisée  à  ies  aliéner  (art.  2).  Les  propriétaires  sont  mis  en 
demeure  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans  la  forme  tracée 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  ies  parcelles  attenantes^  leurs  pro- 
priétés (art.  3).  La  cession  qui  en  serait  faite  k  d'autres,  au  pré- 
judice de  leur  droit  de  préférence,  serait  nulle,  et  la  nullité  en 
devrait  être  prononcée,  non  par  les  tribunaux,  qui  sont  incompé- 
tents.  mais  par  l'autorité  administrative  supérieure  (ord.  cens. 
d'Ét.  17  juin.  1843,  Parent-Duchàtelet).  Mais  à  défaut  par  les 
riverains  d'user  de  leur  privilège,  les  terrains  peuvent  être  ven- 
dus suivant  les  règles  qui  régissent  les  aliénations  du  domaine  de 
l'État,  ou  cédés ,  sur  estimation  contradictoire  et  par  voie  de 
compensation  de  prix,  aux  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
quels les  parties  de  routes  neuves  doivent  être  exécutées  (L.  20 
mai  1836). 

94.  3°  Terrains  expropriés  qui  n'^ont  pas  reçu' leur  destiner» 
tion.  —  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise  (L.  3  mai 
1841,  art.  60),  pourvu  que  ces  terrains  n'aient  pas  été  acquis 
sur  leur  réquisition,  en  vertu  de  l'art  50  (art.  62).  Le  prix  des 
terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord, 
par  le  jury.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excé- 
der la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis 
(art.  60).  Un  avis,  publié  de  lamanière  indiquée  en  l'art.  6.  fait 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  en  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont  tenus 
de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amia- 
ble, soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et 
payer  le  prix;  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  leur  privilège 
(art.  61). 

95.  C'est  l'admiaistration  des  domaines  qui  est  chargée  de 
décider  quand  il  y  a  lieu  d'appliquer  ces  dispositions.  A  cet  effet, 
on  lui  remet  les  terrains  ou  portions  de  terrains  susceptibles 
d'être  rétrocédés.  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le 
préfet  du  département  ou  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, sur  délégation  do  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours 
d'un  préposé  de  l'administration  des  domaines  et  d'un  agent  du 
ministère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  du  terrain  avait 
été  faite.  Le  prix  de  la  rétrocession  est  verlé  dans  les  caisses  d« 
domaine. 

90.  Si  les  anciens  propriétaires  encourent  la  déchéance  de 
leur  privilège ,  les  terrains  sont  aliénés  dans  la  forme  tracée 
pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État,  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration des  domaines  (ord.  22  mars  1855). 

99.4°  Terrains  domaniaux  usurpa*.  —  Eviter  de  nombreux 
procès  en  maintenant  dans  leur  possession  les  usurpateurs  de 
biens  domaniaux,  tel  a  été  le  but  de  la  loi  du  20  mai  1856,  par 
laquelle  le  gouvernement  est  autorisé  à  concéder  aux  détentenrSy 
sur  estimation  contradictoire  et  aux  conditions  qu'il  aura  réglées, 
les  terrains  dont  l'Ëtat^n'est  pas  en  possession,  et  qu'il  serait 
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fondé  à  reTendiqner  comme  ayant  été  nsnrpéa  antérienrement  à 
•a  publication ,  sur  les  rives  des  forêts  domaniales ,  ou  même 
sur  la  partie  du  domaine  de  l'État  étrangère  au  sot  forestier, 
lorsque,  dans  ce  dereier  cas,  la  contenance  de  ce  terrain  n'ex- 
cède pas  cinq  hectares.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  enclaves 
dans  les  forêts  (art.  1  et  3).  —  Cette  faculté  accordée  au  gou- 
vernement était  limitée  à  dix  ans  ;  mais  une  loi  du  10  juin  1847 
l'a  prorogée  pour  dix  autres  années  »  à  partir  de  sa  promulga- 
tion. Elle  a  restreint  en  même  temps  à  cinq  hectares  la  faculté 
de  concession  à  l'égard  des  terrains  provenant  du  sol  forestier, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  possédés  par  des  communautés  d'ha- 
bitants, et  l'a  déclarée  non  applicable  aux  terrains  d'une 
contenance  de  plus  de  dix  ares ,  sis  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation  agglomérée  dépasse  cinq  mille  habitants. 

98.  Les  détenteurs  de  terrains  usurpés  qui  veulent  Jouir  du 
bénéfice  des  lois  de  1836  et  1847  doivent  souscrire  la  soumission 
d'acquéilr,  sur  estimation  et  aux  conditions  ci-après,  les  fonds 
usurpés  par  eux  ou  parleurs  auteurs  (ord.  14  déo.  1837,  art.  1); 
les  soumissions  sont  adressées  an  préfet  (art.  2)  et  communi- 
quées par  lui  au  directeur  des  domaines,  au  conservateur  des 
forêts ,  s'il  s'agit  de  terrains  forestiers ,  à  l'ingénieur  des  ponts 
et  chausées ,  s'il  s'agit  de  lais  et  relais  de  la  mer,  lies ,  tlots  et 
atlerrissemeots ,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  chefs  du  génie  militaire  et 
aux  agents  de  la  marine  dans  l'arrondissement  (art.  3).  Dans  le 
cas  où  il  résulterait  des  avis  donnés  par  ces  fonctionnaires  que 
la  concession  peut  avoir  des  inconvénients ,  la  soumission  est 
considérée  comme  non  avenue.  Dans  le  cas  contraire ,  le  préfet 
ordonne  l'expertise  (art.  4)  ;  l'immeuble  est  estimé  d'après  sa 
valeur  vénale  actuelle ,  déduction  faite  de  la  plus-value  résul- 
tante des  impenses ,  améliorations  et  constructions  faites  par  le 
soumissionnaire  ou  ses  auteurs  (act.  0). 

99.  La  proposition  de  conceâsion  qu'accompagne  le  procès- 
verbal  d'estimation  est  soumise  à  l'approbation .  du  ministre  des 
finances,  lorsqu'il  s'agit  de  terrains  d'une  valeur  de  plus  de 
300  fr.  Si  le  concessionnaire  et  le  préfet  adhèrent  au  résultat 
de  l'expertise  et  si  le  ministre  des  finances  donne  son  approba- 
tion ,  le  préfet  passe  l'acte  de  concession  au  prix  réglé  par  les 
experts.  En  cas  de  refus ,  la  soummission  est  considérée  comme 
non  avenue  (art.  7). 

90.  Indépenuamment  des  clauses  ordinaires  relatives  à  Pa- 
liénalion  des  biens  de  l'État ,  l'acte  de  concession  doit  contenir 
toutes  les  clauses  particulières  qui  seraient  Jugées  nécessaires 
dans  l'Intérêt  de  TËtat,  à  raison  de  la  nature  de  l'immeuble,  et 
notamment  à  raison  de  la  proximité  des  forêts  dominiales  (art.  8)  ; 
le  prix  de  la  concession  est  acquitté ,  sans  restitution  de  fruits, 
dans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de  la  situation  de  l'im- 
meuble (art.  9).  Tous  les  frais  sont  supportés  par  ie  concession- 
naire. Dans  le  cas  où  l'expertise  ne  serait  pas  suivie  de  conces- 
sion ,  les  frais  de  cette  expertise  tombent  à  la  charge  de  celle 
des  parties  dont  le  refus  aurait  rendu  l'opération  inutile  (art.  10). 

St.  5«  Terrains  en  Algérie.  —  Par  suite  du  régime  excep- 
tionnel auquel  l'Algérie  a  été  soumise  Jusqu'à  présent,  l'art.  8 
de  la  loi  des  22  nov.-l«'  déc.  1790  n'y  a  pas  encore  reçu  d'ap- 
plication ,  et  l'intervention  du  pouvoir  législatif  n'a  Jamais  été 
exigée  pour  l'aliénation  des  biens  domaniaux  situés  dans  cette 
colonie  (V.  Possessions  françaises). — Ces  biens  peuvent  être 
aliénés  :  1*  aux  enchères  publiques;  2<>  par  vente  de  gré  à  gre 
et  sur  estimation  préalable;  3«  par  voie  d'échange;  4«  et  à  titre 
de  eoncessiony  soit  individuelle,  à  des  colons  ou  à  des  indigènes, 
soit  collective,  à  des  communes  (ord.  9  nov.  1845,  art.  9).  On 
a  recours  principalement  au  mode  de  concession  directe  pour 
les  terres  incultes  qu'il  n'y  aurait  aucun  avantage  à  soumettre 
à  l'adjudication  publique  avec  concurrence  ^  leur  étendue  suffi- 
sant, et  an  delà,  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 

89.  Les  concessions  de  terres  de  25  hectares  et  au-dessous 
sont  autorisées,  dans  les  territoires  civils,  par  le  directeur  des 
affaires  civiles  de  la  province,  sur  Tavisdu  conseil  de  direction, 
et  dans  les  territoires  mixtes,  par  le  lieutenant  général  comman- 
dant la  province,  sur  l'avis  de  la  commission  consultative  du  lieu 
de  la  situation  des  biens.  —  Les  concessions  au-dessus  de  23  et 
au-dessous  de  100  hectares  sont  autorisées  par  le  gouverneur 
fénéral,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'administration. — Enfin, 
tel  toaoessiona  de  iOQ  iMOtares  «t  aUHlesstts  sont  autorisées  par 


le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
guerre  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  (ord.  l*'sept.  1847,  art.  1). 
98.  Ce  qui  caractérise  ces  concessions,  c'est  que  leur  prix 
consiste,  non  en  une  somme  d'argent,  mais  en  travaux  que  le 
concessionnaire  s'engage  à  exécuter.  Il  est  vrai  qu'on  lui  impose 
une  redevance  annuelle,  mais  tellement  faible,  qu'on  ne  peut  la 
considérer  comme  le  prix  des  terres  concédées;  elle  varie  de 
30  cent,  à  2  fr.  par  hectare.  Le  but  du  gouvernement  n'est  pas 
et  ne  doit  pas  être  de  retirer  des  revenus  considérables  ;  ce  qu'il 
doit  surtout  se  proposer,  c'est  le  peuplement  de  la  colonie  pour 
créer  une  force  défensive  qui  prépare  dans  l'avenir  la  diminution 
de  l'effectif  de  l'armée;  la  fertilisation  du  sol,  pour  assurer  contre 
toute  éventualité  l'alimentation  de  ses  habitants ,  et  la  mise  en 
valeur  du  territoire  pour  arriver  à  l'Impôt  qui  dégrèvera  d'abord 
et  finira  par  enrichir  le  trésor.  C'est  dans  ces  vues  d'intérêt  gé- 
néral que  doivent  être  dictées  les  conditions  de  la  concession , 
dont  les  principales  sont  ;  l'établissement  à  demeure  d'un  cer- 
tain nombre  de  familles,  la  construction  de  bâtiments  d'habita- 
tion et  d'exploitation,  la  mise  en  culture  de  toutes  les  terres  qui 
en  sont  susceptibles,  le  boisement,  etc...  Sauf  le  cas  de  force 
majeure,  ces  conditions  doivent  être  remplies  dans  un  délai  dé- 
terminé. Jusqu'à  leur  accomplissement,  le  droit  du  concession- 
naire ne  constitue  pas  encore  une  propriété  complète ,  son  titre 
n'est  que  provisoire;  il  le  transmet  de  droit  à  ses  héritiers,  mais» 
il  ne  peut,  sous  peine  de  déchéance,  consentir  aucune  substitu- 
tion ,  aliénation  ou  hypothèque,  sans  une  autorisation  spéciale 
(ord.  ?(  juin  1847,  art.  7  et  8;  21  juil.  1843,  art.  9;  1«'  sept. 

1847,  art.  2).  —  Si,  à  l'expiration  du  délai,  toutes  les  conditions 
sont  remplies,  11  reçoit  un  titre  définitif  de  propriété.  A  défaut, 
la  déchéance  peut  être  prononcée  (ord.  5  Juin  1847,  art.  12 
et  13),  et,  dans  ce  cas,  le  cautionnement  déposé  par  le  conces- 
sionnaire est  acquis  en  totalité  à  TÉtat  (art.  14). 

84.  A  côté  des  concessions  accordées ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  à  ceux  qui  les  demandent,  il  faut  placer  celles  qui  sont  faites 
de  droit  aux  prétendus  acquéreurs  de  terrains  dont  les  titres  au- 
raient été  annulés  comme  insuffisants ,  en  vertu  des  ordonnances 
du  1"  oct.  1844  et  du  21  Juill.  1846.  Eu  égard  à  la  bonne  foi  où 
ils  étaient  peut-être,  eu  égard  surtout  à  la  faveur  que  méritent 
ceux  qui  avaient  acheté  pour  cultiver,  l'administration  a  pris 
l'engagement  de  leur  délivrer,  lorsqu'ils  en  font  la  demande ,  un 
hectare  de  terre  par  chaque  3  francs  de  rente  stipulés  dans  le 
dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date  certaine  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  21  Juill.  1843.  Ces 
terres  sont  concédées  en  franchise  de  redevance ,  dans  la  forme 
et  moyennant  les  conditions  des  concessions  ordinaires.  —  V. 
i'ord.  du  21  Juill.  1845,  art.  5,  eti'ord.  du  21  Juill.  1846,  art. 
18  et  sut V. 

86.  Rappelons  enfin  les  concessions  gratuttes  faites  aux  co- 
lons en  vertu  du  décret  de  l'assemble  constituante,  du  21  sept. 

1848,  et  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  rendu  en  exécution 
de  ce  décret  le  27  du  même  mois. 

80.  Concessions  faites  par  la  loi.  —  Il  est  une  dernière  espèce 
de  concession  qui  n'est  qu'un  abandonnement  gratuit,  une  sorte 
de  donation  faite,  par  des  lois  spéciales,  aux  hospices,  à  l'Univer- 
sité, aux  départements  et  communes  et  même  à  des  particuliers. 
Les  effets  de  ces  concessions  sont  désormais  accomplis,  mais 
elles  donnent  encore  lieu  journellement  à  des  difficultés;  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  les  faire  connaître. 

S9.  Une  première  loi  du  16  vend,  an  3  porte  ce  qui  suit: 
—  «  Art.  6.  Ceux  des  biens  des  hospices  qui  ont  été  vendus  en 
vertu  de  la  loi  du  23  messidor  an  2,  qui  est  définitivement  rap- 
portée par  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  hospices  clvfls, 
leur  seront  remplacés  en  biens  nationaux  du  même  produit  suivant 
le  mode  réglé  ci-après.  —  Art.  7.  Les  administrations  cen- 
trales de  département  se  feront  remettre,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication delà  présente,  l'état  des  biens  vendus  dépendant  d'hos- 
pices situés  dans  leur  territoire.  —  Art.  8.  Dans  le  mois  suivant, 
les  administrations  centrales  désigneront  les  biens  nationaux  du 
même  produit,  en  remplacement  des  biens  vendus,  et  ce  après 
estimation  d'experts,  dont  un  sera  nommé  par  elles,  l'autre  par 
le  directeur  des  domaines  nationaux.  —  Le  travail  des  adminis- 
trations centrales  ne  sera  que  préparatoire,  et  n*awra  son  c/fei 
définitif  qu'en  vertu  â^une  lui  êi^eue.  » 
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Le  bénétlce  de  ces  dispositions  fat  élendu ,  par  la  loi  du  20 
veniè6«de  la  même  année,  aux  établissements  (ormes  pour  les  se- 
cours à  domicile  connus  sous  le  nom  de  bureaux  de  bienfaisance  » 
et  par  uu  arrêté  du  28  prair.  an  9,  aux  biens  affectés  à  l'entre- 
tien d'hospitalières  et  de  ûlies  de  charité,  et  en  général  à  toutes 
les  fondations  de  services  de  bienfaisance  et  de  charité. 

Le  travail  des  administrations  centrales  ne  se  fit  pas  dans  le 
mois ,  comme  le  voulait  la  loi  de  vendémiaire ,  et  ce  ne  fut  que 
plusieurs  années  après  que  les  hospices  et  établissements  de  cha- 
rité furent  envoyés  en  possession  définitive  et  déclarés  proprié- 
taires incommutables  des  immeubles  qu'ils  détenaient  provisoire- 
ment. Cet  envol  fui  prononcé  par  les  lois  du  8  vent,  an  12,  des 
7.  9  et  17  sept.  1807.  Avant  d'obtenir  la  propriété  des  bions  dé- 
signés en  remplacement ,  les  hospices  devaient  produire  des  cer- 
tificats des  directeurs  de  l'enregistrement  constatant  que  ces 
biens  n'avaient  été  ni  aliénés  comme  nationaux ,  ni  compris  -dans 
la  dotation  d'aucun  établissement  public ,  et  qu'on  n'avait  point 
disposé  des  rentes  par  aliénation ,  affectation  ou  autrement  (L.  du 
28  vent,  an  12)^  les  concessions  d'immeubles  vendus  précédem- 
ment par  l'Ëtat ,  ou  affectés  à  des  services  publics ,  eussent  été 
complètement  nulles  (ord.  cous.  d'Ët.  25  mars  1835,  hospice 
de  Marseille  ). 

99.  En  réparant  IMnjustice  commise  par  la  loi  du  23  mess, 
an  2,  la  loi  du  5  vend,  an  5  n'a  pas  entendu  constituer  les  hos- 
pices dépouillés  créanciers  de  rÉtat;  elle  n'a  pas  eu  pour  but  le 
payement  d'une  dette  y  mais  une  libéralité ,  un  acte  de  concession. 
Elle  n'a  donc  créé  aucune  action  en  garantie  ou  droit  à  indemnité 
au  profit  des  hospices  contre  l'État,  par  suite  des  évictions  qu'ils 
auraient  à  souffrir  (ord.  cons.  d'Ét.  11  avr.  1834,  aff.  hospice 
d'Âvranches^  15  Juin  1842,  aff.  hospices  de  Strasbourg  ). 

99.  En  second  lieu,  le  décret  du  11  déc.  1808  a  fait  cession 
à  l'Université  de  tous  les  biens  meubles ,  immeubles  et  rentes 
ayant  appartenu  au  ci-devant  pry tanée  français  ,•  aux  universités 
académies  et  collèges ,  qui  n'avaient  point  été  aliénés,  ou  qui 
n'étaient  pas  définitivement  affectés  par  un  décret  spécial  à  un 
autre  service  public. — Antérieurement  à  la  constitution  de  l'U- 
niversité, une  loi  du  11  flor.  an  10  avait  déclaré  que  l'État  en- 
couragerait l'établissement  des  écoles  secondaires ,  (ondées  par 
des  communes  ou  par  dés  particuliers ,  et  récompenserait  la  bonne 
éducation  qui  y  serait  donnée,  par  la  concession  d'un  local  (art.  7). 
Les  bâtiments  qui  avaient  servi  à  l'usage  des  collégea  ou  de  tous 
autres  établissements  d'instruction  publique  devaient  de  préfé- 
rence être  l'objet  de  ces  concessions;  les  autres  domaines  natio- 
naux disponibles  ne  devaient  être  concédés  que  subsidiairement 
et  à  défaut  de  biens  collégiaux.  Il  n'y  avait  là,  d'ailleurs,  qu'une 
simple  affectation  domaniale  ayant  un  caractère  purement  provi- 
soire, et  non  uoe  translation  de  propriété;  les  concessionnaires 
n'étaient  appelés  à  Jouir  des  immeubles  concédés  que  pendant  le 
temps  que  leur  établissement  serait  jugé  digne  d'être  maintenu 
école  secondaire  (arrêté  du  30  frim.  an  11,  art.  2  et  4).  Il  en 
faut  tirer  cette  conséquence  que  les  biens  ainsi  affectés  ont  été 
comprisdans  la  donation  faite  à  l'Université  par  ledécret  de  1808 
(ord.  cons.  d'Ét.  27  mai  1847,  aff.  ville  de  Gray  )• 

90.  Citons,  en  troisième  lieu ,  le  décret  du  9  avr.  181 1 ,  le- 
quel est  ainsi  conçu  :  —  «  Napoléon,  etc..  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances ,  relatif  aux  bâtiments  nationaux  occu- 
pés par  les  corps  administratifs  et  Judiciaires...  :  —  Considérant 
que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété 
de  l'Élat; — Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque  de 
notre  munificence  Impériale  à  nos  sujets  de  ces  départements ,  en 
leur  épargnant  les  dépenses  que  leur  occasionneraient  tant  l'ac- 
quisitlon  desdits  édifices  que  le  remboursement  des  sommes 
avancées  par  notie  trésor  impérial  pour  les  réparations; —  Art.  1, 
Nous  concédons  gratuitement  aux  départements,  arrondissements 
ou  communes ,  la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  na- 
tionaux actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'administration, 
des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique. — Art.  2.  La 
remise  de  la  propriété  desdits  bâtiments  sera  faite  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines  aux  préfets ,  sous- 
préfets  ou  maires,  chacun  pour  les  établissements  qui  les  con- 
cernent.—  Art.  3.  Cette  concession  est  faite  à  la  charge,  par 
lesdits  départements  y  arrondissements  ou  communes,  chacun  en 
e«  qui  le  concernai  d'acquitter  k l'avenir  la  contribution.fencière 


et  de  supporter  aussi,  à  l'avenir,  les  grosses  et  menues  répara- 
tions ,  suivant  les  règles  et  dans  les  proportions  établies  pour 
chaque  local  par  la  loi  du  11  frim.  an  7,  sur  les  dépenses  dé- 
partementales ,  municipales  et  communales ,  et  par  l'arrêté  du  11 
flor.  an  8,  pour  le  payement  des  dépenses  Judiciaires,  » 

•i.  Remarquons  :  1^  que  lar  concession  faite  par  ce  décret 
n'embrasse  que  les  immeubles  domaniaux  affectés  y  au  moment 
de  sa  promulgation ,  au  service  de  l'administration  départemen- 
tale ,  des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique.  Dès 
lors,  il  n'y  a  lieu  d'y  comprendre  ni  les  biens  déjà  concédés 
à  l'Université  par  le  décret  du  11  déc.  1808  (ord.  cons.  d'Él. 
27  mai  1847,  ville  de  Gray  C.  l'Université) ,  ni  ceux  qui  faisaient 
partie  de  la  liste  civile  (ord.  cons.  d'Ét.  10  août  1835,  préfet 
de  Seine-et-Oise) ,  ni  enfin  les  immeubles  précédemment  affectés 
à  un  autre  service  public,  alors  même  qu'en  fait  ils  n'eussent 
pas,  antérieurement  au  9  avril  1811,  reçu  leur  destination 
(ord.  cons.  d'Ét.  27  mal  1846); 

99.  2<»  Que  la  remise  par  l'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  prescrite  par  l'art.  2,  n'a  pas  été  Jugée  néces- 
saire pour  transmettre  la  propriété ,  au  moins  à  l'égard  des  édi- 
fices dont  le  département ,  l'arrondissement  ou  la  commune  con- 
cessionnaire se  trouvait  déjà  en  possession,  (ord.  cons.  d'Ét. 
26  août  1 842,  de  Rohan-Rochefort). 

98.  Enfin ,  11  y  a  eu  des  concessions  de  biens  dépendant 
soit  du  domaine  ordinaire,  soit  du  domaine  extraordinaire ,  faites 
par  les  décrets  impériaux ,  à  titre  de  récompense  nationale  ou 
avec  des  conditions  onéreuses ,  avec  stipulation  de  retour  ou  ir- 
révocablement, mêlées  de  rentes  ou  redevances,  ou  purement 
foncières.  Il  faut  tenir  pour  constant  que  ces  titres  ayant  con- 
stitué des  droits  acquis  sont  devenus  irrévocables  (M.  de  Corme- 
nin,  Droit  admin.,  5«  édit.,  appendice,  p.  85). 

94.  Mentionnons  encore,  à  titre  d'exemples  :  une  loi  de  1829 
qui  a  concédé  à  la  ville  de  Paris  le  fonds  du  terrain  composant 
les  Champs-Elysées  et  la  place  de  la  Révolution ,  à  la  charge  d'y 
(aire  des  constructions  et  embellissements  ;  —  La  loi  du  3  mal 
1832,  qui  a  autorisé  la  concession  à  la  ville  de  Paris  d'une  partie 
des  terrains  affectés  à  la  Faculté  de  médecine  ;  —  Et  la  loi  du 
30  mars  1842,  portant  concession  de  l'église  de  la  Madeleine  à  la 
ville  de  Paris ,  à  la  charge  de  pourvoir  aux  dépenses  des  abords 
de  l'édifice  et  de  son  appropriation  au  service  religieux. 

$  4.  —  Concessions  dfi  travaux  publies» 

9&,  Au  lieu  d'exécuter  lui-même  certains  travaux  très-dis- 
pendieux ,  l'État  peut  confier  à  des  particuliers  le  soin  de  les 
exécuter  à  sa  place.  Ce  mode  de  construction  s'applique  surtout 
aux  ponts ,  aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer. 

SU.  En  principe ,  convient-il  que  l'État  exécute  ces  grands 
ouvrages  par  lui-même,  ou  doit-on  préférer  le  mode  d'exécu- 
tion par  l'industrie  privée?  Il  n'est  pas  ,  en  économie  politique, 
de  question  plus  susceptible  de  controverse  et  qui  ait  été  plus 
diversement  résolue  par  les  législateurs  et  par  les  publiclstes.  En 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  a  adopté  franchement  le  système 
d'exécution  par  l'industrie  privée-,  en  Belgique  et  en  Allemagne, 
l'Élat  s'est  chargé  seul  de  la  construction  des  lignes  de  fer.  En 
France ,  la  question ,  souvent  et  longuement  débattue  dans  nos 
assemblées  législatives ,  n'a  pas  encore  reçu  de  solution.  Dans 
la  session  de  1837,  le  gouvernement  proposa  aux  chambres 
d'accorder  à  diverses  compagnies  la  confection  de  plusieurs  li- 
gnes de  chemins  de  fer  ;  la  chambre  des  députés  se  décida  en 
faveur  du  système  de  l'exécution  par  l'État  et  rejeta  les  projets 
(V.  la  discussion.  Mon.  des  16,  19  et  20  Juin  1837,  p.  1547 
etsuiv.).  L'année  suivante,  le  ministère  présenta  de  nouveaux 
projets  en  ce  sens  ;  la  même  chambre  ,  adoptant  le  système  op- 
posé ,  les  rejeta  comme  les  premiers  ;  en  moins  de  dix  mois ,  elle 
avait  complètement  changé  d'opinion  (V.  Mon.  des  7,  8,  9  et 
10  mai  1838,  p.  1158  et  suiv.);  triste  résultat  des  oppositions 
qui  ne  savent  pas  s'arrêter  même  devant  les  intérêts  matériels 
du  pays  !  Peu  de  Jours  après  on  décidait  en  principe  général ,  à 
propos  de  la  loi  sur  l'établissement  d'un  canal  de  la  Marne  au 
Rhin ,  que  la  construction  des  canaux  doit  être  confiée  à  l'État , 
à  l'exclusion  de  l'industrie  privée  (V.  Mon.  des  31  mai,  1*'  et 
,  2  Juin  1838',  V.  aussi  le  rapport  du  marquis  de  l>almatie«  Mon. 
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do  ff  mal).  Ce  fut  dans  cette  année  qae  Ton  concéda  à  des  com- 
l>agnies  les  chemins  de  Paris  à  Orléans  et  dé  Parts  à  Rouen.  Ces 
compagnies  ayant  commencé  par  faire  de  mauvaises  affaires,  on 
imagina  un  trolsfème  système  consistant  à  répartir  les  frais  de 
constractlon  entre  l'État ,  les  localités  traversées  et  l'industrie 
privée:  c'est  celui  de  la  loi  du  1 1  Juin  1842  (Y.  Mon.  des  27,  28, 
29,  30  avril,  3,  4,  »,  6,  7,  8,  10,  11,  12  mai  1842).  C'est 
ainsi  que  s'exécutent  les  chemins  de  Paris  à  Strasbourg,  d'Or- 
léans à  Bordeaux,  de  Paris  à  Rennes,  etc.  En  1845,  on  est  re- 
venu au  mode  de  concession ,  du  moins  pour  le  chemin  de  fer  du 
Nord  (V.  la  loi  du  15  Juill.  1845,  et  Mon.  des  11, 14,  15, 16, 17, 
20,  21,  22  et  23  mai  1845).  Enfin,  il  y  a  quelques  Jours  encore, 
l'assemblée  nationale  discutait  la  question  de  savoir  quel  mode 
d'exécution  il  convient  d'appliquer  au  chemin  de  fer  de  Lyon. 

•7.  On  le  voit,  nous  avons  essayé  de  tous  les  systèmes  et 
nous  ne  sommes  encore  fixés  sur  aucun.  Ne  faut^il  pas  attribuer  à 
cette  incertitude  l'infériorité  de  notre  pays  vis-à-vis  des  "pays  voi- 
sins dans  l'exécution  des  travaux  publics?  Et  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  s'arrêter  résolument  à  un  système  uniforme?  L'un  et  l'au- 
tre a  ses  avantages ,  puisqu'on  Belgique  et  en  Angleterre  ils  ont 
produit  tous  deuxd'exellents  résultats.  Le  tout  estde  savoir  choi- 
sir eelui  qui  est  le  mieux  approprié  aux  conditions  où  se  trouve 
chaque  pays.  Mais  le  choix  une  fois  fait,  il  faut  s'y  tcinir  autant 
que  possible:  offrir  des  avantages  aux  compagnies  si  l'on  a  pré- 
féré la  concession ,  ne  point  reculer  devant  les  sacrifices  si  l'on 
S'est  arrêté  à  l'exécution  par  l'État. 

Pour  nous ,  s'il  nous  fallait  opter,  nous  accorderions  la  préfé- 
rence au  nwde  d'exécution  par  l'industrie  privée ,  mais  en  frac- 
tionnant les  adjudications  et  en  les  rendant  accessibles  aux 
intérêts  des  diverses  localités  où  ils  doivent  s'exécuter,  et  en  réser- 
vant pour  l'État  soit  la  faculté  d'expropriation,  laquelle  est  d'ail- 
leurs de  droit  commun  (V.  notre  rapport  fait  en  1842),  soit  des 
Immunités  pour  les  besoins  graves  et  urgents  de  l'ordre  public. 
.Sans  doute,  si  l'État  possédait  assez  de  ressources  pour  exécuter 
à  ses  frais  et  sans  imposer  de  tarif,  nous  serions  d'une  opinion 
contraire,  au  moins  pour  certains  travaux  d'un  intérêt  très-géné- 
ral ;  mais  telle  n'a  été  et  ne  sera  d'ici  longtemps  notre  position^ 
et  si  la  fortune  privée  ne  venait  prêter  soq  concours  au  gouverne- 
ment* des  travaux  destinés  à  faire  la  prospérité  du  commerce  et 
de  l'industrie  seraient  indéfiniment  ajournés.  De  plus,  quand  l'É- 
tat exécute,  il  fait  supporter  à  tous  les  contribuables  des  dépenses 
qui  ne  profitent  qu^à  une  partie  du  territoire ,  tandis  que  la  con- 
struction par  une  compagnie  répartit  proportionnellement  les  frais 
entre  ceux  qui  JouissenVdes  travaux.  Enfin,  il  est  reconnu  qu'une 
compagnie  étant  directemei^t  intéressée  aux  pertes  et  aux  béné- 
fices, exécute  mieux  et  à  moins  de  frais,  et  que  les  ingénieurs  de 
l'État  visent  bien  moins  à  l'économie  qu'au  luxe  et  au  grandiose 
dans  les  ouvrages. —  V.  le  discours  de  M.  B.  Delessert ,  Mon.  du 
l«f  mars,  p.  721  ;  V.,  dans  le  sens  opposé,  un  article  de  M.  Na- 
vier.  Annales  des  ponts  et  chaussées ,  ann.  1832,  t.  1,  p.  1. 

^9.  Ces  raisons  nous  semblent  déterminantes.  Toutefois  nous 
ne  dissimulerons  pas  que  la  concession  présentera  quelquefois 
des  difficultés  pour  concilier  les  intérêts  du  public  avec  ceux  des 
ooncessionnaires.  La  difficulté  consiste  à  fixer  le  tarif  de  telle 
sorte,  que,  d'une  part,  il  soit  assez  faible  pour  qu'il  y  ait  écono- 
mie à  fréquenter  la  nouvelle  voie  de  communication  ^  et  que,  d'au- 
tre part,  il  soit  assez  élevé  pour  couvrir  les  ff  ais  de  construction 
et  d'entretien.  Si  on  le  fait  trop  onéreux,  le  public  continuera  à 
fréquenter  les  voles  anciennes;  tandis  que  si  on  l'abaisse  telle- 
ment qu'il  n'y  ait  aucun  bénéfice  a  espérer,  nul  ne  voudra  se 
charger  de  la  concession.  C'est  ce  qui  arrivera  lorsque  les  tra- 
vaux offriront  de  grandes  difficultés  d'exécution;  et  de  là  vient 
probablement  que  l'on  est  souvent  obligé  pour  les  canaux  de  re- 
noncer à  trouver  des  concessionnaires.  L'État  doit  alors,  pour  ré- 
tablir la  balance,  contribuer  aux  dépenses  pour  une  part,  en  accor- 
dant une  subvention,  ou  garantir  un  minimum  d'intérêts;  cela 
vaut  encore  mieux  que  d'assumer  la  totalité  des  frais  ep  exécu- 
tant lui-même.  11  peut  aussi ,  comme  cela  se  pratique  en  Angle- 
terre, donner  la  concession  à  perpétuité,  en  sorte  que  la  compa^ 
gnie  n'ait  rien  à  prélever  sur  le  revenu  pour  l'amortissement  du 
capital.  Mais  il  oe  doit  employer  ce  dernier  moyen  que  dans  des 
circonstances  rares  et  lorsque  l'industrie  privée  ne  consent  pas  à 
se  charger  d'une  concession  jugée  indispensable  dans  ribtérét 
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présent  ou  futur,  soit  d'une  localité ,  soit  de  la  France  entière. 
Autant  que  possible,  il 'fatlir  éviter  d'engagei'  l'kvenii'  et  ne'  pas 
accorder  de  trop  fongves  concessions ,  "qnoiqu'à  cet  égard  la 
réserve  et  la  faculté  dlàxproprier  soient  de  nature  à  faire  dispa* 
raitre  les  inconvénients  de  ce  genre  de  concession. 

99.  Comme  mode  d'exécution  de  travaux  publics ,  la  conces* 
sion  est  un  contrat  d'une  nature  spéciale  par  lequel  un  particu- 
lier ou  une  compagnie  s'engage,  envers  l'État,  à  faire  exécuter 
certains  ouvrages  à  ses  frais ,' risques  et  périls ,  moyennant  la 
Jouissance  d'un  péage  ou  d'autres  avantages  stipulés  dVns  l'acte 
de  concession  (e.  civ.  1101).  C'est  un  contrat  synailagtealique, 
car  il  fait  naître  des  obligations  réciproques  (c.  civ  1 102).  C'est 
un  contrat  à  titre  Onéreux ,  puisque  le  concessionnalre's'oblige  à 
exécuter  les  travaux,  etque,des(m  côté,  radministration  s'engage 
à  lui  assurer  le  péage  ou  autres  bénéfices  stipulés  (c.  civ.  1106). 
Cest  enfin  un  contrat  aléatoire,  en  ce  que  des  événements  im- 
prévus peuvent  influer  sur  les  dépenses  des  travaux  à  exécuter, 
et  sur  le  produit  du  droit  accordé  par  lergouveraement  (c.  eiv. 
1105).  Les  principes  généraux  du  droit  civil  doivent  s'appliquer 
au  contratde  concession,  à  moins  d'une  dérogation  expresse  con- 
tenue au  dahier  des  charges  (V.  notamment  c.  civ.  1184). 

100.  Mais  les  rè^es  du  droit  civil,  en  matière  d'obligations 
conventionnelles,  ne  sont  pas  les  seules  qui  doivent  le  régir.  Le 
contratde  concession  est  un  contrat  migênétit  qui  ne  se  confond 
avec  aucun  de  ceux  dont  parle  le  code.  Ce  n'ebt  pas  une  vente, 
quoiqu'il  contienne  quelquefois  translation  d'une  sorte  de  pro- 
priété. Ce  n'est  point  un  louage,  car  le  concessionnaire  n'est  pas 
entrepreneur  de  travaux  publics;  ses  droits,  ses  engagements  et 
ses  chances  de  bénéfice  sont  beaucoup  plus  étendus.  On  ne  peut 
même  plus  le  ranger  dans  la  clause  des  contrats  innommés  dont 
parle  l'art.  1107  ;  il  a  déiiermais  uh  nom  propre  et  des  principes 
qui  n'appartiennent  qu'à  lui.  Ces  ptincipes,  il  est  vrai,  n'ont  pas 
été  Jusqu'ici  rassemblés  dans  une  loi  unique;  ils  sont  épars  dans 
une  foule  de  lois,  d'ordonnaoces,  dedécrets,  etd*actes  administra- 
tifs.  Nous  essayerons  de  les  y  recberoher  et  de  les  rassembler  ici 
en  un  seul  corps. 

toi.  Il  n'est  pas  besoin d'insistersnr  l'importance  du  contrat 
de  concession  ;  on  aperçoit  facilement  cooibien  il  touche  de  près 
aux  intérêts  généraux  du  pays,  quelle  influence  il  peut  avoir  sur 
la  prospérité  de  f  indultrle  et  du  commei'ce  ;  et  l'on  comprend , 
qu'à  raison  même  de  son  importance,  il  soit  soumis  à  des  règles 
toutes  spéciales.  En  délégtiant  ses  droits  à  deà  particuliers,  l'État 
veille  avec  soin  à  ce  que  les  intérêts  du  public  soient  garantis. 
Assurer  la  bonne  et  prompte  exécution  des  travaux,  pourvoir  à 
leur  entretien,  garantir  l'exactitude  du  service  dans  le  cas  où  la 
concession  comprend  l'exploitation  du  chemin  concédé,  éviter  au- 
tant que  possible  d'engager  l'avenir,  tel  doit  être  son  but.  Les 
droits  qu'il  se  réserve  à  cet  égard  et  les  obligations  Imposées  aux 
concessionnaires  ne  peuvent  être  trop  bien  déterminés  dans  les 
actes  de  concession.  Les  cahiers  des  charges  dont  la  rédaction  se 
perfectionne  avec  l'expérience,  entrent,  sur  tous  ces  points,  dans 
des  détails  qui  pourraient  paraître  minutieux  si  l'on  ne  considérait 
combien  il  importe  de  n'y  rien  omettre.  Ces  cahiers  sont  rédigés 
sur  des  modèles  à  peu  près  uniformes  j  on  en  peut  tirer  des  règles 
générales  applicables  à  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  par  con- 
cession. 

Le  rôle  de  l'administration  y  est  nettement  tracé;  c'est  un 
rôle  de  survelllanse  et  de  direction.  Elle  doit,  pour  aiusi  dire , 
être  toujours  et  partout  présente,  afin  que  le  public  ne  soit  pas  moins 
efficacement  protégé  que  si  elle  avait  elle-même  exécuté  les  travaux. 
Les  conditions  d'exécution  sont  longuement  détaillées  par  elle 
dans  le  cahier  des  charges;  le  concessionnaire  ne  peut  les  modi- 
fier que  moyennant  son  approbation  préalable  et  son  consentement 
formel.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux ,  elle  conserve  son 
droit  de  contrôle,  à  l'effet  d'empêcher  que  Ton  ne  s'écarte  des 
conditions  prescrites.  Le  même  droit  lui  appartient  quant  aux  ré- 
parations. Le  pont,  le  canal  ou  le  chemin  de  fer  doivent  être  con- 
stamment entretenus  en  bon  état,  aux  frais  de  la  compagnie. 
L'état  des  lieux  est  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  en 
cas  d'urgence  ou  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
désignés  par  le  gouvernement.  SI  les  ouvragés  n'étalent  pas  bien 
entretenus,  il  y  iserait  pourvu  d'office  ail^  TKals  des  concession- 
naires. De  même,  en  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de 
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PexpIoltatiOD,  radministratlon  prendrait  immédiatement,  à  leurs 
frais  et  risques,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service  ;  et  si,  dans  un  délai  flxé,  ils  ne  Justifiaient  des 
moyens  de  continuer  Texploitation ,  la  décbéance  pourrait  être 
prononcée. 

109.  La  compagnie  ne  peut  livrer  les  travaux  au  public  qu'a- 
près .que  le  gouvernement,  en  procédant  à  leur  réception ,  a 
constaté  que  la  circulation  pouvait  y  avoir  lieu  sans  danger.  Des 
réceptions  partielles  peuvent  être  faites;  mais  elles  ne  deviennent 
déflnitives  qu'après  la  réception  générale  du  canal  ou  du  chemin 
de  fer. 

tOS.  Un  délai  de  rigueur  est  fixé  pour  le  commencement  et 
rentier  achèvement  des  travaux.  Faute  par  le  concessionnaire 
de  s*y  conformer,  il  encourt  la  déehéance ,  souvent  même  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ou 
notification  quelconque.  Dans  tous  les  cas  de  déchéance  il  perd 
la  totalité ,  au  du  moins  la  partie  non  encore  restituée  de  son 
cautionnement.  Ce  cautionnement  est  la  garantie  de  l'exécution 
de  toutes  ses  obligations. 

t#4.  Il  a  été  Jugé  que  le  concessionnaire  d'un  pont  de 
bateaux  obligé  par  le  d^vis  à  la  construction  de  plusieurs  gares, 
n'est  pas  tenu,  en  cas  de  non-ouverture  de  ces  gares ,  au  rem- 
boursement du  prix  alloué  pour  leur  construction  si  elle  a  été 
empêchée  par  des  difficultés  indépendantes  de  sa  volonté ,  et  si 
l'administration  a  renoncé  à  l'exiger;  et  que  dans  ce  cas,  le  pro- 
duit de  droits  tels  que  d'amarrages  qui  eût  été  perçu  par  le  con- 
cessionnaire, par  suite  de  la  construction  des  gares,  doit  être 
compensé  avec  la  somme  à  laquelle  on  évaluait  les  travaux  de 
leur  ouverture  (ord.  cons.  d'Ét.  28  mai  1838)  (1).  —  Et,  réci- 
proquement, lorsque,  sur  la  demande  du  concessionnaire  d'un 
pont  de  bateaux,  la  substitution  de  ponts-levis  aux  ponts  tour- 
nants a  été  autorisée  par  radministratlon ,  mais  à  la  charge  par 
lui  de  remplacer,  au  gré  de  l'administration,  avant  la  fin  de  la 
concession,  les  ponts-levis  par  des  tabliers  mobiles  semblables  à 
ceux  décrits  au  devis,  le  concessionnaire  ne  peut  être  reoevable 

(1)  Btpice  :  —  (Monrrier  C.  min.  des  travaux  pablics.)  —  Le  sieur 
Monrrier,  représentant  de  ranciea  concessionnaire  du  pont  de  bateaax 
d'Arles,  réclamait  de  l'État  une  somme  de  8S,654  fr.  02  c.  11  se  fondait  : 
1*  sur  ce  qae,  par  fruité  delà  Don-exécation  de  deux  gares  mentionnées 
au  devis ,  il  avait  été  privé  pendant  vingt-neaf  ans  du  droit  de  remisage 

Sue  le  décret  impérial  du  25  prair.  an  12  autorisait  à  percevoir  dans  les 
eux  gares  ;  2**  sur  raogmentalioo  de  dépenses  nécessitées  par  la  substi- 
totioD  de  ponts-levis  anx  ponts  tournants  prescrits  par  le  devis. — Le  10 
nov.  1835,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Boucbes-du-Rh6ne  qui 
rejette  les  prétentions  de  Mourrier  et  le  condamne  à  rembourser  à  l'État 
une  somme  de  11,256  fr.  41  c  poar  des  objets  et  ouvrages  dont  il  a  tou- 
ché le  prix  sans  les  avoir  fournis  on  exécutés. — Recours  de  Mourrier. — 
Sur  le  premier  moyen ,  l'administration  soutenait  qu'elle  conservait  tou- 
jours le  droit  de  faire  exécuter  la  construction  des  gares  ,  quoiqu'elle  eût 
été  différée ,  ou  bien  de  réclamer  le  prix  alloué  d'après  le  devis  pour  cette 
exécution. — Ordonnance. 
Lodis-Phiuppe  ,  etc.  ;  -!-  En  ce  qui  touche  les  gares  :  —  Considérant 

Su'il  résulte  de  Tinstroction  que  des  difficultés  indépendantes  de  la  volonté 
es  concessionnaires  du  pont  de  bateanx  d'Arles  ont  empêché  l'ouverture 
de  deux  gares  mentionnées  an  devis,  et  que  l'administration  a  renoncé  à 
en  exiger  la  construction.— Considérant  que  si ,  par  snite  de  la  non-exé- 
cution des  deux  gares ,  les  concessionnaires  ont  été  affranchis  de  la  dé- 
pense à  laquelle  auraient  pu  donner  lieu  la  construction  el  l'entretien  de 
cet  ouvrage,  ils  ont  été  privés  d'autre  part  des  droits  d'omarrage  portés 
an  tarif  do  25  prair.  an  12,  et  qu'il  y  a  lieu ,  en  raison  des  circonstances 
de  l'affaire,  de  compenser  le  produit  éventuel  desdits  droits  avec  la  somme 
de  9,240  fr.,  k  laquelle  les  travaux  d'ouverture  àw  deux  gares  ont  été 
évalués  dans  le  détail  estimatif;  —  En  ce  qui  touche  les  ponts-levis  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  substitution  de  ponts- 
levis  anx  ponts  tournants  a  été  autorisée  par  l'administration ,  sur  la  de- 
mande des  concessionnaires;  que,  en  accordant  ladite  autorisation ,  l'ad- 
ministration s'est  réservé  le  droit  de  faire  remplacer,  avant  l'expiration 
de  la  concession ,  les  ponts-levis  par  des  tabliers  mobiles  semblables  à 
ceux  qui  sont  décrits  au  devis,  et  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'augmentation  de  dépense  à 
laquelle  ladite  substitution  a  pn  donner  lien;— -Art.  1.  L'arrêté  du  conseil 
dp  préfecture  des  Bouches-du-RhOne  est  annulé  dans  La  disposition  qui 
condamne  le  requérant  à  rembourser  la  somme  de  9,240  ir.,prix  des 
Jeux  gares  non  construites.  —  La  requête  est  rejetée  dans  le  surplus  de 
Mi  conclusions. 
Du  28  mai  18S8«-Ord.  du  cons.  d'Ét.-M.  Humann,  rapt 


dans  sa  demande  en  indemnité  pour  surcroît  de  dépenses  néeessi* 
tées  par  cette  substitution  (même  arrêt). 

195.  Pour  conserver  toute  sa  liberté  d'action,  le  gouver- 
nement se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  envers 
le  premier  concessionnaire.  Du  reste,  il  a  été  jugé  que,  dans  le 
silence  du  cataier  des  charges  ,  une  concession  préexistante  ne 
mettrait  nul  obstable  à  une  concession  nouvelle,  et  ne  donnerait 
lieu  à  aucune  indemnité,  à  raison  de  la  concurrence  survenue 
(ord.  cons.  d'Ét.  3  mars  1837,  ministre  des  travaux  publics), — 
et  spécialement  que  le  concessionnaire  d'un  pont  de  péage  n'au- 
rait pas  droit  à  une  indemnité  en  raison  de  l'autorisation  accordée 
par  l'administration  de  construire  un  autre  pont  de  même  nature 
dans  le  voisinage,  si  le  cahier  des  charges  ne  contenait  aucune 
réserve  à  cet  égard  (ord.  cons.  d'Ét.  8  août  1840)  (2). 

ton.  Enfin,  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
minent les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  ou  du  canal.  La  loi  du  18  Juill.  1848  (art.  21)  prononce 
contre  ceux  qui  y  contreviendraient  une  amende  de  16  à  3,000  fr. 
avec  le  doublement  et  l'emprisonnement  en  cas  de  récidive. 

Mais  11  faut  se  garder  d'assimiler  le  cahier  des  charges  à  ces 
règlements.  —  Jugé  qu'un  cahier  des  charges ,  même  celui  qui 
serait  annexé  à  une  loi  de  concession  et  expressément  sanctionné 
par  elle,  constitue  un  contrat  et  non  un  règlement  administratif 
ou  de  police;  par  suite,  la  violation  des  obligations  convention- 
nelles qu'il  impose  n'est  pas  de  nature  à  être  réprimée  par  des 
condamnations  pénales  ;  et  spécialement  que  la  disposition  du  ca- 
hier des  charges  d'un  chemin  de  fer  qui  désigne  trois  classes  de 
voitures  comme  devant  former  un  convoi,  en  admettant  qu'elle 
oblige  les  concessionnaires  à  atteler  aux  différents  convois  des 
voitures  de  troisième  classe,  ne  peut,  en  cas  d'inobservation, 
donner  lieu  à  des  poursuites  devant  la  Juridiction  pénale ,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  contravention  à  un  règlement  de  police  (Crim. 
re].,  10  mai  1844)  (3).  -^  Par  suite,  si  le  tribunal  de  répression, 

(S)  Stpèet:  —  (Labat  de  Savignac.)  —  Le  sieur  Labat  de  Savignae. 
avait  obtenu  l'autorisation  de  construire  un  pont  suspendu  à  Savignac  ,' 
sur  l'Isle,  moyennant  une  concession  de  péage  de  quarante-neuf  ans. 
Pendant  que  le  concessionnaire  était  en  instance  auprès  de  l'administra- 
tion pour  celte  construction ,  une  demande  de  même  nature  était  formée 
pour  l'établissement  d'un  pont  sur  la  même  rivière ,  à  un  quart  de  lieue 
de  Savignac.  Ce  nouveau  pont  ayant  été  autorisé  pen  de  temps  après  le 
pont  de  Savignac,  le  sieur  Labat  se  considéra  comme  lésé,  et  forma  une 
demande  en  indemnité.  —  On  lui  oppose  qu'il  connaissait  la  demande 
d'établissement  do  pont  nonvellement  autorisé  lorsqu^il  a  construit  le 
sien ,  et  qu'il  n'a  cependant  exprimé  aucune  réserve  à  cet  égard  lors  de  la 
concession.  —  Il  répond  que  son  silence  sur  ce  point  vient  de  ce  qu'en 
obtenant  l'autorisation  de  concession ,  il  avait  dû  supposer  que  la  de* 
mande  de  concession  d'un  second  pont  avait  dû  être  rejetée. 

Décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  rejette  la  demande  d'indemnité 
du  sieur  Labat  de  Savignac.  —  Recours. 

Louis-Philippb,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  notre  ordonnance  du  26  sept.  1837,  autorisant  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  l'Isle,  dans  la  commune  de  Savignaci 
ne  contient  aucune  réserve  ayant  pour  but  d'interdire  à  l'administration 
la  faculté  d'autoriser  la  construction  d'un  autre  pont  an  port  Girard ,  et 
que ,  dès  lors ,  l'établissement  de  ce  pont  ne  peut  donner  au  sieur  Savignac 
aucun  droit  à  une  indemnité. 

Art.  1.  La  demande  du  sieur  de  Savignac  est  rejetée. 

Du  8  août  i840.-0rd.  du  cons.  d'Ét.-MM.  Montaud,  rap.-Bonlati- 
gnier,  concl. 

(B)  i**  Btpkê  :  —  ([Min.  pab.  0.  compagnie  du  chemid  de  fer  de  Parie 
à  nouen.)  —  Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  Mantes  pour  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence en  ce  que  le  tribunal ,  en  renvoyant  immédiatement  les  prévenus 


men  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine ,  constitué 
juge,  par  l'art.  52  dudit  cahier  des  charges ,  des  contestations  entre  l'Étai 
et  la  compagnie  concessionnaire,  sur  les  difficultés  que  son  interprétation 
pourrait  soulever.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  fait  pour  lequel  les  intervenants  élaieni 
poursuivis I  en  admettant  même  qu'on  dût  le  considérer  comme  une  in- 
fraction ,  soit  au  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  do  concession  do  15 
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se  fondant  sur  romlssion  d*ane  disposition  impérailve  précise 
dans  le  cahier  des  cliarges,  a  renvoyé  de  la  plainte  les  conces- 
sionnaires cités  poar  n'avoir  pas  placé  dans  leurs  convois  des  voi- 
lures de  troisième  classe,  son  Jugement  serait  vainement  attaqué, 
en  ce  que  le  tribunal  se  serait  incompétemment  livré  à  l'interpré- 
taUoo  d'un  acte  administratif,  le  caractère  de  contrat  applicable 
do  caher  des  charges  ne  permettant  pas  qu'il  puisse  exister  d'in- 
IracUon  punissable,  ni  qu'il  y  ait  lien,  par  conséquent,  de  recher- 
cher à  quelle  autorité  il  appartient  d'interpréter  ce  cahier  des 
cbarges  (même  arrêt). 

199.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
à  Padminfstration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État ,  et  no- 
tamment à  ceux  qui  dérivent  de  la  loi  du  5  mai  1841  pour  l'a- 
chat des  terrains.  11  Jouit,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  matériaux,  des  privilèges  accordés  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics.  Sous  ce  rapport,  il  est  com- 
plètement assimilé  à  ces  derniers.  li  ne  faudrait  cependant  pas 
le  confondre  avec  eux  ;  ses  obligations  et  ses  droits  sont  plus 
étendus  que  les  leurs.  L'acquisition  des  terrains  est  à  sa  charge  \ 
et  raugmentation  notable  qui  surviendrait  dans  le  prix  des  ma- 
tériaux ne  pourrait  donner  lieu  ni  à  la  résiliation,  ni  à  la.modi- 
flcation  de  son  contrat ,  comme  cela  peut  arriver  au  sujet  d'un 
marché  passé  avec  un  simple  entreprenenr  (V.  le  cahier  des 
clauses  et  cond.  gén.  du  25  août  1833);  il  profiterait  également 
de  la  diminution  du  prix  :  en  acceptant  la  concession  il  s'est  sou- 
mis à  toutes  les  chances  de  bénéfices  et  de  pertes. 

Le  concessionnaire  diffère  surtout  du  simple  entrepreneur  par 
la  m^mière  dont  il  est  indemnisé  de  ses  travaux  et  dépenses.  Au 

jaill.  1840,  soit  au  règlement  da  ministre  des  travaux  publics  da  28  avril 
1843y  ou  a  Parrété  du  préfel  de  Seine-ei-Oise  du  14  mai  sui?ant ,  ne  peut 
donner  lieu  à  rapplicatioD  de  l'art.  471,  n**  15  c.  pén,;  —  Attendu,  en 
effet ,  que  d'une  part ,  un  cahier  des  charges  n'étant  antre  chose  qu'un 
contrat,  la  violation  des  obligations  conventionnelles  qu'il  impose  n'est 
pas  de  nature  à  être  réprimée  par  des  condamnations  pénales  ;  qu'il  n'en 
pourrait  être  ainsi  que  si  la  loi  t'ordonnait  eipressémeot;  que  la  loi  du  1 5 
juill.  1840,  loin  de  contenir  aucune  disposition  dans  ce  but,  s^est  bornée 
à  ordonner  l'exécution  du  cahier  des  charges  consenti  par  les  concession- 
naires ,  ce  qui  n'a  pu  changer  ni  le  caractère,  ni  les  effets  de  cet  acte;~- 
Attendnque,  d'autre  part,  l'art.  471,  n<»  15  c.  pén.,  ne  parle  que  des 
règlements  légalement  faits  par  l'autorité  administrative  f  qu'il  ne  s'agit 
point  dans  la  cause  d'une  mesure  particulière  et  locale,  prise  d'urgence 
par  le  préfet  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique ,  mais  d'un  règlement 
général  et  permanent  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dans  toute  son 
étendne  ',--Que  d'après  l'art.  10  de  la  loi  du  15  juill.  1840,  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  police  du  chemin  de  fer  doivent  être  détermi- 
nées par  des  règlements  d'administration  publique ,  c*e8t-a-dire  ainsi  que 
eeU  résulte  de  Tart  52  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8,  et  des 
art.  8  et  9  do  Tarrèté  des  consuls  du  5  nivôse  suivant,  et  6  de  i'ord.  du 
19  avr.  1817,  par  des  ordonnances  du  roi  délibérées  en  conseil  d^État; 
que  l'arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise ,  invoqué  dans  la  cause,  ne  peut 
remplacer  Tordonnanco  royale  exigée  formellement  par  ledit  art.  10;  — 
Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  règlement  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics dont  cet  arrêté  est  la  reproduction;  que,  dès  lors,  ni  l'un  ni  l'autre 
n'ont  droit  a  la  sanction  pénale  de  l'art.  471,  n*  15;— Attendu  que,  d'a- 
près ce  qui  précède,  la  difficulté  de  compétence  soulevée  dans  le  pourvoi 
devient  sans  intérêt;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  effet,  d'interpréter  le  cahier 
des  charges,  ni  par  suite  de  rechercher  a  qui,  de  l'autorité  administra- 
tive ou  des  tribunaux,  appartient  cette  interprétation,  puisque  ja  décision 
a  intervenir  sur  ce  point,  quelle  qu'elle  pût  être,  ne  pourrait  jamais  don- 
ner à  rinfractien  rt procbéo  aux  prévenus  le  caractère  d'une  infraction 
punusabie,  ni ,  par  conséquent,  fournir  un  moyen  de  cassation  du  joge- 
nient  qui  a  refusé  de  prononcer  contre  eux  aucune  peine  ;— Rejette. 

2*  Etpiee:  —  (Min.  pub.  C.  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen.)  —  Sept  procès-verbaux  du  commissaire  spécial  de  la  police  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  avaient  constaté  que ,  contrairement  à  un 
arrêté  ministériel  du  10  août  1843  qui  ordonnait  la  suppression  de  la 
station  de  Tourville-la- Rivière ,  construite  sans  autorisation  de  l'admi- 
nistration ,  et  sa  translation  à  Oissel ,  le  service  de  cette  station  se  conti- 
nuait comme  par  le  passé ,  sans  qu^aucune  mesure  ait  été  prise  pour  la 
supprimer.  En  conséquence ,  le  ministère  public  requit  devant  le  tribunal 
«Je  simple  police ,  contre  les  administrateurs  du  chemin  de  fer,  l'applica- 
tion de  l'art.  471,  n*>  15  c.  pén.,  comme  ayant  contrevenu  soit  à  Varrêté 
précité  pris  en  vertu  des  pouvoirs  donnés  à  l'administration ,  par  la  loi 
de  concession  de  déterminer  l'emplacement  des  stations ,  soit  au  règle- 
ment ministériel  du  25  avr.  1843,  relatif  à  la  police  du.cbemin  de  fer,  et 
nnrtaati  art.  5  ;  «  Les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de 


lien  de  lui  payer  une  somme  déterminée,  le  gouvernement  lui 
concède,  à  perpétuité  ou  pour  un  temps,  le  droit  de  percevoir 
un  péage  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

109.  Mais  est-ce  seulement  dans  le  mode  depercevoir  l'indem- 
nité  que  se  trouve  la  différence?  En  d'autres  termes,  le  conces- 
sionnaire n'a-t-il  pas,  de  plus  que  l'entrepreneur,  un  droit  réel 
sur  les  travaux  qu'il  a  exécutés,  et  son  droit  au  péage  ne  doit-il 
pas  être  considéré  comme  le  revenu  de  cette  espèce  de  propriété  ? 
On  comprend  toute  l'importance  pratique  de  la  question  -,  si  la 
compagnie  est  propriétaire,  elle  ne  peut  être  dépossédée  que 
moyennant  toutes  les  formalités  de  l'expropriation  pour  causa 
d'utilité  publique.  SI,  au  contraire,  on  ne  lui  accorde  qu'une  sim- 
ple possession  à  l'effet  de  percevoir  le  péage,  son  droit  est  essen- 
tiellement révocable  par  l'administration ,  à  la  charge  seulement 
d'une  indemnité. 

M.  Cotelle  n'hésite  pas  à  dire  <c  qu'une  concession  de  travaux 
publics  peut  devenir  un  titre  de  propriété  »  (Cours  de  droit  ad- 
miulstratif,  t.  2,  p.  619,  n^'M  et5;  t.  l,p.  501,  n<'M9etsuiv.j. 
Mais  cela  nous  semble  contraire  àT  la  définition  que  donne  de  la 
propriété  le  code  civil  lui-même  (art.  544)  ;  il  est  évident  que  le 
concessionnaire  n'a  pas  le  droit  de  disposer  du  canal,  du  pont  ou 
du  chemin  de  (er  par  lui  exécuté,  surtout  de  la  manière  la  plue 
absolue.  Il  ne  peut  en  changer  ni  la  nature,  ni  l'usage,  ni  le  mode 
de  Jouissance;  il  n'a  pas,  en  un  mot,  le  droit  qui  est  de  l'essence 
de  la  propriété,  le  jus  abutendi.  Nous  ne  lui  accorderons  pasda- 
vantage,  avec  un  autre  auteur  (M.  Delalieau,  Revue  de  législa- 
tion, t.  5,  p.  140),  un  véritable  droit  d'usufruit.  Nous  ne  voyons 
en  lui  qu'un  possesseur  précaire  (en  ce  sens  :  Proudhon,  Traité 
du  dom.  pub.,  1. 1,  p.  281  ;  M.  Solon,  Répert.  des  Juridictions, 

stationnement  indiqués  pour  le  service  des  voyageurs  ou  des  marchandises* 

Le  9  janv.  1844,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  simple  police 
d'Elbeuf  sa  déclare  incompétent ,  attendu  que  le  fait  dénoncé  ne  consti- 
tuait pas  une  contravention  de  police ,  mais  une  simple  contestation  sur 
l'exécution  d'un  acte  administratif  (l'arrêté  du  10  août),  et  qui  devait  être 
jugée  administrativement ,  en  conformité  de  l'art.  52  du  cahier  des 
cbarges  annexé  à  la  loi  de  concession  du  15  juill.  1840. 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  de  l'art.  471,  n®  15  c.  pén. 
—La  poursuite  dirigée  contre  les  administrateurs  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  disait-il ,  ne  se  fondait  pas  seulement  sur  une  contraven- 
tion à  Tarrêté  ministériel  du  10  août,  mais  encore  sur  une  contravention 
à  l'art.  5  du  règlement  de  police  du  25  avr.  1843.  Cette  contravention 
était  justiciable,  par  sa  nature,  du  tribunal  de  simple  police.  Aucune 
dérogation  n'existait  à  ce  principe  de  compétence.  L'art.  52  du  cahier 
des  charges  invoqua  par  le  jugement  pour  justifier  la  compétence  admi- 
nistrative ,  n'est  relatif  qu'au  cas  d'établissement  d'une  station  non  auto- 
risée. Or,  dans  l'espèce ,  si  la  compagirie  était  inculpée  d'avoir  résisté  k 
l'arrêté  ministériel  du  10  août  qui  ordonnait  la  suppression  de  la  station 
de  Tourville-la-Rivière,  construite  sans  autorisation  et  sans  enquête  préa- 
lable ,  elle  était  surtout  poursuivie  comme  ayant  usé  de  cette  station  non 
autorisée ,  et ,  par  conséquent,  pour  avoir  laissé  arrêter  les  trains  dans  un 
lieu  qui  n'était  point  spécialement  indiqué  pour  le  service  des  voyageurs 
ou  des  marchandises ,  ce  qui  était  une  transgression  manifeste  de  l'art»  5 
du  règlement  de  police,  et  dont  la  répression  devait  être  prononcée  par  le 
tribunal  de  simple  police.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  471,  n«  15  c.  pén.  ne  sanctionne , 
par  les  dispositions  pénales  qu'il  contient ,  que  les  règlements  faits  par 
Tautorité  administrative ,  et  non  tous  les  arrêtés  qu'elle  prend  ;  que  la 
décision  prise  le  10  août  1843  par  le  ministre  des  travaui  publics  pour 
ordonner  la  suppression  de  la  station  de  Tourville ,  n'est  qu'un  acte  ten- 
dant a  l'exécution  des  clauses  du  cahier  des  charges ,  et  ne  présente  au- 
cun des  caractères  d'un  règlement  ;  que  la  compagnie  concessionnaire  , 
pour  sa  résistance  à  cette  décision ,  pouvait  être  poursuivie  par  voie  ad- 
ministrative, mais  n^encourait  point  les  peines  de  police  invoquées  contre 
elle ;~ Attendu  qu'il  faut  encore,  pour  l'application  de  l'art.  471,  n^  15, 
que  les  règlements  soient  légalement  faits  ^  que  le  règlencent  général  fait 
par  le  ministre  des  travaux  publics  le  25  avr.  1843,  pour  la  police  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  et  rendu  exécutoire  par  le  .préfet  de  la 
.Seine-Inférieure  pour  son  déparlement ,  règlement  sur  lequel  s'appuve 
aussi  la  poursuite,  n'a  point  ce  caractère  ;  qu'en  effet,  l'art.  10  de  la  foi 
du  15  juill.  1840  portant  concession  de  ce  chemin  de  fer,  a  réservé  k  des 
règlements  d'administration  publique ,  c'est-à-dire  à  des  ordonnances  du 
roi ,  délibérées  en  conseil  d'État ,  de  déterminer  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  la  police;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  le  tribunal 
de  simple  police  d'Elbeuf,  en  jugeant  que  le  fait  à  lai  dénoncé  ne  consti- 
tuait pas  une  contravention  de  police ,  et  en  refusant,  par  suite ,  de  pro- 
noncer les  peines  de  l'art.  471,  n«  15  c*  pén.,  n'a  violé  ni  cet  article  ni 
aucune  autre  loi;— R^ette* 

Du  10  mai  1844,-G.  r.yA.  t^^jtpi.  i^Xm^km  ^  pr«.Yincenf ,  rap. 
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yf  GoneessiOD,  n*  il,  et  if«  Canaux,  n«  8;  M.  Dufoar,  Traité  de 
droit  adm.,  t.  9,  p.  432,  n*  2825).  Lès  eananx  et  chemins  de  fer 
ne  sont  susceptibles,  de  la  part  des  particuliers,  d^aucune  espèce 
de  droit  réel;  ilsioot  partie  de  la  grande  voirie  (L.  du  15  juill. 
1845,  art.  I  à  5).  Qu'on  les  envisage  dans  la  manière  dont  ils  se 
forment  ou  dans  leur  destination,  il  est  impossible  de  méconnaître 
qu'ils  appartiennent  nécessairement  à  la  classe  de  ces  objets  que 
la  loi  considère  comme  des  dépendances  du  domaine  public 
(c.  civ.,  558).  En  effst,  leur  construction  n'est  ordonnée  que  dans 
un  Intérêt  général;  le  terrain  sur  lequel  ils  reposent,  c^est  par 
vole  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qu'on  s'en  eét 
emparé  ;  enfin,  c'est  an  service  de  tous  qu'ils  sont  consacrés,  et  on 
ne  peut  en  refuser  l'usage  à  personne.  Si  l'État  les  concède,  cela 
ne  saurait  changer  leur  nature.  Le  concessioânaire  les  dëtibnt  au 
nom  du  gouvernement,  à  titre  de  simple  possesseur.  Si  llntérét 
du  êommerce  exigeait  une  réduction  du  |;>éat;e  et  que  la  compa- 
gnie ne  voulût  pas  y  consentir^  l'administration  aurait  le  droit  )le 
les  faire  rentrer  dans  ses  mains ,  sans  recourir  aux  formes  de 
l'expropriation  (M.  Dufour,  n*  2833^  en  sens  inverse,  M.  Go- 
telle,  t.  2,  p.  643,  n*  26;  Delalleau,  loc.  ctf.)*  IBMe  jouit  à  cet 
égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  la  décision  pÀt  laquelle 
elle  révoque  la  concession  est  un  acte  inattaquable  devant  les 
tribunaux  soU  iudiclaires,  soit  administratif^.  Du  reste,  pouf  évi- 
ter toute  difficulté  à  cet  égard,  elle  se  réserve  expressément;  dans 
le  cahier  des  charges,  la  faculté  de  racheter  la  concession  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années.  On  fixe  en  nième  tem|ls  les  bases 
de  rindemnité  qui  serait  due  en  cas  de  rachat. 

iOS.  Nous  avons  dit  que  la  compagnie  conéessionttaire  eèt 
eubstituée  aux  droits  de  l'administration;  en  faut-il  conclure 
qu'elle  pourrait,  comme  cette  dernière,  poursuivre  le  payement 
de  ce  qui  lui  serait  d|l)|  par  voie  dé  contrainte  au  lieu  de  suivre 
la  voie  ordinaire  d'assignation  par  huissier?  Une  danser  d(Lla 
concesslgi^  du  canal  dej^a^guedocà  Riquet  lui  accordait  expres- 
sément ce  4roit;  ai4ourd!hui,.le8  cahiers  dea-charges  ne  s'en  ex- 
pliquait pas,  doit-on  le  refuser  aux  conoessionnalres?  Nous  le 
pensons;  il  nous  semble  que  la  mise  de  la  compagnie  au  lien  et 
place  du  gouvernement,  est  surtout  accordée  en  vue  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  donner  aux  concessionnaires  toutes  les 
facilités  dont  Jouirait  l'admiiilstration  si  ellefsxécnMt  elle-même, 
mais  pour  ce  qui  concerne  la  perception  des  tarifs ,  on  doit  les 
considérer  comme  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques;  à  ce 
litre,  ils  n'ont  droit  à  aucun  privilège.  On  pourrait,  sans  doute , 
leur  accorder  celui  qui  appartient  au  gouvernement  vis-à-vis  de 
ses  débiteurs,  comme  autrefois  à  Riquet,  afin  d'éviter  l'incon- 
vénient qu'il  y  a  à  suivre  les  voies  de  poursuite  ordinaires  pour 
des  sommes  très-minimes.  Mais  pour  cela  il.  faudrait  que  le  ca- 
hier des  charges  contint  une  disposition  formelle. 

t  i  O.  L'autorisation  législative  est  exigée  pour  toutes  les  con- 
cessions de  lignes  principaiea  de  canaux  et  de  chemins  de  fer, 
quelle  que  soit  la  longueur  île  leur  parcours ,  et  pour  les  lignes 
d'embranchement  d'une  étendue  de  plus  de  20,000  mètres; 
l'autorisation  du  gouvernement  suffit  pour  les  embranchements 
d'une  moindre  étendue  (L.  du  3  mai  1841,  art.  3),  et  pour  les 
concessions  de  ponts  (L.  du  14  flor,  an  10).  La  loi  ou  le  décret 
du  gouvernement  doivent  être  précédés  d'une  enquête  adminis- 
trative. 

lit.  La  concession,  ainsi  antorisée,  peut  avoir  lieu,  soit  de 
gré  à  gré  entre  le  gouvernement  et  les  concessionnaires ,  sur  les 
offk'es  directes  de  ces  derniers,  soit  par  adjudication  au  rabais. 


CONCESSION  AbfiiNfttItAtiVÈr—  §  '4. 

C'est  ùnè  question  très-3èYl'cate^è('  forï  'controversé^  que  celle 
de  savoir  lequel  de  ces  deux  modes  çsUe  plus  avantageux  (V. 
Louagéadm.).  Disons  seulement  ici  quera<!lJudication  à.l'inpimeuse 
avantage  de  mettre  la  moralité  du  gouvernement  à  l'abri  de  tout 
soupçon.  Qùolqu'ilen  soft,  l'un  et  l'autre  mode  est  employé  dans 
la  pratique.'  .^ 

119.  Dansle'princ^e,'  la  toïou'le  décret  du  gouvernement 
qui'  autortsaft  là  concession ,  ne  déterdatnait  pas  les  conditions 
auxquelles  elfe  devait  se  falrel  L'adjudication  s'ouvrait  sur  le 
cahier  des  charges  dressé  oac, Le  ministre  des  irayâux  pj^^lics, 
et  la' 'concession  n'étaît  vâlabi^^  qu'autant  que  ce.tiè, adjudication 
avait  reçu  la  sanction  législative  ou  avait  ét^  hçmoiogi^^.  par  le 
chef  de  l'Ëtat,  suivant  les  cas.  Il  en  résultait  cet  ioconv^^jeqt 
que  lé  soumissionnaire  dont  les  propositions  avaient  été  acçeptéi^ 
n'étatt  pas  encore  déûpitivément  agréé,  et  q^'i^  éffilt  )ié  envera 
radmïî(istration  sans  que  l'administration  fût  liée  .ei^yers  litf. 
Quoique  racQudlcation  fût  pf^rfaitement  régulière,  on  pouyait  re- 
fuser de  la  ratifier  (ord!  cons.  d'Ët.,  25  mai  1832,  Colin). 

lis.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  qui  avait  pour  effet 
d'ôtèt'toute  confiance  aux  soumissionnaires,  on  suit  aqjourd'bui 
une  autre  marche.  En  ordonnant  la  mise  en  adjudicaiion  ]  la  loi 
qui  autorisé  la  concession  détermine  les  conditions  auxquelles 
elle  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet ,  un  cahier  des  charges  approuvé 
par  l'assemblée  nationale  y  est  annexé,  et  c'est  3ur  les  clauses 
qui  y  sont  contenues  que  s'ouvre  Tadjudicatiou.  Le  rabais  porte» 
soit  sur  un  maximum  de  durée  de  la  concession^  soit  sur  un  maxi- 
mum de  péage,  qui  ne  peut  Jamais  être  dépassé.  Ainsi,  le  con- 
sentement du  pouvoir  législatif  se  trouve  donné  d'avance,  et  il 
n'est  plus  besoin  de  ratification  ultérieure;  il  ne  reste  qu'à  véri- 
fier si  l'adlJudicatiOA  est  régulière;  à  l'effet  de  quoi  on  exige 
qu'elle  soii  homologuée  par  le  gouvernement.  —  On  procède  de 
la  même  manière  dans  les  cas  où  la  concession  peutêtre  autorisée 
par  pn  simple  décret. 

114.  Lorsque  la  conoesslon'a  Heu  de  gré  à  gré,  lés  conditions 
sont  préalablement  débattues  entre  le  ministre  et.  le  conces^pn- 
naire  ;  le  cahier  des  charges  est  arrêté  par  eux)  et  la  même  loi  ou 
le  même  décret,  qui  autorise  les  travaux,  confère  en  même  temps 
la  concession. 

114.  Pour  la  forme  des  adjudications,  V.  Louage  admin. 

im.  Relativement  à  la  compétence,  il  a  été  Jugé  :  1*  que 
la  compagnie  concessionnaire  d'un  pont  ne  peut  être  condamnée 
a  en  réparer,  soit  tes  abords,  soit  la  banquette  de  halage,  endom- 
magée par  le  débordement  des  eaux  de  la  rivière,  bien  qu'ils 
puissent  être  considérés  comme  une  dépendance  du  pont  dont 
l'entretien  est  à  sa  charge ,  si  aucune  disposition  du  cahier  des 
charges  ne  loi  en  impose  littéralement  l'obligation  (ord.  cons. 
d'Ét.  16  nov.  1836)  (1);  —  2*  Que  la  clause  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la  con- 
naissance des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'adooil- 
nisti^aiioh]  et  la  compagnie  ,  sur  l'interprétation  des  conditions  de 
la  conèèssion,  doit  être  appliquée  en  ce  sens  qu'elle  attribue  au 
conseil  de  préfecture  la  connaissance  de  la  contestation  élevée 
sur  la  question  de  savoir  si  la  compagnie  doit  supporter  les  frais 
du  service  spécial  d'octroi,  nécessité  par  l'établissement  du  che- 
min de  fer  (L.  28  avr.  1816  ;  8  déc.  1814;  ord.  9-2'7  d^.  et 
23déc.  1814;  L.  9  Juill.  1835)  (2). 

1 1 9.  Les  concessions  de  mines  et  de  marais  sont  auj^çi  de  vé- 
ritables concessions  de  travaux  publics.  Mais  elles  diffèrent  sous 
plus  d'un  rapport  de  celles  dont  on  vient  de  s'occuper,  et  notam- 


(1)  Bipéeê  :  —  (Compagnie  du  poat  de  Laiigou.)  — -  £d  1835,  la  Ga- 
ronne, par  son  débordemeot ,  dégrada  les  abords  du  pont  de  Laogon.  Le 
conseil  de  préfectare  de  la  Gironde ,  diaprés  l'avis  de  ringéoieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées ,  qui  les  considéra  comme  une  dépeadaDce  de  «e 
pont ,  en  mit  les  réparations  à  la  charge  de  la  compagnie  coocession- 
naire  du  pont ,  avec  condition  de  son  entretien.  —  Recours  au  conseil 
d'État.— Arrêt. 

Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordon- 
donnance  royale  du  19  oct.  1828,  laquelle  a  adjugé,  moyennant 
péage,  ia  construction  du  pont  de  Langon  k  la  compagnie  requérante;— 
Vu  la  loi  du  28  plu?,  an  8;— Considérant,  qu'ainsi  que  le  reconnaît  notre 
ministre  du  commerce  ..«(i  des  travaux  publics  ^  aucune  disposition  du 
cahier  des  charges  (ÎTdcssus  dri8é.e'impoBe  à  la  con^pagnie  concessionnaire 
robligatîon  de  réparery  soit  les  abords  du  pont  ,^it  la  banquette  de  ha- 
lage ;— D'oa  il  suit  que  c'est  a  tort  que  le  conseil  do  préfecture  du  dépar- 


tement de  la  Gironde  a  condamné  ladite  compagnie  a  effectuer  lesdites 
réparations.— Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  est 
annulé. 
Du  16  nov.  1836.-Ord.  du  cons.  d'ÉL-M.  d'Haubersaert|  rap. 

(S)  Eipècê:  —  (Chemin  de  fer  de  Saint-Germain  C,  préfet  de  la  Seine). 
—  La  compagnie  soutenait,  pour  décliner  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  que  les  contestations  prévues  par  le  cahier  des  cbacges,  étaient 
celles  qui  pouvaient  s'élever  entre  la  compagnie  et  Tadministralion  géné^ 
raie ,  et  non  entre  la  compagnie  et  la  ville  de  Paris,  ou  tout  autre  corps 
municipal  ;  elle  ajoutait  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  d'ailleurs ,  ici  de  Tinter- 
prétation  de  l'une  des  clauses  de  la  concession^  mais  seulement  desavoir 
lequel  des  deux ,  de  la  compagnie  ou  de  la  ville  de  Paris ,  supporterait 
les  frais  du  nouveau  serfice  d'octfoi  établi  au  débarcadère^ 

Louu-PniLipPi,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  la  loi  du  9  juill. 
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mDl«0Qtl6  rapport  des  droit»  qui  en  dérivent.  Une  concession 
de  mine  crée  une  propriété  nouveile  et  confère  nn  droit  perpé- 
tael;  une  concession  de  marais  ne  donne  an  concessionnaire 


qu'un  droit  à  une  indenvntté  ooUsistant  èil  nire  quote-part  de  la 
plus-value  des  terrains  desséchés.  —  Tout  cela  est  expliqué  avec 
élendue  v^  Mines  et  maraiSi  Péage. 
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GONCËSSIONIUIRB.  —  Gehii  qui  obtient  une  coneeesion. 
—y.  Concession. 

CONCIERGE.  —  Nom^dOnné  autrefois  aux  individus  qui  rem- 
pllssatent  l'ofiBce  de  portier  dans  les  maisons  royales.  Depuis  on 
l'a  employé  pour  les  établiesetnents  publics,  et  aujourd'hui  on 
s'en  sert  comttte  synonyme' de  portier  (V.  Exploit,  Fonctionn., 
Prison;  Set^f leur). — ^Dans  la  Bresse  et  dans  l'ancien  droit,  le  con- 
cierge se  nommait  chassi-pôl.  La  cbassi-polerie ,  suivant  Revel 
(remarque  8f3,  sur'  les  statutë'de  la  Bresse),  signifiait  un  droit 
de  concierge  et  de  garde  de  cbàteau.  D'après  Guyot ,  v*  Ghassi- 
polerie ,  ce-mot  désignait  aussi  un  office  de^  sergent.  — V.  encore 
Ducange,  GIoss.  Siippl.,  y^  Cacepolos. — On  nomme  cond^r^art^ 
la  prison  établie'  pfèè  des  cours  d'at^petiBt'e^  quelque  sorte  pla- 
cée sous  la  surveillance  du  concierge  de  la  cour;  —  V.  Place  de 
guerre,  Organ.  Judic,  Prison. 

CONCILE.  —  Assemblée  de  prélats  ou  dé  clercs  réunis' pour 
prononcer  sur  l'es  cas  de  f6i  ou  de  discipline.  —  V.  Gulte. 

CONCILIABULÇ.  —  Mot  qui  se  prend  d'ordinaire  en  mau- 
vaise part  et  par  lequel  on  désigne  une  assemblée  illégale  ou 
illicite.' —  On  nommait  ainsi  une  assemblée  d'évéques  scbisma- 
tiques. — V.  Gulte. 

CONCILIATION.  —  t .  On  appelle  ainsi ,  ou  bien  prélmi' 
nairty  euai,  tentative  de  Goncillation  la  démarche  que  les  parties 
sont  obligées  de  faire  devant  un  Juge  de  paix ,  pour  essayer  de 
É'arranger,  avant  de  pouvoir  donner  une  suite  Judiciaire  aux  con- 
testations qui  les  divisent.  La  tentative  de  conciliation  doit  donc 
précéder  l'instance.  On  verra  dans  quel  cas  elle  est  exigée  et  à 
quelles  conditions.  C'est  un  acte  de  cette  Juridiction  que  l'on  ap- 
pelle purement  gracieuse,  où  le  juge  de  paix  est  appelé  à  enten- 
dre les  parties  non  pour  les  Juger,  mais  pour  chercher  à  les  met- 


tre d'aocOrd)  -avec  obligation  dedresser  un  procès^verbai  du  ré- 
sultat de  188 médiation.-^ On  nomme  eonciliaieury  juge  eùncilia- 
iewr^  le  Juge  qui  est  institué  pour  chercher  à  concilier  les  per- 
sonnes. —  D'après  le  leosioùn  juridicwn  le  nom  de  canciliatrix , 
conciliatrice  se  donnait  à  Rome  aux  femmes  qui  se  chargaient  de 
réunir  des  époux  divisés. — Tous  les  mbralistes  et  les  législateurs 
vraiment  dignes  de  ce  nom* ont  vanté- l'esprit  de  conciliation  et 
l'ont  regardé  comme  l'une  des  qualités  les  plus  précieuses  du 
magistrat  (V.  Accommodement).  C'est  en  ce  sens  que  l'un  d'eux 
a  ptf  dire  :  «  On  fait  toujours  une  sottise  en  rejetant  les  moyens 
deconeiHation.wMals  il  est  sensible  qu'on  ne  doit  pas  prendre  pour 
esprit  de  conciliation  celte  disposition  d'un' esprit  faibtè  ou  crain- 
tif qui  cède  à  une  prétention  évidemment  injuste  et  déloyale,  afin 
de  s'éviter  les  ennufs  ou  les  désagréments'd'ua  procès.  Céder  à 
la  menace  d'un  procès  ou  au  chantage;  c'esl  le  comble  de  la  lâ- 
cheté dans'un  État  sagement  réglé  par  M'  lois.  L^igoorance, 
i'ineuTie'OU  la  partialité  des  Juges  pourrafent- seules  excuser  une 
faiblesse*  semblable. 


1.  < .  . 

ravieion* 


1855}  portant  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain,  ensemble 
le  cahier  des  charges  anneié  àcelto  loi,  notamment  l'art.  48  ;— Vu  laloi 
du  28  avr.  1816,  la  loi  du  8  dée.  1814,  et  les  ordonnances  des  9-27  dée. 
et  25  dée.  1814  ;— Considérant  que  dans  la  contestation  sur  laquelle  il 
a  été  statué  par  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  IT  nov. 
1 858  snsfisé^  il  s'agit  d'une  question  relative  à  l'interprétation  du  cahier 
des  chalrgos  ahnexé  à  la  loi  duO  juill.  185)),  intéressant  l'administration  : 
qu'ainsi,  anx termes  de  l'art.  46  du  cahier  des  chn^eê,  cette  question 
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doit  être  jugée  administrativement  par  le  consul  de  préfecture  de  la 
Seine  ; 

D'où  il  suit  que  c'est  aYec  raison  que,  par  son  arrêté  attaqué,  ledit 
conseil  a  rejeté  l'exception  d'incompétence  opposée  par  la  comii^nio 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain; — Art.  1..  I<a 
requête  de -la  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  est  rejetée.— Art.  2.  Les  dépens  sont  réservée. 

Du  16  Juill.  1840.-Ofd.dtt6ons.  d'Ét.-M.  Boulay(dfl  iaH0arlh6},rap» 
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1 1.  —  Gompanitioii  perMmnene  on  par  fondé  de  pouToin.  L'aa- 
dieDce  est-elle  publique  t 

S  2.  —  Défaut  de  eomparulion.  —  Amende. 
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§  i.  —  Devoira  du  juge.  —  tnterpellatione  aux  parties.  —  Serment 
déféré  par  celies-ci. 

S  9.  —  Cas  où  il  y  a  eu  eoncUiaiion  \  —  Procès-Torbal  ;  —  Signa- 
ture des  parties  ;  —  Mention  du  juge. 

S  5.  —  Procés-verbal  en  cas  de  non-conciliation. 

I  4.  —  Quelle  est  la  yaleur  des  conyentions  insérées  aux  procès- 
yerbaui. 
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CHAP.  i.  —  Historique  et  législation. 

9.  C'est  sans  doute  une  idée  heureuse,  séduisante  et  qui  pou- 
vait être  féGODde  en  résultats  satisfaisants,  que  de  forcer  les  par- 
ties» dès  l'origine  de  leurs  différends  et  avant  de  pouvoir  se  faire 
ouvrir  les  portes  delà  Justice,  à  se  présenter  d'abord  devant  un 
magistrat  conciliateur,  qui,  sans  avoir  le  droit  déjuger  la  contes- 
tation, a  pour  mission  d'engager,  par  des  conseils  impartiaux, 
par  des  représentations  désintéressées,  les  parties  à  se  concilier, 
à  transiger  entre  elles  au  moyen  de  concessions  réciproques  et 
à  renoncer  ainsi  à  leur  intention  de  donner  suite  au  procès. 
Exercée,  en  effet,  par  des  hommes  habiles,  et  qui  commandent 
l'estime  par  leurs  lumières  et  leur  probité,  cette  institution  pou- 
vait prévenir  une  foule  de  procès  et  d'inimitiés. 

Le  droit  romain  contenait  en  germe  le  principe  de  l'institution 
du  préliminaire  de  conciliation.  C'est  ainsi  que,  d'après  la  loi  des 
Douze-Tables,  les  magistrats  étaient  tenus  de  consacrer,  par  un 
Jugement,  l'accord  que  les  plaideurs  auraient  arrêté  entre  eux 
en  se  rendant  au  tribunal:  eundo  vid  rem  utipaicunt^oralo.  En 
d'autres  termes ,  si  dùm  injut  ventunt,  de  re  transactum  fiierit 
inter  vœantem  et  vocatwn  ,  itajus  esto.  C'était  une  des  disposi- 
tions que  Rome  avait  empruntées  à  Athènes  (Sam.  Petit,  Lég. 
attic,  p.  339).  D'un  autre  côté,  et  avant  de  se  présenter  devant 
le  préteur,  les  parties  s'.efforçaient  toujours  d'arriver  à  une  trans- 
action amicale  :  Duœ  experiundm  vim  :  una  summi  jurU  ,  aliera 
inter  parietes.  Et  ita  potuit  actor  dore  humanitatiy  nw  mmtM  li- 
cuit  ei aliter  agere  gummo  jure  (V.  Noodt,  Tr.  de  pact.  cap.  i, 
p.  399,  400). — La  concorde  avait  son  temple  non  loin  du  Forum, 
et  le  plus  beau  monument  élevé  à  la  mémoire  de  César  fut  cette 
colonne  au  pied  de  laquelle  le  peuple  allait  offrir  des  sacrifices  et 
terminer  les  procès  en  Jurant  au  nom  du  père  de  la  patrie  (Suet. 
In  Jul.  Cœs.  85)  — V.  aussi  Prostde  Royer,  v«  Accommodement, 
où  l'on  voit  plusieurs  exemples  de  ces  heureuses  inspirations 
dans  les  coutumes  des  peuples.-^V.  aussi  Accommodement. 

S.  Chei  les  Germains ,  on  ne  trouve  aucune  institution  qui  ait 
quelque  rapport  avec  celle  qui  nous  occupe,  c  Parler  des  Compo- 
sitions chez  les  Germains,  à  propos  d'accommodement,  serait  un 
contre-sens,  dit  M.  Boncenne  (t.  i,p.39i);  car  ces  Compositions 
n'étaient  que  le  rachat  légal  d'un  crime.  Les  chefs  avaient  eu  le 
soin  minutieux  de  tarifer  le  prix  d'un  meurtre ,  d'un  viol,  d'une 
fracture,  d'un  coup,  suivant  la  différence  des  rangs  et  des  condi- 
tions. Celui  qui  avait  tué  on  blessé  subissait  sa  peine,  c'est-à- 
dire  qu'il  payait  conformément  au  tarif;  il  n'y  avait  là  ni  accord 
ni  transaction.  » 

4.  11  parait  que,  lorsque  l'Église  exerçait  le  droit  de  Juridiction 
en  France ,  et  avant  que  le  pouvoir  royal  lui  eût  retiré  ses 
privilèges  (V.  Compét.  crim.,  n*  26,  Culte,  Organ.  Judic),  le 
préliminaire  de  conciliation  était  en  usage  devant  ses  tribunaux 
et  confié  à  des  évéques.  C'est  ce  qui  résulte  du  passage  sui- 
vant de  THlst.  ecclés.  de  Fleury  (t.  2,  p.  52)  :  «  Ce  qui  doit  con- 
soler les  évéques  de  voir  leur  Juridiction  réduite  à  des  bornes 
étroites,  c'est  que,  dans  son  origine,  et  suivant  l'esprit  de  l'É- 
glise, elle  ne  consistait  pas  à  faire  plaider,  mais  à  empêcher  de 
plaider.  »  C'éUit  l'application  de  la  parole  du  divin  mattre  : 
Esto  cùnsentiens  adversario  tuo  citàf  dum  es  m  via  cum  eo,  ne 
forte  tradat  tejudici  (Matth.,  cap.  5,  v.  55). 

5.  C'est  la  Hollande,  dans  les  temps  modernes  qui,  la  pre- 
mière, a  institué  le  Juge  de  conciliation.  Dans  une  lettre  écrite  par 
Voltaire,  en  1745,  on  trouve,  sur  les  Juges  conciliateurs  des  Pays- 
BaS|  le  passage  6uivani,  où,  sous  une  forme  légère  et  caustique, 


éclate  la  vive  imagination  du  grand  écrivain  :  m  La  meiUeare  loi, 
le  plus  excellent  usage ,  le  plus  utile  que  J'aie  vu,  c'est  en  Hol- 
lande. Quand  deux  hommes  veulent  plaider  l'un  contre  l'autre,  ili 
sont  obligés  d'aller  d'abord  au  tribunal  des  Juges  conciliateurs, 
appelés  faiseurs  de  paix.  Si  les  parties  arrivent  avec  un  avocat 
et  un  procureur,  on  fait  d'abord  retirer  ces  derniers,  comme  on 
été  le  bois  d'un  feu  qu'on  veut  éteindre.  Les  faiseurs  de  paix  di- 
sent aux  parties  :  «  Vous  êtes  de  grands  fous  de  vouloir  manger 
votre  argent  à  vous  rendre  mutuellement  malheureux  ;  nous  al- 
lons vous  accommoder  sans  qu'il  vous  en  coûte  rien.  »  Si  la  rage 
de  chicane  est  trop  forte  dans  ces  plaideurs,  on  les  remet  à  un 
autre  Jour,  afin  que  le  temps  adoucisse  les  symptômes  de  leur  ma- 
ladie ;  ensuite  les  Juges  les  envoient  chercher  une  seconde,  une 
troisième  fois  :  si  leur  folie  est  Incurable,  on  leur  permet  de  plai- 
der, comme  on  abandonne  à  l'amputation  des  chirurgiens  des 
membres  gangrenés^,  alors  la  Justice  fait  sa  main.  »  Faut-il  ad- 
mettre, avec  M.  Boitard  (t.  i,  p.  59),  que  les  membres  de  l'As- 
semblée constituante  française,  rédacteurs  de  la  loi  de  1790, 
avaient  sous  les  yeux  le  fragment  de  la  lettre  qu'on  vient  de  lire, 
et  que  l'enthousiasme  un  peu  irréfléchi  de  l'homme  de  lettres  a 
exercé  sur  l'esprit  des  législateurs  une  influence  dont  on  ne  tarda 
pasàsentir  les  vices? 

H.  L'Angleterre  nous  a  également  précédés  dans  IHnstitution 
d'un  tribunal  conciliateur. 

9f.  En  France,  comme  on  le  verra  plus  loin,  et  dans  le  sys- 
tème de  législation  de  certains  autres  pays,  le  Juge  conciliateur 
est  pris  en  dehors  des  magistrats  appelés  à  décider  la  contesta- 
tion comme  Juges. — Un  système  différent ,  pour  arriver  au  même 
but ,  est  suivi  par  la  Prusse  et  la  Hollande  :  le  juge  médiateur 
est  choisi  parmi  les  membres  mêmes  du  tribunal  à  qui  est  dévo- 
lue la  connaissance  de  la  contestation  :  ici,  l'Intervention  du  Juge 
n'est  pas  un  préliminaire  de  conciliation  proprement  dit ,  puisque 
les  parties  sont  déjà  engagées  dans  l'instance;  voici  les  princi- 
pales dispositions  suivies  en  Prusse  à  ce  st^et. 

Lorsque  le  temps  de  l'audition  est  fixé ,  on  ordonne  aux  deux 
parties  de  comparaître  personnellement  chez  les  présidents 
(comme  chez  nous  au  cas  de  séparation  de  corps).  Il  n'y  a  d'ex- 
ception qu'en  cas  de  maladie,  d'éloignement ,  d'âge  avancé, 
d'exercice  indispensable  d'un  emploi  ou  d'autre  empêchement 
bien  constaté  et  inévitable;  alor&la  partie  qui  ne  peut  compa- 
raître doit  se  faire  représenter  par  un  avocat  ou  tel  autre  manda- 
taire résidant  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  muni  d*un  plein 
pouvoir  à  l^amiable.  Faute  de  comparaître  ou  de  se  faire  repré- 
senter, on  est  considéré  comme  ayant  refusé  de  se  prêter  à  un 
arrangement ,  et  le  Juge  doit  y  avoir  égard  en  prononçant  sur  les 
dommages-intérêts ,  frais  et  amendes,  réglés  par  les  lois  dans 
le  cas  de  procès  intenté  mal  à  propos  et  sans  fondement.  La 
conciliation  est  tentée  par  un  ou  deux  conseillers  députés  par  le 
président  et  qui  interrogent  les  parties  sans  aucune  intervention 
d'avocat.  Ces  conseillers  doivent  ensuite  préciser  les  points  sur 
lesquels  les  parties  s'accordent  et  ceux  sur  lesquels  elles  diffè- 
rent, et  exiger  qu'elles  produisent  les  documents,  lettres  et  au- 
tres preuves  littérales  qui  peuvent  servir  à  l'éclaircissement  et  à 
la  confirmation  des  Incidents  contradictoires.  Les  points  de  la 
contestation  déterminés ,  les  conseillers  font  des  propositions 
d'accommodement  raisonnable  aux  parties,  assistées  de  leurs  avo- 
cats, et  emploient  les  moyens  de  persuasion  propres  à  les  conci- 
lier. Que  l'accord  ait  lieu  ou  non ,  il  est  du  tout  dressé  un  pro- 
tocole circonstancié.  En  appel ,  s'il  parait  que  le  Juge  Inférieur 
n'a  pas  épuisé  les  moyens  de  conciliation  ^  on  doit  fixer  un  terme 
de  réconciliation  pendant  lequel  on  emploiera  toutes  les  voies 
possibles  pour  accommoder  à  l'amiable  les  parties  concordantes. 
Si  l'objet  de  la  contestation  est  de  peu  d'importance,  ou  les  par- 
ties trop  éloignées  ou  empêchées,  les  Juges  peuvent  autoriser  un 
de  leurs  substituts,  demeurant  sur  le  lieu  ou  dans  le  voisinage, 
à  tenter  un  accommodement. 

Cette  entremise  des  juges ,  pour  essayer  de  régler  à  l'amiable 
les  contestations  des  plaideurs ,  était  prescrite  autrefois  à  Ge- 
nève. L'édlt  du  5  oct.  1713,  tit.  1,  art.  10,  portait:  c  Les  juges, 
la  première  Journée  du  procès ,  exhorteront  les  parties  de  finir 
leurs  différends  par  moyens  amiables  et  intervention  des  parents 
plutêt  que  d'entrer  en  procès.  »  —  Dans  ce  pays  où  notre  code 
de  procédure  a  été  en  vigueur  pendant  plusieurs  années,  on  a 
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depuis  établi  on  autre  système  de  oooeillation  qui  a  quelque  rap- 
port avec  ie  système  prussien  que  nous  venons  d'exposer.  Il  en 
diffère  en  ce  que ,  dans  les  contestations  entre  époux  on  autres 
ascendants  et  descendants ,  la  conciliation  doit  précéder  la  de- 
mande (Loi  sur  la  proc.  civ.  du  39  sept.  i8i9,  art.  5).  Pour 
les  autres  actions,  l'essai  préalable  est  purement  facultatif  (même 
loi  art.  6).  Et  les  auditeurs  dans  ieurs  arrondissements ,  les 
maires  dans  ieurs  communes  sont  spécialement  tenus  de  cber- 
cber  à  prévenir  les  procès  et  à  conciiier  les  parties  divisées,  en 
les  mandant  par  devers  eux  et  sans  frais  (loi  sur  l'organ.  ]ud.  du 
45  fév.  4816 ,  modiflée  ie  5  déc.  4832,  art,  77).^  V.  plus  bas. 
Mais  quand  l'instance  est  engagée  devant  un  tribunal  inférieur 
ou  d'appel,  si  la  cause  parait  de  nature  à  être  conciliée,  les 
Juges  doivent  commettre  un  de  leurs  membres  pour  ouïr  plus 
particulièrement  les  parties  et  les  concUier  si  faire  se  peut 
(même  loi,  art.  78). — M.  Boncenne,  qui  avait  d'abord  pleinement 
approuvé  ce  système,  t.  4,  p.  300  etsuiv.,  a  rétracté  ses  éloges, 
c  Tout  bien  considéré ,  a-t-ii  dit  ensuite  (  t.  2 ,  p.  37  et  38  ) , 
J'aime  mieux  nos  Juges  de  paix  qui  restent  étrangers  aux  débats 
ultérieurs  de  l'affaire,  que  ces  magistrats  qui  s'interposent  afin 
d'accorder  les  plaideurs  avant  de  les  Juger,  et  dont  l'influence 
peut  être,  en  définitive,  un  sujet  de  crainte  pour  celui  qui  n'au- 
rait pas  cru  devoir  se  soumettre  à  leur  baule  médiation.  » 

S.  Dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  où  c'est  également  aux 
Juges  saisis  par  l'exploit  introductif  d'Instance,  qu'il  appartient 
d'essayer  la  conciliation,  voici  comment  est  conçu  l'art.  19  c. 
pr.  de  ce  royaume  :  c  Le  tribunal  pourra ,  dans  tous  les  cas  et 
en  tout  état  de  causé,  ordonner  aux  parties  de  comparaître  en 
personne  devant  lui  ou  devant  un  ou  plusieurs  Juges  commis,  à 
l'effet  de  se  concilier.  » 

9,  De  ces  deux  systèmes  quel  est  celui  qu'on  doit  préférer  ? 
M.  Boncenne,  comme  on  l'a  vu,  se  prononce  en  faveur  du  principe 
français  contre  celui  qui  prend  le  Juge  médiateur  parmi  ceux-là 
mêmes  qui  seront  appelés  à  Juger  la  contestation  :  «  Nos  bureaux 
de  paix,  dit-il,  sont  occupés  par  des  magistrats  étrangers  au 
Jugement  :  de  là  plus  de  liberté  laissée  aux  parties ,  et  plus  d'es- 
poir d'impartialité  dans  le  Juge.  »  —  Nous  serions  également  de 
cet  avis  si,  comprenant  toute  l'importance  de  la  double  mission 
confiée  aux  Juges  de  paix  et  les  difficultés  d'une  magistrature 
qui  s'exerce  sans  assesseurs ,  le  législateur  exigeait  qu'ils  fus- 
sent cboisis  parmi  les  Juges  du  tribunal  de  première  instance  les 
plus  renommés  par  le  savoir  et  par  l'expérience ,  et  s'il  rebaus- 
sait  leurs  fonctions  par  l'élévation  soit  du  traitement,  soit  du 
degré  biérarcbique ,  qui  serait  à  peu  près  le  même  que  celui 
du  président  du  tribunal.  —^  V.  aussi  M.  Carré-Cbauveau ,  t.  4, 
p. 208. 

t#.  Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  'de  la  compétence  du  juge  de 
paix  lui-même,  l'appel  des  parties  en  conciliation  préalable  n'est 
que  facultatif  de  la  part  du  Juge  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  17 
de  la  nouvelle  loi  du  23  mai  4838.— V.  plus  loin,  n«*  153,  263. 

if.  Dans  plusieurs  autres  contrées  de  TEurope,  le  législa- 
teur, préoccupé  également  du  besoin  de  concilier  préalablement 
les  procèSy  a  établi  des  institutions  à  peu  près  analogues  à  celle 
qui  li^iste  en  JPrance  ;  c'est  ce  qu'on  voit  en  DanemarlK,  en  Nor- 
wégeifi  en  Espagne,  par  exemple.  Il  existe  en  Danemaric,  dit 
Hangeiot  (Législation  des  États  du  Nord,  p.  32),  des  tribunaux 
CD  bureaux  de  conciliation  devant  lesquels  on  doit  d'abord  tàcber 
de  coneilierles  parties;  leur  composition  n'est  pas  la  même  dans 
tous  les  endroits.  A  Colpenhague ,  le  bureau  de.  conciliation  est 
composé  de  trois  membres  du  tribunal  de  la  ville  et  de  la  cour , 
d'un  magistrat  de  l'administration  de  la  ville  et  d'un  député  des 
trente-deux  bourgeois  nommés  par  les  bourgeois  de  la  ville  ou 
les  corporations.  Dans  les  provinces,  le  bureau  de  conciliation 
]i*est  composé  ordinairement  que  d'un  membre,  et  c'est  la  plu- 
part du  temps  le  bailli.  —  «  La  Norwége,  dit  le  même  auteur 
(p.  402),  possède  une  institution  analogue  à  celle  des  tribunaux 
de  paix  en  France.  Partout,  deux  forligeUes-commissariôs  (com- 
missaires de  réconciliation) ,  élus  tous  les  trois  ans  par  les  élec- 
teurs politiques  du  premier  degré,  sur  une  liste  de  deux  ou  trois 
candidats  présentés  par  l'amtmand,  remplissent  conjointement  les 
fonctions  de  conciliation  attribuées  en  France  aux  Juges  de  paix 
dans  les  affaires  civiles.  Les  commissaires  de  réconciliation  ne 
forment  pojnt  une  instance.  • 


L'Espagne,  qui  a  adopté  le  système  de  l'essai  préalable  de  con- 
ciliation devant  un  magistrat  autre  que  le  Juge  de  la  contesta- 
tion, a  fait  de  ce  préliminaire  une  application  qui  diffère  sur  des 
points  notables  de  la  législation  française.  Cette  formalité  n'y  est 
encore  établie  par  le  code  de  commerce  du  30  mars  1820,  art, 
1205,  et  par  le  code  de  procédure  du  24  juill.  1830,  art.  4,  que 
dans  des  causes  qui  en  sont  exceptées  par  notre  code  de  procé- 
dure, les  matières  commerciales ,  et  elle  est  exigée  beaucoup 
plus  rigoureusement  que  cbez  nous;  d'une  part,  en  effet,  elle  doit 
être  observée  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  diligences  Judi- 
ciaires du  demandeur  qui  supporte  les  frais  et  encourt  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  à  la  partie  contre  laquelle  11  a  procédé 
(loi  de  proc,  art.  2)  ;  d*une  autre  part,^  le  Juge  et  l'ssmbano,  qui 
admettentune  action  Judiciaite  en  matière  commerciale,  s'il  n'est 
Joint  à  la  demande  une  expédition  constatant  que  la  comparution 
a  eu  lieu  devant  le  Juge  conciliateur  compétent  ou  qu'elle  n'a 
pu  avoir  lieu  par  suite  du  défaut  du  défendeur,  encourent  indivi- 
duellement une  amende  de  jl,000  réaux  (L.  de  proc,  art.  1). 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  instances  en  saisie  person- 
nelle et  pour  les  actions  qni  s'intentent  incidemment  au  juge- 
ment du  même  procès  et  contre  les  personnes  qui  y  sont  parties 
ou  qui  ont  été  assignées  pour  sa. poursuite  (L.  de  proc,  art.  2 
et  3).  Les  causes  qui  intéressent  les  incapables  ne  sont  pas  dis- 
pensées de  la  tentative  de  conciliation ,  et  s'il  intervient  une 
transaction  on  doit  observer  les  formalités  légales  exigées  pour  sa 
validité  (L.  de  proc,  art.  21).  Du  reste,  la  comparution  des 
parties  est  précédée  et  accompagnée  de  formalités  qui  doivent 
entraîner  des  lenteurs  nuisibles  à  la  célérité  qu'exigent  les  af- 
faires commerciales.  Ainsi,  il  faut  d'abord  un  acte  du  Juge  con- 
ciliateur fait  à  la  requête  du  demandeur  et  sur  un  mémoire  qu'il 
présente(art.  9).  La  cédule  de  citation,  qui  doit  contenir  de  nom- 
breuses et  minutieuses  mentions,  est  expédiée  et  signée  par  le 
secrétaire  du  Juge  ^  il  faut  ensuite  qu'elle  soit  remise  parl'algua- 
zll  (L.  de  proc,  art.  40);  l'ordre  de  l'audition  des  parties  est 
réglé  avec  de  grands  détails  et  doit  être  rigoureusement  observé 
(art.  17).  Enfin,  les  conventions  intervenues  devant  le  Juge  con- 
ciliateur entre  personnnes  ayant  la  capacité  légale  pour  faire  des 
actes  de  commerce  ont  force  exécutoire  comme  si  elles  avaient' 
été  contractées  par  acte  public  (art.  20). 

19.  Dans  la  républiqois  de  Genève,  le  nouveau  code  admet, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  le  préliminaire  de  conciliation ,  mais 
comme  formalité  purement  facultative  pour  les  parties ,  à  l'ex- 
ception des  demandes  et  procès  entre  époux  et  entre  ascendant* 
eid(scendants,  lesquelles  ne  peuvent  être  reçues  en  Justice  sans 
une  autorisation,  que  le  tribunal  n'accorde  qu'après  avoir  cher- 
ché à  coneilierles  époux  ou  ascendants  et  descendants  en  cause. 
—  MM.  Boncenne  et  Ghauveau  sur  Garré  font  ressortir  la  sa- 
gesse de  ce  mode  simple  et  gratuit  d'un  essai  de  conciliation 
purement  facultatif,  que  le  code  de  Genève  a  substitué  à  la  tenta- 
tive impérieusement  exigée  par  le  nôtre.  Les  auditeurs ,  dans 
leurs  arrondissements ,  les  maires ,  dans  leurs  communes,  sont 
chargés  de  concilier  les  parties  qui  se  présentent  volontairement 
devant  eux,  sans  citation  et  sans  frais,  il  n'y  a  rien  d'écrit  si 
elles  ne  s'accordent  pas.  Et  lorsque  la  cause  est  portée  au  tri- 
bunal de  première  instance  et  même  en  appel ,  tout  espoir  d'ac- 
commodement n'est  pas  perdu  ;  si  cette  cause  parait  de  nature 
à  être  conciliée,  le  tribunal  commet  un  de  ses  membres  pour  y 
travailler,  soit  avant,  soit  après  les  plaidoiries.  •:— Y.  M.  Bellot, 
sur  le  code  de  procédure  de  Genève. 

tS.  En  France,  c'est  par  la  loi  des  16-24  août  4790,  su; 
l'organisation  Judiciaire,  que  l'essai  du  préliminaire  de  concilia- 
tion a  été  introduit  pour  la  première  fois.  Il  fait  l'objet  du  titre  10 
de  cette  loi,  sous  la  dénomination  de  bureaux  de  paix  (V.  Or- 
ganisât. Judic).  —  On  se  trouvait  dans  un  moment  de  réaction 
générale  contre  les  idées  qui  avaient  eu  cours  dans  le  passé. 
Il  s'agissait  de  remplacer  les  anciennes  «  mangeries  de  village,  » 
comme  dit  Loiseau  (Disc  sur  l'abus  des  Just.  de  vilL),  par  une 
Juridiction  paternelle  bornée  aux  affaires  les  plus  simples,  exer- 
cée au  milieu  des  champs,  sans  formalités,  sans  longueurs  :  pa- 
cisprœsesy  amiciliœ  cusfos;  il  s'agissait  d'instituer  des  Juges  char- 
gés de  la  douce  mission  d'entretenir  la  paix  et  la  concorde,  de 
prévenir  les  procès.  Telle  fut  présentée  l'institution  des  Justices 
de  paix,  parée  à  la  fois  de  l'attrait  de  la  nouveauté  et  du  charme 
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des  premiers  âges  ;  c'était  une  peinture  toucbante  comme  celle 
où  Fléchier  nous  montre  Lamoignon,  au  milieu  des  habitants  de 
sa  terre,  accommodant  les  affaires  et  dictant  les  transactions  : 
«  Plus  content  de  soi-même  et  peut-être  plus  grand  aux  yeux  de 
Dieu,  lorsque  dans  le  fond  d'une  allée  sombre  et  sur  un  tribunal 
de  gazon,  11  avait  assuré  le  repos  d'une  pauvre  famille,  que  lors- 
qu'il décidait  des  fortunes  les  plus  éclatantes  sur  le  premier  trêne 
de  la  Justice  »  (Boncenne,  introd.,  p.  266). 

14.  C'est  sous  l'empire  de. cette  pensée  que  l'Assemblée  con- 
stituante institua  le  bureau  de  conciliation.  D'une  part,  elle  posa 
en  principe  la  nécessité  préalable  du  préliminajLre  de  concilia 
tion,  d'une  manière  absolue,  sans  aucune  exception,  ni  suivant  la 
qualité  des  plaideurs,  ni  suivant  la  nature  du  procès.  —  D'une 
autre  part,  elle  exigea  qu'en  cas  d'appel  l'épreuve  (ùt  également 
renouvelée,  toujours  auprès  du  juge  de  paix,  avant  d'admettre  les 
plaideurs  à  se  présenter  devant  le  tribunal  du  second  degré  \  for- 
malité inutile,  car  dès  que  les  parties  n'avaient  pu  se  concilier 
avant  la  première  instance ,  était-il  possible  d'espérer  qu'elles 
y  parviendraient  en  appel ,  alors  que  le  procès  était  en  cours  et 
les  passions  des  parties  excitées? 

16.  En  présence  de  la  prescription  absolue  de  cette  loi,  au- 
cune dispense  ne  pouvait  être  admise,  ni  en  raison  des  personnes, 
ni  en  raison  de  la  matière.  Et  par  exemple,  les  affaires  qui  Inlé* 
ressent  VEiat  ou  l'administration,  et  qui,  aujourd'hui,  sont  for- 
mellement affranchies  de  la  formalité,  ne  l'élaient.pas  sous  la  loi 
de  1790.  Et  il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'autorisation  de  former 
l'instance,  donnée  par  les  corps  administratifs,  ne  dispensait  pas 
de  la  formalité  de  conciliation  :  «  Le  tribunal;  vu  l'art.  5  du 
Ut.  10  de  la  loi  du  24  août  1790;  attendu  que  dans  la  cir- 
constance, le  demandeur  originaire  n'ava^tpas  même  cité  sa  par- 
tie adverse  devant  aucun  bureau  de  paix  avant  de  forqiersa  de- 
mande, et  que  Taffdlre  a  même  été  jugée  sans  qu'il  y  eût  eu  aucune 
comparution-,  que  l'autorisation  des  corps  administratifs  pour 
former  cette  demande  dirigée  contra  un  membre  d'administration 
n'a  jamais  pu  suppléer  à  ce  préalable  indispensablement  exigé 
par  la  loi,  et  partant  qu'il  y  a  eu  contravention  à  cette  loi*, 
casse  >»  (27  flor.  an  5.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Cbabroud,  pr.-Du- 
bourg,  rap.-Dagonnet  C.  hérit.  Lavertu). 

m.  Voici,  en  résumé,  la  substance  des  dispositions  de  la  loi 
de  1790  :  Les  juges  de  première  instance  ne  peuvent  recevoir 
aucune  demande  principale,  si  l'explol  du  demandeur  ne  retrace, 
en  tête,  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix  constatant  que  son 
adversaire  a  refusé  ou  de  comparaître  devant  le  juge  médiateur, 
ou  de  s'y  concilier.  C'est  pour  ce  motif  que  le  juge  de  paix  est 
tenu,  dans  le  cas  où  les  deux  parties  comparaissent ,  de  rédiger 
un  procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires  respectifs. 

La  loi  exige,  en  outre,  une  seconde  tentative  de  oonoUiation, 
toujours  devant  le  bureau  de  paix,  dans  le  cas  où,  après  avoir 
été  plaidé  en  première  instance,  l'affaire  est  portée  devant  le  juge 
â^appel,  —  Enfin,  une  amende  de  30  /turcs  est  prononcée  contre 
la  partie  (Intimée)  qui,  ayant  refusé  de  comparaître  devant  le 
bureau  de  conciliation,  a  vu  le  jugement  réformé  ^  cette  amende 
est  double  contre  ceux  qui,  ayant  appelé  sans  s'être  présentés  au 
bureau  de  paix  et  en  avoir  obtenu  le  cerliflcat,  seront,  par  cette 
raison,  jugés  non  recevables.  —  En  d'autres  termes,  le  défaut  de  « 
citation  rendait  le  demandeur  non  recevableet  lui  faisait  encourir 
une  amende  de  30  livres  (art.  8).  Pareille  peine  était  portée 
contre  le  défendeur  qui  faisait  défaut  sur  la  citation,  et  toute  au- 
dience lui  était  refusée  Jusqu'à  ce  qu'il  eût  rapporté  la  quittance 
decette  amende  (art.  9).  —  D'après  les  art.  12  et  suivants,  les 
contestations  entre  mari  et  femme,  leurs  enfants  et  ascendants, 
celles  entre  les  pupillet  et  les  tuteurs,  au  lieu  d'être  soumises  au 
bureau  de  paix  et  assujetties  au  préliminaire  de  conciliation,  de- 
vaient être  portées  devant  un  tribunal  de  famille,  Jugeant  comme 
arbitre,  avec  droit,  pour  les  parties,  de  se  pourvoir  par  appel 
devant  le  tribunal  de  district  contre  la  sentence  arbitrale.  Enfin, 
aux  termes  de  l'art.  14,  dans  les  villes  où  se  trouvait  un  tribunal 
de  district,  le  bureau  de  conciliation  n'était  pas  rempli  par  le 
Juge  de  paix,  mais  par  six  membres  choisis  parmi  les  citoyens 
recommandablcs  par  leur  patriotisme.  Mais  cette  dernière  catégo- 
rie de  bureaux  de  paix  fut  supprimée  par  la  constitution  du 
5  fruct.  an  5  (art.  213).  —  V.  Organ,  Jud. 
f  7.  Un  autre  genre  de  préliminaire  de  conciliation  avait  été 


établi  par  la  loi  des  7-1 1  sept.  i790,  à  l'égard  des  entrepreneurs 
de  travaux  publics.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  ce  n'est 
pas  devant  le  juge  de  paix,  dans  ce  cas ,  que  les  parties  devaient 
se  présenter,  mais  devant  le  directoire  du  district  (sous-préfet). 
—  C'était  admettre  le  préliminaire  de  conciliation  en  matière  ad- 
ministrative. 

1  S.  Une  deuxième  loi  rendue  dans  une  matière  spéciale , 
sur  l'organisation  de  rhêtei  des  Invalides,  avait  également 
institué  un  tribunal  de  conciliation;  c'est  le  décret  des  30  avr.- 
17  mai  4792,  dans  la  sect.  3  du  tit.  2.  Toutes  les  contestations 
entre  les  militaires  de  l'hêtel  devaient  être  portées  devant  ce 
bureau  avec  droit  d'appel ,  soit  devant  le  tribunal  de  district , 
pour  les  affaires  contentieuses,  soit  devant  un  conseil  adminis- 
tratif,.  pour  les  autrea  contestations. 

19.  La  nécessité  d'apporter  des  exceptions  à  la  formalité  du 
préliminaire  de  conciliation  se  fit  bieotêt  sentir.  C'est  ainsi  que 
la  loi  des  6-27  mars  1791,  reprenant  le  nouvel  ordre  Judiciaire 
qui  venait  d'être  établi,  s'empressa  de  modifier  le  principe  al>- 
solu  de  celle  de  1790  par  son  art.  18 ,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  sai- 
sies ,  oppositions  ou  autres  actes  conservatoires  pourront  être 
faits  avant  de  donner  la  citation  devant  le  bureau  de  paix. —  Les 
affaires  qui  intéressent  la  nation ,  les  communes  et  l'ordre  pu- 
blic, seront  portées  aux  tribunaux,  sans  qWil  soit  besoin  de 
comparution  préalable  devant  ce  bureau,  11  en  sera  de  même 
des  affaires  de^la  compétence  des  juyes  de  commerce,  quand 
même  les  affaires  seraient  portées  au  tribunal  de  district ,  au  cas 
de  l'art.  13,  tit.  12,  du  décretdu  16  août  1790  sur  l'organisa- 
tion judiciaire.  »  -^  C'est  dans  cetta  disposition  que  le  code  de 
procédure  a  puisé  pour  établir,  lui-même  la  liste  des  affaires  dis- 
pensées de  la  formalité  (V.  chap.  3,  $  2).  —  H  faut  remarquer 
qu'aux  termea  d0. cette  disposition,  les  saisies,  les  oppositions 
et  autres  acte»  conservatoires  n'étaient  pas  dispensés  de  la  ten- 
tative de  conciliation;  seulement  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle 
les  préc^ddc— 'Un  décret  du  21  sept.  1791  voulut  que  lescitations 
devant  le  bureau  de  conciliation  de  Paris  fussent  faites  par  les 
huissiers  de  cette  ville  (V.  Huissier). 

9%.  La  Jurisprudence  décida  aussi  qu'il  n'était  pas  d'absolue 
nécessité  que  la  conciliation  précédât  la  déclaration  d'appel ,  et 
qu'il  suflQsait  qu'elle  fût  antérieure  à  l'assignation  sur  rappel 
(Cass. ,  28  mess,  an  2,  MM.  Lalonde,  pr.,  Miquel ,  rap.,  aff.  La- 
hupe  C.  Lethémonier;  13  germ.  an  4,  MM.  Émery ,  pr.,  Me- 
guin,  rap.,aff.  Lecomte  C.  Devouges  ;  26  germ.  an  4,  MM.  Bailiy, 
pr.,  Barris,  rap.,  aff.  Morel  C.Perrault;  19  pluv.  an  3, 
MM.  Chabroud,  pr»,  Cochard,  rap.,  aff.  Gouln  0.  Pelletier). 

m.  La  même  loi  (art.  1)  Interdit  aux  avoués,  greffiers, 
huissiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  et  procureurs,  de  représenter 
les  parties  devant  le  bureau  de  paU,  exigeant  que  les  autres 
citoyens  qui  se  présenteraient  en  cette  qualité  soient  munis  de 
pouvoirs  suffisants  pour  transiger  {On  verra  chap.  6,  $  l,à 
quels  termes  cette  prohibition  a  été  restreinte  par  la  loi  nou- 
velle). —  Cette  exclusion  des  gens  de  loi  était-elle  une  mesure 
,  sage?  Non,  dit  très-bien  Boncenne  (t.  1,  p.  293);  elle  n'a  pro- 
duit aucun  bien  et  souvent  elle  a  fait  du  mal.  Car  le  plaideur 
qu'on  forçait  à  comparaître  seul  ne  se  présentait  pas  avant  d'a- 
voir consulté  son  homme  de  loi  et  sans  apporter  un  plan  de  con- 
duite tout  tracé,  avec  la  ferme  résolution  de  ne  pas  s'en  départir, 
tandis  que  l'homme  de  loi  eût  été  plus  traltable  et  eût  cédé  à  des 
observations  justes  du  magistrat  ou  de  l'adversaire. 

99,  Une  autre  dispense  de  la  formalité  préalable  de  concilia- 
tion avait  été  également  admise  par  la  loi  des  20-25  sept.  1792 
sur  l'état  civil  des  citoyens  (tit.  4,  sect.  3,  art.  7)  pour  le  juge- 
ment ,  sur  appel ,  des  oppositions  aux  mariages  (V.  les  art.  1 72 
et  suiv.  c.  civ.,  et  v^'  Mariage).  —  La  loi  ci-après  du  26  vent, 
an  4,  apporta  également  une  nouvelle  dispense  pour  les  instances 
A'appel  par  son  art.  10»  qui  abroge,  par  cela  même,  la  disposi- 
tion du  décret  de  1790,  qui  avait  posé  en  principe  la  double 
tentative  de  conciliation  devant  le  bureau  de  paix, —  Y.  plus 
loin,  no  25. 

93.  Le  21  germ.  an  2,  décret  qui  oblige  de  produire  la  quit- 
tance du  payement  de  l* amende  encourue  au  bureau  de  paix 
pour  être  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux. 

,94*  Les  diverses  constitutions  ont  successivement  reproduit 
le  principe  de  la  nécessité ,  pour  les  plaideurs,  de  Justifier,  d 
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Y&nt  les  (rfhDoauXy  de  la  tenUUve  préalable  nu*ils  avalent  faite 
de  80  concilier  (levant  lo  juge  de  paix ,  pour  que  leur  demande 
lût  rccevab]e(V.  3-14  sept,  i  791,  lit.  3,  chap.  5,  arl.  6^  5  fruct. 
an  3,  art.  215;  22  frim.  an  8 ,  art.  GO).  Il  est  à  remarquer  que 
Part.  215  de  la  conslltulion  de  Tan  3  avait  déjà,  d'une  manière 
implicite,  atTranchl  de  la  formalité  de  ia  conciliation  les  affaires 
venues  en  appel.  Et  c'est  eiïeclivement  dans  ce  sens  que  la  ques- 
tion a  été  décidée  (Cass.,  15  niv.  an  5}  (1).  —  Celte  exception  à 
la  règle  était  commandée  par  la  simple  raison.  En  effet ,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer,  comment  espérer,  à  cette  période 
du  procès ,  alors  que  le  premier  degré  a  éié  franchi ,  alors  que 
les  passions  des  plaideurs  sont  le  plus  agitées,  qu'une  conci- 
liation pourra  les  rapprocher  et  les  empêcher  de  donner  au 
procès  sa  suite  naturelle? 

95.  Une  loi  du  20  vent,  an  4  (2)  tracfe  les  formes  à  suivre 
pour  la  procédure  en  conciliation.  La  résolution  qui  précède  celte 
loi ,  après  avoir  reproduit  le  mode  de  composition  de  ce  bureau, 
qu'elle  appelle  bureau  de  conciliation  y  s'occupe  :  1^  du  soin  de 
fixer  quel  est  le  juge  de  paix  compétent ,  suivant  que  les  affaires 
sont  personnelles  ,  réelles  ou  mixtes^  2®  de  la  forme  des  cédules 
de  la  citation  et  des  délais  à  observer-,  3°  du  droit,  pour  les  parties 
qui  ont  été  déclarées  non  recevables  devant  le  tribunal  civil,  soit 
pour  n'avoir  point  cité  préalablement  l'adversaire  devant  le  bu- 
reau de  paix,  soit  pour  n'avoir  pas  justifié  du  payement  de  l'a- 
mende de  30  fr.  pour  nou-comparutioo ,  du  droit  d'être  reçues 
de  nouveau  soit  à  constater  par  le  certificat  du  juge  de  paix  que 
l'adversaire  a  été  inutilement  appelé  en  conciliation,  soit,  pour 
celui-ci ,  à  former  opposition  au  Jugement  en  produisant  la  quit- 
tance de  l'amende';  4*  enfin  celte  loi ,  comme  on  Ta  déjà  dit,  a 
dispensé  expressément  du  préliminaire  de  conciliation  les  in- 
stances d'appel. 

VU.  La  plupart  des  juges  de  paix ,  comme  cela  était  à  craindre, 
avalent  mal  compris  leur  mission  de  conciliateurs.  Au  lieu  d'é- 
toolTer  les  procès,  en  éclairant  le  demandeur  sui  rinjusllce  ou  le 
mal  fondé  de  ses  prétentions,  ils  arrachaient  aux  hommes  igno- 
rants ou  timides,  par  des  remontrances  revêtues  d'une  couleur 
d'autorité,  le  sacrifice  de  droits  Incontestables.  —  L'abus  devint 
assez  grand  pour  que  le  ministre  de  la  justice  crut  devoir  réprimer 
de  parf  ils  écarts ,  au  moyen  d'une  cii  culaire  du  29  brum.  an  5, 
ainsi  conçue:  —  «  Les  membres  des  bureaux  de  conciliation  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  le  but  de  leur  institution  primitive  et  la 

'^1)  (François  C.  Solteau.)—  Lb  tribukal;  —  Vu  Tari.  215  de  1  acte 
coDslitotionnel  ;  —  Attenda  que  puisque  l'acte  coDSiiiutionnel  ne  soumet 
à  Tépreuvo  de  la  concilialioD  que  les  a6dires  susceptibles  d'élre  portées 
directement  devant  le  tribunal  civil,  celles  soi  appel  sont  afirancbies  de 
cette  formalité  ;  que  cette  conséquence  a  été  coosacree  par  la  loi  du  19 
vent,  an  4 ,  interprétative  de  Vart.  215  de  l'acte  consliiulionnel;  d'où  il 
sait  qu'en  déclarant  non  recevable  l'appel  dont  il  s'agit ,  faute  de  citation 
préalable  aa  bureau  de  paix,  les  juges  civils  du  Loiret  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  oa  fait  une  faas5e  applicalioa  de  Tart.  7,  lit.  10,  (Te  la  loi  du 
16  aoûtd790,  qui  subordonnait  tout  apprl  «'i  IVs^ai  de  la  concilaiion ,  (t 
qui  se  trouve  nécessaircmcot  abrogé  par  Turl.  215  do  Tacie  coostilution- 
ael  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et  annule. 

Du  15  niv.  an  5.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Chabroud,  pr.-Lecointe,  rap. 

(2)  26  vent,  an  4  (16  mars  1796).  —  Loi  contenant  règlement  sur  la 
manière  de  procéjjeren  conciliation  (Résolution  du  19  vent.). 

Le  cokseil;...  —  Considérant  que  les  affaires  dont  le  jugement  n'ap 
partient  ni  aux  juges  de  paix  ni  aux  trlbaoaux  de  commerce,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  à  la  charge  d'appel ,  doivent  être  portées ,  aux  termes 
de  l'art.  215  de  la  constitution ,  immédiatement  devant  le  juge  de  paix 
et  ses  assesseurs,  pour  être  conciliées;— Qu'il  est  instant  de  déterminer 
un  mode  uniforme  pour  procéder  à  cet  égard ,  et  de  régler  d'une  manière 
précise  la  marche  à  suivre  en  conciliation  ;— Prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  I.  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  le  bureau  de 
coociliatioo  sera  formé  du  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs ,  dans  le 
canton  où  est  situé  le  domicile  du  défendeur. 

2.  fi  sera  formé,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  défendeurs  coobligés  soli- 
daires ,  dans  le  canton  où  est  situé  le  domicile  de  celui  d'entre  eux  que 
le  demandeur  aura  préféré  citer. 

3.  Dans  les  affaires,  soit  réelles ,  soit  mixtes,  le  demandeur  aura  le 
choix  de  citer  en  conciliation ,  ou  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  défendeur,  ou  devant  celui  du  canton  où  les  biens  sont  situés.  — 

Néanmoins,  en  matière  de  succession,  toutes  contestations  entre  les 
cohéritiers  eu  autres  parties  intéressées ,  jusqu'au  partage,  seront  portées 
pour  la  conciliation  par-devant  le  juge  de  paix  do  lieu  oâ  la  succession 
est  ouverte. 

19»  XII,  -^ 


nature  de  leurs  attributions  :  ce  sont  de  simples  médiateurs,  qui 
liront  d'autre  mission  que  cc-llo  d'étoufTer,  dès  le  principe ,  à 
l'aide  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils,  les  procès  dont  les 
parties  sont  menacées.  Leurs  fonctions,  purement  conciliatrices , 
font  entièrement  disparaître  le  caractère  du  jage  dont  ils  se 
trouvent  investis  pour  d'autres  circonstances.  Ce  n'est  que  pai 
les  armes  de  la  conviction  et  de  la  raison  que  les  hommes  du 
paix  et  de  conciliation  peuvent  combattre  ropiniâlreté  du  plai- 
deur prévenu  ;  qu'ils  se  gardent  donc  de  substituer  le  poids , 
toujours  dangereux,  de  leur  propre  opinion  à  la  volonté  libre 
de  l'une  on  de  l'autre  des  parties;  qu'ils  se  méfient  de  l'ascendant 
de  leur  talent  et  de  leur  autorité  pour  obtenir  d'elles  des  sacri- 
Hces  désavoués  à  l'instant  par  la  volonté  intime  de  celui  qui  les 
aurait  fais  ;  qu'ils  ne  s'érigent  point  en  arbitres  dt:  différend ,  si 
les  parties  elles-mêmes  ne  les  constituent  tels.  En  évitant  ces 
divers  écueils ,  les  parties ,  loin  de  regretter  des  consentements 
quelquefois  prêtés  trop  légèrement,  béniront  des  accommode- 
ments qui  seront  le  fruit  de  la  réflexion,  de  Téquité  et  de  la 
raison.  » 

W9,  Comme  toutes  les  formalités  judiciaires,  les  actes  relaf"**. 
au  préliminaire  de  conciliation  ont  été  soumis  aux  exigences  ii' 
flsc  (L.  26  vent,  an  4,  art.  5).  Ils  sont  assujettis  au  droit  de 
timbre  (L.  13  brum.  an  7,  art.  12),  et  de  l'enregistrement  (L.  23 
frlm.  an  7).  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions,  notamment 
pour  les  avertissements,  les  cédules  délivrées  par  les  Juges  de 
paix  aOn  de  citer  devant  eux  (L.  18  therm.  an  7),  les  meniions 
de  oon-comparetions  sur  le  registre  de  greffe  et  sur  l'original 
de  la  copie.  — V  Enregistr. 

99.  Lors  de  la  rédaction  du  code  de  procédure  civile,  et  bien 
que  l'expérience  eût  dissipé  les  trop  grandes  Illusions  qu'on  s'était 
faites  touchant  l'efficacité  du  préliminaire  de'conciiiaiion,  le  prin- 
,clpeen  fut  néanmoins  conserxé,  dans  l'Intérêt  de  la  paix  et  de  la 
concorde  entre  les  citoyens,  et  aussi,  peut-être,  par  un  scrupule 
de  légalité,  en  ce  que  la  constitution  de  l'an  8  ayant  reproduit 
le  principe  de  l'institution  d'un  bureau  de  conriliation,  dont  elle 
faisait  même  la  principale  fonction  des  juges  de  paix  (art.  60), 
io  législateur  de  1806  se  crut  enchaîné  par  cette  disposition  du 
pouvoir  constituant.  —  Toutefois ,  ce  n'est  pas  sans  de  nom- 
breuses oppositions,  comme  on  peut  le  voir  dans  l'Expose  des 
motifs,  que  cette  formalité  a  été  maintenue.  Beaucoup  de  bons 
esprits  la  considéraient  comme  inutile  et  comme  oîTrant  plus 

4.  Toute  citation  devant  le  bureau  de  conciliation  sera  faite  en  verto 
d'une  cédule  qui  srra  délivrée  par  le  juge  de  pai\  au  demandeur  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  demande ,  et 
désignera  le  jour,  le  lieu  et  l'benre  de  la  comparuiion. 

5.  Les  cédules  de  citation  et  les  certificats  des  bureaux  de  conciliation 
seront  délivrés  sur  du  papier  timbré.  l.es  exploits  do  leur  notification  se- 
ront faits  par  des  huissiers^  en  conformité  de  l'art.  S7  du  til.  3  de  la  loi 
du  19  vend,  an  i,  et  ils  seront  assujettis  aux  droits  d'enregistrement. 

6.  Il  y  aura  trois  jours  francs  au  moins  entre  celui  de  la  notification 
de  la  cédule  de  citation  et  le  jour  de  la  comparution,  si  la  partie  citée  est 
domiciliée  dans  le  canton  ou  dans  la  distance  de  5  myriamëlres  (10  lieues 
moyennes  de  2566  toises  chacune);  au  delà  de  cette  distance,  il  sera 
ajouté  un  jour  pour  5  myriamëtres* 

7.  L'liiiii«sier  remettra  au  grefiier  du  juge  de  paix  les  originaux  de?  ci- 
tations qu'il  aura  faites ,  et  les  affaires  seront  expédiées ,  suivant  les  da'es, 
par  ordre  de  priorité. 

8.  Le  demandeur  principal  qui  se  sera  pourvu  au  tribunal  civil ,  el 
dont  l'action  n'aura  pas  été  reçue  pour  n'avoir  point  cité  son  adversaire 
en  cpociliation ,  sera  recevable  à  l'e&ercer  de  nouveau ,  en  rapportant  la 
quittance  de  l'amende  de  50  liv.  par  lui  encourue,  et  le  certificat  du  bu- 
reau de  conciliation  qui  constatera  que  sa  partie  a  été  inutilement  appâ- 
tée à  ce  bureau ,  ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation. 

9.  Le  défendeur  qui,  suivant  la  loi  du  21  germ.  de  l'an  2,  n'aura 
pas  été  entendu  dans  ses  défenses  pour  n'avoir  pas  justifié  de  la  quittance 
de  l'amende  de  30  liv.  encourue  par  sa  non-comparution  au  bureau  de 

onciliation,  et  qui  aura  été  condamné ,  sera  reçu  opposant  au  jugement 
rendu  contre  loi,  dans  les  dix  jours  de  sa  signification,  s'il  rapporte  la  quit- 
tance de  ladite  amende. 

10.  Les  contestations  sur  l'appel  des  jagements  rendus  seront  portées 
devant  le  tribunal  civil  qui  en  doit  connaître,  pour  y  être  jugées ,  saot 
qu'il  soit  besoin  de  citer  préalablement  en  coociliatioo. 

11.  Les  dispositions  du  tit.  10  delà  loi  du  16-24  aoUt  1790,  et  de 
'îelle  du  6-27  mars  1791,  relatives  aux  bureaux  de  paix  et  de  concilia* 
tion,  continueront  d'avoir  leur  effet '•n  fo-itccqui  oVl  jjoinl  conlrair*»  \ 
la  prédcute  rcirolulion.  l 
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d'inconvénients  que  d^avantages  (V.  Looré»  i.O,  n<»  27).  La  plu- 
part des  cours  et  tribunaux  en  demandaient  la  suppression  ;  le 
Tribunat  et  le  Conseil  d'État  considéraient  cette  institution,  comme 
nne  vaine  formalité .  —  Par  quelles  causes,  une  institution,  sur 
laquelle  on  avait  fondé  tant  d'espoir,  aurait-elle  si  mal  répondu 
à  la  conflance  générale?  Ce{a  tiendrait-il,  comme  le  disait  l'ora- 
teur  du  gouvernement,  au  principe  même,  alors  en  usage,  de 
Pélectton  des  magistrats  qui,  confiée  aux  citoyens,  dans  les 
temps  de  discorde,  ne  peut  Jamais  être  éclairée  ni  impartiale? 
Me  faut-il  pas  cberclier  cette  cause,  à  supposer  (ce  que  nous 
^'admettons  pas,  V.  n*  35)  qu'elle  existe  d'une  manière  aussi 
absolue  qu'on  le  donnait  à  entendre,  dans  l'insuffisance  des  ma- 
gistrats eux-mêmes  généralement  appelés  à  ces  délicates  et  diffi- 
ciles fonctions?  Aussi  M.  Curasson  Gomp.  des  juges  de  paix, 
préf.,  p.  13)  dit-il  avec  beaucoup  de  sens  :  «  Pour  concilier  d'une 
manière  équitable,  il  faut  être  à  même  d'apprécier  les  droits  des 
parties.  Â  quoi  peuvent  aboutir  les  efforts  d'un  médiateur  qui, 
avec  les  meilleures  intentions,  serait  étranger  à  toutes  les  con- 
naissances, si  ce  n'est  à  consacrer  des  injustices,  à  revêtir  même 
d'une  forme  illégale  l'arrangement  qu'il  aura  déterminé?  Ce  sont 
les  affaires  les  plus  importantes  que  la  loi  soumet  à  la  tentative 
du  bureau  de  paix.  Et,  si  on  en  Juge  par  l'expérience,  la  conci- 
liation exige  autant  et  mém$  plus  de  lumières  que  le  Jugement  de 
la  plupart  des  contestations  soumises  aux  Juges  de  paix.  »  Et  plus 
loin  (t.  1*',  p.  12  etsuiv.),  le  même  auteur  ajoute  :  a  Cependant, 
dans  les  campagnes,  le  préliminaire  de  conciliation  a  souvent  pro- 
duit et  peut  produire  encore  les  plus  heureux  effets.  De  quelle 
influence  la  parole  et  les  efforts  d'un  Juge  de  paix  ne  doivent-ils 
pas  être  sur  l'esprit  des  habitants,  quand  cette  fonction  est  rem- 
plie par  un  homme  dont  la  droiture,  la  Justesse  d'esprit,  les  mœurs 
douces  et  conciliantes  appellent  l'estime  générale...  »  Et  on  a  re- 
marqué, en  effet,  que  la  conciliation  avait  eu  plus  de  succès,  en 
général,  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Gela  provient-il 
de  ce  que,  dans  celles-ci ,  les  habitants,  plus  à  portée  de  conseils 
habitués  à  peser  rigoureusement  les  droits  plutôt  qu'à  calmer  les 
passions,  ne  se  présentent  devant  le  conciliateur,  qn'aveo  des 
opinions  déjà  formées?  —  V.  l'Exposé  des  motifs  el-dessons. 

f  •.  M.  Dumont,  de  Genève,  dans  son  Traité  d'organisation 
Judiciaire,  extrait  des  manuscrits  de  Bentham,  nous  apprend,  dans 
sa  préface,  que  le  philosophe  anglais,  qui  avait  suivi  avec  le 
plus  vif  intérêt  les  travaux  de  l'Assemblée  constituante,  regar- 
dait  comme  manquée  ou  compromise  cette  grande  occasion  de 

(1)  Entrait  de  l'exposé  des  motifs  présentés  an  corps  législatif  par 
M.  Treilliard  (séance  du  4  avril  1806). 

Le  premier  titre  est  celui  de  la  conciliation. 

1.  Que  cette  idée  était  philanthropique  et  salutaire  de  n'onvrirraccèsdes 
tribunaux  qu'après  répuisement  de  toutes  les  voies  de  conciliation  !  ponr- 

Ïuoi  faut-il  qu'unasibelle  institution  n'ait  pas  produit  tout  le  bien  qu'on 
evait  en  attendre,  et  que  les  effets  aient  si  peu  répondu  aux  espérances? 
pourquoi  faut-il  que  le  mal  ait  été  assez  grand,  ou  du  moins  le  bien  asseï 
faible,  pour  que  même  de  bons  esprits  proposent  aujourd'hui  la  suppres- 
sion des  tentatives  de  conciliation  ?  —  Cette  question  a  été  agitée  avee 
une  maturité  proportionnée  k  son  importance.  Oo  a  recherche  dvec  soin 
les  causes  du  faible  succès  de  la  conciliation.  On  s'est  convaincu  d'abord 
qu'en  général  elle  avait  plus  réussi  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes ,  parce  que ,  dans  ceiles-ci ,  les  habitants ,  plus  à  portée  de  conseils 
habitues  à  peser  rigoureusement  les  droits  plutôt  qu'à  calmer  les  passions, 
ne  se  présentant  qu'avec  des  opinions  déjà  formées,  sont  par  conséquent 
moins  disposés  à  céder  à  la  voix  conciliatrice  du  juge.  Mais  l'inutilité  de 
la  mesure  dans  les  villes  ne  devrait  pas  être  un  motif  pour  la  supprimer 
dans  les  campagnes ,  si  elle  y  est  utile.  —  D'un  autre  côté,  si ,  dans  plu- 
sieurs communes,  la  conciliation  a  été  peu  fructueuse,  on  n'a  pu  se 
dissimuler  qu'elle  avait  produit  les  plus  heureux  effets  dans  d'autres  ; 
surtout  lorsque  la  place  de  juge  de  paix  a  été  occupée  par  des  hommes 
qoe  la  droiture  du  cœur,  la  justesse  d'esprit,  des  mœurs  douces  et  conci- 
liantes ,  l'estime  générale  enfin  avaient  recommandés  à  leurs  concitoyens  : 
on  connaît  des  communes  dans  lesquelles  il  ne  sVst  pas  élevé  un  seul 
différend  depuis  plusieurs  années  qui  n'ait  été  assoupi  par  la  sagesse  du 
}Bge  de  paix.  —  On  demandera  ;  pourquoi  ce  bienfait  n'a-t-il  pas  été 
également  acquis  à  toutes  les  parties  de  la  France?  Vous  prévenez  ma 
réponse.  C'est  parce  que,  dans  le  temps  de  nos  discordes,  les  roagis- 
tiats  n'étaient  que  trop  souvent  les  hommes  d'un  parti  et  non  pas  les 
hommes  de  la  nation.  On  se  demandait  :  de  quel  bord  est  le  candidat? 
tans  se  demander  jamais ,  est-il  probe ,  est-il  éclairé  ?  a-t-il  celte  impar- 
tante, es  courage  qui  doivent  caractériser  un  magistrat?  et  le  choix 
•lors  momentané ,  pour  ainsi" dire ,  d  un  juge  de  paix  était  livré  aux  cal- 
culs de  l  intrigue  qui  avait  à  peine  élevé  un  homme,  qu'elle  calculait  sa 


réforme.  C'est  surtout  Finstitutlon  des  bureaux  de  paix  qui  n 
semblé  d'une  inefficacité  évidente  à  Bentham.  Mais,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Boncenne  (t.  2,  p.  55  et  56),  après  avoir  cité  les 
paroles  du  célèbre  critique ,  l'observation  de  Bentham  roule  sur 
une  confusion  de  chose  et  des  principes  extraordinaires,  confon- 
dant la  mission  du  Juge  de  paix ,  chargé  de  la  conciliation  préa- 
lable des  parties ,  avec  les  devoirs  du  même  magistrat ,  pronon* 
çant  comme  Juge. 

S#.  L'institution  a  subi  également  la  critique  de  M.  Meyer 
(Inst.,  t.  5,  p.  567  et  suiv.).  Dans  la  pensée  de  ce  publiciste,  ce 
qui  rend  la  formalité  du  préliminaire  dérisoire,  c'est  précisément 
parce  que  la  tentative  ne  produit  aucune  influence  ni  résultat, 
quant  aux  moyens  de  droit,  à  l'égard  de  la  partie  qui  refuse  do 
se  concilier.  «  De  deux  choses  l'une,  dit-il  :  ou  la  loi  laisse  entière 
liberté  aux  parties  de*  se  concilier  et  de  refuser,  selon  leur  gré , 
tout  accommodement,  lorsque  l'occasion  en  est  offerte,  ou  bien  elle 
attache  au  refus  obstiné  de  l'arrangement,  et  par  conséquent  au 
vœu  du  législateur,  quelque  désavantage.  Dans  le  premier  cas,  la 
tentative  de  conciliation  dégénère  bientêt  en  simple  formalité... 
Dans  le  second  cas,  c'est  un  déni  de  Justice  évident...  En  géné- 
ral, celui  qui  réclame  l'intervention  du  Juge  croit  le  bon  droit  de 
son  côté,  et  c'est  un  motif  péremptolre  pour  ne  point  charger  le 
magistrat  de  la  tentative  de  conciliation...  »  Le  même  auteur 
préférerait,  comme  cela  existe  dans  plusieurs  législations,  que 
répreuve  de  la  conciliation,  au  lieu  d'être  établie  comme  préli- 
minaire de  toute  procédure  et  de  l'instance,  fût  renvoyée  à  une 
période  plus  éloignée  du  procès,  alors  que  le  Juge,  ayant  pris  une 
connaissance  plus  positive  de  l'affaire ,  se  trouve  mieux  en  état 
d'apprécier  les  droits  et  prétentions  respectif^  des.  parties  ,  et 
d'intervenir,  non  plus  par  de  simples  exhortations ,  mais  en  pro- 
posant des  conventions  (Joe,  cit.y  p.  572). —  Il  est  bien  entendu 
que,  dans  ce  système,  Cestle  Juge  appelé  à  connaître  de  l'affaire 
qui  est  également  le  conciliateur  (V.  n**  7  et  suiv.).  Nous  ne 
croyons  pas  que  cet  expédient,  qui  arrive  au  moment  où  le 
débat  est  près  de  recevoir  Jugement ,  c'est-à-dire  au  moment  où 
les  esprits  sont  le  plus  animés  et  où  les  frais  sont  déjà  faits  en 
partie ,  puisse  avoir  quelque  efficacité. 

St.  C'est  dans  le  tit.  1  du  liv.  2,  série  des  art.  48  à  58  c. 
pr.,  que  se  trouvent  retracées  les  règles  relatives  a  la  tentative 
de  conciliation.  M.  Trellhart  en  a  exposé  les  motifs  (1). 

S9.  Le  rapport  sur  le  vœu  d'adoption  du  Tribunat  a  été  fait 
à  la  même  assemblée,  le  14  avril  1808,  par  MM.  Faure  et  Perrin  ; 

faute  et  son  remplacement ,  s'il  ne  se  montrait  pas  un  instrument  servile. 

"  Mais  pourquoi  partirions- nous  d'un  ordre  de  choses  qui  n'existe  plus? 
pourquoi ,  lorsque  le  mode  d'élection  est  soumis  à  des  règlements  sages 
et  a  une  surveillance  salutaire,  redouterions-nous  un  mal  qui  fut  la  suite 
de  combinaisons  aveugles  ou  perfides?  pourquoi,  surtout,  craindrions- 
noos  les  erreurs  des  choix,  lorsque  personne  n^échappe  à  Poeil  perçant  de 
l'aigle  qui  ({lane  sor  nos  têtes?  —  Noos  avons  pensé  unanimement  qu*il 
fallait  maintenir  l'usage  de  la  conciliation. 

2.  La  loi  de  1790  avait  excepté  de  la  {ègle  générale  les  affaires  qui 
intéressent  la  nation ,  les  communes  et  Tordre  public  :  le  motif  de  cette 
exception  nous  a  paru  s'appliquer  aux  mineurs ,  et  en  général  à  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  capables  de  transiger  ;  car  le  but  de  la  conciliation  est  une 
transaction ,  et  l'usage  en  serait  quelquefois  funeste  à  ceux  qui ,  n^étant 
pas  en  état  de  défendre  leurs  intérêts ,  pourraient  se  trouver  victimes  d'un 
arrangement  peu  réfléchi.  —  On  avait  aussi  fait  une  seconde  exception 
pour  les  affaires  de  commerce  qui  ne  pourraient,  sans  de  graves  inconvé- 
nients ,  supporter  les  retards  d'une  tenUiive  de  conciliation.  ~  Ce  même 
motif  nous  a  paru  s'appliquer  à  plusieurs  demandes  qui  requièrent  célé- 
rité ,  et  dont  le  détail  se  trouve  dans  le  projet. 

3.  On  ne  devait  pas  soumettre  à  la  conciliation  des  actions  Incidentes 
à  un  procès  déjà  existant,  comme  les  interventions,  les  garanties,  les 
vérifications  d'écritures  et  autres  demandes  de  cette  espèce. 

4.  Enfin,  lorsque  Taction  du  demandeur  est  dirigée  contre  plus  de  denx 
personnes,  on  a  cru  ne  devoir  pas  exiger  la  citation  préalable  en  concilia- 
tion :  les  défendeurs  peuvent  être  domiciliés  dans  des  lleui  différents 
et  éloignés;  devant  qui  citerait-on  dans  ce  cas?  quelle  perte  de  temps  ! 
les  avantages  de  la  tentative  ne  seraient-ils  pas  alors  presque  toujonn 
moindres  que  les  inconvénients  ? 

5.  Deux  points  faisaient  difficulté  :  quel  est  l'effet  des  conventions  des 
parties  au  bureau  de  conciliation  ?  la  citation  en  conciliation  interrompe 
elle  la  prescription?  —  On  a  pensé ,  sur  le  premier^  que  ces  conventions 
devaient  avoir  force  d'obligation  privée  :  on  ne  pouvait  pas  évidemment 
leur  refuser  cet  effet,  puisque  d[eax  hommes ,  joiissaat  d4  leurs  droits, 
pouvant  terminer  entre  eux  leurs  dilKérends  par  un  écrit  privé,  ne  doivent 
pas  être  moins  libres  parce  qu'ils  sont  devant  le  juge.  Le  juge  est  un  ange 
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c'est  M.  Faure  qui  a  pronooeé  la  partie  da  discours  relative  à  cette 
maUère  (1). 
SS.  La  loi  fut  décrétée  le  même  Jour  et  promulguée  le  24  avril 

pacificateur,  il  8>flbrce  de  calmer  les  passions ,  d^assoapir  les  haines  ; 
il  éclaire  les  parties  sor  leur  intérêt  bien  entendu ,  il  leur  montre  l^abtme 

Îrofond  dans  lequel  elles  vont  se  plonger.  Il  persuade  enfin  la  conciliation, 
là  se  borne  son  ministère;  dans  ce  moment,  sa  compétence  ne  peut  pas 
s'étendre  plus  loin.  On  o^aurait  pu  attribuer  aux  conventions  des  parties 
le  caractère  d^un  acte  public  sans  porter  une  atteinte  grave  aua  fonctions 
des  notaires  établis  pour  donner  Tauthenticité  aui  actes. 

6.  Sur  la  deuxième  question ,  si  la  citation  en  conciliation  interrompt 
la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts  d*un  capital,  on  a  pensé  qu'on 
ne  pouvait  refuser  cet  effet  à  la  citation  ;  mais  elle  ne  le  produira  qu^au^ 
tant  qae  la  demande  ao  tribunal  de  première  instance  sera  formée  dans 
le  mois  à  dater  du  jour  où  le  défendeur  ajtarn  ou  a  dû  paraître  au  bureau 
de  conciliation;  disposition  sage,  sans  laquelle  on  aurait  pu  prolonger  in- 
définiment les  délais  des  prescriptions,  en  donnant  successivement  des  ci- 
tations en  conciliation  qui  n'auraient  aucune  suite. 

(1)  Extrait  du  rapport  fait  par  M.  Faure,  membre  du  Tribunat ,  au 
nom  de  la  section  de  législation  (séance  du  14  avril  1806)* 

7.  Conciliation,^  Depuis  les  lois  rendues  sous  rassemblée  constituante, 
aucune  action  principale  n'a  pu  être  reçue  sans  le  préliminaire  de  la 
conciliation  :  la  loi  du  mois  d'août  1790  exigeait  même  ce  préliminaire 
avant  de  procéder  en  cause  d'appel,  comme  avant  d'intenter  l'Action.  Les 
lois  subséquentes  en  ont  restreint  l'obligation  à  l'introduction  de  l'in- 
stance. Le  code  consacre  ce  principe ,  mais  il  en  restreint  l'exécution  au 
cas  où  l'on  peut  en  attendre  quelque  utilité  ;  car  toute  formalité  inutile 
présente  un  double  inconvénient  :  elle  multiplie  les  frais  et  retarde  Tex- 
pédition  des  affaires.  Ainsi,  le  projet  exige,  pour  qu'une  partie  soit 
assujettie  à  ce  préliminaire,  qu'elle  ait  la  capacité  de  transiger;  car  une 
conciliation  est  une  véritable  transaction  ;  et  si  celui  qui  ne  peut  transiger 
pouvait  se  concilier^  il  ne  tiendrait  qu'à  lui  d'éluder  la  loi.  Par  la  même 
raison,  les  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  transaction  ne  peuvent 
-être  terminés  par  l'autre  voie. 

8.  Le  code  dispense  de  ce  préliminaire  toutes  les  matières  urgentes; 
souvent  le  temps  qu'on  perdrait  a  citer  et  comparaître  au  bureau  de  paix 
suffirait  pour  juger  l'affaire  au  tribunal.  Il  en  dispense  les  demandes 
formées  contre  plus  de  deux  parties ,  quoiqu'elles  aient  le  même  intérêt. 
La  difficulté  d'obtenir  de  chacune -d'elles  qu'elles  comparaissent,  el  l'em- 
barras d'accorder  tant  de  personnes  chez  qui  l'intérêt  personnel  n'agit 
point  de  la  même  manièroi  opposent  au  succès  de  si  grands  obstacles,  que 
presque  toujours  ce  n'est  qu'une  forme  dispendieuse  et  illusoire.  Le  code 
n'assujettit  pas  non  plus  les  demandes  en  vérification  d'écritures  y  en  rè- 
glement de  juges  et  autres  qui  tiennent  à  l'ordre  public,  et  celles  qai  dé- 
pendent tellement  d'une  affaire  préexistante  qu'elles  ne  puissent  être  con- 
sidérées comme  introductives  d'instance. 

9.  Lorsqu'il  v  aura  lieu  de  citer  en  conciliationi  la  citation  sera  donnée 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur;  elle  le  sera  en  matière 
réelle,  comme  en  matière  personnelle,  parce  que  le  défendeur  doit  natu- 
rellement avoir  plus  de  confiance  dans  le  magistrat  qu'il  connaît  que 
dans  celui  qui  loi  est  étranger,  et  qu'en  matière  de  conciliation  tout  re- 
pose SUT  la  confiance.  Le  code  excepte  néanmoins  certains  cas  où  il  s'a- 
git de  succession  ou  de  société,  et  dans  lesquels  il  faut  citer,  s'il  s'agit  de 
succession,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  elle  est  ouverte  ;  et,  s'il 
s'agit  de  société,  devant  le  juge  dn  lieu  où  elle  est  établie.  Ces  exceptions 
sont  fondées  sur  ce  que  Le  juge  du  lieu  se  trouve  plus  à  portée  de  con« 
naître  le  véritable  état  des  choses,  et  dans  le  même  lieu  il  est  aussi  plus 
facile  aux  parties  de  faire  entre  elles ,  aux  moindres  frais  possibles,  les 
recherches  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  se  concilier.  Au  surplus,  le 
code  fixe  les  délais  les  plus  courts  pour  la  citation  et  la  comparution  ;  il 
exclut  toule  espèce  de  forme  ;  il  veut  que  les  parties  se  présentent  en 
personne.  Si  cependant  une  partie  ne  peut  se  présenter,  elle  comparaîtra 
par  son  fondé  de  pouvoir. 

10.  On  avait  proposé  de  défendre  aux  gens  de  lois  de  se  présenter  pour 
les  parties  :  après  avoir  approfondi  la  question,  on  a  reconnu  que  la  propo- 
sition ne  répondait  point,  dans  la  pratique,  à  l'idée  qu'on  s'en  était  for- 
mée dans  U  théorie  :  sans  doute  il  est  facile  de  reconnaître  un  avoué, 
mais  on  ne  connaîtra  pas  toujours  un  praticien  que  l'avoué  lui-même  fera 
paraître  avec  des  instructions  particulières,  s'il  est  asses  peu  délicat  pour 
vouloir  éluder  la  loi;  si  la  partie  n'a  confiance  que  dans  son  avoué,  ne  se 
présentera- t-elle  pas  devant  le  juge,  comme  on  Ta  vu  si  souvent,  avec 
un  plan  de  conduite  dentelle  ne  consentira  jamais  à  se  départir?  et  peut- 
être,  si  cet  avoué  eût  paru,  il  eût  été  moins  difficile  ao  iuge  de  réussir  à 
tout  concilier,  en  lui  faisant  apprécier  le  mérite  de  ses  observations.  £n- 
fiuy  si  l'une  des  parties  est  homme  de  loi,  et  que  l'autre  ne  le  soit  pas,  se- 
rait-il juste  que  Phomme  de  loi  eût  pour  lui  tous  les  avantages  qui  peu- 
vent résulter  de  ses  connaissances ,  tandis  que  l'autre  serait  réduit  à  lut- 
ter avec  des  armes  inégales?  Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  à 
n'apporter  aucune  limite  a  laoonfiaPîe  des  parties  9  lorsqu'il  s'agit  de 
donner  un  pouvoir. 


1806;  elle  forme  le  titre  du  code  de  procédure  Intitulé  :  De  la 
coDclliatioD  (2). 
84.  Quoique  rinstitution  du  juge  conciliateur  n'ait  pas  produit 


11.  Si  l'une  des  parties,  ou  son  fondé  de  pouvoir,  ne  comparait  pas,  elle 
doit  payer  l'amende.  Elle  ne  peut  être  reçue  en  justice  qu'elle  n'ait  jus- 
tifié ae  la  quittance. 

13.  Le  même  titre  organise  une  disposition  do  code  civil  relative  à  U 
prescription.  Le  code  civil  porte  que  la  citation  en  conciliation  devant  le 
bureau  de  paix  ,  interrompt  la  prescription  du  jour  de  sa  date ,  lors- 
qu'elle est  suivie  d'une  assignation  en  justice,  donnée  dans  tes  délais  de 
droit.  Suivant  le  code  de  procédure ,  les  délais  seront  d'un  mois ,  a 
dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation  ;  et  comme 
celui  qui  a  cité  en  conciliation  avant  de  former  la  demande  s'est  conformé 
à  la  loi,  celle-ci  vient  à  son  secours  en  faisant  courir  les  intérêts  du  jour 
de  la  citation,  comme  si  la  demanie  avait  été  formée  le  même  jour,  pourvu 
qu'elle  l'ait  été  dans  le  même  délai  d'un  mois. 

13.  La  nouvelle  loi,  toujours  attentive  à  éviter  les  frais  qui  ne  sont  pas 
indispensables,  porte  que  si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  il  ne  sera 
pas  dressé  de  procès-verbal,  il  suffira  qu'il  en  soit  fait  mention  sur  le  re^^ 
gistre  du  greffe  de  la  justice  de  paix  ,  et  sur  l'original  on  la  copie  de  la 
citation.  En  effet,  il  ne  doit  y  avoir  de  procès-verbal  que  pour  constater  les 
déclarations  des  parties,  mais  lorsque  l'une  d'elles  ne  parait  pas,  il  suffit 
dé  faire  mention  de  la  présence  de  l'une  et  de  l'absence  de  l'autre  ;  du 
reste  il  n'y  a  rien  à  constater. 

14.  Le  procès- verbal  ne  contiendra,  si  les  parties  n'ont  pn  s'accorder, 
qu'une  mention  sommaire  de  ce  qui  s'est  passé;  mats  si  les  parties  se 
sont  conciliées ,  il  contiendra  les  conditions  de  l'arrangement.  Il  est  es- 
sentiel d'observer  qu'ici  le  juge  de  paix  n'exerce  aucune  juridiction.  Le 
procès- verbal  n'étant  point  an  jugement,  il  ne  peut  en  avoir  la  force. 
Les  jugements  et  les  actes  notariés  peuvent  seuls  produire  hypothèque , 
ainsi  qu'il  résulte  du  code  civil  (art.  2123  et  2127)  ;  eux  seuls  sont  sus- 
ceptibles de  la  forme  constitutionnelle,  qui  leur  donne  le  caractère  de 
titre  exécutoire.  Ainsi,  les  conventions  insérées  an  procès-verbal  de  con- 
ciliation ne  peuvent  avoir  que  la  force  d'obligation  privée. 

(3)  Gode  de  procédure,  !■*  part,  liv.  2,  tit.  1.  —  D»  la  conciliation* 
Art.  48.  Aucune  demande  principale  introductive  d'instance  entre  par- 
ties capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière 
d'une  transaction ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation 
devant  le  juge  de  paix ,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement 
comparu.  —  V.  Discours  des  orateurs,  n*  7. 

49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  :  -^  V  Les  de- 
mandes qui  intéressent  TËtat  et  le  domaine ,  les  communes,  les  établis- 
sements publics ,  les  mineurs ,  les  interdits ,  les  curateurs  aui  succes- 
sions vacantes  ;  —  2«  Les  demandes  qui  requièrent  célérité;  —  Z"*  Les 
demandes  en  intervention  ou  en  garantie; — 4"  Les  demandes  en  matière 
de  commerce  ;  —  5*  Les  demandes  de  mise  en  liberté  ;  celles  en  main- 
levée de  saisie  ou  opposition,  en  payement  de  loyers ,  fermages  ou  arré- 
rages de  rentes  ou  pensions  ;  celles  des  avoués  en  payement  de  frais  ;  — 
6*  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties ,  encore  qu'elles 
aient  le  même  intérêt;  —  7*  Lea  demandes  en  vérification  d'écritures , 
en  désaveu,  en  règlement  de  juges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie;  les  de- 
mandes contre  un  tiers  saisi,  et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres 
réelles ,  sur  la  remise  des  titres ,  sur  leur  communication ,  sur  les  sépa- 
rations de  biens,  sûr  les  tutelles  et  curatelles;  et  enfin  sur  toutes  causes 
exceptées  par  les  lois.  -*-  Y.  n«*  2  et  suiv. ,  8. 

50.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation  :  —  1*  En  matière  person- 
nelle et  réelle ,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  ;  s'il  y  a  deux  dé- 
fendeurs, devant  le  juge  de  l'on  d'eux ,  an  choix  du  demandeur;— 2*  En 
matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce,  tant  qu'elle  existe,  de* 
vaut  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie;  —  S^  En  matière  de  succession , 
sur  les  demandes  entre  héritiers ,  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  sur 
les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le 
partage  ;  sur  les  demandes  relatives  à  Texécution  des  dispositions  à  cause 
de  mort ,  jusqu'au  jugement  définitif  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte.  -^  V.  n*  9. 

51.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. 

52.  La  citation  sera  donnés  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  du 
défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliation.  Pr.  1, 
4,  58, 61  s.  (modifié  par  loi  du  25  mai  1858,  art.  16  s.). 

53.  Les  parties  comparaîtront  en  personne;  en  cas  d'empêchement, 
par  un  fondé  de  pouvoir.  -^  Y.  n®  10. 

54.  Lors  de  la  comparution  ,  le  demandeur  pourra  expliquer,  même 
augmenter  sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles  qu'il  jugera  con- 


venables :  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  conditions  de 
l'arrangement,  s'il  yen  a;  dans  le  cas  contraire,  il  fera  sommairement 


recevra  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter 
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toot  ce  qn*on  en  attendait*»  on  ne  pent  méconnaître  qu'elle  n'ait 
M  une  des  heureuses  innovations  de  notre  première  assemblée. 
C'est  par  leurs  résultats  que  les  lois  doivent  être  Jugées.  Or, 
qu'on  lise  les  statistiques  du  gouvernement  et  les  travaux  qui  ont 
précédé  la  loi  de  compétence,  du  25  mai  1838 ,  et  Ton  ne  pourra 
nier  ces  résultats  (V.  Compét.  civ,  des  trib.  de  paix,  n«  12).  On 
y  voit,  en  eifet,  que  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  pairs, 
après  avoir  donné  la  statistique  des  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  paix  du  royaume  pendant  l'année  i  834 ,  prise  pour 
point  de  comparaison,  ajoutait  :  «  Comme  médiateurs  des  parties, 
les. Juges  de  paix  n'ont  pas  été  moins  heureux ,  et,  dans  les  af- 
faires qui  sortent  de  leur  compétence,  ils  ont  pu  en  concilier 
8i8,454  sur  97,538  (pendant  la  même  année  1834).  ^  Ainsi, 
Messieurs,  le  temps  a  prononcé,  et  rinstitution  des  Justices  de 
paix,  avHC  les  attributions  déterminées  par  rassemblée  consti- 
tuante, se  trouve  solidement  établie  sur  la  double  base  de  la  rai- 
son et  de  l'expérience.  » 

Dans  la  discussion  de  celte  même  loi  de  1838,  le  garde  des 
sceaux  disait  aussi,  à  propos  de  cette  mission  des  juges  de  paix  : 
«  Le  nombre  des  conciliations  pourrait  devenir  plus  considérable 
si  tous  les  juges  de  paix  étalent  également  pénétrés  de  Timpor- 
tance  de  leur  mandat  principal,  de  celui  auquel  ils  doivent  leur 
heureuse  dénomination.  L'essai  de  conciliation  n'est  pas  une 
vaine  formalité  de  procédure;  il  faut  que  le  magistral  le  lente  sé- 
rieusement, patiemment;  qu*il  l'encourage,  qu'il  le  facilite,  qu'il 
le  protège  de  toute  son  influence.  Il  convient  encore  que,  sous 
prétexte  d'urgence  et  de  célérilé,  on  ne  cherche  pas  à  augmenter 
Je  nombre ,  déjà  trop  considérable  peut-être,  des  causes  que  la 
loi  dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  » 

D'ailleurs,  le  code  de  procédure  a  notablement  amélioré 
l'institution  des  bureaux  de  paix,  en  la  simplifiant.  —  Outre  les 
causes  nombreuses  qui  sont  dispensées  de  la  formalité  par 
l'art.  49,  dont  on  s'occupera  plus  loin ,  la  loi  nouvelle  a  posé  en 
principe  générai  deux  règles  marquées  au  coin  de  la  plus  simple 
raison,  et  qui  avaient  échappé  au  législateur  précédent  :  i«  Pour 
être  soumises  à  la  formalité,  il  faut  que  les  demandes  soient  non 
pas  seulement  princtpa/tfs,  comme  le  portait  la  loi  de  1790,  mais 
encore  introductives  dHnstance ,  et  rien  n*est  plus  rationnel.  En 
effet,  à  quoi  bon  soumettre  les  demandes  et  questions  tncicfentes 
qui  s'élèvent  fréquemment  dans  les  procès,  au  préliminaire  de 
conciliation  ?  Les  parties  plaidant  sur  le  fond ,  comment  pour- 
raient-elles transiger  sur  l'incident  destiné  à  éclairer  le  fond? 
â*  11  faut  qu'il  s'agisse  d'objets  qui  puissent  faire  la  matière 
d'une  transaction.  C'était  forcé  :  dès  que  la  mission  du  Juge  con- 
ciliateur est  de  faire  arriver  précisément  les  parties  à  une  trans- 
action, il  faut  nécessairement  que  ces  parties  aient  la  capacité 
lie  transiger.  Or,  il  est  des  matières  non-susceptibles  de  transac- 
tion et  des  personnes  qui  ne  Jouissent  pas  de  cette  capacité ,  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  les  communes,  etc. 
A  quoi  non,  dès  lors,  les  appelerdevant  le  juge  conciliateur,  par 
elles  ou  par  leurs  représentants ,  comme  cela  existait  sous  la  loi 
de  1790?  C*éUil,  comme  le  dit  Boncenne,  avec  dérision  (t.  i, 
p.  295) ,  pour  qu'elles  vinssent  y  déclarer  que  la  loi  leur  défendait 
dese  concilier. 

86.  Après  ces  explications,  les  bienfaits  de  la  conciliation  ne 
peuvent  être  méconnus,  et  loin  de  restreindre  cette  mesure,  on  doit 


50.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée  à  une 
amende  de  10  fr.;  et  toute  audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ail 
justifié  de  la  qaiUaace.  —  Y.  n<*  il. 

57.  La  cilatioo  en  conciliation  interrompra  la  prescriplioa ,  et  fera 
sourir  les  inlérèU;  le  loot,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-comparution  ou  de  la  non-conciliation. 
—  V.n-6,1«. 

58.  En  cas  de  non-comparution  de  Tune  des  parties ,  il  en  sera  fait 
mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix ,  et  sur  l'original 
ou  la  copie  de  la  ciUlion,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès- 
verbal.  —  V.  n*  13- 

(1)  Bipki:  —  ^Michel  C.  Dumeenil.)  —  Par  acte  sous  seing  privé 
du  SO  venu  an  4,  Michel  avait  vendu  à  Dumesnil  une  pièce  de  terre, 
ayec  promesse  de  lui  en  passer  acte  notarié,  à  sa  première  réquisition. 
— Domesnii  ayant  iouiilemenl  sommé  son  veodour  de  remplir  celle  obli- 
gatioB  9  la  cita  devant  le  joge  de  ^x  do  Colombes ,  à  l'effet  de  tenter  la 


chercher  les  moyens  de  l'étendro  à  foutes  les  affaires  qui  peu .  ent 
être  susceptibles  de  transaction  et  sur  lesquelles  elle  peut  exer- 
cer une  heureuse  influence.  Sous  ce  rapport,  le  code  de  procé- 
dure nous  parait  trop  limitatif,  et  nous  sommes  loin  de  regarder 
la  conciliation  comme  absolument  incompatible  avec  toutes  le^ 
causes  qu'il  en  a  dispensées  ou  plutôt  comme  insusceptible  de 
jeter  les  germes  d'une  heureuse  médiation. 

SU.  En  Algérie,  et  d'après  une  ordon.  do  10  août-2  sept. 
1834  (art.  47),  toutes  les  instances  civiles  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  —  V.  Fosses,  franc. 

CHAP.  3.~"CABACTÈRBS    de   LA  TENTATIVE  DE   CONCILIATIOX. 

—  Ordke  public. 

89.  La  conciliation  est,  comme  on  l*a  déjà  dit,  un  acte  de 
juridiction  gracieuse;  en  l'exerçant,  le  juge  de  paix  remplit  la 
mission  d'un  conciliateur  et  non  celle  d'un  Juge;  il  est  appelé  à 
essa)er  de  mettre  les  parties  d'accord  afin  de  leur  épargner  uu 
procès,  et  non  à  les  Juger.  «  Ce  n'est  plus,  dit.Bonceune(Intr., 
p.  380),  un  magistrat  qui  va  prononcer  et  condamner*,  c'est  un 
homme  de  bon  conseil  qui  remontre  aux  gens  prêts  à  se  lancer 
dans  l'arène  Judiciaire  tous  les  dangers ,  toutes  les  angoisses , 
toutes  les  pertes  auxquelles  ils  s'exposent  ;  qui  les  éclaire  sur  les 
chances  (le  leur  opiniâtreté;  qui  essaie  d'émouvoir  la  pillé  d'un 
créancier  trop  rigoureux,  de  réveiller  la  bonne  foi  d'un  débiteur 
trop  cauteleux,  et  de  les  faire  transiger,  »  Il  est  donc  certain 
que  le  juge  conciliateur  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  pro- 
nonce un  jugement  sur  l'objet  du  litige  porté  devant  lui  (Conf. 
Carré,  t.  1 ,  p.  SÛ8).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé:  1«  que  le 
Juge  de  paix  ne  peut  rendre  un  Jugement,  lorsque  la  citation  en 
vertu- de  laquelle  II  est  saisi  ne  tend  qu'à  la  conciliation ,  et  que , 
d'ailleurs,  l'objet  du  litige  excède  les  bornes  de  sa  compétence 
(Cass.,  21  mess,  an  3)  (1)-,  —  2*  Que  le  Juge  de  paix  qui ,  au 
lieu  de  dresser  un  procès  verbal ,  rend  un  jugement  sur  le  fond  , 
excède  ses  pouvoirs,  bien  que  son  incompétence  n'ait  pas  été  dé- 
clinée par  les  parties  (Req.,  24  niv.  an  10,  M.  Poriquet,  rap. , 
aff.  Leglent). 

Sd.  Carré  (t.  i  »  p.  208 ,  209)  avait  considéré,  avec  la  plu- 
part des  auteurs ,  Tensemble  des  actes  à  faire  au  bureau  de  paix 
comme  une  procédure  préparatoire ,  en  ce  que  la  tentative  de 
conciliation  n'est  que  l'acte  préalable  d'une  iustance.  Boncenne 
(t.  2 ,  p.  32)  et  Boitard  (t.  1 ,  p.  80)  contestent  la  Justesse  de 
celte  qualification  ,  qu'ils  déclarent  être  un  désaccord  de  mois. 
«I  La  procédure ,  dit  Boncenne,  est  la  forme  dans  laquelle  on  doit 
Intenter  les  demandes  en  Justice,  y  défendre,  intervenir,  in- 
struire, Juger,  se  pourvoir  contre  les  Jugements  et  les  faire  exé- 
cuter. Or,  rien,  dans  cette  définition,  ne  convient  à  la  concilia- 
tion... Quand  on  dit  que  le  préliminaire  de  conciliation  est  une 
procédure  préparatoire ,  et  que  l'on  vient  après ,  en  pénétrant 
dans rintérieur  des  procès,  des  Jugements  préparatoires...,  les 
idées  se  heurtent  et  se  faussent.  »  —  Ghauveau  sur  Carré  »  1. 1 , 
p.  209 ,  répond  qu'il  n'attacherait  pas  une  grande  importance  à 
la  qualification  qu'il  a  donnée  à  l'ensemble  des  actes  qui  consti- 
tuent le  préliminaire  de  conciliation,  s'il  ne  la  considérait  pas 
comme  nécessaire  pour  établir  une  division  méthodique  de  la 
procédure  que  composent  les  liv.  1  et  2  du  code.  11  s'atiache 
donc  à  Justifier  de  nouveau  sa  définition. 


conciliation  sur  cet  objet.  —  Les  deux  parties  se  présentèrent  devant  le 
juge  de  paix  ;  mais  ce  magistrat,  au  lieu  de  chercner  à  les  concilier,  se 
constitua  juge  du  différend ,  et  condamna  Michel  à  passer  acte  devant  no<- 
laire,  de  la  vente  par  lui  faite  à  Dumesnil.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé, 
sur  rappel,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Pourvoi.  —Jugement. 

Li  tbibdhal;  —  Vu  l'art.  1,  lit.  1,  de  la  loi  du  26  ocl.  1790;  —  Et 
attendu  que  la  citation  près  du  juge  de  paix ,  de  la  part  de  Pierre-Jean* 
Baplisle  Dumesnil ,  pour  faire  comparaître  Joseph  Michel ,  le  26  vent, 
an  4,  ne  tendait  qu'à  la  conciliation  des  parties,  sur  la  demande  que  le* 
dit  Dumesnil  se  proposait  d'inlenler  contre  Michel,  et  nullement  à  faire 
décider  l'affaire  par  le  juge  de  paix  ,  lequel,  n*ayaoi  aucun  caractère  do 
juge  en  cette  partie,  a  eicédê  ses  pouvoirs ,  d'une  part,  ei ,  de  l'autre ,  a 
commis  une  cooiravcnlion  à  l'art.  1,  til.  1,  de  la  lui  du  18-26  oct.  1790, 
en  prononçant  sur  l'objet  d'une  demande  qui  ne  lui  élait  pas  soumise,  et 
que  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  conQrmaol,  a  de  même  contrevenu  à 
ladite  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  21  miis.  an  5.-a  C,  sect.  civ.-MM.  Giraudel ,  pr.*Chopiot,  rap. 


CONCILIATION. —Chip.  « 


SU 


39.  Quoi  qu'on  puisse  penser  de  rulilité  de  cette  discussion 
foos  le  point  de  vue  de  la  pratique  et  même  scientifique,  il  est 
certain  que  la  tentative  de  conciliation  n'est  pas  un  acte  intro' 
rfttcttY  d'instance ,  puisque ,  dans  toutes  les  affaires  qui  n'en  sont 
pas  dispensées  par  la  loi ,  ce  n'est  qu'une  formalllé  préalable  à 
la  recevabilité  do  l'aclloo.  La  conséquence  qui  découle  de  là, 
c'est  que  la  citation  en  conciliation  ne  fait  donc  point  partie  de 
Pinstance ,  et  que  celle-ci  ne  commence  qu'à  partir  de  l'assigua- 
lion  donnée  devant  le  tribunal  saisi  du  Jugement  de  la  conteâla- 
lion.  Gela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  48  c.  pr.  retracé 
plus  loin  :  «  Aucune  demande  ne  sera  reçue ,  que  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation ^  »  dit  cet  article. 
<—  Or ,  la  demande  étant  nécessairement  le  premier  acte  d'une 
Instance ,  il  résulte  évidemment  des  termes  ci-dessus  que  la  loi 
ne  considère  pas  la  conciliation  comme  faisant  partie  d'une  in- 
stance. Aussi  est-ce  l'avis  de  tous  les  auteurs  (V.  MM.  Berriat , 
p.  107,  n«  21,  et  p.  186,  n«  2j  Boncenne,  t.  2,  p.  36;  Carré- 
€hauveau,  t.  i  ,  quest.  10  et  219,  où  il  combat  l'avis  opposé  de 
UM.  Cofflnières  et  Boitard,  1. 1,  p.  80). — Telle  parait  être  aussi 
ropinion  de  M.  Merlin  (Quest.,  v«  Domic,  et  v*"  Pignoratif;  Rép., 
1^  Déclinât.}.  Cette  proposition  n'est  pas  purement  théorique; 
elle  est  d'autant  plus  importante,  comme  le  (ait  observer  M.  Carré 
(t.  i  ,  p.  i03) ,  qu'elle  peut  se  présenter  pour  tous  les  cas  où  la 
loi  détermine  les  délais  dans  lesquels  l'action  doit  être  formée 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

à%.  Ce  principe ,  que  la  citation  en  conciliation  ne  fait  point 
partie  de  la  demande  introductive  d'instance ,  a  aussi  été  consacré 
À  l'occasion  de  la  loi  du  1 1  avril  1838 ,  qui  a  élevé  le  taux  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  Bien  que  l'art,  l^de  cette  loi , 
reproduisant  la  règle  de  non  rélroaciivité  de  notre  droit,  ait  dé- 
claré qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux  demandes  Introduites  avant 
sa  promulgation ,  il  a  été  Jugé  qu'elle  de\ait  recevoir  son  appli- 
cation à  une  demande  Introduite  sous  son  empire,  ^quoique  la  ci- 
tation en  conciliation  fût  aniériture  (Limoges,  18 avril  1839, 
aff.  Polony ,  V.  Degr.'  de  Jurid. ,  n«  13). 

Ai  •  Du  principe ,  que  la  citation  en  conciliation  ne  commence 
pas  l'instanrie,  il  résulte  d'abord  :  P  que  la  citation  en  concilia- 
tion ne  peut  tomber  en  péremption  par  application  de  la  règle 
générale  Inscrite  en  Part.  397  c.  pr.  En  eiïet ,  aux  termes  de 
Cet  article,  il  n'y  a  que  les  instances  qui  soient  susceptibles  de 
se  périmer  par  une  discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans,  et  la  citation  en  conciliation,  on  vient  de  le  voir,  n'est  pas 
même  un  acte  Introdoctif  d'instance.  —  Cependant  la  question 
est  controversée  par  les  auteurs.  —  Pour  soutenir  l'opinion  con- 
traire, on  invoque  les  termes  d'une  discussion  qui  eut  lieu  au 
conseil  d'État,  dans  la  séance  du  5  flor.  an  13;  d'où  résulterait 
Implicitement  que  la  péremption  ordinaire  devait  frapper  la  cita- 
tion en  conciliation.  Mais  le  sens  de  cette  discussion  peut -il 
prévaloir  contre  les  principes  de  la  matière  ?  Non,  «  surtout,  dit 
Chauveau-Carré,  quest.  251,  si  on  considère  qu'à  l'époque  où  le 
conseil  d'État  s'occupait  de  la  conciliation,  les  principes  qu'or* 
adopterait  à  Pégard  de  la  péremption  étaient  encore  incertains.  » 
Ainsi,  la  durée  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  du  certi* 
ficat  de  non-comparution  au  bureau  de  paix  n'étant  limiiée  par 
aucune  disposition  particulière  reste  soumisp  aux  règles  géné^ 
raies  :  donc  Pun  et  Pautre  de  ces  actes  durent  trente  ans,  période 
pendant  laquelle  un  ajournement  peut  être  donné  (Conf.  Thomine, 
t.  1,  p.  144;  Boitard,  t.  1,  p.  166  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  677  ;  De- 
miau,  p.  53;  Chauveau,  quest.  251).  —  L'opinion  contraire, 
professée  par  M.  Pavart,  1. 1,  p.  632  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  60, 
ne  repose  sur  aucun  motif  sérieux.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  pre- 
mier sens,  que  le  préliminaire  de  conciliation  ne  tombe  Jamais 
en  péremption  et  même  qu'il  n'est  pas  atteint  par  la  péremption 
acquise  contre  Pinstance  qui  l'avait  précédée;  de  sorte  que  si 
cette  instance  est  renouvelée  elle  peut  l'être  sur  le  fondement 
de  la  tentative  de  conciliation  ordinaire  et  sans  un  nouvel  essai 
au  bureau  de  paix  (Agen,  7  mars  1808,  aff.  Baudiau;  Grenoble, 
16  mars  1823,  aflT.  Laitier,  Y.  Péremption).  M.  Lepage,  qui  admet 
en  principe,  comme  nous,  que  l'effet  de  la  citation  en  concilia- 
lion  doit  durer  trente  ans ,  pense  toutefois ,  mais  à  tort  selon 
nous,  que  lorsque  l'assignation  en  Justice  réglée  a  été  donnée, 
la  citation  en  conciliation  doit  suivre  le  sort  de  Pinstance  enga- 
gée» et,  par  conséquent,  s'éteindre  avec  elle  par  la  péremption 


de  trois  ans.  Et  c'est  en  ce  sens ,  H  faut  en  convenir,  que  la  loi 
devrait  être  faite. 

4!i.  Du  même  principe,  que  la  citation  en  conciliation  ne  fait  . 
pas  partie  de  Pinstance ,  il  résulte  qu'elle  ne  rend  pas  litigieux ^  i 
dans  le  sens  de  la  loi  (art.  1700  c.  clv,),  le  droit  ou  la  créance  - 
que  le  demandeur  annonce  avoir  Pintention  de  réclamer,  puisque 
la  loi  ne  considère  la  chose  litigieuse  qu'autant  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit  ^  donc  les  art.  1690  et  suiv. 
c.  civ.  ne  seraient  pas  applicables  à  une  affaire  qui  n'aurait  été 
portée  qu'en  conciliation. — Celte  opinion  est  partagée  par  tous  les 
auteurs  et  consacrée  par  lajurisprudence  (V.  Vente)  ; — 2^  Que  la 
ciialion  en  conciliation  ne  saurait  produire  une  novation  qui  prive- 
rait un  créancier  du  droit  de  demander  la  séparation  des  patri 
moines  :  «  Considérant  qu'une  citation  en  conciliation  et  un  procès* 
verbal  de  non-conciliation  nesoot  qu'un  préalable  à  l'action  et  non 
le  commencement  de  l'exercice  d'une  action;  qu'il  n'en  peut  donc 
résulter  novation  au  préjudice  du  créancier  qui  demande  la  sépa« 
ration  des  patrimoines  (Grenoble,  28  mars  1812,  aff.  Morin 
Y.  Oblig.,Hypolh.) 

43.  La  citation  en  conciliation  a-t-elle  au  moins  pour  effet 
d'étendre  le  délai  fixé  au-dessous  de  trente  ans  pour  intenter  cer- 
taines actions?  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  action  annale  par 
sa  nature,  cette  action  serait-elle  prescrite  par  le  laps  d'une 
année  écoulée  entre  la  citation  en  bureau  de  paix  et  l'assigna- 
tion en  justice  réglée?  Il  a  été  décidé ,  dans  le  sens  de  la  né* 
gative,  que  l'action  en  nullité  pendant  dix  ans^  de  Part.  1304  c. 
civ.,  est  prescrite  par  ce  laps  de  temps  écoulé  entre  la  citation  au 
bureau  de  paix  et  l'assignation  (Cass.,  13  vend,  an  11,  aff. 
Scbullz;  Paris,  20  vent,  an  11,  alT.  Aiazar;  Nîmes, 9  nov.  18^7  \ 
Y.  Péremption,  Prescription).  M.  Cbauveau  (J.  des  av.,  t.  2, 
p.  185)  pense  que  ces  décisions  ne  pourraient  pas  être  sui\ies 
sous  le  code  de  procédure,  qui,  à  la  différence  de  la  loi  de  1790, 
a  fixé  un  délai  fatal,  un  mois,  pour  interrompre  la  prescription  ^ 
de  sorte  que  si  PaJournemeiU  n'a  pas  été  donné  dans  le  mois,  la 
citation  est  réputée  non  avenue  et  que  la  prescription  s'accomplit 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  citation.  —  11  en  serait  ainsi  alors 
même  que  le  délai  de  la  prescription  serait*  égal  ou  Inférieur  à 
un  mois  (V.  Pigeau,  t.  1,  p.  155).  Ainsi,  la  conciliation  ne  for« 
mant  ni  une  instance  ni  un  degré  de  Juridiction ,  on  doit  y  voir 
une  simple  formalité,  une  mesure  préliminaire,  un  essai  quels 
législateur  a  prescrit  dans  un  but  de  bonne  barmonle,  mais  qui 
doit  rester  sans  influence  sur  le  sort  de  Pinstance  qui  en  sera  la 
suite. 

4â.  Telle  a  été  Pimportance  que  le  législateur  a  seulement 
attacbée  à  la  citation  en  conciliation,  qu'on  a  dûpromptement  agi« 
ter  la  question  de  savoir  si  elle  ne  devait  point  être  regardée 
comme  étant  d'ordre  public,  ou  si  au  contraire  elle  ne  consti« 
tuait  point  un  exploit  véritable ,  un  acte  de  procédure  dont  l'o- 
mission ou  les  vices  peuvent,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  4  germ.  an  2,  et  de  Part.  173  c.  pr.,  être  couvertes  par 
le  silence  des  parties  ?  En  d'autres  termes,  quelle  est  la  nature 
du  moyen  ou  de  Pexception  fondée  sur  Pinobservation  du  prélimi- 
naire de  conciliation  ?  Est-elle  û^ordre  public  et  proposable ,  par 
snite^  en  tout  état  de  cause  ;  ou  bien  est-elle  simpfement  rela» 
tivCj  et  peut-elle  se  couvrir  par  le  silence  ou  le  consentement  des 
parties  ou  leur  défense  au  fond  ?  Chacune  des  deux  opinions  a 
ses  partisans  et  de  nombreux  arrêts  qui  la  consacrent.  On  va  ea 
retracer  le  tableau  avec  les  motifs  et  arguments  sur  lesquels  elles 
s'appuient  Pune  et  l'autre. 

45.  Ceux  qui  soutiennent  que  la  formalité  est  d'ordre  publie 
et,  par  conséquent,  opposable  en  tout  état  de  cause  et  même  d'of- 
fice par  le  Juge,  s'appuyent  sur  ces  termes  impératifs  de  la  loi 
(art.  48  c.  pr.)  :  «  Aucune  demande  ne  sera  reçue,  etc.  »  L'ordre 
public ,  dit-on ,  dans  ce  système ,  est  Intéressé ,  eu  effet ,  à  ce  que 
les  procès  soient  rendus  plus  rares  et  étouffés  dans  leur  origine  ; 
il  ne  peut  donc  Jamais  dépendre  des  parties  de  se  soustraire  à 
Paccomplissement  de  la  formalité  que  la  loi  a  impérieusement 
prescrite  pour  arriver  à  ce  but  désiré,  et  qui  devient  pour  elles 
un  devoir  rigoureux  et  non  pas  un  droit.  La  recevabilité  de  la  de- 
mande,  lorsqu'elle  est  portée  devant  le  tribunal,  doit  donc  être 
vérifiée  par  les  Juges  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  parties  les  en 
avisent.  D'un  autre  côté ,  ajoute-t-on ,  l'essai  de  conciliation  n'est 
point  un  acte  deprocédure  qui  puisse  se  couvrir^  suivant  la  rès!o 
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posée  dans  Tart.  473  e«  pr.,  dans  le  cas  où  la  nullité  ne  serait 
pas  proposée  àlimine  liiU,  et  avant  toute  défense  au  fond;  car, 
évidemment,  une  mesure  prescrite  pour  prévenir  les  procès  ap- 
partient à  un  ordre  d'intérêt  plus  élevé  qu'une  nullité  d'exploit. 
*—  Les  art.  494  et  495  c.  pr.,  qui  exigent  que  les  requêtes  ci- 
viles ne  soient  reçues  qu'après  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  notamment  la  consignation  d'une  amende,  s'expri- 
ment, comme  on  le  volt,  de  la  même  manière  que  l'art.  48.  Or, 
on  n'a  ]amais  prétendu  que  la  requête  civile  dût  être  reçue ,  si  la 
partie  intéressée  à  opposer  la  non-recevabilité  résultant  de  l'o- 
mission des  formalités  dont  il  est  question ,  avait  commencé  par 
proposer  ses  défenses  au  fond. — V.  danscesens,Plgeau,t.  1, 
p.  77;  Boncenne,  t.  2,  p.  85;  Boitard,  t.  i,  p.  470;  Chauveau- 
Carré,  quest.  245;  Poucet,  Prat.  franc.,  t.  4,  p.  512. 

411.  Plusieurs  arrêts,  comme  on  Ta  dit,  ont  également  par- 
tagé cette  doctrine.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  ]ugé  que  le  prélimi- 
naire de  conciliation  est  une  mesure  ù^ordre  public,  dont  l'omis- 
sion peut  être  proposée  en  ttmt  état  dacauttf  (Gass.,  2  fruct.  an  3, 
43  tberm. ans  (4). —  Conf.  Gass.,  47pluv.  an  8,  M.  Schv?endt, 
rap.,  aff.  Janin;  27  vent,  an  8 ,  aff.  Pooyadou,  V.  n«  83). 

47.  Décidé,  dans  le  même  sens,  en  Belgique, qu'un  Jugement 
est  nul,  lorsque,  dans  une  affaire  assujettie  au  préliminaire  de 
conciliation,  il  a  été  prononcé  sans  que  la  formalité  jiit  été  accom- 
plie (Bruxelles,  24  mars  4815  ,  aff.  N...). 

49.  Et  le  tribunal  d'appel ,  en  annulant  un  Jugement  pour 
défaut  de  la  tentative  de  conciliation ,  violerait  lui-même  la  loi  en 
statuant  sur  le  fond  : — «  Le  tribunal; — Attendu  que,  d'après  les  lois 
des  4"  et  24  août  4790  «aucune  action  principale  ne  peut  être  in- 
tentée devant  les  tribunaux ,  que  préalablement  la  tentative  de 
conciliation  n'ait  été  faite;  que  le  tribunal  d'appel  annulant  ce 
Jugement  ne  pouvait  statuer  sur  le  fond ,  attendu  qu'il  aurait  lui- 
même  violé  la  loi  qui  défend  de  prononcer  sur  une  demande  prin- 
cipale sans  que  la  conciliation  n'ait  été  tentée;  rejette  »  (Req., 
9  mess,  an  44,  M.  Vallée, rap.,  aff.  N...). 

49.  Par  conséquent,  la  nullité  peut  être  proposée  pour  la 
première  fols  en  appel  (Grenoble^  8  Janv.  4818;  Toulouse,  8  Juill. 
i820 (2).  —Conf. Bourges,  7  Juill.  4824,  aff.Poya,  V.n*  213; 
Bruxelles ,  4  Janv.  4825 ,  aff.  soc.  Rien  du  cœur,  V.  n«  405-7<*)« 

&•.  ...  Elle  n'est  pas  couverte  par  la  signification  des  conclu- 
sions au  fond  (Dijon,  2  déc.  4826,  aff.  Burnot,  V.  n*384-2<»; 
Ntmes,  40  fév.  4844,  aff.  Aymard,  V.n^"  210-4»). 

4fl.  L'opinion  contraire,  c'est-à-dire  celle  qui  soutient  que 
la  nullité  dont  s'agit  est  relative ,  nous  semble  préférable  à  tous 
égards.  En  pénétrant  au  fond  de  la  difficulté,  que  voit-on?  On 
reconnaît  que,  dans  la  pratique,  la  tentative  de  concilation  se 
réduit  à  une  pure  formalité  introduite  dans  l'intérêt  des  plai- 
deurs, qui  peuvent,  par  conséquent,  y  renoncer  sans  porter  at- 
teinte à  l*ordre  public.  Il  y  a  mieux  :  permettre,  sous  prétexte 
d'ordre  public,  de  proposer  cette  nullité  en  tout  état  de  cause, 
en  appel  ou  en  cassation ,  et  de  demander  l'annulation  de  Juge- 

(1)  l'*  Etpie9:  -^  (Sorel  C.  Dupray.)  —  La  tiibuicai.  ;— Considérant 
que  les  art.  2  et  5  du  tit.  10  de  la  loi  du  46  août  1790  font  la  loi  aux 
loges  de  ne  recevoir  aucune  action  principale  sans  qu'il  apparaisse  du  cer- 
tifleal  du  bureau  de  paix;  qu'une  telle  nullité  ne  peut  se  couvrir  par  le 
fait  des  parties,  car  il  est  d'ordre  public  qu'elles  ne  puissent  plaider  sans 
avoir  épuisé  la  voie  de  la  conciliation;  —  Casse. 

Pu  2  fruct,  an  S.oC^  C,  sect.  civ.-M.  Lalonde  ,  pr.>Gnyot,  rap. 

2*Ffp4e«; — ^Gharraut  C.  Bonnot.)— Le  tribuiial;— Yula  disposition 
je  Tart.  2  du  tit.  40  de  la  loi  du  16  août  1790;  —  Vu  pareillement  la 
disposition  dé  Tart.  5,  tit.  4,  de  la  même  loi;  —  Et  attendu,  V  que  les 
deux  jugements  dont  il  s'agit  ont  été  rendus  sans  qu^il  y  ait  eu  aucune 
citation  en  conciliation  préalable  de  la  part  de  Bonnet ,  à  qui  la  loi  en 
imposait  Tobligation,  ainsiqu  aux  juges  celle  de  ne  point  recevoir  son  ac- 
tion, sans  qu'il  eût  rempli  cette  formalité  ;— Casse. 

Pu  13  therm.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Troncbet,  pr.-H.Pajon,  rap. 

(ft)  t^  Etpèeê .— -(Ghoty  C.  N...)— La  coua;—  Considérant  que  l'in- 
stance a  été  introduite  sans  que  le  défendeur  ait  été  cité  en  conciliation, 
•n  contravention  à  l'art.  48  c.  pr.  ;  qu'il  eet  indiiférent  que  Choiy  n'ait 
pas  opposé  en  première  instance  le  défaut  de  preuves  de  la  conciliation  , 
d'autant  que  la  disposition  du  susdit  art.  48  étant  d'ordre  public,  la  con- 
travention a  cette  disposition  peut  être  opposé  en  cause  d^appel,  tout 
comme  en  première  instance;  que  Ton  doit  même  admettre  que  les  juges 
doivent  refuser  d'office  toute  contestation  au  n'a  pas  été  précédé  de  Fessai 


ments  d'ailleurs  Justes  et  conformes  à  la  loi ,  ce  serait  renouveler 
les  procès,  et,  par  là,  s'éloigner  précisément  du  but  du  législa- 
teur, qui,  en  prescrivant  l'essai  de  la  conciliation,  avait  voulu  lei 
prévenir  (V.  en  ce  sens,  Thomine,  1. 1,  p.  127;  Souquet,  v«  Con- 
ciliation; Berriat,  t.  1,  p.  491  ;  Favard,  p.  629).  —  «  D'ailleurs, 
avant  le  code  de  procédure,  dit  ce  dernier  auteur,  il  était  déjà 
reconnu  en  principe,  comme  on  le  verra  ci-après,  que  l'essai  de 
conciliation  ne  constituait  pas  une  formalité  d'ordre  public.  Ce 
code  a-t-il  apporté  quelque  changement  à  cet  égard?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  car  il  résuite  de  l'art.  86  que  le  demandeur  peut 
ne  pas  se  présenter  devant  le  bureau  de  conciliation  sur  la  cita- 
tion qu'il  a  donnée,  et  que,  dès  qu'il  exhibe  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  la  quittance  de  Vamende  par  lui  encourue  pour 
défaut  de  citation ,  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  de  l'entendre. 
Dans  ce  cas ,  la  conciliation  n'a  pas  été  essayée  par  le  fait  d'une 
des  parties ,  et  cependant  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  repous- 
ser les  parties.  Il  suit  de  là  que  le  code  de  procédure  ne  consi- 
dère pas  la  tentative  de  conciliation  comme  étant  d'ordre  public, 
puisqu'il  offre  un  moyen  si  aisé  de  s'y  soustraire.  » — Merlin,  qui 
avait  d'abord ,  à  l'exemple  de  la  cour  de  cassation ,  admis  l'opi<- 
nion  contraire,  est  revenu  à  celle-ci ,  parce  qu'il  a  reconnu  que 
le  bien  public  n'était  pas  le  but  direct  et  principal  de  Part.  48 
c.  pr.;  que  cet  article  intéressant  en  première  ligne  les  particu- 
liers, ceux-ci  étaient  parfaitement  libres  d'y  renoncer.  (V.  Quest., 
v^  Bureau  de  concil.). — D'un  autre  cêté,  ne  serait-ce  pas  un  abus, 
ainsi  que  le  dit  la  cour  suprême  (Beq.,  30  mal  4842,  ci-après, 
n®  61),  que  d'admettre  l'exception  après  la  défense  au  fond, 
après  des  procédures  longues  et  dispendieuses,  lorsque  les  par- 
ties ont  prouvé  surabondamment  leur  complet  éloignement  pour 
la  conciliation?  Ce  serait  faire,  d'un  principe  bon  en  soi ,  l'appli- 
cation la  plus  funeste,  en  renvoyant  en  conciliation  des  plaideurs 
lorsque  déjà  les  tribunaux  ont  prononcé  sur  le  litige,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel  ! 

59.  Aussi,  depuis  l'an  8 ,  la  cour  de  cassation  a  constamment 
Jugé  que  l'omission  du  préliminaire  de  conciliation  n'est  qu'une 
nullité  relative  et  susceptible  d'être  couverte  par  le  Aliénée  des 
parties  ;  et  aujourd'hui  la  Jurisprudence  sur  ce  pomt  parait  en- 
tièrement fixée.  Il  est  parfaitement  inutile  de  retracer  ici  tex- 
tuellement les  nombreux  arrêts ,  tant  de  la  cour  de  cassation 
que  des  cours  d'appel,  qui  se  sont  rangés  à  cette  dernière  doc- 
trine ;  nous  nous  bornerons  à  en  citer  quelques-uns  ,  en  com- 
mençant par  établir  que  la  nullité  étant  couverte  par  le  silence 
des  parties  en  première  instance ,  ne  peut  être  opposée  pour  la 
première  fois  en  appel,  puis,  et  à  plus  forte  raison ,  devant  la 
cour  suprême. 

6S.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'exception  tirée  du  dé- 
faut de  tentative  de  conciliation  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  fols  en  cause  dl'appel;  qu'elle  est  couverte  parle  silence 
des  parties  ou  par  leur  contestation  au  fond  (  Turin ,  42  pralr. 
an  42;  Nîmes,  26  flor.  an  43;  Bruxelles,  3  Juill.  4842  (3). 
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de  conciliation;  —  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  à  la  forme  de  la 
loi,  etc. 
Du  8  Janv.  1848.-G.  de  Grenoble. 

9r  Etpèeê  :^(C&TéTe  C.  Demont.)— La  coua;~Attendu  que  Tart.  48 
c.  pr.  porte  a  qu^aucune  demande  prjacipale,  introdoctive  d'instance....,, 
ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  conoiliation  devant  le  juge  de  paix;  » 
que  le  but  du  législateur  serait  entièrement  manqué ,  s'il  dépendait  des 
parties  de  porter  directement  leurs  causes  deyant  les  tribunaux,  sans  avoir 
tenté  les  voies  de  conciliation  qui  ont  souvent  pour  résultat  d'étouffer  dans 
leurs  germes  les  discussions  entre  les  citojens  ;  que  leg  mots  «  ne  sera  re- 
çue »  sont  absolus  et  n'admettent  aucune  modification  ;  —Attendu  que  IV 
bligation  contenue  dans  cet  article  étant  dVdre  public ,  son  infraction 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  et  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux  d'accueillir  cette  exception  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
la  demande  formée  par  Demont  étant  une  demande  principale  qui  n'a  pas 
été  soumise  à  Tépreuve  de  la  conciliation,  c'est  le  ca»  d'en  prenoneer  le 
rejet;  —  Disant  droit  sur  l'appel,  réformant,  quant  à  ce,  le  jugement  do 
tribunal  de  Saint-Gaudens ,  du  46  août  1819,  a  rejeté  et  rejettQ  la  de- 
mande dudit  Demont. 

Du  8  juill.  1820.-C.  de  Toulouse. 

(3)  l'^  Etpèee .—  (Peyle  C.  Sola.)—  La  coui;  —Attendu  que  le  défaut 
de  conciliation  préalable  à  laquelle  la  demande  devait  être  assqiettie  no 
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—  Goftf.  Oritais»  ê  pralr.  an  Id»  aff.  TremeaOy  V.  Tutelle; 
Rennes,  8  ]anv.  1813 ,  aff.  Cadoudal  C.  Loyer;  Rennea ,  22 
a?rU  1813,  aff.  N...,  V.  Exploit,  Hypothèque;  11  déc.  1815,  aff. 
Pauvert  C.  N...;  Orléans,  37  nov.  181d,  aff.  N...;  Rennes,  18 
Juin  1821 ,  aff.  de  la  VIeuville,  V.  Nantissement;  Bourges,  29 
août  1826  ,  aff.  Lamy,  n«  106;  20  déc.  1831,  aff.  Cbaulon,  V. 
n«  165;  Gand,  7  fév.  1835.  aff.  L...  V.  n«  900). 

54.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens  et  d'une  manière  ex- 
presse, que  l'exception  n'étant  pas  d'ordre  public  n'est  opposable 
qu'avant  toute  défense  au  fond  ;  et  c'est  pour  ce  motif  que  nous 
reproduisons  Ici  cette  décision  (  Bourges ,  17  uov.  1826  (1).  — 
Conf.  Bourges,  l^'déc.  1826,  aff.  Girard  C.  Pétiller;  Golmar, 
20  Janv.  1831,  aff.  Bielher,  V.  Contrat  de  mar.;  Paris,  22  déc. 
1832,  aff.  Peyre,  V.  Vente;  Bruxelles,  22  Janv.  1834,  aff.N...; 
Colmar,  i'*  ch.,  30  nov.  1839,  M.  Dumoulin,  pr.,  aff.  Qui- 
querez  C.  Bouquardez). 

65.  La  cour  de  Grenoble ,  abandonnant  sa  première  Jurisprn* 
dence,  s'est  rangée  également  à  laméme  doctrine  :—  «  La  cour; 

—  Attendu  que  le  préliminaire  de  la  conciliation  n'est  point 
d'ordre  public  ;  qu'il  n'a  été  ordonné  par  le  législateur  que  dans 
l'intérêt  seul  des  parties  et  dans  le  but ,  en  les  fUsant  présenter 
devant  le  juge  conciliateur ,  d'éviter  des  procès  et  de  connaître  par 
les  exhortations  de  ce  magistrat  tous  les  Inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  d'un  litige  qu'elles  veulent  commencer;  — Attendu 
que  le  moyen  de  nullité  Uré  de  la  non-tentative  de  conciliation 
n'a  pas  été  proposé  devant  les  premiers  juges  | — Attendu  qu'ad- 
mettre qu'on  peut  proposer  le  défaut  de  conciliation  en  cause  d'ap- 
pel, ce  serait  admettre  qu'après  un  long  litige  devant  le  premier 
Juge,  après  des  procédures  nombreuses  et  inévitables  «  des  frais 
fails  au  préjudice  des  parties ,  on  serait  renvoyé  aux  premiers 
pas  d'une  procédure  régulière  pour  l'omission  d'une  formalité  qui 
n'a  d'autre  but  que  de  prévenir  les  procès  et  en  tarir  la  souree, 
ce  qui  doit  faire  supposer  que  la  nullité  étant  d'intérêt  privé  est 
couverte  par  le  silence  gardé  par  les  parties  en  première  in* 


peut  former  un  obstacle  à  la  compétence  de  la  cour,  puisque  ce  défaut  ^  qui 
a'a  poiot  été  opposé  par-devant  le  tribunal  de  première  instance  a  été 
couvert  par  le  silence  des  parties. 
Du  12  prair.  an  12.-C.  de  Tarin,  5*  sect. 

i*  Espèce.'  --  (De  Saillan  C.  Vareilli.)  —  La  coua;  — Considérant 
que,  quoique  la  conciliation  requise  par  la  dame  de  Salllan ,  avant  de  se 
pourvoir  au  tribunal  civil ,  ne  Tait  été  que  sur  la  demande  qu^elle  formait 
à  celte  époque,  en  désistât  du  domaine  de  Molières,  et  non  sur  le  payement 
des  annuités  échues  de  la  pension  postérieurement  réclamées,  le  défaut  de 
conciliation  n'ayant  pas  été  relevé  en  première  instance,  les  appelants 
ayant  au  contraire  défendu  à  cette  demande  formée  incidemment ,  ils  sont 
non  recevables  à  opposer  en  cause  d^appel  ce  défaut ,  couvert  par  la  con- 
testation en  cause,  suivant  la  jurisprudence  de  la  cour,  confirmée  par 
celle  de  cassation  ;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  26  flor.  an  13  -G.  de  Nîmes. 

3*  Bêpèeê .- — (Desmet  C.  Deblieck.)  —  La  coua  ;  -^  Attendu  que  l'ap- 


avoir  égard  à  la  nnllité  proposée. 
Du  3  juin.  1812.-G.  de  Bruxelles,  l**  ch. 

'  (1)  (Mougne  C.  Lejaolt.)  —  La  coui  ;—  Considérant ,  sur  la  première 
question ,  que  le  sieur  Lejault  tire  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  oppose  à 
1  action  intentée  par  le  sieur  Mougne ,  de  ce  que ,  suivant  ce  qu'il  allègue, 
cette  action  n'aurait  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation;  ^ 
Attendu  d^abord ,  que  le  sieur  Lejault,  ayant  en  première  instance  conclu 
à  être  renvové  de  la  demande  formée  contre  lui ,  sans  opposer  le  défaut 
de  tentative  de  conciliation,  il  résulte,  ou  que  la  furmalité  avait  été  remplie, 
ou  qu'il  a  renoncé  à  user  du  moyen  ;  —  Considérant  qu'en  vain  le  sieur 
Lejault  soutient  que,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  proposé  la  fin  de  non- 
recevoir  devant  les  premiers  juges ,  il  serait  recevable  à  l'opposer  en  la 
cour,  parce  qn'il  s'agit  d'un  point  d'ordre  public  dont  l'omission  ne  peut 
se  couvrir  ptf  le  silence  de  la  partie;  ~  Attendu  que  si,  à  une  époque, 
quelques  tribunaux  ont  pensé  que  la  nécessité  de  tenter  la  conciliation  était 
effectivement  d'ordre  public,  c'était  une  erreur  dont  les  arrêts  de  différentes 
cours  et  ceux  de  la  cour  de  cassation  elle-même  ont  depuis  longtemps  fait 
justice  ;  que  tous  ont  décidé  que  cette  formalité  avait  été  introduite  pour 
le  seul  avantage  des  plaideurs,  et  que,  comme  tout  autre  vice  de  simple 
forme,  elle  était  couverte,  si  elle  n'était  formellement  opposée  avant  toute 
défense  au  fond^«7-Gonsi(l,{rant^§ur  la  de^ii^ième  questioq,  qu'une  inscrip- 
fion  ne  peuV'ftre  prise  sur  des  immeubles  qu^en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique ,  ou  d'un  jttgemeut  qui  donne  naissaoco  à  un  privilège  ou  à  une  by« 


stance  »  (Grenoble,  4  déc.  1830^  2«  ch.,  M.  de  Noallle,  pr., 
aff.  Bernard). 

611.  La  cour  suprême  a  décidé ,  dans  le  même  sebs ,  que  la 
nullité  résultant  de  rinobservation  du  préliminaire  de  concilia- 
tion ,  n'étant  point  d'ordre  public ,  ne  peut  être  proposée  en  ap- 
pel ,  si  elle  ne  l'a  point  été  en  première  instance  (  Req.,  16  fév- 
1826,  M.  Hua,  rap.,  aff.  Lugo  C.  Salaignac). 

67.  Nous  citerons  également,  sur  ce  premier  point,  un  ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  nous  parait  avoir  indiqué 
le  véritable  caractère  de  la  formalité  de  conciliation  et  comment 
les  tribunaux  de  ce  pays  ont  su  se  garantir,  sur  ce  point,  de 
l'influence  contraire  de  la  législation  française  (Bruxelles^  1 
nov.  1839)  (2). 

A  plus  forte  raison  la  nullité  serait-elle  couverte  s'il  s'ïi- 
gissait,  non  pas  de  l'absence  de  la  formalité,  mais  de  simples  ri- 
régularités  d'un  procès-verbal  de  conciliation  (  Rennes,  1**  cb.> 
13  août  1812,  aff.  Le  Mentbcour  C.  L'OUivier). 

69.  SI  l'exception  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel ,  à  plus  forte  raison  doitrelleêlre  déclarée  non  recevable 
devant  la  cour  de  cassation ,  avons-nous  dit,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  soumise  aux  juges  de  la  cause^  La  question  a  été  maintes  fois 
résolue  dans  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  tentative  de  conciliation  ne  peut  être  pro* 
posée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation;  et  ce 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1 790,  comme  sous  le  code  de  procédure 
(Req.,27flor.  an  10(3)*,  Rej.,  22  tberm.an  11,M.  Bailly,rap,, 
aff.  Leeiaque;  Req.,  1^  frim.  an  12,  aff.Descrits^  Rej.,  21 
mess,  an  13,  aff.  Drouillard;  Req.,  27  mars  1810,  aff.  Brontin; 
17  oct.  1810,  aff.  Vassal;  31  juill.  1811,  aff.  Espinasse;  Cass., 
19  janv.  1829,  aff.  Poya,  Y.  n«  194  ;  3  janv.  1826,  aff.  Gibe- 
lin; 3  fév.  1829,  aff.  Duminy,  Rej.,  29  janv*  1838,  aff.  d'Har- 
court,  V.  n«  166)  Req.,  19  fév.  1840,  aff.  Ferrier,  V«  Cassation, 
n«1905). 

69.  Une  partie  qui  est  spontanément  Intervenue  en  cause 

pothèque> — Que  le  sieur  Lejault  n'a  rien  de  semblable  à  opposer  au  sieur 
Mougne;  —  Que  le  jugement  du  13  fruct.  an  8,  rendu  contre  le  père  de 
Catherine  Lejaolt,  sa  femme,  lui  est  totalement  étranger;—  Que,  s'il  était 

f partie  dans  celui  du  13  fruct.  an  8,  il  n'y  paraissait  que  comme  exerçant 
es  actions  de  sa  femme ,  et  non  pas  en  son  nom  personnel  ;  —  Que  ce 
jugement ,  d'ailleurs  rendu  par  défaut  et  aUaqoé  par  opposition ,  a  été 
annulé  par  une  décision  subséquente. 
Du  17  nov.  1826.-C.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  l)elamétherie,  pr. 

(2)  (Heughebaert  C.  Roohard.) -^  La  coub;  —  Attendu  qu'au  mo* 
ment  de  la  confection  du  code  de  procédure  civile,  actoellemeot  en  vi« 
gueur,  l'épreuve  de  la  conciliation  était  introduite  dans  nos  lois  depuis 
plusieurs  années;  que  son  influence  en  pratique  avait  pu  être  justement 
appréciée;  que  les  résultats  qu'elle  avait  produits  ne  la  plaçaient  pas  bien 
haut  dans  Tesprit  du  législateur  ;  que  son  exercice  en  général  la  ravalaif 
au  niveau  d'une  stérile  formalité;  qu'au  milieu  de  ce  désillasionnemênt, 
on  conçoit  que  le  lé^slateur  du  code  de  procédure  civile ,  agissant  sous 
ses  propres  inspirauoos  et  sous  Tiofluence  de  la  cour  suprême  de  France^ 
qui  avait  déjà  marqué  dans  ses  arrêts  le  degré  d'importance  et  d'utilité  qui 
lui  était  assigné,  n'ait  pas  considéré,  tout  en  la  maintenant,  l'épreuve  de  la 
conciliation  comme  une  de  ces  bases  fondamentales  qui  assurent  l'ordre 
public  ;  que  ce  qui  le  prouve  ce  sont  les  nombreuses  exceptions  apportées 
au  principe;  que  ces  exceptions  prenant  pour  la  plupart  leur  source  dané 
des  convenances  personnelles ,  dans  l'ordre  et  la  nature  de  certains  inté** 
rets  privés,  n'auraient  ni  dû  ni  pu  exister,  si  le  principe  avait,  dans  l'or* 
dre  légal,  l'élévation  du  rang  qu'on  lui  suppose;  que  les  lois  d'ordre 
public,  en  effet,  posent  un  niveau  inflexible  auquel  se  rangent  et  les  con* 
venances  personnelles  et  toutes  les  catégories  d'intérêts  privés  ;  qu'ainsi 
l'art.  49  c.  pr.  démontre,  par  ses  exceptions  multipliées  puisées  dans 
des  considérations  d'intérêt  privé,  que  la  règle  de  Tart.  48,  qui  le  précède 
immédiatement,  ne  s'applique  également  qu'à  un  ordre  d'intérêts  de  même 


effet,  comment  on  pourrait  s'affranchir,  pour  une  modique  somme  de 
10  fr.,  de  l'épreuve  de  conciliation  soit  comme  demandeur,  soit  comme 
défendeur,  si  l'ordre  public  était  engagé  dans  cette  épreuve. 
Du  13  nov.  1839.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(3)  (Seguineau  C.  Moisson.)  —  Lx  tribuhal  ;— Attendu  que  le 
demandeur  en  cassation  n'a  proposé  ni  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ni  (levant  celui  à'appel ,  le  grief  du  défaut  d'essai  de  conciliation 
entre  lui  et  l'a  veuve  Moisson  ;  —  Rejette. 

Du  27  ior.  an  10.-C*  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Vasso.  rop. 
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iJ'appcly  et  y  a  pris  des  conclusions  au  fond,  est  donc  non  rece* 
vable ,  sous  ce  double  rapport ,  à  dénoncer  à  la  cour  de  cassation 
rarrét  sur  le  fond  du  procès ,  par  le  motif  qu*il  avaU  été  rendu 
feans  essai  préalable  de  conciliation  (Req.,  46  mars  1808,  M.  Li- 
ger,  rap.,a(r.  Faure  C,  Ailhaud). 

Il#.  Depuis  Tan  8 ,  comme  on  Ta  dé]à  fait  remarquer,  la  cour 
de  cassation,  faisant  retour  sur  ses  premiers  arrêts,  qui,  ainsi 
qu'on  le  voit,  n'étaient  même  pas  tous  d'une  doctrine  homogène 
à  cette  époque,  n*a  plus  varié  sur  le  point  dont  il  s'agit.  Nous 
ajouterons  à  notre  énumératlon  le  considérant  d'un  arrêt  plus  ré- 
cent :  —  a  La  cour  ;  attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait ,  que  ia 
demande  en  résolution  du  contrat,  formée  devant  les  premiers 
luges,  a  été  combattue  par  des  moyens  du  fond ,  et  que  c'est  seu- 
lement devant  la  cour  royale  que  le  demandeur  a  opposé  la  fin 
de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de  conciliation*,  —  Attendu  qu'en 
cet  état  de  choses,  en  décidant  que  l'exception  résultant  de  Tin- 
observation  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  48  c.  pr.  avait  pu 
élre  couverte  et  l'avait  été  par  la  défense  respective  des  parties 
en  première  instance,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
duditart.  48;  rejette  »  (Ch.  req.,  15  fév.  1842,  MM.  Zangia- 
comi,  pr.,  Duplan,  rap.,  a(T.  Ferraud). 

01 .  Enfin ,  plaçant  la  question  même  sur  le  terrain  de  la  nul- 
lité d'ordre  public,  la  cour  suprême  a  décidé  que,  bien  que  le 
préliminaire  de  conciliation  tienne  à  l'ordre  public ,  et  que  son 
omission  constitue  une  fin  de  non-recevoir  proposable  û'offlce  par 
les  tribunaux,  néanmoins  celte  nullité  doit  être  proposée  in  U- 
mine  litis;  elle  est  couverte  dès  que  les  parties  ont  défendu  au 
fond  (Req.,  30  mai  1842)  (1).  —  Ce  dernier  arrêt  présente  celte 
singularité  remarquable,  que  la  nullité  y  est  quallflée  d'ordre  pu- 
blic, et  que  cepeu'iiant  on  déclare  qu'elle  est  couverte  par  une 
simple  défense  au  fond. 

09.  Comme  sur  l'appel,  et  à  plus  forte  raison,  on  ne  pourrait 
proposer,  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation ,  les 
nullités  dont  aurait  été  entaché  un  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion (Req.,  2  vent,  an  10,  alT.  Sudrie). 

0S.  Telle  serait,  par  exemple,  la  nullité  tirée  de  ce  que  le 

procès- verbal  de  non-conciliation  n'aurait  pas  été  nollQé  au  dé- 
^— ■— — ^.i^— — ^^^— —         —^.^— ■>  I  ■ 

(1)  Etpice:  —  (  Varenne  C.  Stone.)  —Par  acte  sous  seing  privé  des 
4  et  5  juin  1831,  déposé  pour  minute  à  M*  VavasseurDesperriers,  no- 
taire à  Paris ,  le  4  déc.  1851,  madame  la  duchesse  de  Berri  avait  Tendu 
à  M.  George  Slone ,  le  ch&teaa  et  le  domaine  de  Rosny,  moyenoant  la 
somme  de  2,100,000  fr.,  outre  les  charges.  —  Plus  tard  M.  le  vicomte 
de  Saint- Priesl,  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  de  M.  Stone,  fil  une 
nouvelle  vente,  par-devant  M*  Royer,  notaire  à  Paris,  de  ce  domaine,  à 
MM.  Labbey  et  consorts;  puis,  h  la  date  du  27  mai  1840,  intervint  une 
convention ,  aux  termes  de  laquelle  Labbey,  agissant  en  vertu  d'un  pou- 
voir spécial  qu'il  disait  avoir  reçu  de  M.  de  Saint-Priest,  s'obligeait  à 
vendre  cet  immeuble  à  Thomas  Varenne,  moyenoant  un  prix  qui  serait 
déterminé  définitivement  à  la  suite  d'un  arpentage  contradictoire  cnire 
les  parties ,  mais  à  la  charge  du  payement  préalable  d'une  somme  de 
150,000  fr.  à  valoir  sur  le  prix  de  la  vente.  Hiehlôt,  Stone  soutenant  que 
Tberoas  Varenne  n'avait  pas  rempli  cette  dernière  obligation ,  assigna 
eehii-ci,  sans  préliminaire  de  conciliation,  à  trois  jours,  devant  le  Iri- 
banal  de  la  Seine,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  pour  voir 
déclarer  nuls  tous  projets  de  vente  du  cb&teau  de  Rosny,  et  lui  voir  faire 
défense  de  s'immiscer  dans  la  propriété  de  ce  domaine.  — Celte  demande 
fut  accueillie  par  le  tribunal.  —  Appel  par  Tbomas  Varenne,  qui  oppose 
à  Stone  nn  défaut  de  qualité ,  fondé  sur  ce  que  la  vente  dont  il  c^cipail 
lui  avait  été  consentie  par  Labbey,  comme  mandataire,  non  pas  de  Stone, 
mais  de  M.  de  Saint-Priesl,  qui  lui-même  était  mandataire  direct  do 
madame  la  duchesse  de  Berri.  —  Arrêt  de  l.i  cour  de  Paris  ,  du  2S  nnv. 
18i0 ,  qui  adopte  purement  et  simplement  1rs  molifs  des  premiers  juges. 
•  Pourvoi.  1**  Excès  de  pouvoirs;  2"  violation  de  Tari.  48  c.  pr.  civ.,  ei 
Causse  application  des  art.  49  et  7idu  m^mecode.  La  demande  de  Stone 
ne  pouvait ,  -sous  aucun  rapport,  rentrer  dans  la  c'asse  de  celles  qui  re- 
quièrent célérité  ;  dès  lors,  le  défendeur  aurait  pu  en  faire  prononcer  la 
nullité  devant  les  premiers  juges,  faute  d*avoir  observé  le  préliminaire 
de  conciliation.  Mais  on  est  généralement  d'accord  en  doctrine  et  en  ju- 
risprudence, que  celte  irrégularité  peut  élre  opposée  pour  la  première  fuis 
devant  la  cour  de  cassation  ;  en  effet,  l'art.  48  c.  pr.  civ.  porte  que,  faute 
du  préliminaire,  aucune  demande  ne  sera  reçue;  les  juges  doivent  donc 
ta  rejeter  d^oflice ,  sous  peine  de  commettre  un  cicés  de  pouvoir  que  la 
cour  suprême  a  mission  de  réprimer.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  Finstitolion  sa^n- 
laire  des  bureaui  de  paii  a  pour  objet  de  prévenir  les  procès ,  institution 
d'ordre  pu1)^ic  dont  il  serait  fait  une  juste  applieniion  ,  en  déclarant  même 
d  oilico    in  limin»  Mi ,  une  action  non  r<»cevabie  à  défaut  de  cilation 


fendeur  en  tète  de  Texploit  d'un  jugement  (Req.,  39  mess,  an  12, 
aCr.  Buemaan). 

114.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure,  de  ce  qui  pré- 
cède ,  que  le  Juge  n'aurait  pas  le  droit ,  in  limine  liiis ,  de  repous- 
ser d'o/^ce  une  demande  introduclive  d'insiance  pour  défaut  de 
tentative  de  conciliation.  On  comprend  très-bien  que  la  défendu 
au  fond  et  que  le  silence  des  parties  et  celui  du  juge  couvrent  en- 
tièrement la  nullité ,  comme  le  décide  la  dernière  Jurisprudence 
qu'on  vient  de  retracer  et  que  nous  approuvons.  Mais  si ,  pour 
empêcher  précisément  ce  résultat,  le  Juge, dès  le  commencement 
de  raudience,  relève  lui-même  rinaccomplissement  de  la  formalité 
et  exige  que  les  parties  se  rendent  préalablement  devant  le  ma- 
gistrat conciliateur,  il  en  a  le  droit  et  nous  dirons  le  devoir^  d'a- 
près l'interprétation  grammaticale  et  positive  de  ces  mots  de 
l'art.  48  :  «  Aucune  demande  «19  sera  reçue^  etc.  (V.  Conf.  Req., 
30  mai  1812,  aiï.  Varennes,  V.  n«61).  ViXW  n'y  aurait  pas  à  dis- 
tinguer, selon  nous,  ainsi  que  le  fait  M.  Carré  (quest.  243) ,  le 
cas  où  le  défendeur  ferait  défaut  sur  une  assignation  qui  n'au- 
rait pas  été  précédée  de  la  conciliation ,  du  cas  où  11  compa- 
raîtrait. 

06.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  a  été  décidé  :  1®  que  le 
roinislère  public  peut ,  sans  excès  de  pouvoir,  requérir,  et  le  tri- 
bunal déclarer  une  demande  principale  non  recevable  avant  d'a- 
voir subi  le  préliminaire  de  conciliation  ;  qu'en  requérant  ainsi , 
le  ministère  public  n'agit  pas  par  vole  d'action,  mais  conformé- 
ment au  droit  qu'il  a  de  surveiller  l'exécution  des  lois  (Req., 
21  déc.  182S)(2};— 2«  Que  lorsqu'un  tribunal  civfl  annule,  pour 
cause  d'incompétence,  un  Jugement  rendu  par  un  juge  de  paix, 
11  ne  peut  rester  saisi  de  l'affaire  et  ordonner  qne  les  parties  pro- 
céderont immédiatement  devant  lui,  si,  d'ailleurs,  la  demande 
est  sujette  à  conciliation  (Cass.,  6  germ.  an  2)  (3).  —  Et  cette 
question  décidée,  dans  l'espèce,  par  application  de  la  loi  du 
16  août  1790,  recevrait  le  même  solution  sous  l'empire  du  code 
de  procédure.  En  effet,  dès  que  le  législateur  exige  le  prélimi- 
naire de  la  conciliation  pour  toutes  les  affaires  qui  n'en  sont  pas 
formellement  exceptées,  si,  par  suite  d'une  procédure  irréguiière, 
une  affaire  arrive  au  tribunal  de  première  Instance  sans  avoir 

préalable  on  conciliation  ;  mais  il  n'en  révolte  cependant  pas  pour  le  ma» 
gislrat  un  devoir  rigoureux  de  porter  d'office  nn  regard  investigateur  dans 
les  actes  do  la  procédure ,  et  co  serait  nn  abus  sans  effet  sa'utatre  d'ad- 
mettre l'exception ,  après  la  défense  au  fond ,  après  des  procédures  lon- 
gues et  dispendieuses,  lorsque  les  parties  ont  prouvé  leur  éloignement 
pour  la  conciliation  ;  ce  serait  l'application  la  plus  funeste  de  la  prescrip- 
tion légale  d'une  tentative  préalable  de  conciliation ,  que  d'y  renvoyer 
les  parties ,  lorsqu'il  a  déjà  été  prononcé  sur  le  litige  soit  en  première 
instance ,  soit  en  appel  ;  —  Rejette. 
Du  50mail842.-C.  C.,cb.  req. -MM.  Zangiacomi,  pr.-Mestadier,  rap* 

(2)  (Legendre  C.  O'Connor.)  —  La  cota;  —  Attendu,  snr  le  deuxième 
moyen ,  que  l'art.  48  c.  pr.  civ.  perte  qu'aucune  demande  principale  in- 
Iroduclive  d'instance  ne  sera  reçue  devant  les  tribunaux  civils,  que  1rs 
demandeurs  n'aient  auparavant  cité  le  défendeur  en  conciliation;— Attendu 
que  le  ministère  public  a  pu  requérir  et  le  tribunal  juger  que  la  troisième 
demande  formée  par  Legendre  étant  principale,  n'était  pas,  quont  k  pré- 
sent, recevable,  et  que  ic  ministèro  public,  en  faisant  celle  réquisition, 
n'agissait  pas  par  voie  d'action,  mais  conformément  à  la  loi,  qui  lui  donna, 
le  droit  de  surveiller  l'exécution  des  lois,  et  que,  d'ailleurs ,  le  tribunal 
aurait  pu  d'office  juger  qu'il  ne  pourrait  pas  recevoir  une  action  principale 
qui  n'avait  pas  subi  l'essai  de  conciliation  ;  —  Rejette. 

Du  31  déc.  1825.-C.  C,  sect.  rcq.-MM.  Botton,  pr.  Lecoutonr,  rap. 

(3)  (Provost  C.  Ducbesne.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  le  juge- 
nt du  6*  arrondifsement  do  département  de  Paris,  du  IC  avril  1791,  est 

contraire  à  la  loi  du  16  août  1790,  snr  l'organisation  judiciaire,  en  ce 
que  ledit  jugement,  en  prononçant  la  nullité  du  jugement  du  juge  de  pait, 
du  23  fév.  1791,  comme  incompétemment  rendu,  dans  nne  espèce  où  il 
avait  ordonné  une  démolition  et  statué  snr  une  indemnité  dont  le  droit  était 
contesté,  a  néanmoins  laissé  subsister  les  procédures  snr  lesquelles  était 
intervenu  ledit  jugement  du  juge  de  paix,  et  ordonné  que  les  parties  pro- 
céderaient devant  lui  sur  les  errements  de  la  procédure  incompétemment 
faite  devant  ledit  juge  de  paix ,  ce  qui  est  une  contravention  à  l'art.  9  du 
lit.  5  de  la  loi  du  16  août  1790,  qui  détermine  la  compétence  des  juges  de 
paix  ;  —  Attendu  qu'en  retenait  la  connaissance  d'une  cause  intentée  de- 
vant lo  juge  de  paix,  sans  que  les  parties  aient  été  soumises  à  la  concilia- 
tion dn  bureau  de  paix,  ledit  jugement  a  contrevenu  k  l'art.  2  du  tit.  10 
do  la  mémo  loi  ;  —  C»sse. 
Du&germ.  an  2.-C.  C,  sert.  civ.-MM.  Delalonde,  pr.-Vaillaot ,  reç« 


me 


CONCILIATION. —CflAt».  3,  §  1. 


33 


passé  parla  conciliation,  fa  procédure  entière  doit  être  annulée, 
non-seulement  pour  vice  d'incompétence,  mais  plus  particulière- 
ment encore  pour  omission  d'un  préliminaire  indispensable,  et 
dont  l'accomplissement  aurait  pu  prévenir  le  procès  lui-même. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré,  t.  1,  p.  O-i. 

SU.  Il  est  donc  certain  que ,  dans  le  cas  où ,  par  une  aber- 
ration étrange ,  des  juges  auraient  fait  défense  aux  parties  de 
s^arranger,  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  emportant  la  cassation 
(Cass. ,  A  frim.  an  9)  (  I  ). 

119.  Mais  le  président  d'un  tribunal,  saisi  d'une  requête  en 
autorisation  d'assigner  à  bref  délai ,  peut-il ,  en  y  faisant  droit , 
dispenser  les  parties  du  préliminaire  de  conciliation  ?  La  ques- 
tion est  examinée  au  chap.  suiv. ,  $  2. 

118.  Il  est  sans  di£Qculté  que  c'est  à  la  partie  qui  allègue  le 
défaut  de  tentative  de  conciliation  à  prouver  son  allégation  (Rej., 
13  germ.  an  10,  aff.  Paul,  V.  u^  386). 

HO.  L'exception  tirée  du  défaut  de  conciliation  doit-elle  être 
Jugée  préalablement ,  ou  bien  peut-elle  être  jointe  au  fond  pour 
être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement?  11  faut 
distinguer  :  devant  le  juge  du  premier  degré ,  il  est  manifeste  que 
l'exception  est  préjudicielle,  puisqu'elle  serait  couverte  par  la  dé- 
fense et  la  contestation  sur  le  fond.  D'un  autre  côté ,  si ,  comme 
on  vient  de  le  voir ,  cette  formalité  est  d'ordre  public  pour  le 
juge  9  en  ce  sens  que ,  lorsque  la  nullité  est  proposée  devant  lui 
ou  qu'il  a  connaissance  que  la  tentative  de  conciliation  n'a  {pas 
eu  lieu ,  son  devoir  soit  de  renvoyer  les  parties  devant  le  ma- 
gistrat conciliateur ,  il  est  sensible  qu'il  ne  peut  lui  être  permis 
de  joindre  l'exception  au  fond  pour  statuer  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement.  Nous  ne  pouvons  donc  approuver  la  décision  en 
sens  contraire  de  la  cour  de  Bruxelles  (Sjulll.  1843)  (â). 

90.  Mais  si  c'est  devant  le  second  degré  que  Teiception  est 
proposée,  rien  ne  s'opposera  à  ce  qu'elle  soit  Jointe  au  fond  puis- 
que la  nullité  étant  déjà  couverte  par  la  discussion  au  principal, 
qui  a  eu  lieu  en  première  instance ,  le  Juge  d'appel  n'a  plus  à  y 
avoir  égard ,  et  sera  toujours  à  même  de  repousser  l'exception 
sans  porter  atteinte  ni  aux  principes  ni  k  l'intérêt  des  parties. 
— A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi ,  si  les  parties  ont  déjà 
plaidé  en  première  instance  sur  la  conciliation  :  c'est  là  alors  un 
grlrf  d'appel ,  et  le  moyen  ne  saurait  rien  avoir  de  préjudiciel. 
71.  Il  importe ,  en  terminant  ce  chapitre ,  de  faire  remarquer 
que  l'exception  résultant  du  défaut  de  préliminaire  de  concilia- 
tion est  attachée  à  la  demande  et  non  à  la  personne  du  défen- 
deur; en  conséquence,  elle  peut  être  valablement  opposée  par 
le  garant  du  chef  du  garanti,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  est  propo- 
sée avant  toute  défense  au  Xund  de  la  part  du  garanti  (Douai , 
2  juin.  1840)  (3). 

99.  La  question  de  savoir  si  une  affaire  doit  ou  non  être 
soumise  à  l'épreuve  de  la  conciliation  offre-t-elle  une  contesta- 
tion sur  un  objet  d'une  valeur  indéterminée ,  en  sorte  que  le  juge- 
ment qui  la  résout  soit  susceptible  d'appel  bien  que  la  cause  au 
fond  doive  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance? L'aflSrmative  a  été  admise  (Bruxelles,  ti  jaov. 
1818)  (4).— V.  en  ce  sens  v«  Degré  de  Juridict.,  n*  263;  Y.  ce- 
pendant eod.y  n**  70  et  245  et  suiv. 

(1)  (Lesein  C.  Poîfson.)  —  Lb  tribuital;  —  Faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  substitut  du  commissaire  du  gouvernemeDt,  tendant  à  la  cas- 
sation da  jugement  interlocutoire  dont  il  s'agit ,  quant  à  la  disposition  qui 
a  fait  défense  aux  parties  de  s'arranger;  ^  Attendu  qu'en  matière  civile 
les  parties  privées  ont  toujours  le  droit  de  se  concilier,  et  que  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit  porte  atteinte  au  vœu  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire; —  Casse,  quant  à  la  disposition  seulement  qui  fait  défense  aux 
parties  de  s'arranger  sans  l'assentiment  du  commissaire  du  gouvernement. 

Do  4  frim.  an  9.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Rousseau,  rap.- Arnaud,  subst. 

(2)  (N.  C.  N.)  —  Une  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  défendeur,  et 
fondée  snr  le  défaut  d'épreuve  de  conciliation ,  avait  été  jointe  au  fond, 
tandis  que  le  défendeur  soutenait  que  cette  exception  était  péremptoire,  et 
qu^l  devait  préalablement  y  être  fait  droit.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  ii  est  appel  se  borne  i» 
joindre  au  fond  Texceplion  proposée  par  les  appelants  devant  le  tribunal  de 
Charleroy  ;  —  Que  cette  décision  ne  préjuge  aucunement  la  solution  des 
questions  que  soulève  ladite  exception;— Qu'elle  rentre  dans  la  catégorir 
des  jugements  préparatoires,  dont  il  ne  peut  être  interjeté  appel  qu'après 
W  jugement  définitif  cl  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement;— Par 
wu  niutifs,  déclare  les  appels  non  recevables,  etc. 
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CHAP.  5.  —  Des  psjia.ndes  soumises  ou  tsok  au  rutLiiiixAiai 

DB  GONGILIATIOM  ,  A  QUELLES  CONDITIONS. 

9 S.  Le  but  essentiel  de  rinstliution  d'un  bureau  de  conciUa- 
tion  étant  de  favoriser  les  transactions  et  d'engager  les  parties  à 
éviter  un  procès,  la  raison  voulait  qu'on  ne  soumit  à  cette  for- 
malité que  celles  des  demandes  qui  pouvaient  réaliser  cet  espoir , 
et  qu'on  en  dispensât  celles  qui  résistaient  à  toute  possibilité  on 
à  toute  chance  de  transaction.  —  C'est  sous  l'influence  de  ces 
besoins  opposés,  et  pour  y  satisfaire  en  môme  temps ,  que  le  lé- 
gislateur a  tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  les  affaires  sujettes 
à  conciliation  et  celles  qui  n'y  sont  pas  soumises.  A  son  exemple , 
nous  allons  en  faire  l'objet  de  deux  paragraphes  particuliers. 

J  i.  -^  Demandes  sujettei  à  concî/tafio». 

9â.  L'art.  48  c.  pr.  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Aneune  de* 
mande  principale  inlroductive  d'instance  entre  parties  capables 
de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction  ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  vo- 
lontairement comparu.  » 

95.  Une  première  remarque,  qu'il  importe  de  placer  avant 
toute  discussion,  c'est  que  l'obligation  de  recourir  à  l'essai  de 
conciliation  forme  le  droit  commun,  et  qu'ainsi,  dans  le  doute, 
il  faut  se  décider  pour  la  nécessité  de  cette  formalité.  C'est  ce  qui 
est  confirmé  par  i*art.  49,  lequel,  après  avoir  énuméré  un  cer- 
tain nombre  d'affaires  alTrancbies  de  la  conciliation,  ajoute  qu'il 
en  sera  de  môme  pour  les  autres  causes  qui  s'en  trouveront  dis- 
pensées par  les  lois. — Donc,  si  aucun  texte  ne  prononce  la  dis- 
pense, la  conciliation  est  obligatoire.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de 
MM.  Berriat,  p.  186,  n«  5, et  Cbauveau,  t.  1,  p.  308. 

9Q.  C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  qu'une  de- 
mande iutiotée  par  un  Français  contre  un  étranger  subit  la 
loi  commuue  et  reste  soumise  au  préliminaire  de  conciliation 
(Req.,  22  avril  1818,  aff.  Mendlri,  V.  Contrainte  par  corps. 
Droits  civils.  —  Conf.  Cbaaveau,  Quest.,  n»  207-4<>).  — £t  ii 
faut  repousser  la  solution  contraire  qui  a  été  admise  par  un  arrêt 
portant  :  «  Attendu  qu'il  est  justifié  par  les  qualités  du  jugement 
dont  est  appel  et  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  que  l'intimée 
demeure  et  demeurait  déjà  en  pays  étranger  lors  des  premières 
poursuites,  dirigées  contro  elle  ;  attendu  qu'il  résulte  clairement 
de  la  combinaison  des  art.  48  et  50  c.  pr.,  que  les  dispositions 
de  Tart.  48  ne  s'appliquent  point  aux  demandes  formées  contra 
les  étrangers  »  (Metz,  26fév.  1810,  M.  Colchen,  pr.,  aff.ObilzC. 
Christnacker).  —  Il  y  a  plus:  dans  les  affaires  non  assujetties  à 
la  formalité,  il  est  loisible  aux  parties  d'y  avoir  recours  :  c'est 
une  dispense  et  non  une  défense  que  la  loi  a  établie  (Montpellier, 
5  août  1807,  aff.  Joly,  V.  n*  157).  Donc  les  juges  n'OACèdent  pas 
leurs  pouvoirs  en  ordonnant  la  comparution  des  parties  pour 
tenter  de  les  rapprocher,  surtout  si  elles  étaient  déjà  en  termes 
d'arrangement  (Req.,  7  fév.  1811,  aff.  Plompteux,  V.  n«  239). 

—  Seulement ,  il  faut  prendre  garde  de  donner  à  celte  proposition 
une  portée  générale  qui  en  fausserait  i'applicatiou.  Elle  n'est 

Du  5  juill.  18i5.-C.  de  Druielles,  3*  cb.-M.  Cloquctte,  c.  conf. 

(3)  (Molin  C.  Pamart.)~LA  cona  j  —  Attendu  qae,  par  sa  nature,  la 
demanae  originaire  ne  requérait  pas  célérité,  et  ne  pouvait,  a  ce  titre, 
être  dispensée  da  préliminaire  de  conciliation  ;  que  c'est  ce  qu'ont  re- 
connu les  demandeurs  originaires  eux-mêmes, en  laissant  instruire  ctjnger 
la  cause  comme  matière  ordinaire;—  Attendu  que  l'exception  résultant 
du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  n'est  point  attachée  à  la  per- 
sonne; qu'elle  s'alUcbe  à  la  demande  elle-même  et  la  rend  irrecevable; 
que  ce  vice  de  procédure  peut ,  comme  tout  autre  moyen  de  forme  ou 
de  fond ,  être  invoqué  par  le  garant  du  chef  du  garanti;—  Attendu  quo 
cette  exception  a  été  proposée  par  Leroy  et  Dourgeois  avant  toute  défense 
au  fond  de  la  part  de  la  demoiselle  Pamart  contre  la  demande  originaire^ 

—  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  S  juill.  1840.-C.  de  Douai,  2*cb. 

(4)  (Tr.,.  C.  Se.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  l'appelant  a  opposé- 
à  la  demande  de  l'intimé,  en  première  instance ,  une  exception  ou  fin  de 
non-recevoir  motivée  sur  ce  que  lui,  appelant,  n'avait  pas  été  cité  au  bu*  ^ 
reau  de  conciliation  par  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile;  —  Que 
la  contestation  b.  ce  sujet  vidée  par  jugement  porté  en  appel  n'est  pas  inci- 
dente à  la  demande  au  principal ,  qu'elle  ne  touche  en  rico  les  mérites  dir^* 
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irraie  qu'autant  que  les  imrties  sont  majeures,  maîtresses  de 
leurs  droits ,  et  que  la  matière  ne  touche  pas  à  Tordre  public. 
Alors  elles  peuvent  tenter  la  conciliation ,  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  affaire  qui  en  soit  dispensée ,  et  le  Juge  de  paix  peut,  dans 
ee  cas ,  essayer  de  les  rapprocher,  tandis  qu'il  n'en  aurait  pas  le 
droit  si  les  parties  étaient  des  incapables  ou  si  la  matière 
n'était  pas  susceptible  de  transaction.  Et,  dans  ce  dernier  pas, 
11  ne  pourrait  insérer  leurs  conventions  dans  son  procès-verbal 
(Conf.  Carré  etChauveau,  quest.  iiSquater). 

97.  D'un  autre  côté,  la  formalité  ne  pourrait  pas  être  sup- 
pléée par  des  équipollents.  Par  exemple,  il  a  été  décidé  que  le  Ju- 
gement d'un  tribunal  de  police  qui,  sur  la  question  préjudicielle 
de  propriété  élevée  devant  lui,  renvoie  les  parties  à  Ans  civiles, 
ne  peut  être  considéré  comme  procès-verbal  de  non-conciliation 
(Grenoble,  23  mars  4820,  aff.  Richard,  V.  n«  i05-8«). 

79.  Toutefois,  la  formalité  n'étant  pas  d'ordre pubftc,  con- 
formément à  la  dernière  Jurisprudence  sur  ce  point  autrefois 
controversé,  la  nullité  se  couvre  par  le  consentement  des  parties 
ou  leur  défense  au  fond  (V.  ci-dessus ,  n**  51,  64) ,  ce  qu'il  est 
dit  à  cet  égard  et  comment  le  Juge  de  première  instance  doit 
interpréter  l'ordre  de  la  loi  dans  ce  cas. 

VU.  En  second  lieu,  on  demande:  s'il  s'agit  de  deux  affaires 
dont  l'une  est  susceptible  de  transaction  et  dont  l'autre  ne  l'est 
pas ,  ou  bien  de  deux  demandes  dont  l'une  est  ordinaire  et 
l'autre  urgente ,  y  aura-t-il  dispense  pour  le  tout  si  on  les  intente 
simultanément?  M.  Thomine  (t.  1,  p.  133)  se  prononce  pour 
l'affirmative,  parce  que,  dit-il,  on  ne  peut  empêcher  le  deman- 
deur de  former  toutes  ses  demandes  par  un  même  exploit,  ni 
l'obliger  à  sooffrlr,  pour  l'une  d'elles ,  le  préjudice  que  des  retards 
pourraientoccasioner. — Mais  M.  Chauveau  sur  Carré,  n*207-5<>, 
répond ,  avec  raison  :  i^  que  rien  ne  peut  s'opposer,  sans  doute , 
à  ce  que  le  demandeur  forme  foutes  ses  demandes  par  le  même 
exploit,  mais  après  qu'il  aura  tenté  la  conciliation  pour  celle  qui 
en  est  susceptible  ;  2*  que  si  l'une  des  demandes  est  urgente ,  il 
ne  peut  se  plaindre ,  lui  qui  sollicite  la  faveur  de  l'abréviation  des 
délais ,  d'être  tenu  à  une  procédure  séparée  par  deux  causes  qui 
ne  sont  pas  de  même  nature.  Et  c'est  effectivement  dans  ce  der- 
nier sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  tentative  de  conciliation  est 
nécessaire  dans  un  cas  pareil  (Aix,8  janv.  1825,  aff.  Senequier, 
V.  n«  197;  Paris,  8  Janv.  1J825,  aff. Petitier,V.  Rente  foncière). 

Ne  faut-il  pas  distinguer,  comme  on  le  fait  plus  loin  (n<"  118 
et  suiv.) ,  le  cas  où ,  parmi  les  parties  en  cause ,  il  se  trouve  des 
capables  et  des  incapables;  ne  faut-il  pas  distinguer  si  les 
diverses  demandes  sont  connexes  y  indivisibles  ^  du.  cas  où  elles 
ne  le  sont  pas? 

9%,  Enfln,  on  a  demandé  s'il  était  nécessaire  de  citer  de  nou- 
Teau  en  conciliation  la  partie  contre  laquelle  on  se  propose  de 
former  une  demande  en  Justice  pour  inexécution  des  conventions 
qui  avaient  été  arrêtées  au  bureau  de  paix,  dans  un  procès-verbal 
de  conciliation.  —  Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  néga- 
tive. —  V.  n»  385. 

9t.  Revenons  à  l'art.  48;  chacune  de  ses  expressions  mérite 
d'être  pesée  avec  maturité.  Pour  assujettir  les  demandes  à  la 
formalité  de  la  conciliation,  cet  article  exige  le  concours  de 
quatre  conditions;  il  faut  :  1®  que  la  demande  soit  principale  et 
introductive  d'instance;  2®  que  les  parties  soient  capables  de 
transiger;  3^  que  les  objets  de  la  contestation  puissent  faire  la 
matière  d'une  transaction  ;  4®  qu'il  s'agisse  d'une  cause  à  porter 
devant  les  tribunaux  de  première  instance.  —  On  va  reprendre 
successivement  ces  conditions. 

99.  1'*  Condition.  — -  Demande  principale  et  introductive 
d'instance.— A  l'exemple  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  projet 
de  l'art.  48,  dans  le  code  de  procédure,  communiqué  officieuse- 
ment au  Tribunal,  soumettait  au  préliminaire  de  conciliation 
toutes  les  demandes  principales  d'une  manière  rif^oureuse.  C'est 
la  section  de  législation  qui  a  rectifié  le  grave  inconvénient  de 

food  de  la  demande  de  riniimé,  et  ne  peut  avoir  aoeuDe  iofloence  pour 
la  décision  de  ces  prétentions  ;  que  parunt  le  premier  juge  en  rejetant  l'ex- 
ception proposée  par  l'appelant,  a  porté  ane  décision  sur  ane  contesta- 
tion dont  i^objet  est  indéterminé ,  et  dont  par  conséquent  il  échoit  appel. 
Du  22  janv.  1818.-G.  de  Braxelles,  2«  ch. 

(l)  (Ponjadon4.aloor  C.  Subrie.)  — Letubuhal;  «Va  l'art.  S,  tit. 


cette  règle  absolue,  en  ajoutant  à  la  lot  ces  mots  :  et  introductives 
d'instance,  première  amélioration  sur  la  législation  précédente. 
Ces  deux  conditions,  selon  la  remarque  de  Pigeau,  semblent, 
au  premier  coup  d'œil,  se  confondre;  mais  avec  un  peu  d'atten- 
tion, dit-il,  on  sentira  aisément  qu'elles  diffèrent. 

En  effet,  si  toutes  les  demandes  introductives  d'instance  sont 
nécessairement  principales ,  toutes  les  demandes  principales  ne 
sont  pas  introductives  d'instance;  il  suffit  d'un  examen  quelque 
peu  attentif  pour  s'en  convaincre.  Les  demandes  principales , 
d'après  la  définition  donnée  par  Carré  et  Chauveau ,  n®  206 , 
sont  celles  qui  forment  le  point  de  départ  d'une  contestation  par- 
ticulière et  qui  constituent  le  fond  du  procès ,  par  opposition  aux 
demandes  connexes  ou  incidentes  qui  s'élèvent  ou  surviennent 
dans  le  cours  même  de  l'instance.  Or,  il  est  évident  que,  quani 
à  ces  dernières,  alors  même  qu'elles  seraient  principales,  la  ten- 
tative de  conciliation  deviendrait  complètement  frostratoire  el 
sans  résultat  aucun  que  d'occasioner  des  lenteurs  et  des  frais , 
puisque  le  procès  étant  engagé,  il  est  impossible  de  penser  que 
les  parties  puissent  transiger  sur  les  divers  incidents  destinés  à 
en  éclairer  les  phases  et  la  marche.  Cela  est  évident. 

La  loi  nouvelle  a  donc  eu  raison  de  ne  soumettre  à  la  forma- 
lité que  les  demandes  qui  renferment  cette  double  condition  d'être 
principales  et  introdttctives  d'instance;  en  d'autres  termes,  que 
les  demandes  dirigées  pour  la  première  fols  contre  une  partie  et 
qui  ne  se  rattachent,  ni  quant  à  l'objet  ni  quant  aux  motifs,  aune 
autre  demande  déjà  formée  soit  contre  cette  partie,  soit  contre 
une  autre  personne.  Pour  savoir  si  cette  première  condition  se 
trouve  remplie,  il  ne  peut  y  avoir  incertitude  que  relativement 
aux  demandes  qui  surgissent  dans  le  cours  d'un  procès  engagé 
entre  les  mêmes  parties.  —  Par  exemple ,  dans  le  cours  d'un 
procès,  une  demande  en  garantie  est  formée  contre  un  tiers; 
c'est  une  demande  principale  vis-à-vis  de  celui-ci  (garant),  mais 
elle  n'est  point  introductive  de  l'instance;  donc  pas  de  nécessité 
de  la  porter  en  conciliation;  elle  sera  Jointe ,  devant  le  tribunal, 
à  la  cause  du  fond.  Il  en  est  de  même  d'une  demande  en  inter- 
vention an  procès;  elle  est  principale  quant  à  l'intervenant,  mais 
non  introductive  d'instance.  Ce  dernier,  en  effet,  venit  interli- 
tigantes.  Aussi  la  loi  dispense-t-elle  formellement  de  la  concilia- 
tion ,  comme  on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant ,  les  de- 
mandes en  garantie  et  en  intervention,  et  nous  ne  citons  ici  ces 
deux  exemples  qu'afin  de  mieux  (aire  ressortir  la  portée  du  prin- 
cipe. La  loi,  ici,  comme  dans  une  foule  d'autres  circonstances, 
se  fonde  sur  un  calcul  de  probabilités.  En  effet,  on  comprend  à 
merveille  que  l'épreuve  de  conciliation  ne  serait  qu'une  vaine  pra- 
tique, si  on  l'appliquait  à  tous  les  épisodes  et  à  toutes  les  suites 
des  procès.  — V.  Boncenne,  t.  1,  p.  S. 

6S.  Aussi,  et  bien  que  la  loi  de  1790  n'admit  point  d'excep- 
tion ,  Jugeait-on  sous  cette  loi ,  par  la  force  même  des  choses , 
que  l'action  en  garantie,  quoiqu'elle  soit  une  demande  princi- 
pale au  regard  du  garant,  n'est  pas  assujettie  au  préliminaire  de 
la  conciliation  (Req.,  30  fruct.  an  1 1 ,  aff,  Maufron ,  Y.  n**  1 78-2*  ; 
1"  vent,  an  13,  aff.  Sarlin,  V.  n»  178-1»). 

94.  On  ne  pouvait  donc  exciper  de  ce  qu'une  telle  demande 
n'avait  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation ,  surtout 
après  avoir  conclu  au  fond  :  —  «  La  cour  :  vu  la  loi  d'août  1790, 
tit.  10,  art.  2;  attendu  que  l'action  en  garantie  formée  par 
Edme  Garnier  contre  Hubert  Remy ,  Jointe,  par  Jugement  du  23 
frim.  an  10,  à  la  cause  d'entre  la  veuve  Lebrun,  ledit  Remy  et 
Edme  Garnier,  était  incidente  et  connexe  à  la  contestation  prin- 
cipale;—  Attendu  qu'il  avait  été  défendu  au  fond  avant  d'exciper 
de  la  prétendue  nullité  de  la  demande  en  garantie;  casse  » 
(26  mess,  an  13.-Civ.  cass.-M.  Vasse,  rap. -Aff.  Garnier  C.  Le- 
brun). 

95.  Cependant  il  avait  été  Jugé  en  sens  contraire  ,  mais  à 
tort,  que  les  demandes  en  garantie  sont  soumises  à  la  tentative 
delà  conciliation  (Cass.,  27  vent,  an  8  (1);  Paris,  22  niv.  an  10, 

10,  L.  24  auùt  1790;  —  Considérant  qu'a  Tégard  du  garant ,  la  de- 
mande en  garantie  est  une  action  principale  ;  conséquemment ,  que  les 
tribunaux  n'ont  pu  la  recevoir  sais  citation  préalable  en  conciliation  ; 
que  cette  formalité  étant  esseuticllement  d'ordre  public ,  l'omission  n'a  pu 
en  être  couverte  par  le  silence  des  parties,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cause  d'appel  ;— Casse. 
Du  27  vent,  an  8.-G.  C.|Sect.  cîy.iM.  Dorauv,  Fi|». 
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M.  Treflhard,  pr.,  aff.  Jacqnot  C.  Poincelet).— Au  surplus,  V.  le 
cbap.  4,  $  2,  où  se  trouvent  les  distinctions  admises  à  cet  égard. 

SU.  La  circonstance  qu'une  affaire  litigieuse  aurait  été  ter- 
minée, après  plusieurs  différends,  par  une  transaction ,  n'enlève 
pas  à  ta  demande  Judiciaire  à  laquelle  peuvent  donner  lieu  plus 
tard  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  cette  trans- 
action, son  caractère  de  principale  et  introdvctive  d'instance , 
dans  le  sens  de  l'art.  48  o.  pr.,  et,  comme  telle,  il  y  a  nécessité 
de  la  soumettre  au  préliminaire  de  la  conciliation  :  et  bien  que, 
par  suite  du  compromis  contenu  dans  la  transaction,  des  ar- 
bitres aient  commencé  à  connaître  de  la  contestation,  on  ne  peut 
assimiler  cet  essai  d'arbitrage  à  une  première  juridiction  saisie, 
et  dire  que  la  Juridiction  seule  a  changé ,  mais  que  la  demande  a 
cessé  d'élre  principale  (Poitiers,  12  nov.  1840)  (t). 

97.  Jugé,  dans  le  même  sens ,  que  la  demande  en  rescision 
d'une  transaction  constitue  une  demande  principale  iotroductive 
d'instance  (Rennes,  2  août  1819,  aff.  Leguyader,  V.  Transact.). 

HH.  Quant  aux  demandes  mctdentes,  proprement  dites,  il 
ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté;  dès  que,  d'après  leur  nature 
même,  elles  ne  sont  pas  principales,  il  est  incontestable  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  préalablement  soumises  à  la  tentative  de  con- 
ciliation, mais  être  Jointes  immédiatement  au  fond. — C'est  ainsi 
que,  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  législation ,  on  a 
déclaré  non  assujetties  à  la  conciliation,  en  tant  qu'elles  consti- 
tuaient des  demandes  incidentes  :  1^  une  demande  en  répétition 
de  jouissances  échues  avant  l'action  introduite  (ReJ.,  16  nivôse 
an  3}  (â);  —  2<»  La  demande  en  payement  de  l'intérêt  des  inté- 
rêts ,  alors  surtout  que  Pacte  de  conciliation  contenait  l'obliga- 
tion de  payer  le  principal  et  les  intérêts  composés  (Req* ,  28 
pluv.  an  8)  (3)  \  —  3<^  La  demande  en  remise  des  pièces  du 
procès,  sous  peine  d'une  somme  déterminée ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (Rej.,  6  germ.  an  4)  (4)  :  aujourd'hui,  aux 
termes  du  $  7  de  l'art.  49  c.  pr.,  les  demandes  sur  la  remise 
des  titres  sont  expressément  dispensées  de  la  conciliation  :  dans 
le  silence  de  la  loi  précédente  sur  ce  point,  on  considérait  de 
telles  demandes,  à  juste  litre,  comme  des  incidents  ;  —  4^  Les 
demandes  en  péremption ,  lesquelles  supposent  toujours ,  en 


(1)  (S...  C.  B...)  ~  La  coub; —  AtteDdo  qae  les  parties  ont  cessé 
d'être  en  iostaoce  par-devant  le  tribunal  depuis  la  transaction  du  22  fév. 
1837,  contenant  compromis,  nominatiou  d'experts  et  d'arbitres  *,—AUendu 
que  le  compromis  ayant  manqué  son  effet  par  le  départ  d'un  des  arbitres, 
les  parties  ont  cessé  d'être  en  instance  par-devant  le  tribunal  arbitral,  qui 
D'existait  plus;  — Attendu  dès  lors  que  rajouroement  donné  par  les  inti- 
més à  l'appelant  par-devant  le  tribunal  de  BourboD-Veodée ,  aux  fins  de 
faire  statuer  ce  que  de  droit  sur  les  questions  à  résoudre  et  qui  avaient 
été  soumises  aux  arbitres,  est  une  demande  principale  et  introductive 
d'instance,  poar  l'exercice  de  laquelle  les  intimés  devaient  préalable- 
ment tenter  le  préliminaire  de  conciliation;  que,  ne  l'ayant  pas  fait, 
lenr  procédure  est  irrégulière;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé. 

Du  12  nov.  1840.-C.  de  Poitiers,  V*  ch.-MM.  Moyne,  l*'pr. 

(3)  (Bruneau  C.  Roaer  et  autres.]^ La  tribcital;— Considérant  que 
la  demande  en  répétition  de  jouissances  éch^ies  avant  Taclion  était  for- 
mée incidemment  dès  le  14  mai  1792;  qu'elle  n'était  pas  principale;  que 
dès  lors  9  il  était  inutile  de  traduire  au  bureau  de  paix  ;  que  d'ailleurs 
Bmnean  n'a  objecté  le  défaut  de  conciliation,  ni  en  première  instance,  n 
CD  cause  d'appel;—  Rejette. 

Du  16  niv.  an  3.«>C.  G.  cb.  civ.-MM.  Boucher,  pr.-Lalonde,  rap. 

(3)  (Faore  C  Moreau.)— Le  tbibunal;  —  Considérant  que  par  l'acte 
de  conciliation  du  15  pluv.  an  2,  le  citoyen  Faure  s'est  obligé  de  payer 
aoi  frères  Morean  le  principal  et  les  intérêts  côdipris  dans  l'acte  de 
1790;  que  les  frères  Horeau  pouj^aient  se  dispenser  de  le  citer  une  se- 
conde fois  en  conciliation;  que  la  demande  qu'ils  ont  formée  ensuite  com- 
prend implicitement  toutes  celles  qui  forment  l'action  principale  rela- 
tive aux  30,000  fr.  que  prétendaient  les  frères  Moreau ,  et  qu'il  n*a  été 
fait  d'ailleors ,  par  le  citoyen  Faure ,  aocnne  réclamation  à  cet  égard  en 
première  instance;— Rejette. 

Du28  pluv.  an  8.-C.  C,  sect.  req.-lKM.  Chastes,  pr.Lecontour, subst. 

(4)  (Renard  C.  Duflos.}— Le  tbibunal;— Attendu  que  la  condamna- 
tion de  la  somme  de  50,000  fr.,  prononcée  par  le  jugement  à  dé- 
faut de  remise  de  pièces,  est  une  dépendance  de  la  demande  principale 
formée  en  1785;  qu'ainsi  elle  n'était  pas  soumise  à  la  formalité  de  laci- 
lalion  préalable  au  bureau  de  paix  ;— Rejette. 

Du  6  germ.  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Coffiohal^  rap. 

(5)  (Forget  C.  Bernardin.)—  La  coub  ; — Attendu  que  ce  serait  dévier 
•a  plutôt  aUer  directement  contre  le  décret  da  24  août  1790,  qui  veat 


effet,  une  instance  préexistante  (Poitiers,  14  aoftt  1806)  (S), 

H9,  Avant  le  Code,  on  considérait  comme  incidente  Taction 
en  désaveu  contre  l'avoué  de  la  cause,  formée  dans  le  cours  de 
l'instance  principale  (Re].,  24  therm.an  8)  (6). —Ici  encore,  une 
telle  demande,  incidente  sous  l'empire  de  la  législation  de  1790, 
est  formellement  dispensée  aujourd'hui  de  la  conciliation  par 
le  $  7  de  l'art.  49  c.  pr. 

•O.  Est  également  incidente  la  demande  d'une  promstof»  ali- 
mentaire formée  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  que  la  de- 
mande principale  était  une  pension  alimentaire,  laquelle  avait  subi 
l'épreuve  de  la  conciliation: — «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  cette 
provision  était  évidemment  incidente  et  nécessaire  à  la  demande 
principale  sur  laquelle  le  demandeur  en  cassation  ne  dénie  pas 
que  l'épreuve  de  la  conciliation  ait  eu  lieu;  rejette.  »  (15  mes. 
an  8,  Req.-MM.  Muralre,  pr. -Vergés,  rat.-Aff.  Gauflfereau). 

•t.  Le$  7  de  l'art.  49  c.  pr.  dispense  de  la  conciliation 
les  demandes  sur  iaisiei,  La  loi  dés  6-27  mars  1791  qui,  comme 
on  l'a  vu,  avait  reconnu  la  première  la  nécessité* de  modifier  le 
principe  absolu  de  celle  de  1790,  n'avait  pas  apporté  une  excep- 
tion proprement  dite  sur  ce  point;  elle  se  bornait  à  dire  que  les 
saisies  et  oppositions  pourraient  être  faites  avant  la  citation  au 
bureau  de  paix,  disposition  peu  explicite.  Mais,  sous  Tempire  de 
cette  législation,  la  nature  même  des  choses  l'emportait,  et  de 
telles  demandes  étaient  dispensées  de  la  conciliation  en  ce  qu'elles 
n'étalent  pas  principales,  mais  purement  incidentes.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé,  sous  cette  loi,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  soumettre  au  préliminaire  de  conciliation  :  1®  la  demande  en 
déclaration  affirmative  intentée  contre  le  débiteur  de  son  débi- 
teur personnel  et  en  payement  de  ce  qu'il  doit  à  celui-ci  (Req., 
22  venL  an  7)  (7);  —  2*  La  demande  en  nullité  de  saisie,  lorsque 
cette  demande  est  incidente  à  i'instance  en  validité  d'offres  (ReJ., 
I"  pralr.  an  8)  (8). 

Hf .  La  question  de  savoir  si,  conformément  ati  vœu  delà  loi, 
une  demande  est  principale  et  iotroductive  d'instance,  se  présente 
tant  vis-à-vis  du  demandeur  que  vis-à-vis  du  défendeur.  —  C'est 
ce  qui  va  être  successivement  examiné.  En  ce  qui  touche  le  da- 
mancfeur,  on  va  s'occuper  :  1*  du  cas  où  les  demandes  nouvellea 

qu^on  épuise  la  voie  de  conciliation  sur  tontes  les  affaires  principales, 
parce  que  la  péremption  supposant  toujours  une  instance  préexisiaote,  il 
n'y  avait  plus  de  demande  uouTelle  sur  laquelle  la  conciliation  devint  utile. 
Du  14  août  1806.-C.  d'appel  de  Poitiers. 

(6)  Etpèu  :— (Rittzenthaller  C.  Hirtz-Moîse  et  Hingray.)— La  coub; 
—  Considérant  que  Vaction  en  désaveu ,  intentée  contre  ïfingray,  avait 
été  formée  par  Rillzentballer  comme  un  incident  dans  Tinstance  prin- 
cipale, et  un  préalable  nécessaire  à  sa  décision,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  de  nécessité ,  ni  de  la  porter  devant  les  Juges  de  première  instance , 
ni  de  se  présenter  en  conciliation  au  jnge  de  paix,  et  que,  d'ailleurs,  s'il 
avait  été  nécessaire  ,  pour  vider  cet  incident ,  de  parcourir  le  bureau  de 
conciliation  et  le  tribunal  de  première  instance,  Rittzentbalier  n'aurait  pu 
s'imputer  qu'à  lui-même  cette  omission,  qui  ne  serait  venue  que  de  son 
fait ,  ce  qui  aurait  suffi  pour  le  rendre  non  recevable  à  proposer  ce  moyen, 
d'après  Part.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2;  —  Rejette,  etc.  ^ 

Ou  24  tberm.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pr.-Audier,  rap. 

(7)  (Janet  et  Jacques  C.  Cbaubry.)  -^  Le  tbibunal;  •—  Attendu  que 
Jacques  n'était  qu'un  simple  appelé  en  saisie  et  déclaration  de  ce  qu'il 
pouvait  devoir  à  Janet  et  appelé  pour  payer  ce  dont  il  se  trouverait  débiteur, 
et  que  cette  action  dépendante  de  celle  qui  était  dirigée  contre  Janet  n'était 
pa.^  une  action  principale  contre  Jacques,  et  ne  nécessitait  pas  une  citation . 
au  bureau  de  paix  ;  — -  Rejette. 

Du  22  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Gohier,  pr.-Seignette ,  rap. 

(S)  (Hérit.  Le  Gay  C.  Celme,  etc.)  —  Le  tbibunal;  •—  Considérant , 
snr  le  deuxième  moyen ,  que  la  tentative  de  conciliation  préalable  n'est 
exigée  par  la  loi  que  pimr  les  demandes  principales,  et  que,  ''ans  l'espèce 
dont  il  s'agit,  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  n'était  qvincV'inte  à 
celle  en  validité  d'offres  sur  laquelle  les  parties  n'ayant  pu  êtr^  coui  iliées, 
il  était  intervenu  un  jugement  par  défaut  qui  les  déclarait  valable  );  que 
c'était  sur  l'opposition  a  ce  jugement  que  les  défendeurs,  peur  juiiifier 
d'autant  plus  la  validité  de  ces  mêmes  offres,  soutenaient  qie  la  saisie 
n'avait  point  été  faite  conformément  à  la  loi  municipale;  d'où  il  suii  qu*it 
n'y  avait  point  lien  à  soumettre  cette  nouvelle  demande,  qui  n'éUiten 
quelque  sorte  qu'une  exception  à  une  nouvelle  tentative  de  conciliation , 
et  que  les  juges  mêmes,  dans  le  silence  des  parties,  n'at^aieot  pas  pu 
l'ordonner  ;  —  Rejette. 

On  1«  prair.  an  8.-G.  C,  sect.  civ.-MM.  Tronchet,  pn-Pajoa»  rap. 
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qu'il  forme  ne  soot  que  la  suite,  Taccessoire.  la  conséquence 
Torcéc  de  la  demande  primitive  ',  2^  du  cas  où  c'est  une  demande 
nouvelle,  dans  l'acception  véritable  du  mot,  qui  est  sub:fU(uée  à 
la  première.  —  On  passera  ensuite  au  défendeur. 

113.  Dans  le  premier  cas ,  il  est  bien  certain  que  les  deman- 
des de  celte  nature  ne  seront  pas  assujetties  à  la  formalité  de  la 
conciliation.  Par  cela  même  qu'elles  sont  lasuito,  les  accessoires 
ou  les  conséquences  de  la  demande  primitive,  elles  ne  forment  pas, 
d'abord,  des  demandes  principales,  introductives  d'instance,  selon 
le  prescrit  de  la  loi  ;  ensuite,  le  renvoi  devant  le  Juge  conciliateur 
deviendrait  complètement  Inutile  dans  un  cas  pareil  ;  car ,  du 
moment  que  les  parties  n'ont  pu  se  concilier  sur  l'objet  principal 
du  procès,  comment  espérer  qu'elles  le  feront  sur  les  accessoires 
(V.  Arbitrage,  Chose  jugée.  Degrés  de]urid.,  n^'  247  et  suiv., 
481 ,  Dem.  nouv.,  n**  31,  405)?  La  question  ne  pouvait  faire 
difOcuIté  ;  elle  a  reçu  de  nombreuses  solutions,  comme  on  va 
le  voir,  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  législation. 

94.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  affranchies  du  préliminaire  de 
conciliation ,  en  ce  qu'elles  formaient  la  suite  de  rinstance  primi- 
tive :  1*  la  demande  en  continuation  d'une  procédure  commencée 
depuis  deux  ans  (Rej.,  28  vent,  an  3,  aff.  Cocbois)  ; — ...  2<»  L'in- 
stance en  partage  introduite  devant  une  ancienne  Juridiction  et 
portée,  après  une  interruption  de  plusieurs  années,  devant  les 
nouveaux  Juges  (Req.,  19  fruct.  an  11,  aff.  Lempereur ,  V.  Par- 
tage )  ',  —  3<*  La  demande  qui  fixe  l'indemnité  réclamée  pour  dé- 
faut de  Jouissance ,  cette  dernière  demande  formant  l'action  prin- 
cipale (Bourges,  16  prair.  an  0,  aff.  Lemonnier ,  V.  Louage). 

tl&.  De  même,  lorsque  des  arbitres ,  nommés  sur  appel ,  ont 
décidé  qu'il  était  dû  à  l'une  des  parties  une  indemnité ,  mais  sans 
la  fixer,  l'action  que  forme  ensuite  cette  partie  pour  obtenir  cette 
fixation  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande ,  avant  la  noml- 
'  nation  d'arbitres ,  ne  peut  être  considérée  comme  demande  prin- 
cipale ,  et ,  par  suite ,  elle  se  trouve  dispensée  de  Pessal  de  con- 
ciliation (ReJ.,  3  mars  1830,  aff.  Pilté-G:enet,  V.  Arbitrage, 
n*  1183). 

OO.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  Vexécution  de» 
jugements  n'étant  aussi  que  la  suite  de  l'instance ,  à  ce  point  que 
la  loi  en  attribue  la  Juridiction  aux  magistrats  mêmes  qui  ont  pro- 
noncé (c.  pr.  472  ) ,  les  demandes  formées  à  cette  occasion  sont 
donc  également  affranchies  du  préliminaire  de  conciliation ,  en  ce 
qu'elles  ne  sont  ni  principales  ni  introductives  d'instance.  C'est 
pour  ce  motif  qu'on  a  déclaré  dispensées  de  la  conciliation  :  l*la 
contestation  qui  s'élève  sur  l'interprétation  de  la  clause  d*un 
contrat  de  mariage ,  clause  dont  on  Jugement  avait  ordonné  l'exé- 
cution (  Limoges ,  2  Juin  1841;  Journ.  deproc,  n*  2153);  — 
2*  La  demande  en  liquidation  de  droits  matrimoniaux ,  formée 
»  parla  femme  en  vertu  d'un  Jugement  qui  l'ordonne  (Req.,  14 
août  1811 ,  aff.  Thouret,  V.  Contrat  de  mariage);  —  3*  Une 
demande  en  liquidation  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état, 
portée  devant  un  tribunal  civil  en  exécution  d'une  sentence  ar- 
bitrale rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  tribunal  de  com- 
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merce  (Paris,  25  nov.  1895)  (1).  —  N'y  avait-il  pas,  dans 


son  plein  et  entier  effet* 
Du  25  nov.  1825.-C.  de  Paris,  3*  ch.-H.  Dopaty,  pr. 

(2)  (G...  etF...'C.  T...)  —  Là  code;  — Attcoda  que  la  disposition 
de  l'art.  48  c.  pr.  est  uniquement  applicable ,  diaprés  les  termes  mêmes 
de  cet  article,  à  une  demaodequi  par  elle-même  est  principale  et  inlro- 
ductive  dMnstance  ; — Attendu  que  la  seule  différence  qui ,  même  suivant 
le  soutènement  des  appelaots ,  eu  ce  qui  concerne  la  demande  de  Tintimé 
rn  elle-même ,  se  trouve  entre  sa  demande  ori^ioaire  et  la  conclusion  qu'il 
a  prise  dans  la  présente  cause  devant  le  premier  juge,  consiste  en  ce  que, 
par  la  conclusion  précitée,  il  demande  en  outre  que  la  condamnation  en 
pAyement  des  dommages-intérêts  réclamés  puisse  être  exécutée  par  la  voie 
de  ia  contrainte  par  corps,  ce  qui  certainement  n'apporte  aucun  changement 
à  la  demande  originaire,  en  ce  sens  que  la  litis-contestation  entre  parties 
firrait  par  là  devenue  autre;  mais  que  cela  ne  peut  êlre  considéré  que 
«»mme  une  simple  demande  accessoire,  relative  k  l'eiécution  du  jugement 
k  obtenir;  d'où  11  soit  que  Tappei  contre  le  jugement  à  quo  n'est  point 
fondé  ;  —Par  ces  motifs  et  ceax  repris  au  Jugement  a  9110;  —  Met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  27  déc.  1827.-C.  snp.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(3)  (Marqués,  etc.  Ç.  Scbawenbonrg.)  —  Lb  teibunal  ;  —  Attendu 


l'espèce ,  une  autre  raison  plus  décisive  pour  dispenser  la  nou- 
velle demande  du  préliminaire  de  conciliation?  Outre  qu'il  s'agis- 
sait de  l'exécution  d'un  Jugement ,  la  matière  était  commerciale, 
et  par  conséquent  affranchie  de  la  formalité,  aux  termes  du  J  4 
de  rart.  49. 

•9  •  II  en  est  de  même  relativement  aux  demandes  qui  ont  pour 
objet  des  moyens  d^exécution  de  la  demande  originaire.  Telle  est, 
par  exemple ,  la  demande  tendante  à  obtenir  la  contraintépar  corps 
pour  faire  exécuter  le  payement  d'une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts (Bruxelles,  27  déc.  1827) (2). 

•8.  II  est  également  incontestable  qu'après  un  arrêt  de  eas- 
sation  de  la  cour  suprême ,  l'affaire  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi n'étant  pas  seulement  la  suite  de  la  première,  mais  la  même 
instance,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  parties ,  de  tenter  de  nou- 
veau la  conciliation  (Req.,  26  pluv.  an  11)(3). — V.  àcet égard 
V*  Cassation ,  chap.  20. 

•O.  11  faut  suivre  la  même  règle ,  lorsque  la  nouvelle  de* 
mande  n'est  que  la  conséquence  forcée,  la  corrélation  nécessaire 
de  ia  demande  primitive.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré 
affranchies  du  préliminaire  de  conciliation  :  1*  une  demande 
en  payement  formée  à  la  suite-  d'une  demande  en  nullité  des 
offres  et  de  la  consignation  :  —  «  Le  tribunal  ;  attendu  que  la 
demande  en  payement  en  numéraire  métallique  des  6,099  fr.  en 
question  était  une  suite  nécessaire  et  une  conséquence  forcée  de 
de  la  demande  en  nullité  des  offres  et  de  la  consignation  qui  avait 
déjk  subi  l'épreuve  de  la  conciliation ,  et  que  celte  demande  en 
payement  n'était  point  d'ailleurs  une  action  principale;  re- 
jette» (11  mess,  an  9,  ch.  civ.,  MM.  Maleville,  pr. ;  Babille, 
rap.,  aff.  Sauzet  C.  Bousquet); — 2*  Le  créancier  qui,  après  avoir 
intenté  une  action  contre  son  débiteur  pour  avoir  à  lui  fournir 
des  sûretés  hypothécaires,  conclut  au  remboursement  de  la 
somme  prêtée  faute  par  ce  dernier  de  remplir  ses  engagements 
(Aix,  16  août  1811,  aff.  VéranI ,  V.  Hypoth. ,  Obllg.);  —  3*  La 
demande  formée  en  cause  d'appel  à  fin  de  réparation  d'injures 
dites  à  l'audience  (ReJ.,  12  therm.  an  4)  (4)  ;  —  4^  La  demande 
en  condamnation  provisoire  formée  dans  le  cours  d'une  instance 
en  reddition  de  compte;  c'est  une  partie  nécessaire  de  la  demande 
en  reddition  de  compte  :  —  «  Le  tribunal  ;  attendu  que  la 
demande  provisoire  sur  laquelle  il  a  été  statué ,  tant  par  les 
Juges  de  première  instance  que  par  ceux  d'appel ,  faisait  partie 
nécessaire  de  la  demande  principale  en  reddition  de  compte  for- 
mée par  Blockouse ,  d'où  il  suit  que  le  provisoire  n'a  pu  être 
considéré  comme  demande  principale,  qu'il  n'a  point  changé  Té- 
tât du  procès,  et  qu'il  n'était  pas  plus  que  la  première  demande 
assujetti  à  un  essai  de  conciliation;  rejette  »  (Req.,  5  therm. 
an  9,  MM.  Vermeil,  pr.  et  Chasles,  rap.,  aff.  Blockouse  C.  Ra- 
mer)^—  5<*  La  demande  en  revendication  de  la  propriété  d'une 
maison ,  lorsqu'elle  a  lieu  à  la  suite  d'une  contestation  relative  à 
la  mainlevée  d'une  opposition ,  en  ce  que  cette  opposition  aurait 
été  faite  par  le  non-propriétaire  de  ladite  nuiison  ;  la  question  de 

que,  par  le  jugement  du  tribunal  de  cassation ,  du  8  vent,  an  8,  qui  a 
cassé  les  jugements  du  tribunal  civil  du  Haut-Rhin,  du  11  fruct.  an  5  et 
des  5  et  21  flor.  an  6 ,  les  parties  ont  été  remises  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  ces  jugements  et  renvoyées  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître;  que  le  citoyen  Scbawenbonrg  a  pu  et  dû,  sans  tenter  la  voie 
de  conciliation ,  citer  les  citoyens  Marqués  et  autres  au  tribunal  d^arron- 
dissemeni  de  Cohnar,  pour  voir,  sur  les  derniers  errements  qui  avaient 
précédé  tes  Jugements  on  14  fruct  an  5  et  des  5  et  21  flor.  an  6 ,  être 
statué  au  foud  de  la  contestation  ;— Rejette. 

Du  26  pluv.  an  lfé>G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Lombard, 
rap^-Merlln ,  commi»^.  du  gouv.,  c.  conL-Thacossios,  av. 

(4)  (Séran  C.  Lambert.)  —  Li  nnoNAL;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce 
que  la  demande  en  réparation  d'injure  de  Louhault  n'avait  pas  été  pré- 
cédée de  la  citation  à  conciliation  ;  —  Attendu ,  d'une  part,  qu'il  y  avait 
eu  comparution  sur  la  poursuite  de  Sëran ,  après  laquelle  nne  nouvelle 
citation  aurait  été  inutile;  d'autre  part,  que  la  demande  de  Loubault 
paraissait  avoir  été  prise  sur  le  barreau  déterminée  par  ce  qui  s'était 
passé  à  l'audience ,  et  par  conséquent  n'avoir  pas  été  susceptible  d'être 
renvoyée  aux  formes  de  la  conciliation ,  et  d'autre  part  encore  que  la 
nécessité  de  la  citation  k  conciliation  n'était  prescrite  qu'à  l'égard  des  de- 
mandes principales  ;  —  Rejette. 

Du  12  tberm.  an  4.-C.-C..  sect.  civ  .-MM.  Bailly,  pr.-Cbabroud,  rap. 
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)»ropr)été,  dans  ce  cas,  étant  la  défense  nalurelle  et  respective; 
des  parties  (Cass.,  9  déc.  1806)  (1). 

tOO.  Décidé ,  d'après  le  même  principe ,  qu'après  avoir  cité 
au  bureau  de  paix  pour  se  concilier  sur  une  demande  à  former 
afin  de  (aire  commellre  un  arpenteur  qui  procédera  au  bornage 
de  deux  propriétés  contiguës ,  et  reconnaîtra  leurs  véritables  li« 
mites ,  on  peut  intenter  une  action  en  revendication  et  en  dé- 
sistement du  terrain  qui  pourrait  se  trouver  compris  entre  les  li- 
mites actuelles  et  celles  qui  seraient  reconnues  vraies  et  fixées 
comme  telles  par  suite  de  l'arpentement  et  du  bornage  sans  re- 
courir de  nouveau  à  la  formalité  (Poitiers,  11  fév.  1831}  (â). 

lOI.  Même  solution  lorsque  la  nouvelle  demande  est  l'ac- 
eessoire  de  la  demande  originaire.  Ainsi ,  sont  affrancliies  de  la 
tentative  de  conciliation  :  1<^  la  demande  en  exécution  provisoire 
(Limoges,  13 août  1824,  aff.  Sirey;  11  Juin  1828,  aff.  Cba- 
tard,  V.  Conclus.,  Jogem.); —  2®  La  demande  en  production  des 
quittances  de  fermage ,  alors  que  la  demande  originaire  avait 
pour  objet  l'exhibition  du  bail  du  fermier ,  à  l'effet  de  s'assurer 
s'il  s'était  conformé  aux  conditions  de  son  contrat  :  — «La  cour; 
vu  l'art.  2,  tit.  10,  L.  24  août  1790 ^  attendu  que  les  con- 
clusions relatives  aux  fermages  de  la  terre  de  Moricq  n'étaient 
point  une  action  principale ,  mais  un  simple  accessoire  de  celles 
f  ne  les  demandeurs  avaient  prises  en  exhibition  de  l'acte  de  bail 
au  bureau  de  conciliation ,  puisqu'ils  disent ,  dans  ces  conclu- 
sions, qu'ils  demandent  ce  titre  afin  de  connaître  si  Boisson  s'y 
est  conformé:  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a  fait 
une  fausse  application  de  l'article  ci-dessus  cité;  casse  »  (4  mai 
1807.-Sect.civ.-M.Doutrepont,  rap.-Aff. Bougrenet  C,  Boisson); 
—3*  La  demande  en  nullité  d'un  rapport  d'experts ,  alors  qu'elle 
se  lie  à  une  instance  déjà  existante: —  «La  cour;  considérant  que 
les  moyens  de  nullité  articulés  contre  le  rapport  des  experts  ten- 
dent directement  à  repousser  la  demande  en  reddition  de 
comptes ,  qui  était  l'objet  principal  de  l'instance  introduite  par 
rintimé  avant  les  nouvelles  lois;  et  qu'ainsi  s'agissant  de  la 
suite  de  cette  instance ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  tenter  le  pré- 
liminaire de  la  conciliatioQ,  avant  de  la  porter  de  nouveau  de- 
vant les  tribunaux  compétents ,  pour  obtenir  une  décision  défi- 
nitive ;  dit  mal  appelé  »  (23  Juin  1810.-G.  de  Florence ,  S*  cb., 
air.  Cheni  C.  N...). 

flO!i.  Les  demandes  réduites  doivent  être  rangées  dans  la 
même  catégorie  que  les  précédentes  (V.  Degré  de  Juridiction , 
D**  94  et  suiv.).  Par  conséquent,  sont  dispensés  du  préliminaire 
de  conciliation ,  en  ce  qu'ils  ont  été  implicitement  compris  dans 
la  conciliation  primitive  :  — 1^  le  cas  où,  après  avoir  réclamé 
le  quart  d'une  succession,  le  demandeur  restreint  sa  demande  au 
cinquième:  —  «  Le  tribunal;  attendu  qu'une  seconde  tentative  de 
conciliation  était  inutile,  lorsque  Jeanne-Claudine  Marotte  a  ré- 
duit sa  demande  principale ,  et  corrigé  en  conséquence  ses  con- 
clusions, le  4  therm.  an  7  ;  rejette  »  (Ch.  req. ,  8  mess,  an  11, 
MM.  Vermeil ,  pr..  Lombard,  rap.,  aflT.  Marotte);  —  2<'  Le  cas  où , 

(1)  (Thurin  Ç.  Martin.)  —  La  coua  j  —  Va  Tart.  2  da  tit.  10  de  1» 
loi  du  mois  d*aoùt  1790;  —  Attendu  que,  par  leur  sommation  et  opposi- 
tion do  11  vend,  an  12,  les  demandeurs  se  qualifièrent  seuls  et  uniques 
propriétaires  de  la  maison  en  question,  en  vertu  de  leur  contrat  d'acqui- 
sition du  19  germ.  an  6;  —  Que  le  sieur  Legris,  qui  prétendait  aussi 
avoir  cette  propriété  eu  vertu  de  l'acquisition  à  lui  faite  le  6  mess,  an  10, 
cita  les  demandeurs  en  conciliation  sur  la  demande  qu'il  entendait  former 
en  mainlevée  de  cette  opposition  ;  —  Que  les  parties  comparurent ,  le 
12  niv.  an  12,  au  bureau  de  paix,  et  qu'elles  ne  se  concilièrent  pas;  — 
Que  la  défense  naturelle  des  parties  coutendantes,  sur  Tactiou  qui  suivit, 
était,  de  la  part  des  demandeurs,  leur  contrat  d'acquêt,  et  de  la  part  du 
défendeur,  sa  sentence  d'adjudication;  —  Qu'en  effet  les  débats  qui  eurent 
lieu  sur  le  fond  devant  les  tribunaux  présentèrent  à  juger  la  question  de 
revendication  et  de  propriété,  ainsi  que  la  cour  d'appel  l'a  elle-même  re- 
connu; —  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  la  nature  de  la  question , 
ladite  cour  d'appel  n'a  pas  pu  méconnaître  le  fait  constant  au  procès,  qu'il 
y  avait  eu  sur  son  objet  une  épreuve  de  conciliation ,  ainsi  qu'il  résulte 
du  procès-verbsd  du  juge  de  paix  de  Braine,  du  12  niv.  an  12;  qu'ainsi 
le  vœu  de  la  loi  était  satisfait;  —  Attendu  qu'en  refusant  de  statuer  sur 
le  fond,  sur  la  propriété  prétendue  de  part  et  d'autre,  sous  le  prctejile 
erroné  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'essai  de  conciliation ,  la  cour  d'appel  a 
contrevenu,  ou  qu'elle  a  faussement  appliqué  la  loi  du  mois  d'août  1790, 
qui  veut  que ,  lorsque  ce  préalable  a  été  observé,  toute  action  qui  n'est 
pas  irrecevable  d'ailleurs  soit  reçue  et  jugée  ;  ~  Casse. 

Du  9  déc  1806.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Cbasle,  rap. 


après  avoir  formé  une  demande  en  délaissement  defotii  les  biens 
d'une  succession  contre  son  donataire  universel ,  les  héritiers 
ab  intestat  restreignent  cette  demande  au  délaissement  do  cer- 
tains biens  à  l'égard  desquels  ils  prétendent  qu'il  y  a  eu  révo- 
cation de  la  donation  (Req.,  4  nov.  1807,  aff.  Caslelbon,  V.  Disp. 
entre*vifs  et  test.); — 3^  Le  cas  où  le  prétendant  à  un  droit  de 
copropriété  se  borne,  dans  le  cours  de  l'Instance,  à  réclamer  un 
droit  d'usage  sur  l'objet  litigieux  :  ces  conclusions  nouvelles 
n'offrent  qu'une  modification  ou  restriction  de  la  demande  origi- 
naire: —  «La  cour;  considérant  que  Mayeul-Bosredon ,  en  dé- 
fendant à  la  demande  formée  contre  lui  par  Ponroy,  a  d'abord 
soutenu  qu'il  était  copropriétaire  de  la  cour  dont  il  s'agit,  et, 
ensuite ,  qu'il  y  avait  du  moins  un  droit  de  passage;  que  cette 
dernière  exception ,  subsldialrement  employée  pour  la  défense 
de  Bosredon ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  demande 
sujette  au  préliminaire  de  la  conciliation;  rejette»  (Req.,  16  nov. 
1829.-M.  de  Malevilie,  rap.,  aff.  Ponroy  C.  de  Bosredon);— 4*  Le 
cas  d'un  créancier  d'une  rente  qui,  après  avoir  formé  une  de- 
mande tendante  au  remboursement  du  capital,  se  borne  à  récla- 
mer un  titre  nouvel ,  dans  le  cours  de  l'instance ,  en  sommant 
le  défendeur  d'avoir  à  rendre  libre  l'Immeuble  affecté  hypothé- 
cairement au  service  de  la  rente  :  —  «La  cour^  attendu  que 
cette  demande  n'ayant  été  formée  que  subsidiairement  à  fa  de- 
mande en  remboursement ,  n'a  pas  dû  être  précédée  d'une  ten- 
tative de  conciliation ,  après  avoir  demandé  plus  en  Intentant  son 
action ,  l'Intimé  a  pu  dans  le  cours  de  l'instance  la  diminuer,  et 
ainsi ,  il  a  pu  légalement  et  valablement  demander  un  nouvel 
acte,  s'il  n'obtenait  pas  le  remboursement  qui  éteignait  la  renie 
et  qui  étant  ordonné,  rendait  le  titre  nouvel  inutile  >»  (Bruxelles, 
18  nov.  1 837.-2*  cb.,  aff.  Beckmans  C.  Weverbergh). 

108.  Dans  la  seconde  hypothèse,  alors  qu'il  s'agit  d'une  de' 
mande  nouvelle ,  différente  de  la  première,  la  règle  cesse  d'être 
applicable  (V.  Demande  nouvelle,  ch.  1,  art.  2).  En  effet,  s'il 
est  permis  au  demandeur  de  réclamer,  pendant  le  cours  de  l'in- 
stance, tout  ce  qui  forme  la  suite,  l'accessoire  de  sa  demande 
originaire  ;  s'il  lui  est  permis  de  pouvoir  restreindre  cette  de- 
mande, sans  être  tenu  de  la  présenter  de  nouveau  en  conci- 
liation ,  Il  ne  peut  plus  en  être  de  même  lorsqu'il  la  modifie.  On 
parle  ici ,  on  le  comprend  à  merveille ,  d'une  modification  qui 
change  la  nature  de  la  demande  originaire,  qui  la  fait  reposer 
sur  des  motifs  différents.  Dans  une  pareille  hypothèse,  la  tenta- 
tive de  conciliation  est  forcée ,  car  11  s'agit  alors  d'une  nouvelle 
demande,  dans  toute  l'acception  du  mot,  d'une  demande,  dès 
lors,  principale  et  introductive  d'instance. —  M.  Carré  (Lois  de 
la  pr.,  1. 1,  p.  93)  fait  observer,  à  cet  égard,  qu'on  peut  con- 
clure, en  général,  que  si,  dans  une  instance  déjà  engagée  entre 
deux  parties ,  l'une  se  désiste  de  sa  demande  introductive  pour 
en  former  une  autre  qui ,  bien  qu'elle  tende  au  même  but  que  la 
première,  est  appuyée  sur  un  motif  absolument  distinct,  celte 
dernière  demande  est  sujette  à  l'essai  de  conciliation.  En  effet , 

(2)  (Lemaistre  C.  Chevallier.)  —  La  cour;  —  Considérant  que  Che- 
vallier a  fait  citer  Lemaistre  au  bureau  de  paix,  pour  là  étant,  s'expli- 
quer et  se  concilier,  s'il  est  possible,  sur  la  demande  que  le  requérant  est 
dans  l'intention  de  former  contre  lui ,  devant  juges  compétents,  pour  ouïr 
dire  que  par  tel  arpenteur  convenu  entre  eux ,  sinon  nommé  d'office ,  il 
sera  fait  arpentage  et  bornage  à  frais  communs,  et  ce,  à  l'effet  de  connaître 
les  vraies  limites  d'une  pièce  de  terre  labourable  appartenant  au  requé- 
rant ;  qu'il  suit  des  termes  de  ceUe  citation  que  l'action  sur  laquelle  Le- 
maistre était  appelé  à  se  concilier  avait  pour  but  l'arpentement  de  sa  pièce 
de  terre,  ainsi  que  de  celle  de  Chevallier,  aûn  de  planter  des  bornes,  les 
véritables  bornes  de  ces  propriétés  étant  reconnues  et  déterminées;  —  Que 
rechercher  des  limites  et  planter  des  bornes  sur  ces  limites,  lorsqu'elles 
sont  vraies,  c'est  bien  implicitement  intenter  une  action  en  revendication 
et  en  désistement  du  terrain  qui  pourrait  se  trouver  compris  entre  les  li- 
mites actuelles  et  celles  qui  seront  reconnues  vraies  et  filées  comme  telles, 
par  suite  de  l'arpentement  et  du  bornage;  —  Considérant  que,  dans  son 
eiploit  introductif  d'instance,  en  date  du  12  janv.  1829,  Chevallier  n'a 
pas  dénaturé  son  action  ;  qu'il  n'a  fait  que  la  développer  en  filant  l'éten- 
due du  terrain  qu'il  prétendait  lui  avoir  été  usurpée  par  Lemaistre,  et  en 
concluant  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  la  lui  restituer;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
les  premiers  juges  ont  bien  jugé  en  décidant  que  le  vœu  de  l'art.  48  e. 
pr.,  qui  prescrit  le  passage  en  conciliation,  a  été  suffisamment  accompli 
par  Chevallier  et  par  Lemaistre;  -.-  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  Lemaistre;  —  Met,  etc. 

Du  11  fév.  1831.-C.  de  Poitiers,  2«  ch 


38 


CONCILIATION.— Chap.  3,  §  1. 


les  deux  deniMideft  diffèrent  quant  à  leur  objet  et  leurs  motifs  » 
encore  bien  qu'elles  puissent  conduire  ao  même  but.  —  La  Ju- 
risprudence admet  géoéralement  cette  doctrine,  sans ,  toutefois, 
quMl  y  ait  unanimité  sur  l'application  de  la  règle,  comme  on  le 
verra  par  quelques  arrêts  dissidents.  Ici,  la  mobilité  des  circon* 
stances  ne  laisse  pas,  on  le  conçoit,  que  d'influer  d'une  manière 
considérable  sur  l'applicabilité  du  principe. 

104.  On  a  donc  déclaré  soumises  au  préliminaire  de  conci* 
!iation ,  en  ce  qu'elles  constituent  des  demandes  principales  et 
introductives  d'Instance  et  non  pas  des  Incidents  :  1^  la  de- 
mande tendant  à  faire  déclarer  un  contrat  pignoratif,  et  à  obte- 
nir ainsi  la  restitution  de  certains  Immeubles,  introduite  dans  le 
30urs  d'une  instance  en  nullité,  pour  cause  de  lésion  du  même 
contrat,  considéré  comme  acte  de  vente  (Req.,  22  fév.  i809)(t); 
— ^^  La  demande  en  remboursement  du  capital  d'une  rente  formée 
Incidemment  à  une  instance  ayant  pour  objet  le  payement  des 
arrérages  dus  (Paris,  8  Janv.  4825,  aff.  Petitier,  V.  Rente 
fonc;  Bruxelles,  16  JullI.  4817,  aff.  Loontjens,  V.  Rente);  — 
S<*  La  demande  en  résiliation  de  bail ,  formée  dans  le  cours  d'une 
Instance,  alors  que  la  demande  originaire  est  celle  en  payement 
de  fermages  (Cass.»  44  plu v.  an  4)  (2);  —  Cependant,  sur  ce 
même  point ,  la  cour  de  Rennes  a  adopté  une  opinion  contraire , 
mais  à  tort,  selon  nous  (23  fév.  4819)  (3),  ainsi  que  la  cour  de 
Bruxelles  (40  mars  4830,  aff.  Régnier,  V.  n«  407-4*).  —  Carré- 
Cbauveau,  t.  4 ,  p.  242,  repousse,  comme  nous,  cette  dernière 

^1)  (Goério  C.  Saint-Julien.)  —  ArrèL  —  La  coua;  —  Attendu  que 
la  demande  en  rescision  pour  fait  de  lésion  de  la  vent^  des  immeubles 
dont  il  fi^agit,  et  celle  en  désistement  des  mêmes  immeubles,  pour  fait 
d^impignoration,  formées  successiiremenl  par  le  siear  Guérin,  étaient  es- 
aentieilement  différentes,  et  par  les  causes  qui  engendraient  ces  actions, 
et  par  les  résultats  que  ces  actions  devaient  avoir  ;  que  la  dernière  ne 
pouvait  être  implicitement  comprise  dans  la  précédente,  ni  être  regardée 
comme  un  moyen  nouveau  qui  lui  servit  d^appui,  Qiais  quMle  était  elle- 
même  une  action  principale  ,  indépendante,  et  qu'en  Técartant  par  fln  de 
non-recevoir,  faute  d'avoir  été  précédée  d'un  essai  de  conciliation,  la 
conr  d'appel  a  justement  appliqué  l'art.  48  du  c.  de  pr.  eiv.  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  22  fév.  4809.-G.  G.»  sect.  req.-MM.  Maraire,  pr.-Lacbète,  rap. 

(2)  (Polliart  C.  David.)  —  Le  tribunal  (ap.  délib.  en  ch.  du  cens.); 
—  Vu  Vart.  2,  tit.  40  de  la  loi  do  24  août  4790;— Attendu  que  li  cita- 
tion devant  le  bureau  de  paii,  donnée  k  Polliart,  n^était  relative  qu'au 
payement  des  fermages  ;  que  la  demande  en  déchéance  du  bail  n'a  été 
formée  qu'à  Taudieuce,  et  que  ,  quoiqu'elle  fût  par  elle-même  une  de- 
mande principale ,  elle  a  néanmoins  été  aduiii^e,  sans  citation  préalable 
au  bureau  de  paiX|  par  le  jugement  du  tribunal  du  district  de  Vervins,  du 
44  fruct.,  qui  a  été  confirmé  par  les  jugements  attaqués  ;~Casse. 

Du  44  piuv.  an  4.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(3)  (Hourmant  C.  Gensu.^— La  cona;— Considérant  que  la  demande 
formée  à  rappelant,  par  Texploit  du  34  janv.  4848,  avait  ponr  objet  prin- 
cipal le  payement  des  loyers  que  Tintimé  prétendait  Jui  être  dûs,  et  de 
faire  déclarer  bonne  et  valable  la  saisie-gagerie  sus-datée  ;  que  la  de- 
mande en  résiliation  du  bail,  portée  au  même  exploit,  n'était  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  principale ,  qu'on  faisait  dériver  du  défaut  de  paye- 
ment de  loyers  et  de  meubles  suffisants  ;  que,  dès  lors,  Tart.  48  c.  pr. 
était  sans  application ,  puisqu'il  n'a  pour  objet  que  les  demandes  princi- 
pales, et  non  celles  accessoires. 

Du  25  fév.  4849.-C.  de  Rennes, 2*  ch. 

(4)  Etpieê  :  -^  (TûQrton  C.  Langlois.)  —  Sur  sa  demande ,  Langlois 
obtient  contre  Tourton  la  condamnation  au  payement  d'une  somme  de 
2,184  fr.  Dans  cette  somme  figurait  celle  de  417  fr.,  formée  au  cours  de 
l'instance,  et  qui  avait  pour  objet  le  payement  d'un  reliquat  de  gpslion  de 
biens.  Tourton  oppose  le  défaut  de  non-conciliation  sur  ce  dernier  point. 
«-Jugement  qui  passe  outre.— Appel. 

Le  tribunal;— Considérant  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  concilialioD 
ait  été  épuisée  à  l'égard  de  ce  chef  de  demande  de  la  somme  de  417  fr., 
puisqu'il  n'en  a  été  rien  dit  au  bureau  de  paix,  et  que  le  jugement  dont  osl 
appel  doit  être  réformé  quant  à  ce  chef  ;— Renvoie  ledit  Langlois  à  sepour- 
voir  à  la  furme  de  la  loi,  quant  à  ladite  somme  de  447  fr. 

Du  8  frim.  an  44  Trib.  d'app.  de  Grenoble.-M.  Barrât,  pr. 

(5)  Eipice  !  -^  (Gay  C.  Jouffrey.)  —  Une  demande  en  payement  de 
57,000  fr.,  précédée  du  préliminaire  de  conciliation,  avait  été  formée  par 
la  dame  Jonffrey  contre  les  siours  Gay.  La  demanderesse  convertit  ulli<- 
rieurementsa  demande  en  déclaration  d'bypotbèque.  29  mars  4807,  ju- 
gement du  tribunal  de  Draguignan ,  qui,  adoptant  ces  nouvelles  conclu- 
fioaty  déclare  que  la  fabrique  à  savon,  dont  le  sieur  Gay  est  donataire, 


doctrine  avec  MU.  Boncenne ,  t.  2 ,  p.  4  ;  BoHard ,  1. 1 ,  p.  4  OS. 
tO&.  Reprenons;  sont  soumises  à  la  formalité  :  4*  la  de« 
mandeen  démolition  d'unmur  formée  dans  le  cours  d'une  Instance, 
alors  que  la  demande  primitive  est  celle  en  délaissement  de  la 
propriété  sur  laquelle  ce  mur  est  construit:  —  «  La  cour;  attendu 
que  le  prétendu  nouvel  œuvre  présentait  une  action  principale  et 
introductlve  d'instance  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé 
qu'elle  devait  être  soumise  à  l'essai  de  conciliation  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi;  rejette  »  (Req.,22  déc.  1848,  MM.Henrion, 
pr.,  Lasagnl,  rap,,  aff.  Garde  C.  Chapon)*, — 2*  La  demande 
additionnelle  en  condamnation  d'une  certaine  somme  pour  reli- 
quat d'une  régie  de  biens ,  par  exemple ,  alors  que  la  demande 
originaire  était  relative  au  payement  d'une  somme  pour  fermages 
et  prix  de  ventes  de  bois  (Grenoble,  8  frim.  an  41)  (4);  —  3*^  La 
demande  en  nullité  d'un  acte  de  vente ,  alors  que  la  demande 
originaire  était  celle  en  payement  du  prix  de  ces  mêmes  ventes 
(RIom,  27  mars  4847, aff.  Vayssier,  V.  n»  210);  — 4«  La  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque  substituée ,  dans  le  cours  de 
l'instance,  à  une  action  en  expédition  de  séquestration  (  Aix ,  27 
mai  4808  )  (5);  —  5^  La  demande  en  partage  d'une  communauté 
légale  formée  dans  une  instance  en  partage  d'une  communauté 
d'acquêts,  par  le  motif  que  les  deux  demandes  n'ont  pas  le  même 
objet ,  Tune  exigeant  l'application  des  règles  prescrites  par  la  loi, 
Tautre  l'exécution  des  conventions  des  parties  au  contrat  (  Bor- 
deaux ,  3  mars  4  827  )  (6)  ;  —  6^  La  demande  en  exécution  d'un 

sera  et  demeurera  soumise  à  Thypothèque  de  la  dame  Jouffrey,  comme 
exerçant  les  droits  de  son  mari,  sans  que  ledit  Gay  puisse  lui  opposer  la 
présomption  relativement  à  l'action  hypothécaire  qu'elle  pourra  intenter, 
le  cas  échéant,  ainsi  et  devant  qui  il  appartiendra  k  l'effet  de  quoi  la  con- 
damnation contre  le  sieur  Gay  aîné  est  déclarée  commune  et  exécutoire 
contre  lui  sur  la  fabrique  à  savon  à  raison  de  l'action  hypothécaire  qu'elle 
pourra  exercer  sur  cette  fabrique.—  Appel  de  Gay  cadet. 

La  code  ;— Considérant  que  les  fins  en  déclaration  d'hypothèque  prises 
par  la  dame  Jouffrey,  à  l'audience  du  29  janv.,  n'étaient  ni  connexes  ni 
incidentes  à  la  citation  en  expédition  de  séquestration,  du  3  vent,  an  42, 

{loisque  l'action  en  expédition  de  séquestration  est  personnelle,  tandis  que 
'autre  est  purement  attachée  à  l'immeuble,  ce  qui  les  différencie  dans  la 
cause  et  les  effets,  et  dans  le  principe  de  l'action  et  dans  l'instruction; 
—Que  la  dame  Jouffrey,  passant  de  l'action  en  expédition  de  séquestra^ 
tion  à  celle  en  déclaration  d'hypothèque,  substituant  ainsi  l'une  à  l'autre, 
aurait  dû  se  désister  de  la  demande  en  expédition  de  séquestration,  avant 
de  former  celle  en  déclaration  d'hypothèque,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'elle  devait  préalablement  tenter  la  conciliation  sur  la  demande  en  dé- 
claration d'hypothèque,  comme  elle  l'avait  fait  sur  (a  citation  en  expédi- 
tion de  séquestration  ;->Que,  par  ces  divers  motifs,  la  conversion  des  fins 
est  irrégulière  ;— Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'ils  sontà  lacharge  de 
la  dame  Jouffrey,  mais  que  le  sieur  Gay^  n'ayant  communiqué  la  donation 
et  la  répudiation ,  ni  lors  de  la  saisie  faito ,  ni  lors  de  la  demande  en  ex- 
pédition de  séquestration,  doit  supporter  les  dépens  faits  jusqu'au  29  janv. 
1807,  jour  auquel  la  dame  Jouffrey  convertit  les  fins  par  elle  prises  en 
fins  en  déclaration  d'hypothèque;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  apjtel 
au  néant;  et,  par  nouveau  jugement,  —  Déclare  les  fins  incidentes,  prises 
par  la  dame  Jouffrey,  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Dragui- 
gnan, le  29  janv.  4807,  rédigées  le  23  fév.  suiv.,  nulles  et  irrégulières, 
sauf  à  ladite  dame  a  agir  ainsi  qu'il  appartient;  -—  Condamne  le  sieur 
Gay  cadet  aux  dépens  jusque  audit  jour  du  29  janv.  4807,  et  la  dame 
Jouffrey  aux  dépens  faits  depuis  lors. 
Du  27  mai  tS08.-C.  d'appel  d'Aix. 

(6)  (Hérit.  N...  C.  Cubilier.)— La  coni;  —  Attendu  que  le  but  ae 
l'instance  introduite  par  les  intimés  devant  le  tribunal  de  Ribérac ,  était 
évidemment  le  partage  d'une  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui  au- 
rait existé  entre  leur  mère  et  Antoine  Cubilier;  que  c'est  ce  qui  résulte 
notamment  des  termes  de  la  citation  en  conciliation  qu'ils  ont  fait  signi- 
fier à  ce  dernier,  ainsi  que  de  l'assignation  qu'ils  lui  ont  donnée  devant 
le  tribunal  de  Ribérac  ;  qu'on  ne  saurait  confondre  cette  demande  avec 
celle  qui  aurait  été  faite  du  partage  d'une  communauté  légale  ;  qu'en  effet, 
dans  la  législation  qui  nous  régit ,  la  communauté  d'acquêts  ne  résulte 
que  des  conventions  que  les  époux  ont  faites  entre  eux ,  mais  que  la  com- 
munauté légale  existe  à  défaut  de  conventions  et  par  la  seule  force  de  la 
loi;  qu'aiirsi  la  demande  en  partage  d'une  communauté  d'acquêts  a  pour 
objet  l'exécution  des  conventions  faites  par  les  époux,  tandis  que  celle  en 
partage  d'une  communauté  légale  a  pour  objet  l'application  des  règles 
prescrites  par  la  loi  pour  les  communautés  de  ce  genre;  qu'il  ^uit  de  là 
que  ces  deux  actions  n'ont  pas  le  même  objet  ;  qu'elles  ne  sont  pas  sou- 
mises aux  mêmes  principes;  que,  dès  lors,  elles  constituent  deux  actions 
principales  et  distinctes;  —  Attendu  que  l'art.  48  c.  pr.  civ.  dispose  que 
nulle  demande  principale  introductive  d'instance  ae  sera  reçue  devant  les 
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testament,  bien  qu'elle  se  trouve  être  la  conséquence  d'une  de- 
mande en  déciaraijon  d'abseoce  (G.  d'Orléans,  21  mars  i82â, 
aff.  N.  C.  N.  j; — 7*^  Udo  demande,  en  résolution  d'un  contrat 
sobstiluée  à  une  demande  en  exécution  du  même  contrat  et  en 
dommages-lnléréls  (  Bruielles,  4  Janv.  1825)  (1)  ;  — 8*  La  de* 
mande  à  uns  civiles  substituée ,  devant  un  tribunal  de  police ,  à 
une  demande  en  dommages-intérêts  pour  coupe  illicite  de  bois 
(Grenoble  ,  23  mars  1820 }  (2). 

tOO.  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  la  modiflcation 
de  la  demande  porterait  non  plus  sur  l'objet  en  litige ,  mais  sur 
les  personnes  en  cause  ;  dans  le  cas ,  par  exemple,  où  dans  le 
cours  de  l'instance  il  y  aurait  substitution  d'une  partie  à  une  autre  ? 
Il  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  difflcullé  à  cet  égard,  et  que  la 
demande  devrait  être,  de  nouveau,  soumise  en  conciliation.  Tellv 
serait,  par  exemple,  la  demande  en  arrachements  d'arbres  en  ce 
qu'ils  ne  seraient  pas  plantés  à  la  distance  légale,  d'abord  dirigée 
contre  Vusu fruitier,  puis  reprise  contre  le  nu-propriétaire  (Bour- 
ges, '29  août  1826)  (3). 

1 09.  On  a  dit  que  la  règle,  exacte  selon  nous,  qui  assujettit 
an  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  différentes  substi- 
tuées, dans  le  cours  de  l'instance,  aux  demandes  originaires, 

iribunaai  de  première  instaoce,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement 
appelé  eo  conciliation;  que,  dans  Tespèce,  il  n'y  avait  lieu  à  aucune  des 
exceptions  mentionnées  dans  l'art.  49  du  même  code;  que  la  demande 
en  partage  d^une  communauté  d^acquéts ,  avait  seule  subi  le  préliminaire 
delà  conciliation;  que  le  tribunal  ne  pouvait  statuer  sur  la  demande  nou- 
velle, formée  durant  l'instance,  en  partage  d^une  communauté  légale, 
paiique  le  défendeur  n'avait  point  été  appelé  eo  conciliation  pour  cet  ob- 
jet :  —  La  cour,  émeodant,  déclare  les  intimés  non  recevablee  dans  leur 
demande  en  partage  d^une  communauté  légale  ,  sans  préjudice  à  eux 
dMntroduire,  si  bon  leur  semble,  une  action  régulière,  ainsi  qu'ils  avi- 
seront. 
Du  3  mars  i827.-Bordeaui,  2*  ch.-H.  Dutrouilh,  pr. 

(1)  (Société  du  Rieu  du  Cœur  C.  société  de  la  Cour.) — Là  Gona;-» 
Attendu  qu*e  la  demande  de  la  société  intimée  devant  le  juge  de  paix  au 
bureau  de  conciliation,  tendait  à  l'exécution  ultérieure  du  contrat  du  21 
sept.  1817 ,  et  a  des  dommages-intérêts  résultant ,  suivant  ladite  société , 
du  défaut  et  oég  igeoce  dans  cette  exécution  ;  tandis  que  la  demande  sou- 
mise au  premier  juge,  avait  pour  objet  principal  la  résolution  dudit  con- 
trat, pour  inexécution  des  obligations  contractées  par  la  société  appe- 
lante, et,  par  suite,  des  dommages-inlérôls;  que  cette  nouvelle  de- 
mande, d'une  nature  toute  différente  et  même  opposée  à  la  première,  ne 
peut  être  envisagée  comme  une  suite  ou  explication  de  celle-ci,  et  n'a  par 
conséquent  point  été  soumise  à  l'épreuve  de  la  conciliation;  —  Attendu 
que  les  appelants  n'ont  point  été  assignés  devant  le  premier  juge  indivi- 
duellement, et  comme   plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  mais 

•  collectivement  et  comme  formant  ensemble  la  société  charbonnière  de  la 
Cour  ;  d'où  suit  que  l'exception  du  §  6  de  l'art.  49  c.  pr.  civ.  ,  n'est 
point  applicable  a  l'espèce  ;  —  Attendu  que  la  tentative  de  conciliation  a 
pour  bat  de  prévenir  les  procès ,  et  est  par  conséquent  d'ordre  public;  de 
sorte  que  l'omission  de  cette  formalité  peut  être  alléguée  en  cause  d'appel, 
lors  même  que  cette  fin  de  non*recevoir  n'aurait  pas  été  proposée  en' pre- 
mière instaoce  ;  -  De  tout  quoi  résulte  que ,  suivant  la  disposition  de  l'art. 
48  c.  pr.,  la  société  intimée  doit  être  déclarée  non  recevable  k  agir  ainsi 
quVIie  l'a  fait  par  son  exploit  introduclif  d'instance. 
Du  4  janv»  1825.-G.  de  Bruxelles.' 

(2)  Espèce  •  —  (Ricbaud  C.  Moîse.)  —  Moïse,  et  Antoine  sont  cité» 
devant  le  tribunal  de  police  pour  dommages  résultant  d'une  coupe  de  bois. 
Sur  la  question  de  propriété  élevée  devant  le  tribunal ,  le  renvoi  à  fin? 
civiles  est  prononcé.  Moïse  et  Antoine  assignent  leur  adversaire  (David 
Richaud)  devant  le  tribunal  de  Die ,  qui  accueille  la  Gn  de  non  recevoir 
proposée  par  Richaud ,  résultant  du  défaut  de  tentative  de  conciliation  -, 
mais  qui,  pour  éviter  les  frais,  permet  la  preuve  de  la  propriété. ~ Appel 
par  chacune  des  parties. —  Arrêt. 

La  coub;  —  AUendu  que  Jean  et  Moîse  Ricbaud ,  en  prenant  l'initia- 
tive ,  et  faisant  assigner  David  Ricbaud ,  pour  faire  juger  la  question  df 
propriété  élevée  entre  les  parties ,  se  sont  par  là  constitués  demandeurs 
principaux ,  quant  a  celte  question ,  et  auraient  dû  se  conformer  à  ce  que 
prescrit  la  loi ,  pour  l'introduction  de  toute  demande  principale,  c'est-à- 
dire  remplir  au  préalable  la  voie  de  la  conciliation  ;  —  Attendu  que ,  lors 
même  que  l'on  pourrait  considérer  comme  procès-verbal  de  non-conciliation 
le  jugement  du  tribunal  de  police  du  30  août  1816,  leurs  poursuites  n'en 
seraient  pas  moins  irrégulières,  parce  qu'il  ne  fut  pas  donné  copie  de  c<^ 
jugement ,  en  tête  de  leur  exploit  d'assignation  du  6  septembre  suivan 
(art.  65  c.  pr.)  ;  —  Attendu  que ,  dans  ses  défenses  devant  le  tribunal  , 
David  Ricbaud  proposa,  avant  toute  autre  exception,  la  fîn'de  non-rece- 
voir,  tirée  de  cette  irrégularité,  et  que  [2s  Richaud  père  et  fils  devaient 
d'autant  plus  s'^^landra  quMl  en  ferait  usage  «  qu'U  les  prévient  formelle- 


n'avait  pas  toujours  été  suivie.  En  effet ,  quelques  décisions  que 
nous  n'approuvons  pas,  par  conséquent,  ont  déclaré,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  ci-dessus ,  dispensées  de  la  formalité  : 
1®  la  demande  tendant  à  l'exécution  d'une  transaction  intervenue 
entre  mari  et  femme  et  qui  attribuait  à  celle-ci  une  rente  an- 
nuelle à  la  place  de  sa  dot,  substituée  à  la  demande  en  restitu- 
tion de  la  dot  (Req.,  13  vend,  an  9)  (4);  —  2*  La  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  substituée  à  la  demande  en  par- 
tage d'une  succession  (Besançon ,  13  fév.  1817,  aff.  N... — V.  en 
sens  contraire,  Paris,  4  frim.  an  12,  aff.  Frappier,V.  n<»  lll-2<>), 

—  M.  Carré- Chauveau,  1. 1,  p.  214,  considère  le  système  delà 
cour  de  Besançon  comme  plus  conforme  aux  principes,  en  ce  que 
la  demande  en  rescision  d'un  acte  doit  être  regardée  comme  une 
véritable  défense  à  l'action  qui  tend  à  en  demander  l'exécution , 

—  3^  La  demande  en  dommages-intérêts  intentée  par  une  femme 
contre  celui  qu'elle  avait  d'abord  actionnée ,  en  qualité  de  son 
mari,  en  payement  d'une  pension  annuelle  viagère  (Req  ,  27 
sept.  1816)  (3)  ;  — 4®  La  demande  en  cessation  de  bail ,  formée 
à  la  suite  de  la  demande  primitive  ,  en  supplément  de  prix 
(Bruxelles,  10  mars  1830)  (6)^—5*  La  demande  d'un  mandant 
en  remise  de  ses  titres  de  créance,  substituée  à  la  demande  ori- 

lement  qu'ils  ne  doivent  pas  croire  que  son  intention  est  de  couvrir  cette 
fin  de  non-recevoir  par  les  défenses  au  fond  qu'il  va  proposer  ; —  Attendu 
que  c'est  dans  l'intérêt,  principalement  des  Ricbaud  père  et  fils,  et  d'a- 
près l'autorisation  que  semblaient  lui  donner  leurs  conclusions  subsidia:^ 
res ,  que  le  tribunal ,  tout  en  reconnaissant  l'irrégularité  de  leurs  pour- 
suites ,  leur  a  permis  la  preuve  qu'ils  demandaient  à  faire  ;— Met  les  ap- 
pellations, respectivement  émises  par  les  parties,  et  ce  dont  est  appel,  au 
néant;  —  Déclare  Jean  et  Moîse  Richaud  non  recevables  dans  leur  de- 
mande ,  etc. 
Du  83  mars  i820.-C  de  Grenoble ,  2*  ch.-M.  Manuel ,  pr. 

(3)  (Lamy  C,  Métro.)  —  La  cour;  —  Considérant  :  V  que  la  veuve 
Lamy  a  l'usufruit  et  Lamy  fils  la  propriété  du  terrain  et  des  arbres  dont 
il  s'agit;  qu'ainsi  tous  deux  ont  un  intérêt  distinct  et  indépendant;— Que 
si  tous  deux  avaient  été  poursuivis  en  même  temps,  tous  deux  auraient 
dû  être  cités  en  concilation  ;  que  la  veuve  Lamy  seule  a  subi  cette  tenta- 
tive ;  que  l'introduction  postérieure  de  Lamy  fils  en  la  cause  n'était  pas 
nn  incident  à  la  contestation  existante ,  mais  une  action  directe ,  sur  la- 
quelle ,  attendu  la  différence  des  intérêts ,  la  conciliation  devait  être  ten- 
tée ;— Considérant  :  2*  qu'aux  termes  de  droit  aucune  action  ne  doit  être 
reçue  dans  les  tribunaux  àe  première  instance  qu'au  préalable  le  défen* 
deur  n'ait  été  appelé  en  conciliation  ;  qu'autrefois  cette  mesure  avait  paru 
tenir  à  l'ordre  public ,  qui  semble  intéressé  à  prévenir  les  procès  et  la 
ruine  des  familles;  mais  qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'il  tient  seule- 
ment à  l'intérêt  des  parties  elles-mêmes  ;  qu'un  grand  nombre  de  cours  et 
arrêts  de  cassation  ont  consacré  ceUe  dernière  maxime;— Que,  si  elles  ne 
se  plaignent  pas,  la  justice  ne  peut  suppléer  un  moyen  qui  n'est  que  dans 
leur  intérêt  personnel; — Que,  dans  l'espèce,  Lamy  fils  avait  opposé,  de- 
vant les  premiers  juges,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de  con- 
ciliation ;  mais  qu'un  jugement  du  5  avr.  1821  l'a  rejetée,  et  que  l'appe- 
lant Ta  exécutée. 

Du  29  août  1S26.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  i^'pr. 

(4)  (Del val  C.  Ducrocq.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la  citation 
eo  conciliation  avait  eu  pour  objet  la  restitution  de  la  dot;  que  la  pension 
stipulée  dans  la  transaction  du  2  niv.  an  4  n'était  que  la  représentation, 
l'équivalent  convenu  entre  les  parties  de  cette  dot;  que,  dès  lors,  la 
demande  en  exécution  de  celte  transaction  n'était  pas  une  demande  prin- 
cipale et  nouvelle,  mais  seulement  un  développement,  une  piodificatiou 
de  la  demande  première  qui  ne  dénaturait  pas  celte  demande  et  ne  donnait 
pas  lien  à  la  nécessité  d'une  nouvelle  tentative  de  conciliation  ;  —RejeUe. 

Du  13  vend,  an  9 -C.  C,  sect.  req. -MM.  Muraire,  pr.-Barris,  rap. 

(5)  (Balmain  C,  dame  Nilot.)  ^  La  cour;— Attendu,  sur  le  premier 
moyen ,  que  Anne-Victoire  Nitot  a  suffisamment  rempli  le  vœu  de  l'art. 
48  c.  pr.,  en  soumettant  a  l'essai  de  conciliation  sa  demande  principale, 
celle  qu'elle  a  formée  eo  dommages-intérêts  n'ayant  été  que  subsidiaire 
et  prenant  d'ailleurs  sa  source  dans  la  demande  principale  ;  — Rejeite« 

Du  27  nov.  1816. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(6)  (  Rénier  C.  Rénier.  )  —  La  cour;  —  Sur  la  non-recevabilité , 
pour  défaut  de  conciliation ,  relativement  à  la  cessation  du  bail  :  —  At« 
tendu  que  la  nouvelle  demande  en  cessation  du  bail ,  bien  que  différente 
de  celle  primitive  en  supplément  du  prix,  a  été  formée  dans  le  cours  de 
l'instance  principale,  pour  laquelle  le  préliminaire  de  la  non-conciliation 
avait  déjà  été  tenté;  —  Attendu  que  l'art.  48  c.  pr.  civ.,  n'exige  la  con- 
ciliation que  pour  une  demande  principale  introductive  d'instance  et  non 
poui  une  demande  formée  m  decursu  liiis;  d'où  il  suit  quc  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'appelant  n'est  pas  fondée. 

Do  10  mars  1830.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  3'cb, 
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glnaire  qui  avait  pour  objet  de  faire  rendre  compte  au  mandataire 
des  sommes  par  lui  perçues  en  verlu  de  sçn  mandat  (Nancy,  15 
avril  1840)  (i)  ; — H  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  l'affaire 
était  spécialement  dispensée  par  le  $  7  de  l'art.  49  (demande  en 
remise  de  titres).  Si  la  cour  d'appel  s'était  rappelé  celte  disposi- 
tion de  la  loi ,  elle  se  (ùt  épargné  l'inconvénient  d'essayer  la  Jus- 
tification  de  la  violation  d'une  règle  incontestable. 

108.  Nous  arrivons  au  défendeur  y  c'est-à-dire  èux  demandes 
reconventionnelles  (V.  aussi  v**  Degré  de  Jurid.  et  Reconvention). 
—  Bien  que  de  pareilles  demandes  soient  incidentes  dans  l'ac- 
ception véritable  du  mot  (V.  les  art.  337  et  suiv.  c.  pr.),  et 
qu'en  cela  elles  dussent  être  généralement  affranchies  de  la  for- 
malité de  la  conciliation,  néanmoins  il  faut  distinguer  :  la  de- 
mande reconvenlionnelle  est-elle  une  exception,  une  défense  à 
la  demande  principale?  ou  bien  n'a-t-elle  aucune  connexité,  au- 
cun rajpport  avec  elle? 

109.  Au  premier  cas,  point  de  difficulté  :  c'est  ainsi  qu'il  a 
d'abord  été  Jugé,  en  thèse,  qu'une  demande  reconventlonnelle 
ne  pouvant  être  considérée  que  comme  un  Incident  ou  une  dé- 
fense, est ,  par  cela  même ,  dispensée  de  la  conciliation  (Trêves , 
SO  ]anv.  4813)  (2).  — C'est  la  conséquence  forcée  du  principe 
posé  en  l'art.  464  c.  pr.,  qui,  par  exception  à  la  règle  qui  pro- 
scrit toute  demande  nouvelle  en  cause  d'appel ,  admet  celles  qui 
sont  la  défense  à  l'action  principale  (V.  Demande  nouv.)  —  La 
raison  et  l'intérêt  des  parties  exigeaient  qu'il  en  fût  ainsi.  Com- 
ment admettre ,  en  effet ,  qu'il  fût  possible  de  faire  statuer  sépa- 
rément sur  deux  demandes,  dont  l'une  est  destinée  à  faire  re- 
pousser l'autre  ? 

ttO.  Ensuite  on  a  déclaré  affranchies  de  la  conciliation 
préalable,  en  ce  qu'elles  constituaient  des  exceptions  ou  des  dé- 
fenses à  la  demande  principale  :  1*  la  demande  par  le  défen- 
deur, actionné  en  restitution  d'une  prétendue  quittance  qui  aurait 
été  soustraite,  en  payement  de  l'obligation  dont  la  prétendue 
quittance  aurait  prouvé  la  libération  (Req.,  22  vent,  an  10)  (3) ^ 

—  2«  La  demande  en  payement  d'un  billet ,  en  défense  à  la  de- 
mande principale  qui  avait  pour  but  la  nullité  de  ce  même  billet  : 

—  «  Le  tribunal  ;  considérant  que  la  demande  en  payement 

(1)  (Gaho  C.  Devoges.^  —  La  code;  —  Allenda  qu'il  est  recoDoa  par 
les  iatimés  qn'à  la  date  an  29  mars  1819,  lëaac  Cahn  a  remis  à  l'huis- 
sier Devoges  des  titres  de  créance  cootre  onze  débiteurs  pour  en  suivre 
le  recouvrement*,— Que ,  supposant  que  Devoges  avait  accompli  son  man- 
dat, il  a  demandé  à  sa  veuve  et  à  son  fils  le  compte  des  sommes  qu'il  a 
dû  recevoir;  mais  que  ceux-ci  ayant  prétendu  que  leur  auteur  n'avait  pas 
fait  rentrer  ces  créances,  îL  a  modifié  sa  demande  et  conclu  à  la  remise 
des  titres  et  subsidiairement  au  payement  des  sommes  qui  s'y  trouvaient 

Sortées;  —  Que  c'est  sans  fondement  que  le  tribunal  de  Sarrebourg  a  vu 
ans  ces  dernières  conclusions  une  demande  nouvelle  qui  devait  être  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation  ;— Que  la  demande  première  dUsaac 
Cahn,  comme  ses  conclusions  rectifiées,  tendaient  évidemment  au  même 
but ,  le  compte  du  mandat  que  Devoges  avait  accepté ,  et  que  les  dispasi- 
tions  alternatives  qu'elles  renferment  prennent  évidemment  leur  source 
dans  le  système  de  défense  embrassé  par  les  intimés  ;  —  Qu'ainsi  la  fin 
de  non-recevoir  adoptée  par  les  premiers  juges  doit  être  écartée. 
Du  13  avril  1840.-C.  de  Nancy,  1'*  ch.-M.  Mourot,  pr. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  Là  coca;  —  Attendu  qu'une  demande  recon- 
ventionnelle ne  pouvant  être  considérée  que  comme  une  demande  inci- 
dente ou  une  défense  a  l'action  principale,  il  s'ensuit  que  la  recoe- 
vention  formée  par  l'intimé,  qui  n'est  dans  le  fait  que  la  conséquence 
nécessaire  de  la  défense  qu'il  a  opposée  à  la  demande  principale  de  l'ap- 
pelant, est  recevable,  encore  qu'elle  n^ait  pas  passé  l'épreuve  de  la  con- 
ciliation ,  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison  des  art.  48  et  49  c. 
proc.  avec  l'art.  337  du  même  code;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  h 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'appelant  à  la  demande  en  reconven 
lion  de  l'intimé,  met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  20  janv.  1813  -C.  de  Trêves. -M.  Lelièvre  ,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3^  (Cbarbonnel  C,  Barbier.)  —  La  tribunal  ;  —  Considérant  aue 
Darbier  ayant  été  actionné  par  Cbarbonnel  pour  rapporter  la  prétendue 
.^litlanee  deTOOliv.,  n'a  formé  qu'une  demande  reconventionnelle  quand, 
li étendant  à  lelte  action ,  il  a  conclu  à  ce  que  Cbarbonnel  fût  tenu  de  leur 
payer  les  700  liv.  énoncées  dans. son  titre,  et  que,  par  conséquent  cette 
demande  n'était  point  sujette  à  la  formalité  préalable  de  la  citation  en 
conciliation  ;  —  Rejette. 

Du  22  vent,  an  lO.-C.  C,  sect  req.-MM.  Muraire,  pr  .-Vermeil ,  rap. 

(4)  (Génelier  C.  Lagrani^e.)  —  La  coub  ;  —  Considérant ,  sur  le  pre- 
•lier  moyen,  que  la  demande  des  héritiers  Lagrange ,  en  nullité  des  ventes, 


du  billet  dont  est  question  était  la  déft  nse  naturelle  de  la  de* 
mande  en  nullité  de  ce  même  billet,  et  que  cette  demande  a  pu , 
par  conséquent,  être  formée  en  tout  état  de  cause  sans  être  pré- 
cédée d'un  nouvel  essai  de  conciliation;  rejette  »  (Req.,  17brum. 
an  11 ,  H.  Poriquet,  rap.,  aff.  Descous  C.  Vaucher);  —  3^  La 
demande  en  nullité  de  ventes  pour  cause  de  simulation  et  de 
fraude,  formée  en  défendant  à  une  demande  principale  en  délais- 
sement des  biens  objet  de  ces  mêmes  ventes  (Req.,  8  mars 
1808)  (4)  ; — 4*  La  demande  en  dommages-intérêts  faite  par  une 
personne  sur  l'instance  en  mainlevée  de  l'opposition  qu'elle  avait 
formée  à  un  mariage  en  vertu  d'une  promesse  à  elle  précédem- 
ment consentie  (Req.,  17  août  1814,  aff.  d'Aubtgnac ,  y<»  Ma- 
riage);—  5*  La  demande  en  délivrance  de  legs  formée  en  dé- 
fense à  une  action  en  partage  :  —  «  La  cour;  attendu  que  la  de- 
mande en  délivrance  du  legs  n'était  qu'une  exception  servant  de 
défense  à  l'action  principale  des  appelants;  qu'ainsi  elle  était  dis- 
pensée de  la  formalité  de  la  conciliation  »  (Liège,  13  mal  1817, 
aff.  Defraisne  C  Soiron);  —  6^  La  demande  en  payement  d'une 
certaine  somme,  reconventionnellement  formée  à  celle  en  paye- 
ment d'une  autre  somme ,  alors  surtout  que  le  défendeur  avait 
fait  des  réserves  à  cet  égard  (Limoges,  15  mal  1814)  (5) 

lit.  Il  en  serait  de  même  de  la  demande  formée  par  le  loca* 
taire ,  qui,  assigné  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  garnir  de 
meubles  la  maison  louée,  conclut  à  ce  que  le  demandeur  fasse 
préalablement  les  réparations  dont  cette  maison  a  besoin  f  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  tt). 

219.  Il  a  cependant  été  Jugé ,  mais  à  tort  :  1*  que  sur  la  de-* 
mande  d'un  mandataire  en  payement  d'une  certaine  somme  pour 
prix  de  sa  gestion ,  le  mandant  ne  peut  demander  reconvention- 
nellement, sansavoiressayélaconciliation,  le  remboursementd'une 
somme  que  ce  même  mandataire  avait  reçue  indûment  comme  In- 
demnité dans  une  précédente  gestion  (Bordeaux,  21  avril  1826)  (6). 
Ici,  la  reconvention ,  de  la  part  du  mandant,  était  bien  réellement 
une  défense  naturelle  à  l'action  principale  :  toutes  deux>  en  effet» 
avaient  même  origine  et  une  connexité  complète,  à  savoir,  le  rè- 
glement d'un  compte  de  gestion;  la  tentative  de  conciliation  était 
donc  entièrement  frustratoire; — 2^  Qu'on  ne  peut,  incidemment 

pour  cause  de  simulation  et  de  fraude ,  a  été  formée  en  défendant  ik  la 
demande  principale  du  sieur  Génetier,  à  fin  de  délaissement  et  relâche- 
ment des  biens  compris  dans  les  actes  de  ces  ventes  ;  ce  qui  écartait  la 
nécessité  soit  d'un  essai  préalable  de  conciliation ,  soit  d'une  assignation 
à  personne  ou  domicile  du  sieur  Génetier  ;  -  Rejette. 
Du  8  mars  1808.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Bailly,  rap. 

(5)  Etpèee  :  —  (Gantier  C.  Bertrand.)  —  Gauthier  appelle  les  époux 
Bertrand  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  en  payement  d'une  somme 
do  500  fr.  Les  époux  Bertrand  contestent  la  demande  pnncipaie  et  font 
toutes  réserves  pour  les  demandes  reconventionnelles,  qu'il» prétendent 
être  en  droit  de  former.  —  En  elTet,  devant  le  tribunal ,  ils  demandent 
reconventionnellement  une  somme  de  1 ,200  fr.  Fin  de  non-recevoir  contre 
celte  demande  reconventionnelle ,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  an 
préliminaire  de  conciliation.  —  Jugement  qui  admet  les  deux  demandes. 

Les  époux  Bertrand ,  après  avoir  commencé  à  en  suivre  l'exécution , 
se  pourvoient  en  appel.  —  On  leur  oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  que  les  premiers  juges  n*ont  pu  prononcer  sur  la  demande 
reconventionnelle.  —  Arrêt. 

Là  coui;  — Considérant  que  l'action  principale  a  été  suivie  d'une 
demande  reconventionnelle  de  la  somme  de  1 ,200  fr.  ;  que  quoique  celte 
demande  n'eût  pas  été  formée  au  bureau  de  paix,  le  fondé  de  pouvoir  des 
parties  d'Albin  n'avait  pas  moins  fait,  dans  leur  intérêt,  toutes  leurs  ré- 
serves de  droit,  en  sorte  qu'en  passant  ensuite  au  tribunal  civil  sur  le' 
même  procès-verbal  de  non-conciliation ,  on  doit  considérer  la  demande 
de  1,200  fr.  comme  suffisamment  liée  avec  la  demande  principale,  et 
qu'on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conciliation  tentée  k 
cet  égard ,  ni  que  les  premiers  juges  ont  pu  statuer  en  dernier  ressort, 
puisque  la  demande  réciproque  des  parties  ne  les  y  autorise  pas.  • 

Du  15  mai  1814.-C.  de  Limoges. 

(6)  (Fayole  C.  Durand.)  —  Là  cona;  —  Attendu  que  la  demande  de 
la  dame  veuve  de  Fayole  et  de  son  fils  contre  le  sieur  Durand ,  en  rem- 
boursement de  la  somme  de  2,200  fr.  par  lui  reçue,  à  Toccasion  d'un 
domaine  cédé  par  le  sieur  Léotard  aux  sieur  et  dame  de  Fayole,  par  les 
soios  et  l'intermédiaire  du  sieur  Durand,  n'est  point  connexe  ni  liée  avec 
les  demandes  formées  parle  sieur  Durand  ;  qu'elle  est  principale  et  iotro- 
duclive  d'une  action  différente  ;  qu'elle  ne  peut  servir  de  défense  ou  d'ex* 
ception  ;  que ,  par  conséquent ,  elle  n'est  pas  reconventlonnelle. 

Du  21  avril  1826.-G.  de  Bordeaux.  i 
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k  une  demande  principale  aux  fins  â*exéculioD  d'un  acte,  deman- 
der la  rescision  du  même  acte  sans  citation  préalable  en  conci* 
liation  (Paris,  A  ir'm.  an  42)  (1). 

fis.  On  ne  pourrait  pas  présenter  comme  incidmte  ii^e  de- 
mande qui  serait  réellement  principale.  Spécialement  uu  eufant 
assigné  par  sa  mère  en  payement  d'une  pension  alimentaire  ne 
peut  daus  cette  instance  conclure  contre  un  autre  enfant  assigné 
aux  mômes  fins,  à  ce  que  ce  dernier  soit  condamné  à  lui  payer 
une  indemnité  à  raison  de  l'entretien  et  de  la  nourriture  de  sa 
mère  commune  pendant  plusieurs  années  antérieures.  Cette  de- 
mande doit  subir  le  préliminaire  de  conciliation  (Besançon,  8Janv. 
1818)  (2). 

fll4.  H  est  une  autre  sorte  de  demande  reconventionnelle, 
celle  tirée  de  la  compensation,  qui  doit  être  également  affranchie 
de  la  formalité;  en  général,  elle  est  admise  ea;  caiMd  dispart, 
sauf  dans  certains  cas  où  la  loi  en  dispose  autrement,  comme  en 
matière  de  dépôt,  de  prêt  à  usage  (V.  Oblig.). — Aussi,  l'art.  464 
c.  pr.  permet-il ,  par  exception  au  principe ,  d'opposer  la  com- 
pensation en  cause  d'appel  (V.  Demande  nouvelle,  n*"  216,  275). 
— Il  est  donc  certain  que  de  pareilles  demandes  doivent  être  dis- 
pensées de  la  conciliation  (Req.,  23  brum.  an  12  (3).  —  Gonf. 
Grenoble,  l'«  ch.,  17  Janv.  1821,  aff.  Bonnet;  V.  en  ce  sens. 
Degré  de  Juridiction ,  n**  351  et  393). 

f  16.  Au  second  cas,  la  règle  ne  peut  plus  recevoir  son  ap- 
plication. Dès  que  la  demande  en  reconvention  n'est  pas  un  ac- 
cessoire de  la  demande  principale,  ni  une  défense  à  cette  de- 
mande ;  dès  qu'il  n'existe  entre  elles  ni  rapport,  ni  connexité,  la 
reconvention  du  défendeur  devient  alors  une  nouvelle  demande 
principale  et  introductive  d'instance;  et,  comme  telle,  elle  est 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation  (V.  Grenoble,  17  janv. 
18il,  aff.  Bonnet). —  Telle  est,  par  exemple:  1*  la  demande  re- 
conventionneile  tendante  à  obtenir  une  indemnité  pour  de  préten- 

(1)  iFrappier  C.  Adam.)  —  Le  tbibunal;  -^  Attendu  que,  par  l'acte 
de  liquidation  des  droits  des  parties ,  passé  devant  les  notatres  a  Troyes, 
le  25  vent,  an  10 ,  la  dame  Adam  a  tenu  quitte  Frappier,  son  ci-devant 
mari ,  de  toutes  les  créances  qu'elle  pouvait  avoir  à  exercer  en  vertu  de 
son  contrat  de  mariage;  que  cet  acte,  en  supposant  qu4l  soit  susceptible 
de  rescision  ou  de  réfurmalion ,  doit  recoToir  son  plein  et  entier  effet  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  rescindé  ou  réformé ,  et  que  la  demande  que  la  dame 
Adam  pourrait  former  à  ce  sujet  doit  être  l'objet  d'une  action  principale  ; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  de  première  instance;  —  Dé- 
charge Frappier,  etc.  ;  —  Faisant  droit  au  principal ,  fait  mainlevée  des 
inscriptions  prises  par  la  dame  Adam  ;  —  La  renvoie  à  se  pourvoir  sur 
•a  demande  en  révision  de  la  liquidation ,  dans  la  forme  prrâcrite  par  la 
loi ,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  4  frim.  an  12.-Trib.  d'app.  de  Paris ,  2*  sect. 

(2)  Espèce  :  —  (Chappuis  C.  Bazin.)  —  Un  premier  jugement  avait 
condamné  les  femmes  Chappuis  et  Bazin  à  payer  à  la  veuve  Tuaillon , 
leur  mère ,  une  provision  de  30G  fr.  Par  un  second  jugement;,  elles  furent 
condamnées  i^Iui  desservir  une  pension  viagère  de  la  même  somme ,  et  les 
époux  Bazin,  demandeurs  incidents,  obtinrent  contre  les  époux  Chappuis 
une  somme  de  800  fr.  à  titre  d'indemnité,  à  raison  de  ce  que  la  mère 
commune  était  h  leur  charge  depuis  seize  ans.  —  Les  époux  Chappuis , 
qui  a? aient  opposé  h  cette  demande  incidente  le  défaut  de  conciliation , 
ixterjettent  appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  toute  demande  principale  doit  être  sou- 
mise au  préliminaire  de  la  conciliation  chaque  fois  que  les  parties  sont  ma- 
ieures  et  peuvent  transiger  sur  l'objet  contesté;  que  l'action  ouverte  par 
M  intimés  contre  les  appelants  tendait  à  faire  condamner  ceux-ci  a  payer 
moitié  de  la  valeur  des  aliments  fournis  par  eux  seuls  à  leur  mère  com- 
mune ;  qu'ils  n'ont  pu  se  dispenser  de  citer  en  conciliation  et  former  une 
demande  incidente  à  celle  ouverte  par  la  veuve  Tuaillon ,  parce  que ,  dans 
cette  instance,  les  femmes  Chappuis  et  Bazin  ne  figuraient  que  comme 
codébitrices  ;  qu'ainsi  la  répétition  des  aliments  fournis  antérieurement 
par  les  époux  Bazin ,  constituait  une  action  isolée,  principale  et  indépen- 
dante de  celle  précédemment  formée;  —  Par  ces  motifs,  déboute  les  ma- 
riés Bazin ,  tant  par  fins  de  non-recevoir  qu'autrement,  des  conclusions 
qu'ils  ont  prises  contre  les  appelants  «  etc. 

Du  8  janv.  1818.-C.  de  Besançon* 

{9)Eapie$:  — (Bourlon  C.  Jacobe>  "-»lta  ooua;  — Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  citer  en  conciliation  sur  des  compensations  opposées  par 
no  débiteur  à  une  créance  répétée  sur  lui;  que  cette  formalité  avait  été 
femplie  avant  l'assignation  en  débouté  d'opposition  fournie  par  le  deman- 
deur au  commandement;  que  les  articles  de  prix  de  loyer  et  coupe  de 
bois  opposés  à  ce  demandeur  ne  l'ont  élé  que  pour  faire  modérer,  par  com- 
pensation,  les  articles  des  dépenses  par  lui  répétées;  —  Rejette. 

Du S3 brun,  an !:£.-€•  C»>ch.  req. -MM.  Target,  pn-Delacoslé  rap. 
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dus  dommages,  alors  que  la  demande  principale  était  une  ques- 
tion de  propriété  pour  laquelle  les  parties  avalent  été  renvoyées 
à  fins  civiles  (Agen,  51  mars  1824)  (4);  —  %^  Le  cas  où  le  dé- 
fendeur, reconnaissant  le  billet  dont  on  poursuit  contre  lui  le 
payement,  conclurait  de  son  côté  à  la  destruction  d'un  obslaclc 
apporté  par  le  demandeur  à  Texercice  d'une  servitude  due  au 
défendeur  (Boncenne,  t.  3,  p.  5). 

116.  2»  Condition.  —  Capacité  de  transiger.  —  La  tenla- 
tve  de  conciliation  ayant  pour  but  d'amener  les  parties  à  uno 
transaction,  c'est-à-dire  à  un  abandon  réciproque  des  prétenlions 
de  chacun,  pour  terminer  une  contestation  née  ou  pour  prévenir 
une  contestation  h  nattre,  comme  le  ditTart.  2044  c.  civ.,  il  fal- 
lait nécessairement  que  ces  parties  eussent  la  capacité  requise  à 
cet  effet.  Or,  et  aux  termes  de  l'art.  2045  c.  civ.,  pour  transiger, 
il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
transaction.  Aussi ,  c'est  pour  ce  moiif  que  l'art.  48  c.  pr.  ne 
soumet  à  la  formalité  préalable  de  la  conciliation,  comme  seconde 
condition  générale,  que  «  les  demandes  entre  parties  capables  de 
transiger  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction,  »  —  La  loi  des  16-24  août  1790,  en  instiluant  le 
bureau  de  paix ,  ne  s'était  nullement  occupée  de  la  capacité  des 
parties;  que  celles-ci  fussent  ou  non  capables  de  transiger,  elles 
devaient  toujours  se  soumettre  au  préliminaire  de  conciliation  , 
formalité  évidemment  frustratoire,  puisque,  arrivées  devant  le 
juge  conciliateur,  les  parties  incapables  ne  pouvant  consentir  au- 
cun arrangement  ni  transaction,  le  but  de  l'institution  se  trou- 
vait manqué.  A  la  vérité,  et  pour  certains  incapables,  par 
exemple  pour  les  contestations  entre  mari  et  femme ,  entre  les 
pupilles  et  leurs  tuteurs,  cette  loi,  au  lieu  de  l'essai  de  concilia- 
tion^ avait  institué  un  tribunal  de  famille  (V.  les  art.  12  etsuiv.). 
D'un  autre  côté,  la  loi  des  6-27  mars  1791,  sans  modiûer  le 
principe  absolu  vis-à-vis  des  incapables,  crut  devoir  y  apporter 

(4)  Espéct  : —  (Balias  C.  Marouat ,  etc.)—  Plusieurs  individus,  dont 
les  propriétés  bordent  la  rive  de  la  Garonne  opposée  à  Ttle  de  Balias,  se 
rendirent,  en  1810,  sur  cette  tle,  et  en  dévastèrent  les  plantations,  pré- 
tendant qu'elles  leur  étaient  préjudiciables. —  Le  24  avril  1^9,  le  sieur 
Balias ,  propriétaire  de  Tlle , les  actionna  en  police  correctionnelle;  mais 
ils  excipérentd'un  droit  de  propriété  sur  l'tle.  Le 29  avril  1819,  jugement 
qui  renvoya  les  parties  aux  fins  civiles.  —  Devant  le  tribunal  civil ,  les 
propriétaires  riverains  contestèrent  au  sieur  Balias  son  droit  de  propriété. 
Subsidiairement,  ils  demandèrent  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
leur  avaient  causé  les  plantations.  Ils  offrirent  la  preuve  de  ce  préjudice. 
Balias,  de  son  cété,  soutint  qu'il  devait  être  déclaré  propriétaire  deTiie, 
et  demanda  que  les  conclusions  de  ses  adversaires  fussent  écartées  par  fins 
de  non-recevotr  et  tous  autres  moyens  de  droit.  — Le  16  août  1821,  ju- 
gement qui  admit  la  preuve  offerte  par  les  défendeurs.— Appel  de  Balias. 
—  Le  tribunal  de  première  instance,  a-t-il  dit,  a  violé  l'art.  48  c.  pr., 
en  recevant  une  demande  à  laquelle  il  n'y  avait  pas  eu  tentative  de  con- 
ciliation. Les  intimésont  répondu  que  la  demande  reconventionnelle  n'était 
pas  soumise  à  cette  formalité.  —  Arrêt. 

La  coux;  —  Attendu  que,  lorsque  le  tribnnal  correctionnel  de  Mar- 
mande  fut  saisi  de  la  plainte  qui  lui  avait  été  déférée  par  le  sieur  Balias, 
contre  l'entreprise  des  sieurs  Marouat  et  autres ,  dans  l'Ile  de  Balias,  le 
22  mars  181 9,  les  défendeurs  proposèrent  une  exception  prise  de  leur  droit 
de  propriété ,  sur  la  partie  de  l'Ile  où  l'entreprise  avait  eu  lieu  ;  dès  lors , 
la  contestation  dut  être  renvoyée  aux  fins  civiles ,  d'où  suit  que  la  ques- 
tion de  propriété  était  la  question  principale  qui  était  soumise  à  la  déci- 
sion du  juge,  sur  laquelle  il  devait  nécessairement  prononcer;— Attendu 
que,  loin  de  présenter  aucun  titre  qui  pût  justifier  de  ce  droit  de  propriété, 
le  sieur  Marouat  et  ceux  qu'il  a  fait  intervenir  dans  l'instance  ont  formé 
une  demande  reconveniionnellepour  obtenir  une  indemnité  à  l'effet  d'être 
redîmes  des  pertes  qu'ils  disaient  avoir  éprouvées  sur  leurs  héritages,  par 
suite  oei  ouvrages  que  le  sieur  Balias  avait  faits  dans  son  Ile  ;— Attendu 
qu'une  seroblanle  demande  n'est  point  une  exception  péremptoire ,  prise 
du  droit  de  propriété  qui  avait  motivé  le  renvoi  fait  par  le  tribunal  correc* 
tionnel,  mais  devient  une  demande  entièrement  nouvelle,  puisqu'il  s'agit 
des  dommages  qui  ont  pu  être  occasionnés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve, 
tandis  que  la  question  principale  et  unique  du  procès  était  de  savoir  si  le 
sieur  Balias  était  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  avait  eu  lieu  l'en- 
treprise du  22  mars  1819,  ou  bien  si  ce  terrain  appartenait  aux  auteurs 
de  l'entreprise;  —  Attendu  que  cette  demande  n'ayant  pas  subi  le  préa- 
lable de  la  conciliation,  le  sieur  Balias  a  pu  opposer  avec  utilité  une  fie 
de  non-recevoir  à  une  action  nouvelle  qui  n'avait  aucune  connexité  avec 
l'action  qui  était  engagée,  et  qu'elle  devait  subir  tous  les  degrés  de  juri- 
diction ;  —  Disant  droit  aux  fins  de  non-recevoir  articulées  par  les  parties 
de  M*  Baradat,  contre  la  demande  en  indemnité,  renvoie  les  parties  do 
Pouydebat  à  se  pourvoir  sur  ce  cnef ,  ainsi  qu'elles  l'aviseront. 
I      t)u  31  mars  1824*-Gi  d'Agen.-M»  Deiong,  pr«  ^ 
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une  restriction  relativemeDl  aux  fondés  de  pouvoir  des  parties. 
C*est  ainsi  que  Tart.  16  de  celte  loi,  après  avoir  Interdit  aux 
avoués ,  greffiers ,  huissiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou  pro- 
cureurs,  le  droit  de  représenter  les  parties  devant  les  bureaux 
de  paix ,  ajoute  :  «  Les  autres  citoyens  ne  seront  admis  à  les  re- 
présenter, que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suflSsants 
pour  transiger,  »  Ainsi,  sous  cette  législation,  les  parties  quoi- 
qu'elles fussent  incapables  elles-mêmes  de  transiger,  n'en  de- 
vaient pas  moins  essayer  la  conciliation*,  mais  leurs  représentants 
(que  les  parties  soient  capables  ou  non  )  n'étaient  admis  devant 
le  bureau  de  paix,  qu'autant  qu'ils  étaient  pourvus  de  pouvoirs 
suffisants  pour  transiger.  Et  telle  est ,  en  effet ,  la  doctrine  qui 
résulte  d'un  arrêt  (Gass.,  3  mai  1808,  aff.  Piette,  V.  n<>  lâ7). 

1 1 9.  Revenons  à  la  condition  exigée  par  notre  article.  —  Il 
semble  que  celte  condition  soit  inutile  ici ,  puisque ,  au  nombre 
des  affaires  dispensées  de  la  formalité,  l'art.  49,  comme  on  le 
verra,  place  au  premier  rang  précisément  celles  qui  Intéressent 
les  incapables.  Et  effectivement ,  on  en  fit  l'observation  au  Tri- 
bunal (V.  Locré,  loc.  cit.).  —  Mais  l'énumération  des  personnes 
incapables  donnée  par  l'art.  A9  étant  Incomplète ,  on  crut  de- 
voir laisser  subsister  l'énoncé  du  principe  dans  l'art.  48.  En 
effet,  cette  énuméralion  ne  parle  que  de  l'État,  du  domaine,  des 
communes,  des  établissements  publics,  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  curateurs  aux  successions  vacantes.  Elle  laisse  donc  en 
dehors  les  femmes  mariées,  les  prodigues  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  (art.  515  c.  clv.),  les  mineurs  émancipés^  les  envoyés 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  les  syndics  d'une 
faitlite,  les  héritiers  bénéficiaires,  Vétranger,  etc.  (V.  l'art.  1124 
c.  civ).— V.  AcquiesC,  n»»  96  s,,  et  Arbitrage,  n«»  219  s.,  Oblig. 

Il  faut  donc  s'attacher  au  principe  général  sans  se  préoc- 
cuper ici  des  omissions  qui  existent  dans  l'énumération  des 
incapables,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'art.  49.  Dès  que,  en 
dehors  des  cas  de  dispenses  énoncés  dans  ce  dernier  article , 
nous  rencontrerons  des  personnes  Incapables  de  transiger,  ou 
bien  des  affaires  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  transaction, 
il  faudra  déclarer  également  qu'elles  sont  affranchies  (jle  la  forma- 
lité de  la  conciliation,  tes  Incapables  peuvent,  il  est  vrai,  tran- 
siger par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  légaux  ou  de  leurs 
administrateurs,  en  observant  certaines  formes  prescrites  par  la 
loi  (V.  les  art.  467,  9048  o.  eiv.).  Mais  les  longueurs  attachées 

(1)  (Lafaye  C.  Piadine».)  —  La  cour;  —  Sar  la  seconde  fia  de  non* 
prucdder,  opposée  à  Bertrana  Pradines  fils ,  et  puisée  dans  Tart.  48  c.  pr.: 
—  (^ue  61  cet  arlicle  dispose  qu'aucune  demande  principale  introductive 
d'instance  ne  sera  reçue  devant  les  tribunaai  de  preoiière  instance ,  sans 
qu^ao  préalable  le  dérendenr  ait  été  appelé  eo  conciliation  devant  le  juge 
de  piiix ,  celle  dont  il  s^aeit  était  affranchie  de  cette  formalité  par  l'art.  49 
du  même  code ,  puisqu  elle  était  ainsi  formée  à  la  requête  do  tuteur  do 
Marguerite  Pradines  ;  que  Teiceplion  introduite  en  faveur  de  la  mineure 
d  dû  profiler  au  majeur,  s'agissant  d^une  demande  qui,  par  sa  nature, 
était  indivisible  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-procéder  proposées  par 
Lafay<»;  —  Met  au  néant  l'appel  par  lui  interjeté,  etc. 

Du  20  août  1833.-0.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Gerbaud,  pr. 

(2}  !'•  BipécB  :  —  (  Ponlcarré,  etc.  C.  Lagrange.)  —  La  conrn;  — 
Considérant  aue  l'art.  48  c«  pr.  dispose  qu'aucune  demande  principale 
introduclive  d^instance  entre  parties  capables  de  transiger  et  sur  des  ob- 
jeib  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalable- 
ment appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix;  —  Que  les  époux 
Ponlcarré  étaient  capables  de  transiger,  et  que  l'objet  de  leur  demande 
était  susceptible  de  transaction  ;  que  leur  intérêt  était  distinct  de  celui  des 
mineurs;  qu'ils  n'agissaient  et  ne  pouvaient  agir  que  dans  leur  intérêt 
personnel;  d'où  il  résulte  que  leur  demande  était  non  recevable ,  faute 
u'avoir  Mé  précédée  d'essai  de  conciliation. 

Du  30  mai  1814. -C.  €•»  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.«Gandon ,  rap. 

2"  Etpéoê:  —  (Min.  des  fin.  C.  Quoilin.)  •—  Le  19janv.  1839,  juge- 
ûuul  du  tribunal  de  Dînant  qui  prononce  eu  ces  termes  :  «i  Y  a-t-il  lieu  de 
dtclarerio*  demandeurs,  majeurs,  non  recevablcs, quant  à  présent?  La  fin 
'Je  Q0u*rfi(  evoir  opposée  contre  le  tuteur  des  enfants  mineurs  Quoilin  est- 
eilo  non  fundée?~Allendu  qu'aux  termes  do  Tart.  48  c.  pr.  civ.,  aucune 
demande  introductive  d'instance  entre  parties  capables  de  transiger  ne  peut 
Otre  reçue  avant  que  le  défendeur  ail  été  préalablement  appelé  en  conci- 
lialion  devant  le  juge  de  paix  ;  — •  Attendu  que  les  demandeurs  Éléonore 
iieodrbien,  veuve  Montjoie,  Henri  Montjoie  et  consorts ,  étaient  niajf'urs 
^ia  date  de  la  demande;  qu'ainsi  ils  étaient  tenus,  avant  de  l'introduire, 
de  citer  le  défendeur  en  conciliation  ;-^Que  la  oirconstance  qu'ils  procé- 
daient conjointement  avec  des  mineurs  ne  pouvait  les  dispenser  de  cette 


à  l'accomplissement  de  ces  formes  feraient  évanouir  les  avantages 
d'une  transaction,  en  éloigneraient  les  parties  adverses,  et  lais- 
seraient ainsi  peu  de  chances  de  succès  à  l'épreuve  de  la  conci- 
liation (V.  Transaction).  Ost  pour  ce  motif  que  la  loi  dispense 
de  la  conciliation  les  affaires  qui  concernent  les  Incapables. 

118.  Avant  de  passer  la  revue  des  personnes  incapables  de 
transiger  non  comprises  dans  l'énumération  delà  loi,  une  remar- 
que préalable  est  à  faire  :  si,  parmi  les  consorts,  soit  comme deman« 
deurs,  soit  comme  défendeurs,  il  y  a  plusieurs  parties,  etsi  parmi 
elles  il  y  a  tout  à  la  fois  des  capables  et  des  incapables,  comment 
faudra-t-il  appliquer  la  règle  ?  11  faut  distinguer  :  ou  la  matière 
est  indivisible  et  les  intérêts  communs,  ou  bien  elle  est  divisible 
et  les  intérêts  des  parties  distincts  et  facilement  séparables.  C'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Favard,  p.  633;  Berriat,  p.  187,  n«  10  ^  Bon- 
cennes,  t.  3,  p.  16,  note-,  Carré-Chauveau,  n^  207-9^. 

t  !••  Au  premier  cas,  le  principe  reprend  son  empire  et  doit 
recevoir  son  application  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'en  matière  indivisible,  la  dispense 
établie  en  faveur  du  mineur  profite  à  son  consort  majeur  (Bor- 
deaux, 30  août  1833)  (1). — De  même  lorsqu'une  action  formée 
cumulatlvementpardes  majeurs  et  un  mineur,  dérive  de  la  même 
cause  9  est  fondée  sur  les  mêmes  moyens  et  tend  au  même  but , 
la  dispense  de  conciliation  établie  pour  les  mineurs  s'étend  aux 
majeurs  (Limoges,  33  fév.  18i3,V.Conf.,  Boncenne,  t.  2,  p.  16, 
no  3);  —  30  Qu'il  en  est  de  même  dans  une  affaire  où  se  trouve 
le  curateur  i  une  succession  vacante  :  «La  cour;  considérant  que 
le  curateur  à  la  succession  vacante  de  Marc-Antoine  Malagamba 
était  partie  dans  la  cause;  que  par  conséquent,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  49  6.  pr.,  l'épreuve  de  la  conciliation  n'était 
pas  nécessaire;  rejette  »  (Req.,  4  mars  1813,  M.  Vergés,  rap., 
aff.  Malagamba  C.  Ballorterie). 

mo.  Au  second  cas,  il  en  est  autrement  :  chacune  des  par- 
ties doit  se  conformer  à  la  prescription  de  la  loi  qui  régit  sa  po- 
sition spéciale.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'en  matière 
divisible,  le  majeur  qui  actionne  des  majeurs  oonjointement  a<ec 
un  mineur,  n'est  pas  dispensé  de  la  conciliation  (Rej.,  30  mai 
1814;  Liège,  3  mars  1841)  (3);—  3*  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'héritier  pur  et  simple  qui  agit  conjointement  avec  des  cohéritiers 
bénéficiaires;  Il  doit  porter  l'affaire  en  conciliation  lorsque  l'action 
est  divisible  (Toulouse,  13  déc.  183$)  (3). 

formalité  préliminaire,  puisque  leur  demande  était  divisible,  que  leurs 
intérêts  sent  distincts  de  ceux  des  mineurs ,  et  qu'ils  n'agissent  que  dans 
leur  intérêt  personnel;  -<-  Que  vainement  on  a  prétendu  que  la  demande 
requérait  célérité ,  et  que ,  de  ce  cbef ,  elle  était  dispensée  du  préliminaire 
de  la  conciliation  ;  car  on  ne  peut  donner  ceUe  qualification  à  une  de- 
mande eue  Quand  elle  réclame  une  prompte  solution ,  et  non  lorsqu'il  s'a- 
git de  chercher  à  interrompre  une  prescription,  quelque  imminente  qu'elle 
soit,  puisque  cette  interruption  peut  être  obtenue  tout  aussi  bien  par  une 
citation  en  conciliation  que  par  un  ajournement.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

La  goux; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  Juges; —  Confirme. 

Du  3  mars  1841.-C.  d'appel  de  Liège,  V*  ch. 

(3)  fipéetf:  —  (Lacour  C.  les  hér.  Mascart.) — Les  héritiers  MaS' 
cart,  les  uns  purs  et  simples,  les  autres  bénéficiaires,  poursuivaient  en 
commun ,  contre  les  époux  Lacoor,  le  remboursement  du  capital  d'une 
rente  dépendant  de  la  succession  de  leur  auteur.  Les  époux  Lacour  leur 
opposèrent  une  exception  tirée  de  ce  que  la  demande  n'avait  pas  subi  k 
préliminaire  de  la  conciliation.  Le  tribnnai  rejette  cette  exception. — A^^ 
pei  par  les  époux  Lacoor. — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  motifs  du  jugement  attaqué  justifient,  au 
fond,  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qui  touche  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires; —  Attendu,  quant  aux  autres  parties  de  la  cause  (  les  héritiers 
purs  et  simples) ,  que  les  dispositions  de  l'art.  48  c.  pr.  civ.  leur  impo- 
saient l'obligation  d'appeler  en  conciliation  les  appelants  avant  de  porter 
leur  action  devant  le  tribunal  de  première  instance;  que  l'omission  de  ces 
formalitée  viole  toutes  les  procédures  postérieures;  qu'il  y  a  donc  lieu ,  à 
ix\,  égard,  de  les  déclarer  comme  non  avenues,  et  par  voie  de  suite  d'an- 
nuler le  jugement  qui  les  a  condamnés;  «^  Attendu  que  c'est  sans  foode^ 
ment  que  l'on  objecte  dans  la  cause  que  la  présence  des  héritiers  bénéfi- 
c-iaires  devait  les  affranchir  tous  de  la  tentative  de  cette  épreuve  ^  puisque 
lesprincipesde  la  division  des  actions  permettaient  un  moyen  detranst-v 
ger;  — Attendu,  au  reste,  que  cette  décision  ne  saurait,  en  aucune  ma*» 
nière^  infirmer  la  force  des  commandements  ou  mise  en  demeure  qui  ont 
précédé  l'introduction  de  l'instance;  qu'il  y  a  donc  lieu,  en  annulant  les 
poursuites,  de  réserver  aux  demandeurs  originaires  tous  les  droite  qui 
peuvent  leur  corn  péter. 

Du  IS  déc.  1835.-0.  de  Toulouse,  l^^  ch.->AI.  Hooquart,  iw  pr. 
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i  9 1  •  ton  que  e'est  parmi  les  déf$ni9wr$  que  se  trouvent  des 
capables  et  des  incapables,  la  même  règle  doit  être  suivie  avec 
la  même  distinction  qae  ei-dessus,  aaivant  que  la  matière  est  ou 
non  divisible  et  les  intérêts  des  défendeurs  distincts.  Cest  ainsi 
qu'en  cas  d'indivisibilité,  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  dispea* 
ser  du  préliminaire  de  cooeiliation  la  demande  formée  contre  un 
individu  agissant  tant  pour  lui  que  pour  son  fils  mineur.  •—  «  La 
cour*|  attendu  que  l'action  »  aux  fins  requises,  étant  simultané- 
ment dirigée  contrôle  père  et  son  flls  mineur,  eelui-ci  n'ayant  pas  la 
capacité  de  transiger,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  tentative  en  cen- 
cUiatton;  rejette  »  (7  lanv.  1818. -Req.,  M.  Steyès,  rap.-Aff. 
Perceaux  C.  Gouaux). 

±9%.  et  qifil  en  est  autrement  au  second  cas;  que,  par 
exemple,  lorsqu'un  demandeur  engage  une  coateetation  contre 
un  établissement  publie  et  un  autre  individu,  si  l'autorité  admi- 
nistrative refuse  k  l'établissement  public  l'autorisation  de  plai- 
der, la  tentative  de  la  conciliation  devient  indispensable  à  l'égard 
de  l'autre  défendeur  (Orléans,  13  fév.  1819,  a£f.  Dudiemin). 

198.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  ici  qu'on  raisonne 
dans  i'hypotbèse  où  il  n'y  a  pas  plus  de  démo  défendeurs  en  cause, 
un  capable  et  un  incapable.  En  effet,  aussitôt  qu'il  y  en  a  plus 
de  deux^  la  question  disparaît,  puisqu'aux  termes  du  $  6  de 
l'art.  49,  l'affaire,  dans  ee  cas,  est  expressément  dispensée  de  la 
conciliation,  comme  en  le  verra  plus  loin.  •—  Si,  au  lieu  des  par- 
ties, il  s'agit  des  dam^ndss,  dont  l'une  est  susceptible  de  traos- 
action  et  l'autre  ne  l'est  pas,  ou  dont  l'une  est  urgente  et  l'autre 
ordinaire,  comment  la  question  doit-elie  être  décidée? — V.  n*  79. 

f  94.  Lorsque»  de  plusieurs  demandeurs  ayant  le  m^ne  inté-* 
rêt,  un  seul  a  tenté  la  conciliation,  peut-on  opposer  aux  autres 
VinaccompUssement  de  la  formalité?  La  négative  a  été  décidée 
(Paris,  %  mars  1814)  (1).«^MM .  Coffioièreet  Gbauvean  sur  €arré 
{ik*  S07-S'')  critiquent  cette  décisiOD.  --  Ne  faudrait-Il  pas 
distinguer  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  demande  divisible,  en  cas 
où  la  matière  ne  le  setait  pas?  D'un  autre  cété«  el  d'après  la 
Jurisprudence  nouvelle  »  il  est  certain  que  la  nullité  se  couvrirait 
par  le  silence  ou  la^  défeoae  au  fend  des  parties  (V.  n*  51). 

Après  ces  observations  générales,  en  passe  aux  diverses  es» 
pècea  d'incapables  dont  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  eu  à 
se  préoccuper.      • 

i9l[»«  Femme  ff»ari#e.--]l  ne  peut  s^agir  ici  que  de  la  Ismme 
séparée  de  biMM  par  contrat  de  mariage  ou  )udioiaireBent,  ou  de 
lafemmedoto/a  pour  ses  biens  iMTophemoM?  (art.  l57Se.eiv.); 
car  lorsque  c'est  .le  mari  qui  a  Padniniatratlon  entière,  en  ré- 
gime de  communauté  ou  en  régime  dotal»  la  personnalité  de  la 
femme  »  alors  même  qu'il  s'agit  de  ses  biens  »  se  confondant  dans 
celle  du  mari ,  c'est  celui-ci  qui  peut  seul  être  mis  en  cause 
(V.  au  paragraphe  solvant).  Dans  l'bypotbèse  supposée  de  la 
femme  séparée  de  biens,  il  faut  distinguer  si  le  procès  a  pour 
objet  son  mobilier  ou  ses  biens  wuneuàles,  *-«-  Au  premier  cas, 
comme  aux  termes  de  l'art.  1449  c.  olv.,  elle  peut  disposer  seule 
de  son  mobilier  (au  moins  dans  les  limites  du  droit  d'administra- 
tion), 11  est  enseigné  que  l'affaire  devra  être  préalablement  ap- 

(1)  Etpèee.' —  (Lagilie  C.  Pedljean  )  —  Après  le  décès  de  la  dame  de 
Branx,  le  sieur  Lagilie  fit  citer  la  feave  Petkjeaa,  pour  se  concilier  sur 
U  demande  qu^il  voulait  former  eoDUre  elle  k  fio  de  partage  de  la  succes- 
sion.—  La  coociliàlioD  n'eut  pas  lieu  »  et  la  dame  PeliljeaD  fut  citée  de- 
vant le  tribunal  de  CbÀions  »  non  par  le  sieur  Lagilie  seul ,  mais  par  trois 
autres  individus,  se  disant  comme  lui,  parents  de  la  défunte. — La  défen- 
deresse opposa  à  cette  demande  une  6n  do  non-recevoir,  résallante  du 
défaut  de  conciliation,  à  l'égard  des  parties  qui  figuraient  pour  la  première 
fois  dans  l'assignation. —  Cette  fin  de  non  recevoir  fat  rejelée  par  un  ju- 
gement du  7  août  1810.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;<—  Confirme. 

Du  t  mars  1S14.-C.  de  Paris. 

(B)  (îf...  €.  N..^—  La  coub  :  —  Attendu  que  si  la  propriété  de  rap- 
pelante a  été  vendoe  par  sou  mari  sasssa  participation,  la  nullité  radi- 
cale et  absolve  de  éette  aliénation  n'empêche  pas  l'appelante  d'exercer 
ses  droits  de  propriété  ;  que  l'intimé,  ayant  laissé  défaut  en  première  in- 
stance comme  en  ai^el ,  n'a  pu  exciper  de  l'aliénation  prétendue  ;  qu'en- 
fin s'agissant  uniquement  de  fermages  ou  arréra;;es  de  rente  coovenan- 
cière  (§  5,  act,  1*9^^-^^^  qu^il  ^  été  mal  jugé,  etc. 

Du  20  juin  ISlâPsC.  wHennes,  5*  ch.-M.  Corbière,  a?. 

.3)  (Piette  C.  Deymes.)  —  La  codb  ;  —  Vu  l'art.  218  c.  civ.  et  l'art.  16 
de  la  loi  du  6  mars  1791;  —  Considérant  que  la  femme  Deymes  était 


pelée  en  conciliation,  que  la  femme  soit  demanderesse  ou  défen< 
deresse  (V.  Conf.  PIgeau,  t.  1,  p.  150;  Bottardy  t-  l>  P-  65), 
parce  qu'alors  pouvant  transiger,  la  démarobe  ne  sera  pas  (rus< 
tratoire.  ^  Au  second  cas,  comme  aux  termes  du  même  art. 
1149  et  de  l'art.  217  o.  civ.,  la  femme  n'a  pas  le  droit  d'aHéner 
ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari  ou  celui  delà  jus- 
tice, il  devient  inutile  de  porter  l'affaire  en  coaciUation,  puisque 
la  femme  ne  pourrait  transiger  dans  une  pareille  matière  {tM\% 
ou  mixte)  (V.  Conf.  Carré,  Ctiauvean,  1. 1,  ques4.  315;  Souquet, 
tab.  S19).  —  V.  à  cet  égard  v^  Contrat  ée  mariage  et  ilfariago. 

tHII.  C'est  en  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  vente 
par  le  mari  d*une  rente  convenanelôre  appartenant  à  sa  femme , 
séparée  de  biens ,  étant  radicalement  nuUe ,  la  demande  formée 
par  cette  dernière  contre  le  détenteur,  afin  d'être  payée  des  ar- 
rérages et  reconnu  propriétaire ,  n'est  pas  soumise  à  Pessai  de 
conciliation  (Rennes,  20  juin  1812)  (2)« 

m 9.  Sons  la  loi  de  1790  qui,  comme  on  Ta  dit  el-dessus, 
ne  dispensait  pas  les  incapables  de  la  coneltiation ,  il  a  été  dé- 
cldé  qu'une  femme  était  suflteamment  autorisée  à  comparattre 
devant  le  bureau  de  eoneiliatlon ,  par  cela  qu'elle  éêaii  autorisée 
à  plaider  (Cass.,  5  mai  1808)  (3). 

tus.  M.  Favard  (Réperl.,  v*  Cencittatlon ,  p.  822)  pense« 
à  raison  de  cette  différence  dans  les  deux  législations ,  que  le 
principe  consacré  par  cet  arrêt  reste  sans  appUcatlen  depuis  la 
promulgation  du  code  de  procédure,  et  qu'en  général  tes  femmes 
mariées  et  autorisées  à  ester  eu  justice  ne  doivent  plus  ni  cHer 
ni  être  citées  en  conciliation.  Suivant  lui,  l'art  48  de  ce  code  les 
compr^d  implicitement  sous  la  dénomination  de  parties  ioea* 
pables  de  transiger,  puisque,  aux  lermes  de  Fart.  217  c.  civ. , 
elles  ne  peuvent  pas  disposer  de  leurs  biens ,  el  coaséquemmenl 
transiger,  sans  l*aut(Nrfsatien  de  leurs  maris.  ««-^  Il  nous  est  Im- 
possible d'admettre ,  dans  sa  généralité,  une  leMe  opinion ,  qui 
ne  serait  en  tout  cas  reçue,  comme  on  l'a  diit  n*  12&,  qu'à  ré*» 
gard  des  immeubles  el  non  à  Fégard  des  biens  dont  la  femne  a 
la  libre  disposition.  En  effet ,  l'arL  40  o.  pr^  a'expliqud  sur  les 
personnes  incapables  de  transiger,  e^cafloigeant  dans  cette  classe 
les  nJneurs,  les  interdits  el  les  curateurs  aux  suocesaions  vacaiaes. 
Or  il  est  certain  qu'en  gardant  le  silence  prèeiséflMRt  sur  la  pré<* 
tendue  classe  d'incapables,  la  plus  nombreuse  el  la  plus  imfM>rl3ii(e 
è  signaler,  le  législaieur  a  suffisammenl  iiMliqoé  par  là  qu'il  »'é- 
tait  pas  dans  son  inlenUon  de  l'envelepper  dannla  dispense.  Pour- 
quoi a-t-il  jugé  à  propos  d'y  oonpfemdre  àes  miaeurs,  Interdils 
et  autres?  —  C'est  moins,  dit-on,  à  raison  de  leut  incapa-*- 
eité  même»  puisque  leurs  tutews  eu  gérants  ont  toujours  la  faculté 
de  transiger  pour  eux  en  rempUssanl  certaines  formalités ,  qu'à 
cause  des  obstacles  et  des  longueurs  qu'entraîneraient  nécessai- 
meni  de  semblables  transacttoas.  Les  mêmes  difilculiés  n'existent 
pas  à  l'égard  de  la  femme  mariée.  Four  qu'elle  puisse  valable- 
ment transiger,  il  lui  suffil  de  l'usislance  de  son  mari ,  et  l'on 
ne  suppose  pas  que  le  légistateur  ait  moins  compté  sur  l'unité  de 
volonté  entre  époux  que  sur  l'accord  entre  des  défendeurs  or- 
dinaires,  lesquels,  tant  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois, 

autorisée,  aai  termes  de  l'art.  218  dn  code,  à  ester  en  jugement;  — 
Que  cette  autorisation  renfermait  évidemment  celle  de  bire  tous  les  actes, 
de  remplir  toutes  les  formalités  que  le  procès  qui  lui  éiaii  iatenté  ren- 
dait nécessaires;  —  Que  si  la  comparution  au  bureau  de  paix  et  la  cen» 
ciliaûon  qu'elle  y  a  tentée  avaient  opcTii  une  iransaclion  entre  les  punies, 
<:omme  alors  il  ne  se  fût  plus  agi  d*un  procès,  mais  d^un  contrat,  aux 
termes  des  art.  217  et  219  c.  civ.,  ce  contrai  n'aurait  pu  être  passé  par 
la  femme  Deymes,  sans  une  autorisation  spéciale;  que,  dans  Tepèce, 
Fessai  de  conciliation  qui  a  ou  lieu  entre  les  parties  n'ayant  été  suivi  ni 
de  transaction  ni  de  contrat  quelconque,  mais  d'un  procès,  cet  essai  de 
conciliation  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  formalité  judiciaire , 
que  la  femme  Deymes  était  autorisée  à  remplir,  puisqu'elle  l'était  à  plai- 
der ;  que  la  dernière  partie  de  l'art.  16  de  la  loi  du  6  mars  1791  n'exige 
un  pouvoir  spécial  de  transiger  que  de  la  part  de  ceux  qui  comparaissent 
au  bureau  de  paix ,  en  qualité  de  procureurs  fondés  d'un  tiers;  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  être  opposé  à  la  femme  Deymes,  qui  s'est  présentée  à  ce  bu^ 
reau  en  son  nom  personnel,  et  quMl  n'existe  aucune  loi  qui  e^ige,  de 
ceux  qui  essayent  la  conciliation  dans  leur  propre  cauff»,  le  pouvoir  ou  hi 
volonté  de  transiger;  -^  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Toulonso  a  f  lit  une  fausrsr 
j^pplication  de  la  dernière  partie  de  l'art.  16  de  la  ioi  du  6  mars  179 1. 
et  qïil  a  violé  l'art.  218  c.  cir.,  en  exigeant  une  formalité  inutile  qui 
cet  article  ne  prescrit  pas ,  et  dont ,  par  conséquent ,  il  dispense  ;  —  Casse* 
Du  3  mai  1808.-C.  C»,  ^-  civ. -MM.  Viellart,  pr.-Zangiacomi,  rap« 
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n'endoivenl  pas  moins  être  appelés  en  conelliatioo.  — Au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi ,  nous  pouvons  ajouter  encore  l'autorité  de 
l'usage ,  puisque ,  dans  la  pratique ,  on  ne  manque  Jamais  de 
soumettre  à  la  tentative  de  coociliation  les  demandes  même  im- 
mobilières qui  intéressent  les  femmes  mariées  y  lorsqu'il  n'existe 
pas  d'ailleurs ,  en  faveur  de  ces  demandes ,  quelque  autre  cause 
de  dispense.  Cet  usage  doit  être  maintenu ,  et  nous  avons  cru 
devoir  réfuter  ^ne  doctrine  qui  aurait  pour  résultat  de  soustraire 
à  l'épreuve  salutaire  de  la  conciliation  un  grand  nombre  de  causes 
aussi  susceptibles,  selon  nous,  que  toutes  autres,  de  se  terminer 
par  arrangements  amiables.  Tel  estaussi  le  sentiment  de  M.  Carré, 
quest.  207.  —  MU.  Boncenne,  t.  S,  p.  17,  Bioche,  n<»  37, 
pensent ,  comme  M.  Favard ,  que  la  femme  mariée  ne  peut  Jamais 
être  citée  en  conciliation.  M.  Cbauveau  sur  Carré  se  range  à  ce 
dernier  avis ,  en  exceptant  toutefois  le  cas  où  il  s'agit  d'objets 
dont  la  femme  mariée  a  la  libre  disposition ,  aux  termes  des  art. 
220, 1449  et  157G  c.  civ.,  ce  qui,  comme  on  le  voit,  ramène 
son  opinion  à  la  nôtre. 

flSO.  L'autorisation  maritale  à  l'efTet  d'ester  eu  Justice  em- 
porte-t-elle  sous  le  code ,  pour  la  femme  séparée  de  biens ,  le 
droit  de  se  concilier,  alors  bien  entendu  qu'il  s'agit  d'objets  mo- 
biliers entrant  dans  son  administration?  La  question  pouvait  se 
présenter  dans  l'espèce  rapportée  au  n<^  127,  où  il  s'agisssait  de 
bardes  et  effets  à  l'usage  personnel  de  la  femme.  Mais  la  cour 
a  pu  s'abstenir  de  la  résoudre  in  termtnû;  elle  ne  l'a  fait,  toute- 
fois ,  qu'en  laissant  percer  dans  ses  motifs  l'idée  qu'il  aurait  fallu 
à  la  femme  une  autorisation  spéciale  du  mari  ou  de  la  Justice 
pour  se  concilier  ou  transiger,  ce  qui  ne  devrait  être  pratiqué 
sous  le  code  de  procédure ,  qu'autant  que  le  mari  ne  comparaî- 
trait pas  pour  autoriser  sa  femme. 

flSO.  Au  reste,  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  nullité 
d'une  vente  pour  simulation  formée  par  une  femme  mariée 
autorisée  à  plaider  par  Justice  n'est  pas  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation,  parce  que  cette  partie  n'est  pas  capable  de  tran- 
siger,... alors  surtout  que  l'absence  de  la  formalité  a  été  couverte 
par  la  défense  des  parties  : — «La  cour;  attendu,  sur  la  première 
question ,  qu'Elisabeth  Gaspard ,  épouse  Rémi ,  n'était  autorisée 
que  par  la  justice,  lorsqu'elle  a  intenté  la  présente  action  ;  qu'ainsi 
elle  était  incapable  de  transiger  lors  de  ladite  action ,  et  était , 
par  conséquent,  dispensée  par  l'art.  48  c.  pr.,  du  préliminaire 
de  conciliation;  que  d'ailleurs  ce  prétendu  défaut  n'a  pas  été  pro- 
posé par  l'appelant  en  première  instance  •  (Liège,  22  déc.  1817, 
!'•  cb.,  afT.  Remi). 

1 31 .  A  plus  forte  raison  en  doit-Il  être  ainsi,  si  l'on  conteste 
que  la  femme  soit  autorisée  à  ester  en  Justice  (Req.,  15  mars 
18â8,  aff.  Houzman,  v«  Saisie-arrêt). 

139.  Mineur  émancipé. — L'art.  49,  en  dispensant  de  la 
conciliation  les  aCEiaires  qui  intéressent  les  Incapables ,  ne  parle 
que  des  mineurs  proprement  dits.  De  là ,  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  décider  à  regard  des  mineurs  émancipés.  Quelques  au- 
teurs s'altachant  à  la  généralité  des  termes  de  cet  article, 
n'admettent,  à  l'exemple  du  législateur,  aucune  distinction 
entre  les  mineurs  émancipés  et  les  mineurs  en  tuteite ,  déclarant 
]ue  les  affaires  qui  intéressent  les  uns  comme  les  autres  doivent 
> ouïes  être  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (V.  Tho- 
Qine,  1. 1,  p.  131-,  Bollard,  t.  1,  p.  90;  Cbauveau  sur  Carré, 
.  1,  quest.  217).  —  Cette  doctrine  n'est  pas  admissible,  selon 
iOus ,  le  mineur  émancipé  et  le  mineur  en  tutelle  sont  deux  per- 
sonnalités bien  distinctes,  qui  ont  une  position  et  des  droits  dif- 
éi'ents.  A  quoi  bon  émanciper  les  mineurs  si  on  prétend  les  tenir 
assimilés  aux  mineurs  en  tutelle  ?  Quel  est  l'effet  de  l'émancipa- 
tion? C'est  de  donner  aux  mineurs,  conformément  à  l'art.  481 
/'■.civ.,ledroitde  faire  tousles  actes  qui  nesontque  de  pureadmi- 
nistration.  Celle  disposition  nous  révèledoncla  marche  à  suivre: 
lorsqu'il  s'agira  d'une  action  relative  à  des  actes  de  celte  nature, 
L'omme  le  mineur  émancipé  pourra  transiger ,  l'affaire  devra  être 
préalablement  portée  en  conciliation.  Il  faut  donc  ici,  comme  pour 
la  femme  séparée  de  biens ,  distinguer  quelle  est  la  nature  de  i'ac- 
lion  intentée  pour  ou  contre  les  mineurs  émancipés.  Au  surplus, 
c'est  déjà  cette  doctrine  que  nous  avons  essayé  de  faire  préva- 
loir dans  notre  traité  de  l'Arbitrage,  n^  24,  relativement  au  con- 
trat de  compromission.  —  Quant  à  l'objection  qui  est  puisée  dans 
la géocruliie des  termes  de  la  loi,  elle  s'écarte  par  celle  considé- 


ration que  la  loi  ne  parle  que  des  mineurs  ;  que  les  émancipés 
forment  une  classe  à  part ,  intermédiaire  entre  les  mineurs  pro- 
prement dits  et  les  majeurs;  que  leur  capacité  est,  il  est  vrai, 
limitée;  mais  que  dans  cette  limite,  et  pourvu  qu'ils  ne  la  fran- 
chissent pas,  ils  sont  capables  de  contracter  et  de  transiger;  par 
conséquent  le  législateur  doit  être  présumé  avoir  voulu  laisser 
les  mineurs  émancipés  dans  la  situation  qui  leur  appartient  (V. 
Conf.  Delvincourt,  t.  I,  p.  500;  Favard,  t.  1,  p.  623;  Pigeau, 
1. 1,  p.  35).  —  V.  Minorité,  tutelle  et  émancipation. 

fl83.  Quant  au  prodigue,  si,  conformément  à  l'art.  515 
c.  civ.,  il  lui  a  été  défendu  de  transiger,  même  sur  un  capital 
mobilier  y  sans  l'assistance  de  son  curateur ,  il  est  certain  que  la 
règle  reprend  son  empire  et  qu'il  est  inutile  d'esstyer  la  concilia- 
tion. C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  217. 
ISA.  Envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  if  ttn  absent. 
—  Ces  personnes,  aux  termes  de  l'art.  128  c.  civ.,  ne  peuvent 
ni  aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent  dont  lis 
Jouissent  en  vertu  de  l'envol  provisoire.  Par  conséquent  il  devient 
inutile  de  porter  en  conciliation  l'action  relative  à  cette  nature  de 
biens.  11  en  serait  autrement  pour  les  actes  qui  ne  seraient  que 
de  pure  administration;  les  envoyés  en  possession  pouvant  les 
faire ,  sauf  à  en  rendre  compte  en  cas  de  retour  de  l'absent ,  Us 
peuvent,  par  cela  même,  transiger  sur  ce  point  (c.  civ.  120 , 
125;  Boncenne,  t.  2,  p.  15  ;  V.  Absence,  n«*  266  et  sulv.).— rCe 
qui  vient  d'être  dlten  cas  d'absence  s'applique-t-il  également  à  l'd- 
poux  et  aux  enfants  naturels  qui ,  conformément  aux  art.  758 , 
760  et  770,  sont,  àdéfaut  d'héritiers,  envoyés  en  possession  des 
biens  composant  la  succession  soit  du  conjoint,  soit  des  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel  ? — V.  Succession. 

1 8ft .  Il  a  été  Jugé ,  à  cette  occasion ,  quMl  n'y  a  pas  lieu  au 
préliminaire  de  conciliation  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'assigner  un 
individu  reconnu  absent,  auquel  il  faut  Instituer  un  curateur  et 
d'appeler  en  cause  le  ministère  public  :  —  «  La  cour  ;  attendu 
que  dans  l'espèce  où  II  s'agissait  d'assigner  un  individu  reconnu 
absent ,  auquel  il  serait  nécessaire  d'instituer  un  curateur,  et 
d'appeler  en  cause  le  procureur  général  du  département  repré- 
sentant la  nation ,  ce  n'était  pas  le  cas  de  l'essai  d'une  concilia- 
tion; rejette  »  (  12  fév.  1806.-Req.-MH.-Muraire,  pr.-Chasle, 
rap.-Aff.  Veytier  C.  Moraud  ).  * 

1841.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  qui  n'avait  admis  au- 
cune exception  (V.  n«*  14  et  s.),  les  affaires  Intéressant  iesab* 
sents  n'étaient  pas  dispensées  de  la  formalité  :  —  «  Le  tribunal  ; 
considérant  que  la  loi  n'excepte  floint  les  absents  de  l'épreuve 
de  la  conciliation  qu'elle  prescrit ,  et  qu'aucune  des  lois  dont  les 
demandeurs  excipent  pour  établir  le  contraire  ne  Jusliûe  ni  ne 
contient  cette  exception  ;  rejette  »  (Req.,  24  frlm.  an  9,  MM.  Mu- 
raire,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Navier  C.  Bearde). 

18.9.  Héritier  bénéficiaire.  — Comme  les  personnes  dont  on 
vient  de  parler ,  l'héritier  bénéficiaire  est  un  administrateur.  Il 
ne  peut  procédera  l'aliénation  des  biens  de  la  succession,  meu- 
bles et  immeubles ,  sans  se  conformer  à  des  règles  spéciales 
prescrites  à  cet  effet  par  lalol.  Autrement,  il  perd  sa  qualité  et  s'ex- 
pose à  devenir  héritier  pur  et  simple  (V.  les  art.  987  et  suiv.  c.  pr. , 
806  et  suiv.  c.  civ.  ) — L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  donc  tran- 
siger en  ce  sens  que,  s'il  le  fait,  il  perdra  l'avantage  de  sa  po* 
sillon;  car  il  lui  est  libre  d'abdiquer  sa  qualité  de  bénéficiaire 
pour  prendre  celle  d'héritier  pur  et  simple  (V.  ce  que  nous  avons 
dit  en  ce  sens  relativement  au  droit  de  compromission ,  y  Arbi- 
trage, n^  255  };  donc  il  est  inutile  de  porter  en  concilation  les 
actions  dirigées  par  ou  contre  lui.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  que  la  demande  dirigée  contre  un  héritier  bénéficiaire  (ou 
par  lui  )  esl  affranchie  de  l'essai  de  conciliation  (Grenoble,  16 
mars  1823,  aff.  Laitier,  V.  Péremption;  Toulouse,  li  déc. 
1835,  aff.  Lacour,  V.  ci-dessus,  n«  120-2<>,V.  Pigeau,  1. 1, 
p.  80  ;  Boncenne ,  t.  2,  p.  15;  Boitard ,  t.  1,  p.  90  ). 

138.  Dans  le  cas  où,  parmi  les  héritiers,  il  en  est  qui  ont 
accepté  bénéHciairement  et  les  autres  purement  et  simplement, 
il  faut  suivre  la  règle  indiquée  ci-dessus  :  si  la  matière  est  divi- 
sible, l'héritier  pur  et  simple  n'est  pas  dispensé  du  préliminaire 
de  conciliation ,  par  cela  même  qu'il  agit  ou  qu'il  est  actionne 
conjointement  avec  des  hérilers  bénéneiaires  (V.  Toulouse,  12 
déc.  1835.  alT.  Lacour,  V.  n«  120-2«^;  Souquet.  tab.  518  ;  Pigeau, 
t.  1,  p.  80;  Boitard,  t.  1,  p.  90;  Boncenne,  t. 2,  p.  15;  Favard, 


COiNGILïATIOiN.— Chip.  3,  §  4. 


45 


t.  I,  p.  6^5).  —  II  en  serait  autrement  si  la  matière  ou  TacliOD 
ct.iit  indivisible.    ' 

139.  Il  est  certain  gue  si  la  demande  ne  concernait  point  la 
succession  ,  et  n'intéressait  que  l'héritier  bénéficiaire ,  il  y  aurait 
lieu  à  conciliation  :  tel  serait  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  délivrance 
d'un  legs;  les  créanciers  devant  être  payés  avant  le  légataire,  la 
contestation  leur  est  étrangère,  et  l'héritier  peut  transiger  sans 
perdre  sa  qualité  de  bénéficiaire  (Pigeau,  t.  1,  p.  35). 

t40.  Il  a  été  décidé  que  le  préliminaire  de  la  conciliation  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  cas  d'une  demande  à  former  contre  un  lé- 
gataire universel  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  mais 
qu'il  est  indispensable,  si  elle  tend  à  faire  annuler  un  testament; 
si  elle  est  dirigée  contre  le  légataire  universel  en  cette  qualité 
\  (6  août  1812 ,  C.  d'Orléans ,  aff.  Lefebvre  C.  Thivilie). 

141.  Syndics  d'une  faillite,  —  La  loi  a  posé  elle-même  les 
règles  au  moyen  desquelles  les  syndics  peuvent  arriver  à  une 
transaction,  dans  les  art.  487  et  535  c.  com'.',  il  faut  donc  les 
^uivre.  Par  conséquent,  il  serait  complètement  inutile  de  porter 
«•n  conciliation  une  demande  intéieiïsunt  une  faillite.  Dans  l'au- 
oien  livre  5  du  commerce  (avant  la  loi  nouvdie  du  28  mai  1838) 
il  n'y  avait  aucune  disposition  formelle  sur  ce  point,  comme  celle 
lies  nouveaux  art.  487  et  535  précités.  Toutefois ,  la  question 
§'élant  présentée  a  été  résolue  dans  le  sens  de  l'opinion  ci-dessus, 
par  cette  considération  que  les  syndics  d'une  faillite  n'ont  qu'un 
droit  d'administration.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  dom  soumises 
)u  préliminaire  de  conciliation  les  demandes  formées  par  les  syn- 
dics définitifs  d'une  faillite,  en  payement  de  sommes  dues  au  failli, 
alors  même  que  le  contrat  d'union  donne  aux  syndics  le  droit  de 
transiger  (Paris,  10  juin  1856)  (1). —  Au  surplus,  la  question, 
.sous  l'ancien  comme  sous  le  nouveau  code  de  commerce,  ne  peut 
faire  la  moindre  difficulté:  l'art.  49,  $  4,  dispense  expressément 
lie  la  formalité  les  demandes  en  matière  de  commerce.  Or  les 
questions  de  faillite  ne  sont-elles  pas  toutes  de  cette  nature  ? 

149.  Étranger.  —  Est-il  au  nombre  des  personnes  dispen- 
iés  de  la  conciliation?  Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  50  désigne, 
comme  bureau  de  conciliation  compétent,  celui  du  domicile  du 
défendeur.  Or,  l'étranger,  la  question  le  suppose,  n'a  point  do 
domicile  en  France. —  V.  n«  76. 

148.  ô*  CONBlTiOii. — Objet  pouvant  faire  la  matière  d^une 
transaction,  —  Cette  troisième  condition,  prescrite  par  l'art.  48, 
était  le  corollaire  forcé  de  celle  qui  précède.  Il  est  des  alTaires  et 
des  objets  d'une  certaine  nature  à  l'égard  desquels  l'ordre  public 
s'oppose  qu'il  intervienne  une  transaction  même  entre  parties  ca- 
pables et  maîtresses  de  leurs  droits.  L'art.  49,  dans  l'énuméra- 
tiOD  qu'il  donne  des  affaires  dispensées  de  la  conciliation ,  com- 
prend nécessairement  les  objets  dont  il  s'agit;  mais  pour  ce  cas, 
comme  pour  celui  qui  précède,  son  énumération  n'est  pas  com- 
plète. C'est  pour  ce  motif  que  nous  devons  constater  ici,  en  vertu 
du  principe  général,  quelles  sont  les  affaires  qui  ne  peuvent  être 
la  matière  d'une  transaction,  en  dehors  des  cas  spéciaiemeut  dis- 
pensés par  l'art.  49.  La  loi  ne  s'est  occupée  nulle  part  à  définir 
ou  à  signaler  les  objets  susceptibles  de  transaction.  Quelles  sont, 
«cas  ce  point  de  vue,  les  affaires  qui  touchent  à  l'ordre  public? 
(V.  Arbitrage,  n*  301).  Ne  pourrait-on  pas  appliquer  ici,  par 
analogie,  les  règles  relatives  à  la  compromission,  et  invoquer  le 
principe  de  l'art.  1004  c.  pr.,  qui  défend  de  «  compromettre  sur  les 
dons  et  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements ,  sur  les  sépara- 
lions  d'entre  mari  et  femme,  divorces,  question  d'état,  ni  sur 
aocone  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communication 
aa  ministère  public  ?»  —  On  aperçoit  l'idenliié  qui  existe  entre 

(1)  Etpèe»  :  —  (Syndic  Hourlier  C.  Corplet.)— Après  la  faillite  du  sicar 
Hourlier,  ses  créanciers  ont  formé  on  contrat  d^unioo,  homologué  en  jus- 
tice, et  qoi  contient  nomination  d'an  syndic  définitif  auquel  a  été  donné, 
entre  autres  pouvoirs,  ceux  de  poursuivre  le  recouvrement  des  dettes 
actives  et  de  transiger.  Le  syndic  a  assigné  directement ,  devant  lo  tri- 
banal  civil  de  Reims,  un  sieur  Corplet^  en  payement  de  1,800  fr.  par  lui 
fhu  au  failK.  Corplet  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  \à 
demande  aurait  dû  être  soumise  au  préliminaire  de  conciliation,  et  le  tri- 
banal  a  admis  l'exception  :  «  Attendu  qu'il  a  été  passé  un  contrat  d'union 
par  lequel  le  sjndic  définitif  a  reçu  pouvoir  de  transiger;  —  Attendu  que 
le  contrat  d'union  a  été  homologué  par  jugement  du  tribunal  de  commerce; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'en  la  cause  le  syndic  définitif  était  partie  ca- 
pable de  transiger,  etc.  »  —  Appel  par  le  syndic.  —  Arrêt. 

I«A  coim;  —  Attendu  qu'une  demande  principale  introduclive  d^in- 


)es  deux  hypothèses ,  et  par  conséquent  rappHcabilité  facile  des 
principes  de  l'art.  1004  c.  pr.  aux  transactions.  — Il  faut  ajouter 
les  causes  qui  touchent  aux  bonnes  mœurs ,  à  l'ordre  public,  aux 
intérêts  de  la  société  et  à  la  dignité  de  la  justice  (Gonf.  M.  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  19). 

1 44.  Nous  n'avons  pas  à  développer  ici  ce  principe  ;  c'est  au 
mot  Arbitrage ,  chap.  5,  que  se  trouve  l'exposé  complet  de  ce 
point  de  la  matière  ^  nous  y  renvoyons.  Nous. nous  bornerons 
à  appeler  l'attention  sur  certains  termes  des  art.  49  et  1004  c. 
pr.  :  le  premier  dispense  de  la  conciliation  les  demandes  sur  les 
séparations  de  biens ,  et  le  second,  défend  de  compromettre  sur  les 
séparation  d'entre  mari  et  femme,  divorce,  etc.  On  aperçoit  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  parle  d'une  manière  expresse  des  séparations 
de  corps.  De  là  questiou  de  savoir  si  ces  sortes  de  demandes  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation.  Le  doute  s'est  fortifié 
par  une  rédaction  ambiguë  ou  plutôt  par  une  mauvaise  ponctoa- 
tiou  de  Tart.  878  qui  trace  les  règles  de  la  procédure  à  suivre  en 
cette  matière.  Cet  article  porte,  dans  l'édition  originale  :  «...Si  le 
président  du  tribunal  ne  peut  concilier  les  époux,  il  les  renvoie  a 
se  pourvoir,  sans  citation  préalable,  au  bureau  de  conciliation.  » 
—  En  plaçant  ainsi  la  virgule  après  le  mot  préalable,  il  en  résulte 
grammaticalement  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  doi- 
vent être  portées  en  conciliation.  Mais  11  est  évident  que  telle 
n'est  pas  l'intention  du  législateur,  et  que  le  véritable  sens  de 
l'article  est  que  le  président,  qui  fait  ici  l'office  de  conciliateur, 
doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal ,  en  les 
dispensant  de  recourir  de  nouveau  à  une  conciliation  qu'il  a  val- 
dément  tentée,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  probable  que  le  juge  de 
paix  parvienne ,  lorsque  les  efforts  du  président  du  tribunal  ont 
été  infructueux  (V.  M  Berrial  Saint- Prix,  liv.  2,  tit.  9,  p.  500, 
note  4;  Carré,  sur  l'art.  878).  La  virgule  placée  après  le  mot 
préalable  doit  disparaître ,  et  le  sens  se  rétablit  comme  suit  : 
«  Sans  citation  préalable  au  bureau  de  conciliation.»— D'ailleurs 
si  on  admet ,  ce  qui  ne  nous  semble  pas  douteux  non  plus  qu'à 
M.  Boltard  (t.  i,  n«  418),  que  te  principe  de  l'art.  1004  doit 
s'appliquer  aux  transactions  comme  aui  compromis ,  toute  difii- 
culté  disparait.  D'une  part,  en  effet,  cet  article  parle,  au  pluriel, 
des  séparations  d'entre  mari  et  femme  ;  d'un  autre  côté,  il  ex- 
clut, d'une  manière  générale,  les  questions  d*état.  Donc  les  sépara- 
tions de  corps,  qui  touchent  essentiellement  à  l'état  des  personnes, 
sont  nécessairement  comprises  dans  laloi  (V.  Arbltr.,  n*313).— 
D'ailleurs,  comment  pouvoir  assuiettir  à  la  conciliation  les  de- 
mandes en  séparation  de  corps,  alors  que  celles  en  divorce  et 
même  celles  en  séparation  de  biens  en  sont  formellement  dispen- 
sées ?  Au  surplus ,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  motifs 
de  la  loi  pour  dissiper  tous  les  doutes  :  «  L'ordre  public  se- 
rait peu  satisfait,  y  est-il  dit,  si  l'on  procédait  ici  aux  voles  de 
conciliation  comme  dans  les  causes  ordioalres.  Il  faut  ici ,  à  rai- 
son de  la  gravité  des  circonstances ,  un  magistrat  plus  éminent 
pour  exercer  le  ministère  de  paix  et  de  conciliation  ,  et  c'est  le 
président  même  du  tribunal  que  la  loi  désigne.  On  ne  pourra 
d'abord  s'adresser  qu'à  lui  et  il  devra  entendre  les  époux...  S'il 
échoue  dans  cette  noble  tentative  et  après  qu'il  aura  désigné  la 
maison  où  la  femme  pourra  se  retirer ,  la  procédure  suivra  son 
cours  »  (Conf.  Pigeau,  1. 1,  p.  85). 

14&.  Aussi  a-t-il  été  décidé,  dans  ce  sens,  que,  pour  les  de- 
mandes en  séparation  de  corps,  la  tentative  de  conciliation  par- 
devant  le  président  du  tribunal  remplace  la  citation  devant  le  juge 
de  paix  (Req.,  17  janv.  1822)  (2).— Le  demandeur  en  cassation 
soutenait  sérleusemenirorlbodoxle  de  l'interprétation  qui  résulte 

stance  n'est  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  que  lorsqu'elle  est 
formée  entre  parties  capables  de  transiger;  —  Que,  puur  être  capable  de 
transiger,  il  faut  avoir  la  libre  disposition  de  la  chose,  objet  de  la  contes- 
tation ;  —  Que  cette  faculté  n'appartient  pas  au  syndic  définitif  d'une  fail- 
lite ,  qui  n'est  que  le  mandataire  des  créanciers  unis  ;  —  infirme. 
Du  10  juin  1836.-C.  deParis.-MM.  Miller,  pr.-Dolapalme,  cconf. 

(2)  Espèce;  —  (Femme  Perrot  C.  son  mari.)—  La  cour  d'appel  d'Or- 
léans, par  arrêt  du  3  août  1821 ,  déclare  que  la  demande  en  séparation  de 
corps  entre  les  époux  Perrot  n'est  pas  soumise  à  la  conciliation.  —  Pour- 
voi de  la  dame  Perrot  pour  violation  do  Tart.  378  c.  pr.  —  Il  n'y  a  dans 
la  disposition  de  cet  article,  dirait  lademanderesëc,  m  équivoque  ai  am- 
biguïté; le  sens  en  est,  au  contraire,  clairet  précis-,  il  dispose  expressé- 
ment que  lo  président  du  tribunal  doit  renvoyer  les  parties  au  bureau  ût 
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da  vice  de  ponctuation  de  l'art.  878,  tel  qu'on  vient  de  le  signaler. 
—  Est  également  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  la  de« 
mande  formée  par  une  femme  contre  son  mari,  en  vertu  d'un  ju- 
gement de  séparation  de  biens,  à  fin  de  liquidation  de  ses  droits 
et  reprises  (Limoges,  25  fév.  1845,  aff.  B...,  D.  P.  AT.  2.  39). 

flÂH.  Les  demandes  en  dtooree,  bien  que  non  dispensées  par 
l'art.  19,  le  sont  par  application  de  Tart.  4004.  —  Il  en  était 
autrement  sousjempire  de  la  loi  de  1790  qui,  comme  on  l'a  vu 
(n«*U  ets.)f  ne  faisait  aucune  distinction.  Et  il  a  été  Jugé,  sous 
cette  loi,  et  depuis  la  suppression  des  tribunaux  de  famille,  que 
les  demandes  en  divorce  devaient  être  préalablement  portées  au 
bureau  de  paix  (Gass.,  6  vend,  an  7)  (1). 

149.  Le  S  7  de  l'art.  49,  en  dispensant  de  la  conciliation  les 
demandes  en  règlement  de  Juges,  en  renvoi ,  en  prise  à  partie , 
ne  parle  pas  des  récusations.  —  Toutefois ,  il  est  bors  de  doute 
que  de  pareilles  demandes  ne  sont  pas  assujetties  à  la  fbrmallté  -, 
U  suffit  de  Jeter  un  coup  d'œil  sur  les  règles  de  procédure  à 
suivre  en  pareille  matière,  et  notamment  sur  l'art.  385  c.  pr. 
pour  en  être  convaincu.  —  V.  Récusation. 

1418.  Aux  termes  de  l'art.  2046  c.  civ.,  la  transaction  étant 
permise  sur  Vintérêt  ctin<  résultant  d'un  délit,  il  s'ensuit  que,  dans 
le  cas  où,  sur  un  pareil  intérêt,  raffaire  est  poursuivie  au  civil  par 
action  principale,  elle  doit  être  préalablement  portée  en  concilia- 
tion, sans  préijudice,  bien  entendu,  de  l'action  du  ministère  public, 
On  a  demandé,  à  cette  occasion,  si  le  Juge  de  paix  devrait ,  aux 
termes  de  l'art.  29  c.  inst.  crim. ,  dénoncer  le  délit  dans  un  cas 
pareil.  Rigoureusement,  ce  serait  son  devoir;  mais  ne  serait-ce 
pas  une  chose  pénible,  comme  le  fait  remarquer  M.  Chauveau- 
Garré  (quest.  218-7*)  que  de  transformer  ainsi  un  Juge  conci- 
liateur en  un  magistrat  dénonciateur?  -—V.  Inst.  crim. 

1 49.  4*  CONDITION.  —  Affaire  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  première  tiutonce.-— Gomme  quatrième  condition,  l'art. 
48  ne  soumet  à  la  tentative  de  conciliation  que  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  première  instance. 
La  formalité  n'est  donc  pas  exigée,  soit  pour  les  causes  qui  ap- 
partiennent à  une  Juridiction  différente,  comme  les  affaires  cri- 
minelles, administratives,  commerciales  (celles-ci,  d'ailleurs,  sont 
exemptées  par  l'art.  49),  soit  pour  les  causes  qui  sont  de  la . 
compétence  de  Juridictions  spéciales,  tels  que  les  prud'hommes, 
les  conseils  de  discipline,  etc.,  etc.,  soit  pour  les  causes  qui  se 
portent  directement  en  premier  et  dernier  ressort  devant  les 
cours  d'appel,  omisso  medio.  —  Pour  reconnaître  la  compétence 
précise  des  tribunaux  de  première  instance,  V.  notre  mot  Gompét. 
civ.,  n<»*  U  et  suiv.;  V.  aussi  Dégr.  de  Jurid. 

f  &0.  Les  tribunaux  de  première  instance  oonnaissent  de 
l'appel  des  sentences  des  Juges  de  paix.  Il  est  bien  certain  qu'un 
pareil  appel  ne  doit  pas  être  porté  préalablement  en  conciliation  : 
d'abord,  parce  que  la  loi  nouvelle,  à  la  différence  de  la  loi  an- 
cienne, n'assujettit  pas  à  la  formalité  les  demandes  sur  appel; 
ensuite  et  surtout,  parce  qu'une  pareille  demande  n'est  pas  prin- 
cipale ni  Introductlve  d'instance ,  première  condition  exigée  par 

conciliation  sans  citation  préalable  à  cet  effet;  il  exclut  donc  toute  inter- 
prétation qu^on  prétendrait  faire  résulter  de  l'intention  présumée  du  légis- 
Uteor,  car  il  n'est  permis  de  recourir  à  l'esprit  de  la  loi  que  quand  la 
lettre  en  est  obscure  et  douteuse.  —  D'ailleurs  Part.  878,  entendu  dans  le 
sens  qai  résulte  irrésistiblement  des  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  ne 
présente  rien  qui  choque  la  raison  ;  au  contraire,  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle révèle  la  sagesse  du  législateur,  qui  n*apas  voulu  que  la  demandeen 
séparation  de  corps,  tendant  àrel&cber  le  plus  sacré  des  liens,  fût  iégè> 
reraent  formée,  et  qui  a  multiplié  les  voies  propres  à  rétablir  la  bonne  in- 
telligence entre  les  époux.  —  La  cour  d*appel  n'a  pas  remarqué  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  deux  espèces  d'épreuves  conciliatoires  prescrites 
par  l'art.  878;  celle  du  président  du  tribunal  est  secrète,  et^  pour  ainsi 
dire, domestique;  elle  offre  l'image  d'un  père  qui  réunit  ses  enfants  di- 
visés, entend  leurs  plaintes  respectives,  et  les  engage,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir,  à  se  pardonner  leurs  torts  réciproques;  cette 
preuve  n'a  rien  de  judiciaire,  elle  est  toute  morale;  tandis  que  celle  qui 
a  lieu  au  bureau  de  conciliation  est  toute  judiciaire  et  devient  la  base  de 
Taction  publique  portée  devant  le  tribunal.  La  première  épreuve  n'est  donc 
pas  de  même  nature  que  la  seconde,  et  ne  peut  en  tenir  lieu.— Arrêt.  « 
La  cour;  —  Attendu  que  le  sens  évident  de  l'art.  878  c  pr.  est  qne 
l'épreuve  de  conciliation  par-devant  le  président  jiu  triluipal  Tfiu\p]&ce, 
dans  les  demandes  en  séparation  de  corps,  la  citation  en  conciliation  au  ' 
bnrean  de  paix;  qu'ainsi  la  demande  du  sieur  Perrot  a  été  régulièrement  ' 
formée^  et  l'arrêt  attaqué  est  conforme  à  la  loi  ;  ^  Rejette.  ; 


la  lot.  —  Aussi  Jugeait-on,  sous  la  loi  de  1790  même,  que  les 
apptis  des  jugemenisdu  Juge  de  paix,  en  matière  dédouane,  par 
exemple,  ne  sont  pas  assujetties  au  préliminaire  de  conciliation 
(ReJ.,  22  flor.  an  3,  M.  Lalonde,  rap.,aff.  Grand-Voinet). 

151.  On  Jugeait,  dans  le  même  sens,  relativement  :  1*  à  l'ap- 
pel contre  les  sentences  des  ci-devant  tribunaux  de  bailliages , 
lesquels  se  portaient  devant  les  tribunaux  de  district  (première 
instance)  (Rej.,  6  prairial  an 4,  aff.  Alezard  ;  Gass.,  9  mess,  an  4, 
aff.  Branlard);  —  3*  A  l'appel  des  Jugements  rendus  par  des  ar- 
bitres (Rej.,  7  mess,  an  4,  aff.  Alexandre);  —  3*  A  l'appel  des 
tribunaux  de  famille  (Gass.,  14  niv.  an  5,  aff.  Pinguet). 

t&!i.  A  plus  forte  raison,  devait-on  le  décider  ainsi  relative- 
ment à  l'appel  d'un  Jugement  de  police  municipale  ou  correction* 
nelle  (Gass.,  11  déc.  1792,  aff.  veuve  Rollet;  4  frim.  an  4,  aff. 
Bove) ,  puisque  la  tentative  de  conciliation  n'a  pas  été  établie  en 
matière  criminelle. 

168.  Une  question  est  à  examiner  :  la  formalité  préalable  de 
la  conciliation  est-elle  exigée  pour  les  affaires  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  eux-mêmes?  En  d'autres  termes,  le 
Juge  de  paix,  avant  de  statuer  comme  juye,  doit-il  chercher  à  ar- 
ranger les  parties  comme  conciliateur? —  En  principe,  la  néga* 
tive  résulte  de  ce  qui  vient  d*être  dit,  puisque  la  loi  ne  soumet 
À  la  formalité  que  les  affaires  qui  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  de  première  instance.  Mais  il  faut  prendre  garde  :  par 
suite  d'un  usage  assez  généralement  suivi,  les  juges  de  paix  ont 
pris  Thabitude,  dans  les  affaires  de  leur  compétence,  de  ne  pas  per- 
mettre de  donner  citation  devant  eux,  avant  qu'au  préalable,  et 
au  moyen  d'un  avertissement  (une  simple  lettre),  les  parties  n'aient 
été  appelées  en  conciliation.  Si  les  parties  ne  parviennent  pas  à 
s'entendre,  le  demandeur  reçoit  l'autorisation  de  citer  son  adver- 
saire devant  le  juge  de  paix,  statuant  alors  comme  Juge.  U  eu 
est  de  même  si  le  défendeur  ne  comparatl  pas  en  conciliation  sur 
l'avertissement.  Or,  c'est  cet  usage ,  que  la  loi  nouvelle  sur  les 
justices  de  paix  (25  mai  1838)  a  voulu  consacrer  et  rendre  obli- 
gatoire (V.  comment  cette  innovation  est  exposée  et  Justifiée 
V*  Gompét.  des  trib.  de  paix,  dans  le  discours  du  rapporteur  à  la 
chambre  des  députés,  en  note,  n**  33). —  G*esldans  l'art.  17  de 
cette  loi  de  1838,  que  se  trouve  l'innovation  dont  il  s'agit.  Par 
suite  de  la  généralité  des  expressions  qu'il  emploie  (dans  toutes 
les  causes),  une  diflScuité  d'interprétation  s'y  est  élevée  sur  la 
question  de  savoir  si  l'avertissement  amiable  avant  la  citation  en 
conciliation  devait  avoir  lieu  même  dans  les  causes  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  Juges  de  paix,  comme  juges.  —  On  l'exa- 
mine plus  loin  ,  ch.  5.  —  Au  surplus,  l'avertissement  préalable 
n'est  pas  obligatoire,  mais  seulement  facultatif,  ainsi  que  cela  ré- 
sulte du  mot  pourra ,  employé  dans  l'article  précité. 

S  S.  —  Demandes  dispensées  de  la  conciliation. 

flft4.  Voici  en  quels  termes,  l'art.  49  c.  pr.  en  fait  l'énumé* 
ration  :  «  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  :  — 

Du  17  janv.  18:2:2.-0.  C.,  sect.  req.-MM.  Ueorioo  ,  pr.-Briilat,  rap. 

(1)  (Dellecreyer  C.  Lecomte.)— Le  TRiBOMAL(ap.  dél.  en  ch.  du  cons.); 
—  Vu  l'art.  215  de  l'acte  constitutionnel,  l'art.  2,  tit.  10,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  enfin  l'art.  11  de  la  loi  du  26  vent,  an  4;  —  Considé* 
rant  qu'après  la  suppression  des  tribunaux  de  famille,  auxquels  la  loi  at- 
tribuait la  connaissance  en  prenier  ressort  des  contestations  relatives  au 
divorce,  ces  contestations,  dont  le  jugement  n'appartieat  ni  aux  j«gp«  de 

{ms.  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  doivent,  aux  termes  de  l'art.  SIS  da 
'acte  constitutionnel ,  être  portées  immédiatemant  devant  le  bateau  de 
Eaix  pour  y  être  conciliées  ;  et  que  ce  n^est  que  par  le  renvoi  qu'en  (ait  ce 
ureaù,  en  cas  de  non-conciliation,  devant  les  tribunaux  civils,  que 
ceux-ci  peuvent  en  être  saisis;  que,  dans  le  (ait, la  défenderesse  a  ûit  citer 
le  demandeur  en  cassation  directement  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  i'Ourte,  pour  voir  déclarer  et  juger  qu'il  y  avait  lieu  à  dfvbrce 
entre  eux ,  sans  Tavoir  préalablement  appelé  au  bureau  de  paix  opur  y 
tenter  la  conciliation  sur  cette  demande  en  divorce;  que  le  tribut»!  élvil 
du  département  de  TOurte  n'était  donc  pas  régulièrement  saisi  de  celle 
même  demande; 

Que  le  jugement  par  lequel  il  y  avait  fait  droit  était  coaséqoemmeni 

>^ul,  et  qu'en  confirmant  ce  jugement,  le  tribunal  d'appel  s'est  rendu 

J)ropre  cette  nullité  que  le  silence  <i^  MtiSLAJ^  I^  ^^^V^llf»  J%'<^C9ii4it4 

Omise  étant  prestrîté  p^r  ûné~disp5s1lion'^on8lUutionneiJe,'el  elani  essen« 

liellement  d'ordre  public;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  6  vend,  an  7.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Gaultier^  pr.-Beaulatop  .  rap. 
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{*  Les  demaodes  qui  fatéresseot  l'État  et  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissements  publics,  les  mineurs,  les  interdits,  les 
curateurs  aux  successions  vacantes;  — 3*  Les  demandes  qui 
requièrent  célérité  ;  —  3^  Les  demandes  en  intervention  ou  en 
garantie  j —  4^  L^^  demandes  en  matière  de  commerce  ; — 5<*  Les 
demandes  de  mise  en  liberté,  en  mainlevée  de  saisie  ou  opposi- 
tion, en  payement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  rentes 
ou  pensions  ;  celles  des  avoués,  en  payement  de  frais)  — 6®  Les 
demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles 
aient  le  même  intérêt^  —  7^  Les  demandes  en  vérification  d'é- 
critures, en  désaveu,  en  règlement  de  Juges,  en  renvoi,  en 
prise  à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi ,  et  en  général 
sur  les  saisies ,  sur  les  offres  réelles ,  sur  la  remise  des  titres , 
sur  leur  communication,  sur  les  séparations  de  biens,  sur  les 
tutelles  et  curatelles  \  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les 
lois.  » 

155.  Plusieurs  des  dispenses  établies  par  cette  disposition 
pouvaient  très-bien  ne  pas  être  exprimées  par  la  loi ,  ainsi  que 
J'ont  fait  remarquer  tous  les  auteurs ,  puisqu'elles  se  trouvent 
déjà  comprises  dans  l'énoncé  du  principe  général  posé  dans 
l'art.  48,  soit  pour  les  personnes  incapables  de  transiger,  soit 
pour  les  demandes  Incidentes.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  ces 
répétitions  qu'on  aurait  pu  éviter,  on  va  entrer  dans  le  commen- 
taire de  cette  disposition  de  la  loi. 

f  5e.  L'art.  49  établit  sept  catégories  d'affaires  dispensées 
du  préliminaire  de  eonciiiatioo;  on  va  en  suivre  la  série  ; 

159.  Mais  auparavant,  il  convient  de  remarquer  que  les 
exceptions  établies  par  la  loi  ne  sont  pas  des  défenses,  puisque 
Tarticle  se  sert  ûnmoi  dispense  ; —  Que,  par  conséquent,  il  est 
loisible  aux  parties ,  dans  un  des  cas  dispensés  d'avoir  recours, 
néanmoins,  à  la  formalité  préalable  de  la  conciliation  (à  la  con- 
dition ,  bien  entendu ,  que  la  matière  soit  susceptible  de  transac- 
tion). Tel  serait,  par  exenpple,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  le  cas 
d'une  demande  4  intenter  contre  plus  de  deux  parties ,  surtout 
s'il  s'agit  de  l'action  d'un  père  contre  ses  enfants  (Montpellier, 
5  août  1807  (i).*-*Conf.  Boncenne,  t.  S,  p.  23; Carré,  Chau- 
veau ,  1. 1 ,  p.  207  ).  —  Reprenons  : 

159.  1*  Demandes  intéressant  les  incapables, -^Vari*  48 
dispense,  en  première  ligne,  du  préliminaire  de  conciliation , 
«  les  demandes  qui  intéressent  l'État,  le  domaine,  les  communes, 
les  établissements  publics,  les  mineurs,  les  interdits ,  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes.  » —  Cette  première  dispense  est 
établie  à  l'égard  des  personnes  que  la  loi  répute  incapables.  Mais, 
ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  dans  le  paragraphe  précédent , 
rénumération  donnée  ici  par  l'art.  49  de  ces  incapables  est  in- 
complète; elle  n'est  pas  limitative  (V.  Boncenne,  t.  3,  p.  15). 
Il  faut  y  ajouter  les  femmes  mart^^s,  les  mineurs  émancipés  (pour 
tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  de  pore  administration  ) ,  les  «n- 
voyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent ,  les  héritiers 
bénéficiaires 9  les  syndics  d^une  faillite^  etc.  Il  en  est  parlé  plus 
haut. 

Le  $  7  ne  parle  que  des  curateurs  aux  successions  vacantes. 
Est-ce  que ,  dans  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  nomination  de 
curateurs  (V.  c.  pr.  996;  c.  civ.  23,  396,  811  ,  812,  174, 
175  ;  Inst.  crim.  447) ,  la  dispense  ne  doit  pas  avoir  lieu  égale 
ment?  L'affirmative  nous  semble  devoir  être  admise  sans  diffi- 
culté. En  effet,  si  le  premier  paragraphe  de  l'art.  49  ne  parle  que 
des  curatelles  aux  successions  vacantes ,  le  $  7  y  revient  d'une 

(1)  (Joly  C.  Dclnias.)  — La  coua;  —  CoDsidéraot,  6ur  la  première 
question ,  que ,  quoique  Tari.  49  c.  civ.  dispense  les  parties  de  passer  au 
bureau  de  paii ,  lorsque  Too  a  à  former  des  demandes  contre  plus  de  deux 
parties,  c«ite  dispense  n'est  pas  précisément  une  défense;  et  cette  voie , 
outre  qu'elle  a  été  employée  par  un  père  vis-Jt-vis  de  ses  filles  et  de  ses 
gendres ,  était  indispensable  contre  le  sieur  Joly,  Tun  d'eux ,  relativement 
à  la  demande  en  nullité  de  la  saisie-arrêt  ;  que ,  dès  lors ,  le  tribunal  de 
première  instance  a  en  tort  de  rejeter  le  procès-verbal  de  non-coociliation. 

Da5aoûtl807.-C.  de  Montpellier. 

(2)  1'*  Espèce  f  —  (Jehl  C.  Frey.)  —  La  cooa;  —  Considérant  que 
Tan.  49,  §  2,  c.  pr.,  dispense  de  la  conciliation  les  causes  requérant 
célérité  i  que  i^art.  72  du  même  code  permet  au  président  du  tribunal 
d'abréger  les  délais  dans  le»  causes  qui  requièrent  célérité ,  sans  que  cet 
article  ni  aucun  autre  du  même  code  désignent  celles  des  causes  qui  doi- 
vent étue  considérées  cemms  requérant  célérité;  d'où  il  soit  que  le  légis- 


manlère  générale.  Et  il  a  été  jugé  que  les  actions  engagées  avec 
le  curateur  nommé  à  un  militaire  absent ,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  vent,  an  2,  sont  dispensées  de  la  formalité  (Hennés,  28  août 
1813,  aff.  N.,  V.  Absent ,  n<»  731  ). 

169.  2^  Demandes  qui  requièrent  célérité, — Il  est  super- 
flu de  faire  remarquer  la  nécessité  forcée  de  cette  dispense  i 
lorsqu'il  y  a  urgence  à  faire  décider  une  contestation ,  et  qu'il 
pourrait  y  avoir  péril  en  la  demeure ,  11  ne  fallait  pas  exposer 
les  parties  à  aller  perdre,  devant  le  bureau  de  paix,  un  temps 
précieux  qui  suffira  au  tribunal  pour  décider  l'affaire. —  Ici  le  le» 
gislateur,  dans  les  termes  laconiques  qu'il  emploie,  se  borne  à 
poser  un  principe  général;  et  il  est  à  remarquer  que ,  dans  plu- 
sieurs des  paragraphes  qui  suivent ,  les  différentes  dispenses 
établies  ne  sont,  en  réalité,  que  des  demandes  qui  requièrent 
célérité  :  telles  sont  les  demandes  en  matière  de  commerce,  celles 
en  mise  en  liberté ,  en  mainlevée  de  saisie ,  etc. 

tSO.  Ceci  posé,  nous  avons  à  rechercher  quelles  sont,  en 
dehors  des  exemples  donnés  par  la  loi  et  dont  on  s'occupera  plus 
loin ,  les  causes  qui  requièrent  célérité ,  conformément  au  prin- 
cipe exprimé  dans  le  $  2. --.Nulle  part^  le  législateur  n'a  tracé 
les  caractères  constitutifs  auxquels  on  pourrait  méconnaître  de 
pareilles  demandes^  il  a  même  évité  de  faire  suivre  renoncé  du 
principe  d'aucune  énumération.  L'urgence ,  en  effet,  est  quelque 
chose  d'indéfinissable ,  qui  varie  suivant  les  temps  ^  les  lieux , 
les  personnes  et  les  événements.  La  loi  ne  se  préoccupe  que  d'une 
chose ,  dans  un  cas  pareil ,  c'est  d'épargner  le  temps  et  d'éviter 
aux  parties  les  lenteurs  préjudiciables  qui  résulteraient  pour  elles 
de  l'accomplissement  des  formalités  ordinaires.  C'est  pour  ce  mo- 
tif que  les  causes  qui  requièrent  célérité  peuvent  :  i^  être  affran- 
chies des  délais  ordinaires  des  assignations  par  autorisation  du 
président  du  tribunal  (V.  les  art.  72,  417  et  8.^459,  795,  802, 
839  c.  pr.);  —  i^  Qu'elles  peuvent  être  portées  en  référé  avec 
abréviation  de  délais  également,  et  même  les  Jours  de  fêle  (V.  les 
art.  806, 808  C.  pr.  )  ;  --  3*  Qu'elles  doivent  être  instruites  som- 
mairement (V.  iVt.  404  c.  pr.)  ; — 4«  Qu'elles  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation  et  qu'enfin  leur  appréciation  est 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du  fond. 

IM.  Lorsque,  aux  termes  de  l'art.  72  c.  pr.,  le  président 
a  permis  d'assigner  à  bref  délai ,  l'ordonnance  qu'il  rend  à  cet 
effet  est-elle  un  Jugement  préalable  et  souverain  sur  l'urgence, 
de  manière  que  la  cause  se  trouve ,  par  cela  même ,  dispensée 
de  la  conciliation? — La  même  question  s'était  présentée  sous 
l'ancien  droit,  et,  d'après  Bornier  et  Jousse,  qui  en  rappellent 
plusieurs  exemples ,  ou  décidait  généralement  que ,  lorsque  la 
matière  sur  laquelle  on  avait  demandé  et  obtenu  la  permisi>ion 
d'assigner  à  bref  délai  ne  requérait  pas  célérité,  l'ordonnance 
était  subreptice  ;  et  en  déclarant  nulle  la  procédure ,  on  renvoyait 
le  demandeur  à  se  pourvoir  à  l'ordinaire.  Aujourd'hui ,  la  ques- 
tion a  été  résolue  en  sens  opposés.  D'une  part,  il  a  été  décidé,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  lorsque,  aux  termes  de  l'art.  72  Cé  pr., 
le  président  du  tribunal,  considérant  que  la  cause  requiert  célé- 
rité, a  permis  d'assigner  à  bref  délai,  le  tribunal  ne  peut  plus 
ensuite  déclarer  que  la  cause  n'est  pas  urgente ,  et  qu'elle  est 
conséquemment  sujette  au  préliminaire  de  conciliation  (Colmar, 
17  avril  181 7; Douai, 8 déc.  1836; Bruxelles,  23Janv.  1843)(2). 
—  Cour.  Encycl.  du  drpit ,  v«  Concil.,  n*  47,  qui  trouve  de  plus 
grands  inconvénients  dans  le  système  contraire,  où  la  partie  se 
verrait  punie  pour  avoir  exécuté  une  prescription  de  la  loi  (l'au- 

lateur  s'en  est  rapporté ,  en  ce  point ,  à  la  sagesse  du  magistrat  auquel 
il  conférait  ainsi  le  poUîoir  d'abréger  les  délais  ;  que,  dès  lors ,  les  causes 
que  le  président  juge  requérir  célérité ,  et  dans  lesquelles  il  a  accordé 
permis  d^assigner  à  bref  délai ,  se  trouvent  aifranchies  de  la  citation  préa- 
lable en  conciliation  ;  —  Considérant  que  l'art.  808  ne  concerne  que  les 
référés,  que  les  assignations  qui  doivent  être  données  devant  le  président 
comme  référés ,  et  non  les  aflTaires  ordinaires  qui  ,bien  que  requérant  cé- 
lérité ,  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  jugées  que  parle  tribunal,  lesquelleS| 
quant  aux  assignations  et  aux  huissiers  chargés  de  les  donner,  rentrent 
dans  le  droit  commun;  —  Inflrme ,  etc. 
Du  17  avrU  18i7.-C.  de  Colmar.-MM.  Cbaulfour  aîné  et  Bach,  av. 

2*  Espèce  :  —  (Mallez  C.  Devanx.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que 
les  causes  requérant  célérité  sont,  aux  termes  de  i^art.  49  c  pr.  civ., 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  ;  que  le  président  da  tribunal 
a  décidé  que  la  cause  requérait  célérité;  que  son  ordonnance  est  inalta- 
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loris&liOD  d'assigner  à  bref  délai)  en  se  voyant  forcée  de  recourir 
aux  formes  ordinaires  après  l'aunulalion  de  la  procédure  déjà 
faite. 

...  Alors  surtout  que  l'intervalle  mis  entre  Tappointement  et 
le  Jour  fixé  pour  la  comparution  peut  s'expliquer  non-seulement 
par  les  retards  qu'éprouve  Texpédition  des  ordonnances  de  jus- 
tice y  mais  encore  par  l'éloignement  d'une  des  parties  à  assigner 
(Bruxelles,  12  nov.  1854,  aff.  Dooms,  V.  Exploit,  Référé). 

tO!i.  D'une  autre  part,  il  a  élé  jugé,  en  sens  contraire,  que 

qnée  et  inattaquable  d^ailleurs ,  puisque  le  président  a  un  pouToir  discré- 
tion oalre  à  cet  égard  ;  —  Par  ces  molifs ,  etc. 
Du  8  déc.  1836.-G.  de  Douai. 

S*  £spéc«  ;  —  (MÏD.  pub.  C.  Fierens.)  —  La  cona;  ~  Âtlenda  que 
le  législateur,  après  a?oir  fixé  à  buitaiae  le  délai  ordinaire  des  ajourne- 
ments ,  a  délégué  au  président  du  tribunal  le  pouvoir  d^abréger  le  délai 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  (art.  73  c.  pr.  civ.);  —  Attendu  qu'il 
n*a  soumis  Texercice  de  ce  pouvoir  à  aucun  recours  ni  contrôle  ;  d'où  il 
résulte  que  Tordonnance  par  laquelle  un  président  permet  de  citer  à  bref 
délai .  ne  peut  être  assimilée  à  un  jugement  par  défaut ,  susceptible  d^op- 
position  on  d'appel  ;  —  Attendu  que  ce  pouvoir  n'ayant  été  délégué  an 

{^résident  que  pour  les  cas  de  célérité ,  celui-ci  est  nécessairement  juge  de 
a  célérité  que  requiert  la  demande ,  et  par  suite  que  la  permission  par  lui 
donnée  d'assigner  à  bref  délai  emporte  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation, puisque  autrement  le  but, de  l'art.  72  ne  serait  pas  atteint;  -— ' 
Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant)  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribunal  d'Anvers. 
Du  25  janv.  i843.-C.  de  Bruxelles,  3*  ch.-M.  Delebecqne,  c.  conf. 

(1)  l"  Eipiee  :  —  (De  Maulmont.  C.  d'Alby.)  —La  coua  ;~Attendn 
que  l'ordonnance  du  président  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  déci- 
sion judiciaire  sur  la  nature  de  la  demande  exposée  h  ce  magistrat;  qn^il 
né  peut  y  avoir  de  décision  judiciaire,  et  de  décision  irrévocable  surtout, 
là  où  une  des  parties  n'a  été  ni  appelée  ni  entendue  ;  —  Qu^on  ne  peut  y 
voir  qu'une  appréciation  essentiellement  provisoire  de  la  nature  de  cette 
demande  ;  un  acte  qui ,  sur  l'exposé  de  l'une  des  parties ,  supposant  !a 
sincérité  des  faits  allégués  par  elle ,  l^aulorise  provisoirement  à  se  pré» 
senter  à  bref  délai  devant  la  justice  pour  y  faire  valoir  ses  droits;  que  Ui 
seulement  ia  nature  de  la  demande  peut  être  jugée,  parce  que  là  seule- 
ment il  y  a  contradiction ,  là  seulement  les  faits  assignés  peuvent  être 
vérifiés  ;  que,  s^ils  sont  reconnus  faux,  s  il  est  prouvé  que  le  demandeur 
a  surpris  la  religion  du  président,  on  ne  peut  admettre  que  la  partie  ad- 
verse soit  liée  par  un  acte  fait  bors  sa  présence,  sans  qu'elle  ait  été  ni 
pu  être  entendue;  que  l^opinion  de  ce  magistrat,  celle  du  tribunal ,  fus- 
sent enchaînées  par  un  acte  qui  n'a  aucun  des  caractères  d'une  décision 
judiciaire ,  par  une  permission  accordée  à  Tune  des  parties ,  sur  ses  seules 
allégations ,  qui  n'ont  été  ni  pu  être  contredites;  —  Attendu  que  la  na- 
ture des  causes  tient  à  l'ordre  des  juridictions ,  intéresse  essentiellement 
l'ordre  public  ; 

Attendu  que  la  défense  faite  aux  tribunaux  de  recevoir  les  deman- 
des sujettes  au  préliminaire  de  conciliation  sans  qu^elies  l'aient  subi, 
est  absolue  ;  qu'il  y  a  donc  obligation  pour  les  tribunaux  de  vérifier  la 
nature  des  demandes  portées  devant  eux ,  et  de  décider  si  elle  les  dis- 
pense ou  non  de  l'essai  de  conciliation  ;  qu'à  eux  seuls  appartient  ce 
droit,  poisqu'à  eux  seuls  en  est  imposé  le  devoir,  puisqu'a  eux  seuls  s'a- 
dressent les  défenses  de  la  loi;— Que,  lorsqu'une  demande  leur  parvient 
par  assignation  à  bref  délai ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  cctic 
ordonnance  ne  les  dépouille  pas  de  leur  droit ,  ne  les  dispense  pas  de 
leur  devoir;  qu'elle  ne  pourrait  les  avoir  dessaisis  do  droit  de  juger,  si 
celte  demande  était  dispensée  jdu  préliminaire  de  conciliation ,  comme  re- 
quérant célérité ,  que  tout  autant  qu'elle-même  aurait  jugé  la  question, 
qu'elle  contiendrait  chose  jugée  à  cet  égard ,  ce  qu'on  ne  saurait  raison- 
uablement  prétendre,  puisque  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  n'était  pas 
présente,  n'avait  pas  même  été  appelée  lorsqu'elle  a  été  rendue;  —  At- 
tendu que  l'importance  de  cet  examen  de  ia  nature  des  demandes  ne  se 
borne  pas  à  faire  respecter  les  décisions  de  la  loi  relatives  au  préliminaire 
de  conciliation  ;  que  de  leur  nature  dépend  celle  de  leur  instruction  ,  et 
par  conséquent  les  garanties  inhérentes  aux  divers  modes  de  cette  instruc- 
tion; que,  lorsqu'une  demande  est  jugée  requérir  célérité,  il  s'ensuit 
n^essairement  (art.  404  c.  pr.)  qu'elle  est  sommaire;  de  ce  qu'elle  est 
sommaire ,  qu'elle  doit  être  jugée  beaucoup  plus  rapidement,  et  avec  des 
formes  d'instruction  qui  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties  que 
celles  prescrites  pour  les  affaires  ordinaires;  qu'il  importe  donc  essen- 
tiellement aux  parties  et  à  la  bonne  administration  de  la  justice  qu'une 
affaire  ordinaire  de  sa  nature  ne  soit  pas  instruite  et  jugée  comme  som- 
f^iaire;  —  Attendu  qu'il  est  impossible,  en  envisageant  toutes  tes  con- 
séquences de  l'appréciation  de  la  nature  d'une  demande,  d'admettre  que 
la  loi  ait  entendu  l'attribuer  exclusivement  à  un  magistrat  statuant  seul 
sur  les  allégations  d'une  seule  des  parties;  qu'elle  ait  entendu  autoriser 
ce  magistrat  à  juger  souverainement  qu'une  demande  qui ,  au  moment 
•u  il  prononce ,  n'est  pas  caanue  de  la  partie  contre  la(iuelle  elle  est  for- 


l'ordonnance  du  président  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  n*c?l 
pas  souveraine  quant  à  la  dispense  du  préliminaire  de  concilia* 
tion,  et  que  dès  lors  elle  ne  lie  pas  le  tribunal,  qui  peut  rejeter  l'ac- 
tion intentée  directement  et  sans  ce  préliminaire ,  si  la  cause  ne 
lui  paraît  pas  requérir  célérité  (Limoges,  29 nov.  1852 ,  4  janv. 
1834)  (1). 

tttS.  Et  la  partie  ainsi  assignée  peut,  devant  le  tribunal , 
soutenir  que  l'affaire  ne  requérait  pas  célérité,  et,  par  suite , 
n'était  pas  dispensée  de  ce  préliminaire  (Gass.,  20  mai  1840)  (2). 

mée,  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation;  que  cette  demande  e^^t 
sommaire;  qu'elle  doit  recevoir  une  décision  rapide,  après  avoir  eubi 
l'instruction  la  moins  complète  et  la  moins  solennelle;  qu'elle  ait  entendu 
enfin  attribuer  sur  tous  ces  points  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  cet  act(», 
lors  duquel  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  n'a  été  ni  entendue  ni  même 
appelée; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  la  religion  du  président  a 
été  évidemment  surprise;  que  la  demande  n'avait  rien  d'urgent,  et  ne 
requérait  nullement  célérité  ;  que  dès  lors  la  dame  de  Maulmont  n'a 
pu,  en  alléguant  de  faux  motifs  de  célérité,  dispenser  la  demande  du 
préliminaire  de  conciliation;  —  Attendu  que ,  en  la  déclarant  nulle  et  ir- 
régulière pour  n*avoir  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation , 
les  premiersT  juges  se  sont  servis  d'une  expression  peu  exacte,  mais  qu'ils 
l'ont  suffisamment,  quoique  implicitement,  déclarée  non  recevable;  — 
Met  l'appel  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dnnt  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet ,  etc. 

Du  29  nov.  1832.-€.  de  Limoges. 

2*  Etpèee  :  —  (Laporte-Lissac  C.  Grand.)  —  La  cour  ;  —  Attendu, 
en  droit,  qu'aucune  demande  qui,  aux  termes  de  l'art.  48  c.  civ.,  doit 
subir  le  préliminaire  de  conciliation ,  ne  doit  être  reçue  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  k  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  un  cas 
d'exception  prévu  par  l'article  suivant  du  même  code;  —  Attendu  que 
l'autorisation  accordée  par  le  président  du  tribunal  de  Brives  à  Grand 
père  et  fils  d'assigner  à  bref  délai  Lissac  père  et  fille ,  n'est  qu'une  sim- 
ple ordonnance  et  non  une  décision  judiciaire ,  puisque  toutes  1^  parties 
intéressées  n'avaient  élé  ni  appelées  devant  lui,  ni  entendues;  que  cet 
acte,  émané  du  président  seul ,  n'a  pu  dépouiller  le  tribunal  entier  d'un 
droit  qui  lui  était  spécialement  attribué  par  la  loi ,  et  du  devoir,  qni  lui 
était  impérieusement  imposé,  de  vérifier  si  le  défendeur,  préalablement  à 
la  demande,  avait  été  appelé  et  dû  l'être  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix;  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  confier  à  un  seul  magistrat,  dont 
la  religion  serait  souvent  trompée  par  l'absence  de  la  partie  intéressée, 
le  pouvoir  de  dispenser  à  volonté  du  préliminaire  de  conciliation  et  de 
déclarer  sommaire  une  affaire  qui,  de  sa  nature,  serait  ordinaire; 
qu'ainsi ,  le  tribunal  de  Brives  n'était  pas  lié  par  la  permission  accordée 
par  son  président  d'assigner  extraordinairement,  etc. 

Du  4  janv.  1854.- C  do  Limoges ,  3*  ch.-M.  Lavaud,  pr. 

(2)  Eapice  :  —  (D'Harconrt  C.  Derosne.)  —  Une  ordonnance  du  pré- 
sident autorise  Derosne  à  assigner  d'Harcourt ,  à  bref  délai ,  en  paye- 
de  4,629  fr.,  ce  qui  a  lieu  sans  tentative  préalable  de  conciliation.  — 
D'Harconrt  demande  la  nullité  de  cette  assignation ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation,  bien  que  l'affaire 
ne  requit  point  célérité.  —  Jugement  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité  : 
«  Attendu  que  l'assignation  à  bref  délai  dont  il  s'agit  a  été  donnée  en 
vertu  d'ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  du  tribunal,  con- 
formément à  l'art.  72c.  pr.;—  Qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  con- 
trôler l'usage  que  le  président  a  fait  du  pouvoir  qui'loi  est  conféré  par  le- 
dit article;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  moyen  invoqué  par  Je  sieur 
d'Harcourt  ne  saurait  être  accueilli.  »  —  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  du  3  janv.  1857,  qui  confirme,  en  adoptant  ces  motifs. 

Pourvoi  du  sieur  d'Harcourt,  pour  contravention  aux  art.  48,  49,  et 
72  c.  pr.  —  Lorsque  l'art.  72  c.  pr.  autorise  le  président  à  permettre 
d'assigner  à  bref  délai  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  est  évident 
que  l'ordonnance  de  ce  magistrat  ne  peut  avoir  plus  d'autorité  que  n'eu 
aurait  un  jugement  ou  un  arrêt  par  défaut ,  lequel  pourrait  être  attaqué 
par  voie  d'opposition.  Autrement  ce  serait  donner  au  président  plus  du 
pouvoir  qu'il  un  tribunal  entier.  Donc  il  faut  conclure  que  s'il  appartient 
au  président ,  dans  le  cas  où  il  pense  qu'il  y  a  urgence ,  d'assigner  à  bref 
délai,  la  partie  assignée  peut,  lorsqu'elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  urgence , 
rendre  le  tribunal  entier  juge  de  cette  question;  il  faudrait  une  disposi» 
tion  expresse  dans  ia  loi  pour  que  l-ordonnance  du  président  fût  inatta- 
quable, comme  au  cas  de  l'art.  417  c.  com. 

Ou  répondait  que  le  pouvoir  conféré  au  président  par  l'art.  72  est 
analogue  à  celui  qui  est  accordé  par  l'art.  6  aux  juges  de  paix  pour 
abréger  les  délais  de  la  citation  ;  par  les  art.  417  et  459  aux  prési- 
dents des  tribunaux  de  commerce  et  des  cours  royales;  par  l'art.  1057 
aux  juges  pour  permettre  les  significations  et  actes  d'exécution  bor^ 
des  heures  ou  des  jours  déterminés  par  la  loi;  par  les  art.  558,  81 P 
et  822,  au  président  pour  permettre  des  satsies-gageries;  enfin,,  par 
les  lois  de  1807  et  1852  sur  la  contrainte  par  corps,  aussi  au  pré- 
sident pour  autoriser  i'arre»tation  provisoire  des  étranners.  —  Or  il  tst 
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fS4l.  Et  Tordonnance  accordant  le  droit  d'assigner  à  bref 
lélal  peut  être  annulée  par  un  tribunal  ou  une  cour ,  s'il  estre- 
eonnu qu'elle  a  eu  lieu  sans  fondement  (Rome,  2  mai  1811,  aff. 
Lecce,  V.  Exploit,  Référé). 

tUft.  Une  opinion  intermédiaire  en  quelque  sorte  est  venue 
se  placer  entre  ces  deui  doctrines  contradictoires. — H  est  permis 
au  défendeur  de  former  opposition  à  l'ordonnance  du  président 
portant  abréviation  des  délais  (V.  Appel,  n<**  393  et  suiv.;  Délai, 
B*  118);  s'il  garde  le  silence,  cette  ordonnance  devient  déOnltiv^ 
non-seulement  pour  abréger  les  délais,  mais  aus.si  pour  donner 
à  l'affaire  te  caractère  d'urgence  et  la  dispenser,  par  suite,  de 
la  conciliation.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  Tordon- 
nance  du  président  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  peut  être 
attaquée  par  opposition,  et  que  le  défendeur,  qui  ne  se  pourvoit 
pas  par  cette  voie,  est  inadmissible  à  prétendre  que  la  demande 
ne  requérait  pas  célérité,  et  que,  par  suite,  elle  nVst  point  rece 
irable,  comme  n'ayant  pas  subi  les  deux  degrés  de  Juridiction 
(Bourges,  20  déc.  1831)  (1). 

!••.  Jugé  de  même  que  l'ordonnance  du  préisident  portant 
autorisation  de  citer  à  bref  délai ,  sur  le  motif  qu'il  y  a  célérité , 
u  pour  effet,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  de  la  part  du  dé- 
fendeur, de  dispenser  la  demande  du  préliminaire  de  la  concitia- 
lion ,  encore  que ,  par  sa  nature,  elle  y  soit  soumise  (  Re] .',  39  janv. 
1838)  (2). 

f  S  9.  Cette  opinion  Intermédiaire,  pas  plus  que  celle  qui  accorde 
à  l'ordonnance  du  président  l'effet  de  dispenser  l'affaire*  de  la 
conciliation,  ne  nous  parait  admissible.  L'abréviation  des  dé- 
lais pour  les  citations  ou  ajournements  et  la  dispense  du  pré- 
liminaire de  conciliation  appartiennent  à  deux  ordres  d'idées 
différentes,  bien  qu'elles  aient  toutes  deux  le  même  motif,  à  sa- 
Tolr  l'urgence  ou  le  besoin  de  célérité.  Le  droit  d'abréger  les 
délais,  simple  mesure  qui  n'a  pour  eflet  que  d'accélérer  la  marcbe 
des  procès,  est  accordé  par  la  loi  au  président  du  tribunal  par 

cerlaîQ  que,  dans  tons  ces  cas,  on  vcodrait  vainement  assimiler  les  or- 
donnancefl  à  des  jagemenls  par  défaut  susceptibles  d'opposition  ou  à  des 
ordonnances  sur  référé  ausceplibles  d^appel  ;  car  aucun  jugement  ni  au- 
imne  décision  judiciaire  ne  peuvent  exister  que  là  où  il  existe  une  parlle 
appelée  ponr  se  défendre.  De  là  il  faut  conclure  que,  dans  ces  cas  divers 
el  spécialement  dans  le  cas  de  l'art.  72,  le  pré^^idont  agit  non  point  comme 
délégué  ou  représentant  da  tribunal  doni  ii  fait  parlio ,  mais  comme 
Tbomme  de  la  loi ,  el  que  le  pouvoir  que  la  loi  lai  a  conféré  est  pure- 
ment discrétionnaire.  D'ailleurs ,  il  est  facile  de  voir  que  l'opposition  eu 
l'appel  contre  les  simples  ordonnances  de  permis  d'assigner  ne  feraient 
qn'ajoQter  aoe  complication  nouvelle  aux  complications  déjà  trop  nom- 
breases  de  la  procédure ,  et  c'est  sans  doute  le  motif  pour  lequel  le  code 
de  procédure  civile  n'a  ouvert  aucun  recours  cootre'ces  ordonnances  con- 
sidérées en  elles-mêmes.  Dès  lors,  dès  qu'une  agaire  a  été  reronnue  ur- 
gente par  le  président  auquel  la  loi  en  donne  le  pouvoir,  il  faut  en  tirer  h 
conséquence  que  celte  affaire  se  trouve  par  cela  seul  dispensée  du  préli- 
minaire de  la  conciliation  :  car  l'appréciation  d'urgence  que  la  loi  remet 
au  président  s'étend  aussi  bien  à  la  dispense  de  conciliation  qu'à  l'abré- 
vialion  du  délai  d'ajournement.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  les  art.  48  et  49  c.  pr.  civ.,  et  l'art.  72  du  mémo 
code  ;  —  Attendu  que  des  art.  48  et  49  c.  pr.  civ.,  au  litre  de  la  Conri- 
liatioQ,  et  de  fart.  72,  an  titre  del'Ajonroeroenl,  résultent  deux  attribu- 
tions essentiellement  distinctes  :  l'une  relative  à  l'abréviation  des  délais 
de  rajourneroent,  l'autre  relative  aux  exceptions  el  lins  de  non-recevoir 
qui  peuvent  résulter  de  l'inaccomplissemenl  de  la  tentative  de  conciliation  ; 
que ,  si  la  loi  donne  au  président  seul  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
l'abréviation  du  délai  de  rajournement ,  elle  ne  lui  confère  aucun  droit 
pour  juger  si  la  demande  est  ou  non  de  la  nature  de  celles  qui  sont  dis- 
pensées du  préliminaire  de  la  conciliation  ;  qu'il  suit  de  laque,  si  la  partie 
assignée  sans  préliminaire  de  conciliation  soutient  que  la  demande  n'é- 
laii  pas  de  nature  à  être  dispensée  de  cette  formalité,  le  tribunal  ne  peut 
»e  dispenser  de  juger  cette  exception ,  sur  laquelle  il  n'a  été  et  n'a  pn 
Nre  statué  par  le  président  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué,  que,  sur  une  demande  formée  par  Derosne  en  payement  d'une 
somme  de  4,6^9  fr.  pour  fournitures,  le  comte  d'Uarcourl  a  conclu  à  la 
nullité  de  l'assignation  pour  cause  dinaccon plissement  do  la  formalilé 
préliminaire  de  la  tentative  de  coociliatioi.;— Attendu  que,  sans  statuer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  des  moti.'d  d'urgince  et  si  la  demande 
de  Derosne  était  ou  non  dans  le  cas  d'excepiion  prévu  par  le  n"  2  de  l'art. 
49  c  pr.  civ.,  le  Iribnnal  do  la  Seine  a  rejeté  la  Gn  de  non-recevoir  pro- 
posée parle  comte  d'HarcourI,  et  a  ordonné  qu'il  sera  tenu  de  plaider  au 
fond ,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de 
centiiyier  l'usage  (ait  par  le  président  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par 
l'art.  7f  du  code;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  la 
^t-ii.c  a  confondu  le  droit  qui  loi  appartenait  de  statuer  tanl  sur  le  fond 
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des  textes  précis  (V.  les  articles  cités  du  o.  de  pr.)  La  tentstlre 
de  conciliation  est  d*ane  tout  autre  nature.  C'est  une  Institution 
qui  appartient,  sous  un  certain  rapport,  à  l'ordre  pnblic,  et  qui  a 
pour  objet  d'arrêter  les  procès  dans  leur  origine  en  éclairant  les 
parties  sur  le  plQs  ou  moins  de  fondement  de  leurs  prétentions  res- 
pectives et  de  les  empêcher  de  se  lancer  dans  l'arène  judiciaire. 
Or,  en  présence  d'un  but  de  cette  importance ,  Il  ne  serait  pas 
sage  de  confier  à  un  magistrat  seul,  statuant  sur  requête,  c'est- 
à-dire  sans  entendre  l'autre  partie,  le  droit  d'affrancbir  une 
cause  du  préliminaire  deooncillation,par  cela  qu'on  lui  permet* 
trait  d'abréger  les  délais  (V.Boncenne,  t.  î,  p.  165);  la  décision 
de  ce  point  ne  peut  être  livrée  qu'à  l'arbitrage  du  tribunal  entier. 
Et  le  silence  de  la  loi ,  à  cet  égard ,  loin  de  fournir  un  argument 
contraire,  ne  peut  que  ramener  au  droit  commun.  Donc,  d'une 
part ,  l'autorisation  d'abréger  les  délais  ne  peut  emporter  la 
dispense  de  conciliation.  Et,  d'autre  part,  Il  n'est  pas  besoin 
que  la  dispense  de  conciliation  soit  préalablement  accordée  par 
un  Juge  pour  qu'il  soit  permis  de  porter  Taruire  devant  le  tri- 
bunal. En  conséquence,  le  demandeur,  s'il  pense  que  la  cause 
requière  célérité ,  a  le  droit  de  saisir  directement  le  tribunal , 
sauf  au  défendeur  la  faculté  de  proposer  la  nullité  de  l'assigna- 
tion pour  défaut  d'essai  de  conciliation  et  de  soutenir,  au 
contraire,  que  la  cause  n'est  pas  de  celles  qui  requièrent  ce* 
lérité. — Effectivement,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'au^^ 
cune  loi  n'exigeant  que  la  dispense  de  conciliation  soit  accordée 
par  le  juge  sur  requête  à  lui  présentée ,  Il  suffit  que  la  cause  re- 
quière célérité  pour  que  le  demandeur  poisse  citer  directement 
devant  le  tribunal  de  première  instance ,  sauf  au  défendeur  le 
droit  de  contester  que  l'affaire  n'appartenait  pas  à  cette  catégorie 
(Bruxelles,  18  avril  1831]  (3). — C'est  donc  au  tribunal  de  pre- 
mière Instance  seul  qu'appartient  le  droit  de  déclarer  si  une 
cause  est  urgente  et  si ,  comme  telle ,  elle  se  tronve  dispensée 
de  la  conciliation. 

de  la  demande  que  sur  les  exceptions  et  fins  de  non-recevoir  y  relatives  , 
avec  l'attribution  toute  spéciale  conférée  au  président  pour  l'abréviation 
des  délais  de  l'ajournement  ;  qu'il  a,  par  suite  ,•  méconnu  les  régies  de 
sa  compétence,  et  violé  Part.  48  c.  pr.  civ.;  —Attendu  qu'en  confirmant 
ce  jogement  et  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs ,  la  cour 
roy\le  de  Paris  a  elle-même  méconnu  sa  propre  compétence,  et  s'est 
rendu  propre  la  violation  do  Tarticle  ci-dessns  cité  -,  —  Casse,  etc. 

Du  20  mai  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Moreau,  rap.* 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  el  Yerdière,  av. 

(1)  (  Chaulon  C.  Sciiliers.)  —  La  coût  ;  — ■  Considérant  que  l'appe- 
lante fait  résulter  rirrégularilé  de  la  demande  de  ce  que  l'assignation  a 
été  donnée  à  bref- délai,  quoiqu'elle  ne  requit  pas  célérité,  et  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation  ;  mais  qu'aux 
termes  de  droit ,  toute  nullité  d'acte  de  procédure  est  couverte  par  la  dé- 
fense an  fond ,  et  que  l'appelante ,  en  formant  opposition  au  jugement  par 
défaut  obtenu  contre  elle  le  2  mars  1831,  a  demandé  la  nullité  de  la  de- 
mande par  des  moyens  do  fond  ,  sans  s'expliquer  sur  les  vices  de  forme  ; 
qu'elle  s'est,  dès  lors ,  rendue  non  recevabtc  à  proposer  son  eiccplion  da 
nullité;  qu'au  surplus,  elle  n'a  pas  formé  oppof^iiion  à  l'ordonnance  du 
juge ,  qui  permettait  d'assigner  à  bref  délai  ;  —  Considérant ,  sur  la  se- 
conde question,  etc.;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  nullité' pro- 
posée, etc.  f 

Du  20  déc  1831.-n.  de  Bourges,  1'*  cb.-M.  Mater,  l*'  pr. 

(î*)  (HarcourtC.  Mercier.)  — Là  coun  ;  *-  Sur  lo  premier  moyen  :  -- 
Attendu  que  Tart.  49  c.  pr  dispense  de  l'épreuve  de  ia  conciliation  les 
demandes  qui  requièrent  célérité;  —En  fait  :  —  Attendu  que  le  tribunal, 
juge  de  l'appréciation  de  ce  point,  a  admis  la  citation  à  bref  délai  pour  le 
motif  mème^de  célérité,  ce  qui,  par  conséquence  nécessaire,  range  la 
cause  dans  le  nombre  de  celles  qui  eoat  dispensées  de  conciliation;  —  Et 
attendu  que  le  demandeur  n*a  formé  aucune  opposition  à  la  permission 
de  citation  à  trois  jours;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  moyen  n'a  été 
présenté  ni  en  première  instance  ni  en  appel  ;  —  Rejette. 

Du  29  janv.  1838.-C.  Cm  cb.  civ.-MM.  Portalis,  l«'pr.-6onnet,rap.- 
Laplagne-Barris,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Scribe  et  Deguin  ,  av. 

(3)  (Hantjens  C.  Vermenlen.)--  La  coua  (ap.  délib.  en  cb.  do  cons.); 
—  Attendu  que  l'art.  49  c.  pr.  dispense  dn  préliminaire  de  conciliation 
les  demandes  qui  requièrent  célérité  ;  —  Attendu  que  nulle  disposition  de 
la  loi  n'exige  que  celte  dispense  soit  accordée  par  le  juge  sur  requête  a 
lui  présentée  ;  qu'il  suffit  que  la  cause  par  sa  nature  exige  célérité  pour 
que  le  demandeur  puisse  ciler  directement  devant  le  tribunal  do  première 
instance ,  libre  au  défendeur  d'y  soutenir  que  la  demande  ne  se  trouve 
pas  dans  cette  catégorie ,  et  de  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le 
bur<j4U  de  paix ;-*AtteQdu  (^uo,b'il  fallait «'«dreescr  au  jugo  pour  obteuir 
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gioaire  qui'avait  pour  objet  de  faire  rendre  compte  au  mandataire 
des  sommes  par  lui  perçues  en  vertu  de  son  mandat  (Nancy,  15 
avril  1840)  (1)  \ — Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  Pafiaire 
était  spécialement  dispensée  par  le  §  7  de  l'art.  49  (demande  en 
remise  de  titres).  Si  la  cour  d'appel  s'était  rappelé  celte  disposi- 
tion de  la  loi ,  elle  se  (ùt  épargné  l'inconvénient  d'essayer  la  Jus- 
tificalion  de  la  violation  d'une  règle  incontestable. 

108.  Nous  arrivons  au  défendeur ^  c'est-à-dire  èui  demandes 
reconventionnelles  (V.  aussi  v**  Degré  de  Jurid.  et  Reconvention). 
—  Bien  que  de  pareilles  demandes  soient  incidentes  dans  i'ac- 
ception  véritable  du  mot  (V.  les  art.  337  et  suiv.  c.  pr.),  et 
qu'en  cela  elles  dussent  être  généralement  affranchies  de  la  for- 
malité de  la  conciliation ,  néanmoins  il  faut  distinguer  :  la  de- 
mande reconventionnelle  est-elle  une  exception,  une  défense  à 
la  demande  principale?  ou  bien  n'a-t-eite  aucune  connexité,  au- 
cun rajpport  avec  elle? 

toé.  Au  premier  cas,  point  de  difficulté  :  c'est  ainsi  qu'il  a 
d*abord  été  Jugé,  en  thèse,  qu'une  demande  reconvenllonoelle 
ne  pouvant  être  considérée  que  comme  un  incident  ou  une  dé- 
fense, est,  par  cela  même,  dispensée  de  la  conciliation  (Trêves , 
SO  Janv.  1813)  (2).  — C'est  la  conséquence  forcée  du  principe 
posé  en  l'art.  464  c.  pr.,  qui,  par  exception  à  la  règle  qui  pro- 
scrit toute  demande  nouvelle  en  cause  d'appel ,  admet  celles  qui 
sont  la  défense  à  l'action  principale  (V.  Demande  nouv.)  —  La 
raison  et  l'intérêt  des  parties  exigeaient  qu'il  en  fût  ainsi.  Com- 
ment admettre,  en  effet,  qu'il  fût  possible  de  faire  statuer  sépa- 
rément sur  deux  demandes,  dont  l'une  est  destinée  à  faire  re- 
pousser l'autre  ? 

ttO.  Ensuite  on  a  déclaré  affranchies  de  la  conciliation 
préalable,  en  ce  qu'elles  constituaient  des  exceptions  ou  des  dé- 
fenses à  la  demande  principale  :  1^  la  demande  par  le  défen- 
deur, actionné  en  restitution  d'une  prétendue  quittance  qui  aurait 
été  soustraite,  en  payement  de  robligallon  dont  la  prétendue 
quittance  aurait  prouvé  la  libération  (Req.,  22  vent,  an  10)  (3)} 

—  2^  La  demande  en  payement  d'un  billet ,  en  défense  à  la  de- 
mande principale  qui  avait  pour  but  la  nullité  de  ce  même  billet  : 

—  «Le  tribunal;  considérant  que  la  demande  en  payement 

(1)  (Cabn  C.  Dovoges.)  —  La  coui;  —  AtteDda  qu^il  est  reconnu  par 
les  ÎDlimés  qu'à  la  date  du  29  mars  1819,  Uaac  Caho  a  remis  àThuis- 
slcr  Devoges  des  titres  de  créance  contre  onze  débiteurs  pour  en  suivre 
le  recouvrement ',~Que ,  supposant  que  Devoges  aTait  accompli  son  man- 
dat ,  il  a  demandé  à  sa  veuve  et  à  son  fils  le  con»pte  des  sommes  qu'il  a 
dû  recevoir;  mais  que  ceux-ci  ayant  prétendu  que  leur  auteur  n'avait  pas 
fait  rentrer  ces  créances,  îL  a  modifié  sa  demande  et  conclu  à  la  remise 
des  titres  et  subsidiairement  au  payement  des  sommes  qui  s'y  trouvaient 

Sortées  ;  —  Que  c'est  sans  fondement  que  le  tribunal  de  Sarrebourg  a  vu 
ans  ces  dernières  conclusions  une  demande  nouvelle  qui  devait  être  sou- 
mise au  préliminaire  de  conciliation  ;— Que  la  demande  première  dlsaac 
Cabn,  comme  ses  conclusions  rectifiées,  tendaient  évidemment  au  même 
but,  le  compte  du  mandat  que  Devoges  avait  accepté,  et  que  lesdispasi- 
tions  alternatives  qu'elles  renferment  prennent  évidemment  leur  source 
dans  le  système  de  défense  embrassé  par  les  intimés  ;  —  Qu'ainsi  la  fin 
de  non-recevoir  adoptée  par  les  premiers  juges  doit  être  écartée. 
Du  13  avril  1840.-C.  de  Nancy,  1'*  ch.-M.  Mourot,  pr. 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'une  demande  recon- 
ventionnelle ne  pouvant  être  considérée  que  comme  une  demande  inci- 
dente  ou  une  défense  a  l'action  principale,  il  s'ensuit  que  la  recon- 
vention formée  par  l'intimé ,  qui  n'est  dans  le  fait  que  la  conséquence 
nécessaire  de  la  défense  qu'il  a  opposée  à  la  demande  principale  de  l'ap- 
pelant, est  recevable,  encore  qu'elle  n^ait  pas  passé  l'épreuve  de  la  con- 
ciliation ,  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  la  corobioaison  des  art.  48  et  49  c. 
proc.  avec  l'art.  357  du  même  code;  —  Par  ces  motirs,  sans  s'arrêter  h 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'appelant  à  la  demande  en  reconven 
tion  de  l'intimé,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  20  janv.  1813  -C.  de  Trêves.-!!.  Lelîèvre  ,  av.  gén.,c.  coof. 

(3)  (Cbarbonnel  C.  Barbier.)  —  La  tribunal  ;  —  Considérant  que 
Darbier  ayant  été  actionné  par  Cbarbonnel  pour  rapporter  la  prétendue 
.^iiiltanee  de700liv.,  n'a  formé  qu'une  demande  reconventionneile  quand, 
Uélendant  à  celte  action ,  il  a  conclu  à  ce  que  Cbarbonnel  fût  tenu  de  leur 
payer  les  700  liv.  énoncées  dans. son  titre,  et  que,  par  conséquent  cette 
demande  n'était  point  sujette  à  la  formalité  préalable  de  la  citation  en 
conciliation  ;  —  Rejette. 

Du  22  vent,  an  lO.-C.  C,  seet  req.-MM.  Muraire,  pr  .-Vermeil ,  rap. 

(4)  (Génelier  C.  Lagrani^e.)  —  La  covb  ;  —  Considérant ,  sur  le  pre- 
iiier  moyen,  que  la  demande  des  béritiersLagrange,  en  aullilé  des  ventes, 


du  billet  dont  est  question  était  la  défi  nse  naturelle  de  ta  de« 
mande  en  nullité  de  ce  même  billet,  et  que  cette  demande  a  pu , 
par  conséquent ,  être  formée  en  tout  état  de  cause  sans  être  pré- 
cédée d'un  nouvel  essai  de  conciliation;  rejette  »  (Req.,  17brum. 
an  11 ,  H.  Poriquet,  rap.,  aff.  Descous  C.  Vaucher);  —  3^  La 
demande  en  nullité  de  ventes  pour  cause  de  simulation  et  de 
fraude,  formée  en  défendant  à  une  demande  principale  en  délais- 
sement des  biens  objet  de  ces  mêmes  ventes  (Req.,  8  mars 
1808)  (4)  ; — 4*  La  demande  en  dommages-intérêts  faite  par  une 
personne  sur  Tinstance  en  mainlevée  de  Poppositlon  qu'elle  avait 
formée  à  un  mariage  en  vertu  d'une  promesse  à  elle  précédem- 
ment consentie  (Req.,  17  août  1814,  aff.  d'AubIgoac,  v**  Ma- 
riage);—  5^  La  demande  en  délivrance  de  legs  formée  en  dé- 
fense à  une  action  en  partage:  — «  La  cour;  attendu  que  la  de- 
mande  en  délivrance  du  legs  n'était  qu'une  exception  servant  de 
défense  à  l'action  principale  des  appelants;  qu'ainsi  elle  était  dis- 
pensée de  la  formalité  de  la  conciliation  »  (Liège,  13  mai  1817, 
aff.  Defralsne  C  Soiron);  —  6®  La  demande  en  payement  d'une 
certaine  somme ,  reconventionnellement  formée  à  celle  en  paye- 
ment d'une  autre  somme,  alors  surtout  que  le  défendeur  avait 
fait  des  réserves  à  cet  égard  (Limoges,  15  mai  1814)  (5) 

lit.  Il  en  serait  de  même  de  la  demande  formée  par  le  loca- 
taire ,  qui,  assigné  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  garnir  de 
meubles  la  maison  louée,  conclut  à  ce  que  le  demandeur  fasse 
préalablement  les  réparations  dont  cette  maison  a  besoin  f  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  tt). 

1 1  ••  Il  a  cependant  été  Jugé ,  mais  à  tort  :  1*  que  sur  la  de-* 
mande  d'un  mandataire  en  payement  d'une  certaine  somme  pour 
prix  de  sa  gestion ,  le  mandant  ne  peut  demander  reconvention- 
nellement, sansavoiressayéla  conciliation, le  remboursementd'une 
somme  que  ce  même  mandataire  avait  reçue  indûment  comme  In- 
demnité dans  une  précédente  gestion  (Bordeaux,  21  avril  1826)  (6). 
Ici,  la  reconvention ,  de  la  part  du  mandant,  était  bien  réellement 
une  défense  naturelle  à  l'action  principale  :  toutes  deux«  en  effet» 
avaient  même  origine  et  une  connexité  complète,  à  savoir,  le  rè- 
glement d'un  compte  de  gestion;  la  tentative  de  conciliation  était 
donc  entièrement  frustratoire; — 2<^  Qu'on  ne  peut,  incidemment 

pour  cause  de  simnlatton  et  de  fraude ,  a  été  formée  en  défendant  ik  la 
demande  principale  du  sieur  Génetier,  k  fin  de  délaissement  et  relâche- 
ment des  biens  compris  dans  les  actes  de  ces  ventes;  ce  qui  écartait  la 
nécessité  soit  d'un  essai  préalable  de  conciliation ,  soit  d'une  assignation 
à  personne  ou  domicile  du  sieur  Génelier  ;  -  Rejette. 
Du  8  mars  1808.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Bailly,  rap. 

(5)  Etpic$  :  —  (Gantier  C.  Bertrand.)  —  Gauthier  appelle  les  époux 
Bertrand  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  en  payement  d'une  somme 
de  500  fr.  Les  époux  Bertrand  contestent  la  demande  principale  et  font 
toutes  réserves  pour  les  demandes  reconventionnelies ,  qu'il» prétendent 
être  en  droit  de  former.  —  En  effet,  devant  le  tribunal ,  ils  demandent 
reconventionnellement  une  somme  de  1 ,200  fr.  Fin  de  non-recevoir  contre 
celle  demande  reconventionnelle ,  attendu  qu'elle  n'a  pas  été  soumise  an 
préliminaire  de  conciliation.  —  Jugement  qui  admet  les  deux  demandes. 

Les  époux  Bertrand ,  après  avoir  commcocé  à  en  suivre  l'exécution  » 
se  pourvoient  en  appel.  —  On  leur  oppose  une  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  que  les  premiers  juges  n*ont  pu  prononcer  sur  la  demande 
reconventionneile.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Considérant  qne  l'action  principale  a  été  suivie  d'une 
demande  reconventionnelle  de  la  somme  de  1,200  fr.  ;  que  quoique  cette 
demande  n'eût  pas  été  formée  au  bureau  de  paix,  le  fondé  de  pouvoir  des 
parties  d'Albin  n'avait  pas  moins  fait,  dans  leur  intérêt,  (ouïes  leurs  ré- 
serves de  droit,  en  sorte  qu'en  passant  ensuite  au  tribunal  civil  sur  le' 
même  procès-verbal  de  non-conciliation ,  on  doit  considérer  la  demande 
de  1,200  fr.  comme  suffisamment  liée  avec  la  demande  principale,  et 
qu'on  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conciliation  tenlée  k 
cet  égard,  ni  que  les  premiers  juges  ont  pu  statuer  en  dernier  ressort, 
puisque  la  demande  réciproque  des  parties  ne  les  y  autorise  pas.  • 

Du  15  mai  1814.-C.  de  Limoges. 

(6)  (Fajole  C.  Durand.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  la  demande  dt 
la  dame  veuve  de  Fayole  et  de  son  fils  contre  le  sieur  Durand ,  en  rem- 
boursement de  la  somme  de  2,200  fr.  par  lui  reçue,  à  Toccasion  d'un 
domaine  cédé  par  le  sieur  Léotard  aux  sieur  et  dame  de  Fayolc ,  par  les 
soins  et  l'intermédiaire  du  sieur  Durand,  n'est  point  connexe  ni  liée  avec 
les  demandes  formées  parle  sieur  Durand  ;  qu'elle  est  principale  et  intro- 
duclive  d'une  action  différente;  qu'elle  ne  peut  servir  de  défense  ou  d'ex- 
ception ;  que ,  par  conséquent ,  elle  n'est  pas  reconventionneile* 

Du  21  avril  i826.-G.  de  Bordeaux.  *) 
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à  une  demande  principale  aux  fins  d'exécution  d'un  acte,  deman- 
der la  rescision  du  même  acte  sans  citation  préaiable  en  conci- 
liation (Paris,  4  frim.  an  12)  (i). 

1  là.  On  ne  pourrait  pas  présenter  comme  incidente  nn^  de- 
mande qui  serait  réellement  principale.  Spécialement  un  enfant 
assigné  par  sa  mère  en  payement  d'une  pension  alimentaire  ne 
peut  dans  cette  instance  conclure  contre  un  autre  enfant  assigné 
aux  mêmes  Ans,  à  ce  que  ce  dernier  soit  condamné  à  lui  payer 
une  indemnité  à  raison  de  l'entretien  et  de  la  nourriture  de  sa 
mère  commune  pendant  plusieurs  années  antérieures.  Cette  de- 
mande doit  subir  le  préliminaire  de  conciliation  (Besançon,  8janv. 
i818)(2). 

114.  II  est  une  autre  sorte  de  demande  reeonventionnelle , 
celle  tirée  de  la  compensation^  qui  doit  être  également  affranchie 
de  la  formalité;  en  général,  elle  est  admise  ex  causa  dispari, 
sauf  danà  certains  cas  où  la  loi  en  dispose  autrement,  comme  en 
matière  de  dépèt,  de  prêt  à  usage  (V.  Oblig.). — Aussi,  l'art.  464 
c.  pr.  permet-il ,  par  exception  au  principe ,  d'opposer  la  com- 
pensation en  cause  d'appel  (V.  Demande  nouvelle,  n^*  216,  275). 
— il  est  donc  certain  que  de  pareilles  demandes  doivent  être  dis- 
pensées de  la  conciliation  (Req.,  23  brum.  an  12  (5).  —  Gonf. 
Grenoble,  1'*  cb.,  17  Janv.  1821,  aff.  Bonnet;  V.  en  ce  sens, 
Degré  de  Juridiction ,  n«*  351  et  393). 

11  &•  Au  second  cas,  la  règle  ne  peut  plus  recevoir  son  ap- 
plication. Dès  que  la  demande  en  reconvention  n'est  pas  un  ac- 
cessoire de  la  demande  principale,  ni  une  défense  à  cette  de- 
mande; dès  qu'il  n'existe  entre  elles  ni  rapport,  ni  connexité,  la 
reconvention  du  défendeur  devient  alors  une  nouvelle  demande 
principale  et  introductive  d'instance;  et,  comme  telle,  elle  est 
soumise  au  préliminaire  de  conciliation  (V.  Grenoble,  17  Janv. 
18ii,  aff.  Bonnet). —  Telle  est,  par  exemple:  1*  la  demande  re- 
eonventionnelle tendante  à  obtenir  une  indemnité  pour  de  préten- 

(1}  (Krappier  C.  Adam.)  —  Le  tbibdnal;  —  Attenda  (fie^  par  Pacte 
de  liqaidation  des  droits  des  parties ,  passé  devant  les  notaires  à  Troyes, 
le  25  vent,  an  10 ,  la  dame  Adam  a  tenu  quitte  Frappier,  son  ci-devant 
mari ,  de  tontes  les  créaDces  qu'elle  pouvait  avoir  à  exercer  ea  vertn  de 
son  contrat  de  mariage;  que  cet  acte,  eu  supposant  qu'il  soit  susceptible 
de  rescision  ou  de  réfurmalion,  doit  recevoir  son  plein  et  entier  effet  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  rescindé  ou  réformé ,  et  que  la  demande  que  la  dame 
Adam  pourrait  former  à  ce  sujet  doit  être  l'objet  d'une  action  principale; 
—  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  de  première  instance;  —  Dé- 
charge  Frappier,  etc.  ;  —  Faisant  droit  an  principal ,  fait  mainlevée  des 
inscriptions  prises  par  la  dame  Adam  ;  —  La  renvoie  à  se  pourvoir  sur 
sa  demande  en  révision  de  la  liquidation ,  dans  la  forme  prrâcrite  par  la 
loi ,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  4  frim.  an  i2.-Trib.  d'app.  de  Paris ,  2*  sect« 

(2)  Etpicê  :  —  (Chappuis  C.  Bazin.)  —  Un  premier  jugement  avait 
condamné  les  femmes  Cbappois  et  Bazin  à  payer  à  la  veuve  Tuaillon , 
leur  mère ,  une  provision  de  30G  fr.  Par  on  second  jugement;,  elies  furent 
condamnées  à>lui  desservir  une  pension  viagère  de  la  même  somme ,  et  les 
époux  Bazin,  demandeurs  incidents,  obtinrent  contre  les  époux  Chappuis 
nne  somme  de  800  fr.  à  titre  d'indemnité ,  à  raison  de  ce  que  la  mère 
commune  était  à  leur  charge  depuis  seize  ans.  —  Les  époux  Chappuis , 
qui  avaient  opposé  h  cette  demande  incidente  le  défaut  de  conciliation , 
i&terjetient  appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  que  toute  demande  principale  doit  être  sou- 
mise an  préliminaire  de  la  conciliation  chaque  fois  que  les  parties  sont  ma- 
jeures et  peuvent  transiger  sur  l'objet  contesté;  que  l'action  ouverte  par 
ies  intimés  contre  les  appelants  tendait  à  faire  condamner  ceux-ci  à  payer 
moitié  de  la  valeur  des  aliments  fournis  par  eux  seuls  h  leur  mère  com- 
mune; qu'ils  n^ont  pu  se  dispenser  de  citer  en  conciliation  et  former  une 
demande  incidente  a  celle  ouverte  par  la  veuve  Tuaillon ,  parce  que ,  dans 
cette  instance ,  les  femmes  Chappuis  et  Bazin  ne  figuraient  que  comme 
codébitrices  ;  qu'ainsi  la  répétition  des  aliments  fournis  antérieurement 
par  les  époux  Bazin ,  constituait  une  action  isolée,  principale  et  indépen- 
dante de  celle  précédemment  formée;  —  Par  ces  motifs,  déboute  les  ma- 
riés Bazin ,  tant  par  fins  de  noo-recevoir  qu'autrement ,  des  conclusions 
qu'ils  ont  prises  contre  les  appelants*  etc* 

Du  8  janv.  i8i8.-C.  de  Besançon* 

(8)  fjpéee:  — (Bourlon  C.  Jacohe.>«»|ia  ooua;— Attendu  qu'il 
n'y  a  pas  tien  de  citer  en  conciliation  sur  des  compensations  opposées  par 
on  débilenr  à  une  créance  répétée  sur  lui;  que  cette  formalité  avait  été 
remplie  avant  l'assignation  en  débouté  d'opposition  fournie  par  le  deman- 
deur au  commandement;  que  les  articles  de  prix  de  loyer  et  coupe  de 
bob  opposés  à  ce  demandeur  ne  l'ont  été  que  pour  faire  modérer,  par  com- 
pensation,  les  articles  des  dépenses  par  lui  répétées;  —  Rejette. 

Du  fôbroffl.  an  12.-C*  C»|  cb.  req.-MM.  Target ,  pr.-Delacoslé  rap. 
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dus  dommages,  alors  que  la  demande  principale  était  une  ques- 
tion de  propriété  pour  laquelle  les  parties  avaient  été  renvoyées 
à  fins  civiles  (Agen,  51  mars  1824)  (4);  —  2<»  Le  cas  où  le  dé- 
fendeur, reconnaissant  le  billet  dont  on  poursuit  contre  lui  le 
payement,  conclurait  de  son  côté  à  la  destruction  d'un  ob^taclo 
apporté  par  le  demandeur  à  l'exercice  d'une  servitude  due  au 
défendeur  (Boncenne,  t.  2,  p.  5). 

t  tO.  2*  Condition. —  Capacité  de  transiger. —  La  tenta- 
tive de  conciliation  ayant  pour  but  d'amener  les  parties  à  uno 
transaction,  c'est-à-dire  à  un  abandon  réciproque  des  prétentions 
de  chacun ,  pour  terminer  une  contestation  née  ou  pour  prévenir 
une  contestation  à  naître ,  comme  le  dit  l'art.  2044  c.  civ.,  il  fal- 
lait nécessairement  que  ces  parties  eussent  la  capacité  requise  à 
cet  effet.  Or,  et  aux  termes  de  l'art.  2045  c.  civ.,  pour  transiger, 
il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
transaction.  Aussi,  c'est  pour  ce  motif  que  l'art.  48  c.  pr.  ne 
soumet  à  la  formalité  préalable  de  la  conciliation,  comme  seconde 
condition  générale,  que  «  les  demandes  entre  parties  capables  de 
transiger  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction.  »  —  La  loi  des  16-24  août  1790,  en  instituant  le 
bureau  de  paix,  ne  s'était  nullement  occupée  delà  capacité  des 
parties;  que  celles-ci  fussent  ou  non  capables  de  transiger,  elles 
devaient  toujours  se  soumettre  au  préliminaire  de  conciliulion  , 
formalité  évidemment  frustratoire,  puisque,  arrivées  devant  le 
juge  conciliateur,  les  parties  incapables  ne  pouvant  consentir  au- 
cun arrangement  ni  transaction ,  le  but  de  l'institution  se  trou- 
vait manqué.  A  la  vérité,  et  pour  certains  incapables,  par 
exemple  pour  les  contestations  entre  mari  et  femme ,  entre  les 
pupilles  et  leurs  tuteurs,  cette  loi,  au  lieu  de  l'essai  de  concilia- 
tion^ avait  institué  un  tribunal  de  famille  (V.  les  art.  12  etsuiv.). 
D'un  autre  cété,  la  loi  des  6-27  mars  1791,  sans  modifier  le 
principe  absolu  vis-à-vis  des  incapables,  crut  devoir  y  apporter 

(4)  Etpici ,'  —  (Balias  C.  Marouat ,  etc.)  —  Plusieurs  individus,  dont 
les  propriétés  bordent  la  rive  de  la  Garonne  opposée  à  l'Ile  de  Balias,  se 
rendirent,  en  1810,  sur  cette  lie,  et  en  dévastèrent  les  plantations,  pré- 
tendant qu'elles  leur  étaient  préjudiciables.  —  Le  24  avril  1S^9,  le  sieur 
Balias ,  propriétaire  de  l'fle ,  les  actionna  en  police  correctionnelle  ;  mais 
ils  excipèrent  d'un  droit  de  propriété  sur  l'Ile.  Le  29  avril  1819,  jugement 
qui  renvoya  les  parties  aux  fins  civiles.  —  Devant  le  tribunal  civil ,  les 
propriétaires  riverains  contestèrent  au  sieur  Balias  son  droit  de  propriété. 
Subsidiairement,  ils  demandèrent  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
leur  avaient  causé  les  plantations.  Ils  offrirent  la  preuve  de  ce  préjudice. 
Balias ,  de  son  côté ,  soutint  qu'il  devait  être  déclaré  propriétaire  de  l'Ile , 
et  demanda  que  les  conclusions  de  ses  adversaires  fussent  écartées  par  fins 
de  non-recevoir  et  tous  autres  moyens  de  droit.  — Le  16  août  1821,  ju- 
gement qui  admit  la  preuve  offerte  par  les  défendeurs. — Appel  de  Balias. 
—  Le  tribunal  de  première  instance,  a-t-il  dit,  a  violé  l'art.  48  c.  pr., 
en  recevant  une  demande  à  laquelle  il  n'y  avait  pas  eu  tentative  de  con- 
ciliation. Les  intimésont  répondu  que  la  demande  reeonventionnelle  n'était 
pas  soumise  à  cette  formalité.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que,  lorsque  le  tribunal  correctionnel  de  Mar- 
mande  fut  saisi  de  la  plainte  qui  lui  avait  été  déférée  par  le  sieur  Balias, 
contre  l'entreprise  des  sieurs  Marouat  et  autres ,  dans  l'Ile  de  Balias,  le 
22  mars  181 9,  les  défendeurs  proposèrent  une  exception  prise  de  leur  droit 
de  propriété ,  sur  la  partie  de  Plie  où  l'entreprise  avait  eu  lieu  ;  dès  lors , 
la  contestation  dut  être  renvoyée  aux  fins  civiles ,  d'où  suit  que  la  ques- 
tion de  propriété  était  la  question  principale  qui  était  soumise  à  la  déci- 
sion du  juge,  sur  laquelle  il  devait  nécessairement  prononcer;— Attendu 
que,  loin  de  présenter  aucun  titre  qui  pût  justifier  de  ce  droit  de  propriété, 
le  sieur  Marouat  et  ceux  qu'il  a  fait  intervenir  dans  l'instance  ont  formé 
une  demande  reeonventionnelle  pour  obtenir  une  indemnité  à  l'effet  d'être 
redîmes  des  pertes  qu^ils  disaient  ayoir  éprouvées  sur  leurs  béritages,  par 
suite  oes  ouvrages  que  le  sieur  Balias  avait  faits  dans  son  lie  ;— Attenda 
qu'une  semblanle  demande  n'est  point  uno  exception  péremptoire ,  prise 
du  droit  de  propriété  qui  avait  motivé  le  renvoi  fait  par  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  mais  devient  une  demande  entièrement  nouvelle,  puisqu'il  s'agit 
des  dommages  qui  ont  pu  être  occasionnés  sur  la  rive  gaucbe  du  fleuve , 
tandis  que  la  question  principale  et  unique  du  procès  était  de  savoir  si  le 
sieur  Balias  était  le  propriétaire  du  terrain  snr  lequel  avait  eu  lieu  l'en- 
treprise du  22  mars  1819,  ou  bien  si  ce  terrain  appartenait  aux  auteurs 
de  l'entreprise;  —  Attendu  que  cette  demande  n'ayant  pas  subi  le  préa- 
lable de  la  conciliation,  le  sieur  Balias  a  pu  opposer  avec  utilité  une  fin 
de  non-recevoir  à  une  action  nouvelle  qui  n'avait  aucune  connexité  avec 
l'action  qui  était  engagée,  et  qu'elle  devait  subir  tous  les  degrés  de  juri- 
diction ;  —  Disant  droit  aux  fins  de  non-recevoir  articulées  par  les  parties 
de  M*  Baradaty  contre  la  demande  en  indemnité,  renvoie  les  parties  de 
Pouydebat  à  se  pourvoir  sur  ce  cocf,  ainsi  qu'elles  l'aviseront. 

Du  31  mars  1824*-C;  d'Ageo*-M»  Deiong,  pré  ^ 
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une  restriction  relativement  aux  fondés  do  pouvoir  des  parties. 
C'est  aiDsl  que  Tart.  16  de  celle  loi,  après  avoir  iolerdit  aux 
avoués ,  greffiers ,  huissiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  ou  pro- 
cureurs^ le  droit  de  représenter  les  parties  devant  les  bureaux 
de  paix ,  ajoute  :  «  Les  autres  citoyens  ne  seront  admis  à  les  re- 
présenter, que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffisants 
pour  transiger,  »  Ainsi,  sous  celle  législation,  les  parties  quoi- 
qu'elles fussent  incapables  elles-mêmes  de  transiger,  n'en  de- 
vaient pas  moins  essayer  la  conciliation*,  mais  ieurs  représentants 
(que  les  parties  soient  capables  ou  non  )  n'étaient  admis  devant 
le  bureau  de  paix,  qu'autant  qu'ils  étaient  pourvus  de  pouvoirs 
8uffi>ants  pour  transiger.  Et  telle  est ,  en  effet ,  la  doctrine  qui 
résulte  d'un  arrêt  (Cass.,  3  mai  1808, aff.  Pielle,  V.n"»  lâ7). 

119.  Revenons  à  la  condition  exigée  par  notre  article.  —  Il 
semble  que  cette  condition  soit  inutile  ici ,  puisque ,  au  nombre 
des  affaires  dispensées  de  la  formalité ,  l'art.  49 ,  comme  on  le 
verra,  place  au  premier  rang  précisément  celles  qui  intéressent 
les  incapables.  Et  effectivement ,  on  en  fit  l'observation  au  Tri- 
bunal (V.  Locré,  loc.  cit.).  —  Mais  l'énumération  des  personnes 
incapables  donnée  par  l'art.  49  étant  incomplète ,  on  crut  de- 
voir laisser  subsister  l'énoncé  du  principe  dans  l'art.  48.  Ec 
effet,  cette  énumération  ne  parle  que  de  l'État,  du  domaine,  des 
communes,  des  établissements  publics,  des  mineurs,  des  inter- 
dils,  des  curateurs  aux  successions  vacantes.  Elle  laisse  donc  en 
dehors  les  femmes  mariées^  les  prodigues  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  (art.  513  c.  civ.],  les  mineurs  émancipés  y  les  envoyés 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  les  syndics  d'une 
faittitey  les  héritiers  hénéficiaireSy  Vétranger^  etc.  (V.  l'art.  1124 
c.  civ).— -V,  Acquiesc,  n«"  96  s,,  et  Arbitrage,  n"  219  »•,  Oblig. 

Il  faut  donc  s'attacher  au  principe  générai  sans  se  préoc- 
cuper ici  des  omissions  qui  existent  dans  l'énumération  des 
incapables,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'art.  49.  Dès  que,  en 
dehors  des  cas  de  dispenses  énoncés  dans  ce  dernier  article , 
nous  rencontrerons  des  personnes  incapables  de  transiger,  ou 
bien  des  affaires  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  transaction, 
il  faudra  déclarer  également  qu'elles  sont  affranchies  de  la  forma- 
lité de  la  conciliation.  Les  incapables  peuvent,  il  est  vrai,  tran- 
siger par  l'intermédiaire  de  leurs  représentants  légaux  ou  de  leurs 
administrateurs^  en  observant  certaines  formes  prescrites  par  la 
loi  (V.  les  art.  467,  9045  c.  eiv.).  Mais  les  longueurs  attachée.' 


■*.^>. 


(1)  (Lâfaye  C,  Ptadioes.)  —  La  coue;  —  Sur  la  seconde  fia  de  non- 
procéder,  opposée  à  Berlrana  Pradines  fils ,  et  puisée  dans  Part.  48  c.  pr.: 
—  Que  si  cet  article  dispose  qa^aucune  demande  principale  introductive 
d'instance  ne  sera  reçue  devant  les  tribunaux  de  première  instance ,  sans 
qu^aa  préalable  le  défendeur  ait  été  appelé  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix ,  celle  dont  il  s*a£it  était  affranchie  de  cette  formalité  par  l'art.  49 
du  même  code ,  puisqu  elle  était  ainsi  formée  à  la  requête  du  tuteur  de 
Marguerite  Pradines  ;  que  l'exception  introdaite  en  faveur  de  la  mineure 
a  dû  profiter  au  majeur,  d'agissant  d^une  demande  qui,  par  sa  nature, 
tilait  indivisible  ;  —  Sans  s^arréler  aux  fins  de  non-procéder  proposées  par 
Lafaye;  ->  Met  au  néant  Tappel  par  lui  interjeté,  etc. 

Dq  20  août  1835.-C.  de  Bordeaux,  f  ch.-M.  Gerbaud,  pr. 

(2)  1"  Sgj^cB  :  —  (Ponlcarré,  etc.  C.  Lagrange.)  —  Là  coui;  — 
Considérant  que  l'art.  48  e«  pr.  dispose  qu'aucune  demande  principale 
introductive  d  instance  entre  parties  capables  de  transiger  et  sur  des  ob» 
jeis  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction,  ne  sera  reçue  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalable- 
meiil  appelé  en  conciliatidn  devant  le  juge  de  paix;  —  Que  les  époux 
Pontcarrè  étaient  capables  de  transiger,  et  que  Tobjet  de  leur  demande 
était  susceptible  de  transaction  ;  que  leur  inlérèl  éUiit  distinct  de  celui  des 
mineurs  j  qu'ils  n'agissaient  et  ne  pouvaient  agir  que  dans  leur  intérêt 
personnel;  d'où  il  résulta  que  leur  demande  était  non  recevable ,  faute 
u Voif  ^lé  précédée  d'essai  de  conciliation. 

Du  50  mai  1814.-C.  C«,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.«Gandon ,  rap. 

2*  Espèce:  —  (  Min.  des  fin.  C.  Quoilin.)  --  Le  19 janv.  1859,  jage- 
Oicntdu  tribunal  de  Dînant  qui  prononce  eu  ces  termes  3  «  Y  aM-illteu  de 
dtclarer  lu»  demandeurs,  majeurs,  non  recevabtcs,  quant  à  présent  ?  La  fin 
'Je  Qou-ret  evoir  opposée  contre  le  tuteur  des  enfants  mineurs  Quoilin  esl- 
BÏlo  non  fondée?-- Attendu  qu^aax  termes  de  Tari.  48  g.  pr.  civ.,  aucune 
demande  introductive  d'instance  entre  parties  capables  de  transiger  ne  peut 
Otre  reçue  avant  que  le  défendeur  ail  été  préalablement  appelé  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix  ;  -^  Attendu  que  les  demandeurs  Éiéonore 
(îendebien,  veuve  Montjoie,  Henri  Montjoie  et  consorts,  étaient  majf'urs 
kïà  date  delà  demande;  qu'ainsi  ils  étaient  tenus,  avant  de  l'introduire, 
de  citer  le  défendeur  en  conciliation  ; — Que  la  oirconslance  qu'ils  procé- 
daient co^ioiDtemsBt  avec  des  mineurs  ne  pouvait  les  dispenser  de  cette 


à  l'accomplissement  de  ces  formes  feraient  évanouir  les  avantages 
d'une  transaction,  en  éloigneraient  les  parties  adverses,  et  lais* 
seraient  ainsi  peu  de  chances  de  succès  à  l'épreuve  de  la  conci- 
liation (V.  Transaotion).  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  dispense 
de  la  conciliation  les  affaires  qui  concernent  les  incapables. 

118.  Avant  de  passer  la  revue  des  personnes  incapables  de 
transiger  non  comprises  dans  l'énumération  delà  loi ,  une  remar- 
que préalable  est  à  faire  :  si,  parmi  les  consorts,  soit  commedeman- 
deurs,  soit  comme  défendeurs,  il  y  a  plusieurs  parties,  etsi  parmi 
elles  il  y  a  tout  à  la  fois  des  capables  et  des  incapables,  comment 
faudra-t-il  appliquer  la  règle?  11  faut  distinguer  :  ou  la  matière 
est  indivisible  et  les  intérêts  communs,  ou  bien  elle  est  divisible 
et  les  intérêts  des  parties  distincts  et  facilement  séparables.  C^est 
aussi  l'avis  de  MM.  Favard,  p.  633;  Berriat,  p.  187,  n*  10  ;  Bon- 
cennes,  t.  3,  p.  16,  note*,  Garré-Cbauveau,  n®  207*5®. 

119.  Au  premier  cas,  le  principe  reprend  son  empire  et  doit 
recevoir  son  application  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1®  qu'en  matière  indivisible,  la  dispense 
établie  en  faveur  du  mineur  profile  à  son  consort  majeur  (Bor- 
deaux, 20  août  1833)  (1). — De  même  lorsqu'une  action  formée 
cumulativement  par  des  majeurs  et  un  mineur,  dérive  de  la  même 
cause ,  est  fondée  sur  les  mêmes  moyens  et  tend  au  même  but , 
la  dispense  de  conciliation  établie  pour  les  minejurs  s'étend  aux 
majeurs  (Limoges,  22  fév.  18i3,V.Conf.,  Boncenne,  1. 2,  p.  16, 
n®  2);  —  2<'  Qu'il  en  est  de  même  dans  une  affaire  où  se  trouve 
le  curateur  i  une  succession  vacante  :  a  La  cour;  considérant  que 
le  curateur  à  la  succession  vacante  de  Marc*Antoine  Malagamba 
était  partie  dans  la  cause  j  que  par  conséquent,  d'après  les  dis- 
positions de  ràrt.  49  c.  pr.,  l'épreuve  de  la  conciliation  n'était 
pas  nécessaire;  rejette  »  (Req.,  4  mars  1613,  M.  Vergés,  rap., 
aff.  Malagamba  C.  Ballorterie). 

190.  Au  second  cas,  il  en  est  autrement  :  chacune  des  par- 
lies  doit  se  conformer  à  la  prescription  de  la  loi  qui  régit  sa  po- 
sition spéciale.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1*  qu'en  matière 
divisiblOi  le  majeur  qui  actionne  des  majeurs  conjointement  a<ec 
un  mineur,  n'est  pas  dispensé  de  la  conciliation  (ReJ.,  30  mai 
18U;  Liège,  3  mars  1841)  (2)j—  2«  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'héritier  pur  etsimple  qui  agit  conjolntementavec  des  cohéritiers 
bénéficiaires;  Il  doit  porter  l'affaire  en  conciliation  lorsque  l'action 
est  divisible  (Toulouse,  12  déc.  1855)  (3).        

foroialité  préliminaire ,  puisque  leur  demande  était  divisible ,  que  leurs 
intérêts  sont  distincts  de  ceux  des  mineurs,  et  qu'ils  n'agissent  que  dans 
leur  intérêt  personael;  «^  Que  vainement  on  a  prétendu  que  la  demande 
requérait  célérité,  et  que ,  de  ce  chef,  elle  était  dispensée  du  préliminaire 
de  la  conciliation  ;  car  on  ne  peut  donner  cette  qualification  à  une  de- 
mande une  Quand  elle  réclame  une  prompte  solution ,  et  non  lorsqu'il  s'a> 
git  de  cnercher  à  interrompre  une  prescription,  quelque  imminente  qu'elle 
6oit,  puisque  cette  interruption  peut  être  obtenue  tout  aussi  bien  par  une 
citation  en  conciliation  que  par  un  ajournement.  »  —  Appel.—  Arrêt. 

Là  coue; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;—  Confirme. 

Du  3  mars  1841. -G.  d'appel  de  Liège,  1'"  ch. 

(3)  JEjpéet:  —  (Lacour  Clés  hér.  Maseart.) — Les  héritiers  Mas- 
cart,  les  uns  purs  et  simples,  les  autres  bénéficiaires,  poursuivaient  en 
commun ,  contre  les  époux  Lacour,  le  remboursement  du  capital  d'un^ 
rente  dépendant  de  la  succession  de  leur  auteur.  Les  époux  Lacour  leur 
opposèrent  une  exception  tirée  de  ce  que  la  demande  n'avait  pas  subi  h 
préliminaire  de  la  conciliation.  Le  tribunal  rejette  celle  exception.— A^^ 
pel  par  les  époux  Lacour. — Arrêt. 

Lk  cour;  —  Attendu  que  les  motifs  du  jugement  attaqué  justifient,  an 
fond,  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qui  touche  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires ;  —  Attendu ,  quant  aux  autres  parties  de  la  cause  (  les  héritiers 
purs  et  simples) ,  que  les  dispositions  de  l'art.  48  c.  pr.  civ.  leur  Impo- 
saient robligation  d'appeler  en  conciliation  les  appelants  avant  de  porter 
leur  action  devant  le  tribunal  de  première  instance;  que  l'omission  de  ces 
formalités  vicie  toutes  les  procédures  postérieures;  qu'il  j  a  donc  lieu ,  à 
>x\  égard,  de  les  déclarer  comme  non  avenues,  et  par  voie  de  suite  d'an- 
nuler le  jugement  qui  les  a  condamnés;  •«  Attendu  que  c'est  sans  foode-t 
ment  que  l'on  objecte  dans  la  cause  que  la  présence  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires devait  les  affranchir  tous  de  la  tentative  de  cette  épreuve  y  puisque 
les  principes  de  la  division  des  actions  permettaient  un  moyen  de  transi-^ 
ger;  —-Attendu,  au  reste,  que  cette  décision  ne  saurait,  en  aucune  ma- 
nière^ infirmer  la  force  des  commandements  ou  mise  en  demeure  qui  ont 
précédé  l'introduction  de  Tinslance;  qu'il  y  a  donc  lieu,  en  annulant  les 
poursuites,  de  réserver  aux  demandeurs  originaires  tous  les  droits  qui 
peuvent  leur  corn  péter. 

Du  12  déc.  1835.-C.  de  Toulouse^  l^*  ch.-M.  Hooquart,  1^  pr* 
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itii  •  toriquo  e'esl  pami  les  déf$n4euin  que  se  trouvent  des 
capables  et  des  incapables,  la  même  règle  doit  être  suivie  avec 
la  même  dislinetion  que  ci-dessus,  suivant  que  la  matière  est  ou 
non  divisible  et  les  intérêts  des  défendeurs  distincts.  C'est  ainsi 
qu'en  cas  d'indivisibilité,  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  dispen-» 
ser  du  préliminaire  de  conciliation  la  demande  formée  contre  un 
individu  agissant  tant  pour  lui  que  pour  son  fils  mineur.  —  c  La 
cour*^  attendu  que  l'action,  aux  fins  requises,  étant  simultané- 
ment dirigée  contrôle  père  et  son  fils  mineur,  eelui-ei n'ayant  pas  la 
capacité  de  transiger,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  tentative  en  con- 
dUation;  rejette  »  (7  lanv*  1818. -Req.^  M.  Sieyès,  rap.*Aff. 
Perceaux  C.  Gouauz). 

tu.  Et  qtfil  en  est  autrement  au  second  cas;  que,  par 
exemple,  lorsqu'un  demandeur  engage  une  contestation  contre 
un  établissement  publie  et  un  autre  individu,  si  l'autorité  admi- 
nistrative refuse  à  l'établissement  public  Fautorisation  de  plai- 
der, la  tentative  de  la  conciliation  devient  indispensable  à  l'égard 
de  l'autre  défendeur  (Orléans,  13  fév.  181d,  aff.  Ducbemin). 

ItiS.  Toutefois,  Il  ne  faut  pas  oublier  ici  qu'on  raisonne 
dans  i'hy  potbèse  oit  il  n'y  a  pas  plus  de  deua>  défendeurs  en  cause, 
un  capable  et  un  incapable.  En  effet,  aussttèt  qu'il  y  en  a  plu» 
de  deux^  la  question  disparaît,  puisqu'aux  termes  du  $  6  de 
l'art.  49,  l'affaire,  dans  ee  cas,  est  expressément  dispensée  de  la 
conciliation,  comme  on  le  verra  plus  loin.  —  Si,  au  lit n  des  par- 
ties. Il  s'agit  des  dernsNidst,  dont  l'une  est  susceptible  de  trans* 
action  et  l'autre  ne  l'est  pas,  ou  dont  l'une  est  urgente  et  l'autre 
ordinaire,  comment  la  question  doit-elle  être  décidée?— ¥.  n*  79. 

tl4l.  Lorsque,  de  plusieurs  demandeurs  ayant  le  mtee  inté« 
rêt,  un  seul  a  tenté  la  conciliation,  peul-on  opposer  aux  autres 
l'inaccoDiplisseiftent  de  la  formalité?  La  négative  a  été  décidée 
(Paris,  3  mars  181é)  (l).-^MM.  Coifinièreet  Gbauveaa  sur  Carré 
(q<»  t07-8«)  critiquent  cette  décision.  —  Ne  faudrait-il  pas 
distinguer  le  cas  où  U  s'agirait  d'une  demande  divisible,  du  cas 
où  la  matière  ne  le  seyait  pas?  D'un  autre  c6té«  et  d'après  la 
jurisprudence  nouvelle  •  il  est  certain  que  la  nullité  se  couvrirait 
par  le  silence  ou  la  défense  au  fend  des  parties  (V.  n*  51). 

Après  ces  observations  générales,  en  paase  aux  diverses  es* 
pèces  d'incapables  dont  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  eu  à 
se  préoccuper.      • 

196.  Femme  marM.-^ll  ne  peil  s^aglr  ici  que  de  la  femme 
$éparée  dé  bwns  par  contrat  de  mariage  ou  judiciairement,  ou  de 
la  femme  dofo/s  pour  ses  biens  iMreplismaea;  (art.  I5766.eiv.); 
car  lorsque  c'est  .le  mari  qui  a  FadministraUon  entière,  en  ré- 
gime de  communauté  ou  en  régime  dotal,  la  personnalité  de  la 
femme  >  alors  même  qu'il  s'agit  de  ses  biens ,  se  oonfondani  dans 
celle  du  mari,  c'est  celui-ci  qui  peut  seul  être  mis  en  cause 
(V.  au  paragraphe  suivant).  Dans  l'bypotbèse  supposée  de  la 
femme  séparée  de  biens,  U  faut  distinguer  si  le  procès  a  pour 
objet  son  mobilkr  ou  ses  biens  immmbln,  «—  Au  premier  cas, 
comme  aux  termes  de  l'art.  i4é9  c.  oiv.,  elle  peut  disposer  seule 
de  son  mobilier  (ae  moins  dans  les  limites  da  droit  d'administra- 
tion), U  est  enseigné  que  l'affaire  devra  être  préalablement  ap- 

(1)  Eapéee: —  (Lagille  C.  Petitjean  )  —  Après  le  décès  de  la  dame  de 
Braux,  le  sieur  Lagille  6t  citer  la  Tenve  PeUjeaQ,  pour  se  coDcilier  sur 
la  demaiide  quMl  voulait  former  contre  elle  à  fin  de  partage  de  ia  succes- 
sion.—  La  conciliation  n^eut  pas  lieu  ^  et  la  dame  Petitjean  fut  citée  de- 
vant le  tribunal  de  Cb&ions ,  non  par  le  sieur  Lagille  seul ,  nais  par  trois 
aulres  individus,  se  disant  comme  lui,  parents  de  la  défunte.— La  défen- 
deresse opposa  à  cette  demande  une  6n  de  non-recevoir,  résultante  du 
défaut  de  conciliation,  à  Tégard  des  parties  qui  figuraient  pour  la  première 
foie  dans  rassigoatlon.—  Cette  fin  de  non  recevoir  fut  rejetée  par  un  ju- 
gement du  7  août  1810.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  ooor  ;  -r  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; —  Confirme. 

Du  %  mars  1814.-Ç.  de  Paris. 

(fi)  (N...  C.  N..^—  La  coub  ;  —  Attendu  que  si  la  propriété  de  rap- 
pelante a  été  vendue  par  son  mari  sans  sa  participation,  la  nnllité  radi- 
cale et  absolue  de  éette  aliénation  n^einpécbe  pas  l'appelante  d'exercer 
ses  droits  de  propriété  ;  que  Tintimé,  ayant  laissé  défaut  en  première  in- 
siance  comme  en  ap^el ,  n'a  pu  eiciper  de  raliénalioo  prétendue  ;  qu'en- 
fin s'agissaut  uniquement  de  fermages  ou  arréra;;es  de  rente  convenan- 
cière  (g  5,  act,  ^9^i-^^^  qu'il  à  été  mal  jugé,  etc. 

Du  20  juin  ISlSftâCu wltennes,  5* cb.-M.  Corbière,  av. 

.3)  (Piette  C.  Dermes.)  —  La  code  ;  —  Vu  Tart.  218  c.  cit.  et  l'art.  16 
de  la  loi  da  6  mars  1791;  ^  Considérant  que  la  femme  Deyraes  était 


pelée  en  conciliation,  que  ia  femme  soit  demanderesse  ou  défen* 
deresse  (V.  Conf.  PIgeau,  L  1,  p.  1S9;  Boltard»  t*  li  p.  65), 
parce  qu'alors  pouvant  transiger,  la  démarobe  ne  sera  pas  frus< 
tratoire. -^  Au  second  cas,  comme  aux  termes  du  même  art. 
Iéé9  et  de  l'art.  217  o.  civ.,  la  femme  n'a  pas  le  droit  d'aliéner 
ses  immeubles  sans  le  consentement  du  mari  ou  celui  delà  jus- 
tice, il  devient  inutile  de  porter  l'affaire  en  conciUatioo,  puisque 
la  femme  ne  pourrait  transiger  dans  une  pareille  matière  (révlle 
ou  mixte)  (V.  Conf.  Carré,  Cbauveau,  1. 1,  quest.  315;  Souquet, 
tab.  519).  —  Y.  à  cet  égard  v**  Contrat  de  mariage  et  Mariage. 

iStt.  C'est  en  ee  dernier  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  vente 
par  le  mari  d'une  rente  convenanclère  appartenant  à  sa  l^mme, 
séparée  de  biens,  étant  radicalement  nulle,  la  demande  formée 
par  cette  dernière  contre  le  détenteur,  afin  d'être  payée  des  ar- 
rérages et  reconnu  propriétaire ,  n'est  pas  soumise  à  l'essai  de 
conciliation  (Rennes,  20  Juin  1812)  (2). 

19V.  Sous  la  loi  de  1790  qui,  comme  on  Ta  dit  ci-dessus, 
ne  dispensait  pas  les  incapables  de  la  conciliation ,  il  a  été  dé- 
cidé qu'une  femme  était  suffisamment  autorisée  à  comparaître 
devant  le  bureau  de  conciliation ,  par  cela  qu'elle  était  autorisée 
à  plaider  (Cass.,  3  mai  1808)  (3). 

199.  Bi.  Favard  (Répart.,  v«»CencillaUon,  p.  623)  pense, 
à  raison  de  cette  différence  dans  les  deux  léglsIaUoas ,  que  le 
principe  consacré  par  cet  arrêt  reste  sans  appUcatloa  depuis  la 
promulgation  du  code  de  prooédmre,  et  qa'en  général  les  femmes 
mariées  et  autorisées  à  ester  en  >iistice  ne  doêvenft  plus  ni  citer 
ni  être  citées  en  conciliation.  Solvant  lui,  l'art  49  de  ce  code  les 
comprend  implicitement  sous  la  dénomination  de  parties  ioea- 
pables  de  transiger,  puisque,  aux  termes  de  rari.  217  c.  civ. , 
elles  ne  peuvent  pas  disposer  de  leurs  biens,  et  coAséquemmenl 
transiger,  sans  l'autorisation  de  leurs  maris.  -«^  Il  nous  est  im- 
possible d'admettre ,  dans  sa  généralité,  une  teNe  eptnion ,  qui 
ne  serait  en  tout  cas  reçue,  comme  on  Ta  dit  n*  125,  qu'à  i'é« 
garé  des  immeubles  et  non  à  l'égard  des  biens  dont  la  femme  a 
kl  libre  disposition.  En  effet,  l'art.  49e.  pr.  s'explù]ua  sur  les 
personnes  Incapables  de  transiger,  e»  rangeant  dans  cette  classe 
les  ndnenrs,  les  interdits  elles  curateurs  auasuocessioQs  vacantes^ 
Or  il  est  certain  qu'en  gardant  le  silence  prédsément  sur  la  pré** 
tendue  classe  d'incapables,  la  plus  nembrense  etia  plus  importante 
à  signaler,  le  législateur  a  suffisamment  indiqué  par  là  qu'il  u'é^ 
tait  pas  dans  son  Intention  de  i'cnvelepper  dans  la  dispense.  Pourw 
quoi  a-t-U  Jugé  à  propos  d'y  comprendre  les  miBcurs,  interdits 
et  autres?  —  C'est  moins,  dit-on,  à  raison  de  leur  incapa^ 
cité  même,  puisque  leurs  tuteurs  ou  gérants  ont  toujours  la  faculté 
de  transiger  pour  eux  en  remplissant  certalDes  formalités ,  qu'à 
c^use  des  obstacles  et  des  longueurs  qu'entraîneraient  nécessai- 
ment  de  semblables  transactions.  Les  mêmes  difficultés  n'existent 
pas  à  l'égard  de  la  femme  nsariée.  Pour  qu'elle  puisse  valable- 
ment transiger.  Il  lui  suffit  de  l'assistance  de  son  mari ,  et  l'on 
ne  suppose  pas  que  le  législateur  ait  moins  compté  sur  l'unité  de 
volonté  entre  époux  que  sur  l'accord  entre  des  défendeurs  or- 
dinaires, lesquels,  tant  qu'ils  n'excèdent  pas  le  nombre  de  trois, 

autorisée,  aux  termes  de  Part.  218  do  code,  h  ester  en  jugement;  — 
Que  cette  autorisatioa  renfermait  évidemment  celle  de  faire  tous  les  actes, 
de  remplir  toutes  les  formalités  qoe  le  procès  qui  loi  était  intenté  reo- 
daii  nécessaires;  —  Que  si  la  comparntioo  au  bureau  de  paix  et  la  con- 
ciliation qu^elle  y  a  tentée  avaient  opérv*  unti  iransaclion  entre  les  p^iriies, 
comme  alors  il  ne  se  fût  plus  agi  d*un  pro.  es ,  mais  d'un  contrat ,  aux 
termes  des  art.  217  et  219  c.  civ.,  ce  contrat  n'aurait  pu  être  passé  par 
la  femme  Deymes,  sans  une  autorisation  spéciale;  que,  dans  IVpèoe, 
Tessai  de  conciliation  qui  a  eu  lieu  entre  les  parties  n'ayant  été  suivi  ni 
6t  transaction  ni  de  contrat  quelconque ,  mais  d'un  procès ,  cet  essai  de 
conciliation  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  formalité  judiciaire , 
que  la  femme  Ue|oies  était  autorisée  à  remplir,  puisqu'elle  Tétait  à  plai- 
der ;  que  la  dernière  partie  de  Tari.  16  de  la  loi  du  6  mars  1791  n'exige 
un  pouvoir  spécial  de  transiger  que  de  la  part  de  ceux  qui  ccnuparaissent 
au  bureau  de  paix ,  en  qualité  de  procureurs  fondés  d'un  tiers;  que  cet  ar- 
ticle no  peut  être  opposé  à  la  femme  Deymes,  qui  s'est  présentée  à  ce  bu- 
reau  en  son  nom  personnel,  et  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  evigc,  de 
ceux  qui  essayent  la  conciliation  dans  leur  propre  cfiu<!?,  le  pouvoir  ou  la 
volonté  de  transiger;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  de  Toulouse  a  f  lit  une  fauss/: 
^apptJcatioo  de  ia  dernière  partie  de  Tart.  16  de  la  loi  du  6  mars  1791? 
'etq^il  a  \ioIé  l'art.  218  c.  cit.,  en  exigeant  une  formalité  inutile  qui 
cet  article  ne  prescrit  pas ,  et  dont,  par  conséquent ,  il  dispense  ;  —  Casse. 
Du  3  mai  1808.-G.  C,  ff^-  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Zangiacomi^  rap« 
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aux  mariagêi,  sur  le  motif  qne  les  art,  i77  et  178  c.  civ.  or- 
donnant aux  tribunaux  et  cours  de  prononcer,  dans  les  dix  jours, 
sur  ces  oppositions»  ont  bien  évidemment  déclaré  urgentes  ces 
iortes  de  causes  (Douai ,  22  avril  18i9  (1).  —  Gonf.,  Bruxelles, 
S9  mars  1820,  aff.  D...,  V.  Mariage). — Ces  sortes  de  demandes, 
qui  touchent  à  Tétat  civil  des  citoyens,  auraient  été,  d'ailleurs , 
affranchies  de  la  formalité  à  un  autre  titre  »  en  ce  qu'elles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  transaction. 

f  9)9.  Il  est  à  remarquer  qu'à  l'égard  des  oppositions  aux 
mariages 9  la  loi  du  20  sept.  1792  (V.  ci-dessus,  n<^  22)  les 
avait  expressément  affranchies  de  la  conciliation  par  dérogation 
au  principe  absolu  de  la  loi  de  1790»  Seulement ,  aux  termes  de 
cette  loi ,  la  dispense  n'avait  lieu  que  pour  les  jugements  sur 
appel  des  oppositions  aux  mariages ,  et  c'est  le  juge  de  paix  qui 
était  appelé  à  statuer  en  première  instance  sur  la  validité  de  ces 
oppositions. — Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  thèse  générale,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi ,  que  les  demandes  en  mainlevée  d'oppositions 
aux  mariages  ne  sont  pas  sujettes  au  préliminaire  de  concilia- 
tion (Angers,  21  prair.an  11)  (2), 

t  OS.  Au  surplus,  on  a  considéré  comme  demandes  principales 
et  soumises,  par  conséquent,  au  préliminaire  de  iDonciliation  : 
1*  l'opposition  du  tiers  détenteur  d'un  immeuble ,  à  la  sommation 
de  payer  que  lui  fait  un  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de  col- 
location  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  avec  menace,  en  cas  de 
refus,  de  poursuivre  la  résolution  de  la  vente:  — a  La  cour^  en 
ce  qui  touche  la  demande  introductive  d'instance  d'Auquet  : 
considérant  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  citation  en  conci- 
liation ;  que  cependant  elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'exception  prévus  par  l'art.  i9  c.  pr.  civ.;  -«  Que  notamment 
cette  demande,  par  sa  nature,  ne  requérait  point  célérité,  et 
n'était  point  intentée  à  l'occasion  d'une  saisie ,  puisque  l'exploit 


oa  nolLilé  des  défenses  on  opposition  ost  do  natim  a  requérir  célérité,  et 


que  nnume  n'a  conclu  qu' 
défaut  de  conciliatioD,  qae  les  premiers  juges  n'ont  connu  que  de  cette 
exception  ; — Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la  demande  d'évocation, 
déclare  IMntlmé  non  fondé  dans  son  exception  de  Bon*recevabilité,  etc. 
Du  37  fév.  i815.«G.  de  Liège. 

(1)  (Saint-Rémy.)—-  LAconR;~Gon8idéranl  que  la  loi  dispense  de  la 
tentative  de  eoncibation  les  demandes  qui  requièrent  célérité  et  celles  en 
mainlevée  d^oppoiition  ;  que  les  art.  477  et  178  c.  civ.,  ordonnant  aux 
tribunaux  et  aux  cours  d'appel  de  prononcer,  dans  les  dix  jours,  sur  les 
oppositions  ao  mariage ,  ont  oien  évidomneat  déclaré  unentes  ces  sortes 
de  causes  ;  que  les  actes  respectueux  que  la  loi  prescrit  aux  enfaats  ma- 
jeurs, sont,  relativement  au  mariage,  le  véritable  mpde  ou  moyen  de  con- 
ciliation, et  que  ce  moyen  dispense  de  tout  autre,  . 

Du  22  avr.  1819.-G.  de  Douai. 


précédée  de  l'essai  en  conciliation.— Jugement  qui  rejette  cette  demande. 
—Appel  par  la  dame  Dufay. 

Lb  tribunal;  —  Considérant  que  la  loi  du  80  sept.  1799  dérogeant, 
dans  Tespèce  présepte,  h  la  loi  du  24  août  1790,  avait  dispensé  d'essayer 
la  conciliation  sur  les  demandes  en  maio'evée  des  oppositions  aux  ma* 
nages  ;~Qtte,  depuis,  la  oonciliatiop  ne  s'est  point  essayée  sur  ces  sortes 
de  demandes;  --Que si  les  législateurs,  daas  la  rédaction  du  code  civil, 
eussent  entendu  que  l'essai  de  conciliation  dût  avoir  lieq  dans  ce  cas,  ils 
s'en  fussent  eipressémeot  expliqués;— Par  ces  moliCs  et  ceux  éooacésau 
jugement  dont  est  appel,  dit  qu  il  a  été  bien  jugé. 

Du  21  prair.  an  1 1  ,-Trib.  d'appel  d'Angers, 

(3)  (Fauveroe  C.  Mécbio.)  —  Là  cour;— Considérant  qn^aux  Urnes 
de  droit  aucune  action  principale  ne  peut  être  reçue.en  justiœ  qu'après 
latcntative  de  Qonciliaiiop,et  que,  dans  re8pèce,la  conciliation  n'a  pas  été 
Untée  ;--Qu'li  la  vérité  la  loi  dispense  de  ce  préliminaire  en  certains  cas, 
maisquA  Taffaire présente  ue  s'y  trouve  pas  comprise  ;  qu'en  vain  on  oppose 
qu'elle  est  venue  à  la  suite  d'une  opposition  à  la  noliflcatioD  faite  aux  in- 
timés du  titre  de  créance  réclamée  par  l'appelante  ;  »>-Oue  la  notiâcation 
prescrite  par  l'art,  877  c.  civ.  n'est  ni  une  poursuite ,  ni  mémo  un  com- 
mencement de  poursuile;  qu'ainsi  Texceplion  dont  parle  la  ici  pour  les  cas 
de  saisie  et  autres  qni  requièrent  célérité  n'est  point  applicable  à  l'espèce'; 
^  A  mis  l'appellalioD  au  néant;  —  Éneodant;  -^  Déclare  l'acUon  des 
uéntJor^Méchin  non  recsvable  ;  **  Et  les  condamne,  etc. 

du  »  nai  %9%U^C.  da  hmgu ,  i^*  oh.«.ll.  Sailé,  l«  pr. 


du  15  juin.  1834  qui  l'a  provoquée,  ne  contenait  que  sommatioiv 
à  Auquet  de  payer  à  Boucbet  le  montant  de  son  bordereau  d« 
coUocation ,  avec  menace ,  en  cas  de  refus ,  de  poursuivre  la 
résolution  de  la  vente  de  l'immeuble  faite  originairement  par 
Turquet  »  (Orléans,  18  nov.  1836,  aCT.  Boucbet)*,  —  â«  La  de- 
mande introduite  par  suite  d'une  opposition  à  la  notification  pres- 
crite, par  l'art.  877  o.  civ.  aux  héritiers,  des  titres  exécutoires 
contrôle  défunt,  en  ce  que  cette  notification  n'est  ni  une  poursuite 
ni  un  commencement  de  poursuite^  Bourges ,  9  mai  1821)  (3)« 

1 84.  Quant  aux  demandes  en  payement  de  loyers ,  fermages , 
arrérages  de  rente  ou  pensions ,  le  motif  de  la  dispense  est  seu^ 
sible;  elles  toucbent  à  des  objets  de  nature  alimentaire,  con- 
sacrés ,  par  conséquent ,  aux  besoins  des  familles.  Bien  n'est 
donc  plus  urgent,  pour  ceux  qu'elles  intéressent,  que  de  faire 
décider  promptement  de  pareilles  contestations  (V.  Boncenne, 
t.  2 ,  p.  20;  Pigeau,  1. 1 ,  p.  81},  — «  En  présence  de  cette  di»* 
position  expresse  du  §  5  de  Tart.  49 ,  la  jurisprudence  ne  pou* 
vait  manquer  de  dispenser  de  la  formalité  la  demande  en  paye* 
ment  d'arrérages  de  rente  (Cass, ,  19  janv.  1825)  (4). 

181p.  Décision  semblable,  alors  surtout  que  les  défendeurs 
ne  contestent  pas  le  titre  en  vertu  duquel  ou  poursuit  le  paye* 
ment  des  arrérages  de  la  rente  (Metz,  15 avril  1812)  (5). 

f  96.  La  'dispense  de  la  loi  s'appUqu^  au  caa  où  il  s'agit  de 
la  demande  en  payement  des  arrérages  d'une  rente  cofit;ena»oi^0 
(Rennes,  31  juill.  1810,  aff.  Quemar,  V*  Exploit;  20  }oln 
1812,  aff,  N...,  V.  n<»  125).  —  En  effet,  la  loi  ne  distingue  pas 
entre  les  natures  différentes  des  rentes. 

187.  Mais  on  a  jugérqu'il  en  doit  être  autrement  si.  à  la  de- 
mande en  payement  des  arrérages,  se  joint  celle  en  résiliation  deU 
vente  d^  l'immeuble  affecté  au  service  de  la  rente  (Aix,  8  janv. 
1825)  (6). 


(4)  (  Poya  C.  Tabouet,  etc.  )—  Là  coun  ;  —  Vu  les  »••  5  cl  6,art.  49, 
et  l'art.  173  c.  pr.  civ.  ;  **-  Attendu  que,  d'après  le  premier  de  ces  arti- 
cles ,  l'essai  de  conciliation  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'arréragea 
on  pensions,  ou  lorsque  la  demande  a  été  dirigée  contre  plus  de  deui  par- 
ties ,  comme  dans  l'espèce ,  et  que ,  suivant  le  second ,  toute  nullité  d'acte 
de  procédure  est  iiouverte ,  si  elle  n'est  pas  proposée  avant  toute  défense 
au  fond  ;  -*  Attendu  que ,  dans  le  fait ,  il  s'agissait ,  dans  TaiTaire ,  d'une 
demande  en  payement  d^arréragee  de  rente  viagère ,  dirigée  contre  plus 
de  deux  pereonnes,  et  que  les  défendeurs  ont  conclu  au  fond  et  plaidé 
sur  cette  demande  sans  opposer  le  défaut  de  conciliation  devant  le  iribu- 


les  parties  ont  eu  engagé  le  fond  par  des  conclusions  signiGées  de  part  et 
d'autre,  qu'ils  ont  imaeiné  d'opposer  le  défaut  de  conciliation  qui,  en  le 
supposant  même  fonde,  n'aurait  plus  été  admissible;  que  de  là  il  suit 
que  le  moyen  pris  de  ce  défaut  de  conciliation  était  tout  à  fait  non  rece* 
vable  et  mal  fondé ,  et  que  l'arrêt  qui  juge  le  contraire  viole  les  articles 
ci^dessue  cités  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Dtt  18  jaov.  1825.-C.  C,  seot.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Minler,  rap.- 
Câbler,  av.gén.,  c,  conL-ColUn,  av. 

(6)  (Loeii,  etc.  C  Brias.)— Là  cour  ;  ^  Considérant,  sur  la  première 
question ,  que  la  demande  de  la  dame  de  Briai  tendait  a  être  payée  des 
arrérages  de  rentes  écbus  d'un  contrat  de  constitution ,  et  à  faire  oon- 
damner  les  défendeurs  à  en  continuer  le  payement,  jusqu'au  rembourse* 
ment  du  capital  ;  que  l'art.  49  c.  pr.  civ.  dispense  du  préliminaire  de 
la  conciliation  les  demandes  en  payement  de  loyers ,  fermages,  ou  arré^ 
rages  de  rentes  ou  pensions  ;  qu'ici ,  il  ne  s'agissait  que  d'arrérages  de 
rente  -,  que  les  défendeurs  n'ont  pas  contesté  le  titre  de  la  demanderesse; 
qu'ils  ont  seulement  essayé  de  se  soustraire  à  son  exécution ,  sous  diffé- 
rents prétextes;  mais  qu'en  supposant  que  la  demanderesse  ait  été  dans 
l'obligation  d'essajer  la  conciliation ,  avant  de  former  sa  demande ,  les 
défendeurs  auraient  dû  lui  opposer  cette  fin  do  noa-recevoir,  en  première 
instance ,  parce  que  cette  exception  n'étant  point  une  de  celles  qui  ten- 
dent à  éteindre  l'action ,  cette  demande  ne  peut  être  rangée  que  dans  la 
classe  des  exceptions  dilatoires  qui  ne  peuvent  être  opposées  en  tout  état 
de  cause. 

Du  15  avril  1813.-C.  de  Mets,  cb.  civ. -M.  Ce^ben ,  pr. 

(6)  (Senequier  C.  Albertas.)  -^  La  cour  ;—  Attendu  que  le  marquis 
d'Albertas  ayant  cité  en  même  temps  en  payement  des  rentes  éeboes  et 
révocation  du  précaire,  an  eas  où  on  ne  purgerait  pas  la  demeure,  soil 
la  résolution  de  la  vente  du  fonds  affeeté  h  la  rente  non  servie ,  cette  dou- 
ble demande  qui  tendait  évidemment  à  rentrer  dans  une  propriété  aliénée 
éUit  eujette  à  être  portée  au  préalable  en  conciliation  ;  —  Que  vainement 
OA  vaut  établir  que  la  léselalion  n'était  qtt*ue  oeofétfuence  accessoire  <\f 
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t9S.  La  dernière  dispense  établie  i>ar  ce  paragraphe  est 
eene  relative  aux  demandes  des  avoués  en  payement  de  leurs 
frais.  Cette  disposition  est  rendue  plus  générale  par  l'art.  9  du 
décret  supplémentaire  du  tarif,  du  i6fév.  i807,  ainsi  conçu: 
•  Les  demandes  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels^  en 
payement  des  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront 
occupé  ou  instrumenté,  seront  portées  à  l'audience  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citer  en  conciliation...  »  —  Cette  dispense  est  intro- 
dnctive  d'un  droit  nouveau.  En  effet ,  sous  la  loi  du  5  brum.  an  3 , 
les  demandes  formées  par  d'anciens  procureurs ,  en  payement  de 
ce  qui  pouvait  leur  être  dû  par  leurs  clients,  pour  avances  et 
frais  y  n'étaient  pas  dispensées ,  comme  elles  le  sont  sous  le  code 
de  procédure ,  de  l'essai  de  conciliation  (Gass.,  37  fruct.  an  7)  (1). 

t9B.  Sur  quel  motif  repose  cette  dispense;  est-elle  de  la 
nature  de  celles  qui  requièrent  célérité  en  ce  que  les  frais  sont 
des  avances  faites  par  les  oflSciers  ministériels?  Cette  raison  a 
pu  entrer  pour  quelque  chose  dans  l'intention  de  la  loi  ;  mais  le 
motif  véritable  se  puise  ailleurs  :  aux  termes  de  l'art.  60  c.  pr., 
les  demandes  en  payement  de  leurs  frais,  formées  par  les  officiers 
ministériels ,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  où  les  frais 
ont  été  faits.  Pourquoi  t.d'abord,  parce  que  c'est  ce  tribunal  seul 
qui  pourra  les  contrèler  d'une  manière  plus  certaine  et  plus  po- 
sitive-, ensuite,  afln  de  ne  pas  détourner  les  officiers  ministériels 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  les  forçant  d'aller  devant  des 
Juges  étrangers  au  procès  et  au  domidie  de  l'avoué  (V.  l'art.  50 
0.  pr.).  EnOn  une  dernière  considération ,  c'est  que  les  frais 
doivent  être  taxés  et  que,  dans  le  cas  où  l'avoué  aurait  surchargé 
son  état,  la  conciliation  serait  contraire  à  l'intérêt  publtc  si  elle 
avait  pour  but  de  couvrir  d'un  voile  les  exactions  commises  par 
un  officier  ministériel.  —  Seulement ,  si  la  demande  était  formée 
par  un  ancien  avoué  ou  procureur,  cette  dernière  considération, 
selon  la  remarque  de  Ghauveau-Carré  (quest.  21  i),  perdrait  de  sa 
force  puisque  la  loi  permet  de  transiger  sur  l'intérêt  civil  résul- 
tent d'un  délit  (c.  clv.  2046). 

)•••.  SI,  comme  on  l'a  vu,  la  dispense  a  été  généralisée  au 
profit  de  tous  les  officiers  ministériels,  elle  doit  néanmoins ,  être 
rigoureusement  restreinte  quant  à  eux .  Par  exemple ,  elle  ne 
pourrait  être  appliquée  à  la  demande  d'honoraires  formée  par  un 
avocat.  Il  aurait  pu  y  avoir  doute  à  cet  égard,  sous  l'empire  du 
décret  du  i4  déc.  1810,  dont  l'art.  45  appliquait  aux  honoraires 
et  vacations  des  avocats  les  règlements  et  tarifs  ordinaires  sui- 
vis devant  les  tribunaux.  Mais,  ce  décret  ayant  cessé  d'avoir  une 
existence  légale  par  suite  de  la  publication  de  l'ordon.  du  20  nov. 
1828,  toute  incertitude  a  disparu  depuis  (V.  Avocat,  n**  48  et 
suiv.).  —  En  Belgique,  où  le  décret  de  1810  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vigueur,  comme  en  France ,  il  a  été  Jugé,  au  contraire ,  par 
application  de  l'art.  43  précité,  que  la  demande  d'un  avocat  en 
payement  de  ses  honoraires  est  dispensée  de  la  conciliation 
(Gand,  7  fév.  1833  (2).  — Conf.  G.  sup.  de  Bruxelles,  12  Juill. 
1828,  aff.  B.,.,  V.  Avocat,  n»  230). 

la  demande  en  payement  des  reotes ,  paisqu'il  était  loisible  an  deman- 
deur de  se  borner  à  réclamer  celleHâ  ;  et  que ,  dès  qu'il  a  voulu  exercer 
cumulativeroeot  tous  les  droits  qu'il  avait  cootre  son  débiteur,  il  a,  par 
là  même ,  dû  renoncer  à  la  dispense  qui  lui  était  laissée  par  Tart.  49 
c.  pr.,  qui  n'avait  trait  qu'^à  Tun  d^eux;  —  Concède  acte  à  la  partie  de 
Defong  de  l'offre  qu^elle  fait  de  payer  au  marquis  d^Âlbertas  les  arrérages 
des  rentes  qu^il  lui  supporte  depuis  les  dernières  quittances  ;  —  Et  de 
suite;  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Émendant; 
—  Déclara  nul  et  comme  tel  annulé  l'exploit  introdoctif  d'instance  ainsi 
que  toutes  les  procédures  qui  ont  suivi  ;  —  Réintègre  l'appelant,  etc. 
Du  8  janv.  1825.-C.  d'Aix,  2*  ch.-BIM.  Moutte  et  Perrm,  av. 

(1)  (PlauoUes  C.  ioliien.)  —  La  tribuhâl;  —Va l'art.  215  de  l'acte 
constitutionnel  ;— Attendu  que  la  loi  du  20  mars  1791  et  celle  du  3  brum. 
an  2,  art.  13»  n'ont  pas  dispensé  les  ci-devant  procureurs  et  avoués  de 
citer  leurs  débiteurs  pour  dépens  au  bureau  de  conciliation ,  avant  de  les 
traduire  devant  les  tribunanx  cifil8;qQe  l'art.  215  de  la  constitution 
prescrit  impérieusement  la  formalité  de  l'épreuf  e  préalable  de  la  concilia- 
tion ,  en  n'exceptant  que  les  demandes  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce ,  et  celles  que  les  juges  de  paix  décident  en  dernier  ressort , 
qu'en  prononçant  sur  la  demande  en  payement  de  136  fr.,  qui  n'avait 
.  nas  été  soumise  à  la  conciliation  ,  sous  prétexte  que  les  lois  du  20  mars 
H791  et  du  3  brum.  an  â  afl^ncbissaient  la  demande  dont  il  s'agit  de 
cette  formalité ,  le  tribunal  civil  de  PAriége  a  violé  l'art.  215  de  la  con- 
atilation ,  et  a  lait  une  fausse  application  de  la  loi  du  3  brum.  an  2,  qui, 


HOf .  6^  Demandes  contre  plus  de  deuoo  parties,-^  Le  $  6 
dispense  de  la  conciliation  «c  les  demandes  formées  contre  plus 
de  deux  parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt.» — Ainsi, 
ce  n'est  qu'à  l'égard  des  défendeurs  que  leur  uombre  au-dessus 
de  deux  est  une  cause  de  dispense  de  la  conciliation.  Quelque 
nombreux  que  puissent  être  les  demandeurs,  la  loi  ne  s'en  pré- 
occupe point;  et  si  raffairene  se  trouve  pas,  par  elle-même  dans 
un  cas  de  dispense,  il  faut  la  porter  préalablement  devant  le  bu- 
reau de  paix.  Quel  est  le  motif  de  cette  dispense?  Au  premier 
aspect,  il  semblerait  que  le  besoin  d'accommodement  doive  s'ac- 
croître en  proportion  du  nombre  de  ceux  qui  seront  appelés  à 
plaider.  Mais  on  a  pensé  que  les  passions  diverses  des  plaideurs 
et  la  manière  divergente  et  propre  à  chacun  d'eux  d'envisager 
l'affaire  sont  autant  d'obstacles  à  une  chance  possible  d'accommo- 
dement. Et  cette  impossibilité  a  paru  tellement  probable  au  Ié*> 
gislateur,  qu'il  ajoute  que  la  dispense  aura  lieu,  encore  que  lea 
défendeurs  aient  le  même  intérêt.  —  On  reviendra  sur  ce  dernier 
point  dans  un  moment. 

)90)9.  Ce  motif  disparaît  lorsqu'il  s'agilT  des  demandeurs. 
Ainsi,  outre  le  silence  significatif  de  la  loi  à  leur  égard,  on  com- 
prend que  les  demandeurs  ayant  introduit  leur  action  par  la 
même  exploit,  sont  déjà  d'accord  entre  eux  puisqu'ils  forment 
conjointement  la  même  demande  et  que ,  pt ursuivant  le  même 
objet  par  les  mêmes  moyens,  Us  peuvent  être  considérés  comme 
une  seule  personne  (Y.  l'exposé  des  motifs;  V.  aussi  Conf.  Cbau- 
veau  sur  Carré,  n^'  212  bis).  Un  arrêt  s'est  prononcé  dans  ce  sens 
et  a  décidé  que  l'art.  49,  n<^  ô,  ne  s'applique  pas  au  cas  oit  la  con- 
ciliation est  demandée  ou  sollicitée  à  la  requête  de  plus  de  deux 
personnes  (Besançon,  24  Janv.  1809).  —  Voyons  maintenant  lea 
difficultés  que  ce  paragraphe  a  rencontrées  dans  la  pratique. 

!90S.  En  premier  lieu,  dès  que  la  dispense  n'est  établie  que 
pour  le  cas  où  la  demande  est  formée  contre  plus  de  deux  par- 
ties, 11  faut  que  l'assignation  comprenne  réellement  plus  de  deux 
défendeurs.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'exploit,  dirigé  contre  ce  qu'on 
appelle  des  être  moraux,  se  terminât  par  cette  formule:  et  leurs 
consorts  ou  coïntéressés.  Du  moment ,  on  le  répète ,  que  l'action 
n'est  point  intentée  contre  plus  de  deux  parties ,  la  présomption 
d'obstacle  à  la  conciliation  disparaît  (Y.  Conf.  MM.  Carré  ci 
Chauveau  sur  l'art.  49).  —  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  la 
demande  devant  être  formée  contre  plusieurs  ne  l'a  été,  en  réa- 
lité, que  contre  une  seule  partie.  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme 
c'est  l'assigné  qui  doit  seul  comparaître,  rien  ne  peut  s'opposer 
à  ce  qu'il  soit  cité  en  conciliation  (Conf.  Chauveau  et  Carré, 
quest.  214  ;Thomlne,  t.  1,  p.  133). 

!B04.  Réciproquement ,  dès  que  la  demande  a  été  formée 
contre  plus  de  deux  parties,  la  dispense  de  la  conciliation  est  ac- 
quise, alors  même  qu'il  serait  allégué  ou  prouvé,  par  la  suite, 
que  l'assignation  a  été  donnée  à  tort  à  l'une  ou  à  plusieurs  des 
parties  appelées,  à  Tégard  desquelles  l'action  était  sans  fonde- 
ment et  pour  lesquelles  un  hors  de  cause  devait  être  prononcé. 


supprimant,  art.  12,  les  fonctions  d'avoués,  et  ordonnant,  art.  13,  que 
les  avances  et  salaires  qui  alors  leur  étaient  dus,  seront  réglés  sans  appel 
par  les  tribunaux,  n'a  statué  que  sur  les  affaires  pendantes ,  et  dans  les* 
quelles  le  ministère  des  avoués  a  été  interrompu  par  leur  suppression  ,  et 
non  sur  les  frais  dus  aux  ci-devant  procureurs  pour  les  affaires  où  ils  ont 
occupé  dane  l'ancien  régime;— Casse,  etc. 
Du  27  fruct.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Derazey ,   rap. 

(2)  (L...  C.  Coppens.)  —  La  cour;  —Attendu  que  la  loi  ne  prescrit 
nulle  part  que  la  fin  de  noD-recevoir  tirée  du  défaut  do  la  tentative  de 
conciliation  soit  jugée  par  préalable,  ou  qu^elle  ne  puisse  pas  être  réservée  ni 
jointe  au  principal,  et  que  d  ailleurs,  dans  l'espèce,  l'appelant,  en  ne  proMH 
gant  ladite  exception  qu'après  avoir  conclu  au  fond,  a  naturellement  conduit 
le  juge  à  çuo  à  réserver  et  joindre  cette  exception  au  principal  ^—Attendu, 
sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation, 
que  bien  que  l'art.  49  c.  pr.  civ.  ne  dispense  point  du  préliminaire  de 
conciliation  la  demande  d'honoraires  d'avocat,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  Part.  43  du  décret  du  14  déc.  18iO,en  prescrivant  une  nrocédure 
toute  spéciale  et  sommaire  pour  la  demande  et  la  liquidation  des  hono- 
raires ,  et  en  permettant,  en  cas  de  réclamation  contre  la  décision  du  con- 
seil de  discipline,  de  se  pourvoir  directement  au  tribunal ,  introduit  vir- 
lupUemenl  celte  dispense;  —  Par  ces  motifs,  sur  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  défaut  de  tentative  de  conciliation;  confirme,  quanta  ce,  le  ju- 
gement dont  appel ,  etc. 

î>u  7  fév.  1833.-C.  de  Gand,  i**  ch.-M.  Decuyper,  c.  conf. 
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CONCILIATION.  — Cha?,  3,  S  2. 


—  On  objecterait  en  vain  qu*eo  suivant  ce  système ,  on  fournira 
an  demandeur  un  moyen  facile  d*éluder  la  loi.  En  effet ,  celui  qui 
chercherait  à  le  faire  et  à  se  dispenser  de  la  conciliation  en  ap- 
pelant en  cause  des  personnes  étrangères  à  la  contestation ,  en 
serait  puni  par  une  condamnation  aux  dépens,  et,  sMl  y  avait  lieu, 
aux  dommages-intérêts  envers  les  parties  mal  à  propos  citées; 
répression  bien  suffisante  pour  6ter  généralement  l'envie  4e  re- 
courir à  un  tel  expédient. 

Le  système  opposé  conduirait,  d*aillenrs,  aux  Inconvénients 
les  plus  graves.  En  vain,  le  demandeur  aurait-il  les  motifs  les 
plus  plausibles  pour  former  son  action  contre  plusieurs  parties 
et  la  porter  Immédiatement  au  tribunal ,  Il  ne  serait  sûr  d*a- 
Yolr  régulièrement  procédé  qu'après  avoir  obtenu  condamnation 
contre  trois,  au  moins,  des  défendeurs.  Que  si ,  au  contraire, 
sa  demande  ne  paraissait  fondée  que  contre  un  ou  deux,  il  n'au- 
rait fait  qu'une  procédure  frustratoire,  et  se  verrait  forcé  de 
reporter  sa  cause  au  bureau  de  paix,  et  ensuite  au  tribunal,  avant 
d'obtenir  une  condamnation  contre  les  personnes  valablement 
citées.  11  est  inutile  d'ajouter  que,  dans  celte  hypothèse ,  la  ten- 
tative de  conciliation,  essentiellement  destinée  à  prévenir  les 
procès,  n'aurait  d'autre  effet  que  de  les  augmenter. —  C'est  aussi 
l'opinion  de  MM.  Boncenne,  t.  2,  p.  7  et  suiv.;  Bioche  n«  29; 
Thomine,  t.  1,  p.  135.  M.  Chauveau- Carré  (quest.  212)  est  d'un 
avis  contraire  :  il  ne  faut  pas  admettre,  dit-Il ,  qu'il  soit  aussi  fa- 
cile à  une  partie  de  se  Jouer  des  prescriptions  impératives  de 
la  loi. 

)90ft .  H.  Boncenne  (/oe. ctf.)  se  demande  si  le  tribunal  pourra, 
en  décidant  que  quelques-unes  des  parties  assignées  l'ont  été  sans 
droit  ni  utilité  pour  la  cause,  déclarer  en  même  temps  que  la  de- 
mande ne  peut  être  reçue  contre  les  autres  parce  que  la  conciliation 
n'a  pas  été  essayée  avec  elles.  «  Je  ne  le  crois  pas,  dit-il  ;  le  deman- 
deur a  pu  se  tromper  de  bonne  foi  :  la  fraude  ne  se  présume  pas: 
ce  serait  rendre  trop  Incertaine  la  validité  d'une  foule  d'actions  ^ 
et  semer  de  nouveaux  germes  de  procès  en  l'honneur  de  la  con- 
ciliation. Pour  savoir  s'il  y  avait  dispense,  il  faut  compter  les 
défendeurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  dû  être  assignés  obtiendront  leur 
renvoi  avec  dépens,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  avec  dommages-in- 
térêts. »  —  Boncenne  combat  l'opinion  émise  par  Chauveau.  Et 
toutefois,  il  doute  qu'un  arrêt  qui  Jugerait  contrairement,  en  se 
fondant  sur  la  fraude,  pût  être  cassé;  c'est  là  un  cas  qui  se  réa- 
lisera bien  rarement,  en  effet.  «Quoi  qu'il  en  soit,  ajoute-t-il, 
la  recherche  de  l'intention ,  en  pareil  cas ,  tournerait  toujours  un 
peu  vers  l'arbitraire  ;  il  y  aurait  moins  d'inconvénients  à  pronon- 
cer d'après  ce  qui  a  été  fait  que  d'après  ce  qui  a  pu  être  pensé  : 
je  suis  fort  de  l'avis  de  Bacon  :  Optima  l9X  qum  minimum  judici 

reHquitf  optimusjudex  qui  minimum  sibi,.,  » 

■  -  ......a I      ■ 

(1)  Bspice:  —  (Deaiplos  Ç.  Buuchcrrau.  )  —  UoucbrrrAu  fils  avait 
souscrit  an  billet  de  668  fr.  au  profil  de  son  père.  —  Quoique  pur  et  sim- 

Île,co  billet  avait  eié  n<'gocié',  et  Gabauriaud-Latour,  Bogi nielle  et 
lemptos  en  étaient  devenus  successivement  porteurs.  —  A  défaut  de 
payement  à  l'échéance,  Demptos  se  pourvut  directement  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Réole,  non-seulement  contre  Bouchereau  fils,  qui  l'avait  sous- 
crit, mais  encore  contre  les  divers  endosseurs,  et  prit  contre  eux  des 
conclusions  tendantes  à  leur  condamnation  solidaire.  —  Bouchereau  fils 
proposa  Teiception  prise  du  défaut  d^ssai  préalable  deconcilialioD.^Lcs 
autres  parties  assignées  demandèrent  leur  renvoi  de  la  demande.  —  Le  5 
Juin  J807,  jugement  en  premier  et  dernier  ressort ,  par  lequel  le  tribunal 
civil ,  considérant  que  Bouchereau  fils  devait  seul  être  appe|^  en  cause , 
comme  seule  partie  légitime,  pour  défendre  à  cette  demande,  et  ne 
voyant  plus,  sous  ce  rapport,  qu^une  seule  parlie  en  cause ,  déclara ,  à 
regard  do  Bouchereau,  la  demande,  quant  à  présent,  non  recevable  , 
parce  qu'il  aurait  dû  être  appelé  préalablement  en  conciliation. 

Pourvoi  de  la  part  de  Demptos  pour  violation  de  l'art.  49  c.  pr.— >En 
fait ,  disait  le  demandeur,  l'action  dont  il  s'agit  a  été  formée  contre  plus 
de  denx  parties  ;  et  cette  action  avait  pour  objet  une  condamnation  soli- 
daire. —  Qu'elle  ait  été  bien  ou  mal  dirigée  contre  les  endosseurs  ,  peu 
importo  :  elle  a  été  formée  contre  plus  de  deux  parties,  ce  qui  suffisait 
pour  l'affranchir  de  l'essai  préalable  de  la  concil<a(ion.  —  Le  défendeur 
soutenait  que  le  jugement  ayant  reconnu,  en  fait,  que  lui,  défendeur, 
devait  seul  fttre  appelé  en  cause ,  qu'il  pouvait  être  le  seul  coniradicleur 
légitime  do  demandeur,  il  devait  être  réputé  constant  qu'il  n'y  avait 
qu'une  seule  partie  valablement  assignée,  et  que,  dès  lors ,  la  demande 
devait  être  soumise  à  Tessai  préalable  de  la  conciliation.— Arrêt. 

La  cotm^  —  Vu  Tari.  49  c.  pr.  civ.;  —  Et  attendu  que  Demptos , 
ayant,  par  ta  demande,  appelé  en  justice ,  non-seulement  Bouchereau 
fiis^  mais  encore  Dcging^tti^,  CaUuriîiud  Latour  et  Doncbrrcau père ,  il 


:90«.  Il  a  été  décidé ,  conformément  à  notre  opinion ,  i*  qu*ane 
demande  formée  contre  plus  de  deux  parties  n'en  reste  pas  moins 
dispensée  de  l'essai  de  conciliation ,  quoiqu'il  soit  reconnu,  dans 
l'instance,  que  cette  demande  n'est  valablement  formée  que 
contre  une  seule  (Cass.,  20  fév  1810)  (1);—  2«»  Que  c'est  le 
nombre  des  parties  assignées  que  l'on  doit  prendre  en  considé- 
ration ,  et  non  le  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  à 
la  contesUtion  (Bordeaux,  19  août  1829)  (2);  — 3»  Qu'il  suffit 
qu'il  y  ait  assignation  à  plus  de  deux  parties  pour  que  la  demande 
soit  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  et  que  peu  im- 
porte que  l'action  soit  formée  à  tort  contre  l'une  des  deux  parties 
(Besançon,  15  déc.  1815,  aff.  N...  C  N...). 

jiOV.  Il  a  été  Jugé  :  1^  que  la  demande  en  validité  formée 
contre  deux  défendeurs  est  dispensée  de  la  tentative  de  concilia^ 
tion,  lors  même  qu'elle  aurait  pour  but  do  faire  déclarer  l'un 
d'eux  préu-noro  de  l'autre  (Paris,  13  Janv.  1827,  1"  ch.,  M.  Sé- 
guler,  pr.,  aff.  Ouvrard-Seguin. — Nota,  Nous  n'avons  pu  trouver 
à  cette  date  cet  arrêt  dans  les  grands  recueils  ). 

)908.  2*  Que  la  demande  formée  contre  trois  parties  ,  lors 
même  que  l'une  d'elles  serait  décédée  et  que  sa  mort  aurait  été 
connue  du  demandeur,  est  dispensée  du  préliminaire  de  U 
conciliation  (Req.,  8  juill.  1823)  (3). 

S 09.  Mais,  d'un  autre  celé,  il  faut  prendre  garde  :  la  loi 
dispense  de  la  conciliation  les  demandes  formées  contre  plus  de 
deux  personnes,  encore  qu'elles  aient  le  même  iniérét^  il  n'y  a 
pas  là  un  à  fortiori  pour  le  cas  où  les  défendeurs  auraient  des 
intérêts  distincts.  Loin  de  là:  si  une  action  est  dirigée  collective- 
ment contre  plus  de  deux  personnes  dont  les  intérêts  sont  par- 
faitement séparés  et  distincts ,  action  qui,  à  l'égard  de  chacune 
d'elles,  peut  être  considérée  comme  principale  et  introdue- 
tlve  d'instance,  la  conciliation  devient  alors  obligatoire,  par 
ce  motif  que  chacun  des  défendeurs  ayant  des  titres,  des  rai- 
sons et  des  moyens  de  défense  particuliers,  un  arrangement 
est  parfaitement  possible  en  ce  qui  le  concerne.  —  M.  Bon- 
cenne (  t.  2 ,  p.  14)  est  du  mêmeavis  ;  il  s'exprime  ainsi  :  «  Quand 
on  dit  que  la  loi  dispense  de  l'essai  de  conciliation  les  demandes 
formées  contre  plus  de  deux  parties,  quoiqu'elles  aient  le  mêmû 
intérêt ,  il  fautentendre  cela  des  parties  assignées  aux  mêmes  fins , 
en  vertu  du  même  titre,  et  non  pas  de  celles  contre  qui  on  agi- 
rait collectivement,  mais  par  des  conclusions  dont  les  chefs  se- 
raient divisés  et  appuyés  sur  des  titres  distincts.  Par  exemple» 
ajoute-t-ll,  la  vente  d'un  domaine  a  été  faite  en  détail  et  par  des 
actes  séparés;  le  vendeur  assigne  tous  les  acquéreurs  et  de- 
mande la  résolution  des  contrats  sous  prétexte  de  l'inexécution 
d'une  clause  y  insérée.  Quelque  soit  le  nombre  des  défendeurs  » 

ce  ne  sera  pas  un  motif  pour  se  dispenser  de  les  citer  en  conci- 

,1  -  - ~ 

n'y  avait  pas  lieu,  aux  termes  ^e  cet  art.  49,  à  l*éprenve  do  la  concilia- 
tion ,  puisque  cctie  demande  était  formée  contre  p!u3  do  dcu\  parties  ; 
d*où  il  suit  qu'en  déclarant  cette  demande,  quant  à  préicnl,  non  receva* 
blc ,  à  l'égard  de  Bouchereau  fils,  à  défaut  de  ce  préliminaire,  le  juge- 
ment attaqué  a  évidemment  violé  la  disposition  de  l'art.  49  c.  pr.;  — 

Casse ,  etc. 

Du  20  fév.  1810.-C.  C.,8ect  civ.-MM.  Liborel,  pr. -Babille,  rap.^ 
iourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Granié  et  Duprat,av. 

(2)  (Gosselin  C.  Lapeyre.)  —  La  coi7b;  —  Attendu  que  les  enfants 
Stolleowerch  ne  peuvent  prétendre  que  l'instance  formée  en  1812  a  été 
irrcfgulièrement  introduite  faute  de  préliminaire  en  conciliation  ;  que  ce 
préliminaire  n'était  pas  exigé  par  la  loi ,  puisque  la  dame  Gosselin-Savy 
a  assigné  à  la  fois  trois  personnes,  savoir  les  deux  demoiselles  Gosselin 
et  le  sieur  Caèlle,  notaire  ;  que ,  vainement ,  on  a  soutenu  que  ce  dernier 
était  sans  intérêt  dans  la  cause  ;  que  la  dame  Gosselin-Savy  était  fondée 
à  penser  qu'il  était  utile  de  l'y  appeler  ;  qu'au  surplus ,  c'est  le  nombre 
des  parties  assignées  que  l'on  doit  prendre  en  considération ,  et  non  le 
plus  on  le  moins  d'intérêt  de  chacune  d'elles,  selon  la  jurisprodence  de  la 
cour  de  cassation  ,  fixée  par  son  arrêt  du  20  fév.  1810. 

Dtt  19  août  1829.-C.  do  Bordeaux,  2* cb.*M.  Duprat,  pr. 

(3)  (D' Aumont  C.Pitcis.) —La  coua  ;  —Attendu  qu'il  y  avait  évidemment 
trois  parties  contre  lesquelles  procédait  la  demande  dePitois,  savoir 
Léotard  débiteur  principal,  1^  duc  d' Aumont  et  le  sieur  de  Belsunce, 
caution  solidaire  ;  que  quand  il  serait  vrai  que  la  mort  de  Belsunce  aurait 
été  connue  de  Pitois,  ce  troisième  défendeur  ne  disparaissait  pas  de  la 
cause  puisqu'il  y  aurait  lieu  à  assigner  sa  succession  ;  d'où  il  suit  qu'il  y 
avait  toujours  trois  défendeurs,  et  qu'ainsi  Part.  49  c.  pr.  était  applicable  ; 
—  Rcjcitc, 

Du  8  iuill.  18)3,-C«  C,  Fcct.  req.-l^IM.  Uenrion,  pr.'P^nlc'dur  r^ 
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liation,  parce  qn*i1  y  aura,  dans  la  demande ,  autant  de  procès^ 
cl,  dans  le  jugement  à  intervenir,  autant  de  sentences  que  d'ac- 
quérears.  »  —  En  approuvant  cette  doctrine,  M.  Cbauveau  sur 
Carré,  quest.  214  bis ,  fait  remarquer  que  lu  loi  aurait  été  mieux 
rédigée  si,  au  lieu  de  dire  :  «  quoiqu'elles  aient  le  même  intérêt,  » 
elle  se  fût  exprimée  ainsi  :  «  lorsqu'elles  auront  It même  intérêt.» 
^Conf.  Favard,  p.  624).— V.  sur  ce  point  qui  a  quelque  analogie 
avec  celui  qu'on  examine  ici,  quoique  dans  une  matière  différente, 
V*  Degrés  de  Jurld.,  n**  437  et  suiv. 

lit  ••  Aussi  la  Jurisprudence,  dans  l'bypotbèse  même  prévue 
par  M.  Boncenne,  a-t-elle  consacré  cette  doctrine ,  en  décidant  : 
!•  que  la  demnnde  intentée  contre  plusieurs  acquérenr^,  en  réso- 

rl)  1'*  Espéct:  —  (Vu)SMi:r,  eic.  C.  Jcileu(|iie.)  —  i^ar  son  cooirai  de 
nariage,  du  SI  jaov.  1807,  avec  lo  sieur  Jal^oque  fiis,  la  dame  Émi'ie 
Daudet  avait  donné  à  son  époax  le  pouvoir  de  vendre  ses  immeubles ,  à 
condition  que  le  sieur  Jaienque  père  en  toucherait  le  prix ,  en  accordant 
hypothèque  sur  ses  biens  pour  sûreté  du  recouvrement.  —  Jaienque  fils 
donne  à  son  père  mandat  de  vendre  les  immeubles  dont  il  s'agit.  —  Oelui-ci 
les  aliène ,  en  louche  le  prix  et  s'en  sert  pour  acquitter  ses  dettes  person- 
nelles, sans  8c  conformer  à  la  clause  qifi  Tassujellit  à  donner  hypothèque. 
—  Plus  tard,  les  mariés  Jaienque  se  séparent  de  biens.  —  Alors  la  dame 
Falenque  aasigoe  les  sieurs  Vayssier,  Coslel  et  autres,  comme  acquéreurs 
des  immeubles  h  elle  appartenants  et  vendus  par  Jaienque  père ,  aux  fins 
do  lui  en  payer  le  prix;  ces  acquéreurs  n'ayant  acquis ,  selon  elle,  que 
30DS  les  conditions  portées  en  son  contrat  de  mariage ,  et  conséquemment 
à  charge  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  versés  entre  les  mains  de  Ja- 
ienque père.  —  Dans  la  cours  de  l'instance ,  la  dame  Jaienque  change  ses 
conclusions.  KUe  demande  contre  les  acquéreurs,  par  simple  requè.e 
d'avoué  à  avoué,  l'annulation  poreetsimple  des  ventes,  ei  subsidiaireroent 
elle  reproduit  ;a  demande  primiiive,  cl  conclut  au  payement  du  prix  des 
héritages  aliénés. 

Les  acquéreurs  soutiennent  que  ces  nouvelles  prétentions  ne  constituent 
pas  un  simple  changement  de  conclusions,  mais  qu'elles  présentent  tous 
les  caractères  d'une  demande  principale  et  introductive  d'instance. 

Le  31  août  1815,  jugement  do  tribunal  civil  d'Auriiiac,  qui  rejette  la 
flo  de  non-recevoir  proposée  par  les  acquéreurs,  et  prononce  l'annulation 
des  ventes,  en  laissant  à  la  dame  Jaienque  l'option  d'en  recevoir  de  nou- 
veau le  prix.  —  Appel  de  la  part  des  acquéreurs.  —  Arrêt. 

Là  cour;  —  Considérant  qu'une  première  demande  formée  au  com- 
nencement  de  1815,  après  avoir  passé  préalablemeut  au  bnroau  de  paix, 
fut  formée  sous  raotorisation  de  son  mari,  par  Jeanne-Emilie  Daudé, 
femme  séparée  de  biens  d'Alexis  Jaienque ,  contre  Guy  Vayssier,  Jean 
Gosie,  Jean  Maison  noble,  Jean  Lasmal  et  Pierre  Oejoo,  tons  acquéreurs 
des  biens  de  ladite  Daudé,  femme  Jaienque,  et  tendante  à  les  rendre 
responsables,  vis-à-vis  ladite  Daudé  ,  des  prix  de  leurs  acquisitions  que 
celle-ci  pré:cnilail  avoir  été  versés  par  lesdits  acquéreurs  es  mains  de  Ja- 
ienque père,  sans  qu'il  eût  été  satisfait  à  une  clause  d'emploi  stipulée  en 
soD  contrat  de  mariage,  et  h  les  contraindre,  en  conséquencOy  h  payer 
de  nouveau,  et  à  elle  Daudé,  ces  mêmes  prix  de  ventes; 

Considérant  qu'un  litige  sur  ce  s'était  engagé  avec  ces  divers  acquéreurs, 
et  qu'il  y  était  soutenu  que  la  libération  des  acquéreurs  avait  é\é  légale, 
qu'elle  remplissait  suffisamment  le  vœu  du  contrat  de  mariage,  et  que  le 
mari  de  la  Daudé,  appelé  ea  garantie,  était,  en  tout  cas,  garant  de  la 
demande  de  sa  femme  ;  que  l'instance  fut  ainsi  portée  à  l'audience  des 
premiers  juges,  oft,  après  des  plaidoiries  respectives,  il  fut  prononcé  un 
lélibéré ,  durant  lequel  non-seulement  un  des  trois  juges  se  déporta,  mais 
encore  il  survint  une  requête  de  la  Daudé.  le  11  juill.  1815,  par  laquellei 
en  déclarant  qu'elle  changeait  m$  conclusions,  elle  conclut  en  effet  contre 
les  acquéreurs:  I*  h  ce  que  les  ventes  fussent  déclarées  nulles,  sur  le  fon- 
dement que  le»  ventes ,  au  lieu  d'avoir  été  faites  parle  mari  qui  en  avait 
rcfu  le  iwovoir  par  son  contrat  de  mariage,  avaient  été  laites  par  le  père 
du  mari ,  en  vertu  d'une  substitution  de  pouvoirs  que  le  fils  avait  faite  à 
son  père,  sans,  par  éelui-ci,  avoir  même  observé  le  vœu  de  son  mandat, 
et  à  ce  que  les  acquéreurs  fussent  tenus  de  se  désister  avec  restitution  de 
jouissances,  dégradations  et  inlérêts  du  tout;  2*  et  seulement  sabsidiai- 
vement  à  ce  qut  les  premières  conclusions  en  nouveau  payement  du  prix 
lui  fussent  adjugées; 

Considérant  que  si  l'on  peut,  en  tout  état  de  cause ,  changer  ses  oon- 
closioAS  pour  les  faire  concorder  avec  de  nouveaux  moyens  proposés  pour 
appuyer  une  demande  également  formée  devant  un  tribunal,  celte  faculté 
ne  saurait  aller  jusqu'à  substituer  à  la  première  demande  une  demande 
absolument  nouvelle  et  principale;  ~  Considérant  que  les  conclusions 
prises  par  la  nouvelle  requête  de  la  Daudé  engageaient  un  litige  d'une 
nature  toute  différente  ;  que  les  conséquences  en  étaient  plus  graves  ; 
qu'elles  ne  présentaient  plus,  comme  la  première  demande,  la  simple 
question  de  savoir  si  les  versements  de  prix ,  tels  qu'ils  avaient  été  faits , 
libéraient  ou  non  les  acquéreurs,  s'il  y  avait  on  non  dans  le  contrat  de 
nuriage  de  la  Daudé  une  clause  d'emploi,  à  l'exécution  de  laquelle  devaient 
veiller  les  acquéreurs  en  versant  leurs  deniers,  et  si  enfin  cette  clause 
d'emploi  supposée  existante  et  obligatoire  pour  les  acquéreurs  mêmes , 
eetx-ci  ou  partie  d'eux  n'avaient  pas ,  pour  tout  ou  partie  des  sonunes 


lution  de  leurs  contrats  d'acquisition,  n'est  pas  dispensée  du  préU« 
minalre  de  conéilialioo ,  comme  formée  contre  plusieurs  parties, 
lorsque  chacun  d'euxaun  contrat  particulier  et  distinct  (niom,'27 
mars  18 17; Nancy, 20 Juin  1824; Besançon,  22  mai  1837}  (i];_ 
2**  Que  la  demande  formée  contre  plus  de  deux  individus ,  ayant 
des  intérêts  distincts  et  pour  des  obligations  diffOrenles ,  bien 
que  stipulées  dans  le  même  acte,  n'est  pas  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  que  telle  serait  la  demande  en  expulsion  de 
biens  formée  contre  plusieurs  individus  qui  ont  pris  à  baU 
par  un  mémo  acte«  mais  sans  expression  de  solidarité,  chacun 
un  héritage  spécial  pour  des  prix  séparés  et  même  inégaux 
(Bourges,  21  jutIL   1838)  (2);  —  3'  Qu'il  en  est  ainsi  i 

versées,  observé  et  fait  ob8er\er  l'emploi  désiré.  —  Considérant  que  la 
première  action  dirigée  constituait  une  action  mobilière ,  et  la  seconde 
une  action  principale  immobilière,  tellement  principale  et  distincte  do  la 
première  dans  l'intention  de  la  femme  Daudé,  que,  parles  conclusions 
de  sa  requête,  elle  ne  plaça  plus  sa  première  demande  que  comme  subsi- 
diaire à  sa  demande  en  désistement;  —  Considérant  que  celle  demande 
en  désistement,  ainsi  formée  incidemment  et  par  simple  requête  d'avoué 
à  avoué,  n'était  pas  dans  les  formes  légales;  que  celte  demande,  comme 
principale,  devait  encore  être  précédée  du  préliminaire  de  tentative  de 
conciliation ,  d'après  l'art.  48  c.  pr.  —  Que  l'exception  portée  au  §  6  de 
l'art.  49  dudilcode  était  inapplicable,  parce  que  cnaque  acquéreur  avait 
son  inlérét  et  son  contrat  distincts,  et  qu'an  surplus  la  jonction  des  in- 
stances n'avait  été  prononcée,  par  le  jugement  du  14  juin  1815,  que 
relativement  aux  demandes  en  payement  du  prix  des  ventes,  et  nullement 
sur  la  demande  en  désistement  formée  un  mois  plus  tard  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nml  jugé  par  le  jugement  du  3i  août  i815,qui 
ne  s'est  pas  arrêté  à  la  Gn  de  non-recevoir  proposée,  etc. 

Du  27  mars  (ou  mai)  1817.-C.  de  Riom,  2*  cIl-M.  Duval,  pr. 

2*  Sipèùi  :  —  (Collin  C.  Najean.)  ~  La  coom;  —  Atlendu ,  sur  l'ex- 
ception commune  à  tous  les  intimés ,  autres  que  les  époux  Passelemps , 
fondée  sur  ce  que  les  appelants  ne  se  soot  point  conformés  au  prescrit  de 
l'art.  48  c.  pr. ,  en  portant  directement  leur  demande  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ,  sans  avoir,  au  préalable ,  tenté  la  voie  de  la  con- 
ciliation; que  c'est  en  vain  qu'ils  iuvoqu<*nt  en  leur  faveur  l'exception  du 
n*  6,  art.  49,  même  code,  qui  évidemment  ne  peut  s'appliquer  à  la  cause. 
En  effet ,  l'action  dirigée  contre  tous  les  intimés  formait  une  demande 
principale  au  regard  de  chacun  d'eux  ;  ils  pouvaient  individuellement  j 
acquiescer  ou  y  résister,  sans  prêjudicier  aux  droits  respectifs  des  autres, 
puisqu'ils  avaient  tous  des  titres  distincts ,  dans  lesquels  ils  pouvaient 
puiser  des  moyens  de  défense  différents;  —  Qu'enfln,  l'inconvénient  an- 
quel  le  législateur  avait  voulu  parer  par  celle  exception  ne  pouvait  se 
rencontrer  dans  la  cause,  puisque  chaque  conlrat  de  vente  n'intéressait 
pas  plus  de  deux  parties ,  et  qu'elles  étaient  toutes  habiles  à  transiger  ; 
d'où  il  suit  que  les  appelants  devaient  être  déclarés  non  recetables  dans 
leurs  demandes. 

Du  20  juin  1824.-G.  de  Nancy. -MM.  Cbatillon  et  Moreau  ,  av. 

3*  Etfècê  :  —  (Ciagier  C.  Débauché ,  elc.)  —  Trois  ventes  de  vignes 
furent  consenties  séparément  et  au  nom  des  mineurs  Ciagier  aux  sieurs 
Débauché ,  Bouchard  et  Billon.  Demande  en  nullité  par  les  mineurs.  Les 
acheteurs  opposent  une  exception  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  au  pré- 
liminaire de  conciliation. —  Pour  les  mineurs  on  répond  que  la  demande 
ayant  été  faite  contre  plus  do  deux  parties,  ils  n'en  étaient  pas  tenu?. — 
3  avril  1826,  jugement  du  tribunal  de  Gray,  qui  admet  l'exception  : 
«  Considérant  que  si  l'art.  49,  n*  6,  c.  pr.,  dispense  du  préliminaire 
de  conciliation  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  personnes,  celle 
exception,  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  où  une  même  action  compète  contre 
plusieurs  individus,  ne  peut  s'appliquer  à  l'espèce  où  il  existe  autant 
d'actions  distinctes  qu'il  y  a  de  défendeurs^  qu'en  effet,  dans  le  cas 
particulier,  chacun  des  défendeurs  possédant,  en  vertu  d'un  litre  diffé- 
rent et  qui  lui  est  propre,  Tobjelqui  est  revendiqué  contre  lui,  l'instaoce 
ouverte  au  même  temps  contre  tous ,  comprend  autant  d'actions  qu'il  y  a 
d'objets  revendiqués,  la  conciliation  sur  chacune  de  ces  actions  pouvait 
s'opérer  avec  chaque  défendeur  sans  le  concours  des  autres,  et  devait , 
par  cette  raison ,  être  tentée ,  conformément  à  l'art.  48  c.  pr,  »— Appel. 
—Arrêt. 

La  coDi  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges  ;  —  Confirme. 

Du  22  mai  2ii9l7.-C.  de  Besançon.-MM.  Jobard  et  Demesmay,  av 

(2)  E$pèc0  :  —  (Ouin  et  Conville  C.  GIraodeau ,  etc.)  —  Dans  l'espèce* 
le  tribunal  de  Chàteauroux ,  par  jugement  du  22  juill.  1835 ,  a  statué  en 
ces  termes  :  — -  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  48  c.  pr.  civ.,  au** 
cune  demande  principale  introductive  d'instance  no  peut  être  reçue  sans 
avoir  été  soumise  au  préliminaire  de  coociliation ,  et  qne  ce  principe 
souffre  quelquefois  exception ,  spécialement  lorsque  la  demande  est  for- 
mée contre  plus  de  deux  personnes;  —  Considérant  qu'à  la  vérité,  l'ac< 
lion  foimée  par  Ouin  et  Conville  comprend  plus  de  deux  personnes ,  nuiia 
que,  dan»  rinlérêt  des  défendeurs ,  on  soutient  que  ces  diverses  personnes 
sont  étrangères  les  unes  aux  autres;  qu'elles  ont  des  intérêts  diiliacts, 
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regard  d*ane  demande  en  mainleTée  d'Inscriptions  bypothé- 
cairesy  dirigée  par  le  même  exploit  contre  plusieurs  créanciers 
(Caen,  13  nov.  1839)  (l);—4<»  Qu'il  en  est  de  même  des  demandes 
collectives  formées  contre  plus  de  deux  personnes,  si  chacune  de 
ces  personnes  a  un  intérêt  distinct  et  séparé ,  complètement  in- 
dépendant de  celui  de  ses  codéfendeurs,  et  bien  que  la  demande 
repose,  contre  tous,  sur  le  même  titre  (Nîmes,  10  fév.  1841)  (2). 

)9 1 1  •  Cependant  il  a  été  Jugé,  à  tort ,  ce  semble,  que  l'action 
dirigée  contre  plusieurs  défendeurs,  bien  qu'ils  aient  des  inté- 
rêts séparés  et  des  exceptions  différentes  à  opposer,  comme  si, 
par  exemple ,  une  action  en  délaissement  est  formée  contre  plu- 
sieurs usurpateurs ,  chacun  en  droit  soi ,  est  dispensée  de  l'essai 
préalable  de  conciliation ,  alors  qu'elle  dérive  du  même  titre 
<MontpelUer,  7  fév.  1839)  (3). 

91 9.  Cette  expression  de  l'article,  «  encore  que  les  parties 
Bssignées  aient  le  même  intérêt ,  »  a  donné  lieu  à  un  autre  genre 
de  difflcuité ,  relativement  au  mode  de  compter  les  têtes  pour 
certaines  personnes  communes,  ou  pour  celles  formant  un  être 
moral;  par  exemple,  pour  le  mari  et  la  femme,  pour  les  héritiers, 

une  position  particalière ,  et  ne  pourraient,  sans  préjudice ,  être  soumises 
à  une  sente  et  même  action  et  aux  mêmes  poursuites;  — Considérant  que 
racle  do  7  janv.  1807,  concernant  les  quatorze  preneurs ,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  bail  unique  fixant  les  droits  et  obligations  desdits 
preneurs  ;  —  Que ,  de  l'examen  de  cet  acte ,  il  résulte  qu'il  contient  qua- 
torze baux  particuliers  et  distincts;  —  Qu^en  effet,  parmi  les  preneurs, 
tous  n'ont  pas  les  mêmes  droits,  ne  payent  pas  le  même  prix;  qu'aucune 
solidarité  n'a  été  stipulée  entre  eux;  qn'encas  de  non-payement  do  prix 
de  la  ferme  de  la  part  de  Tun  d'eux ,  le  bail  aurait  pu  être  résolu  à  son 
égard  et  conserver  h  l'égard  des  autres  tout  son  effet  ;  —  Qu'au  surplus , 
à  la  lecture  de  cet  acte ,  il  est  facile  de  reconnaître  que  te  rédacteur  s'est 
appliqué  à  séparer  les  intérêts  de  chacun  et  à  faire  autant  de  contrats  dis- 
tincts qu'il  y  avait  de  preneurs  ;  —  Considérant  que  dès  l'instant  qu'il  est 
reconnu  par  le  tribunal  que  l'acte  du  7  janv.  1807  contient  quatorze  actes 
distincts  et  séparés ,  l'exception  portée  au  g  6  de  l'art.  49  c.  pr«  devient 
inapplicable  à  la  cause  ;  —  Qu'ainsi ,  la  demande  des  sieurs  Ouin  et 
Conville  devait  être  soumise  an  préliminaire*  de  conciliation ,  et  que  l'o- 
mission de  celte  formalité  la  rend  non  recevable;  —  Parées  motifs,  le 
tribunal  déclare  les  sieurs  Ouin  et  Conville  non  recevables  dans  leur  de- 
mande. »  —  Appel.  —  Arrêt» 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugée  ;^  Confirme. 

Du  21  juill.  1838.>C.de  Bourges,  cb.  corr.-M.  Dubois,  pr« 

(1)  (Bidel  C.  Delabruyère.)  —  Là  cour;  —  Considérant  que  Part.  49 
c  pr.  a  énuméré  les  demandes  qni  |  de  leur  nature ,  sont  considérées 
comme  urgentes,  et ,  à  ce  titre,  dispensées  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation; qifil  n'a  pas  compris  dans  ce  nombre  les  demandes  en  mainlevée 
d'inscription;  que,  dès  lors,  elles  ne  pourraient  être  regardées  comme 
requérant  célérité  qu'à  raison  des  circonstances  particulières ,  et  qu'il 
n'est  pas  prouvé  qu'il  en  existât  dans  l'espèce  qui  ne  permissent  pas  à  la 
veuve  et  aux  héritiers  Bidel  de  suivre  la  marche  ordinaire;  qu'ils  l'ont 
reconnu  eux-mêmes,  en  ne  recourant  pas  à  la  voie  ouverte  en  pareil  cas 
par  l'art.  72  c.  pr.  ;  ^  Considérant  qu'à  la  vérité  l'action  était  dirigée 
contre  pîys  de  deux  parties  ;  mais  que  les  intérêts  des  défendeurs  étaient 


et  que  tel  n'est  pas  le  ca^  pour  lequel  a  été  faite  la  disposition  du  n''  6  de 
Tart.  49  ;  —  ConGrme. 
Du  13  nov.  i839-C.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Binard,  pr. 

(2)  Eëpicê  :  —  (Aymard  C.  Vernct,  Pascal  et  Heyrand.)  —  27  mai 
4839,  jugement  du  tribunal  de  Privas ,  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs 
suivants:  «Attendn  que,  quoique  l'assignation  introdoctive  d'instance 
soit  dirigée  contre  trois  parties ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  contient 
autant  de  demandes  distinctes  et  séparées;  que  les  parties  assignées, 
n'ont  rien  de  commun  entre  elles  et  ne  se  touchent  par  aucun  point; 
qu'en  un  mot,  chacune  des  demandes  dirigées  contre  chacun  des  défen- 
deurs constitue  un  procès  particulier,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  être  amenés 
ensemble  en  justice  par  un  seul  et  même  exploit;  —  Attendu  que  chacune 
des  demandes  ne  pouvait  être  formée  contre  moins  de  deux  parties ,  aux 


nullités  d'exploit  ou  de  procédure  qui  puissent  être  couvertes  par  les  dé- 
fenses au  fond ,  aux  termes  de  l'aH.  173  c.  pr.,  mais  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  des  fins  de  non-recevoir,  qu'il  en  est  surtout  autrement  de  la  fin  de 
noo-recevoir  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  ;  que  cette 
formalité  est  prescrite  non-seulement  dans  l'intérêt  des  défendeurs ,  mais 
«Qcore  dans  une  vue  d'ordre  oublici  comme  tenant  à  l'ordre  des  jtiridic- 


les  associés  en  matière  civile,  les  créanciera  unis,  etc.,  ote..; 
on  va  les  passer  en  revue. 

)9f  S.  Le  mari  et  la  femme  actionnés  coi^ointement  avec  une 
autre  personne,  ou  bien  deux  maris  assignés  avec  leurs  femmes, 
ne  doivent-ils  compter,  dans  le  premier  cas,  que  pour  un  défen- 
deur, et,  dans  le  second,  pour  deux?  Touiller  (t.  6,  p.  748)  dis- 
tingue :  «  Si  le  mari  et  la  femme  sont  communs  en  biens,  dit- il, 
ils  sont  toujours  censés  l'être  aux  yeux  des  tiers  toutes  les  fois 
que  le  contraire  n'est  pas  exprimé  dans  le  contrat;  ils  n'ont  ;ilora 
qu'un  seul  et  même  Intérêt  ;  Ils  sont  censés  né  stipuler  et  ne  pro- 
mettre que  pour  la  personne  morale  de  la  communauté.  »  —  Il 
n'en  serait  plus  de  même,  ajoute  cet  auteur,  «  s'ils  étaient  sépa- 
rés de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis.  Alors  leurs 
actions  sont  séparées,  chacun  a  l'administration  de  ses  biens,  et 
n'acquiert  que  pour  lui  seul.  »  — -  Ainsi ,  une  demande ,  formée 
contre  deux  maris  et  leurs  femmes  conjointement  obligéîset  com- 
muns en  biens,  n'est  pas  une  demande  dirigée  contre  pli^  de 
deux  défendeurs  (Bourges,  9  juill.  1821  (4);  Conf.  M.  Bon- 
cenne ,  I.  2,  p.  10). — Toutefois,  on  ne  peut  se  dispenser  de  re* 

tions  et  n'ayant  été  instituée  que  dans  la  pensée  philanthropique  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  procès .  ce  qui  se  démontre  par  le  soin  qu'a  eu  le 
législateur  d'attacher  à  l'inobservation  de  cette  formalité  une  sanction 
pénale  consistant  dans  une  amende  et  dans  le  refus  de  toute  audience 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  justifié  de  son  payement  ;  qu'une  peine 
n'est  jamais  édictée  que  dans  nn  cas  d'infraction  aux  règles  d'inlérét 
public;  que  cela  étant,  les  principes  veulent  que  la  fin  de  non-recevoir 
puisse  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  »  —  Appel,  *-  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Dn  10  fév.  1841. -C.  de  Ntmes.-M.  Roussilhier,  pr. 

(3)  Etpècê  .*  —  (  Debonne  C.  Moulin ,  etc.  )  —  Un  terrain  considérable 
en  nature  de  garrigues  est  possédé  par  les  époux  Debonne.  — Divers  in- 
dividus se  sont ,  à  des  époques  différentes,  emparés  individuellement  de 
parcelles  de  ce  terrain  qu'ils  ont  défrichées.  Les  époux  Debonne  ont  assi- 
gné seise  de  ces  individus,  à  l'effet  d'être  condamnés,  chacun  en  droit  soi, 
à  délaisser  la  parcelle  par  eux  défrichée.  Les  cités  se  sont  présentés  devant 
le  tribunal ,  et  ont  demandé  la  nullité  de  l'assignation ,  sur  le  fondement 
qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  de  l'essai  de  la  conciliation  ;  ils  ont  sou- 
tenu que  l'objet  de  la  demande  n'était  pas  commun  à  tons  les  cités;  que 
chacun  d'eux  avait  des  intérêts  séparés  ;  qu'ils  avaient  des  exceptions  dif- 
férentes à  opposer,  prises  soit  de  la  prescription ,  soit  du  défaut  de  titre  de 
la  part  des  demandeurs  pour  certaines  parties  du  terrain  réclamé ,  soit  re- 
lativement aux  contenances  contestées  ;  que  les  interlocutoires  à  l'égard  de 
certains  étaient  inutiles  pour  les  autres.— Jugement  qui  admet  ce  eystème. 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  49,  g  6,  c.  pr.,  sont 
générales ,  et  dispensent  du  préliminaire  de  la  conciliation  toute  de- 
mande formée  contre  plus  de  deux  parties  ;-'Qne  les  mots  encore  qu'elles 
aient  le  même  intérêt  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  la  dispense  de 
la  conciliation  subsiste,  quoique  les  parties  assignées  aient  un  intérêt  dif- 
férent ;  —  Qu'il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  de  plusieurs  demandes 
absolument  distinctes  et  sans  aucun  rapport  entre  elles;  —  Qne ,  dans  ce 
cas,  sans  doute ,  le  demandeur  qui  réunirait  ces  diverses  demandes  dans 
un  seul  et  même  exploit,  ne  serait  pas  dispensé  de  tenter  la  conciliation  ; 
^-  Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce  du  procès ,  les  seize  individus  assi- 
gnés ont  été  appelés  devant  le  tribunal ,  par  un  seul  exploit ,  en  délaisse- 
ment de  diverses  parties  d'un  même  terrain  que  le  sieur  et  la  dame  Debonne 
prétendent  leur  appartenir  en  vertu  du  même  titre  ;  —  Que ,  loin  qoUl 
apparaisse  que  l'instance  n'a  été  ainsi  engagée  que  pour  éluder  les  pres- 
criptions de  la  loi ,  relatives  à  la  conciliation ,  les  rédamations  dirigées 
contre  chacun  des  défendeurs  ont  entre  elles  une  relation  nécessaire ,  et 
ne  forment  en  réalité  qu'une  même  démande,  tendant  au  délaissement  des 
diverses  parties  d'un  même  tout  ;  —  Que ,  pour  parvenir  à  la  détermina- 
tion de  la  contenance  du  tënement  \lont  il  s'agit ,  et  de  celle  de  chacune 
des  parties  usurpées ,  il  était  utile  de  mettre  ions  les  intéressés  en  pré- 
sence ;  —  Que  c'est  donc  pour  la  bonne  instruction  de  la  causeque  les  de- 
inandeurs  ont  compris  tous  leurs  adversaires  dans  nn  seul  procès  ; — D'où 
suit  qu'ils  ont  été  dispensés  d'essayer  le  préliminaire  de  la  conciliation , 
par  application  du  g  6  de  l'art.  49  c.  pr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  disant  droit 
à  l'appel  ;  —  Réformant,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  prix  du  dé- 
faut de  conciliation,  et,  le  rejetant,  déclare  valable  l'exploit  introdnctif 
d'instance. 

Do  7  fév.  1839.-C.  de  Montpellier,  1^  ch.-M.  Viger,  1»  pr. 

(4)  (Poya  C,  Blanchard.)  —  La  cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  droit,  aucune  demande  en  justice  ne  peut  être  reçue,  que  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation ,  et  que  ce  moyen  de  la  loi 
n'a  pas  été  employé  dans  la  cause;  —  Qu'en  vain  on  oppose  le  silence 
gardé  en  première  instance  à  cet  égard  ;  que  la  tentative  de  copcilialiun 
n'est  pas  senlement  dans  l'intérêt  des  parties,  mais  encore  dans  celui  de 
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marquer  que  la  loi  dit  «  plas  de  deux  parties ,  encore  qu'elles 
aieot  le  même  intérêt.  » 

ni 41.  Quant  aux  hérttiws  û^nn  même  individu,  ne  (orment- 
ils  ensemble  qu'un  être  moral?  Pigeau  (t.  1,  p.  81)  se  prononce 
pour  l'aflirmaUve.  Mais  Topinion  contraire,  professée  par  les 
autres  auteurs,  est  préférable  et  se  ]ustiâe,  d*ailleurs,  par  le 
texte  de  l'art.  873  c.  civ.,  qui,  déclarant  que  «  les  héritiers  sont 
tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession  pêrsonneUômentpaur 
Uwr  pari  et  portion  virile ,  »  fait ,  par  conséquent ,  de  chacun 
d*eux,  autant  de  défendeurs  particuliers.  — "  V.  Degré  de  Jur. , 
D<»*  leoet  soiv. 

)tl&.  En  est-il  de  même  relativement  aux  $ociété  civilei  (i) 
et  aux  unions  de  créanctars?  Quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  les  composent,  doivent*elles  être  considérées,  sous  le  point 
de  vue  de  la  conciliation,  comme  un  être  moral  collectif  et 
comme  ne  formant  qu'un  seul  défendeur?  £n  général ,  il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  unité  d'intérêts  et  de  direction  dans  ces  associations, 
et  que  le  demandeur  ne  voit  en  elles  qu'une  seule  personne,  qu'il 
assigne  au  lieu  où  elle  est  piésumée  avoir  son  domicile,  c'est- 
^dire  au  siège  de  l'établissement  social.  —  Carré  (t.  t,  p.  99) 
et  Boitard  (t.  1,  p.  93),  assimilant  les  membres  de  ces  associa- 
tions aux  héritiers,  professent  l'opinion  contraire.  —  Cette  assi- 
milation est  inexacte ,  par  la  raison ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
que  chacun  des  héritiers  se  trouvant  personnellement  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  pour  sa  portion  virile  (c.  civ., 
art.  873),  chacun  d'eux  Corme  un  défendeur  particulier  et  doit 
être  assigné  séparément. 

Toutefois  y  modifiant  ce  que  notre  doctrine  avait  de  trop 
absolu  dans  notre  première  édition ,  nous  reconnaissons  avec 
M.  Boncenne  (t.  2,  p.  i2),  que  souvent  les  sociétés  n'ont 
point  de  chef  ni  d'administrateurs  particuliers;  qu'elles  ne  pré* 
sentent  alors  qu'une  réunion  d'individus  dont  les  avis  peuvent 
dilTérer;  qu'il  m'y  a  donc  pas  de  motif  à  la  dispense  de  l'essai 
de  conciliation;  qu'il  faut  décider  de  même,  par  identité  de  rai- 
la  société ,  pour  prévenir,  s^il  est  possible ,  cette  mullitode  de  procès  qui 
est  en  sujet  de  ruine,  qa^ainsi ,  ce  moyen  appartenant  à  Tordre  public, 
il  peut  être  proposé  pour  la  première  fois  snr'  Tappel ,  el  que  les  tribunaux 
pourraient  même  le  suppléer  d^ofBce  ;— >  Qu^à  la  vérité  la  loi  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
parties,  mais  qu^ici  les  deux  femmes  seules  sont  propriétaires  du  fonds 
grevé  de  la  rente  réclamée;  que  les  maris  ne  sont  en  cause  que  pour  les 
autoriser;  qu'ainsi  n'y  ayant  en  effet  que  deux  parties  intéressées,  la  dis- 
pense n*est  point  applicable ,—  Déclare  Poya  non-recevable  dans  sa  de- 
mande ,  etc. 

Da  9  jttilL  i821.-G.  de  Bourge8*-MM.  Salle,  i"  pr. 

(1)  Ou  dit  sociétés  eiviUi  ;  car,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  tontes  les 
questions  relatives  aux  sociétés  eominerctalef  sont  expressément  dispensées 
de  U  formalité. 

(2)  (Lobré  C*  N...)*La  cotm;— Sur  le  moyen  résultant  dn  défaut  de 
ciCaUoQ  de  quelques-unes  des  parties  au  bureau  de  paix  :^-Attendn  que 
Lobré  avait  été  cité  lui-même  sur  l'action  principale  exercée  contre  lui 
par  les  nommés  Cbevrenx  ;  que  s'il  résultait  du  défaut  de  citation  de  quel- 
ques-unes des  parties  au  bureau  de  paix  une  ouverture  à  cassation,  ceUe 
ouverture  appartiendrait  exclusivement  à  ces  parties;  que  d'ailleurs  le 
demandeur  n'a  fait  aucune  réclamation  ni  en  première  instance  ni  en 
cause  d'appel  sur  ce  défaut  de  citation  ;—  Rejette. 

Dn  17  déc.  1807 .-G.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Oudot ,  rap. 

(3)  Eapice  :  —  (Blaigoan  et  consorts  C.  Legros  et  consorts.)— En  l'an  3, 
les  sieurs  Blaignan  père  et  fils,  en  qualité  d'héritiers  de  la  dame  Doro- 
thée Legros ,  les  dames  Lacassin ,  Burvon  et  Bruzaud ,  en  qualité  d'héri- 
tières de  la  dame  Rose  Legros ,  citent  les  dames  Legros  et  Pelleport ,  leurs 
cohéritières,  devant  le  bureau  de  paix  de  Toulouse,  pour  se  concilier  sur 
uno  demande  eu  partage  et  en  restitution  de  fruits  de  la  succession  du 
sieur  Pierre  Legros,  aTcul  commun  des  parties.  —  28  pluviôse  de  cette 
année ,  un  procès- verbal  de  non-conciliation  est  dressé.  —  Les  Si  et  24 
floréal  suivants ,  signification  du  procès-verbal  avec  assignation ,  à  fin  de 
partage,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Toulouse.  —  Devant 
ce  tribunal .  les  dames  Pelleport  et  Legros  opposèrent  plusieurs  fins  de 
Bon-retevoir  et  présentèrent  au  fond  un  système  de  partage.  —  28  mess. 
an  8,  jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui  rejette  les  fins  de  non-rece- 
voir  et  ordonne  le  partage  ,  conformément  aux  bases  présentées  par  les 
opposantes. 

Appel  par  les  sieurs  Blaignan  et  autres.  -~  Les  dames  Pelleport  et  Le- 
»TO£,  ainsi  quela  dame  Legros ,  veuve  de  l'auteur  commun ,  en  sa  qua- 
mr (Pùsoïï^tl^  {t  partager,  interjettent  appel  incident  devant 

le  U'ibnnal  de  Toulouse.— Elles  prétendaient  que  le  procès-verbal  de  non- 
eonciliatîon  était  auly  faute  de  signstnrp  des  assesseurs  et  des  parties  3 


son,  dans  le  cas  où,  existant  des  Individus  choisis  pour  adminis- 
trer, ces  administrateurs  sont  au  nombre  de  plus  de  deux;  et 
qu'enfin ,  s'ils  n'excèdent  pas  ce  nombre,  on  doit,  en  définitive , 
les  considérer  comme  des  mandataires ,  que  leurs  pouvoirs  géné- 
raux n'autorisent  ni  à  aliéner,  ni  à  transiger,  ni,  par  conséquent, 
à  se  concilier  sur  les  procès  intentés  contre  la  société.  — il  n'y 
aurait  pas  d'autres  principes  à  appliquer,  ajoute  M.  Boncenne, 
s'il  s'agissait  de  plaider  contre  des  créanciers  unis  ou  contre  leurs 
syndics.  On  dit  que  les  sociétés ,  que  les  successions  sont  des 
êtres  moraux;  cela  est  vrai  pour  leur  domicile...;  mais  cette  fie* 
tion  ne  va  point  Jusqu'à  concentrer  dans  une  expression  unique 
la  pluralité  des  intérêts  et  la  diversité  des  avis.— V,  Dlct.  gén,  de 
M.  A.  Dalloz,  V*  Conciliation,  n«  60. 

H 1  •.  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  demande  Intentée  contra 
des  associés  non  pas  Individuellement,  mais  collectivement  et 
comme  formant  une  société,  n'est  pas  exceptée  de  la  conciliation 
(Bruxelles,  4  Janv.  i  825,  alT.  Société  Rieu  du  cœur,  V.  n«  1 05-7«). 

919.  En  tout  cas,  et  par  suite  de  la  jurisprudence  retracéo 
ci-dessus  {n^  51} ,  qui  ne  considère  pas  la  conciliation  comme 
une  formalité  d'ordre  public,  la  nullité  tirée  du  défaut  de  cet 
essai  est  relative.  Donc,  celles  des  parties  qui  l'ont  couverte  par 
leur  défense  au  fond  ou  qui  s'y  sont  conformées,  n'ont  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  a  été  omise  à  l'égard  des  au- 
tres litisconsortsqui  ont  gardé  le  silence  (Req.,  17  déc.  i  807)  (2). 
— Spécialement  il  a  été  Jugé  que,  lorsque,  dans  une  instance 
en  partage,  l'un  des  successibies  n'a  pas  été  cité  en  conciliation 
et  n'a  pas  pris  part  à  l'instance  qui  a  suivi,  la  nullité  dont  11  se 
prévaut  ne  peut  être  rendue  commune  à  ceux  qui  ont  couvert 
l'omission  ou  le  défaut  de  conciliation  par  une  défense  au  fond 
(Cass.,  22Juin  1835)  (3).  . 

918.  1^  Demanda  en  vérification  d^éeritwresf  dtfioveu;  rè» 
glement  de  juges  ^  etc.,  etc.  —  Tutelles^  euratellee^  etc.,  etc.  — « 
Le  $  7  de  l'art.  49 ,  dans  la  dispense  qu'il  établit,  comprend  plu* 
sieurs  objets  de  nature  diverse  -,  il  affranchit  de  la  conciliation 

que,  par  suite,  il  n'y  avait  pas  eu  essai  de  conciliation  valable;  qu'au 
reste,  uno  des  danes  Legros  n'avait  pas  mène  été  citée  devant  le  juge  de 
paix;  que,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  eu  à  son  égard  tentative  de 
conciliation,  ce  qui,  attendu  Tindiviaibilité  de  l'instance,  devait  entraîner 
la  nullité  de  toutes  les  procédures. 

22  prair.  an  11 ,  acrèt  du  tribunal  d'appel  de  Toulouse ,  qui  admet 
ce  système,  en  ces  termes  :  —  a  Considérant ,  sur  la  première  question  , 
que  les  moyens  de  nullité,  libellés  par  les  parties  d'Albène  (les  dames 
Pelleport  et  Legros) ,  sont  péremptoires,  puisqu'ils  sont  fondés  sur  le 
texte  des  lois  qui  ont  établi  des  formes  sans  l'observation  desquelles  la 
meilleure  de  toutes  les  institutions  deviendrait  inutile;  le  plus  saillant  de 
ces  divers  moyens  est  pris  de  ce  que  le  bureau  de  paix  n'était  pas  consti- 
tué lors  de  la  rédaction  du  prétendu  procès-verbal  de  non-conciliation  , 
sous  la  date  du  28  pluv.  an  3,  puisqu'il  ne  fait  mention  que  du  citoyen 
Mootaliègie  et  d*un  autre  individu  portant  le  nom  de  Bëgué ,  qui  ne  prit 
aucune  qualité ,  ainsi  qu'il  cooste  du  compulsoire  fait  d'autorité  du  tribu- 
nal, à  la  diligence  des  parties  d'Albène ,  en  l'an  11.  Cependant,  Tart. 
10  de  la  lei  du  24  août  1790 ,  voulait  que  le  bureau  de  paix  fût  composé 
d'un  juge  et  de  ses  assesseurs  ;  d'où  il  suit  que  ce  prétendu  procès-verbal 
n'en  a  que  le  nom,  étant  irrégulier, 00,  à  mieux  dire,  n'existant  pas 
d'après  la  loi  ;— Considérant  que  le  second  moyen  de  nullité  est  aussi  dé- 
cisif et  absolu  ;  il  est  pris  de  ce  que  ce  prétendu  procès-verbal  n'a  pas  été 
signé  par  les  parties  que  l'on  dit  avoir  comparu,  et  que  mention  n'y  a 
pas  été  faite  qu'elles  aient  été  requises  de  le  signer,  ce  qui  présente  une 
infraction  à  l'art.  5  du  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  veut  que  les 
parties  signent  leur  dire,  aveu  ou  dénégation ,  ou  bien  qu'à  leur  requête 
il  soit  fait  mention  de  leur  refus.  Cependant  il  demeure  prouvé  et  d'aiU 
leurs  convenu  que  les  parties  n'ont  pais  signé  le  simulacre  du  procès- 
verbal  ,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  requises  de  le  faire.  En  sorte  que , 
dans  la  supposition  que  le  bureau  de  paix  eût  été  légalement  composé ,  ce 
procès- verbal  n'en  serait  pas  moins  nul ,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  4  germ.  an  2;— Consiaérant,  sur  la  seconde  question,  que  le  défaut  de 
formalité  relevé  par  les  parties  d'Albène  présente  des  nullités  absolues  que 
le  silence  des  parties  ne  peut  jamais  couvrir,  par  la  raison  puissante  que  les 
formalités  qui  ont  été  négligées  sont  de  droit  public,  et  qu'il  n'est  pas  an 
pouvoir  des  plaideurs  de  les  omettre ,  même  d'un  commun  accord ,  parce 
que  la  loi  est  impérieuse  à  cet  égard,  et  qu'elle  les  prescrit  pour  le  bien  do 
la  société;— Considérant  que  ce  qui  est  radicalement  nul  na  aucune  exis- 
tence aux  yeux  de  la  loi  ;  d'où  il  suit  que  rien  ne  prouve  que  l'essai  de 
conciliation  ait  été  pratiqué  ;  que ,  par  l'absence  de  celte  formalité ,  la  loi 
inhibant  au  tribunal  de  première  instance  de  s'occut)er  de  racVJon  ielentée 
par  les  parties  de  Chamayon ,  il  ne  pouvait  que  prononteTle  fëjët  des 
poursuites  au  désir  des  art.  2  et  5  du  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Considérant  que,  lors  néme  que  les  moyens  demiUi  é  dt^jà  développés 
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c  les  demandes  en  vériflcation  d'écritures ,  en  déf  avea ,  en  règle- 
ment de  juges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie,  les  demandes  contre 
un  tiers  saisi,  et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles, 
sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communication,  sur  les  sépa- 
rations de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles,  et  enfin  toutes  les 
causes  exceptées  par  les  lois.  »  —  On  parlera  séparément  ci- 
après  de' cette  disposition  finale  du  paragraphe. 

Avant  de  passer  la  revue  des  différentes  dispenses  prononcées 
par  ce  paragraphe  cl  sur  lesquelles  il  n'y  aura  qu'un  mot  à  dire, 
Il  faut  remarquer  que,  pour  la  plupart,  la  dispense  de  la  conci- 
liation était  forcée,  en  ce  que,  formant  des  demandes  incidentes 
ou  connexes  à  une  instance  déjà  pendante,  elles  Fe  trouvaient, 
j)ar  cela  même ,  affranchies  de  la  formalité  en  vertu  du  principe 
général  de  l'art.  48. 

9f  9.  Les  demandes  en  vérification  d'écriture  apparllennent 
à  la  classe  des  causes  qui  requièrent  célérité.  En  effet ,  aux 
termes  de  l'art.  S1i3  c.  civ.,  l'hypothèque  Judiciaire  peut  résul- 
ter des  demandes  en  vériflcalion ,  faites  en  Jugement,  des  signa- 
tures apposées  au  bas  des  actes  sous  seing  privé.  On  forme  donc 
ces  demandes,  le  plus  souvent,  pour  obtenir  une  sûreté  de  plus; 
et  c'est  pour  y  arriver  promptement,  que  l'art.  103  c.  pr.  permet 
d'assigner  à  trois  Jours.  Par  conséquent ,  il  est  du  plus  grand  in- 
térêt du  demandeur  de  ne  point  éprouver  de  retard  dans  sa 
marche,  sinon,  dit  PIgeau  (t.  1,  p.  82),  il  courrait  risque  de 
voir  évanouir  sa  sûreté,  soit  par  le  fait  de  son  débiteur,  soit  par 
celui  de  créanciers  plus  diligents.  —  V.  Vérification  d'écritures. 

S90.  Les  demandes  en  désaveu  sont  en  général  incidentes 
(V.  Part.  353  c.  pr.).  Et,  dans  le  cas  où  elles  sont  principales, 
il  Importe  à  l'intérêt  public  que  de  pareilles  actions  arrivent  tou- 
jours en  justice,  afin  que  si  l'officier  ministériel  a  failli  lourde- 
ment ou  criminellement,  il  puisse  être  puni  selon  la  gravité  du 
cas  et  la  nature  des  circonstances  (c.  pr.  360,  V.  Pigeau ,  loc. 
cit,),  —  C'est  pour  le  même  motif  que  ces  demandes  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public  (art.  339).  —V.  plus  haut 
»•  89  et  V»  Désaveu. 

S  9  i .  Les  demandes  en  règlement  de  jugée  et  celles  en  renvoi^ 
sont  également  incidentes;  par  conséquent,  la  tentative  de  con- 
ciliation, si  elle  est  nécessaire,  doit  être  essayée. — V.  Règlement 
de  juges,  Renvoi. 

ses.  Les  demandes  enpri$e  à  partie» — Le  motif  de  cette  dis- 
pense est  facile  à  comprendre  :  le  Juge  conciliateur  forme  le  pre- 
mier échelon  de  la  hiérarchie  Judiciaire-,  comment  aurait-il  été 
possible ,  dès  lors  ,  de  faire  comparaître  devant  lui  ses  supé- 
rieurs ,  les  autres  Juges  pris  à  partie  ?  D'un  autre  cûlé ,  et  selon 

n'eiiâteraient  pas,  le  tribunal  de  première  inst«nce  n*aurait  pas  moins  dû 
rejeter  les  poursuites ,  par  cela  seul  que  la  vanve  Le  gros  n'a  jamais  éU 
appelée  au  bureau  de  conciliation  ;  que  cette  formalité  était  indispensable 
vis  à-vis  de  celle-ci,  puisqu'il  est  avoué  à  l'audience  qu'elle  a  un  droit 
de  propriété  sur  les  biens  dont  le  partage  est  Amianilé ,  cl  de  plus  qu'elle 
a  l'usufruit  de  la  totalité  (comme  veuve  de  Tauteur  commun);  qu'elle 
était  donc  partie  principale  et  nécessaire  au  procès,  puisque  la  demande 
était  dirigée  contre  tous  les  cohéritiers  et  ne  pouvait  être  scindée;  —  Con- 
sidérant que  le  défaut  de  conciliation  présente  une  nullité  absolue,  et  lors 
roémc  qu'elle  ne  serait  que  relative^  la  veuve  Legros  serait  recevable  à  la 
proposer,  puisqu'il  est  convenu  et  prouvé  qu'elle  restera  défaillante  devant 
le  tribunal  de  première  instance. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Blaignan,  héritier  de  la  dame  Lacassin  et 
autres  :  l»  pour  violation  des  art.  5,  tit.  5,  de  Tord,  de  16G7,  et  4  de  la 
loi  du  4  germ.  an  i,  et  des  anciens  principes  sur  la  divisibilité  des  ac^ 
ti :ns  en  malièrc  de  partage;  2°  pour  fausse  application  des  art.  9  et 7, 
tit.  10^  de  la  loi  du  94  août  1790.  —  Arrêt  (ap.  dèl.  en  ch.  du  cods.). 

La  coua  ;— Vu  les  art.  5,  tit.  5;de  l'ord.  de  1667,  et  4  de  la  loi  du  4 
«orm.  an  S; — Vu  les  dispositions  du  code  civil,  confirmitives  des  anciens 
principes  sur  l'indivisibilité  des  actions  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de 
Kuccssion  et  de  partage,  les  actions  sont  cssrnticllement  divisibles;  — 
Que  les  parties  intinréeâ  sur  l'appel ,  autres  que  la  veuve  Lrgros,  avaient 
couvert,  par  une  d^fcnite  au  fond  ,  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  de 
ronciliation,  et  qu'en  admettant  cette  nullité  a  l'égard  des  mêmes  parliefT, 
k  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  S  et  7,  tit.  10,  de  la  loi 
du  24  août  1790,  et  violé  les  articles  ci-dessus  cités  de  Tord,  de  1667  , 
tt  de  la  loi  de  germ.  an  2;— Casse  (en  ce  qui  concerne  les  parties,  autres 
i|uc  la  veuve  Legros,  et  par  rapport  à  la  nullité  tirée  du  défaut  de  conci- 
liation seulement)  le  Jugement  rendu  par  le  tribunal  d'appel  de  Toulouse , 
le  S3  prair.  an  1 1,  ce  même  jugement,  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Le- 
gros, sortissaot  effet;  remet, en  conséquence,  et  quant  au\  dispositions 
aaaulécsy  la  cause  et  les  parties. 


la  remarque  de  PIgeau  (foe.  ctf.),  il  est  de  l'intérêt  publie  qu*nn 
magistrat,  qu'un  fonctionnaire  ne  puissent  transiger  sur  les 
actes  de  leur  prévarication;  s'ils  sont  coupables,  ils  doivent 
être  punis.  D'iiilleurs,  une  pareille  transaction  serait  entièrement 
nulle  (c.  civ.  2046).  —  V.  Prise  à  partie. 

HHS.  Les  demandes  contre  un  tiers  saisi  et  en  général  sur  les 
saisies. — L'art.  570  c.  pr.  reproduit  la  même  dispense  d'une  ma- 
nière expresse  pour  le  tiers  saisi  :  un  tiers  saisi  n'est  pas  partie; 
comment  et  sur  quoi  pourrait-il  se  concilier  ?  Quant  aux  demandes 
sur  les  saisies  en  général ,  elles  appartiennent  à  la  catégorie  de 
celles  qui  requièrent  célérité;  il  importe,  en  effet ,  au  créancier 
comme  au  débiteur,  d'avoir  une  prompte  solution ,  afln  de  lever 
l'interdit  qui  pèse  sur  les  objets  frappés  de  saisie.  La  loi ,  comme 
on  le  volt,  fait  porter  la  dispense  sur  toutes  espèces  de  saisies , 
et  l'art.  566  c.  pr. ,  sur  les  saisies-oppositions,  confirme  le 
principe  en  portant  :  «  En  aucun  cas ,  il  ne  sera  nécessaire  de 
faire  précéder  la  demande  en  validité  par  une  citation  en  conci- 
liation. »  —  La  même  règle  est  prescrite  par  les  art.  636  et 
sulv.,  et  surtout  par  l'art.  638  pour  la  saisie  des  rentes  constituées 
sur  particuliers.  Enfin  l'art.  718,  porte  «  que  toute  demande  in- 
cidente à  une  saisie  immobilière  sera  Jugée  sommairement  et 
sans  être  précédée  de  citation  au  bureau  de  conciliation.  »  — 
Cela  était  tellement  forcé  que,  sous  la  législation  précédente, 
c'est  pour  les  demandes  relatives  aux  saisies ,  qu'une  des  pre- 
mières exceptions  à  la  tentative  de  conciliation  fut  introduite 
(V.  ci-dessus,  n«  19,  et  ce  qu'il  est  dit  plus  haut  relativement 
aux  mainlevées  de  saisie,  n*  189).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé,  sous  cette  législation,  que  le  préliminaire  de  conciliation 
n'est  pas  prescrit  en  matière  d'expropriation  forcée  :  —  «  La  cour  ; 
considérant  que  la  loi  relative  aux  hypothèques  et  expropria- 
tions forcées  forme  un  code  particulier  qui  prescrit  un  mode  de 
procéder  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  forme  de  procéder  or- 
dinaire ,  et  dès  que  ce  code  ne  prescrit  pas  la  comparution  devant 
le  bureau  de  paix,  il  ne  peut  y  avoir  de  nullité  à  opposer  à  défaut 
de  cette  comparution  »  (Agen,  17  août  1807,  M.  Lacuée, 
1*'  pr.,  aff.  Lecoq  C.  dame  Desparbès.) 

9!B4.  Sous  le  code  qui  nous  régit,  il  a  été  Jugé:  1®  que  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-arrét ,  bien  qu'elle  comprenne 
à  la  fols  la  demande  en  reconnaissance  du  titre  et  la  condamnation 
de  la  somme  y  portée ,  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation (Req.,  17  Juill.  1854)  (1).  — C'était  là  une  conséquence 
nécessaire,  puisque  si  la  demande  en  condamnation  doit  être  re- 
Jetée ,  celle  en  validité  le  sera  également  (V.  Conf.  PIgeau,  t.  2 , 

p.  56  ;  Chauveau-Carré ,  quest.  2 1 8)  ;  —  l""  Qu'il  en  est  de  même 

^^■■^"~~'^"~~^^^^^^^^^"-^^^"^^^— ■-""■^■■'"^^^■""-""^"■^""""■"■^^^.^■^^■^^"^■"^""■■■^— "—i^ 
Du  22  juin  1835.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr,-Quéquet| 
rap.-Laplagne ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Cbauveau  et  Bénard,  av. 

(1)  (LattierC.  Terrasson.)— Les  héritiers  de  Terrasson,  porleursd'uo 
billet  de  4,000  fr.  signé  Camille  de  Lattier,  ont  formé  des  saisies -arrêts 
entre  les  mains  de  divers  débiteurs  de  ce  dernier,  et  l'ont  assigné  devant 
le  tribunal  de  Carpentras  à  l'eiïrt  de  :  1*  reconnaître  la  signature  appo- 
sée au  bas  de  ce  billet;  2<*  par  suite,  se  voir  condamner  à  en  payer  le 
montant;  5"  voir  déclarer  les  saisie-arrêts  bonnes  et  valables.  M.  de  Lat- 
.lier  opposa  une  6n  de  non-recrvoir  tirée  de  ce  qu'il  n'avait  point  été  ap- 
pelé en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix.  ^  Jugement  qui  rejette  k 
moyen  d'exception.— Appel.— Arrêt  confirmatif  de*la  cour  royale  de  Nî- 
mes du  29  août  1832  ainsi  motivé  :  «  Sur  l'exception  prise  parl'appe- 
liiiit  de  ce  que  la  demande  intentée  contre  lui  par  les  intimés  doit  être 
rejdée,  faute  par  ceux-ci  d'avoir  tenté  l'essai  de  laconciliatlon,  ainsi  que 
le  voulait  l'art.  48c. pr. civ.;— Attendu  que  cette  exception  est  mal  fon^ 
dée,  puisqu'il  s'agit  dans  ledit  exploit:  1*  de  la  demande  en  aveu  d'un 
billet;  2""  de  la  demande  en  validTté  de  saisies-arrêts,  demandes  qui, 
toutes  deux,  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation ,  ainsi  qu'il 
résulte  des  art.  49  et  566  du  même  code  ;  qu'il  est  bien  vrai  que,  dans 
le  même  exploit,  les  intimés  ont  demandé  que  le  sieur  de  Latticr  fût  con- 
damné au  payement  du  montant  dudit  dillet  et  des  accessoires,  mais  que 
celte  demande  n'est  que  la  suite  et  la  conséquence  des  deux  antres  ; 
qu'elle  s'ident«Ge  avec  elles,  et  qu'elle  proGte  nécessairement  de  la  même 
dispense  accordée  à  celles-ci;...— Confirme,  etc. 

Pourvoi  de  M.  Laitier.— Fausse  application  des  art.  49,  a*  7,  et  566 
c.  pr.,  et  par  suite  violation  de  l'art.  48  du  même  code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  déclaré  la  demande  formée  par  les  adversaires,  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation,  quoique,  comme  tendante  à  la  condamna- 
tion au  payement  du  prétendu  billet,  elle  sdit  principale  et  îalroductive 
d'in.«tance  et  non  comprise  dans  1rs  dispositions  exceptionnelles  des  art. 
4P  cl  500.— On  soutenait  que  le  cumul  dans  le  mCmc  exploit,  de  demftndei 
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de  la  demande  tendant  à  la  fois  aa  payement  d'un  billet  et  à  la 
validité  d*une  saisie-arrét  pour  sûreté  du  payement(Riom,  19déc. 
1831 ,  aff  Boissieux ,  V.  Effets  de  commerce)  ;  —  3«  Que  la  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie ,  comme  défense  à  l'action  princi- 
pale ,  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  :  —  «  La 
cour;  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  do  citation  en  conciliation 
et  d'une  prétendue  violation  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée  :  at- 
tendu que  si  la  demande  Judiciaire  doit  être  précédée  de  l'essai  en 
eonciliation  ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  défense ,  qui  est  de 
droit  naturel;  que  dans  l'espèce  la  demande  en  nullité  d'une  sai- 
sie n'était  que  la  défense  à  l'action  principale  qui  tendait  à  faire 
déclarer  cette  saisie  valable;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  invoquer 
l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  parce  que  le  Jugement  invoqué 
n'avait  statué  ni  entre  les  mêmes  personnes,  ni  sur  la  même 
chose;  rejette  »  (Req. ,  21  déc.  1824,  M.  Hua,  rapp.,  aff. 
Pommarède  C.  Dupin.) 

Enfin ,  on  a  considéré  comme  incident  à  une  saisie  immobilière 
et,  comme  telle  affranchie  de  la  conciliation ,  la  demalide  en  nul- 
lité d'une  transaction  invoquée  à  i'appui  d'une  opposition  aux 
poursuites  en  saisie  (c.  pr.  718  ;  Req.,  27  Juin  1827)  (1). 

ItltH,  Les  demandes  sur  offres  réelles.— Dés  qu'il  y  a  eu  offres 
réelles  dans  le  sens  de  la  loi ,  c'est  parce  que  le  créancier  a 
refusé  de  recevoir  son  payement  (V.  les  art.  1257 ,  1258  c.  civ.)* 
11  est  donc  prouvé,  par  cela  même,  que  les  parties  n'ont  pu  s'ac- 
corder. A  quoi,  peut-on  dire,  aurait-il,  dès  lors,  servi  de  les  faire 
comparaître  en  conciliation  pour  ce  même  objet?  — Au  surplus , 
l'art.  815  c.  pr.  confirme  la  dispense  en  déclarant  que  la  de- 
mande soit  en  nullité ,  soit  en  validité  des  offres  et  de  la  con- 
signation ,  sera  formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  de^ 
mandes  principales  \  et,  si  elle  est  incidente ,  par  requête. 

SUS.  Les  demandes  sur  remise  de  lilres  et  leur  communtca- 
tion. — Ces  demandes  sont  urgentes ,  puisqu'elles  ont  pour  objet 
de  déterminer  les  droits  et  de  fixer  les  prétentions  de  chacun; 
elles  auraient  donc  à  souffrir  du  moindre  retard  et  le  prélimi- 
naire de  conciliation  ne  pourrait  que  compromettre  les  intérêts 
des  parties.  Tels  sont,  par  exemple,  les  cas  indiqués  dans  l'art. 
842  c.  civ.,  lorsqu'il  s'agit,  après  un  partage,  de  la  remise  des 
titres  des  propriétés  à  chacun  des  intéressés.  — Quaftt  à  la  ques- 
tion de  favoir  ce  qu*il  fant  entendre  par  le  mot  titres,  la  loi  ne 
s'en  explique  pas  et  avec  raison  (V.  Obligations). — Relativement 
aux  personnes  qui  demandent  remise  ou  communication  d'un 
litre,  la  loi  est  générale  et  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  seules  de- 
mandes formées  contre  les  avoués  ou  agents  d'à ffaires(Conf.  Chau- 
de nature  différente,  dont  les  unes  ne  sont  pas  soumises  ao  préliminaire 
de  conciliation,  tandis  que  les  autres  y  sont  assujetties ,  ne  pouvait  en 
dispenser  ces  dernières  ;  —  Qu'à  cet  égard,  la  dispense  attachée  à  la  de- 
mande  en  reconnaissance  d'écritare  et  en  validité  de  saisie  ne  pouvait 
s'étendreà  celle  en  condamnation  au  payement  du  billet;— Que  cette  der- 
nière formait  l'objet  principal  de  la  contestation,  puisque,  si  elle  venait 
à  être  rejetée,  il  n'y  avait  plus  lieu  d'esaroiner  le  mérite  de  celle  en  vali- 
dité dont  elle  n'était  que  Paccessoire;— Qae  la  consécration  des  principes 
de  l'arrêt  attaqué  donnerait  un  moyen  facile  d^éloder  le  préliminaire  im- 
portant de  conciliation. — Arrêt. 

La  cour;  — Sur  le  moyen  unique,  fondé  sur  la  fausse  application  des 
art.  49  et  566  c.  pr.  et  la  violation  de  Part.  48  du  même  code  :  —  Vu 
Part.  566  au  titre  des  saisies-arrêts  et  oppositions  ainsi  conçu  :  «  En 
aucun  cas,  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande  rn'validilé 
par  une  citation  en  conciliation  ;  —  Attendu  que  des  termes  généraux  et 
absolus  dans  lesquels  cet  article  est  conclu,  de  PcFprit  dans  lequel  il  a  été 
rédigé,  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  rédaction,  il  résulte  que  toute 
demande,  ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  on  opposition,  est  dispensée- du  préliminaire  de  la  conciliation,  soit 
qu'il  s'agisse  d'une  opposition  ou  saisie  arrêt  formée  pour  avoir  paye- 
ment d'une  somme  due  en  vertu  d'un  jugement  ou  d^un  titre  exécutoire, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  opposition  on  saisie-arrêt  d'une  somme  due  en 
vertu  d'un  titre  privé,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  demande  embrasse 
tout  à  la  fois  la  reconnais«ance  du  titre,  la  condamnation  de  la  somme  y 
portée  et  la  validité  de  l'opposition  on  de  la  saisie-arrêt;— >Que, s'il  pou- 
vait s'élever  à  cet  égard  quelque  doute,  il  serait  levé  par  les  changements 
qui  ont  été  apportés  dans  la  rédaction  de  cet  article  ;— Qu'en  effet,  la  ré- 
daction primitife  portait  :  que  la  demande  en  validité  ne  serait  pas  pré- 
cédée de  citation,  si  la  saisie  était  faite  en  vertu  d'un  jugement,  et  pour 
une  créance  à  raison  de  laquelle  la  partie  saisie  aurait  déjà  été  citée  ;— El 
qu'à  cet  article  du  projet  a  été  substitué  Part.  566,  portant  qu'en  aucun 
cas  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande  en  validité  d'une 
citation  en  conciliation  j- Qu'il  résulte  de  làqu'ep  rejetant  la  Qo  de  non- 


veau ,  quest.  218  &t>.) — Aussi  a-t-ll  été  Jugé  qae  la  demande  en  re- 
mise de  l'expédition  d'un  acte  de  vente  formée  par  le  vendeur  contre 
l'acquéreur  est  dispensée  de  eonciliation,  comme  toute  demande 
en  remise  de  titres,  que  la  dispense  est  générale,  et  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  mandataires  dépositaires  et  avoués  (Bourges, 
il  Juin.  1828)  (2). 

SS9.  Les  demandes  en  séparation  de  biens, — L'art. 86Sc.pr, 
confirme  cette  dispense;  ces  séparations  no  pouvant  être  obte- 
nues qu'en  Justice ,  aux  termes  de  l'art.  i443  c.  civ..  Il  était 
évident  que  la  tentative  de  conciliation  aurait  été  f rnstratoire , 
les  parties  n'ayant  pas  le  droit  de  transiger  sur  une  pareille  ma- 
tière. —  La  dispense  s'étend  aux  demandes  en  séparation  de 
corps  ^  à  celles  en  divorce  y  avant  la  loi  qui  l'a  aboli.  -»-  V.  ci- 
dessus  n®*  444  etsulv. 

999.  Les  demandes  sur  les  tutelles  et  curatelles* — Déjà,  dans 
son  S  1*' ,  l'art.  49  affranchit  de  ta  conciliation  les  causes  qal 
intéressent  les  mineurs  et  les  curateurs  aux  successions  va- 
cantes. Pourquoi  reproduire  la  même  dispense  dans  le  $  7  ?  C'est 
probablement  afin  de  mieux  marquer  la  portée  du  principe. 
Ainsi  tout  ce  qui  touche  aux  Intérêts  du  pupille  repousse  toute 
idée  de  transaction  :  c'est  pour  ce  motif  que  ces  sortes  d'affaires 
doivent  toujours  être  communiquées  au  ministère  public  (art.  83 
c.  pr.),  soit  quant  aux  nominations  etexcuses,  soit  quant  aux  des- 
titutions de  tuteurs;  de  manière  que  si  le  tuteur  est  coupable , 
s'il  présente  de  fausses  excuses,  la  Justice  ait  à  statuer  et  que  le 
ministère  public  ait  à  prendre  la  défense  du  mineur. — V.  Pigeau, 
t.  I  ,  p.  83. 

999.  Il  s'est  élevé  une  difficulté  relativement  aux  rapports 
du  tuteur  avec  son  pupille  devenu  majeur»  Pour  faire  sentir  cette 
difficulté,  il  faut  rappeler  la  disposition  du  $  2  de  l'art.  2045  e. 
civ.,  qui  déclare  que  «  le  tuteur  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
devenu  majeur ,  sur  le  compte  de  tutelle ,  que  conformément  à 
l'art.  472  ,  au  titre  de  la  minorité.  »  Or,  ce  dernier  article  porta 
que«  tout  traité  qui  pourra  Intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  Justificatives;  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte,  dix  Jours  au  moins 
avant  le  traité.  »  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
que  tant  que  le  compte  de  tutelle  n'a  pas  été  rendu ,  le  mineur , 
quoique  devenu  majeur,  est  incapable  de  consentir  un  traité  ou 
une  transaction  avec  son  tuteur.  Donc ,  Jusqu'après  la  reddition 
de  ce  compte ,  les  procès  qui  peuvent  Intervenir  entre  le  tuteur 
et  le  pupille,  quoique  devenu  majt'ur,  sont  dispensés  de  la  conci- 

recevoir  proposée  par  le  marquis  de  Latli^r,  l'arrêt  attaqué  n'a  faitqu'uLt 
juste  application  de  Part.  566  c.  pr.;— Rejette. 

Da  17  juin.  1834.-G.  C,  cb.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Mbreau,  rap. 

(1)  (Pravost  C.  Beaucousin.)  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur 
une  fausse  application  de  ParL  718  c.  pr.  et  sur  une  violation  des  art. 
48  et  65  du  même  code ,  en  ce  que  la  demande  en  résolution  de  l'acte  du 
S4  sept.  1824  a  été  faussement  qualifiée  d'incidente  à  une  saisie  immobi- 
lière ,  tandis  qu'elle  était  de  sa  nature  principale  et  soumise  à  Pépreuva 
préalable  de  la  conciliation  :  —  Attendu,  en  droit,  qne  l'etTet  de  la  ré- 
solution d'une  obligation  est  de  mettre  les  parties  au  même  état  que  si  Wn 
choses  n'avaient  pas  existé  ;  —  Que  la  défnande  formée  par  requête  du 
24  mai  18i5  par  Beaucousin,  créancier  des  demandeurs  en  cassation, 
tendait  à  ce  que ,  sans  avoir  égard  aux  conventions  articulées  par  ces 
derniers,  lesquelles  seraient  déclarées  nulles  et  non  avenues,  il  fût  dit 
que  la  poursuite  de  saisie  réelle  et  commencée  serait  continuée;  quVn  ef^ 
fet ,  la  saisie  immobilière  formée  par  procès-verbal  des  24  et  29  mai 


rétablir  Pétat  des  cboses  antérieur  à  la  transaction,  a  été  déclaré  pure< 
ment  incident  à  la  saisie  immobilière,  et  comme  telle  placée  sous  Pem« 
pire  de  Part.  718  c.  pr.  et  hors  des  art.  48  et  65;  —  Rejette. 

Du  27  juin  1817.-G.  G.,  ch.  req.-MM.   Henrioo,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  (Tardy  C.  Archambanlt.)  —  La  coua;  —  Gonsidêrant  que  Pirré- 
gularité  est  tirée  de  ce  que  la  demande  n'a  pas  été  précédée  de  la  teifta- 
tive  de  conciliation ,  mais  que  les  demandes  en  remise  de  titres  sont  dis- 
pensées de  <;ctte  formalité ,  et  qu'il  s'agit  de  la  remise  au  vendeur  de 
Peipédilion  d'un  acte  de  vente  par  lui  consentie  au  profit  des  appelants; 
—  Qu'en  vain ,  on  a  voulu  expliquer  ces  mots  de  la  loi,  remiee  de  It'irtt, 
et  les  appliquer  seulement  au  cas  d'un  avoué ,  d'un  mandataire,  d'un  dé- 
positaire; que  l'expression  de  la  loi  est  générale,  et  qu'on  ne  peut  ad^ 
mettre  de  distinction  qu'elle  n'a  pas  faite;  —  Gonfirme,  etc. 

Du  1 1  juin.  1828.-C,  de  Bourses. -M.  Salle,  !•'  fr. 
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nation ,  puisque  le§  parties  seraient  Incapables  de  transiger.  -—  i 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  demande  à  fin  de  red- 
dition de  compte  de  tutelle,  formée  par  le  mineur  à  sa  majorité , 
n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciiialion  (Riom,  25  mai 
i816;  Bastia,  19  nov.  1840)  (1). 

!t80.  il  a  été  jugé,  par  application  de  la  même  règle,  qu'on 
ne  doit  pas  soumettre  à  la  tentative  de  conciliation  l'action  for- 
mée par  un  majeur,  en  rejet  d'un  compte  qui  lui  a  été  rendu  pen- 
daut  sa  minorité  (Rennes,  23  mai  1809,  30  mai  1811,  arrêts  ci- 
tés par  Carré). 

est.  Jugé  aussi,  que  la  dispense  de  conciliation  accordée 
contre  les  tuteurs  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  reddition  de 
compte  de  tutelle,  mais  encore  à  toutes  les  demandes  qui  en  sont 
la  suite  ;  qu'ainsi,  le  fils  auquel  son  père  a  rendu  son  compte  de 
tutelle  pendant  son  émancipation  et  qui  l'a  ratifié  en  majorité,  est 
dispensé  du  préliminaire  de  la  conciliation  pour  la  demande  en 
payement  d'une  somme  déterminée  provenant  d'erreurs  ou  double 
emploi  dans  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  :  «  La  cour;  sur  le 
premier  moyen;  attendu  que  le  $  7  de  l'art.  49  c.  pr.  exempte  les 
demandes  sur  tutelles  et  curatelles  de  la  formalité  de  la  concilia- 
tion prescrite  par  l'art.  48  du  même  code;  rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la.  cour  de  Bourges,  du  5  mai  1818.  »  (8  déc. 
I819.-Req.-M.  de  Ménervilie,  rap.-Aff.  Peilé-Démont.) 

ItBIt.  Carrée!  Chauveau,  n^  216,  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
partager  cette  doctrine.  S'attacbant  aux  termes  de  la  loi  qui  dispense 
de  la  conciliation  les  demandes  sur  les  tutelles  et  curatelles,  11  pense 
que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  actions  relatives,  soit  au 
rejet  des  excuses  présentées  par  le  tuteur,  soll  àsa  destitution  (c. 
civ.440, 448),  soit  à  l'interdiction  et  à  la  nomination  de  tuteur  à 
l'interdit  (c.  civ.  492)  ;  mais  que  l'article  ne  peut  s'appliquer  à  une 
demande  en  rejet  de  compte  qu'un  mineur  devenu  majeur  forme 
contre  son  tuteur.  C'est  là,  dit  cet  auteur,  une  demande  princi- 
pale et  introductive  d'instance,  formée  par  une  personne  capable 
de  transiger,  puisqu'elle  est  majeure  et  sur  un  objet  susceptible 
de  transaction  (conf.  Favard,  p.  624).  — Nous  répondons  que  le 
point  de  savoir  si  l'objet  est  susceptible  de  transaction  est  pré- 
cisément ce  qui  est  en  question  et  qu'à  nos  yeux ,  la  négative 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  2045  et  472  e.  eiv.,  ainsi 
lu'on  vient  de  le  dire. 

!B8S.  Mais  s'il  na  s'agit  pas  d'une  action  entre  le  mineur  et 
Le  tuteur ,  mais  entre  celui-ci  et  un  tiers ,  la  règle  doit-elle  être 
suivie?  Il  a  été  Jugé,  pour  la  négative,  qu'on  ne  doit  pas  dispen- 
ser du  préliminaire  de  conciliation  ia  demande  en  reddition  de 
compte,  formée  par  un  tuteur  contre  un  mandataire  auquel,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle ,  il  avait 
donné  pouvoir  de  toucher  une  somme  due  au  mineur  (Poitiers, 
13  mal  1829)  (2).  —  Cette  décision  est  juste;  car,  dans  l'espèce, 
l'action  était  personnelle  au  tuteur  :  c'était  sa  propre  affaire.  — • 
Sa  responsabilité  eût  été  engagée  encore  bien  que  le  conseil  de 
famUle,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  454,  l'aurait  autorisé  à  se 

(1)  1"  Etpècê:  —  (Gerle  C.  Gerle.)  —  Là  codr;  —  Attenda  que, 
sur  les  demandes  en  reddition  de  compte  de  tutelle,  il  est  interdit  de 
traiter  avant  un  compte  préalablement  rendu ,  avec  détail  et  remise  des 
pièces  justificatives,  et  que  là  où  il  ne  peut  y  avoir  lieu  entre  les  parties 
de  traiter,  il  y  a  nécessairement  dispense  d'appeler  en  conciliation,  etc. . 

Du  25  mai  1816.-C.  de  Riom ,  2*  ch.-M.  Deval  de  Guy  mont ,  pr. 

2*  Espèce  :  —  (Boncajolo  C.  Maraniocbi.)  —  La  cour  ;  —  Attendu 
que  la  toi  dispense  du  préliminaire  de  conciliation ,  non-seulement  les 
demandes  sur  tutelles  et  curatelles,  mais  aussi  celles  qui  ont  lieu  entre 
parties  incapables  de  transiger  ou  qui  concernent  des  objets  ne  pouvant 
pas  être  la  matière  d'une  transaction  ;  —  Attendu  qu^aux  termes  des 
art.  472  et  2045  c.  civ.,  aucu  traité  ne  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n^a  été  précédé  de  la  reddition  d^un  compte 
détaillé,  et  que  ce  n^est  qu'après  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
qu'une  transaction  peut  avoir  lieu  sur  le  compte  de  la  tutelle;  que  la  con- 
séquence nécessaire  de  tout  ce  qui  précède  est  que  la  demande  en  reddi- 
tioif  de  comote  de  tutelle  ne  pouvant  pas  être  susceptible  de  transaction , 
se  trouvait  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation;  —  Adoptant,  au 
fond,  les  motifs  de  premiers  juges ,  sans  s'arrêter,  etc.;  confirme. 

Du  19  nov.  i840.-C.  de  de  Bastia.-MM.  Colonna  d'Istria,  l*'  pr. 

(2)  EtpUe  .'  —  (Chauvin  C.  Massé.)  —  En  1826,  Massé ,  tuteur  de 
confits  mineur,  avait,. en  cette  qualité,  donné  à  Chauvin,  mandat  do 
recevoir  une  somme  due  par  un  tiers  au  mineur. — En  1828,  et  toujours  en 
qualité  de  tuteur^  il  assigne,  directement,  devant  le  tribunal  de  première 


faire  aider  par  un  ou  phisfears  administrateurs  ;  c'est  contre  le 
tuteur  seul  que  le  mineur  doit  former  son  action  en  reddition  de 
compte.  —  On  objecte  que  le  mandat  et  le  libellé  de  l'action  in- 
diquaient que  la  somme  reçue  intéressait  le  mineur.  —  Il  y  a  ici 
ccmfosion  :  ce  n'est  point  d'une  somme  intéressant  un  mineur 
qu'il  s'agissait ,  à  proprement  parler,  mais  de  l'eiécution  d'un 
mandat  confié  par  le  tuteur  à  un  tiers.  —  Aux  yeux  de  ce  tiers, 
la  somme  était  censée  appartenir,  non  au  mineur,  mais  au  tuteur 
auquel  seul  il  devait  en  rendre  compte.  Invoquer,  dans  ce  cas,  les 
droits  du  mineur,  c'est,  de  la  part  du  tuteur,  se  prévaloir  du 
droit  des  tiers.  —  Quant  à  la  considération  qu'un  tuteur  qui  se- 
rait peu  solvable  pourrait  confier  un  mandat  à  un  tiers,  approu- 
ver la  conduite  de  ce  dernier,  et  par  là  dissiper  toutes  les  facul- 
tés mobilières  du  mineur ,  cette  considération  est  insignifiante  : 
car  le  tuteur,  en  toute  hypothèse ,  pourrait  arriver  à  ce  résultat , 
et  il  y  aurait  puérilité  de  supposer  qu'il  pourrait  prendre  une  voie 
pareille  pour  arrivera  une  dispense  de  conciliation.  —  M.  Chau- 
veau sur  Carré,  n**  207-7<^,  combat  notre  doctrine,  en  ce  que , 
selon  lui ,  l'action  ,  bien  qu'intentée  par  je  tuteur  contre  un  tiers 
n'était  pas  moins  une  demande  intentée  au  nom  du  mineur  et 
dans  son  intérêt ,  ce  qui  la  faisait  rentrer  dans  les  termes  du 
S  1  de  l'art.  49. 
Quant  au  mineur  émandpéy  V.  le  paragraphe  précédent. 
)934. 8<>  L'art.  49  termine  l'énumération  des  demandes  dispen» 
sées  de  la  conciliation  par  ces  mots  :  «  Enfin,  toutes  les  causes 
exceptées  par  les  lois,  »  —  C'est  là  une  disposition  d'une  valeur 
indécise  qui  force  à  rechercher,  dans  le  vaste  arsenal  de  nos  lois 
si  nombreuses,  quelles  peuvent  être  ces  causes  dont  il  n'est  pas 
fait  mention  ici.  Ces  causes  peuvent  être  ou  explicites  ou  impit^ 
cites  :  explicites,  lorsque  la  dispense  est  formellement  pronon* 
cée  par  une  disposition  spéciale;  implicite,  lorsque  celte  dispense 
ressort  de  la  nature  même  delà  demande,  et  bien  que  la  loi  soit 
silencieuse  à  cet  égard. 

SSA.  Il  faut  placer  dans  la  première  catégorie ,  c'est  à-dire 
dans  la  classe  des  affaires  où  la  dispense  de  conciliation  est  éta- 
blie par  une  disposition  expresse,  1^*  le  cas  de  retard  ou  de  refus, 
delà  part  des  experts, ôe  déposer  leur  rapport;  ils  peuvent  alors 
être  assignés,  à  trois  Jours,  sans  préliminaire  de  conciliation, 
devant  le  tribunal  qui  les  a  commis  (c.  pr.  320);  — ,2®  Le  cas 
de  reprise  dHnstance  par  suite  de  changement  d'état  des  parties  ; 
le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le  change- 
ment d'état,  doit  être  néanmoins  assigné  de  nouveau,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conciliation  préalable  (c.  pr.  345)  ;  —  3®  Le  cas  où 
un  notaire,  ou  autre  dépositaire,  refuserait  de  délivrer  expédition 
ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  ;  il  peut  y  être  con- 
damné ,  sur  assignation  à  bref  délai ,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation (c.  pr.  839);  —  A^  Le  cas  où  il  y  a  lieu  à  rectification 
d'un  acte  de  Vétatcivil\  les  parties  intéressées  doivent  être  ap- 
pelées par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation  (c.pr.856)  ; 
— 5^  Le  cas  où  il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  contre  les  délibérations 

instance ,  le  sieur  Chauvin,  en  reddition  de  compte  du  mandat.— Chauvin 
prétend  que  la  demande  n'est  pas  recevable,  pour  inobservation  du  pré- 
liminaire de  conciliation.  —  7  juill.  18t28,  jugement  qui  accueille  la  fin 
de  non-recevoir  :  ce  Attendu  que ,  si  tout  mandataire  doit  rendre  compte 
de  sa  gestion ,  il  ne  peut  être  tenu  de  le  faire  qu'à  sop  mandant  direct  en 
personne ,  on  à  ses  héritiers  ou  représentants;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la 
sieur  Massé,  mandant  direct  et  personnel  du  sieur  Chauvin,  ost  majeur 
él  partie  capable  de  traiter  et  transiger,  ainsi  que  ledit  sieur  Cbauvio  lui- 
même;  —  Qu'il  s'agit,  au  procès,  d'une  demande  purement  personnelle, 
principale,  introductive  d'instance,  entre  parties  capables  de  transiger  et 
sur  un  objet  qui  peut  être  la  matière  d'une  transaction  ;  d'où  il  suit  qu'aux 
termes  de  Tart.  48  c.  pr.,  cette  demande  ne  pouvait  être  portée  directe- 
ment devant  le  tribunal  civil ,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  reçue  avant  que 
le  défenseur  eût  été  préalablement  appelé  au  bureau  de  conciliation ,  ce 
qui  n'a  pas  en  lieu.»  —  Appel. — Arrêt. 

La  cour;  — -  Considérant  que  François  Booteao,  débiteur  dn  sieur 
Massé  ,  s'est  dûment  libéré  entre  les  mains  de  l'intimé,  fondé  de  pouvoirs 
de  l'appelant,  tuteur  dudit  mineur;  —  Considérant  qu'une  conséquence 
nécessaire  de  celte  libération  est  que  l'apptlant  est  devenu  personnelle- 
ment comptable  envers  son  fils  mineur,  des  sommes  ainsi  touchées  par 
son  fondé  de  pouvoirs;— Considérant  que  l'action  en  reddition  de  compta 
dont  il  s'agit  au  procès,  intéresse  personnellement  l'appelant,  à  qui  (^ 
te  peut  contester  le  droit  de  transiger  avec  l'inlimé  ;  —  Adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Do  13  mai  1829.-C.  de  Poitiers.-MM.  Grelleauet  Guillard^av. 
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du  conseil  de  famille  :  les  tuteur^  subrogé  tuteur,  ou  curateur, 
même  les  membres  de  rassemblée  peuvent  le  faire ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  tenter  la  conciliation  (c.  pr.  883). 

990.  A  regard  des  demandes  dispensées  implicitement  de  la 
conciliation,  nous  avons  indiqué  ci-dessus,  n<^  1 1 7  et  s.,  plusieurs 
exemples.  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  toutes  les  demandes 
qni  touchent  à  l'ordre  public  et  toutes  celles  qui  intéressent  les 
incapables. 

9S7.  EnflD  et  quant  à  l'Algérie,  l'ordon.  du  16  avril  1845  a 
dérogé  au  principe  posé  dans  l'ordon.  du  10  août  1834,  indiquée 
plus  haut,  n«  36 ,  et  dans  l'art.  54  de  celle  du  26  sept.  1842,  et 
11  a  été  décidé  que  le  préliminaire  de  conciliation  y  est  exigé  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  abrogé  expressément  celles-ci  (Alger,  3  janv. 
1819,  aff.  Girardon,  D.  P.  49.  2.  51). 

CHAP.   4«   —  JUGB  DB    PAIX    COHPfiTBNT   POUR    ESSAYER 

LA  CONQUATION. 

998.  L'art.  50  c.  pr.  porte,  à  cet  égard,  la  disposition  sol- 
Tante  :  —  «  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation,  —  1<^  en  ma- 
tière personnelle  et  réelle  devant  le  Juge  de  paix  de  son  domi- 
cile; s'il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le  ]uge  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur;  —  2<»  En  matière  de  société  autre  que 
celle  de  commerce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  ]uge  du  lieu  où 
elle  est  établie;  —  3*  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes 
entre  héritiers,  Jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes 
qoi  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  par- 
tage; sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  Jusqu'au  Jugement  définitif ,  devant  le  Juge  de  paix 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  » 

Comme  il  est  libre  aux  parties ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin  (cbap.  5);  de  ne  pas  procéder  par  voie  de  citation  et  de  se 
présenter  volontairement  devant  le  Juge  de  paix  pour  essayer  un 
arrangement,  il  est  certain  que  les  parties  peuvent,  dans  un  cas 
pareil,  choisir  le  Juge  de  paix  qui  leur  convient  (Conf.,  Boitard, 
1. 1 ,  p.  21  ;  Berriat,  p.  189;  Merlin,  v»  Bur.  de  concil,,  n*  5).— 
C'est  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  sous  la  loi  do  26  oct.  1790,  tlt.  1, 
art.  11  (Turin,  29  vent,  an  12,  aff.  Fogliano,  V,  Compét.  trib. 
de  paix,  n^  521),  et  que  cela  serait  encore  Jugé  aujourd'hui. 

999.  On  a  vu  plus  haut  que  la  formalité  de  la  conciliation  ne 
pouvait  être  suppléée  par  des  équipollents  (V.  n*  77);  on  de- 
mande, ici,  si  cette  mission,  que  la  loi  confie  au  Juge  de  paix, 
pourrait  être  attribuée  à  une  autre  personne,  à  un  autre  juge  ?  — 
11  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  —  i'*  Qu'une  cour 
d^ajipel  pourrait,  de  son  propre  mouvement,  ordonner  la  compa- 
rution des  parties  devant  elle  à  l'effet  de  les  concilier,  et  qu'elle 
le  peut  d'autant  mieux  lorsqu'elle  le  fait  sur  la  réquisition  des 
parties  elles-mêmes  (Req.,  7  fév.  1811)  (1); —  2*  Qu'un  tri- 
bunal peut  donner  une  mission  de  conciliation  à  un  tiers  pour 
entendre  les  parties,  vérifier  amiablement  leurs  allégations  réci- 
proques (Req.,  12 mars  1834, aff.  Villa,  V.  Compét.  com.,  n<>153); 
— 3«  Que  le  juge  de  paix  saisi  d'un  litige  peut  cesser  d'être  Juge 
du  procès  et  devenir  conciliateur  du  consentement  des  parties, 
constater  leurs  accords  par  un  acte,  qui  est  un  véritable  procès- 
verbal  de  conciliation  (Bordeaux,  5  fév.  1830,  aff.  Guérin^ 
V.  Obllg.;  Conf.,  v»  Arbitrage,  n«  427). 

940.  La  disposition  précitée  de  l'art.  50  établit  quatre  règles 
particulières  de  procédure  qui  s'écartent,  en  quelques  points,  des 
principes  posés  par  le  code  au  titre  des  citations  et  ajournements 
(V.  Compét.  clv.  des  trib.  d'arr.  et  Exploit). 

941 .  1'*  Règle.  —  Si  l'action  est  peraonnelle  ou  réelle^  la  ci- 
tation en  conciliation  sera  donnée  devant  le  Juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur  :  quand  l'action  est  personnelle,  c'est  l'appli- 
cation de  la  règle  générale  ;  mais  en  matière  réelle,  l'art.  50  dé- 
roge ici  au  principe  du  dt-oit  commun,  d'après  lequel  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  Juge  de  la  situation  des  biens  litigieux 
(V.  fart.  59  c.  pr.).  Cette  dérogation  est  motivée  sur  ce  que  le 
}oge  de  paix  qui  n'a,  Ici,  d'autre  mission  que  de  chercher  à  con- 

(1)  (Plompteux  C.  TasqQioet.)  —  La  cour;  — •  Considérant ,  sur  le 
premier  moyen,  qa^n  lisant  avec- attention  l'arrêt  attaqué ,  il  parait  évi- 
dent que  c'est  à  la  sollicitation  des  parties  elles-mêmes  que  la  coar  d^ap- 
pel  de  Liège  a  ordonné  leur  comparution  devant  elle  pour  tenter  nne  con- 
ciiialioD ,  et  qae  c'est  parce  qu  elles  étaient  en  pourparlers  d'accommode- 
mants  qu'elle  a,  sur  leur  réquisitioa  ^renvojé  la  prononciation  du  délibéré 


cllier  les  parties,  sans  aToir  ni  Tlsite  ni  descente  à  faire  sur  les 
lieux,  y  parviendra  mieux  s'il  est  le  Juge  de  la  personne  citée, 
que  si  on  eût  choisi  celui  de  la  situation,  à  qui  les  parties  auraient 
été  le  plus  souvent  inconnues,  cette  situation  des  biens  litigieux 
pouvant  être  fort  éloignée  (V.  Conf.  Pigeau,  1. 1,  p.  84,  et  ledis^ 
cours  du  rapporteur,  ci-dessus ,  p.  27,  n^  9).  61  l'action  était 
mixte,  la  même  règle  serait  suivie,  à  plus  forte  raison,  puisque, 
d'après  le  droit  commun,  le  demandeur  a  le  choix ,  dans  ce  cas , 
d'assigner  le  défendeur  soit  devant  le  Juge  de  la  situation ,  soit 
devant  celui  du  domicile  du  défendeur  (V.  c.  pr.  52). — V.  Com. 
pét.  des  trib.  de  paix,  n«  17  et  suiv. 

949.  Les  art.  111  c.  civ.  et  39  §  finale,  pr.,  qui  permettent 
d'assigner  devant  le  |uge  du  lieu  où  a  été  faite  une  élection  de  do- 
micile spécial  pour  Texécution  d'un  acte,  ne  pourraient  recevoir 
leur  application  en  matière  de  conciliation,  par  ce  même  motif 
que  le  juge  de  paix  du  défendeur  doit  avoir,  plus  que  tout  autre, 
la  confiance  des  parties  et  que,  par  conséquent,  il  peut  parvenir 
plus  facilement  à  les  concilier  (Y.  Favard,  t.  1 ,  p.  626  et  Chaa- 
veau  sur  Carré,  1. 1 ,  n«  219-2*).  —  Mais  la  résidence  de  fait  suf- 
firait pour  constituer  le  domicile  de  la  partie  citée,  alors  même 
que  cette  partie  aurait  déclaré  avoir  fixé  ailleurs  son  domicile 
pour  l'exercice  de  ses  droits  politiques  '  (V.  comme  argument, 
Paris,  13  mai  1809^  aff.  Saiffert,  v<»  Exploit).— 11  a  été  Jugé  que 
le  défendeur  doit  être  cité  en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix 
de  son  domicile  réel ,  et  non  devant  celui  du  domicile  qu'il  a  élu, 
l'élection  n'ayant  d'effet  qu'à  l'égard  de  l'ajournement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  (Caen,  18  mars  1847,  aff.  Barbé, 
D.  P.  49.  2.  31  ;  Alger,  3  Janv.  1849»  aff.  Girardon,  V.  eod.). 

949.  —  2*  Règle,  —  S'il  y  a  deux  défendeurs,  le  demandeur 
peut  citer,  à  son  choix,  devant  le  Juge  de  paix  du  domicile  de 
l'un  deux  ;  c'est  rapplieation  de  la  règle  du  droit  commun  posée 
dans  l'art.  39  c.  pr.  (Y.  Compét.  des  trib.,  n^  38  et  suiv.).  La 
lof  ne  faisant  aucone  distinction,  la  règle  doit  s'appliquer  au  cas 
où  les  défendeurs  sont  solidaires  comme  à  celui  où  ils  ne  le  sont 
pas  (Conf.,  Pigeau»  t.  1,  p.  84). 

944.  3*  Règle.  —  En  matière  de  société^  autre  que  celle  de 
commerce,  tant  qu'elle  existe,  la  citation  en  conciliation  doit  être 
donnée  devant  le  Juge  de  paix  du  lieu  où  elle  est  établie.  Ici  en- 
core, c'est  la  reproduction  de  la  règle  du  droit  commun  (Y.  c.  pr. 
59p  S  4);  dans  ce  cas,  comme  en  matière  de  succession ,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après,  le  législateur  ne  pense  plus  que  ce  soit 
le  Juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur  qui  se  trouve  le  pins  à 
même  de  connaître  de  la  cause  du  litige  et  de  l'apprécier.  C'est, 
au  contraire»  devant  le  Juge  du  lieu  que  l'appréciation  deviendra 
plus  aisée  et  qu'il  sera  également  plus  facile  aux  parties  de  faire 
entre  elles  et  à  moindres  frais  les  recherches  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  se  concilier  (Y.  Ci-dessus,  p.  27,  n®  9,  le  dis- 
cours du  rapporteur)» 

Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  que  la  loi  ne  parle  ici  que 
des  sociétés  eivUeSf  de  celles  dont  s'occupe  le  code  civil  dans  ses 
art.  1832  et  suiv.,  et  avec  raison ,  car  toutes  les  demandes 
en  matière  de  commerce  étant  expressément  dispensées  de  la  for- 
malité (c.  pr.  49,  $  4) ,  les  sociétés  commerciales  se  trouvent 
nécessairement  comprises  dans  la  première  exception. 

945.  D'un  autre  cèté,  notre  article  dit  «  tant  que  la  société 
existe,  »  Donc,  dès  qu'elle  est  dissoute,  la  règle  ordinaire  reprend 
son  empire,  c'est-à-dire  que  le  défendeur  doit  être  cité  devant 
le  Juge  de  paix  de  son  domicile.  Alors,  en  effet,  il  n'y  a  plus  de 
masse;  l'être  moral  s'est  évanoui  ;  chacun  Jouit  à  part  de  ce  qu'il 
a  recueilli  ;  il  le  confond  dans  son  patrimoine  et  doit  donc  être 
cité  devant  le  bureau  de  paix  de  son  véritable  domicile  (  Y.  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  27).  Toutefois,  selon  la  remarque  de  Pigeau  (t.  1,^ 
p.  84  ) ,  l'article  s'appliquerait ,  même  après  la  dissolution  de  la 
société,  aux  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  ou  en  res- 
cision du  partage  fait  par  les  associés ,  puisque  fart.  1872  c.  civ. 
rend  communes  aux  partages  entre  associés  les  règles  do  partage 
entre  cohéritiers,  et  que  l'art.  822  du  même  code  déclare,  dans 

d'an  jour  à  nn  autre;  que  toute  mesure  qui  tend  à  favoriser  un  rapprocb»- 
ment  entre  des  plaideurs  e<it  tellement  morale ,  que  quand  bien  même  la 
cour  d^appel  de  Liège  aurait,  de  son  propre  mouvement,  ordonné  la  com- 
parution des  parties  devant  elle  à  l'effet  de  les  concilier  si  faire  se  pouvant, 
elle  n'aurait  violé  aucune  loi  et  commis  aucun  excès  de  pouvoir;— Rejette. 
Du  7  fév.  1811.-C.  C,  sect  req.-]ifM.  Henrion,  pr.-Minier,  rajp* 
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un  ras  pareil,  qne  eVst  devant  le  tribunal  de  rouveriure  de  la 
eucceâsion ,  que  doivent  être  portées  ces  dcuaudes. 

:84«.  Ëo  troisième  lieu,  ces  mots  de  l*article  :  «  le  Juge  du  lieu 
où  la  société  est  établie,»  sont  clairs  :  la  citation  en  conciliation 
doit  être  donnée  au  domicile  de  la  société  elle-même.  —  Mais  si 
la  société  n'a  pas  de  siège  principal ,  devant  quel  Juge  faudra- 
t-it  donner  la  citation?  Devant  le  Juge  du  lieu  où  la  société  a  été 
coii(rac(^«,  dit  M.  Cbauveau  sur  Carré  (t.  1 ,  quest.  2i8-7<>,  n«  3). 
—  Pigeau  (t.  i,  p.  84)  etCarou  (n*  792)  pensent  que,  dans  un 
cas  pareil,  il  faut  donner  compétence  au  Juge  de  paix  du  domicile 
des  associés  ou  de  l'un  d'eux. — V.Compét.  civ.,  n<»*  i09  et  suiv. 
!BAV.  4*  règle, —  En  matière  de  succession^  partage,  dûpo- 
tition  à  cawe  de  mort ,  la  citation  doit  être  donnée  devant  le  Juge 
de  paix  où  la  succession  s'est  ouverte  :  i<^«  sur  les  demandes 
entre  héritiers.  Jusqu'au  partage  inclusivement;  2*  sur  les  de- 
mandes intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  ; 
3*  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  de»  dispositions  à 
cause  de  mort  Jusqu'au  Jugement  définitif.  »  C'est  la  reproduc- 
tion textuelle  de  la  disposition  générale  du  droit  commun ,  inscrite 
dans  l'art.  39  c.  pr.,  $  5. — V.  Compét.  civ.,  n«'  64  et  suiv. 

!B48.  li  faut  remarquer  que,  dans  les  trois  hypottièses  ci- 
dessus,  la  loi,  pour  caractériser  la  cause  de  la  compétence  du 
Juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  se  sert  de 
trois  locutions  différentes  :  1*  jusqul^au  partage  inclusivement^ 
!S*  avant  le  partage;  3*  Jusqu'au  juj/emont  définitif.  Dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  et  pour  les  trois  sortes  de  demandes  dont 
il  s'agit,  n'est-ce  pas  la  même  pensée  exprimée  de  trois  manières 
différentes?  Nous  croyons,  avec  M.  Boitard  (t.  1,  n*  IST),  que 
l'aflBrmative  ne  peut  être  douteuse.  D'abord ,  avant  le  partage  et 
jusqu'au  partage,  c'est  évidemment  la  même  époque;  ensuite 
parle  moi  jugement  définitif  du  troisième  cas,  la  loi  veut  parler, 
sans  aucun  doute,  du  Jugement  qui  bomologue  le  partage,  par 
la  raison  que,  le  plus  souvent,  le  partage  a  lieu  en  Justice.  De 
telle  sorte  qu'en  définitive  et  pour  les  trois  espèces  de  demandes, 
c'est  la  clôture  du  partage  qui  détermine  la  compétence.  —  Conf. 
M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  216-7*,  n*  3. 

!B4lO.  C'est  la  clôture  du  partage,  disons-nous,  qui  détermine 
la  compétence  du  Juge  de  paix  :  après  cet  acte,  on  rentre  dans  les 
règles  ordinaires,  c'est-à-dire  que  le  défendeur  doit  être  cité  en 
conciliation  devant  le  Juge  de  paix  de  son  domicile  et  non  plus 
devant  celui  dn  lien  de  l'ouverture  de  la  succession;  et  ce,  dans 
cbaoune  des  trois  bypothèses  de  demandes  dont  s'occupe  la  loi , 
par  la  raison  donnée  ci-dessus,  qu'en  matière  de  succession 
comme  en  matière  de  société,  lorsque  l'hoirie  est  divisée,  il  n'y 
a  plus  d'héritiers;  l'être  moral  a  disparu  pour  ne  plus  laisser  sub- 
sister que  des  individualités. 

)860.  Mais  une  question  s'est  élevée  :  8*11  s'agit  de  demande  en 
rescision  de  partage  ou  de  garantie  de  lots,  faut-il  suivre  la  règle 
de  compétence  de  l'art.  50  ou,  en  d'autres  termes,  ces  demandes 
peuvent-elles  être  assimilées  à  celles  formées  avant  le  partage , 
comme  cela  a  lieu ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus ,  en  matière  de 
société  civile,  par  application  de  l'art.  822  c.  civ.?  Ceux  des 
auteurs  qui  se  prononcent  pour  l'aflBrmative  disent  que,  par  cela 
même  que  son  existence  est  contestée  par  des  demandes  en  res- 
cision et  en  garantie  de  lots ,  le  partage  n'est  plus  définitif  dans 
le  sens  de  la  loi;  et  que,  par  conséquent,  on  se  trouve  dans 
l'hypothèse  prévue  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  En  effet,  dit  M.  Boncenne  (t.  2, 
p.  27,  note),  du  moment  que  l'existence  légale  du  partage  est 
remibe  en  question ,  c'est  comme  s'il  n'avait  pas  existé  (  V.  dans 
le  même  sens  PIgean,  1. 1,  p.  83;  Cbauveau  sur  Carré,  quest. 
219  ter;  Favard,  t.  i,  p.  626;  Bioche,  n*  90). 

On  répond  que  l'opinion  contraire  est  préférable  à  tous  égards. 
D'abord,  dit-on,  l'assimilation  qu*on  veut  faire  d'un  partage  atta- 
qué à  un  partage  non  définitif  est  repoussée  par  l'esprit  comme  par 
les  termes  formels  de  la  lot.  En  effet,  un  partage  ne  peut  pas  cesser 

(1)  (De  Rohan  C.  prince  de  Bourbon.)  —  La  coui;  — Attando  que 
W$  deux  parties  étaot  étraagères  au  royaume  des  Pays-Bas,  et  s'agissaat 
d*une  contestation  qui  ne  peat  être  envisagée  que  comme  loe  pétition 
d'béreditp, consistant  en  biens  situés  dans  ce  royaume,  l'on  ne  pouvait  ten- 
ter la  cor:ciliatioo  devant  les  juges  français,  qui  n'avaient  aucune  juridic- 
tion sur  ces  biens,  et  qu'il  était  nécessaire  et  utile  do.porter  la  demande 


d'être  définitif  parce  qu'il  platt  à  l'un  des  cohéritiers  d'en  deman* 
der  la  rescision  ou  de  prétendre  qu'il  est  é\  iucé  de  sou  lut ,  alors 
même  que  son  action  serait  fondée  :  ces  mots  de  la  loi ,  partage 
définitif  y  ont  été  employés  par  opposition  à  ceux-ci  :  partage  pro" 
visionnel,  lequel  partage  peut  avoir  lieu,  en  effet,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  818  et  840  c.  civ.  Autrement  et  tant  que  l'af- 
faire n'aura  pas  été  portée  à  l'audience,  l'éventualité  d'une  de- 
mande en  rescision  ou  en  garantie  pourrait  avoir  pour  effet  de 
modifier  la  compétence  pour  toutes  ies  actions  intentées  soit  par 
les  cohéritiers  et  légataires ,  soit  par  les  créanciers.  D'un  autre 
côté,  l'art.  822  c.  civ.  qu'on  invoque,  par  analogie,  résiste  à 
l'application  :  cet  article  règle,  en  effet,  la  compétence  du  ma- 
gistrat appelé  à  juger  la  contestation ,  et  il  s'agit  ici  du  magis- 
trat chargé  de  concilier  les  parties.  Or,  pour  atteindre  ce  but, 
quelle  est  l'intention  générale  de  la  loi?  C'est,  dit  M.  Boitard 
(t.  1 ,  n®  145),  d'in\eslir  du  droit  de  la  tentative  de  conciliation 
un  Juge  de  paix  qui  ne  soit  pas  étranger  aux  deux  parties  :  aussi 
désigce-t-eile  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  dans  la 
présomption  qu'il  doit  avoir  plus  d'autorité  sur  une  personne  qui 
peut  lui  être  connue. — Conf.  Carou,  n«  794. 

!B5t.  S'il  n'y  avait  qu'un  seul  héritier,  il  n'y  aurait  plus  de 
motif  pour  appliquer  la  disposition  exceptionnelle  du  $  3  de 
l'art.  30;  il  faudrait  rentrer  alors  dans  le  droit  ordinaire  et  citer 
cet  héritier  devant  le  Juge  de  paix  de  son  domicile. — Conf.  Bon- 
cenne, t.  1,  p.  27;Carou,  n«.  796. 

SftS.  S'il  s'agit  d*étrangers^  devant  quel  Juge  la  citation 
doit-elle  avoir  lieu?  Il  faut  distinguer  si  la  matière  est  person- 
nelle ou  réelle.  Au  premier  cas,  l'étranger  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  Juge  do  paix  du  domicile  du  minUtèrc  public 
près  le  tribunal  où  la  demande  est  portée. 

HftS.  Au  second  cas,  il  doit  l'être  devant  le  Juge  du  lieu  de 
la  situation  des  biens.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'en  matière 
de  pétition  d'hérédité  consistant  en  biens  situés  dans  le  royaume, 
deux  étrangers  plaidant  l'un  contre  l'autre  doivent  comparaître 
en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  du  chef-lieu  principal  de 
la  situation  des  biens  (Liège,  2  fév.  1820)  (1).— V.  Droits  civils. 

S  A4.  81  Vincompétence  du  Juge  de  paix  est  soulevée  par  le 
défendeur,  quel  est  le  devoir  du  magistrat?  A-t-il  le  droit,  en 
vertu  du  pouvoir  attribué  à  tout  Juge  de  statuer  préalablement 
sur  sa  compétence,  de  se  prononcer  sur  le  déclinatoire  proposé  ? 
ou  bien  doit-Il  se  borner,  en  constatant  la  demande  en  renvoi 
formée  par  le  défendeur ,  à  déclarer  que ,  par  cela  même ,  Il 
n'a  pu  concilier  les  parties,  en  ce  que,  n'étant  point  investi 
d'une  Juridiction  contentieuse,  puisqu'il  n'est  qu'un  conciliateur, 
il  n'a  pas  qualité  pour  prononcer  sur  les  diflScultés  de  compé- 
tence ou  de  procédure  soulevées  devant  lui?  —  SI  l'affirmative , 
qui  nous  semble  conforme  à  la  rigueur  des  principes,  est  admise, 
quelle  est  la  marche  que  devra  suivre  le  demandeur  ?  Devra-t-il, 
la  question  de  compétence  n'étant  pas  jugée ,  appeler  le  défen- 
deur devant  un  autre  juge  de  paix  ?  ou  bien  pourra-t-il  porter  sa 
demande  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  sauf  au  dé- 
fendeur ie  droit  de  s'y  prévaloir  de  ce  que  la  tentative  de  conci- 
liation n'a  pas  en  lieu  ?— C'est  ce  dernier  moyen  qui  nous  semble 
seul  praticable;  autrement  le  défendeur  pourrait  éternellement 
paralyser  l'action  de  son  adversaire ,  en  se  bornant  à  contester 
la  compétence  de  tous  les  Juges  de  paix  devant  lesquels  II  aurait 
été  successivement  cité.  «  Si  le  demandeur,  dit  Pigeau  (t.  1, 
p.  90),  consent  au  déclinatoire,  le  Juge  de  paix  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  de  nouveau;  alors  il  faut  une  nouvelle  citation 
devant  le  Juge  de  paix  compétent.  Si  le  demandeur  ne  consent 
pas  au  déclinatoire  et  que  le  défendeur  y  persiste,  ie  Juge  de 
paix  ne  peut  statuer;  il  n'est  pas  Juge,  Il  n'est  que  conciliateur. 
Alors,  le  demandeur,  s'il  veut  poursuivre ,  assigne  au  tribunal 
compétent.  »  Mais,  devant  le  tribunal,  la  question  de  compétence 
devra  se  décider.  —  Voyons  ce  qu'il  adviendra  :  si  le  tribunal 
reconnaît  que  le  Juge  de  paix  primitivement  saisi  l'avait  été  ré- 


en  coQcniation  devant  le  juge  de  paix  do  canton  de  Booillon ,  chef-liea 
de  la  résidence  des  ci-devant  ducs  de  Boaillon;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  sur  l'appel  principal ,  donne  défaut  contre  l'intimé  »  et  pour  ce  motif 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  2  fév.  1820.-C.  d'appel  de  Liëge,  1>«  ch. 
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galièremëntét  eompétemment,  le  déclloatolre  Intempestif  élevé 
par  le  défendeur  devra  être  considéré  comme  un  refus  de  se  con- 
cilier et,  par  conséquent  y  la  tentative  de  conciliation,  réputée 
épuisée.  Si,  au  contraire ,  le  juge  de  paix  ^aisi  était  réellement 
incompétent ,  le  tribunal  devra  renvoyer  les  parties  devant  qui 
de  droit  pour  tenter  l'essai  de  conciliation  (Gonf.  Chauveau  et 
Carré,  quest.  219;  Boitard,  1. 1,  p.  i  44;  Pigeau,  t.  1,  p.  90); 
Contra ,  Carou ,  n<>  797  ;  Blocbe ,  n«  97).  —  Dans  le  cas  où 
ce  serait  une  exception  dilatoire  que  le  défendeur  élèverait 
devant  le  Juge  de  paix,  en. ce  que,  par  exemple,  étant  encore 
dans  les  délais  pour  faire  Inventaire  et  délibérer ,  en  sa  qualité 
d'héritier  ou  de  femme  veuve  ou  séparée  de  biens ,  la  citation 
est  prématurée*,  dans<  un  cas  pareil,  il  y  aurait  lieu  de  décider  la 
difficulté  d'après  la  distinction  ci-dessus.  —  V.  plus  loin. 

966.  Les  parties  peuvent-elles,  d'une  manière  expresse  ou 
tacite,  saisir  de  la  conciliation  un  Juge  de  paix  incompétent  ?  En 
d'autres  termes,  la  comparution  du  défendeur  cité  devant  un  juge 
de  paix  autre  que  celui  de  son  domicile  ou  du  lieu  du  siège  de  la 
société  ou  de  l'ouverture  de  la  succession ,  a-t-elle  pour  effet 
de  proroger  la  juridiction  du  magistrat  saisi  du  consentement 
des  parties  ou  sans  réclamation  de  leur  part  (  V.  Gompét.  des 
trib.  do  paix,  n**  318  et  s.,  où  nous  avons  exposé  leséléments 
de  la  difficulté,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prorogation  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  paix  comme  juges;  o.  pr.  7).  Ici,  où  les 
Juges  de  paix  prononcent  comme  coneiliateurs,  la  question  ne  se 
présente  pas  exactement  sous  le  môme  point  de  vue  sans  doute, 
mais  l'analogie  des  situations  est  des  plus  grandes  et  doit  déter- 
miner la  même  solution.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  tirée 
de  ce  que  la  tentative  de  conciliation  aurait  été  portée  devant  un 
Juge  de  paix  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur  est  cou- 
verte par  la  comparution  volontaire  de  celui-ci  devant  ce  bureau 
de  paix  (Req.,  7  avr.  1806  \  Rennes,  9  fév.  1815)  (t). 

95tt.  Par  conséquent ,  le  défendeur,  dans  un  cas  pareil,  se 
rend  non  recevable  à  opposer  plus  tard  devant  le  tribunal  Fex- 
ception  d'incompétence,  alors  d'ailleurs  que  ce  Juge  n'était  pas 
incompétent  à  raison  de  la  matière  (Pau,  6  juill.  1837)  (2).  Gette 
doctrine  nous  semble  d'autant  mieux  fondée  :  1*  que,  dans  cette 
matière,  le  Juge  de  paix  n'étant  pas  un  Juge,  mais  un  médiateur 
ebargé  de  concilier  les  parties ,  c'est  celui  volontairement  cbolsi 
par  celles-ci  qui  remplira  le  mieux  cette  mission  de  conflance  ; — 
2«  Que  la  formalité  du  préliminaire  n'étant  pas  d'ordre  public , 
ainsi  qiTon  l'a  vu  (n«  51)  et  pouvant  se  couvrir  par  la  défense 
au  fond,  à  plus  forte  ralson.en  doit-il  être  ainsi  pour  la  compétence 
du  Juge  conciliateur.  C'est  aussi  le  sentiment  deBoBcennOi  t.  2, 
p.  32. 

969.  Il  a  été  enseigné  (V.  Encyolop.  du  droit,  n*  124)  qu'en 
semblable  hypothèse,  le  Juge  de  paix  cesse  d'être  conciliateur 
pour  devenir  Juge  ;  que,  par  conséquent,  ce  n'est  plus  un  simple 
procès-verbal  qu'il  doit  dresser ,  mais  un  Jugement  qu'il  est  ap- 
pelé à  rendre  dans  là  forme  ordinaire.  Il  faut  prendre  garde  : 
nous  raisonnons  ici  dans  l^bypothèse  d'une  citation  en  concilia- 

(1)  1'*  Etpice  .- —  (Beerembroeche  C.  sa  femme.)  —  Là  cour;  ^- 
Atleodu,  que  la  nullité  fondée  sar  ce  que  la  tentative  de  conciliation  qoi 
a  précédé  la  demande  formée  devant  le  tribunal  d^Anvers  n'a  pas  eu  lieu 
dcvaDi  le  bureau  de  paix  du  domicile  du  demandeur,  a  été  couverte  par 
la  comparution  volontaire  de  celui-ci  devant  ce  bureau  de  paix  ;— Rejette. 

Do  7  avril  1806.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Léger,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Deloz  C.  Guorn.)  —  La  coua;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'art.  *I,  combiné  avec  Tart.  48  c.  pr.  civ.,  que  la  conciliation 
est  suffisamment  essayée^  lorsqu'une  partie/ quoique  citée  devant  le  juge 
de  paix,  qui  n'est  pas  celui  de  son  domicile,  comparait  devant  lui,  et 
que,  sans  opposer  ni  nullité  ni  déclinaloire,  elle  se  borne  à  déclarer 
qu'elle  n'a  aucun  motif  de  se  concilier,  et  qu'elle  s'en  rapporte  à  ses  titres 
et  à  la  justice  des  tribunaux  ;  ^  Considérant  que  telle  a  été  la  déclara- 
tion de  l'intimée  au  bureau  de  paix  du  canton  de  Ploudiry,  qui  n'était  pas 
celui  de  son  domicile ,  mais  seulement  celui  des  lieux  contentieux  ;~Con- 
sidérant  que  rinlimée,  appelée  devant  le  tribunal  de  Brest ,  a  bien,  dans 
un  écrit  de  défense ,  proposé  la  nulliié  de  la  citation  rt  l'incompétence  du 
joge  de  paix;  mais  outre  qu'elle  a  développé  ses  moyens  au  fond ,  dans  la 
plus  grande  étendue,  pour  repousser  la  demande  de  l'appelant,  c'est 
qu'elle  a  formé  elle-même  une  demande  incidente  et  reconventionnelle 

Îoe  le  tribunal  de  Brest  aurait  dû  également  rejeter,  puisqu'il  rejetait  la 
emande  principale ,  par  le  motif  que  la  conciliation  n'avait  pas  été  vala- 
Mement  essayée;  —  Par, ces  motifs,  dit  qu'il  a  ^Cé  mal  jugé;  corri- 
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fùMi  donnée  comme  préllmtnalre  forcé  de  ^instance  devant  un 
Juge  de  paix  Incompétent*  Or  la  mission  du  Juge  de  paix  est 
clairement  tracée,  et  ne  pourrait  tirer  de  son  incompétence  comme 
conciliateur  le  droit  de  se  transformer  en  Juge  du  litige.  Mais  s'il 
ne  s'agit  pas  d'une  citation  en  conciliation  ;  si  c'est  comme  juge 
que  le  Juge  de  paix  est  appelé  à  terminer  le  différend,  nous  re- 
tombons dans  la  question  de  prorogation  de  Juridiction  examinée 
v«  Gompét.  du  trib.  de  paix ,  art.  6,  $  1  et  2*7-  Or,  dans  ce  cas 
et  s'il  s'agit  d'une  contestation  qui  ne  soit  pas  de  la  compétence 
du  Juge  de  paix ,  rtuione  materiœ ,  les  parties  pourront  lui  sou« 
mettre  valablement  la  connaissance  de  leur  différend  en  se  con«: 
formant  à  la  disposition  de  l'art.  7  pr* — Et  alors  le  ntagistraty' 
dont  la  juridiction  serait  ainsi  prorogée ,  statuerait  comme  juge 
et  non  plus  comme  coAct/tateur  :  sa  décision  devrait  être  pro« 
noncée  publiquement,  ainsi  que  M.  Curasson,  p.  45 ,  en  fait 
très-bien  la  remarque. 

ji&9.  On  devrait  également  considérer  comme  couverte  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  la  nullité  d'une  citation  en 
conciliation ,  tirée,  par  exemple,  de  ce  que  la  matière  était  dis- 
pensée de  la  formalité. 

9&0.  Et,  dans  ce  cas ,  il  est  hors  de  doute  que  la  renoncia- 
tion du  défendeur  à  se  prévaloir  de  l'incompétence  du  Juge  de  pals 
ne  pourrait  avoir  pour  effet  d'influer  en  rien  sur  la  compétence 
du  tribunal  appelé  plus  tard  à  connaître  de  la  contestation.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  comparution  au  bureau  de  paix ,  do 
la  part  d'un  négociant  assigné  devant  un  tribunal  civil  en  exécu- 
tion  d'un  acte  de  commerce ,  n'emporte  pas  déchéance  de  la  fa- 
culté de  décliner  la  compétence  de  cette  Juridiction  et  de  deman- 
der son  renvoi  devant  un  tribunal  de  commerce  (Orléans,  5  mare 
1843,  aff.  Gourdon,  V.  Gompét.  com.,  n^  25). 

960.  Mais,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  et  que  cela  résulte  de 
ce  qui  vient  d'être  dit,  lorsque,  sans  citation  préalable,  des 
parties  se  présentent  devant  un  Juge  de  paix  pour  fixer  le  sort 
d'une  convention  passée  entre  elles,  le  Juge,  en  faisant  droit  à 
leur  demande,  ne  rend  point  un  Jugement,  s'il  ne  parait  pas  qu'on 
a  entendu  le  constituer  Juge ,  et  si  d'ailleurs  l'objet  litigieux  ex* 
cédait  les  bornes  de  sa  compétence  légale.  Il  n'agit  alors  que 
comme  conciliateur ,  et  son  procès-verbal  ne  produit  pas  hypo- 
thèque (22  nov.  1806). 

GHAP.  tt.  — *  DELA»  Et  F0EMB8  DB  LA  aTATtOR 

BIf  CONCILUTION. 

)9ttt .  Les  art.  51  et  52  c.  pr.  sont  ainsi  conçvs  :  «  Le  délai 
de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins.  »  «  La  citation  sera 
donnée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  du  défendeur  ;  elle 
énoncera  sommairement  l'objet  de  la  contestation.  » — Occupons" 
nous  d'abord  de  la  citation  et  de  sa  forme;  on  parlera  ensuite  du 
délai. 

9U1t.  Il  faut  remarquer ,  dès  l'abord ,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  appeler  le  défendeur  au  bureau  de  paix,  de  lui  faire 

géant  et  réformant,  dit  que  la  conciliation  a  été  valablement  eitayéo. 
Do  9  fév.  i813.-G.  de  Rennes,  2'  ch. 

(2)  (Duclos  C.  Casaobon.)  —  La  coi^a;  —  Sur  la  nullité  de  ractiou 
engagée  par  les  parties  de  Gasaubon  par  leur  exploit  du  13  août  1836; 
— Attendu  qu'il  n'est  pas  eiact  dédire  que  cette  action  n'ait  pas  été  pré- 
cédée d'un  essai  de  conciliation ,  puisque  les  parties  sont  comparues  de- 
vant M.  le  juge  de  paii  de  Toornaj,  qui  a  déclaré,  dans  son  procès* 
verbal ,  les  renvoyer  devant  le  tribunal ,  après  avoir  inutilement  tenté  de 
les  concilier;  —  Que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  juge  de  paix  n'était  pas 
celui  du  domicile  du  défendeur,  et  qu'à  raison  de  ce,  celui-ci  avait  été  , 
mal  à  propos  cité  devant  lui,  il  l'est  également  que,  ne  s'étant  pas  borné  . 
à  opposer  son  incompétence,  ayant,  au  contraire , déduit  ses  moyens  de 
défense ,  M.  le  juge  de  paix  a  reçu  de  ce  fait  une  prorogation  de  juridic-* 
lion ,  d'autant  plus  régulière,  qu'il  n'était  pas  incompétent  à  raison  de  la 
matière  ;  par  où  il  demeure  que  celle  action  a  été  mal  à  propos  annulée  par 
le  premier  juge;  —  Attendu  que  la  solution  des  questions  que  présentent 
les  diverses  instances  engagées  entre  les  mêmes  parties  dépend  plus  oa 
moins  de  certains  faits  dont  les  parties  de  Gasaubon  ont  offert  de  rapporter 
la  preuve...;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel  da  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Tarbes ,  le  12  déc.  dernier,  dit  avoir  été  mal  jugé , 
bien  appelé  au  chef  qui  annule  l'instance  engagée  par  l'exploit  du  15  août 
nrécédent   etc 

Du  6  juin.  Î837.-G.  de  Pau»  ch.  corr.-M.  de  Charritte^  pr.  ' 

-.  9  ' 


66 


CSONCILIATION Chàp.  8. 


donner  ane  cKation  régulière,  paisqae,  «m  termes  de  Tart.  48 
c.  pr.,  les  parties  peuvent  s'y  présenter  volontairement  et  sans 
citation  préalable.  Ce  dernier  mode  est  essentiellement  propre  à 
faciliter  les  voies  amiables  ;  Il  doit  être  préféré.  On  comprend 
que  la  loi  n*ait  point  imposé  anx  parties  la  nécessité  d'une  cita- 
tion lorsqu'elles  sont  disposées  à  paraître  volontairement  devant 
le  bureau  de  paix ,  cet  accord  étant  d'un  heureux  présage.  Mais 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Boncenne  (t.  2,  p.  25) ,  les  com- 
parutions volontaires  sont  rares  ;  presque  toujours  l'essai  de- 
vient forcé  et  le  demandeur  se  volt  obligé  de  «tier  son  adver« 
saire. 

«  La  plupart  des  juges  de  paix ,  dit  M.  Favard ,  engageùt  oflEi- 
oieusemant  les  parties  à  se  présenter  volontairement;  et,  lors- 
qu'ils ont  dans  leur  canton  toute  rinfluence  qu'ils  doivent  avoir , 
il  est  rare  que  les  parties  ne  défèrent  pas  à  leur  Invitation.  Par 
ce  moyen,  les  frais  de  citation  sont  évités ,  les  esprits  ne  sont 
point  aigris  par  la  dépense  d'un  premier  acte  Judiciaire ,  ni  sur- 
tout par  l'entrevJse  d'un  huissier ,  et  souvent  cette  précaution 
•u£Bt  pour  opérer  des  conciliations  qui ,  sans  elle,  n'eussent  pas 
aulieu»(t.  i,  p.  627). 

90S.  Cet  usage,  suivi  par  les  ]uges  de  paix,  a  été  érigé  en 
•bligation  par  Part.  17  de  la  loi  du  25  mai  1858  ainsi  conçu  : 
«  Dans  toutes  les  causes ,  excepté  celles  où  11  y  aurait  péril  en  la 
demeure,  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié 
hors  du  canten  ou  des  cantons  de  la  même  ville ,  le  Juge  de  paix 
pourra  Interdire  aux  huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune 
citation  en  Justice,  sans  qu'au  préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais, 
les  parties  devant  lui.  »  L'usage  pratiqué  par  quelques  Juges  de 
paix  et  qui  a  été  oonverti  en  loi  par  cet  article,  d'appeler  préa- 
lablement les  parties  d'une  manière  o£Bcieuse  au  moyen  d'un 
avertissement ,  comprend-t-il  non-seulement  les  affaires  qui  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix  statuant  comme  Juges , 
mais  aussi  celles  sur  lesquelles  ils  n'ont  à  prononcer  que  comme 
conciliateurs?  En  d'autres  termes ,  cette  disposition  nouvelle  de 
la  loi  de  1838  s'applique-t-elle  aux  citations  en  conciliation  dont 
parlent  les  art.  50  et  sulv.,  comme  à  celle  de  l'art.  A  relatif  aux 
affaires  de  la  compétence  du  Juge  de  paix?  M.  Gurasson  (  t.  2 , 
p.  659)  se  prononce  pour  la  négative:  «  S'aglssant  ici ,  dit-il, 
d'une  disposition  dérogatoire  au  droit  commun ,  elle  doit  être 
plutôt  restreinte  qu'étendue.  Or  ce  serait  l'étendre  que  de  l'ap- 
pliquer à  la  conciliation —  La  ciUtion  en  conciliaUon  n'est 

point  une  citation  en  justice;  ce  n'est  qu'un  préliminaire  pour  y 
arriver  (V.  les  art.  2245  et  2246  c.  civ).  Le  Juge  tenant  le  bu- 
reau de  paix  n'a  point  à  statuer  sur  une  cauu;  il  essaye  seiile- 
ment  de  concilier  les  parties.  L'art  17  ne  peut  donc  s'entendre 
que  de  la  citation  dont  parle  l'art.  4  o.  pr.  et  non  de  celle  pré- 
vue par  l'art.  50 Quel  a  été,  d'ailleurs,  le  but  de  la  loi  en 

autorisant  les  avertissements  préalables?  Celui  de  mettre  le  Juge 
à  même  d'employer  sa  médiation ,  afin  d'éviter  aux  parties  un 
procès  pour  des  affaires  d'un  modique  intérêt.  Mais  à  quoi  bon 
essayer  de  concilier  les  parties  avant.la  citation  du  bureau  de  paix 
qui ,  n'étant  elle-même  qu'un  préliminaire  de  conciliation ,  ne 
sert,  le  plus  souvent,  qu'à  retarder  Texpédition  des  affaires?  » 
Ce  qui ,  dans  la  pensée  de  M.  Curasson,  aurait  pour  effet  d'éla- 
hlir  dans  la  même  cause  deux  préliminaires  de  conciliation:  l'on 
sur  avertissement  amiable ,  et  l'autre,  dans  le  cas  où  les  parties 
n'auraient  pas  répondu  au  premier ,  sur  citation  régulière.  — On 
ajoute ,  dans  ce  système,  que  la  loi  de  1838  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  affaires  de  la  compétence  des  Juges  de  paix ,  puisque  tel 
est  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  faite;  cette  loi ,  qui  ne  s'est  pro- 
posée que  de  modifier  la  compétence  des  Juges  de  paix,  ne  pouvait 
rien  innover  quant  à  leurs  attributions  gracieuses. 

9U^.  L'opinion  contraire, professée  par  MM.  Benech  (Tr.  des 
Just.  de  paix,  p.  454),  Cbauveau8urCarré(Quest.,  220  Mt),  nous 
semble  préférable  :  d'un  côté,  en  présence  des  termes  généraux  de 
l'art.  17,  la  distinction  proposée  est  Inadmissible;  d'un  autre  côté, 
pourquoi  refuser  l'avertissement  préalable  et  qui  doit  précéder  la 

(1)  rJoly  C  Pellé-Demonl.)  —  La  coub;  —  Considérant  que  rorlgi- 
oal  de  reXDloitde  citation  au  bureau  de  conciliation  estdalé  du  li  juill. 
1815,  et  le  procès- verbal  de  conciliation  du  15  du  même  mois;  que  le 
délai  voulu  par  la  loi  a  donc  été  observé  ;  que  si  la  copie  de  celte  assigna- 
tion a  été  datée,  par  erreur  da  copiste,  du  15,  Pelié-Demont  peut  d  au- 
tant moiiii  se  plaiodre  de  l'erreur  qui  s'est  glissée  dans  celle  bigniûcdlioD, 


citation  en  conciliation?  Ne  peut-ll  pas  amener  les  parties  àunar- 
rangement  que  la  vue  du  papier  timbré  et  l'acte  de  citation  seuls 
peuvent  souvent  rendre  impossible? — Au  surplus,  comme  les 
termes  de  la  loi  ne  sont  pas  impératifs,  mais  facultatif^  pour  le 
Juge  :  «  le  Juge  de  paix  pourra  interdire  aux  huissiers,  »  il  en 
résulte  que  s'il  reconnaît ,  d'après  la  nature  de  l'affaire  et  les  dr^ 
constances  de  la  eause,  que  l'avertissement  préalable  sera  Inutile 
et  pourrait  entraîner  des  lenteurs  ou  des  inconvénients,  il  s'abs- 
tiendra et  laissera  la  citation  en  conciliation  suivre  son  cours; 
faculté  qui  offre  une  garantie  suffisante. 

9115  •  En  tout  cas,  il  est  manifeste  que  ce  serait  vouloir  abu- 
ser étrangement  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  17  précité, 
que  de  l'appliquera  to«(ef  les  causes,  il  est  bien  certain,  en  effet, 
que  cette  loi  spéciale  ne  pouvait  pas  vouloir  accorder  au  Juge  de 
paix  le  droit  de  mettre  son  veto  à  toutes  les  assignations  à  com- 
paialire  devant  un  tribunal  quelconque  et  surtout  devant  des  tri* 
bun&ux  et  pour  des  matières  qui  ne  comportent  pu  la  citatioii 
préalable  en  conciliation  :  ç^aurait  été  une  absurdité,  comme  le 
dit  M.  Curasson  (toc.  cit.). 

••e.  C'est  par  l'entremise  du  greffe  de  la  Justice  de  paix  el 
au  moyen  de  lettres  missives,  que  se  donne  l'avertissement  pour 
la  comparution  amiable  des  parties.  —  fti,  au  Jour  indiqué,  le  dé» 
fondeur  ne  se  présente  pas,  c'est  alors  qu'on  a  recours  au  minia* 
tère  d'un  huissier  pour  envoyer  la  citation. 

••9.  Il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  de  1858,  qu'un  Juge  de  paix 
ne  peut  établir,  par  mesure  générale  et  réglementaire,  que  son 
huissier  ne  donnera  de  citation  qu'après  que  lui.  Juge  de  paix,  en 
aurait  donné  l'autorisation.  Vainement  le  Juge  de  paix  allègueraU 
son  titre  de  coneatatourrcasa»,  7)uiU.  i8i7,aff.  Clôt,  V.Gompèt. 
adminis.,  n*  74.2«). 

••8.  L'art.  52  précité,  sur  îa  forma  de  la  citation,  qui  se 
trouve  déjà  modifié,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  la  loi 
de  1838,a  reçu  une  autre  modifleation  par  l'art.  16de  cette  même 
loi  :  au  lieu  de  borner  le  choix  de  l'huissier  à  celui  de  la  Justice 
de  paix  du  domicile  du  défendeur,  cette  loi  l'étend  à  tous  les  huis* 
siers  du  canton.  —  Dans  le  cas  où  deux  coïntéressés,  domiciliés 
dans  deux  cantons  différents,  sont  cités  en  conciliation,  l'exploit 
doit  être  signifié  par  un  huissier  de  son  canton  à  eelui  qui  est  ap- 
pelé devant  le  Juge  de  paix  de  son  ressort.  L'esprit  de  la  loi  veut 
que  l'on  entende  ainsi  les  termes  de  l'art.  5t,  car  l'emploi  d'un 
autre  huissier  de  l'arrondissement  entraînerait  des  frais  de  dépla^ 
cément  contraires  au  vœu  du  législateur.  En  cas  d'empêchement 
de  tous  les  huissiers  ^u  canton,  la  citation  sera  notifiée  par  celui 
qui  sera  commis  par  le  Juge  de  paix  (Arg.  e.  pr.,  art.  4).  -— 
V.  Huissier. 

••9.  La  citation  serait-elle  valable  si  elle  était  donnée  par 
un  huissier  de  première  instance  non  attaché  à  la  Justice  de  paix? 
La  négative  parait  évidente  à  Chauveau-Carré(que6t.  220),  alors 
même  que  cet  huissier  serait,  depuis  plusieurs  années,  en  pos- 
session de  signifier  de  pareilles  citations. — V.  Exploit,  Huissier. 

990.  A  l'égard  des  autres  formalités  auxquelles  la  citation 
en  conciliation  est  assujettie,  elles  sont  les  mêmes  q^e  celles  des 
assignations  ordinaires  ;  ainsi,  elle  doit:  1^  être  datée,  c'est-à-dire 
énoncer  l'année,  le  mois,  le  Jour;  2^  indiquer  les  noms,  profession 
et  domicile  du  demandeur,  les  noms ,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défendeur,  l'indication  du  Juge 
conciliateur,  le  Jour  et  l'heure  de  la  comparution ,  sans  toutefois 
que  l'omission  de  l'une  de  ces  formalités,  à  moins  qu'elle  soit 
substantielle  à  l'acte,  y  puisse  entraîner  la  nullité  de  la  citation. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Boncenoe,  t.  2,  p.  27  et  28  ;  Favard, 
1. 1 ,  p.  626  ;  Boitard,  1. 1 ,  p.  1 36,  Carré,  Chauveau,  quest.  236. 
—V.  Exploit. 

991.  Ainsi  Jugé  à  l'égard  de  la  nullité  tirée  de  ce  que,  par 
erreur  de  copiste,  la  copie  de  la  citation  portait  la  date  du  Itt  an 
lieu  de  celle  du  11, Jour  auquel  elleavailétédonnée...,  alors  sur- 
tout que  le  défendeur  avait  comparu;  ce  qui  avait  couvert tette 
prétendue  nullité  (Bourges,  5  août  1817)  (1). 

qu'il  a  comparu  au  bureau  de  coDciiiation  pa^  le  ministère  d'un  manda* 
taire  ;  que  le  but  de  la  loi  a  été  rempli ,  la  tentative  de  conciliatioii  ayaat 
été  contradictoire ,  ce  qui  ne  permet  pas  de  s^arrèter  à  la  nullité  dont  e%* 
cipe  Pelle' DemoDt. 

Du  a  aoat  1817.-C.  de  Bouges ,  1"*  du4f.  Laurent,  pr. 
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999.  D'après  la  mAme  règle,  II  a  été  Jugé  que  la  nullité  d'aoe 
eUatioD  en  coDCiliation,  prise  de  ce  qu'elle  ne  contenait  pas  re- 
nonciation du  véritable  domicile  du  défendeur,  est  couverte  par 
la  comparution  de  celui-ci,  alors  même  qu'il  aurait  déclaré  ne  le 
faire  que  pour  obéir  à  Justice  (Bordeaux,  50  Juin  1836)  (1). 

99 S.  Parmi  les  formalités  qui  sont  substantielles,  il  faut 
ranger  celles  relatives  aux  délais  et  distances,  bien  que  la  loi  ne 
prononce  pas  formellement  la  nullité  en  cas  d'inobservation  ;  car 
il  est  essentiel  qu'un  acte  énonce  et  accorde  un  délai  pour  com- 
paraître ;  sans  cela ,  le  défendeur  ne  pourrait  pas  se  présenter 
pour  se  défendre.— V.  Exploit,  etci-aprés,  Gass.,  21  fév.  1837, 
aff.  Hévolbon,  n«  278. 

994t.  L'art.  52  exige  que  la  citation  énonce  sommairement 
Vobj^t  de  la  conc^^tion.  L'énoncé  de  l'objet  de  la  conciliation 
suffit-il,  ou  bien  la  citation  doit-elle  contenir,  en  outre,  oonfor* 
mémenijàja  règle  générale  pour  les  ajournements  (c.  pr.  61-3*), 
l'exposéKSmmaire  des  moyens  sur  lesquels  se  fonde  le  deman- 
deur? Pigeau,  t.  1,  p.  86,  Demiau-Crouzilhac,  p.  50,  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative ,  en  ce  qu'il  y  a  la  même  raison  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre.  En  effet,  dit-il,  quel  but  doit-on  se 
proposer  dans  le  préliminaire  de  conciliation?  D'amener  les  par- 
ties à  une  transaction ,  à  un  arrangement  sur  une  contestation 
quelconque.  Or,  ce  but  pourra-t-il  être  atteint  quand  celui  qu'on 
appelle  ignore  si  la  prétention  qu'on  élève  contre  lui  est  fondée 
ou  non  ?  Vainement,  dira-t-on,  que  les  moyens  seront  exposés  de* 
vaut  le  Juge;  cela  ne  suffit  pas.  Celui  qui  est  appelé  en  concilia- 
tion, avant  de  se  rendre  au  tribunal  de  paix,  se  consulte  ;  11 
prend  des  renseignements  sur  les  moyens  qui  servent  d'appui  à 
la  demande  qu'on  va  former  contre  lui;  et,  suivant  qu'ils  lui  pa- 
raissent fondés  ou  non,  il  se  présente  avec  des  intentions  paci- 
fiques ou  hostiles...  »  —  V.  aussi  Dumoulin,  Bibliotb.  du  barr., 
V  part.,  p.  UZ. 

Quelque  bien  fondée  que  puisse  paraître  cette  argumentation, 
elle  n'est  pas  admissible,  selon  nous  :  la  loi  spéeiale  est  formelle; 
elle  n'exige ,  pour  les  citations  en  conciliation ,  que  l'énoncé 
sommaire  de  l'objet  en  litige.  Et  cet  énoncé  comprend  si  peu 
celui  des  moyens,  ainsi  que  voudrait  l'induire  Pigeau,  que,  dans 
les  cas  où  la  loi  l'exige,  elle  en  fait  le  sujet  de  deux  dispositions 
distinctes  et  immédiates*  C'est  ainsi  que  l'art.  61-3®  précité  veut 
que ,  pour  les  ajournements ,  les  exploits  contiennent  d'abord 
Fobjetdeia  demande,  et,  en  second  lieu,  l'exposé  sommaire  des 
moyens.  La  raison  de  cette  différence  dans  les  prescriptions  de 
la  loi  est  facile  à  saisir  :  les  bureaux  de  paix  n'ont  pas  à  Juger, 
mais  à  concilier  les  parties  ;  lorsqu'il  s'agitde  conciliation  ameu/ne 
action  n^est  intentée;  il  y  a  seulement  un  projet  d'action ,  une 
déclaration  qu'on  veut  former  une  demande  dont  on  peut  con- 
naître l^objet.  Pourquoi  dès  lors  vouloir  surcharger  le  libellé  de 
la  citation  d'un  énoncé  sinon  inutile,  du  moins  superflu?  (oonf« , 
MM.  Chauveau,  quest.  221  ;  Boitard ,  1. 1,  p.  138;  Favard ,  p« 
627  ;  Bioche,  n«  201.)  —  Ces  derniers  auteurs  pensent  que  Pé- 

(1)  (Allory  c.  Carcauzôo.)  ~  Là  cona;  —  Considérant  qu'un  procès- 
Terbal  de  noD-conciliaiion,  à  la  date  du  29  mars  1834,  dressé  par  le  Jnge 
de  paix  du  canton  de  Bibérac,  établit  que  Pierre  Allory  s'est  présenté  de- 
▼aol  lui ,  et  a  déclaré  qu'il  ne  comparaissait  qae  pour  obéir  à  Jostice  ; 
qu'ainsi  la  conciliation  a  été  tentée,  et  que,  par  conséquent,  l'art.  48  e. 
pr.  a  reçQ  son  exéculion  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Allory,  par  son 
acte  du  11  mai  1834,  ne  s'est  point  désistée  da  procès-verbal  de  non-con- 
eiliaiion  ,  mais  seulement  de  Taction  par  elle  introduite  contre  son  fils, 
deTant  le  tribuDal  ciyil  de  Bibérac  ;  que  l'essai  de  conciliation  est  en 
dehors  de  l'action ,  et  a  pour  objet  principal  de  la  rendre  inutile,  en  ter- 
minant les  contestations  qui  divifeot  les  parties;  qu'il  ne  faut  donc  pas 
confondre  avec  l'action  proprement  dite  le  préliminaire  exigé  par  l'art.  48 
c.  pr.  civ.;  que  le  désistement  de  raction  a  donc  laissé  subsister  et  la  ten- 
tative de  conciliation  et  le  procès-verbal  constatant  que,  de  la  part  de  la 
veuve  Allory,  cette  tentative  avait  été  infructueuse;  que  c'est  donc  sans 
fondement  que  Pierre  Allory  a  fait  soutenir  que  l'assignation  du  7  Juin 
1834  n^avait  pas  été  précédée  du  préliminaire  voulu  par  la  loi;  -*•  Con- 
sidérant que  Pierre  Allory  a  prétendu  non  moins  vainement  que  la  citation 
en  coociliation  était  frappée  de  nullité ,  parce  qu'elle  ne  contenait  pas  l'énon* 
cialîon  de  son  véritable  domidie;  qu'en  admettant  ce  fait  pour  constant ,  il 
a  suffi,  pour  l'eiécution  de  la  loi,  que  Pierre  Allory,  déférant  à  la  citation, 
se  soit  présenté  devant  le  magistrat  conciliateur»  et  ait  entendu  les  pro- 
positions d'arrangement  que  le  juge  de  paix  lui  a  faites)  que  cette  com- 
parulîoB  doit  tout  au  moins  être  assimilét  à  une  eomperution  volontaire^ 


nonciation  des  moyens  Serait  désirable  ,  tuais  que  l'art.  1030 
s'oppose  à  ce  que  son  omission  emporte  nollité. 

99ft*  L'huissier,  s'il  ne  peut  remettre  copie  de  la  citation  au 
défendeur ,  et  s'il  ne  trouve  personne  au  domicile  de  celui-ci, 
doit  la  laisser  au  maire  ou  à  l'adjoint,  qui  vise  Poriglnal  (M.  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  29).  •-<-  Y.  Exploit. 

•VU.  Quant  au  délai ,  il  est  de  iroii  Jours,  aux  termes  de 
l'art.  5i  précité.  Ce  délai ,  pour  la  citation  an  bureau  de  paix, 
est  plus  long  que  celui  fixé  pour  la  comparution  en  Justice  de 
paix  (art.  5),  parce  que  l'importance  et  l'objet  des  affaires  por- 
tées en  conciliation  eiigent  plus  de  réflexion  de  la  part  du  défen- 
deur, que  s'il  s'agissait  de  demandes  de  la  compétence  du  Juge 
de  paix  lui-même. 

é  9  9 .  Les  trois  Jours  sont-ils  f^ana?  -^  Le  projet  portait  ; 
«  Le  délai  de  la  citation  sera  de  (rois  Jours  francs  au  moins , 
et  de  A«t(dtn0  au  plus  pour  les  domiciliés  hors  de  la  Justice  de 
paix.  »  Le  Tribunat  fit  observer  que  le  délai  de  huitaine  pouvait 
être  trop  long  ou  beaucoup  trop  court ,  selon  la  distance  du  do« 
miellé  du  défoiAdeur ,  et  il  proposa  de  s'en  référer,  à  cet  égard, 
aux  règles  générales  relatives  aux  délais  de  distance.  Il  proposa 
aussi  de  supprimer  le  mot  /Vanc  eomme  superflu  et  pouvant  Jeter 
du  doute  sur  la  durée  des  délais,  où  la  même  expression  ne  se- 
rait pas  employée,  en  ajoutant  que  tout  le  monde  était  obligé  de 
convenir  que  le  Jour  de  la  signification  et  celui  de  réchéance 
n'étaient  pas  compris  dans  le  délai ,  conformément  au  principe 
général  de  l'art.  1053.  —  Il  est  donc  incontestable,  en  premier 
lieu,  que  les  trois  Jours  sont  francs,  dans  l'acception  légale  du 
mot  (conf.  Pigeau,  1. 1,  p.  86;  Boncenne,  1. 1,  p.  SO).-^T.  Délais 
n»-  22  et  suiv.,  59,  et  Exploit. 

996.  D'un  autre  oèté,  le  délai  de  trois  Jours  est  susceptible 
de  l'augmentation  à  raison  des  dûtonces,  conformément  è  la  rè- 
gle inscrite  dans  le  même  art.  1033,  dont  la  disposition  générale 
comprend,  en  effet,  les  ajournements,  citations^  sommations  et 
autres  actes  (eonf.  MM.  BolUrd,  t.  i,  p.  138;  Pigeau,  t.  1,  p. 
147  ;  Boncenne^  t.  2,  p.  81).-^  Cest  ainsi  qu'il  aété  Jugé:  l*,en 
thèse  générale,  que  l'art.  1033  c.  pr.  civ. ,  diaprés  lequel  les 
délais  accordés  au  défendeur  pour  se  présenter  en  justice,  doi- 
vent être  augmentés  à  raison  de  la  distance  de  son  domicile  au 
lieu  où  il  est  assigné,  s'applique  aux  citations  en  conciliation 
comme  aux  ajournements;  qu'en  conséquence,  le  procès- verbal 
de  non  conciliation  dressé  sur  une  citation  où  les  délais  des  dis- 
tances n'ont  pas  été  observés  est  nul  ;  et  spécialement  que 
le  procès-verbal  de  non  conciliation  dressé  trois  Jours  après  la 
citation  donnée  à  Sisteron  à  un  Individu  domicilié  à  Parts,  en 
matière  de  succession ,  est  nul,  encore  que  cette  citation  aurait 
été  donnée  au  défendeur,  parlant  à  sa  personne,  rencontrée  dans 
la  ville  ou  siège  le  Juge  de  paix  (Cass. ,  2f  fév.  1857)  (!)•  — 
V.  Délai,  n«^  71  etsulr. 

S90.  C'est  en  vali  que,  dans  Fespèee  qui  {iréeède,  le  dé- 
fendeur se  trouvant,  au  moment  de  la  citation,  dans  le  ressort  du 

sans  citation  ancuae  •  ce  qui  satisfait  sulBsamment  au  sages  «îfffff 
du  législateur  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  30  juin  1836.-C.  de  Bordeaux ,  2*  ch.-M.  Desgranges,  pr« 

(2)  Etpieê  :  -^  (De  Mevolhon  C  Mevolhon.)  —  Bn  1832 ,  te  baron  de 
Mevolhon  ,  domicilié  à  Paris ,  se  trouvait  à  Bavons ,  canton  de  Sisteron.  • 
Le  sieur  de  Mevolhon ,  son  frère ,  le  fit  citer  devant  le  juge  de  paix  de 
Sisteron ,  pour  se  concilier  sur  une  demande  en  payement  des  droits  lui 
revenant  dans  les  successions  de  leurs  père  et  mère  et  d'une  de  leurs 
sœurs ,  décédés  en  ce  lieu.  La  citation  fut  donnée  à  personne.  —  Le  ha- . 
ron  de  Mevolhon  n'ayant  pas  comparu ,  son  frère  fit  dresser  un  procès- 
verbal  de  non -conciliation  et  l'assigna  devant  le  tribunal  civil  de  Sisteron, 
où  il  comparut  pour  demander  d'abord  la  nullité  de  la  citation  devant  le 
juge  de  paix  ,  et,  par  suite,  celle  de  l'assignation  devant  le  tribunal  civil  ;  ' 
—  Attendu  qu^on  n'avait  pas  tenu  compte  à  son  égard  des  délais  des 
distances;  qu'en  effet ,  domicilié  à  Paris,  on  n'avait  pu  l'assigner  a  com- 
parattre  à  Sisteron ,  dans  les  trois  jours,  comme  on  l'avait  fait.  Il  soutint 
ensuite  que  le  tribunal  de  Sisteron  était  incompétent.—Le  14  août  1832, 
jugement  qui  rejette  ces  deux  fins  de  non-recevoir.  Voici  les  motifs  dt 
cette  décision  sur  la  première  :  —  «  Considérant  que,  si  les  délais  de  la 
citation  donnée  au  défendeur,  en  parlant  à  sa  personne,  trouvée  à  Be- 
vons,  lieu  de  son  habitation  actuelle,  devaient  être  calculés  de  Paris  à 
Sisteron,  11  est  ceruin  que  cette  irrégularité  supposée  de  Pexploit  n'en- 
Ualna  point  la  nullité,  et  que  le  détadour  était  tenu  de  compaiattre^  sauf 
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jug«,  on  chercherait  à  invoquer  I*art.  74  pour  soutenir  que  le 
défendeur  devait  se  présenter  et  demander  un  délai,  s'il  en  avait 
besoin.  La  réponse  est  facile^  d'abord  on  reconnaît  de  suite,  par 
la  place  de  cet  article,  qu'il  est  étranger  aui  citations  en  conci- 
lialion;  en  deuxième  lieu,  son  texte  s'oppose  à  ce  qu'on  l'appli- 
que à  des  Français  résidanl  en  France ,  puisqu'il  ne  concerne  que 
les  domiciliés  hors  de  France  et  qui  s'y  trouvent  accidentelle- 
ment.  Or,  en  cette  matière,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie. 
Enfin,  l'esprit  de  cet  article  résiste  à  ce  qu'on  i'étende  à  d'autres 
cas»  qu'à  celui  spécialement  prévu;  on  peut  bien  supposer  qu'un 
individu  qui  vient  en  France  a  eu  l'intention  d'y  résider  quelque 
temps,  et  a  apporté  tous  les  titres  nécessaires  pour  se  défendre 
contre  les  actions  qu'on  pourrait  intenter  contre  lui;  le  législa- 
teur, dans  cette  prévision,  a  bien  pu  permettre  de  l'assigner  dans 
les  simples  délais  de  la  loi,  en  prescrivant  aux  juges  d'accorder 
d'autres  délais,  s'il  en  était  besoin  ;  mais  on  ne  peut  faire  une 
ielle  supposition  pour  un  Français  qui  voyage  en  France,  car 
lorsqu'on  voyage  dans  son  pays,  on  ne  s'embarrasse  pas  de  pièces 
propres  à  repousser  des  demandes  imprévues.  —  Le  système 
contraire  conduirait  à  l'absurde;  il  supposerait  qu'un  huissier 
peut  arrêter  un  voyageur,  en  lui  donnant  une  assignation,  et  le 
forçant  ainsi  à  comparaître  devant  un  tribunal  de  paix  à  son 
passage. 

980.  La  disposition  relative  à  l'augmentation  des  distances 
ne  peut-elle  recevoir  son  application  que  lorsqu'il  se  trouve  en 
cause  deux  défendeurs  coïotéressés  habitant  dans  des  arrondis- 
sements différents;  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  où  la 
citation  doit  être  donnée,  suivant  le  principe  de  l'art.  50,  devant 
le  Juge  de  la  situation  des  objets  ou  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  de  manière  que,  dans  les  autres  cas,  et  alors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  demande  çn  matière  réelle,  le  défendeur  devant 
toujours  être  cité  devant  le  Juge  conciliateur  de  son  domicile , 
l'application  de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1033  ne  peut  pas 
se  présenter  ?  —  M.  Boncenne  (t.  2»  p.  31),  s'appuyant  sur  une 
observation  qui  a  été  faite  dans  ce  sens  au  Tribunat,  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative.  —  Cet  auteur  suppose,  sans  doute,  que 
la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  défendeur  unique  du  chef- 
lieu  de  canton  ne  peut  pas  atteindre  trois  myriamètres.  — Chau- 
veau-Carré  (t.  1,  p.  256)  pense,  au  contraire,  que  la  chose 
n*est  pas  impossible.  Il  se  peut,  dit-il,  que  dans  les  cantons  éten- 
dus, celui  qui  a  sa  résidence  sur  l'extrême  limite  soit  séparé 
par  une  distance  semblable  ou  même  supérieure  du  lieu  où  se 
tiennent  les  audiences  du  bureau  de  paix.  Et  si,  en  fait,  il  en 
était  ainsi,  l'art.  1033  deviendrait  évidemment  applicable; 
car  ce  n'est  pas  à  la  situation  du  domicile  en  dedans  ou  en  de- 
hors des  limites  du  canton,  que  tient  l'application  de  l'art.  1033 , 
mais  uniquement  à  la  distance  du  chef-lieu.  —  Y.  Exploit. 

981.  Que  faut-il  décider  lorsque  le  défendeur  est  étranger? 
A-t-il  droit  aux  délais  fixés  par  l'art.  73  c.  pr.  ?  Bien  que  cet  ar- 
ticle soit  placé  au  titre  des  ajournements,  et  qu'on  puisse  objecter, 
en  outre,  que  toutes  les  fois  que  la  loi  veut  accorder  des  délais 
particuliers  aux  étrangers,  elle  le  dit  formellement,  l'affirmative 
nous  semble  devoir  être  suivie.  Autrement  l'étranger  se  trouve- 
rait dans  l'impossibilité  radicale  de  pouvoir  Jamais  essayer  la 
conciliation. 

989.  Le  désistement  d'une  demande  portée  devant  un  tribu- 
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à  demander  un  délai  pour  répondre  qui  aurait  pu  lui  être  accordé  par 
analogie  des  dispositions  de  l'art  74  c.  pr.,  —  Considérant  qu'il  s'agis- 
sait, au  fond,  d'une  demande  de  légitime  dans  une  succession  ;  qu'il 
n'est  pas  justifié  qu'il  y  ait  eu  partage ,  etc.;  — *  Ordonne  qu'il  sera  passé 
outre.  » 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  conr  d'Aix ,  du  20  mars  1834,  qui  confirme  en 
ces  termes:  «  Sur  la  nullité  de  la  citation  en  conciliation  :  «-Attendu  que 
cette  citation  était  régulière  en  la  forme;  que  le  baron  de  Mevolhon  avait 
possibilité  de  coroparaUre  devant  le  juge  de  paix  de  Sisteron  ;  —  Attendu 
que  'a  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  des  citations  dans  celte  circonstance, 
et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc.» 
—  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  74  c.  pr.  et  violation  des  art. 
61  et  1053  du  même  code.  —  Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt  (après 
dél.  en  ch.  du  con.s.^. 

Là  coub  ;  —  Vu  les  art.  48  et  1033  c.  pr.  civ.;  —  Attendu  que,  d'a- 
près la  disposition  formelle  de  ce  dernier  article,  le  délai  général,  dans 
tauta  tiiaticH  p  tt^it  Mfa  augmeuté  d'un  jour  à  raison  de  trois  nyrîaiBètres 


nal  n'atteint  pas  le  procès-verbal  de  non-conclllatlon  (Bordeaux, 
30  Juin  1836,  aff.  Allory  ;  Y.  n»  273). 

CHAP.  6.  — MODB  DE  COMPARUTION  DES  PARTIES. 

§  1.  —  Comparution  personnelle  ou  par  fondé  de  pouvoir, — 

L'audience  est-elle  publique  ? 


988.  L'art.  53  c.  pr.  porte  «  Les  parties  comparaîtront  en 
personne  ;  en  cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir.  »  — 
La  première  obligation  que  la  loi  impose  aux  parties,  c'est  de 
comparaître  elles-mêmes,  comme  on  le  voit;  et  ce  n'est  qu'en 
cas  d'empêchement,  qu'elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir.  C'est  sagement  pensé;  car,  c'est  en  matière 
de  conciliation  surtout,  là  où  il  s'agit  de  consentira  des  transac- 
tions réciproques,  quels  présence  des  parties  elles-mêmes  semble 
sinon  indispensable,  du  moins  nécessaire.  —  Toutefois,  ce  sont 
les  parties  elles-mêmes  qui  sont  les  Juges  des  causes  d'empêche- 
ment, et  le  Juge  de  paix  n'a  pas  le  droit ,  sous  le  prétexte  que 
l'empêchement  ne  serait  pas  valable,  par  exemple,  d'ordonner  la 
comparution  personnelle  de  la  partie  (Conf.,  Carré,  quest.  2^2; 
Boncenne,  t.  2,  p  40 ;  Pigeau,  1. 1 ,  p.  00  ;  Thomine,  1. 1 ,  p.  1 36). 
—  «  La  loi,  dit  ce  dernier,  ne  détermine  pas  quels  peuvent  être 
les  cas  d'empêchement  ;  l'on  sait  qu'ils  résideront  plus  souvent 
dans  la  volonté  que  dans  le  fait.  Il  est  peu  de  personnes  qui  aient 
une  habitude  suffisante  des  affaires  pour  pouvoir  s'en  expliquer 
clairement  devant  le  Juge  et  se  mettre  à  l'abri  des  artifices  d'ad- 
versaires adroits  et  instruits.  Alors,  et  sans  qu'il  existe  d'empê- 
chements physiques,  elles  pourront  se  faire  représenter...  »  — 
Cependant,  d'autres  auteurs  enseignent  que  le  Juge  de  paix  a  tou- 
jours le  droit  d'exiger  la  comparution  personnelle  (MM.  Bol- 
tard,  1. 1,  p.  142;  Chauveau  sur  Carré,  t.  1,  p.  239).  Ce  dernier 
compare  l'art.  9  avec  l'art.  33  :  «  L'art.  35,  dit-il,  pose  en  prin- 
cipe que  les  parties  comparaîtront  en  personne,  et  II  n'admet  le 
mandataire  qu'en  cas  d'empêchement.  L'art.  9  est  conçu  diffé- 
remment ;  il  porte  :  «  Les  parties  comparaîtront  en  personne  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoir.  »  Il  y  a  là,  évidemment,  une  alter- 
native abandonnée  à  leur  choix,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  do 
l'art.  35.  » — M.  Curasson  (t.  1,  p.  137),  qui  pense  également 
que  la  question  de  savoir  si  la  comparution  personnelle  est  né- 
cessaire, et  si  l'empêchement  de  la  partie  qui  a  envoyé  un  manda- 
taire pour  la  représenter  est  Justifié  et  valable,  constitue  un  droit 
qui  appartient  au  Juge  de  paix,  en  conciliation  comme  en  Justice 
ordinaire,  apporte  à  cette  opinion  le  correctif  qui  suit.  Toutefois, 
dit-il,  le  juge  de  paix,  au  bureau  de  conciliation,  n'exerce  qu'une 
Juridiction  gracieuse,  sans  force  coercitive.  11  ne  pourrait  donc 
ordonner,  soit  d'office,  soU  sur  la  réquisition  de  l'une  des  parties» 
que  l'autre  comparût  en  personne  pour  être  interrogée  et  répon<^ 
dre  sur  certains  faits  (Conf.,  Curasson,  1. 1,  p.  137). 

984.  Est-ce  en  piiMic  ou  bien  dans  le  cabinet  du  Juge  de  paix, 
que  la  comparution  des  parties  et  l'essai  de  conciliation  doivent 
avoir  lieu?  L'esprit  de  la  loi ,  la  raison ,  semblent  exiger  que  les 
parties  soient  entendues  à  huis  clos,  affaire  par  affaire;  la  pré- 
sence du  public  pouvant  les  gêner  dans  leurs  explications ,  car 
la  tentative  de  conciliation  n'est  pas  nécessairement  soumise , 
comme  les  débats  Judiciaires ,  à  l'obligation  de  la  publicité;  du 

de  distance  ;  que  cette  disposition ,  placée  sons  le  titre  des  dispontions 
ginéralety  s'applique  nécessairement  à  tous  les  actes  qui  y  sont  dénom- 
més ,  et,  par  conséquent ,  aux  citations  données  eu  conciliation  devan  le 
juge  de  paix ,  comme  à  toutes  les  autres  citations  ;  —  Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  tout  procès-verbal  de  non«concilialion,  fait  avant  l'échéance  des 
délais  portés  dans  l'art.  1033,  est  frappé  de  nullité;  que,  dans  l'espèce,  la 
citation  en  conciliation  donnée  au  demandeur  ne  contenait  pas  le  délai 
supplémentaire  voulu  par  l'art.  1033  ;  que ,  cependant ,  un  procès-Ter- 
bal  de  non -conciliation  a  été  dressé  contre  lui  par  défaut,  à  l'expiration 
des  trois  jours,  sans  aucune  observation  do  délai  supplémentaire  qui  de- 
vait être  accordé  au  demandeur  domiciliée  plusieurs  myriamètres  de  dis- 
tance; —  D'où  il  suit  que  ce  procès-verbal  étant  illégalement  dressé, 
il  n'existait  pas  réellement  de  tentative  de  conciliation  et  que  le  jugement 
qui  a  prononcé  sur  le  déclinatoire ,  en  l'absence  de  cette  tentative  y  a  for- 
mellement violé  les  art.  48  et  1033  c.  pr.  civ.;  —  Casse. 

Du  21  fév.  1837.-G.  C,  ch.civ.-MM.  Boyer^  pr4-Piet,rap.-Lap]agne^ 
Aarrisi  t*'  av»  g<n»»  «>  C0Bfi4Aafieits  i  a?» 
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moins  la  loi  ne  l'exige  pas  ;  et  II  paraît  naturel  d'induire  de  son 
siience ,  que  le  Juge  de  paix  a  la  faculté  d'entendre  les  parties  à 
huis  clos,  toutes  les  fois  qu*il  le  juge  convenable.  Telle  est  l'opi- 
nlOB  de  MM.  Carré,  1. 1,  p.  108;et  Favart,  p.  621.  «On  sent, 
dit  ce  dernier ,  qu'il  est  certaines  affaires  où  les  parties  ont  be- 
soin d'être  seules  pour  discuter  leurs  intérêts  et  entrer  en  ar- 
rangement :  11  n'est  pas  douteux  qu'alors  la  tentative  de  concilia- 
tion ne  doive  se  faire  à  huis  clos.  Mais ,  en  général ,  le  bureau  de 
conciliation  doit  être  ouvert  au  public.  Toutes  les  fois  que ,  sans 
inconvénient ,  le  magistrat  peut  exercer  ses  fonctions  en  présence 
du  peuple,  le  vœu  du  législateur  l'oblige  à  donner  cette  garantie 
à  la  justice  et  à  l'opinion  publique  »  (Conf.  Bergier,  Mon.  des 
Jug.  de  paix,  p.  39).  —  Au  surplus  ,  on  le  répète,  c'est  au  juge 
de  paix  qu'il  appartient  de  décider  de  l'opportunité  de  la  publicité 
ou  du  huis  clos,  puisque,  ne  statuant  pas  comme  juge,  la  loi  sur  la 
publicité  des  audiences  devient  inapplicable  ici.  M.  Gbauveau 
(v^  Concil.,  n*106)  limite  la  solution  aux  cas  où  la  loi  n'a  pas  fait 
exception  au  principe  de  la  publicité  des  audiences  (art.  87  et  64  de 
la  Charte).  «  Toutesles  fois,  dit-il,  quela  loi  ne  dit  pas  le  contraire, 
les  audiences  des  juges  de  paix  (comme  conciliateurs?)  doivent 
avoir  lieu  les  portes  ouvertes;  et  cette  règle  générale  ne  fléchit 
que  quand  l'exception  est  écrite  dans  un  texte  formel.  » 

986.  Nous  ne  pouvons  adopter  la  raison  sur  laquelle  s'appuie 
M.  Chauveau:  en  effet,  au  bureau  de  conciliation,  ce  n'est  pas 
une  audience  proprement  dite  que  tient  le  juge  de  paix,  puisqu'il 
n'est  pas  Juge.  Et,  si  l'on  comprend  et  approuve  le  vœu  formel 
de  la  loi  qui  a  prescrit  que  tous  les  Jugements  fussent  rendus  en 
public  pour  garantir  aux  citoyens  une  justice  plus  impartiale,  en 
écartant  du  juge  les  influences  occultes  auxquelles  il  aurait  pu  cé- 
der ,  il  n'y  a  rien  de  pareil  ici  à  rechercher ,  puisque  le  juge  de 
paix  n'a  que  des  conseils  à  donner,  des  observations  à  faire  aux 
parties,  et  non  des  jugements  à  prononcer,  qui  puissent  lier 
celles-ci  malgré  elles.  Oi ,  11  remplira  bien  plus  sûrement,  au 
contraire,  sa  mission  de  conciliateur  en  écartant  le  public,  elles 
parties  seront  bien  plus  disposées  à  consentir  des  concessions  res- 
pectives si  elles  se  trouvent  seules  en  présence  du  juge ,  que  si 
le  public  assiste  à  leurs  débats ,  parce  qu'alors ,  ce  n'est  plus  seu- 
lement son  droit,  mais  c'est  aussi  son  amour- propre  qu'on  veut 
sauver.  Au  surplus,  l'usage  est  conforme  à  cette  décision. 

980.  En  ce  qui  touche  les  fondés  de  pouvoir^  nous  aurons  à 
examiner  :  1*  quelle  doit  être  la  forme  et  la  portée  du  mandat; 
3*  quelles  personnes  peuvent  être  choisies  pour  représenter  les 
parties  devant  le  juge  de  paix. 

969 . 1  *  Le  pouvoir  doit-il  être  authentique  ou  sous  10111(7  privé? 
Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point ,  11  ne  nous  parait  pas  pos- 
sible d'exiger  que  le  pouvoir  soit  rédigé  dans  la  forme  des  actes 
authentiques;  ce  serait  grever  les  parties  de  frais  inutiles  et  de 
l'embarras  d'avoir  recours  à  un  notaire.  Aussi  est-il  d'usage  gé- 
■éralement  admis  de  se  contester  d'un  pouvoir  sous  seing  privé, 
sur  papier  timbré  et  enregistré  ;  ce  qui  est  conforme ,  d'ailleurs, 
au  principe  général  inscrit  dans  l'art.  1985  c.  clv.  (V.  Mandat  ). 
Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'opinion  de  M.  Favart,  p.  627,  Carré, 
Quest.  4i  ,  qui  enseignent  que  l'adversaire  peut  refuser  de  re- 
connaître un  pareil  pouvoir ,  et  que  le  mandant,  dans  ce  cas ,  ne 
se  trouvant  plus  représenté,  deviendrait,  par  cela  même ,  pas- 

(1)  (Labroosse  C.  Guilhem.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que,  sur  la  ci- 
tation en  conciliation  sigoiOée  pour  l'objet  ci-apr6s  aux  époux  Cabanoes, 
par  Labrousse,  agissant  comme  fondé  de  pouvoir  d'Antoine  de  Guilhem, 
lesdils  Cabannes  ont  répondu  qu'ils  ne  se  préseotaient  que  pour  obéir  à 
justice  ;  que  ces  derniers  ayant  été ,  par  suite  du  procès-verDal  de  non- 
eoDciliation ,  appelés  devant  le  tribunal  de  Bergerac ,  y  ont  conclu  à  ce 
que  l'assignani  fût  déclaré  non  recevable ,  par  le  motif  que  le  pouvoir 
dont  il  était  investi  ne  contenait  pas  celui  de  citer  en  conciliation  ;  —  Al- 
lendu  que  l'acte  du  St4  juiil.  1821 ,  par  lequel  un  poevoir  est  donné  , 
confère  celui  de  citer  devant  les  tribunaux ,  de  poursuivre  tous  procès 
qui  pourraient  exister  ou  être  intentés ,  de  les  traiter  par  arbitrage  ou 
suivant  la  rigueur  des  lois;  que  là  se  trouve  l'autorisation  suffisante  à 
l'effet  d'assigner  au  bureau  de  paii  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  fin  de  non-rece? oir  admise  par  les  premiers  juges ,  et  prise  de  ce  que 
la  conciliation  n'avait  pas  été  valablement  tentée ,  —  Déboute  les  époux 
Cabannes  de  la  fin  de  non-recevoir  par  eux  proposée,  etc. 
Du  4  fév.  1835.-C.  de  Bordeaux ,  2«  ch. 

(2)  Stfieê  f  ^(Debttt  C»  Bou^goil*)  ^  Lei  épo«x  fiourgois  citent  en 


Bible  de  l'amende  portée  dans  l'art.  56.  — M.  Chauveau,  tout  en 
partageant  l'avis  de  Carré  à  cet  égard ,  ajoute  :  «  Nous  croyons 
cependant  que  le  Juge  ne  devrait  point  se  montrer  rigoureux  sur 
ce  point.  » 

998.  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que ,  devant  le  Juge  de  paix 
prononçant  même  comme  Juge  ,  les  pouvoirs  sous  seing  privé  en- 
registrés étaient  suffisants  (Colmar,  25  août  1817,  aff.  Carbris- 
ton ,  y.  Compét.  clv.  des  trib.  d'arr.,  n«  213). 

%S9,  Quanta  la  teneur  et  à  la  portée  du  pouvoir,  on  peut 
demander ,  d'abord ,  s'il  doit  être  spécial ,  ou  bien  si  un  mandat 
général  de  poursuivre  tous  les  procès  est  suffisant.  L 

tiflO.  A  cet  égard ,  il  a  été  Jugé  que  le  mandat  pour  citer  1 
devant  les  tribunaux  et  poursuivre  tous  les  procès  qui  pourraient  \^ 
exister  ou  être  intentés ,  est  suffisant  pour  paraître  en  concilia- 
tion (Bordeaux,  4  fév.  1855)  (1). 

991.  L'art.  16  de  la  loi  du  27  mars  1791  exigeait  expres- 
sément, comme  on  l'a  dit  n*  21,  que  la  procuration  de  compa- 
raître pour  autrui  au  bureau  de  paix  contint  des  pouvoirs  suffi- 
sants à  l'effet  de  transiger.  Plusieurs  auteurs  estiment  que  cette 
disposition  reste  encore  obligatoire,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  renou- 
velée par  le  code  de  procédure,  par  la  raison  que  Tessaide  conci* 
liation  D'^a  d'autre  but  que  d'amener  les  parties  à  un  arrange- 
ment.^Mais,  MM.  Berriat,  t.  l,p.  180;  Carré  t.  l,p.  106;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  39;  Chauveau,  quest. 225;  Boltard,  t.  l,p.  141, 
se  prononcent  pour  l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
fût  observé  par  le  Tribunat  qu'il  ne  serait  ni  Juste  ni  raisonnable 
de  contraindre  les  parties  qui  ne  peuvent  se  présenter  elles-* 
mêmes  de  remettre  entre  les  mains  d'un  tiers  la  disposition  de 
leur  fortune,  lorsque,  d'ailleurs,  il  dépend  de  ces  mêmes  parties 
de  rendre  sans  objet  la  tentative  de  conciliation ,  en  refusant  de 
s'arranger  (V.  Locré,  t.  1,  p.  128).  —  On  doit  conclure  de  cette 
opinion  que  la  procuration  de  paraître  au  bureau  de  paix  ue  con- 
tient pas  implicitement  le  pouvoir  de  transiger,  bien  que  Pigeau 
(t.  1,  p.  88)  semble  partager  cet  avis  (V.  aussi  Carou,  n*  800). 
Un  tel  pouvoir  peut  conduire  aux  conséquences  les  plus  graves  ; 
il  doit  être  spécial  et  ne  se  présume  pas.  11  suffit ,  d'ailleurs ,  de 
se  référer,  sur  ce  point,  à  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'État;  elle  est  on  ne  peut  plus  formelle  (Locré,  t.  21,  p.  308; 
—  Conf.  Chauveau,  quest.  225). 

90ti.  Il  y  a  plus  :  en  présence  de  l'art.  53  c.  pr.,  qui  ne  re* 
produit  pas  la  disposition  de  la  loi  de  1701 ,  le  pouvoir  donné 
au  mandataire  pourrait  lui  interdire  le  droit  de  faire  aucune 
transaction  et  de  se  borner  à  demander  que  l'action  de  l'adver- 
saire fût  rejetée  purement  et  simplement ,  comme  la  partie  dét 
fenderesse  le  ferait  elle-même  si  elle  comparaissait  en  personne. 
Cela  ne  semble  pas  contestable.  —  Si  le  pouvoir  ne  se  borne  pas 
à  autoriser  le  mandataire  à  se  présenter  devant  le  bureau  de  paix , 
mais  était  conçu  en  ce  sens  qu'il  l'autorisait  à  se  concilier ,  ce 
mot  emporterait-Il  nécessairement  le  pouvoir  de  transiger? — Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  que  le  pouvoir  donné  à 
l'effet  de  se  concilier  emporte  nécessairement  celui  de  transiger, 
et,  par  suite,  celui  de  reconnaître  la  dette  Jusqu'à  concurrence 
d'une  partie  de  la  demande  (c.  civ.  1088;  Douai,  13  mai 
1836)  (2).  —  Dans  le  cas  où  les  concessions  faites  par  les  fon- 
dés de  pouvoir  uniquement  autorisés  à  comparaître  seraient  peu 


conciliation  les  époux  Debril  sur  une  demande  en  payement  de  1,039  fr. 
50  c. — Un  sieur  Copman ,  auquel  les  époux  Debril  ont  donné  pouvoir  de 
les  représenter  et  de  se  concilier,  si  faire  se  peut,  reconnaît  devant  le 
juge  oe  paix  que  ses  mandants  sont  débiteurs  d'une  somme  de  760  fr.y 
mais  que  cette  somme  se  trouve  compensée  par  celle  de  979  fr.  due  à  ces 
derniers  par  les  éponx  Bourgois ,  pour  logement,  frais  de  noi/rriture.  —> 
Les  parties  n'ayant  pu  se  concilier,  les  époux  Bourgois  assignent  les 
époux  Debril  devant  le  tribunal  d'Haiebrouck»  Ils  soutiennent  que  la  re- 
connaissance faite  devant  le  juge  de  paix  par  le  mandataire  des  époux 
Debril  suffit  pour  prouver  l'existence  de  la  dette.  ~  Ces  derniers  répon- 
dent que  le  pouvoir  donné  an  sieur  Copman  de  se  concilier  n'emporte  pas 
celui  de  reconnaître  la  dette ,  et  qu'au  surplus  cet  aveu  doit  être  accueilli 
dans  son  entier  et  ne  peut  être  divisé.  —  Jugement  ainsi  conça  :  «  At- 
tendu ,  dit  le  tribunal ,  que  Camille  Bourgois  et  Fidèle  Ghis ,  sa  femme , 
réclament  de  Charles  Debril  et  de  Claire  Ghis,  son  épouse,  le  payement 
d'une  somme  de  1,030  fr.  50  c,  pour  argent  prêté;  —  Attendu  que  les 
époux  Debril ,  cités  en  conciliation ,  y  ont  reconnu ,  par  l'organe  de  leur 
fondé  de  pouvoir  spécial,  être  redevables  aux  mariés  Bourgois,  mais 
Muleneat  de  T60  fr»  )  %ik'ett  même  ttoips  ils  ont  prétenda  qUe  ces  àw^ 
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importantes,  M.  Biocbe  pense  (n*  115)  que  les  tribananx  de- 
vraient les  maintenir.  —  Un  pareil  tempérament  ne  nous  semble 
pas  admissible.  Dès  qu'il  est  reconnu  qu'un  pouvoir  donné  en  de 
pareils  termes  ne  comporte  pas  le  droit  de  transiger,  le  manda- 
taire excède  ses  pouvoirs  s'il  concède  quoi  que  ce  soit.  D'ailleurs 
qui  posera  la  limite  entre  les  concessions  importantes  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas  ?  Pourquoi  se  leter  dans  ce  vague  et  dans  cet 
arbitraire  ? 

998.  S*  Quelles  pertonnes  peuvent  représenter  les  parties? 
->  La  loi  des  6-27  mars  1791  défendait  aux  avoués  y  greffiers, 
huissiers  et  ci<  devant  hommes  de  loi  ou  procureurs ,  de  pouvoir 
représenter  les  parties  aux  bureaux  de  paix  (art.  16).  Le  code  de 
procédure  n'a  reproduit  l'interdiction  à  l^égard  d'aucune  des  per- 
sonnes ci-dessus.  --Seulement  l'art.  18  de  la  loi  du  25  m&i  1838 
relative  à  la  compétence  des  luges  de  paix ,  porte ,  relativement 
aux  huissiers ,  l'interdiction  suivante  :  «  Dans  les  causes  por- 
tées devant  la  Justice  de  paix ,  aucun  huissier  ne  pourra  ni 
assister  comme  conseil  ni  représenter  les  parties  en  qualité 
de  procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  S5  à  50  fr.,  qui 
sera  prononcée  sans  appel  par  le  Juge  de  paix,  »  sauf,  ajoute  l'ar- 
ticle,  l'application  de  l'art.  86  c.  pr.,  c'est-à-dire  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  cause  personnelle  à  l'huissier,  à  sa  femme ,  à 
ses  parents  en  ligne  directe  où  à  ses  pupilles. 

99 A.  L'incapacité  portée  par  cet  art.  18  contre  les  huissiers 
s'applique-t-elle  à  la  comparution  devant  le  bureau  de  concilia- 
tion? M.  Benech,  p.  470,  et  Victor  Foucher,  p.  405,  se  pronon- 
cent pour  l'affirmative.  M.  Curasson  (t.  2,  p.  645)  est  d'une  opi- 
nion contraire,  par  le  motif  que,  dans  le  bureau  de  conciliation  , 
le  Juge  de  paix  n'exerçant  qu'une  Juridiction  purement  graciewet 
les  dispositions  prohibitives  de  la  loi,  qui  n'ont  évidemment  en 
vue  que  l'art.  9  c.  pr.,  c'est-à-dire  la  comparution  devant  le  Juge 
de  paix  statuant  comme ^'u^e,  ne  peuvent  plus  recevoir  leur  ap- 
plication. «  Dira-t-on ,  ajoute  cet  auteur ,  que  le  législateur  a  eu 
pour  but  d'en  revenir  à  la  législation  de  1791 ,  d'écarter  du  bu- 
reau de  paix  tous  ceux  qui  seraient  intéressés  par  état  à  ne 
pas  voir  le  procès  s'éteindre  ?  Mais  alors  il  fallait  aussi  en  ex- 
clure les  avoués,  les  ci-devant  hommes  de  loi ,  pour  me  servir  de 
rexpfesston  singulière  de  la  loi  de  1791,  et  surtout  fermer  l'ac- 
cès du  bureau  de  paix  à  ces  agents  d'affaires,  à  ces  praticiens  de 
campagne ,  aussi  avides  qu'Ignorants ,  dont  l'intervention  est  un 
fléau  pour  la  société.  —  La  proposition  en  fut  faite,  maid  elle  a 
été  écartée.  »  M.  Curasson  en  conclut  qu'interdire  aux  huissiers 
le  droit  de  paraître  au  bureau  de  paix,  comme  fondés  de  pouvoir, 
ce  serait  aller  contre  l'intérêt  des  parties.  La  loi  ne  prohibant 
l'assistance  dea  huissiers  comme  conseil  que  devant  lajfiaitc0  de 
paix ,  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  :  celle  établie  par  la  loi 
actuelle  a  éprouvé  de  vives  et  puissantes  contradictions^  c'est  une 

niers  leor  devaieat  ud«  somme  de  979  fr.  ;  qu^an  lien  donc  d'être  leurs 
débiteurs,  ils  étaient  lears  créanciers;— Attendu  que  cette  contre-préteB- 
tien  au  moyen  de  laquelle  les  mariés  Debril  voudraient  compenser  leur 
dette  envers  les  époax  Boirgois ,  positivement  déniée  par  ceux-ci ,  ne  re- 
pose sur  aacuD  admiaicale  de  preave;  —  De  tout  quoi  il  soit  :  V  que  la 
créance  des  demandeuri ,  jnsqa'à  concanrenee  de  760  fr. ,  est  certaine  ; 
!•  qqe  les  contre-prétentions  des  assignées  n'étant  nullement  justifiées 
ne  peuvent  entrer  en  compensation  ;  et  S<*  qoe  le  principe  sar  l'iodivisl- 
bilité  des  aveux  etl  ici  sans  application;  —  Attenda  que  les  prétenlious 
des  demandeurs  n'étant  justifiées  que  pour  760  fr.,  la  condamnaiion  ne 
peal  aller  au  deU..*  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  le  pouvoir  donné  à  Teffel  de  se  concilier 
renferme  nécessairement  celui  de  transiger,  et  par  conséquent  de  recon- 
naître la  dette  à  concurrence  d'une  partie  de  la  demande;— Considérant 
que  Paveu  n'est  indivisible  qu'autant  qu'il  s'applique  à  un  même  objet, 
et  non,  comme  dans  la  cause^  à  des  (ails  distincts; —Adoptant  au  surplus 
les  motifs  des  premiers  joges ,  etc.  ;-^Confirme,  etc. 

Dtt  15  mai  1856.^C«  de  Douai,  i*  ch.-H«  Parti  »  pr. 

(1)  (Gru  C.  Armand.)  -^  Li  tsibuhàl) -«  Attendu,  en  fait,  que 
l'intimé  a  lui-mftme  violé  la  loi  qu'il  a  Invoquée ,  se  faisant  représenter 
au  bureau  de  paix  par  un  huissier;  que,  depuis,  il  y  a  en,  entre  les 
parties,  oonloetation  en  cause >  et  qu'il  est  même  intervenu  jugement  qui 
a  été  tiéonté,  lans  qoe  le  moyen  de  nullité  ait  été  proposé;  —  Ordonne 
que  les  parties  procéderont,  suivant  les  derniers  errements ,  devant  les 
{uges  saisis  de  leurs  contesuiions,  etc. 

Du  S9  germ.  an  ll.-Trib.  d'appel  dt  Psris. 


raison  pour  la  renfermer  dans  ses  termes  précis.  -—  D'ailleurs, 
le  Juge  conciliateur  peut- 11  avoir  le  droit  d'écarter  un  mandataire 
quel  qu'il  soit?—  V.  Compét.  des  trib.  de  paix,  les  discours  des 
rapporteurs ,  en  note ,  n*  98. 

99ft.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  sauf  les  huissiers  à  l'égard  des- 
quels  la  loi  de  1838  peut  laisser  des  doutes,  le  droit  des  parties 
dans  le  choix  des  fondés  de  pouvoirs  pour  les  représenter  au  bu- 
reau de  paix  est  absolu,  puisque  le  code  de  procédure  ne  met 
aucune  limite  à  la  confiance  qu'elles  peuvent  avoir,  et  que  l'ex" 
ception  introduite  par  la  loi  de  1858  ne  fait  que  confirmer  la* 
règle.  —  C^est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  avant  cette  loi  restrictive 
de  1858  :  1®  que  les  huissiers  pouvaient  être  choisis  pour 
représenter  les  parties  (Bourges ,  2  fév.  1825,  aff.  Nettement, 
V.  Défense,  n*  254);  —2^  Que  bien  qu'il  puisse  paraître  peu 
convenable  qu'un  greffier  de  justice  de  paix  s'abstienne  de  ses 
fonctions  pour  remplir  celle  de  mandataire  d'une  partie  près  du 
tribunal  auquel  il  est  attaché,  aucune  loi  cependant  ne  prononce 
la  nullité  d'un  pareil  mandat...  Cette  nullité  serait  d'autant  moins 
fondée  si  la  partie  intéressée  à  la  proposer  s'y  était  rendue  non  re- 
cevable  en  procédant  volontairement  avec  le  mandataire  dont 
elle  aurait  ensuite  contesté  laquante  (Rennes,  16  août  1817,  aff. 
N...). —  Il  faudrait  Juger  de  même  aujourd'hui,  puisque  la  pro- 
hibition de  la  loi  de  1838  ne  porte  que  sur  les  huissiers 

9flG.  L'arrêt  qui  précède  décide,  et  avec  raison,  qu'une  par 
reille  nullité,  à  supposer  que  c'en  fût  une,  se  trouverait  couverte 
par  le  silence  des  parties.  C'est  dans  ce  sens  également  que  es- 
tait prononcée  la  Jurisprudence  sous  la  loi  prohibitive  des  Ô-27 
mars  1791 .  Il  a  étéjugé,  en  effet  :  1*  que  les  parties  qui  s^étaleni 
réclproquoment  fait  représenter ,  au  bureau  de  paix ,  par  dea 
huissiers,  étaient  inadmissibles  à  se  prévaloir  ensuite  de  l'inca- 
pacité de  leurs  mandataires  respectifs  (Paris,  29  germ.  an  11)  (1); 
—  3«  Qu'on  ne  peut  proposer  la  nullité  pour  la  première  fois  en 
appel  (Cass.,  A  germ.  an  8)  (2). 

907.  Le  mari  est  le  représentant  naturel,  le  mandataire  lé- 
gal de  sa  femme  (V.  Contr.  de  mar.)  ;  mais  11  ne  suit  pas  de  là 
qu'il  puisse  se  concilier  pour  elle  sans  procuration  ,  ni  agir  en 
matière  immobilière  ou  paraphernale  (c.  civ.  Ii28, 1576);  et 
même  en  cas  de  séparation  de  biens ,  c'est  la  femme  qui  adml* 
nlslre  sa  fortune  (c.  civ.  1538). 

tiOS.  Néanmoins  il  a  été  posé  en  principe  qn^un  mari  peut 
comparaître  au  bureau  de  conciliation  pour  sa  femme,  sans  pro* 
curation  spéciale  de  celle-ci  (Bourges,  6  pluv.  an  10  «  aff.  Moni- 
charnon  C.  Letourneur,  Salle,  pr.]. —  D'un  autre  cèté,  le  con- 
sentement même  tacite  de  la  femme  suffit,  et  on  a  regardé  comme 
tel  le  fait  d'une  femme  d'avoir  laissé  agir  son  mari  en  concilia* 
tion  et  de  ne  l'avoir  pas  contredit  (Cass.,  6  prair.  an  2)  (3)  ;  ce 
qui  serait  aujourd'hui  une  erreur  manifeste. 

(2)  (Veuve  Lebreton  C.  Laperrière.)  —  La  Taunmai.  ;  —  Vu  l'art,  ft, 
tiL  5,  ord.  1667;  —Vu  aussi  l'art.  16  L.  6-27  mars  1791  ;— Vu  enfin 
l'art.  4  L.  4  germ.  an  2;  —  Considérant  que  ce  n'est  que  devant  le  tri- 
bunal d'appel  et  après  avoir  plaidé  au  fond  devant  celui  de  première  in- 
stance, qne  le  défendeur  en  cassation  s'est  plaint  de  ce  qu*ll  avait  été  re- 
présenté an  bureau  de  paii  par  on  huissier;  qne  néanmoins  le  tribunal 
civil  du  département  de  Maine-et-Loire  a  déclaré  nul  le  procé»«verbal 
constatant  la  non-conciliation ,  sous  le  seul  prétexte  qu'un  boissisr  avait 
été  admis  à  représenter  au  bureau  de  paix  l'une  des  parties ,  et  que,  par 
là,  ce  tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  Tnrt.  16  L.  6-47  mars 
1791,  qui  ne  peut  être  invoqué  par  la  partie  même  qui  l'a  violé ,  et  qu'il 
est  contre?enu  tant  à  l'art.  5,  Ut.  5 ,  ord.  1667,  qui  veut  qoe  «  tonte 
nullité  soit  proposée  m  liminê  Utisf  »  qu'à  l^art.  4  L.  4  germ.  an  S,  qui 
ne  permet  pas  de  faire  valoir  une  nullité  du  fait  de  la  partie ,  qui  n'a  pas 
été  reprochée  devant  les  premiers  juges  i  et  moins  encore  une  auUilé  du 
propre  fait  de  la  partie  qui  l'oppose^— Casse. 

Du  4  germ.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Target,  pr.-Raoalf  rap 

(8)  (RonsSe  C  Robert.)  *-  La  TaisuffAL;  —  Attendu  qaé  le  Jugement 
rendu  par  le  tribunal  du  district  de  Saint-Gandens ,  le  21  Jaill.  1792,  a 
déclaré  n'être  peint  légalement  saisi  de  l'appel  à  l'égard  de  la  femme 
Rousse ,  sous  le  prételle  qne  Rôtisse  seul  avait  comparu  au  bureau  de 
paix,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  du  27  mars  1791,  d'après  laquelle  les 
parties  peuvent  être  représentées  au  bureau  de  paît  feo  conciliation)  par 
des  chargés  de  pouvoirs,  qualité  qui  réside  essentiellement  dans  la  per- 
sonne du  mari  à  l'égard  de  la  femme ,  tandis  qu'elle  le  laisse  agir  et  ne  le 
contredit  pas;  —  Casse. 

Du  6  prair.  an  2.-C.  G.,  sect.  civ.-MM«  Lalonde,  pr.-Coffinhal,  rap. 
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9B9.  Parslllement  il  a  été  déddé  :  !•  qm  le  mari  qui  se  porta 
fort  pour  aa  femme  au  bureau  de  paii,  la  représente  valablement 
et  n'a  pas  besoin  d*un  mandat  spécial ,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  immobilière,  si,  d'ailleurs,  le  défendeur  ne  fait  à  cet 
égard  aucune  objection ,  et  déclare  purement  et  simplement  qu'il 
ne  peut  se  concilier  (Req.,  10  mars  18U)  (i).--Gette  décision, 
contraire  à  l'opinion  de  UN.  Pigeau  et  Carré ,  peut  s'eipliquer, 
d'aprée  ces  auteurs,  par  l'influence  des  faits  de  la  cause  sur  le 
principe;  — *  S*  Que  dans  la  personned'un  mari  réside  essentiel-* 
iement  la  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  sa  femme ,  tant  que 
eelle-dnele  contredit  pas,  et  surtout  lorsqu'elle  intervient  dans 
l'instance  se  Joindre  ans  conclusions  prises  par  son  mari ,  et 
bien  qu'il  s'agisse  de  droits  immobiliers  (Bourges,  i«'  Juill. 
1816)  (3). 

Au  surplus,  et  ainsi  que  le  décidé  l'arrêt  précité  du  10  mars 
I8U,  la  nullité  tirée  de  l'absence  de  procuration  est  essen- 
tiellement relative  :  la  femme  seule ,  et  non  la  partie  adverse, 
pourrait  s'en  prévaloir  (V.  Arbitrage  et  Obligation).  La  femme 
même  ne  le  pourrait  plus,  après  avoir  procédé  conjointe- 
ment avec  son  mari ,  sans  élever  de  rédamalion.  •—  En  consé- 
quence, c'estdevant  le  Juge  de  paix  que  toutes  réclamations  sur 
la  qualité  de  mandataire  doivent  être  élevées  :  une  fols  reconnue 
au  bureau  de  paix,  cette  qualité  ne  peut  plus  être  contestée  de- 
vant les  tribunaux ( Rennes ,  16  août  1817.-^Gonf.  Carré,  sur 
l'art.  03). 

SOO.  Le  Juge  de  paix  pourrait-il,  suivant  les  circonstances, 
refuser  d'entendre  le  mandataire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  puis- 
que, ainsi  qu'on  l'a  vu ,  les  parties  sont  les  seules  Juges  de  l'op- 
portunité de  leur  comparution  personnelle  ou  par  fondé  de  pou- 
voir, à  moins,  bien  entendu,  qu'il  n'eût  pas  de  pouvoir  ou  que 
son  mandat  fût  Irrégulier,  ou  bien  que  le  mandataire  fût  un 
huissier  et  Se  trouvât ,  par  conséquent ,  sous  le  coup  de  la  dis- 
position prohibitive  de  la  loi  de  18S8.— V.  n*  393. 

80  t.  Mais  il  faut  prendre  garde  :  Il  importe  de  ne  pas  con- 
fondre la  comparution  du  mari  avec  la  transaction  qu'il  aurait 
faite,  sans  pouvoir  de  sa  femme,  devant  le  bureau  de  paix.  En 
comparaissant  en  conciliation ,  sans  pouvoir,  même  sur  une  de- 
mande immobilière,  le  mari  ne  fait  qu'une  démarche  utile,  qu'un 
acte  conservatoire  qui  lui  est  prescrit  par  l'art.  1428  c.  civ.  : 
autrement,  la  femme  serait  passible  de  l'amende  prononcée  pour 
défaut  de  comparution ,  amende  qu'elle  serait  tenue  d'acquitter 
avant  de  pouvoir  être  admise  à  faire  valoir  ses  droits  en  Justice 
(V.  le  paragraphe  sulv.)*  Le  mari,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé ,  n'a 
donc  pas  besoin  du  pouvoir  de  sa  femme  pour  faire  un  acte  com- 
mandé par  la  Justice  elle-même  et  qui,  loin  de  compromettre  les 
droits  de  la  femme,  tend  aies  conserver  (argum.  Rennes, 
9  fév.  1815,  aff.  Delos,  n*  255;  Contre ,  Encyd.  du  droit,  «oi. 
«•  n«  45). 

(1)  (8arragol  C,  Chaussegroux.)  —  La  coua;  —  Attenda  que  Louis 
Sarragot  avait  été  cité  en  coBciliation  tant  de  la  part  des  Chaossegrout 
que  de  celle  de  leors  épouses,  et  que  les  Ghaossegroax  ayant  compara  aa 
httreaa  de  paix  et  déclaré  qu^ils  se  portaient  forts  pour  lears  épouses,  et 
Sarragot  s^étant  refusé ,  de  prime  aîoord ,  à  la  coocilialion ,  sans  exciper 
que  les  Chaussegroux  manquaient  de  procuration  de  lears  épouses,  la  cour 
de  Poitiers,  en  décidant  que  les  maris  sont,  de  droit,  les  procureurs  de 
leqrs  épouses,  et  que  les  Chaussegroux  ont  pu,  dans  la  circonstance, 
agir  tant  pour  eux  que  pour  leur  épouses  et  se  porter  forts  pour  elles, 
B^a  blessé  aucune  loi ,  et  est,  aa  contraire,  entrée  dans  les  conséquences 
de  l'art.  1428  c  civ.  qui  rend  le  mari  responsable  de  tout  dépérissement 
des  biens  personnels  de  sa  femme  par  défaut  d'actes  conservatoires;  — 
Que  la  propriété  des  objets  dont  il  s'agit  étant  litigieuse  entre  plusieurs 
personnes,  la  cour  de  Poitiers,  en  ordonnant  le  séquestre ,  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'art.  1961  c.  ci?.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  10  mars  1814.-C.  C,  sect.  req.-MH.  Henrion,  pr.-LombJard|  rap.- 
Cimnd,  av.  gén.,  c.  conf.-Becquey-Beaupré ,  av. 

(9)  (Delafand  C.  Lagrave.)  —  La  coum;  ^  Considérant  que,  dans  le 
fait,  l'action  dirigée  contre  Marie  Delafond,  aujourd'hui  veuve  Billaud, 
appelante ,  a  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation  ;  qu'en  effet ,  elle 
a  été  citée  le  28  mai  1813,  h  la  requête  de  Louis  et  Jacques  Lagrave, 
comme  maître  des  actions  mobilières  d'Anne  et  autre  Anne  Pennetier,  leurs 
femmes,  tous  intimés,  au  bureau  de  paix,  pour  se  concilier  sur  les  chefs 
'  de  demande  qu'ils  entendaient  diriger  contre  elle,  et  que  le  5  Juin  sniyant 
teutes  les  parties  y  ont  comparu  inutilement;  qu'on  objecte  que  les  frères 
Lagrave  étaient  sans  qualllisi  sfagissaat  des  dreiU  immobiliers  de  leurs 


S09.  Mais  si  une  transaction  était  consentie  par  le  mari  sans 
un  pouvoir  spécial  de  sa  femme  et  pour  des  droits  immobiliers, 
il  est  certain  qu'elle  ne  serait  ni  valable  ni  obligatoire  (  Conf. 
Carré-Chauveau,  quest.  225). 

SOS.  Quant  aux  frais  de  la  procuration  et  de  la  vacation  du 
mandaUire,  MM.  Thomine  (  t.  1,  p.  156)  et  Bioche  (n«  110) 
pensent  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  représentée  dans  les 
vacations;  cela  ne  fait  pas  de  doute,  le  tarif  n'ayant  rien  alloué. 
Mais  on  peut  dire,  à  l'égard  du  coût  de  la  procuration,  que  ce 
sont  des  déboursés  faits  avec  rautorisatlon  de  la  loi  et  qui  doivent 
être  à  la  charge  de  celui  qui  supportera  les  dépens.  SI  on  veut 
favoriser  la  conciliation ,  il  ne  faut  pas  qu'une  partie  empêchée 
de  se  présenter  en  personne  puisse  calculer  qu'il  lui  sera  plus 
économique  de  payer  l'amende  de  10  fr.  portée  par  l'art.  57 
contre  le  non-comparant,  que  de  débourser  la  vacation  du  man- 
dataire et  les  frais  delà  procuration,  sans  espoir  de  recouvrer 
même  ces  derniers. 

$  2.  —  Défaut  do  comparution.  —  Amonde. 

S0A.  Voici  comment  le  code  de  procédure  dispose  sur  ee 
point  :  «  En  cas  de  non-comparution  de  l'une  des  parties ,  Il  en 
est  fait  mention ,  par  le  greffier,  sur  le  registre  du  greffe  de  la 
Justice  de  paix ,  et  sur  l'original  on  la  copie  de  la  citation ,  sans 
qu'il  soit  besoUi  de  dresser  procés-verbal  (art.  68).  »  —  «  Celle 
des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée  à  une  amende 
de  10  fr.,  et  toute  audience  lui  sera  refusée  Jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  Justifié  de  la  quittance  (art.  56).  »  ^^  Reprenons  chacune  de 
ces  dispositions. 

S0ft.  1*  En  cas  de  non^companifion  de  l'une  ou  de  Tautre 
des  parties ,  la  loi  exige  qu'il  en  soit  fait  mention  par  le  greffier, 
tant  sur  le  registre  du  greffe  que  sur  Voriginal  ou  la  eopie  de  la 
citation  :  sur  l'original,  si  c'est  le  défendeur  qui  ne  compa- 
rait pas;  sur  la  copie,  si  c'est  le  demandeur.  —  Ici  la  loi 
déclare  qu'il  ne  sera  pas  besoin  de  dresser  un  proeès^verbal  ^  à  la 
différence  de  ce  qui  doit  avoir  lieu  lorsque  les  parties  ont  com- 
paru ,  que  le  Juge  ait  pu  ou  non  les  concilier  (V.  le  chap.  suivant). 
—  Ici ,  en  effet,  l'une  des  parties  n'ayant  pas  comparu ,  la  dresse 
d'un  procés-verbal  eût  été  complètement  inutile,  puisque  le 
procés-verbal  est  destiné,  comme  on  le  verra,  à  constater  les 
conditions  de  l'arrangement  ou  à  indiquer  que  les  parties  n'ont 
pu  s'accorder;  ce  qui  ne  peut  se  réaliser  lorsque  l'une  d'elles  fait 
défaut.  —  La  loi  des  16-24  août  1700  exigeait  que  l'exploit 
d'Instance  ou  d'appel  (puisque  cette  loi  prescrivait  la  conciliation 
en  appel  également)  contint  en  tête  copie  du  certi/ieat  du  bureau 
de  paix,  constatant  que  l'adversaire  y  avait  été  inutilement  ap- 
pelé, distinguant  ainsi,  par  son  art.  5,  comme  le  code  de  procé* 
dure,  06  certiflcat  du  procés-verbal  à  dresser  dans  le  cas  où 

femmes,  peur  tenter,  en  leur  absence,  la  conciliation;  mais  que  ces  der- 
niers avaient  bien  caractère  et  qualité  pour  tenter  la  conciliation  sur  des 
demandes  à  fin  de  payement  des  jouissapces  des  biens  de  leurs  femmes, 
à  fin  d^estimation  des  dégradations  préteadaes  commises  dans  ces  biens , 
à  fin  de  reddition  d'un  compte  de  tutelle  et  de  payement  du  reliquat,  et  à 
fin  de  relâchement  de  ces  biens  ;  qu*au  surplus,  et  lors  de  cette  comparution, 
les  frères  Lagrave  se  sont  présentés  non  pas  seulement  comme  maris,  mais 
encore  comme  stipulant  pour  leurs  femmes ,  comme  leurs  mandataires,  et 

3ue  dans  la  personne  da  mari  réside  essentiellement  la  qualité  de  fondé 
e  pouvon*  de  sa  femme,  tant  qu'elle  ne  le  contredit  pas;  que  ce  principe 
est  certain  ; 

Considérant  que  sur  la  demande  formée  contre  l'appelante ,  les 
femmes  Lagrave  sont  intervenues  sous  Tautorité  de  leurs  maris ,  ont  dé- 
claré se  joindre  à  eux,  requérir  l'adjudication  des  conclusions  qui  avaient 
été  prises;  que  par  leur  intervention  et  leur  jonction  elles  ont  confirmé, 
ratifié,  approuvé  et  validé  toute  la  procédure  suivie  jusqu^alors,  et  ont 
effacé  toutes  les  irrégularités  qui  auraient  pu  être  commises,  provenant  de 
leur  absence  dans  la  cause  ;  —  Qu'en  première  instance  le  moyen  tiré  d'un 
prétendu  défaut  de  tentative  valable  de  conciliation  n'a  pas  été  produit; 
que,  loin  de  là,  l'appelante,  tout  en  faisant  des  réserves  absolument  in- 
signifiantes, a  provoqué  elle-même  l'exécution  d'un  jueement  du  31  août 
1814,  qui  la  soumettait  à  rendre  le  compte  de  la  tutelle  qu'elle  avait  eue 
de  ses  enfants;  que  le  19  novembre  suivant,  elle  a  présenté  ce  compte 
qui  a  donné  lieu  à  ie  longs  débats  sur  des  demandes  particulières ,  et  que 
dans  cet  état  de  choses ,  son  premier  moyen  serait  aussi  fondé  qu'il  Test 
peu,  qu'il  ne  serait  plus  admissible. 
Du  1**  luill.  i8i6.-G.  de  Bourges. -M.  Laurent,  pr« 
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les  parties  comparaissent.  ^-  V.  les  art.  3  et  7  de  celte  loi. 
800.  Il  a  été  Jugé,  sous  cette  loi ,  qae  la  copie  du  procès- 
verbal  de  non-coociliation ,  qui  doit  être  donnée  en  tète  de  l*ex- 
ploit  d'assignation,  n'a  pas  besoin  d'être  entière;  il  snflBt  qu'elle 
soit  donnée  par  extrait  :  «  Le  tribunal;  —  Attendu  que  Tart.  2 , 
Ut.  iO,  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  exigeant  qu'il  soit  donné 
copie  du  procès-verbal  de  non-conciiiatlon  n'impose  point  l'obli- 
gation de  la  dooner  entière;  —  Rejette  »  (Req.y  22  vent,  an  10, 
M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Molles).    • 

809.  C'est  au  greffier  de  la  Justice  de  paix  que  le  code  de 
procédure  confie  le  soin  de  faire  la  mention  de  la  non-comparu- 
tion de  l'une  des  parties,  tant  sur  le  registre  que  sur  l'original 
ou  la  copie  de  la  citation.  La  disposition  prémenllonnée  de  la  loi 
de  1790  n'était  pas  aussi  explicite;  elle  disait  que  le  certificat  de 
non-comparution  serait  donné  par  le  bureau  de  paix.  Or  ce  bu- 
reau était  composé  du  Juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs  (tit.  i  0, 
art.  1);  était-il  nécessaire  que  ces  trois  membres  fussent  présents 
pour  certifier  la  non-comparution  de  l'une  des  parties?  Non;  et 
11  a  été  Jugé  que  le  certificat  donné ,  dans  ce  cas,  par  les  deux 
assesseurs  était  suffisant  (Req.,  23  niv.  an  9,  M.  Vasse,  rap., 
air.  Taverne  C.  Façon). 

808.  Mais  on  avait  déclaré,  comme  ne  pouvant  suppléer  le 
certificat  des  membres  du  bureau,  celui  dressé  par  un  seul  indi- 
vidu, se  disant  secrétaire  du  bureau  de  paix,  fait  et  signé  par 
lui  seul ,  et  déclarant  que  les  membres  du  bureau  de  paix  attes- 
tent la  non-comparution  de  l'une  des  parties  (ReJ.,  22  niv.  an  8, 
aff.  Lafijole,  V.  n*529). 

8O0.  2«  L'art.  56  précité  frappe  d'une  amende  de  10  fr. 
celle  des  parties  qui  ne  comparait  pas,  en  lui  refusant  toute  au- 
dience Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  Justifié  qu'elle  en  a  fait  le  payement. 
—  La  loi  des  16-24  août  (art.  10)  prononçait  également  une 
amende  dans  ce  cas;  elle  était  de  9  liv.  contre  l'intimé  seule- 
ment, et  pour  le  cas  où  le  Jugement  était  réformé,  puis:  elle  était 
dùuble  contre  ceux  qui  avaient  interjeté  appel  sans  s'être  présen  - 
tés  au  bureau  de  paix.  La  loi  des  6-27  mars  1791  (art.  22)  se 
rendit  plus  explicite  :  elle  porta  d'abord  l'amende  à  30  liv.,  en 
première  instance  comme  en  apptl  ;  mais  elle  la  prononça  aussi 
bien  contre  le  demandeur  qui  n'avait  pas  comparu  au  bureau  de 
paix  que  contre  l'intimé,  tout  en  ne  frappant  celui-ci  également 
que  lorsqu'il  venait  à  perdre  sa  cause. 

8 1 0.  La  loi  nouvelle,  moins  sévère  d'abord,  puisque  l'amende 
qu'elle  prononce  n'est  que  de  10  fr.,  est  ensuite  plus  simple  et 
plus  Juste ,  en  ne  faisant  pas  de  distinction  entre  le  cas  où  la  partie 
gagne  et  celui  où  elle  perd  son  procès.  Donc ,  alusi  que  cela  a  été 
Jugé,  l'amende  doit  être  prononcée  soit  que  la  partie  qui  a  fait 
défaut  succombe ,  soit  qu'elle  obtienne  gain  de  cause  devant  le 
tribunal;  cette  amende  constituant  une  répression  spéciale  destinée 
à  prévenir  les  procès,  et  non  un  accessoire  de  la  condamnation 
au  fond  :  «  La  cour,  attendu  que  l'amende  de  10  fr.,  prononcée  par 
J'art.  36  c.  proc,  contre  celle  dea  parties  qui  ne  parait  pas  en 
conciliation,  doit  être  appliquée,  soit  que  la  partie  succombe  ou 
non ,  dans  l'action  intentée;  — Que  cette  amende  n'est  point  l'ac- 
cessoire de  la  condamnation  au  fond,  comme  le  sont  les  dépens, 
mais  une  peine  spéciale ,  portée  par  la  loi  dans  le  but  de  prévenir 
les  procès  et  dont  est  nécessairement  passible  celui  qui  se  sous- 
trait à  la  tentative  de  conciliation  (22  déc.  1840,  C.  de  Douai, 
1"  ch.,  M.  Colin,  1"  pr.,  aff.  Becq  C.  Petit-Bon). 

811 .  D'un  autre  cêté,  à  l'exemple  de  la  loi  de  1791,  le  code 
de  procédure  prononce  l'amende  aussi  bien  contre  le  demandeur 
qui  n'a  pas  comparu  sur  sa  propre  citation  que  contre  le  défendeur 
qui  n'a  pas  obéi  à  celle  qui  lui  a  été  signieée  :  «  Celle  des  parties 
qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée,  etc.,»  dit  l'art.  56 
(V.  Conf.  Carré-Chauveau ,  quest.  240;  Boocenne,  t.  2,  p.  46}. 

--■  -  '  ,  ■        .  , 

{!)  Etpie9  '  — (Béoard  C.  Carraull.)— Le  sieur  CarrauU,  médecin,  fait 
ctler  le  sieur  Bénard  en  conciliation  pour  avoir  payement  de  151  fr.  pour 
soins  et  visites.  — Bénard  ne  comparait  pas. —  Assignation  lui  est  donnée 
devant  le  tribunal.  —  Bénard  consiilae  avoué.  —  Le  tribunal  donne  acte 
'aux  parties  des  positions  des  qualités,  et  renvoie  la  cause  à  son  tour 
pour  être  plaidée.  —  Le  12  mai  1827,  la  cause  est  appelée.  —  M.  le 
procureur  du  roi  requiert  qu'il  soit  interdit  à  Bénard  ou  à  son  avoué  «le 
conclure ,  altendn  qu'il  n'a  pas  comparu  au  bureau  de  conciliation  »  et 
qu'il  ne  justifie  pas  d'une  quittance  de  Pamende  portée  dans  l'art.  5() 
C.  pr.  Sar  ce ,  jugement  do  tribunal  de  ilouen ,  ainn  c^oneu  ;  <-«•  «  Attendu 


Le  projet  portait  une  disposition  différente;  il  y  était  dit  :  «le 
défaillant  sera  condamné,  etc.  »  Le  Tribunat  ât  remarquer  qu'on 
ne  comprenait  par  cette  expression  que  le  défendeur  ordinatrement; 
et  que,  par  conséquent,  si  on  voulait  atteindre  également  le  de* 
mandeur  (ce  qui  était  Juste),  il  fallait  modifier  la  rédaction;  c'est 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  les  termes  ci-dessus  (Y.  Locré,  t.  9,  n^  33). 
Dans  la  séance  du  conseil  d'État,  du  5  flor.  an  13,  M.  Regnault 
(de  Saint-Jean  d'Angely)  avait  demandé  que,  suivant  l'usage  ordi- 
naire, les  certificats  d'indigence  pussent  dispenser  du  payement 
de  l'amende.  Mais  H.  Treilbard  répondit  que  cet  usage  n'était 
qu'un  abus;  la  plupart  des  certificats  de  pauvreté  n'attestant  pas 
la  vérité;  rarticle  fut  donc  maintenu  sous  la  modification  de- 
mandée (Locré,  hcodtatOy  n*  11). 

819.  Voyons  maintenant  comment  et  par  qui  cette  amende 
peut  être  prononcée.  —  «  Il  résulte  de  la  disposition  de  IVt.  56, 
porte  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  du  31  Julll.  1808, 
que  l'amende  n'est  pas  encourue  de  plein  droit ,  et  qu'elle  ne 
pourrait  pas  être  exigée ,  si  la  demande  n'était  pas  portée  au  tri- 
bunal de  première  instance  ;  mais  quand  le  demandeur  poursuit 
devant  le  tribunal ,  et  y  obtient  contre  le  défendeur  un  Jugement 
qui  le  condamne  au  payement  du  principal  et  aux  dépens ,  ce  Ju- 
gement ,  quoique  par  défaut ,  doit  comprendre  l'amende  comme 
un  accessoire  de  sa  condamnation  principale,  parce  que  c'est  un 
véritable  Jugement  définitif  qui  termine  le  procès ,  et  qui ,  pour 
cette  raison ,  doit  contenir  toutes  les  condamnations  qui  résultent 
delà  loi,  conséquemment,  celle  portée  par  l'art.  56  c.  pr.; 
autrement,  ce  serait  violer  la  disposition  formelle  de  cet  article. 
Tel  était  également  le  vœu  formel  de  la  loi  du  27  mars  1791.  » 

818.  llestbien  certain  que  le  défaut  de  consignation  de  l'a- 
mende, de  la  part  du  défendeur  défaillant  au  bureau  de  paix,  ne 
paralyse  point  l'action  du  demandeur  (ce  qui  est  de  toute  justice), 
mais  fait  seulement  considérer  comme  défaillante  en  première 
instance  la  partie  qui  aurait  dû  faire  la  consignation  (Conf.  Carré, 
sur  l'art.  56);  d'où  il  suit  qu'en  réparant  à  temps  son  omission 
cette  partie  peut  se  présenter  et  plaider.  —  Donc  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  (comme  on  le  fait  dans  quelques  tribunaux)  que  le 
demandeur  consigne  l'amende  aux  Heu  et  place  du  défendeur 
défaillant  (Cbauveau ,  Journal  des  avoués,  t.  2,  p.  592). 

814.  Le  défendeur,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  l'amende,  est, 
disons-nous,  considéré  comme  défaillant  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  qui  ne  peut  l'admettre  à  se  défendre  Jusqu'à 
'  '  ce  qu'il  représente  la  quittance  de  la  consignation  de  l'amende 
(V.  Locré,  t.  21,  p.  399;  Carré,  n*  240).  —  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  même  où  le  défendeur  aurait  constitué  avoué.  Les 
auteurs  du  Praticien  (t.  1,  p.  272)  pensent  que  l'article  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  défaillant  se  trouverait  demandeur,  parce 
que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  pourrait  être  puni,  et  que, 
pour  se  faire  refuser  l'audience ,  le  débiteur  de  mauvaise  foi  ne 
paraîtrait  Jamais  en  conciliation. — Nous  croyons,  avec  Cbauveau 
{loc.  ctL),  qu'on  peut  appliquer  la  disposition  pénale  de  l'art.  56 
dans  sa  généralité ,  sans  craindre  l'inconvénient  signalé  par  les 
auteurs  du  Praticien.  En  effet,  l'action  du  demandeur  n'est  pas 
arrêtée  par  le  défaut  de  payement  de  l'amende  de  la  part  du  dé- 
fendeur, et  ces  expressions  de  la  loi  :  «  Toute  audience  lui  sera 
refusée  Jusqu'à  présentation  de  la  quittance  de  ce  payement,  » 
ne  signifient  pas  autre  cbose  9i  ce  n'est  que  ce  même  défendeur 
sera  considéré  et  pourra  être  cdodamné  comme  défaillant  par  le 
tribunal  de  première  instance. 

816.  Et  il  a  été  Jugé  que ,  même  après  qu'il  y  a  eu ,  de  la 
part  des  parties ,  conclusions  prises  au  fond ,  un  tribunal  a  pu 
refuser  l'audience  au  défendeur  à  défaut  de  Justification  de  la 
quittance  de  l'amende  encourue  pour  non-comparution  en  con- 
ciliation (Req.,  25  nov.  1828)  (1). 

qui'  Bénard  n'a  pas  comparu  au  bureau  de  paix  ;  qu'il  a  pris  des  conclu- 
sions lors  de  la  position  des  qualités  ;  qu'il  ne  peut  être  admis  à  proposer 


de  cette  amende.  —  Vu  l'art.  56  c.  pr.  ;  statuant  sur  les  réquisitions  du 
procureur  du  roi ,  condamne  Bénard  en  10  fr.  d'amende  peur  n'avoir  pas 
comparu  en  conciliation,  lui  refuse  Taudieiice,  et  statuant  sur  la  demande 
de  CarrauU ,  etc..  »  Le  25  juin  ce  iugcmenl  est  signifié.  — .  Le  50|  Bé-> 
nard  y  forme  opponiioa.  <-  28  juUlet  1828,  jugement  qui  déclare  l'oppo* 


GONCIUATION.  —  Chaf.  6,  S  2. 


n 


SiS«  Et  le  ministère  publie  a  qualité  pour  requérir  d'office, 
et  noBObstaut  le  siloDce  des  parties ,  Texécutioii  de  la  disposition 
qui  veut  que  l'audience  soit  refusée  à  la  partie  non  comparante 
devant  te  bureau  de  conciliation ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  )ustiQéde 
la  quittance  de  Tamende  par  elle  encourue  (même  arrêt).  —  Il 
est  bien  certain  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour  que  le  ministère  public 
puisse  requérir  l'amende ,  que  l'action  ait  été  introduite,  11  faut 
que  l'affaire  soit  venue  à  VaudUnce  à  son  tour  de  ré/a  pour  y  être 
plaidée.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  ces  mots  de  l'article  : 
«  Toute  audience  lui  sera  refusée.  »  Et  en  effet,  jusqu'à  l'appel 
de  la  cause ,  il  est  possible  ou  que  le  demandeur  se  désiste  ou 
que  les  parties  entrent  en  arrangement  (Gonf.  PIgeau,  t.  I, 
p.  I53j  Chauveau-Carré ,  quest.  2il). 

81 9.  Le  jugement  qui  (sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic et  après  conclusions  prises  au  fond  )  refuse  à  une  partie 
toute  audience ,  à  défaut  de  justification  de  la  quittance  de  l'a- 
mende dont  il  s'agit,  est-il  susceptible  d'opposition?  Il  faut  dis- 
tinguer :  la  partie  du  jugement  qui  condamne  à  l'amsnda  est  con- 
tradictoire et  définitive,  mais  la  partie  du  jugement  qui  prononce 
sur  le  fond  est  par  défaut  faute  de  plaider  et  susceptible  d'oppo- 
sition, par  conséquent,  lorsque  le  défaillant  aura  justifié  du 
payement  de  l'amende.  Il  semblerait  résulter  de  l'arrêt  du  25  nov. 
1828,  aff.  Benard,n**315,  que,  dans  un  cas  pareil,  le  juge- 
ment est  également  contradictoire  et  définitif  sur  le  fond.  Mais, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Cbauveausur  Carré,  quest.  2ii  his, 
la  cour  suprême,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  la  décision  qui 
avait  en  effet  admis  cette  doctrine ,  ne  décide  qu'une  cbose,  à  sa- 
voir que  l'amende  n'ayant  pas  été  payée ,  le  ministère  public  était 
recevable  à  requérir  l'application  de  l'art.  56. — C'est  dans  le  sens 
de  la  distinction  ci-dessus  qu'il  a  été  décidé  :  i<^  que  le  jugement 
rendu  sur  le  fond ,  par  suite  de  dénégation  d'audience  et  de  con* 
damnation  à  l'amende ,  n'est  réputé  contradictoire  qu'à  l'égard 
de  l'amende.  En  la  payant ,  le  défendeur  a  donc  la  voie  de  l'op- 
position contre  la  décision  au  fond  (Paris,  19  fév.  1834)  (1);  — 
2<'  Et  que  le  défaillant  ne  pourrait  être  admis  à  plaider  sur  l'op- 
position qu'en  rapportant  la  quittance  du  payement  de  l'amende 
(Paris,  10  août  1809,  aff.  Lurbert,  V.  Jugement  par  défaut). 

S 18.  Si  c'est  le  demandeur  qui,  sur  sa  propre  citation,  n'a 
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siUoD  Don  recevable,  «  attendu  qoe  le  jagt ment  4a  12  mai  est  an  jogement 
ooDiradictoire  et  défioitif.  » 

Poarvoi  de  Bénard  contre  ces  deax  jugements  :  1*  fausse  appltcation 
de  Tart.  56  c.  pr.  —  Cet  article ,  disait-il ,  n^esl  que  d'intérêt  fiscal,  de 
même  que  l'art.  48  ;  aussi  leurs  dispositions  ne  sont-elles  point  absolues  : 
le  défaut  de  comparution  ou  de  citation  n'est  qu'un  moyen  de  forme  rela- 
tif, qui  est  couvert  par  des  défenses  au  fond;  tout  ce  que  le  ministère  pu- 
blic pouvait  faire ,  c'était  de  requérir  le  payement  de  l'amende;  mais  de- 
mander que  toute  audience  fût  inlerdile  à  Bénard  d'une  manière  absolue, 
c'était ,  de  sa  part ,  procéder  par  voie  d'action  ;  et  le  tribunal  n'a  pu  ac- 
cueillir ses  réquisitions  sans  excès  de  pouvoir;  car  il  n'en  est  pas  ici 
coffiDÎe  de  l'amende  en  cas  de  requête  civile  et  de  pourvoi  en  cassation , 
oà  la  consignation  préalable  est  nécessaire.  Le  droit  de  refuser  Taudience 
n'est  qu'un  moyen  d'activer  le  payement  de  l'amende;  ce  ne  peut  être  un 
moyen  d'attenter  au  droit  de  légitime  défense ,  sans  que  le  défendeur  ait 
été  mis  en  demeure  de  faire  une  justification  par  laquelle  il  a  été  dans 
le  vœu  de  l'art.  56  de  lui  accorder  un  dél.ii ,  ou  de  le  faire  mettre  en  de- 
meure; —  2*  Violation  de  l'art.  171  c.  pr.,  en  ce  que  les  réquisitions 
d'oflice  n'ayant  été  faites  qu'après  qu'il  y  avait  eu  qualités  fotiety  c'est-à- 
dire  à  une  époque  où  les  choses  n'étaient  plus  entières ,  le  moyeu  se  trou- 
vait couvert ,  et  le  ministère  pablic  n'était  plus  recevable; — 3**  Violation 
de  l'art.  1350 sur  la  cbose  jugée,  en  ce  que  le  tribunal  ayant,  U 10  mat, 
renvoyé  la  cause  à  son  tour  pour  être  plaidée ,  ne  pouvait  plus  refuser 
l'audience;  —  4*  Violation  de  l'art.  157  c.  pr.,  en  ce  que  le  jugement  du 
S8  juillet  avait  refusé  de  recevoir  l'opposition  à  celui  du  12  mai,  quoique 
ce  dernier  jugement  dût  être  réputé  rendu  par  défaut,  soit  vis-à-vis  du  sieur 
Carrauit,  à  défaut  de  plaider,  soit  surtout  vis-à-vis  du  ministère  public , 
adversaire  nouveau ,  qui  avait  introduit  d'office  une  action  contre  laquelle 
iucune  justification  n'avait  pu  être  faite.  —  On  opposerait  en  vain  qu'il 
|f  avait  qualités  posées;  Carrauit  seul  a  pu  plaider;  toute  défense  a  été 
interdite  au  demandeur  ou  à  son  avoué.— A  l'égard  de  ce  dernier,  et  dans 
la  position  où  i\A  été  placé ,  il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  jugement  n'a 
pu  être  contradictoire.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  56  c  pr.  dispose  que  celle  des  parties 
qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée  à  une  amende  de  10  fr.,  et  que 
tonte  audience  lui  sera  refusée ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quil- 
lance;  —Attendu  que  le  sieur  Bénard ,  demandeur  en  cassation,  n'a  ja- 
meiâ  justiflé  de  la  production  de  cette  quittance  i  —  Attendu  que  le  mi- 
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pas  compara  au  bureau  de  paii ,  il  est  Incontestable ,  à  nos  yeui* 
qu'il  peut,  en  payant  l'amende,  assigner  le  défendeur  devant  le 
tribunal  de  première  instance ,  sans  que  ce  tribunal  puisse  lui 
refuser  audience,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  comparu  au  bureau  de  paii  ; 
car  la  loi  ne  prononce  pas  d'antre  peine  que  l'amende  contre 
celle  des  parties  qui  fait  défaut  (Conf.  PIgeau,  t.  1,  p.  152  ;  Fa-* 
vard,  p.  628;  Boncenne,  t.  2,  p.  46;  Boitard,  t.  1,  p.  162; 
Cbauveau ,  Carré ,  quest.  242).  —  On  opposerait  en  vain ,  pour 
soutenir  l'opinion  contraire,  commele  font  MM.  Levasseur  (p.  114), 
Delaporle  (p.  55) ,  Tbomine  (p.  141) ,  que  si  le  citant  fait  défaut, 
sa  citation  ne  pouvant  avoir  aucune  vertu ,  il  faut  qu'il  la  recom- 
mence  ,  parce  que  c'est  lul-méme  qui  a  mis  obstacle  à  la  conci- 
liation qu'il  était  obligé  d'essayer.  —  Il  suffit,  en  effet,  de  se 
référer  à  la  disposition  si  précise  de  l'article  et  à  la  discussion 
du  conseil  d'État ,  pour  être  convaincu  du  peu  de  fondement  de 
cette  opinion. 

810.  De  ce  qui  précède ,  il  résulte  évidemment  que  ce  n'est 
pas  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  condamner  à  l'amende  la 
partie  qui  ne  comparait  pas  :  le  tribunal  de  première  instance 
seul  peut  et  doit  prononcer  cette  condamnation.  C'est  en  vain  que 
la  Bibliotbèque  du  barreau  (l^*  part.,  p.  24),  s'attacbant  à  la 
valeur  littérale  des  termes  de  l'art.  56,  estime  que  c'est  au  juge 
de  paix  devant  lequel  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  qu'il 
appartient  de  prononcer  la  condamnation  à  l'amende.—^  L'esprit 
de  la  loi,  comme  les  attributions  du  juge  conciliateur,  repoussent 
une  pareille  doctrine ,  et  tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  cet 
égard.  »  V.  MM.  Pigeau ,  1. 1  •  p.  152  ;  Tbomine ,  1. 1 ,  p.  142  ; 
Boitard,  1. 1 ,  p.  162;  Cbauveau,  quest.  241;  Carré,  qui  dta 
un  arrêt  dans  ce  sens  de  la  cour  de  Rennes,  du  2  sept.  1808. 

S  90.  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  de  première  instance 
sont  seuls  compétents  pour  prononcer  l'amende  encourue  par  la 
partie  comparante,  et  ils  doivent  refuser  audience  à  cette  partie, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance;  en  conséquence, 
est  nul  un  jugement  qui  prononce  sur  le  fond ,  en  pareil  cas ,  et 
se  déclare  Ineompétent  pour  condamner  à  l'amende  de  10  fr.,  sur 
le  motif  qu'il  n'appartient  qu'an  juge  de  paix  de  la  prononcer 
(Cass.,  8  août  1832)  (2). 

S9I.  Bien  que  l'art.  56  porte  que  la  partie  délàtllante  sera 

nîttêre  pablic  avait  le  droit  de  requérir  l'application  de  l'art.  56  c.  pr.$ 
—  Rejette. 

Du25  nov.  1828.-C.  C,eh.req.-MM.  Favard,pr.-DeMénerviUe,rBp«* 
Lebeaa,  av.  gén.,  c  conf.-Ltroy  de  Neafviilette,  av. 

(1^  Espèce:  —  (Roger  C.  Toussaint.)-—  3  déc.  1833, jugement  du  tri* 
bunal  civil  de  Bar-sur-Aube  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  le  sieur  Roger, 
défendeur,  ne  justifiant  point  du  payement  de  l'amende  qu'il  a  encourue 
par  sa  non-comparution  au  bureau  de  conciliation ,  ne  peut  être  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense ,  et  que ,  dés  lors ,  il  y  a  lieu ,  statuant  sur  la 
demande,  de  donner  défaut  contre  lui;  —  Considérant  que  le  sieur  Roger 
a,  dans  la  cause,  avoué  constitué;  qu'il  y  a  par  conséquent  présomption 
légale  que  l'assignation  lui  a  été  remise  ;  que ,  s'il  ne  défend  pas  à  la  de<« 
mande,  c'est  par  suite  d'un  fait  personnel  et  volontaire,  et  que,  dans  cet 
état  de  choses,  ce  n'est  point  un  défaut  faute  de  comparaître,  mais  bien 
un  défaut  faute  de  plaider,  qui  doit  être  prononcé  contre  lui  et  contre 
M^  Tbieblin,  son  avoué  ;  —  Au  fond,  donne  défaut  contre  le  sieur  Roger 
et  M*  Tbieblin ,  son  avoué,  faute  de  plaider;  condamne  le  sieur  Roger  à 
payer  à  Toussaint,  etc.;  et  fiUsant  droit  sur  les  réquisitions  de  M.  le  procu* 
reur  du  roi  contre  ledit  sieur  Roger,  en  l'amende  de  10  fr.,  faute  par  lui 
d'avoir  comparu  au  bureau  de  conciliation.  »  —  Appel  de  Roger. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'en  fait  il  y  avait  eu,  en  première  instance, 
avoué  constitué  par  l'appelant;  d'où  il  suit  que  c'est  à  juste  titre  quo  les 
premiers  juges  ont  prononcé  défaut  faute  de  comparaître  ;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néant. 

Du  19  fév.  1834.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Dehérain,  pr. 

(2)  E^pUê  :  —  (Int.  de  la  loi. —  Dorier  et  Prat.)  —  Le  procureur  gé- 
néral requiert  la  cassation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  en  vertu  de  l'art.  88 
de  la  loi  du  27  vent,  an  JB,  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  et  à  l'égard 
duquel  les  délais  du  pourvoi  en  cassation  sont  expirés,  qui  a  été  rendu 
par  le  tribunal  de  Dié  (Drôme),  le  20  mai  1831,  dans  les  cirooostancii 
suivantes  :  «  Le  défendeur  qui  n'avait  pas  comparu  sur  la  citation  en  con- 
ciliation, constitua  avoué  et  posa  des  conclusions  sur  l'assignation  qui  lui 
fut  donnée  devant  le  tribunal  civil.  Le  tribunal,  au  lieu  de  le  condamner 
à  une  amende  de  10  fr.,  et  de  lui  refuser  audience,  faute  par  lai  de  jus- 
tifier de  la  quittance ,  statua  contradictoirement  au  fond,  et  quant  à  l'a- 
meade,  se  déclara  iacompéleat  pour  la  prenoDcer^  va  le  mM  qa'il  n'ap* 
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condamnée ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  cette  condamnation 
pour  payer  l'amende  ;  et  le  receveur  de  l'enregistrement  peut  la 
recevoir  avant  qu*il  soit  intervenu  un  jugement  de  condamna- 
tion ,  et  afin  de  l'éviter.  —  Il  peut  la  percevoir  sur  le  vu  de  la 
mention  de  non-comparution  faite  sur  l'original  ou  la  copie  de  la 
citation.  Cette  consignation  volontaire ,  qui  a  pour  effet  d'épar- 
gner aux  parlies  les  frais  et  les  lenteurs  d'un  jugement  de  con- 
damnation définitif  quanta  l'amende  et  par  défaut  sur  le  fond,  est 
assez  généralement  admise  dans  la  pratique^  et  n'a  rien  d'irré- 
gulier ,  ce  nous  semble ,  ni  de  contraire  à  la  loi. —  Y.  Gonf.  Chau- 
veau  sur  Carré,  n«  241-3*. 

Stiti.  Dans  le  cas  où  les  parties,  sans  avoir  tenté  la  conci- 
liation, se  présenteraient  devant  le  tribunal,  il  n'y  aurait  pas 
lieu,  ce  semble ,  à  la  condamnation  à  l'amende.  Il  faut ,  en  effet, 
qu'il  soit  intervenu  une  citation  devant  le  bureau  de  paix ,  et 
que ,  sur  cet  acte ,  l'une  des  parties  ait  refusé  de  comparaître. 
Autrement ,  et ,  en  l'absence  de  la  preuve  écrite  de  la  non-com- 
parution de  l'une  des  parties,  par  la  mention  qui  en  est  faite  sur 
l'original  ou  la  copie  de  la  citation ,  le  tribunal  ne  pourrait  pro- 
noncer la  condamnation.  -^  En  un  cas  pareil,  le  tribunal  a  le 
droit ,  m  limine  litis ,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  con- 
ciliateur ,  à  moins  que  la  nullité  ne  se  trouve  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond  (y.  ci-dessus,  n<>' 64  et  s.). — Telle  estaussi  l'opinion 
de  M.  Cfaauveau  sur  Carré,  n»  244  :  «  L'art.  56,  dit-il,  n'at- 
tache la  peine  qu'au  défaut  de  comparution.  Or  l'obligation  de 
comparaître  suppose  un  acte  antérieur  dont  elle  dérive,  une  ci- 
talion  qui  n'a  pas  eu  lieu.  Le  défaut  de  comparution  a  sa  peine, 
qui  est  l'amende  ;  le  défaut  de  citation  a  la  sienne ,  c'est  l'irrece- 
vabilité de  l'action.  » 

898.  Mais  si  la  citation  a  été  donnée  et  qu'aucune  des  par- 
ties ne  comparaisse,  que  faudrait-il  décider?  Il  semble  que,  dans 
un  cas  pareil ,  le  demandeur  ne  pourra  donner  suite  à  son  ac- 
tion ,  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  qu'après  avoir 
payé  Tamende. 

884.  L'amende  n'ayant  été  établie  que  pour  punir  celles  des 
parties  qui ,  lorsqu'un  procès  s'élève ,  n'a  pas  cherché  préalable- 
ment à  se  concilier,  il  en  résulte  que  si  on  ne  donne  aucune  suite 
à  la  contestation  en  ne  portant  pas  la  demande  devant  le  tribunal, 
l'amende  ne  pourra  pas  être  encourue,  ainsi  que  le  déclare  la  dé- 
cision ministérielle  précitée  (  V.  aussi  Carré ,  Chauveau ,  Quest. 
241  )• — Il  en  serait  de  même,  ainsi  que  cela  a  été  jugé ,  si  le 
demandeur  se  désistait  de  l'assignation  avant  de  plaider  (Cass., 
8  août  1832,  aff.  Dorler ,  V.  n*  520),  puisque,  dans  l'un  et 
l'autre  cas ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès  entre 
les  parties. 

parti«nt  qu'an  juge  de  paix  d'y  condamner  la  partie  défaillante  sur  la 
citation  en  coDCillation. 

9  Ce  jugement  renferme  une  double  violation  de  l*art.  56  c.  pr.,  qui 
porte  :  «  La  partie  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée  à  nne  amende 
de  10  fr.,  et  tonte  audience  lai  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié 
de  la  quittance.  »  —  En  effet  ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  qui  doit  con- 
damner à  l'amende  la  partie  défaillante,  mais  bien  le  tribunal  de  première 
iDslance.  Le  juge  de  paix  tenant  l'audience  de  conciliation ,  n'a  point  de 
condamnation  à  prononcer;  il  est  simplement  conciliateur  et  nullement 
Juge.  Ses  fondions,  en  cas  de  non  comparution  de  l'une  des  parties,  se 
bornent  à  en  faire  mention  ;  si  c'est  le  défendeur,  sur  l'original  de  la  cita- 
tion ;  si  cVst  le  demandeur,  sur  la  copie  et  sur  nn  registre  à  ce  destiné  ; 
une  fois  cette  mention  faite,  son  droit  est  épuisé  ;  c'est  ce  qni  ressort  de 
la  nature  de  ses  fonctions,  du  texte  de  la  loi  et  d'une 'décision  du  grand 
juge,  en  date  du  51  juill.  1808. 

»  En  deuxième  lieu ,  le  tribunal ,  après  aroir  condamné  le  défendeur  à 
l'amendp,  devait  lui  refuser  audience,  faute  par  lui  de  justifier,  de  la  quit- 
tance; car  l'art.  56  c.  pr.  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  demandeur  et 
le  défendeur  ;  il  statue  en  général  pour  la  partie  qui  ne  comparaîtra  pas , 
et  la  dernière  disposition  de  cet  article  peut  être  également  exécutée  contre 
Tune  ou  contre  l'autre,  contre  le  demandeur,  en  déclarant  la  demande  non 
recevable,  contre  le  défendeur,en  donnant  défaut.  »— En  conséquence, etc. 
Signé  Joubert,  1"  av.  gén.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  Tart.  56  c.  pr.;—  Vu,  en  ontre,  l'art.  88  de  la  loi  du 
27  vent,  an  8;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Dié  a 
Jugé  en  dernier  ressort,  le  20  mai  1831 ,  en  condamnant  Dorier  à  payer  à 
Prat  la  somme  de  500  fr.  50  c;  que  ce  jugement  a  été  notifié  le  12  juill. 
1831,  à  Dorier,  qni  ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation,  quoique  le  délai  soit 
passé  depuis  longtemps;  —  Que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  procureur  gé- 
néral à  la  cour  de  cassation ,  dans  Pintérèt  de  la  loi ,  est  recevable  ;  — 
AilAiidu  que  ce  tribunal  t'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  contre 


895.  n  est  d'antres  cas,  également,  où  la  condamnalloii  à 
l'amende  ne  devrait  pas  être  prononcée ,  ni  l'audience  refusée  ; 
c'est  :  1^  Lorsque  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  devant  le  bureau 
de  paix  justifie  avoir  été  dans  l'Impossibilité  de  le  faire  ;  la  loi  de- 
vant toujours  s'entendre  civili  modo.  Une  décision  ministérielle, 
du  15  nov.  1808,  admet  cette  interprétation  :  «  S'il  résulte,  y 
est-il  dit,  des  art.  53  et  56,  que  celui  qui  n'a  pas  comparu  en 
personne  ou  ne  s'est  pas  fait  représenter  an  bureau  de  paix ,  ne 
peut  être  entendu  devant  le  tribunal  sans  produire  la  quittance  de 
l'amende,  néanmoins ,  lorsque  la  partie  prouve  l'impossibilité  où 
elle  a  été  de  comparaître^  et  que  l'excuse  est  reconnue  valable 
par  le  tribunal,  la  peine  cesse  et  rien  n'empêche  qu'il  ne  soit 
statué  par  le  même  Jugement  sur  le  fond  de  la  contestation.  Dans 
ce  cas ,  11  n'y  a  pas  lieu  de  diriger  des  poursuites  pour  le  paye- 
ment de  l'amende.  »  C'est  ains!  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  l'amende ,  par  exemple ,  contre  une  partie  qui  jus- 
tifierait qu'elle  était  malade  à  l'époque  de  la  citation  et  hors  d'é- 
tat de  pouvoir  se  présenter  devant  le  bureau  de  paix  (  ReJ.,  19 
flor.  an  12)  (1). —  Cependant  on  peut  objecter  qu'en  présence  de 
ladisposition  de  la  loi  qui  permet  aux  parties  de  pouvoir  se  faire 
représenter,  on  pareil  empêchement  personnel  n'est  pas  radicaL 

890.  ...2*  Lorsque  le  défaut  de  non -comparution  est  motivé 
(justement)  sur  ce  que  l'affaire  était  légalement  dispensée  de  la 
tentative  de  conciliation.  En  effet,  l'amende  n'étant  prononcée 
que  pour  punir  la  faute  du  défaillant ,  celui-ci  n'est  pas  en  faute 
d'avoir  refusé  de  se  présenter ,  puisqu'il  y  avait  dispense  for- 
melle (Conf.  Carré-Cbauveau ,  n®  247,  Bioche,  n*  148  ). 

899.  Cependant,  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire:  1®  que 
lorsque  la  loi  prononce  l'amende  pour  non-comparution  au  bureau 
de  conciliation,  elle  ne  distingue  pas  les  cas  où  la  conciliation 
n'était  pas  exigée ,  et  que  par  suite  l'assigné ,  quelle  que  soit  la 
nature  de  la  demande ,  doit  y  comparaître  pour  y  proposer  les 
exceptions  de  droit  (Bruxelles,  16  Juill.  1817,  2»  chamb.,  aff. 
Loontjens ,  v<»  Rente  );  —  2®  «  Attendu  que,  sur  la  citation  don- 
née en  conciliation  par  la  dame  Maziau  aux  époux  Auge ,  ceux-ci 
n'ont  pas  comparu  devant  le  Juge  de  paix ,  et  que  défaut  a  été 
prononcé  contre  eux  le  26  oct.;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
leur  faire  application  des  dispositions  de  l'art.  56  c.  pr.,  con- 
damne les  époux  Auge  à  10  fr.  d'amende  ,  et  statuant  sur  la  de- 
mande de  la  dame  Maziau ,  décide  que ,  comme  il  s'agit  de  vente 
de  marchandises  et  de  fonds  de  commerce ,  la  contestation  est  de 
la  juridiction  consulaire;  —  En  conséquence,  se  déclare  incom- 
pétent »  (Trib.  de  la  Seine,  28  fév.  1841,  5* cfa.  ). 

388.  Que  faudrait-Il  décider  dans  le  cas  où  le  défaut  de  comparu- 
tion serait  motivé  sur  la  nullité  ou  sur  l'Irrégularité  de  la  citation 

Dorier  l'amende  de  10  fr.  qu'il  avait  encourue,  faute  de  s'être  présenté  an 
bureau  de  conciliation  ;  qu'il  est  cependant  établi  par  l'art.  56  c.  pr.  que 
la  compétence  pour  prononcer  celle  amende  est  exclosivement  attribuée 
aux  tribunaux  civils  ;  que  cet  article  veut,  en  effet,  tout  à  la  fois  que  celle 
des  parties  qui  n'aura  pas  comparu  au  bureau  de  paix  soit  condamnée  à 
l'amende  de  10  fr.,  et  que  l'audience  lui  soit  refusée,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  justifié  de  la  quittance;  que  ces  principes  sur  la  compétence  des  tribu- 
naux avaient  déjà  été  consacrés  par  l'art.  22  de  la  loi  du  27  mars  1791  ; 

—  Attendu,  enfin  ,  que  les  juges  de  paix,  en  bureau  de  conciliation,  ne 
sont  investis  que  du  droit  de  concilier  les  parties  ;  qu'ils  n'ont  pas  de  con- 
damnation d'amende  à  prononcer,  cette  atlribution  se  leur  étant  pas  con- 
férée par  la  loi,  qui  ne  reconnaît  en  eux,  à  cet  égard ,  que  le  caractère 
de  conciliateurs;  que,  par  conséquent,  en  se  déclarant  incompétent  pour 
prononcer  l'amende  encourue  par  Dorier,  qui  n'avail  pas  comparu  sur  la 
citation  en  conciliation ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Dié  est  con- 
trevenu à  l'art.  56  c.  pr.;  —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général ,  et  procédant  en  vertu  de  l'art.  88  de  la  loi  du  27  vent  an  8, 
casse ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

Du  8  août  1852.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Porlalis,  l*'  pr.-Vergès,  rap. 

(1)  (Enreg.  C.  Lafon.)  —  La  TaiBuifAL;  —  Attendu  que  la  loi  devant 
toujours  s'entendre  civili  modo,  ce  tribunal  a  pu,  d'après  les  attestations 
produites  par  Lafon ,  le  décharger  de  l'amende  prononcée  contre  lui,  poui 
n'avoir  pas  comparu  au  bureau  de  paix  de  Montbaxens ,  puisque ,  par  cet 
attestations,  il  établissait  PimpossiDilité  oà  il  avait  été  d'y  comparaître; 

—  AUendn  ,  enfin,  qu'après  avoir,  par  ce  motif,  donné  mainlevée  de  la 
saisie  opposée  sur  les  fruits  appartenant  à  Lafon,  à  la  requête  de  la  régie, 
le  tribunal  de  Villefranche,  en  condamnant  cette  dernière  aux  dépens,  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  19  flor.  an  12.-C»G.,  sect*  cir.-MH.  Halleville,  pr.^Rupéron,  rap. 
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en  coDOlIlatlOD  ?  Carré  (qoeBt.347)  préCeod  qae  le  défendeur  est  tenu 
de  comparaître  pour  opposer  les  vices  de  la  cilalion  el  demander 
qu'elle  soit  annulée  si  ces  vices  liennent  à  la  substance  de  l'acte. 
— Celte  doctrine  ne  semble  pas  admissible.  0*abord,  ce  n'est  pas 
an  Juge  de  paix  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  Irrégularités 
on  nullités  de  la  citation,  puisqu'il  est  conciliateur  seulement  et  non 
Juge  (V.  n^*  37,  533).  Donc,  obliger  le  défendeur  à  comparalire 
devant  le  tribunal  de  paix  pour  proposer  ces  nullités,  c'est  Tobli- 
ger  à  une  démarche  complètement  frustratoire  s'il  se  borne  à  vou- 
loir arguer  des  vices  de  la  citation.  D'un  autre  côté,  et  relative- 
ment aux  vices  qui  tiennent  à  la  substance  de  l'acte ,  il  en  est 
qu'on  peut  ranger  dans  la  classe  des  impossibilités  ou  empêche- 
ments radicaux  ,  par  exemple ,  si  la  citation  n'a  pas  observé  le 
délai  des  distances ,  si  elle  contenait  une  indication  erronée  du 
jour  de  la  comparution  (V.  n«  273),  etc.,  etc.  Dans  ces  cas  et 
autres  semblables,  le  défendeur  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
physique  de  se  présenter,  comment  pourrait*  on  le  punir  d'une 
erreur,  d'une  faute  qu'il  n'a  pas  commise  et  qui  est  le  fruit  de  son 
adversaire!— Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  la  citation  aurait  été 
donnée  devant  un  juge  de  paix  incompétent.  Qu'on  suppose,  par 
exemple,  que  ce  Juge  de  paix  soit  plus  ou  moins  éloigné;  le  dé- 
fendeur, convaincu  qu'il  est  incompétent ,  u'a-t-ii  pas  le  droit  de 
s'abstenir  de  comparaître,  à  fin  de  s'épargner  une  perée  de  temps 
el  un  déplacement  dispendieux?  —  Nous  raisonnons ,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  dans  l'hypothèse  où  les  moyens  de  justification  du 
défendeur  seront  admis  par  le  tribunal  et  reconnus  bien  fondés. 
— Autrement  on  rentrerait  sous rappUcation  de  l'art.56.M.Cbau- 
veau ,  n®  247,  est  de  cet  avis. 

89e.  La  décision  ministérielle,  du  15  nov.  1808  (V.  n«  325) 
déclare  que^si  l'excuse  présentée  par  le  défaillant  est  reconnue 
véritable  par  le  tribunal ,  la  peine  cesse  et  que  rien  n'empêche 
qu'il  ne  soit  statué  sur  le  fond  par  le  même  Jugement.  Mais  il  faut 
prendre  garde  :  ceci  doit  être  interprété  en  ce  sens,  que  le  tribu- 
nal, après  avoir  entendu  les  moyens  d'excuse,  doit,  avant  de 
permettre  de  plaider  au  fond ,  déclarer  préalablement  qu'il  les 
trouve  fondés ,  suffisants.  Telle  est  la  prescription  impérative  de 
l'art.  56  qui  veut  que  toute  audience  toit  refusée.  Jusque-là.  Si  le 
tribunal  ne  rend  pas  un  Jugement  particulier  sur  ce  point  préju- 
diciel, il  doit  l'avoir  Jugé  néanmoins,  et,  dans  le  Jugement  sur 
le  fond ,  il  déclarera  qu'il  a  admis  ces  moyens  et  a  accordé  la  per- 
mission de  plaider.  C'est  aussi  l'avis  de  MM.  Pigeau,  t.  1; 
Thomine,  1. 1,  p.  US;  Boncenne,  1. 1,  p.  147;  Chauveau  sur 
Carré,  n«  245. 

Dans  les  cas  ci-dessus  et  si  l'amende  avait  été  consignée ,  il  y 
aurait  lieu,  par  conséquent,  d'en  prononcer  la  restitution.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  sous  la  législation  précédente,  que  le  cer- 
tificat de  non-comparution ,  délivré  par  le  secrétaire  du  bureau  de 
paix  seul  et  dans  lequel  il  est  dit  que  les  membres  du  bureau 
attestent  la  non- comparution  de  l'une  des  parties,  sans  que  ces 
membres  ni  aucun  d'eux  aient  signé ,  est  nul  :  «  attendu  que 
ce  n'est  pas  là  le  certificat  des  membres  du  bureau  de  paix  lequel 
est  exigé  par  la  loi  »  (ReJ.,  22  niv.  an  8,  M.  Target,  rap.,  afif. 
Lafajole  C.  Maleyille). —  Le  même  arrêt  ajoute  qu'en  ordonnant 
la  restitution  de  l'amende  de  30  fr.  qui  avait  été  prononcée  pour 
non-comparution ,  «  le  tribunal  n'a  Jugé  que  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  nullité  du  certificat  de  non-comparution.  » 

88  O.  Mais  il  a  été  Jugé  que ,  pour  obtenir  cette  restitution  de 
Tamende,  il  ne  suffit  pas  de  mettre  en  cause  la  régie  de  l'enre- 
gîdtrement  chargée  du  recouvrement  de  l'amende.  Il  faut  ap- 
peler la  partie  avec  laquelle  le  Jugement  a  été  rendu  (Cass., 
20  Juin  1810)  (i). 

88t.  L'action  en  payement  des  amendes  adjugées  pour  non- 
comparution  au  bureau  de  paix  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans. 
Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  61  delà  loi  du  22  frim  an  7, 
art.  6  (Cass.,  11  nov.  1806 ,  aff.  Cunand,  v*  Enreg.).  ^  V. 
Prescription. 

(1)  (Enreg.  C.  Liauzu.)—  La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  rendu 
le  S  mai  1792,  et  qui  a  condamné  le  siear  Liaucu  en  l'amende  de  30  liv. 
poar  n'avoir  pas  comparu  au  bureau  de  paix,  a  été  prononcé  sur  la  pour- 
suite du  sieur  Alquier,  partie  civile;  qu'il  est  constaté  et  reconnu  que  le 
lieurLîauzo,  en  formant  opposition  à  ce  jugement,  n'a  point  appelé  le 
•ksr  Al^nier  pour  faire  rapporter  avec  loi  la  condamnation  prononcée; 
-*  Considérant  ^ne  ce  même  jugement  subsiste  tant  qu'il  n'est  pas  détruit 


CHAP.  7.  —  DEVOIRS  DU  JUGB. — PROGÊa-VBRBlJL.  — -IttDACTIOll. 

338.  Nous  avons  à  rechercher  quels  sont,  d'après  la  loi,  les 
devoirs  du  Juge  conciliateur  lorsque  les  parties  sont  en  présence, 
et  comment  celles-ci  doivent  procéder  dans  leurs  explications 
respectives. —  Le  code  de  procédure  contient,  sur  ce  point,  les 
dispositions  suivantes  :  «  Lors  de  la  comparution ,  le  demandeur 
pourra  expliquer,  même  augmenter  sa  demande ,  et  le  défendeur 
former  celles  qu'il  Jugera  convenables  :  le  procès-verbal  qui  en 
sera  dressé  contiendra  les  conditions  de  l'arrangement ,  s'il  y  en 
a^  dans  le  cas  contraire,  il  fera  sommairement  mention  que  les 
parties  n'ont  pu  s'accorder.  —  Les  conventions  des  parties  in- 
sérées au  procès-verbal  ont  force  d'obligation  privée  »  (art.  54). 

—  «  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre ,  le  Juge  de 
paix  le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter  »  (art.  55), 

—  Cette  partie  de  notre  matière  demande ,  pour  être  clairemenl 
entendue ,  à  être  divisée  en  plusieurs  paragraphes  distincts.  On 
s'occupera,  1*  du  devoir  du  Juge  et  des  droits  des  parties;  2*  du 
cas  où  le  Juge  de  paix  est  parvenu  à  concilier  les  parties  ;  S*'  du 
cas  où  il  n'a  pu  y  parvenir;  4«  de  la  valeur  des  procès-verbaux 
rédigés  par  le  Juge  conciliateur. 

S  1.  ^^ Devoirs  du  juge, — Interpellations  auœ  parties.'^ 

Serment  déféré  par  celles-ci, 

888.  Comme  on  Ta  déjà  fait  remarquer  plusieurs  fois  dans  le 
cours  de  ce  travail ,  le  Juge  de  paix  n'exerce  aucune  Juridiction 
lorsqu'il  siège  au  bureau  de  paix.  Ce  n'est  donc  pas  avec  l'auto- 
rité d'un  Juge ,  mais  seulement  avec  les  conseils  et  le  ton  per- 
suasif d'un  médiateur,  qu'il  doit  agir  sur  les  parties.  Ce  principe 
Jette  beaucoup  de  lumière  sur  la  nature  de  la  mission  dont  le  Juge 
conciliateur  se  trouve  investi;  11  est  fécond  en  conséquences  et 
sert  à  résoudre  la  plupart  des  difficultés  que  présente  la  matière. 

—  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  que  le  Juge  conciliateur  ne  peut 
Jamais,  à  l'exemple  des  magistrats  revêtus  du  pouvoir  Judiciaire, 
1*  contraindre  les  parties  à  comparaître  en  personne  (ch.  6,  $  I); 
2<'  statuer  sur  l'exception  d'incompétence  élevée  devant  lui 
(  V.  n<*  254)  'f  5^  ni  prononcer  sur  les  nullités  de  la  citation  ou 
toutes  autres  exceptions  soulevées  par  les  parties  (V.  n^  328); 
A^  qu'il  n'est  pas  forcé  de  donner  à  la  comparution  des  parties 
la  forme  de  publicité  des  audiences  ordinaires  (V.  n®*  284  et  s.). 

884.  Maintenant,  et  pour  rentrer  plus  particulièrement  dans 
l'objet  du  présent  paragraphe,  où  l'on  suppose  les  parties  arri- 
vées en  présence  du  Juge,  voyons  commept  il  doit  agir  à  leur 
égard,  et  quelle  est  sa  mission.  Elle  consiste  à  faire  tous  ses 
efforts  pour  amener  les  "parties  à  entrer  en  arrangement  et  à 
éviter  ainsi  un  procès.  La  loi  qui ,  comme  on  le  dira  plus  loin , 
lui  impose  l'obligation  de  dresser  un  procès-verbal  constatant  le 
résultat  de  ses  efforts ,  est  muette  sur  les  moyens  de  persuasion 
que  le  Juge  doit  employer  vis-à-vis  des  parties.  On  s'est  demandé, 
par  exemple ,  s'il  a  le  droit  de  leur  faire  des  interpellations  qui 
pourraient  dégénérer  en  interrogatoire?  —  Un  arrêt  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative  (Req.  cass.,  2  mars  1807,  aff.  Debrans, 
V.  Compétence  administrative,  n*' 88).  —  Mais  cette  décision 
doit  être  sainement  entendue^  il  n'en  faut  pas  tirer  des  con- 
séquences exagérées,  et  confondre  les  explications  et  les  éclair- 
cissements que  doit  provoquer  le  Juge  conciliateur,  avec  les 
Interpellations  plus  ou  moins  impératives  du  Juge  interrogateur. 
M.  Favard  fait  à  ce  sujet  des  observations  pleines  de  Justesse. 

a  Dans  les  cantops  ruraux,  dit-il^  presque  toutes  les  épreuves 
de  conciliation  se  passent  entre  personnes  qui  n'ont  aucune  con- 
naissance des  affaires,  et  qui,  par  conséquent,  sont  incapables 
de  les  expliquer.  Si  donc  le  juge  de  paix  se  bornait  à  consigner 
sur  son  procès-verbal  l'exposé  que  lui  fait  le  demandeur,  11  écri- 
rait le  plus  souvent  des  choses  Inintelligibles.  Mais  la  loi  Ini  donne 
un  réle  plus  noble.  En  l'établissant  le  conciliateur  des  parties,  elle 

dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  ;  que  les  juges  qui  ont  déchargé  le 
sieur  Liauzu  de  ladite  amende,  sans  que  la  partie  qui  avait  fait  donner  la 
citation  fût  en  cause,  et  sans  même  rapporter  le  premier  jugement,  ont  à 
la  fois  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  contravention  aux  lois  ;  ^  Par 
ces  motifs,  casse. 

Du  20  juin  1810.-C.  C,  sect,  civ,-MM.  Morairc,.!*  pr.-Delacosle,  rap. 
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Fa  cbargé  de  les  entendre ,  de  les  eider  à  expliquer  leur  pensée , 
de  leur  faire  les  c^aesUone  nécessaires  pour  bien  savoir  ce  qu'elles 
ireulent  dire,  leur  faire  entendre  la  voix  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence,  et  les  porter  à  une  heureuse  coocillation.  Gomme  mé- 
diateur, il  a  des  fondions  très-actives.  Sans  adopter  les  idées 
des  deux  parties,  il  doit ,  après  les  avoir  bien  entendues,  essayer 
de  modérer  les  prétentions  du  demandeur,  faire  élever  les  offres 
du  défendeur,  quelquefois  proposer  au  premier  d'accorder  un 
terme;  enfin,  faire  tout  ce  qxi\  est  possible  pour  opérer  la  conci- 
liation. »  — Conf.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  227. 

836.  Si  le  défendeur  est  héritier,  femme  veuve  ou  séparée 
de  biens,  etqu'étant  encore  dans  lesdélaispour  faire  inventaire  et 
délibérer f  il  propose  ce  dilatoire,  comment  le  juge  doit-il  procé- 
der? Il  faut  distinguer  :  ou  le  demandeur  consent  ou  il  ne  consent 
pas  à  accorder  ce  délai.  —  Au  premier  cas ,  il  doit  être  sursis  à  la 
tentative  de  conciliation  Jusqu'à  l'expiration  du  délai ,  après  être 
convenu  d'un  Jour  fixe  pour  se  présenter  de  nouveau  devant  le 
Juge  de  paix.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  le  défendeur  a  renoncé 
à  la  succession ,  tout  est  fini  pour  lui ,  et  c'est  la  personne  qui  a 
pris  sa  place  qui  doit  être  citée  alors  en  conciliation.  De  même, 
s'il  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
l'appeler  en  tonciliatlon ,  la  matière,  dans  ce  cas,  étant  dispen- 
sée de  la  formalité. 

Au  second  cas  (si  le  demandeur  n'acquiesce  pas  au  délai),  la 
demande  doit  être  portée  au  tribunal  compétent,  le  juge  de  paix 
D'ayant  pas  le  droit  de  statuer  sur  le  dilatoire ,  de  même  qu'on  a 
vu  qu'il  ne  pouvait  le  faire  lorsque  le  défendeur  décline  sa  com- 
pétence (V.  n*  254).  —  C'est  donc  devant  le  tribunal  de  première 
instance  que  la  question  devra  être  résolue  :  si  le  délai  proposé 
est  rejeté  comme  mal  fondé,  la  tentative  de  conciliation  sera  con- 
sidérée comme  épuisée ,  en  raison  de  cette  exception  non  rece- 
vable  ou  intempestive.  Si  l'exception  est ,  au  contraire ,  déclarée 
bien  fondée,  le  tribunal  prononcera  le  sursis  Jusqu'à  l'expiration 
du  délai. —  C'est  aussi  l'avis  de  Pigeau ,  t.  1 ,  p.  91. 

SSS.  En  ce  qui  touche  les  droits  des  parties ,  la  loi  est  plus 
explicite  :  les  art.  S(4  et  55  précités  donnent,  d'une  part,  au  de- 
mandiur  le  droit  d'expliquer  et  même  d'augmenter  sa  demande, 
et  au  défendeur,  celui  de  former  les  demandes  qu'il  jugera  con- 
venables; d'une  autre  part ,  les  parties  peuvent  se  déférer  le  ser- 
ment. 

On  a  vu  ci-dessus  (n*  274)  que  la  citation  en  conciliation  ne 
devait  contenir  que  l'objet  de  la  demande  et  non  les  moyens  sur 
lesquels  elle  peut  s'appuyer.  De  là  résulte  forcément,  pour  le 
demandeur,  le  droit  d^eœpliq^er  sa  demande  conune  le  dit 
l'art.  54.  Rien  de  plus  positif.  L'article  ajoute  qu'il  peut  même 
l'augmenter.  Par  exemple^  dit  Pigeau  (t.  1^  p.  89),  il  peut  de- 
mander les  intérêts  du  capital  dont  il  veut  poursuivre  le  paye- 
ment^ ou  bien  demander  la  contrainte  par  corps  pour  sûreté  de 
l'obligation  dont  il  exige  Texécution^  etc.,  etc.  —  Maisponrraitril 
former  de  nouvelles  demandes  ?TioTi;  ce  serait  étendre^  on  effet, 
et  l'art.  52  qui  veut  que  la  citation  énonce  l'objet  de  la  demande 
et  l'art.  61  qui  donne  au  défendeur  un  délai  pour  se  préparer  à 
répondre  (Conf.  Pigeau,  1. 1  yp,  89  ;  Carrée  Chauveau,  quest.  24  i). 

Toutefois,  dit  Bioche,  n®  123,  si  le  défendeur  consentait  à 
entrer  en  conciliation  sur  une  pareille  demande ,  et  que  le  juge 
de  paix  constatât  le  consentement  des  parties,  la  conciliation 
serait  valable.  —  Gela  ne  nous  semble  pas  pouvoir  faire  diffi- 
culté. 

SS9.  A  l'égard  du  défendeur,  l'article  lui  permet  de  former 
toutes  les  demandes  qu'il  juge  convenables.  De  son  c^té,  rien  ne 
le  lie,  en  effet,  ni  ses  conclusions,  puisqu'il  n'est  tenu  à  en  po- 
ser aucune  devant  le  bureau  de  paix ,  ni  la  citation,  qui  ne  con- 
cerne que  le  demandeur.  —  Néanmoins ,  malgré  les  termes  abso- 
lus dont  se  sert  la  loi,  il  est  incontestable  que  le  défendeur  ne 
peut  former  que  des  demandes  qui  soient  relatives  à  Taction  di- 
rigée centre  lui ,  des  demandes  qui  soient  des  exceptions ,  des 
défenses  à  cette  action  :  telles ,  par  exemple ,  que  des  demandes 
en  nullité  de  l'obligation  pour  laquelle  il  est  poursuivi ,  ou  en 
compensation ,  etc.,  etc.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'une 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  étant  une  dé- 
fense à  la  demande  principale,  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  du 
préliminaire  de  conciliation.  —  «  La  cour,  —  Attendu  que,  la 
demande  subsidiaire  de  la  demoiselle  Aldebert  en  dommages- 


intérêts  n'étant  que  la  défense  par  suite  et  son  «xeeption  à  la 
demande  introduite  par  le  réclamant  lui-même,  il  n'y  a  point  eu 
de  contravention  à  l'art.  48  c.  pr.  (Req.,  17  août  1814,M.8ieye8, 
rap.,  aff.  Dupuy-Daubignac).  Autrement  et  en  proposant  d'autres 
demandes,  il  se  constituerait  demandeur,  à  son  tour,  etdevraiti 
par  suite,  citer  son  adversaire  en  conciliation. 

Toutefois,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'à  l'égard  des  demandes 
que  le  défendeur  déclare  qu'il  se  propose  de  former  devant  le 
tribunal,  quelque  étrangères  que  puissent  être  ces  demandes  à 
celle  à  raison  de  laquelle  il  a  été  cité  en  conciliation ,  il  suffit 
qu'elles  soient  expliquées  dans  le  procès-verl>al ,  pour  qu'en  cas 
de  refus  de  la  part  de  l'autre  partie  de  se  concilier  sur  ces  de- 
mandes ,  elles  puissent  être  portées  sans  autre  préliminaire  de- 
vant le  tribunal  civil?  Et  cette  distinction  entre  les  demandes 
formées  par  le  défendeur  et  les  demandes  nouvellesdu  demandeur, 
si  elle  n'est  peut-être  pas  fondée  sur  des  raisons  bien  sérieuses, 
semble  résulter  du  texte  de  la  loi  qui  n'accorde  au  demandeur 
que  le  droit  d'augmenter  sa  demande,  tandis  qu'elle  autorise  le 
défendeur  à  former  celles  qu'il  juge  à  propos. 

S89.  L*art.  60  de  la  const.  du  22  frim.  an  8  portait  que , 
dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  n'avait  pu  parvenir  à  concilier  les 
parties,  il  devait  les  inviter  à  se  Caire  Juger  par  des  arbitres. 
Aujourd'hui ,  dans  le  silence  des  lois  nouvelles  à  cet  égard ,  le 
juge  de  paix  pourrait-il  leur  faire  la  même  invitation  ?  Bien  que, 
de  notre  temps ,  la  voie  de  l'arbitrage  ne  soit  plus  autant  en  fa- 
veur et  ne  forme  plus  le  droit  commun  comme  à  cette  époque, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le|uge  de  paix,  après  avoir  éclairé  les 
parties  sur  leurs  droits  respectifs,  sur  le  mérite  des  titres  qu'elles 
invoquent,  sur  les  frais  auxquels  les  expose  le  procès  qui  va  s'é- 
lever entre  elles ,  désespérant  de  les  concilier,  le^  engage  à  se 
faire  Juger  par  des  arbitres.  Eu  effet,  ce  n'est  là  qu'une  simple 
invitation  qui  ne  lie  les  parties  en  aucune  manière  et  à  laquelle 
il  leur  est  libre  d'accéder  ou  non  selon  qu'elles  le  jugent  conve- 
nable à  leurs  intérêts  respectifs. 

88S.  Quant  au  serment^  l'art.  55  e.  pr. ,  conforme  en 
cela  à  l'art.  25  de  la  lof  du  27  mars  1791,  porte,  comme  on  l'a 
vu,  que  si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre,  le  juge 
de  paix  doit  le  recevoir  ou  faire  mention  du  refus  de  le  prêter. 
—  Cette  disposition  est  fondée  sur  la  présomption  que  le  diffé- 
rend se  terminera  par  la  prestation  du  serment  déféré ,  et  que 
les  parties  transigeront  en  conséquence.  —  Hais  le  Juge  de  paix 
ne  peut  que  constater  cette  délation  de  serment,  sans  en  appli- 
quer les  effets  tels  qu'ils  sont  établis  par  les  art.  i'6b%  et  sufv. 
c,  civ. 

11  ne  lui  appartient  pas  non  plus ,  soit  de  déférer  d'office  le 
serment  à  l'une  des  parties  (ce  serait  prononcer  une  sorte 
d'interlocutoire ,  et  il  n'est  compétent  que  pour  la  conciliation) , 
soit  même  d'ordonner  la  comparution  personnelle  de  la  partie  à 
laquelle  le  serment  est  déféré ,  lorsque  celle-ci  est  représentée 
par  un  mandataire;  en  donnant  cet  ordre,  il  ferait  acte  de  juge, 
ce  qui  ne  lui  est  pas  permis.  Seulement  il  constatera,  le  cas 
échéant,  que  le  mandataire  est  conveno,  avec  l'autre  partie,  du 
renvoi  de  l'essai  en  conciliation  à  tel  Jour,  pour  que  le  mandant 
vienne,  s'il  le  juge  convenable ,  s'expliquer  sur  l'offre  qu'on  lui 
fait  de  s'en  rapporter  à  son  serment  (conf.  MM.  Boncenne,  t.  2  , 
p.  43  V  Carré-Chauveau ,  quest.  238;  Favard,  p.  631  ;  Demian, 
p.  51. 

S 40.  Le  serment  étant  une  espèce  d'aliénation,  ne  peut  être 
déféré  par  un  mandataire  sans  un  pouvoir  spécial,  il  en  est  de 
même  à  l'égard  d'un  tuteur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  fait 
à  lui  personnel  et  dont  il  doit  avoir  connaissance  (  Touiller» 
t.  10,  p.  513  et  sulv.  ;  Chauveau-Carré,  quest.  236). 

841.  La  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  peut  sans  contre- 
dit le  référer  à  l'autre,  bien  que,  d'après  la  cour  de  cassation  (V. 
ci-après),  les  dispositions  du  code  civil  na  soient  pas  applicables 
au  serment  déféré  au  bureau  de  paix.  Ici,  en  effet,  comme  le  fait 
remarquer  Chauveau-Carré  (Quest.  237) ,  il  n'est  pas  besoin  û» 
recourir  à  l'analogie  que  présentent  les  art.  1361  et  suiv.  e.civ.; 
il  suffit  de  considérer  que  celui  qui  défère  le  serment  est  deman- 
deur dans  son  exception;  qu'en  cette  qualité,  il  lui  incombe  de 
faire  preuve.  Or,  référer  le  serment,  ce  n'est  qu'exiger  de  lui  une 
preuve  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  fournir.  -«-  V,  conl.  MM.  Pi- 
geau, U  1,  p.  152  ;  Favard«  p.  63i. 
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•49.  QmIs  sont  les  0ffht$  du  serment  défér6  an  bureau  de 
paix  ;  sont-ils  les  mdmes  que  ceux  du  serment  déféré  en  justice  ? 
11  faut  distinguer  :  le  serment  a  été  on  n*a  pas  été  prêté. 

348.  Si  le  serment  a  été  prêtée  soit  par  le  défendeur,  soit  par 
le  demandeur  auquel  il  aurait  été  référé,  il  forme  une  convention 
formée  et  exécutée  en  bureau  de  paix,  laquelle  ,  aux  termes  de 
Tart.  5i,  a  toute  la  force  d'une  obligation  privée.  C'est  donc  à 
tort  que  H.  Deiaporte  (t.  i,  p.  52)  enseigne,  à  la  suite  de  Duran- 
ton,  t.  13,  n<»560,  d'une  manière  générale,  que  le  serment 
prêté  ou  refusé  devant  le  )uge  de  paix  ne  peut  enchatner  les  par* 
ties  lorsqu'elles  comparaîtront  plus  tard  devant  le  tribunal. — 
Cfirament  admettre,  en  effet,  que  la  loi,  en  accordant  à  une  par- 
tie la  faculté  de  déférer  le  serment,  ait  entendu  lui  conférer  l'é- 
trange privilège  de  rétracter  ensuite  cette  délation  et  par  1& 
d'accuser  impunément  de  parjure  celui  auquel  elle  venait  de  don- 
ner une  preuve  de  eonflance,  en  l'établissant  Juge  dans  sa  propre 
cause? — .V.  le  rap.  du  tribun  Jaubert.  Gonf.  Chauveau-Garré , 
quest.  SS9;  Pigoau,  p.  44  j  Tbomloe,  p.  140;  Boncenne,  p.  44; 
Boitard«  p.  158  et  suiv. 

S44.  Toutefois ,  le  serment  déféré  et  prêté  devant  on  juge 
de  paix  ne  constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  de- 
mandes de  la  partie  qui  l'a  déféré ,  lorsque  les  faits  sur  lesquels 
ils  portent,  quoique  se  rattachant  à  sa  demande,  ne  sont  pas  ce- 
pendant en  opposition  avec  elle,  et  que ,  d'ailleurs ,  ces  faits  ne 
sont  pas  personnels  à.la  partie  qui  a  prêté  le  serment  (Pau,  1 1 
mars  18)4,  aff.  Gurie,  V.  n«  347). 

(1)  Espèce  :  ^  (Lévite  C.  Moreaa.)  —  Par  acte  da  7  août  1785,  la 
veuve  Lévite  s'était  obligée ,  envers  Loois  Moreau ,  an  payement  d'aoe 
lomme  de  2,400  fr.  —  Après  le  décès  de  Moreaa ,  la  venve  Lévite  pjré- 
teodit  &*être  libérée;  mais  comme  elle  ne  jaslifiait,  par  aucnn  titre,  sa 
prétendue  libération ,  elle  fil  citer  devant  le  bureau  de  paix  les  veuve  et 
enfants  Moreaa,  en  leur  déférant  le  serment  décisoire  sur  la  vérité  â^s 
payements  par  elle  allégués.  —  La  veove  Moreaa  et  Marie  Moreau,  l'ui^e 
de  tes  elles,  comparurent  sur  celle  citation,  et  déclarèrent;  savoir:  1% 
veuve  Moreau ,  quelle  n^avaîi  aucune  affirmation  à  donner  sur  la  demande 
formée  contre  elle  ;  et  Marie  Moreau ,  qu^elle  n'avait  aucune  connaissance 
drs  faits  sur  lesquels  la  veuve  Lévite  fondait  sa  demande,  et  qu'elle 
n'avait  aucune  affirmation  à  donner  à  cet  égard.->Le  juge  de  paix  dressa 
procès-verbal  de  ces  déclarations,  et  délaissa  les  parties  à  se  pourvoir. 
D'après  le  procès-verbal  de  non-conciliation ,  la  veuve  Lévite  fit  assigner 
la  veuve  et  les  enfants  Moreau  devant  le  tribunal  civil  d'Aulun ,  pour  voir 
dire  que|  faute  par  eux  d'avoir  prêté ,  devant  le  juge  de  paix ,  le  serment 
qui  leur  avait  été  déféré  au  bureau  de  conciliation ,  les  payements  par  elle 
allégués  seraient  tenus  pour  constants  et  avérés,  et  se  voir  par  suite  con- 
damnés à  loi  donner  quittance  de  2,400  fr.  portés  dans  l'acte  du  7  août 
1785^.-1)0  leur  côté,  la  veaveet  les  enfants  Moreau,  après  un  essai  préa- 
lable de  conciliation ,  ont  assigné  la  veuve  Lévite  devant  le  même  tribunal, 
en  payement  de  cette  somme ,  avec  offre  de  prêter  le  serment  qui  leur 
avait  été  déféré. 

Le  25  nov.  1S06,  jugement  qui  joint  les  deux  instances. — Le  27  janv. 
1807,  antre  jugement  par  lequel  le  tribunal,  regardant  comme  un  com- 
mencement de  prenve  par  écrit  le  refus  qui  avait  été  fait  par  la  veuve  et 
les  enfants  Moreau ,  de  prêter  le  serment  qui  leur  avait  élé  déféré  au  bureau 
de  paix ,  admit  la  veuve  Levile  à  prouver  par  témoins  les  payements 
qu'elle  prétendait  avoir  faits.  — Appel;  le  10  mars  1808,  arrêt  de  la  cour 
de  Dijon  qui  réforme  le  jugement  de  première  instance ,  et  sous  le  bénéfice 
des  soumissions  faites  par  la  veuve  et  les  enfants  Moreau,  de  prêter 
serment  qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance  des  payements  allégués  par 
la  veuve  Lévite,  condamne  celle-ci  à  payer  à  ceux-là  les  2,400  liv.  par 
eux  réclamées  ;  et  ce ,  sur  le  fondement  que  le  juge  de  paix ,  au  bureau 
de  conciliation ,  a  bien  droit  de  recevoir  le  serment  qui  v  est  déféré;  mais 
qu'il  n'a  aucun  caractère  pour  l'ordonner,  et  pour  rendre  irrévocable  le 
refas  qui  a  élé  fait  de  le  prêter  ;  que  le  refus  au  bureau  de  paix  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  refus  de  conciliation  ;  que  ce  refus  étant  ré- 
voqué ,  et  ne  subsistant  plus,  ne  peut  être  considéré  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  capable  d'autoriser  la  preuve  testimoniale, 
et  que ,  par  conséquent,  le  titre  de  la  veuve  et  des  enfants  Moreau  n'étant 
pas  attaqué,  et  la  dame  Levile  ne  rapportant  aucune  preuve  de  sa  libé- 
ration, il  y  avait  Heu ,  en  réformant,  d'en  ordonner  l'exécution. 

Pourvoi  de  la  veuve  Lévite  pour  violation  des  art.  1360, 1361  et  1364 
e.  dv.  —  Suivant  le  premier  de  ces  articles,  disait-on  pour  la  deman- 
dereese,  le  serment  décisoire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause;  et , 
aux  termes  du  second ,  celui  auquel  ce  serment  est  déféré  et  qui  le  refuse, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  —  Pour  qu'il  y 
ait  lieu  è  l'application  de  ce  dernier  article,  il  ne  faut  pas  que  le  serment 
ait  été  ordonné  par  le  juge.  —  Peu  importe  donc  que  le  juge  de  paix 
Isnant  le  bnreaade  conciliation  n'ait  pas  caractère  pour  ordonner  le  serment  ; 
iiNSt  fÊft  \ê  lennenf  ait  été  déféré  ^  l^ne  des  parties,  nour  aue  celle- 


845.  Mais ,  an  second  cas,  c'est-à-dire  si  le  serment  a  été 
refusé,  il  en  est  autrement.  De  sorte  que  la  partie  qui ,  devant  le 
bureau  de  paix ,  a  déféré  le  serment,  peut,  s'il  a  été  refusé,  se 
retracter  ensuite  devant  le  tribunal.  —  Il  ne  serait  pas  possible , 
en  effet ,  d'appliquer  ici  les  etfets  du  serment  litis-décisolre,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  le  code  civil  (art.  1358  et  suiv.),  par 
la  raison  que  le  juge  de  paix  n'étant  pas  juge,  mais  seulement 
conciliateur,  il  n'a  aucun  droit  ni  pour  condamner  ni  pour  absou- 
dre. Et  ici ,  le  refus  de  prêter  le  serment  n'est  qu'un  reftu  de  se 
concilier.  En  effet ,  qu'est-ce  que  la  partie  qui  défère  et  celle  qui 
refuse  le  serment  au  bureau  de  paix ,  sont  censées  s'être  dit  l'une 
à  l'autre  ?  «  Rien  autre  chose ,  dit  Gbauveau-Carré  (quest.  239), 
si  ce  n'est  qu'elles  se  réservent  toutes  deux  leurs  droits  respec- 
tifs; que  si  le  serment  n'est  pas  prêté,  il  y  aura  inutile  essai  de 
conciliation,  et  qu'elles  plaideront  devant  le  tribunal  compétent... 
devant  lequel  les  choses  sont  entières*. •  »  —  V.  Conf.  tous  les 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

S40.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  le  serment 
décisoire  déféré  au  bureau  de  conciliation  n'est  pas  un  serment 
déféré  en  justice.  Ainsi  la  partie  qui  refuse  de  le  prêter  n'est  pas- 
sible d'aucune  des  conséquences  prévues  par  l'art.  136i  c.  civ.  ; 
elle  conserve  le  droit  de  le  prêter  ou  de  le  référer  devant  le  tri* 
bunal  civil  (Rej.,  17  juill.  1810)  (1). 

S 49.  Jugé,  de  même,  que  le  refus  de  prêter  un  serment  en 
conciliation  ne  doit  pas  faire  considérer  comme  avérés  les  faits 
qni  font  Tobjet  de  ce  sefment;  fi  exprime  seulement  l'intention 

cl,  si  elle  refuse  de  le  prêter,  doive  succomber.  —  L'art.  1364  porte  que 
la  partie  qui  défère  le  serment,  ne  peut  phis  se  rétracter,  lorsque  l'ad- 
versaire a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire  ce  serment.— Or,  d'après  cet  article, 
si  la  veuve  et  les  enfants  Moreau  avaient  accepté  te  serment  qni  leur  a  été 
déféré  devant  le  juge  de  paix ,  la  veuve  Lévite  n'eût  plus  été  matlresse  de 
se  rétracter  ;  et  si ,  pour  être  admise  a  le  faire ,  elle  eût  vouln  se  prévaloir 
de  ce  qu'elle  ne  l'avait  pas  offert  en  justice,  mais  seulement  en  conciliation, 
ses  adversaires  n'auraient  pas  manqué  de  lui  répondre  que  l'art.  1364  ne 
distinguant  pas,  la  règle  qu  il  a  établie  est  applicable  à  tout  serment  dé  • 
féré  par  ane  des  parties  a  raotre;-*Or  l'art.  1361  s'applique -t-il  moine 
que  l'art.  1364  au  serment  déféré  au  bureau  de  paix? — L'art.  55  c.  pr. 
porte  que  si ,  en  bureau  de  conciliation,  l'ont  des  parties  défère  le  serment 
à  l'autre ,  le  juge  de  paix  le  recevra ,  ou  fera  mention  da  refus  de  le  prêter. 
—  Le  juge  de  paix  tenant  le  bureau  de  conciliation  est  donc  compétent 
pour  recevoir  le  serment  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  ou  pour 
constalfOr  le  refus  de  celle-ci  de  le  prêter  ;  — ^  Et  pourquoi  doit-il  Rdre 
mention  dans  le  procès-verbal  en  refus?  C'est  pour  faire  succomber  le 
refusant  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  —  Dans  l'espèce,  le 
serment  décisoire  a  été  déféré  par  l'une  des  parties  à  l'antre ,  et  celle-ci  a 
refusé  de  le  prêter  :  c'est  ce  qui  a  été  constaté  par  le  procès-verbal  de 
non-conciliation.— 11  y  avait  donc  lieu  k  l'application  de  Tart.  1361  c.  civ.; 
et,  en  décidant  le  contraire,  la  cour  a  violé  cet  article  et  les  art.  1360  et 
1364. 

Le  juge  de  paix ,  répondait-on  pour,  les  défendearS ,  était  sans  doute 
compétent  pour  recevoir  le  serment  déféré,  ou  pour  constater  le  refus  de 
le  faire  dans  le  moment;  mais  là  se  bornait  sa  compétence  :  le  burean  de 
conciliation  ne  pouvait  rien  prononcer,  et  il  ne  prononça  rien ,  en  effet , 
d'après  le  refus  du  serment;  il  n'avait  pas  le  droit  de  décider,  et  il  ne 
décida  pas  non  plus  que  la  partie  refusante  devait  succomber.  — Ainsi, 
après  le  procès-verbal  de  non-conciliation ,  aucune  des  parties  n'élaii 
réputée  avoir  perdu  son  procès;  aucune  d'elles  n'élaii  liée;  Tune  pouvait 
révoquer  la  délation  du  serment ,  ou  persister  a  le  déférer  ;  et  l'aulre 
pouvait  offrir  de  le  prêter  ou  persister  dans  son  refus  ;  elles  étaient  res-  f 
peclivemenl  libres  de  changer  de  volonté;  et  c'est  pendant  que  les  choses' 
étaient  ainsi  entières,  que  la  partie ,  à  qui  le  serment  avait  été  déféré,  hj 
déclaré  vouloir  le  prêter. —A  la  vérité,  l'art.  1361  c.  civ.  porte  que 
celui  qui  refuse  le  serment  qui  lui  est  déféré  doit  succomber  dans  sa  de-' 
mande  ou  dans  son  exception;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure,  avec  la 
demanderesse,  que  les  défendeurs  ayant  momentanément  refusé  le  serment 
déféré,  ne  pussent  plus  être  admis  à  changer  de  volonté  et  à  offrir  de  jurer, 
et  qu'en  conséquence  ils  dussent  être  condamnés.  —  Ce  n'est  que  le  refus 
persévérant  jusqu'au  jugement,  qui  entraîne  la  condamnation ,  et  non  pas 
le  refus  sur  lequel  on  est  revenu  pendant  que  les  choses  étaient  encore 
entières.  —  Aussi  l'art.  1361  c.  civ.  porle-t-il  :  Celui  qui  refuse ,  et  non 
pas  celui  qui  a  refusé  ,  pour  dire  que  celui-là  doit  être  condamné,  qui 
refuse  au  moment  où  Ton  prononce.  Aussi  Godefroi  observe-t-il ,  sur  la 
loi  38,  ff.  de  jurejur.^  que  le  refus  de  faire  serment  ne  peut  passer  pour 
aveu  qu'autant  qu'un  jugement  a  été  rendu  à  ce  sujet  :  Non  tamenhabêtur 
pro  eonfaso,  ni$i  secuta  tuper  hœ  sentmlia,  —  Ainsi ,  la  cour  d'appel  n'a 
violé  aucune  loi ,  en  décidant  que  le  refns  de  jurer,  (ait  au  borean  de 
paix,  n'élaii  pas  irrévocable.  —  Arrêt. 

Là  coua;  •—  Considérant  que  l'art.  1361  c.  civ.|  qae  la  daaaaderesse 
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des  parties  de  ne  point  se  concilier  (Pau,  il  mars  i 824)  (i). 
846.  La  partie  qui,  après  le  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion ,  le  signifie  à  son  adversaire  avec  sommation  de  prêter  ser- 
ment devant  le  Juge  de  paix  sur  certains  faits  dans  le. délai  de 
(rois  jours,  ne  peut  pas  se  plaindre,  après  qu*il  a  été  satisfait  à  cette 
sommation  hors  sa  présence ,  de  ce  qu'elle  n'y  aurait  pas  ét4  ap- 
pelée,  parce  que  ce  serment,  purement  conventionnel,  ne  se 
trouve  pas  régi  par  l'art.  i21  c.  pr,  (même  arrêt  de  la  cour  de 
Pau). 

$2.  —  Ca$  oU  il  y  a  011  conciliation,  —  Procès-verbaL  — 
Signature  des  parties,  —  Mention  du  juge. 

9éB,  Après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  prétentions 
et  direé  respectifs ,  et  après  avoir  employé  tous  ses  moyens  d'in- 
fluence et  de  persuasion ,  le  Juge  de  paix  parvient  ou  ne  parvient 
pas  à  amener  un  arrangement.  Dans  chacun  de  ces  deux  cas, 
qui  vont  être  successivement  examinés,  11  doit  dresser  un  pro- 
cès-verbal. 

860.  En  cas  de  conciliation ,  l'art.  S4  précité  exige  que  «  le 
procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contienne  les  conditions  de  l'ar- 
rangement... »  Dès  que  la  conciliation  a  pour  effet  d'arrêter  le 
procès  qui  allait  s'élever  entre  les  parties ,  on  comprend  combien 
il  est  nécessaire  que  le  procès-verbal  contienne  les  conditions  de 
l'accord  intervenu  entre  celles-ci.  — <  Autrement  leur  démarche 
pourrait  devenir  inutile,  puisque,  en  l'absence  d'aucun  titre 
constatant  l'arrangement  des  parties ,  chacune  d'elles  reste- 
rait maîtresse  de  reprendre ,  plus  tard ,  la  contestation  et  de 
poursuivre  le  procès^  —  Aussi ,  et  pour  empêcher  cette  éventua- 
lité, la  minute  du  procès-verbal,  qui  est  rédigée  par  le  greffier, 
reste  déposée  au  greffe  de  la  Justice  de  paix. —  Et  cette  circon- 
stance du  dépôt,  au  greffe ,  d'une  pièce  qui  contient  des  conven- 
tions synallagmatiques ,  rend  inutile  la  disposition  de  la  loi  qui 
exige  que  de  tels  actes  soient  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il 

prétend  avoir  été  violé  par  Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Dijon ,  a'est  aa- 
cuoemeot  applicable  au  refos  de  serment  qui  a  formé  le  sujet  du  litige 
daoB  cette  caase  ;— Coosidérant  que  la  disposition  de  cet  article,  rapprochée 
de  Tart.  1557  et  des  autres  articles  delà  même  section,  ne  peut  s^entendre 
que  du  serment  décisoire,  judiciairemeut  déféré  ou  référé  parnievant  le 
juge  qui  doit  prononcer  sur  le  différend  des  parties  ;  ce  n'est  que  dans  ce 
cas  seulement  où  celui  qui  refuse  de  prêter  le  serment  décisoire  doit, 
suivant  Texpression  de  la  loi,  succomber  dans  sa  demande;— Considérant 
que ,  dans  Tespèce  de  cette  cause,  il  ne  s'agissait  nullement  d'un  pareil 
serment  ni  d'un  pareil  refus ,  mais  seulement  d'un  refus  de  se  concilier 
sur  la  demande  que  la  veuve  Lévite  se  proposait  de  former  judiciairement 
contre  la  veuve  Moreao  et  ses  enfants;  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  a 
pu,  sans  commettre  de  contravention,  refuser  d'appliquer  à  ce  cas  une 
peine  ^ue  la  loi  n'attacbe  qu'au  refus  de  prêter  ie  serment  décisoire , 
judiciairement  déféré;—  Rejette. 

Du  17  juill.  1810.-G.  C,  sect.  civ.-MM,Muraire,  i**  pr.-Génevois , 
rap.-Giraud,  av.  gén.»  c.  contr.-Goicbard  et  Cbabroud,  av. 

(1)  Etpèci  f  —  (Cnrie  Seimbrez  C.  Devic.)—  Curie-Seimbrez  consentit 
une  obligation  de  la  somme  de  1,200  fr.  payable  dans  deux  ans  en  faveur 
du  sieur  Leydon,  qui  décéda  peu  do  temps  après  laissant  pour  son  héri- 
tière la  dame  Junca,  sa  sœur.— Curie-Seimbrec ,  qui  se  prétendait  créan- 
cier de  feu  Leydon ,  cita  en  conciliation  la  dame  Junca, qui  comparut  au 
bureau  de  paix  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir.  Curie  déclara 
s'en  rapporter  au  serment  de  la  dame  Junca,  qui  déclarera  s'il  est  vrai  qu'il 
était  créancier  pour  les  objets  par  lui  réclamés.  Le  mandataire  de  cette 
dame  conclut  à  son  relaxe  pur  et  simple  ;  en  conséquence  il  fut  dressé  un 
procès-verbal  de  non- conciliation.  —  Curie  fit  signifier  au  procès-verbal  à 
la  dame  Junca ,  avec  sommation  d'avoir  à  affirmer  par  serment  devant  le 
juge  de  paix ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  qu'elle  ne  sait  pas  qu'il  soit  en- 
core créancier  de  cbacun  des  objets  qu'il  veut  demander  et  qui  sont  men- 
tionnés audit  procès-verbal ,  et  qu'elle  l'en  croit  payé,  lui  déclarant  qu'à 
défaut  le  déclarant  en  tirera  les  avantages  de  droit. 

La  dame  Junca ,  sans  que  Curie  fût  présent ,  ni  qu'il  fût  appelé ,  se  pré* 
senta  devant  le  juge  de  paix  le  1"  juin  suivant,  et  prêta  le  serment  qui 
lui  était  demandé  ;  elle  fit  seulement  notifier  à  Curie  ie  procès-verbal  de 
prestation  de  ce  serment.  —  Les  choses  en  cet  état,  elle  actionna  le  der- 
nier en  justice  à  l'effet  de  le  contraindre  au  payement  de  la  somme  de 
1|S00  fr.,  conformément  à  l'obligation  du  26  nov.  1817. 

Curie  demanda  reconveotionnellement  ce  qui  avait  fait  l'objet  de  ses 

Îoorsaites,  et  il  obtint  un  jugement  de  défaut  qui  ordonna  que  la  dame 
unca  serait  interrogée  sur  certains  faits  et  articles  par  lui  libellés.  Au 
Jour  indiqué  pour  l'interrogatoire ,  cette  dame  ne  se  présente  pas  ;  elle  dé< 


y  a  de  parties  (c.  cîv.  1325).— Conf.,  Carré-Chanveaii^  quesU 
229  ;  Bloche,  n^  137,  V.  plus  loin,  n*  373. 

351.  Cette  minute  doit-elle  être  tngnée  par  les  parties  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoir  pour  rendre  obligatoires  les  conven- 
tions insérées  au  procès-verbal;  et,  dans  le  cas  où  l'une  des 
parties  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  le  juge  de  paix  doit-il  en  faire 
mention;  cette  mention  a-t-elle  pour  effet  également  de  rendre 
valables  les  conditions  d'arrangement  énoncées  au  procès-ver- 
bal?—La  loi  des  16-24  août  1790  (tu.  lOy  art.  3  et  5]  exigeait 
que  les  parties  signassent  au  procès-verbal,  ou  que  mention  fût 
faite  de  leur  refus  par  le  juge,  comme  les  mêmes  articles  pre^ 
crh  aient  que  le  procès-verbal  contint  également  l'énoncé  som- 
maire des  dires ,  aveux  ou  dénégations  des  parties.  —  Le  projet 
du  code  actuel,  lorsqu'il  fut  soumis  au  conseil  d'État,  renfermait 
aussi  la  même  prescription.  Mais,  à  la  suite  de  la  discussion  qui 
s'est  élevée  dans  la  séance  du  5  flor.  an  13  et  du  vote  qui 
amené  la  suppression  de  la  disposition  qui  prescrlvaft  de  men* 
tionner  les  dires,  aveux  et  dénégations  des  parties  (V,  plus  loin, 
n^  361),  l'article  a  été  modifié;  et,  dans  la  nouvelle  rédaction  on 
if  a  pas  conservé  non  plus  la  disposition  qui  prescrivait  de  faire 
signer  le  procès-verbal  par  les  parties  ou  leurs  mandataires,  ou  de 
mentionner  leur  refus  ou  leur  empêchement.  Cette  omission  a-t- 
elle  été  involontaire  ou  intentionnelle? 

8ft9.  Pour  obtenir  quelque  lumière  sur  ce  point,  il  faut  se 
reporter  à  la  discussion  qui  eut  lieu,  à  cet  égard,  au  conseil  d'É- 
tat. On  y  volt  que  l'intention  du  législateur  était  de  ne  pas  accor- 
der aux  procès-verbaux  diessés  par  le  juge  conciliateur  là  force 
probante  des  actes  reçus  par  les  notaires ,  d'abord ,  afin  de  ne 
pas  porter  préjudice  à  ces  derniers  fonctionnaires  par  la  concur- 
rence que  leur  aurait  faite  les  juges  de  paix  ;  et  c'est  pour  ce 
motif,  comme  on  le  verra  plus  loin,  qu'on  aurait  supprimé  la  dis- 
position qui  exigeait  qu'on  insérât  au  procès-verbal  les  dires, 
aveux  et  dénégations  des  parties.  Ensuite ,  parce  que  beaucoup 
de  juges  depaixn^avaient  pas  l'habitude  de  bien  dresser  un  acte: 

cède  peu  de  jours  après,  et  l'instance  est  reprise  par  le  sieur  Devic ,  son 
héritier. 

Ce  dernier  conclut  au  payement  de  l'obligation  du  26  nov.  1817,  et  à 
ce  que  Curie  soit  déclaré  non  recevable  dans  ses  demandes. 

Le  30  mai  1821,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes,  qui  déclare  Curie 
non  recevable  dans  ses  demandes,  sur  le  fondement  que  leur  justification 
aurait  pour  objet  d'établir  la  fausseté  du  serment  prêté  et  par  lui  déféré, 
et  le  condamne  au  payement  de  la  somme  de  1 ,200  fr.— Appel  par  Curie. 

Là  coni;  —  Attendu  que  le  refus  de  prêter  un  serment  déféré  en  con- 
ciliation ne  saurait  faire  considérer  comme  avérés  les  faits  qui  faisaient 
l'objet  de  ce  serment,  et  ne  constitue  au  contraire  qu'un  refus  de  non- 
conciliation  ',  —  Attendu  que  le  serment  déféré  par  la  partie  de  Petit 
(rappelant)  à  feu  madame  Junca,  suivant  son  acte  du  30  mai  1820,  ne 
se  rattache  point  à  une  instance  en  justice ,  et  n'est  que  le  résultat  de 
l'offre  volontaire  et  extrajudiciaire  de  ladite  partie  de  Petit;  que  ce  ser- 
ment ,  étant  ainsi  purement  conventionnel ,  ne  doit  être  assujetti  à  d'au- 
tres r^les  que  celles  imposées  par  la  convention  elle-même  ;  —  Que,  dès 
lors ,  vainement  la  nullité  de  ce  serment  est  réclamée  par  ladite  partie  de 
Petit,  sur  le  fondement  qu'il  aurait  été  prêté  en  son  absence,  et  sani 
qu'elle  y  eût  été  appelée ,  en  invoquant  Tort.  121  c.  pr.  civ.,  puisque, 
dans  l'acte  précité ,  par  lequel  elle  déféra  oe  serment ,  elle  n'imposa  pas 
Tobligation  d'y  être  présente  ou  appelée ,  et  qu'elle  ne  prescrivit  que  ta 
prestation  dans  le  délai  de  trois  jours  ; — Qu'elle  est  donc  mal  fondée  dans 
sa  demande  en  nullité  de  ce  serment  ;->  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels 
ce  serment  était  déféré  n'étaient  pas  personnels  à  la  dame  Junca, laquelle 
n'était  interpellée  que  pour  certifier  qu'elle  n'en  avait  aucune  connais- 
sance ;  qu'alors  l'affirmation  assermentée  par  elle  faite  n'est  nullement  en 
opposition  avec  les  demandes  de  la  partie  do  Petit,  lesquelles  pourraient 
être  justifiées  d'ailleurs,  etsansporter  une  atteinte  quelconque  à  la  chose 
certifiée  par  ladite  Junca;  que  par  conséquent  le  serment  prêté  par  cette 
dernière  n'établit  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  formée 
par  ladite  partie  de  Petit  ;— Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  cette  partie 
avait  été  admise  à  interpeller  catégoriquement  la  dame  Junca  rentraient 
dans  ceux  qui  avaient  fait  l'objet  du  serment  par  elle  prêté;  que  dans 
aotte  circonstance  ces  faits  ne  sauraient  être  tenus  pour  certains  etavérés, 
cvec  d'autant  plus  déraison  qu'il  est  justifié  que  cette  dame  était,  à  cette 
même  époque,  dans  un  tel  état  de  malodie  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été 
possible  de  répondre  &  aucun  interrogatoire;  —  Attendu  au  fond  que  la 
partie  de  Petit  ne  justifie  nullement  de  ses  demandes,  etc.,  etc.;  — At- 
tendu quo  l'engagement  de  1,200  fr.  par  elle  souscrit  n'est  nullement 
contesté:— Par  ces  motifs;  —  Confirme  le  jugement,  etc. 

Du  11  marsi824.-G.  dePau.-MM.  Fêche,  pr.-Laborde  et  Lombart^av. 
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ûB  sont  les  eipresslons  attribuées  à  rarchichancelier  par  M.  L«  | 
eré  {loc,  cit.f  n*  9) ,  qui  met  encore  dans  sa  bouche  cette  phrase 
de  méfiance  contre  l'institution  des  magistrats  conciliateurs.  «  Les 
Justices  de  paix  ne  sont  pas  toutes  également  bien  composées  ; 
les  parties  cependant  soot  forcées  de  s'y  présenter  »  (n<»  4).  — 
Qoe  résnlte-t-il  de  celte  analyse  de  l'esprit  de  la  loi?  —  Que  le 
législateur  était  dominé  par  ces  deux  idées  :  ne  pas  nuire  aux 
notaires  et  ne  pas  accorder  trop  de  confiance  aux  procès- verbaux 
de  Juges  de  paix ,  auxquels  il  n'a  attribué  en  effet ,  ainsi  que 
le  porte  la  disposition  finale  de  l'art.  54,  que  la  force  d'une  obli- 
fAtton  privée. 

Mais,  de  cette  discussion  de  la  loi  au  conseil  d'État,  ni  même 
âa  silence  du  code,  on  ne  pourrait  induire  que  l'obligation  de  la 
signature  par  les  parties  sur  le  procès-verbal  de  conciliation  n'est 
plus  exigible  aujourd'hui.  D'ailleurs,  et  par  cela  même  que  l'art. 
54  déclare  que  les  conventions  insérées  au  procès-verbal  auront 
force  û^obligation  privée  y  n'exige-t-il  pas,  par  cela  même,  la 
signature  des  parties,  puisqu'il  est  de  l'essence  des  obligations 
privées  d'être  signées  par  les  contractants?  Et  lorsqu'on  voit  le 
législateur  (plus  bas,  n*361)  retirer  aux  Juges  de  paix  le  pouvoir 
de  constater  les  dires ,  aveux  et  dénégations  des  parties ,  com- 
ment loi  aurait-il  accordé,  ce  qui  était  au  moins  aussi  grave,  la 
faculté  de  pouvoir  obliger  les  parties  par  des  énonciations  non 
revêtues  de  la  signature  de  celles-ci  ?  D'un  autre  côté ,  outre 
qu'un  pareil  mode  de  procéder,  s'il  était  admis,  porterait  atteinte 
à  la  position  des  notaires  qui  ont  acquis,  moyennant  finance ,  le 
droit  de  recevoir  les  actes  et  de  leur  donner  l'authenticité ,  les 
parties  elles-mêmes  en  souffriraient  aussi,  par  la  raison  qu'elles 
ne  trouveraient  pas  toujours ,  à  la  campagne  surtout,  dans  les 
Juges  de  paix  et  dans  leurs  gre£9ers,  une  rédaction  aussi  sûre 
que  chez  les  notaires.—  V.  Pigeao,  t.  i,  p.  89. 

Nous  pensons  donc  que  le  procès -verbal  et  les  conventions  y 
insérées  ne  sont  obligatoires  pour  les  parties  qu'autant  qu'elles 
y  ont  apposé  leur  signature.  —  V.  Conf.  Chauveau  sur  Carré, 
n«  228,  231  ;  Levasseur,  n^  217. 

S4»8.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les  conventions 
exprimées  dans  un  procès-verbal  de  conciliation  rapporté  par  un 
jQge  de  paix  ne  sont  pas  obligatoires  pour  la  partie  dont  le  procès- 
verbal  constate  la  présence,  mais  qui  ne  l'a  point  signé  et  n'a 
point  été  interpellée  de  le  faire  (Rennes,  9  avril  1827)  (i). 

BBà,  Il  a  été  Jugé  également,  dans  le  sens  de  la  restriction , 
que  Je  procès-verbal  dressé  par  le  Juge  de  paix ,  constatant  une 
transaction  écrite  à  l'avance  ne  vaut  ni  comme  Jugement  ni  comme 
procès-verbal  de  conciliation  ;  et,  ,par  suite,  cette  transaction  est 
nulle  si  elle  n'est  signée  que  par  l'une  des  parties  -,  un  tel  procès- 
verbal  n'a  le  caractère  ni  d'acte  public  ni  d'acte  privé  (Rennes , 
13  mars  1837)  (2). 

(1)  (MorvaD  C.  Hascoet.)  —  La  coub;  —  ConsidéraDt  que  la  traos- 
action  on  accord  qui  eut  lieu  le  1**"  fév.  1823,  enregistré  à  Landerneau  le 
6,  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Daoalas ,  entre  Yves  Hascoét  el 
&enne  Rosnel,  au  sujet  de  la  jouissance  des  eaux  y  mentionnées,  ainsi 
que  le  constate  le  procès-verbal  rapporté  par  ledit  juge  de  paix  et  son 
neffier,  référé  enregistré  à  Landerneau ,  le  6  février  dit  an ,  n'a  pn  lier 
Jean  Morvan ,  qai  ne  Ta  pas  signé  et  n'a  point  été  interpellé  de  le  faire, 
encore  bien  que  sa  présence  s'y  trouve  mentionnée  :  d'où  il  suit  que  mal 
à  propos  le  tribunal  de  Brest  a  condamné  ledit  Morvan  d'exécuter  ladite 
transaction ,  et  de  rétablir  l'eau  dont  il  s'agit  dans  son  ancien  cours ,  el 
anx  dépens  de  l'instance  :  —  Par  ces  motifs...,  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  Jean  Morvan  ,  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil  de. 
Brest ,  les  18  nov.  1824  et  24  mars  1 825  ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ; 
Corrigeant,  réformant,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties 
sur  la  contestation  au  fond  ;  —  Décharge  l'appelant  des  condamnations 
énoncées  contre  lui;  —  Et  condamne  rintiroé  aux  dépens ,  etc. 

Du  9  avril  1827.-C.  de  Rennes,  V  ch.-M.  Dupont,  1«'  pr. 

(2)  Etpiet  :  —  (Coquille  C.  Scolan.)  —  Le  sieur  Scolan  avait  cité  de-  - 
tant  le  juge  de  paix  le  sieur  Coqnillo ,  son  fermier,  à  l'effet  de  se  voir 
condamner  au  payement  de  200  fr.  pour  dégradations  et  100  fr.  pour 
dommages -intérêts,  comme  ayant  sous-ioué  partie  des  immeubles,  mal- 
gré sa  défense.  Ces  faits  étant  contestés,  le  juge  de  naix  ordonne  une 
descente  sur  les  lieux.  Au  jour  fixé ,  les  parties  lui  déclarent  qu'elles  ont 
transigé  sur  lenr  différend ,  el  le  requièrent  de  recevoir  leur  déclaration. 
—  Procès-verbal  en  est  en  effet  dressé ,  lequel  est  signé  par  Scolan ,  le 
Juge  de  paix  et  le  greffier,  mais  non  par  Coquillo ,  qui  déclare  ne  savoir. 
~  C'est  de  ce  procès-verbal  et  de  la  transaction  qa'il  contient  qae  Co- 


Sftft .  D'après  la  même  règle ,  il  a  été  Jugé  que  Paveu  contenu 
dans  un  procès-verbal  dressé  par  un  Juge  conciliateur,  lorsqu'il 
n'est  pas  signé  par  la  partie,  n'établit  pas  cette  preuve  dont  parle 
l'art.  1367  c.  civ,,  qui  autorise  le  juge  à  déférer  le  serment  sup- 
plétoire  (C.  cass.  de  Belgique,  14  août  1838,  aff.  Verhaegen, 
V.  Serment). 

85G.  A  la  vérité ,  nous  savons  qu'en  matière  de  compromit^ 
la  Jurisprudence  est  plus  facile.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  qu'un 
compromis  que  le  Juge  de  paix  énonce  dans  son  procès- verbal  de 
cojnciliation  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  signé 
des  parties...  alors  même  que  celles-ci  n'ont  pas  été  requises  de 
la  faire...  on  quoique  le  procès-verbal  n'exprime  pas  la  cause  du 
défaut  ou  de  l'empêchement  de  signature.  Cela  a  été  Jugé  par 
divers  arrêts  de  cour  d'appel,  retracés  v«  Arbitrage,  n<»'  426  et 
427.  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens, 
mais  dans  une  espèce  où  la  nullité  (si  nullité  il  y  a)  avait  été 
couverte  par  l'exécution  du  compromis  par  les  parties  (Req., 
11  fév.  1824,  aff.  Georget,  Y.  Arbitrage,  n<»  862).  Chauveau 
Carré ,  quest.  229 ,  en  faisant  remarquer,  comme  nous ,  l'in- 
fluence de  cette  circonstance ,  repousse  la  doctrine  de  cet  arrêt. 

869.  Mais  quelle  sera  la  force  des  avaurc  consignés  au  procès- 
verbal  sur  la  réquisition  des  parties?  Sans  recourir  ici ,  à  la  dis- 
tinction entre  l'aveu  Judiciaire  et  l'aveu  extrajudiciaire,  il  sufSt 
de  considérer,  comme  le  dit  Pothier  (Traité  des  Obligations),  que 
l'aveu  écrit  forme,  ainsi  que  le  suppose  Tart.  1355  c.  civ.,  une 
preuve  entière  contre  celui  dont  il  émane,  pour  qu'on  reconnaisse 
que  l'aveu  consigné  dans  le  procès-verbal  puisse  être  opposé  à  la 
partie  qui  l'a  fait  (V.  Maleville,  t.  3,  p.  173).  Mais  11  est  néces- 
saire ,  pour  cela,  que  l'aveu  soit  signé  soit  par  la  partie ,  soit  par 
son  fondé  de  pouvoir  spécial.  Et  ici ,  il  faut  le  décider  en  ce 
sens  ,  surtout ,  parce  que  l'aveu  fait  en  bureau  de  paix  ne  peut 
être  considéré  comme  un  aveu  judiciaire ,  puisque ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  partout,  le  juge  de  paix  n'y  remplit  pas  les  fonctions  de 
Juge.  —  Nous  repoussons  donc  avec  Chauveau  Carré  (quest.  229) 
la  décision  qui  a  déclaré ,  d'une  manière  générale ,  que  l'aveu 
ainsi  constaté  sur  la  demande  mutuelle  des  parties  a  le  caractère 
d'aveu  judiciaire  (Turin,  6  déc.  1808,  aff.  Signera,  Y.  Obligation; 
Conf.  Duraoton,  t.  13,  n«561;  Touiller,  t.  10,  n»27i;  Trop- 
long,  Prescription,  n^  616;  Bioche,  n«  139). 

L'encyclopédie  du  droit  (v®  Conciliation ,  n*  11 9)  est  d'un  avis 
contraire  ;  elle  déclare  qoe  le  raisonnement  ci-dessus  ne  repose 
que  sur  une  confusion  de  mots.  «  L'aveu  fait  devant  un  Juge  de 
paix,  dit-elle,  n'est  pas  un  aveu  Judiciaire ,  cela  est  vrai;  mais 
qu'importe  ?  Aveu  judiciaire  ou  extrajudiciaire  ;  l'un  et  l'autre  ont 
la  même  force  \  il  suffit  qu'ils  soient  prouvés.  La  déclaration  faite 
devant  notaire  est  essentiellement  une  déclaration  extrajudiciaire, 
a-t-elle  moins  de  force  que  l'aveu  Judiciaire?  Assurément  non.  11 

quillo  demande  la  nullité.  —  15  juill.  1836,  jugement  du  tribunal  de 
Guingamp  qui  le  déboute  de  son  action ,  par  les  motifs  que  le  juge  de 
paix  a  pu  et  dû  donner  acte  aux  parties  de  leur  déclaration  ;  que  cet  acte 
décerné  sur  leur  réquisition  a  formé  entre  elles  un  contrat  judiciaire;  que 
Coquillo  ne  peut  s'y  soustraire ,  sous  prétexte  qu'il  ne  l'aurait  pas  signé, 
d'après  sa  déclaration  consignée  de  ne  pouvoir  le  faire;  que  ladite  dé- 
claration ,  lors  même  qu^elje  n'eût  pas  été  insérée ,  n'anrail  pas  violé 
le  contrat  judiciaire.  ~  Appel.  —  Arrêt. 

La  coni  ;  —  Attendu  que  l'acte  émané  de  la  justice  de  paix  de  Belle- 
Isle-en-Terre ,  le  14  juillet  1834,  n'est  pas  un  jugement  ;  —  Qu'il  n'en 
a  ni  la  forme ,  ni  la  teneur,  et  ne  juge  ni  ne  décide  rien  ;  —  Que ,  fût-il 
un  jugement,  il  serait  radicalement  nul,  puisqu'au  lieu  de  statuer  sur  une 
instance  régulièrement  engagée  devant  lui ,  le  juge  de  paix  aurait  statué 
sur  des  contestations  nonvelies  ;  —  Qu'à  cet  égard ,  il  n'avait  pas  et  ne 
pouvait  avoir  juridiction,  même  du  consentement  des  parties;  —  Que 
cet  acte  ne  peut  valoir  non  plus  comme  procès-verbal  de  conciliation  ;  — 
Qu'eu  effet,  les  parties  n'ont  pas  comparu  devant  le  magistrat  pour  se 
concilier,  mais  pour  faire  constater  leurs  conventions;  —  Que  le  magis- 
tral conciliateur  n'a  pas  qualité  pour  constater  des  conventions  écrites  à 
l'avance ,  et  qui  ne  ressorteot  pas  de  l'essai  de  conciliation  ;  —  Qoe  le 
procès-verbal  qu'il  a  rapporté  sur  la  demande  des  parties ,  et  qui  n'est 
signé  que  par  l'une  d'elles,  ne  peut  faire  preuve  par  lui-même,  puisqu'il 
n'a  le  caractère  ni  d'acte  public  ni  d'acte  sous  seing  privé  ;  —  Que  les 
conclusions  subsidiaires  de  Tintimé  tendent  à  introduire  dans  la  cause 
des  demandes  nouvelles,  qui  ont  fait  postérieurement  l'objet  d'une  in- 
stance à  part,  à  fin  de  saisie-gagerie  et  brandon  ;  —  InflroM. 

Du  13  mars  1S37.*C.  de  Rennes,  l**  ch.*M.  Cadieu,  ^. 
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en  est  atnsi  de  tout  acte  extra]Qdioiaire  aatheDliquement  privé. 
Or  un  Juge  de  paix  est  un  magistrat  revéta  d'une  autorité  pu- 
blique, tout  acte  qui  émane  de  lui,  lorsqu'il  agit  dans  le  cercle 
de  ses  attributions ,  a  donc  un  caractère  d'autheo licite  et  fait  foi 
de  son  contenu.  »•—¥.  aussi  Conf.  Tbomine,  1. 1,  p.  74. 

Voyons  maintenant,  si  la  mention  par  le  juge  de  la  non-signaiure 
des  parties  supplée  à  cette  signature  :  Il  semble  qu'il  faut  dis- 
tinguer quelle  a  été  la  cause  de  rinaccomplissement  de  la  for- 
malité. Est-ce  par  suite  d'un  refus  ou  bien  par  suite  d'un  em- 
pêchement quelconque ,  que  le  procès-verbal  n'a  pas  été  signé  par 
les  parties  ou  par  l'une  d'elles  ? 

S68.  S'il  y  a  refus  de  signer,  la  mention  de  cette  cause  ne 
peut  suffire  pour  rendre  le  procès-verbal  obligatoire.  En  effet , 
dès  qu'il  y  a  refus  de  signer  par  l'une  des  parties,  l'accord  n*existe 
point,  et  cette  partie  en  refusant  de  signer  l'arrangement  convenu, 
renonce  par  cela  même  à  la  conciliation.  Et  dans  un  cas  pareil , 
le  juge  de  paix  doit  se  borner  à  constater  ce  fait*,  et  son  procès- 
verbal  prouvera  qu'il  n'y  a  pas  eu  conciliation. — V.  Garou, 
n*» 816;  Bioche,  n<»  1^0. —  Conird,  Favard,  t.  i,  p.  631. 

360.  Mais  si  la  non  -signature  provient  d'un  empêchement 
Intellectuel  ou  physique,  comme  si  la  partie  déclare  ne  savoir  si- 
gner on  ne  pouvoir  le  faire  actuellement,  à  raison  d'une  blessure 
à  la  main  droite,  la  mention,  sur  le  procès- verbal,  de  cette  cause 
d'empêchement,  pourra-t-elle  suffire?  L'affirmative  ne  semble 
pas  douteuse.  En  effet,  bien  que  les  procès-verbaux  du  Juge  con- 
ciliateur n'aient  pas  la  force  des  actes  authentiques,  ils  en  méri- 
tent la  foi  en  ce  qu'ils  sont  reçus  par  un  officier  public  compé- 
tent (c.  cfv.  1517),  ainsi  qu'on  le  prouve  no373.  Cette  mention 
suffira  donc  pour  rendre  le  procès-verbal  de  conciliation  valable 
(conf.  Boncennes,  1. 1,  p.  45  ;  Boitard,  1. 1,  p.  159;  Chauveau- 
Carré,  Quest.  251).  Mais  il  importe  de  remarquer,  avec  ce  der- 
nier auteur,  que,  en  cas  de  non-conciliation ,  comme  on  le  dit 
plus  loin,  la  mention,  par  le  Juge,  qu'un  aveu  a  été  fait  par  une 
des  parties  ne  peut  lier  celle-ci  qu'autant  qu'elle  a  signé  au  pro- 
cès-verbal. 

$  5*  —  Prooèi^erhal  m  eae  de  non  conciliatiim» 

••0.  La  non- conciliation  des  parties  peut  résulter  :  I®  de  ce 
que  l'une  d'elles  n'a  pas  Jugé  à  propos  de  se  présenter  sur  la  ci- 
tation-, 3*  de  ce  que,  après  avoir  comparu  toutes  deux ,  elles  n'ont 
pu  parvenir  à  entrer  en  arrangement  ou  à  s'accorder.  Au  premier 
cas,  le  procès-verbal  doit  se  borner  à  constater  la  non-comparu- 
tion de  la  partie  défaillante,  quoique  régulièrement  citée  j  et  cette 
mention  équivaut  à  une  non-conciliation,  qui  donneà  l'autre  partie 
le  droit  de  porter  l'affaire  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
en  produisant  l'original  de  la  citation,  sur  lequel  le  greffier  a  in- 
séré cette  mention  (V.  u^  505).  Au  second  cas,  et  lorsque  le  Juge 
de  paix  n'a  pu  parvenir  à  amener  les  parties  à  un  arrangement , 
voyons  comment  le  procès-verbal  doit  être  rédigé.  La  loi  des 
16-24  août  1790  exigeait,  a-t-on  déjà  dit,  que  le  procès- verbal, 
en  cas  de  comparution  de  toutes  les  parties ,  contint  l'énoncé 
sommaire  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  (tit.  10,  art.  3 
et  5). — Le  code  de  procédure  n'a  pas  reproduit  cette  disposition; 
l'art.  54  se  borne  à  dire  :  «  Le  procès-verbal  fera  sommaire- 
ment mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder.  » 

(1)  (Min.  pob.  C.  Métivier.)—  La  cour;  —  GoDsidéraot  qne,  si 
rarl.  5  àvL  tit.  10  de  la  loi  du  24  août  1790  prescrivait  aux  greffiers  des 
justices  de  paix  de  rédiger ,  même  an  cas  de  non  conciliation ,  un  procès- 
verbal  sommaire  des. dires,  aveux  ou  dénégations  des  parties  sur  les 
points  de  fait ,  cette  disposition  a  été  Tirtuellement  abrogée  par  Tart.  54 
c.  pr.  civ.,  qui ,  loia  de  se  référer  à  la  loi  de  1790  ou  d^en  reproduire  les 
termes ,  a,  au  contraire,  disposé  que ,  dans  le  cas  de  non-conciliation ,  le 
procès-verbal  fera  sommairement  mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'ac- 
corder. —  Considérant  que,  si  le  texte  de  Tart.  54  c.  pr.  civ.  eût  pu  lais- 
ser quelque  doute  sur  son  sens  restrictif ,  ce  doute  eût  été  levé  par  la  dis- 
position si  formelle  de  l'art.  10  du  tarif  de  1807,  qui  substitue  aa  droit 
proportionnel  de  réle  alloué  par  la  loi  du  21  prair.  an  7  un  droit  fiie  pour 
l'eipédition  du  procès-verbal  qui  constate  que  les  parties  n'ont  pu  se  con- 
cilier, et  qui ,  par  cette  raison ,  ne  doit  contenir  qu'une  mention  sommaire 
Su'elles  n'ont  pn  s'accorder  ;— Considérant  que  ces  dispositions  sont  d^or- 
re  public ,  et  qu'il  oe  pent  y  être  dérogé  par  la  volonté  ou  la  tolérance 
do  jnge  depaii ,  ai  par  le  consentement  tacite  ou  formel  des  parties; 
Considérant»  en  fait,  que  Métivier,  greffier  delà  justice  de  paix  dn 
r  arrondissemant  d'Orléans,  a  c«$a  ua  droit  propertionnel  de  réle 


sut.  A  l'exemple  de  la  loi  de  1790,  le  projet  du  eode  pM^ 
tait  que  le  Juge,  d'office  ou  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  fe» 
rait  à  l'autre  des  interpellations;  que  les  parties  pourraient  même 
s'en  faire  respectivement,  et  que  du  tout  il  serait  fait  mention, 
ainsi  que  des  «  dires^  aveux,  dénégations  et  conventions  des 
parties^  dans  le  procès-verbal  qui  serait  signé  d'elles  ou  de  leurs 
mandataires,  et  qu'en  cas  de  refus  ou  empêchement,  il  en  serait 
fait  mention,  p  L'archicbancelier  fit  observer  au  conseil  d'Etat, 
dans  la  séance  du  5  flor.  an  15,  que  ce  n'était  pas  en  dressant  on 
procès-verbal  détaillé  des  dires  et  aveux  des  parties,  qu'on  par- 
venait à  les  concilier  ;  que  cette  formalité  pouvait  devenir  un 
moyen  de  circonvenir  les  hommes  simples  et  sans  connaissance. 
C'est  sur  cette  observation  que  la  rédaction  a  été  modifiée  (Locré, 
hc.  ct(.,  com.  2,  n^  4). —  Ainsi,  c'est  avec  intention  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  reproduit  les  termes  de  l'art.  5,  tit.  10,  de  la  loi 
du  24  août,  qui  prescrivait  de  dresser  procès-verbal  sommaire 
des  dires ,  aveux  ou  dénégations  des  parties  sur  les  points  de 
faits.  En  conséquence  ,  il  faut  en  conclure  que  le  code  a  dérogé 
sur  ce  point  à  la  législation  précédente.  Et  ce  qui  doit  confirmer 
dans  cette  opinion ,  c'est  que  l'art.  10  du  tarif  de  1807  n'alloue 
pour  le  procès- verbal ,  au  greffier,  qu'un  droit  fixe  au  lieu  du 
droit  proportionnel  que  lui  accordait  la  loi  du  21  prair.  an  7 
(Conf.  Tbomine,  p.  63  et  158;  Pigeau,  t.  1,  p.  150;  Boitard, 
t.  1,  p.  149;  Carou,  n<»812;  Biblioth.  du  barreau,  p.224). — 
Cependant  Favard  (t.  1,  p.  630)  et  Touiller  (t.  8,  p.  120)  sont 
d'un  avis  contraire.  11  a  paru  à  Toullier  :  !<>  que  le  code  de  pro- 
cédure n'a  pu  abroger  la  loi  de  1790,  qui  est  une  loi  de  compé- 
tence ;  2<>  que  la  disposition  de  cette  loi  et  celle  du  code  expriment 
équivalemment  la  même  chose  ;  3*»  que  la  sagesse  de  cette  mesure 
est  incontestable.  —  Mais  comment  pouvoir  admettre  cette  opi- 
nion en  présence  du  texte  de  la  loi  d'une  part  et  de  l'intention 
contraire  du  législateur  si  ouvertement  exprimée  au  conseil 
d'État  d'une  autre  part? 

C'està  cause  des  abus  qu'avait  entraînés  renonciation  des  dires, 
aveux  et  dénégations  des  parties,  que  cette  disposition  de  la  loi 
de  1790  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  code  :  «  Une  réponse  mal 
saisie ,  dit  M.  Boncenne,  après  avoir  réfuté  l'opinion  de  Toullier 
(t.  1,  p.  296),  mal  rendue  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix, 
devenait,  devant  les  tribunaux,  un  texte  fécond  en  interprétations 
et  en  argumentations  ;  c'était  un  véritable  piège  pour  ceux  qui 
ne  se  doutaient  pas  du  parti  qu'un  homme  habile  peut  tirer  d'un 
mot  qu'un  homme  simple  a  iaissé  écrire.  » 

809.  Il  a  été  Jugé  ^ue  la  disposition  de  l'art.  54  c.  pr.»  d*af 
près  lequel  le  procès-verbal  ne  doit  plus  contenir  qu'une  mon* 
tion  sommaire  «  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder ,  »  est  non- 
seulement  abrogalif  de  la  loi  de  1790,  mais  que  c'est  une 
disposition  d'ordre  public  à  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé  ni  par 
la  volonté  ou  tolérance  du  Juge ,  ni  par  le  consentement  tacite 
ou  formel  des  parties  (Orléans,  7  avril  1838)  (i). 

3SS.  Interpréter  ainsi  l'art.  54,  n'est-ce  pas  aller  trop  lolnf 
Pourquoi ,  si  toutes  les  parties  consentent  expressément  à  ce  qu'il 
soit  fait  mention  au  procès- verbal  de  certains  points  ou  de  cer- 
taines circonstances  sur  lesquels  elles  sont  d'accord ,  le  Juge  de 
paix  ne  ferait-il  pas  droit  à  leur  réquisition  ?  Nous  n'y  voyons 
aucun  inconvénient;  il  y  a  plus,  nous  pensons  qu'il  méconnaf- 


pour  chaque  expédition  des  procès-verbaux  de  non-conciliation  délivrés 
aui  sieurs  Vignat  et  Belleteste,  au  lieu  du  droit  Gie  seulement;— Qu'ainsi, 
il  a  perçu  un  droit  plus  fort  que  celui  alloué  par  l'art.  10  ci-dessus  relaté 
du  tarif  de  1807,  et  a  contrevenu  à  la  prohibition  de  Part.  4  de  la  loi  du 
21  prair.  an  7  ; — Mais ,  considérant  que  cet  article  prévoit  deux  cas  de 
contraTentioo  pour  lesquels  il  prononce  des  peines  distinctes  :  i**  la  per- 
ception illicite  d'un  droit  plus  fort  ou  non  dû ,  qui  peut  être  punie  admi- 
nistrativement  de  la  destitution  ;  2*  la  perception  frauduleuse ,  qui  pea( 
être  réprimée  judiciairement  des  peines  prononcées  contre  la  concussion  ; 
—  Considérant  que  la  bonne  foi  du  greffier  Métivier  est  prouvée  aa  pro- 
cès ,  et  n'a  pas  même  été  contestée  ;  qu'ainsi  l'art.  4  de  la  loi  da  21  prair. 
an  7  ne  peut  lui  être  appliqué  par  la  juridiction  correctionnelle; — Qa'il  en 
est  de  même  de  l'art.  23  de  la  loi  du  SI  vent,  an  7,  qui ,  spéciale  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  commerce ,  ne  peut  dès  lors  être  éten-» 
due  aui  greffiers  des  jastices  de  paix ,  pour  les  soumettre  à  des  peioea 
qui  n'ont  pas  été  édictées  contre  eux  ;— Par  ces  motiCB,  statoaat  sor  l'ap- 
pel du  ministère  publie  ;—M«l  l'appel  an  néant. 


Du  7  avril  i838.-C.  d'OHéans.-M.  Vikan,  ne. 
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lnUt  ses  devoirs  ea  refusant  d'y  obtempérer.  —  V.  Coof.  Chau- 
veau,  Quest.  218,  qui  fait  remarquer  que  Carré  est  revenu  sur 
sa  première  opiuioo  dans  son  Trait,  des  Just.  de  paix,  n*"  2988 
à  2990,  où  il  enseigne  que ,  hors  le  cas  d'un  conseulement  for- 
mel des  parties ,  le  juge  de  paix  ne  doit  insérer  dans  son  procès- 
verbal  que  la  mention  sommaire  de  rimpossibiiitè  où  il  a  été  de 
concilier  les  parties. 

«  Supposes  f  dit  M.  Boncenne  (t.  2,  p.  42),  qu'une  reconnais- 
sance formelle  soit  faite  par  l'une  des  parties.  Par  exemple ,  le 
défendeur  auquel  on  demande  le  payement  d'une  somme  de 
1,000  fr.,  avoue  qu'il  la  doit,  et  réclame  un  délai  pour  payer. 
Le  délai  est  refusé;  U  n'y  a  point  de  conciliation.  Ni  la  leKre,  ni 
l'esprit  de  la  loi  ne  s'opposent  à  ce  qu'on  constate  sommairement 
cet  aveu  it  ce  refus  dans  le  procès- verbal.  » 

SG4.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dires,  et  surtout  les 
aveux  des  parties  doivent  être  consignés  au  procès-verbal ,  Cu- 
rasson  (t.  1,  p.  137),  après  avoir  rappelé  les  termes  de  la  con- 
troverse qui  existe  entre  les  auteurs  sur  ce  point,  ajoute  :  «  Sans 
doute,  le  procès-verbal  doit  être  rédigé  avec  brièveté  et  circon- 
spection. Les  dires  des  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions  con- 
tradictoires sont  inutiles  ;  mais  si ,  sans  vouloir  se  concilier,  l'une 
d'elles  fait  néanmoins  un  aveu  formel  et  précis,  ou  se  livre  à  une 
dénégation  importante ,  pourquoi  le  juge  de  paix ,  sur  la  réquisi- 
tion de  l'autre  des  parties  et  même  d'office ,  ne  mentionnerait-il 
pas  cet  aveu,  cette  dénégation  dans  un  procès-verbal  destiné  à 
constater,  dès  le  principe,  le  véritable  éut  du  litige?  «—D'a- 
près le  même  auteur,  de  ce  que  le  serment  peut  aussi  être  déféré 
au  bureau  de  paix ,  il  suit  que  s'il  existe  un  aveu  qui  rend  inu- 
tile la  prestation  de  serment ,  cet  aveu  spontané  doit  être  égale- 
ment inséré  au  procès- verbal confeesus  projudicfUo  e$U 

SGft.  Mais  II  faut  prendre  garde  :  ici ,  pour  que  l'aveu  puisse 
être  opposé  à  la  partie  qui  l'a  fait ,  il  faut  que  celle-ci  ait  signé 
au  procès- verbal  ;  la  mention  faite  par  le  juge  ne  suffirait  pas , 
comme  au  cas  où  il  s'agit  de  constater  l'empêchement  ou  l'impuis- 
sance de  signer  dans  l'hypothèse  où  il  est  intervenu  une  conci- 
liation entre  les  parties  (V.  n®  359).  Ici,  il  n'y  a  pas  concilia- 
tion ,  et  l'aveu  échappé  à  l'une  des  parties  ne  peut  lui  être  opposé 
et  la  lier  comme  obligation,  qu'autant  qu'elle  l'a  revêtu  de  sa  si- 
gnature. La  raison  de  cette  dilTérence»  dit  Cbauveau- Carré 
(Quest.  231  ) ,  c'est  que  la  loi  investit  le  juge  de  paix ,  comme 
officier  public,  dudroitde  dresser  les  conditions  de  Varrangement, 
tandis  qu'elle  ne  lui  permet ,  dans  le  cas  de  non-coociliation  ,que 
le  droit  de  déclarer  que  les  parties  n^ont  pu  s^etccorder.  Alors  cet 
écrit  ainsi  signé  produit  ses  effets  ordinaires.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  :  1*  que  la  déclaration  faite  et  signée  au  bureau  de 
conciliation  par  le  mandataire  d'une  partie  demanderesse  en  ré- 
siliation d'un  acte  de  vente ,  qu'il  n'était  plus  dû  qu'une  certaine 
somme  en  capital  et  intérêts ,  a  pu  être  considérée  coi^me  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  faire  admettre 
des  présomptions  graves ,  précises  et  concordantes ,  et  pour  dé- 
cider qu'un  billet  de  plus  de  1 50  fr.  a  été  payé  (ReJ.,  7  mars  1831 , 
afr.  De  Besse,  V.  Obiig.  [Preuve]);— 2*  Sous  la  loi  de  1790,  qui 
exigeait  la  mention  des  dires,  aveux  ou  déclarations  des  parties, 
que  la  déclaration  faite  par  quelques-uns  des  défendeurs  au  bu- 
reau de  conciliation ,  qu'ils  ne  veulent  pas  de  procès ,  est  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  en  faveur  du  demandeur  en 
pétition  de  sa  part  héréditaire,  et  qu'il  peut  l'op^iOser  aux  parties 
qui  ont  contesté  ses  prétentions  (  Trêves ,  19Janv.  1807,  aflT. 
Gritten,v*  Acte  de  notoriété, n«  10).— «  Nous  irionsplus  loin,  dit 
Cbau veau-Carré,  Quest.  229,  et  nous  lui  accorderious  toute  l'au- 
thenticité d'un  procès-verbal  de  conciliation ,  car  il  en  a  les  ca- 
ractères relativement  aux  points  qu'il  constate.  Et ,  sous  ce  rap- 
port, nous  ne  pouvons  qu'approuver  avec  Pigeau  (t.  1 ,  p.  150) 
l'an  et  de  la  cour  de  Turin  (6  déc.  1808,  n*  357 ,  sans  néan- 
moins admettre  (comme  il  l'a  f^it)  qu'il  y  eût  eu,  dans  l'espèce, 
aveu  judiciaire...  » 

8611.  Mais  si  la  déclaration ,  si  l'aveu  n'était  fait  que  par 
Vune  des  parties  seulement,  sans  réquisition ,  de  la  part  de  l'ad- 
versaire ,  pour  qu'il  en  eût  fait  mention  au  procès-verbal ,  le 
loge  de  paix  devrait-il  le  constater?  M.  Curasson  se  prononcerait 
pour  l'affirmative,  puisque,  dans  le  passage  précité  de  son  opi- 
nion, il  enseigne  que  le  Juge  devrait  mentionner  cette  circonstance, 
snéme  d'office,  —  M.  Bouccnae  ( t.  2,  p.  40, 4 1  ) ,  après  avoir  dé- 


claré  que,  selon  lui,  l'art.  8i  o.  pr.  avait  expressément  dérogé 
à  la  loi  de  1700,  apportant  un  correctif  à  son  opinion ,  est  plus 
explicite.  «  On  a  voulu ,  dit- il,  proscrire  es  détails  d'allégations, 
de  répliques,  de  dénégations,  et,  pour  ainsi  dire,  de  bavardage, 
où  la  subtilité  de  l'art  ne  manquerait  pas  de  trouver  des  aveux, 
des  commencements  de  preuve ,  des  faits  à  contredire , .  des  en- 
quêtes à  provoquer.  Biais  si  une  reconnaissance  formelle  et  pré« 
cise  était  faite  par  l'une  des  parties ,  le  procès-verbal  devrait  es 
faire  sommairement  mention.  Il  ne  s'agit  plus  alors  de  ces  pro- 
cès-verbaux détaillés  des  dires  et  aveux  que  le  législateur,  ainsi 
que  cela  résulte  des  discussions  au  conseil  d'État ,  a  voulu  pro- 
scrire, comme  pouvant  devenir  un  moyen  de  circonvenir  des 
hommes  simples  et  sans  conna^sances.  »  —  Une  pareille  modifi- 
cation apportée  au  principe  ne  ruine- t-elle  pas  le  principe  lui- 
même?  La  loi  exige  que  le  Juge  de  paix  se  borne  à  constater  qu'il 
n'a  pu  concilier  les  parties  :  si ,  dans  le  cas  où  toutes  les  parties 
y  consentent,  on  peut  admettre  une  exception  à  cette  règle  et  in- 
sérer leurs  déclarations  au  procès-verbal ,  c'est  une  convention 
qui  se  trouve  régulièrement  formée  par  le  consentement  mutuel 
des  parties.  Mais  lorsque  l'aveu ,  la  déclaration  n'émane  que 
d'une  seule  partie,  la  prohibition  de  la  loi  reprend  son  empire; 
et  le  juge  de  paix ,  au  lieu  de  se  rendre  l'arbitre  des  aveux  dont 
l'insertion  pourrait  ou  non  avoir  lieu  dans  le  procès-verbal ,  doit 
se  renfermer  dans  la  prescription  de  l'art.  54. 

809.  Il  a  été  jugé  que,  d'après  l'art.  54  ,  les  dires  des  par- 
ties ne  doivent  pas  être  consignés  au  procès-verbal ,  à  moins 
que  la  partie  intéressée  n'en  demande  acte.  Et  la  mention  faite 
dans  ce  cas  du  dire  d'une  des  parties  ne  peut  être  considérée 
comme  un  aveu  judiciaire  (  Bruxelles ,  1'*  ch.,  7  juill.  1820,  alT* 
N...  c.  n...  ). 

$  l,'^  Quelle  est  la  vaUur  des  conventions  insérées  aux  procès* 

verbaux, 

SUS.  L'art.  54  c.  pr.  se  termine  par  la  disposition  qui  soit  ; 
«  Les  conventions  des  parties ,  insérées  au  procès-verbal ,  ont 
force  d'obligation  privée.  » 

SG9.  Pour  s'édifier  sur  la  valeur  de  ces  mots  :  «  ont  force 
d'obligation  privée ,  »  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu,  à  cet  égard ,  au  conseil  d'État.  —  Dans  te 
projet ,  l'article  portait  que  les  conventions  des  parties ,  insé- 
rées au  procès- verbal ,  ne  seraient  pas  exécutoires  et  ne  donne- 
raient pas  hypothèque.  On  ne  pouvait  pas  leur  attribuer  Teffica- 
cité  des  actes  authentiques ,  sans  nuire  aux  notaires  dont  le  mi- 
nistère deviendrait  le  plus  ordinairement  inutile  si,  sous  pré- 
texte de  conciliation ,  on  pouvait  passer  devant  le  juge  de  paix 
toute  espèce  de  contrat  pourvu  de  la  même  force  qu'un  acte  no- 
tarié. On  craignait  aussi  que  beaucoup  de  ces  magistrats  né 
fussent  pas  suffisamment  aptes  à  dresser  et  rédiger  de  telles  con- 
ventions (Locré,  loc.  cit,,  part.  2,  com.  11,  n*  9). — D'une  autre 
part ,  on  sentait  bien  que  la  présence  du  juge  de  paix  ne  pouvait 
pas  priver  les  parties  de  la  capacité  de  contracter  qu'elles  avaient 
en  son  absence.  C'est  afin  de  combiner  ces  raisons  diverses  que 
l'on  a  été  amené  à  donner  aux  conventions  des  parties  insérées 
au  procès-verbal  la  force  d'obligations  privées,  c'est-à-dire 
qu'elles  lient  les  parties  sans  emporter  exécution  parée  ni  hypo- 
thèque; et  que,pour  produire  ces  résultats,  elles  ont  besoin  d'être 
converties  en  actes  notariés  ou  d'être  décrétées  par  un  juge 
compétent  (Locré,  loc,  cit.^  com.  2,  n«  9). 

890.  Ainsi,  pour  obtenir  l'exécution  des  conventions  con- 
tenues au  procès- verbal ,  il  faut  une  demande  en  justice  et  une 
condamnation,  ou  bien,  comme  le  dit  Locré,  il  faut  qu'elles 
soient  converties  en  acte  authentique.  Et  il  est  certain  que  la 
partie  qui  s'est  ainsi  engagée  devant  le  bureau  de  paix  ne  peut , 
avant  l'exigibilité  de  son  obligation ,  être  astreinte  à  fournir  un 
titre  paré.  —  M.  Lepage,  dans  son  nouveau  Style,  p.  52,  s'était 
prononcé  en  sens  contraire,  en  déclarant,  d'une  manière  géné- 
rale, qu'une  partie  serait  recevable  à  demander  en  justice 
«;u'il  fût  dressé  acte  par-devant  notaire  des  conventions  insérées 
au  procès-verbal ,  avec  assignation  d'hypothèque.  M.  Levasseur 
a  victorieusement  combattu  cette  doctrine  :  «  Nous  pensons,  dit- 
il  (t.  1,  p.  118),  qu'une  pareille  demande  ne  peut  être  formée 
qu'autant  que  *t  convention  en  contiendrait  la  clause  expresse. 
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Hors  ce  cas,  pareille  ilemande  est  une  vexation  qui  doit  être 
écartée;  elle  ne  peut  produire  au  requérant  le  béoéflce  de  l'hy- 
pothèque pour  laquelle  il  faut  une  stipulation  expresse  dans  l'acte 
BOtarié  (V.  Hypoth.)-  Elle  aurait  pour  but  de  donner  à  ta  con- 
vention la  force  exécutoire.  Mais  de  quel  droit  une  partie  peut- 
elle  requérir  qu*on  donne  la  force  exécutoire  à  un  acte  qui ,  de 
fa  nature ,  ne  doit  pas  en  être  revêtu  ;  de  quel  droit  veut-elle  in- 
quiéter son  adversaire  tant  que  celui-ci  n'a  fait  rien  de  contraire 
à  la  convention  arrêtée,  b  (Conf.  Gbauveau-Carré,  quest.  252; 
Pigean,  t.  \,  p.  151  ;  Boncenne,  1. 1,  p.  146),  — On  avait  émis 
le  vœu  (Sirey,  t.  2,  p.  278)  que  le  président  du  tribunal  civil  fût 
autorisé  à  rendre  exécutoires,  comme  pour  les  décisions  arbi- 
trales ,  ces  transactions  volontaires  intervenues  à  la  suite  d*un 
essai  de  coneiliation.  Tant  que  4a  loi  n'aura  rien  statué  à  cet 
égard ,  il  faut  nécessairement  se  conformer  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  et  que  confirme  la  jurisprudence. 

8f  1.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  conventions  insé- 
rées au  procès-verbal  n'emportent  pas  hypothèque  et  ne  sont  pas 
exécutoires  de  plein  droit  (Rennes,  12  août  1Q14,  aff.  Lemasson, 
V.  Vente). 

899.  De  ce  que  les  conventions  insérées  au  procès-verbal 
■'ont  que  force  d'obligation  privée ,  s'ensuit-il  que  ce  procès- 
verbal  ne  puisse ,  sous  aucun  rapport ,  être  considéré  comme 
aete  authentique i  M.  Berriat  se  prononce  pour  l*affirmatlve. — 
Les  auteurs  du  Praticien,  t.  1,  p.  271,  distinguent  entre  les 
conventions  des  parties  et  le  procès-verbal  ;  les  conventions 
D'ayant  que  force  d'obligation  privée ,  on  pourrait  en  contester 
la  sincérité  sans  sMnscrire  en  faux  ;  mais  il  en  serait  autrement 
du  prorès-verbal  lui-même.  «  La  plupart  des  auteurs  qui  ont 
écrit  eur  le  code,  dit  Ghauveau-Carré  (quest.  251),  rejettent 
cette  distinction  entre  le  procès-verbal  et  la  transaction,  et  les 
considèrent  comme  un  seul  et  même  acte,  qu'ils  regardent 
comme  authentique  y  conformément  à  l'art.  1317  o.  civ.,  et  qui 
ne  diffère  des  autres  actes  de  même  nature,  qu'en  ce  sens,  qu'il 
n'a  pas  le  privilège  de  l'exécution  parée,  puisqu'il  ne  porte  pas  le 
même  intitulé  que  ces  actes ,  n'est  pas  terminé  par  un  mande- 
ment aux  officiers  de  Justice  (c.  pr.  545)  et  ne  peut  conférer  hy- 
poihèque.  »  (V.  Pigeau,  t.  1,  p.  45;  Levai^seu^,  p.  115;  la 
Bibiiotb.  du  Barr.,  p.  245;  Merlin,  v*  Bureau  de  concil.,  n«  5  ; 
Touiller,  t.  8,  p.  471  ;  Favard,  p.  631  ;  Thomlne,  t.  1,  p.  139; 
Boncenne ,  t.  3  ,  p.  44  ;  BoiUrd ,  t.  1 ,  p.  151  ).  —  M.  Curasson 
(t.  4 ,  p.  101  )  repousse  l'opinion  de  Berryat-6a1nt-Prix  et  des 
autres  auteurs  qui  refusent  aux  conventions  passées  devant  le 
Jnge  conciliateur  le  caractère  d'acte  authentique,  «  C'est  1^  une 
erreur,  dit-il,  que  M.  Merlin  (loe.  cit.)  a  relevée  avec  la  plus 
grande  force.  La  locution  employée  dans  l'art.  54  est  peu  exacte, 
sans  doute.  Mais  de  ce  que  les  conventions  passées  au  bureau  de 
paix  n'ont  que  la  force  de  conventions  privées,  cela  signifie-t-il 
qu'elles  ne  sont  pas  prouvées  authentiquement  ?  Tout  ce  qui  en 
résulte,  efest  que  ces  conventions  n'emportent  pas  hypothèque  j 
qu'elles  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit;  et  les  procès- 
verbaux  de  paix  ont  cela  de  commun  avee  beaucoup  d* actes  au- 
thentiques. Il  n'y  a  que  les  Jugements  et  les  actes  des  notaires 
revêtus  de  la  formule  exécutoire  qui  soient  susceptibles  d'exécu- 
tion parée...  »  Chauveau  ajoute  :  «  Pour  se  rendre  un  compte 
exact  des  derniers  mots  de  l'art.  54,  il  suffit  de  distinguer  entre 
la  force  des  actes  et  la  foi  qui  leur  est  due.  Puisque  l'art.  54 
n'accorde  aux  couventions  constatées  par  le  juge  de  paix  que  la 
fùroe  d'obligation  privée  il  s'ensuit  qu'il  leur  refuse  la  force  des 
.actes  authentiques,  mais  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  leur  refuse 
également  la  foi  due  à  ces  actes  (quest.  231).  » 

S9S.  Il  résulte  de  cette  doctrine,  qui  nous  semble  incontes- 
table :  1^  que  bien  que  ces  conventions  ne  valent  que  comme 
4»bligatlon  privée,  il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit, 
de  les  rédiger  en  autant  0^*originaux  qu'il  y  a  de  parties ,  çonfor- 
mément  à  l'art.  1525  c.  civ.  :  par  cela  seul  que  !e  juge  de  paix 
€t  le  greffier  ont  signé  et  que  la  minute  du  procès-verbal  reste 
■ux  archives  du  greffe,  la  garantie  des  intéressés  est  complète- 
ment suffisante  (V.  n«  550);  —  2»  Que  s'il  s'agit  d'une  o!)Iiga- 
iion  unilatérale,  de  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  ap- 
préciable ,  «Ile  n'est  pas  soumise  à  la  condition  d'être  écrite  en 
entier  de  la  main  du  souscripteur  ou  d*être  revêtue  d'un  bon  ou 
Mf prouvé  aussi  de  sa  main,  portant  eiv  toutes  lettres  la  somme  ou 


la  quantitéde  la  chose  appréciable; — 5®  Que  la  convention  a4<*(9 
certaine  du  Jour  où  elle  est  constatée  par  le  juge  de  paix  et  qon 
pas  seulement  du  joyr  de  l'enregUtrement  ^  —  4^  EuHn  que  le  si- 
gnataire  auquel  on  l'opposerait  ne  pourrait  pas  se  contenter  de 
dénier  sa  signature;  laquelle  fait  preuve  contre  lui  Jusqu'à  iu^crip* 
tion  de  faux.  En  effet,  on  le  répèle,  la  présenc<^  du  Juge  de  paix  ei 
de  son  greffier  sont  des  garanties  qui  remplacent  les  précautions 
prises  par  le  législateur  pour  cerMQer  la  signature  des  parties 
(c.  ciy.  1523  et  1324,  c.  pr.  193  et  suivO;  pour  prévenir  le^ 
antidates  concertées  dans  des  intentions  frauduleuse^  (o,  ciy, 
1528);  pour  éviter  les  surprises,  les  altérations  anxquellas  se^ 
rait  exposé  l'auteur  d'un  billet  ou  d'une  promesse  portant  obliga- 
tion de  payer  une  sonome  d'argent  ou  une  chose  appréciable  si  la 
simple  signature  suffisait  à  l'engager  (c.clv.  1326). 

894.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  signature  des  parties 
est  nécessaire ,  et  si  la  mention  du  Juge,  sur  le  procès-verbal,  de 
la  cause  de  l'empêchement,  peut  suppléer  cette  signature ,  elle 
est  examinée  ci-dessus ,  n*"  35B  et  suiv. 

89^.  El  en  examinant  cette  question,  on  signale  déjà  quelle 
doit  être  la  position  du  Juge  conciliateur  et  quelle  est  l'autorité 
dont  il  peut  être  revêtu  au  bureau  de  paix.  —  a  Quoique  le  Juge 
qui  préside  au  bureau  de  paix,  dit  M.  Berriat  {U  1,  p.  190),  suit 
un  officier  public ,  il  n'a  pas  caractère  pour  recevoir  des  actes 
volontaires,  ainsi  que  le  remarque  avec  raison  M.  Merlin  (B^p,, 
t.  5,  p.  830  et  864,  4«  edit.),  et  que  le  donnent  4  entendre 
MM.  Trellhard  et  Fapre,  qui  déclarant  l'un  et  l'autre  que,  lorsquo 
la  conciliation  s'est  opérée  et  qu'Qo  passe  au;^  condHions  de  l'ar*- 
rangeaient,  la  compétence  et  |a  Juridiction  de  ce  magistrat  ces- 
sent sur-le-champ  »  (V.  aussi  Levasseur,  p.  109  ;  Favardi  p.  631  ; 
Toulliçr,  t.  10,  p.  409).  —  Mais  il  fau(  répondre,  avec  Carpe 
(quest.  230,  note)  :  1*  que  Merlin  se  borne  k  dire  que  le  procè.s- 
verbal  du  Juge  de  paix  ne  peqt  produire  hypothèiue,  parce  qu'il 
n'a  d'autre  effet  qu'un  acte  >Qus seing  privé-,  2®  que  MM.  Trellhard 
et  Faurç  disent  la  même  chose  (V.  les  discours,  p.  26  et  27  en 
note).  Mais  tous  affirment,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
que  les  conventions  Insérées  au  procès-verbal  ont  toute  la 
force  d'obligations  privées.  Ainsi ,  loin  de  contester  aqx  Jugea 
de  paix,  comme  semble  le  faire  H).  Berriat,  le  droit  d'Insérer  au 
procès-verbal  les  conventions  volontaires  des  parties,  les  ora- 
teurs du  gouvernement  le  reconnaissent  d'une  qianlère  positive. 
Ce  n'est  pas  que  cette  latitude  donnée  aux  Juges  de  paix  ne 
puisse  avoir  des  inconvénients  ;  mais  la  loi  semble  formelle,  m 
alors  même  qu'on  prétendrait  que  le  Juge  de  paix  es|  sans  carac- 
tère pour  recevoir  des  actes  volontçtires ,  indépendamment  de 
toute  contestation,  on  ne  peut  contester  que  la  loi  lui  donne  qualité 
pour  les  constater,  lorsqu'ils  se  rattachent  à  quelque  difflGuM , 
dit  Carré  (t.  1,  p.  112).  — Ain&i  il  faudrait  donc  ^'attacher  i 
reconnaître  si  c'est  spontanéqient,  alors  qu'il  ne  s'agit  que  ùo 
dresser  acte  de  conventions  arrê|ées,  et  dans  le  but  de  se  dis^ 
penser  du  ministère  plus  coûteux  du  notariat,  que  les  parties  89 
sont  adressées  au  Juge  de  paix;  ou  bien  si,  divisées,  en  effet , 
par  une  difficulté  de  nature  à  être  portée  devant  les  tribunaux  , 
les  parties  ne  se  sont  présentées  devant  le  Juge  de  paix  que 
pour  obéir  à  la  prescription  de  la  loi  qui  commande  la  tentative 
préalable  de  la  conciliation ,  et  que  1^  elles  seraient  parvenues  ^ 
se  mettre  d'accord.  —  Carré-Chauveau  ajonte  (quest,  230)  que 
l'art.  54  est  conçu  de  manière  k  laisser  penser  que  tous  les  actes 
qui  peuvent  être  faits  sous  seing  privés  peuvent  également  trou- 
ver place  dans  un  procès-yerbal  de  conciliation^  Tels  sont,  par 
exemple,  les  actes  de  vente,  de  baux,  de  lo)er8 ,  de  partage»  etc^ 

CHAP.  8.  — Des  JS^PgTS  pu  PRt|.IIIINAItB  1>M  GOliaLUTIOR. 

S9G.  L'art.  57  o.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  La  cita||on  encon* 
ciliation  interrompra  la  prescription  et  fera  courir  les  intérêts  ; 
le  tout  pourvu  quela  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater 
du  Jour  de  la  non-poniparntjon  ou  de  la  non-concihation.  •  — 
Le  premier  effet  du  préliminaire  de  concili4tion,  dont  l'art.  57  ne 
piirlepas,  parce  qu'il  résu lie  nécessaireqient  de  la  matière  même, 
est  d'autoiiser  le  demandeur  ^  poursuivre  son  acMon  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  lorsque  les  parties  n'onf  pi|  par- 
venir à  s'arranger  an  burean  de  paix  (art.  48).  En  effet,  comme 
on  l'a  vu  (n^*  ^12  et  sqiy.),  la  demande  n'est  recevabie  que  sur 
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11  prodortion,  avant  retploft  d'a)0Qrnetncnt,  dli  certificat  de  noD- 
fconcillation  ou  de  hoti  Comparution  de  ^adversaire  au  bui*eau  de 
pâlx. —  Jog;é  sous  le  premier  rappoi^t  de  l^ari.  57  que  la  citation 
Oti  la  éOnCiliatloti  n*e8t  IntérrupMve  de  ta  prescription  qu^autant 
qu'elle  a  été  suivie  d'un  procès-verbal  de  non- concitialioo  régu- 
llêrèittéut  signifié  dànsl^  mois  Avec  àjourbèment  (Cass.,  Id  jaov. 
Iê45,  àff.  de  Itâsttgbac,  V.  Succession). 

S 9  9.  Et  ce  droit  de  poursuivre  l'instance,  qui  t-éstilte  comme 
prèmierpffét  de  la  tentative  de  conciliation,  appartient  au  défen- 
deQ^  coiiime  au  dt*mandeur.  C'est  dans  ce  sens  qu^il  a  été  jugé 
que  lé  fait  d'avoir  cité  tinè  pal*tie  en  couélltatioii,  sur  uiie  demande 
qu'on  se  propose  de  forikier  contre  elle,  peut  être  considérée,  par 
celle-ci,  comme  un  trouble  de  droit  qui,  àdéfaul  de  conciliation, 
l'autorise  islle-méme  à  poursuivre  son  adversaire  devant  le  tri- 
bunal pouir  lé  faire  éondamnef  à  se  déslstel*  de  ses  prétentions 
(Metz,  14  UOV.  4816)  {\). 

Uiê.  Il  n^èst  pas  nécessaire  d^àJoUtef  que  si  les  parties  s'é- 
lâietit  éodciltées  dabs  tè  cas  où  la  loi  le  leur  interdit,  soit  à  raison 
de  leUr  ibcapaclié,  soit  parce  qde  l'objet  du  litige  ne  pouvait 
être  la  matière  d'une  tfansaétion,  la  conciliation  iiitérVenué 
éfilre  elles  serait  sâûs  effet  et  n'empêcherait  pas  de  former  ul- 
térieuhetbent  la  demande  que  éette  cobciliaiion  avait  pour  but  de 
pl-évenir. 

Slftt.  Il  6st  bien  c^ftaln,  ainsi  qu'on  l'a  vb  plus  baiit  fb»*  ù1 
et  stiiV.),  que  c'est  ëd  qualité  de  magistral  conciliateur  que  le 

(1)  Bspice  :  —  (DàrOtieg  C,  Guillaume.)  —  Le  9  juin  18)4,  la  veuve 
Guillaume  usigAe  le  sipUt-  Darodéâ  devant  le  bureau  de  paît ,  pour  fte 
concilier  sur  i'aclioD  qu'elle  se  propose  d'ialeoler  contre  lui,  àlii  fihê  dé 
le  faire  condamner  à  démolir  des  ouvrages  qui,  dii-ellei  oal  été  faite  sur 
son  terrain  par  Darodee,  et  à  lui  pajer  des  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  qu'elle  en  a  ressenti.  —  Le  14  dû  même  mois ,  prucés-verbai  de 
DOD  conciliation.  Le  sieur  Darc^des,  sans  attendre  l'assignation  de  la  veuve 
Guillaume,  la  fait  assigner  lui-même  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, et  demande  a  être  mainleDu  dans  la  propriété  du  terrain  qu'elle 
prétend  lai  contester}  il  tonciut,  en  outre ,  a  des  dommages-intérêts  pour 
le  trouble  apporté  k  sa  jonisiiaiteé  par  la  citation  en  eoneiliâlion.-^Lè  fei 
dec.  1 81 5»  jugement  du  tribunal  de  première  ibstabcft  de  VodEîer»  qui 
rejette  c^tie  demande,  attendu  que  la  coiiciliatiOB  n'est  qn'Htt  préliminaire 
et  non  uoe  demande  judiciaire  t  que  eelié  dont  il  ft'agit  n'è  pil  être  Un 
trouble  de  fait  ou  de  droit  aux  propriétés  dtt  demandeur)  d'oil  il  suit  une 
c'est  précipitamment  qu'il  demande  a  y  être  maintenu ,  Une  pareille  de^ 
■an de  ne  pouvant  être  formée  que  reconveotiottuniteideii  à  catle  de  la 
veuve  Guiilaume«-^Appel  par  Darodes.— Arrêta 

La  ooub;  -^  Considérant  qu'un  procés-^verbal  de  nod-eonelliation 
forme  nn  titre  commun  qui  appartient  à  toutes  les  parties  qui  y  OBt  figUré  ; 
que ,  dés  lors,  les  intimés  ayant  annoiicé  di*s  prétentions  qUe  i**én-Bugéne 
Ûarodes  a  considérées  comme  un  trouble  apporté  a  sa  jouissance  et  a  sa 
propriété,  il  a  pu  prertdre  le  moyen  dé  le  fâit-e  ceséerèo  appelant  ftes  éd- 
tersaires  devant  le  Iribtitial ,  pour  prononcer  sur  là  coiiteslation  quSis  otit 
élevée  par  leur  citation  aii  bureau  de  paix;  —  Cohfidérabt,  d'ailleurs, 
(tue,  s'ils  ne  renotiçaient  pas  à  leur  préteiuiou,  il  deinabdâil  lui-méitié 
i'essai  de  la  conciliation  sur  l'acliod  ()uM  iblemerait  contré  eUi.  abt 
Uns  d'être  maintenu  dabs  àes  propriétés  lelleâ  qu'elles  eii^taiébl,  (ju^àlii^l 
il  n'était  pas  obligé  d^alteridre  qu'iU  formassent  la  demandé  dont  Ils  Ta- 
faient  menice,  pour  faire  ces.<er  le  trouble  d>*  droit  qu'ils  apburtaiébt  & 
sa  jouissance  par  la  citation  qu'ils  lui  ont  /ait  donner,  quand  on  be  la 
considérerait  que  éomttié  Ube  sommation;  que,  d'un  autre  côté,  \éi  Inti- 
més a\ant  menacé  l'appelant  de  le  faire  coAdamber  êta  des  dommages- 
intérêts,  s'il  be  rétablissait  pas  lèâ  choses  ad  poidl  oïl  ils  prétendaient 
qu'elles  devaieul  être,  il  avait  IntérPt  de  faire  juger  la  codtesiatlob ,  aiiti 
de  diminuer  un  déduminagement  qui  se  serait  accra  par  la  durée  dU  tort 
dont  les  iiuimas  »e  plaignaient;  —  Cottsidérabt,  d'ailieiirs,  qUe  les  inti- 
més n'ont  pas  déclaré  devant  le  tribunal  de  première  instance  qu'ils  re- 
nonçaient aui  prétentions  dont  ils  avaient  fait  l'objet  de  la  citation  qu'ils 
ont  ?ait  donner  a  l'appelant,  qui ,  dès  lors,  était  fondé  a  les  faire  juger  ; 
qu'oïl  ne  peut  lui  opposer  qu'il  a  agi  avec  précipitation ,  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  57  c.  pr.,  il  semb!e  que  celqi  qui  a  fait  citer  en  eoooilia- 
lioni  a  un  mois  pour  former  sa  demande ,  a  dater  du  jour  dé  la  non*^ondi- 
liation  ou  de  la  non-cUmpanltlob)  que  cet  art*  57  fait  Une  exception  pour 
les  deux  «as  qui  y  sont  exprimés,  et  bon  pour  leS  actions ordirtéires ,  que 
les  parties  peuvent  intenter  quand  elles  le  jugent  à  propos  ;  que ,  dès  lors, 
c'est  sénâ  motif  que  Oarodés  a  éié  déclaré  iion  recevable  dans  sa  de- 
mande;—(considérant  que,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  473  c.  pr» , 
les  coufs  peuvent  prunobcer  sur  le  fond  des  contestations,  lorsqu'elles  in- 
firment les  jugements  pour  vices  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause)  -» 
Par  ces  motifs  »  met  l'appel  et  cedo.il  est  eppel  au  néabt;  êmendant)  etc. 

I)u  14  nov.  1816»-C.  de  MelX.-MM.  Dommahget  i-t  lilancbet ,  aV. 

(à}  (Meunier  C.  Meiire(eit.J  —  La  coua  ;  —  Aiteadu  que  les  juge»  du 


Juge  de  paix  a  dû  entendre  préalablement  les  parties,  el  qu'il 
ne  serait  pas  satisfait  au  vœu  de  la  loi  Si  la  demande  lui  avait 
été  soumise  à  titre  déjuge  rendant  due  sentence. 

É80.  Il  faut  donc  JustiHer  que  la  concillaliou  a  été  réelle- 
ment ei^sayée.  —  11  ne  suffirait  pas,  par  exemple,  que  le  procès- 
verbal  constatât  que  les  parties  se  sent  présentées,  et  contint 
une  remise  à  un  Jour  indiqué  abn  d'appeler  un  tiers  en  garantie, 
sans  exprimer  que  les  parties  n'ont  pu  s'actorder. —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  iugé,  avant  lé  code»  que  la  demande  contre  le  tiers 
détenteur  d'uâ  immeuble,  en  payement  d'une  rente  dont  il  est 
grevé,  n'est  pas  recevablCf  bien  qu'il  y  ait  eu  citation  préalable 
en  conciliation ,  si  le  procès-verbal  qui  en  constate  la  tentative 
prouve  qu'elle  a  été  commencée,  mais  non  consommée,  en  ce 
qu'il  ne  contient  qu'ude  remise  à  huitaine  pour  appeler  no  dea 
vendeurs  en  garantie  (Req.,  15  prair.  an  iS)  {%). 

88 1.  De  même ,  1*  lorsque ,  sur  une  actiou  possessoire,  le 
Juge  de  paix  renvoie  les  parties  au  pélitoiré ,  ce  renvoi  na  peut 
être  assimilé  à  un  procès-verbal  de  uon-conçiliation ,  et  dispen- 
ser ainsi  le  demabdeur  de  porter  préalablement  l'affaire  au 
bureau  de  paix  (Bruxelles,  27  flor.  an  9}  (3);^2*  Que  la  compa- 
rution des  parties  devant  le  juge  de  paix  «  cotntnè  juge  du  pos- 
s^essoire,  ne  tfent  pas  lieu  de  tentative  de  conciliation  au  sujel 
de  l'action  pétitoire  soumise  Au  tribunal  civil  (  Dijon ,  2  déo. 
18^6}  (4). —V.  Action  possess»,  n«  6l3i~3*  Que  le  Juge  de  paix 
saisi  d'une  actiou  en  réintègrandé  a  pu  »  sur  iMnierventloo  d'un 

■  I  ■  ■      -  ■ É  11  ■!     I  ■< 

tribunal  de  Cbàtean-Tbierry  ont  fait  une  juste  appllcatioii  de  la  loi  d'août 
)  7dÔ,  èb  dëelarant  la  demande  non  recevable,  puisqu'il  résulte  dn  procès» 
veriial  dn  bureau  de  paix  dU  iS  Ëtir.  ad  !s  que  i^éssai  de  èobciliation  n*a- 
vait  été  que  commencé  et  non  consommé,  -RejPtte. 
Du  15  prair. an  13i-G.  G.»SNl«  réq.-MMi  IMiacMla,  pr»-Obasle,rapi 

(S)  Btpice .'  ^  (Bmgêê  C.  t)àgmâtt.3  —  Lé  é\Ht  bagman  avait  eité 
lé  sieur  de  BrUgèi  deVaut  16  Jugp  de  paix  de  Cbfttelèt,  pour  se  faire  main- 
trnlr  dabS  la  po^sesfclob  d*ane  baie  dobl  le  sléur  de  Bruges  prëtendail 
atoif  ttti-Aiêmé  la  poâjiessioti }— Jugéblebi  du  È  frUct.  àb  â,  fiar  lequel  lé 
ju^e  dé  pait  mallitiênt  les  deUl  bartIéS  dattS  là  pbssêssion  de  la  haie  lili- 
gieuâe ,  AtéC  défebSe  de  ^*]f  trobbler,  et  lès  ItnVole  &  se  pourvoir,  quant 
a  la  propriété ,  devant  les  jugés  Cohlpétêbts.  —  Dagman  porta  la  causé 
devant  le  tfibubal  de  Charieroi ,  éané  essafér  la  conciliation.—  25  vent, 
an  9,  le  tnbUhal  adjugé  la  propriété  de  la  haie  çonlentieuse  k  Dagman. 

Appel  ûh  ta  part  de  Briifteè.  —  11  argua  dé  dbllilé  la  procédure  de  pre- 
mière ittuUbcè,  pour  n'avoir  pas  dté  précédés  HU  préliminaire  de  concilia* 
tlod.  En  vàid,  dllaii-il,  prétend ratl-bb  qUé  le  rebvoi  du  juge  de  paix* 
todsigrté  k  la  SUitë  dé  ftdb  jbgeMëbt  sttr  lé  possefesoire ,  est  virtuellemenl 
un  atîte  dé  nbb-eôbi^UiallOn ,  nA  tel  acte  doit  énonèeir  la  préseDce  des 
parties ,  lédré  difes  et  l'idéibcadilé  dé  là  médiation  :  todt  ce  qui  n'y  est 
pas  textuellement  rapporté  est  t!ensé  n'avoir  pa<i  été  fait.  -^  D^aHleurs  ,  le 
juge  de  paix  n'était  pas  CbbStllUé  eb  bureau  de  conciliation;  il  exerçait 
un  ministère  dé  rigueur  :  il  était  Jd|èi  -^^  Là  Ibi  ménagé  abi  parties  des 
moyens  de  rapprodhement  |  étt  leur  éirrabt  la  médifttidn  d^utt  arbitré  Im^ 
partial  I  auquel  elle  impose  te  devoir  dé  tebtèlr  ta  Cobciliation.  Ce  n'est 
que  lorsque  celte  mesouré»  saluiairv  a  été  iddtllémênt  épuisée ,  qtté  ieS 
tribubaux  peuVent  être  légaismedi  laiiis  dé  ia  CédnaiSi(abeé  du  liuge.  ^ 
Le  juge  de  pait  n'a  pas  te  druit  dé  tettr  en  faire  té  réovéi  d'Office,  et  sébi 
avoir  rempli  les  devoirs  pue  lA  M  lui  pfèserlL  -^  Dagman  répbbdait  uuVa 
renvoyant  lès  parties  divabi  les  lofèl  ordibalfes,Te  juge  de  pâli  IhdU 
qnaii  assez  par  là  qu'il  n'avait  pu  les  cnntïiilè^i  que,  dans  té  doute,  où 
devait  le  présumer,  parce  qu'a  mbins  de  ptéuve  cobtralre ,  Un  ihagislrat . 
est  toujours  cenlé  B'étré  eonfbrmé  a  1*  léii^iui,ettébt. 

La  raiBUNAL}  -***  Vu  l'art,  t,  tli.  10  dé  là  loi  du  U  ftOÛt  1790;  — 
Considérant  que  le  renvoi  fltit  par  té  jbgè  dS  pâli ,  dabs  Son  jugemt!dt  au 
posses^oire  ^  n'est  pai  ab  aété  de  bon«éoneiliatlon ,  mais  un  acte  dé  jugé 
qui  ne  con&tate , d'ailleurs ,  aucune  épreuve  de  conciliation; —Déclare 
nul  le  jugement  porté,  le  25  vent,  an  9,  par  le  tribunal  civil  de  i'arron- 
dieséflieut  ée  Gharieroi ,  et  tout  ce  qui  en  est  suivi ,  compense  les  dépens. 

Dn  27  flor.  an  9.-Trib.  d'appel  de  Bruxelles,  3*  sect. 

(4)  f  Bumot  C.  Béttrlé».)^LA  COcra  ;  ^  Considérant  que ,  à  très-pèu 
d'excéptiudS  près  |  toutes  les  demandes  formées  éb  justice  doivent  être 
précédées  d*Ube  l'.'blative  dé  conciliation»  et  que,  sans  oe  préliminaire  , 
elles  doivent  être  déclarées  non  reoeyables  (  qu'il  est  éfident  que  ia  de- 
mande dont  il  s^agit  n'était ,  ni  par  rappen  a  la  qualité  des  parties ,  al 
par  rapport  à  la  bature  de  l'affaire ,  dans  aucun  des  cas  d'eiceptioo  dé- 
termines par  la  loi;  —  Qu'ainsi  la  qbestiod  se  réduit  à  savoir  Si .  dans 
l'instance  actuelle ,  il  y  & eO  trbbtttté  dé  conclUatiob,6u,  en  d'autres 
termes.  Si  ta comparutiort  d^é  partie»  devant  le  tribunal  de  paix»  sur  le 
possessoirè,  a  pu  être  considérée  comme  une  comparution  ea  conciliation 
sur  le  péiitoire  ;  -^  Coosidéraot  que  tés  deux  actions  ééni  éeaaatiellenléât 
iiiiférejiies;  que,  sur  ia  ^niAre^  le  jugé  de  ^aii  jurait  k  atatsar  ouamê 
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tiers  se  prétendant  propriétaire ,  se  constitaer  en  bureau  de  eon- 
ciliatioa  et  dresser  un  procès-verbal  constatant  qu'il  n'a  pu  rap- 
procher les  parties,  et  que  l'Intervenant  a  pu  par  suite  être 
assigné  devant  le  tribunal  civil  an  pélitoire  sur  l'objet  de  la  réin- 
tégrande,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  passer  par  un  nouvel  essai 
de  conciliation,  puisque  la  médiation  du  Juge  de  paix  avait  déjà 
été  infructueuse  (  Agen,  7  mars  1811  )  (1). 

S89.  Jugé,  d'après  la  même  règle ,  qu'il  n*a  pas  été  satis- 
fait an  préliminaire  de  conciliation  lorsqu'il  a  été  tenté  pour  le  de- 
mandeur, par  un  tiers  qui  n'était  pas  Investi  d'un  pouvoir  valable 
(Bruxelles,  16  oct.  1817}  (2). 

888.  Mais  la  tentative  de  conciliation  avec  un  propriétaire, 
par  la  caution  solidaire  du  fermier,  est  sufBsante,  Taction  étant 
indivisible  entre  le  fermier  et  sa  caution  (Req.,  Sfév.  1808,  alT. 
Fontan,  V.  Arbitrage,  n*  1345). 

884.  Lorsqu'il  y  a  en  citation  en  conciliation,  et  que,  de- 
vant le  Juge  de  paix,  les  parties  conviennent  d'arbitres  pour  ter- 
miner les  différends,  si  leurs  arbitres  ne  rendent  pas  de  décision, 
le  demandeur  peut  assigner  directement  en  Jugement,  et  n'a  pas 
besoin  de  renouveler  l'épreuve  de  la  conciliation  (  Grenoble , 
33  juin.  1818)  (3). 

888.  La  demande  en  exécution  de  conventions  arrêtées  au 
bureau  de  paix,  doit-elle  être  portée  en  conciliation? — Nous 
adoptons  sur  ce  point  l'opinion  de  M.  Carré ,  qui  se  prononce 
pour  la  négative,  parce  que,  dit-Il  ,11  y  a  déjà  eu  conciliation 
sur  l'objet  de  la  demande,  et  que  le  refus  d'exécuter  les  conven- 
tions stipulées,  alors,  replace  le  demandeur  dans  la  situation  où  11 
se  serait  trouvé  si  la  conciliation  n'avait  pas  eu  lieu  (t.  1,  p.  113; 
V.  aussi  conf.  MM.  Levasseur,  Manuel  des  Just.de  paix,  p.  07-, 

joge,  tandis  qoe ,  sor  la  secoDde,  il  n'avait  pas  joridtctioD ,  et  ne  pou- 
vait en  coDDaltre  qoe  comme  conciliateor;  —  Qu'ainsi ,  n'ayant  été  saisi 
que  de  la  première  sur  laquelle  il  a  statué  comme  juge  en  se  déclarant 
incompétent,  il  n'a  pu  en  même  temps  intervenir  comme  médiateur  dans 
la  seconde,  dont  les  parties  ne  l'avaient  pas  saisi,  et  dont  elles  n'au- 
raient, d'ailleurs ,  pu  le  saisir  simallanément,  sans  cumuler  le  posses- 
soire  avec  le  pélitoire,  ce  qui  eût  été  irrëgalier;  —  Qu'ainsi  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  la  demande  au  pétitoire ,  qui  a  été  portée  devant  le  tribunal 
de  Chanilles,  et  qui  est  maintenant  déférée  à  la  cour,  ait  été  précédée 
d'une  tentalive  de  conciliation  ;  d'où  il  suit  qu'elle  était  non  recevable  , 
et  que  les  premiers  juges  n^auraient  pas  dû  y  statuer;— Qoe,  cette  fin  de 
Don-recevoir  étant  d'ordre  poblic,  n'a  po  être  couverte  par  la  comparution 
des  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  ni  par  les  conclo- 
sions  qu'elles  auraient  prises  sor  le  fond  ;— Qu'ainsi  on  doit  y  faire  droit 
eocore  aujourd'hui;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  et,  par  nouveau  jugement,  déclare  le  sieor  Beurier  non 
recevable ,  quant  à  présent,  dans  sa  demande ,  etc. 
Du  S  déc.  1836.-C.  de  Dijon  -M.  Lorain,  av. 

(1)  Etpiet.'  —  (Lalanne  C.  Mooratier.)  ^Les  ouvriers  du  sieor  Moo- 
ralier  avaient  été  cités  en  réintégrande  par  le  sieur  Lalanne  pour  avoir 
renversé  one  partie  de  toitore  qui  loi  appartenait  Mooratier  intervint  et 
se  déclara  propriétaire  du  toit.  Le  juge  de  paix ,  sans  statuer  sur  la  de- 
mande en  réintégrande ,  chercha  à  concilier  ce  dernier  et  le  demandeor; 
n'ayant  paspo  y  parveoir,  il  dressa  on  procès-verbal  de  non -conciliation 
ei  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  joge  compétent.  —  Askî- 
gnatiun  à  la  reqoéte  de  Lalanne  est  donnée  à  Mooratier  devant  le  tribunal 
de  Marmande,  qui  accueille  one  fin  de  oon-recevoir  tirée  do  défaut  de 
citation  en  conciliation.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendo  qoe  Mooratier  a  comparu  devaat  le  joge  de  paix 
du  Mas,  volontairement,  sor  la  citation  donnée  en  réintégrande;— Qo'il 
a  prétendo  qoe  cette  question  ne  pourrait  être  agitée,  parce  qo'il  éuit 
propriétaire;  —  Qu'il  a  agité  devant  les  parties  de  Capuran  ses  drotU  de  1 


Chauvean,  qnest.  333;  Pigeau,  t.  4,  p.  151  ;  Delaporte,  t.  I, 
p.  53). — On  opposerait  en  vain  la  disposition  générale  des  art.  48 
et  la  possibilité  d'un  nouvel  arrangement.  Cet  espoir,  on  le  ré- 
pète, est  impossible  en  présence  de  la  mauvaise  foi  de  la  partie 
qui  refuse  d'exécuter  la  convention. 

888.  Au  surplus,  c'est  à  la  partie  qui  veut  se  prévaloir  du 
défaut  de  tentative  de  conciliation  à  fournir  la  preuve  que  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie  «  attendu  que  rien  ne  constate  que 
les  préliminaires  de  conciliation  n'aient  pas  été  remplis;  que 
Jac,  qui  se  prévaut  de  cette  nullité ,  se  trouvait  dans  la  nécessité 
de  l'établir,  ce  que  Jusqu'ici  il  n'a  pu  faire»  (ReJ.,  13  germ. 
an  10 ,  M.  Malleville  pr.,  Lasaudade,  rap. ,  aff.  Paul  C.  Mas- 
mejau  ). 

889.  Sous  le  point  de  vue  des  effets  produits  par  la  tenta- 
tive de  conciliation ,  on  a  demandé  si  la  citation  devant  le  bu- 
reau de  paix  pouvait  tomber  en  péremption.  — V.  n*  41, 

888.  Maintenant  et  quant  aux  deux  effets  produits  par  la 
citation  et  signalés  par  l'art.  57,  à  savoir:  Vinterruption  de  la 
jn-escription  et  le  decursm  det  intérêts ,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'en  parler.  —  V.  Intérêts,  Prescription. 

Il  a  été  Jugé  que  l'irrégularité  de  la  signlflcation  du  prooès- 
verbal  de  non-conciliation ,  en  ce  que  plusieurs  défendeurs  étant 
assignés ,  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conciliation  se  réfé- 
rant à  l'un  d'eux  a  été  adressée  à  l'autre,  et  réciproquement, 
n'empêche  pas  la  citation  en  conciliation  d'avoir  produit  un  effet 
interruptif  de  prescription,  alors  d'ailleurs  que  la  demande,  à 
raison  du  nombre  des  défendeurs  en  cause,  n'était  pas  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  (Aix,  33  déc.  1843,  aff.  Rolland, 
V.  Prescription, 

propriété;  qu'alors  le  joge  de  paix  s'est  constitoé  en  bnreair  de  concilia- 
tion ;  qo'il  a  déclaré  qoe  les  parties  n'ont  po  se  concilier,  et  les  a  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ;  qoe ,  dés  lors ,  les  parties  de  Capuran  ont 
po  employer  ce  procès-verbal  poor  former  l'action. 
Do 7  marsl811.-C  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

(2^  Renard-Danao  C.  Toobao.)  —  La  coua .  —  Attendo  qoe  la  dis- 
position de  l'art.  48  c.  pr.  a  eu  pour  bot  de  donner  one  occasion  sûre  aux 
parties  de  pouvoir  transiger  avec  sécurité  ;  —  Attende  qoe  la  demande 
formée  ao  nom  d^oo  tiers ,  sans  qoe  ce  tiers  soit  moni  d^one  procuration 
valable ,  ne  dunne  aocooe  occasion  ao  cité  de  transiger  avec  sécorité  ; 
qo'ainsi  one  pareille  demande  doit  être  regardée  comme  non  avenue . 
poisqo'elle  est  faite  par  one  personne  qoi  o'a  ni  poovoir  ni  qualité  ;  d'oo 
il  soit  que  la  demande  principale  introdoctive  d'instance  »  soivie  d'une 
demaode  en  conciliai  ion  non  valable ,  ne  peut  pu  être  rejoe  par  le  tribo- 
nal  de  première  instance. 

Do  16  ocU  18I7.-C.  d'appel  de  Braxelles ,  8*  cb. 

(3)  Bipèet ,'  —  (Olllvier  C.  Bastian.)  —  En  1807,  les  sieors  Ollivier 
citent  Bastian  en  conciliation.  —  Comparatioo  des  parties  ;  ne  pouvant 
se  concilier,  elles  soomettent  leor  débat  à  des  arbitres.  —  Ces  arbitres 
n'ayant  pu  rendo  de  jogement ,  tes  sieors  Ollivier  usignent  Bastian  le  14 
sept.  1814.  —  Celoi-cî  soutieot  la  demande  non  recevable ,  à  défaut  d'é- 
preove  de  conciliatioo.  — SI  fév.  1817,  jogement  qoi  décide  qu'il  y  a 
eo  one  première  épreuve  de  conciliation ,  laqoelle  a  rempli  le  vœo  de 
la  loi ,  qooiqoe  des  arbitres  aient  été  nommés  et  n'aient  pas  rendu  de 
décision  ;  qoe  les  consorts  Ollivier  n  ont  pu  même  été  tenos  de  citer  en 
ooDcilialion ,  parce  que,  parmi  eox,  il  se  troove  des  femmes  incapabler 
de  transiger.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qo'il  résulte  du  procès-verbal  do  9  avril 
1807,  qoe  l'épreove  de  la  conciliation  a  été  épuisée,  et  que  le  vao  de  û 
loi  a  été  rempli  ;  —  Coofirme. 

Du  33  juin.  1818.-C.  de  Grenoble.-H.  Angles ,  l"  pr. 
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CONCLUSIONS.— i  •  Od  appelle  ordinalremeiit  ainsi  rénon- 
eiatlon  de  ee  qu'une  partie  lltiganle  deoDande  à  un  tribunal  de 
Juger.  Dane  ce  sens,  les  conelusions  sont  la  conséquence  et  la 
fin  des  raisons  de  décider,  invoquées  par  un  Justiciable.  Le  même 
nom  se  donne  encore  à  renonciation  de  l'opinion  ou  aux  réqui- 
sitions du  ministère  public.  On  comprend,  dès  lors,  que  les  con- 
clusions se  prennent  devant  toute  espèce  de  Juridiction.  Cepen- 
dant, en  matière  criminelle  et  de  police,  on  désigne  les  conclu- 
sions du  ministère  public  sous  le  nom  de  réquisitions,  réaulsitoire. 


—  Le  terme  coneluttont  est  quelquefois  synonyme  des  mots  de^ 
mande ,  aeti4m.  Mais  il  en  dUTère  en  ce  que ,  par  celles-ci ,  on 
entend  d'une  manière  générale  l'énoncé  de  ce  qu'une  partie  de- 
mande à  son  adversaire  et  que  l'ajournement  doit  mentionner  à 
peine  de  nullité  (c.  pr.  61 -5«]  :  les  conclusions  s'adressent  plutôt 
au  Juge  et  l'invitent  à  accorder  l'objet  de  l'action  ou  de  la  demande, 
ou,  en  d'autres  teimes  ,  à  adjuger  ses  conclusions  (c,  pr.  150, 
345),  et  la  rédaction  du  jugement  doit  les  rontenir  (c.  pr.  Ul, 
143).  Roubaud.  Rép.  de  Merlin  (v«  Conclusions),  donne  de  ce  mot 
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une  déûnttion  qui  l*assimlie  complètement  à  la  demande;  mais 
c'est  à  tort.  —  La  loi  se  sert  aussi  du  mot  défen$e$  comme  syno- 
nyme  des  conclusions  dU  défendeur  et  ménie  de  celles  du  deman- 
dfMir  lorsqu'il  répond  aux  conclusioAs  de  son  adversaire  (c.  pr. 
77  et  459)4 

f  1*  -^  t>é%  diverses  espèces  ds  coDclusioos;  leur  utilité;  par  qiit  et  fcoùtre 
qui  éU(  6  êODi  prisés;  léiirs  caractSres. 

fi  2.  -^  Formes  des  coociusioBS.  ^  Délai  «iaas  lequel  elles  deiveot  êlre 
prises. 

15.^  MdillQéatioDS  et  cbàngéttfeiitt  dM  toiidtlbfODé;  délai  dâéft  lequel 
ih  ooi  lieu. 

§4.  —  Ëfitols  des  ooQcliisioQS.  —  Disposilios  d^officeb—  UUràpetita. 


S  1  •  -^  Dés  diverses  ètpèàèi  de  cemeltafftns;  leuV"  uttitté  ;  pa¥  qui 
èl  coiiire  qui  eUôi  iont  pHseà. — Leurs  càr<ùtères, 

M.  Retenons  d^abord  et  il  a  été  Jugé  qu'en  droltj  il  n'y  a  de 
mo>eH8  de  nullité  valablemenl  articulés  que  ceux  qui  sont  pré- 
dises dans  lés  conrliisions  des  parties  (Agen,  3  Juin  i8i3,  atf 
Godefroy,  V.  Enquête,  n*4i5),  etque  lorsque,  par  exemple,  l'ap- 
pelant n^a  pris  devant  les  preniiers  juges  aucun  chef  de  conclu- 
sions à  regard  d'un  témoin,  il  n*y  a  pas  lieu  pour  la  cour  de  s'en 
occuper  (Rennes,  2*  ch.,  25  fév.  1820,  aflT.  Gîbé  C.  Supiot). 

Les  conclusions  se  distinguent  en  principales  61  stibsldiaires, 
en  conciiisions  eiceptionnelies  et  conclusions  au  fond.  Les  con- 
clusions principales  résument  toutes  les  prétentions  des  par- 
tieS)  quant  au  fond  des  droits  contestés.  Celles  subsidiaires  con- 
tiennent soit  une  restriction  aul  cOfacluSiOns  principales ,  pour 
le  cas  où  lé  Juge  ne  croirait  pas  devoir  adjuger  celles-ci,  soit  une 
demande  tendante  à  être  admis  à  fournir  telle  ou  telle  preuve  à 
l'appui  deé  conclusions  principales  non  sufflsammetit  justidées. 
NonObstabt  les  objections  tirées  dés  réglés  du  contrat  judiciaire, 
on  s'accorde  à  considérer  les  conclusions  subsidiaires  comme 
fbrAàntyà  i*égaHI  des  conclusions  pMnélpales,  des  demandes 
distinctes,  4ui  ne  s'éjtfclilent  pas,  et  on  ett  conclut  que  les  conclu- 
êions  subsidiaires  ne  doivent  pas  être  réputées  emporter  acquies- 
'— —    -■  ~   ^  -  ^.  •        •    .  .      -.  .  .   - 

(1)  EfÊpècè:  —  (  Magnard  C.  Magnirdî  )—  Le  2d  avril  181«4  nd  ja- 
gpiu^Hl  par  défaut  avait  condamné  ChàHemsRfae  Ma^oard  à  payer  a  Henri, 
son  frèr*,  une  somme  de  1,ïOO  fr.,  montant  d^Un  billél  souscfil  eb  iSt^. 
Cbarlemagne  prétendant  que  la  dette  réclamée  faisait  double  emploi  avec 
UB  règlement  de  famille  passé  en  iB08,  forma  oppusitioo  à  cejugameut, 
et  défera  subirliairement  le  serment  k  son  frère,  sur  l'eiisleoce  du  dou- 
ble emploi  qu'il  âltégoait.  —  Un  jusement  da  16  juin  1817  déboula  Pop> 
posant  de  ses  coDchiSiOnS  )>rtnci pales  ;  mais  il  aécaeillît  Ms  conclurions 
subi^idiaires,  et  oHOuna  le  serment  déféré.  -^  Ce  jugement  festa  ineié- 
euié  jusqu'au  lil  janv.  1840  ^  où  un  nodVéau  jugement  décida  qu'avant 
de  faire  droit  sur  des  difficultés  élevées  entre  les  dent  frères  pour  le  rè- 
glement de  leurs  créances  respectives ,  Henri  prêterait,  quant  S  celle  résul- 
tant da  billet  de  1812,  le  sermeni  précédemment  ordonné»  ^  Henri  Ma- 
gnard fait  lever  et  signifier  Is  jugement  de  1817 ,  et  déclare  accepter  le 
Serment.  -^  Appel  psf  Cbaflemagne«  ^  Il  rehouV^lle  devant  la  couf  les 
conciti^ionS  pHncipales  écAi'iées  pat*  le  jugement  de  181 1.  L'intimé  lui 
opposé,  éomme  fin  de  non-réCevoir^  Pàcceplatioh  du  serment  par  lui  dé- 
féré, laquelle,  disait-il,  le  liait  irrévocablemeal,  et  l^obligeait  à  se  sou- 
mettre au  résultat  de  ce  serment.  L^appelant  répond  que  le  serment^  déféré 
seulement  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  avait  laissé  entières  li'S  voies 
de  réformaion  ouvertes  Contre  le  chef  du  jugement  relatif  Sut  cofieluiiinbs 
principales  ;  quVn  d^autrss  termes  ,  la  partie  qui  posait ,  comme  dernière 
ressource,  des  éonclusions  subsidiaires,  n^était  pas  supposée  poUr  cela 
avoir  entendu  renoncer,  quant  à  ses  moyens  principaux ,  à  la  garantie  des 
deux  degrés  de  juridiction.— Arrêt* 

La  cona  ;  ^  En  ee  qui  touche  la  fin  dé  tton»reeevoif  que  l'on  ferait  ré- 
sulter de  ce  qae  Henri  Magnard  aurait,  par  aete  eitrajudieiaire  du  14  mai 
1840 ,  signifié  a  Charlemagne  son  frère  qu'il  était  prêt  a  faire  devant  la 
Justice  railirmaliob  exigée  par  le  jugement  du  16  juin  1817 ,  dont  est  ap- 
|[»el  :  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  celte  fin  de  non-rece- 
Voir ,  il  faut  bien  se  filer  dur  lés  cOnclUsiobs  que  prenait  la  partie  de  iou- 
hanneund  devaht  les  premiers  jug^s  ;  —  Qu^on  Volt  qué ,  èb  prémièfé  ligne 
et  comme  chi>f  dé  toticluHonl  phneipales ,  elle  déHiandalt  qu'il  fût  décUré 
parle  tribunal  que  la  créance  dé  1,200  fr.  réclamée  par  Henri  Magnard, 
swo  frère ,  faisait  double  emploi  avec  celle  résultant  d'un  traité  fait  entre 
Jas  ^ties  devant  Trebuchet,  notaire^  en  l'aaaée  1808«  et  que  Mibsidiai- 


cement  ou  renonciation  aux  conclusions  pHncipales  :  telle  est  la 
derniè>e  jurii^prurlence  de  la  éour  de  cassation  (¥*  Acquiesc, 
n^*596et397).— EncO»si^quencë,ilaétédécidé:  1^  que  la  par- 
tie qui  soutient  rinadmissibiliié  de  la  preuve  des  faits  articulés 
par  son  adversaire,  mais  qui  allègue  en  même  temps  des  faits 
contraires  qu'elle  demande  à  prouver  éllé-diéme,  oé  prend  en  Cela 
qué  des  conclusions  subsidiaires;  et  dès  lors  elle  est  recevable  à 
appeler  de  l*iriierlorutoire  qui  ordonne  la  preuve  des  faits  allégués 
par  l'autre  partie  (Rennes,  12  janv.  1810,  afT.  N...  C.  N...);  — 
î^  Que  le  défendeur  qui  a  conclu  au  rejet  de  la  demande,  et  subsi- 
diairemenl  à  prouver  par  témoins  qu'elle  étaii  mal  fondée,  peut 
appeler  dU  jugement  qui  a  admis  l'ent|Uéte  et  soutenir  qUe  c'est 
à  son  adversaire  à  fôuriiir  la  preuve  de  ses  prétentions  (Nancy,  1 5 
nov.  18^6,  aff.  Noèi,  v«  Acquiesc,  n«  598)^—3'' Que  l'admission 
des  cohclusions  subsidiaires  en  première  Instance  n*einpéche  pas 
Téppei  du  chef  du  jtigemént  qui  rejette  lès  Conclusions  princi- 
pales |o.  lors  même  que  ces  conclusions  subsidiaires  tendraient 
a  déférer  un  serment  qui  a  été  accepté  (Limoges,  l"avrt  1841(1}, 
V.  ir«  Appel  civil,  n*  444  et  suiv.);  —  4*  Que  bien  qU'uil 
propriétaire  n'ait,  dans  son  exploit  introduclif  d'instance ,  de- 
mandé qu'à  être  réintégré  dans  la  propriété  de  terrèi  gaslêt  dont 
une  commune  s'était  emparée,  cependant  il  petit,  par  des  Con- 
clusions subs^idlaires,  demander  la  restitution  des  bois  et  terrains 
productifs,  alors  qu'ils  sont  compris,  par  abus  de  langage  dans  la 
contrée  où  ils  sont  situés,  dans  les  expressions  terret  gastet  em- 
plovées  dans  son  exploit  introductif...  On  dirait  en  vain  qoe  cette 
demande  doit  être  intentée  par  action  principale  (c.  pr.  64)  Req., 
20  janv.  1850)  (2)-,  —  5*  Qu'un  tribunal  n'est  saisi  des  conclu- 
sions stibsldiaires  posées  deVant  lui  que  dans  le  cââ  o&  Il  n'ad- 
mettrait pas  les  conclusions  principales  (Ntmes,  è»  déo.  1 8^9,  aif* 
Nouvel,  V.  Jugement)  ;  -^  6*  Qde  lorsque  des  conclusions  SUb^ 
sidiaires,  bien  que  tendant  à  prouver  une  possession  depui*:plus 
de  trente  ans ,  n'indiquent  ni  expressément  ni  nécessairemeot 
qu'elles  aient  pour  but  le  moyen  de  la  prescription,- en  ne  peut 
faire  tid  reproche  aUx  jugés  de  n'âtolr  pas  répondu  à  ce  mo^én. 
Spécialement,  tel  est  le  cas  où  il  a  été  pris  des  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  prouver  ,  tant  par  titres  que  par  témoins  | 
qUe  le  cOnduânt  à  joUi  d*dn  droit  deptiis  une  époque  éloignée, 
en  exécution  d'Ufi  titré  dont  il  invoque  les  dispositions  (beq., 


remeni  elle  déférait,  snr  ce  peint,  lé  serment  à  HeSri  Magnard  ;  qd>n 
outre  elle  opposait  plusieurs  compensations  ;  qbe  ce  dVtait  dObc  que  fcoihmè 
moyen  sdbsldiàire  et  dans  lé  tas  Oft  le  tribunal  ne  croirait  pas  devoir  ac- 
cueillir ses  conclusions  principales ,  que  la  partie  de  Joubaoneaud  voulait 
recourir  au  moyen  résultant  du  serment;  que  si  l'on  admettait  la  fin  de 
non-recevoir  proposée ,  ce  serait  évidemment  priver  Pane  des  parties  d^on 
degré  de  juridiction  sur  le  cbef  des  conclusions  principales  qui  aété  rejeté, 
et  sur  lequel  les  premiers  juges  D^ont  point  prononcé  en  dernier  ressoK; 
qu'il  est  manifeste  que  Paffirmatioù  ordonnée  par  les  premiers  juges  ne 
peut  avoir  lieu  qb'aprèi  qu^il  SU rS  été  statué  définitivement  sur  lé  chef  des 
éonclusions  principales  de  rappelant;  que,  par  sblte,  dette  fin  de  non-re- 
cevoir est  mal  fondée ;~Sans  s'arréler  à  la  fin  de  non-recevoir,  etc. 
Du  l«r  i^vril  Iditi-^^.  de  Limoges,  3*  cb.-M.  Oarand,  pr. 

(!k)  (Com.  dé  Cannei-du-Luc  C.  marquis  de  Cdlbert.)  -•>  t^af  nb  ex- 
ploit iniroduclif,  d^inslancè  le  siéur  de  Colbért  avait  demandé  contre  la 
commune  de  Cannet  k  être  réintégré  dans  les  terres  gestes  dont  elle  s^é- 
tait  emparée.  Plus  tard,  par  des  conclusions  subsidiaires,  il  avait  ré- 
clamé la  restitution  d<s  buis  et  terrains  prodaolifa«-^Un  jugement^  et  sur 
rappel  un  arrêt  de  la  courrt'Aii,  du  25  féVi  ISâS,  avaient  aceUt-illi  ces  con- 
clusions introductives  et  subsidiaires. —  Devant  la  cour  de  cafi<aiioA  la  com- 
mune Invoquait  Part.  61  c.  pr.  qui  avait,  suivant  elle,  ^té  Violé  par  là 
cour,  en  ce  qu^elle  avait  abCordé  au  Sieur  Coibett  dcts  terres  prodilclites, 
bien  qu^il  n^eût  demandé  dans  sofi  exploit  iulrodudlif  que  les  terres 
gastes. — Arrêt. 

La  cota  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  dans  l'arrêt  attaqué  que 
les  bois  et  terrains  productifs  réclamés  dans  les  concidsions  subsidiaires 
du  marquis  de  Golbert,  se  trouvaient  compris  4  par  abus  de  langage*  dans 
la  contrée  où  ces  biens  sont  situés  |  sous  la  dénomination  vulgaire  de 
terres  gastes  *  d'où  il  suit  que  ledit  marquis  de  («olberteo  réclamant,  par 
son  eiploit  introduclif  dUnsiahce,  la  propriété  des  terres  gastes  en  gé- 
néral, a.  dès  lors,  réciartiô  tout  à  là  fois  et  lès  terrains  vains  et  vagues 
et  les  boiè  et  terrains  produotits;  (|ile  dans  Ses  CoocItiSiond  Subsidiaires  , 
il  n'a  fait  que  restreindre  sa  detnalldé  primitive^  et*  qui  peut  touj<iurs  être 
fait  en  forme  de  simples  conciusions ,  et  qn*on  ne  peut  y  voir  tttte  aoU* 
velie  demande  qui  dût  être  intentée  par  eiploit;  —  Rejette. 

Dtt  HO  jauv.  183(K-C.  C.«  ch.  req.-MM   Favard,  pr.-GaâSâoi ,  ra^. 
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19  avrfl  f84i)  (1).  Dans  l'espèce,  la  demanderesse  en  cas- 
eatioo  avail  pris  devant  la  cour  d'appel  les  conctusions  8ub>i- 
diaires  suivantes  :  «  Lui  donner  acle  de  ce  qu*elle  articule,  et 
oflTre  de  prouver  qu'en  exécution  des  arrêts  de  1767,  1768  et 
1775,  elle  a  tuiUours  reçu,  depuis  1767  Jusqu'à  ce  jour,  les  bois 
péce3)iaires  pour  la  reparalioa  et  Teotretien  de  son  usine,  Tad- 
meltre  h  prouver  ce  fait,  tant  par  titres  que  par  témoins.  »  — 
La  cour  d'appel  s'est  bornéeà  répondre  que  l'arrêt  de  i  767  pouvait 
çeal  éire  invoqué  par  la  demanderesse,  et  que  cet  arrêt  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  par  elle  réolamé.  <—  On  soutenait,  à  l'appui 
do  pourvoi,  qu*eD  statuant  ainsi,  la  cour  d'appel  n'avait  pas  mo- 
tive le  rejft  des  eonolusions  eubsidiaireê  ,  lesquelles,  d'après  ce 
8y>tème  ,  |i*ndaient  nQn*-seulement  à  faira  interpréter  l'arrêt  de 
17b7  par  l'eàéouiiop  constante  qu'il  avait  re^ue,  mais  encore  ^ 
éiabllr  le  moyea  de  la  prest-ript^on  qui  a  été  entièrement  pmis. 
—  Sur  quoi  i/^.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  observer  que  les 
conclusions  n*éoonçaient  pas  le  moyen  de  la  prescription  et  ne 
l'indiquaient  pleine  pas.  En  effet,  du  momentque  le  titre  de  1767 
était  écarté,  la  demanderesse  n'avait  d'autre  resj^ôurce,  sous  le 
point  de  vue  de  la  prescription,  qaede  prétendre  qu'elle  avait  pres- 
crit au  delà  de  son  lilre.  Or ,  l'offre  de  preuve  portait  que  c'était 
en  exécution  du  titre  qu'avait  été  possédé  le  droit  réclamé  ^  — 
7'  Qu'en  matière  criminelle,  lorsque  des  conclusions  principales 
et  âubsidiaires  ont  été  prises  à  l'audience  par  le  défenseur  sans 
aucun  Intervalle ,  l'arrêt  qui  statue  sur  les  conclusions  subsi- 
diaires aparcelamême  rejeté  les  principales  (Crim.  rej.,  4déc. 
1807)  (2);  -^8*  Ijue  lorsque  ,  sur  des  conclusions  principales 
tendantes  au  payement  d'une  certaine  somme,  et  sur  des  conclu- 
sions subsidiaires  par  lesquelles  le  demandeur  offre  de  prouver 
qu'il  a  été  dispensé  de  réclamer  cette  somme  à  on  tiers,  et  qu'en 
eon^équeoee,  il  ne  doit  pas  êtra  responsable  de  l'insolvabilité  de 
ce  dernier.  Il  a  M  rendu  un  Jugement  interlocutoire  qui  s'est 
borné  à  ordonner  la  preuve  offerte,  ee  Jugement  doit  être  réputé 
a\oir  rejeté  implicitement  et  nécessairement  les  conclurions  prin- 
cipales; et  l'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  contre  le  Jugement 
définilif  qui  a  rejeté  aqssiles  eonclusions  subsidiaires,  de  ce  qu'il 
D'aurait  pas  pootivé  le  rejet  des  eonciusioas  principales  (Req., 
ISfev.  i85i)(3). 

9.  Enfln,  outre  lea  eopelasIODs  subsidiaires,  une  partie,  dans 
la  préviisiou  de  leur  rejet,  en  prend  quelquefois  de  plus  subsi- 
■  t      '   I 

(1)  (Société  (Je  la  verrerjf  <le  Saint-Loois  C.  préfet  de  la  Moneli».)  — 
La  cocr  ;  —  Att^ndo  que  les  çondu'^ions  fnib^idiaires  posées  par  la  de- 
mandere-se  eo  appel  tendaient  à  prouver,  tant  par  titres  qqe  par  téipoins , 
qn'en  exécution  de»  arrêts  de  1767.  i7H8  et  1775,  elle  avait  'toujours 
iÎeçu,  defiuif  1767  jusqu'à  ce  jour,  les  buis  nécessaires  pour  la  réparutioq 
et  IVntretien  des  bâtiments  de  ia  verrerie;  ^  Attendu  que  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  porieot  expressément  que  des  trois  arrêts  invoqués  par  la 
demande^e^se ,  ejle  ne  pouvait  en  inFoquer  utilement  qu'un  seul ,  celai  de 
i7b7i  que  ledit  arrêt,  iiiterprété  d'ailleurs  soqverainement  par  uoe  or- 
don  nancf  royale  d4  "iï  nov.  I8â6t  ^UM  clair  et  positif  et  ne  lui  ronce* 
dait  pas  le  droit  par  elle  réclamée *,  —  Aitendp  que  (le  ces  motifs  il  ré- 
sulte implicitement,  mais  né< essaireipenl ,  que  l'olfre  de  preuve  qui 
a\ait  pour  but  de  faire  interpréter  l'arrêt  dont  s'agit,  par  l'?iécqiion 
qai  lui  avait  été  donnée ,  était  inutile  et  derail  être  rejetée  ;  qu'ainsi ,  et 
soQs  ce  rapport,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  repoossaipnl  suffisamment 
les  conclusions  subsidiaires,  et  qii'ea  supposant  qu'elles  eui<sent  pour 
second  objet  d'établir  une  prescription ,  ce  moyen  n*y  étant  ni  ei primé  , 
ni  même  indiqué,  la  cour  n'était  point  tenue  d'y  répondre;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Mrlz,  du  I"  août  1839. 

Du  19  avr.  1841.-G.  C,  cb.  req.-MM.  Zaogiacoini  >  pr «-Hervé,  rap* 

(2)  (  Gracjard.  )  —  La  codii  ;  —  ...  Considérant,  sur  |e  deoiiême 
moven ,  que  le  iéfenseur  du  réclamant  a  pris  à  l'audience  devant  ladite 
tour  des  conclusions  principales  et  des  conrlnsions  subsidiaires  sans  au- 
èoD  intervalle;  —  Que  ladite  cour  en  prononçant  sur  les  conclusions 
subsidiaires  a  léguiement  opté  l'oor  l'un  des  chefs  de  l'alternative  qui  dé- 
rivait des  conclusions  principales  et su[)fidiaires ainsi  prises;  —  Que  par 
l'effet  de  cette  option  les  cooclusiops  principales  ont  été  évidemmeat  re- 
jetées;  —  Rejette. 

Du 4  déc.  lt^7.-C.  G.,  sect.  crim.-MM,  Barris,  pr.-Vergès,  rap* 

(3)  (Danton  C.  Branesseau.)  —  La  cotib  ;  —  Sur  le  premier  moyen, 
.oiidé  sur  la  violation  de  l'art.  141  c.  pr. ,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  âO 
avril  1810  :  —  Altendif  que ,  par  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paii 
du  troisième  arrondiseemcni  de  Reims ,  le  sieur  Danton  a  été  débouté  de  la 
defluade  par  lai  formée  an  payement  d'une  somme  de  65  fr.  95  c,  pour 


diaires  et  méipç  dé  |rèS'Sul)sid|aire9.  GVat  on  tpoyep  de  Q'Or 
mettre  aucune  de  ses  prétentions  ,  si  minime  qu'elle  aol|,  saai 
renoncer  cependant  4  la  réclamation  principale. 

4.  On  appelle  concluions  Qltprnçttive$  celles  qui  ppt  pour 
objet  de  réclamer  de  deux  ou  plusieurs  çboses  l'une,  ai|  choijf, 
de  l'adversaire  ou  du  trjbuqal.  Il  y  a  cette  dllffrence  fn|re  les 
conclusions  subsidiaires  et  les  concluions  aUernatives  qu'ea 
prenant  celles-là  on  ne  renonce  pas  pux  çonc|u}4iQns  prlqpipalpf, 
tandis  que  l'admission  d*un  chçl  réçiaaoé  f^Uerp^Mv^Wt^i  fend 
le  demandeur  non  recevable  à  préiendrp  CR  app^(  9i|  ai^  (DM9^ 
tion  qu'on  aurait  dû  Ipi  allouer  l'aptrp  cbef. 

ft.  A  la  différence  des  conciui'iou?  av  fond,  PUl  ^opt  rpl^lWef 
à  la  demande  eite-méo)e  et  teodeut  i  la  faire  ^dpiettre  oq  reje- 
ter, les  conclusions  exceptipnnt^Ues  n'opt  pour  pbjet  que  d'obte- 
nir une  mesure  préjudicielle,  par  exemple  qa  renvoi  devant  up 
autre  tribunal,  une  coqnfnunicalipp  de  pièces ,  ia  nilse  en  causf 
d'un  tiers,  etc.  (V,  Exception).  —  A  Parif,  dit  ^.  Rioctie,  (a 
cause  n'est  niise  au  r^le  particulier  de  li|  chapibre  k  laquelle 
l'affaire  est  distribuée,  que  lorsque  les  PltrMes  on|  pos^  respirer 
tivement  des  cpncloslons  ap  (opd  (DIcl.  d9  proç*,  v*  Conclusion, 
n»  3). 

On  nomme  conclpsloqa  iqotivéea  eel|ei  que  |es  avoq^f  $^  pit 
gniflent  daps  |e  coqrs  d'une  Inalanpe,  en  y  joignait  (|^A  noyens 
succincts  (V.  ç.  pr.  406,  499).  Dilfa  «QPUfO^^oypes ,  p^cepté 
en  matière  sommaire. 

B.  Les  conclusions  r^copveqtioqnellei  fçnt  celles  par  lesf 
quelles  on  formule  une  demande  en  repensa  #UX  réclamafions  de 
la  partie  adverse.—V,  v*  Degrés  de  iMrid.,p^"  ^3eU.,S^Q  et  s, 

V.  On  appelle  ftmp/e  «ct«  4p  cpnp/tMf^f,  celles  qui  sopt 
prescrites  pour  les  demandçs  jnçjdeptea  (c,  pr.  997,  ^i^\  t{tri( 
art.  72),  les  reproches  de  témoins  (art,  ^89)i  l^s  péqusatioBs  des 
experts  (art.  909),  l'entérinement  de  leur  rappori  en  matière  da 
liciiatlon  (art.  97 1 ,  ord.  1 0  oct.  1^41,  ar^  4  0) .  la  baisse  de  la  misa 
à  prix  dans  la  mâ'ne  matière  (c.  pr.,  art.  973,  ordr  1Q  pçt.  ^841 , 
art.  10),  l'articulatioa  PU  la  dènègaMon  des  f^ils  don^  une  pania 
demande  à  faire  preuve  (c.  pr.,  art.  25i;  tar.  art.  71) ,  la  pri* 
sentatlon  d'une  çauMQP(c.  pr.  518;  Ur*  71) ,  Ia  eonteslation  de 
ia  caution  offerte  (ç.  pr.  5^0,  tar.  art.  7i),  la  reçtjflcaiion  d'uq 
acte  de  l'état  civil  (c.  pr,  856,  t4r.  ^r(.  l\).C^n  pqpclpsipps  ne 
sont  pas  groasoyées,— ^'appei  incident  pouv^pt  é^reéma  ep  (pui 
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les  frais  d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  faite  par  les  sieur  et  damo 
Branesseau  an  sieur  Grandvallet,  sur  le  motif  que  c'était  par  son  fait  et 
sa  négligence  quMI  n'atait  pas  été  payé  de  cette  somme  par  ledit  sifur 
Grandvallet ,  acquéreur,  et  que  cette  négligence  défait  le  rendre  respon- 
sable de  l'iasoivabilité  de  es  dernier;  *  Attendu  qne  lesiaur  hanton,  par 
l'acte  d'appel  qu'il  a  ioterjété  4a  cejqgemaal,  a  repris  les  mêmes  cunclu» 
sions  qu'il  avail  prises deyaol  le  juge  de  paix;  —  Maisqpe,  par  descpon 
clusions  qu'il  a  prises  ultérieurement  devapt  |e  tribunal  civil  de  Rein)», 
il  a  conclu  sohsidiairement  àére  admjs  à  la  preoye  des  faits  par  ipi  arti- 
culés, et  qoi  tendaient  a  établir  que  le  sieur  Brun^sseau  s'état  reconnq 
débiteur  personnel  de  la  somme  par  iai  réclamée;  —  Que,  dans  cet  (^lai, 
le  triboaal  civil  de  Reims  a  reconnu  quMt  avait  à  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  l'exception  qui  avait  servi  de  base  a  la  déoisjon  dn  juge  de 
paix  était  fondée;  et,  daps  le  cas  de  l'affirmative,  si  la  siear  Danloo  lie.. 
vait  éire  admis  a  la  preuve  des  faits  par  lui  artjçvlés;  —Attrodu  que, 
par  son  jugement  dp  \a  jpin  1850,  qui  n'a  w  été  attaqué  *  \f  tribunal 
civil  de  Reims .  en  admettant  le  sieur  Danton  a  ta  preuve  des  faits  par  lui 
articulés  par  ses  conclusions  subsidiaires,  a  implicitement  et  nécessaire- 
ment jugé  qu'il  ne  restait  plus  désormais  qu'une  seule  question  à  résoudre, 
celle  de  saYoir  si  le  sieur  Danton  avaii  fait  ou  non  la  preuve  des  faits  par 
loi  articulés;  -  Attendu  que,  par  son  jugement  définitif,  do  21  juin  1850, 
le  tribunal  fivil  de  fieiips  a  confirmé  le  pigement  dp  juge  de  paix .  en  se 
fopdaot  sur  ce  qu'il  ne  résultait  pas  sutB8amiP<'nt  des  dépositions  des  té- 
moins, la  preuve  drs  faiis  articulés  par  le  sieur  Danton;  ft  que,  dans 
l'état  de  la  cause ,  ce  motif  était  suffisant  pour  remplir  le  vfBu  dp  iVt. 
141  c.  pr.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  *iO  avril  1810; 

Sur  le  deuiième  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  410  c.  pr.:  — 
Attendu  que  cet  article  n'eiige,  en  matière  sommaire,  qu'une  simple 
mention ,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  da  leurs 
dépositions,  lorsque  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  tandis  que 
l  art.  411  veut  q«*il  soil  dressa  un  proiés-verbal  dVnquéto,  lorsque  le 
jugement  est  susceptible  d'appel;  ou'il  suit  de  la  que  la  dispo^'itioq  de 
l'art.  410  est  plutôt  restrictive  qu'elle  n'est  impératire,  et  que,  d'ailleurs, 
les  mentions  dont  ils  parlent  np  sont  pas  des  formalités  sp))slaoii<^nes;  -< 
Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  183S.-G.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacopii ,  pr.-Moreau,  rap. 
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état  de  caase  (c.  pir.,  art.  443),  e^t  ordlnatremeot  formulé  comme 
les  demandes  iDCldeotes  (c.  pr.,  art.  337)  dans  de  simples  actes 
de  coDClusiODS.  —  V.  Appel  iDCideut.  d<**  143  et  sulv. 

8.  Dans  la  langue  du  droit,  la  locution  conclusions  amformet 
est  en  usage  pour  exprimer  que  le  ministère  publijc  a  pris  des 
conclusions  conformément  auxquelles  une  décision  judiciaire  a 
été  rendue ,  et  les  mots  conclusions  contraires  signifient  que  l'avis 
du  ministère  public  n'a  pat  été  adopté. 

9.  Les  parties  peuvent  par  elles-mêmes  ou  par  fondés  de 
pouvoirs  conclure  devant  les  tribunaux  de  paix,  de  simple  po- 
lice ou  de  commerce.  La  loi  du  27  vent,  an  8  (v*  Organisation 
Judiciaire  ),  qui  a  institué  des  avoués  près  les  tribunaux  de  cas- 
sation, d'appel,  de  première  instance  et  près  des  tribunaux  cri- 
minels (art.  93),  leur  a  conféré  «  exclusivement  le  droit  de  pren- 
dre des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  ils  sont  établis  » 
(art.  94). — Les  avocats  au  conseil  du  roi  réunis  en  un  seul  ordre 
aux  avocats  à  la  cour  de  cassation  (ord.  10  sept.  1817,  art.  1, 
V*  Avocat,  n"  517),  titre  qui  avait  été  donné  aux  avoués  près 
cette  cour  (déc.  25  juin  1806,  «od.,  n*  514),  ont  seuls  le  droit  de 
signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties ,  c'est-à-dire  de  con- 
clure, en  matière  contentieuse  de  toute  nature  devant  le  conseil 
d'Ëtat  dans  l'intérêt  des  parties  (décr.  11  juin  1806,  art.  33). 

f  O.  Il  a  été  Jugé  qu'une  partie  ne  peut  pas  se  faire  délivrer,  par 
le  greffier,  une  expédition  des  conclusions  qu'elle  a  déposées  sur 
la  barre,  signées  de  son  avoué,  s'il  n'a  pas  été  demandé  et  donné 
acte  de  ces  conclusions  (Paris,  i2  avr.  1813)  (1).  —  Cette  déci- 
sion est  justement  combattue  par  CoflSnières.  Rien,  dit  il  avec 
raison,  n'oblige  la  partie  à  demander  acte  des  conclusions  par 
elle  prises  sur  la  barre.  Pour  que  les  conclusions  d'une  partie 
se  lient  à  sa  demande,  pour  qu'elles  la  fixent  ou  la  modifient , 
les  art.  33  et  72  du  décret  du  30  mars  1808  n'exigent  que  deux 
choses  :  la  remise  des  conclusions  au  greffier,  et  la  signature  de 
ces  conclusions  par  l'avoué.  Ces  conditions  remplies,  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  ne  point  insérer  les  conclusions  dans  le  Jugement 
ou  l'arrêt,  ou  pour  refuser  à  la  partie  le  moyen  d'en  constater  lé- 
galement l'existence. 

f  1 .  C'est  l'avoué  qui  seul  a  le  droit  de  conclure  au  nom 
de  la  partie  en  matière  civile  (V.  Avoué,  d**  78);  il  doit  se 
conformer  au  mandat  qu'il  a  reçu  :  autrement  il  s'expose  à  être 
désavoué  (V.  Désaveu,  d*  25).  —  La  règle  que  les  conclu- 
sions des  parties  doivent  être  prises  par  des  avoués  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  devant  les  cours  d'appel ,  re- 
çoit plusieurs  exceptions.  En  matière  de  contributions  indirectes, 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  douanes,  le  ministère  d'avoué 
n'étant  pas  exigé,  les  préposés  de  ces  administrations  et  les 
particuliers  peuvent  conclure  eux-mêmes  (V.  Avoué,  n*  193).  Eu 
matière  électorale,  les  difficultés  relatives  à  l'inscription  des  élec- 
teurs communaux  qui  sont  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance,  celles  qui  concernent  les 
listes  du  jury  et  qui  doivent  être  portées  devant  les  cours  d'appel, 
sont  jugées  sur  les  conclusions  prises  par  les  parties  (L.  2i  mars 
1831,  art.  42,  v<»  Droit  polit.,  et  L.  19  avr.  1831 ,  arL  33).— 
Malgré  les  termes  exprès  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  qui  accorde 
exclusivement  aux  avoués  le  droit  de  prendre  des  conclusions 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  tribunaux  crimi- 
nels (art.  93  et  94) ,  la  jurisprudence  a  consacré  qu'en  matière 
criminelle  et  en  matière  de  police  correctionnelle  on  peut  conclure 
même  à  fin  de  dommages  et  intérêts  sans  assistance  d'un  de  ces 
officiers  ministériels  (v«  Avoué,  d*  188). 

i  9.  Il  n'est  pas  permis  à  l'avocat  de  changer  les  conclusions 
que  l'avoué  a  prises ,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse  avec  l'agrément 
de  ce  dernier  ou  de  la  partie  elle-même.  Denisart,  n*5,  et  Rou- 
baud,  toc.  cit,^  faisaient  déjà  cette  remarque  avant  le  code. 
u  C'est  encore  un  principe,  dit  ce  dernier,  que  les  avocats  char- 
gés de  plaider  une  cause  ne  peuvent  point  changer  les  conclusions 
qui  ont  été  prises  par  écrit ,  à  moius  qu'ils  ne  soient  assistés 
d'un  procureur  à  l'audience ,  parce  que ,  comme  l'observe  l'au- 

(1)  (Torcy  C.  Richard.)  —  La  coui  ;  —  Allenda  qu'il  n'y  a  de  con- 
closions  dans  un  procès  que  celles  qui  oot  été  sigoifiées  de  partie  à  partie, 
oa  celles  prises  sur  la  barre  par  l'avocat  ou  la  partie  assistée  de  l'avoué , 
et  dont  il  a  été  demandé  et  donné  acte ,  ce  qui  n'a  point  élé  fait,  alleoilu 
d'ailleurs  que  tout  a  été  réglé  lord  du  référé  ilevaul  >  premier  président 


leur  de  la  Colleetion  de  Jurisprudence,  v« Conclusions,  elfes  soat 
tellement  du  ministère  du  procureur ,  que  ce  n'est  qoe  le  siècle 
dernier  que  les  avocats  ont  commencé  k  exposer  les  conclusions 
de  leurs  parties  avant  de  commencer  leur  plaidoirie,  et  qu'avant 
que  cette  innovation  eût  lieu,  c'était  toujours  ie  procureur  qui 
concluait;  et  c'est,  aJoute-t-11,  parce  que  les  conclusions  sont 
du  miniiitère  du  procureur  et  que  l'avocat  lui  est  substitué  ea 
concluant ,  qu'il  prend  les  conclusions  étant  découvert.  »  -< 
En  conséquence ,  l'état  d'une  contestation  étant  fixé  moins  par 
la  plaidoirie  des  avocats  que  par  les  conclusions  signifiées, 
il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas  où  une  nullité  de  forma 
ayant  été  proposée  pour  une  partie  par  requête  de  son  avoué, 
s'il  arrive  que  l'avocat  de  cette  partie  plaide  ao  fond  sans  par- 
ler du  moyen  de  nullité  de  forme ,  sur  lequel  d'ailleurs  aucune 
contestation  n'a  été  élevée  par  l'avocat  adverse ,  lequel  a  plaidé 
le  premier,  on  ne  peut  induire  de  cette  omission  que  cette  partie 
ait  entendu  renoncer  à  la  nullité-,  et  l'arrêt  qui,  après  avoir 
rapporté  les  cenclusions  dans  lesquelles  la  nullité  a  été  proposée, 
déclare  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  cette  nullité ,  viole  l'art.  S, 
tu.  12,  de  Tord,  de  1667  (Cass.,  30  mai  1810,  alT.  Paquet,  V. 
Avocat ,  n*  366). 

tS.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation  ont  le  droit  exclusif 
de  conclure  devant  la  cour  suprême  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière correctionnelle  :  ils  n'exercent  qu'un  ministère  facultatif  eo 
matière  de  grand  criminel. — V.  Avocat,  n*536. 

1 4.  Outre  les  avis  et  réquisitions  du  ministère  public  que 
l'on  qualifie  aussi  de  conclusions,  les  officiers  du  parquet  soat 
quelquefois  appelés  à  préciser  des  prétentions  et  à  en  réclamer 
l'admission  comme  les  avoués  devant  les  tribunaux  civils  de  pre* 
mière  instance  et  devant  la  cour  d'appel ,  c'est  lorsqu'ils  repré* 
sentent  le  préfet  agissant  au  nom  de  l'État  dans  les  aflkires  do- 
maniales, v*«  Avoué  et  Domaine  de  l'État. 

15.  Comment  se  prennent  les  conclusions  au  nom  du  ministère 
public  ? — Denlsart«  n*  1 0 ,  disait  que  c'est  toujours  au  nom  des  pro- 
cureurs du  roi  ou  des  procureurs  généraux,  que  les  conclusions  des 
gens  du  roi  sont  prises.  Celles  qui  se  prennent  à  l'audience  par  un 
avocat  du  roi  sont  énoncées  dans  le  jugement  en  ces  termes  :  «  Ouf 
un  tel  pour  le  procureur  du  roi.»  Dans  les  procès  par  écrit,  les  con- 
clusions sont  ainsi  énoncées  :  «Vu  les  couclusiona  du  procureurdu 
roi.» — Nous  ne  croyons  pas  qu'aujourd'hui  et  en  présence  de  l'ia- 
di visibilité  du  ministère  public  en  France,  on  annulât  des  ooî^ 
clusions  qui  seraient  prises  en  première  instance  au  nom  du 
substitut  et  en  cour  d'appel  au  nom  de  l'avocat  général  de  la  Ré- 
publique :  la  présomption  est  qu'il  supplée  au  procureur  général 
et  au  procureur  de  la  République.  —  Sous  l'ord.  de  1667,  les 
conclusions  définitives  que  le  ministère  public  prenait  dans  les 
procès  criminels ,  après  les  recueillements  et  les  confrontations, 
devaient  être  données  par  écrits  et  cachetées.  Il  paraît  superflu 
de  faire  remarquer  que  cela  ne  saurait  avoir  lieu  dans  notre  sys- 
tème de  publicité  et  de  débats  oraux  (V.  Ministère  public).  — 
On  nomme  coAc/«ttofisd'o/}lc6  les  réquisitions  faites  par  le  minis- 
tère public  de  son  propre  mouvement  (Denisart,  n«  11),  et  elles 
ne  perdent  pas  ce  caractère  par  cela  que  dans  les  matières  où 
le  ministère  public  est  partie  principale ,  le  président  lui  aurait 
adressé  l'invitation  de  conclure. 

1 B.  En  général ,  les  conclusions  ne  sont  prises  que  contre  les 
parties  en  cause ,  car  les  juges  ne  peuvent  prononcer  de  condam- 
nation contre  une  partie  qui  n'est  pas  présente  ou  qui  du  moins 
n'a  pas  été  appelée,  et  cela  a  été  jugé  même  en  matière  admi- 
nistrative (ord.  cons.  d'Ét.  11  août  1844,  v*  Travaux  publics). 
—  Néanmoins,  il  a  été  décidé:  1*  qu'il  suffit  qu'un  mari  figure 
dans  une  Instance,  à  l'effet  seulement  d'autoriser  sa  femme, 
pour  que  des  conclusions  en  garantie  puissent  être  prises  contre 
lui  par  l'adversaire  de  la  femme ,  sans  qu'il  soit  besofn  d'une  cita- 
tion nouvelle  (Toulouse,  22  déc.  1834 ,  aff.  Damatigues ,  v*  Con- 
trat de  mariage)  ;  —  2®  Que ,  quoique  l'instance  n'ait  été  introduite 
que  contre  la  femme ,  antérieurement  à  son  mariage ,  il  peut  être 

sur  l'oppositioD  de  l'avoaé  de  Torcy  aux  qualités  signifiées  par  DeschienS| 
avoué  de  Richard;  —  Déclare  ledit  de  Torcy  non  recevabla dans  sa 4e« 
maodet 

Du  1 S  avril  ISlS  C.  (le  Paris. 
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pris  des  conclasions  contre  son  mari  qui  intervient  pour  rantori- 
ser,  si  l*ob]et  de  l'instance  lui  est  également  personnel  (Bordeaux , 
iSJanv.  4838,  aff.  Pouyadou-Latour,  y^  Contrat  de  mariage). 

1  Y.  Les  conclusions  Ûxent  les  limites  dans  lesquelles  devra 
se  circonscrire  la  mission  du  Juge  (Conf.  Cass.,  30  nov.  1818, 
air.  Aubertie;  !•'  mai  1819,  aff.Beer,V.  Action  possess.,  n<*38), 
au  delà  et  en  deçà  desquelles  il  ne  peut  aller  ou  rester,  sans  que 
sa  sentence  ne  soit  atteinte  du  vice  d'u/trd  peiita  ou  d'omission 
de  statuer;  sous  ce  rapport,  elles  doivent  se  faire  remarquer  par 
la  précision  et  la  clarté.  Il  y  a  plus,  c'est  que  les  conclusions 
en  matière  civile ,  en  tant  qu'elles  sont  envisagées  comme  sy- 
nonymes de  demande ,  déterminent  la  compétence  du  juge  et 
le  degré  de  juridiction  (V.  aussi  Gompét.  crim.  n^  290). —  Dans 
les  causes  en  dernier  ressort,  les  conclusions  doivent  être  prises 
à  toutes  fins.  —  V.  Défense ,  n^  227* 

18.  Les  conclusions  sont  d'une  telle  nécessité  qu'une  partie 
se  peut  prétendre  qu'un  jugement  lui  fait  grief ,  lorsqu'elle  a 
omis  de  prendre  des  conclusions,  et  il  a  été  jugé  qu'elle  n'est  pas 
fondée  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  admise  à  prouver  cer- 
taines dégradations ,  alors  qu'elle  n'a  pas  conclu  à  cette  preuve 
(Rennes,  iÂ  août  1815 ,  aff.  Lacoste ,  V.  Action,  n®  310). 

19.  Les  chefs  omis  dans  les  conclusions  ne  peuvent,  quoi- 
qu'ils aient  été  plaides  à  l'audience  .ou  môme  constatés  dans  des 
mémoires  imprimés ,  être  produits  devant  la  cour  de  cassation  qui 
les  écarte  comme  nouveaux  dans  le  débat  et  comme  n'ayant  pu , 
dès  lors ,  donner  lieu  à  une  contravention  à  la  loi  de  la  part  des 
juges  à  qui  ils  n'avaient  pas  été  soumis. 

•O.  Sous  ce  rapport ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  moyens  de 
droit ,  c'est-à-dire  les  raisons  à  l'aide  desquelles  une  demande  est 
Justifiée  avec  les  cbefs  nouveaux  ni  même  avec  les  modes  divers 
sous  lesquels  ils  peuvent  être  envisagés ,  et  qui ,  à  défaut  d'avoir 
été  proposés  aux  juges ,  sont  considérés  comme  moyens  nouveaux 
devant  la  cour  de  cassation.  —  V.,  sur  ces  nuances  délicates ,  v*" 
Cassation ,  n^*  1800  et  suiv., et  Demande  nouvelle,  n*  151. 

91.  Le  libellé  des  conclusions,  même  sous  notre  régime  si 
différent  du  système  formulaire  des  Romains ,  et  qui  ne  reconnaît 
pas  d'expressions  sacramentelles  dans  l'énoncé  de  la  demande , 
exige  une  connaissance  très-précise  du  droit,  et  une  sagacité  qui 
sait  aller  au-devant  des  difficultés  de  la  pratique.  «  C'est  même 
une  connaissance  importante,  disent  avec  raison  Roubaud  et 
Merlin,  eod.^  que  de  savoir  bien  libeller  des  conclusions,  surtout 
dans  des  matières  abstraites  et  compliquées  qui  embrassent  dilTé- 
rents  chefs  de  contestation.  Ce  ne  peut  être  que  le  fruit  d'une 
grande  pénétration ,  par  la  manière  de  saisir  les  objets  du  pro- 
cès, et  d'une  expérience  consommée  dans  les  affaires.  • — De- 
nisart,  v<^  Conclusion  ,  n<>  3 ,  disait  déjà  que  les  parties  et  leurs 
défenseurs  ne  sauraient  faire  trop  d'attention  à  la  rédaction  des 
conclusions  quisont  le  fondementde  toute  la  procédure.  «C'estsou- 
vent,  ajoute-t-il,  de  conclusions  bien  ou  mal  prises  que  dépend 
le  succès  d'une  affaire.  »  —  C'est  aussi  la  remarque  que  fait  M er- 
lin,  loe.  eti.  Les  conclusions  sont,  suivant  lui,  regardées  avec 
lalsoB  «  comme  une  partie  essentielle  de  la  procédure  à  laquelle 
on  ne  saurait  prêter  une  attention  trop  sérieuse.  »  C'est  surtout 
devant  la  cour  de  cassation ,  si  ingénieuse  à  saisir  dans  une  af- 

(Ij  Etpicsf  —  (AdDct  C.  Adoot  et  Mathieu.)  —  Félix  Adoot,  fermier 
des  herbages  croissant  le  long  des  chemins  de  la  commune  de  Dehonoe, 
cite  les  eieors  Adnot  et  Mathieu  devant  le  juge  de  paix  en  payement  d'une 
somme  de  3  fr.  ponr  réparation  do  dommage  qu'ils  ont  causé  en  enlevant 
les  herbages  etcroissants  stir  on  chemin  le  long  de  lears  propriétés.  — 
Les  défendeurs  opposent  qu'ils  sont  propriétaires  et  en  possession  annale 
du  terrain  où  ils  récoltent  les  herbes ,  et  concluent  au  rejet  de  la  demande 
comme  mal  fondée.  —  Sentence  do  juge  de  paix  qui ,  faute  par  eux  de 
prouver  leur  vague  allégation,  les  condamne  à  3  fr.  de  dommages-inté- 
rêts. —  Appel  par  Adnot  et  Mathieu,  qui  soutiennent  que  le  juge  de  paix 
aurait  dû  se  déclarer  incompétent ,  ou  du  moins  surseoir  à  statuer,  du 
moment  qu'ils  excipaient  de  leur  droit  de  propriété. —  4  déc.  1839,  ju* 
gement  du  tribunal  de  Bar-le-Duc  qui  déclare  l'appel  non  recevable,  sur 
le  motif  que  la  demande  était  de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge 
de  paix,  et  ^u^  la  simple  allégation  d'un  prétendu  droit  de  propriété  ou 
de  possession ,  sans  demander  à  la  prouver,  ne  suffisait  pas  pour  détruire 
•1  modifier  cette  compétence.  —  Pourvoi  d' Adnot  et  de  Mathieu ,  pour 
(àusse  application  de  l'art.  10  de  ta  loi  du  24  août  1790  et  de  l'art.  3  c. 
pr.,  en  ce  que  le  logement  attaqué  a  décidé  que  le  juge  de  paix  avait  eu 
raison  de  ne  pas  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  proposée  par  les  de- 
maadeuit»  — •  Arrêt* 
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faire  les  moyens  à  l'aide  desquels  unjogemettlpmit  être  etplfquc, 
et  qui  rejette  comme  nouveaux  tous  les  cbefs  de  conclusions  qui 
ne  sont  pas  repris  dans  les  qualités  du  jugement,  que  ces  con- 
seils méritent  de  fixer  l'attention  des  praticiens. 

•9.  Les  conclusions  devant  préciser  les  points  à  juger,  on 
ne  peut  assimiler  à  des  conclusions  desimpies  allégations.  Ainsi  : 
1«  lorsque,  sur  une  action  en  indemnité  pour  dommages  aux 
champs ,  portée  devant  le  juge  de  paix ,  le  défendeur  se  borne  à 
se  dire  propriétaire  du  terrain  où  le  dommage  a  été  causé,  sans 
justifier  de  cette  propriété,  ni  conclure  soit  à  une  déclaration 
d'incompétence ,  soit  à  un  sursis  jusqu'après  le  jugement  de  la 
question  de  propriété ,  cette  vague  articulation  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'obliger  le  juge  de  paix  à  déclarer  d'office  son  incom- 
pétence ou  à  prononcer  un  sursis  (Req.,  26  mai  1840  )  (1);  — 
2^  Les  Juges  ne  sont  pas  tenus  de  statuer  sur  des  nullités  de  pro- 
cédure qui  ne  sont  proposées  que  d'une  manière  vague,  sans 
aucune  précision  (Agen,  3  juin  1813,  aff.  Godefroy,  v«  Enquête , 
n<>  415  j  Req.,  4  juiil.  1858)  (2);  —  3«  Pour  qu'on  tribunal  ou 
une  cour  soient  dans  la  nécessité  absolue  de  prononcer,  il  ne 
suffit  pas  que  le  ministère  pubUo  on  l'accusé  aient  fait  de  simples 
observations ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  une  réquisition 
expresse  (Grim.  re].«  11  déc.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Audier- 
MassiUon,  rap.,  aff.  N...  C.  N...}. 

98.  Les  conclusions  résultent  de  toutes  expressions  par  les« 
quelles  11  est  demandé  aux  juges  de  statuer  sur  une  action  ;  la 
loi  permet  les  équipollents ,  et,  par  exemple,  Il  y  a  conclusion 
dans  le  fait  de  s'en  rapporter  à  efrotf  (ReJ.,  8  fév.  1843,  aff.  Du- 
rand ,  V.  Jugement) ,  ou  à  justice,  ou  à  la  prudence  des  juges 
(V.  Acqulesc,  n<*'  266  et  sulv.).  — D'après  un  adage  du  palais, 
c'est  en  effet  contester ,  c'est-à-dire  conclure,  que  de  s'en  rap- 
porter à  Justice. —  Le  mot  réquUitiont  a  pu  être  employé  comme 
synonyme  du  mot  conclusiom;  et,  par  exemple,  dire  que  le 
demandeur  a  été  entendu  dans  ses  réquisitions ,  c'est  exprimer 
suffisamment  qu'il  4'a  été  dans  ses  conclusions  (Grim.  re].,  2i 
fév.  1 833,  aff.  Hanard ,  V.  Garde  nation .  ) . 

94.  Les  conclusions  doivent  être  claires  et  précises.  Pour 
cela  il  faut  que  leurs  termes  soient  tels  que  le  juge  n'ait  pas  d'in* 
certitude  touchant  la  mission  qui  lui  est  assignée.  Néanmoins, 
la  loi  n'a  pas  dit  qu'on  dût  se  servir  de  telles  expressions  plutôt 
que  de  telles  autres  :  ici  les  équivalents  sont  admis  par  la  force 
des  choses.  Il  suffit  aussi  qu'elles  s'Induisent  virtuellement  du 
libellé  de  l'exploit  ou  des  requêtes  que  les  parties  se  sont  signi- 
fiées. G'est  ce  qui  a  Heu  notamment  au  sujet  des  accessoires  de 
la  demande  ou  des  conclusions  principales.  —  Jugé  en  ce  sens: 
1^  que  les  conclusions  tendantes  à  obtenir  des  dommages-intérêts 
impliquent  la  demande  des  intérêts  et  que  le  juge  qui  accorde 
ceux-ci  ne  statue  pas  sur  choses  non  requises  (Req.,  12  vend., 
an  10,  aff.  Verkroisse,  V.  Obligat»)  ;  —  2«  Que  dans  une  Instance 
en  nullité,  faute  d'acceptation,  d'une  donation  en  faveur  de  ma- 
riage faite  par  un  père  à  un  enfant  mineur,  les  conclusions  de  la 
partie  défenderesse  qui  demande  à  être  autorisée  à  retenir  les 
biens  donnés  moyennant  sa  renonciation  à  la  succession  pater» 
nelle,  comprennent  virtuellement  l'exception  tirée  de  ce  que  les 
héritiers  du  père  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  nullité  dont  leur 

La  coob;—  Attendu  que  l'instance  avait  pour  objet  un  dommage  causé 
aux  champs,  estimé  3  fr.  ;  —  Attendu  que  la  décision  d'une  pareille  con- 
testation appartenait  en  dernier  ressort  au  juge  de  paix;  —  Attendu,  ce- 
pendant, que  les  demandeurs  eussent  pu  faire  cesser  cette  compétence  en 
justifiant  de  leur  propriété  et  en  concluant  à  ce  que  le  juge  oe  paix  se 
déclarât  incompétent,  ou  an  moins  à  ce  qu'il  sursit  à  faire  droit  jusqu'à  ce 
que  ia  question  de  propriété  fût  jugée  par  les  tribunaux  qui  devaient  en 
connaître; —  Mais,  attendu  que  les  demandeurs  n'ont  ni  fait  cette  justi- 
fication ni  pris  de  conclusions  et  se  sont  contentés  d'alléguer  vaguement 
leur  possession ,  en  concluant  au  mal  fondé  de  l'action  dirigée  contre  eux, 
conclusions  qui ,  loin  d'enlever  la  connaissance  de  la  contestation  au  juge, 
la  lui  soumettaient  d'nne  manière  positive;  —  Rejette. 

Du  26  mai  1840.4^.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.^Bayeox,  raps, 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Dupont-White,  av. 

■ 

(2)  (Barberaud  Ç.  son  mari.)—  La  cour;  •—  Attendu  que  si,  devant 
le  juge  de  la  cause,  la  demanderesse  a ,  dans  ses  conclusions,  vaguement 
parlé  de  nallités  de  la  procédure ,  elle  n'en  a  précisé  aucune  et  n'a  pas  mis 
la  cour  à  portée  de  s'en  occuper;  —  Rejette. 

Du  4  jaill.  1838.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Baillenx,  rap« 
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aatenr  «Bt  responsable  (Bastia,  i7  mars  i840,  aff.  Léoni,  y^  Dls- 
poslUons  entre-vifs)  ;  —  3^  Qu'on  peut  considérer  comme  expres- 
sément demandé  ce  qui  dérive  virtuellement,  mais  nécessaire- 
ment, de  la  demande  formée  en  termes  exprès;  et  spécialement 
que  le  débiteur  qui  demande  la  validité  d'olTres  réelles  où  il  n'a 
fait  figurer  que  le  montant  de  cinq  années  d'iotéréts  sur  le  motif 
exprimé  dans  l'acte  d'olTres,  qu'un  créancier  ne  peut  exiger  que 
cinq  années  d'Intérêts  de  son  débiteur,  aux  termes  de  la  loi  et  de 
la  Jurisprudence,  doit  virtuellement  mais,  nécessairement,  être 
réputé  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  pour  le  surplus  des  in- 
térêts échus*  et  par  suite  le  Jugement  ou  arrêt  qui  dans  cet  état 
déclare  la  prescription  acquise  et  valide  les  offres,  est  à  l'a- 
bri .du  reproche  d'avoir  suppléé  d'office  le  moyen  de  prescrip- 
tion (Req.,  i  0 mars  1 841 ,  afT.  Bêche,  v«  Prescription)  ;  — -  A^  Que 
l'action  d'avarie  est  réputée  comprise  dans  des  conclusions  ten- 
dant à  désigner  des  arbitres  pour  statuer  sur  la  validité  du  dé- 
laissement et  c  sur  toutes  les  autres  contestations  qui  peuvent 
exister  entre  les  parties  à  raison  des  assurances  »  (c.  com.,  432, 
434;  ReJ.,  14  mai  1844,  aff.  assurances  générales,  v*  Droit 
marit.)  ;  —  8*  Que  les  conclusions  peuvent  résulter  de  l'opposi- 
tion formée  par  une  partie  à  une  mesure  que  le  Juge  a  cru  néan- 
moins devoir  ordonner  (Req.,  29  Juin  1824,  afT.  Lepoula,  V. 
Obligation);  —  6^  Que  la  sentence  d'arbitres  forcés  est  valable 
lorsqu'il  ressort  suffisamment  de  sa  rédaction  quelles  étaient  les 
demandes  et  conclusions  respectives  des  parties,  bien  que  ces 
demandes  et  conclusions  n'aient  pas  été  prises  par  écrit  (Rouen, 
8  Janv.  18«l ,  afT.  Guillot ,  v*  Arbitrage,  n*»  1050)  ;  —  T"  Que  ce- 
pendant les  conclusions  à  la  réformation  d'tfne  sentence  ne  sont 
pas  censées  reproduire  virtuellement  celles  qui  avaient  été  prises 
devant  les  premiers  Juges;  de  sorte  que  la  cour  qui  réforme,  en 
effet ,  ne  peut  faire  droit  à  celles-ci  par  voie  d'interprétation  de 
son  arrêt  (Rennes,  12  mai  1819)  (1). 

9tk.  Bien  que  dans  l'exploit  introdnctif,  il  ait  été  conclu  ï  Texé- 
cution  provisoire  du  Jugement  nonobstant  appel,  si  cette  demande 
n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  dernières  conclusions  prises  à 
raudience,  elle  est  censée  avoir  été  abandonnée.  C'est  ce  que  la 
cour  de  Bordeaux,  2®  ch.,  saisie  sur  appel  du  Jugement  du  26  fév. 
1826  (aff.  Maudavy  C,  Labergère),  a  Jugé  par  arrêt  inflrmatif 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  décisions  des  tribunaux  doivent  être 
conformes  aux  conclusions  prises  devant  eux  ;  que  ce  sont  les  con- 
clusions prises  à  l'audience  qui  précèdent  le  jugement,  qui  fixent 
le  véritable  objet  de  la  demande  des  parties;  que,  quoique  le  sieur 
Labergère  eût,  dans  son  exploit  en  nullité  de  l'acte  d'offres,  con- 
clu à  rexécution  provisoire  du  Jugement  à  intervenir,  il  aurait  en- 
core dû  réitérer  ce  chef  de  demande  dans  les  dernières  conclusions 
par  lui  prises  à  l'audience  du  26  fév.  1826  (Jour  du  Jugement); 
que  ne  l'ayant  pas  fait,  ainsi  que  cela  résulte  des  qualités  du  Ju- 
gement dont  est  appel,  et  étant,  par  cette  omission,  censé  avoir, 

(1)  (Rion  Kalet  C.  Roeland.)  —  La  cour;—  Considérant,  en  (ait, 
que,  lors  de  Parrêt  définitif  du  19  juin  1815,  Rion  Kalet,  négociant  à 
Brest,  appelant ,  omit ,  soit  volontairement,  soit  par  négligence,  de  con- 
clore ,  comme  il  Pavait  fait  devant  les  premiers  juges ,  à  ce  que  le  sieur 
Roeland ,  intimé ,  fût  condamné  de  lai  payer,  par  corps ,  la  somme  de 
7,000  fr.  dont  il  réclamait  le  payement  du  sieur  Roeland,  intimé,  par 
compensation  contre  la  somme  de  5,680  fr.  dont  Roeiand  poursuivait  de 
son  cêté  le  payement  contre  le  sieur  Rion  Kalet;  —  Considérant  que  le 
sieur  Rion  Kalet  laissa  paraillement  ignorer  à  la  cour  le  payement  qu^il 
avait  été  contraint  de  faire ,  pendant  Pinstance  d'appel ,  du  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  jugement  dont  il  était  appe- 
lant; —  Considérant  que,  devant  la  cour,  on  se  borna  à  conclure,  peur 
le  sieur  Rion  Kalet ,  à  ce  que  la  cour  admit  l'exception  de  compensation 
opposée  par  le  sieur  Rion  contre  la  demande  de  Roeland  ;  secondement  et 
en  conséquence,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  décharger  Rion  Kalet  des  con- 
damnations prononcées  contre  loi  ;  —  Considérant  que  le  défaut  de  con- 
clusion de  la  part  du  sieur  Rion  Kalet,  telles  que  celles  quMI  prend  ac- 
tuellement, tendant  :  1*  au  payement  de  la  somme  de  1,320  fr. ,  résumé 
des  deux  créances  en  sa  faveur  ;  2«  au  remboursement  de  sa  somme  de 
5,680  fr. ,  montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui ,  et  quMl 
avait  été  contraint  de  payer;  3*  enfin  à  sa  demande  de  contrainte  par 
corps,  mit  la  cour  dans  l'impossibilité  de  lui  allouer  aucune  de  ces  de- 
mandea ,  et  la  força  de  ne  faire  droit ,  par  son  arr^t  définitif ,  que  sur  les 
seuls  chefs  des  conclusion»  prises  pour  et  an  nom  du  sieur  Rion  Kalet;  — 
Considérant  que  de  ces  faits  constatés  par  la  procédure  il  résulte  que  la 
cour  ne  peut  aujourd'hui ,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  sous  prétexte  de 
l'interprétation  ou  de  l'exécution  de  Parrét  définitif  du  19  Juin  1816,  ad- 


à  cet  égard,  modifié  les  conclusions  de  son  exploit,  les  premiers 
Juges  n'auraient  pas  dû  lui  accorder  une  faculté  qu'il  ne  leur  de- 
mandait plus.  »  —  Néanmoins,  et  quoique  les  cbefs  de  demandes 
qui  ne  sont  pas  repris  dans  les  conclusions  soient  réputés  avoir  été 
abandonnés ,  cependant  la  solidarité  demandée  dans  l'exploit  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  retranchée  du  débat  par  cela  que 
la  partie  ne  l'a  pas  reproduite  dans  ses  conclusions,  si  d'ailleurs 
elle  s'est  référée  à  la  demande  originaire,  par  ces  seuls  mots^ 
vu  le$  actes  du  procès  (Toulouse,  5  avr.  1838)  (2). 

911.  Du  reste,  il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  que 
l'action  solidaire  ne  serait  pas  réservée  à  une  partie  contre  ses 
débiteurs  solidaires,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  prises 
à  cet  égard  (Req.,  26  déc.  1842,  aff.  Coste-Miilard ,  V.  Société). 

•7.  Tout  cela  s'applique  au  défendeur  aussi  bien  qu'au  de- 
mandeur. Quant  au  premier,  il  n'était  pas  tenu  autrefois  de 
prendre  des  conclusions  expresses  ;  il  lui  suffisait  de  présenter 
ses  moyens  de  défense;  mais  il  en  est  autrement  aujourd'hui , 
d'après  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  68,  73.  —  V.  aussi  c. 
pr.,  art.  77  et  suiv. 

$  2.  —  Formes  des  eonclusùms^  et  délai  dont  lequel  elles  doioûut 

être  prises, 

98.  1*  Des  formes,  —  Le  législateur  n'a  pas  déterminé  des 
formes  particulières  pour  le  libellé  des  conclusions.  La  pratique 
a  admis  une  formuleoù  les  motifs  de  conclusions* sont  développés 
à  Pinstar  de  ceux  des  Jugements  par  attendus. 

99.  Les  conclusions  sont  verbales  ou  écrites.  Celles-ci  sont 
prises  dans  les  exploits  d'assignation ,  dans  les  actes  d'avoué  à 
avoué,  on  bien  elles  sont  libellées  sur  papier  libre  et  déposées 
entre  les  mains  du  greffier  (cire.  min.  4  cet.  1825).  —  Les  con- 
clusions verbales  sont  formulées  à  la  barre  du  tribunal.  —  Ce 
serait  demander  Pimpossible  que  d'exiger,  en  matière  civile 
surtout ,  la  signification  préalable  des  conclusions  que  la  discus- 
sion nécessite  de  prendre  immédiatement  à  l'audience,  et  il  a  été 
décidé  :  1*  que  Pou  pouvait  articuler  dans  cette  forme  des  faits 
et  demander  à  en  faire  preuve  (Cass.,  21  juin  1837,  aff.  Delé- 
pine,  v«  Enquête,  n*  37); —  2®  Qu'une  demande  incidente  a  pu 
être  formée  par  de  simples  conclusions  verbales  prises  à  la  barre 
du  tribunal  (Bourges,  10  déc.  1830,  aff.  Grandvergne,  V.  Inci- 
dent) ,  mais  non  une  demande  en  péremption  pour  laquelle  il 
faut  une  requête  d'avoué  à  avoué  (Montpellier,  3  déc.  1832,  aff. 
Pradal,  v*  Avoué,  n«  101;  V.  aussi  v«  Péremption). 

90.  Lorsqu'une  partie  soutient  que  des  conclusions  écrites 
de  son  adversaire  ne  sont  pas  conformes  aux  conclusions  orales 
prises  antérieurement  par  lui,  dans  le  doute  qui  résulte  des  as- 
sertions contradictoires  sur  ce  point  de  fait,  on  doit  s'en  référer 
aux  conclusions  écrites  (Bordeaux,  26  mars  1834)  (3). 

St.  En  matière  criminelle,  il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1«  que 


mettre  les  nouveaux  chefs  de  demande  que  le  sieur  Kalet  porte  tardivement 
devant  elle ,  et  qu'il  en  doit  être  débouté ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant 

3ui  de  droit ,  défense  sauve  ;  —  Considérant  que  le  rejet  de  la  demanda 
e  Kalet  dispense  la  cour  d'examiner  le  résultat  de  Paclion  récursoire  de 
Roeland  contre  Pioc  Ontray  ;  —  Par  ces  motifs ,  déboule  Rion  Kalet  de 
ses  demandes,  fins  et  conclusions ,  sauf  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit, 
défense  sauve ,  etc. 
Do  12  mai  1819.-G.  de  Rennes ,  3*  cb. 

(2)  (Jourda  C.  Pelegri.)  —  La  coui;  —  Sur  VuUrà  ped'to?— Attendu 
qu'il  résulte  de  Pexploit  introductif  d'instance  que  Piniimé ,  en  faisant 
comparaître  les  appelants  et  leurs  consorts  devant  les  premiers  juges ,  a 
formellement  déclaré  qu'il  entendait  obtenir  une  condamnation  solidaire  ; 
—  Que ,  si  les  conclusions  prises  à  l'audience  n'expriment  pas  d'une  ma- 
nière explicite,  du  moins  dans  la  grosse  du  jugement  mis  sons  les  yeux  de 
la  cour,  le  renouvellement  de  cette  demande  de  solidarité,  on  ne  saurait 
en  induire  que  Pintimé  a  renoncé  à  une  pareille  garantie  de  l'exercice  de 
ses  droits;  —  Qu'en  ne  déclarant  point  qu'il  modifie  sa  demande,  il  est 
présumé  de  droit  la  renouveler,  et  qu'il  déclare  d'ailleurs  par  ces  mots  : 
Vu  lui  actii  du  proche  que  c'est  l'exécution  de  ces  titres  qu'il  poursuit , 
avec  toutes  les  garanties  qu'il  renferment  ;  —  Que  Pacte  du  20  mai  1834 
soumet  par  exprès  tous  les  obligés  à  cette  solidarité ,  et  qne  les  premiers 
juges,  en  ta  prononçant,  n'ont  pas  statué  sur  choses  non  demandées,  st, 
en  donnant  ainsi  force  au  titre ,  ils  n'ont  pas  violé  les  prescriptions  dt 
la  loi. 

Du  5  avril  1838.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  Garrisson,  pr* 

(3)  (Berge  C.  Brian.)—  La  coua;  —  Attendu  »  sur  la  fin  de  noa«rt« 
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fac^asé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qne  les 
conclusions  du  ministère  public  auraient  été  données  verbalement, 
8*il  est  constaté  qu'elles  ont  été  données  (Crim.  re].,  20  oct.  1808, 
air.  Weingart,  V.  n"*  38)  ;— 2*  Que  le  ministère  public,  le  plai- 
gnant ou  le  prévenu  ne  sont  pas  tenus,  devant  les  Juges  d'appel 
jugeant  correcttonnellemeot,  fie  Oxer  leurs  conclusions  par  écrit, 
comme  en  première  instance  (Crim.  rej.,  1*'  mars  1810)  (1); — 
3*  Que  le  plaignant  peut  en  appel  prendre  des  conclusions  ver- 
bales (Grim.cass.,  14  août  1823,  aff.  Lombard,  v"  Appel  crim., 
»•  327). 

99,  Lorsque  les  conclusions  prises  à  la  barre  ne  sont  pas  de 
nature  à  lier  les  parties,  le  Juge  n'est  pas  tenu  d'en  donner  acte, 
camme  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une  déclaration  faite  par  l'avo- 
cat dans  sa  plaidoirie  et  dont  l'avoué  de  la  partie  adverse  de- 
mandait qu'il  lui  (ùt  donné  acte  (Paris,  2  déc.  1836)  (2).—  II  ne 
serait  pas  davantage  tenu  de  donner  acte  de  la  déclaration  con- 
signée dans  une  requête  qui  a  été  signifiée,  cette  requête  faisant 
partie  de  la  procédure  (même  arrêt). —  Bnfln,  il  peut  être  aussi 
refusé  acte  à  l'organe  du  ministère  public  de  la  déclaration  par 
lui  faite  après  Jugement,  qu'il  entend  se  pourvoir  contre  cette  dé- 
cision (Crim.,  reJ.,  14  Jutll.  1838,  aflT.  Martin,  V.  Min.  pubL). 

88.  L'objet  de  la  demande  doit  être  énoncé  dans  l'exploit,  qui 
doit  même  contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens  sur  lesquels 
elle  est  fondée  (c.  pr.  61).  —  D'ordinaire,  les  conclusions  re- 
prennent l'une  et  l'autre  et  les  précisent  avec  une  nouvelle  ri- 
gueur. 

84.  Les  parties  peuvent,  dans  des  conclusions  ultérieures,  se 
référer,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  non-seulement  à  des 
conclusions  qu'elles  ont  fait  signifier  précédemment,  mais  encore 
à  des  actes  qui  n'émanent  point  d'elles  et  qui  sont  des  pièces  au 
procès-,  spécialement  lorsque,  sur  une  contestation  relative  à 
une  somme  demandée  pour  payement  d'ouvrages,  une  expertise 
est  ordonnée,  si  les  experts  élèvent  la  somme  due  au-dessus  de 
la  demande  et  si  le  demandeur  conclut  à  l'bomologation  du  rap- 
port il  n'y  a  pas  ultra  p$tita  dans  le  Jugement  qui  adopte  la  somme 
fixée  par  les  experts  (Orléans ,  27  fév.  1817,  aff.  N...  C.  N...). 

88.  Les  conclusions  doivent ,  en  général ,  être  signifiées,  et 
Il  a  été  Jugé  que,  de  la  combinaison  des  art.  70  et  71  décr. 
30  mars  1808,  il  résulte  que  les  conclusions  au  fond  prises  à 
l'audience  et  remises  au  greffier ,  sans  avoir  été  préalablement 
signifiées ,  ne  lient  pas  régulièrement  le  débat ,  et  n'élèvent  pas 
de  fin  de  non-recevoir  contre  un  déclinatoire  (Paris,  0  août 
1827)  (3). —Néanmoins  des  conclusions  orales  couvriraient  une 
nullité  d'exploit  qui  n'aurait  pas  été  proposée  (Bordeaux,  26  mars 
1834,  aff.  Berge,  V.  n«  30). 

88  Le  président  n'est  pas  tenu ,  lors  du  règlement  des  qua- 

eevoir  opposée  par  Berge  au  moyeo  pris  de  la  prétendue  Dallité  de  l'ex- 
ploit d'appel,  que  cette  fia  de  non-recevoir  forme  Ton  des  ciiefs  des 
coDcIasioDs  écrites  et  déposées  par  l'avoué  de  la  veuve  Brian  ;  qu'elle 
n'aorait  été  couverte  qu^aulant  qu'il  serait  établi  qu'elle  n'avait  pas  été 
proposée  lors  des  conclusions  orales  précédemment  prises;  que,  dans  le 
doute  qui  résulte  des  assertions  contradictoires  sur  ce  point  de  fait,  la  cour 
doit  s'en  référer  aux  conclusions  écrites. 
Du  26  mars  i834.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Gerbeaud ,  pr. 

(1)  (Heesen.)—  La  coua;  —  Attendu  qne,  dans  les  matières  correc- 
tionnelles ,  la  loi  n'impose  pas  aux  cours  d'appel  la  même  obligation 
qu'elle  prescrit  aux  tribunaux  de  première  instance  de  faire  fixer  par  écrit 
les  conclusions  du  ministère  public,  de  la  partie  plaignante  s'il  y  en  a 
one  et  du  prévenu  ;  —  Rejette. 

Du  1"  mars  1810.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  rap.-Chasle,  rap. 

(2)  (Gentil  et  Bart  C.  DebeUe.)  —  La  coua-,  —  En  ce  qui  touche  les 
conclusions  prises  à  la  barre:  —  Considérant,  sur  la  première  partie,  que 
les  déclarations  de  Bart,  dont  il  est  demandé  acte  par  Gentil,  ont  été 
faites  dans  une  requête  faisant  partie  de  la  procédure,  que  dès  lors  il  n'y 
a  lieu  d'en  donner  acte;  —  Considérant,  sur  la  seconde  partie  desdites 
conclusions ,  que  de  simples  déclarations  faites  par  i^avocat  seul  dans  sa 
plaidoirie ,  ne  peuvent  lier  la  partie  ;  -^  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner 
acte  des  déclarations  relevées  dans  lesdiies  conclusions,  etc. 

Du  2  déc.  1836.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(3)  (Domoutier  C.  Lacoste.)  —  La  coua  ;  —Considérant  que  la  com- 
binaison des  art.  70  et  71  décr.  30  mars  1808,  il  résulte  que  les  con- 
cinsions  ne  doivent  être  prises  à  Taudience  et  remises  au  greCBer  qu'après 
af  oir  été  signifiées  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  les  conclusions 
dîfondy  prises  contre  Dumoutier  et  autres,  n'avaient  pas  été  préalable- 


lltés,  de  rectifier  par  lui-même  les  conclusions  qu'une  partie  a 
signifiées ,  et  peut  en  charger  l'avoué  de  la  partie  adverse  (Req., 
23  nov.  1829,  aff.  Schirmer,  V.  Jugement). 

89.  Les  renvois  que  contiennent  les  conclusions  doivent  être 
signés  ou  au  moins  porter  l'initiale  de  la  signature  de  l'avoué. 
D'après  l'art.  23  du  règlement  de  1738  relatif  aux  avocats  à  la 
cour  de  cassation,  tout  renvoi  doit  être  écrit  au-dessus  de  la  si- 
gnature de  l'avocat  et  après  les  derniers  mots  des  conclusions  ; 
sinon  11  est  réputé  nul  (V.  Cassation,  n^  1076).  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  cela  soit  observé  à  la  rigueur,  et  il  nous  semble 
qu'ils  pourraient  être  écrits  en  marge. — V.  Notaire,  où  l'on  trou- 
vera le  commentaire  de  la  loi  du  25  vent,  an  11. 

88.  Les  conclusions  ou  la  défense  en  matière  correctionnelle 
ne  peuvent  être  reçues  par  les  Juges  sur  papier  non  timbré 
(Crim.  rej.,  20  oct.  1808)  (4). 

89.  2®  Délai  dans  lequel  l$9  conclusions  doivent  être  prises,^^ 
Les  conclusions,  Ûxant  le  débat  et  les  points  à  juger,  doivent, 
dans  les  affaires  où  le  ministère  des  avoués  est  exigé  parée 
qu'elles  sont  ordinairement  plus  compliquées,  être  signifiées  trois 
Jours  au  moins  avant  d'être  prises  à  l'audience ,  soit  pour  plai- 
der, soit  pour  poser  qualité  (décr.  30  mars  1808,  art.  70).  Ce 
délai  entre  la  signification  et  la  lecture  à  la  barre  du  tribunal  a 
été  établi  afin  de  prévenir  les  surprises  ;  mais  dans  l'usage  on  se 
conforme  peu  à  cette  prescription  :  quelquefois  même  les  conclu- 
sions sont  datées  avant  l'audience  où  ont  lieu  les  plaidoiries* 
Ce  retard  est  souvent  abusif  et  nuit  à  la  bonne  administration 
de  la  Justice.  A  l'aide  de  conclusions  tardives  babilement  calcu- 
lées, on  a  enlevé  plus  d'une  décision  contraire  au  bon  droite! 
qui  n'eût  pas  sans  doute  été  rendue  si  la  discussion  eût  été  pré- 
cédée d'un  examen  réfléchi,  il  est  à  désirer  que  cet  usage  ne  se 
perpétue  pas,  car  lorsqu'il  ne  sert  pas  à  surprendre  la  religion 
du  magistrat,  il  a  l'inconvénient  d'autoriser  des  remlsea  qui  re- 
culent le  Jugement  du  procès. 

40.  Le  ministère  public  peut  requérir  qu'il  soit  enjoint  aux 
avoués  de  signifier  leurs  conclusions  trois  Jours  au  moins  avant 
l'audience,  conformément  à  l'art.  70  du  décret  du  30  mars  1808 
(Cass.,  30  août  1836,  aff.  Sailly,  V.  Min.  pub.).  — Décidé  que 
l'avoué  qui  signifie  des  conclusions  moins  de  trois  Jours  avant 
l'audience  fixée  pour  les  plaidoiries,  peut,  lorsque  cette  tardi- 
veté  nécessite  une  remise  de  cause,  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  l'audience  (décr.  30  mars  1808,  art.  79);  et 
qu'il  en  est  spécialement  ainsi  dans  le  cas  où  la  partie  adverse 
comparait  sans  être  assistée  d'avocat,  et  que  cette  notification 
tardive  l'expose  à  souffrir  quelque  préjudice  (Nancy,  19  Janv. 
18U)(5). 

4t.  SI  la  signification  des  conclusions  fait  connaître  à  Tad* 

ment  signifiées,  en  sorte  qne  l'instance  ne  s'est  pas  trouvée  régulière- 
ment engagée  sur  ce  point  entre  les  parties  iitigantes ,  et  que ,  par  con- 
séquent ,  le  déclinatoire  doit  être  censé  avoir  été  proposé  m  limine  lUii; 
—  Met  l'appel  au  néant. 
Du  6  août  1827 .-G.  de  Paris,  8*  cb. 

(4)  (Weingart  C.  min.  pub.)  —  Attendu,  sur  le  troisième  moyen,  que 
le  tribunal  ne  pouvait  pas  recevoir  la  défense  des  demandeurs  sur  papier 
non  timbré  sans  se  compromettre,  que  les  défenses  se  font  toujours  ver- 
balement ,  sauf  aux  juges  à  les  rédiger  quand  les  parties  ne  le  peuvent 

f»as; —  Sur  le  cinquième,  qu'il  ne  peut  pas  résulter  de  nullité  de  ce  que 
es  conclusious  du  ministère  public  ont  été  données  verbalement,  dès 
qu'il  est  constaté  qu'elles  ont  été  données  ;  —  Rejette. 
Du  20  oct.  i808.-G.  G.  sect.  crim.-MM.  Vermeil ,  pr.-Dutocq,  rap. 

(5)  (Hussenot  C.  Néret.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  70  du  décret  du  30  mars  1808,  les  avoués  sont  tenus ,  dans  les 
affaires  portées  aux  affiches ,  de  signifier  leurs  conclusions  trois  jonrs  au 
moins  avant  de  se  présenter  à  l'audience  pour  plaider  ;  que ,  dans  la 
cause  actuelle ,  cette  obligation  était  d'autant  plus  impérieuse  »  que  l'ap- 
pelant ayant  refusé  de  se  faire  assister  d'un  avocat ,  il  était  plus  néces- 
saire de  lui  faire  connaître  à  l'avance  les  moyens  de  forme  que  l'intimé 
entendait  opposer  à  son  appel ,  et  dont  l'examen  devait  nécessiter  pour 
lui  un  temps  considérable  ;  —  Attendu ,  en  fait  que  les  conclusions  de 
l'intimé  n'ont  été  signifiées  à  l'appelant  que  le  19  au  matin  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  remettre  la  discussion  de  la  cause  à  la  huitaine  et  de  con- 
damner l'avoué  de  l'intimé  personnellement  aux  dépens  de  l'audience  ; — 
Remet  la  cause  à  l'audience  du...  et  condamne  personnellement  M*  fiert, 
avoué  de  l'intimé ,  aux  dépens  delà  présente  audience 

Du  19  janv.  i84é.-C.  de  Nancy,  ch.  civ. 
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versalre  l'objet  du  litige,  leur  dépftt  entre  les  mains  da  greffier 
établit  le  point  sur  lequel  doit  s'engager  le  débat  et  met  le>  tri- 
bunal à  même  de  savoir  les  questions  qu*il  doit  résoudre,  et  de 
suivre  les  plaidoiries  qui  sont  le  développement  des  moyens  à 
l'appui  des  conclusions.  Ce  dépôt  exigé  par  les  art.  33  et  73  du 
décret  du  30  mars  1808  est  très-important,  car  il  a  pour  effet  de 
lier  la  cause;  à  partir  du  moment  où  les  conclusions  ont  été  res- 
pectivement prises  à  l'audience,  l'affaire  est  en  état  sur  les  chefs 
qui  en  sont  l'objet.  Les  plaidoirieç  sont  réputées  commencées 
(c.  pr.,  art.  343),  et  il  n'est  plus  permis  à  aucune  des  parties  de 
faire  défaut  à  cet  égard.  Cet  état  de  la  procédure  a  un  nom  au 
palais  :  on  dit  alors  que  l'affaire  est  indiquée  qualités  po$é$s.  Le 
Jugement  qui  intervient  est  contradictoire  sur  les  points  soumis 
an  tribunal,  lors  même  que  la  non-comparution  de  l'une  des 
parties  proviendrait  de  la  cessation  des  (onctions  dans  lesquelles 
elle  procédait  ou  de  sa  mort,  ou  du  décès ,  de  la  démission,  de 
l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son  avoué  (c.  pr.  art.  342). 
La  gravité  des  conséquences  attachées  par  la  loi  aux  con- 
clusions déposées,  démontre  l'importance  de  cet  acte,  impor- 
tance qui  résulte  encore  de  ce  qu'elles  doivent  être  insérées  dans 
les  qualités  du  Jugement  (c.  pr.  141  et  142),  afin  de  pouvoir  vé- 
rlfler  s'il  a  été  fait  droit  sur  tous  les  chefs  de  la  demande,  sur 
toutes  les  exceptions  de  la  défense  et  s'il  est  en  premier  ou  der- 
nier ressort  (Boncenne,  t.  2,  p.  445). — Les  avoués  doivent  donc 
veiller  avec  une  grande  attention  à  ce  que  les  qualités  repro- 
duisent exactement  leurs  conclusions,  car  dans  une  espèce  où  un 
moyen  de  prescription  avait  été  invoqué  par  écrit  et  où  l'adver- 
saire avait  signifié  en  réponse  des  conclusions  subsidiaires,  il  a 
été  Jugé  que  ce  moyen  n'ayant  pas  été  rappelé  dans  les  qualités 
et  l'arrêt  énonçant  que  la  prescription  n'avait  pas  été  formelle- 
ment proposée,  d'où  la  cour  avait  induit  qu'elle  ne  devait  pas  s'en 
occuper,  la  décision  était  sur  oe  point  à  l'abri  de  la  cassation 
(ReJ.,  18  Juin  1840)  (1).— H  y  avait  pourtant  dans  Taffaire  ainsi 
Jugée  cette  circonstance,  qu'une  opposition  avait  été  formée  aux 
qualités  et  que  le  demandeur  en  cassation  n'avait  pu  obtenir 
leur  rectification.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  la  cour  suprême 
nous  paraît  susceptible  de  critique ,  il  laisse  le  magistrat  qui 
statue  sur  l'opposition ,  maître  d'anéantir  un  moyen  de  cassation 
contre  une  décision  qui  est  peut-être  son  œuvre.  11  est  vrai  que 
l'arrêt  de  rejet  s'appuie  sur  ce  que  les  énonciatlons  dont  se  pré- 
valait le  demandeur  à  l'appui  du  moyen  de  prescription,  étaient 
plus  ou  moins  équivoques  -,  toutefois  on  lisait  dans  les  requêtes 
produites  que  le  titre  était  prescrit  faute  d'exécution  pendant 
plus  de  trente  ans.  —  Des  rejett  pour  motifs  analogues  sont  fré- 
quents à  la  cour  de  cassation  (moyens  nouveaux).— L'opposition 
aux  qualités  des  Jugements  ou  arrêts  préviennent  Jusqu'à  un  cer- 
tain point,  les  inconvénients. 

$  3.  — Modification  $$  changôment  des  conclusions,  «^  Délai  dams 

lequel  ils  doivent  avoir  lieu, 

49.  Les  conclusions,  bien  qu'elles  aient  été  déposées  et  si- 
gnifiées, ne  sont  cependant  pas  irrévocables  en  ce  sens,  du 

(1)  (Gom.  de  Chagay  C.  com.  de  Marqutgny.)  —  La  coub  ;  —  Sur  le 
premier  moyen  :  —  Atteado  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  1<*  que 
tout  eo  déDiani  la  jouissaDce  cootinae  que  la  commonede  Marquigny  pré- 
tend avoir ,  depuis  1634,  do  droit  en  litige,  la  commune  de  Chagny  re- 
connaît implicitement  qu'il  a  au  moins  été  fait,  par  divers  habitants, 
certains  actes  isolés  de  pâturage;  1*  que  Tallégation  de  jouissance  conti- 
nue faite  par  la  commune  de  Marquigny  mérita  plus  de  confiance  que  la 
dénégation  de  la  commune  de  Chagny  ;  3*  que ,  d'ailleurs ,  la  commune 
de  Chagny  ne  conclut  pas  formellement  à  ce  que  le  titre  de  1634  soit  dé- 
claré prescrit  pour  inexécution  pendant  plus  de  trente  ans  ;  et  4^  que ,  par 
suite  r  ii  D^est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  dispendieuse  de  la  preuve 
de  possession  plus  que  trentaine  qui  était  offerte  par  la  commune  de  Mar- 
quigny ;— Attendu  que  ni  les  conclusions  rapportées  à  l'arrêt,  ni  le  point 
défait,  ni  les  questions  posées,  n'indiquent  que  la  prescription  de  la  sen- 
tence de  1634,  pour  défaut  d*eiécation  depuis  plus  de  trente  ans,  ait  fait 
l'objet  réel  du  litige;  —  Qu'au  contraire  tout  démontre  que  le  litige  a  été 
concentré,  à  l'égard  de  la  sentence,  sur  sa  non-signification  prétendue,  et, 
quant  au  fond  du  droit ,  sur  ce  que  ce  droit  aurait  été  aboli  par  l'édit  de 
1769  et  par  la  loi  de  1791,  et  sobsidiairement  sur  une  question  de  réci- 
procité; —  Que  les  énonciatlons  plus  ou  moins  équivoques  des  requêtes 
qui  tout  produites ,  et  qui  ne  constituent  pas  les  conclusions  posées  de- 
vant la  cour  royale,  ne  sauraient  prévaloir  sur  la  déclaration  expresse  de 
farrét  conforma  aux  qualités  maintenues  sur  opposition;  —  Qu'ainsi,  en 


moins  que,  tant  qu'il  n*en  a  pas  été  donné  acte  on  quMI  ii*e.H 
pas  intervenu  entre  les  parties  un  contrat  Judiciaire,  elles  peu- 
vent être  rectifiées ,  changées  ou  modifiées.  —  On  tient,  en  effet, 
qu'indépendamment  des  conclusions  au  fond ,  il  peut  en  être  pris 
dans  le  cours  de  l'instance,  soit  pour  rectifier  ou  corriger  celles 
qui  avaient  été  prises  précédemment ,  S9«s  jnod  )ion  désister, 
soit  pour  y  ajouter. — Jugé  que  les  parties  peuvent  modifier  et 
même  changer  leurs  conclusions  dans  le  cours  de  l'instance 
(Rennes,  14  août  1815,  aff.  Lacoste,  y^  Action,  n^ 310). 

45.  Au  reste,  le  principe  que  les  conclusions  originaires  ne 
sont  pas  irrévocables,  a  été  feconnu  par  la  cour  suprême  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  les  conclusions  prises  primitivement  par 
Segrestauy  par  sa  requête  du  23  août  1809,  ont  été  rétractées 
par  une  seconde  requête  du  18  Juin  1810 ,  avant  que  Monlaur  y 
ait  accédé;  d'où  résulte  qu'il  n'y  a  pu  avoir  contrat  Judiciaire 
formé»  (Heq.,  2  avr.  1812,  aff.Monlaur  C. Segrestan,MM.  Hen- 
rion ,  pr.,  Lasaudade ,  rap.). — On  voit  que  si  l'adversaire  eût 
acquiescé  aux  conclualons  du  25  août  1809 ,  avant  la  rétracta- 
tion, la  décision  eût  été  différente;  c'est  qu'en  effet  il  eût  existé 
alors  entre  les  parties  un  lien  qui ,  formé  par  leur  accord  ré- 
ciproque, n'eût  pu  être  brisé  que  par  leur  mutuel  consente- 
ment. 

44.  Le  principe  général  qui  domine  les  changements  que 
l'on  peut  faire  à  cet  égard ,  en  première  instance ,  c'est  que  les 
nouvelles  conclusions  se  trouvent  implicitement  comprises  dans 
les  premières.  — 11  a  été  Jugé  que  des  conclusions  Irrégulières 
peuvent  être  rectifiées,  par  exemple •  en  matière  possessoire, 
le  demandeur  qui  a  conclu  à  être  maintenu  dans  la  possession 
et  propriété  du  terrain  litigieux ,  peut  restreindre  ses  conclu- 
sions à  la  possession  seule  (v*  Action  possess.,  n^*  40,32,  646 
et  s.,  681  et  800).— V.  Degrés  de  Jurid.,  Demande  nouv.,  n*  18. 

46.  Mais  les  modifications  qui  peuvent  être  apportées  aux 
conclusions  primitives  ne  vont  pas  Jusqu'à  remplacer  une  de- 
mande par  une  autre,  parce  qu'alors*on  éluderait  le  préliminaire 
de  conciliation.  Ainsi  :  i*^  celui  qui  a  intenté  l'action  personnelie 
en  nullité  d'un  acte,  ne  peut  plus ,  lorsque  la  contestation  est  liée, 
changer  ces  conclusions  et  prendre  l'action  réelle  en  substituant 
à  son  action  en  nullité  une  simple  demande  en  mainlevée  de 
l'Inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  de  l'obU^^alion  doiU  il 
avait  d'abord  requis  l'annulation  (règl.  déjuges,  l*'prair.  an  12, 
aff.  Sauter,  y^  Action,  n«  104);  —  2<*  Des  conclusions  addition- 
nelles ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet  de  convertir  une  action 
personnelle  en  action  réelle ,  tendant  à  l'affectation  hypothécaire 
d'un  immeuble  du  débiteur  (Gass.,  2  avr.  1833,  aff.  Bloome, 
V"  Droit  civil). — ^V.  Degrés  de  Jurid.  et  Demande  nouv.,  n®  18. 

411.  Les  nouvelles  conclusions  ne  peuvent  pas  non  plus  ré- 
tracter ce  que  les  premières  ont  concédé  à  l'adversaire.  Ainsi ,  la 
partie  qui  a  reconnu  dans  le  cours  d'une  instance  la  qualité  de 
son  adversaire  n'a  plus  la  faculté  de  revenir  sur  cette  reconnais- 
sance ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  le  fruit  de  la  fraude  (Bordeaux , 
25  août  1832)  (2). — Et  après  avoir  conclu  au  fond,  on  ne  peut 
opposer  qu'une  demande  présentée  comme  Incidente  et  recon- 

n'ayant  pas  égard  k  un  prétendu  moyen  de  prescription  qui  n'était  pas 
formellement  proposé,  et  en  motivant  sur  ce  point  sa  disposition,  Tarrét 
attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  2262c.  civ.,  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20av.l8IO; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  droit  reconnu  par  l'arrêt 
n'est  nullement  le  droit  réciproque  de  parcours  de  paroisse  à  paroisse,  mais, 
au  contraire,  un  droit  de  pâturage  en  vaine  pâture,  à  titre  privatif , au 
profit  d'une  commune  sur  une  partie  du  territoire  d'une  autre  commune , 
sans  réciprocité;  que  Tédit  du  mois  de  mars  1769  n'a  statué  que  sur  le 
droit  réciproque  de  parcours;  qu'ainsi  cet  édit  n'a  manifestement  pas  pu  être 
violé;-—  Attenduque  l'arL  3,  sect.  4,  de  la  loi  du  28  8ept.-6  oct.  1791, 
maintient  formellement  le  droit  de  vaine  pâture ,  lorsqu'il  est  fondé  sur  un 
titre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial  ; 
—Et  qu'en  considérant  comme  un  titre  au  profil  de  la  commune  de  Mar- 
quigny la  sentence  du  20  sept.  1634,  rendue  contradictoirement  avec  la 
commune  de  Chagny ,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  excluait  la  servi- 
tude légale  de  parcours  réciproque,  et  qui  admetuit  l'acquisition  du  droit 
de  pâturage  par  la  possession  immémoriale,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  ladite  loi  de  1791  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  15  juin  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Porulis,  l»  pr.-DeBroé,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin  et  Delaborde,  av. 

(2)  (Menguin  C.  GoycaulL)  —  La  coua  (ap.  dél.  en  ch.  du  eons.)  ;— * 
Attendu  que  Menguin  et  Briol,  en  concluant  à  ce  que  Romain  Goycaiilt 
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v^ntlonnelle  esl  une  demande  prin^ipalequi  devrait  èlrç  précédée 
da  préliminaire  de  conciliation  (Req.,  30.  déc.  1839,  aff. 
Brucy,  y^  Incident).  —  Mais  cela  ne  doit  être  reçu,  à  notre 
avis ,  qu'en  ce  sens  que  le  contrat  Judiciaire  a  été  (orme  sur  ce 
point  avant  toute  rétractation  ou  modiâcation  des  conclusions 
premières. 

49.  La  modiflcation  et  le  cbangement  n*0Qt  pa9  besoin  d'être 
exprès ,  ils  peuvent  résulter  implicitement  des  conclusions  qui 
ont  été  prises.  —  U  a  été  Jugé ,  à  cet  égard,  que  l'instance  en 
reddition  de  compte  introduite  par  le  séquestre  Judiciaire  des 
bien?  d'une  succession  contre  le  mandataire  du  défunt  qui  est 
en  même  temps  son  bèritier  institué,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  »  sur  l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  et  de  fraude , 
formée  par  les  béritlers  naturels  tant  contre  le  testament  que 
contre  la  procuration  constitutive  d,u  i^andat,  les  juges  saisis  de 
cette  seconde  instance  ne  puissent,  en  annulant  le  testament, 
condamner  le  défendeur  au  payement  d'une  somme  déterminée , 
k  titre  de  restitution  de  valeurs  indûment  perçues  et  de  dom- 
mages-intérêts ,  conformément  aux  conclusions  des  béritlers  de- 
mandeurs :  ces  conclusions  doivent,  en  pareil  cas,  être  consi- 
dérées comme  emportant  renonciation  virtuelle  à  la  demande  en 
compte  intentée  par  le  séquestre  de  la  succession  (Req.,  12  mars 
1839 ,  atr.  Duval,  V.  Obligat.).  —  V*  Demande  nouvelle,  n""*  98 
et  suiv. 

Nous  avons  fait  connaître  v^  Conciliation ,  n<^*  92  et  suiv., 
comment  la  faculté  de  cbanger  ses  conclusions  se  combine  avec 
la  nécessité  de  tenter  le  préliminaire  dé  concialiation  dans  les 
affaires  qui  y  sont  soumises.  6n  comprend  qu'à  l'égard  des  de- 
mandes pour  lesquelles  cette  formalité  n'est  pas  exigée  il  y  ait 
plus  de  latitude  pour  les  modifications.  Nous  avons  encore  dû 
revenir  sur  ces  questions,  v^  Degré  de  Jurid.,  n«  94. 

48.  On  va  parler  des  conclusions  qui  n'ontpas  été  soumises  au 
Juge  de  première  instance  et  que  l'on  peut  néanmoins  prendre  de- 
vant le  Juge  supérieur.  Cette  faculté  doit  être  conciliée  avec  la 
défense  portée  par  l'art.  AêA  c.  pr.  de  former  devanl  le  Juge 
aucune  demande ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation  ou 
que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale , 
ou  qu'elle  n'ait  pour  objet  des  intérêts ,  arrérages ,  loyers  et 
autres  accessoires  échus  depuis  le  Jugement  de  première  in- 
stance et  les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le 
dernier  Jugement.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  :  i^  qu'une 
commune  n'est  pas  non  recevable  à  invoquer,  sur  l'appel ,  l'ap- 
plication des  lois  de  1792  et  1793,  par  cela  seul  qu'elle  aurait 
restreint  d'abord  ses  conclusions  d'appel  à  un  chef  dn  Jugement 
qui  aurait  statué  sur  une  autre  question  (Nancy,  2  fév.  1838,  aff. 
comm.  deDieoe,  v^  Commune,  n®  2074); — 2*  Que  le  créancier 
auquel  le  débiteur  oppose,  en  appel,  une  compensation  résultant 
d'une  liquidation  de  créance  postérieure  à  la  décision  des  premiers 
JugeB  et  <|ai  eonstit«e,  dès  lors,  un  fait  nouveau,  est  recevable, 
de  son  cèté,  à  opposer  les  nouvelles  échéances  survenues  depuis 
l'instance ,  afin  de  faire  maintenir  le  Jugement  qui  a  accueilli  son 
action  résolutoire  ;  ce  n'est  pas  là'  violer  le  principe  que  la  de- 
mande originaire  0xe  les  droits  respectifs  des  parties  (Req.,  29 
mars  1841 ,  aff.  Dubloc,  V.  Oblig.  [compensation]);—- Z"  Que, 
devant  le  Juge  d'appel ,  les  pjarties  peuyent ,  si  aucune  d'elles  ne 
s'y  oppose,  changer  leurs  conclusions  sur  lepossessoire  en  conclu- 
siOBS  au  pétiloire  (Req.,  1 1  fév.  1823,  aff.  Moreè,  et  14  fév.  1832, 
aff.  Ramier,  v*  Action  poss.,  n^  806).  — V.  Dem.  nouv.,  n<»98. 

49.  Dans  les  cas  où  il  peut  être  formé  des  nouvelles  de- 
mandes ou  exceptions  (  V.  Demande  nouvelle ,  n®'  5  et  suiv.) , 
elles  «  ne  pourront  être  formées  que  par  de  simples  actes  de  con- 
clusions motivées  »  (c.  pr.  465). — Jugé  que  cet  article  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  ainsi,  le  Jugement  qui  annule  de 

fftt  déclaré  non  recevable  on  mal  fondé ,  D*ODt  signalé  et  fait  valoir  aucune 
fin  de  Doo-recevoir;— Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'une  partie  a  reconnu, 
durant  le  cours  d'une  instance  j  la  qualité  de  son  adversaire ,  elle  n'a  plus 
la  faculté  de  revenir  sur  cette  reconnaissance ,  à  moins  qu'elle  ne  prouve 
qu'elle  soit  le  fruit  de  la  fraude  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  appelants 
ont  constamment  reconnu ,  jusqu'au  moment  de  l'anét  interlocutoire  du 
11  fév.  dernier,  que  le  sieur  Romain  Coycault  procédait  en  qualité  de  ces- 
lionnaire  de  la  dame  Coycault,  sa  mère,  et  de  Guillaume  Coycault,  son  frère, 
et  qu'ils  ne  iostlfientpoint  qu'ils  aient  été  induits  k  faire  cette  reconnaissance 
pa^ aucun  moyen  frauduleux  employé  par  Coycault;  que,  dès  Içrs,  ils  se 


nouvelles  conclusions ,  prises  par  écrU  à  l^^dteofiç,  er^i^  pno 
nullité,  et  doit  être  cassé  (Cass.,  i"  sept.  181;^,  aQ.  RoccAt 
V®  Demande  nouvelle,  n^  153). 

éO.Mais  quand  les  modifications  vontjusqq'au  point  d'intro- 
duire une  demande  nouvelle,  elles  doivent  être  déclarées  non 
redevables.  Jugé  ;  i^  que  l'appelant  d'un  Jugement  définitif  ne 
peut,  par  des  conclusions  déposées  à  Paudience,  étendre  l'effet 
de  son  appel  à  un  Jugement  interlocutoire  qui  a  précédé  le  Ju- 
gement définitif  déféré  au  Juge  du  second  degré  (Bordeaus,  2  mai 
1834,  aff.  BIaudeau,y'' Appel  civ.,  n«  646);— -2'' Que  lorsque,  sur 
une  demande  en  Uoitation  de  divers  inupeubles,  auxquels  l'une 
des  parties  prétend  qu'il  a  été  (ail,  par  son  adversaire,  des  chan- 
gements qui  peuvent  nuire  à  la  vente,  cette  partie  demande, 
pour  la  première  fois  en  appel,  que  les  lieux  soient  rétablis  dans 
leur  état  primilV,  avant  de  procéder  à  la  licitatlon,  c'est  là  une 
demande  nouvelle  non  recevable  devant  la  cour;  car  ce  réta- 
blissement ne  pourrait  modifier  en  rien  la  demande  en  licitatlon, 
qui  n'en  devrait  pas  moins  continuer  d'être  accueillie  dans  les 
termes  et  avec  toute  retendue  des  conclusions  prises  par  le  de- 
mandeur ;  cette  demande  nouvelle  doit  être  déclarée  non  rece- 
vable ,  sauf  au  défendeur  à  produire  ses  prétentions  devant  les 
premiers  Juges,  même  avant  Tadjudication  (Nancy,  18  fév.  1845, 
2«  cb.,  aff.  Armbruster  C,  Collon,  M.  Riston,  pr.;  extrait  de 
M.  Garnier,  Jurisp.  de  Nancy,  v*  Demande  nouvelle,  n^  4). 

I»t.  Dans  quel  cas  des  conclusions  ne  forment-elles  que  le 
développement  de  la  demande  primitive,  et  ne  sont^elles  pas  in- 
troduites d'instance?—  V.  Req.,  20  mars  1859»  aff.  Thuret,  V. 
Enregistr.).  —V.  aussi  v^  Access.,  Degré  de  Jurid.,  9em.  nouv. 

69.  Dans  quel  délai  les  conclusions  peuvent-elles  être  chan- 
gées et  modifiées  ou  peut-il  en  être  pris  dfi  nouvelles?  Nul  doute 
que  cela  ne  soit  possible  tant  que  les  pJaidoIries  ne  sont  pas  termi- 
nées; les  art.  53  et  73  du  décret  du  30  mars  1808  le  supposent, 
puisqu'ils  prévoient  le  cas  où  les  avoués  prendront  de  nouvelles 
conclusions  sur  le  barreau,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse 
sérieusement  s'élever  de  contestations  à  cet  égard.  Hais  entre 
les  plaidoiries  et  la  prononciation  du  Jugement  il  s'écoule  un  in- 
tervalle plus  ou  moins  long,  selon  qu'elles  sont  suivies  ou  de 
l'audition  du  ministère  public  (c.  pr.,art.  83),  ou  d'une  délibéra- 
tion à  l'audience,  ou  en  la  chambre  du  conseil,  ou  d'une  remise 
de  l'affaire  pour  simple  délibéré  (c.  pr.,  art.  116),  ou  d'une  re- 
mise pour  délibéré  avec  rapport  (art.  93),  ou  enfin  d'une  instruc- 
tion par  écrit  (art.  95). 

ftS.  Lorsque  après  le»  plaidoiries  il  ne  reste  plus  à  entendre 
que  le  ministère  public,  les  parties  peuvent,  Jusqu'au  réquisitoire 
de  ce  magistrat,  modifier  leurs  conclusions,  puisque  c'est  seule- 
ment après  son  audition  qu'il  leur  est  interdit  soit  de  lui  répon- 
dre oralement,  solide  remettre  aux  Juges  autre  chose  que  de  sim- 
ples notes  (décr.  30  mars  1808,  art.  87,  V.  Défense,  n«'238  et 
suiv.  et  Minist.  public). 

64.  Acetégard,  il  a  été  Jugé:  P  que  lea  parties  peuvent  modi- 
fier ou  changer  leurs  condusiODS,  Jusqu'au  moment  où  elles  sont 
tenues  de  les  remettre  au  greffier  de  service  à  l'audience,  avant 
les  plaidoiries  (Rennes,  14  août  1815,  aff.  Lacoste,  V.  Action, 
n^  310);  —  2<»  Qu'une  demande  reconventionneUe  peut  tou- 
jours être  formée  tant  que  le  Jugement  définitif  n'a  pas  été 
rendu ,  même  après  un  Jugement  préparatoire  (30  Janv.  1844, 
C.  de  Dijon,  2«  ch.,  aff.  Vernay  C.  JocoUiat)  ;  —  3"*  Que  les  con- 
clusions (en  matière  commerciale)  peuvent  être  augmentées  non- 
seulement  après  un  Jugement  ptr  début  et  pendant  l'instance 
sur  l'opposition ,  mais  même  loisque  1»  canse  ayant  été  mise  en 
délibéré,  l'affaire  a  été  appelée  de  nouveau,  faute  par  les  Juges 
d'avoir  pu  vider  le  délibéré  (Req.,  14  nov.  1843,  aff.  Coursager, 
V.  Exploit)  -, — 4^  Que  les  conclusions  addittonnelles  prises  par  des 

sont  reudus  non  recevables  à  cpnlester  aujourd'hui  cette  qualité  ;— Que  la 
qualité  du  cessionoaire  de  la  veuve  Coycault  et  de  Guillaume  Coycault, 
dans  la  personue  de  Romain  Coycault ,  a  été  coosacrée  par  le  jugement 
du  20  fév.  1829,  devenu  irrévocable;  —  Sans  sVréter  à  la  fin  de  noa- 
recevoir  à  laquelle  il  a  été  conclu ,  mais  qui  n'a  pas  été  développée  par 
Menguin  et  Briol  ;  sans  s^arréter  non  plus  aux  conclusions  par  eux  prisfs 
contre  les  cessions  dont  il  s*agit,  dans  lesquelles  ils  sont  diéiclarés  nom  19- 
cevable^ ,  ordonne  que  lesdites  cessions  sortiront  tnna  leuii  sifstft.  a^ 

Du  25  août  1832.-C.  de  BorJeaui ,  2*  c^ 
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Conclusions.— $  â. 


Intimés  après  les  plaidoiries  et  avant  les  conclusions  da  minis- 
tère public,  ne  sont  pas  nulles  (Rennes,  28  mars  1817)  (1)  ;  — 
j{*  Que  bien  que  les  plaidoiries  aient  été  achevées,  l'une  des  par- 
ties est  recevable  à  modifier  les  conclusions  sur  lesquelles  elle  a 
déj^  plaidé,  pourvu  que  le  ministère  public  n'ait  pas  encore  été 
entendu,  ou  que  le  tribunal  n'ait  pas  ordonné  le  délibéré  ;  qu'en 
conséquence  les  conclusions  signifiées  en  cet  état  de  cause  doi- 
vent passerez  taie  (Poitiers,  SOJanv.  185i)(2).  — -V. Min. 
publ. 

56.  Mais  lorsque  le  ministère  public  aété  entendu,  on  ne  peut 
plus  changer  ni  modifier  les  conclusions  qu*on  avait  déjà  prises, 
ni  en  prendre  de  nouvelles  (Toulouse,  51  déc.  1819)  (3)*,  Poi- 
tiers, 9Janv.  1825, aff.  Laplanche,  y^  Mariage; Grenoble,  20fév. 
1852,  air.  Bugnon,  Y.  Min.  publ.  et  Défense,  n^  240),  surtout  le 
jour  où  l'arrêt  doit  être  prononcé  (Paris,  25  juin  1825)  (4).— 
Décidé  aussi  que  les  parties  ne  sont  pas  recevables  à  prendre  des 
conclusions  nouvelles  après  celles  du  ministère  public  et  la  mise 
en  délibéré: — «  Considérant,  portel'arrét,  qu'après  avoir  enten- 
du le  ministère  public  en  ses  conclusions,  la  cour  a  mis  la  cause 
en  délibéré,  pour  l'arrêt  être  prononcé  à  l'audience  de  ce  jour  ; 
qu'en  cet  état ,  le  débat  se  trouve  irrévocablement  fixé  par  les 
parties,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'une  d'elles  d'y  apporter  de 
changements  par  des  conclusions  nouvelles ,  lorsque  surtout, 
comme  dans  l'espèce,  elles  n'ont  été  remises  pour  ainsi  dire  qu'à 
l'instant  même  où  l'arrêt  allait  être  prononcé  •  (16  janv.  1841 ., 
Bourges,  cb.  corr.,  M.  Aupetit,  pr.,  aff.  Godin  C.  Pracontal). 

SB.  Lorsque  les  Juges  délibèrent,  soit  sur  le  siège,  soit 
dans  la  chambre  du  conseil,  peut-on  les  interrompre  pour  leur 
soumettre  de  nouvelles  conclusions  ?  Si  le  respect  dû  à  la  magis- 
trature et  la  dignité  de  la  Justice  ne  s'y  opposaient  pas,  nous  de- 
manderions Jusqu'à  quelle  époque  on  prolongerait  le  délai  accordé 
aux  parties  pour  varier  leurs  moyens  d'attaque  ou  de  défense? 
SI  la  délibération  du  tribunal  peut  être  interrompue,  pourquoi 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  coni;  —  ConsidéraDl  que  les  conclusions  ad- 
ditioonelles,  prises  par  les  intimés  après  les  plaidoiries  et  avaot  les  con- 
clasioDS  du  ministère  public ,  ne  sont  pas  nulles;  que  les  nullités  ne  se 
suppléent  pas  (art.  1030  c.  pr.);  qu'aucune  loi  ou  règlement  ne  défend 
de  prendre  de  conclusions  après  la  plaidoirie ,  qu^au  contraire ,  Tart.  72, 
règlement  générai  30  mars  1808,  autorise  à  les  prendre  sur  le  barreau, 
sauf  à  les  signer,  et  remettre  au  greifier,  ce  qui  a  été  fait  ;  qu'aussi  la  ju- 
risprudence de  la  cour  suprême  et  régulatrice- est-elle  de  ne  point  envi- 
sager comme  demandes  nouvelles  des  conclusions  rectifiées;  d'où  il  suit 
qn'on  peut  les  rectifier  en  tout  état  de  cause,  etc. 

Du  28  mars  1817.-C.  de  Rennes,  2«  du 

(2)  (Sigonneau  C.  Desassis.)  —  La  coui  (après  délib.  en  ch.  du  cons.)  ; 
^Considérant  qne  l'appel,  interjeté  par  les  parties  de  M*  Bigeu,  porte 
sur  les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil ,  l'un  à  la  date  du 
18  déc.  1829,  ei  l'autre  à  la  date  du  2  sept.  1830;  —  Qu'en  ce  qui  toache 
le  premier  de  ces  deux  jugements ,  c'est  contrairement  aui  principes  que 
le  tribunal  dont  est  appel  a  écarté  les  conclusions  nouvelles  prises  après 
ses  plaidoiries  par  la  partie  de  M*  Bigeu ,  a  ordonné  qu'elles  ne  passeraient 
pas  en  taxe ,  et  a  condamné  lesdites  parties  de  M*  Bigeu  aux  dépens  de 
l'incident ,  parce  que  les  plaidoiries ,  quoique  achevées,  n'étaient  pas  un 
obstacle  à  ce  que  l'une  des  parties  modifiât  les  conclusions  sur  lesquelle 
ejle  avait  déjà  plaidé;  parce  qne  dans  l'état  où  se  trouvait  cette  cause, 
bien  différent  de  celui  où  le  ministère  public  aurait  été  entendu,  ou  bien 
où  le  tribunal  anrait  ordonné  un  délibéré,  le  champ  restait  ouvert  à  la 
défense  respective  des  droits  des  parties ,  et  que  chacune  d'elles  pouvait 
encore  les  restreindre  et  les  étendre...  ;  —  Ordonne  que  les  conclusions , 
objet  dudit  jugement,  passeront  en  taxe,  etc. 

Do  20  janv.  1831  .-G.  de  Poitiers,  1*«  ch« 

(8)  (  De  Lab>onss6  C.  N...)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  conclu- 
sions avaient  été  respeciivement  prises  à  l'audience ,  les  plaidoiries 
étaient  terminées,  le  ministère  public  était  entendu,  la  cause  n'avait  été 
continuée  à  une  des  prochaines  audiences  que  pour  prononcer  l'arrêt,  lors- 
que les  conclusions  subsidiaires  de  Bertrand  de  Labrousse  ont  été  signi- 
fiées. Cette  notification  est  tardive,  et  ces  conclusions  doivent  être  reje- 
tées, d'après  les  dispositions  de  l'art.  87  règlem.  30  mars  1808;  — 
Qu'il  importe  peu  qu'an  lieu  de  juger  sar-le-champ,  la  cour  ait  continué 
la  cause  à  une  des  prochaines  audiences  ;  qu'elle  n'en  est  pas  moins  entrée 
en  délibération  ;  que,  dès  lors,  l'état  de  la  cause  est  arrêté  ;  que  ei  les  ren- 
vois au  conseil  dans  les  procès  imoortants  et  compliqués  autorisaient  à 
prendre  de  nouvelles  conclusions,  il  pourrait  en  résulter  de  graves  incon- 
yéttients  ;  qn'un  de  ces  inconvénients  serait  d'éterniser  des  contestations 
jadieiaires,  puisque  de  nouvelles  conclusions  pouvant  exiger  de  nouvelles 
plaidoiries,  la  discussion  serait  sans  fin  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Aa  a  éiai  Mi8«-iC.  de  Touloose.-M.  Hocquart,  V  pr. 


la  prononciation  du  Jugement  lui-même  ne  le  serait-elle  pas?  H 
faut  qu'il  y  ait  un  terme  aux  débats,  ce  terme  doit  être  fixé  par 
ces  mots  que  prononce  ordinairement  le  président,  et  qui  mettent 
fin  à  la  discussion  :  Le  tribunal  (ou  la  cour)  ordonne  qu'il  $n  sera 
délibéré.  —  Cette  règle  doit  s'appliquer  non-seulement  au  cas  où 
il  y  a  délibération,  soit  sur  le  siège,  soit  en  la  chambre  du  conseil, 
mais  encore  lorsqu'il  y  a  remise  de  l'affaire  pour  délibéré  simple. 
Suivant  Pigeau  (Comment.  1 ,  251),  Il  doit  toujours  être  permis 
d'éclairer  les  Juges  tant  qu'ils  n'ont  pas  statué  irrévocablement. 
«  Ce  sentiment  est  fort  louable,  dit  M.  Boncenne  (t.  2,  p.  517) , 
mais  il  faut  un  terme  qui  fixe  l'état  de  la  cause  ;  et  quand  arri- 
vera ce  terme,  si  les  Juges  sont  obligés  de  remettre  le  délibéré 
qu'ils  viennent  d'ordonner,  autant  de  fois  qu'un  infatigable  plai- 
deur aura  trouvé  dans  ses  caprices  ou  dans  ses  calculs  quelques 
nouvelles  formes  à  revêtir  ou  quelques  nouveaux  moyens  à  es- 
sayer? N'est-il  pas  au  moins  aussi  Juste  de  lui  fermer  la  lice, 
que  de  repousser  celui  qui  ne  se  présente  qu'au  moment  où  vient 
d'expirer  le  délai  donné  pour  se  pourvoir  contre  un  Jugement? 
Le  bon  ordre  repose  non-seulement  sur  ce  qui  est  Juste,  mais 
encore  sur  ce  qui  est  fini.  » 

69.  Par  application  de  ces  principes,  Il  a  été  Jugé  :  i*  que 
des  conclusions  additionnelles  ne  peuvent  être  signifiées  après 
la  clôture  des  débats ,  lorsque  le  délibéré  a  été  commencé  (Gre- 
noble, 3  Juin  1855)  (5);  —  2«  Que,  du  Jour  où  les  plaidoiries 
ont  été  terminées,  l'instruction  est  devenue  entière  et  la  cause  a 
été  mise  en  état  d'être  Jugée  -,  qu'ainsi  11  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
la  partie  à  prendre  de  nouvelles  conclusions  ou  à  modifier  celtes 
qu'elles  ont  prises  dans  le  cours  de  l'instruction  (Rennes,  5  août 
1825)  (6);  — V  Qu'après  les  plaidoiries  terminées  et  la  remise 
de  la  cause  &  une  autre  audience  pour  le  prononcé  de  l'arrêt,  on 
n'est  plus  recevable  à  prendre ,  dans  cette  dernière  audience , 
des  conclusions  tendantes  à  déférer  le  serment  décisoire  (Req., 
22  déc.  1829)  (7)*, —  A^  Que  des  conclusions  ou  moyens  nou- 

(4)  (Bagues  C.  Menda.)  —  La  coua;  —  Considérant  qne  l'audience 
de  ce  jour  a  été  indiquée  pour  la  prononciation  de  l'arrêt  ;  que  permettre 
la  lecture  de  nouvelles  conclusions  après  que  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu et  au  moment  où  l'arrêt  va  être  prononcé,  ce  serait  rouvrir  le  champ 
des  discussions ,  rendre  les  procès  interminables ,  entraver  la  marche  de 
la  justice  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer. 

Du  25  juin  1825.-C.  de  Paris,  3*ch.-M.  Romain  de  Sexe,  pr. 

{S)  (Gaillard  C.  Gaillard.)  —  La  coua;  —  Attendu,  sur  la  première 
question,  que  l'écrit  signifié  le  1"  du  présent  mois  de  juin,  delà  part 
de  Gaillard  père  (  renfermant  une  addition  de  conclusions  )  l'ayant  été 
après  la  clôture  des  débats,  et  même  après  que  la  cour  eut  commencé 
à  délibérer,  cet  écrit  doit  être  rejeté  du  procès  ;  —  Rejette  l'écrit  signifié 
de  la  part  de  Jean-Baptiste  Gaillard  père,  le  l*'  du  présent  mois  de  juin, 
comme  l'ayant  été  après  la  clôture  des  débats;  —  Et  statuant,  etc. 

Dn  3  juin  1825.-C.  de  Grenoble,  4*  ch.-M.  Paganon,  pr. 

(6)  Etpàee  .*  —  (  Bernard  C.  Levallois.)  —  Dans  tine  instance  pen* 
dante  devant  la  cour  de  Rennes  entre  les  sieurs  Bernard  et  Levallois,  et 
lorsque  les  plaidoiries  étaient  terminées  depuis  plus  de  quinxe  jours,  ce 
dernier  se  fit  autoriser  sur  requête  à  appeler  à  l'audience  l'avoué  adverse 
pour  prendre  un  chef  de  conclusion  qu'il  prétendait  avoir  omis.  Mais  l'a- 
voué du  sieur  Bernard  opposa  une  fin  de  non-recevoir.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Faisant  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l'intimé  ;  —  Considérant  que  du  jour  où  les  plaidoiries  ont  été  terminées, 
l'instruction  est  devenue  entière,  et  la  cause  a  été  mise  en  état  d'être  jugée  ; 
conséquemmenk  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'admettre  les  parties  à  prendre  de 
nouvelles  conclusions,  ou  à  modifier  celles  qu'elles  ont  prises  dans  le  cours 
de  l'instruction;—  Déboute  les  appelants  des  fins  de  leur  requête  en  ad- 
dition ou  rectification  des  conclusions  qu'ils  ont  prises  dans  l'instance  ;  — 
Et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident,  etc.  » 

Du  3  août  1825.-C.  de  Rennes,  3*  ch.-M.  Vincent,  pr. 

(7)  Eipicê  :  —  (Baratte  C.  Dorr.)  —  Les  frères  Dorr  présentent  un 
compte  à  Baratte.  -^  Contestation.  Ce  dernier  est  assigné  devant  le  tri- 
bunal de  commerce.  —  U  décline  la  compétence  de  ce  tribunal,  et  fait 
défaut  au  fond. 

Plus  tard,  il  porte  sa  cause  en  appel ,  et  prétend  qu'un  billet  de  682  fr., 
porté  à  son  débit  par  les  sieurs  Dorr,  leur  avait  été  remis  par  lui-même; 
qu'ensuite  ils  le  lui  avaient  rendu,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  acquitté 
par  le  souscripteur;  —  Qu'ainsi  les  comptes ,  à  cet  égard ,  étaient  balan- 
cés. —  Les  frères  Dorr,  qui  avaient  soutenu ,  d'abord ,  que  ce  billet  fai- 
sait partie  d'un  versement  de  1,200  fr.,  dont  le  sieur  BaraUe  était  cré- 
dité ,  prétendirent  ensuite ,  qu'an  moment  où  le  billet  leur  avait  été  remis 
par  Baratte ,  ils  lui  en  avaient  donné  la  valeur  en  numéraire. 
--La  cour  s'occupe  de  ce  point  de  lait.  —  Les  plaidoiries  se  termîaeaU*- 


CONCLUSIONS.— s  3. 


▼êanx  peuvent  être  déclarés  tardifs  et  non  reeevables  sMIs  ont  été 
produits  après  les  débats  oraux  et  même  après  Taudiiion  du  minis- 
tère public  (Golmar,  23  avr.  1839,  aff.  Kœcblin,  v  Assur.  ter- 
restre, n*  7i);  —  5®  Que  des  conclusions  prises  pendant  ia  déli- 
bération du  tribunal  sont  tardives  et  que  la  loi  n'oblige  pas  d'y 
statuer,  par  exemple,  en  appel  correctionnel  (Grim.  rej.,  47  Juin 
1841,  aff.  Dornler,  y^  Eau).  —  V.  Défense,  n*  242,  et  Reprise 
d'instance. 

58.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  que  l'omission  par  le  Juge 
d*appel,  en  matière  civile,  de  faire  droit  sur  les  conclusions  d'une 
requête  Jointe  aux  pièces  et  signiOée  dans  l'iotervalte  qui  s'est 
y»)ulé  entre  les  plaidoiries  devant  ia  cour  et  la  prononciation  de 
farrêt,  ne  peut  pas  ouvrir  un  moyen  de  cassation,  bien  que  cette 
requête  fût  visée  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  si  rien  ne  Justifie 
que  les  moyens  des  nouvelles  conclusions  aient  été  plaides  ou 
réellement  présentés  à  la  cour  d'appel,  s'il  n'en  est  fait  mention 
ni  dans  le  point  de  fait,  ni  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt,  et  s'il 
n'a  point  été  protesté  contre  cette  omission  par  opposition  à  la 
rédaction  des  qualités  (Req.,  2djanv.  1832)  (1).  —  Néanmoins, 
il  a  été  décidé  que  le  juge  d'appel  doit  statuer  sur  des  conclu- 
sions nouvelles  signifiées  après  les  plaidoiries  et  la  remise  de 
l'affaire  à  huitaine  pour  la  prononciation  de  l'arrêt,  et  quoi- 
qu'elles n'aient  point  été  répétées  à  l'audience  (Gass.,  27  déc. 
1841 ,  aff  Poteau ,  V.  Jugement,  où  cet  arrêt  important  est  re- 
cueilli).—  Pour  l'intelligence  complète  de  ces  deux  arrêts,  il  faut 
remarquer  la  différence  des  espèces  qui  devait  entraîner  deux 
solutions  diverses.  En  effet ,  dans  la  première  espèce ,  rien  ne 
constatait,  comme  le  fait  observer  l'arrêt,  que  les  nouvelles  con 
clusions  signifiées  après  les  plaidoiries  et  pendant  le  délibéré , 
eussent  été  portées  à  la  connaissance  de  la  cour,  qui,  dès  lors , 
n'avait  pas  été  mise  à  même  d'y  statuer;  dans  ia  deuxième  es- 
pèce, au  contraire,  les  nouvelles  conclusions  avaient  été  Jointes 
au  placet  et  avaient  amené  la  position  des  questions ,  il  y  avait 
donc  nécessité  d'y  faire  droit.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  ces  con- 
clusions étaient  recevables,  ce  qui  serait  aussi  contraire  aux 
principes  qu'à  ia  Jurisprudence.  Nous  croyons  que  la  cour  su- 
prême, dans  l'arrêt  du  27  déc.  1841,  a  voulu  uniquement  poser 
en  principe  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  se  dispenser 

m  t 

La  cause  est  remise  à  huitaine  pour  le  prononcé  de  l'arrêt.  A  cette  der- 
nière audience ,  l'avoué  de  Baratte  prend  des  conclusions ,  tendantes  à 
déférer  anx  sieurs  Oorr  le  serment  décisoire.  La  cour,  sans  s*arrêter  à 
ces  conclasions,  a  prononcé .  au  fond  ,  en  faveur  des  frères  Oorr,  par  arrêt 
dn  16  août  1828. 

Pourvoi  par  Baratte,  pour  violation  des  art.  1558  et  1560  c.  civ.,  et 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  Il  résulte  de  ces  articles ,  a-t-il 
dit,  que  la  faculté  de  déférer  le  serment  décisoire  n^a  diantre  terme  que 
la  cause  elle-même.  Or  une  cause  présente  Tidée  d'une  contestation  dool 
les  tribunaux  sont  saisis ,  et  sur  laquelle  ils  o^ont  pas  prononcé.  L'acte 
qui  fixe  irrévocablement  le  sort  des  parties ,  et  qui  dessaisit  le  tribunal  est 
donc  la  prononciation  dq  jngement.  Tant  que  ce  jugement  n'est  pas  pro- 
noncé ,  la  cause  subsiste  encore ,  et  le  serment  décisoire  peut  être  déféré. 
Bien  plus,  ce  n'est  qu'après  la  clôture  des  plaidoiries,  lorsque  la  cause 
est  connue ,  qu'une  partie  peut  se  décider  à  déférer  le  serment ,  c'est-à- 
dire  renoncer  à  ses  titres  pour  se  livrer  à  la  foi  de  son  adversaire.  Ge 
moyen ,  que  la  loi  lui  présente  comme  salut ,  deviendrait  poor  lui ,  un 
moyen  dangereux ,  si  la  crainte  d'une  déchéance  Tobtigeait  d'y  avoir  re- 
cours sans  connaissance  de  cause.  Dn  reste ,  le  serment  déféré  an  moment 
on  l'arrêt  va  être  rendu,  ne  saurait  arrêter  le  cours  de  la  justice  ;  puisque 
ce  moyen  tranche  tout,  d'un  mot  et  irrévocablement  ;  et ,  en  tout  cas ,  le 
rejet  aurait  dû  être  motivé.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1358  et  1360  c. 
eiv.;  —  Attendu  que,  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué ,  il  est  dit  que 
le  16  août  y  à  l'entrée  de  l'audience ,  l'avoué  du  sieur  Baratte ,  assisté  de 
son  avocat ,  a  pris  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  fût  donné  acte  au- 
dit sieur  Baratte  de  ce  qu'il  déférait  aux  sieurs  Dorr  le  serment  décisoire, 
•t  que  la  cour  a  refusé  de  les  entendre,  par  le  motif  qo'il  ne  pouvait  plus 
conclure  dans  l'état  où  était  ia  cause  ;  —  Attendu  qu'il  est  également 
constaté,  par  l'arrêt,  que  les  plaidoiries  avaient  été  terminées  à  l'audience 
dn  9  août ,  et  que  la  cause  avait  été  remise  à  celle  dn  16,  poor  l'arrêt 
être  prononcé  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'état  de  ia  cause ,  cette  remise  ex- 
cluait toutes  conclusions  nouvelles  et  tous  nouveaux  débats  ,  et  qu'ainsi  la 
cour  de  Metx  était  fondée  à  ne  pas  statuer  sorla  demande  tardive  du  sieur 
Baratte ,  demande  dont  Tadmission  était,  d'ailleurs,  susceptible  de  con- 
troverse et  eût  entraîné  la  nécessité  de  discuter  contradictoirement  la 
question  de  savoir  si  le  serment  déféré  n'était  pas  plutêt  supplétif  que  dé- 
eiMire;  —  D'où  il  suit  que  les  art.  1358  et  1360  c.  civ.,  n'ont  pu  être 


de  motiver  le  rejet  des  conclusions  qui  leur  ont  été  soumises, 
quoiqu'elles  eussent  été  signiflées  pendant  le  délibéré. 

69.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'après  les  plaidoiries  et  l'au- 
dition du  ministère  public,  il  est  encore  permis  aux  parties  de 
signifier  des  conclusions  ne  renfermant  que  des  éclaircissements 
et  des  Justifications  à  l'appui  des  conclusions  prises  précédem- 
ment (c.  pr.  543  ;  Req.,  9  Juill.  1838,  aff.  Berthelllère ,  v*  Suc- 
cession). 

0O.  Du  reste,  si  les  conclusions  du  ministère  public  enga- 
geaient une  question  nouvelle,  comme  si,  par  exemple,  il 
relevait  une  déchéaooe  ou  un  moyen  d'ordre  public  que  le  Juge 
peut  suppléer,  et  dont  il  n'a  rien  été  dit  dans  les  conclusions  et 
dans  les  plaidoiries ,  Il  semble  que  le  principe  qui  vient  d'être 
rappelé  devrait  fléchir  et  que  les  parties  devraient  être  admises, 
sinon  à  rouvrir  le  débat ,  au  moins  i  remettre  aux  Juges  des  notes, 
ou  des  observations  avant  qu'Us  rendent  leur  Jugement  (  V.  au 
reste  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  v«  Défense ,  n«*  238  et  suiv.,  où 
des  questions  analogues  sont  traitées  ).  A  plus  forte  raison ,  le 
droit  de  conclure  serait-ll  rendu  aux  parties,  si  le  ministère  con- 
cluait comme  partie  principale ,  requérant  l'application  de  l'a- 
mende ou  d'une  peine  disciplinaire.  —  V.  eod.,  n<>  244. 

Gt.  Garré,  Lois  de  la  proc,  n<>  441,  distingue  le  délibéré 
simple  du  délibéré  avec  rapport,  et  pense  que  si  le  premier  ter- 
mine absolument  l'instruction ,  il  en  est  autrement  du  rapport  qui 
est  lui-même  un  moyen  d'instruire  l'affaire  et  peut  avoir  pour 
effet  d'ordonner  une  voie  d'instruction  quelconque ,  et  même  une 
instruction  par  écrit,  suivant  que  le  tribunal  le  croit  conve- 
nable. Gette  raison  est  peu  concluante,  car,  après  un  délibéré 
simple  et  une  délibération  à  la  chambre  diTconseil ,  ou  même  à 
l'audience ,  le  tribunal  peut  prescrire  toutes  les  voles  d'Instruc- 
tion autorisées  par  la  loi  comme  après  un  délibéré  sur  rapport. 
L'opinion  de  Garré  est  combattue  par  son  annotateur ,  M.  Ghau- 
veau,  et  par  MM.  Boncenne ,  t.  2,  p.  316  et  suiv. ,  et  Boitard , 
t.  1,  p.  250  et  suiv.,  qui  pensent  que  la  nomination  d'un  rap- 
porteur est  une  mesure  qui  a  pour  but  de  faciliter  aux  magistrats 
l'examen  de  l'affaire,  que  le  rapport  n'est  point  un  acte  de  l'in^ 
struction,  mais  bien  son  résumé  et  un  des  éléments  du  délibéré, 
que  les  lettres  patentes  du  roi,  du  18  Juin  1769,  portant:  «  Les 

violés  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  20 
avril  1810;  —  Attendu  que,  d'après  les  raisons  sus-énoncées ,  tout  au- 
tre motif  était  superflu;  que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  pas  eu  contravention  audit 
article  ;  —  Rejette. 

Du  22  déc.  1829.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Fanrs ,  ri^^-Le- 
beau ,  av.  gén.,  c.  conf.-Dubois ,  av. 

(1)  (Brissac  C.  hérit.  Dubarry.) — La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen, 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  autres 
dispositions  législatives  :  —  Attendu  qu'à  ia  vérité ,  une  requête  jointe 
aux  pièce  et  signifiée  sous  la  date  du  8  déc.  1830,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  les  plaidoiries  devant  la  cour  royale  et  la  prononciation 
de  l'arrêt ,  annonce  qu'en  soutenant  que  les  héritiers  Bécu  étaient  non 
recevables  dans  leur  prétention ,  les  demandeurs  en  cassation  se  sont 
fondés  non-seulement  sur  les  moyens  qui  se  trouvent  discutés  dans  le  ju- 
gement de  première  instance ,  dont  Tarrêt  attaqué  adopte  les  motifs , 
mais  encore  sur  le  défaut  d'identité  de  la  comtesse  Dubarry  avec  Jeanne 
Bécu,  fille  naturelle  d'Anne  Bécu ,  dite  Gaolini ,  dont  les  héritiers  Bécu  se 
disent  les  parents  collatéraux;— Qu'à  la  vérité  aussi ,  le  rejet  de  cette  fin 
de  non-recevoir  ou  de  ce  nouveau  moyen  de  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
motivé  dans  Tarrêt  ;— Mais  que-,  bien  que  la  requête  dont  s'agit  soit  visée 
dans  les  qualités  de  l'arrêt,  rien  ne  justifie  que  cette  nouvelle  fin  de  non- 
recevoir  ait  été  plaidéeou  réellement  présentée  à  la  cour  royale;  qu'il 
n'en  est  fait  aucune  mention  ni  dans  le  point  de  fait ,  ni  dans  le  point  de 
droit  de  l'arrêt;  que,  si  les  demandeurs  en  cassation  avaient  eu  à  se 
plaindre  de  ce  qu'elle  avait  été  rejetée  sans  motifs,  ils  auraient  dû  le  faire 
constater  en  formant  opposition  à  la  rédaction  des  qualités  ;  ce  qu'ils  n'ont 
point  fait; 

Attendu  que ,  par  ces  considérations ,  l'arrêt  attaqué  se  trouve  justifié 
non-seulement  du  reproche  d'avoir  rejeté,  sans  en  donner  de  motifs,  une 
fin  de  non-recevoir  proposée,  mais  encore  de  celui  d'avoir  violé  l'arL  99 
et  suiv.  c.  civ.,  en  attribuant  à  la  comtesse  Dubarry  un  nom  et  un  état 
contraires  à  ceux  qui  résulteraient  des  actes  de  son  état  civil ,  ainsi  que 
de  celui  d'avoir  jugé,  en  audience  ordinaire,  une  question  d'état  qui,  se- 
lon les  demandeurs ,  ne  pouvait  Vêtre  qu'en  audience  solennelle ,  et  qu'il 
est  inutile  d'examiner  les  questions  auxquelles  donneraient  lieu  ces  der- 
niers reproches  ;  —  Rejette. 

Du  26  janv.  1832.-G.  G.,ch.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Maleville  t 
rap.-Laplagne-Barris,  av.  gén.,  c.  conf .-Lacoste , a¥. 


CONCLUSIONS.-^ s  *' 


ftflym  Biles  en  délibéré  seront  Jugées  dans  les  trois  ionrs  ; 
défenses  sont  faites  au  procnreurs  déformer  det  demandes  ii<m- 
veUes  et  de  tttfnijier  de  nowveawc  écrite  ,  »  peuvent  être  encore 
Invoquées  comme  entièrement  conformes  anx  vaes  générales  de 
la  législation  nouvelle. — Cette  argumentation  ne  nous  parait  pas 
sans  réplique.  L'art*  93  c.  pr.  dispose  que  le  tribunal  pourra 
ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  pour  en  être 
délibéré  au  rajf^port  cTu»  juge.  Le  délibéré  ne  commence  donc 
qu'après  le  rapport.  Si  les  coodusions  ne  peuvent  être  changées 
après  rauditiou  du  ministère  public,  comme  le  pense  M.  Bonoenne, 
t.  3,  p.  317,  parce  que  l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808  ne 
permet  au  parties  de  remettre  alors  que  de  simples  notes,  pour- 
quoi celte  disposition,  empruntée  à  l'art,  lit,  qui  interdit  la 
parole  aux  défenseurs  après  le  rapport  et  les  autorise  seulement 
à  remettra  aussi  de  simples  notes,  ne  fournirait-elle  pas  le  même 
argument  pour  soutenir  que  si ,  après  on  ne  peut  avoir  la  parole, 
avant  on  doit  pouvoir  élever  la  voix?  Les  débats  clos  par  raudi- 
tiou du  ministère  public,  ou  par  la  délibération  du  tribunal,  ou 
par  la  mise  en  délibéré ,  peuvent  être  rouverts  par  un  jugement 
qui  ordonne  d'instruire  par  écrit,  ou  par  toute  autre  voie  d'in- 
struction. La  nomination  d'un  rapporteur,  que  le  tribunal  doit 
commettre  par  iugemeat  (c.  pr.,  art.  93),  à  l'audience  et  à  la 
pluralité  des  voix  (art.  93  ),  prouve  que  les  juges  trouvent  l'af- 
telre  compliquée,  difficile,  et  que  la  loi  la  considère  comme  telle 
puisqu'elle  exige  cette  solennité.  N'est-ce  pas  un  avertissement 
donné  aux  parties  que  les  plaidoiries  n'ont  pas  suffisamment 
éclairé  le  tribunal?  fit  si  les  conseils,  faisant  un  retour  sur  les 
moyens  de  la  cause,  en  trouvent  de  nouveaux  et  reconnaissent, 
dans  un  examen  plus  attentif,  la  nécessité  de  modMer  les  con- 
clusions de  leurs  clients,  pourquoi,  puisque  les  choses  sont 
entières,  puisque  la  délibération  n'est  pas  commencée,  fermer 
la  porte  à  toute  réclamation  ?  Remarquez  que  ce  n'est  pas  laisser 
îes  plaideurs  maîtres  de  faire  varier  perpétuellement  l'objet  de  la 
contestation;  il  sera  irrévocablement  Ixé  quand  le  ministère 
public  aura  été  entendu ,  ou  que  le  tribunal  délibérera  sur  le  siège 
ou  dans  la  chambre  du  conseil ,  ou  qu'il  aura  mis  la  cause  en  dé- 
libéré sans  rapport;  ce  n'est  qu'au  cas  où  il  aura  nommé  un  rap- 
porteur que  la  discussion  pourra  être  prolongée. 

•9.  Si  une  aflTaire  ne  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sur 
plaidoirie  ou  délibéré,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  instruite 
par  écrit  pour  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges  nommés  par 
le  jugement  (c.  pr.,  art.  93).  Quand  les  magistrats  usent  de 
cette  faculté,  ils  reconnaissent  que  les  plaidoiries  et  les  écritures 
signiftées  sont  insuffisantes  pour  éclairer  leur  religion  et  qu'il  y  a 
nécessité  de  donner  de  nouveaux  développements  auk  moyens  de 
la  cause.  Par  suite ,  il  y  a  lieu  de  signifier  des  requêtes  (art.  96 
et  97) ,  et  par  conséquent  les  parties  peuvent  changer  et  modi- 
fier leurs  conclusions.  S'il  existait  quelque  doute  à  cet  égard,  Il 
serait  levé  par  l'art.  102  qui  prévolt  le  cas  où ,  après  avoir  pro- 
duit les  pièces  à  l'appui  de  sa  requête,  l'une  des  parties  ferait 
une  production  de  nouvelles  pièces  et  prendrait  de  nouveUes  con- 
clusions. Cette  possibilité  de  modifier  l'objet  du  litige  ne  doit 
cesser  qu'au  moment  où  se  termine  l'instruction ,  c'est-à-dire  à 
rinstant  où  le  juge  fait  son  rapport  (arg.  c.  pr.,  art.  111).  En 
conséquence,  il  a  étéjugé  que  de  nouvelles  conclusions  ne  peuvent 
pas  être  signifiées  après  le  rapport  dans  une  instruction  par  ' 
écrit  (Toulouse,  21  août  1809)  (1). 

}  4.  —  Effet»  des  tonoluiions,  —  Dûpoeiltofi  d^ofiee.  «—  Ch^HS 

n^n  demandées  im  ultra  petiia. 

Ûi.  L'ettet  le  plus  direct  des  conclusions  est  de  saisir  le  tribu- 
nal et  d'indiquer  aux  juges  les  points  sur  lesquels  ils  doiventfaire 
porter  leur  sentence.  C'est  ce  qu'exprime  le  vieux  brocard  sententia 
débet  esse  eonf9rmis  Hbelto,  «  il  est  important,  disent  Rovbaud  et 
Merlin,  de  n'omettre  dans  les  conclusions  aucun  des  objets  llli- 


(1)  (Dacbaame  C  Forlisson.)  —  La  coua;  —  CoDsidéraot  que  la 
leole  àkùsê  que  le  code  de  procédure,  art.  li  1 ,  permet  aux  défenseurs  des 
parties  après  la  fia  du  rapp|ort,  est  de  remet&e  sur-le-champ  au  prési- 
deol  de  sinpies  notes  énonciatiTes  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient 
que  le  rapport  a  été  incomplet  ou  ioeuelf  ce  qui  exclu  ibif  n  formellement 


gieux  sur  lesquels  on  a  intérêt  de  faire  Statuer  par  le  |nge;  eut 
il  ne  pourrait  avoir  aucun  égard  en  prononçant  à  ce  qui  n*y  serait 
pas  expressément  compris,  quand  même  la  demande  se  trouverait 
énoncée  dans  le  corps  de  la  requête.  »  Sur  ce  point,  leriin,  eod., 
fait  remarquer  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  le  demandeur 
et  le  défendeur,  et  il  renvoie  à  cet  égard  au  mot  Requête  civile. 
Mais  la  proposition  de  Roubaud  ne  perd  rien  de  son  exactitude 
par  cela  que  la  voie  de  la  requête  civile  existerait  suivant  que  le 
juge  aurait  statué  sur  des  conclusions  du  demandeur  ou  sur  celles 
du  défendeur.Tout  au  plus  existe-t-il  une  différence  en  matière  de 
jugement  par  défaut  :  on  sait  que  les  juges  sont  tenus  de  véri- 
fier d'office  les  conclusions  du  demandeur  avant  de  les  admettre, 
et  bien  qu'elles  ne  soient  pas  combattues  par  le  défendeur  qui  a 
gardé  le  silence.  Mais  au  point  de  vue  où  se  place  Roubaud,  la 
proposition  générale  ne  souffre  pas  de  restriction. 

•dL.  De  cela  que  les  juges  doivent  rendre  la  Justice  au  par- 
ties qui  les  ont  saisis  par  leurs  conclusions,  il  suit  :  1*  que 
lorsqu'un  défendeur  oppose  perdes  conclusious  formelles  une  de- 
mande reoonventionnelle  à  la  demande  principale,  les  juges  doi- 
vent y  faire  droit  et  non  se  borner  à  en  donner  acte  (Rennes,  1  '*  ch. , 
13  août  1821,  air.  Lemure  C.  Lorrs)*,— 2*  Qu'il  sont  tenus  d'in- 
diquer les  raisons  qui  les  ont  portés  à  accneillir  ou  à  rejeter  les 
conclusions,  ou,  en  d'autres  termes^  à  motiver  leurs  jugements. 
—  Sur  le  point  de  savoir  jusqu'où  ces  motifs  sont  nécessaires, 
V.  ce  qui  est  dit  y^  Jugement  (motifs). 

•6.  Les  conclusions  prises  à  la  barre  fixent  Pétat  de  la  cause 
et  forment  une  partie  essentielle  des  qualités  du  jugement  (V.  Ac- 
tion, n»  310;  Jugement)  auxquelles  toutefois  les  parties  peuvent 
s'opposer  (c.  pr.  141,144;  règl.  30  mars  1808). — Les  conclu- 
sions des  parties  rendent  le  jugement  contradictoire  avec  celui 
qui  les  a  prises  (arg.  Rlom,  30  mai  1821,  aff.  Falgères,  ▼.  Re- 
prise d'instance).— Prises  à  l'audience  et  les  qualités  posées,  eHes 
font  réputer  la  plaidoirie  commencée  (même  arrêt). 

••.  Des  conclusions  exagérées  ne  sont  point  un  motif  de  re- 
jet de  l'action  :  la  plus-pétition  n'est  pas  ches  nous  une  cause  de 
nullité  de  l'aetion  (V.  Action,  n*"*  51,  32  et  514).  —  De  ce  que 
les  conclusions  d'une  partie  sont  rejetées,  Il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'adversaire  soit  reconnu  propriétaire  de  la  chose  qui  a  été  l'ob- 
jet des  conclusions;  il  n'en  résulte  rien  autre  sinon  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  fondé  dans  son  action»  C'était  d^à  la  disposi* 
tion  de  la  loi  15  au  Dig.  De  except.  reijudie.  —  V.  Chose  Jugée. 

•7.  En  matière  correctionnelle,  il  peut  parfois  être  suppléé 
par  les  conclusions  d'audience  à  un  chef  omis  dans  la  citation 
(arg.  crim.  cass.,  17  sept.  1841,  aff.  Palu,  v«  Impêt  indirect). 

•8.  De  ce  que  le  juge  a  besoin  d'être  saisi,  il  suit  qu'en  gé- 
néral, et  à  moins  que  Tordre  public  ne  soit  intéressé,  Il  ne  peut 
statuer  di'office,  et  de  ce  que  les  oondusions  fixent  les  limites  du 
débat,  il  ne  peut  accorder  plus  qu'il  n'a  été  demandé. 

••.  La  défense  faite  aux  tribunaux,  en  matière  civile,  de 
statuer  d'office,  résulte  des  art.  480  et  1028,  h^*i  et5,o.  pr.,qul 
autorisent  soit  la  requêtecivile,  lorsqu'il  aété  prononcé  sur  choses 
non  demandées  ou  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  soit  la  de- 
mande en  nullité  contre  les  sentences  arbitrales  qui  ont  statué 
en  dehors  du  compromis  ou  sur  choses  non  demandéeSé  —  Ainsi 
encore,  le  défaut  est  prononcé  sur  les  eonclusiotu  de  la  partie 
qui  le  requiert  (c.  pr.  150);  d'où  il  semble  résulter  que  ces  con- 
clusions sont  nécessaires  et  que  le  juge  ne  PordonneraU  pas 
d'office  (V.  Jugement  par  défaut).  —  «  II  est  de  règle ,  dit  Rou- 
baud, que  le  juge  saisi  d'une  contestation  ne  décide  que  sur  ce 
qui  est  porté  aux  conclusions,  c'est-à-dire  dans  cette  partie  de 
la  requête  qui  suit  l'exposé  des  faits  et  la  discussion  des  moyens.  » 
Et,  en  effet,  on  doit  réputer  abandonnés  ou  négligés  par  la  partie 
tous  les  chefs  de  l'exploit  que  son  avoué  n'a  point  repris  dans  les 
conclusions  prises  devant  le  juge,  à  moins  qu'il  n'y  déclare  qu'il 
entend  se  référer  au  libellé  de  l'exploit  introductlf  d'instance. 
Aussi  sont-ce  les  conclusions  qui  tracent  aux  juges  les  limites 
de  leur  sentence.  S'ils  vont  au  delà,  ils  statuent  sur  chose  non 

tonte  nouvelle  signification  de  libelle  et  de  continualkm  de  prodsctiea  ;  -^ 
Par  ces  motife,  rejette  le  libelle  et  continuation  de  predoction  rigniflés  à  la 
requête  de  la  dame  Fortisson,  le  14  août  dernier,  depuis  que  le  rapport  a 
été  termiié. 
Du  21  aoftt  1809.-C.  de  Touiouse.-M.  Depuis,  pr. 
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demandée,  el  leur  ingénient  est  atteint  dn  vioe  designé  par  les 
mots  ultra  petita  (c.  pr.  1028,  n®'  i  et  5).,  Que  s'ils  omettent 
toutou  partie  des  chefs  des  conclusions,  11  y  a  lieu  à  requête  ci- 
vile ou  à  appel  en  cassation,  suivant  que  c'est  le  demandeur  ou 
le  défendeur  qui  a  intérêt  de  se  plaindre. — V.  Gassatioo,  n«M21 
et  suiv.,  1313  et  suiv.,et  Requête  civile. 

70.  Mais  une  fois  qu'il  a  été  conclu  devant  lui,  «  le  Juge  peut 
d'office  rejeter,  accorder  ou  modifier  les  conclusions  prises  par 
les  parties.  »  Cette  proposition  de  Roubaud  n'est  pas  exacte  dans 
sa  généralité  ni  dans  son  expression  grammaticale.  S'il  est  vrai 
que  le  juge  rejette  ou  accueille  les  conclusions,  il  ne  saurait  lui 
appartenir  de  les  modifier,  car  la  modification  émane  des  parties 
et  non  des  juges  ;  celui-ci  peut  les  rejeter  en  entier  on  partielle- 
ment, avec  tel  tempérament  qu'il  lui  plaît  de  leur  faire  subir, 
mais  il  ne  les  modifie  pas.  C'est  aussi  ce  que  Roubaud  a  sans 
doute  entendu  exprimer. 

91.  Remarquons,  au  reste,  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  jugement 
aille  dans  ses  motifs  au  delà  des  conclusions  pour  qu'il  y  ait  excès 
Uepoavoir,  si,  dans  son  dispositif,  il  ne  les  a  pas  dépassées  (Req., 
7  déc.  1842,  air.  Vemy,  V.  Action  possess.,  n^  310). 

99.  Mestwes  iPinstruction,  —  En  général,  les  juges  peuvent 
ordonner  des  moyens  d'instruction  sans  qu'ils  aient  été  requis 
par  les  parties  ou  par  le  ministère  public.  —  C'est  ainsi  qu'ils 
peuvent  d'office  :  1®  prescrire  une  instruction  par  écrit  si  l'affaire 
ne  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plaidoirie  ou  délibéré 
(c.  pr.,  art.  95); —  2«  Nommer  des  experts,  mais  ils  doivent 
en  choisir  trois,  ni  plus  ni  moins  (c.  pr.  303,  304,  305,  v^  Ex- 
pertise), excepté  en  cas  d'estimation  pour  la  fixation  de  la 
mise  à  prix  des  biens  immeubles  vendus  Judiciairement  :  dans  ces 
procédures  le  tribunal  peut  nonmier  un  ou  trois  experts  selon 
la  nature  et  l'importance  des  biens  (L.  2  Juin  1841,  art.  955, 971, 
988  et  997)  'y —  Z^  Ordonner  la  représentation  des  livres  d'un  com- 
merçant (Req.,  18  déc.  1827,  aff.  Roui,  v°  Commerçant,  n°  264); 
— 4*  Ordonner,  dans  le  cas  où  deux  demandes  connexes  sont  por- 
tées devant  le  même  tribunal ,  qu'elles  seront  l'objet  de  deux  Ju- 
gements séparés  (V.  Exception);  —  5<*  Ordonner,  dans  le  cas  où 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  prohibée  par  la  loi,  la  preuve 
des  faits  (V,  Enquête,  Faux  incident.  Obligation  [preuve],  Véri- 
flcalion  d'écriture);  —  Et  réciproquement,  dans  les  cas  où  cette 
preuve  est  prohibée  (c«  civ.  1341),  rejeter  la  preuve  offerte 
même  du  consentement  de  toutes  les  parties  (Toullier ,  t.  9 , 
n«  36;  Rolland,  n<>*  40-43);  ce  qui  ne  nous  parait  pas  légal  (V. 
Oblig.)  non  plus  qu'à  Duranton  (t.  13,  n°  308).  —  Dans  les  cas 
où  les  héritiers  du  souscripteur  d'une  obligation  sous  seing  privé 
déclarent  ne  pas  reconnaître  cette  obligation,  les  juges  doivent, 
d'office,  ordonner  la  vérification  des  écriture  et  signature  (Cass., 
10  juin.  1816,  aff.  Miquel,  v«  Compét.  civile,  n<>  219;  15  juill. 
1834,  aff.  Paret,  v<>  Vérif.  d'écrit.).— Si,  aux  termes  de  l'art.  1323 
e.  clv.,  il  suffit  aux  héritiers  ou  ayants  cause  de  déclarer  qu'ils  ne 
reconnaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  lenr  auteur ,  le 
même  article  exige  que  celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing 
priié  avoue  ou  désavoue  formellement  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture; dans  ce  dernier  cas,  la  vérification  peut  aussi  être  ordonnée 
d'office  (Cass.,  30  juin  1806,  aff.  Blanche,  v*»  Ënregist.)* 

98.  La  jonction  du  défaut,  prescrite  par  l'art.  153  c.  pr., 
peut-elle  être  prononcée  d'office  par  le  Juge?  —  La  question  a 
été  Jugée  en  sens  divers;  mais  l'affirmative  doit  être  admise  de 
préférence.— V.  Jugement  par  défaut. 

94.  11  y  a  certaines  mesures  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  si  les  parties  n'y  ont  pas  conclu.  Ainsi,  on  juge  que,  dans 
les  affaires  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts,  le  Juge 
ne  peut  d'office  ordonner  une  descente  sur  les  lieux  (c.  pr.,  295, 
v«  Descente,  n^  10);  mais  on  sent  combien  cela  touche  au  pouvoir 
d'apprédation  du  juge  et  toute  la  difficulté  de  poser  ici  une  limite. 

96.  En  matière  criminelle,  le  président  d'une  cour  d'assises 
D'est  pas  tenu  de  poser  d'office  la  question  d'excuse  (Y.  v^  Cours 
d'assises). —  Peut-il  renvoyer  d'office  à  une  autre  session?  — 
Non,  d'après  Carnot,  sur  l'art.  354  c.  Inst.  crim. — Oui,  d'après 
la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.,  11  oct.  1821,  aff.  Curione; 
20  août  1824,  aff.  min.  pub.  C.  Bayle,  v^'  Cours  d'assises).  — 
Dans  les  affaires  soumises  au  Jury,  les  cours  d'appel,  tant  qu'elles 
n'ont  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation, 
peavent  d'office,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  iublruciion  commencée 
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par  les  premiers  Juges,  ordonner  des  poursuites,  se  faire  ap- 
porter des  pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra  (c.  inst.  crim.,  art.  235;  y**  Instr.  crim.^. 

99.  Lorsque  la  mission  du  Juge  ne  se  borne  pas  à  de  sim- 
ples mesures  d'instruction  et  pour  ainsi  dire  de  l'ordination  da 
procès,  ordinatoria  litisy  mais  qu*elle  va  Jusqu'à  créer  on  droit 
au  profit  d'une  partie  et  au  préjudice  de  l'autre,  la  thèse  change. 
Il  ui>.  le  peut  en  général  qu'autant  qu'il  y  est  provoqué  par  leurs 
conclusions.  —  V.  v**  Instr.  civile  et  Jugement  préparatoire. 

99.  Ainsi,  11  a  été  jugé:  1^  que  les'tribunaux  civils,  en  ma- 
tière de  contrefaçon  industrielle,  ne  peuvent  ordonner  d'office 
l'impression  et  l'affiche  de  teurs  jugements  (V.  n^  80  et  v^  Juge- 
ment).—Cependant  il  aélé décidé,  en  sens  contraire,  qu'en  cette 
matière,  l'affiche  du  Jugement  peut  être  ordonnée  d'office  par  le 
Juge  (ReJ.,  31  déc.  1822,  aff.  Vermont,  v^  Brevet  d'invention, 
n<»  375);  —  2®  Qu'ils  ne  peuvent,  dans  une  instance  sur  des 
intérêts  privés ,  ordonner  d'office  et  sans  qu'aucunes  conclusions 
ait  été  prises  à  cet  égard,  que  le  nom  de  l'une  des  parties  sera 
rayé  de  la  minute  de  l'expédition  de  l'arrêt  (Cass.,  6avr.  1830, 
aff.  Crouy-Chanel ,  v«  Noov)  ;  —  3°  Que  les  Juges  n'ont  pas  le 
droit  de  condamner  d'office  à  une  garantie  non  demandée  (Cass., 
11  fév.  1840,  aff.  Girard,  v<^  Vente  (garantie);  mais  un  tribunal 
d'appel  peut,  d'office,  déclarer  non  recevable  l'action  en  garantie 
qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  (Req.,  Il  fév. 
1819,  aff.  Sellier,  v^  Degré  de  Jurid.,  n»  640);  —  4^  Qu'ils  ne 
peuvent,  en  l'absence  de  conclusions  formelles ,  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  soit  légale,  soit  conventionnelle  (Bruxelles, 
30  nov.  1818,  aff.  Delvigne,  v<>  Contr.  par  corps);  — 5*^  Que  le 
juge-commissaire  ne  peut  d'office  refuser  de  procéder  à  un  ordre 
sous  prétexte  que  des  frais  étrangers  à  la  poursuite  n'auraient 
pas  été  taxés,  ni  comprendre  dans  la  somme  à  distribuer  les 
frais  de  poursuite,  de  vente,  dont  la  taxe  n'a  pas  été  faite,  alors 
d'ailleurs  qu'aucune  demande  spéciale  n'a  été  formée  à  cet  égard 
par  les  intéressés  (Paris,  28  fév.  1834,  aff.  Fus...,  y^  Ordre). 

98.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  P  que,  sur  une  demande 
en  rapport  de  sommes  reçues  par  donation  déguisée,  les  Juges  ne 
peuvent  ordonner  le  rapport  d'une  somme  supérieure  (Bordeaux, 
27  avril  1839,  aff.  Sarlande,  v°  Succession); — 2°  Que  les  cours 
ne  peuvent  recevoir  d'office  l'appel  du  ministère  public ,  lors- 
qu'il n'a  pas  eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  :  l'usage  contraire, 
adopté  par  les  parlements,  ne  peut  plus  être  suivi  (Cass.,  8 
mars  1814 ,  aff.  Leroy,  y^  Organ.  jud.);  —  3<^  Que  l'exécution 
provisoire  des  jugements,  dans  le  cas,  par  exemple,  de  l'art.  135 
c.  pr. ,  peut  être  ordonnée  d'office  par  le  juge  (  V.  Jugement 
des  décisions  contradictoires  sur  la  question)  ;  —  4°  Qu'en  tout 
cas ,  lorsque  l'exécution  provisoire  a  été  demandée  purement  et 
simplement,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  qu'elle  aura  Heu  oon- 
obsiant  l'appel,  et  sans  caution  (  Rennes ,  27  août  1819,  aff.  Bâ- 
ton ,  v^  Jugement). 

99.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  peuvent-lis  accorder  des 
délais  (V.  Délai,  n*"*  68, 102;  Instr.  civile  et  Jugement)?—  Un 
tribunal  de  commerce  peut-il  proroger  d'office  le  délai  du  com- 
promis expiré  sans  que  les  arbitres  aient  prononcé?  —  V.,  en 
sens  divers ,  y^  Arbitrage  ,  n'^"  722  et  suiv. 

80.  En  matière  criminelle,  il  a  été  jugé  :  1®  que  les  tribu- 
naux de  police  ne  peuvent  ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements, 
alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  à  cet  égard  par  la  partie 
plaignante  (Crim.rej.,  17  mai  1811,  aff.  Lallouet,  v"*  Afljche, 
n^  97;  Crim.  cass.,  23  mars  1811,  aff.  min.  pub.  C.  Jor- 
dren,  v^  Peine);  —  2^*  Que  quand  des  conclusions  ont  été  prises, 
le  tribunal  ne  peut  ordonner  l'affiche  à  un  nombre  d'exemplaires 
plus  considérable  que  celui  demandé  (Crim.  cass.,  17  therm. 
an  11  .  aff.  Leroux,  v<>  Peine);  —  3<*  Qu'en  matière  de  çonlra- 
ventlon ,  les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  la  conlravenlion 
spécialement  indiquée  dans  l'assignation ,  alors  même  quo  le 
procès-verbal  en  constaterait  plusieurs  autres  (Paris,  24  nov. 
1828,  aff.  Berger,  v<*  Impôt  ind.); — 4^  Qu'ainsi  un  individu  cité 
devant  uu  conseil  de  discipline  pour  un  fait  d'insubordination, 
ne  peut  être  condamné  pour  avoir  manqué  à  divers  ordres  de  ser- 
vice ,  parce  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  ces  deux  infractions 
et  que  l'une  n'est  pas  l'accessoire  de  l'autre  (Crim.  cass.,  14 
Juill.  1832,  aff.  Btot,  y^  Garde  nationale).— V.  Instr.  crim. 

81.  L'action  civile  ne  pouvant  être  exercée  que  par  ceux  qui 
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ont  Muffert  do  dommage,  mi  tiibuntl  ne  pent,  en  l'absence  de 
cooclusiooe  des  parties,  et  même  sur  celles  du  ministère  public, 
accorder  des  dommages-intérêts  (Grim.  cass.,  16  nov.  18il,  aff. 
Duclos,  y  Instr.  crim.}.^Par  suite,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'of- 
fice la  réparation  civile  au  profit  de  la  partie  lésée  par  un  délit 
(art.  154,  c.  3  brum.  an  4;  Grim.  cass.»  16  Janv.  1808,  aff. 
StevenSy  y  eod.). 

89.  Et,  par  application  des  principes  ci-dessus  développés, 
s'il  arrive  que,  dans  son  résumé  de  la  prévention,  le  ministère  pu- 
blic ne  répète  point  les  conclusions  qu'il  avait  prises  précédem- 
ment, un  arrêt  peut  omettre  d'y  statuer  (Grim.  re].,  5  juin  1898, 
aff.  Peyvarard,  V.  Presse-outrage). 

88.  11  est  de  Jurisprudence  qu'en  matière  civile,  le  ]uge  ne 
peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  s'il  n'y  a  pas  été  conclu. 

—  Mais,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la 
Jurisprudence  déroge  à  ce  principe,  que  la  contrainte  ne  peut  être 
prononcée  d'office.  Ainsi,  elle  est  de  droit,  soit  pour  l'amende, 
soit  pour  les  dépens. — V.  v*"  Contr.  par  corps.  Frais  et  Peine. 

8  A.  Les  Juges  peuvent-ils  statuer  d'offlee  en  matière  de  dis- 
cipline? —  V.  ce  mot,  n*'  168 ,  268. 

8&.  Moyens  d$  droit,  —  Le  Juge  peut,  il  doit  même  suppléer 
les  moyens  de  droit  omis  par  les  parties.  G'est  ce  que  voulait  déjà 
la  loi  unique  an  code  Vt  quœ  desunt  odoocotis  partiumjudex  sup- 
pléât (Y.  Action,  B*  313).  —  Il  est  du  devoir  du  Juge  d'appel  de 
suppléer  les  moyens  nouveaux  (V.  Dem.  nouv.,  n«  ISS),  mais  non 
les  cbels  de  demande — V.  eotf. 

89.  11  aétéjugé:  1*  que,  quoiqu'une  condamnation  par  corps 
en  matière  civile  ou  commerciale  ne  puisse  être  inscrite  dans  un 
Jugement  si  elle  n'a  pas  été  requise  expressément,  ce  principe 
n'empêcberalt  cependant  pas  que,  dans  le  cas  où  la  contrainte  serait 
demandée  en  vertu  d'une  disposition  inapplicable ,  les  Juges  la 
prononçassent  d'office  en  vertu  de  la  véritable  disposition  de  la  loi 
(Paris,  6  Janv.  et  22  mai  1832,  aff.  Barre,v*  Abus  de  conf.,  n*  1 10). 

—  2<»  Que  c'est  la  demande  qui  lie  le  Juge,  et  non  les  moyens  in- 
voqués à  l'appui  ;  et,  spécialement,  qu'il  suffit  qu'il  ait  été  conclu 
à  la  nullité  d'un  acte  (un  testament  olographe),  pour  que  cette  nul- 
lité ait  pu  être  prononcée  par  le  Juge,  même  pour  une  cause  non 
mentionnée  dans  les  conclusions;  et,  par  exemple,  pour  sug- 
gestion et  captation,  bien  que  les  conclusions  n'eussent  signalé 
qu'un  défaut  de  signature  ou  d'écriture  du  testateur  (Req., 
1 6  Janv.  1 843)  (1  ). — On  dit  en  ce  sens  que  ce  n'est  ni  prononcer 
sur  cbose  non  demandée,  ni  accorder  à  une  partie  au  delà  de  ses 
réclamations  que  de  lui  adjuger  ses  conclusions  par  d'autres  mo- 

^1)  Htpécê  :  —  (Framinet  C.  Michaad.)  —  La  damo  FraminM  est  dé- 
cédée le  5  fév.  1837,  laissant  poor  béritièrct  légitimes  la  dame  Teillard, 
sa  soQf,  et  la  demoiselle  Michaud,  sa  nièce.  L'une  d'elles,  la  dame  Teil- 
lard, représeota  an  testament  olographe,  daté  du  27  janv.  précédent,  par 
lequel  la  dame  Framinet  ribsUtnait  légataire  aniverselle  de  l'usufruit  de 
tous  ses  biens,  dont  elle  léguait,  par  le  même  acte,  la  nue  propriété  à  son 
mari.  La  demoiselle  Michaad,  aa  profit  de  laquelle  ce  testament  ne  ren- 
fermait qo'on  legs  particulier  de  faible  valeur,  en  contesta  la  sincérité, 
et  en  demanda  la  nullité  comme  n'ayant  été  ni  écrit  ni  signé  par  la  dé- 
funte. Après  une  vérification  d'écriture  dont  le  résultat  fut  favorable  à  la 
dame  Teillard  et  au  sieur  Framinet  (qui  était  intervenu  dans  l'instance, 
pour  soutenir  la  validité  du  testament),  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-' 
Etienne  rejeta  la  demandeen  nullité  dutestament  qu'il  déclaraélre  bien  réel- 
lement émané  de  la  dame  Framinet.— La  demoiselle  Micbaud  interjeta  ap- 
pel de  ce  jugement  ;  devant  la  cour,  elle  reprit  ses  conclusions  de  première 
instance  à  fin  de  nullité  du  testament  attribué  à  la  dame  Framinet,  se  fon- 
dant toujours  sur  la  même  cause,  c'est-à-dire  la  fausseté  du  testament,  de 
sa  date  et  de  sa  signattire.  —  Sur  ces  conclusions  est  intervenu,  le  10 
août  1841,  un  arrêt  inflrmatif  de  la  cour  de  Lyon  qui,  faisant  droit  à  la 
demande  de  la  demoiselle  Michaud,  a  annulé  le  testament,  mais  par  des 
motifs  autres  que  ceux  exprimés  dans  cette  demande.  Ces  motifs  sont 
ainsi  conçus  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  que  la  dame  Framinet  s'est  conslamment  refusée,  à  l'époque  où 
elle  jouissait  de  ses  facultés  morales  et  physiques,  à  donner  à  son  mari  la 
jouissance  de  ses  biens  par  testament,  quoiqu'elle  en  eût  été,  à  plusieurs 
reprises,  vivement  sollicitée  par  lui  ;  —  Qu'à  l'époque  oà  elle  a  été  atta- 

3uée  de  la  maladie  dont  elle  est  morte,  la  femme  Framinet  n'avait  pas  fait 
e  disposition  en  faveur  de  son  mari  ;  que  Framinet,  profitant  alors  de 
l'état  de  faiblesse  physique  et  moral  de  sa  femme,  lui  a  fait  faire  un  tes- 
tament qui  est  évidemment  le  fruit  de  ia  violence  morale  jointe  à  la  sug- 
Sestion  et  à  la  captation  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'enquête...  »  (Suit  le 
étail  de  tous  les  faits  de  si^gestion  et  de  captation  révélés  par  les  témoins, 
et  qui  ont  motivé  l'annulation  du  testament  de  la  dame  Framinet.) 
Pourvoi  du  sieur  Framinet,  pour  violation  de  la  règle  iêquàrê  cft^^Mh 


tifs  que  ceux  qu'elle  a  fait  valoir  ;  qu'en  un  mot,  ce  n*est  pas 
aux  moyens  invoqués  qu'il  faut  s'attacher,  mais  aux  conclusions. 

—  Mais  on  pousse  trop  loin,  à  notre  avis,  le  principe  rappelé  sur 
ce  point  v*  Cassation ,  n^  898.  —  V.  aussi  plus  haut  n^  70  et 
v«  Droit  civil ,  n«  534. 

89.  Par  application  des  principes  que  nous  venons  d'énoncer 
Il  a  été  Jugé  :  \^  que  la  nullité  d'une  transaction  intervenue  entre 
un  tuteur  et  un  majeur,  demandée  par  ce  dernier  pour  inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art.  467  c.  civ.  qui  exige 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  l'avis  de  trois  jurisconsultes 
et  l'homologation  du  tribuoal,  peut  être  prononcée  par  le  Juge 
si  racle,  objet  de  cette  transaction,  est  nul  ou  si  elle  est  entachée 
d'erreurs  de  calculs  qui  ne  peuvent  être  réparées  autrement, 
encore  que  ces  moyens  n'aient  point  été  invoqués  par  le  deman- 
deur (Trêves,  28  août  1811,  aff.  N...,  v«  Disp.  entre-vifs);  — 

20  Que  sur  la  demande  en  nullité  faute  d'acceptation  d'une  dona- 
tion faite  contractuellement  par  un  père  à  sa  fille  mineure ,  le 
Juge  peut  suppléer  d'ofl9ce  l'exception  résultant  de  ce  que  le  dé- 
faut d'acceptation  ne  peut  pas  être  opposé  par  ceux  qui  en  sont 
responsables  comme  étant  aux  droits  du  père  (Bastia,  17  mars 
1840,  afT.  Leoni,  v^  eod.)y —  3<^  Que  les  juges  peuvent, 
d'office,  maintenir  une  vente  comme  donation  déguisée,  bien  que 
l'acquéreur  se  serait  borné  à  en  réclamer  l'efficacllé  comme 
vente  CR^q.,  3  Juin  1820,  aff.  Vial,  v«  eocf.). 

88.  (^Mixtes  des  parties.  —  A  l'égard  des  qualités  des  par- 
ties, Il  a  été  Jugé  :  1^  qu'une  erreur  de  nom  ou  de  qualité  a  pu 
être  rectifiée  par  les  Juges  d'appel,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  con- 
clusion prise  à  cet  égard  (Req.,  24  avr.  1822,  aff.  Beudeker, 
y  Cbose  Jugée,  n*  374-4*).  La  cour  n'a  pas  donné  de  motifs  sur 
ce  point  :  mais  le  moyen  était  soumis  aux  juges  et  il  a  été  vir- 
tuellement rejeté; —  2<»  Que  dans  une  instance  en  nullité  de 
mariage,  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité  des  demandeurs  peut, 
si  les  défendeurs  sont  défaillants,  être  relevé  d'office,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  le  tribunal  (Agen,  20  déc.  1824,  aff. 
Desbloms,  y  Mariage). 

S9.  Mais  on  a  décidé  avec  plus  de  raison  :  1«  qu'un  tribunal 
prononce  uUrà  petita  lorsque ,  d'offlee ,  il  dénie  à  Tune  des  par- 
ties une  qualité  qui  lui  était  reconnue  par  ses  adversaires  (Roueo, 

21  déc.  1841,  aff.  Magnin,  V.  Société);— 2*  Qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  changer  les  qualités  dans  lesquelles  les  par- 
ties ont  agi  devant  eux,  ni  les  conclusions  par  elles  prises,  et 
de  substituer  ainsi  un  procès  à  un  autre  (Cass.,  18  août  1840, 
aff.  Qoétier,  y  Commune,  n«  1640).  Cet  arrêt  de  principe  a 

vêtit  judêw  prommeian  quoque  eogendus  trit  (ff.  De  judiciiê^  et  la  loi  18 
CofiMiumi  dividund6)y  règle  implicitement  reproduite  dans  les  art.  4  et  5 
c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt  atuiqué  a  annulé  le  testament  comme  étant  le 
fruit  d'une  violence  morale,  jointe  à  la  suggestion  et  à  la  captation...  alors 
que,  soit  devant  les  premiers  juges,  soit  devant  la  cour,  on  demandait  la 
nullité  du  testament  comme  n'étant  point  émané  de  celui  à  qui  il  était  at- 
tribué ;  que  jamais  il  n'avait  été  question  ni  de  capuition  ni  de  sugges- 
tion ;  qu'en  un  mot,  tout  le  débat  devant  les  deux  degrés  de  juridiction  avait 
été  concentré  sur  ia  seule  question  de  savoir  si  l'acte  représenté  comme 
étant  le  testament  de  la  dame  Framinet,  était  écrit,  daté  et  signé  de  cette 
dame.  —  On  a  soutenu  qu'une  demande  en  nullité  de  testament  pour 
fausseté  d'écriture  ne  saisit  pas  les  juges,  de  plein  droit,  de  toutes  les  au- 
tres causes  de  nullité  qui  peuvent  entraîner  l'annulation,  notamment  des 
faits  de  captation,  de  suggestion  et  de  violence  morale,  etc.;  que  la  loi,  en 
eiigeant,  entre  autres  conditions  de  la  chose  jugée,  que  la  demande  soit 
fondée  sur  la  même  cause,  mesure  évidemment  par  là  retendue  et  la  portée 
d'un  jugement  sur  l'étendue  et  la  portée  des  conclusions  qui  l'ont  amené; 
qu'ainsi,  lorsqu'une  demande  est  fondée  sur  plusieurs  causes,  et  que  l'une 
d'elles  seulement  a  déterminé  l'action  du  demandeur,  le  juge  ne  peut  sla* 
tuer  sur  la  demande  qu'au  moyen  de  l'appréciation  de  la  cause  invoquée, 
et  il  lui  est  interdit  de  prononcer  sur  toute  autre  cause  restée  étrangère  aux 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  lui.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Attendu,  en  droit,  que  c'est  la  demande  qui  lie  le  juge,  et 
non  les  moyens  que  l'on  invoque  à  l'appui;  —  Attendu,  en  fait,  que  les 
conclusions  de  la  partie  tendaient  à  ce  que  le  testament  fût  déclaré  nul; 
que  telle  était  la  demande;  —  Attendu  que  le  dispositif  de  l'arrêt  n'a  pas 
jugé  autre  chose;  que,  pai*  conséquent,  on  a  prononcé  sur  la  demande 
soumise  ;  —  Attendu  que ,  même  lorsqu'on  aurait  statué  sur  cbose  non 
soumise,  il  y  aurait  lieu  à  requête  civile,  et  non  au  recours  en  cassation; 

—  Rejette. 

Du  16  janv.  1843.-G.  C,  ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr«*Bayettx,  rap* 
Nota,  Le  même  jour,  arrêt  identique  contre  la  dame  Teillard ,  sœur  de 

la  dame  Framinet,  qui  prétendait  à  l'usufruit  de  la  totalité  des  biens,  ea 

vertu  du  même  testament. 
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été  lu  an  nom  de  M.  de  Broé ,  alors  décédé ,  qui  en  avait  préparé 
le  projet,  et  adopté  dans  les  termes  mêmes  que  ce  Judicieux  ma- 
gistrat avait  arrêtés. 

•O.  L'application  des  dispositions  établies  par  la  loi  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public  n'a  pas  besoin  d'être  requise  par  les  parties 
pour  que  les  Juges  l'ordonnent.  Mais  dans  quels  cas  l'ordre  public 
est-il  intéresse?  Nulle  part,  la  controverse  n'est  plus  vive.  Il  a 
été  décidé  que  le  Juge  peut  suppléer  les  déchéances,  en  général  (V, 
ce  mot,  n*  13}  et  en  particulier  celles  qui  résultent  de  la  tardiveté 
de  l'appel (V.  Appel  civ.,  n*  4S0;  D.P.50.  i.  81.— CofUrd^v^Ap- 
pel,  n*  1001);  du  dernier  ressort  (V.  Degré  de  Jurid.,  n<»513,  et 
Cass.,  3  brum.  an  10,  aff.  Maëaire,  y  Jugement  par  défaut)*, 
la  forclusion  en  matière  de  contribution  et  d'ordre  (V.  ces  mots)', 
en  matière  d'incompétence  matérielle,  mais  non  pour  incompé- 
tence personnelle (V.  Acquiesc,  n*'  1 71  et  suiv.; Gompét., n*  25)-, 
de  lachose  Jugée  (Contra,  v<»  Chose  Jugée,  n«  333, et  Merlin,  Quest., 
V>  Chose  Jugée,  $  2  bû).  —  M.  Nicias Gaillard,  dans  un  savant 
réquisitoire  ,  rapporté  au  Rec.  pér. ,  t.  50 ,  7*  cahier,  a  établi 
avec  beaucoup  d'autorité  que,  même  au  cas  d'appel,  il  n'était  pas 
permis  aux  tribunaux  de  suppléer  aux  conclusions  des  parties. — 
V.  aussi  à  cet  égard,  v**  Exception  et  Jugement. 

•1.  A  l'égard  des  eœceptions  on  tient  que  les  tribunaux  civils 
ne  peuvent  ni  suppléer  une  exception  tirée  du  délaut  de  conci- 
liation (V.  ce  mot ,  n^  A  A  et  suiv.),  ou  de  la  prescription  civile 
(c.  2223)  ;  mais  il  leur  est  permis  de  la  suppléer  en  matière 
criminelle  (V.  Prescript.  civ.  et  crim.);— Ni  suppléer  le  moyen 
tiré  de  l'expiration  du  délai  de  l'action  récursoire  (V.  Vente,  Ga- 
rantie )  ;  —  Ni  suppléer  Texceptlon  de  caution  judicatwn  êolvi 
(V.  Exception). 

09.  En  ce  qui  touche  les  nullUéi,  il  y  en  a  qui  sont  absolues, 
d'ordre  public  et  qui  ont  lieu  de  plein  droit ,  d'autres  qui  ne  sont 
que  relatives  (V.  Obllg.;  V.  aussi  v*  Nullité).*-  Il  a  été  décidé 
qu'ils  ne  peuvent  d'office  déclarer  insuffisante,  en  cause  d'appel, 
l'autorisation  de  plaider  donnée  à  une  commune  (Cass.,  16  avr. 
1834,  aff.  com.  de  Saint-Bresson,  v«  Commune,  n*  1630-1*);  — 
Ni  refuser  à  une  commune  un  sursis  pour  se  munir  de  l'autorisa- 
tion de  plaider  (  même  arrêt)  ;  —  Ni  suppléer  le  moyen  tiré  de  la 
nullité  d'une  substitution  (V.  ce  mot);  —  Ni  déclarer  nulle  une 
condamnation  aux  dépens  contre  des  héritiers,  en  ce  qu'elle  au- 
rait été  prononcée  solidairement  (Agen,  19  mai  1823,  alT.  Touron, 
v<>  Success.)  ;  —  Ni  prononcer  la  nullité  prise  du  défaut  d'autori- 
sation de  la  femme  mariée  pour  ester  en  Justice.  —  Cependant  il 
a  été  décidé,  mais  à  tort,  que  lorsqu'une  femme ,  dont  le  mari  a 
été  condamné  à  une  peine  infamante ,  ne  requiert  pas  l'autori- 
sation de  la  Justice ,  les  Juges  doivent  l'ordonner  d'office  (Casa. , 
aff.  Ménager,  v^  Mariage). 

•8.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  doivent 
prononcer  d'office  comme  étant  d'ordre  public  la  nullité  résultant: 
i*  du  défaut  d'autorisation  par  le  gouvernement  d'une  société  de 
remplacement  militaire  parce  qu'elle  est  illicite  (Nancy,  9  Jauv. 

(1)  (Joorde  C.  Pelegry.)  —  La  coue;  —  Sur  ruUrd  jMftto  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'exploit  Inlroductif  d'instance  que  l'intimé ,  en 
faisant  comparaître  les  appelants  et  leurs  consorts  devant  les  premiers 
joges,  a  formellement  déclaré  qu'il  entendait  obtenir  une  condamnation 
iolidatre;  —  Que,  si  les  conclusion^  prises  à  l'audience  n'^açriment  pas 
d'une  manière  explicite ,  du  moins  dans  la  grosse  du  jugement  mis  sous 
les 


mande ,  il  est  présumé  de  droit  la  renouveler,  et  qu'il  déclare  d'ailleurs 
par  ces  mots  :  vu  les  actes  du  procès ,  que  c'est  l'exécution  de  ces  titres 
qu'il  poursuit,  avec  toutes  les  garanties  qu'ils  renferment;  —  Que  l'acte 
do  20  mai  1854  soumet  par  exprès  tous  les  obligés  à  celte  solidarité ,  et 
que  les  premiers  juges,  en  la  prononçant,  n'ont  pas  statué  sur  choses  non 
demandées ,  si ,  en  donnant  ainsi  force  au  titre ,  ils  n'ont  pas  violé  les 
proicriptioos  de  la  loi. 
Du  3  avr.  1838.-G.  de  Toulouse,  i*cb.-M.  Garrissoo,  pr. 
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1826,  air.  Delbaye,  v*  Organ.  mllit.);  —  9*  De  ce  qu'une  vente 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  part  sur  la  hausse  ou  sur 
la  baisse  (Lyon,  31  déc.  1832,  aff.  Oderieu,  V.  Jeu-pari). 

•dL.  En  matière  criminelle,  il  a  été  décidé  :  î^  Que  les  Juges 
ne  peuvent,  dans  le  cas  où  Topposant  ne  comparaît  pas  à  la  pre- 
mière audience  (c.  inst.  crlos.  188),  prononcer  d'office  la  dé- 
chéance; il  faut  qu'elle  soit  demandée  (Crim.  rej.,  4  Juin  1829, 
aff.Séguler  ,  V.  Jug.  par  déf.)  \  —  %^  Qu'un  tribunal  de  police 
ne  peut,  d'office,  et  dans  le  silence  de  la  partie  intéressée,  an- 
nuler une  citation  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  donnée  par 
l'huissier  compétent  (o.  inst.  crim.  I45-U7;  Grim.  cass.,  33 
(év.  1815,  aff.  Allard,  V.  Instr.  crim.). 

•6.  Mais  on  a  décidé  :  1*  que  la  déchéance  d'un  «appel  cor- 
rectionnel, interjeté  après  délai  (dli  Jours),  doit  être  prononcée 
d'office  (Grim.  cass.,  20  mars  1812,  aff.  min.  pub.  C.  Santy, 
V.  Appel  crim.,  n*  208);  —  2*  Qu'en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  cour  d'assises  peut  d'office,  et  sans  qu'aucunes 
conclusiODS  aient  été  prises  à  cet  égard,  prononcer  l'annulation 
des  actes  réputés  simulés  (arg.  des  art.  463  c.  inst.  crim.  et  598 
c.  com.,  V.  Faillite  etM.  Pardessus,  n»  1227). 

••.  Il  a  été  décidé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  uHrà  petita  dans  le 
Jugement  qui  prononce  la  solidarité,  bien  que  dans  des  conclu* 
siens  prises  à  l'audience,  la  partie  n'ait  pas  renouvelé  la  demande 
de  solidarité  qu'elle  avait  formée  dans  l'exploit  d'ajournement, 
alors  que  dans  les  conclusions  par  lesquelles  elle  est  censée  s'être 
référée  à  la  demande  originaire,  on  lit  ces  mots  :  «  Vu  les  actes  du 
procès  »  (Toulouse,  5  avril  1828)  (1);  —  2*  Que  lorsque,  dans  la 
cause  qui  intéresse  une  femme  mariée,  le  ministère  public,  sup- 
pléant à  l'Insuffisance  de  la  défense,  prend  des  conclusions  dans 
l'intérêt  de  cette  femme ,  ou  Inteijette  appel  de  quelqu'une  des 
dispositions  de  la  décision  des  premiers  Juges  qui  lui  cause 
préjudice  et  dont  on  avait  omis  de  demander  la  réformation,  ces 
conclusions  du  ministère  public  s'identifient  avec  la  défense,  et 
le  tribunal  en  y  ayant  égard  n'est  pas  réputé  avoir  accordé  plus 
qu'il  n'avait  été  demandé  (ReJ.,  14  fmet.  an  3,  M.  Osmont,  rap., 
aff.  Roumier  C.  Ghambon). 

•y.  Un  Jugement  de  première  instance  qui  a  statué  sur  deux 
chefs  de  demande  introduits  en  bureau  de  paix ,  encore  bien  que 
la  connaissance  d'un  seul  lui  eût  été  dévolue ,  doit  être  annulé 
comme  ayant  atatué  ultra  petita  (Rennes,  29  mai  1 82 1  )  (2).  * 

•8.  Mais,  d'après  d'autres  arrêts,  1*  le  Juge  qui,  sur  des 
conclusions  tendant  à  obtenir  une  somme  avec  intérêts,  déclare 
que  les  intérêts  seront  capitalisés,  commet  un  «lira  petiia  (Rennes* 
22  avril  1839,  aff.  Pillias,  V.  Effets  de  comm.  n*  812);  —  2*  Le 
juge  ne  peut  accorder  une  somme  supérieure  à  celle  portée  dans 
les  conclusions  (Bordeaux,  27  avril  1839,  aff.  Sarlande,  v*  Dis- 
positions entre  vifs);  —  Z^  Lorsque  les  conclusions  ont  été  res- 
treintes à  une  spécialité,  le  Jugement  ne  peut  être  étendu  au  delà 
quoiqu'il  soit  conçu  en  termes  généraux  (Req.,  8  nov.  1826,  aff. 
Main,  V. Forêts,  n*  1444-2^). 

(2)  (Laporte  C.  Barthélémy,  etc.)— La  comt  ;— Gonsidérant  que  si , 
devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lorieut ,  la  demoiselle  Laporte 
avait  réclamé  la  propriété  et  du  fossé  léparaDt  ses  pièces  de  terre  de  l'a- 
venue de  Keriatu ,  et  d'un  antre  fossé  bornant  au  levant  le  Parc-Boanal* 
KerlatUyii  est  de  fait  que,  devant  le  tribunal  de  Lorient,  elle  atait 
abandonné  sa  prétention  sur  ce  dernier  fossé  au  levant ,  puisque ,  dans 
son  exploit  introductif  d'insunce  du  l'ornai  1819,  elle  ne  parie  que  du 
fossé  qui  sépare  son  champ  Parc-Lan-Bras-Kerlatu ,  de  l'avenue  de  Ker- 
iatu; que,  cependant,  le  jugement  dont  est  appel  admet  la  demoiselle 
Laporte  à  prouver  sa  possession  des  fossés  au  midi  et  au  levant  de  son 


timé  ;  que  la  demoiselle  Laporte  l'a  encore  reconnu  dans  son  acte  d'appel 
de  ce  jugement,  puisqu'elle  n'y  fait  encore  meniion  que  du  seul  fossé  qui 


sépare  son  cîiamp  de  l'avenue  de  Keriatu  ; — Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  etc. 
Du  29  mai  1821.-G.  de  Rennes,  2*  ch. 
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CONCLUSIONS  ALTERNATIVES.—V.  GoDclasIoos,  ro  4; 
Acqniesc,  n»  590;  Degré  de  Jurid.,  D«'  28,  174-6»,  430-3% 
435  et  suiv.,  458  et  solv.,  et  Jugement. 

CONCLUSIONS  NOUVELLES.  —  V.  Demande  nouvelle. 

CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES.— V.  Conclus.,  n^»  2  et  8.; 
Acqulesc,  n<>*252, 506  ets.;  Degré  de  jurîd.,  n»*  80,  607-3». 

CONCORDAT.  —  On  nomme  ainsi  soit  un  traité  ou  une 
transaction  passée  entre  le  saint-siége  et  un  État  (V.  Culte),  soit 
un  contrat  par  lequel  les  créanciers  d'un  commerçant  failli  ac- 
cordent à  celui-ci  des  délais  pour  se  libérer  et  lui  font  remise 
de  partie  de  leurs  créances.  —  V.  Faillite  ;  V.  aussi  v**  Appel 
civil,  n»'  309,  507,  604,  819;  Cautionnement,  n«'  267,  306  et 
suiv.  ;  Compét.  crim.,  n»'  241  et  suiv.,  267  et  suiv.;  Oblig. 

CONCOURS.  —  Se  dit  d'épreuves  ordinairement  publiques 
entre  plusieurs  prétendants,  à  l'effet  d'obtenir  une  place  ou  em- 
ploi ,  ou  d'être  chargés  de  l'eiécution  d'un  travail  artistique 
(  V.  Instr.  publ.  et  Médecin  )•  —  On  nomme  concours  d'action  la 
circonstance  que  plusieurs  actions  concourent  pour  obtenir  un 
résultat  (V.  Action  n«*  286  et  suiv.;  Résolution  ),  concours  iPhy- 
pothèquêy  la  iutte  qui  s'établit  entre  des  créanciers  hypothécaires 
réclamant  la  priorité  pour  la  collocatlon  de  leurs  créances  (V. 
Privilèges  et  hypothèques,  Ordre),  et  concours  à  un  acte,  l'adhé- 
sion tacite  donnée  à  cet  acte  par  une  partie. — V.  Acqulesc, 
n»*  547  et  suiv.,  660  et  suiv.  ;  Appel,  n?  239;  Gommiss.  de  po- 
lice,  n«  45,  47. 

CONCUBINAGE.  —  C'est  à  proprement  parler  le  commerce 
illicite  entre  deux  individus  non  mariés  et  qui  pourraient  l'être. 
— V.  Mariage;  V.  aussi  v**  Adultère,  n<^*  26,  62  et  suiv.,  72  et 
suiv.;  Disposition  entre-vifs,  Enquête,  n^  534,  Filiation,  Peine, 
Séparation  de  corps  et  Divorce. 

CONCURRENCE.  --  Se  dit  de  la  lutte  entre  les  situations 
industrielles  (V.  Économie  politique,  Industrie)  et  les  enchéris- 
seurs (V.  Surenchère)  sous  l'égide  de  la  liberté.  — V.  Avoué, 
n*  71;  Banque,  n^  28  ;  Boulanger,  n*  14. 

CONCUSSION.  —  Perception  frauduleuse  par  un  fonction- 
naire de  droits  ou  taxes  qui  ne  sont  pas  dus  (c.  pr.  1 74).  —  V. 
PoncUohoaire  public,  n*»  11;  V.  aussi  Avoué,  n<*  50;  Bois  et  char- 
bons, n^  80  ;  Bourse  de  comm.,  n<*  406,  Peine. 

CONDAMNATION.  -•  CONDAMNE.  —  t.—  Le  mot  con- 
damnation se  dit  et  du  jugement  qui  condamne,  et  de  la  chose  à 
laquelle  on  est  condamné.  —  Le  condamné  est  celui  contre  lequel 
il  a  été  prononcé  une  condamnation  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle. Mais  ce  mot,  pris  substantivement,  ne  s'emploie  qu^n  | 


matière  criminelle ,  pour  désigner  celui  contre  lequel  une  peine 
a  été  prononcée.  —  On  ne  parle  pas  ici  des  solennités  plus  on 
moins  grandes  de  la  condamnation  et  de  son  exécution  en  matière 
criminelle. — V.  Jugement. 

9.  Condamnation, — Au  civil,  on  distingue  les  condamnations 
provisoires,  c'est-à-dire  celles  qui  ordonnent  de  faire  telle  ou  telle 
chose  par  provision  en  attendant  le  Jugement  du  fond  de  la 
contestation ,  et  les  condamnations  définitives,  c'est-à-dire  qui 
prononcent  définitivement  sur  le  fond  du  litige. —  Les  condam- 
nations (provisoires  ou  définitives)  sont  ou  contradictoires  ou  par 
défaut  (V.  Jugement). — La  condamnation  solidaire  est  celle 
qui,  en  vertu  soit  de  la  loi  soit  du  jugement  qui  la  prononce, 
s'exécute  solidairement  contre  plusieurs  parties  succombantes 
(V.  Jugement  et  Obligat.)  ou  contre  pitisieurs  condamnés  (V.  Fo- 
rêts ,  n**  630,  723  s.  ;  Oblig.,  théine,  Responsab.). — La  condam- 
nation par  corps  se  dit  de  celle  qui  emporte  la  contrainte  par  corps 
ou  qui  la  prononce  (V.  Contrainte  par  corps). — En  matière  cri- 
minelle, il  y  a  aussi  les  arrêts  de  contumace,  ou  jugement  par 
défaut  (V.  Contumace).  —  On  nomme  condamnations  civiles  les 
dommages  et  intérêts  ou  autres  réparations  auxquelles  l'accusé 
est  condamné  envers  la  partie  plaignante  (V.  Inst.  crim.,  Frais, 
Peine,  Responsab.).  —  Il  y  a  des  condamnations  alternatives, 
c'est-à-dire  qui  laissent  à  la  partie  l'option  entre  une  chose  ou 
une  autre  (V.  Disposlt.  entre-vifs,  Jugement,  Obligat.),  des con* 
damnations  personnelles  ainsi  désignées ,  en  ce  qu'un  individu 
est  condamné  par  suite  de  faits  ou  d'actes  qui  semblaient  devoir 
lui  être  étrangers  (V.  Oblig. ,  V.  aussi  v*»  Agréé,  n»  37  ;  Avoué, 
n«'  114  et  suiv.;  Frais,  Jugement,  Mandat,  Responsab.),  enfin 
des  condamnations  comminatoires ,  lesquelles  contiennent  plutôt 
une  menace  qu'une  décision  réelle  et  Irrévocable.  —  V.  à  cet 
égard  v«  Chose  jugée,  n<»  387  et  suiv.  ;  Déchéance ,  Délai,  Dispos, 
comminat..  Exception,  Jugement. 

8.  A  Rome,  et  entre  certaines  personnes,  par  exemple  entre 
parents  à  certains  degrés,  entre  époux,  etc.,  la  condamnation 
n'était  prononcée  qu'eu  égard  à  leur  possibilité;  sunt  qui  in  id 
quod  facere'possunt  conveniuntur  (L.  16,  D.,  De  rejudic.)^  ce 
qui  s'entendait  en  ce  sens  qu'ils  ne  devaient  pas  être  dépouillés 
de  tout  et  qu'on  devait  leur  laisser  de  quoi  vivre  :  cela  n'a  pas 
lieu  chex  nous ,  mais  la  dette  alimentaire  permet  d'y  pourvoir.— 
Les  mots  condemnatio  ad  omnia  citra  mortem  exprimaient  la 
condamnation  aux  peines  les  plus  graves  hormis  celle  de  la  mort 
(Merlin,  Rép.,  v*  Condamnation). — On  nommait  condomnatioii 
volontaire  t  en  Belgique  et  en  Hollande,  le  Jugement  qni^  dn  oon- 


GONDâMNATION. 
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seDlement  des  parties,  rendait  on  contrat  exécntoire  (Merlin , 
Rep.,  y*  Gondamn.  volont.)  sans  appel  (Gass.,  31  frim.  an  9, 
aiï.  Bosquillon,  V.  Jugement,  et  Merlin,  Quest.  dr.,  v*  Appel, 
$  1).  —  Gela  n'est  plus  suivi  :  les  jugements  d'expédient  ont 
quelque  analogie  avec  cette  pratique  (V.  Jugement).  — On  trou- 
vera sur  le  mot  condamncttion  des  Romains ,  eondemnatio ,  des 
documents  étendus  v^  Action,  n**  18  et  suiv. 

4.  Toute  condamnation  est  présumée  Juste  tant  qu'elle  n'est 
pas  réformée  par  une  vole  légale,  et,  dans  le  doute,  on  doit  s'abs- 
tenir de  condamner.  Les  lois  47,  au  D.,  Deoblig.  et  action,  et  127 
Dûrej.jwr,^  posent  cette  règle  qu'on  doit  être  plus  prompt  à  li- 
bérer qu'à  condamner.  —  Toute  condamnation  criminelle  est 
précédée  d'une  instruction,  même  à  l'égard  des  défaillants  ou  con- 
tumax.  —  Nulle  condamnation  pénale  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  vertu  d'une  lot  (Grim.  cass.,  21  fnai  1840,  aff.  Goupin, 
V.  Jttg.  crim.  et  Peine.). — Passer  condamnation ,  c'est  reconnaître 
que  les  prétentions  de  l'adversaire  sont  fondées  ou  se  désister  de 
la  demande  qu'on  a  intentée.  —  En  général,  les  condamnations 
sont  personnelles  (  V.  Peine),  sauf  ce  qui  a  lieu  au  cas  de  res- 
ponsabilité civile  (c.  clT.  1382  et  suiv.,  V.  Responsabll.).  —  La 
eondamnation  à  une  somme  contre  plusieurs  ne  les  oblige  que 
sans  solidarité  (L.  43,  D.,  Db  rejttdic.).  —  V.  ci-dessus  n«  2. 

^,  Une  condamnation,  au  civil  comme  au  criminel,  ne  doit 
porter  que  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  de  conclusions  ou  de  réquisi- 
tions (V.  Gonclusions  n**  63  et  suiv.);  même  au  civil,  le  Juge  ne 
doitpas  statuer  d'office  (V.  eod.,  n*  68  et  Except.).— Si  les  offres 
sont  Inférieures  à  la  condamnation ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  celle-ci  puisse  être  aggravée  (Golmar,  3  mai  1811,  alT.  Klin- 
gUn,  V.  Jugement). —  Le  juge  de  police  ne  peut  condamner  qu'à 
l'égard  de  ce  dont  il  est  saisi  par  la  citation  (Crim.  re}.,  4  août 
1837,  aff.  Leonardi,  V.  Témoins  crim.  ;  V.  aussi  sur  ces  points 
v**  Défense,  Inst.  crim. ,  Jugement). — 11  est  de  l'essence  de  toute 
condamnation  qu'elle  accorde  ou  qu'elle  rejette  tout  ou  partie  des 
conclosions,  soit  de  l'une  des  parties,  soit  du  ministère  public , 
qu'elle  accorde  ou  refuse  quelque  chose,  qu'en  un  mot,  elle  sta- 
tae  sur  le  débat  et  dise  droit.  —  V.  Ghose  jugée ,  n<^  1 1  et  suiv. 

•.  G'est  une  maxime  de  droit  que  nul  ne  peut  être  régutière- 
ment  condamné  sans  avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé  pour 
se  défendre,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle, 
— V.  Défense,  n*  1 7,  et  Jugement. 

7.  La  condamnation  doit  avoir  sa  base,  comme  la  conviction 
des  juges,  dans  les  faits  révélés  par  le  débat  et  non  dans  la  con- 
naissance personnelle  que  le  juge  peut  avoir  des  faits  (Grim. 
cass.,  20  sept.  1792,  aff.  Georges,  v<»  Peine;  13  nov.  1834,  aff. 
Lelnault.  V.  Jugement;  9  août  1841,  aff.  Josepb,  V.  eod,).  Au 
civil,  les  conclusions  doivent  être  reconnues  fondées  (ch.  civ., 
22  frim.  an  3,  V.  eod.), — L'aveu  de  la  partie  est ,  au  civil,  l'une 
des  plus  fortes jpreuves  (V.  Oblig.);  mais,  a«  crtminaf ,  l'aveu  du 
prévenu  ne  suffit  pas  seul  pour  motiver  sa  condamnation  ^  d'après 
la  règle  nemo  tuikitur  perire  votens  (V.  Instr.  crim.  ;  Jugement 
crim.,  Oblig.  [aveu]);  mais  11  en  est  autrement  en  matière 
de  simple  police  :  l'aveu  du  prévenu  suffit  pour  le  faire  condamner 
(Grim.  cass.,  4  mars  1826,  aff.  Sulpig,V.  Gommune,  n^  990);  et 
l'on  annulerait  le  jugement  qui  acquitterait  l'inculpé  d'une  con- 
travention, malgré  son  aveu  très-exprès  de  l'avoir  commise, 
car  dans  cette  matière ,  on  lésait,  la  bonne  foi  ou  l'absence  d'in- 
tention repréhensible  ne  sont  point  reçues  comme  des  causes 
d'excuses.  —  V.  Contravention  et  Peine. 

8.  La  condamnation  doit  émaner  de  la  majorité  ;  cela  est 
substantiel  (Grim.  cass.,  21  mai  1840,  aff.  Goupin,  V.  Jugement). 

•.  Toute  condamnation  pénale  implique  l'idée  que  l'individu 
est  coupable  ;  il  y  aurait  nullité  si ,  par  erreur,  cette  expression 
était  remplacée  par  celle  de  prévûfMê,  nul  équivalent  n'existant 
entre  ces  termes  (Crim.  rej.,  18  mars  1842,  aff.  Chambas,  V.  Ju- 
gement crim.).  — Le  mot  condamnation^  au  moins  dans  un  Juge- 
ment etmf ,  n'est  cependant  pas  d'absolue  rigueur  :  il  peut  y  être 
suppléé  par  des  équivalents  (V.  Arbitrage,  n^*  1053  et  suiv.  et 
Jugement)  et  une  erreur  dans  le  dispositif,  c'est-à-dire  dans  cette 
partie  du  Jugement  qui  constitue  la  condamnation  proprement 
dite ,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité. 

tO^  En  général,  la  condamnation  aux  peines  prononcées  par 
la  loi  est  de  rigueur.  On  doit  annuler  un  Jugement  qui  ne  con- 
tteat  |»as  cette  condamnation.  Il  a  même  été  Jugé  qu'on  devait 


prononcer  la  confiscation  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  bien 
que  les  objets  passibles  de  confiscation  ne  soient  pas  représentés 
(V.  Peine  [confise.]). — Une  première  condamnation  rend  sans  ob- 
jet les  condamnations  moins  graves  prononcées  ultérieurement 
(V.  Peine);  elle  constitue  en  état  de  récidive  celui  qui  commet 
un  nouveau  délit  (V.  eod,).  —  Des  condamnations  inconciliables 
donnent  lieu  à  révision  (V.  Cassation).  —  Toute  condamnation 
doit  énoncer  ies  faits  dont  l'accusé  ou  le  prévenu  est  déclaré  cou- 
pable (c.  Inst.  crim.  lv'5,  Si*  V.  Jugement)  ;  elle  doit  citer  ou 
rapporter  la  loi  appliquée  (c.  inst.  crim.  195,  ^2,  V.  eod.) — La 
partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  frais. — Mais  le  ministère 
public  (commissaire  de  police,  adjoint,  procureur  du  roi,  procu- 
reur général)  ne  peut  Jamais  être  condamné  aux  frais,  à  moins 
que  ce  ne  soit  sur  une  action  de  prise  à  partie  (V.  Frais  et  Ministère 
public). — La  condamnation  aux  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  moti- 
vée (Grim.  rej.,  26  janv.  1826,  ^ff .  iacquot,V.  Jugement  [motifs]). 

11.  Les  condamnations  ont  «fiesoùi  d'être  signifiées  avant 
d'être  exécutées  :  cela  n'a  lien  cet^ndàn^^qu'en  matière  de  petit 
criminel  ou  de  contumace,  car  à  l'égard.tLe  telles  que  la  cour 
d'assises  prononce,  le  Juge  se  borne  à  iaïrf  cpnnattre  à  l'ac- 
cusé le  délai  dans  lequel  celui-ci  doit  recourip  éû'^a'gj^ation ,  s'il 
s'y  croit  fondé.  Du  reste,  en  cas  de  rejet,  il  est  àotinè  avis  à 
Taccusé  du  rejet  de  son  pourvoi  (V.  Jugement  [exébàtiQn])^il 
y  a  des  exceptions  en  matière  de  grand  criminel  (V.  eod,)*  v^ll 
est  des  cas ,  dans  notre  droit ,  où  l'on  doit  avoir  satisfait  à  one 
condamnation  pour  être  recevable  à  exercer  un  droit ,  une  ac- 
tion (V.  Act.  posses.,  no  816;  Chasse,  n^  137),  où  le  défaut 
d'exécution  est  aggravant  {eod.,  n*  307),  où  enfin  une  condam- 
nation pour  un  délit  rend  le  condamné  non  recevable  à  se  plaindre 
d'un  délit  analogue.  —  V.  Adultère ,  n<>  73. 

19.  En  principe,  la  condamnation  rend  le  condamné  passible 
des  frais  ou  dépens  (c.  pr.,  130,  V.  Frais)  et  des  accessoires  de 
la  condamnation  principale  (V.  Accessoire,  n*  78;  Appel,  n^*453 
et  suiv.;  Acqniesc,  n««  585  et  suiv.,  599  et  suiv.,  836;  Arbi- 
trage, n»*  152  et  suiv.,  431  et  suiv.,  464  et  suiv.,  942,  955, 
977).  —  Les  condamnations  infamantes  produisent  des  incapa- 
cités dlvUes  énumérées  v*  Peine  (Y.  aussi  v*' Chasse,  n^*  130 
et  suiv.;  Droit  civil),  des  exclusions  (V.  Avocat,  n9*  174 
et  suiv.);  elles  ne  sont  pas,  en  général,  susceptibles  d'être 
arrêtées  par  Pacquiescement  des  parties  (V.  Acquiescement , 
n"^  807  et  900).  — Cependant,  il  y  a  exception  pour  les  Intérêts 
dvils  et  les  matières  de  simple  police ,  pour  certaines  adminis- 
trations publiques  (V.  eod,)  —  H  est  aussi  un  cas  où  l'effet  d'une 
condamnation  pénale  peut  être  arrêté  par  l'une  des  parties  (Y. 
Adultère,  n<^  121).— Enfin,  les  condamnations ,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  un  caractère  définitif,  ne  sont  pas,  en  thèse  générale ,  sus- 
ceptibles de  recours  (V.  Appel ,  Cassation,  n*  354). — Néanmoins, 
quoique  les  condamnations  émanées  de  la  Juridiction  répressive 
aient,  en  général ,  un  caractère  flétrissant ,  il  en  estiautrement  de 
celles  émanées  de  la  simple  police  qui  ne  prononcent  ni  la  prison 
ni  une  amende  excédant  5  fr.  Aussi  n'est-ii  pas  permis  de  les  at- 
taquer. —  V.  Appel  crim.,  n»»  67  et  suiv. 

1 8.  La  condamnation  est  effacée  par  l'amnistie  et  la  grâce 
sans  préjudice,  toutefois,  de  l'intérêt  des  tiers  (V.  Amnistie,  n«  124; 
Grâce).  —  Les  condamnations  encourues  par  l'un  des  époux 
sont-elles  à  la  charge  de  la  communauté? — V.  v®  Contrat  de  mar. 

14.  Condamné,  — La  loi  romaine  ne  donnait  le  nom  de 
condamné  qu'à  celui  qut  l'avait  été  par  une  sentence  valable,  et 
non  à  celui  qui  ne  l'avait  été  que  par  une  sentence  nulle  par  une 
raison  quelconque  (V.  Chose  Jogéè,  ch.  2).  —  Le  sens  du  mot 
condamné  employé  par  la  loi  a  quelquefois  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés (V.  Cassation,  n^  410);  surtout  au  sujet  de  l'indemnité 
des  émigrés.  —  V.  Émigré,  n<*  362. 

16.  La  condamnation  frappe  celui  qu'elle  atteint  de  diverses 
incapacités  civiles  (V.  Peine;  V.  aussi  Appel  civil,  n«  988  ;  Arbi- 
trage, n««268,  279,  336;  Chasse,  n«M30,  U*!;  Droits  civils , 
Enquête,  n<^  511;  Disp.  entre-vifs,  Oblig.). — Le  décès  du  condamné 
le  libère  de  la  peine,  mais  non  des  effets  civils  de  la  condamnation 
(V.  Droits  civils.  Peine);  la  réhabilitation  implique  qu'il  est 
libéré  de  ces  effets  (V.  Droits  civils.  Faillite).  —  A  Rome ,  celui 
qui  décédait  même  pendant  l'appel ,  mourait  integri  stalûs  (L.  1 1 , 
D. ,  ad  leg,  jul,;  L.  1 1 ,  D.  /)«  bonii  damnât,) ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agtt  de  crime  de  lèse-maJesté(0O(i.),  distinction  qui  n'a  pas 
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lien  ches  nous  (V.  Appel  crlm.,  n*  171}«  —  Gelol  qui  ne  pou- 
vait satisfaire  à  la  condamnation  pécuniaire  pour  délit,  était  puni 
extraordinairement  (L.  1 ,  $  5,  D.,  Depcsnts)  .—Toutefois,  le  con- 
damné aux  fers  que  le  gouvernement  emploie  dans  une  expédi- 
tion militaire,  n'est  pas  par  cela  seul  absous  de  la  peine  (Grlm. 
cass.,  29  therm.  an  8,  alT.  Camerelle,  V.  Évasion). 

fltt.  Les  condamnés  qui  se  font  remarquer  par  leur  bonne  con- 
duite ont  été  l'objet  de  dispositions  favorables  (ord.  6  JuilL  1834, 
V.  Prison).  Le  pouvoir  réglementaire  a  déterminé  une  portion  qui 
est  accordée  aux  condamnés  sur  le  produit  de  leur  travail. — V. 
Prison. 

17.  Souvent  les  condamnés  font  des  révélations  avant  d'être 
exécutés,  li  a  été  ]ugé  qu'elles  devaient  être  spontanées  et  non 
provoquées  par  le  juge  (Grlm.  cass.,  A  Janv.  1843,  aff.  Ronaot, 
D.  P.  45.  1.79). 

18.  Le  condamné  est-il^ lié "PjÂr.un  acquiescement  à  une  con- 
damnation capitale,  perin^'feftiians  ?  Non  (v*  Acquieso.,  n^"  8 , 
807)  ;  ni  à  une  cond^mJiatWpénale. — V.  «od.,  n«  807  ;  V.  cepen- 
dant eod.,  n«  9(tOU^'.  ;\* 

t  •.  Le  CQji(laifln^*doit  se  mettre  en  état,  c'est-à-dire  se  con- 
stituer pji^ôjQfU^f  pour  être  admis  à  se  défendre  devant  la  cour 
de  cassâltonVv<*  Cassation,  n^  739). 

.  CQNDAi^NATlON  COMMINATOIRE.  *  Se  dit  de  celle  qui 
/V&/é^lé  renferme  plutôt  une  sorte  de  menace  qu'une  condam- 
*;1î«lto*n  réelle.  —  V.  Gondamnation,  n*  2,  et  Jugement. 
\*  *  CONDICTION.  —  V.  Action,  n»  10,  et  Oblig.  (répétition). 

COiNDlTlON.  —  Mot  qui  exprime  l'éUt  de  l'homme  dans  la 
société,  sa  qualité  de  majeur  ou  mineur,  d'étranger  ;  on  dit  en 
ce  sens  que  celui  qui  contracte  avec  un  autre  est  réputé  con- 
naître la  condition  de  celui-ci  (L.  19,  D.,  in  pr.  De  reg»  ;i»r., 
V.  Obligation);  que  l'enfant  suit  la  condition  de  son  père  et  la 
femme  celle  de  son  mari  (c.  civ.  12,  19);  que  la  condition  de  la 
femme  est  moins  bonne  que  celle  de  l'homme,  inmultisjuris 
nottri  ariiculis  deterior  est  conditio  feminarum  quàm  masculo- 
rum  (L.  9,  D.,  Ds  stat.  hom.^  V.  Gootratde  mariage,  Droits  ci- 
vils. Femme,  Mariage,  Paternité).  Dans  un  autre  ordre  d'idées, 
le  mot  condition  exprime,  soii  les  éléments  essentiels  des  con- 
trats (c.  civ.  1108,  2219),  soit  un  événement  futur  et  incertain 
duquel  dépend  l'accomplissement  ou  la  résolution  du  contrat 
(c.  civ.  1108);  c'est  en  ce  dernier  sens  que  les  applications 
du  mot  condition  sont  les  plus  nombreuses.  —  V.  Obligat.  con- 
ditionnelle; Y.  Absence,  n*  154;  Acquiesc,  n«'  52,  57  et 
suiv.,  368, 403, 731  ;  Acte  de  l'état  civil ,  û^  203;  Acte  conserv., 
D«  28;  Appel,  n**  910;  Avoué,  n*  33;  Boucher,  n«  18;  Brevet 
d'invent.,  n^M  19  et  suiv.  ;  Amnistie,  n^*  13  et  suiv.,  95  et  suiv., 
116  ;  Ghose  jUgée,  n«*  87,  91,  212-1%  299,  366-7«;  Gompét. 
correct.,  n*'  386,  41 1  ;  Gautionnement ,  n'^"  27,  46,  §9  et  suiv., 
81  et  suiv.,  85,  175,  180,  218,  303,  365  et  suiv.;  EfTets  de 
comm«,  n^*  76,  169  et  suiv.,  359  et  suiv.,  425,  436;  V.  aussi 
Disposition  entre-vif^  et  testamentaire.  Mariage,  Filiation,  Sub- 
stitution, Vente. 

COiNDlTlON  ALTERNATIVE.  —  V.  Obligation  et  v«»  Gau- 
tionnement, n*  85  ;  Degré  de  jorid. 

CONDITION  IMPOSSIBLE.  —  V.  Obllg.  ;V.  aussi  v*»  Ghose 
Jugée,  n«"  91 -3",  96-2<»,  312;  Dispositions  entre-viCs  et  testa- 
mentaires, Lois. 

CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  —  V.  ObligaUon  et  Vente  ; 
V,  aussi  V**  Action,  n^  294  ;  Enregistrement. 

CONDITION  SUSPENSIVE.— V. Obligation;  V. aussi  v»*  Dis- 
position entre-vifs.  Effets  de  commerce,  n<^  76;  Enregistrement, 
Substitution. 

CONDITION  DES  SOIES.— V.  Soierie  et  M.  Monbrun,  Met. 
du  com.«  V*  Gondilion  des  soies. 

CONDUCTEUR.  —  V.  Droit  maritime  ;  V.  aussi  v**  Bourse 
de  corn.,  n*  513  ;  Marine,  Gommissionnaire,  Goutravention,  Im- 
pôt indirect.  Responsabilité,  Voitures  publiques.  Ponts  et  cbaus- 
aées   Voirie 

CONDUITE  DE  RETOUR.  —  V.  Droit  maritime  et  Marine. 

CONFÉRENCE.  —  V.  Avocat,  n**  31,  47,  125;  Agent  di- 
plom.,  n«'186  et  suiv.;  Arbitr.,  n^*  745  et  suiv.,  780,  815. 

CONFESSÉ.  —  Synonyme  des  mots  déclaré,  avoué  (c.  pre 
t52).  —V.  Enquête,  n*  41. 

CONFESSEUR.  —  V.  Guite,  Révélation  de  secrets. 


CONFIANCE.  —  V.  Abus  de  confiance  et  Avocat,  n*  535. 

CONFINS.  —  Se  dit  des  limites  d'un  territoire.— V.  Aboutis- 
sant, Action  possess.,  n*  364  ;  Exploit. 

CONFIRMATION.  —  G'est  l'approbation  ou  ratification  d'un 
acte  précédemment  fait  (V.  Oblig.). —  Ge  mot  exprime  aussi,  en 
procédure,  le  maintien  d'une  sentence  attaquée  en  appel  (V.  Ap- 
pel, n*"*  267, 1219, 1249,  1306  et  suiv.,  1347  ;  Appel  iocldeni^ 
n««  17,  76  et  suiv.,  179;  Gompte,  Degré  dejurid.)  :  c'est  l'ad- 
versatir  du  mot  infirmation,  —  V.  iisdem. 

CONFISCATION.  —  Ge  mot  eiprime  l'attribution  au  fisc  de 
tout  ou  partie  des  biens  d'un  condamné.  Elle  est  abolie  en  règle 
générale  et  n'est  conservée  que  pour  des  cas  spéciaux.  — 
V.  Peine;  V.  aussi Ghasse,  Goutravention,  Douanes,  Faux,  Fo- 
rêts, Pèche. 

CONFLIT*—  t.  On  appelle  ainsi  la  contradiction  qui  s'é- 
lève entre  deux  autorités,  relativement  aux  attributions  respec- 
tives de  leur  compétence,  pour  statuer  sur  une  même  affaire.  — 
Lorsque  les  deux  autorités  qui  se  trouvent  ainsi  en  dissidence 
sont  du  même  ordre,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  appartiennent 
toutes  deux  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit  à  l'autorité  adminis- 
trative, la  contradiction  sur  la  compétence  se  traduit  alors  eo 
une  action  qu'on  appelle  règhm&nt  de  juges  :  c'est  un  conflit  de 
juridiction ,  qui  se  décide  par  le  Juge  qui  est  le  supérieur  com- 
mun des  tribunaux  en  conflit,  soit  dans  l'ordre  Judiciaire,  soit 
dans  l'ordre  administratif;  ce  n'est  pas  le  lieu  d'en  parler  tel 
(V.  Règlement  de  Juges).—Nous  n'avons  à  nous  occuper,  dans  le 
•  présent  travail,  que  d'un  conflit  d'une  autre  nature,  du  conflit  d'ai« 
tributiony  c'est-à-dire  du  cas  où  la  dissidence  s'élève  entre  deux 
tribunaux,  appartenant  chacun  à  un  ordre  différent,  l'un  à  l'aa- 
torllé  administrative,  l'autre  à  l'autorité  Judiciaire.  11  peut  se  pré- 
senter deux  hypothèses  :  ou  chacun  de  ces  deux  tribunaux  d'ordre 
différent  veut  retenir  l'affaire  et  la  Juger;  ou  bien  tous  deux  se 
déclarent,  au  contraire,  incompétents  pour  en  connaître.  Au  pre- 
mier cas,  le  conflit  est  appelé  positif;  au  second,  il  est  négatif,-^ 
Aujourd'hui  et  depuis  la  révolution  de  1848,  ces  questions  déli- 
cates de  compétence  d'attribution  sont  portées  devant  un  tribu- 
nal spécial,  de  création  nouvelle,  appelé  tribunal  des  conflits,  et 
non  plus  devant  le  conseil  d'État. 

Dirâîon. 

GHAP*  !•  ~  Historique  bt  législation. 

GHAP.  2.  —  Du  CONFLIT  positif;  —  Du  coNFLrr  NiGATiF;  —  Dbs  eb- 

VBND1CAT10N8    DE    COMPÉTENCE    DEVANT   LA   SECTION  DU 

CONTENTIEUX  DU  CONSEIL  d'Etat  (coostJt.  de  1848  et  loi 
du  3  mars  1849). 
Sect.  i.  —  Du  conflit  positif. 

Aet.  i.  —  Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  élever  ce  conflit;  — 
Préfet  des  départem.,  préfet  de  police  de  Paris,  préfets 
maritimes,  etc. 
Aet.  2.  —  Matières  et  conditions  dans  lesquelles  il  peut  avoir  lieu. 
g  i.  —  Matières  où  le  conflit  peut  ou  ne  peut  pas  être  élevé  :  ma* 
tières  criminelle  et  de  police,  —  tribunaux  de  paix,  de 
commerce,  prud'hommes,  Jurys  de  révision,  etc.,  etc. 
S  8.  —  Nécessité  d'une  conlestalion  retenue  par  rautonlé  judi- 
ciaire. —  A  quelle  phase  de  Tinstanoe  le  conflit  peut 
avoir  lien. 
Aet.  3.  —  Des  formalités  à  suivre  pour  élever  le  conflit  positif. 
§  i.  —  Nécessité  d^un  déclinatoire.  —  Mémoire  à  produire.— 

Transcription  des  termes  de  la  loi. 
§  2.  —  Obligations  du  ministère  public  et  des  juges.  —  Jugement 
de  compétence.  — Délai.  —  Intervention  des  parties. 
Aet.  4.  «—  De  Tarrèté  de  conflit.  —  Délai,  —  formes^  —  insertion  des 
termes  de  la  loi.  —  Effets  de  cet  arrêté^  —  obligations  du 
ministère  public  et  des  juges. 
Sect.  2.  —  Du  conflit  négatif. 
Sbct.  3.  —  Des  revendications  de  compétence  devant  la  section  do  cou* 

tentieux  du  conseil  d^ÉUit  (loi  de  1849). 
GHAP.  3.  —  TaiBONAL  spécial  des  conflits.— Son  oeoanisation.-* 
Règlement  du  conflit,  foemes  de  peogEdee  ,  etc.  — 
Effets,  intervention. 
gfiap.  4.  —  do  eecodbs  devant  la  juridiction  dbs  conflits  con- 
tee les  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  pour  incom* 

PÈTBNCB  BT  EXCÈS  DE  POUVOIR  (COBStiU  de  1848»  ETt.  80). 
GHAP.   I.  — -  HlflTOtlQUB  Bt  LÉOliLATIOir. 

9.  La  séparation  des  autorités  Judiciaire  et  administrative 
une  fols  établie  (V.  à  cet  égard  rbistoriquequi  est  en  télé  du  mot 
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€oaipét.  adm.,  n**  9  et  sqIt.  et  da  rapport  de  M.  de  CormeniD , 
«•  3  ).  Il  fallait  donner  ane  sanction  à  cette  disposition  des 
lois  des  23  déc.  i789,  art.  7,  et  16  août  1790,  tit.  3,  art.'lS. 

—  Il  avait  bien  été  inscrit  dans  ce  dernier  article  que  les  tribu- 
■anz  qni  se  permettraient  des  usarpations  de  ce  genre ,  encour- 
raient la  peine  de  la  forfaiture  (disposition  depuis  reproduite 
dans  l'art.  137  c.  pén.);  mais  les  poursuites  en  forfaiture  im- 
pliquent l'idée  d'une  culpabilité,  d'une  atteinte  à  la  loi  qui  ne  se 
rencontrent  presque  jamais  dans  la  solution  des  questions  sub- 
tiles que  la  flxatlon  des  compéCtonces  fait  naître  (V.  Grimes  contre 
le  sûreté  de  l'État):  Il  était  dès  lors  nécessaire  de  cbercber  le  re- 
mède ailleurs. 

8.  L'assemblée  constituante  crut  qu'elle  comblerait  cette  la- 
cune en  ouvrant  aux  parties  un  recours  d'abord  au  cbef  du  pouvoir 
exécutif,  en  cas  de  réclamation  pour  incompétence  du  corps  ad- 
ministratif, ensuite  au  corps  législatif  lui-même  s'il  apparaissait 
que  les  ministres  eussent  fait  rendre  une  décision  contraire  aux 
lois.  Ce  fut  l'objet  des  dispositions  du  décret  du  7  oct.  1790  qui 
considérait  virtuellement  le  chef  de  l'État  comme  le  régulateur 
suprême  des  compétences  et  l'arbitre  des  conflits  d'attribution. 

—  Hais  quels  seront  les  cas ,  les  limites ,  les  formes  ou  la  procé- 
dure de  ces  recours?  La  constituante  n'eut  pas  le  temps  de  le 
dire;  la  Législative  non  plus;  la  Convention,  investie  d'un 
pouvoir  dictatorial  qui  planait  au-dessus  de  toutes  les  compétences 
et  ne  tenait  souvent  nul  compte  des  Jugements  (V.  décr.  21  pralr, 
an  2y  15  pluv.  et  1**  fruct.  an  3,  et  le  rapport  de  M.  de  Corme- 
Bitt ,  n*  5) ,  n'éprouva  nul  besoin  de  s'en  occuper;  elle  se 
borna,  après  avoir  annulé  en  masse ,  par  la  loi  du  16  fruct.  an  3, 
des  jugements  rendus  contre  des  membres  des  corps  administra- 

(1)  C'est  celai  qui  donna  lien  au  décret  d'ordre  da  jonr  dn  23  fruct. 
M  7. 

(9)  Voici  le  texte  de  ce  message  :  —  Citoyens  représentants ,  la  loi 
do  ïl  fmct.  an  3  est,  comme  son  titre  l'annonce ,  une  des  lois  organiques 
de  r&cte  coostitalioonel ,  et  l'art.  27  lui-même  a  paru  à  ses  rédacteurs  ^ 
qui  sont  ceux  de  la  constitution  elle-même,  un  ressort  essentiel  du  gou- 
vernement ,  et  la  garantie  fondamentale  de  toutes  les  autorités  de  la  Ré- 
publique contre  la  confusion  des  différents  pouvoirs  qui  la  régissent.  — 
Si  c'est  en  effet  sur  la  distinction  des  pouvoirs  que  réside  la  liberté  politi- 
que ,  combien  n'est  pas  sage  la  précaution  que  le  législateur  a  prise  de  dé- 
lerminer  l'autorité  qui ,  au  moment  même  où  deux  pouvoirs  rivaux  com- 
Bsencent  entre  eux  une  lutte  fondée  de  part  et  d'autre  sur  des  préteolions 
^e  chacun  d'eux  regarde  comme  légitimes,  doit  prononcer  sur  la  compé- 
tence, et  rendre,  par  une  décision  suprême,  à  ses  administrateurs  ou  à 
ses  juges  naturels ,  le  citoyen  qu'une  évocation  illégale  était  sur  le  point 
d'en  arracher.  —  ^ns  doute  le  dépôt  de  la  constitution  est  eonâé  à  la 
fidélité  de  tous  les  citoyens, de  toutes  les  autorités;  mais,  dans  les 
questions  douteuses,  dans  celles  qui,  par  une  fausse  interprétation  de 
cette  charte  sacrée ,  provoquoDt  simultanément  l'action  rivale  des  tribu- 
naux et  des  administrations ,  tous  les  regards  se  portent  naturellement 
vers  les  premiers  dépositaires  de  la  puissance  publique;  pressé  par  des 
ordres  on  des  défenses  contradicloires,  pénétré  d'un  égal  respect  pour 
ceux  qui  le  loi  ont  intimé ,  craignant  de  défaillir  par  sa  soumission 
comme  par  sa  désobéissance ,  sans  caractère ,  et  le  plus  souvent  sans  lu- 
mières pour  décider  une  compétence  contestée  par  des  hommes  que  leurs 
fonctions  ont  placés  au-dessus  de  lui ,  le  citoyen  ne  voit  de  recours  que 
dans  le  gouvernement  ou  dans  le  corps  législatif ,  dernier  asile  où  il  est 
iùr  de  trouver  la  décision  juste  et  légale  de  son  sort.  —  C'est  ainsi  que  la 
jurisprudence  établie  par  la  loi  du  21  fructidor  pare  à  des  inconvénients 
majeari,  sans  en  entraîner  aucun  avec  elle;  c'est  ainsi  qu'en  introdui- 
sant, qu'en  faisant  intervenir  l'action  des  premiers  pouvoirs  dans  les 
contestations  où  eux  seuls  peuvent  servir  de  tiers  arbitres ,  elle  étouffe 
dans  sa  naissance  le  germe  des  divisions  locales ,  détruit  l'effet  des  pas- 
sions, et  rétablit  sans  secousse  et  sans  violence  l'ordre  constitutionnel  que 
l'erreur  ou  la  mauvaise  foi  avait  interverti. 

Le  directoire  exécutif  n'ignore  pas  que  dans  l'opinion  de  plusieurs  per- 
sonnes, le  tribunal  de  cassation  a  reiju  de  la  constitution  même  le  droit 
de  prononcer  dans  cea  sortes  de  conflits  :  on  a  fondé  cette  opinion  sur  ce 
que  l'art.  254  le  charge  de  statuer  sur  les  règlements  de  juges  et  sur  ce 
que  l'art.  262  impose  au  directoire  exécutif  l'obligalion  de  lui  dénoncer 
les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs.  —  Il  est  aisé 
de  répondre  à  l'induction  beaucoup  trop  étendue  que  l'on  a  tirée  de  ces 
deux  articles.—  Le  règlement  de  juges,  en  effet,  a  lieu  lorsqu'il  est 
questioa  de  décider  quel  est,  entre  deux  ou  plusieurs  tribunaux  donnés , 
celui  qui  doit  connaître  d'une  affaire.  —  Mais  la  question  est  bien  diffé- 
teale  lorsqu'on  demande  si  c'est  un  tribunal  on  une  administration  qui 

doit  en  connaître^  c'est  alors  que  cette  première  autorité  judiciaire  de  la 


tifs,  de  faire  «  itératives  défenses. ••  aux  tribunaux  de  connattre 
des  actes  administratifs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  aux 
peines  de  droit,»  défenses  qu'elle  renouvela  dans  l'art.  180  de 
l'ac  e  constitutionnel  (V.  Lois  ponstlt.)  :  seulement  et  dans  un  dé* 
cret  du  21,  même  mois  de  fructidor,  rendu  en  exécution  du  tlt.  5 
de  la  constitution,  elle  disposa  «  qu'en  cas  de  conflit  d'attribution 
entre  les  autorités  judiciaire  et  administrative ,  11  serait  sursis 
jusqu'à  décision  du  ministre,  confirmée  par  le  directoire  exécutif 
qui  en  référerait,  s'il  était  besoin,  au  corps  législatif  (art.  27, 
V.  Organ.  adm.).  —  S'il  était  besoin!  il  ne  parait  pas  que  cette 
nécessité  se  soit  produite  aux  yeux  du  directoire  :  car,  ainsi  que 
M.  Taillandier  (Comment,  de  l'ordon.des  conflits,  p.  3)  en  fait  la 
remarque,  on  ne  rencontre  dans  les  recueils  qu'un  seul  exemple 
de  référé  législatif  (1). 

Au  reste,  suivant  un  arrêté  du  16flor.  an3,  la  pensée  du  direc- 
toire était  qu'il  ne  devait  transmettre  le  référé  au  corps  législatil 
que  lorsqu'il  se  présentait  de  véritables  doutes  à  éclaircir,  des 
questions  proprement  dites  à  résoudre,  et  qu'il  était  de  son  devoir 
de  ne  point  se  rendre,  auprès  du  corps  législatiC^  l'Interprète  des 
référés  qui  ne  présenteraient  aux  législateurs  rien  qui  fût  digne 
de  leur  attention  et  qui  ne  tendraient  qu'à  consumer  en  pure  perte 
leurs  précieux  instants ,  et  il  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  référé  dont  il  s'agit  (arrêté  16  flor.  an  3).  —  Et  cela 
était  fort  sage ,  quoique  empreint  d'arbitraire  :  se  flgure-tron  la 
législature  occupée  du  règlement  de  tous  les  conflits  que  lu)  en- 
verraient de  tous  les  points  de  la  France  plusieurs  milliers  de 
tribunaux?  Cette  pensée  ressort  avec  non  moins  d'évidence  du 
message  que  Merlin,  alors  ministre,  adressa,  le  18  du  même 
mois  ,  aux  conseils  des  cinq  cents  (2),  et  qui  retrace,  malgré 

République,  qui  n'est  en  elle-même  qu'un  tribunal,  se  trouve  sans  ca- 
ractère pour  prononcer,  quoiqu'elle  no  pourrait  le  faire  qu'en  s'immis- 
çant  dans  l'administration ,  et  que  souvent  même ,  pour  parvenir  à  con* 
naître  le  point  de  droit,  elle  serait  obligée  de  faire  des  actes  admioistra- 
tifs.  —  Et  c'est  ce  qui  résulte  bien  évidemment  de  l'art.  255  de  l'acte 
constitutionnel.  Le  tribunal  de  cassation  ,  y  est-il  dit ,  ne  peut  jamais 
connattre  do  fond  des  affaires;  mais  il  casse  les  jugements  rendus  sur  des 
procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravention  expresse  à  la  loi ,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître.  —  Que  serait-ce  si  le  tribunal  de 
cassation  loi-même ,  entraîné  par  une  de  ces  erreurs  dont  toutes  les  in- 
stitutions humaines  ne  fournissent  malheureusement  que  trop  d'exemples, 
se  permettait  de  s'ingérer  spontanément  dans  les  fonctions  administra- 
tives? Alors  il  n'existerait  aucun  moyen  constitutionnel  de  réparer  cette 
erreur,  puisque ,  d'après  l'art.  264  de  la  constitution ,  en  décorant  du 
nom  de  jugement  les  actes  qu'il  aurait  prodoits,  il  pourrait  les  mettre  à 
Tabri  de  la  réformation  même  du  corps  législatif. 

Les  juges  peuvent  excéder  leurs  pouvoirs  de  deux  manières  bien  diffé- 
rentes; ils  le  peuvent  en  se  tenant  néanmoins  circonscrits  dans  les  li- 
mites de  la  ligne  judiciaire;  ils  le  peuvent  encore  en  francbif^sant  et  s'at- 
tribuant  des  fonctions  étrangères  à  l'objet  de  leurs  institutioAs.  —  C'est 
dans  le  premier  cas  seulement  que  le  tribunal  de  cassation  est  le  réfor- 
mateur légal  de  l'excès  des  pouvoirs.  —  Ainsi,  par  eiemple,  qu'on  tri- 
bunal civil  prononce  en  dernier  ressort  dans  une  affaire  soumise  à  l'appel; 
qu'un  oflicier  de  police  judiciaire  se  permette  de  citer  devant  lui  un  re- 
présentant du  peuple;  qu'un  tribunal  correctionnel  jugfe  une  affaire  pu* 
rement  civile;  qu'un  tribunal  criminel  condamne  on  citoyen  sans  décla- 
ration préalable  de  jurés;  dans  tous  ces  cas  et  dans  mille  autres  sembla- 
bles qu'on  peut  supposer,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  juges,  et 
c'est  au  tribunal  de.cassation  à  annuler  ces  opérations  vicieuses  qui ,  à  la 
vérité,  tiennent  à  l'ordre  judiciaire,  mais  qui  en  sont  un  abus  réprében- 
sible.  —  Dans  le  second  cas ,  au  contraire,  la  constitution  et  la  loi  du  SI 
fruct.  qui  n'a  fait  que  créer  un  moyen  d'exécution  d'une  disposition  con- 
stitutionnelle ,  n'ont  pas  voulu  laisser  au  tribunal  même  de  cassation  le 
droit  de  décider  la  compétence.  Ce  tribunal,  en  effet,  quoique  le  régula- 
teur de  tous  les  tribunaux  de  la  République,  n'en  est  pas  moins  une 
agrégation  de  citoyens,  attachés  à  Tordre  judiciaire,  et  la  supériorité 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  n'est  sans  doute  qu'une  raison  de 
plus  de  le  retenir  lui-même  dans  les  bornes  de  ses  pouvoirs ,  et  d'empê- 
cher qu'il  ne  soit  assex  puissant  pour  autoriser  les  autres  tribunaux  à 
s'en  affranchir. 

L'expérience  de  tous  les  temps  a  prouvé  que  nulle  coalition,  dans  un 

État  libre,  n'était  plus  dangereuse  que  celle  des  autorités  iudiciaires  ;  et 

de  même  que  la  sûreté  individuelle  des  citoyens  repose  sur  1  indépendance 

absolue  des  tribunaux,  toutes  les  fois  qu'ils  se  tiennent  renfermés  dans 

i  les  limites  de  leurs  fonctions,  de  même  aussi  la  sûreté  génér&lo  de  l'État 

I  repose  sur  la  liberté  absolue  des  corps  administratifs,  que  l'art.  202  de  la 

'  constitution  a  déclaré  entièrement  indépendants  des  tribunaux,  et  qui  d'ail* 
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la  trop  grande  généralité  de  sa  tbéorie,  lesraisons  fondamentales 
qaf  doivent  diriger  le  législateur  dans  la  réglementation  de  cette 
matière  alors  si  pea  étudiée  encore.  —Merlin  répond  avec  force 
à  ceux  qui  prétendaient  que  l'art.  27  de  la  loi^du  21  froct.  an  3 
était  contraire  aux  art.  254  et  265  de  la  constitution,  et  que  c'était 
au  tribunal  de  cassation ,  investi  de  la  connaissance  des  règle- 
ments de  Juges,  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  les  conflits;  11 
établit  facilement  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ces  deux 
voies  de  recours  et  que  le  tribunal  de  cassation,  par  suite  de  la 
pente  si  naturelle  aux  corps  mêmes  les  plus  élevés,  absorberait 
bientôt  le  pouvoir  administratif  si  l'attribution  réclamée  en  sa 
faveur  loi  était  accordée. — Ajoutons  que  tandis  que  le  ministre, 
s'il  abusait  des  conflits ,  pourrait  être  aisément  ramené  à  une 
plus  saine  interprétation  de  la  loi  par  le  pouvoir  législatif  devant 
lequel  il  est  responsable  de  ses  actes,  nulle  pression  ne  saurait 
peser  sur  le  tribunal  de  cassation.  Et  puis,  qui  oserait  soumettre 
à  une  responsabilité  quelconque  un  ministre  entre  les  mains  du- 
quel on  aurait  brisé  les  ressorts  essentiels  de  l'administration? 

leurs  ne  peuvent  être  entravés  dans  lear  marche  sans  compromettre  en 
mille  circonstances  le  saint  de  la  Répobliqae.  En  admettant  des  principes 
opposés,  il  pourrait  arriver  que  le  tribunal  de  cassation  se  constituât  an 
jour  Parbitre  suprême  des  destinées  de  la  République.  En  faisant  toujours 
pencher  la  balance  du  côté  des  tribunaui,  il  enlèverait  successivement,  et 
pour  ainsi  dire  pièce  à  pièce,  aux  autorites  administratives,  leur  indé- 
pendance et  leurs  attributions  et  finirait  par  gouverner  la  République, 
sous  Tabri  de  Tinviolâbilité  que  la  constitution  assure  à  ses  jugements.  — 
Et,  ce  ne  sont  pas  ici  des  craintes  vagues  et  chimériques.  Le  directoire 
peut  les  appuyer  par  des  faits  qui,  tous,  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
constitution,  concourent  à  prouver  que  Tordre  judiciaire  n^a  rien  négligé 
pour  étendre  ses  limites  et  envahir  Pautorité  administrative.  —  Il  pour- 
rait vons  montrer,  là  un  juge  de  paix  disposant  du  revenu  national,  appe- 
lant devant  lui  un  dépositaire  des  deniers  publics,  vérifiant  ses  registres 
et  sa  caisse,  et  le  condamnant  par  jugement  à  désobéir  au  ministre  des  fi- 
nances. —  Ici,  un  tribunal  déterminant,  contre  la  décision  administra- 
tive, un  mode  illégal  de  payer  les  contributions,  et  voulant  forcer  des  re- 
ceveurs à  s'y  conformer. —  Plus  loin,  vous  verriez  vingt  tribunaux  annu- 
lant des  ventes  de  domaines  nationaux.  —  Et  enfin  vous  verriez  presque 
tous  les  tribunaux  de  la  République  citer  devant  eux,  au  mépris  de  Tari. 
203  de  Pacte  constitutionnel,  les  administrateurs  à  raison  de  learf  fonc- 
tions ,  leur  demander  compte  de  leurs  actes  administratifs  et  poursuivre 
souvent  au  criminel  des  actes  prescrits  par  la  loi,  par  Pautorité  supérieure, 
et  sur  les  motifs  desquels  le  secret,  seal  garant  de  leur  réussite,  leur  était 
recommandé. 

Or,  dans  cette  multitude  d'usurpations  dont  le  directoire  a  les  preuves 
matérielles,  supposez  que  les  administrations  n'aient  pas  le  droit  de  se  dé- 
fendre, ou  ce  qui  est  la  même  chose  aux  yeux  des  hommes  qui  connaissent 
la  pente  naturelle  de  Pesprit  de  corps,  supposez  que  ce  soit  une  autorité 
judiciaire  qui  prononce  sur  le  conflit  ;  n^est-il  pas  évident  que  vous  laissez 
cette  autorité  disposer  des  biens  nationaux ,  des  contributions,  des  opé- 
rations du  gouvernement,  des  administrateurs  eux-mômes,  et  que  tout 
deviendra  iudiciaire  du  moment  que  tout  pourra  le  devenir  ?  —  Ce  n^est 

fias  contre  les  inientions  des  membres  actuels  du  tribunal  de  cassation  que 
e  directoire  cherche  ^  vous  prévenir  ;  mais  comme  on  Pa  dit  souvent  à 
voire  tribune,  les  hommes  changent,  les  institutions  restent,  etPabos,  une 
fois  introduit,  s^agrandit  et  se  fortifie  tous  les  jours;  on  perd  Pespérance 
de  le  supprimer  ;  et,  dans  là  craisite  d^une  tentative  inutile,  on  finit  par 
le  regarder  comme  un  usage. 

Ces  dangers  ne  sont  plus  à  craindre  lorsque  la  décision  delà  compétence 
est  laissée  au  corps  législatif,  ou,  dans  les  cas  qui  n'exigent  point  une  in- 
terprétation de  la  loi  au  directoire  exécutif.  Ces  deux  premières  autorités 
ne  se  rattachent  à  aucune  autre,  ne  font  partie  d^'aucune  corporation.  Le 
directoire,  en  particulier,  chargé  du  gouvernement,  sait  que  ce  gouverne- 
ment se  compose  de  Paction  administrative  et  de  Paction  judiciaire;  la  con- 
stitution Pa  chargé  de  surveiller  Pune  et  Pautro  par  des  commissaires  qui 
le  représentent  ;  également  intéressé  au  développement  et  à  la  sûreté  de 
ces  deux  branches  principales  de  Parbre  constitutionnel,  il  ne  peut  sentir 
de  préférence  pour  aucun  des  deux;  il  place  le  tort  où  la  loi  Pa  placé,  et, 
par  la  promptitude  de  son  intervention,  il  prévient  les  longueurs  insépa- 
rables de  Perdre  judiciaire,  qui,  par  la  marche  d^une  procédure  réglée,  par 
le  droit  de  recours  à  Pappel  et  à  la  cassation ,  ne  pourrait  souvent  pro- 
noncer qu'après  avoir  rendu  irréparable  le  mal  quUl  serait  chargé  de 
réparer. 

Il  est  résulté  souvent  des  arrêtés  que  le  directoire  a  pris  dans  ces  sortes 
de  conflits,  une  mesure  qui,  au  premier  coup  d'œil,  a  paru  alarmer  les 
amis  sincères  de  la  constitution.  Des  actes  de  quelques  tribunaux  ont  été 
annulés  ;  mais  le  droit  de  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  une  fois 
établi,  Pannulation  des  actes  de  Pautorité  déclarée  incompétente  en  est 
une  suite  nécessaire  ;  car,  décider  en  dernier  ressort  qu^une  autorité  n^a 
pas  un  caractère  pour  faire  un  acte,  n'est-ce  pas  frapper  cet  acte  de  nul- 


4.  Le  consulat  se  garda  bien  de  négliger  cette  arme  des 

conflits ,  principe  d'unité  et  de  force  dans  la  République.  Hais, 
au  lieu  de  les  juger  lui-même  sur  le  rapport  et  la  proposition  du 
ministre  de  la  justice,  il  chargea  de  ce  soin  le  conseil  d'État  qui 
venait  d'être  rétabli  (V.  Conseil  d'État)  ;  celui  ci,  en  effet,  eut 
mission  :  1<>  «  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative  »  (constit.  22  frim.  an  8,  art.  53)  ;  2<>  «  de  pro- 
noncer sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  Padmlnistraiion 
et  les  tribunaux,  sauf  l'approbation  do  gouvernement  (règl.  b  niv. 
an  8,  art.  i  1,  V.  cens.  d'Ét.). 

5.  L'arrêté  des  consuls,  du  15  brum.  an  10  (1  )  vint  régulariser 
le  mode  de  procéder  dans  cette  matière.  —  Les  conflits  élevés  par 
les  préfets,  soit  sur  l'invitation  des  ministres,  soit  à  la  réquisi- 
tion des  parties,  soit  sur  l'information  des  commissaires  du  gou- 
vernemeni,  soit  d'office,  éjtaient  transmis  par  eux  au  grand  juge 
et  au  ministre  de  l'intérieur;  ils  arrivaient  ensuite  à  Passemblée 
générale  du  conseil  d'État  par  des  voies  différentes.  —  En  effet, 
ils  étaient  instruits,  ou  par  la  section  de  législation ,  ou  par  la 


lité?  Ne  serait-il  pas  absurde  de  transporter  à  l'autorité  administrative  la 
connaissance  d'une  affaire  contre  laquelle  on  pourrait  s'armer  d'un  juge- 
ment émané  d'un  tribunal  ?  La  dignité  des  tribunaux  eux-mêmes  ne  se- 
rait-elle pas  compromise,  lorsque  des  jugements  subsisteraient  «ans  être 
néanmoins  susceptibles  d'exécution ,  et  la  cessation  d^exlstence  n'est-elle 
pas  préférable,  dans  ce  cas,  à  une  impuissance  d'autant  plus  honteuse 
qu'elle  serait  légale?  Sans  doute,  ni  le  corps  législatif  ni  le  directoire  exé- 
cutif, ne  peuvent  sMmmiscer  dans  les  fonctions  judiciaires  ;  mais  peut-on 
regarder  comme  une  usurpation  de  ce  genre  un  droit  circonscrit  au  seul 
cas  où  Pautorité  judiciaire  n'a  pas  le  droit  d^agir?  Faire  rentrer  les  juges 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  ce  n'est  pas  y  pénétrer  soi-même; 
c'est  se  tenir  en  sentinelle  sur  les  points  de  là  circonférence,  et  y  exécu- 
ter la  consigne  constitutionnelle  en  empêchant  les  juges  de  les  franchir. 
—  Lorsque  les  administrations  se  sont  permis  d'empiéter  sur  les  attribu- 
tions des  tribunaux,  le  directoire  exécutif  les  a  également  rappelées ,  par 
les  mêmes  moyens,  au  respect  dû  par  tous  les  citoyens  aux  ordres  légaux 
et  compétents  des  autorités  judiciaires. 

Forcé,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitution,  de  recourir  souvent 
à  des  moyens  coercitifs,  le  directoire  exécutif  a  cru  devoir  vous  mettre 
sous  les  yeux,  citoyens  représentants,  non  pas  les  motifs  qui  Pont  déter- 
miné à  exécuter  la  loi  du  21  fruct.,  ces  motifs  sont  dans  son  existence, 
mais  ceux  qui  militent  pour  le  maintien  d'une  loi  à  laquelle  se  rattachent 
toutes  les  mesures  du  gouvernement  et  sans  laquelle  il  se  verrait  souvent 
condamné  à  une  fatale  inactivité.  —  Il  ajoute,  et  il  croit  de  son  devoir 
de  vous  le  déclarer,  que  si  vous  enleviez  au  gouvernement ,  que  si  voiis 
vous  enleviei  à  vous-mêmes  ce  moyen  prompt  et  eflScace  de  répression,  il 
serait  à  craindre  que  les  deux  premiers  pouvoirs  ne  fussent  constitués  par 
là  dans  Pimpuissance  d'exercer  de  concert  cette  surveillance  active  que, 
de  la  hauteur  où  la  constitution  les  a  placés,  ils  doivent  porter  sur  toutes 
les  parties  de  Padministration.  » 

(1)  15  brum.  an  10  (4  nov.  1801).  —  Arrêté  relatif  aux  conflits  d'at- 
tribution. 

Art.  1.  Aussîtêt  que  les  commissaires  du  gouvernement  seront  informés 
qu'une  question  attribuée  par  la  loi  à  Pautorité  administrative  a  été  por- 
tée devant  le  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ils  seront  tenus  d'en 
requérir  le  renvoi  devant  Pautorité  compétente,  et  de  faire  insérer  leurs 
réquisitions  dans  le  jugement  qui  interviendra. 

2.  Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi ,  ils  en  instruiront'  sur-le-champ  le 
prétet  du  département ,  auquel  ils  enverront  en  même  tempe  copie  desdites 
réquisitions ,  ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées. 

o.  Le  préfet,  dans  les  vingt-quatre  heures,  élèvera  leconOit,et 
transmettra ,  sans  aucun  retard ,  copie  de  son  arrêté  au  commissaire  du 
gouvernement ,  par  lequel  il  sera  notifié  au  tribunal ,  avec  déclaration 
qu'aux  termes  de  Part.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  5,  il  doit  être  sursis  à 
toutes  procédures  judiciaires,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'État  ait  prononcé 
sur  le  conflit. 

4.  Indépendamment  des  commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux, les  préfets  élèveront  le  conflit  entre  les  deux  autorités,  toutes 
les  fois  qu'ils  seront  informés  d'ailleurs  qu'un  tribunal  est  saisi  d'une 
affaire  qui,  par  sa  nature ,  est  de  la  compétence  de  Padministration; et, 
dans  ce  cas ,  le  commissaire  du  gouvernement  sera  également  tenu  de 
faire  la  notification  prescrite  par  l'article  précédent,  quelle  que  puisse 
être  son  opinion  sur  la  compétence. 

5.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  donneront 
connaissance  au  ministre  de  la  justice  de  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent intéresser  la  République  ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  pour  toute 
préfixation  de  délais ,  qui  suivront  leur  introduction  devant  lesdits  tri- 
bunaux; ils  Pinslruiront  aussi  de  la  marche  de  la  procédural  ainsi  que 
des  jugements  qui  interviendront. 
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section  de  rintérietir,  on  par  la  commission  du  contentieux.  — 
Tantôt  on  considérait  les  conflits  comme  des  aflTaires  contentleuses, 
et  Ton  admettait  l'intervention  des  parties  et  leur  opposition  aux 
décrets  par  défaut;  tantôt  on  les  considérait  comme  des  actes  de 
baule  administration  et  on  excluait  les  parties  de  leur  instruction. 

—  Voilà  pour  l'instruction  et  la  (orme  des  conflits.  —  Quant  aux 
délais  de  leur  présentation,  de  leur  transmission  et  de  leur  règle- 
ment, I*arrèt6  ne  le  déterminait  pas  d'une  manière  bien  précise. 
— A  l'égard  des  limites  du  conflit,  son  exercice  était  sans  bornes, 
et  si  la  commission  du  contentieux  établit,  par  décret  du  1 5]anv. 
1813,  que  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé  après  des  contesta- 
tions terminées  par  des  Jugements  qui  auraient  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  un  décret  do  6  Janv.  1814  expliqua  que ,  par 
chose  jugée^  le  conseil  d'État  n'avait  entendu  que  la  chose  irrd- 
vaeablmnent  iugée  par  l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion. —  V.  Rapport  de  M.  Gormenin,  m-  39  et  suiv. 

••  Aux  termes  d*un  avis  du  conseil  d'État  du  19  janv.  1813, 
approuvé  le  33  et  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  les  conflits  doivent 
être  renvoyés  à  la  commission  du  contentieux  pour  y  être  instruits 
conformément  au  règlement  du  22  Juiil.  1806;  et  Tord,  du  29  Juin 
18  U  attribue  spécialement  la  connaissance  do  conflit  au  co- 
mité du  contentieux,  dont  les  avis,  rédigés  en  forme  d'arrêts  ou 
de  Jugement,  n'étaient  définitivement  arrêtés  qu'après  avoir  été 
rapportés  et  délibérés  dans  le  eonsell  d'État  ou  après  avoir  reçu 
la  sanction  directe  du  roi  (art.  9). 

9.  Une  ordonnance  du  12  déc.  189f  régla  plusieurs  points 
controversés  sur  la  forme  et  rinstructlon  des  conflits  positifs, 
notamment  en  ce  qui  était  relatif  à  l'intervention  des  parties  (1). 

—  Une  autre  ordonnance  du  18  déc.  1822  donna  au  préfet  de 
police,  à  Paris,  le  droit  d'élever  le  conflit,  droit  qu'il  a'avait  pas 
précédemment  dans  les  affaires  qui  étant,  parleur  nature,  de 
la  compétence  de  l'administration ,  sont  placées  dans  ses  attribu- 
tions (2). 

8.  Cependant  l'ord.  du  19  déc.  1821  était  Incomplète,  elle 
n'assurait  pas  l'inviolabilité  de  la  chose  Jogée,  et  elle  ne  mettait 
aucune  limite  aux  prétentions  de  radministratlon  de  s'attribuer, 

(1)  i3-23  déc.  i821.  —  Ordonaanee  do  roi  ayant  pour  objet  de  faire 
cesser  les  difficollét  qui  se  sont  élevées  sur  rinterveation  des  parties  an 
jogemeot  des  conflits  entre  les  tribonaui  et  radministration. 

Louis,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
Mcrétaire  d*Éiat  an  départemeat  de  la  justice ,  voulant  faire  cesser  les 
diflicnltés  qui  se  sont  élevées  sur  Pintervention  des  parties  an  jngement 
des  conflits  entre  les  tribonanx  et  ^administration  ;— Vu  la  loi  do  21  fruct. 
an  3  (7  sept.  1795),  et  i*arrèté  da  13  bmm.  an  10(4  oov.  1801),  rela- 
tif anx  conflits  d'attribution;  notre  conseil  d'Etat  enteado,  nous 
avons,  etc. 

Art.  1.  Lorsqne ,  conformément  aux  art.  3  el  4  de  l'arrêté  do  13 
bmm.  an  10  (4  nov.  1801),  le  préfet  aura  élevé  le  conflit ,  il  transmettra, 
dans  les  trois  jours,  expédition  de  son  arrêté  à  notre  procnreor  près  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire  et  à  notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré- 
taire d^État  de  la  justice,  ainsi  qu'à  noire  ministre  de  Tintérienr. 

2.  Dans  les  trois  jonrs  de  la  réception  de  l'arrêté  de  conflit ,  notre 
procureur  informera  ,  par  lettre,  les  avoués  des  parties,  on  les  parties 
elles-mêmes  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'avoué  constitué ,  de  l'existence  dn 
conflit,  en  les  avertissant  qu'elles  peuvent  prendre  communication  de 
cet  arrêté  à  la  préfecture,  et  s'en  faire  délivrer,  sans  frais ,  expédition. 
Il  fera  constater  la  remise  dé  sa  lettre  par  certificat  de  réception  des 
avoués ,  des  parties,  on  du  maire  de  leur  domicile. 

3.  Dans  la  huitaine,  notre  procureur  en  rendra  compte  à  notre  garde 
des  sceaux,  et  lui  adressera  le  jugemeni  intervenu,  ou  la  citation  s'il 
n'a  pas  été  rendu  de  jugement ,  et  iM  certificats  de  réception  de  ses  iel- 
ties  d'avis  anx  parties. 

4.  Les  parties  qui  croiraient  devoir  présenter  des  observations  sur  le 
conflit ,  les  adresseront,  avec  les  pièces  à  l'appai ,  au  secrétaire  générai 
de  notre  conseil  d'État ,  dans  les  délais  détermiaés  par  l'art.  4  du  règle* 
ment  du  22  joill.  1806. 

5.  Les  observations  seront  fournies  par  simple  mémoire  signé  de  la 
partis ,  ou  d'un  avocat  en  nos  conseils  ;  lorsque  la  partie  signera  seule , 
sa  signature  sera  légalisée  par  le  maire  de  son  domicile. 

8.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans  le  délai  flié ,  remis  leurs  obser- 
servatioQs  et  les  documents  à  l'appui ,  il  sera  passé  outre  au  Jugement  du 
conflit,  lans  qu'il  y  ait  lieu  à  opposition  ni  à  révision  des  ordonnances 
iotervMMs. 

7.  Il  ne  sera  prononcé  sur  ces  observations ,  quelque  jugement  qui  in- 
tervienne ,  aoeuoe  condamnation  de  dépens. 

8.  Eu  ce  qui  concerne  les  réglemente  de  Juges  entre  l'administration 
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par  voie  de  conflit,  la  connaissance  même  des  affaires  les  plus 
étrangères  à  sa  compétence.  M.  Dupln  a  exactement  caractérisé 
les  conflits  à  cette  époque,  en  les  assimilant  à  des  interdits  lancés 
sur  l'ordre  judiciaire (ch.  des  dép.,  corn,  secret,  10  avr.  1828). 
Ils  avalent  donné  lieu  à  des  abus  si  publics  pendant  le  ministère 
Villèle  que  M.  de  Gazes  disait  à  la  cbambre  des  pairs,  le  18  Juin 
1828  :  «  Par  suite  do  pouvoir  exorbitant  des  conflits,  on  vit  le 
conseil  d'État  attirer  à  lui,  sous  prétexte  de  l'impôt,  presque 
toutes  les  questions  électorales.  L'abus  en  était  venu  au  point 
que  sur  quatre-vingt-quinze  ordonnances  rendoesences  matières, 
huit  seulement  ont  été  classées  dans  le  tableau  fourni  à  la  com- 
mission ,  comme  se  rapportant  à  des  difficultés  relatives  aux  im- 
positions. Encore  serait-Il  plus  exact  de  dire  qu'aucune  n'intéres- 
sait réellement  l'assiette  ou  la  répartition  de  l'Impôt,  puisqu'il 
s'agissait  seulement  de  savoir  si  des  propriétaires  de  maisons 
affjrancbies  d'impôt  pouvaient  faire  valoir  des  impôts  qu'ils  ne 
payaient  pas*,  si  des  droits  d'octroi  substitués ,  dans  certaines 
villes,  à  des  impositions  directes,  pouvaient  en  tenir  lieu  pour 
conférer  le  droit  électoral  ;  enfln  lequel,  du  propriétaire  ou  du 
locataire,  devait  être  admis  à  présenter  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  » 

Aussi  l'un  des  premiers  actes  du  ministère  Hartignac  fut 
de  former  une  commission  :  1*  pour  examiner  suivant  quelles 
règles  et  quelles  formes  et  dans  quelles  limites  le  droit  de 
revendiquer  les  affaires  dont  la  connaissance  appartient  à  rad- 
ministration ,  soit  en  vertu  des  lois  qui  ont  réglé  ses  attributions , 
soit  en  vertu  des  lois  spéciales,  pouvait  et  devait  être  exercé 
aux  termes  des  lois  existantes;  —  2^  Pour  proposer  et  rédiger, 
s'il  y  avait  Heu,  les  dispositions  réglementaires  qui  pouvaient 
paraître  nécessaires  ou  utiles  pour  maintenir  l'autorité  de  la 
chose  Jugée,  et  la  compétence  des  tribunaux,  sans  porter  at- 
teinte à  l'indépendance  de  Taction  administrative  (arrêté  du 
garde  des  sceaux,  16  janv.  1828). 

•.  La  commission ,  composée  de  dix  membres  (3) ,  se  réu- 
nit au  Louvre,  où  un  rapport  fort  approfondi  sur  la  matière  lui 
fut  présenté  dès  l'abord  par  M.  de  Gormenin  (4).  Dans  ce  rapport, 

et  les  tribonanx  qualifiés  de  conflits  négatifs,  il  y  sera  procédé  comme  par 
le  passé. 

(2)  18-27  (léc.  1822.  —  Ordonnance  du  roi  qui  déclare  communes  au 
préfet  de  police  de  Paris  les  dispositions  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  lÂbrum. 
an  10  (4  nov.  1801) ,  qui  autorisent  les  préfets  à  élever  le  conflit  entre 
deux  autorités. 

Louis,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (17  fév.  1800),  lès  arrê- 
tés des  12  mess,  an  8  (1«'  juiil.  1900),  3  brum.  an  9  (2b  oct.  1800)  et 
13  brum.  an  10  (4  nov.  1801),  et  notre  ord.  du  12  déc.  1821  ;— Sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Gonsidérant  que  le  préfet  de  police 
de  Paris  est  chargé  d'nne  partie  de  l'administration  départementale,  et 
qu'il  exerce  ses  fonctions  sous  l'autorité  immédiate  de  nos  ministres; 
notre  conseil  d'État  entendu ,  etc. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  13  bmm.  an  10 
(4  nov.  180t^  qui  autorisent  les  préfets  à  élever  le  conflit  entre  deux  au- 
torités ,  sont  déclarées  communes  au  préfet  de  police  de  Paris  ;  en  censé* 
qoence,  il  élèvera  le  conflit  dans  les  affaires  qui ,  étant  par  leur  nature 
de  la  compétence  de  radministration ,  sont  placées  dans  ses  attributions, 

(3)  Ces  membres  étaient  :  MM.  Heorion  de  Pansey,  Allent ,  Govier, 
Jacquinot  de  Pampelane ,  Zaogiacomi ,  Gormenin ,  Agier,  Lepoilevin , 
Delacroix-Fràinville  et  Taillandier. 

(4)  Rapport  de  M.  de  Gormenin ,  lu  dans  la  première  séance  de  la 
commission  des  conflits. 

1.  Messieurs,  en  soumettant  à  vos  méditations  la  régularisation  des  con- 
flits ,  le  ministère  répond  anx  vosux  pressants  de  l'opinion ,  avec  laquelle 
les  gouvernements  représentatifs  doivent  toujours  marcher.— Mais  avant 
d'ouvrir  vos  délibérations  sur  un  sujet  si  grave  et  qui  embrasse  tant  do 
points  de  vue  différents ,  vous  croirez  sans  doute  nécessaire  que  je  re- 
mette sous  vos  yeux  le  tableau  raccourci  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence. —  Les  conflits  d^attribotion  entre  l'autorité  administrative  el 
l'autorité  judiciaire  ont ,  depuis  la  révolution ,  qui  sera  notre  point  de  dé- 
part, pris  un  développement  et  des  caractè^es  tout  nouveaux.  Ils  s'exer- 
cent dans  des  formes  diverses  et  sur  des  matières  nombreuses  et  impor- 
tantes qui,  avant  cette  époque ,  n'avaient  pas  même  d>xistence.  —  Avec 
d'autres  intérêts ,  le  gouvernement  a  eu  d'autres  besoins.  Tous  les  rap- 
ports des  choses  ont  changé. 

2.  Jadis  le  conseil  des  parties  était  riche  de  maximes  et  de  formules  ju- 
diciaires, que  la  cour  de  cassation  a  recueillies  avec  ses  dépouilles.— Jadis 
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tautorité  royale  était  la  source  commune  d^où  tous  les  autres  pouvoirs  ti- 
raient leur  existence,  leur  cours  et  leur  force.  —  Le  roi,  en  son  conseil, 
révisait  de  pleine  science  et  de  pleine  autorité  tous  les  jugements  ;  il  ré- 
glait les  compétences,  il  évoquait  le  fond  ;  il  cassait  les  arrêts  des  parle- 
ments; il  posait  la  borne  où  il  le  voulait.  ~Mais  rassemblée  constituante 
priva  la  couronne  de  cette  prérogative;  elle  abolit  les  évocations  et  les 
commissions  extraordinaires.  Elle  renversa  de  fond  en  comble  Torganisa- 
lion  deTancienne  société,  et  elle  dressa  sur  ses  ruines  Tédifico  parallèle 
des  deux  pouvoirs  administratif  et  judiciaire. 

3.  Les  lois  et  instructions  des  14  déc.  et  28  sept,  1789  déterminèrent  les 
fonctions  des  administrateurs  de  département  et  de  district,  et  des  munici- 
palités. —  L'art.  7,  sect.  3,  de  la  loi  du  22  déc.  1789  porte  que  «  les  ad- 
ministrateurs de  département  et  de  district  ne  pourront  être  troublés  dans 
Vexercice  de  leurs  fonctions  administratives  par  aucun  acte  judiciaire.  » — 
La  loi  du  94  août  1790,  qui  institua  les  différentes  hiérarohies  de  Tordre 
judiciaire  (tit.  S,  art.  13)  porte  :  «Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administratives^  les  juges 
ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  troubler  de  j|uelque  manière  que  ce 
soit  les  opérations  des  corps  administratifs ,  ni  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  » — La  loi  du  11  sept  même 
année  attribue  à  Pautorité  administrative  la  décision  des  contestations  en 
matière  de  contributions  directes ,  de  marchés  et  entreprises  de  travaux 
publics ,  de  règlement  des  indemnités  duos  aux  particuliers  à  raison  de 
terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confecUon  des  chemins,  travaux  et  ou- 
vrages publies  de  grande  voirie ,  etc.— La  loi  du  a  nov.  1790  voulut  que 
la  demande  en  payement  des  sonunes  dues  à  PÉtat  ou  par  TÉtat  ne  pût 
être  intentée  que  par  ou  contre  les  commissaires  du  gouvernement  près 
les  administrations ,  et  que  les  tribunaux  n^en  connussent  qu'après  qu  eHe 
aurait  subi  Texamen  des  corps  administratifs. 

4.  Mais  il  ne  suffisait  pas  que ,  pour  prévenir  la  renaissance  des  dés- 
ordres enfantés  par  la  confusion  des  deux  pouvoirs,  rassemblée  consti- 
tuante leur  eût  dit  :  «  Marchei  indépendants  Tun  de  Pautre ,  et  soyes  tou- 
jours divisés  pour  être  unis;  »  il  fallait  maintenir  cette  indépendance;  il 
fallait  accorder  des  garanties  à  l'autorité  administrative. — Ces  garanties, 
conditions  nécessaires  de  son  existence  ,  devaient  couvrir  la  personne  des 
fonctionnaires ,  et  les  matières  de  la  fonction.-— De  là  naquirent  les  mises 
en  jugement  et  les  conflits.  —  Les  mises  en  jugement  des  fonctionnaires 
ne  purent  s'effectuer  sans  Tautorisation  préalable  de  radmioisiration.  — 
Les  conflits  ou  réclamations  d'incompétence  furent  soumis  au  roi  (V.  art. 
S  et  3  de  la  loi  du  7  oct.  1790).  —  Mais  rassemblée  constituante  n'eut 
pas  le  temps  de  régler  le  mode  ,  leo  cas  et  les  limites  du  conflit,  et  élis 
fut  entraînée  elle-même  avec  la  monarchie  dans  le  gouffre  de  la  ré« 
volution. 

5.  La  convention  en  sortit  :  elle  regarda  autour  4e  soi,  et,  se  trou- 
vant seule,  elle  réunit  dans  son  faisceau  de  dictateur  tous  des  pouvoirs 
du  législateur,  de  l'administrateur  et  du  juge.  —  Elle  annulait  des  juge- 
ments ,  soit  par  voie  de  référé ,  soit  sur  les  propositions  de  ses  comités , 
soit  par  l'organe  de  ses  représentants.  Cest  ce  qui  résulte  des  décrets  lé- 
gislatifs des  21  prair.  an  8,  15  pluv.  et  1*  fruct.  an  3,  et  d'une  foule 
d'autres  actes.  —  Alors  le  pouvoir  administratif  changea  d'objet,  et,  de- 
venu un  instrument  politique,  il  força  l'asile  des  tribunaux ,  et  s'étendit, 
Sans  terme  comme  sans  mesure,  sur  les  choses  et  sur  les  personnes. 

e.  Alors  parut  la  fameuse  loi  du  16  froct.  an  3,  qui  porte  :  «  La 
convention  décrète  qu'elle  annule  toutes  procédures  et  jugements  inter- 
venus dans  les  tribunaux  judiciaires  contre  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs et  comités  de  surveillance,  sur  réclamations  d'objets  saisis ,  de 
taxes  révolutionnaires,  et  d'autres  actes  d'administration  émanés  des- 
dites autorités  pour  Peiécution  des  lois  et  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  en  mission,  on  sur  répétition  des  sommes  et  effets  versés  au  trésor 
public.  —  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  do 
droit,  v 

7.  Bientôt  la  constitution  de  I'au  3  (fructidor,  art.  21)  mit  le  règle- 
ment des  conflits  dans  les  mains  du  directoire,  qui  devait  en  référer, 
s'il  en  était  besoin,  au  corps  législatif.  —  Mais  ce  référé  n'étant  que  de 
pure  faculté,  te  diroctonre,  comme  on  se  Pimagine  bien,  en  usait  sobre- 
nent.  —  Sous  le  règne  agité  de  cette  oligarchie,  les  conflits  furent  un 
moyen  do  gouvernement  aussi  bien  qu'un  règlement  de  compétence.  Je 
les  ai  tirés  de  la  poudre  des  archives,  et  je  les  ai  trouvés  tout  empreints 
4o  l'esprit  et  des  nécessités  du  temns.  -r-  C'est  en  les  parcourant  qu'oq 
•ent  combien  un  gouvernement  faudo,  et  par  conséquent  tyrannique. 

Sent  abuser  do  cet  instrument  contre  la  liberté  des  citoyens  et  la  sûreté 
es  propriétés.  —  Le  conflit  s'établissait  alors  de  quatre  manières,  soit 
par  la  revendication  formelle  des  administrations  centrales,  soit  par  leura 
défenses  d'obtempérer  aux  jugements  des  tribunaux ,  soit  par  la  contra- 
riété des  décisions  administratives  et  judiciaires,  soit  par  la  dénonciation 
ta  procédures  et  jugements  au  ministre  de  la  justice  (V.  arrêté  24  mess, 
an  5,  et  autres).  —  Tous  arrêtés,  soit  des  administrations  locales,  soit 
dos  commissaires  ordonnaleors,  ou  antres  chefs  de  services,  constituaient 
ioaontfit*  —  Tont  passait  sons  le  fil  do  cette  arme  tranchante.  —  Il  y  a 


comme  un  chapitre  détacbé  des  écrits  antérieurs  de  cet  bU>ile 

peu  d'exemples  que  le  directoire  ait  référé  pour  la  déctsioa  du  conflit  «a 
corps  législatif. 

8.  Il  paraît  que  l'art.  27  de  la  constitution  de  l'an  3  tomba  à  pet 
près  dans  Poubli,  soit  que  le  référé  fût ,  dans  la  pratique,  chose  alors 
inexécutable,  soit  que  le  directoire  crût  devoir,  dans  Pintérêt  du  gouver- 
nement, retenir  et  exercer  seul  la  prérogative  souveraine  du  règlement 
de  juges.*-  C'est  ce  qu'exprime  sous  une  forme  spécieuse  un  arrêté  du 
16  flor.  an  5,  où  on  lit  que  «  le  directoire  ne  doit  pas  se  rendre,  auprès 
du  corps  législatif ,  Pintermédiaire  de  référés  qui  no  présenteraient  aux 
législateurs  rien  qui  fût  digne  de  leur  attention ,  et  qui  ne  tendraient  qu'à 
consumer  en  pure  perte  ieure  plus  précieux  instants.  »  —  Tant  il  est 
vrai  de  dire  que,  même  sous  le  gouvernement  républicain ,  le  droit  de 
décider  les  conflits  doit  reposer  uniquement  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif! 

9.  C'est  un  spectacle  digne  de  remarque  que  le  tableau  des  conflits 
sous  le  directoire.  —  Les  uns  ont  un  objet  politique,  celui  de  secourir 
les  aoqoéreure  de  biens  nationanx  coqtre  les  entreprises  des  tiers,  et  do 
surveiller  la  rentrée  des  proscrits;  —  Les  antres  ont  un  but  adminis- 
tratif, celui  de  protéger  la  personne  des  agents  secondaires  du  pouvoir  et 
leurs  actes,  contre  les  entreprises  des  juges.— D'autres  enfin  ont  un  inté- 
rêt fiscal,  celui  de  garantir  la  sûre  et  facile  perception  des  contribulions,  la 
levée  des  réquisitions,  Pexécution  des  marchés  de  fouraitnres,  et  tes  liqui- 
dations de  créances  poureuivies  contre  le  trésor  public  ^  Parcourons  ra- 
pidement les  trois  divisions  que  nous  venons  d'établir. 

10.  Noos  avons  dit  que  les  conflits  élevés  dans  l'intérêt  politique 
avaient  pour  but  de  prot^er  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.—  t*"  Lé, 
compétence  de  Pautorité  administrative,  pour  l'interprétation  des  ventes, 
fut  Longtemps  contestée,  même  dans  le  sein  du  corps  législatif.  Mais,  par 
une  résolution  solennelle  du  conseil  des  cinq-cents,  du  8  vend,  an  5,  il 
fut  passé  à  Perdre  du  jour  sur  la  proposition  de  renvoyer  ces  questions 
aux  tribunaux.  —  Cette  résolution  est  le  fondement  de  la  jurisprudence 
sur  ce  point  (V.  lois  1*'  fruot.  an  8  ;  S  vend,  an  4;  arrêtés  du  directoire, 
ta  13,  21  flor.,  14  prair.  an  4  ;  1^  niv.,  14  gorm.  ;  i*,  8,  14  flor* 
an  5  [inéd.]  ), 

11.  2<*  On  soumettait  ces  sortes  de  contestations  à  Pexamen  ta  adni-r 
nifitrations  centrales,  sauf  recours  au  ministre  des  finances,  et  ensuite  an 
directoire,  et  l'on  annulait  les  exploits,  significations,  procédures  et  juge- 
ments des  tribunaux,  soit  qu'ils  se  fussent  permis  d'expliquer  les  ventes, 
soit  qu'en  les  annulant  ils  eussent  ordonné  la  réintégration  des  tiers  dans 
les  biens  aliénés  (V.  arrêtés  des  26  vend.,  2  prair.  an  6  ;  6-22  vend., 
24  flor..  Séjour  complémentaire  an  7  ;  21  vend,  au  8).  —  Los  motifs  cu- 
rieux de  la  plupart  de  ces  arrêtés  sont  que  «  Peffet  des  ventes  natio* 
nales  ne  saurait  être  modifié,  snspendn  on  annulé,  que  par  l'autorité 
administrative  ;  que  Pentreprise  des  juges  tend  à  établir  une  lutte  dange- 
reuse entre  les  autorités,  ot  à  eonfondre  tons  les  pouvoirs,  à  entraver  la 
marche  du  gouvernement,  et  à  détroiro  les  mesuras  les  plus  propres  à 
consolider  la  révolution  et  à  perpétuer  l'existence  de  la  République 
(V.  arrêtés  des  12  frim.  et  4  niv.  an  6  [inéd.]). 

12.  3<*  11  en  était  de  même  du  désistement  ordonné  par  un  tribunal, 
au  préjudice  d'un  acquéreur,  et  au  profit  d'un  autre  acquéreur  (V.  ar- 
rêtés 14  germ.,  8  prair.,  4  mess,  an  6  ;  8  vend.,  14  frim.  an  7)  ;— Ainsi 
que  de  la  question  de  savoir  si  la  première  vente  du  même  objet  est  pré« 
férable  à  la  seconde  (V.  arrêté  do  2  prair.  an  7)  ; — Ou  des  contestations 
relatives  aux  créances  hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  (V.  arrêtés 
des  18  niv.  an  5  et  12  vend,  an  7)  |  -*-  Ou  de  la  liquidation  des  créances 
matrimoniales  (V.  loi  f  flor.  an  3,  art.  55;  arrêté  du  27  mess,  an  7^  ; 
<—  Ou  du  mode  de  partage,  ou  des  concessions  de  jouissance  provisoire 
des  biens  indivis  avec  les  émigrés  (V.  arrêtés  12  et  22  flor.  an  5). 

13.  4*  Quant  aux  oppositions  des  regnicoles  à  la  vente  annoncée  eu 
consommée  de  leun  biens,  la  jurisprudence  de  cette  époque  avait  établi 
la  distinction  suivante  :  —  Si  la  vente  sur  soumission  ou  sur  enchère 
avait  été  consommée  sans  opposition  antérieure  des  tiers  regnicoles,  elle 
était  maintenue,  sauf  le  recours  en  indemnité  devers  le  trésor  public 
(Y.  deux  arrêtés  du  2  prair.  an  6).  ^  La  raison  politique  forçait  encore 
ici  la  raison  de  droit  civil.  —  Il  en  était  de  même,  mais  pour  un  autre 
motif,  si  l'opposition  à  la  vente  était  faite  par  un  précédent  acquéreur} 
car  il  s'agissait  alors  d'interpréter  un  acte  auministratif  d'où  le  tiers  re- 
vendiquant tirait  uniquement  son  droit  (Y.  arrêté  18  tberm.  an  7).  «-« 
Alors  l'autorité  administrative  prononçait.  Si  Popposition  avait  été  signi* 
fiée  aux  administrateure  on  aux  soumissionnaires,  avant  Padjudicstien 
ou  la  délivrance  dn  contrat ,  elle  conservait  le  droit  dos  tiers,  et  rame- 
nait, nonobstant  vente  et  revente,  la  question  préalable  de  propriété  de* 
vaut  les  tribunaux.  —  C'est  la  doctrine  qui  résulte  de  plusieurs  srrêtés 
des  8  therm.  an  6,  14  niv.,  13  froct.,  28  prair.,  11  therm.  an  7, 
11  brnm.  an  8  (inéd.),  portant  :  m  Si  les  réclamations  de  propriété  anté- 
rieures à  la  vente  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux,  si  la  nation  a 
consenti  de  soumettre  ses  droits  à  cet  égard  à  la  décision  du  pouvoir  ju- 
diciaire, c'est  une  conséquence  nécessaire  do  ce  principe,  qo^  les  corps 
administratifs  ne  puissent  préjuger  les  mêmes  questions  de  prepriété,  son* 
mises  aux  tribunani,  en  vendant,  an  préjndies  de  Pactise  intentée  par 
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éerlraiB ,  M.  de  Cormeata  tait  nnebistotre  eomplite  «t  uiinée  par 

\ts  lien  réclamants,  les  nAmes  biens  qui  sont  l'objet  de  ces  réels- 
Datiens. 

14.  S*  C'est  dans  le  même  sens  qoe  les  simples  questions  de  senri* 
tade  étaient  renvoyées  devant  les  tribananx ,  «  attendu  qa^one  action 
réelle,  quoiqu'elle  ait  |»ris  laissaoee  dans  des  actes  administratifs ,  ne 
cesse  pas  d'être  judiciaire ,  lorsqu'elle  ne  tend  pas  à  détruire  on  à  altérer 
ces  mêmes  actes  administratils  »  (V.  arrêté  du  14  plnv.  an  6  [inéd.]  ). 

15*  6*  Pareillement,  les  reyendicatioos  exercées  par  les  regniooles 
8or  les  biens  séquestrés,  à  titre  de  propriété  on  de  servitude ,  étaient  du 
ressort  des  tribunaux  (  V.  arrêtés  des  i**  niv.  et  S7  mess,  an  7  ).  —  On 
en  donnait  pour  raison  que  la  nation  ne  pent  être  juge  et  partie  dans  sa 
propre  cause. 

16.  7'  C'était  la  même  raison  de  décider  pour  les  revendications 
faites  sur  les  domaioes  engagés,  appréhendés  par  TÉtat  en  exécution  de 
U  loi  du  16  frim.  an  2  (V.  arrêté  du  9  prair.  an  5),  ou  pour  tonte  autre 
giesUon  de  propriété  »  (V.  arrêté  du  86  vead.  an  6). 

17.  8*  Enfin  la  même  distioclion  s'était  établie  à  Tégard  des  baux 
des  biens  séquestrés.  —  Un  décret  du  8  mess,  an  7  porte  :  «  Que  les 
baux  des  biens  nationaux  faits  avant  que  ces  bieus  eussent  été  déclarés 
tels ,  lesquels  soot  l'ouvrage  des  particuliers  dans  la  disposition  de  qui 
ces  biens  étaieot  alors ,  doivent,  par  cette  raison, être  rangés  dans  la 
classe  des  conventions  privées;  —  Que  ces  baux,  n'étant  point  l'ou- 
vrage des  corps  administratifs,  ne  doivent  pas  être  annulés  par  eux 
(Y. arrêté  du  12  vend,  an  7  [ inéd.]  ) ;  —  Qu'il  en  est  de  même,  à  fpr-- 
tiori ,  des  baux  des  biens  oommuoaux  »  (V.  arrêté  du  f  S  germ.  an  7  ). 
—  Ainsi,  la  compétence  se  tirait,  soit  de  la  qualité  privée  de  celui  qui 
avait  passé  l'acte,  soit  du  défaut  d'intérêt  derÉtat(V.  arrêté  du  4  flor. 

-an  7).  —  11  aurait  mieux  valu  l'induire,  soit  de  la  nature  de  la  contes- 
tation ,  soit  du  défaut  de  juridiction  légalement  exceptionnelle.  —  C'est 
même  ce  que  parait  avoir  pressenti  un  arrêté  du  8  mess,  an  7 ,  lorsqu'il 
établit  que  «  la  perception  de  tous  les  fruits  et  revenus  nationaux  a  été 
spécialement  attribuée  au  domaine  par  la  loi  du  12  sept.  1791,  et  que  du 
rapprochement  des  lois  des  11  sept.  1790  et  9  oct.  1791,  il  résulte  que 
les  contestations  relatives ,  tant  aux  impêts  indirects  qu'aux  autres  per- 
ceptions à  faire  nar  cette  régie ,  appartiennent  aux  tribunaux  civils  » 
[V.  arrêté  du  26  brum.  an  5). 

18.  9**  C'est  aussi  en  vertv  d'une  disposition  légale  de  compétence 
exceptionnelle,  qu'un  arrêté  du  11  vend,  an  7  décide  que  «  la  loi  du 
1*  flor.  an  3  a  bien  confié  aux  administrations  tout  le  matériel  des  par- 
tages de  biens  indivis  avec  la  nation  aux  droits  des  émigrés,  et  la  for- 
mation des  lots ,  lorsque  les  portions  afférentes  à  chaque  copartageant 
sont  reconnoes  et  déterminées;  mais  que,  loin  d'établir  la  nation  juge 
dans  sa  propre  cause,  le  législateur  a  ordonné,  par  l'art.  118,  que  toutes 
contestations  relatives  h  la  propriété  des  biens  indivis  avec  les  émigrés 
seraient  décidées  par  des  arbitres  »  (V.  arrêtés  des  28. flor.  an  6,  22  flor. 
an  6 ,  13  therm.  an  7).  — 10<>  Toutefois,  si  les  tribunaux  ordonnaient 
de  payer  à  un  acquéreur,  dont  le  titre  a  été  annulé,  des  fermages  que 
l'administration  centrale  avait  prescrit  de  terser  dans  les  caisses  du 
trésor,  leur  jugement  était  annulé  :  car  ils  excédaient  leurs  pouvoirs  , 
soit  en  s'immisçant  dans  l'exécution  d'un  acte  administratif,  soit  en  sta- 
tuant sur  le  mérite  et  les  effets  d'un  ordre  délivré  par  l'administration 
(?.  arrêté  du  16  brum.  an  6). 

19.  11«  De  même,  lorsque  les  tribunaux  rétablissaient  les  parents  de 
l'émigré  en  jouissance  d'un  bien  séquestré  et  loué  à  un  tiers  par  le  do- 
maine, on  décidait  que  la  eontestation  était  administrative  (V.  arrêté  du 
28  therm.  an  7),  —  Car  alors  il  s'agissait  moins  d'interpréter  ou  d'ap- 
pliquer un  bail  que  de  déterminer  les  effets  d'un  séquestre  national,  et 
par  conséquent  de  statuer  sur  les  droits,  exceptions  et  qualités  de  ceux 
qui  prétendaient  le  faire  lever. 

20.  12*  C'est  également  dans  un  but  politique  que  le  directoire  annu- 
lait les  jugements  des  comsùssiotts  militaires,  qui  renvoyaient  fréquem- 
ment les  prévenus  d'émigration  traduits  devant  elles,  absous  et  libres.  — 
Le  prétexte  de  cette  annulation  était  que  les  commissions  militaires  de- 
vaient se  borner  h  statuer  sur  le  fait  d'identité  des  personnes,  et  qu'il 
n'appartenait  qu'à  l'administration  de  statuer  sur  le  fait  d'émigration 
(V.  loi  du  23  brum.  an  3,  tit.  5,  art.  1 , 2, 3, 4, 8  ;  L.  19  fruct.  an  5  ; 
arrêtés  des  6  pluv. ,  16  vent,  an  5;  8  vent.,  6,  28  frucU  an  6;  16 
brum.,  8, 12  niv.|  24  pluv.,  22  vent.,  2,  24,  28  flor.,  2, 14  prair.,  7, 
S  fruct.  an  7  ;  21  vend,  an  8). 

13*  C'est  dans  le  même  sens  que  le  directoire  annulait  les  ordonnances 
des  directeurs  de  jurys,  qui  prescrivaient  la  mise  en  liberté  des  déser- 
teurs (V.  arrêté  des  26  germ.  et  18  flor.  an  5  ) ,  ou  des  prêtres  dépor- 
tés: «  Attendu  que  les  prêtres  déportés,  rentrw,  on  déportables,  ne  sont 
pas  justiciables  des  tribunaux,  et  que  la  déportation  qu'ils  ont  encourue 
doit  être  ordonnée  et  exécutée  par  l'administration  centrale ,  devant  la- 
quelle les  directeurs  de  jurys  et  les  tribunaux  doivent  toujours  les  ren- 
voyer lorsqu'ils  sont  conduite  devant  eux  »  f  V.  arrêté  du  28  fruct.  an  6). 

21.  Lee  conflits  avaient  aussi  pour  but  d'appliquer  aux  arrêtés  pris , 
aux  ordres  exécutés ,  et  aux  faits  commis  par  les  agentsdu  gouverne- 
ment» daan  l'exareke  dé  laun  tofttfions,  la  garantie  constitutionnelle 
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(V.  arrêté  du  12  fruct.  an  5).  —  A  la  vérité, des  propos  injurieux ,  des 
arrestations  et  détentions  arbitraires,  des  violences,  rixes  et  voies  de 
fait,  des  dilapidations  et  concussions,  des  faux  commis  en  écritures  pu- 
bliques et  authentiques ,  ne  caractérisent  pas  des  actes  administratifs,  et 
qui  puissent  tomber  sous  la  juridiction  du  gouvernement;  —  Mais  quel- 
ques-uns de  ces  faits  pouvaient  se  rattacher,  dans  ces  temps  de  troubles , 
à  l'exercice  de  la  police  municipale,  administrative  ou  religieuse;  à  l'em- 
ploi ,  direction  et  mouvement  de  la  force  armée;  à  la  salubrité ,  sûreté  et 
tranquillité  publiques;  à  l'impulsion  secrète  reçue ,  ou  aux  ordres  patents 
^anés  de  l'autorité  supérieure  (V.  arrêtés  des  17  vent. ,  24  mess,  an  5; 
8  vend.,  8  frim.,  2,  4 niv.,  14  germ., 2 prair.  an  6;  4  vend.,  22 pluv.» 
26  therm.,  8  fruct.  an  7).— Il  paraissait  donc  au  gouvernement  directoriii 
qu'il  lui  appartenait  de  caractériser  d'abord  l'acte  incriminé ,  sauf  à  sus- 
pendre son  agent,  ou  à  ordonner,  à  la  suite  de  l'arrêté  de  conflit,  la  traduc- 
tion de  cet  agent  devant  les  tribunaux,  ou  une  plus  ample  instruction,  do 
sorte  que  les  prérogatives  et  nécessités  de  l'administration  se  trouvaient 
garanties ,  sans  que  les  délits  et  crimes  de  ses  agents  restassent  impunis. 
—  C'est  du  moins  ce  que  le  directoire  cherchait  à  exprimer  dans  un  ar- 
rêté du  10  flor.  an  5,  portant  que  :  de  ce  que  l'autorité  judiciaire  ne 
fient  s'arroger  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  opérations  administratives, 
1  n'en  résulte  pas  que  des  administrateurs  qui  ont  cummis  des  délits 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  doivent  rester  sans  punition  ;  mais  que 
c'est  au  directoire  exécutif  qu'il  s^partient,  d'après  l'art.  196  de  la  con« 
stitution ,  de  décider  si  les  délits  par  eux  commis,  comme  administra- 
teurs ,  donnent  lieu  à  des  réparations  ou  à  des  peines  dont  la  poursuite 
doive  être  renvoyée  devant  les  tribunaux  ;  qu'ils  ne  peuvent  connaître 
des  actes  d'administration ,  réputés  délits ,  soit  qu'ils  aient  été  commis 
par  des  administrateurs  seulement ,  soit  même  qu'ils  l'aient  été  par  des 
administrateurs ,  conjointement  avec  d'autres  citoyens ,  sans  que  le  di- 
rectoire exécutif  ait  renvoyé  l'affaire  et  les  prévenus  devant  les  tribunam, 
conformément  à  l'art.  106  de  l'acte  constitutionnel  (V.  loi  du  24  août 
1790,  tit.  2,  art.  13;  art.  203  de  là  constitution  de  l'an  3;  c  peu.» 
art.  642}.—  Un  arrêté  do  2  niv.  an  6  ajoute  :  Qu'en  aucun  cas,  les  ad- 
ministrateur» ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  raison 
de  leurs  fonctions ,  sans  l'autorisation  spéciale  du  directoire  exécutif  » 
fV.  arrêté  du  2  vend,  an  7).  —  D'après  ces  principes,  tous  les  mandats 
d'amener  et  d'arrêt ,  les  actes  d'accusation ,  citations  en  justice ,  procédu- 
res ,  ordonnances,  jugements  de  condamnation  contre  les  agents  du  gou- 
vernement, sans  autorisation  préalable,  étaient  annulés  par  la  voie  du 
conflit,  sauf  la  mise  en  jugement  postérieure  (V.  arrêtés  des  3, 12  flor., 
3 prair.  ,16  therm.,  16  &uct.  an  4  ;  13  vend.,  4,  22  brum.,  16, 24  niv., 
6,  7, 14  pluv.,  18  germ.,  l*',  14, 26  flor.,  24  prair.  an  5;  28  brum. , 
2  niv.  an  6;  14  vend.,  deux  du  12  niv.  an  7  ).  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé ,  par  un  arrêté  du  1*'  flor.  an  5,  qu'en  admettant  même 
que  le  fait  argué  ne  constituât  pas  une  opération  administrative ,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  le  réputer  crime  et  le  punir;  qu'ainsi  il  n'est  pas  per- 
mis aux  juges  de  décerner  dans  ce  cas  des  mandats  d'arrêt.  -—  C'est 
aussi  dans  le  même  sens  qu'un  conflit  a  été  maintenu  par  arrêté  du  2 
vend,  an  7,  à  défaut,  par  la  partie  qui  poursuivait  l'État,  d'avoir  remis 
son  mémoire  à  l'administration,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  5  nov.  1790.  —  Enfin  un  arrêté  du  18  vend,  an  6  étend 
même  les  bénéfices  de  la  garantie  par  voie  de  revendication  :  —  1*  Aux 
gardes  nationales  et  aux  particuliers  qui  leur  prêtent  main-forte,  «  attendu 
que  la  force  armée,  agissant  d'après  les  ordres  des  administrateurs,  n'est 
respdnsable  de  sa  conduite  qu'aux  autorités  administratives  qui  l'em- 
ploient, et  que  les  particuliers  qui  se  joignent  à  elle  participent  à  U  même 
garantie  »  (V.  arrêté  du  8  vend,  an  6)  ; 

22.  2*  Aux  officiers  même  de  l'état  civil,  poursuivis  pour  faux  com- 
mis dans  les  registres,  «  attendu  que  les  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès,  font  partie  des  fonctions  administratives  (V.  arrêtés  des  12  niv., 
12  pluv. ,  24  germ.  an  7). 

23.  3*  Mais  de  ce  que  la  garantie  ne  s'appliquait  qu'aux  fonction- 
naires inculpés ,  et  non  aux  fonctionnaires  accusateurs ,  on  en  concluait 
que  les  plaintes  pour  injures ,  par  exemple,  formées  par  un  maire  contre 
un  particulier,  ne  pouvaient  être  évoquées  par  l'administration  centrale 
(  V.  arrêté  du  18  prair.  an  4). 

24.  On  décidait  aussi  que  les  tribunaux  étaient  compétents  pour  statuer 
sur  les  faits  incriminés ,  après  avoir  reconnu  qu'ils  avaient  été  commis 
hors  des  fonctions  :  dans  ce  cas,  les  procédures  et  jugements  postérieurs 
au  conflit  étaient  annulés  pour  excès  de  pouvoirs ,  et  les  arrêtés  des  admi- 
nistrations centrales,  pour  cause  d'incompétence  (V.  arrêtés  des  2,  5 
germ.,  16  flor.  an  5).  —  4*  Enfin  le  directoire  a  maintenu  plusieurs  Con- 
flits dans  un  intérêt  administratif  et  dans  des  matières  diverses,  relatives  s 
Aux  constructions  de  bâtiments  ordonnées  par  des  agents  municipaux 
(V.  arrêté  du  8  prair.  an  6}  ;  —  Au  curage  de  fossés  sur  les  grandes 
routes  (V.  loi  du  6  sept.  1790,  tit.  14,  art.  6;  loi  du  6  oct.  1791,  art. 
44  ;  arrêté  du  8  mess,  an  6)  ;  —  Aux  rôles  pour  l'assiette ,  la  coupe  et  la 
distribution  des  bois  communaux  (V.  arrêtés  des  2  mess,  an  4  ;  6  pluv. 
an  5  ;  24  pluv.  an  7)  ;  —  Au  mode  de  remplacement  des  arbres  abattue 
le  long  des  grandes  roules  (V.  arrêté  du  18  vent,  au  6j  ;  —  Au  extra»- 
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et  des  phases  qu'elle  a  parcourues  sous  ies  divers  régimes  aux- 
quels la  FraDcn  a  été  soumise. 


On  agita  dans  la  commission  la  question  de  savoir  si  le 
Jugement  des  conflits  devait  être  attribué  au  conseil  d*État  ou  à 


tiens  de  pierres,  sables  et  matériaux  puur  leur  réparation  (V.  arrêté  do 
2  flor.  an  7)  ;  —A  roxorcice  da  droit  de  passage  réclamé  par  les  proprié- 
taires riverains ,  sur  tes  ciiemios  supprimés  comme  inutiles ,  et  rendus  à 
Tagriculture  (V.  arrêté  da  11  vend,  an  7]  ;  —  A  la  validité  et  à  retendue 
des  droi's  d'u.«age  dans  une  forêt  de  TÉtat  (V.  arrêté  du  11  vend,  an  8). 
—  On  s'appuyait,  à  cet  égard ,  sur  Tordonnance  de  1669,  tit.  20,  art.  7, 
qui  attribuait  le  règlement  de  ces  droits  au  conseil  d'État;  sur  la  loi  du 
22  sept.  1700 ,  sect.  3 ,  art.  2 ,  et  sur  Tarrêté  du  directoire ,  du  5  vend, 
an  5,  art.  1  et  2. 

25.  Les  conflits  élevés  et  maintenns  par  le  directoire ,  dans  nn  intérêt 
68cal ,  comprennent  ce  qui  est  relatif  :  Aux  créances  sur  TÉlat;  -—  Aux 
contributions  directes  et  même  indirectes;  —  Aux  réquisitions  en  nature  ; 
-»  Aui  marchés  de  fournitures  et  de  travaux  publics,  etc. 

26. 1^  Les  créances  sur  TËtal  ne  peuvent  être  poursuivies ,  reconnues, 
liquidées  et  payées  que  par  voie  administrative.  —  Ce  principe  est  déve- 
loppe dans  les  considérations  d'un  arrêté  du  28  frucL  an  4,  lesquels  por- 
tent :  «  qu'il  est  sans  exemple  que ,  même  en  vertu  de  condamnations 
ri^liêres  et  légales  obtenues  contre  TÉtal ,  on  ait  procédé  par  saisie 
dleffets  ou  de  biens  nationaux  ;  que  rexéculion  des  jugements  qui  inter- 
viennent dans  les  tribunaux  contre  TÉtat ,  est  cssenliellement  administra- 
tive; que ,  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  des  créanciers  de  la  na- 
tion d'arrêter  toutes  les  recettes  de  la  trésororte  nationale,  de  diriger 
«"uis  ses  payements,  de  saisir  tous  les  approvisionnements  des  armées, 
de  paralyser  tons  les  établissements  publics ,  d'entraver  tous  les  services, 
et  de  renverser  le  gouvernement.  » 

27.  2*"  L'art.  190  de  la  constitution  de  Tan  5  et  la  loi  du  19  brum.  an 
5 ,  art.  3,  ont  attribué  aux  autorités  administratives  tou*.  ce  qui  a  rapport 
au  payement  des  contributions  (V.  arrêté  du  16  pUiv.  an  6).  —  C'est  ce 
qu'expriment  les  arrêtés  des  18  flor.,  4  et  24  prair.  an  5 ,  desquels  il 
résulte  que  «  tout  ce  qui  tient  an  payement  et  au  mode  de  payement  des 
contributions  est  essentiellement  administratif;  qu'aucune  autorité  judi- 
ciaire n'a  le  droit  de  vérifier  les  registres  et  la  caisse  d'un  dépor^itaire  de 
d«'ni<>rs  publics ,  et  d'en  ordonner  l'apport  au  greife  db^  tribunal;  de  con- 
trôler et  d'arguer  de  faux  le  recensement  de  population  et  autres  opéra- 
tions administratives;  de  décerner  des  mandats  ou  de  prononcer  des  con- 
damnations contre  les  agents  nommés  par  l'administration  pour  prendre 
des  renseignements  sur  l'emploi ,  ta  nature  et  la  destination  des  fonds 
provenant  de  contributions;  que  les  dépositaires ,  percepteurs  et  compta- 
bles de  deniers  publics  ne  doivent  répondre  qu'au  gouvernement,  et  su- 
bordonnément,  aux  administrations ,  des  actes  relatifs  à  leurs  fonctions  ; 
que  les  mettre  en  jugement  pour  ces  actes ,  c'est  y  mettre  le  gouverne- 
ment lui-même,  par  les  ordres  duquel  ils  sont  toujours  supposés  agir  »  (V. 
arrêtés  des  27  frim.  an  5;  4  brum.,  12  frnct  an  6);— Qu'il  en  est  de  même 
des  actions  en  payement  de  frais  pour  la  confection  des  matrices  de  rôles 
de  la  contribution  (V.  loi  du  18  prair.  an  5,  art.  17  et  14;  arrêtés  des 
26  frim.,  18  tberm.  an  6  [inéd.]).  —  Cet  intérêt  du  fisc  parut  même  si 
pressant,  que  le  directoire  a  cassé,  sans  conflit ,  des  jugements  rendus, 
en  matière  de  douane ,  par  des  tribunaux  correctionnels  et  criminels , 
renvoyé  les  parties  devant  le  directeur  du  jury,  et  ordonné  la  transcrip- 
tion de  son  arrêté  sur  les  registres  desdiis  tribunaux  (Y.  arrêté  du  15 
mess,  an  7  [inéd. ]  ). 

28.  3"*  Les  contestations  relatives  aux  réquisitions  de  fournitures ,  aux 
billets  de  logement,  salaires  et  frais  de  nourriture  des  militaires,  ordon- 
nés par  le  gouvernement,  et  exécutés  par  ses  agents,  ne  peuvent  êtse  dé- 
cidées que  par  l'administration.  —  La  raison  en  est  que  de  tels  actes 
n'engendrent  pas ,  de  la  part  de  l'agent,  d'obligation  personnelle;  qu'ils 
ne  lient  que  le  gouvernement;  qa'ils  se  convertissent  en  indemnité,  en 
créance;  que  tonte  créance  contre  le  trésor  ne  peut  être  poursuivie ,  ré- 
glée et  acquittée,  que  par  voie  administrative  (V.  arrêtés  des  4, 12  niv., 
14,16  plttv. ,  4  vent.,  4  frucl.  an  6  ;  24  niv.  j  12  germ.,  16  fruct.  an  7 
[inéd.]). 

29.  4*'  Quant  aux  marcbés  de  fournitures  et  de  travaux ,  pour  savoir 
si  la  contestation  est  administrative  ou  judiciaire ,  il  faut  recbercher  la 
nature  de  la  convention ,  la  qualité  des  contractants ,  la  destination  et 
l'emploi  des  choses  fournies ,  la  caisse  publique  ou  particulière  d'où  sor- 
tant les  fonds  du  payement ,  enfin  l'intention  des  parties ,  ainsi  que  l'en- 
semble des  faitu ,  actes  et  circonstances  de  chaque  espèce.  —  Ce  principe 
a  été  appliqué  dans  plusieurs  arrêtés  desquels  il  suit  :  que  ce  qiu  carac- 
térise essentiellement  un  marché  fait  par  le  gouvernement ,  et  pour  son 
compte ,  c'est  que  les  sommes  qui  en  résultent  sont  dues  et  doivent  être 
payées  avec  les  fonds  fournis  par  le  trésor  public  (V.  arrêtés  des  2  gcrm. 
no  5;  2  niv.,  6  germ.  an  6;  26  pluv.,  26  iherm.  an  7);  —  Mais  que 
toutes  les  conventions  personnelles,  passées,  soit  entre  les  compagnies 
on  leurs  agents  et  préposés,  soit  entre  lesdils  agents  et  les  tiers,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  (V.  arrêtés  des  2,  4,  8  germ.  an  6;  14  pluv., 
22  niv»,  22  germ.  an  7  ;  6  vend,  ao  8  [itéd.  ]  ). 

30.  Tel  est  le  résumé  de  la  jurisprudence  directoriale  sur  les  conflits 
(ies  textes  des  conflits  directoriaux ,  ci-dessus  rappelés ,  sont  d'autant  plu^ 
f  urieni  qu'ils  sont  inédits)«  —  La  constitution  de  l'an  7  ne  mit  pas  lin  à 


ce  désordre  des  compétences.  —  L'art.  52  chargea  bien  le  conseil  d'État 
de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élevaient  en  matière  administrative;  mais 
on  n'indiqua  pas  nettement  le  pouvoir  qui  devait  régler  les  conflits  entre 
les  autorités  administrative  et  judiciaire.  —  La  loi  du  28  pluv.  an  8  ne 
tarda  pas  à  modifier  les  formes  de  l'administration  intérieure.  —  En  sub 
stiluant  à  un  administrateur  collectif,  nommé  par  le  peuple,  nn  admi- 
nistrateur unique,  nommé  par  le  premier  consul,  elle  ramena  dans  le 
pouvoir  la  force  qui  vient  de  l'unité.  —  Elle  remit  l'action  de  l'adminis- 
tration au  préfet,  et  le  contentieux  de  l'administration  aux  conseils  de 
préfecture.  —  Elle  détermina  en  même  temps  les  attributions  de  ces 
nouveaux  juges  administratifs.  —  Ainsi,  la  matière  des  conflits  existait 
légalement. 

31 .  Mais  à  quelle  autorité  leur  jugement  devait-il  appartenir?  —  C'est 
ce  qu'un  simple  règlement  d'organisation  intérieure  décida.  —  L'art.  Il 
de  ce  règlement ,  en  date  du  5  niv.  an  8 ,  établit  que  le  conseil  d'État 
prononcerait  sur  les  conflits  qui  pouvaient  s'élever  entre  l'administration 
et  les  tribunaux.  —  Il  parait  assez  étrange  qu'on  crut  pouvoir  faire  alors, 
par  un  simple  règlement,  ce  que  peu  d'années  auparavant  on  avait  cru 
ne  pouvoir  faire  que  par  la  constitution  même  de  l'État.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  mode  des  conflit Aesta  incertain,  même  après  ce  règlement.  — 
Il  s'établissait  alors  soit  par  le  conseil  d'État  lui-même,  sur  le  refus  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  du  ministère  public,  soit  par  la  seule  contra- 
riété de  décisions  entre  un  arrêté  et  un  jugement.  —  Les  conseils  de  pré* 
fecture  déclaraient  aussi  le  conflit,  par  imitation  des  anciennes  adminis- 
trations centrales ,  auxquelles  ils  avaient  succédé.  —  Enfin  le  conseil 
d'État  annulait ,  sans  conflit,  des  jugements,  sur  le  rapport  du  domaine 
ou  des  ministres.  « 

32.  L'arrêté  des  consuls,  du  13  brum.  an  10,  vint  régolariser  le  mode 
de  procéder  dans  cette  matière.  —  Les  conflits  élevés  par  les  préfets,  soit 
sur  rinvitalion  des  ministres ,  soit  à  la  réquisition  des  parties ,  soit  sur 
l'information  des  commissaires  du  gouvernement,  soit  d'office,  étaient 
transmis  par  eux  au  grand  juge  et  au  ministère  de  l'intérieur  :  ils  ar- 
rivaient ensuite  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  par  des  voies  dif- 
férentes. —  En  effet,  ils  étaient  instruits,  ou  par  la  section  de  législation, 
ou  par  la  section  de  l'intérieur,  ou  par  la  commission  du  contentieux.— 
Tantôt  considérés  comme  des  affaires  contenlieoses ,  on  admettait  l'in- 
tervention des  parties,  et  leur  opposition  aux  décrets  par  défaut; — Tan- 
tôt considérés  comme  des  actes  de  haute  administration ,  on  excluait  les 
parties  de  leur  instruction.  —  Voilà  pour  l'instruction  et  la  forme  des 
conflits. 

33.  Quant  aux  délais  de  leur  élévation,  de  leur  transmission  et  de  leur 
règlement,  ils  étaient  tracés,  mais  vaguement,  par  l'art.  21  de  la  loi  da 
21  fruct.  an  3,  et  par  l'arrêté  des  consuls,  du  13  brum.  an  10.  On  flotuit 
sur  ce  point,  alors,  comme  encore  aujourd'hui,  sans  règle  bien  précise. 

34.  Quant  aux  limites  du  conflit,  nous  avons  vu  avec  quelle  rapidité 
leur  cercle  se  développa.  —  Le  conflit,  sous  le  directoire,  faisait  main« 
basse  sur  tous  les  jugements,  quels  que  fussent  leur  caractère  et  leur  au- 
torité. —  Sous  l'empire  même,  il  réduisit  au  néant  les  arrêts  de  la  cour 
de  cassation.  —  La  commission  du  contentieux,  qui  vint  à  luire  dans  ces 
temps-là,  comme  un  rayon  de  liberté,  et  qui  mérite  notre  reconnaissance, 
moins  pour  le  bien  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  que  pour  le  mal  qu'elle  a 
empêché,  opposa  une  digne  à  ce  torrent  d'empiétement  sur  l'autorité  ju- 
dicjaire.  A  mesure  que  cette  précieuse  institution  s'affermit  dans  sa  mar- 
che, elle  restitua  aux  tribunaux  toutes  les  questions  de  propriété,  de  titres 
et  d'état;  elle  resserra  de  toutes  parts  les  usurpations  des  corps  adminis- 
tratifs; elle  les  renferma  dans  les  bornes  légales  de  leur  compétence,  et, 
après  avoir  défini  et  classé  les  différents  pouvoirs ,  elle  les  ramena  peu  à 
peu  au  véritable  esprit  de  leur  institution.  —Elle  tenta  aussi  de  res- 
treindre l'exercice  illimité  du  confliL  —  En  effet,  par  décret  du  15  janv. 
1813,  elle  établit  que  le  conflit  ne  pouvait  pas  être  élevé  après  des  contes- 
tations terminées  par  des  jugements  qui  avaient  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée.—  Cependant,  il  faut  le  dire,  nn  décret  du  6  janv.  1814  ex- 
pliqua bientôt  que  ce  qaele  conseil  d'État  entendait  par  chose  jugée,  c'é- 
tait la  chose  irrévocablement  jugée  par  l'expiration  du  délai  dn  pourvoi 
en  cassation.— Ce  décret,  qui  fil  nn  pas  rétrograde,  fut  inséré  au  BoIlctiD 
des  lois  pour  servir  de  règle  aux  préfets. 

35.  C'est  dans  cet  état  que  la  restauration  surprit  les  choses.  -^  Tout 
parut  nn  instant  supprimé ,  conflits,  juridictions,  matières.  —  On  s'est 
demandé  pourquoi  le  conseil  d'État  fut  alors  rayé  de  la  charte.  —  C'est 
que,  comme  pouvoir  constitutionnel,  il  n'entrait  pas  dans  les  formes  du 
gouvernement  du  roi;  il  n'aurait  pas  laissé  les  ministres  assez  seuls,  assez 
face  à  face  des  chambres,  assex  responsables.  —  Comme  conseil  d'admi- 
nistration, il  importunait  du  souvenir  de  son  contrôle  le  ministre  de  lin- 
térieur,  qui  prit  une  si  grande  part  à  la  rédaction  de  la  charte.  —  Comme 
jfige  des  affaires  conten lieuses,  cette  fonction  se  perdait  tellement  dans  l'é- 
flat  et  l'importance  de  ses  autres  attributions  constitutionnelles  qu'on  n'f 
pensa  point.  —  Mais  quelques  jours  furent  à  peine  écoulés,  qu'on  sentit 
la  nécessité  de  no  pas  renvoyer  aux  tribunaux  rexpédition  des  affaires 
Ci>n  te  n  lieuses  de  l'administration,  qui  s'arriéraient;  ni  de  confier  exciasi« 
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lacoar  de  cassation,  comme  le  souteDalt  H.  Lepoitevio.  «  H  ré- 

riment  à  TiDcorie  et  à  TignoraDce  des  employés  des  bureaux  la  prépara- 
tion des  ordonnances  et  des  règlements  d^administratioa  pablique,  qui 
f  eoaient  s*y  entasser. 

36.  Alors  on  songea  à  reconstiloer  le  conseil  d*É(at.  ^Mais  le  minis- 
tère D^avait  pas  encore  seconé  Fimpression  de  ses  premières  alarmes.  — 
Les  comités  da  conseil  furent  placés  dans  la  dépendance  étroite  des  mi- 
nistres ;  système  que  leur  frayeur  inventa,  mais  que  lenr  responsabilité 
justifie.  —  L'assemblée  générale,  ce  lien  commun  des  fractions  du  con- 
seil, ne  se  réunit  pas  une  seule  fois  dans  tout  le  cours  de  la  première  res- 
tauration. —  Le  comité  du  contentieux  lui-même,  présidé  par  le  cbance- 
lier,  chef  de  la  justice,  comme  il  Savait  toujours  été  par  le  grand  juge, 
préparait  alors  soas  le  nom  ù*arriti  (terme  beaucoup  plus  convenable  que 
celui  d'or<2ontianc««),  les  projets  de  décision  que  le  chancelier,  sans  autre 
délibération  intermédiaire,  présentait  directement  à  la  sanction  do  roi. 
—  Qu^oo  eût  fait  alors  un  seul  pas  de  plus;  qa*oa  eût  dooné'les  conflits 
au  comité  de  législation,  les  mises  en  jugement  aux  comités  respectifs  des 
minisires  responsables,  et  Tinamovibilité  aux  membres  du  comité  du  con- 
tentieux, et  la  France  voyait  dès  lors  se  compléter  heureusement  le  sys- 
tème de  nos  libertés  civiles. 

o7.  Quoi  qoNl  en  soit,  les  ordonnances  réglementaires  qui ,  depuis  la 
restauration,  modifièrent  tant  de  fois  le  conseil  d*État,  sans  Paméliorer, 
mirent  les  conflits  dans  les  attributions  exclusives  du  comité  du  conten- 
tieux. —  Ost  sur  le  rapport  de  ce  comité,  et  par  arrêt  du  6  fév.  1815, 
inséré  an  Bulletin  des  lois,  qu'il  fut  établi  que  le  conflit  ne  pourrait  être 
élevé  après  des  jugements  pris  en  dernier  ressort  et  des  arrêts  des  cours 
royales,  rendus  contradictoirement.  —  Cette  doctrine,  que  je  vous  propo- 
serai, messieurs,  de  consacrer,  fut  renversée  par  la  jurisprudence  en  1819, 
et  Ton  revint  aux  principes  qui  avaient  dicté  le  décret  du  6  jaav.  18U. 

38.  Cependant  Tassimilation  des  conflits  aux  autres  matières  conten- 
tieuses  entraînait  fintervention  des  parties;  intervention  dispendieuse 
pour  elles ,  lente  pour  la  distribution  de  la  justice,  et  qui  conduisit  à  exa- 
miner si  tes  conflits  ne  constituaient  pas  plutôt  des  actes  de  haute  admi- 
nistration que  des  arrêts,  et  s'il  ne  convenait  pas  dVcélerer,  dans  Tin- 
térêt  public,  leur  transmission  et  leur  règlement. — De  cet  examen  sortit 
Pordonoance  royale  du  12  déc  1821,  qui  couronne  la  législation  de  la 
matière,  et  dont  voici  les  dispositions  :  —  «  Art.  1.  Lorsque , conformé- 
ment aux  art.  5  et  4  de  Tarrêté  du  13  brum.  an  10  (4  nov.  1801),  le 
préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  transmettra,  dans  les  trois  jours,  expédition 
de  son  arrêté  à  notre  procureur  près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  et  à 
notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice,  ainsi  qu'à 
notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Art.  2.  Dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  l'arrêté  de  conflit,  notre  procureur  informera  par  lettre  les  avoués 
des  parties,  ou  les  parties  elles-mêmes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'avoué 
constitué ,  de  l'existence  du  conflit,  en  les  avertissant  qu'elles  peuvent 
prendre  connaissance  de  cet  arrêté  à  la  préfecture ,  et  s'en  faire  délivrer 
sans  frais  expédition.  11  fera  constater  la  remise  de  sa  lettre  par  certificat 
de  réception  des  avoués ,  des  parties  ou  du  maire  de  leur  domicile.  — 
Art.  3.  Dans  la  huitaine,  notre  procureur  rendra  compte  à  notre  garde 
des  sceaux ,  et  lui  adressera  le  jugement  intervenu,  ou  La  citation,  s'il  n'a 
pas  été  rendu  de  jugement,  et  les  certificats  de  réception  de  ses  lettres 
d'avis  aux  parties.  —  Art.  4.  Les  parties  qui  croiraient  devoir  présenter 
des  observations  sur  le  conflit,  les  adresseront,  avec  les  pièces  à  l'appui , 
au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'État,  dans  les  délais  déterminés 
par  l'art.  4  du  règlement  du  22  juillet  1806.  —  Art.  5.  Les  observations 
seront  fournies  par  simple  mémoire ,  signé  de  la  partie  ou  d'un  avocat  en 
nos  conseils  ;  lorsque  la  partie  signera  seule ,  sa  signature  sera  légalisée 

{larle  maire  de  son  domicile. — Art.  6.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans 
e  délai  fixé ,  remis  leurs  observations  et  les  documents  à  l'appui ,  il  sera 
pa«sé outre  au  jugement  du  conflit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  àop)u:sttion,  ni 
à  révision  des  ordonnances  intervenues.  —  Art.  7.  Il  ne  sera  prononcé 
sur  ces  observations,  quelque  jugement  qui  intervienne,  aocuue  condam- 
nation de  dépens.  —  Art.  8.  En  ce  qui  concerne  les  règlements  de  juges, 
entre  l'administration  et  les  tribunaux,  qualifiés  de  conflits  négatifs,  il 
y  sera  procédé  comme  par  le  passé.  » 

39.  Après  avoir  retracé  l'histoire  des  conflits,  leur  origine ,  leur  pro- 
grès et  leurs  vicissitudes ,  et  après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les  lois  et 
règlements  qui  les  réfissent ,  il  me  reste  à  vous  exposer  les  règles  dé- 
duites de  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d'État,  et  qui  forment  un 
véritable  corps  de  doctrine.  —  Ces  règles  gouvernent  les  conflits  positifs 
et  les  conflits  dits  négatifs.  ^  Exposons  d'abord  :  —  1*  Ce  qu'on  entend 
par  conflit  positif;  —  2*  Dans  quel  but  il  a  été  institué;  —  3*  Par  qui  il 
peut  être  élevé;  —  4*  Dans  quel  cas;  —  5**  Dans  quelles  limites;  — 
6*  Dans  quelle  forme  et  par  quelle  autorité  il  doit  être  instruit  et  vidé;— 
7*  Avec  quelle  restriction  le  conseil  d'État  procède  au  règlement  de  ji^s; 
—  8*  Ce  que  doivent  observer  les  tribunaux  k  l'égard  du  conflit. 

40.  Le  conflit  d'attribution  est  l'acte  par  lequel  l'administration  re- 
vendique Indécision  d'une  affaire  qui  loi  appartient,  et  dont  les  tribu- 
naux sont  saisis (Voy.  L.  21  fruct. an  5,  art.  27;  L.  t!2  frim.  an  8,  art.  32; 
règl.  il  niv.  an  8,  art.  11  ;  arrêté  13  brum.  an  10,  art.  3  et  4). 

41.  Le  conflit  a  été  institué  dans  nu  but  d'ordre  public ,  pour  main- 


pngne  à  toute  idée  de  Justice ,  disait  ce  dernier ,  que  ce  soit  le 

tenir  la  distinction ,  la  séparation  et  l'indépendance  pleine  et  réciproque 
des  matières  et  des  fonctions  administratives  et  judiciaires  (V.  décret 
22  déc.  1811  ;  ord.  3  juill.  1822). 

42.  Le  conflit  positif  ne  peut  être  élevé  ni  par  l'autorité  judiciaire 
(V.  décret  22  déc.  1811  ;  ord.  5  juill.  1822),  ni  par  le  conseil  d'État,  ni 
par  les  ministres  (V.  ord.  17  Juin  1818  et  24  mars  1819),  ni  par  les 
conseils  de  préfecture  (V.  décret  23  janv.  1814;  ord.  16  juill.  1816  et 
9  août  1817),  ni  par  les  intendants  de  la  marine  (V.  arrêté  24  prair.anll). 
—  Il  ne  peut  être  élevé  soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur 
du  roi ,  soit  sur  l'invitation  des  ministres ,  que  par  les  préfets  des  dépar- 

.ments  (V.  arrêté  régi.  13  brum.  an  10,  et  ord.  régi.  12  déc.  1821),  ou 
dans  les  colonies ,  par  les  gouverneurs  ou  intendants ,  ou  a  Paris  par  le 
préfet  de  police  dans  les  limites  de  ses  attributions.  (V.  décrets  du  16  frim, 
an  14  (12  déc.  1806);  ord.18déc.  1822). 

43.  Il  n'y  a  lieu  à  élever  le  conflit  que  si  l'affaire  est ,  de  sa  nature , 
administrative.  —  La  simple  omission  de  quelque  formalité  ou  le  défaut 
d'autorisation  préalable ,  en  matière  de  procès  communaux ,  en  matière 
domaniale,  en  matière  de  contributions  directes,  en  matière  démise  en 
jugement,  et  autres,  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  une  action  devant 
l'autorité  administrative  supérieure  dans  l'ordre  hiérarchique ,  pour  Tan- 
nalation  de  la  procédure.  —  Les  préfets  doivent  élever  le  conflit  sur  les 
demandes  qui ,  portées  devant  les  tribunaux ,  tendraient,  si  elles  étaient 
admises ,  k  remettre  en  discussion  des  questions  décidées  par  l'autorité 
administrative,  dans  les  matières  de  sa  compétence  (V.  décret  du  5  janv. 
1813  ;  ord.  du  18  avril  1821  ).  —  Il  y  a  lieu  d'élcTer  le  conflit,  lorsque, 
dans  une  cause  portée  devant  les  tribunaux,  il  s'agit  d'expliquer  préala- 
blement le  sens  et  les  effets  d'un  acte  administratif  (V.  ord.  des  8  août 
1821  ;  28  août  1822;  26  mail824). 

44.  Le  conflit  peut  être  élevé  en  tout  état  de  cause ,  soit  avant  tout 
jugement  et  sur  un  simple  exploit  d'assignation  donné,  même  devant 
un  juge  de  paix ,  soit  pendant  l'instruction  et  les  débats  judiciaires ,  soit 
après  le  jugement.  —  Il  y  a  lieu  k  élever  le  conflit ,  bien  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  aient  été  contradictoirement  rendus  et  quMIs  ne  soient  plus  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  par  les  parties,  Ei  ces  jugements  ou  arrêts  n'ont 
prononcé  que  sur  la  question  de  compétence ,  et  s'il  n'y  a  pas  encore  de 
jugement  définitif  (V.  ord.  des  21  août  1816;  1«'sept.  1819;  23  avril 
1825,  et  autres). —  11  peut  être  également  élevé  sur  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  qui  a  déclaré  son  incompétence.  —  Les  préfets  ne  peu- 
vent élever  le  conflit  contre  des  arrêts  ou  jugements  qui  ont  acquis  la 
force  de  chose  irrévocablement  jugée ,  soit  par  l'expiration  des  délais 
d'appel  ou  de  cassation ,  soit  par  l'acquiescement  des  parties  (  V.  décret 
du  21  janv.  1813;  ord.  des  4  juin  1815;  23  avril,  22  juillet,  9  sept., 
9  nov.  1818;  23  juin  1819;  16  janv.,  20  fév.  1822;  20  fév.,  25  avril 
1823;  20  juin  1824),  sans  préjudice  du  recours  en  cassation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  —  Mais  le  conflit  peut  être  élevé  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  paix  et  de  première  instance  ,  rendus  en  dernier  ressort,  et 
contre  les  arrêts  des  cours  royales ,  pendant  les  délais  de  l'appel  ou  de 
la  cassation  (  V.  loi  du  27  vent.,  art.  88;  arrêté  du  10  fruct.  an  14,  et 
une  foule  de  décrets  et  ordonnances). 

45.  Les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit  contre  des  jugements  qui 
n'ontfait  que  prononcer  sur  le  possessoire,  sans  préjuger  ni  la  compétence 
ni  le  fond  (  V.  décrets  des  11  janv.,  24  mai,  12  déc.  1806;  31  juillet, 
\"  nov.  1822;  24  mars  1824;  22  juin  1825;  26  juillet  1826).  —  Ils 
ne  peuvent  élever  le  conflit  négatif,  parce  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
d'incompétence  respectivement  faite  par  l'autorité  administrative  et  psr 
l'autorité  judiciaire.  —  Ils  ne  peuvent  élever  le  conflit  positif  lorsqu'il 
existe  déjà  un  conflit  négatif,  parce  que  c'est  au  roi  seul  qu'il  est  réservé 
de  faire  les  règlements  déjuges.—  Ils  ne  peuvent  l'élever  non  plus,  lors* 
que  les  tribunaux  se  sent  déclarés  incom|)étents ,  ou  lorsque  les  conseils 
de  préfecture  ont  refusé  de  statuer  sur  des  questions  qui  étaient  de  leur 
ressort;  ni  lorsque  les  tribunaux  se  sont  trompés  dans  les  motifs  de  leur 
jugement,  si  le  dispositif,  tel  qu'il  est  écrit,  n'excède  pas  leur  compé- 
tence;'— Ni  revendiquer  ce  qui  est  de  nature  judiciaire  dans  l'assigna- 
tion ,  ou  le  jugement,  s'il  y  a  division  de  ce  qui  est  administratif  ;->  Ni 
juger,  ni  pr^oger,  soit  par  l'arrêté  de  revendication ,  soit  par  un  arrêté 
connexe  ou  ultérieur,  le  fond  de  la  question ,  lort  même  qu'elle  tombe- 
rait dans  leurs  attributions ,  avant  que  le  conseil  d'État  ait  prononcé  sur 
le  conflit  (V.  décrets  des  7  août  1813;  23  avril  1807;  29  mars  1812)  ;- 
Ni  attribuer  l'affaire  dans  le  dispositif  de  leurs  arrêtés ,  à  telle  ou  telle 
autorité  administrative ,  comme  aux  préfets,  ou  au  conseil  de  préfecture, 
ou  au  conseil  d'État,  ni  suspendre  de  leur  propre  autorité  et  par  injonction 
l'exécution  des  jugements  (V.  décret  do  3  vent,  an  13;  ord.  do  4  août 
1819);— Ni  arrêter,  en  aucune  manière,raction  des  tribunaux,  sans  conflit 
(V.  décrets  des  6  janv.,  22  mars ,  15  mat  1813;  ord.  du  29  nov.  1818  ; 
3  janv.  1822);  —  Ni  rapporter  leurs  arrêtés  de  conflit  ou  ceux  do  leurs 
prédécesseurs,  lorsqu'ils  ont  été  notifiés  aux  cours  et  tribunnux  (Y.  ord. 
do  7  avril  1824);  —  Ni  élever  des  conflits  tardifs ,  ou  prématurés,  on 
sans  objet  (  V.  décret  du  20  janv.  1809  ;  ord.  du  13  mars  1822;  13  nov. 
1822);  — Ni  ordonner  l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tri« 
buoaux  (V.  ord.  du  23  fév..  1820)..—  Si  les  prtfcU  refusent  d'élew  le 
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même  pouvoir  qui  élève  el  qai  Juge  les  coDflits.  »  Mais  cette  opi-  T  nion  fut  combattue  par  M.  Guvier,  qui  fit  valoir  les  raisons  déve- 


conllil  sar  ta  demande  des  parties,  le  recoors  est  ouvert  à  celles-ci  »  con- 
tre leur  arrêté ,  devant  le  ministre  de  rintérieury  et  ensuite ,  s'il  y  a 
lien ,  an  conseil  d'État  (V.  ord.  do  6  déc  1820). 

40.  De  ce  qae  le  conflit  a  pour  objet  de  maintenir  la  division  des 
pouvoirs  établis  par  la  charte,  et  de  réprimer  dans  Tintérét  du  trône  toute 
invasion  des  autorité  secondaîresi  il  suit  :  —  Que  c'est  an  roi  seul,  en 
conseil  d'État,  qu'appartient  le  règlement  des  conflits  d'attribution 

SV.  arrêté  régi.  15  brum.  an  10).~  De  ce  que  les  conflits  sont  des  actes 
le  haute  administration  qui ,  de  leur  nature,  par  leurs  effets,  et  dans 
l'ordre  constitutionnel,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  arrêts,  on  en  a  tiré 
)a  conséquence  :  —  i*  Que  ces  sortes  d'affaires  ne  peufent  être  intro- 
duites devant  le  comité  du  contentieux ,  par  requête  ni  par  citation ,  mais 
seulement  sur  le  rapport  du  ministre  ne  la  justice,  sauf  aux  parties  à 
fournir,  sur  la  communication  qui  leur  est  donnée  de  l'existence  du  con- 
flit, de  simples  observations  signées  d'elles  ou  d'un  avocat  aux  conseils 
(V.  ord.  16  avr.  18i3, 15  juin  1825);  —  S*"  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre dans  leur  instruction  le  débat  contradictoire  des  parties  *,  —  3*  Ni 
de  recevoir  leur  opposition,  ou  leur  demande  en  révision  contre  les  arrêts 
du  conseil,  intervenus  sur  les  conflits ,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'ordonnance  réglementaire  du  12  déc.  1821;  — 
4"*  Ni  de  prononcer  aucune  condamnation  de  dépens  (V.  ord.  régi.  12  déc. 
18il,arU7}. 

47.  De  même  que  les  préfets  ne  peuvent  élever  le  conflit ,  dans  tous 
les  temps  et  sur  toutes  les  matières,  de  même  le  conseil  d'État  ne  peut, 
à  l'aide  et  sous  le  prétexte  du  conflit ,  qui  ne  serait  alors  que  l'éooca- 
iion  sous  un  autre  nom,  bouleverser  et  franchir  l'ordre  constitutionnel  des 
juridictions.—  Ainsi  :  1^  Il  ne  peut,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  conflit  élevé  par 
le  préfet,  annuler,  ou  modifier  un  jugement  ou  arrêt,  quel  que  soit  son 
caractère  et  le  juge  qui  l'a  rendu,  m  suspendre  son  exécution  ^V.  ord. 
10  sept.  1817).  —  C'est  devant  l'autorité  supérieure,  dans  la  hiérarchie 
soit  administrative,  soit  judiciaire,  que  les  exceptions  d'incompétence 
doivent  être  proposées.  •—  2*  Le  conseil  d'État  ne  confirme  les  conflits 
qu'en  ce  qu'ils  revendiquent  ce  qui  est  administratif  dans  la  cause,  et  il 
n'annule  les  jugements  et  arrêts  qu'en  ce  qu'ils  ont  excédé  leur  compé- 
tence (V.  décret  du  17  janv.  1814 ;  ord.  29  janv.,  29  oct.  1823;  22  jaav. 
1824 ,  et  autres).— 3<>  Il  ne  peut,  en  réglant  le  conflit,  indiquer  aux  par- 
ties les  autorités  administratives  ou  judiciaires  qu'elles  doivent  saisir,  de 
peur  de  leur  faire  faire  une  fausse  route  devant  une  autorité  qui  ns  se- 
rait pas  liée  par  ce  renvoi  (V.  ord.  19  mars  1817;  6  déc.  1820;  7  juilk 
1822).  —  Mais  s'il  s'agit  de  l'interprétation  d'un  décret  ou  oHonnaoce, 
ou  de  tout  autre  acte  souverain,  il  peut  enjoindre  aux  parties  de  plaider 
sur  le  fond  devant  lui,  après  avoir  réglé  la  compétence.  —  4"^  Le  conseil 
d*État  s'abstient  de  régler  le  fond  en  réglant  le  conflit  et  après  sa  confir- 
mation. «-  5*  Lorsque  le  conseil  d'État  approuve  un  conflit,  il  n'a  pour 
objet  que  de  saisir  l'autorité  administrative ,  attendu  l'existence  d'un  acte 
ou  d'un  fait  administratif.  —  Mais  le  maintien  du  conflit  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  ladite  autorité  se  dessaisisse  ultérieurement  de  la  connais» 
sance  du  litige,  si,  pour  le  décider,  elle  devait  sortir  des  bornes  de  ses 
attributions  (V.  ord.  3  juin  1820  et  22  janv.  1824).  —  Bn  résumé,  le 
conseil  d'État  règle  de  juges  ea  quatre  cas,  savoir  :  s'il  y  a,  1<*  conflit  po- 
sitif; 2*'  conflit  négatif;  3*  exception  d'incompétence  proposée  par  les 
parties;  4*  déclaration  spontanée  et  d'oflice  d'incompétence  par  les  tri- 
bunaux. 

48.  Les  Ion  et  règlements  ont  aussi  imposé  des  devoirs  aux  tribu- 
naux a  l'occasion  de  l'exercice  du  conflit.  -~  1*  Les  juges  ne  peuvent 
passer  outre,  après  la  notification  régulière  du  conflit,  sans  se  rendre 
coupables  de  forfaiture  et  sans  s'exposer  à  voir  tous  leurs  actes  pds%é- 
rieurs  &  la  notification,  soit  jugements,  soit  exécutoires,  annulés  par  le 
rei  en  son  conseil  d'État,  même  avant  le  règlement  du  conflit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  que  le  préfet  prenne,  à  raison  de  ces  nouveaux  actes, 
un  nouvel  arrêté  de  revendication  (V.  c.  pén.  128;  arrêté  du  30  frim. 
an  11  ;  décret  15  oct.  1809;  7  août  1810;  ord.  20  avr.  et  1"  mai 
1822;  2  août  1823;  22  janv.  1824).  ^  2*  Les  Uibunaux  ne  peuvent 
ai  élever  le  conflit,  ni  ordonner  sur  référé  l'exécution  de  leurs  précédents 
jugements  déjà  frappés  des  interdictions  do  conflit,  ni  s  abstenir  de  dé- 
clarer d'oflice  leur  incompétence,  lorsqu'elle  est  à  raison  de  la  matière.  — 
3*  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas  citer  personnellement  devant  eux  des 
administrateurs  a  raison  de  leurs  fonctions  (V.  loi  16  fruct.  an  3,  et  au- 
tres). —  4*  Les  tribunaux  ne  doivent  déclarer  leur  incompétence  que 
lorsque  l'affaire  est  administrative  de  sa  nature  et  dans  son  intégrité.  — 
Mais  si,  à  l'occasion  d'un  débat  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  demander  l'ex- 
plication préalable  d'un  acte  administratif  ou  d'un  fait  de  gestion,  les  lri«> 
Junaux  doivent  surseoir  simplement  et  renvoyer  les  pâmes,  pour  obtenir 
cette  explication ,  devant  les  autorités  administratives,  en  s'abstenaot  de 
saisir  ou  d'indiquer  spécialement  telle  ou  telle  de  ces  autorités.  —  S"*  Les 
tribunaux  ne  peuvent  ni  retenir  la  connaissance  d'une  affaire  sur  laquelle 
aurait  été  pris  un  arrêté  administratif,  même  d'eiécution  (V.  loi  24  fructt 
et  une  foule  d'arrêts  et  ordonnanoes)  ;  —  Ni  statuer  sur  l'interpréution 
d'un  décret  ou  d'une  ordonnance  dont  le  caractère  et  les  effets  sont  con- 
lsi4és  i  —  Mî  anélsff  Isa  ifils  d'une  dAsisioa  BiAistéiislIs  I  —  Ni  oréoB- 


ner  qu'il  sera  sursis  k  l'exécution  des  arrêtés  émanés  de  l'autorité  admi* 
nistrative  ;--Ni  retenir  des  demandes  qu'ils  savent  être  antérieurement  por- 
tées devant  le  conseil  d'État  (V.  arrêté  23  pluv.  an  11)  ;— Ni  donner  suite, 
pour  quelque  objet  que  ce  soit,  à  des  jugements  anéantis  sans  restriction 
par  le  conseil  d'État  (V.  ord.  26  oct.  1825)  ;  --  Ni  prescrira  des  mesures 
relatives  à  l'exercioe  d'un  dnât,  qu'ils  doivent  se  borner  k  reconnaître  et 
à  déclarer,  lorsque  cet  exercice  ne  peut  être  réglé  et  fixé  que  par  l'autorité 
administrative  (V.  arrêté  do  2  août  1823).  —  Pareillement  ils  doivent 
surseoir  si  la  solutioa  du  litige  peut  dépendre  de  la  décision  préalable 
des  corps  administratifs.  — -  Ainsi  ils  ne  doivent  pas  juger  en  matière 
civile,  par  exemple,  les  questions  de  prescription  d'un  nien  national, 
avant  que  l'interprétation  administrative  de  la  vente  n'ait  été  donnée  par 
In  conseil  de  préfecture,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'État  ; 

—  Ni  en  matière  correctionnelle ,  par  exemple,  lorsque  l'existence  du 
délit  eet  subordonnée  à  la  déclaration  préalable  de  l'autorité  administra- 
tive sur  le  sens  et  l'exécution  de  ses  arrêtés.  —  ^*'  Il  ne  faot  pas  non 
plus  qu'ils  s'abstiennent  de  juger,  lorsque  l'autorité  admini^^trative  a 
consommé  son  mandat.  —  Ainsi  ils  ne  doivent  point  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture,  lorsque  celui-ci,  en  donnant  à  une  com- 
mune l'autorisation  de  plaider,  a  en  même  temps  déclaré  que  la  solution 
de  la  diflBeulté  ne  pouvait  pas  sortir  des  termes  de  l'acte  de  vente  (V.  ord. 
14  août.  1822,  et  autres).  —  Lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré  incompé* 
tent,  et  que  l'autorité  administrative,  sur  son  renvoi,  a  épuisé  ses  pou- 
voirs, soit  en  expliquant  l'acte  administratif,  soit  en  déclarant  qu'il  était 
dans  l'impuissance  de  l'expliquer,  le  tribunal  ressaisi  ne  doit  pa«  s'abste- 
nir de  prononcer  sous  le  prétexte  qu'il  ne  peut  revenir  sur  sa  première 
déclaration;  caries  choses  ont  changé  (ord.  9  avr.  1817, 3  déc.  1823). 

—  Enfin  les  procureurs  du  roi  ont  aussi,  comme  les  juges,  des  devoirs 
à  remplir.  Ainsi  ils  doivent  dénoncer  aux  préfets  les  arrêts  et  jugements 
rendus  par  les  tribunaux,  nonobstant  le  déclinatoire  qu'ils  auraient  pro- 
posé, pour  que  les  préfets  aient  à  se  pourvoir  en  cassation,  ou  à  élever, 
s'il  y  a  lieu,  le  conflit  en  temps  utile. 

49.  Exposons  maintenant  ce  qu'on  entend  par  conflit  négatif,  et  ce  qui 
le  constitue  (V.  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  8  vent.,  5  germ., 
25  flor.  an  12,  et  une  foule  de  décrets  et  ordonnances).  Le  conflit  négatif 
résulte  de  la  déclaration  respective  faite  par  l'autorité  administrative  et  par 
l'autorité  judiciaire,  que  la  même  affaire  n'est  pas  de  leur  compétence.  Il 
ne  suffit  pas  que  deux  autorités.  Tune  adminis>trative  et  lautre  judiciaire, 
se  soient  respectivement  abstenues  de  prononcer  sur  une  contestation , 
pour  que  le  conflit  négatif  soit  effectué ,  et  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder 
devant  le  conseil  d'Etat  à  un  règlement  déjuges.  Les  parties  ont  plusieurs 
voies  à  suivre.  Si  un  tribunal  se  déclare  incompétpot ,  les  parties,  an  lieu 
d'aller  devant  l'administration,  peuvent  demandera  l'autorité  judi':iaire, 
dans  l'ordre  hiérarchique,  l'annulation  de  son  jugement.  Pareillement,  si 
elles  vont  sur  le  renvoi  des  tribunaux  devant  le  préfet ,  et  que  celui-ci  se 
déclare  a  tort  incompétent,  elles  peuvent ,  à  leur  choix ,  ou  recourir  au 
conseil  d'État,  pour  se  voir  régler  de  juges,  ou  se  retirer  devant  le  ministre 
que  la  matière  concerne,  pour  lui  demaniler  la  réformai  ion  de  l'acte  de  son 
subordonné.  Elles  peuvent  même ,  après  cette  double  déclaration  d'incom- 
pétence, attaquer  devant  des  juges  supérieurs  la  sentence  des  juges  in- 
férieurs. Il  faut  de  plus  que  la  question  sur  laquelle  les  tribunaux  et  l'ad- 
ministration ont  respectivement  prononcé  soit  bien  la  même;  car  il  n'y 
aurait  pas  de  conflit  négatif  si  les  tribunaux  renvoyaient  devant  l'autorité 
administrative  d'autres  questions  que  celles  qui  leur  auraient  été  remises 
par  ladite  autorité  (V.  ord.  c.  d'Et.  du  14  nov.  1821).  La  déclaration 
respective  d'incomp  lence  d'un  tribunal  et  d'un  préfet  ne  constitue  pas  non 
plus  on  conflit  négatif,  si  la  partie  ne  devait  s'adresser  que  soit  au  conseil 
de  préfecture,  soit  au  ministre,  soit  au  conseil  d'État  (V.  ord.  des  10  juilU 
1822;  24  marS  1824;  5  mars,  13  juill.  1825;  26  juill.  1826).  Il  en  est 
de  même  si  les  tribunaux  ne  se  sont  dessaisis  que  conditionnellement  et 
avec  réserves ,  et  si  les  conseils  de  préfecture ,  préfets,  ministres  ou  con-. 
seil  d'État ,  ont,  sur  le  renvoi,  décidé  que  les  actes  administratifs  gardaient 
le  silence  Sur  la  difficulté  proposée  (V.  ord.  c.  d'Ët.  du  3  déc.  1823);  Ou 
s'ils  ont  donné  une  déclaration  préalable  sur  le  sens ,  le  caractère  et  les 
effeU  d  un  acte  administratif  TV.  ord.  c.  d'Ét.  du  17  juill.  1822).  Mais 
le  conflit  négatif  s'établit  si  les  tribunaux  persistent,  après  cette  décU'» 
ration ,  a  se  dire  incompétents  (V.  ord.  c.  d'Ét.  des  15  juin  1820  ;  18  juill.. 
18  déc.  1821  ;  26  fév.  1823).  Enfin ,  lorsque  les  tribunaux  ont  prononcé 
sur  une  question  leur  incompétence  absolue ,  et  que  le  conseil  d'État  a 
été  saisi  de  cette'  question ,  soit  directement  par  les  parties,  soit  sur  leur 
recours  contre  un  arrêté  du  préfet,  conseil  ae  préfecture  ou  ministre,  il 
effectue  le  conflit  négatif,  en  déclarant  l'incompétence  de  l'autorité  admi« 
nistrative,  et  il  règle  en  même  temps  le  conflit ,  en  annulant  le  jugement 
des  tribunaux. 

50.  Telles  sont  lés  règles  de  la  jurisprudence  du  conseil  d^Élat,  qui  se  sont 
élevées  a  des  généralités  par  l'uniformité  éprouvée  de  leur  application.  Je 
les  ai  mises  sous  vos  yeux ,  soit  afin  de  mieux  étudier  le  terrain  sur  lequel 
nous  marchons,  soit  parce  que  plusieurs  de  ces  règles  développéai  pour- 
raient servir  de  base  aux  instructions  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  pnn 
pasar  sa  achevaat  bk»  rapport.  Je  pourrais,  pour  cottptéter  te  laUsao» 
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loppées  par  Iferlln  dana  le  messaga  4n  directoire ,  rapporté 

dire  aassi  les  matières  sar  lesquelles  le  conflit  s'eierce  od  peat  s'exercer  ; 
mais  je  Yoas  fatigaerais ,  messieurs ,  à  nombrer  toutes  les  attribatious , 
sans  cesse  grossies  dans  lenr  cours,  de  cette  autorité  administrative  qui, 
i^abord  faible  raisseau,  aujourd'hui  fleuve  immense,  a  besoin  d'6tre  con- 
tenue dans  ses  digues  naturelles.  Il  me  suffira  de  dire  que  la  Juridiction 
administrativa  a,  es  France,  une  étendue»  une  diversité  et  une  quantité 
d'attributions,  telles  qu'on  ne  les  retrouve  pas  dans  les  temps  antérieurs 
à  la  révolution,  telles  qu'on  ne  rencontre  rien  de  semblable  dans  les  autres 
pajs  de  TEurope,  telles  enfin  qu'elles  se  mêlent  à  presque  tous  nos  in- 
térêts ,  quelles  affectent  presque  toutes  nos  propriétés,  et  qu'elles  touchent 
\  presque  toutes  nos  personnes.  Toute  cette  prodigieuse  yariété  d'attri- 
butions vivent ,  te  développent  et  se  reproduisent  continuellement  sous  la 
protection  des  conflits ,  dont  je  vais ,  en  terminant  cette  portion  de  mon 
travail ,  vous  présenter,  messieurs,  la  briève ,  mais  curieuse  énumération , 
par  grandes  périodes  et  par  grandes  divisions ,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  jusqu'au  l*' janv.  1828. 

51.  Le  nombre  des  conflits  élevés  sous  le  régime  du  directoire  (ce  qui 
comprend  la  période  des  années  4,  5,  6  et  7  de  Tère  républicaine)  se 
monte  à  196,  dont  33  ont  été  annulés  en  entier,  5  en  partie,  et  158  con- 
firmés. — '  Le  nombre  des  conflits  élevés  sous  le  consulat  et  l'empire,  et 
soQS  le  gouvernement  du  roi,  jusqu^au  1**  janv.  1828,  se  monte  à  plus  de 
1,400.  —  Je  les  ai  fait  recueillir  et  distribuer  sous  les  divisions  sui- 
vantes :  —  i*Confiits  élevés  sur  assignations.  177,  dont  107  maintenus, 
as  annulés,  8  maintenus  en  partie  ;  —  V  Conflits  élevés  sur  des  juge- 
ments de  juges  de  paix,  t37,  dont  177  maintenus,  64  annulés,  6  main- 
tenus en  partie;— 3"  Conflits  élevés  sur  des  jugements  de  première  instance 
en  matiéro  civile,  743,  dont  486  maintenus,  t43  annulés,  14  maintenus 
en  partie  ;  —  4*  Conflits  élevés  en  matière  criminelle  et  de  police  correc- 
tionnelle, 18,  dont  11  maintenus,  7  annulés  ;  —  5<^  Conflits  élevés  sur  des 
jngements  de  tribunaux  de  commerce,  63,  dont  39  maintenus,  24  annulés, 
2  maintenus  en  partie;  —  6**  Conflits  sur  arrêts  d'appel  ou  cours  royales, 
ISO,  dont  94  maintenus,  51  annulés,  5  maintenus  en  partie;  —  7^  Con- 
flits sur  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  6,  dont  5  maintenus,  1  annulé 
(  on  peot  voir  à  la  suite  de  la  première  partie  de  cet  ouvrage  le  Tableau 
nélh,  des  oooflits).  —  Si  l'on  prend  le  terme  moyen  des  affaires  contenu 
tieuseSy  expédiées  par  le  conseil  d'Étal  depuis  yingt  annéeS|  et  qui  est  k 
pas  prêt  de  trois  cents,  on  trouvera  que  près  de  cinq  années  auraient  été 
exelusivemont  oonsumées  à  Tinstruction  et  au  jugement  des  seclB  conflits. 
On  peut  tirer  de  ce  résultat  et  du  tableau  approximatif  que  Je  mets  sous 
vos  you  une  multitude  de  conséquences  ;  mais  il  serait  trop  long  de  lei 
développer. 

52.  Nom  ▼enona  d^exposer  les  choses  telles  que  les  lois  et  règlements, 
la  jorispradenoo  du  conseil  d'État  et  les  révolutions  de  temps  et  de  sys- 
tèmes les  ont  laites ,  et  telles  qu'elles  existent.  — 11  faut  maintenant  en- 
tier dans  la  question.  —  Nous  ne  pouvons,  messieurs,  nous  le  dissimuler, 
le  soulèvement  de  Popinion  contre  les  conflits  est^éqéral.  Sondons  un  peu 
lescaoses  de  cette  irritation  des  esprits  ;  car  ilenexiste  plusieurs,— De  toutes 
ces  causes,  la  première,  la  plus  intelligible  et  la  plus  saillante ,  provient 
de  pIjieMBplète  organisation  de  nos  juridictions  administratives.  —  En 
effet ,  le  conflit  n'est-il  pas  un  acte  par  lequel  le  gouvernement  enlève 
aux  tribunaux  une  affaire  dont  ils  sont  saisis,  pour  la  juger  lui-même  en 
définitif  7  —  Or,  si  les  conseils  de  préfecture,  si  le  conseil  d^État ,  sont 
lie  véritables  joges  ;  si  les  affaires  contentieuses  portées  devant  eux  con- 
stituent de  véritables  procès;  si  les  décisions  qu'ils  rendent  ont  les  formes, 
l'autorité  et  les  effets  de  véritables  jugements,  comment  ces  deux  corps  n'of- 
frent-iis,  ni  on  première  instance  ni  en  appel,  aucune  des  garanties  des  tri- 
bunaux ordinaires?  Si  ces  conseillers  ne  sont  que  des  commissaires,  la  charte 
ne  les  reconnaît  point  ;  s'ils  sont  des  juges,  qu'ils  en  aient  le  caractère  et 
l'indépendance,  il  est  si  vrai  de  dire  que  cette  objection  est  la  première  et 
)a  plus  grave,  qu'elle  demeurerait  dans  toute  sa  force,  lors  même  que  la 
eonr  da  cassation  réglerait  la  compétence  des  deux  autorités,  et  que  dans 
l'aTenir  le  nombre  des  conflits  se  réduirait  à  un  seul;  car,  par  l'effet  de 
ce  sevl  conflit,  le  gouvernement  deviendrait  toujours  au  fond»  juge  et  partie 
dans  sa  propre  cause.  —  On  se  plaint  ensuite  vivement  de  coque  les  at- 
tributions administratives ,  k  la  différence  des  attributions  judiciaires,  ne 
sont  ni  classées  ni  déflnies.  Elles  dériyent  de  lois,  de  règlements  ex- 
térieurs oa  intérieurs,  de  décisions  ministérielles,  d'arrêtés  locaux,  d'ao- 
lea  informes  de  toute  espèce.  —  Tontes  ces  matières  incohérentes, 
produit  de  vingt  svstèmes  difliérents  de  gouvernement  politique  et  d'ad- 
mtiislratlon  intérieure ,  tantôt  promulgués ,  tantêt  inédits ,  sont  entas- 
sées confusément  dans  le  réceptacle  du  Bulletin  des  lois  et  dans  les  ar- 
chives àm  ministères.  —  Ces  lois  et  règlements  ont-ils  été  rapportés 
expresséiMnt  par  des  lois  postérieures,  ou  ont-ils  été  frappés  d'une  abroga- 
tion taeitn,  ou  sont-ils  encore  obligatoires?  Quels  sont  leur  nature,  leur 
autorité ,  leur  étendue ,  leurs  effets  ?  C'est  ce  (^ne ,  la  plupart  du  temps, 
porsoaae  no  sait  ;  et  cependant  il  suffit  que  les  juges,  non  pas  même  lou- 
chem.  Bais  paraissent  toucher,  de  près  ou  de  loin,  h  Ton  de  ces  actes, 
pour  fM  lo  conflit  soit  élevé  par  un  administrateur  subalterne.  —  11  y  a 
^as  :  an  a  souvent  exhumé  un  arrêté  local ,  enseveli  dans  les  cartons 
Caaê  pféfKlaro;  on  le  jette  à  travers  le  cours  d'un  procès,  et  le  voila 
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suspendu  !  Chaque  ministre  peut,  sans  entendre  les  parties,  sans  instruc* 
tion  préalable,  sous  la  forme  d'une  simple  lettre,  quelquefois  par  déléga- 
tion, en  toute  matière  et  d'office,  prendre  dea  décisions  devant  lesquoUea 
les  juges  doivent  humblement  s'incliner,  jusqu^à  ce  qu'il  ait  pAn  aa  con-* 
seil  d%tat  d'en  expliquer  le  sens  et  les  effets.  ^-  La  marge  eat  taUement 
large, 'Ot  l'abus  est  si  facile,  que  l'un  des  chefs  d'un  département  ministé- 
riel nous  a  assuré  qu'il  dépendait  de  lui  de  donner,  à  quelque  affaire  li* 
tigieuse  que  ce  fût,  une  couleur  administrative  ou  judiciaire,  et,  par  con- 
séquent, de  la  détacher  provisoirement  des  mains  du  juge  par  l'expédient 
du  conflit.  —  Et  cependant ,  quels  avantages  réeU  lo  pouvoir  a-t-il  retirés 
de  cette  prodigieuse  activité  de  notre  fabrication  administrative?  •*-  Ne  sa 
serait-il  pas  plutôt  affaibli  en  se  divisant?  N'aurait-il  pas  peut-être  perdu 
en  force  ce  qu'il  a  gagné  en  étendue?  Et  tous  ces  points  du  corps  social 
que  sa  main  presse  sans  nécessité,  ne  seraient-ils  nas  devonos  autant  do 
points  de  résistance? 

53.  Lorsque  le  pouvoir  se  mêle  trop  des  intérêts  privés  et  des  affaires 
de  détail ,  les  citoyens  qu'il  fatigue  sondent  la  nature  et  l'étendue  de  soa 
droit,  et  se  mêlent,  par  réaction,  des  matières  du  gouvernement.  Au* 
jourd'hui  toute  limite  de  juridiction  non  réglée  est ,  à  l'instant  mémo,  uns 
limite  contestée.  Le  mouvement  des  esprits,  que  la  liberté  do  nos  formes 
constitutionnelles  entretient,  déplace  et  transporte  sans  cesse  d'une 
chose  h  l'autre,  ne  s'arrête  que  devant  les  barrières  légales,  parce  qu'il 
n'y  a  repos  que  dans  la  loi.  —  Combien  aussi  ne  s'est- il  pu  rencontré 
de  préfets  qui ,  n'ayant  parcouru  aucun  degré  de  candidature ,  ne  jMtiê- 
dmt  VinteUigmc$  ni  du  hit  cvoiUi ,  ni  dut  droit  adfninittratif,  et  dont  les 
revendications  prématurées,  ou  tardives,  ou  sans  objet,  coupent  impru* 
demment  la  marche  de  la  justice,  ot  hourtent  les  tribunaux  pu  la  rodesss 
de  leurs  injonctions! 

54,  Une  autre  cause  do  mécontentement  (et  oeUo  si  est  très-répandus 
dans  le  barreau  et  dans  la  magistrature)  vient  do  ce  que,  malgré  la  cbosa 
jugée,  les  préfets  renouvellent  par  le  conflit  des  contestations  complètement 
éteintes;  ce  qui  affecte  à  la  fois  les  justiciables  dans  leurs  intépêts  et  les 
magistrats  dans  leur  autorité.  —  Lo  conseil  d'État  lui*mêmo  n'aurait-il 
pu  excédé  ses  pouvoin,  en  matière  de  conflits  électoraux,  lorsque,  pav 
application  des  maximes  du  droit  civil,  et  sous  le  prétexte  de  leur  liaison 
avec  des  ouestions  accessoires  do  contributions,  il  a  jugé  de  véritables 
questions  de  titres ,  de  droit,  de  capacité,  dont  les  tribunaux  sente  de* 


la  charte? 

55^  Enfln^  par  une  fatalité  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer  dans  l'intéo 
rêt  du  pouvoir,  le  gouvernement,  au  lieu  do  relever  dans  l'esprit  et  aux 
yeux  des  peuples  la  dignité  et  riadépendanco  personnelle  des  administra-' 
tours,  s'était  plu  à  leur  ôler  ço  que  Dieu  lui-même  nous  laisse,  le  libre 
arbitre,  en  se  proclamant  le  directeur  de  l'iatslligence  et  lo  propriéuire 
de  la  conscience  de  tous  ses  agents  révocables.  —  Ces  doctrines  de  ser« 
viliié  n'opt  que  trop  têt  Rorté  leore  fruiu.  L'opinion  alarmée  s'est  retirée 
peu  ^  peu  de  l'administration.  ^Ile  s'est  jetée  sous  la  sauvegarde  de  la 
magistrature ,  et  il  semble  aiû<^urd'hui,  plus  que  jamais,  qu'élever  le 
conflit,  c'est  briser  les  portes  des  tribunaux  et  arraoher  les  dtoyens  d'un 
uile.  -*-  On  s'emporte  même  plus  loin;  eu  c'est  toujours  le  propre  des 
réactions;  on  conteste  au  roi  le  pouvoir  de  régler  les  conflits,  et  Tabus  a 
fait  douter  du  droit.  —  Enfin  l'on  prétend  que  la  décision  des  conflits 
administratifs  apputient  à  la  cour  de  ouutioo ,  suprême  régulateur  des 
conipéteoces.  —  Ces  dernières  propositions,  tout  inadmissibles  qu'elles 
me  punissent,  n'en  sont  pu  moins  l'un  des  symptéimes  réels  du  mal.  Ce 
mal  existe;  il  est  évident  que  les  conflits  s'étendent  sur  un  trop  grand 
nombre  de  matières,  qu'ils  ne  sont  pu  usas  limités  dans  leur  oxereice,  et 
qu'ils  sont  trop  imparfaits,  à  la  fois,  et  trop  lents  dans  leur  instruction  ; 
mais  le  remède  serM-il  administré  pu  une  loi  ou  par  une  ordonnance  t 

56.  Cette  matière  •  gui  touche  à  l'organisation  de  la  société  ot  à  la  di- 
vision des  pouvoirs,  est  essentiellement  législative ,  et  elle  se  rattuhe  a 
l'ensemble  de  toutes  les  lois  qui  devront  constituer  lo  système  de  l'orga- 
nisation administrative.  —  Rien  ne  saurait  suppléer  la  discussion  pu- 
blique dans  les  deux  chambres.  -^  Sans  loi ,  il  est  impossible  de  disposer 
la  matière  dans  un  ordre  complet  et  régulier,  d'autant  plus  que  l'on  est 
gêné  ici  pu  des  règlements  qui  ont  acquis  la  force  législative,  et  qu'une 
simple  ordonnance  ns  peut  ni  rapporter  ni  modifier.  -^  Une  ordonnance 
peut  êtrei  pu  une  antre  ordonnance,  révoquée,  modifiée,  dénaturée, 
inexécutée î  elle  n'a  ai  la  perfection,  ai  la  durée, ni  la  publicité,  ni  l'au- 
torité ,  ni  l'obligation ,  ni  la  sanetion  d'ans  loi.  -*  Toutefois ,  je  ne  ma 
dissimule  pu  que  mon  opinion  pourrait  ne  pu  être  embrassée  par  la  ma- 
jorité de  votre  commission.  —  On  pourrait  penser  qu'il  est  préférable  do 
réglementer  la  matière  par  ordonnance,  pour  remédier  plus  promptement 
au  mal,  pour  satisfaire  tes  exigences  raisonnables  de  l'opinion,  et  pour 
jeter  quelques  jalons  sur  cette  voie  transitoire.  «^  Maïs  pour  que  le  gou- 
vernement soumette  le  conflit  au  règlement  d'aas  srasBnaace,  il  faut 
d'sbard  rechercher  ai  ce  règlenent  lai  appartient 
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raison  qne  la  garantie  eontre  les  abus  possibles  se  trouvait,  sons 
un  gouvernement  représentatif ,  dans  la  responsabilité  minislé- 
riellc. 

Or  OQ  objecte  :  —  1"*  Qae  le  conflit  n'est  qne  l*é?ocaiioii ,  et  qne  ré- 
vocation est  abolie  par  la  charte  ;  —  2*  Que  le  conflit  n*est  qu'un  règle- 
Bient  de  compétence ,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation  de 
régler  les  comnéteoces  ;  —  3*  Que  la  charte  ne  réserre  pas  au  roi  la  dé- 
cision des  conflits.  —  On  répondra  sur  la  première  objection  :  —  V  Que 
les  évocations  avaient  pour  but  d'attirer  dans  le  conseil  du  prince  des 
matières  pures  civiles,  et  des  matières  pures  criminelles;  tandis  que  le 
conflit  n'a  pour  objet  qne  de  revendiquer  des  matières  pures  admioistra- 
iÎTes  ;  que  les  évocalions  portaient  le  trouble  dans  les  juridictions ,  et  que 
le  conflit  a  pour  but  d'y  ramener  l'ordre. 

Sur  la  seconde  objection  :  —  Que  les  conflits  de  juridiction  laissés  à  la 
cour  de  cassation,  et  les  conflits  û^auributim  réservés  au  roi,  ont  un  objet 
distinct;  qu'en  effet,  les  conflits  de  juridiction  ne  sont  qne  des  règlements 
de  compétence  entre  un  tribunal  et  un  autre  tribunal  ;  que ,  de  leur  es- 
sence ,  comme  dans  leur  forme  eitérieure ,  ils  ont  un  caractère  purement 
judiciaire,  et  ne  sont  que  des  arrêts;  tandis ,  an  contraire,  que  les  con- 
flits d^attribution  sont  des  règlements  de  compétence  entre  deux  autorités 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  constituent  dans  lenr  forme,  comme 
par  leur  nature,  des  actes  de  haute  administration  et  d'ordre  public; 
qu^aiosi,  ces  deux  sortes  de  conflits  ayant  un  objet  et  un  but  différents, 
il  n'y  a  pas  de  motif  de  conclure  d'un  cas  à  l'autre  ;  —  Que  la  cour  de 
cassation ,  placée  au  sommet  du  pouvoir  judiciaire ,  pourrait  attirer  insen- 
siblement, dans  le  sein  des  tribunaux,  non-seulement  des  matières 
eontentienses  administratives,  mais  encore  des  matières  de  gouvernement 
et  de  pure  exécution;  —  Qne  les  décisions  de  conflits  sont  contre- signées 
par  des  ministres ,  révocables  comme  agents ,  responsables  comme  indi- 
vidus ,  moralement  tout  au  moins ,  tandis  que  nulle  responsabilité  ne  sau- 
rait où  se  prendre  snr  un  être  collectif ,  revêtu  de  l'inamovibilité  ;  —  En 
résumé ,  dans  ce  système,  le  gouvernement  serait  exposé  à  ne  plus  pou- 
voir marcher,  c'est-à-dire  à  ne  plus  vivre;  la  cour  de  cassation  y  perdrait 
peut-être  la  haute  considération  dont  elle  jouit;  et  la  liberté,  qui  n'est 
que  l'ordre,  en  définitif,  n'^  gagnerait  rien. 

57*  A  qui  donc ,  et  c'est  ici  le  lieu  de  réfuter  la  troisième  objection  , 
à  qoi  donc  pourrait   appartenir  le  droit  de  régler    les  conflits,  si 
ce  n'est  au  roi?  S'il  agit  comme  souverain ,  c'est  qne,  dans  notre  mo- 
narchie ,  il  est  la  source  unique  et  primordiale  de  tout  droit  ;  s'il  agit 
comme  administrateur,  c'est  qu'il  est  le  chef  dn  pouvoir  exécutif;  s'il 
agit  comme  juge,  c'est  que  toute  justice  émane  de  lui.  C'est  le  roi,  le 
roi  senl  qui ,  placé  an  sommet  de  toutes  les  juridictions,  porte ,  d'une 
main  égale,   la  balance  des  deux  pouvoirs.  S'il  ne  les  retenait  pas 
dans  la  sphère  de  lenr  action  légale,  le  bon  ordre  de  la  société ,  sur 
laquelle  il  doit  veiller,  serait  troublé.  C'est  ainsi  qne,  sous  un  point  de 
vne  plus  élevé ,  l'exercice  royal  du  conflit  n'est  un  droit  pour  le  monarque 
que  parce  qu'il  est  un  devoir. —  Aussi  voyons-nous  que  l'assemblée  con- 
tlitoaote ,  qui  ôta  an  roi  tant  d'attributions ,  lui  laissa  le  règlement  de  ces 
grandes  compétences.  —  La  convention  elle-même  ne  s'en  empara  que 
parce  qu'elle  maniait  la  dictature. — La  constitution  de  l'an  3  les  remit  an 
directoire,  dès  que  la  législature  se  sépara  de  la  puissance  executive.  — 
Bonaparte ,  à  son  tour,  consnl ,  puis  empereur,  régla  les  conflits ,  non 
par  usurpation  ,  mais  par  nécessité  ;  non  comme  souverain  ,  puisque  les 
constitnUons  de  l'État  impliquaient  alors  la  souveraineté  dn  peuple,  mais 
comme  chef  dn  pouvoir  exécutif,  parce  que  ces  constitutions  le  Ini  don- 
naient.—Que  doit-ce  donc  être  aujourd'hui  du  roi  qui,  d'après  la  charte, 
réunit  les  quatre  attributs  essentiels  de  l'empire,  puisqu'il  est  à  la  fois  le 
principe  de  la  souveraineté ,  le  promoteur  de  la  loi ,  la  source  de  toute 
justice  et  le  chef  du  gouvernement  ?  —  Ce  nous  est  donc  une  vérité  dé- 
montrée que,  dans  l'état  de  choses  actuel,  toute  autorité  administrative 
ou  judiciaire,  surtout  si  elle  est  inamovible , qui  aurait  en  main  les  mises 
en  jugement  et  les  conflits ,  exercerait  de  fait  la  royauté.  Or  il  ne  peut  y 
avoir  et  il  n'y  a  en  France ,  de  fait  et  de  droit,  d'autre  roi  que  le  roi.  — 
AJouterons^nous  que ,  depuis  la  révolution ,  les  constitutions  successives 
de  la  France,  la  nature  des  choses  el  l'usage,  ont  attaché  la  modération 
des  autorités  administrative  et  judiciaire  à  la  puissance  exécutrice?  qu'en- 
fin le  roi  exerce  cette  faculté  dans  son  conseil  d'État ,  en  vertu  d'arrêtés 
qui  ont  acquis  foKe  législative  et  qu'une  ordonnance  ne  pourrait  d'ailleurs 
rapporter  ? 

58.  Nous  savons  que  le  caractère  législatif  du  décret  du  13  brom.  an 
10  a  été  attaqué.  Mais  outre  qu'il  serait  périlleux  de  contester  le  carao- 
tère  de  loi  aux  décrets  généraux  de  l'empire  qui  ont  reçu  use  constante 
application ,  il  faut  dire  que  ce  décret  n'est  pas ,  comme  on  a  paru  le 
croire,  le  seul  acte  qui  existe  dans  cette  matière;  qu'il  est  d'ailleurs  con- 
firmé par  les  codes  eux-mêmes ,  et  enfin  qu'il  n'a  rien  usurpé ,  mais  qu'il 
s'est  au  contraire  borné  à  suivre  les  principes  et  les  errements  de  la  lé- 
gislation antécédente*  —  Le  rapide  examen  que  je  Tais  faire  de  cette  lé- 
gislation, en  même  temps  qu'il  établira  la  légalité  de  ce  décret,  dé- 
truira l'opinion  erronée  qui  s'est  formée  dans  le  public ,  que  d'après 
celte  législation  la  cour  de  .cassation  doit  connaître  des  conflits  d'at- 
tribuiion  aussi   bien   que    des  conflits  de  juridiction*  —  £a  effet, 


Ces  points  et  une  foole  d*antres,  que  le  rapport  de  M.  de  Cor^ 
menin  fait  connaître,  ont  été  l'objet  de  discussions  qui  ont  occupé 
treize  séances,  et  à  la  suite  desquelles  la  commission  a  été  d'avis 


les  art.  2  et  9  de  la  loi  du  1"  déc.  1790  qui  a  institué  le  tribunal 
de  cassation ,  ne  lui  attribuaient  que  les  conflits  de  juridictions  et  rè- 
glements de  juges.  Or,  on  ne  reconnaissait  pas,  surtout  alors,  que 
l'administration  pût  jamais  être  juge.  On  n'entendait  donc  par  ce  mot 
juridiction ,  et  l'on  n'a  jamais  entendu  que  les  rigUfMnti  mtr$  Uijuge* 
ordinairei,  La  loi  du  1^  déc.  1790  a  été  modifiée  par  la  constitution  de 
l'an  3.  H  y  a  dans  cette  constitution  un  titre  exprès  pour  la  cour  de  cas- 
sation ,  et  le  n*  3  de  Tart.  274  ne  parle  encore  que  de  righmenti  di  ;u- 
50t.  —  La  loi  du  21  fruct.  an  3 ,  développement  de  la  constitution  précé- 
dente ,  dislingue  aussi  très-bien  les  conflits  de  juridiction  des  conflits 
dattribution;  et  si  les  derniers  avaient  été  compris  sons  le  nom  de  règle-' 
ment  dejuget^  il  était  inutile  qu'elle  fit  dans  l'art.  27  une  disposition 
tixpresse  pour  en  remettre  la  décision  au  directoire  exécutif.  Or,  la 
charte  n'a  pas  aboli  la  puissance  executive ,  au  nom  de  laquelle  le  di- 
rectoire tranchait  les  conflits.  Cette  puissance  est  retournée  aux  mains  du 
roi ,  avec  ses  attributs  naturels.  ~  A  la  vérité ,  la  constitution  de  l'an  8 
qui  vint  après,  ne  s'expliqua  pas  aussi  nettement  que  celle  de  Tan  3.  En 
effet,  l'art.  52  charge  seulement  le  conseil  d'État  de  résoudre  les  diffi- 
cultés qoi  s'élèveraient  en  matière  administrative*  —  Mais  c'est  qu'on  ne 
doutait  pas  alors  qu'une  constitution  qui  faisait  un  pas  de  plus  vers  la 
monarchie  ,  ne  conservât  au  pouvoir  exécutif  un  attribut  qne  lai  avait 
réservé  une  constitution  plus  républicaine.  —  Aussi  Tarrèlé  réglemen- 
taire du  5  niv.  an  8,  qui  se  lie  étroitement  à  la  constitution  du  22  frim* 
précédent ,  et  qui  est  encore  tout  plein  de  son  esprit ,  ne  manqua  pas  de 
déclarer  dans  son  art.  2,  «  que  le  conseil  d'État  prononcerait ,  d'après  le 
renvoi  des  consuls ,  sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  l'adminis- 
tration et  les  tribunaux.  »  —  Je  dois  ajouter  (|ue  tous  les  décrets  d'appli- 
cation ont  constamment  rappelé  que  le  conseil  d'État  n'exerçait  cette  fa- 
culté qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  5  niv.  an  8  et  de  la  loi  du  21  fruct.  an 3; 
d'où  il  suit  que  cette  loi  et  cet  arrêté ,  tous  deux  non  abrogés ,  s'opposent, 
indépendamment  du  décret  de  l'an  10 ,  à  tout  renvoi  des  conflits  devant 
la  cour  de  cassation.  —  Pareillement ,  le  code  de  procédure  civile ,  art* 
363,  §  4,  n'attribue  à  la  cour  de  cassation  qne  le  règlement  entre  des 
tribunaux  qui  ne  ressortissent  pas  à  la  même  cour.  Le  g  5  du  même 
article  ne  parle,  non  plus,  que  des  conflits  existants  entre  une  ou  plusieurs 
cours.  Or,  ces  sortes  de  conflits  sont  purement  judiciaires. 

Nous  n'oublierons  pas  que  les  conflits  administratifs  d'attribution 
étaient  alors  réglés,  comme  nous  l'avons  dit,  par  l'art.  62  de  la  loi  dn 
22  frim.  an  8,  et  par  les  arrêtés  des  5  niv.  an  8  et  13  brum.  an  10 ,  qui 
ont  été  développé  et  mis  à  exécution  les  dispositions  de  l'art.  52  de 
l'acte  constitutionnel.  —  De  plus  ,  en  admettant  que  cet  art*  52 ,  qui  ré- 
serve au  conseil  d'État  la  solution  des  difficultés  en  matière  administra- 
tive, ne  s'explique  pas  assez  clairement;  en  admettant  que  les  règle- 
ments du  5  niv.  an  8,  art.  11,  et  13  brum.  an  10,  art.  3  et  4,  n'aient 
point  par  eux-mêmes  une  vertu  législative  suffisante,  ils  l'auraient 
reçue  des  art.  127  et  128  c.  pén.  —  En  effet,  l'art.  127  punit  les  juges 
qui ,  s'immisçant  dans  les  matières  attribuées  aux  autorités  administra- 
tives, auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs  jugements  on  ordon- 
nances, nonobstant  l'annulation  qui  aurait  été  notifiée.  ~0r,  il  est  cer- 
tain qu'il  n'est  et  ne  peut  être  ici  question  que  du  confiit  adminiitraHf; 
que  la  notification  est  celle  dont  parle  l'arrêté  du  15  brum.  an  10»  et  qui 
est  faîte  par  l'autorité  administrative  ;  enfin  que  c'est  par  cette  autorité , 
évidemment ,  que  l'annulation  du  jugement  a  nu ,  sur  conflit ,  être  pro- 
noncée :  d'où  il  suit  :  l**  que  le  code  pénal  exclut  la  cour  de  cassation  dn 
règlement  des  conflits  administratifs  ;  et  2*  quMl  communique  au  besoin 
la  force  législative  à  l'arrêté  du  13  brum.  an  10,  dont  il  rappelle  les  ter- 
mes et  recommande  l'observation.  —  L'art.  128  est  encore  pins  expli- 
cite ,  car  il  punit  les  juges  qui ,  «  sur  la  revendication  formellement  faite 
par  l'autorité  administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  aaraient 
néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'autoriié  supé- 
rieure. »  —  Cet  article,  comme  on  le  voit,  attribue  à  la  fois  à  l'autorité 
administrative  :  1«  le  droit  d'élever  le  conflit;  2*  le  droit  de  juger  l'affaire 
revendiquée.  —  En  présence  de  ces  textes  ,  il  est  impossible  :  1<*  de  ne 
pas  reconnaître  l'existence  légale  et  l'autorité  obligatoire  du  règlement  du 
13  brum.  an  10  ;  —  2*  De  transporter  à  la  cour  de  cassation  le  jugement 
des  conflits  d'attribution ,  si  ce  n'est  par  une  loi. 

59.  Mais  si  ce  droit  ne  peut  être  été  an  gouvernement ,  ne  faut-il  pas 
dn  moins  en  corriger  l'abus?  —  i^  Par  qoi  donc  le  conflit  doit-il  être 
élevé?  —  2*  Comment  et  dans  quel  délai  doit-il  être  instruit  et  jugé?  — 
3^  Quelles  matières  pourraient  être  soustraites  à  son  action?  —  4«  Peut-il 
être  élevé  sur  Ions  jugements  et  en  tout  état  de  cause  ?~I1  faut  parcourir 
ces  quatre  divisions. 

60. 1*  On  a  proposé  qu'il  ne  fût  permis  aux  préfets  d'élever  le  conflit 
que  provisoirement ,  et  d'en  référer  au  ministre  compétent  qui  consulte- 
rait, par  exemple,  l'un  des  comités  du  conseil  d'État.  —  Mais  ce  mode 
retarderait  singulièrement  les  conflits  dont  la  prompte  expédition  est  si 
désirable.  En  second  lien,  le  même  comité  serait  appelé  de  nouveau  à* 
délibérer  en  assemblée  générale  sur  la  même  affaire;  ce  qui  fait  tout  au 
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t  qoe  si ,  pour  ne  pas  sortir  des  termes  exprès  de  leur  mandat 

moins  un  double  emploi ,  car  Talfaîre  D^aarail  pas  changé  de  face.  Les 
autres  comités  da  conseil  D^auraieot  pas  non  plus  assez  de  liberté  dVxa- 
men.  —  Easoile  le  conflit  provisoire  serait-il  suspensif  de  toute  procé- 
dure? S^il  ne  l'était  pas,  Vintéréi  des  parties  ou  de  PÉtat  pourrait  p(^rir 
dans  les  empressements  d*noe  exécution  irréparable.  Les  tribunaui  d'a'U 
leurs  oe  sont  tenus  par  aucune  loi  ni  par  aucun  règlement  de  reconnaiire 
un  conflit  provisoire,  et,  par  conséquent,  de  s'arrêter  devant  lui.  S'il 
éuit  suspensif,  à  quoi  bon  la  noliflcation  du  conflit  définitif?  Ne  serait-ce 
pas  frapper  deui  coups  sur  le  môme  jugement? 

61.  2*  On  a  aussi  proposé  d'écarter  Tmlervention  des  préfets,  person- 
nages peu  diserts  dans  les  matières  de  droit,  et  peu  agréables  à  la  ma- 
gistrature. —  Dans  ce  système ,  les  procureurs  généraux  qui  sont  tMs^ï 
les  agents  immédiats  du  gouvernement,  élèveraient  le  conflit.  —  On  peut 
objecter  que  les  procureurs  du  roi ,  bien  qu'ils  soient  amovibles  et  agents 
du  gouvernement,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  administra- 
teurs, mais  des  magistrats;  qu'ils  ne  sont  pas  astreints  comme  les  pré- 
fets, purs  agents  d  exécution  ,  à  une  obéissance  passive  ;  qu'ils  ont  plus 


qui  les  invitait  à  se,  renfermer  dans  la  législation  existante ,  us 


préfers  ignorent  trop  les  règles  du  droit  civil ,  les  procureurs  du  roi  igno- 
rent trop  aussi  les  nécessités  et  les  attributions  de  Pautorité  administra- 
tive; que  d'ailleurs  l'arrêté  du  13  brum.  an  10  n'accorde  aux  procureurs 
du  roi  que  la  faculté  de  faire  insérer  leur  réquisitoire  dans  le  jugement, 
mais  non  d^empècber  qu'il  soit  rendu ,  et  même  rendu  contre  leurs  con- 
clusions ;  que  le  veto  suspensif  n'a  été  réservé  qu'an  préfet  seul ,  et  que 
pour  le  transporter  aux  procureurs  du  roi  il  faudrait  une  disposition  lé- 
gislative; car  une  simple  ordonnance  ne  suffirait  pas  pour  que  les  tribu- 
naux s'arrêtassent  devant  une  injonction  qui  suspendrait  le  cours  de  la 
jastice ,  pouvoir  si  élevé  que  la  loi  do  21  frnct.  an  5  l'avait  placé  jusque 
dans  le  corps  législatif  lui-même.  —  Mais  sans  porter  atteinte  à  l'arrêté 
du  13  brum.  an  10,  et  sans  excéder  les  facultés  d^une  simple  ordonnance, 
ne  pourrait-on  pas  exiger  que  les  préfets  n'élevassent  le  conflit  qoe  par 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture?— Alors  ce  règlement  de  compétence, 
quoique  fait  en  apparence  par  un  seul,  le  serait  dans  la  réalité  p&r  plu- 
sieurs ,  à  l'instar  des  tribunaux.  —  L'administration  serait  exposée  à 
moins  de  surprises,  soit  des  parties,  soit  des  bureaux.  —  Il  y  aurait  plus 
de  lumières  réunies ,  plus  de  maturité  d'examen ,  un  débat  sur  la  compé- 
tence, des  mo'ifs  mieux  ordonnés ,  une  forme  d'arrêté  plus  régulière.  ^ 
On  a  proposé  d'y  adjoindre  deux  avocats  ;  mais  cette  adjonction  relarde- 
rait ,  en  cas  d'urgence,  l'é'évaiion  du  conflit.  Il  serait  plus  rationnel  d'exi- 
ger que  tout  conseiller  de  préfecture  eût  fait  son  droit,  ce  qu'on  exige 
bien  des  auditeurs  au  conseil  d'État.  Nous  pensons  qu'avant  que  peu  de 
temps  ne  s'écool&t ,  cette  condition  indispensable  pourrait  à  l'avenir  êlre 
facilement  remplie.  —  Car  si  dans  ce  pays-ci ,  par  une  négligence  que  je 
ne  craindrais  pas  de  qualifier  d'immorale  et  d'irréligieuse ,  l'instruction 
élémentaire  manque  presque  partout  au  peuple ,  la  haute  instruction  ne 
manque  nulle  part ,  et  le  gouvernement,  quelles  que  fussent  les  conditions 
d'aptitude ,  n'aurait  bientôt ,  pour  le  choix  des  candidats ,  d'autre  em- 
barras que  celui  du  nombre. 

62.  J'arrive  à  la  qualification  des  matières  qui ,  sans  entraver  la  mar- 
che de  l'administration,  pourraient  être  exclues  des  atteintes  du  conflit. 
— '  D'après  le  règlement  du  13  brum.  an  10 ,  le  préfet  ne  peut  élever  le 
ronflit  qoe  lorsque  les  tribunaux  sont  saisis  d'une  aflÎBiire  qui ,  par  sa  na- 
ture est  de  la  compétence  de  l'administration. 

Voilà  notre  point  de  départ  :  —  Ainsi  les  préfets  ne  pourraient  jamais 
élever  le  conflit  en  matière  criminelle.  —  A  la  vérité ,  l'ancienne  juris- 
prudence du  conseil  d'État  interdisait  aux  juges,  à  peine  de  conflit,  de 
procéder,  sans  l'autorisation  préalable  de  ce  conseil ,  au  jugement  des 
agents  du  gouvernement ,  prévenus  de  crimes  ou  délits ,  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  C'était  détourner  le  conflit  de  son  but.  En 
effet,  le  conflit  oe  peut  se  saisir  que  d'une  affaire  qui ,  de  sa  nature,  est 
aJministrative.  H  ne  peut  revendiquer  pour  l'administration  que  ce  que 
l'administration  peut  juger,  et  l'administration  ne  peut  juger  des  crimes. 
—  Il  ne  faut  pas  confondre  les  choses  cl  les  personnes.  —  Le  conflit  est 
une  garantie  réelle.  —  L'autorisation  est  une  garantie  personnelle. —  Le 
fonctionnaire  trouve  cette  dernière  garantie  dans  l'application  do  l'art.  73 
de  la  loi  du  22  frim.  an  8,  et  dans  les  dispositions  de  l'art.  129  c.  pén. 
Elle  lui  suffit.  Il  l'invoquera  toujours.  L'intérêt  de  la  défense ,  le  devoir 
du  juge,  l'éclat  du  procès,  les  avertissements  des  supérieurs  adminis- 
tratifs, les  réquisitions  du  ministère  public,  l'inévitable  nullité  des  pro- 
cédures, et  par-dessus  tout  l'expérience  des  faits,  nous  en  répondent.— 
Dans  tous  les  cas,  le  défaut  d'autorisation  préalable  en  matière  crimi- 
nelle, comme  en  matière  de  contributions  directes ^  de  domaines  et  de 
communes  ,  ne  saurait  constituer  qu'une  exception  ,  qui,  proposée  de- 
vant le  juge  supérieur,  peut  bien  entraîner  l'annulation  des  procédures, 
nais  ne  peut  jamais  servir  de  fondement  au  conflit. 

TOMB  XII. 


63.  Il  n'en  serait  pas  de  même  en  matière  correctionnelle,  si  le  dclit 
ou  la  contravention  ne  pouvait  être  constaté  que  par  une  instruction ,  et 
puni  que  par  des  peines  dont  des  lois  d'exception  auraient  réservé  l'«ip- 

glication  à  l'autorité  administrative  ;  ou  si  l'existence  du  délit  était  su- 
ordoooée  h  la  déclaration  préalable  de  cette  autorité,  sur  le  sens  et  les 
effots  de  ses  arrêtés.  —  Dans  le  premier  cas,  le  conflit  protège  l'exercicv 
d'une  attribution  spéciale,  donnée  à  l'administration,  sur  la  chose  et  la 
personne.  —  Dans  le  second  cas,  il  ne  protège  que  l'exécution  de  l'acte, 
et  il  ne  dérobe  point  l'agent  aux  tribunaux.  —  Il  est  nécessaire  au^si  do 
déclarer  que  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  sur  les  sentences  rendues 
au  simple  possessoire,  parce  que  ces  sentences  ne  préjugent  ni  la  com- 
pétence ni  le  fond. 

64.  Nous  arrivons  à  une  matière  qui  dans  ces  derniers  temps  a  beau- 
coup agité  l'opinion,  celle  des  conflits  d'élection.  —  Le  conflit  ne  me  pa- 
raîtrait devoir  être  élevé  dans  celle  matière ,  et  s*il  l'a  été,  confirmé,  que 
si  les  tribunaux  sont  saisis  d'une  contestation  relative  à  la  nature,  k  la 
quotité  et  à  l'assiette  de  la  contribution  ou  au  domicile  politique.  —  Ex- 
pliquons-nous :  —  Les  tribunaux  peuvent,  dans  cette  matière,  excéder 
a  la  fuis  leurs  pouvoirs  et  leur  compétence.  —  Ils  excèdent  leurs  pouvoir! 
lorsqu'ils  annulent  les  arrêtes  de  prélet,  pris  en  conseil  de  préfecture, 
parce  que  ces  arrêtés  ne  peuvent  être,  dans  Tordre  des  attributions  lé- 
gales, réformés,  s'il  y  a  lieu,  que  pv  le  conseil  d'État.  —  Ils  excèdent 
leurs  pouvoirs,  lorsqu'ils  ordonnent  l'inscription  d'un  citoyen  sur  la  liste 
électorale,  parce  que  cette  inscri|>tion  est  un  acte  purement  administratif. 
—  Enfin  ils  excèdent  leur  compétence,  lorsqu'ils  jugent  la  régularité  des 
extraits  de  rôle  produits,  ou  lorsqu'ils  statuent  sur  l'applicabilité  maté- 
rielle de  telle  ou  telle  contribution  dans  la  composition  du  cens  électoral. 
— Mais  si  la  contribution  n'est  matériellement  contestée  par  l'administra- 
tion ni  dans  sa  nature,  ni  dans  son  assiette,  ni  dam  sa  quotité,  et  s'il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  les  contributions  doivent  profiter  à  l'emphy- 
téote,  à  l'usufruitier  et  non  au  nu-prophétaire  ;  nu  propriétaire  d'un  fonds 
congéable,  et  non  au  tenancier;  aux  acquéreurs  sous  réserve  de  réméré  , 
et  non  aux  Tendeurs  ;  aux  débiteurs,  pour  les  biens  engagés  par  anti- 
chrèse,  et  non  aux  créanciers  engagistes  ;  au  locataire,  pour  les  portés  et 
fenêtres  du  logement  qu'il  loue  non  meublé,  et  non  pas  au  propriétaire; 
dans  quel  cas  le  mari  doit  profiler  des  contributions  payéei  par  sa  femme , 
le  père,  de  celles  que  supportent  ses  enfants  mineurs  et  émancipés  ; 
dans  quelle  circonstance  les  veuves  peuvent  céder  leurs  contributions  i 
leurs  fils,  petits-fils  ou  gendres;  enfin  quelles  personnes  peuvent  être 
aasimiléet  aux  possesseurs  à  titre  successif  :  —  Toutes  ces  questions,  et 
autres  de  même  nature,  ne  pouvant  être ,  en  cas  de  contestation ,  résolues 
que  par  letexte  du  code  civil  ou  l'interprétation  d'actes  et  de  titres  privés, 
c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  d'y  statuer.— On  se  renfermerait 
d'ailleurs,  en  agissant  ainsi,  dans  le  texte  de  la  loi  du  5  fév.  1817,  qui  us 
renvoiearadminislrationque  les  questions  de  contributions.— On  se  con- 
formerait aussi  a  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  en  matière  de  contri- 
butions directes  ;  car  il  renvoie  les  parties  devant  les  tribunaux ,  lorsque 
la  question  de  contribution  est  subordonnée  à  des  questions  d'hérédité  et 
de  possession ,  et  autres  de  cette  espèce.  —  Or  comment  se  ferait-il  que 
le  conseil  d'État  s'abstint  de  juger  de  pareilles  questions  par  la  voie 
contentieuse,  et  sur  l'appel  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  tandis 
qu'il  les  jugerait  par  la  voie  administrative ,  et  sur  l'appel  d'un  arrêté  de 
préfet?  —  Rien  ne  nous  paraît  expliquer,  ni  surtout  justifier  cette  con- 
tradiction.—  Ces  réflexions  s'appliquent  aux  contestations  sur  le  domicile 
politique.  ~  11  y  a  deux  sortes  de  domiciles  politiques  :  l'un  électif,  l'autre 
naturel.  —  C'est  à  l'administration  seule  à  statuer  sur  l'accomplissement 
des  conditions  qui  constituent  le  domicile  électif.  —  Mais  si  le  domicile 
politique  dépend  du  domicile  réel ,  et  qiie  la  réalité  de  ce  dernier  domicile 
soit  contestée ,  il  faut  que  le  tribunaux  prononcent  sur  cette  contestation 
d'après  les  règles  du  droit  commun.  —  On  s'étonne  de  la  témérité  drs 
cours  royales  qui  persistent  à  juger  des  contestations  oà  la  question  adroi  • 
nistrative  des  contributions  est  l'accessoire,  et  où  la  question  de  droit 
civil  est  le  principal.  —  Ne  pourrait-on  pas  s'étonner  aussi  de  ce  que  le 
conseil  d'État,  qui,  par  son  institution  et  sa  composition,  n'est  pas  un 
corps  judiciaire ,  juge  cependant,  d'après  les  règles  du  droit  commun  et 
les  maximes  des  jurisconsultes ,  des  questions  de  propriété ,  d'état  et  de 
titres?  —  On  objecte  aussi  que  l'intérêt  bien  entendu  des  électeurs  souf- 
frirait des  lenteurs  et  des  frais  de  ces  discussions  préalables.  Mais  l'intérêt 
des  parties  ne  peut  intervertir  l'ordre  des  juridictions.  —  C'est  d'ailleurs 
une  grave  question  que  celle  de  savoir  si  dans  l'intention ,  comme  d'après 
la  lettre  de  la  loi  du  5  fév.  1817,  les  cours  royales  ne  doivent  pas  être 
immédiatement  saisies,  et  juger  définitivement,  sur  simple  assignation , 
à  bref  délai,  comme  matière  urgente,  ce  qui,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, amènerait  une  décision  beaucoup  plus  prompts  que  celle  du  conseil 
d'État. 
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CONFLIT.  —  CflÀ?.  i. 


ont  dû  se  borner  à  présenter  sons  U  forme  d'âne  ordonnance , 


toat  s^aocommodent  mieui  que  les  lois  civiles  des  tempérameots  dV- 
quité  ;  et  c'est  peut-élra  ne  pas  entrer  asses  avant  dans  Tesprit  de  noire 
charte  constitationnelle ,  que  de  serrer  des  nœuds  d'une  application  ri- 

Soureuse  les  facultés  déjà  trop  étroites  de  Pélection  i  enfin  ces  sortes 
Molerprétalions  sembleraient  pon?oir  être  d'autant  plus  favorables  au- 
jourd'hui ,  que  le  devoir  de  juré  étant  inséparablement  lié  au  droit  d'élec- 
teur, la  charge  suit  le  bénéâce,  et  qu'ainsi  des  éliminations  trop  inflexibles 
sont  contraires  à  l'intérêt  de  la  politique,  puisqu'elles  diminuent  le  nombre 
des  électeurs  y  et  à  l'intérêt  de  la  justice»  puisqu'elles  diminuent  le 
nombre  des  jurés. 

Après  tout,  cette  double  juridiction  des  tribunaux  et  de  l'administra- 
tion ,  en  matière  de  domicile  et  de  contributions  ,  présente  tant  de  cas 
mixtes  et  de  distinctions  subtiles ,  et  elle  est  hérissée  de  tant  de  difficultés 
de  forme ,  de  compétence  et  de  fond ,  qu'il  conviendrait  peut-être ,  dans 
rintérét  commun  du  gouvernement  et  des  électeurs  y  de  renvoyer  toutes 
ces  difficultés  à  bref  délai ,  et  sans  frais ,  devant  les  juges  ordinaires* 

65.  Il  nous  reste  maintenant  à  rechercher  dans  quelles  limites  l'exer- 
cice du  conflit  pourrait  être  renfermé.  —  Cette  troisième  et  dernière  di- 
vision comprend  l'examen  de  trois  questions  principales ,  dont  la  première 
est  celle  de  savoir  si  le  conflit  peut  être  élevé  tur  un  timpU  eœploit  if  oui' 
gnation;  la  seconde ,  s'il  peut  l'être  aprit  dn  jugtmtnu  de  première  in- 
stance ,  rendus  en  dernier  ressort ,  et  après  des  arrêts  de  cours  royales 
rendus  contradictoirement;  et  la  troisième,  si  le  conflit  peut  être  élevé 
aprii  dsi  jugtmenU  de  prtmiiri  instance  rendus  contradictoirement»  lors- 
que l'exception  d'incompétence  n'a  pas  été  préalablement  proposée» 

Abordons  la  première  question.  —  On  raisonne  ainsi  dans  le  sens  de 
la  négative  :  —  Chaque  tribunal  a  le  droit  de  juger  de  sa  compétence*  Il 
ne  peut  donc  être  dépouillé  avant  d'avoir  affirmé  cette  compétence.  Jos- 
que-là  il  n'y  a  pas  lieu  d'é.ever  le  conflit.  Si  le  tribunal  refuse  de  s'expli- 
quer, la  voie  de  l'appel  est  ouverte  aux  parties  lésées.  Qu>st-ce  d'ailleurs 
que  le  conflit  d'attrioution ,  sinon  une  lutte  entre  les  deux  autorités?  Or, 
cette  lutte  ne  peut  exister  qu'au  moment  oCi  l'autorilé  judiciaire  a  retenu 
l'affaire.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  Jaissei-vous  pas  remettre  dans  son  che- 
min le  plaideur  aveugle  qui  s'est  fourvoyé?  et  a'esUce  pas,  sans  nécessité» 
multiplier  et  user  les  conflits  ?  —  On  répend  à  cela  qu'il  suffit  que  la 
partie  soit  amenée  devant  les  tribunaux  par  une  simple  assignation,  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  obligée  de  proposer  le  déclinatoire,  et  d'attendre  quel- 

Suefois,  pendant  une  année,  que  le  tribunal  l'accueille,  ou  le  prononce 
'office.  Quelle  nécessité  y  a-t-il  à  perdre  ainsi  son  temps  en  procédure, 
et  scn  argent  en  frais  frustratoires  y  devant  des  juges  incompétentSi  au 
lieu  de  saisir  promptement  et  directement  le  juge  oompéteni?  —  On  dit 
qu'il  faut  attendre  qu'un  jugement  ait  retenu  l'affaire}  car  le  tribunal  « 
soit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur  du  rof  i  soit  sur  le  dé- 
clinatoire de  la  partie ,  peut  renvoyer  la  «^use  devant  radministrattoo  \ 
mais  on  peut  dire  »  avec  autant  de  raison ,  que  si  le  tribunal  relient  la 
cause ,  il  y  aura  aussi  un  remède  à  Terreur  de  première  iastaoce  |  dani 
i'appel ,  et  remède  à  l'erreur  de  l'appel ,  dans  la  cassation.  —  Ne  voit- 
on  point  que  la  contestation  ne  change  pas  de  nature ,  parce  qu'il  serait 
intervenu  un  jugement  ?  C'est  parce  que  l'affaire  est  administrative  que 
le  préfet  la  revendique.  Or,  elle  est  administrative  au  jour  de  la  citation 
aussi  bien  qu'au  jour  du  jugement.  Mais  Tordre  régulier  des  juridictions, 
de  même  que  l'intérêt  des  parties ,  veulent  que  le  Juge  incompétent  soit 
dépouillé  aussitôt  qu'il  est  saisi ,  et  que  Tin^lruction  et  la  décision  des 
affdires  administratives  soient  ramenées,  le  plus  vile  possible,  dans  leurs 
voies  naturelles  et  légales.  —  C  est  par  ces  motifs  que  le  conseil  d'État , 
après  une  mûre  délibération,  et  sur  mon  rapport,  a  tranché  les  doutes 
de  la  question i  et  sa  jurisprudence,  avant  comme  depuis,  a  toujours 
marché  dans  le  même  sens.  —  Nous  ajouterons  que  la  citation  n'est  point 
l'œuvre  du  juge,  mais  celle  de  la  partie,  que  les  tribunaux  ne  u  trou- 
vent pas  offensés  de  ce  que  Tautorilé  administrative  annule  un  acte  qu'ils 
n'ont  ni  provoqué,  ni  fait,  ni  jugé.  S'il  fallait  attendre  que  le  juge  eût 


les  mesures  qui  leur  ont  paru  ^vlsoiretteùt  les  plus  propret  4 


pol,  la  cour  royale  pourrait  annuler  le  jugempnt  de  renvoi,  et  statuer 
définitivement,  sans  qu'à  aucune  époque  du  litige  le  conflit  trouvât  de 
place. 

66.  Les  conflits  n*ont  pour  but  que  de  protéger  les  matière^ adminis- 
tratives ,  et  ces  matières  à  leur  tour,  quelquefois  aussi  judiciaires  ,  par 
Ifur  essence,  aue  toute  autre  matière  civile,  n'ont  été  soustraites  à  la 
juridiction  des  tribunaux  que  parce  qu'on  a  reconnu,  dans  Tintérêt  des 
iirvices  généraux,  ou  dans  Tintérêt  de  la  raison  politique,  la  nécessité 
de  les  régler  promptement ,  au  premier  cas ,  et  non  publiquement  au  se- 
cond. —  Rpndoni  ceci  sensible  par  deux  exemples:  Un  entrepreneur  de 
travaux  publics  ramasse  ou  extrait,  d'après  les  désignations  de  son  mar- 
ché, des  matériÂux  dans  les  propriétés  riveraines  d'une  grande  route,  et 
pour  sa  confecliuM  z%.  s;>n  eotrutien  ;  le  règlement  de  Tindemnilé  due  aux 
nvcraius  appartient,  selon  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  au  conseil  de  pré- 
lr<  lurr.  Cependant  l'entrepreneur  est  assigné  directement  devant  les  tri- 
bunaux, pour  voies  do  fait,  et  m  réparation  de  demmaiee.  -^  ë'adres- 


sera-t-il  au  conseil  de  préfecture,  juge  légal  de  cette  action?  Mais  celui-ci 
se  prétendra  enchaîné  par  l'assignation  judiciaire.  •—  Attendra-t-il  que 
les  tribunaux  aient  statué  sur  son  déclinatoire?  Mais  outre  qu'il  ne  se 
soucie  pas  de  constituer  avoué ,  de  plaider  et  de  faire  des  frais ,  les  ruses 
dilatoires  de  ses  adversaires  peuvent  amener  un  jugement  tardif  sur  la 
compétence.  —  Cependant  les  travaux  sont  suspeedus ,  les  communica* 


de  la  dépense.  —  Les  cas  semblables  sont  nombreux  et  de  toute  nature, 
—  Que  serait-ce  s'il  s'agissait  de  contestations  sur  l'exécution  d'un  traité 
de  fournitures ,  et  dans  un  moment  d'urgence  I  -^  L'intérêt  politique  té* 
clame  aussi  une  prompte  revendication. 

Ainsi,  dans  les  affaires  de  domaines  natlooaoi,  crolt^on,  par  exemple, 
qu'il  eût  été  prudent  de  laisser,  il  y  a  dix  ans  «les  anciens  et  les  nouveaux 
propriétaires  se  présenter,  face  à  face ,  dans  l'arène  des  tribunaux,  et  s'y 
livrer  un  combat  h  outrance ,  non  sur  la  question  même  du  procès ,  mais 
sur  leurs  opinions  politiques,  ranimer  de  vieilles  haines  et  troubler  la  paix 
du  pays?  —  La  prudence  du  gouvernement,  qui  a  la  responsablité  du 
repos  public,  ne  lui  conseillait  pu  d'attendre  l'éclat  du  mal,  qu'un  juge* 
ment  de  compétence  n'aurait  pu  réparer,  mais  de  le  prévenir.  --  De  même, 
aujourd'hui  que  les  querelles  religieuses  s'eûvenimeut ,  conviendrait-il 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  que  les  évéques ,  assignés  pour  cause 
d'abus  devant  les  cours  royales ,  attendissent  que  la  cour  voulût  bien  ac- 
cueillir leur  déclinatoire?  ^  Qu'importe  aux  plaideurs,  dans  beaucoup 
de  matières  politiques ,  le  fond  même  du  procès  et  le  règlement  déflnitti 
des  compétences  ?  C'est  leurs  passions  qu'ils  veulent  satisfaire,  et  non  leur 
droit.  —  Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  qu'un  arrêté  ayant  autorité  législa- 
tive, celui  du  1S  brum.  an  10  porte  t  n  Que  le  préfet  élèvera  le  conflit 
toutes  les  fois  qu'il  sera  informé  qu'un  tribunal  est^isi  d'une  affaire  qui, 
par  sa  nature,  est  de  la  compétence  de  Tadministratiott.  »  Or  la  citation 
saisit  un  tribunal ,  même  incompétent.  Donc  le  conflit  peut  être  élevé  sur 
cette  citation.  Le  roi,  d'ailleurs,  pourrait4l  renoncer  à  ce  droit  par  une 
simple  ordonnance?  Non  ;  car»  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
le  pouvoir  exécutif,  de  même  que  les  autres  pouvoirs,  ne  peut  restreindre 
non  plus  qu'étendre  sans  loi  nouvelle  les  attributions  qu'il  tient  des  lois 
exisianles»  —  L'exercice  du  conflit,  à  ceux  qui  soutiennent  la  négative, 
paraît  devoir  d'autant  plus  commencer  dès  que  le  tribunal  est  saisi  par  la 
citation ,  que,  dans  leur  opinion ,  il  doit  s'arrêter  après  1  arrêt  de  la  cour 
royale. 

67.  C'est  ainsi  que  Ton  se  trouve  amené  à  traiter  la  seconde  ques- 
tion, qui  est  celle  de  savoir  si  le  conflit  peut  être  élevé  après  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  et  des  arrêts  de  cours  royales  rendus  contradic- 
toirenent. 

On  dit  pour  Taffirmative  :  Que  si,  après  un  arrêt  de  coor  royale,  fl 
y  a  chose  jugée  )  il  n'y  a  pas  chose  jugée  irrévocablement;  que  le  conflit 
ae  peut  s'arrêter  que  devant  la  barrière  insurmontable  de  cette  chose  irré- 
vocablement jugée,  qui  anéantit  le  litige,  et  qui  est  la  loi  des  lois;  qu'alors 
seulement  le  conflit  cesse ,  parce  qu'alors  seulement  le  recours  en  cassation 
cesse  aussi  ;  mais  que  tant  que  ce  recours  est  ouvert ,  le  conflit  qui  mène 
au  même  but,  mais  par  un  chemin  plus  direct,  doit  être  ouvert  également; 
que  i;avantage  propre  et  singulier  du  conflit  est  d'empêcber  toute  exécu- 
tion, tandis  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif:  qu'ainsi  Tin- 
térêt de  TÉtat  peut  périr  irréparablement  dans  les  empressements  d'une 
exécution  évasive  ;  qu'il  peut  d'ailleurs  arriver  que  les  cours  royales  an- 
nulent des  jugements  de  renvoi  devant  l'autorité  administrative,  retiennent 
la  cause,  la  tranchent  au  fond  et  éludent  ainsi  la  vigilance  du  préfet; 
enfin  que  les  cours,  par  caprice,  par  esprit  d'hostilité  ou  par  erreur,  peuvent 
tout  à  coup  dvtourner  le  litige  de  son  objet  et  lancer  leur  interdit  sur  Tad- 
ministraiion  avec  d'autant  plus  de  témérité  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
abriterait  leurs  entreprises.  —  On  peut  répondre  que  le  conflit  d'attribu- 
tion n'est  autre  chose  qu'un  règlement  de  juges;  que  dans  l'ancien  conseil 
du  roi  on  ne  pouvait,  aux  termes  de  Tart.  19  du  tit.  f  de  Tord,  de  1737, 
se  pourvoir  devant  le  conseil  en  règlement  de  juges ,  qu'autant  que  le  ju- 
gement en  dernier  ressort  ou  arrêt  attaqué  b'avait  prononcé  que  sur  le 
déclinatoire;  mais  que  la  demande  en  règlement  de  juges  n'était  point  ad- 
mise lorsqu'il  avait  été  statué  sur  le  fond  même  de  la  contestation  ;  —  Que 
celte  distinction  avait  été  religieusement  observée  par  la  cour  de  cassa- 
tion ;  ---  Que  Tarrét  du  conseil,  du  6  fév.  181 5,  ramenait  la  jurisprudence 
à  Tancien  principe  ;  —  Que  ce  principe  était  fondé  sur  ce  que  les  conflits 
ne  peuvent  être  élevés  ^ue  sur  des  contestations  encore  existantes;  qu'ea 
effet  le  mot  de  conflit  lui-même  suppose  nécessairement  du'il  existe  in  dé* 
bat  entre  deux  autorités,  sur  le  point  de  savoir  à  qui  doit  appartenir  le 
jugement  de  la  contestation  qui  donne  lieu  à  ce  débat;  ^  Qu'il  suit  de  là 
que  les  juridictions  ne  peuvent  être  revendiquées  qu'autant  que  les  juge- 
ments ne  sont  pas  définitifs,  et  que,  dans  le  cas  où  le  pouvoir  judiciaire 
ebt  épuisé,  il  n'y  a  plus  de  questions  subsistantes  ni,  par  conséquent,  lieu 
et  matière  à  conflit  ;  -—  Que  le  recours  en  cassation  n'est  qu'un  remède 
extraordinaire ,  de  sorte  que  jusqu'à  ce  que  le  jugement  ail  été  privé 
I  d'exidieace,  il  conservai  autorité  rfs  la  eftese  Jugée  ^^^  Que  la  cour  de  bun*» 
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resserrer  et  à  diriger  Paeiion  du  coDflIt,  ils  ne  peuvent  néan* 
moins  s'empêcher  d'exprimer  leur  opinion  sur  rinsufQsance 

lion  a  été,  dans  rioiérét  de  Tordre  pahlic ,  Instituée  pour  réprimer  les  e^ 
rears  et  les  excès  des  premiers  et  des  seconds  juges;  qu'elle  seule  a  carac* 
ière  et  pou? oir  pour  statuer  sur  la  yiolalion  des  (ormes  et  sur  le  règlement 
des  compétences  y  et  qu^elle  ne  peut  être,  en  aucune  manière ,  troublée 
dans  Peiercice  de  celle  fonclioo  spéciale  par  Paulorilé  admioislrative  ;  — 
Qu^aiosi  le  pourvoi  ne  peut  être  exercé ,  soit  par  les  parlies ,  soit  par  le 
•linisCère  public,  contre  un  jugement  en  dernier  ressort  ou  un  arrêt  de  la 
oour  da  cassation ,  et  que  si  les  moyens  de  cassation  sont  admis,  si  le  ju- 
gement ou  Tarrèt  e«t  annulé  pour  cause  d'incompétence,  la  matière  reprend 
alors  son  premier  état,  et  peut  être  soumise  devant  les  nouveaux  juges  k 
l'action  do  cooûît;  mais  que  jusque-là  l'autorité  administrative  doit  sV- 
rèter,  fOt-elIe  dans  les  délais  du  pourvoi. 

Nous    devons  ajouter  que   radministratioa  a  vécu  cinq  ans  sous 
l'empire  de  Parrêt  du  6  fév.  1815,  sans  que  sa  puissance  ait  été  énervée 
ni  les  intérêts  du  service  compromis;  qu'il  importe  plus  qu'on  ne  pense, 
au  gouvernement  lui-même,  de  ne  pas  affaiblir  dans  l'esprit  du  peuple  le 
respect  qu'il  porte  aux  arrêts  des  cours  souveraines ,  qui  sont  les  choses 
visibles  de  la  justice,  dont  la  force  fait  sa  force ,  et  dont  l'éclat  rejaillit  sur 
loi  ;  que  ces  revendications  tardives,  outre  qu'elles  ébranlent  la  sainte 
autorité  delà  chose  jugée  ,  paraissent  toujours,  delà  part  do  gouverne- 
ment, reflet  on  d'un  calcul ,  ou  d'une  combinaison  boslile,  ou  do  ca- 
price, ou  de  l'incurie;  qu'elles  indisposent  les  corps  de  haute  magistra- 
ture ,  cuDlraints  de  fléchir  et  de  s'arrêter  devant  1  intimation  d'un  admi- 
nistrateur révocable ,  d'un  agent  secondaire ,  d'un  simple  préfet;  qu'elles 
aigrissent  les  particuliers  qu'on  arrache  à  des  Juges  inamovibles  et  indé- 
pendants, pour  les  ramener,  après  de  longs  et  dispendieux  circuits,  d(^ 
vaut  une  autorité  qui  ne  leur  offre  par  les  mêmes  garanties  ;  qu'il  n'est 
pas  d'une  bonne  police  de  laisser  le  conflit ,  c'est-à-dire  la  guerre,  s'établir 
dans  les  degn^s  supérieurs ,  entre  Tadministralion  et  les  tribunaux;  qu'il 
est  à  craindre  que  celle-là  et  ceux-ci ,  et  quelquefois  tous  les  deux  ,  ne 
perdpnt  aux  yeux  des  citoyens,  dans  ce  conflit,  quelque  chose  do  leur 
considération  et  de  leur  influence  ;  que  d'ailleurs  si  l'affaire  est  évidem- 
ment admittislrative,  il  n'est  guère  possible  que  le  préfet  ne  soit  pas  averti 
on  par  les  parlies  elles-mêmes ,  ou  par  les  procureurs  du  roi ,  sentinelles 
placées  sur  la  frontière  des  deux  juridictions,  et  dont  Tœil  sans  cesse 
ouvert,  doit  surveiller  toutes  les  violations  de  compétence;  ou  qu'il  ne 
soit  pas  lui-même  en  cause ,  et  qu'il  n'élève  pas  le  conflit  à  temps,  c'est- 
à-dire  avant  l'arrêt.  Que  si ,  au  contraire ,  l'affaire  est  d'une  nature  am- 
biguë ,  ou  qu'elle  ait  peu  d'intérêt  pour  l'admiDiatratioB ,  alors  que  les 
bénéfices  légers  de  la  revendication  ne  peuvent  être  mis  en  balance  avee 
les  iDCbnvénients  de  principes  ri  de  conséquences  qu'entraînerait  le  ren- 
versement de  la  chose  jugée  ;  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  le  gouverne- 
ment, dont  le  maintien  des  juridictions  est  le  devoir  et  le  droit,  ait  été 
mis  par  les  lois  du  pays  dans  l'impuissance  de  surveiller  et  de  imprimer 
les  invasions  des  tribunaux;  qu'en  effet  il  a  répandu  sur  toute  la  surface 
de  la  France ,  et  dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire ,  des  es- 
pèces de  préfets  intérieurs,  des  commissaires  spéciaux,  agents  ré voca- 
blés ,  qui  assistent  à  tous  les  actes  du  juge ,  qui  suivent  U  procès  de  l'œil 
et  de  la  voix  ,  jd'ans  toutes  les  in  volutions  qu'il  parcourt ,  qui  plaident  dans 
l'iolérêi  de  TÉiat ,  qui  ont  la  faculié  de  requérir  des  renvois  et  de  se  faire 
apporter  tes  pièces ,  qui  communiquent  sans  ce§se  avec  le  pouvoir,  etqui 
président  à  l'exécution  des  jugements;  qu'il  a  délégué  dans  chaque  dé- 
pariomeol,  et  installé  dans  le  siège  même  de  chaque  cour  royale,  un  pré- 
fet qui  peut,  dans  le  large  intervalle  qui  s'étend  de  l'exploit  d'assigna- 
tion à  la  prononciation  de  l'arrêt,  non-seulement  requérir,  par  la  voie 
ordinaire  du  déclinatoire ,  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative,  mais 
encore  revendx^uer  l'affaire  par  la  voie  extraordinaire  du  conflit;  qu'enfin 
le  recours  eu  cassation  formé,  soit  par  l'État  dans  les  délais,  s'il  en  est 
eause,  ou  par  les  agents  des  établissements  publics,  ou  par  les  parlicu* 
liers  justiciables  de  l'autorité  administrative,  ou  par  te  procureur  général 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  si  tous  les  délais  sont  expirés,  vient  offrir  au 
gouvernement  un  dernier  et  salutaire  remède,  surtout  depuis  que  les  tri- 
bunaux ne  procèdent  plus  par  arrêts  de  règlements  généraux ,  et  que  le 
mal  d'une  espèce  est  ainsi  toujours  réparable.  —  Concluons  donc ,  par 
tous  ces  motifs ,  qu'il  y  a  lieu  de  remettre  en  vigueur  l'arrêt  du  0  fév. 
1815,  et,  par  conséquent,  de  déclarer  que  le  conflit  ne  peut  plus  être 
éle>éaprè«  on  jugement  de  première  instance  rendu  on  dernier  ressort, 
ni  après  un  arrêt  de  la  cour  royale  rendu  cootradictoirement. 

68.  j'arrivi"  maintenant  k  la  troisième  question,  qui  consiste  à  recher- 
cher si  le  conflit  peut  être  élevé  après  des  jugements  de  première  instance 
rendus  contradictoirement,  lorsque  l'exception  d'incompéteace  n'a  pas 
été  préalablement  proposée. 

Cette  question  nous  paraît  devoir  être  résolue  négativement.— En  effet, 
Cil-ce  un  acquéreur  de  domaines  nationaux,  un  entrepreneur  de  travaux 
publics,  un  traitant  de  fournitures,  qui  subissent  ou  intentent  l'action  (loi 
do  28  plttv.  an  8,  art.  4;  décrets  réglem.  du  5  niv.  an  8  et  du  11  juin 
1806)?^  Mais  ils  sont  avertis  par  leur  titre  de  vente,  par  leur  traité,  par 
leur  marché  et  par  la  loi  spéciale  de  la  matière,  que  cette  action  est  ad- 
lûnistrative.  N>o  esl-il  pa«  de  même  s'ils  sont  porteurs  d'à  i  arrêté  ad- 


d'nne  ordonnance  et  sur  les  avantages  d*une  lof  dans  une  ma- 
tière aussi  Importante;  —  Que,  sans  doute,  l'ordonnance  pro* 


ministratif  qui  constitue  pour  eux  on  droit  antérieur  dont  il  s'agisse 
d'expliquer  le  sens  et  les  effets?  Que  n'en  excipent-ils?  que  ne  s'adres- 
sent-ils an  préfet  pour  qu'il  revendique  sur  l'assignation  ?  Mais  le  préfet 
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judiciaire  ;  qu'ils  proposent  le  déclinatoire.  Ces  quatre  voies  différentes 
leur  sont,  pries.  Ne  sont-ils  pas  d'ailleurs  éclairés  par  les  lumières  ds 
leur  avout  v  de  leur  avocat ,  et  par  leur  propre  intérêt ,  le  plus  actif 
et  le  plus  sagace  des  conseillers  ?  Est-ce  une  commune ,  un  hospice 
une  fabrique?  —  Mais  ils  ne  peuvent  plaider  sans  l'autorisation  préa- 
lable du  conseil  de  préfecture ,  ou  sans  l'assentiment  des  conseils  muni- 
cipaoi  ou  des  comités  eonsullatifs,  et  par  conséquent  sans  un  examen 
préparatoire  et  approfondi  de  la  nature  de  l'objet  et  des  suites  de  l'action 
(V.  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4;  décret  réglem.  du  30  déc.  1809, art.  77; 
arrêté  réglem.  du  9  août  an  10).  Leurs  créanciers  ne  sont-ils  pas  obligés 
de  remettre  ua  mémoire  à  l'administration  Tarrêté  du  17  vend,  an  10)? 

—  Est-ce  rÉtat  assigné  dans  la  personne  du  préfet  en  payement  d'uno 
créance?  —  Mais  le  créancier  est  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  qualifier 
nettement  son  action  et  ses  moyens  dans  un  mémoire  spécial  qu'il  remet 
préalahiement  au  préfet,  et  le  préfet  a  un  mois  entier  pour  examiner  ce 
mémoire,  statuer,  et  se  préparer  à  la  défense.  Si,  au  contraire,  le  préfet 
est  demandeur,  il  serait  étrange,  pour  ne  pas  dire  ridicule,  qu'étant  maître 
du  moment  et  do  choix  de  l'action,  il  tentât  d'abord  les  voies  judiciaires 
pour  décliner  ensuite,  en  élevant  un  conflit  après  coup  (V.  loi  du  5  no?. 
1790,  lit.  5,  art.  15).  —  Est-ce  le  domaine?  —  Mais  Ton  sait  qu'à  Pa- 
ris on  prend  toujours  l'ayis  délibéré  do  conseil  d'administration,  et  que, 
dans  les  départements ,  les  directeurs,  hommes  très-versés  dans  l'élude 
des  questions  administratives,  n'intentent  ou  ne  subissent  d'action,  qu'au 
préalable  ils  n'aient  prévenu  la  direction  générale  et  reçu  ses  instructions. 

—  Est-ce  le  trésor?  —  Mais  ses  agents  ne  sont-ils  pas  guidés  par  les 
habiles  directions  du  ministère  des  finances?  —  Enfin ,  d'une  part ,  le 
procureur  du  roi  ne  doit-il  pas  être  entendu  sur  toutes  les  causes  qui  con- 
cerneot  l'ordre  public,  l'État,  le  domaine ,  tes  communes ,  les  établisse- 
menu  publics?  N'est-il  pas  appelé  à  s'expliquer  sur  les  décliaatoires  pour 
incompétence?  rfes^-il  pas  spécialement  tenu  de  requérir  le  renvoi  des 
questions  administratives  devant  l'autorité  compétente,  de  faire  insérer 
ses  réquisitions  dans  le  jugement  et  d'avertir  le  préfet  (c.  pr.  civ.,  art. 
8S,  n**  1  et  3;  arrêté  du  13  brom.  an  10,  art.  1)?— Les  juges,  d'une  autre 
part ,  à  défaut  de  toute  réquisition  ou  déclinatoire,  ne  s'empresseront-ils 
pas  de  déclarer  d'office  leur  incompétence?  Le  code  pénal  ne  lenrinflige- 
t-il  pas  des  peines  s'ils  veulent  s'immiscer  dans  des  matières  réservées  à 
l'administration,  et  s'ils  empêchent  l'exécution  de  ses  ordres  (c.  péo.,  art. 
127).  —  El  c'est  lorsque  l'action  on  l'exception  sont  ainsi  secourues  par 
Pintérét  personnel  des  particuliers»  par  le  zèle  et  l'expérience  éveillée  des 
agents  publics,  par  des  examens  préalables  longuement  délibérés,  par  le 
devoir  et  la  réflexion  du  juge,  par  les  investigations  du  ministère  public 
et  par  ses  avertissements  obligés  ;  c'est  lorsque  le  tribunal,  non  averti,  non 
éclairé,  noo  décliné,  a  prononcé,  qu'on  vient  annubr,  par  une  revendi- 
cation intempestive,  des  jugements  rendus  à  grands  frais  sur  des  compa- 
rutions volontaires,  et  sur  le  libre  acquiescement  des  parties!  —  N'est  ce 
pas,  en  quelque  sorte,  se  jouer  de  la  justice  ?  car  si  le  jugement  est  fa- 
vorable au  fond,  quoique  incompétent  ratioriê  maUrtœ^  on  se  garde  bien 
d'élever  conflit;  mais  s'il  est  contraire,  on  revendique  à  fin  d'annulation, 
Nons  avons  toujours  vu  que  l'injure  de  ce  procédé  blessait  vivement  les 
juges.  •—  Ne  peut-on  pas  d'ailleurs,  si  quelque  question  administrative 
échappait  à  la  vigilance  de  tant  d'actions  croisées,  proposer,  sur  l'appel, 
l'exception  d'incompétence  à  raison  de  ta  matière,  ou,  s'il  y  a  lieu,  l'ex- 
ception de  nullité  radicale  pour  défaut  d'autorisation  ou  de  quelque  autre 
préalable;  et  de  cette  manière  la  dignité  des  tribunaux,  l'intérêt  des  parties 
et  l'ordre  des  juridictions  ne  sont-ils  pas  suffisamment  ménagés? 

69.  Je  ne  pois  m'empécher,  en  finissant,  d'indiquer  trois  moyens  auxi- 
liaires qui,  sans  pouvoir  être  consignés  dans  les  dispositions  d'une  telle 
ordonnance,' me  semblent  parfaitement  propres  néanmoins  à  en  seconder 
l'application ot  à  rendre  les  conflits  moins  fréquents  et  plus  réguliers.  — 
Ce  serait  d  abord  d'établir,  pour  les  candidats  de  l'administration  préfec- 
torale, des  degrés  d'avancement  et  des  conditions  d'aptitude,  comme  il  en 
existe  pour  les  candidats  des  autres  braoches  du  service  public,  et  de  s' u* 
mettre  les  préfets,  sous-préfets,  conseillers  de  préfecture  et  procureurs  du 
roi  à  la  justification  d'un  diplôme  de  licencié  en  droit  et  d'une  année  do 
cours  de  droit  administratif.  —  En  effet  les  employés  des  adminislralions 
financières  s'élèvent  par  échelons  aux  grades  supérieurs;  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  les  officiers  du  génie  et  de  l'artl^ 
lerie  subissent  les  épreuves  savantes  de  l'école  polytechnique;  les  juaes 
ont  soutenu  des  examens  et  parcouru  les  différentes  branches  du  droit;  les 
commissaires  de  la  marine,  les  intendants  militaires  et  jusqu'aux  agents 
forestiers  suivent  des  écoles  d'application,  subissent  des  concours,  éludient 
et  s'éproifVent.  Sous  l'empire,  la  plupart  des  préfets  faisaient,  comme  au- 
diteurs, quelque  stage  dans  le  conseil  d'Etat,  Avant  la  révolutionj  les  in^ 
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posée  présente  une  utilité  et  des  améliorations  Incontestables , 
puisqu'elle  restreint  les  cas  et  les  limites  des  conflits  :  les  cas , 
en  ne  permellant  plus  de  l'élever,  comme  par  le  passé ,  ni  eu 
matière  criminelle,  ni  en  matière  correctionnelle,  si  ce  n'est 
dans  deux  circonstances  déterminées  ,  ni  sous  le  prétexte  du  dé- 
faut d'autorisation  de  la  poursuite  des  agents  du  gouvernement ,. 
ou  de  l'omission  de  toute  autre  formalité  préalable  aux  poursuites 
ludicialres,  ni  sur  les  Jugements  de  Juges  de  paix,  ni  sur  les  Ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce ,  ni  sur  les  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance  rendus  en  dernier  re'^sort  ou 
acquiesces ,  ni  sur  des  arrêts  définitifs.  Les  limites  .  ^.n  détermi- 
nant que  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  axant  que  le  renvoi 
de  l'instance  devant  l'autorité  administrative  n'ait  été  préalable- 
ment demandé  ou  requis,  et  que  le  tribunal  n'ait  rendu  un  Ju- 
gemeutsur  sa  compétence;  en  lui  interdisant  de  l'élever  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  s'il  a  laissé  écouler  le  délai  de 
quinzaine  depuis  la  réception  du  Jugement  ^«  en  établissant  les 
mêmes  règles  sur  l'appel  ;  en  rendant  l'instruclion  des  conflits 
plus  concentrée  ,  plus  complète,  plus  rapide;  en  permettant  aux' 
tribunaux  de  passer  outre  au  jugement  du  fond,  si,  dans  l'es- 
pace d'un  mois ,  il  n'était  pas  statué  sur  le  conflit,  et  en  atta- 
chant ainsi  une  sorte  de  sanction  à  l'observation  de^  délais ,  dans 
une  matière  où  la  suspension  de  ta  justice  est  le  plus  grand  mat 
qui  puisse  afTecter  l'ordre  public  et  l'intérêt  des  particuliers;  — 

tondants  de  provinces  n'étaient  jamais  pris  que  parnat  les  maîtres  des 
requêtes,  et  ceux  ci  que  parmi  les  membres  des  cours  souveraines.  Au- 
jourd'hui nous  paraissons  également  éloignés  de  l'esprit  de  liberté  qui 
veut  des  capacités  et  des  choix  ,  et  de  Tespril  monarchique  qui  veut  de.« 
degrés  et  des  hiérarchies.  —  Le  mépris  des  conditions  d  aptitude  et  de^ 
intérêts  des  justiciables  a  même  été  porté  si  loin,  qu'on  fii  (chose  vraiment 
curieuse)  annoncer  dans  les  journaux,  avec  des  expressions  do  regret, 
qu'il  n'y  avait  plus  de  places  de  conseillers  de  préfecture  pour  MM.  les 
capitaines  de  vaisseaux  !  —  Nous  sommes  déjà,  par  le  progrès  insensible 
de  la  civilisation  et  des  lumières,  arrivés  à  une  époque  où  le  peuple  place 
moins  volontiers  sa  conliance  dans  l'éclat  des  noms  et  des  dignités  que  dans 
les  capacités  de  direction.  —  11  importe  au  gouvernement  de  s'affranchir, 
par  l'exigence  des  conditions  de  degrés  et  d'aptitude*,  des  liens  de  l'iu- 
triguc  et  de  la  faveur.  —  Il  importe  aux  citoyens  que  la  justice  adminis- 
trative soit  habilement  distribuée.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  bonnes 
lois ,  il  faut  de  bons  agents  pour  les  appliquer.  ~  Si  les  préfets  étaient 
licenciés  en  droit,  ils  n'élèveraient  pas  par  ignorance  le  conflit  sur  des  as- 
signations et  des  jugements  qui  n'ont  pour  objet  que  des  questions  purs- 
mont  judiciaires.  —  Si  jes  procureurs  du  roi  connaissaient  mieux  le  droit 
administratif,  ils  seraient  plus  attentifs,  soit  à  requérir  le  renvoi  devant 
l'autorité  administrative  des  questions  qui  lui  appartiennent,  soit  à  avertir 
à  temps  le  préfet.  —  Ce  qui  m'amène  à  vous  dire  un  inot,  messieurs ,  de 
la  restauration  si  impatiemment  attendue  de  ceîte  dernière  chaire. 

L'enseignement  du  droit  administratif  était,  dans  son  institution,  uni  à 
celui  du  droit  public.  Mais  on  a  prétendu  que  nous  ne  vivions  pas  dans 
des  temps  assez  reposés  pour  laisser  commenter  publiquement  la  charte , 
que  chacun  interprèle  et  tourmente  dans  le  sens  de  ses  opinions.  —  Du 
moins  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  enseigne  le  positif  de  l'administration. 
Ce  cours  pourrait  être  divisé  en  deux  parties,  dont  l'une  serait  plus  parti- 
culièrement consacrée  à  renseignement  de  la  procédure,  ou,  en  d'autres 
termes,  du  formulaire  de  ces  actes ,  si  divers  et  si  nombreux  qu  un  maire, 
un  sous-préfet  ou  antre  administrateur  est«  à  chaque  moment,  obligé  de 
prendre  dans  l'exercice  do  ses  fondions,  et  qui  sont  quelquefois  tellement 
défectueux  qu  il  faut  les  recommencer,  au  grave  détriment  de  Padminis*- 
tration  et  des  administrés.  —  La  seconde  partie  de  ce  cours  embrasserait 
le  rapide  exposé  de  la  législation  administrative  et  les  éléments  généraux 
de  la  jurisprudence,  et  surtout  les  règles  et  matières  des  conflits.  Il  n'csi 
pas  d'ailleurs  inutile,  ni  pour  les  jeunes  candidats  de  la  magistrature  et 
surtout  pour  ceux  du  parquet  qui  suivraient  au^si  ce  cours,  de  savoir  dans 
quel  cercle  l  autorité  administrative  peut  développer  sa  juridiction,  et  d'ap- 
prrndre  en  quoique  sorte  à  reconnaître  les  limites  des  deux  empires. 

Enfin  il  est  permis  de  crois  que,  pour  des  Français  destinés  à  devenir 
on  jour  maires,  sous -préfet:),  préfets  ou  à  siéger  dan»  le  conseil  d  Étal,  le 
couri;  de  droit  administratif  aurait  quelque  utilité  pratique  de  plus  que  l'en- 
seignement actuel  de  l'histoire  des  impénétrables  obscurités  de  la  loi  des 
douze  tables  ou  la  restitution  d'un  fragment  rouillé  de  Gains. 

70.  Je  terminerai,  messieurs,  par  une  proposition  qui  se  rattache  plus 
directement  à  Pobjet  de  notre  travail,  puisqu'elle  tend  à  le  compléter.  Ce 
ferait  d'annexer  à  l'ordonnance  deux  instructions  travaillées  qui  dévelop- 
peraif  ot  les  règles  de  la  jurisprudence  du  conseil  d  État  les  plus  éprouvées 
et  les  plus  conformes  à  l'esprit  et  aux  dispositions  de  celle  ordonnance.  — 
L'une  ie  ces  instructions  serait  adressée  aux  piéfuts  par  le  ministre  de 
l  intérieur,  et  l'itulrc  aux  procureurs  du  roi  par  le  miniitre  de  l<i  justice. 

(1)  i"'\\  juin  iHâS.-Urdonnance  du  roi  relative  aux  conflits  d'atlri- 
^U'ioQ  cfiiic  les  tribunaux  et  raulpritéadministiativc. 


Que  malgré  ces  avantages ,  il  est  vrai  de  dire  qu^une  ordonnanra 
petil  être  à  chaque  moment  modiflée ,  dénaturée,  et  même  révo- 
quée par  une  autre  ordonnance;  —  Enfln  que  la  multiplication 
des  conflits  paraît  provenir,  en  partie,  de  ce  que  la  plupart  des 
préfets  ne  sont  pas  assez  versés  dans  la  connaissance  du  droit  ci* 
vil  ni  du  droit  administratif;  qu'il  serait  donc  à  désirer  qu'on 
exigeât  des  conditions  de  degrés  et  d'aptitude  pour  les  candidats  de 
radministration  préfectorale,  comme  il  en  existe  pour  les  autres 
agents  du  service  public,  et  qu'on  astreignit  les  futurs  préfets, 
sous-préfets,  conseillers  de  préfecture,  et  même  les  membres 
du  miniâtère  public,  à  la  Justiflcalion  préalable ,  non-seulement 
d'un  diplôme  de  licencié  en  droit,  mais  encore  d'une  année  du 
cours  de  droit  administratif ,  dont  il  semble  instant  de  rétablir 
la  chaire.  »  —  A  l'égard  de  ce  reproche  d'ignorance  du  droit 
administratif  dirigé  contre  les  préfets ,  Il  se  trouve  déjà  con- 
signé dans  le  rapport  de  M.  de  Cormenia;  et  M.  Dupin  s'en 
est  fait  aussi  l'écho  dans  la  chambre  des  députés  (Monit.  9  mai 
1 828),  en  ces  termes  :  «  Je  sais  que  l'abus  des  conflits  a  pu  venir 
de  l'Ignorance  des  préfets.  »  Du  reste,  le  voeu  de  la  commission 
a  été  entendu,  et  des  chaires  de  droit  administratif  ont  été 
créées  depuis. 

Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  recourir  à  la  légis- 
lature et  se  borna  à  publier,  sur  les  conflits  l'ordonnance  du 
i«'  Juin  1828  (t),  laquelle,  malgré  des  lacunes  fâcheuses, 

Charles,  etc. ,  —  Vu  la  loi  du  14  oct.  1790  ei  l'art.  27  de  la  loi  du 
21  frnct.  an  3  (7  sept.  1795)  ;  —  Vu  le  travail  &  nous  présenté  par  la 
commission  formée  par  arrêté  de  notre  garde  des  sceaux,  en  date  du  IG 
janvier  dernier;  —  Sur  ie  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice;  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  A  l'avenir  le  conQit  d'attribution  entre  les  tribunaux  etTauto- 
rite  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

2.  11  ne  pourra  être  élevé  de  conQit  en  matière  de  police  correctionnelle 
que  dans  les  deux  cas  suivants  :  —  1*  Lorsque  la  répression  du  délit  est 
attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité  administrative;  — 
S""  Lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  que-tion 
préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'autorité  administra- 
tive en  vertu  d'une  disposition  législative.  — Dans  ce  dernier  cas ,  le 
conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conQit, —  1"  Le  défaut  d'autorisation, 
soit  de  la  part  du  gouvernement ,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  dirigées 
contre  ses  agents ,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  s'agira 
de  contestations  judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou  les  établis- 
sements publics  seront  parties;  —  2^  Le  défaut  d'accomplissement  di^s 
formalités  a  remplir  devant  l'administration  préalablement  aux  poursuites 
judiciaires. 

4.  Hors  ie  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  de 
la  présente  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflit  après  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces ,  ni  après  des  arré  s 
détioilifs.  —  Néanmoins ,  le  conQit  pourra  èlre  élevé  en  cause  d'appel 
s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance ,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement 
après  les  délais  prescrits  par  l'art.  8  de  la  présente  ordonnance. 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les 
formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les  articles  suivants. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connai»'sance  d'une  question  portée 
devant  un  tribunal  de  première  instance  est  atlribuée  par  une  disposition 
législative  à  l'autorité  administrative ,  il  pourra  alors  même  que  l'admi- 
nistration ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
Pautorité  compétente.  A  cet  effet ,  le  préfet  adressera  au  procureur  du  roi 
un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  at- 
tribue à  l'administration  la  connaissance  do  litige.  —  Le  procureur  do 
roi  fera  connaître ,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal  la  demande  formée  pai 
le  préfet ,  et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclina'oire  ,  le  procurent 
du  roi  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement, 
copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  com- 
pétence. —  La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce 
"lesliné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté ,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pont 
tout  délai,  le  préfet  du  dépariement ,  s'il  estime  qu  il  y  ait  lieu,  pourra 
élever  le  conflit.  Si  le  déclinatoire  est  admis ,  le  préfet  pourra  également 
élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signiûcalion  de  l'ado 
•l'appel,  si  la  partie  interjette  appel  du  jugement.  —  Le  conflit  pourra 
^tre  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  passé  outre  au  jugement  du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  rt 
revendiquera  la  cau^o  devra  viser  le  jug(>ment  intervenu  et  l'acte  d'ap- 
pel, s'il  y  a  lieu;  la  disposition  légisativequi  attribue  à  l'administration 
la  connaissance  du  point  litigieux  y  sera  textuellement  insérée. 

10.  Lorsque  le  prcfet^aura  élevé  le  conflit,  il  sera  ton  i  de  faire  déposer 
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forme  encore  aujoordliul  la  base  fondamentale  de  la  matière, 
et  a  60  pour  objet  de  réaliser  une  suite  d'améliorations  que  la 
jurisprudence  avait  déjà  consacrées  pour  la  plupart. 

10.  M.  de  Cormenin,  en  terminant  son  rapport,  avait  pro- 

son  arrôté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du  (ribuDal.  —  Il  lui  sera 
doDDé  récépissé  de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais. 

11.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté  n\ivait  pas  élé  déposé 
au  greffe,  leconQit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de 
Taffaire. 

12.  Si  Tarrèlé  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile ,  le  greffier  le  re- 
mettra immédiatement  au  procureur  du  roi ,  qui  le  communiquera  au  tri- 
banal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  et  requerra  que,  conformément 
à  Part.  S7  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  ju- 
diciaire. 

13.  Après  la  communication  ci-dessus,  Varrété  du  préfet  et  les  pièces 
seront  rétablis  au  greffe,  oii  ils  resteront  déposés  pendant  quinze 
jours.  Le  procureur  du  roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  oa  leurs 
avoués,  lesquels  pourront  eo  prendre  communication  sans  déplacement, 
et  remettre,  dans  le  mCmo  délai  de  quinzaine,  au  parquet  du  procureur 
du  roi ,  Uun  observations  sur  la  question  de  compétence ,  avec  tous  les 
documents  à  Tappui. 

14.  Le  procureur  du  roi  informera  immédiatement  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  de  Tac- 
complissement  desdites  formalités,  et  lut  transmettra  en  même  temps 
Tarrèlé  du  préfet,  ses  propres  observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a 
lieu ,  avec  toutes  les  pièces  jointes.  —  La  date  de  Penvoi  sera  consignée 
sur  un  registre  à  ce  destiné.  ^  Dans  les  vingt- quatre  heures  delà  récep- 
tion de  ces  pièces ,  le  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au  secrétariat 
général  du  conseil  d^État,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui 
aura  transmises. 

1 5.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au  vn  des  pièces  ci-dessus  mentionnées , 
ensemble  des  observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  produits  par 
les  parties  ou  leurs  avocats ,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces  au  ministère  de 
la  justice.  —  Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  prorogé,  sur  Pavis  du  con- 
seil d^Etat  et  la  demande  des  parties ,  par  notre  garde  des  sceaux  :  il  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois. 

16.  Si  les  délais  ci-des^sus  fizés  expirent  sans  qu*il  ait  été  statué  snr 
le  conflit ,  l'arrêté  qui  Ta  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  Tin- 
stance  pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  seiait  élevé  dans  les  matières  correctionnelles 
comprises  dans  Texception  prévue  par  Part.  2  de  la  présente  ordonnance, 
il  sera  procédé  conformément  aux  art.  6,  7  et  8. 

'18.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des 
lois. 

(t)  5  juillet  1828.  —  Circulaire  adressée  par  le  garde  des  sceaux  à 
MM.  les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi ,  relativement  à  Pexé  • 
culion  de  Pord.  du  1"  juin  1828,  concernant  les  conflits. 

Monsieur,  Pordonnance  du  1*'  juin  dernier,  relative  aux  conflits,  a  &é 
conçue  dans  le  double  but  :  l**  d'assurer  le  libre  exercice  de  la  juridiction 
des 'tribunaux  et  des  cours  dans  toutes  les  matières  dont  ils  doivent  con- 
naître, diaprés  les  lois  et  règlements  du  royaume  ;  2*  de  conserver  et 
garantir  les  attributions  de  Paotorité  administrative ,  quant  aux  matières 
qui  sont  déférées  à  sa  connaissance  et  à  sa  décision  par  des  dispositions 
législatives  spéciale  et  formellti.  —  Le  principe  qui  domine  cette  ordon- 
nance est  que  la  juridiction  des  tribunaux  et  des  cours  est  pleine  et  en- 
tière pour  toutes  choses  contentieuses  qui  sont  régies  par  le  droit  commun  ; 
qu'au  contraire  la  juridiction  administrative  n'est  et  ne  peut  être  qu'une 
exception  nécessaire;  que  s'il  importe  à  l'ordre  public  de  respecter  cette 
exception ,  il  n'importe  pas  moins  de  la  restreindre  dans  ses  justes  limites. 
Guidas  par  les  règles  claires  et  précises  de  la  nouvelle  ordonnance,  je  suis 
d'avance  assuré  que  les  magistrats  et  les  administrateurs  redoubleront  et 
rivaliseront  de  soins  et  de  précautions  pour  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  leur  compétence  respective ,  et  faire  cesser  ainsi  ces  chocs  multipliés 
dont  les  temps  qui  ont  précédé  cette  époque  ont  offert  de  f&chcux  et  trop 
nombreux  exemples;  mais,  pour  obtenir  cet  heureux  résultat,  je  dois 
surtout,  et  j'aime  à  le  dire,  me  reposer  sur  les  lumières  et  sur  l'expé- 
rience des  magistrats,  qui,  nourris  spécialement  de  PétUi-le  des  lois,  formés 
par  leur  application  journalière ,  et  fixes  dans  leur  position  ,  sont  néces- 
sairement très-exercés  à  scruter  et  à  résoudre  les  questions  de  compétence 
et  d'attribution. 

J'appellerai  toutefoisl'atteotion  particulière  des  officiers  du  parquet  sur 
ces  sortes  de  causes.  Beaucoup  d'entre  eux,  très-jeunes  encore,  peuvent 
n'avoir  pas  eu  Poccasion  d'apprécier  les  nuances  délicates,  les  difficultés 
qu'elles  présentent.  Ainsi ,  dans  tous  les  cas  où  une  instance  donnerait 
lieu  à  quelques  doutes  snr  le  point  de  la  compétence,  je  ne  puis  qu'inviter 
les  officiers  du  ministère  public  à  prendre  communication  des  pièces  de 
l'affaire,  et  k  donner  des  conclusions  écrites;  ils  répondront  avec  empres- 
sement ,  je  n'en  puis  douter,  à  ce  vœu ,  que  j'exprime  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  des  juridictions. 

Les  art.  i  ei2  de  Pordonnance  semblent  ne  pouvoir  faire  naître  de  véri- 


posé,  pour  compléter  le  travail  de  la  commission,  d'annexer  à 
Pordonnance  deslnstruclionsdestinées  aux  chefs  des  parquets.C'est 
une  idée  qui  a  été  réalisée  par  la  circulaire  du  ministre  de  la 
juslice  (H.  Portails),  Ie5  juill.  1828  (t),  et  parcelle  du  ministre 

tables  difficultés  :  les  magistrats  pénétrés  de  leurs  devoirs  sentiront  que, 
par  respect  pour  les  lois  comme  pour  leur  propre  dignité ,  ils  doivent , 
dans  les  cas  de  l'art.  2,  prévenir,  par  un  renvoi  spontané  devant  l'auto* 
rite  administrative,  une  déclaration  de  conflit.  —  Dans  les  deux  cas 
prévus  par  Part.  3,  il  ne  s'agit  que  d'exceptions  dilatoires  qui  ne  peuvent 
modifier  la  compétence  des  tribunaux  et  des  cours ,  quant  au  fond.  Ainsi, 
les  magistrats  demeureront  saisis;  leurs  soins  dans  cette  circonstance 
s'appliqueront  seulement  à  prescrire  ou  à  provoquer  les  mesures  conve- 
nables pour  faire  cesser  1rs  retards  non  justifiées ,  et  accomplir  les  forma- 
lités préalables  qui  auraient  été  négligées.  —  Les  art.  4  et  8  précisent 
les  différentes  hypothèses  dans  lesquelles  le  conflit  devra  être  élevé  et 
l'époque  à  laquelle  la  revendication  du  litige  devra  être  faite  par  l'autorité 
administrative.  Les  dispositions  de  ces  articles  concilieront  le  respect  dû 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  avec  le  droit  de  l'administration  et  la  célé- 
rité requise  dans  l'expédition  des  affaires.  —  Les  art.  5,  6,  7,  9, 10,  et 
jusques  et  compris  Part.  17,  ont  pour  objet  de  régler  le  mode  suivant  le- 
quel le  conflit  sera  élevé ,  notifié,  communiqué,  instruit  et  jugé. 

Plusieurs  dispositions  capitales  ressortent  des  règles  nouvelles.  —  On 
peut  placer  en  premier  ordre  l'obligation  pour  Pautorite  administrative  de 
faire  connaître  et  même  de  transcrire  textuellement  la  disposition  législa- 
tive snr  laquelle  la  revendication  de  sa  part  est  fondée  ;  il  est  du  reste 
évident  que  celle-ci  n'est  point  exclusive  du  renvoi  que  les  officiers  du 
parquet  devraient  requérir  d'office  et  les  magistrats  ordonner,  s'ils  se  re- 
connaissent incompétents.  —  En  second  lieu ,  le  soin  scrupuleux  avec 
lequel  il  importe  que  les  officiers  do  ministère  public  approfondissent  le 
mémoire  présenté  par  le  préfet. — Cet  examen  préalable  de  la  difficulté, 
confié  à  des  magistrats,  a  pour  objet,  vous  le  voyez,  de  jeter  un  grand 
jour  sur  la  question  de  compétence  soumise  au  tribunal ,  et,  par  suite, 
de  rendre  les  conflits  proprement  dits  beaucoup  moins  fréquents.  —  Il 
serait  peut-être  utile  que  vos  substituts  fussent  assujettis  par  vous  à  vous 
rendre  un  compte  circonstancié  de  toutes  les  affaires  de  cette  nature,  nfin 
que  vous  puissiez  apprécier  les  principes  d'après  lesquels  ils  procèdent 
sur  des  incidents  aussi  graves  ;  il  ne  serait  pas  moins  désirable  que, 
pour  le  cas  où  le  déclinaloire  proposé  par  le  préfet  n'aurait  point  paru 
fondé  à  vos  substituts  y  il  s'établit  entre  eux  et  les  préfets  des  communi- 
cations officieuses  propres  à  prévenir  les  conflits  qui  pourraient  être  in- 
considérément élevés. 

Vous  remarquerez  également  Pétablissement  d'un  registre  de  mouve- 
ment desiiné  à  recueillir  et  faire  connaître,  par  sa  seule  inspection ,  les 
les  dates  :  1*  de  Penvoi  au  procureur  du  roi  du  mémoire  ou  demande  en 
revendication  du  préfet;  —  2<*  De  la  communication,  donnée  par  le  pro- 
cureur du  roi  au  tribunal,  de  ce  mémoire  et  des  réquisitions  qui  au- 
ront été  prises:  —  3<*  De  Penvoi  au  préfet  du  jugement  intervenu 
snr  le  déclinal\)ire  ou  renvoi  proposé  ou  requis ,  et  des  pièces  qui 
doivent  y  être  jointes  ;  —  4**  De  la  signification  de  Pacte  d'appel  du 
jugement  snr  le  déclinatoire  ;  —  5*  Du  dépét  de  l'arrêté  de  conflit  et 
du  récépissé  qui  sera  délivré;  —  G"  Delà  remise  faite  par  le  greffîtr 
au  procureur  du  rof  do  Parrêlé  de  conflit  et  des  pièces  y  jointes; 
—  7**  De  la  communication  donnée  par  ce  magistrat  au  tribunal  du  con- 
flit élevé ,  de  ses  réquisitions  à  fins  de  sursis  et  du  jugement  qui  in- 
terviendra; —  8®  Du  rétablisccment  des  pièces  au  greffe  ;— 9**  DePavis 
donné  par  le  procureur  du  roi  aux  parties  ou  à  leurs  avoués  de  ce  réta- 
blissement des  pièces,  avec  invitation  d'en  prendre  communication  ,  et, 
en  tous  cas ,  de  lui  accuser  réception  de  cet  avis  ;  —  10**  De  la  remise  au 
parquet,  par  les  parties  ou  leurs  avoués,  de  leurs  observations ,  s'ils  en 
ont,  à  fournir  sur  la  question  de  compétence ,  avec  les  documents  à  l'ap- 
pui ;  —  11<>  Enfin  celle  de  l'envoi,  fait  par  le  procureur  du  roi  au  dépar- 
tement de  la  justice,  détentes  les  pièces  produites  et  relatives  à  l'af- 
faire. 

Les  art.  11 ,  15  et  16  fixeront  aussi  votre  attention  :  Tart.  11  déter- 
mine le  délai  passé  lequel  le  conflit  ne  pourra  plus  être  élevé  devant  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire:  l'art.l5,  celui  dans  lequel  le  conflit  devra  être 
jugé  définitivement;  enfin  Part.  16  règle  la  période  de  temps  après  la- 
quelle Parrêlé  du  préfet  sera  censé  non  avenu;  et  les  parties  seront  libres 
de  reprendre  Pinstance  devant  les  tribunaux,  si  le  conflit  n'a  pas  été 

Le  registre  prescrit  par  l'ordonnance  sera  tenu  au  parquet,  et,  c:mme 
il  ne  cons'ate  que  des  mesures  d'ordre ,  il  sera  de  papier  libre;  la  forma 
de  ce  registre  est  indifférente,  pourvu  qu'il  offre  avec  clarté,  méthode  elt 
certitude  la  série  des  dates  et  la  prouve  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités reconnues  indispensables  pour  procéder  à  la  revendication  de  la 
cause,  instruire  et  juger  le  conflit  élevé.  ~  Il  serait  utile  que  les  gref- 
fiers tinssent  de  leur  côté  un  registre  pour  assurer  l'accomplissement  des 
obligations  personnelles  qui  leur  seront  imposées.  Je  vous  rappellerai  à  ce 
sujet  la  circulaire  du  9  mai  1 821 ,  n»  735,  D.  5,  relative  a  la  tenue  d'un 
registre  de  mouvement  des  instances  qui  intéressent  la  régie  des  domainrs 
et  de  Pcnregistrcment.  Les  mentions  exactes,  consignées  sur  un  registre. 


lis 
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de  l'intériear  (M.  Varttgn^c)»  le  SO  ao&t  suivant ,  laquelle  ne  re- 
produit qu'en  partie  et  d'une  manière  très-brève  celle  de  son 
coDègue. 

tt.  L'exécution  de  l'ordonnance  rencontra,  ainsi  que  le  té- 
moigne une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  du  22  nov.  1830, 
des  difficultés  pruvenant  soit  de  retards  dans  i'exéculiou,  c'est- 
à-dire  et  presque  toujours  du  défaut  d'activité  dans  les  admi- 
nistrations, soit  de  i*iotroduelion,  en  1830,  de  la  publicité  dans 
les  discussions  du  conseil  d'État  (V.  ce  mot). — Aussi,  une 
autre  ordonnance  du  ii  mars  1831,  modificalive  de  celle  du  2 
lévrier  précédent  relative  au  conseil  d'État  di^pose-t-etle  par 
ses  art.  6  et  7  en  ces  termes  :  «  Art.  6 ,  le  rapport  sur  les  conflits 
ne  pourra  être  présenté  qu'après  la  production  des  pièces  ci-après 
énoncées,  savoir: — La  citation ,  les  conclusions  des  parties,  le 
décllnatoire  proposé  par  le  préfet,  le  Jugement  de  compétence, 
l'arrêté  de  conflit.  Ces  pièces  seront  adressées  par  le  ministère 
public  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice,  qui  de- 
vra, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  lui  adresser 
un  récépissé  énonclatif  des  pièces  envoyées ,  lequel  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal. — Le  ministre  transmettra  aussitôt  les  pièces 
au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat. — Art.  7.  Il  sera  statué 
sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  U  justice.— Si,  un  mois  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordon- 
nance royale  rendue  sur  le  conflit,  il  pourra  procéder  au  jugement 
de  l'affaire.  » 

19.  En  1 836 ,'  un  projet  a  été  présenté  aux  chambres ,  dont 
l'objet  était  de  convertir  en  loi  la  plupart  des  dispositions  de  l'ord. 
dut"  juin  1828.  U  faut  croire  qu'à  cette  époque  l'expérience 
était  faite  et  que  le  ministère  se  trouvait  suffisamment  éclairé  sur 
l'efficacité  des  innovations  qu'elle  contenait. — Ce  projet  éprouva, 
comme  cela  était  alors  d'usage ,  les  critiques  de  Ja  presse.— 
M.  de  Cormenin  lui-même  reprocha  au  pouvoir  de  légiférer  ce 
qu'on  ne  lui  demandait  pas  (oubliant  un  peu  en  cela  ses  insis- 
tances de  1828) ,  et  de  légiférer  mal  :  ce  projet  se  trouve  dans 
un  appendice  à  son  Droit  administratif,  p.  5^.  Peut-être  trou- 
verait-on que  l'un  et  l'autre  de  ces  reproches  n'étaient  pas  fon- 
dés ,  et  qu'ils  tenaient  un  peu  à  l'humeur  opposante  de  ce  publi- 
clste  à  la  plume  si  vive  et  si  acérée. — Ce  projet  n*a  pas  eu  de 
suite.  — Survint  l'ord.  du  18  sept.  1839  sur  l'organisation  du 
conseil  d'État,  dont  l'art.  17,  après  avoir  éouméré  les  attribu- 
tions du  comité  de  législation ,  ajoute  :  «  Il  dirige  l'instruction  et 
prépare  le  rapport  des  conflits  ;  ce  rapport  continuera  à  être  fait 
à  rassemblée  générale  du  conseil  d'État,  en  séance  publique,  et 
la  délibération  continuera  à  être  prise  conformément  aux  art.  29 
et  sulv.  L'ord.  du  19  juin  1840  sur  le  conseil  d'État  porte,  art. 
25,  que  les  délais  ûxés  par  l'ord.  du  12  mars  1831  pour  le  ju- 
gement des  conflits  sont  suspendus  pendant  les  vacances  du 
1*'  sept,  au  31  oct.*—  Cependaut  les  retards  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  se  continuaient  toujours. —  D'où  pouvait  provenir  une 
telle  résistance  aux  instructions  ministérielles?  Nous  croyons 
que  la  cause  des  retards  tient  à  ce  que  les  ordonnances  n'ont 
pas  assez  explicitement  énoncé  les  pièces  à  produire,  et  n'ont 
point  chargé  spécialement  l'une  des  parties  de  les  fournir  au  mi 
Distère  public.  «  Le  conseil  d'Étal,  dit  le  Dict.  d'adm.,  p.  497, 
ayant  eu  plusieurs  fois  occasion  de  remarquer  que  sur  ce  point 
les  dispositions  de  la  loi  n'étaient  pas  exécutées  avec  une  exacti- 
tude complète,  a  cru  devoir  signaler  ces  infractions  à  H.  le  garde 
des  sceaux,  qui  s'est  empressé  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  officiers  du  ministère  public  se  conformassent  litté- 
ralement à  Tord,  de  1828.  »  —  Le  tribunal  des  conflits  aurait  in- 
contestablement le  même  droit,  aujourd'hui,  de  s'adresser  au 

rendront  sans  objet  la  rédaction  d'an  acte  de  dépôt  proprement  dit,  pour 
constater  le  dépôt  et  le  rétablissemeoiatt  greffe  (exigés  par  les  art.  10  et 
13)  de  l'arrêté  de  conflit  et  des  pièces. 

Le  récépissé  à  donner  an  préfet  (art.  10)  sera  délivré  sur  papier  libre , 
et  devra  être  visé  par  le  procurear  du  roi.  —  Ce  magistrat  devra  joindre 
au  dossier  qu'il  me  transmettra  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  qui  le 
composeront* 

Enfin ,  et  cemne  le  voa  de  rordonoance  est  qu'il  intervienne  sur  le 
point  de  la  compétence  «ne  décision  aussi  prompte  qu'il  est  possible  de 
l'obtenir,  les  revend icaiions  formées  et  les  déclîuatoires  proposés  par  les 
(iréfeis  devront  être ,  tant  en  première  instance  que  sur  Tappel ,  examinés 
)t  jugés  oomme  offairm  vrtmim  et  rn^tirnsa  càférUâi  et,  pour  me  donner 
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et  sulv.)  sur  le  conseil  d'État  ne  contenait  aucune  dî^posiiion 
expresse  sur  les  conflits  ;  elle  les  comprenait  implicitemeut  dans 
les  afl'aires  dites  contentieuses ,  s'en  référant ,  à  cet  égard ,  à  la 
législation  en  vigueur  à  cette  époque.  Les  choses  étaient  dans  cet 
état,  lorsque  survint  la  révolution  de  février  1848. 

13.  Lorsque,  à  la  suite  de  cette  révolution,  le  gouverne* 
ment  républicain  démocratique  vint  remplacer  la  monarchie, 
le  règlement  des  conflits  d'attribution  devait  nécessairement  être 
modiflé.  A  la  maxime  que  «  toute  justice  émane  du  roi ,  »  suc- 
céda le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Par  conséquent, 
le  conseil  d'État  qui,  au  nom  du  roi ,  réglait  alors  les  conflits  de 
compétence,  devait  évidemment  être  dépouillé  d'une  pareille 
attribution;  cette  attribution  n'axait  plus,  enefl'et,  sa  rai>on 
d'exister  dans  l'organisation  nouvelle  que  devait  subir  l'institu- 
tion du  conseil  d'État.  — C'est  ce  qui  fut  prévu  par  îa  constitu- 
tion des  4-10  nov.  1848  qui ,  dans  son  art.  89,  posa  le  principe 
de  la  création  nouvelle  d*un  tribunal  spécial  des  confins , 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  conflits  d'attribution  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire  seront  régl(>s  par  un 
tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour  de  cassation  et  de  con- 
seillers d'État,  désignés  tous  les  trois  ans  en  nombre  égal  par  leurs 
corps  respectifs.  Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre  de  la 
justice.  » 

14.  L'art.  90  ajoute:  «  Les  recours  pour  Incompétence  et 
excès  de  pouvoir  contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront 
portés  devant  la  juridiction  des  conflits.  »  —  Y.  Conseil  d'État, 
et  plus  bas,  chap.  4. 

16.  D'un  autre  côté,  la  loi  des  3-8  mars  18i9,  organique 
du  conseil  d'État,  en  dépouillant  ce  conseil  du  droit  de  prononcer 
désormais  sur  les  conflits,  permet  qu'on  vienne  faire  usage  de 
cette  voie  jusque  devant  la  section  du  contentieux  elle-même.  — 
C'est  ainsi  que  cette  loi  dispose  :  Art.  47.  «  Le  ministre  de  la 
justice  a  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribunal  spécial  des 
conflits  ,  organisé  par  l'art.  89  de  la  constitution ,  les  affairée 
portées  devant  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appartiendraieul 
pas  au  contentieux  administratif. — Toutefois,  il  ne  peut  se  pour- 
voir devant  cette  Juridiction  qu'après  que  la  section  du  conten- 
tieux a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande  en  revendication  qui 
doit  lui  être  préalablement  soumise.  » — Art.  64.  «  Un  règlement 
d'administration  publique ,  qui  sera  converti  en  loi  dans  Tannée 
de  sa  promulgation ,  déterminera  le<«  formes  de  procéder  du  tri- 
bunal des  conflits  crée  par  l'art.  89  de  la  conatilution.  —  Les 
conseillers  d'État  et  les  conseillers  à  la  cour  de  cassation  qut 
doivent  composer  ce  tribunal  seront  au  nombre  de  quatre  pour 
chacun  de  ces  deux  corps.  —  Les  lois  et  ordonnances  concernant 
les  formes  et  les  délais  des  conflits  continueront  à  être  observées. 
Néanmoins,  les  délais  établis  pour  le  jugement  demeureront  sus- 
pendus pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  cessation  des 
fonctions  de  l'ancien  conseil  d'État  et  rinstallation  du  tribunal 
des  conflits.  » 

!•.  En  exécution  des  dispositions  cl-dpssus, il  a  été  publié  les 
lois,  actes  et  décrets  suivants:  1*  le  décret  du  11  oct.  1849 » 
qui  règle  le  costume  des  membres  du  tribunal  des  conflits  (D.  P. 
49.  4.  132);  —  S*»  Un  règlement  d'administration  publique,  le 
26  même  mois ,  qui  détermine  les  formes  de  procéder  du  tribunal 
des  conflits  (D.  P.  49.  4.  154);— 3«  La  loi  du  4  fév.  18o0,  qui 
organise  le  tribunal  des  conflits  (D.  P.  50.  4.  15)  —  On  ne  fait 
pHS  flgurer  ici  le  texte  de  ces  dispositions  qui  sont  postérieures  à 
1845.  On  les  reprendra  dans  le  cours  de  ce  travail ,  et  chacune 
d'elles  sera  reproduite  textuellement  en  son  lieu  et  place.  — 
V.  ci-après,  n«  20. 

une  idée  eiacte  do  nombre  des  revendications  et  des  conflits  aai  se  se* 
ront  présentés  dans  chaque  siège,  je  vous  prie  d'inviter  vos  substilots  à 
me  faire  connaître,  par  une  mention  spéciale,  qui  serait  portée  sur  les 
états  semestriels,  le  nombre  des  unes  et  des  autres.  —  Du  reste ,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  délais  pour  interjeter  appel  du  jugement  sor  le  déeli- 
natoire  ou  le  renvoi  requis  ou  proposé ,  soit  en  matière  civile ,  soit  en  ma^ 
lière  correctioooelle,  sont  régis  par  le  droit  commun.- Ces  explications 
suffiront,  je  pense,  pour  procurer  une  exécution  facile  des  dispositions 
^e  l'ord^^nnance  qui  va  régir  la  matière  des  conflits.  Je  vons  prie  d'j  tenir 
ta  main  et  d  y  donner  tous  vos  soins.  —  Vous  voudrex  bien  m'accuser  la 
réception  de  cette  instruction ,  et  en  adresser  un  exemplaire  à  chacun  dv 
vos  substituts.  Recevez,  ete« 
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i  V.  En  ÀlfféHê ,  les  eonflUs  d^admlDistratlon  se  trouvent  ré- 
glés par  oa  arrêté  do  pouvoir  exécutif  des  50  déc.  184k. 20  tuars 
1850  (D«  P.  50.  4.  S7  ),  lequel,  sauf  quelques  disposUions  nou- 
Telles  et  tes  cbangements  de  rédaction  commandés  par  le  nouvel 
état  de  choses,  est  la  reproduction  de  Tordonnance  du  1*'  Juin 
1828.  11  y  a  surtout  l'art.  U  de  cet  arrête  qui  Indique  avec  pré- 
cision le  nombre  et  la  nature  des  pièces  à  produire  avant  que  le 
rapport  sur  le  conflit  puisse  être  présenté*  <—  V.  Possessions 
françaises. 

i  S.  Dans  les  autres  contrées  de  l'Europe  et  particulièrement 
ehel  les  peuples  qui  ont  un  gouvernement  représentatif,  il  existe 
aussi  un  conseil  u'État  :  c'est  ce  qu'on  voit  en  Piémont,  dans  le 
royaume  des  Deux-Stoilea,  en  Espagne,  etc.,  eto.-^L'instilulion 
ducon^^eil  d'Éiat,  dans  ces  différents  royaumes,  a  plusieurs  points 
d'analogie  avec  celle  qui  existait  en  France  sous  la  monarchie. 

CHAP.  2.  —  Do  CONFLIT  POSITIF.  —  Du  COT'FLIT  NÉGATIF. 
—  Des  REVENDICATIONS  DE  COMPfiTBNCB  PORSfifiS  DBYAlfT  LA 
SECTION  DU  CONTENTIEUX  DU  CONSEIL  D'&TAT. 

f  S.  Le  règlement  des  conflits  n'est^il  qu'un  simple  acte  de 
Juridiction  comme  celui  qui  émane  de  la  cour  de  cassation  lors- 
qu'elle statue  comme  corps  régulateur  des  oompéteuoes  entre  les 
divers  organes  de  l'aulorité  judiciaire  ?  ou  bien  le  conflit  est-il 
un  acte  de  haute  administration  et  d'ordre  publie  qui ,  par  sa 
nature ,  par  les  formes  qui  lui  sont  propres  et  surtout  par  ses 
effets,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  arrêt,  à  un  Jugement  dans 
l'ordinaire  acception  de  ce  mot  ?  Avant  la  loi  de  1849 ,  on  attri'- 
buait  au  conflit  ce  dernier  caractère,  par  la  raison  que  le  roi, 
à  qui  il  appartenait  de  statuer  sur  ce  règlement,  ne  prononçait 
pas  comme  juge,  mais  comme  administrateur  suprême,  placé 
au-dessus  non* seulement  de  tous  les  corps  Judiciaires,  mais  de 
tous  les  pouvoirs  publics  dont  il  réglait  le  mouvement  et  qu'il 
ramenait  dans  les  limit(*s  qui  leur  sont  respectivement  fixées  par 
la  loi  (  aviâ  du  cons.  d'itut.,  6  fév.  1 8âl  ;  V.  aussi  Favard ,  n*  9; 
Cormenin,  n«  9;  Serrigny,  t.  1,  n*  156^  liaferrière,  p.  eS8}. 
La  constitution  de  1848 ,  en  transportant  à  un  tribunal  particu^ 
lier  le  règlement  des  conflits  d'attribution,  a-t-^lle  eu  pour  résultat 
d'en  changer  la  nature  et  le  caractère?  Aujourd'hui,  le  règlement 
ce  ces  conflits  peut-il  être  rangé  parmi  les  matières  administra- 
tives contentieusesl  Non,  car  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  les 
parties  intéressées  n'ont  ni  le  droit  de  se  pourvoir  par  les  voieft 
ordinaires  contre  les  arrêtés  de  conflit,  ni  d'intervenir  au  règle* 
ment  du  conflit  devant  la  juridiction  spéciale.  Tout  ce  qui  leur 
est  accordé ,  c'est  de  déposer  au  greffe  leurs  observations  écrites 
et  les  pièces  qu'elles  jugent  de  nature  à  pouvoir  éolairer  lacon* 
Bcience  du  juge.-*-  V.  n**  207  et  suiv* 

•O.  Aujourd'hui,  le  règlement  de  la  compétence  d'attribution 
peui  ^e  produire  de  trois  manières  :  1*  par  le  conflit  positif;-^ 
2*  par  le  (onflit  négatif*, — 3*  par  la  revendication  de  compétence 
devant  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'État.  Celte  dernière 
éventualité  de  conflit  a  été  introduite  par  la  constitution  de  1848, 
et  par  ta  loi  du  S  mars  1840,  organique  du  conseil,  qui,  en 
dépoutllanl  ce  conseil  du  droit  qui  ne  pouvait  plus  lui  appartenir, 
depuis  sa  nouvelle  organisation ,  de  statuer  sur  les  conflits  d'at- 
tribution ,  devait,  comme  elle  l'a  fait,  permettre  de  venir  élever 
le  conflit  Jusque  devant  lui ,  dans  le  cas  où  le  ministre  de  la 
justice  e.*tîmerait  que  l'affaire  dont  il  est  saisi  n'.appartient  pas  au 
contentieux  administratif.  -*-  On  parlera,  dans  autant  de  sec« 
tiens  séparées ,  de  ces  trois  espèces  de  conflits. 

11  est  une  remarque  générale  quMl  importe  de  placer  ici  : 
c'est  que  les  lois  et  règlements  nouveaux  intervenus  sur  la  ma- 
tière se  bornent  à  organiser  la  juridiction,  de  création  nouvelle, 
du  tribunal  spécial  des  conflits,  ainsi  que  les  formes  de  procédure 
à  y  observer)  et  qu'en  ce  qui  touche  le  règlement  des  conflits  eut- 
mêmes,  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  le&  élever,  les  formes 
dMbsiruciion  à  suivre  devant  les  trlbunaui  qu'il  s'agit  de  dessai- 
sir de  la  contestatlob ,  c'est  l*ordon.  réglem.  du  1  **  Juin  1 828  qui 
demeure  toujours  la  loi  de  la  matière,  aiusi  que  le  déclarent, 
d'ailleurs ,  l'art.  64  de  la  loi  du  3  mars  1840  et  Tart*  du  12  rè- 
9lem«dtt  iOoct.  1849. 

Sect.  4.  —  Du  conflit  positif , 

8t.  Le  conflit  est  appelé  positif  lorsque  deux  tribunaux  ap- 


partenant Fan  à  l'autorité  Judiciaire,  Fautre  h  l'autorité  admi** 
uistratlve ,  retiennent  la  même  affaire ,  en  se  déclarant  tous  deux 
compétents  pour  en  connuttre;  ou  plutôt  lorsque  le  représentant 
de  l'État  revendique,  pour  l'administration ,  le  jugement  d'une 
contestation  dont  un  tribunal  de  l'autorité  Judiciaire  se  trouve 
saisi.  —  Le  conflit  positif ,  comme  il  est  facile  de  l'apercevoir,  a 
été  institué  dans  un  bot  d'ordre  publie,  pour  maintenir  la  sépa- 
ration et  l'indépendance  pleine  et  réciproque  entre  les  matières 
et  les  fonctions  administratives  et  Judiciaires.  11  est  donc  incon- 
testable, d'après  la  règle  énoncée,  qiké  si  la  contestation  était 
pendante  devant  les  tribunaux  administratifs,  Il  n'y  aurait  pas 
lieu,  de  la  part  du  préfet,  è  élever  un  conflit.  Il  suffirait,  dans  une 
hypothèse  pareille,  que  le  préfet  se  pourvût  contre  la  décision 
par  les  voies  administratives  ordinaires  (V.  des  décisions  en  ce 
sens,  n*^  44  et  s.).'^ll  ne  faut  pas,  ^mme  cela  est  arrivé  dans  le 
principe,  confondre  le  conflit  positif  ou  d'attribution  avec  le  simple 
déclinaioire  d'Une  partie  qui,  citée  devant  les  tribunaux ,  demande 
son  renvoi  devant  i*adminif»tration.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi 
n>st  pas  obligé  de  s'abstenir,  ainsi  qu'il  doit  le  faire  dès  que 
l'existence  d'un  conflit  lui  est  révélée  par  on  arrêté  du  préfet,  acte 
quisuitledéclinatoire  élevé  par  ce  fonctionnaire  (V.  n«*97,  1Î8 
et  suiv.)  :  il  doit  prononcer  sur  l'exception  d'incompétence  et  sur 
le  fond,  si  cette  exception  ne  lui  paraît  pas  fondée  et  s'il  n'y  a  pas 
appel  du  chef  de  la  compétence  (Avis  du  cons.  d'Ëtat ,  12  nov. 
1811,  rapporté  n<>  173  ;  M.  Henrion,  Aut.  judiciaire,  ch.  St). 
99.  On  aura  à  examiner  :  l*  quelles  personnes  ont  qualité 
pour  élever  le  conflit  positif)  -^  %•  Dans  quelles  matières  et  à 
quelle  phase  de  la  procédure  il  peut  avoir  IleU;  --5«  Les  formes 
de  procédsi  |--Le  mémoire  en  décilnatolre;— L'arrêté  de  conflit; 
-^  Délais  ;  —  Obligations  du  ministère  public  et  du  tribunal 
saisi, etc.,  etc. 

AEf .  i . — Dm  p$rsonnet  qui  ont  qualité  pour  él$if$r  U  conflit 

poiitif, 

9S.  Avant  1 789 ,  Il  n'y  avait  pas  de  conflit  dans  le  sens  du'on 
attache  aujourd'hui  à  ce  mot«  -^  Le  roi,  en  son  conseil  d'Etat, 
exerçait  la  plénitude  de  la  justice;  Il  ne  se  bornait  pas  seulement 
à  régler  les  compétences;  Il  évoquait  le  fond  et  cassait  les  décif> 
sions  souveraines  même  des  parlements.  C'est  api  es  la  révo- 
lution, alors  que  fut  posé  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, que  la  nécessité  de  la  revendication  des  compétences  se 
présenta  (  V.  le  rapport  de  M.  Cormenin ,  n«'  2  à  7  ).  La  consti- 
tution du  5  fruct.  an  3  mit  le  règlement  des  conflits  dans  la  main 
du  directoire,  avii  faculté  d'en  référer,  s'il  en  était  besoin,  au 
oorps  législatif.  Le  conflit  s'établissait  alors  de  quatre  manières  : 
par  la  revendication  formelle  des  administrations  centrales,  par 
leors  défenses  d'obtempérer  aux  Jugements  des  tribunaux ,  par 
la  contrariété  des  décisions  administratives  et  Judiciaires,  enfin 
par  la  dénonciation  au  ministre  de  la  Justlôe,  de  la  part  des  par- 
ties elles-mêmes ,  des  procédures  et  jugements  qui  leur  parais- 
saient empiéter  sur  les  attributions  de  raulorité  admmlstrative 
(  V.  le  râp.  n*  7  }.  L'arrêté  du  13  brum.  an  10  mit  fln  à  cetto 
confusion.  —  Cet  arrêté  Impose  d'abord  au  ministère  public  près 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation  l'obligation  de  requérir,  au 
nom  du  préfet,  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  adminis- 
trative» Puis  il  charge  ce  dernier  fonctionnaire,  en  cas  d'inaction 
du  ministère  public,  de  venir  revendiquer  lui-même  la  contesta- 
tion (Voy.  les  articles  1  et  4).  —  C'est  donc  le  préfet  qui  a  qua- 
lité pour  élever  le  conflit  positif.  —  L'ordon.  du  1*^  juin  en  a 
reproduit  la  règle  dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsqu'un  préfet 
estimera  que  la  connaissance  d'une  question  portée  devant  un 
tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à  l'autorité  administrative,  il  pourra,  alors  même  que 
l'administration  ne  serait  pas  en  cause ,  demander  le  renvoi  de 
l'affaire  devant  l'autorité  compétente  (  art.  6  ).  » 

94.  Bien  que  cette  ord.  de  1828  ne  reproduise  pas,  àTexem** 
pie  de  l'arrêté  de  l*an  10,  le  droil,  pour  le  ministère  public,  d'é- 
lever  le  décllnatolre  et  de  revendiquer,  au  nom  do  préfet,  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  administrative.  Il  est  hors  de 
doute  que  son  devoir  lui  impose  l'obligation  de  le  faire,  s'il  pense 
qu'effectivement,  la  décision  soit  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative (V.  0.  pr.  83).  M.  Cormonto  dans  son  rapport,  q«61,  dit 
qu'on  avAil  proposé  d'anlaver  aux  préloU  le  draM  d'dtc^vor  ici 
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confllli,  ponrie  conHer  aox  procnraarsséDénux,  qui  sont  anssl 
des  agents  immédiats  du  gouvernement ,  opinion  qui  n'a  pas  été 
accueillie  et  à  juste  titre.  —  Du  manient,  en  effet,  qu'on  se 
placedanarhypothâse,  qu'il  s'agit  d'une  affaire  qui,  parsanalure, 
■ppartienl  à  l'autorité  administrative,  c'est  aveo  raison  qu'on  a 
laissé  aux  préfets  le  droit  d'élever  ta  conDit  directement  ou  après 
l'avis  qui  lui  est  donné  des  réqulsttioas  prises  dans  le  même  but 
par  le  m  lois  tare  public. 

sa.  Mais  ne  pourrait- on  pas  demander,  à eel égard,  pourquoi 
T'aulorllè  Judiciaire,  par  l'orgaoe  du  mlnlslére  public,  n'a  pas  élé 
investie,  réciproquement,  du  droit  de  venir  élever,  k  son  tour,  le 
coiilltl  devant  un  tribunal  administratif  dans  le  cas  où  celui-ci  se 
trouverait  saisi  d'une  contestation  de  la  compétence  de  l'aulorlié 
Judiciaire?  — H.  Serrlgny,  t.  1",  n*  1S6,  lait  remarquer  que 
Bulle  disposition  de  loi  ne  donne  un  pareil  pouvoir  à  rautorlté 
Judiciaire. — On  le  sait;  maison  demande  si  une  telle  disposition 
ne  serait  pas  désirable  comme  une  espèce  de  conlre-poida 
nécessaire  en  faveur  de  cette  dernière  autorllé,  dlsposllion 
dont  l'absence  se  fait  sentir  surtout  depuis  ISiS,  en  présence 
de  l'oigaalsallon  nouvelle  du  conseil  d'Ëiat  qui  a  élé  dépouillé 
du  droit  de  Juger  les  conflits ,  et  en  présence  du  principe  nou- 
veau qui  a  renversé  la  règle  d'après  laquelle  ■  loule  JusUce 
émane  du  roi,  ■  pour  }  subsliluer  celle  qui  fait  découler  la  justice 
de  la  souveralnetèdupeuple?  Est-Il  vrai  comme  l'enseigne  H.  Ser- 
rigny  loe.  cit.  que  le  droit  d'élever  le  conDii  répugnerait  k  la 
nature  du  pouvoir  Judiciaire,  en  ce  que  ce  pouvoir  n'est  ni  ocn/ ni 
rttponiatitel— nous  le  croyons  Irès-lermemenl,  et  nous  pensons 
que  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  admis  is'.rative  et 
Judiciaire ,  et  la  prééminence  que  le  législateur  a  donnée  k  celle- 
là,  pouvoir  essentiellement  actil  sur  celle-ci,  dnnt  les  attributions 
sont  pluiAt  passives,  n'amènerait  que  luttes  et  confusions  si  le  droit 
de  revendicallou  devant  les  iribunauiadministratils  était  ansal  dé- 
volu aui  procureurs  généraux.  —  Toutelols,  on  aurait  pu  induire, 
d'une  décision  dn  conseil  d'État,  du  1 1  août  1  SOS,  afl  Rusca,  que  le 
droit  d'élever  le  connu  avait  été  reconnu  appartenir  implicitement 
au  ministère  public,  Hais  l'opinion  contraire  a  été  admise  par 
d'autres  décisions  qui  ont  déclaré  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  éleverlecontlitd'attrlbutlon,  ce  pouvoir  n'appartenant  qu'aux 
préfets;  en  reconnaissant  néanmoins  que  le  Jugement  qui  élève 
le  conflit  ne  peut  être  annulé  que  parles  tribunaux  supérieurs,  ï 
la  requête  soit  des  parties,  soit  du  procureur  général  ford.  cona. 
d'Ëtat  3  Juin.  IS31)(l].-~Conf.  coos.  d'État  33  déo.  Ittlt, 
U.  Drignoiies,  rap.,  aff.  Cuisinier. 

•  6.  Du  moment  que  c'est  dans  on  intérêt  social  et  d'ordre 
tiublic,  que  la  voie  du  connu  a  élé  établie.  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  préfet  soit  nue  it^parliu  Intéressées  dans  l'instance, 
nt  que  l'admlnistratlan  soll  ta  eau»,  ainsi  que  le  porte  d'ailleurs 
la  disposition  précllée  de  i'ord.  de  1SI8.  Maisline  [autpassemé- 
prendresur  la  nalure  ni  sur  l'étendue  du  droit  aceordé  aux  préfets  ; 
U  consiste:  l°t  proposer  un  déclioatolreaujnge  saisi  de  la  contesta- 


(1)  (Clitl«ttt  C.  Ddamarra  «t  coaioila.}  -  Lonis,  «le;  -  Vu  l'irrélé 
du  ISbrum.  an  tO;  —  CoreI durant  qu'aui  termes  ilrrarréiéda  13 brun. 
an  1 0,  le  canQlt  db  prni  être  iltvé  <|u«  par  ira  pri'tsls,  et  \ae,  dans  l'es- 

ttcf,  la  fctltl  du  (Kpailfmrnl  de  la  Hancha  ae  l'a  point  élevéi  que  si 
:  tribnnai  de  Saint-Lé,  par  iod  jugcnrnl  iln  16  janT.  1831,  adéehré 
«lever  le  conSil  coolre  le  susdit  arrêté  dn  préfet,  <■«  jugeneit  De  prnt  Utt 
annula  que  par  1rs  tribunaui  tuptrieari ,  a  la  res^i*  loit  des  pirilM , 
suil  lie  noire  procureur  gtoérali  —  Caaddtranl  Déa,iBoiBj  que  le  Iribu- 
naideSaint  Lé,  var  jugement  du  i7dfc.  1819,  iiai\  4alui  inr  Ira  de- 
■laoïIi'S  dEi  cri>an(iprg  du  timr  Cbalrtlo  ei  validé  la  !ai>;ï-arrét  faite  fur 
■  tu\,  entre  lei  miini  du  sieur  Genaiie,  direclear  des  coatribatlone  dî- 
tectrt ,  fur  tet  fondi  appartenant  an  lirur  Cbalf lia  ;  que ,  de*  iori ,  le 
prtTet,  s'il  le  crayalt  campélenl  peur  ttalurr  sur  la  destination  de  tout  ou 
partie  de  cet  fonda,  détail  rlever  IsconDii  d'atlrîbnlioni,  elqn'il  aeic«dé 
res  ponvolri,  iorequa ,  par  ion  artélé  du  1  lii.  1810,  il  a  ordonné  que 
partie  dei  fonda  dont  il  l'agil  ternit  pajée  k  dn  géomètres  dn  tadutre 
rmplo)éapaTleBienrClialetlai  —  Art.  l.L'arreitdu  préfet  delà  Hancbe, 
du  7  tir.  ISIO,  rit  lonuiîîHiureKés  de  pouvoir,  saol audit  préftl  kéie- 
trr  le  conDii  •'::•'!  ctoII  fondé,  et  ani  parlleaouk  notre  procurtor  général 
fc  H  ponrvoir,  s'il  y  alieu,  par  les  voies  de  droit  contre  le  jugement  du 
tribun;>i  de  Sainl-LA,  en  date  dn  16  janv.  1S3I. 
Du  3  jaill.  lS!tS.-Orduen.-U.  de  CroutellheS,  maître  iet  req.,  rap. 

(a)  lîip«c«.-  — (Piéf.  de  In  Uirf  If.l,'tirure.)-Lrmoi!ii-,  app.ireiilfur 
des  oaitcprvBeuTS  (*u  tx'ini  de  y^uln  a  Uiesi,  ajaul  (ïil  abailce  diua 


lion  ;  3*  bélevemn  arrêté  deconflit  dans  le  cas  ob  le  Juge  rejette  le 

décilnatoire  et  maintfcntsa  compétence;  3*  enfin  à  porter  le  règle- 
ment et  le  jugement  de  cet  arrêté  de  conOit  devant  lajuridlction  spé- 
ciale  établie  à  cet  effet,  à  qui  seule  H  appartient  de  prononcer  dé- 
flnlllvement  entre  les  prétentions  opposées  de  l'administration  et 
de  l'autorité  Judiciaire.  Là  se  borne  le  droit  et  les  attrlbullona 
du  préfet.  —  Par  coDséquenI,  ainsi  que  cela  a  été  Jngé,  Il  excède 
ses  pouvoirs,  si,  au  lieu  d'élever  leconOit  ,  Il  ordonne  qu'il  sera 
sursis  a  l'eiécutloQ  du  Jugement  rendu,  et  enjoint  au  ministère 
public  de  lui  transmettre  des  expéditions  de  ce  Jugement  et  du 
procès-verbal  de  contravention  sur  lequel  11  est  Intervenu  (ord. 
cens.  d'Ëlat  36  déc.  1837  (i).  —  Jugédemême,  1°  que.lepréfet 
qui.  au  lieu  d'élever  le  conOit,  ordonne  qu'il  sera  surtlsa<i  Juge- 
ment de  la  demande  introdulle  devant  l'autorité  Judiciaire,  commet 
un  excès  de  pouvoir  (ord.  cons.d'Él.  3S  avril  IKfS,  M.  Dunoyer, 
rap. ,  aff.  Janzé  ]  ;  —  3*  Qu'il  est  évident  que  lorsqu'un  Juge- 
ment, non  attaqué,  a  tuainlenu  un  parllculler  dans  la  Jouissance 
d'un  droit  de  dêpalssance,  un  préfvtnepeut,  sans  excès  de  pou- 
voir, annuler  l'etTet  de  ce  Jugement  sans  a^air  préalablement 
élevé  le  conflit  (ord.  cons.  d'État,  ts  mal  1813,  aff.  Hagne}; — 
3°  Que  de  même,  lorsque  le  préfet  se  croit  compétent  pour  statuer 
sur  une  question  déjï  Jugée  par  un  tribunal.  Il  ne  peut  prendre 
une  décision  opposée  ;ll  doit  se  borner  à  élever  le  conlllt(ord. cons. 
d'Étal  3  Juin.  1H3,  afl.  Cbalette.V.  n*SS);—l>  Que,  par  suite, 
les  tribunaux,  salsisdelademande  en  payement  d'une  restitution, 
ont  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  en  ordonner  le  payement,  alors 
mâme  qu'un  arrêté  administratif  avait  déclaré  cette  prestalloo 
abolie  comme  féodale,  si,  devant  eux,  Il  n'a  été  élevé  aucun  con- 
flit iiiei;cipédecetacteadm1nlstratif[Heq. ,34  avr.i8l6,H.Sîe)Ps, 
rap.,  aff.  Scbaai  et  cons.).  Il  faut  supposer,  dans  ce  dermercas,  que 
les  tribunaux  n'avateni  pas  connaissance  de  l'arrèlé  administratif 
qui  avait  déSnllIvemenl  réglé  la  contestation  ;  autrement,  ils  au- 
raient dlï,  d'office,  s'abstenir; — 5*QueioTsqu'aucun  conflit  n'a  été 
élevé,  l'autorité  administrative  qui  annule  i'arrèlé  du  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  compétente  ponr  examiner  s'il  y  a  lieu  d'aa- 
nuler  les  Jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  comme  consé- 
quences de  l'arrêté,  et  que  celle  annulation  ne  peut  être  demandée 
qu'a  l'autorité  Judiciaire  supérieure  [ord.  cons.  d'Étal,  1"  août 
1S34,  UX.deJouvencel,  rap.,  afl.Gosme-Uaxure). — liyenad'au- 
Ires  dans  le  même  sens  (V.  les  décisions  des  17  août  1B33,  alT. 
préfet  du  Nord;  17  août  1S36.  atT.  Taltol,  v*  Voirie). —Au  sur- 
plus, un  décret  du  6  nov.  1813  avait  exposé  les  motifs  de  celte 
doctrine  dans  les  termes  suivants  :  ■  Considérant  que,  d'après 
l'avis  de  noire  conseil  d'État,  du  19  Janv.  1S13,  approuvé  par 
nous  le  33  du  même  mois,  et  autres  lois  antérieures,  les  conflits 
élevés  entre  t'autorllé  administrative  el  l'aulorlié  Judiciaire  doi- 
vent élre  portés  a  notre  conseil  d'État,  pour  y  être  Jugés  sur  le 
rapport  de  la  commission  du  conlenlleui;  mais  que  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  conflit,  et  qu'if  ne  s'agit  que  d'une  exception 
d'Incompétence,  les  tribunaux  doivent  en  connaître,  et  le  Juge- 


arhres  sur  la  propriété  du  aie ur  Dearioui  do  Heasimy,  snua  préteilo  de  te 
frayer  un  passage  pour  transporler  du  sable  pria  sur  la  terre  de  ce  der- 
nier, fut  traduit,  aiail  que  sea  onvriera,  k  la  rrqtiélp  du  minitt^re  puLlic, 
devant  le  tribunal  de  police  correctiouorile  de  Plofrmel,  qoi  lea  coodamua 
cbacun  a  aix  jours  de  déttotioo  el  ini  fraia. 

A  roccaaioD  de  et  jogMoeot,  le  prélei  prit,  le  31  aoél  1BS7,  uo  arrêté 
de  ConDit  dont  la  dispotiiil  est  ainsi  conçu  ;  ■  Aru  1.  Il  i<era  tortif,  jua- 
qu'a  la  déclaion  ultérieure  do  conaeil  d'Elat,  t  l'exécolion  du  Jugenitat 
prononcé,  le  17  dn  moia  d'aoétcouraot.  parle  tribunal  civil  de  Ploèrmel, 
contra  la  sieur  Lemoine,  ponr  les  cautet  référées  ci-dctrua. 

B  Art.  S.  Copie  cerliBte  dn  présent  sera  adre^iée  i  M.  le  procureur  du 
roi  k  Ploérmal,  pour  éira  par  lui  notifiée  au  tribunal,  iprét  quoi  il  aora 
k  traosmettre  k  la  préfectore  une  expédition  du  procèi-verlial  du  maire 
do  Saint-ServaD  al  du  jogement  qui  en  a  élé  la  tuile,  pour  le  tout  être 
mit  tout  let  yeux  conseil  d'Éial,  k  l'effet  d'obleoir  le  renvoi  des  partie* 
daranl  le  conteil  de  prélecture,  k 

CuAaLea,  etc.;  —  Cooiidérani  que  le  préfet  du  Uorbihan,  dana  aaa 
arrêté  du  II  aoQt  1837,  au  lien  d'élé>er  la  conDit,  a ,  par  l'an.  1,  or- 
donné qu'il  aérait  torsie  k  l'eiéiniion  du  jugement  du  tribunal  de  Ploér- 
mtl ,  et,  par  Tart.  !.  que  oaira  procureur  préa  le  tribunal  aurait  a  loi 
triosmettre  des  ripédilions  de  procét-f  erbai  et  Jugement  ;  Que  ces  dii- 
pn^ilinns  conttituéM  dn  excéi  da  pouvoirs  ;  —  Que  I'arrèlé  oe  contient , 
d'ailleur.j,  dans  son  dispositif,  aucune  reteodicalton  eipiicite  ai  formelle 
de  UconirsiatiORi— An.  1.  L'arrêté  du  prélel  de  UorLiban  eal  annulé,  r 

;}u  ïe  dte.  lS3T.-Ordoeo.  cent.  d'ÉL-H.  Ubean.rao. 
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uent  oa  arrêt  qui  intervient  ne  peut  être  attaqué  que  devant 
'autorité  Judiciaire  supérieure  cliargée  par  la  loi  de  le  réformer  ; 
—  Considérant  que  dans  l'affaire  actuelle ,  il  n'y  a  eu  ni  conflit 
positif  ni  conflit  négatif;  que  le  sieur  Brisac  a  seulement  de- 
mandé, soit  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine ,  soit  devant  la  cour  impériale  de  Paris,  que  la 
contestation  portée  devant  eux  fût  renvoyée  devant  l'autorité  ai- 
ministratlve,  sous  prétexte  qu'elle  était  seule  compétente  pour  en 
connaître;  que  dès  lors,  si  la  cour  impériale  de  Paris  a  jugé  in- 
Ci  mpétemment,  ce  n'est  pas  au  conseil  d*État,  mais  à  la  cour  de 
«"ass&tion  que  devait  s'adresser  le  sieur  Brisac,  pour  faire  réformer 
ie  Jugement  et  Parrét  attaqués.  » — V.  Gonf.  n^  t7S. 

Est-ce  aux  préfets  des  départements  seuls  que  la  loi  accorde  le 
droit  d'élever  le  conflit?  Le  texte,  il  faut  le  reconnaître,  ne  fait 
mention  que  de  ces  fonctionnaires.  De  là,  Incertitude  à  l'égard  de 
quelques  agents  dont  on  va  parler. 

99.  Et  d'abord  les  minisires  ont-ils  le  droit  d'élever  le  con- 
flit? La  jurisprudence  a  hésité  sur  ee  point.  H  avait  été  d'abord 
décidé  que  les  ministres  avaient  le  droit  de  saisir  le  conseil  d'État, 
sans  arrêté  de  conflit,  de  la  demande  en  annulation  d'arrêts  rendus 
par  des  cours  d'appel  (ord.  cons.  d'État,  6  janv  1807,  aff.  Barry; 
95  Janv.  1807,  aff.  Chenon).  —  Cette  doctrine  était  erronée  et  fut 
bientôt  abandonnée.  Les  ministres,  en  effet,  par  cela  même  qu'ils 
sont  investis  de  la  plénitude  de  l'administration  active  ne  pou- 
vaient avoir  ledroit  d'élever  eux-mêmes  les  conflits  dans  le  silence 
des  règlements  à  cet  égard.  Ils  sont  placés,  d'ailleurs,  trop  loin 
du  théâtre  où  s'agitent  les  Intérêts  qui  sont  en  jeu,  pour  en  avoir 
une  connaissance  assez  précise  et  pour  pouvoir  intervenir,  sans 
occasioner  des  retards  dans  l'expédition  des  affaires.  —  Mais 
s'ils  n'ont  pas  le  droit  d'élever  eux-mêmes  le  conflit,  ils  peuvent, 
en  leur  qualité  de  supérieurs  hiérarchiques  des  préfets,  inviter 
ceux-ci  et  même  leur  donner  l'ordre  d'agir.  C'est  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  de  i*art.  5  de  l'arrêté  du  1  Sbrum.  an  i 0,  qui  charge  les 
membres  du  ministère  public,  près  les  tribunaux,  de  donner  con- 
naissance an  ministre  de  la  Justice  de  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  intéresser  la  république,  dans  le  but,  apparemment, 
d'appeler  leur  attention  sur  les  empiétements  d'attributions  qui 
pourraient  se  produire  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
les  prévenir.  —  V.  û*  37. 

tiS.  Quant  au  préfet  de  police  de  PariSy  un  arrêt  du  conseil 
d*ÉUt  du  29  mai  1822,  aff.  Lebel,  lui  avait  refusé  le  droit  d'éle- 
ver ie  conflit  en  déclarant  que  les  textes  ne  lui  donnaient  pas  celle 
antorisation ,  et  que  ce  droit,  qui  n'était  pas  compris  non  plus 
dans  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  l'arrêté 
du  12  mess,  an  8,  ne  pouvait  appartenir  qu'au  préfet  du  dépar - 
imnmd  de  la  Seine.  Mais ,  comme  il  était  dans  l'intention  du 
gouvernement  et  dans  l'Intérêt  public  d'accorder  au  préfet  de 
police  de  Paris  le  droit  d'élever  le  conflit  dans  les  contestations 
nombreuses  qui  ressortissent  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il 
intervint  une  ordonnance  spéciale,  celle  du  18déc.  1822,  qui 
loi  accorda  ce  droit,  en  déclarant  communes  au  préfet  de  po- 
lice de  Paris  les  dispositions  de  l'arrêté  du  13  brum.  an  10.  — 
Donc  plus  de  difiiculte  sur  ce  premier  point.  —  Remarquons 
seulement  que  lors  de  la  discussion  du  projet  d'ordonnance  de 
1828,  devant  le  conseil  d'État,  on  avait  proposé  de  ne  pas 
étendre  ce  droit  au  préfet  de  police  de  la  Seine ,  et  de  revenir, 
par  conséquent,  sur  l'ordonnance  spéciale  de  1822.  —  La  pro- 
position n'eut  pas  de  suile.^Et,  à  cet  égard,  il  a  été  Jogé,  avec 
raison,  que  le  préfet  de  police  de  Paris  peut  élever  le  conflit 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  alors  même  que  cet 
arrêt  doit  être  exécuté  hors  de  sa  Juridiction  territoriale  s'il  inter- 
prète des  actes  émanés  de  lui  (ord.  cons  d'Ét.,  2  août  1823)(1). 
99.  Le  préfet  de  police  de  Paris  exerce-t-il  ce  droit  exclu- 
tivemenl,  ou  le  partage-t-il  avec  le  préfet  du  département  delà 


(1)  (Gréiry  C,  bourgmestre  de  Liège.)  —  La  coua;  ^  Coosidéraot 
la'anx  termes  de  nos  ordoonaoces  ci-dessus  visées  la  conflit  peut  être 
élevé  contre  desanèts  de  cours  royales,  tant  que  les  délais  du  pourvoi  en 
cassai ioo  ne  sont  pas  expirés  \  que,  dans  l'espèce,  Tarrèt  de  la  coor  royale  de 
Paris  a  été  rendu,  le  17  mai  1823,  et  Parrèlé  do  préfet  de  police  pris  ie 
le  20  Juin  SQi>aot;  que  ,  par  conséquent ,  le  conflit  a  été  élevé  dans  le  dé- 
lai utile;  —  Considérant  que  ,  bien  que  i'eiéculion  de  Tarrél  du  17  mai 
1823  dàl  avoir  lien  hors  de  la  jaridiction  territoriale  du  préfet  de  police, 
il  n'en  appartenait  pas  moins  à  ce  magistrat  d'éiever  ie  conflit  daos  1* 
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Seine?  Un  arrêt  du  conseil  d'Élai.  du  18  avr.  1821,  aff.  Soubi- 
ron,  semble  accorder  le  même  droit  aiu  itrefet  de  la  Seine;  maiS| 
comme  cet  arrêt  est  antérieur  à  l'ordonnance  réglementaire  pré- 
citée, du  18  déc.  1822,  il  a  peu  d'autorité.  Le  22  fév.  1833,  aff. 
Laurent,  la  question  s'est  présentée  devant  le  conseil  d'État,  qui 
a  pu  éviter  delà  résoudre,  par  suite  du  désistement  de  la  partie. 
Le  conflit  avait  été  élevé  par  le  préfet  de  la  Seine.  Il  est  à  rcmar* 
quer  que  le  comité  de  législation  et  de  juiitlce ,  chargé  de  faire 
le  rapport  de  cette  affaire,  avait  désiré  connaître  les  motifs  qui 
avaient  engagé  le  préfet  de  police  à  ne  pas  user,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  du  droit  que  lui  confère  l'ordonnance  de  1823, 
D*où  l'on  pourrait  conclure  que,  dans  la  pensée  du  conseil  d*État, 
le  préfet  de  la  Seine  serait  sans  qualité  pour  élever  les  conflits. — 
Mais  cette  conclusion  ne  serait  pas  exacte,  à  notre  avis,  et  il  se 
peut  que  le  référé  du  comité  ait  été  déterminé  par  la  considéra- 
tion que  l'affaire  était  dans  les  attributions  du  préfet  de  police , 
encore  plus  que  dans  celles  du  préfet  de  la  Seine,  et  qu'il  ait  Jugé 
utile  de  connaître  les  motifs  d'abstention  de  celui  là.  Comment 
supposer,  en  effet,  que,  pour  les  débats  qui  s'agitent  devant  les 
tribunaux  en  matière  civile  et  souvent  à  rencontre  du  préfet  lui- 
même,  ce  magi.strat  sera  obligé  d'en  référer  à  son  collègue  de  la 
police  du  soin  d'élever  le  conflit?  D'ailleurs,  n'exerce  t- il  pas  la 
fonction  qui  donne  qualité  pour  élever  le  conflit?  N'est-il  pas 
préfet?  Ses  devoirs,  dans  l'ordre  administratif  et  auprès  du  con- 
seil de  préfecture,  n'exigent-ils  pas  une  surveillance  continuelle? 
N'est-ce  pas  avec  lui  que  se  discutent  le  plus  souvent  les  affaires 
civiles  dans  lesquelles  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  revendications 
de  Juridiction  en  faveur  des  tribunaux  admintstraiib?  Puis,  le 
préfet  de  police,  déjà  surchargé  de  fonctions  actives  et  nom- 
breuses dans  l'ordre  public,  criminel  et  de  police,  sera-t-il  obligé 
de  se  livrer  à  l'étude  des  dos^iers  civils,  de  suivre  le  mouvement 
des  affaires  qui  s'agiteront  même  avec  le  préfet  de  la  Seine,  ou 
de  se  faire  renseigner  par  celui-ci  dont  il  absorbera  les  fonctions? 
Et  pourquoi  cet  abaissement  des  fonctions  du  préfet  de  la  Seine  et 
cette  prééminence  de  celles  du  préfet  de  police?  Pourquoi  chacun 
ne  resterait-Il  pas  dans  ses  attributions  naturelles?  —  Il  y  aura 
concurrence  dans  la  faculté  d'élever  le  conflit,  objectera-t-on. 
Mais  quel  inconvénient  pourrait  en  résulter?  Aucun,  à  notre  avis, 
à  moins  qu'on  ne  suppose  qu'un  antagonisme  fâcheux  ou  systé- 
matique ne  surgisse  entre  eux,  l'un  élevant  le  conflit  dans  le  cas 
précisément  où  l'autre  voudra  laisser  l'affaire  au  Jugement  des  tri- 
bunaux! Mais,  d'une  part,  cet  antagonisme  tracassier  et  puéril 
n'est  point  supposable  *,  ce  qui  suffit  pour  détruire  l'objection. 
D'autre  part,  chaque  préfet  a  ses  attributions  assez  bien  déter- 
minées pour  que  nul  intérêt  ne  les  porte  à  les  franchir.  En  troi- 
sième lieu,  si  une  lutte  pouvait  naître  en  quelque  sorte  auprès 
du  ministre  et  sous  ses  yeux ,  ce  dernier  n'est-11  pas  muni  de 
moyens  de  la  faire  cesser  à  l'insuint  même? 

SO.  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  préfets  mart- 
times?  L'arrêté  du  13  brum.  an  10  est  également  muet  à  leur 
égard.  —  Néanmoins,  il  a  été  Jugé,  sous  l'empire  de  ce  décret, 
que  ces  fonctionnaires  avaient  le  droit  d'élever  le  conflit  devant 
le  conseil  d'État  (ord.  c.  d'Ét.  23  avr.  1 807,  aff.  Simon, V.Compét. 
admin.,  n^  103-9^).  M.  de  Cormenin,  p.  442,  indique  plusieurs 
autres  décisions  dans  ce  sens,  que  les  recueils  ne  rapportent  pas 
aux  dates  mdiquées.  Quelques  personnes  avaient  pensé  qu'aujour- 
d'hui ,  en  présence  des  textes  nouveaux  qui  attribuent  le  droit 
dont  il  s'agit  aux  préfets  des  départements,  il  faudrait,  pour  que 
les  préfets  maritimes  fussent  investis  d'une  pareille  attribution, 
un  texte  spécial,  comme  celui  qui  a  été  publié  en  faveur  du  préfet 
de  police  de  Paris.  —  La  Jurisprudence  n'a  pas  adopté  cet  avis. 
Sur  quelles  raisons  s'appuie- t-elle?  Peut-on  argumenter  ded 
termes  de  i'ordon.  règlement,  du  21  déc.  1821  et  de  quelques 
dispositions  de  celle  de  1828,  qui,  en  parlant  des  fonctionnaires 


pèce ,  puisqu'il  se  fondait  sar  l'interprétation  des  actes  émanés  de  l'un 
de  ses  prédécesseurs;—  Considérani  qu'aux  termes  de  l'arrêté  régiemen- 
tatre  du  18  brum.  an  10  (4  nov.  1801),  inséré  au  bulletin  des  lois,  il 
doit  être  sursis  à  toutes  procédures  judiciaires  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d'Ëlat  ait  prononcé  sur  le  conflit  ;  qu'ainsi  notre  cour  royale  de  Paris 
n'aurait  pas  dû  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  à  l'exécuiioa  de  son 
arrêt  du  17  mai  1823. 
Du  2  août  1825.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin ,  rap.  (Inséré  au 
I  Bulletin  des  lois.) 
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qoi  ont  qualité  pour  élever  le  conflit,  et  se  bornant  à  mentionner 
les  préfets  sans  ajouter  de  départements,  sembleraient  admettre 
les  préfets  maritimes?  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décide  im- 
plicitement ,  mais  nécessairement ,  qu'un  préfet  maritime  a  ie 
droit  d'élever  le  conflit  d'attribution  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  avr. 

1840,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Bruno),  pour  les  affaires  qui  ie 
concernent,  bien  entendu ,  et  dans  la  limite  de  son  arrondisse- 
ment maritime  (V.  dans  le  même  sens ,  ord.  cons  d'Ét.  12  fév. 

1841,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Blancbet,  v*  Pécbe;  30  mars  1842. 
M.  d'Haubersaert,  rap.,  aff.  Blancbet).  —  Antérieurement,  et  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  cour  de 
cassation  avait  préjugé  en  quelque  sorte  la  question  dans  le  même 
sens ,  en  décidant  qu'un  préfet  maritime  avait  qualité  pour  agir 
en  cas  d'expropriation  pour  travaux  utiles  au  service  de  la  ma< 
fine  (Re].,  22  déc.  1834,  aff.  Senès,  V.  Expropriation  publi- 
que).— Il  est  certain  que  la  nature  des  fonctions  maritimes,  mieux 
connues  du  préfet  de  ce  département  spécial  que  du  préfet  qui  est 
préposé  à  l'administration  générale  du  département  et  dont  les 
attributions  ne  sont  déjà  que  irop  nombreuses,  devaient  néces- 
sairement conduire  à  cette  solution.  Répéterons- nous  que  l'or- 
donnance régi,  de  1828  n'a  point  donné  an  mol  préfet  dont  elle 
se  sert  un  sens  limitatif  et  que  la  raison  nous  dit  qu'on  doit  se  gar- 
der d'environner  d'entraves  rexercice  d'une  faculté  créée  en  vue 
d'établir  rbarmonie  entre  les  pouvoirs  de  l'État. 

Si.  Dans  les  colonies ,  les  gouverneurs  ont,  comme  les  pré- 
fets de  départements,  le  droit  d'élever  les  conflits.  — V.  Posses, 
françaises. 

S9.  Les  cas  ci-dessus,  où  il  pouvait  y  avoir  doute,  une  fois 
expliqués,  la  règle  que  le  droit  d'élever  le  conflit  appartient  aux 
seuls  préfets  des  déparlemeuts ,  reprend  son  empire.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  :  t*  ni  par  le 
conseil  d^Ètat  lui-même  (ord.  cons  d'Ët.,  17  mai  1812,  aff. 
Eygorié).  En  effet,  juge  des  conflits  et  non  point  membre  de  l'ad- 
ministration active,  le  conseil  d'État  ne  pouvait  évidemment 
venir  exercer  une  pareille  action  (Conf.  M.  Cotelle,  t.  3,  p.  714 , 
et  le  rapport  de  M.  de  Cormenin,  n*  12);  —  2*  Ni  par  les  con- 
seils  de  préfecture,  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  qu'aux  termes  de 
l'arrête  du  gouvernement,  du  13  brum,  an  10,  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'élever  un  conflit  est  de  la  compé- 
tence exclusive  des  préfets;  que ,  par  conséquent,  le  conseil  de 
préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  en  connaissant  d'une  question 
de  ce  genre,  en  y  statuant  par  des  motifs  tirés  du  fond  de  l'af- 
faire »  (décr.  cons.  d'Ét.,  23  Janv.  1814,  aff.  Pertuisier.  — 
Conf.  9  avr.  18i7,  aff.  Niant).  —  Cependant  deux  décrets  des 
20  flor.  an  10  et  16  frim.  an  14,  avaient  adopté  une  solution 
contraire;  mais  la  Jurisprudence  a  bientôt  abandonné  une  pareille 
doctrine  qui  consacrait,  au  proSt  des  conseils  de  préfecture ,  un 
excès  de  pouvoir  évident,  en  ce  que,  par  cela  même  qu'ils  for- 
ment une  juridiction  et  qu'ils  n'ont  pas  de  ministère  public  près 
d'eux ,  sont  sans  qualité  pour  exercer  un  acte  o'administration 
active,  aussi  formel  que  ie  conflit  (Y.  MM.  Cormenin,  Quest., 
t.  2,  p.  216;  Macarel,  t.  1,  p.  27;  Serrigny,  t.  1,  n*  163).—  A 
plus  forte  raison,  ainsi  que  cela  a  été  décidé,  un  simple  avis 
donné  par  un  conseil  de  préfecture,  qu'il  y  aurait  lieu  d'élever  ur 
conflit,  ne  peut  pas  arrêter  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  alors  que 
le  préfet  n'a  pas  agi  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le  conseil 
de  préfecture  n'avait  émis  qu'un  simple  avis  tendant  à  faire  éle- 
ver le  conflit  parle  préfet;  que  ce  magistrat  n'ayant  pas  reven- 
diqué l'affaire,  le  tribunal  ne  pouvait  pas  étreanêté,  par  cet 
avis ,  dans  l'exercice  de  sa  Juridiction  ;  que  le  recours  du  sieur 

(1)  (Fabry  C.  Schiclé.)  ^-  Locis,  etc.;  —  Vu  la  reqoMe  à  noos  pré- 
sentée par  le  sieur  Fabry,  quartier- miilire  du  dépôt  général  des  conscrits 
refraciaires  ^  Strasbourg,  pour  qu'il  nous  plaise  auouler  le  jugement  ini- 
iMaire  du  2  juin  1815  en  répatant  conflit  la  défense  d'exécuter  émanée 
4v  général  Scbiclé  et  même  du  ministre  de  la  guerre;  —  Coasidéran; 
que  le  snrsis  à  Peiécotioa  do  joftemrnt  do  2  jain  1815,  ne  peut  être  con- 
sidère comme  un  conflit;-^  Rejette. 

Du  12  Mai  I8l9.-0rd.  eons.  d'Éi.-M.  de  Cormeain,  rap. 

(9)  l"*  Etpéee:-^  (Dufour  et  Morel  C.  préfet  da  Pas-de-Calais.  -^ 
Louis- Phi LiPFB,  etc.;  —  Vu  Tord,  du  1**  jum  1»28  ;  —  CoD>idérai>i  que 
le  préfet  compétent  ponr  proposer  le  dériinaloire  et  élever  le  conflu  d 
vanl  les  tribooauK  compris  daaa  la  circonscription  de  son  deparit* mont , 
l'eil  seul  aotsi  pour  (aire  cet  actes  devant  la  cour  royale ,  où  les  affaires 


Jonsselln  contre  cet  avis,  qal  n*a  point  le  caraelère  de  décision, 
n'est  pas  admissible,  et  que  néanmoins  il  demeure  libre,  soit  de 
saisir  directement  le  conseil  de  préfecture  de  l'interprétation  de£ 
actes  administratifs,  soit  de  se  pourvoir  dans  l'ordre  biérarchique 
Judiciaire,  pour  faire  réformer,  s'il  y  a  lieu ,  le  Jugement  du  tri- 
bunal de  Blois  »  (ord.  cons.  d'Ét.,  3  Juin  181 8,  aff.  Jousseltn}}— 
3<^  Ni  par  les  intendants  de  marine  (ord.  cons.  d'Ét.  24  prair, 
an  I  ly  citée  par  M.  Cormenin). 

99.  De  ce  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que  par  le  préfet 
il  suit  encore  que  la  défense,  par  un  général  ou  par  le  ministre 
.le  la  guerre ,  d'exécuter  un  Jugement  militaire  rendu  contre  un 
quartier-mattre  du  dépét  des  conscrits  réfractaires  ne  constitue 
pas  un  conflit  (ord.  cons.  d'Ët.  12  mai  1819)  (1). 

S 4.  Un  tribunal  pourrait-il ,  en  l'absence  d'un  conflit  émané  , 
du  préfet,  s'abstenir  de  Juger,  malgré  l'insistance  des  uànifs? 
M.  Selon ,  n*  23 ,  se  prononce  pour  la  négative ,  en  déciarani 
que ,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  se  rendrait  coupable  d'un  déni  de 
justice.  Cela  serait  exact,  s'il  refusait  systématiquement  de  sta- 
tuer d'une  manière  quelconque.  Mais  si ,  reconnaissant  sou  in- 
compétence, ratione  materim^  il  se  dessaisissait  d'office  de 
l'affaire,  par  un  Jugement  d'incompétence,  il  ne  ferait,  au  con- 
traire, que  se  conformer  À  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  les 
art.  170  et  424  c.  pr.,  et  à  la  règle  fondamentale  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. — V«  Compét.,  n*  34;  Déni  de  Justice,  n*^  ti,  et 
plus  loin,  n^*  07  et  suiv,,  des  décisions  rendues  en  ce  sens. 

S6.  Le  conflit  est  un  acte  que  le  préfet  exerce  en  sa  qualité 
de  représentant  de  l'autorité  publique.  Or,  son  pouvoir  est,  par 
*  cela  même ,  circonscrit  dans  l'étendue  du  département  où  il  est 
nommé  et  où  il  exerce  ses  fonctions.  C'est  donc  avec  raison  qu'il 
a  été  décidé  qu'un  préfet  ne  peut  élever  de  conflit  à  regard  des 
affaires  en  litige  devant  te  tribunal  d'un  département  autre  que 
le  Bien ,  bien  qu'il  ait  été  appelé  en  garantie  par  un  entrepreneur 
devant  ce  tribunal,  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'arrête  par 
lequel  on  préfet  élève  le  conflit  est  uu  acte  des  fonctions  qu'il 
exerce  comme  représentant  l'autorité  publique,  et  que,  dès  lors, 
le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  que  dans  les  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  du  département  où  il  remplit  ses  fonctions; 
—  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  contestation  à  l'occasion 
lie  laquelle  a  été  éle\é  le  conflit  ci-dessus  visé  est  pendante 
devant  le  tribunal  de  Mevers,  département  de  la  Nièvre;  -*  Uu'il 
n'appartient  qu'au  préfet  de  la  Nièvre  soit  de  proposer  le  dé- 
clinaloire,  soit  d'élever  le  conflit;  —  D'où  il  suit  que  l'arrête  de 
conflit  du  préfet  du  Cber  a  été  incompétemment  pris  »  (ord.  du 
cons.  d'État,  14  avril  1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.préfet  du  Cber 
C.  Laliberte). 

SU.  Toutefois ,  lorsque  l'affaire  vient  en  appel,  sur  le  re- 
cours de  l'une  des  parties,  c'est  le  préfet  du  département  où 
la  contestation  a  été  Jugée  en  première  instance,  et  non  le 
préfet  du  département  où  siège  la  cour  qui  a  également  qua- 
lité pour  élever  le  conflit  (ord.  du  cons.  d'État,  20  août  1840 
et  17  août  1841)  (2).  —  Cela  est  bien  Jugé.  En  effet,  il  ne  s'a- 
gissait, dans  les  cas  ci-dessus,  que  de  donner  suite  à  une  no- 
tion déjà  commencée.  Or,  il  était  Juridique  d'en  maintenir  ia 
poursuite  à  celui  qui  est  déjà  au  courant  de  l'affaire  et  qui  s'y 
trouve  nécessairement  partie,  puisque  c'est  à  lui ,  comme  ayant 
flguré  en  première  instance ,  que  doit  être  notifie  l'acte  d'appel. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Serrigny,  t.  1,  n*  186;  Dufour, 
t.  2,  n*  703,  contrairement  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  (9  déc.  ' 
1840,  afl.  Comp.  du  canal  de  Roanne,  V.  Eau),  qui,  dans  la 
iiernière  espèce  ci-dobsus,  avait  refusé  au  préfet  du  département 

qu^il  vent  revendiquer  ton!  portëet  par  la  vote  d'appel;  ^  Qv'aiDSi,  dans 
l^spéce ,  le  prélel  du  Nord  n'avait  pas  qualité  pour  proposer  le  déelioa- 
toire  et  élever  le  conOit  dans  l'affaire  portée  devant  la  cour  royale  de 
Duuai ,  par  appel  d'un  jugement  du  tribunal  de  S<)int-Pol ,  entre  les 
sieurs  Dufour  et  Morel  et  le  préfet  du  Pas-de-Calais ,  représeniaiit  TÉiaU 
—Art.  1.  Est  annulé  Tarréte  de  conflit  pris,  le  25  mai  1840,  par  le  préfet 
du  Nord. 
Du  20  août  I840.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  d'Raubersart,  rap« 

f*  Etpèee  .*  —  (Hérit.  d'Anvers  C.  le  préfet  de  la  Manche.) 
l>u  20  août  I840.-Ord.  con$.  d'Ét.-M.  Boucbené^Lefer,  rap. 

3'  Bêpkê  .•— (Desfoarnier.)  --  Dn  17  août  1841,-Ord.  du  cens.  d'ÉUt.- 
M.  d'Hauberiart,  rap* 


CONFLIT. —Chap.  2,  Sect.  1,  Art.  2,  §  l. 
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où  Taffiilre  âVAit  été  Jugée  en  première  instance  le  droit  de  la 
suivre  devant  le  déparlement  du  siège  de  la  cour  d'appel.  ~> 
Mais  H  en  serait  autrement  si  le  déclinalolre  sur  conflit  était  élevé, 
comme  cela  peut  se  faire  (V.  o**  84, 1 0S  s.)  pour  la  première  fois 
en  appel  ;  ce  serait  alors  le  préfet  do  département  où  siège  la  cour 
qui  aurait  seul  qualité  pour  agir  et  non  le  prefot  du  département 
où  l'affaire  avait  été  décidée  en  première  instance  soit  sur  la 
compétence ,  soit  sur  le  fond  ^  sans  que  ce  préfet  y  ait  paru  ni 
élevé  de  déclinatoire.  Dans  un  cas  pareil,  comme  il  ne  conoatl 
pas  mieux  l'affaire  que  le  préfet  du  département  du  siège  de  la 
cour,  il  faut  revenir  à  la  règle  du  pouvoir  Juridictionnel  de  cir- 
conscription. —  Il  a  été  jugé  que  le  déclinatoire  élevé  par  un 
préfet  autre  que  celui  du  département  du  ressort  du  tribu- 
aal,  quoique  irrégulier,  dispense  le  préfet  du  département 
de  robiigation  d'en  élever  un  nouveau  (ordon.  du  cens.  d'Élat, 
15  août  183Ct,  M.  Vivien,  rap. ,  aff.  Ruis).  —  Cela  peut  paiatlre 
contraire  à  la  règle  quod  nuUum  est,  etc.;  mais  c'est  dans  l'inté- 
rêt public  que  la  mesure  est  ordonnée.  Or,  cet  intérêt  est  satis- 
fait dés  qu'elle  a  été  prise  :  qu'importe  aux  citoyens  que  l'acte 
de  conflit  se  produise  d'une  manière  plus  ou  moins  régulière? 
En  ne  voyant  dans  l'émission  du  conflit  qu'une  sorte  de  mesure 
congervatoire  susceptible  de  profiter  à  qui  de  droit,  on  prévient 
des  jugements  d'annulation,  un  renouvellement  de  formes,  qui  ne 
peuvent  que  causer  des  frais  Irustratoirea  et  des  retards  préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  la  Justice. 

S 9.  Le  préfet  peut  agir  soit  de  son  Initiative  propre,  soit  snr 
l'avis  qui  lui  est  transmis  par  le  ministère  public  près  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation,  sott  sur  l'ordre  ou  rin%itation  du  ministre. 
—  Les  parties  auraient-elles  le  droit  de  requérir  le  préfet  pour 
qu'il  ait  à  élever  le  conflit?  Et  le  préfet  serait-il  tenu  de  statuer 
sur  one  pareille  demande?  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  i'afflr- 
mAtive,  qu'en  cas  de  refus  par  le  préfet  d'élever  un  conflit  sur  la 
réquisition  des  personnes  intéressées,  celles-ci  ne  peuvent  at* 
taquer  cet  arrêté  devant  le  conseil  d'Étal;  seulement  si  elles 
croient  que  l'arrêté  du  préfet  leur  porte  préjudice ,  elles  doivent 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  rinténeur  pour  en  obtenir,  s'il 
y  a  lieu ,  la  réformation  ,  sauf  recours  contre  la  décision  du  mi- 
nistre  au  conseil  d'État  (ord.  du  cens.  d'Élat,6déc.  1830(1).-- 
V.  aussi  17  Juin  1809,  aff.  Roussel;  20  ilec.  1810,  aff.  Dupas- 
quier-Fontenoy,  et  M.  Macarel ,  t.  1,  p.  338).  —  Pour  que  cette 
doctrine  put  être  exacte^  il  faudrait  admettre  que  les  parties  ont 
le  droit  de  (aire  au  préfet  la  réquisition  dont  il  s'agit ,  et  que  le 
préfet  est  obligé  de  statuer  sur  une  pareille  réquisition  comme 
juge,  qualité  qui  entre  quelquefois  dans  ses  attributions  (V.  cens. 
d'État,  cbap.  3,  art.  4).  Or,  cela  n'existe  pa^  dans  notre  h)  potbèse  : 
en  effet,  le  conflit  positif,  qui  suspend  le  cours  de  injustice,  est  un 
acte  de  haute  administration ,  qui  doit,  par  conséquent,  être  laissé 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  ses  agents.  Et  nous  n'admettons 
même  pas,  avec  M.  Poucart,  t.  3,  p.  285,  que  les  parties  puissent 
avoir  le  droit  d'inviter  le  préfet  à  élever  le  conflit,  et,  en  cas  de 
refus  de  s'adresser  officiellement  au  ministre  pour  le  prier  d'en- 
joindre à  son  subordonné  de  prendre  cette  mesure  et  de  s'ouvrir 
ainsi  la  voie  do  pourvoi  au  conseil  d'État.  —  Ce  serait  là ,  de  la 
part  des  particuliers,  une  immixtion  impossible  à  admettre  dans 
jes  attributions  administratives.  Dans  un  cas  pareil ,  les  parties, 
si  elles  croient  le  tribunal  saisi  incompétent  pour  connaître  de 
TaOëire,  n'ont  pas  d'autre  droit  que  d'élever  elles-mêmes  le  dé- 
clinatoire et  de  faire  Juger  définitivement  la  question  de  com- 
pétence dans  les  divers  degrés  de  l'autorité  judiciaire. — Personne 
ne  peut,  sans  doute,  les  empêcher  de  s'adresbcr  au  préfet,  puis, 
en  cas  de  refus  ou  de  silence  de  ce  fonctionnaire ,  au  ministre 
lui-même.  Mais,  nous  disons  avec  le  Dlct  d'admin.,  p.  i88,  que 
ministre  et  préfet  ne  peuvent  être  mis  en  mouvement  dans  ce  cas, 
4  la  seule  requêtedes  simples  particuliers,  que  d'une  manière  offi- 

(1)  (De  Fandoas  C.  Kergorlay.)  —  Lotiir  ,  etc.;  -  Vn  les  requêtes  à 
nous  préseoléfs  au  nom  do  sieur  marquis  de  Paudoas ,  tendaaies  k  Pan- 
nIalioD  d'uD  arrêté  dn  prcit^l  du  Calvados,  do  «4  mai  1819,  lequel  k 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  liea  d*éli'ver  le  conflii  d'atlribulioos  daos  un» 
c«nte^tatioo  eii^lanti*  devant  le  (rihunal  de  Bayeax  ,  enire  les  sieurs  dr 
l^errepool  et  deKergorlay,  d'une  part,  e(  le  sieur  marquis  de  Fauiloas, 
, d'antre  part,  au  su^el  'lu  payement  dJuoe  rent«<  éubiie  p<iur  la  consliiu 
iioa  dotale  delà  dame  de  Court  ■r\e|ie  ,  «t  réclamée  cuolie  le  requérant 
par  tel  sieiuv  de  Pierrepoot  et  Kergorlay  >  ->  Considérant  que  le  conseil 


ctenie,  purement  gracieuse;  que,  par  conséquent,  sott  que  le  mf 
nistre  approuve  le  refus  du  préfet,  soit  qu'il  l'invite,  au  contraire, 
à  élever  la  reveniicatlon  administrative,  il  ne  prononce  pai 
comme  Juge  ;  et  qu'il  aurait  parfaitement  le  droit  de  s'abstenir  de 
faire  une  réponse  quelconque  à  la  requête  des  parties.  Ceci  est 
d'autant  plus  incontestable,  aujourd'hui ,  que  les  parties  n'ont  pat 
qualité,  comme  on  le  verra,  pour  intervenir  dans  le  règlement  dei 
conflits,  dont  rexercicf  étant  considéré  comme  louchante  l'ordre 
public ,  appartient  au  pouvoir  entièrement  discrétionnaire  de  l'ad- 
ministration ;  ce  qui  est  exclusif  de  tout  recours  contre  le  refùt 
de  l'élever. 

S9.  Â  cette  occasion,  on  doit  remarquer  que,  danelecasoii  1 
ministre,  directementou  sur  la  prière  des  parties,  Invite  le  préfet  à 
décliner  la  compétence  Judiciaire,  cetteinvitalion  est  naturellement 
considérée  comme  un  ordre,  en  ce  qu'elle  émane  du  supérieur 
hiérarchique  du  préfet.  Les  choses  ne  se  passent  pas  autrement 
dans  la  pratique,  dit  le  Dlct.  d'admm.,  loc,  cit.;  l'intervention 
desminihtres  auprès  des  préfets  est  un  (ait  constant,  qui  est  même 
attesté  quelquefois  par  le  visa  sur  les  déclinatoires  ou  arrêtés  de 
conflit,  soit  que  les  préfets  pensent  donner  plus  de  poids  à  la  reven- 
dication  administrative  en  l'appuyant  de  l'opinion  du  ministre, 
soit  qu'ils  désirent  par  là  se  décharger  de  la  responsabilité 
morale  de  cette  revendication. — Quelques  esprits  trop  ombragent 
ont  blAmé  cette  intervention  du  ministre  comme  étant  de  nature 
à  réduire  l'attribution  des  préfets  à  un  rôle  purement  passif; 
mais  leur  critique  annonce  un  oubli  trop  patent  des  nécessités 
administratives  et  de  l'objet  des  conflits,  pour  qu'il  soit  besoin  de 
la  réfuter. 

39.  Lors  de  la  discussion  de  l'ordon.  de  1838 ,  on  avait  pro- 
posé d'exiger  que  les  préfets  ne  pussent  élever  le  conflit  que 
par  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture.  Celte  proposition ,  si 
elle  eût  été  adoptée,  aurait  eu  le  double  inconvénient  d'apporter 
des  longueurs  et  des  retards  dans  l'exercice  du  droit  de  conflit 
qui  a  souvent  besoin  d'être  très-rapide ,  etd'èier,  dans  ce  cas^ 
toute  responsabiiiié  au  préfet,  en  le  privant  de  sa  liberté  d'agir. 
—  V.  le  rapport,  n*  61. 

AIT.  3.  —  Matières  et  conditions  dans  lesquelles  U  conflit  positif 

peut  avoir  lieu. 

49.  Dans  quels  cas  et  dans  quelles  circonstances  le  conflit 
positif,  qui  a  pour  objet  d'empêcher  l'empiétement  de  l'autorité 
judiciaire  sur  les  attributioos  du  pouvoir  administratif,  peut-Il 
avoir  lieu?  Quelles  sont  les  limites  et  conditions  imposées  à 
l'exercice  de  ce  droit?  C'est  ce  qo'lilmporte  de  déterminer,  afin  que 
ce  principe,  qui  a  été  établi  dans  le  but  légitime  de  maintenir  la 
séparation  des  pouvoirs,  ne  devienne  pas  une  cause  de  désordre 
en  favorisant  la  violation  de  l'allie  des  tribunaux,  ainsi  que  la 
convention  et  le  directoire  en  ont  donné  le  triste  spectacle. — V.  le 
rapport  de  M.  Cormenin,  n**  5  et  suiv.  ). 

$  1  •  —  Matières  susceptibles  de  conflit,  —  Question  préjudicielle. 
—  Juridictions  devant  lesquelles  il  peut  ou  non  être  élevé,  — 
Matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police.  —  Tribunaux 
de  paiXf  de  commerce,  —  Prud^ hommes»  —  Jury  d^expro* 
priation,  —  Juge  des  référés ,  etc. 

41.  Parmi  les  matières  dans  lesquelles  lecnnfllt  peut  on  ne 
peut  être  élevé,  il  en  est  qui  sont  spécialement  prévues  par  le 
texte  des  lois  ;  d'autres  dérivent  de  la  nature  même  des  choses. 
H  va  être  question  des  unes  et  des  autres  dans  le  présent  para- 
graphe; mais  remarquons  à  cet  égsrrd  que  le  règlement  du  15 
3rum.  an  10  est  resté  silencieux,  et  que  celui  du  1*'  juin  1828 
n'a  procédé  que  par  vole  d'exclusion ,  indiquant  certains  cas 
dans  lesquels  le  conflit  ne  peut  avoir  lieu  «  mais  sans  poser  de 

d'État  n'est  saisi  de  la  connaissance  des  questions  dont  il  s'agit,  ni  par 
un  cooflii  posiiif ,  ni  par  an  coiflii  négatif,  et  que  i^i  le  sieur  de  Paudoas 
croit  que  l'arrêté  do  préfet  lui  porte  préjudice,  o^est  devant  le  ministre 
de  l'intérieur  qu'il  doit  se  pourvoir  pour  en  obtenir,  s'il  y  a  lien ,  l'an- 
nulation ,  sauf  recours  au  conseil  d^Elal.  —  Arl.  1.  La  requête  du  sieur 
de  Paudoas e>l  rejetée;  il  ei^t  renvoyé  a  se  pourvoir  devant  notreministre 
de  rrntérieor  contm  Parrêté  do  préfet  du  Calvados,  du  ié  mai  1819, 
sauf  son  recours  au  conseil  d'Éiat. 
Du  6  déc.  1820.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  CormeDîn ,  rap. 
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règle  générale.  C*est  donc  dans  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
qu'il  faudra  chercher  principalement  les  règles  à  suivre  sur  ce 
point 

49.  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  la  matière  soit  administra- 
live;  c*est  la  première  des  conditions;  et  si  l'art.  6  de  l'ordon. 
de  18S8  n'exige  pas  que  l'administration  soit  en  cause  pour  que 
le  préfet  puisse  agir,  elle  suppose  formellement  que  la  connais 
sance  de  la  question  doit  appartenir  à  l'autorité  administrative. 
C'est  ce  qui  résulte  avec  plus  d'évidence  encore,  comme  on  le 
verra  lorsque  nous  parlerons  des  formes  de  procéder,  de  i'obli* 
galion  imposée  au  préfet  de  rapporter,  dans  son  déclinatoire  ou 
arrêté  de  conflit ,  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'admi- 
nistration la  connaissance  du  litige.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé, 
comme  cela  ne  pouvait  faire  difficulté ,  que  les  préfets  ne  peuvent 
élever  le  conflit  sur  une  question  actuellement  pendante  devant  les 
tribunaux,  qu'autant  que  la  connaissance  de  cette  question  est  at- 
tribuée par  la  loi  à  l'autorité  administrative  (Décr.  cons.  d'Ét.,  28 
mai  1809,  M.  Pasquier,  rap.,  aflT.  Piquet;  ordon.  cons.d'État«  18 
mars  4818,  aflT.  Cazenaud  ;  11  août  1819,  afT.  préfet  des  Bon- 
ches-du-Rhône,  v*  Compét.  com.;  29  déc.  1H19.  afl".  comm.  de 
Saledan;  !•'  nov.  1820,  afl.  Jobert;  !«'  ]uin  1840,  afl".  Fulchi- 
ron  ).  —  Donc,  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil  d'État,  dans  les 
matières  les  plus  diverses ,  tout  arrêté  de  conflit  élevé  sur  une 
matière  dont  la  connaissance  n'est  pas  réservée  à  l'autorité  admi- 
nistrative doit  ét«*e  annulé.  — V.  entre  autres,  ord.  cons  d'Ët. 
16  sept.  1806,  aff.  Paligny;  18  sept.  1809,  afi*.  Rochelte;  15 
Janv.  Ih09,  aO".  Pelletier;  23  oct.  1816,  afT.  Trésor;  16  Janv. 
18i2,  aCr.  Bonnome;  6  nov.  1822,  aff.  Robert;  11  janv.  1826, 
afl".  Villenave  ;  18  avril  1826,  aff.  Jouin;  30  août  1843,  aiï. 
Charron;  30  mars  1844  ,  aff.  Rtcharmé;  30  mai  1845,  aff. 
Cbampestève. 

48.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  conflit  serait  motivé 
sur  ce  que  la  décision  à  intervenir  pourrait  être  de  nature  à  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  l'administration  (ord.  cons.  d'Ét.,  22 
août  1814,  aff.  Bourdon  ;V.  aussi  ord.  cons.  d'Ét.  24  mars  1824, 
aff.  Mouton,  v<^  Commune,  n<*  2467. —  Conf.  M.  Carré,  t.  5, 
p.  175  ).  Et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  particulier  as- 
signe une  commune  pour  se  faire  déclarer  propriétaire  d'un 
terrain  situé  entre  sa  maison  et  un  ruisseau  bordant  la  vole  pu- 
bliiiue,  le  conflit  ne  peut  être  élevé,  sous  le  prétexte  qu'il  y 
aurait  une  question  d'alignement  à  décider  (ord.  cons.  d'Él.,  2i 
août  1816,  aff.  commune  d'Aprey,  V.  Voirie).  Jugé  dans  le 
même  sens  que  le  préfet  ne  peut  élever  de  conflit,  sous  prétexte 
qu'il  s'agirait  de  déterminer,  d'après  l'interprétation  d'un  décret, 
M  des  travaux  exécutés  à  des  immeubles  affectés  par  l'Élatà  une 
congrégation  sont  à  la  charge  de  l'État  ou  de  la  congrégation, 
lorsque,  a  l'époque  où  le  déclinatoire  a  été  proposé,  le  décret  n'a 
rie  opposé  par  aucune  des  parties  (ord.  cons.  d'Ét.,  28  mars 
I8'8 ,  aff.  Barrau,  V.  Domaine  de  l'État,  û^  202-2*). 

44.  Il  faut  non-seulement  que  la  matière  soit  administrative, 
mai*;  qu'elle  so\i pendante  devant  l'autorité  judiciaire;  car  si  c'é- 
tait un  tribunal  administratif  qui  en  fût  saisi,  ce  n'est  pas,  évi« 
(iHmment,  par  la  voie  du  conflit  que  le  préfet  devrait  procéder. 
Dans  un  cas  pareil,  il  devrait  se  pourvoir  par  les  voies  adminis- 
tialiNes  ordinaires  pour  faire  réformer  la  décision.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  si  le  conseil  de  préfecture  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  une  question  de  domaines 
nationaux,  par  exemple,  et  que  le  préfet  doute  delà  compétence 

(1)  (Préfet  de  PAvpyroo.)  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vo  la  loi  du 
28  plov.  an  8,  et  i*orH.  du  l^juin  1828;  —  Considérant  ,  qae ,  par  uo 
arrêté  du  20  août  1816,  le  conseil  de  pnfecture  de  la  Lozère ,  devant  le- 
quel a>aii  été  portée  la  contestaiinn  dont  il  s'agit ,  s^élait  déclaré  incom- 
pétent pour  décider  si  le  terrain  litigieux  nommé  Lastruques,  a  été  com- 
pris dans  la  vente  du  29  mai  1791  ;  —  Que,  par  suite  de  cette  déclara- 
tion d'incompétence,  la  cause  a  été  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; 
—  Qu'en  cet  état,  si  radmioistralion  des  domaine!»  de  l'Étal  se  croyait 
fondée  à  attaquer  Tarrété  du  20  août  1816,  elle  pouvait  nous  le  déférer 
en  notre  conseil  d'Eiat;  —  Et  que  c'était  dans  le  cas  seulement  où  cet 
arrêté  eût  été  annulé  ,  que  les  tribunaux  auraient  pu  être  dessaisis  par  la 
voie  do  coi'flit.—  Art.  1.  L'arrêté  de  coidit  pris  par  le  préfet  de  TAvey- 
ron ,  le  8  mars  1831  .  dans  la  caus**  pemiante  devant  le  tribunal  de  Rô- 
ti'z,  l'nirele  sieur  Domergueseï  l'administrai  ion  des  domaines  dcTÉtai, 
Tu  auQulé* 


des  tribunaux  sur  ce  point,  II  doit  déférer  au  conseil  d'État  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  et  non  élever  le  conflit  (ord.  cons. 
d'Eu  22avr.  1831)  (1); —2«  Que  le  préfet  qui  estime  qu'un 
conseil  de  préfecture  s'est  à  tort  déclaré  incompétent  dans  nna 
contravention  dont  il  était  saisi  doit  faire  réformer  son  arrêté 
par  la  voie  d'appel  au  conseil  d'État  et  non  élever  le  conflit  (ord. 
cons.  d'Ét.  6  sept.  1820,  H.  Tarbé,  rap.,  afT.  Comte). 

4ft.  Par  la  même  raison ,  les  jurys  de  révision  en  matière  de 
garde  ncUionale ,  D'étant  que  des  organes  de  l'autorité  adminls* 
tratlve ,  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé  devant  eux.  Leurs  déci- 
sions peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d'État,  par  voie 
de  cassation,  pour  Incompétence  et  excès  de  pouvoir. — V.Cons. 
d'État,  et  Garde  nationale. 

4G.  Nous  n'avons  pas  à  reproduire  tel  les  caractères  auxquels 
on  peut  reconnaître  si  une  contestation  est  ou  non  de  la  compé- 
tence du  pouvoir  administratif  (V.,  à  cet  égard,  Compét.  adnnri., 
n^*  2-1  et  suiv.,  et  Cons.  d'État,  cbap.  3,  art.  4).  On  va  se  borner 
à  retracer  ici  des  décisions  qui  ont  été  rendues  sous  le  point  de 
vue  particulier  du  conflit  positif  d'attribution. — Ainsi,  il  y  aurait 
lieu,  par  le  préfet,  d'élever  le  conflit,  en  ce  que  l'airaire  ap- 
partiendrait à  l'autorité  administrative,  P  dans  le  cas  où  l'auto- 
rité Judiciaire  prétendrait  connaître  des  diflScullés  relatives  à 
l'exécution  d'une  ordonnance  royale  (aujourd'hui  d'un  décret  do 
pouvoir  exécutif)  (ord.  cons.  d'Ét.  30  Juin  1824,  aff.  Camba- 
cérès;  17  nov.  1824,  td.;  30  avr.  1828,  aff.  Beaudenet;  6  sept. 
1 8i2,  aff.  de  Tauriac);— 2«  Dans  le  cas  où ,  sur  une  cause  portée 
devant  les  tribunaux,  il  s'agit  d'expliquer  préalablement  le  sens 
et  les  effets  d'un  acte  administratif  (  ord.  C4)ns.  d'Ét.  23  avr. 
1820  (2);  11  mai  1807,  aff.  Boutin ;  8  août  1821,  aff.  Cbava- 
gnac;  28  août  1822,  aff.  Gax.  de  France). 

4t.  Par  exemple,  le  conflit  devrait  être  élevé  :  1*dans  le  cas 
où  la  contestation  porterait  sur  un  terrain  faisant  partie  d'une 
route  départementale  (ord.  cons.  d'Ét.  2  août  1838,  aff.  de  Laro* 
chefoiicauld,  V.  Voirie);— 2*  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si 
des  possesseurs  de  moulins  établis  sur  une  rivière  navigable  sont 
soumis ,  d'après  leur  acte  de  concession ,  à  démolir  leurs  établis- 
sements ou  à  réduire  l'élévation  des  eaux ,  sans  indemnité  (ord. 
cons.  d'Ét.  31  Juin.  1843  ,  aff.  moulins  de  Sainte -Liv rade, 
V.  Eau)  ;  —  3<*  Dans  la  question  de  savoir  si  une  passerelle  éta- 
blie par  l'autorité  administrative  pour  le  service  de  ^a  navigation 
et  d'un  pertuis  a  été  ou  non  construite  sur  un  terrain  faisant 
partie  d'une  rivière  navigable  et  flottable  et  sur  un  chemin  pu- 
blic régulièrement  classé  (ord.  cons.  d'Ét.  26  juill.  1844,  aff. 
Beaudenet). 

48.  Le  conflit  devrait  être  élevé,  également,  dans  le  cas  où 
l'on  porterait  devant  les  tribunaux ,  une  action  tendant  à  remettre 
en  question  ce  qui  a  déjà  été  décidé  par  l'autorité  administrative 
(ord.  cons.  d'Ét.  26  vent,  an  0,  aff.  Boyer-Fonfrède  ;  9  août  1 808, 
aff.  Monneron).  «Considérant,  porte  une  autre  décision,  que  les 
réclamations  du  sieur  Soubiron  avaient  été  rejetées  antérieure- 
ment par  une  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  13  mai 
1818,  laquelle  ne  pouvait  être  attaquée  que  devant  nous,  en 
notre  conseil  d'État,  ce  que  le  sieur  Soubiron  a  lui-même  re- 
connu en  nous  présentant  requête  contre  ladite  décision;  — 
Art.  1.  L'arrêté  du  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le 
11  août  1818,  estconflrmé»  (  18  avr.  1821 ,  ord.  cons.  d'Ét., 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Soubiron).  —  Cette  règle  recevrait  son 
application ,  par  exempte,  dans  le  cas  où  le  conseil  d'État,  en 


Du  22  avril  1851. -Ord.  cons.  d'ËU-H.  Macarel ,  maître  des  requêtes, 
rapporteur. 

(2)  (Prosl  C.  fabrique  de  Montmartre.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Considérant 
que  le  sieur  Prost  prétend  que  les  terrains  en  litige  sont  compris  dans  les 
limites  assignées  à  son  adjadicatioo  par  acte  du  22  brum.  an  3;  que, 
par  conséquent ,  il  s'agit  préalablement  de  déterminer  l'ctendoe  et  les 
effeis  dudit  acte  de  vente ,  et  que  cette  interprétation  appartient  aux 
conseils  de  préfecture,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  ao  8; 
—  Art.  1.  L'arrêté  do  conflit  pris  par  le  pn^fet  de  laSeioe,  le  7  déc. 
1819,  est  confirmé  en  ce  qu'il  revendique  à  l'autorité  administrative  Tin- 
terprétatioo  dudit  acte  de  vente.  —  Art.  2.  L'exploit  d'assignation  donné 
au  sieur  Prost,  à  la  requête  des  marguilliers  de  la  fabrique  de  Montmartre, 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  12  oov.  1818,  est  considéré  comme 
oon  avenu. 

Du  25  avril  t820.-OrdonnaBce.  cons.  d'Ët.-M.  deCormeoini  raf« 
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renvoyant  aai  tribonàax  onç  question  préJodicieUe ,  aarait  re- 
tenu le  fond  de  la  demande ,  el  que  néanmoins  l'une  des  parlles 
aurait  porté  cette  même  demande  devant  les  tribunaux  :  «  Consi- 
dérant ,  porte  Tarrét ,  que  la  demande  portée  par  les  sieurs  Ro- 
mey  et  Cliassaigne ,  au  nom  qu'ils  agissent,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  1h  Seine ,  est  la  même  que  celle  par  eux  formée 
dans  rinstance  qu'ils  ont  introduile  au  conseil  d'État ,  et  que  l'or- 
donnance royale  du  32  )ulll.  1818  a  sursis  à  prononcer  sur  cette 
demande,  lusqu'à  ce  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur  la 
qualité  desdits  créanciers  ou  de  ceux  qu'ils  représentent;  — 
Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le 
^3  mai  1825,  est  confirmé  »  (26  oct.  1828,  ord.  cons.  d'Ét., 
M.Cormentn,rap.,aff*Romey. — Gonf.  5]anv.  1813,a(f.Questel; 
18  avr.  1821,  aff.  Noue;  20  mars  1822,  aff.  Mariette*,  17  août 
1825,  aff.  Bergeras;  !•' Juin  1828,  aff.  Meunet;  26  oct.  1828, 
aff.  Biffu;  t4Juill.  1830, aff. Maiignou;  17fév.  1832, aff.  Anyst; 
22  août  1844,  aiï.  Napoléon).  —  V.  Cbose  Jugée,  n«*  65  et  suiv. 

IS.  On  applique  la  régie  ci-dessus  dans  le  cas  où  il  y  a  une 
question  prejudictelle  à  éclairclr  (V.  Quest.  préjud.)  ;  nous  ne 
parlons  pas  Ici  de  la  question  préjudicielle  qui  peut  s'élever  en 
matière correclionnelle,  cas  qui  est  prévu  par  la  loi,  comme  on 
le  verra  ci-après ,  mais  de  celle  qui  peut  surgir  dans  une  contes- 
tation civile,  administrative  ou  mixte.  Dans  une  hypothèse  pa- 
reille ,  le  débat  doit  porter  sur  la  question  prejudioielle ,  et  le 
conflit  peut  alors  devenir  nécessaire.  Si  l'affaire  est  mixte,  c'est- 
à-dire  si  elle  présente  des  questions  dont  la  solution  appartient 
tout  à  la  fols  à  l'autorité  administrative  pour  les  unes  et  à  l'auto- 
rité Judiciaire  pour  les  autres ,  le  prélet  ne  peut  revendiquer  que 
la  contestation  administrative,  laissant  la  question  civile  aux 
tribunaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  Indivisibilité  (ConL  ord.  cons.  d'Ét., 
17Janv.  1814,aff.  Tirlemont;  4Juinl816,aff.  Bonnier).— Donc, 
ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  si  le  préfet  ne  se  bornait  pas  à  reven- 
diquer, pour  l'administration ,  la  partie  du  litige  qui  est  de  sa 
compétence ,  et  s'il  évoquait  en  même  temps  la  connaissance  des 
questions  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire,  il  y  aurait 
lieu  d'annuler  son  arrêté  de  conflit  .<ur  ce  point  (ord.  cons.  d'Ét, 
25jaQv.  1813,aff.  Dupuicbaud*,  23  avr.  1818,  afi.Aubry;  6déc. 
1820,  aff.  Reynaud;  8  Juill.  1840,  aff.  Gulllon,  V.  Impôt) 
7  déc.  1844,  aff.  Finot,  «od.,  ;  5  Juin  1845,  aff.  Chape- 
lier ).  —  Et,  par  exemple ,  il  en  est  ainsi  dans  le  css  où  là 
solution  d'une  contestation  soumise  à  l'autorité  Judiciaire  dé- 
pend de  la  liquidation  de  la  comptabilité  d'un  percepteur  de 
commune;  le  préfet  n'a  le  droit  d'élever  le  conflit  que  sur  cette 
question  préjudicielle  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'avant  que 
le  tribunal  de  Viilefrancbe  prononçât  sur  la  contestation  intro- 
duite devant  lui  par  les  sieurs  Marly,  Delortet  Palis,  il  était  né- 
cessaire de  statuer  sur  les  questions  préalables  relatives  à  l'exé- 
cution du  marcbé  Vavre ,  et  à  la  liquidation  de  la  comptabilité 
Marty;  —  Que  ces  questions  ne  peuvent  être  décidées  que  par 
l'autorité  administrative ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
et  autres  lois  de  la  matière  \  —  Mais  que  le  préfet  aurait  dû  se 
borner  simplement  à  élever  le  conflit;  —  Art.  1.  L'arfété  pris  le 
18  nov.  1815,  par  le  préfet  de  i'Aveyron,  est  confirmé,  en  ce 
qu'il  élève  le  conflit  sur  les  questions  préalables  qui  concernent 
l'exécution  du  marché  de  l'entrepreneur  Vavre,  et  la  comptabi- 
lité du  précepteur  Marty.  —  Il  est  annulé  avec  le  surplus  de  ses 
dispositions  »  (Ord.  cous.  d'Ét.,  7  août  1816,  aff.  Marty). 

&•.  il  en  est  de  même  d'après  la  Jurisprudence  :  1*  è  l'égard 
de  contestations  entre  un  ancien  receveur  général  et  un  receveur 
particulier  par  suite  des  décomptes  ouverts  entre  eux  à  raison  de 
leurs  fonctions;  l'autorité  administrative  ne  peut  revendiquer 
que  le  règlement  soit  des  décomptes  trimestriels  des  bonifica 
lions,  soit  des  questions  relatives  à  l'exécution  de  l'art.  11  du 
décret  du  4  Janv.  1808  et  de  l'arrêté  du  ministre  des  finances 
du  14  sept.  1820  (ord.  cons.  d'Ét.  17  août  4825,  aff.  Brunel);*- 
2*  Sur  la  demande  en  reconnaissance  de  droit  à  une  indemnité 
pour  terrain  pris  par  le  génie  militaire,  en  fixation  de  cette  in 
demnité  et  en  condamnation  au  payement  par  le  trésor  public; 
si  le  préfet  oppose  la  déchéance ,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que 
fur  cette  exception ,  les  autres  questions  étant  de  la  compétence 
de  l'autorité  Judiciaire  (ord.  cons.  d'Ét.  1<'  fév.  1844);  — 
3*  Dans  le  cas  d'une  demande  portée  devant  les  tribunaux  et 
tçn'^Biu  à  réclamer  non- seulement  la  propriété,  mais  encore  la 


possession  et  Jouissance  d'une  portion  d'un  chemin ,  le  prér<*f  ne 
peut  élever  de  conflit  qu'à  l'égard  de  la  possession  qui  résulte  do 
la  déclaration  de  vlcinalité  (ord  cons.  d'Ét.  21  fév.  1834,  aff.  Pre* 
vost,  V.  Voirie)  ;--4*  Sur  une  demande  formée  contre  le  ministre 
des  flnances  par  des  héritiers  à  fin  de  faire  reconnaître  lenr  qua- 
lité et  leur  droit  à  retirer  une  somme  déposée  à  rancienne  caisse 
d'amortissement  ;  le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'en  ce  qnt  con- 
cerne la  liquidation  ,  Tordonnanoement  et  le  payement  dos 
sommes  duet^  par  la  caisse  ,  mais  non  pas  pour  revendiquer  les 
questions  relatives  à  la  qualité  d'héritier  et  aux  droits  qui  s'y 
rattachent  (ord.  cons.  d'Ét.  51  déc.  1844,  aff.  Manc<*st); — 
5*  Dans  le  cas  où,  devant  une  cour  d'appel,  une  demande  en 
dommages-intérêts  est  formée  par  des  fermiers  de  madragues  con- 
tre des  pêcheurs,  pour  avoir  calé  leurs  filets  à  une  distance  moin* 
dre  de  2  milles  de  ces  madragues,  et  où  se  présentait  la  ques- 
tion préjudicielle  d'interprétation  d'arrêtés  administratifs  a>ant 
pour  but  de  régler  la  police  et  les  limites  de  la  pêche  concé 
déeaux  demandeurs  (ord.  cons.  d'Ét.  30  mars  1842,  aff.  Blan- 
chet)  ; — 6^  Dans  le  cas  où,  sur  une  action  en  revendication  portée 
devant  l'autorité  Judiciaire,  le  défendeur  prétend  que  l'immeuble 
revendiqué  fait  partie  d'une  adjudication  à  lui  consentie  par  le 
gouvernement  (ord.  cons.  d'Ét.  23  Juin  1810,  afl.  Plllèle).  —  An 
surplus,  il  est  hors  de  doute,  on  le  répète,  que,  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  ne  doit 
avoir  lieu  que  relativement  à  la  question  préjudicielle  (V.  ce  mot). 

Enfin,  en  ce  qui  touche  les  questions  préjudicielles  qui  peuvent 
s'élever  en  matière  d'a/foua^ra,  V.  Forêts,  n*'  1900  et  suiv. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  matières  pour  lesquelles  la  pro* 
hibition  d'élever  le  conflit  est  formellement  prévue  par  les  règle* 
ments. 

ftf .  !•  Matière  criminelle. —  A  cet  égard,  l'art.  I  de  Tord, 
du  1*'  Juin  1828  porte  :  «  A  Paventr  le  conflit  d'attribution  entre 
les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  Jamai»  élevé  en 
niallère  criminelle.  »  —  On  sait  que,  par  un  abus  de  pouvoir 
scandaleux,  le  gouvernement  directorial  avait  fait  servir  la  voie 
du  conflit  dans  l'intérêt  de  sa  politique  :  il  évoquait  par*devant 
lui  et  annulait,  soit  les  jugements  des  commissions  militaires  qui 
renvoyaient  absous  les  prévenus  d'émigration,  soit  les  ordonnances 
des  directeurs  des  jurys  qui  prononçaient  la  mise  en  liberté  des 
déserteurs  ou  des  prêtres  déportés  ;  11  les  annulait  sous  le  pré- 
texte que  la  peine  étaut  encourue  de  plein  droit  contre  les  uns  et 
les  autres,  les  tribunaux  n'avaient  plus  qu'à  l'appliquer  après 
avoir  reconnu  l'identité  des  individus (V.  le  rapport  de  M.  Corme- 
niu,  n<»'20  et  suiv.,  62) — C'est  probablement  sous  l'impression 
d'un  abus  de  pouvoir  aussi  déplorable,  qu'a  été  portée  la  dispo- 
:fition ci-dessus,  en  termes  absolus,  trop  absolus  peut  être.  — 
Malgré  les  termes  généraux  de  cet  article,  M.  Duvergier,  t.  28, 
p.  178,  en  note,  pense  qu'il  ne  faut  pas  entendre  cette  disposi- 
tion en  ce  sens,  que  Jamais  dans  un  procès  criminel,  Il  ne  puisse 
s'élever  une  question  de  la  compétence  administrative.  Il  sup- 
pose le  cas  où  un  comptable  public,  poursuivi  pour  dilapidation 
de  sa  caisse,  demande  a  faire  régler  sa  comptabilité;  et  il  ajoute 
que  ce  comptable  peut  exiger  un  sursis  aux  poursuites  Judiciai- 
res, pour  faire  statuer  sur  ses  comptes  par  l'administration,  et 
être  ensuite,  sur  le  vu  de  la  décision  administrative,  statué  sur 
sa  culpabilité.  Cet  auteur  invoque  À  l'appui  de  son  opinion  l'arrêt 
du  15  Juillet  1819  de  la  cour  de  cassation ,  aff.  Fabry  :  «  Consi- 
dérant, porte  cet  arrêt,  quQ  Fabry  était  poursuivi  pour  fait  de  di- 
lapidation de  deniers  publics,  mais  qu'il  n'en  pouvait  être  déclaré 
coupable ,  qu'autant  qu'il  aurait  été  préalablement  décidé,  par 
Pautorité  compétente,  qu'il  était  reliquataire  dans  les  comptes  de 
.?a  gestion  ;  qu'il  avait  requis  cet  eœamen  préjudiciel  de  sa  comp- 
tabilité et  que,  néanmoins,  sans  qu'il  ait  été  définitivement  pro- 
noncé, le  conseil  de  révision  a  déclaré  la  compétence  de  la  Juri- 
diction militaire,  etc.  »(V.  aussi  ord.  cons.  d'Ét.  31  Janv.  1817,  et 
12  mal  1819 ,  même  aff.  ).  —  Il  faut  en  conclure,  avec  M.  Du- 
vergier, toc.  ctt,  que  l'ordonnance  de  1828  n'a  pas  entendu  dé- 
clarer qu'il  ne  pouvait  pas  s'élever  de  questions  préjudicielles 
administratives  en  matière  de  grand  criminel  ;  qu'elle  a  seule- 
ment voulu  proscrire  l'abus  qu'on  pourrait  faire  des  conflits. 
Elle  s'en  rapporte,  à  cet  (gard,  à  l'Impartialité  des  tribunaux; 
elle  suppose,  avec  raison,  que  les  magistrats  reconnaîtront  eux* 
mêmes  leur  incompétence  sur  telle, ou  telle  question  qui  rentre- 
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ralt  dan»  les  attributions  de  ^autorité  administrative  et  qui  se 
présenterait,  soit  dans  le  cours  d'une  ioslructioo  criminelle,  soit 
lors  de>i  débats.  Donc,  sur  la  demande  de  l'accusé  ou  sur  celle 
du  ministère  public,  ou  même  d*uffice,  les  cours  d'appel  (cham- 
bre des  mises  en  accusation)  et  les  cours  d'assises  devront  ren- 
voyer à  l'autorité  administrative  les  questions  de  la  compétence 
de  cette  autorité  qui  pourront  se  présenter  dans  le  cours  d'un 
procès  criminel  (V.  aussi  conf.  M.  Serrigny,  t.  1 ,  n*  168).  — 
M.  Taillandier,  p.  il  9,  dit,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  a  aucun  doute 
qu'il  peut  arriver,  dans  un  procès  criminel,  qu'un  fait  admini- 
stratif doive  être  préalablement  reconnu.  Mais,  en  cette  circon- 
stance, il  ne  saurait  y  avok  lieu  à  conflit,  car  c'est  uniquement 
sur  la  plainte  de  l'administration  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  et  ensuite  la  cour  d'assises  peuvent  être  saisies;  que 
si  radministration  ne  se  plaint  pas,  l'action  criminelle  n'est  pas 
exercée  \  qu'il  faut  donc  maintenir  la  régie  absolue  qu'en  matière 
criminelle  le  confl  t  d'attribution  ne  doit  jamais  être  élevé.  — 
Mais  M.  Taillandier  perd  de  vue  que  la  cour  d'appel  peut  se  sai- 
sir d'office  d'une  poursuite  criminelle,  dans  le  cas,  par  exemple, 
de  délits  extraordinaires  qui  excitent  vivement  l'opinion  publique 
et  pour  lesquels  la  justice  ordinaire  pourrait  faire  défaut  (c. 
inst.  crim.  335.  —  V.  Instr.  crim.). 

69.  3^  Matière  eorreclionnelle.  — Voici  comment  dispose,  à 
cet  égard,  l'art.  %  de  Tordounanoe  précitée  :  «  Il  ne  ne  pourra 
être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correctionnelle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  l*  lorsque  la  répression  du  délit  est  attri- 
buée par  une  disposition  législative  à  l'autorité  administrative  ; 
S<*  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une 
question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'au- 
torité   administrative  en    vertu  d'une  disposition    législative 
-^Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que 
sur  la  question  préjudicielle.  »  —  Ici,  la  probibition  d'élever 
le  conflit ,  qui  est  générale  comme  en  matière  de  grand  criminel, 
reçoit  deux  excepiions  distinctes.  Les  cas  qui  rentrent  dans  la 
première  sont  retracés  v*  Compét.  admin.,  o**  398  et  suiv.  :  ce 
sont  les  délits  en  matière  de  grande  voirie,  et  de  police  du  roi»* 
lage,  dont  la  connaissance  est  spécialement  attribuée  aux  con* 
seils  de  préfecture  par  les  lois  de  la  matière,  pour  la  condam- 
nation à  l'amende  et  aux  frais.  Donc ,  si  les  tribunaux  correc- 
tionnels venaient  à  en  être  saisis*  le  conflit  serait  de  droit. —  Il 
en  est  autrement  quant  aux  contraventions  de  petite  voirie;  elles 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  correct ionnels ,  sauf  quel- 
ques exceptions  (V.  Compét.  admin.  n*'  425  et  suiv.  ;  V.  aussi 
Voirie). — Par  suite,  la  préfet  ne  pourrait  élever  de  conflit,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  d'usurpation ,  de  dégradation  ou  de  dété- 
rioration d*un  chemin  vicinal  (contravention  de  petite  voirie). 
Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  13  vent, 
an  9,  n'attribuant  aux  conseils  de  préfecture  que  la  connaissance 
des  anciennes  Umite$  des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des 
plantations  faites  sur  leurs  bords,  les  poursuites  qui  ont  lieu  par- 
devant  eux  sont  purement  civiles  et  ne  peuvent  empécber  la  ré- 
pression des  délits  par- devant  les  tribunaux  qui  en  soni  spécia 
lement  chargés;  qu'ainsi  les  conflits  pour  revendiquer  la  connais- 
sance d'un  pareil  délit  par-devant  l'autorité  adminisirative  doivent 
être  annules  (ord.  cous.  d'Ét.  18  août  1807;  15  janv.  1809,  alT. 
Pelletier,  V.  Voirie).  —  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  maintenu  des 
conflits  (à  la  vérité  avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  18i8) 
qui  avaient  été  élevés  à  l'occasion  d'empiétements  pratiqués  sur 
des  chemins  vicinaux  et  poursuivis  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle; ils  avaient  été  maintenus  sur  le  motif  qu'aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  1 3,  la  répression  des  entre- 
prises sur  les  chemins  appartient  aux  conseils  de  préfecture  (décr. 
3  sept.  1808  aff.  Godinot;  ord.  cons.  d'Ét.  31  mars  1825,  aiT. 
Bertrand  ). 

6  S.  1 1  est  donc  certain  que  ladlsposltion  pour  les  cas  conprlsdans 
la  première  exception  doit  être  appliquée  d'une  manière  restric- 
tive.' Par  conséquent,  dans  tous  les  autres  délits  dont  la  poursuite 
e>t  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels,  le  conflit  ne  pour- 
rait pas  étreélevé  (V.  Comp.  atlmin.,  too.  cit.).  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé,  même  avant  l'ord.  du  f  juin  1828,  qu'on 
ne  pouvait  assimiler  à  un  délit  de  grande  voirie  un  délit  de  pêt^he 
et  en  reveAdiquer  la  réprtssioo  par  l'autorité  admlBistrative  (ord. 


cons.  d'État  16  janv.  1821,  alT.  fionnerne  el  Royer,  v*  Pèche, 
fluv.). 

64.  Mais  il  Importe  de  remarquer,  à  cet  égard,  que  le  conflit, 
même  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  ne  pt-ut  éire 
élevé  que  dans  les  limites  des  attributions  du  conseil  de  prefec- 
ture.  Par  suite,  ainsi  que  cela  aétt'jugé,  rautoritéadministraiive 
ne  pourrait  évoquer  l'affaire  qu'en  ce  qui  concerne  l'application 
des  peines  pécuniaires,  les  tribunaux  ordinaires  étant  seuls  com* 
pétents  pour  prononcer  des  peines  corporelles^  si  le  cas  y  échel 
(ord.  cons.  d'État  23  avr.  1K07,  aff.  PavalHoo,  et  2  fev.  1808, 
aff.  habitants  de  Loochrisiy,  v*Voiile;  V.  aussi  Peine  et  le 
rapp.  de  M.  Cormenin,  n*  6i).  —  Il  a  été  Juicé  ,  que  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  sursoit  à  statuer  sur  une  contravention 
de  grande  voirie,  jusiu'a  ce  que  les  tribunaux  aient  prononce 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété,  proposée  parle  prévenu, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  élève  le  conflit  sur  Taciion 
posse^soire  engagée  par  te  prévenu  devant  Tautorité  judiciaire 
(ord.  cons.  d'État,  i3  déc.  1845,  M.  Dumei,  rap.,  aff.  Bouigui- 
gnon,  D.  P.  i6.3.8i). 

66.  Dans  la  seconde  exception  prévue  par  la  disposition  cl- 
des.^ius,  la  loi  prescrit  que  le  conflit  ne  soit  éieve  que  sur  la  ques" 
tton  préjudicielle  un  la  compétence  de  l'autorité  administiaiive. 
La  loi,  dans  ce  cas,  veut  que  cette  question  suit  décidée  avant  le 
jugement  du  fond,  et  permet,  par  conséquent,  d'élever  le  conflit. 
Ces  questions  se  présentent  toutes  les  fois  que  l'existence  du  délit 
correctionnel  est  subordonnée  à  la  décision  d'une  question  que 
l'autorité  administrative  a  seule  le  droit  de  rendre.  Tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  où,  pour  apprécier  un  délit  d'usurpation  sur 
un  chemin  vicinal,  il  y  aurait  lieu  de  déterminer  les  limites  et  la 
largeur  do  chemin,  question  préjudicielle  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative;  ou  bien  le  cas  où  un  prévenu  d'un  dé- 
lit d'encombrement  ou  d'anticipation  sur  la  voie  publique  excipe 
d'une  question  de  possession  (ord.  cons.  d'État  2t  fév.  1834. 
aft.  Prévost,  V.  Quest.préjud.). — Au  surplus,  comme  le  fait  irès- 
hien  remarquer  M.  Duvergier  {loc.  ctl.),  on  conçoit  qu'une  foule 
de  délits  de  pêche  ou  de  délits  forestiers  peuvent  dépendre  de  la 
question  de  navigabilité  des  rivières,  ou  de  la  défensabiiite  des 
bois,  et  qu'il  appartientà  l'administration  seulede  statuer  surla 
navigabilité  ou  la  défensabilité.  En  conséquence,  il  pourra  y  avoir 
lieu  d'élever  le  conflit.  —  V.  Forêts  .  n*«  «75  et  suiv.,  106«, 
1157-2*,  1270,  1325  et  suiv.,  et  Pêche  fluviale. 

Quant  aux  formes  à  observer  pour  élever  le  conflit  en  matiè'C 
correctionnelle,  elles  sont,  aux  termes  de  l'art.  17  de  l*o<<i.  de 
1828,  les  mêmes  que  pour  les  cas  ordinaires.  —  V.  donc  le 
cbap.  2,  art.  i. 

6S.  Devant  le  tribunal  de  stmpfe  poftc9,  le  conflit  peut  il  ^tre 
élevé?  La  disposition  législative  sur  la  matière  est  sileTicieu>e  a 
cet  égard;  elle  ne  parle,  comme  on  l'a  vu,  que  des  m^ttiéres  ni> 
grand  criminel  etde  policecorrectionnelle.Decesilence.  plusi«Mirs 
jurisconsultes  ont  conclu  que  le  droit  d'élever  le  conflit  exisiait 
devant  les  tribunaux  de  simple  police  toutes  les  fois  qu'ils  se  trou- 
vaient saisis  d'une  question,  principale  ou  préjudicielle,  dont  la 
^olulion  appartient  à  l'autorité  administrative,  par  la  raison  que 
le  droit  d'élever  le  conflit  étant  le  principe  général  et  pouvani 
s'exercer  devant  tous  les  organes  judiciaires  non  !<pecia<>  meni 
exceptés,  Il  subsiste  ici,  alors  surtout,  que  l'ordonn.  de  1k2S  nt 
procède,  comme  on  le  sali,  que  par  voie  d'exclusion  (V.  MM.  Fou 
cart  ,  t.  5,  n*  338 ;  Laferrière ,  p.  634;  Duvergier,  t.  28, 
p.  180  ;  Dufour,  t.  2,  p.  778).— Etil  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  avant 
l'ord.  de  1828,  que  le  préfet  a  le  droit  d'élever  le  conflit  devant 
un  tribunal  de  police,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  prévenu  d'une 
contravention  de  petite  voirie  n'avait  agi  que  par  les  ordres  de  rad« 
miaistration,  et  sur  ce  qu'il  s'agissait  des  dommnges  résultant  de 
l'excution  de  travaux  publics  (ord.  cons.  d'Ét.,  4  mars  1819,  afl". 
préf.  de  Seine*et-Marne;  V.  aussi  décis.  imp.,  conf.  13)an.  1813, 
aff.  Gaudriault,  V*  Voirie).  •— M.  Serrigny  (t.  1,  n*  172)  est  d'un 
avis  contraire.  Les  décisions  des  tribunaux  de  simple  police  ont 
trop  peu  d'importance,  dit-H,  et  notre  puissante  administration 
n'a  pas  besoin  de  l'arme  des  conflits  pour  se  défendre  contre  les 
envahissements  de  ces  tribunaux,  dont  les  jugements  en  dernier 
ressort  ne  peuvent  excéder  5  fr.,  amendes,  restitutions  et  au  trea 
réparations  comprises. — Et  le  conseil  d*États  revenantsur^a  juris- 
prudence, s'est  prononcé,  en  effet,  dan^  le  sens  de  cette  dernière 
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opfnloB  ,  en  décidant  4\xie  le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant 
les  tribunaux  de  simple  police  (ord  cons.  d'Étal  Idjuill.  I8id, 
aff.  Prost.  0.  P.  47.  3.49).  —  Nous  approuvons,  toc,  ctl.,  celle 
doctrine.  Ce  tîeiail,  en  effet,  emousser  t^ans  utilité  le  droit  d'é- 
vocation, quedeTapplii^ueràdes  contestations  d'un  Intérêt  aussi 
minime  que  celui  dont  il  s'agit,  alera,  d'ailleurs,  qu'il  reste  la 
vole  de  l'appel  et  celle  du  pourvoi  en  c4issation,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  quelque  empiétement  sur  les  droits  de  l'admlnislration. 
57.  3^  Défaut  d'muforUation  de  poursuivre  et  d^accompUs- 
$ement  det  formalités,  —  C'est  un  lroi>iérne  cas  de  probibitioi 
de  conflit  formulé  comme  suit  par  l'art.  3  de  l'ordon,  de  1828: 
c  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit:  1"  le  défaut  d'autorisation, 
soit  de  la  part  du  gouvernement,  lo^^qu'il  s'agit  de  poursuites 
dirigées  contre  ses  agents,  soit  de  la  pdtt  du  conseil  de  préfec- 
ture, lorsqu'il  s'agira  de  contestations  Judiciaires  dans  lesquelles 
les  communes  ou  les  établissements  publics  seront  parties;  — 
2*  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir  devant 
l'administration  préalablement  aux  pou^^uites  Judiciaires.  »  — 
L'aucienne  jurii^prudeuce  autorisait  à  élever  le  conflit,  à  défaut 
d*autori>ation  préalable,  non  seulement  lorsqu'un  agent  du  gou 
verneroent  était  cité  à  fins  civiles,  mais  même  lors«|u'il  était 
poursuivi  criminellement  pour  délits  relatifs  à  ses  fonctions,  ou 
pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On  pensait 
que  le  gouveroemeot  devait  Juger  tout  d'abord  la  nature  de  l'acte, 
quel  qu'il  fût,  reproché  à  un  de  ses  ageols  (V.  le  rapp.,  loo,  cit,). 
—  Toutefois,  le  conflit  n'avait  pas  pour  but  de  soustraire  le  cou- 
pable au  châtiment ,  car  le  conseil  d'Étai,  tout  en  confirmant  le 
conflit,  donnait  ordre,  s'il  y  avait  Heu,  de  mettre  en  Jagemenl 
l'agent  iuculpe.  Cette  jurisprudence,  adoptée  sous  la  République 
et  sous  l*empire,  était  encore  suivie  à  une  époque  asses  rappro- 
chée. Ce  système  était  erroné  ;  aussi  la  disposition  précitée  de* 
Tordon.  de  18^8  l'a  modifié.  Du  reste,  cette  disposition  était 
forcée.  En  effet,  dans  les  deux  cas  prévus,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
droit  de  Juridiction  quelconque,  ni  d'une  affaire  à  Juger,  qui  soit 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  Ainsi,  dans  le 
premier  cas,  ce  qu'on  appelle  U  garantie  constitutionnelle  (V.  Mise 
en  jugement],  l'absence  d'autorisation  pour  poursuivre  un  fonc- 
tionnaire ou  pour  assigner  une  commune  ou  établissement  pu- 
blic, est  une  simple  formalité  dont  rinaccomplij^ement  peut  bien 
vicier  la  procédure,  mais  ne  peut  pas  dépouiller  l'autorité  Judiciaire 
de  sa  compétence  pour  Juger  le  fond  de  l'affaire  et  le  transpoRter 
à  l'autorité  administrative.  Donc,  celle-ci  ne  peut  pas  le  reven- 
diquer par  la  voie  du  conflit.  L'absence  de  cette  formalité  ne 
constitue,  comme  cela  a  été  Jugé,  qu'une  exception  à  proposer 
au  tribunal  saisi  de  la  cause  (ord.  c.  d'Êt,  12  avril  18i0,  M«  de 
Cormenin,  rap.,  aff.  ville  de  Strasbourg),  exception  qui,  propo- 
sée devant  le  Juge  supérieur,  peut  bien  entraîner  l'annulation 
des  procédures,  mais  ne  peut  Jamais  servir  de  fondement  à  un 
conflit  (V.  le  rap.,  n*  62-,  Duvergier,  t.  28,  p.  180;  Taillandier, 
p.  122  et  suiv.)  — Eu  effet,  les  abus  ne  sont  pas  à  craindre  ici  : 
à  supposer,  coçameonl'a  dit,  que  les  Juges  instructeurs  aient  né- 
gligé  de  solliciter  l'autorisation ,  la  défense  aura  soin  de  se 
prévaloir  de  celte  circonstance;  si  elle  y  manque,  le  ministère  pu- 
blic relèvera,  sans  aucun  doute,  cette  omission  ;  elles  Juges  pour- 
raient la  suppléer,  au  besoin ,  pour  ne  pas  s'eiposer  à  voir  pro 
Doncer   la  nullité  de  la  procédure  par  le  Juge  supérieur.  (V. 
Commune,  n*  2467  et  pasbim;  V.  aussi  Fonctionn.  pob..  Mise  en 
/ngemenl). — Sous  le  directoire,  par  suite  du  même  abus  de  pou- 
voir dont  on  a  déjà  parlé,  il  en  était  autrement  :  le  gouverne- 
ment ,  pour  protéger  ses  agents  contre  les  poursuites  Judiciaires 
dirigées  contre  eux ,  n'hésitait  pas  à  employer  la  voie  des  con- 
flits. La  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'autoriser  les  pour- 
suites constituait,  a  ses  yeux,  une  question  préjudicielle  dont  la 
revendication  ne  pouvait  être  négligée  sans  compromettre  rindé- 
pendance  de  radmloistratlon  (V.,  dans  le  rapport  de  M.  Cormenin, 
D*2i,  les  décisions  intervenues  dans  des  cas  pareils,  et  les  ar- 
rêtés que  le  gouvernement  directorial  avait  cru  devoir  pubner 
pour  Justifier  sa  doctrine  anormale).  Le  gouvernement  consulaire 
et  Impérial  continua  les  mêmes  traditions.  Mais,  sous  la  restau- 
ration le  conseil  d'État  abandonna  ouvertement  ce  système;  Il 
pensa  que  c'était  détourner  le  conflit  de  son  véritable  but  qui 
de  l'employer  à  faire  redresser  l'absence  d'autorisation.  Aussi , 
dès  avant  la  publication  de  la  disposition  précilée  de  l'ordon.  de 
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"elle  doctrine,  en  refusant  le  droit  d'élever  le  conflit  pour  défaut 
rautorisalioo  soit  pour  poursuivre  les  agents  et  fonctionnaires 
publics,  soit  pour  assigner  en  Justice  les  communes  et  les  établis* 
jaenls  publics  de  tous  genres.  Il  est  parfaitement  inutile  aujoar^ 
'J'bui  de  retracer  ces  diverses  décisions. «-*  Les  auteurs  de  l'ord. 
le  1828,  en  érigeant  en  loi  cette  Jurisprudence,  ont  mis  fin  à  toute 
incertitude  sur  ce  point,  et  les  termes  employés  par  cette  or* 
on  n»  nce  régemen  taire  sont  tellement  précis,  que  si,  depuis  sa 
publication ,  quelques  conflits  ont  été  élevés  pour  défaut  d'auto* 
rl>ation,  pour  la  mise  en  Jugement  des  fonctionnaires  publics  ou 
pour  pouvoir  assigner  les  communes  et  les  établissements  po- 
btics,  ce  n'a  été  que  par  suite  d'une  erreur  évidente  que  le  con* 
seil  d'État  s'est  empressé  de  redrei^ser  (V,  ordon.  12  avril  18S9, 
aff.  Pfrehier;  9dec.  1845,  aff.  Mouton).  ~*  Il  a  été  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'un  arrêté  de  conflit  pris  sur  un  premier  Jugement  qui 
a  admis  une  commune  et  une  fabrique  à  plaider  sur  un  second 
jugement,  et  qui,  après  le  déoHnatoire  du  préfet,  a  iiirsls  à  sta* 
tuer  Jusqu'à  ce  que  la  commune  et  la  fabrique  aient  été  autorisée 
à  ester  en  Justice,  est  prématuré  (ordon.  oons.  d'Él.,  A  Julll. 
1837,  aff.  commune  de  Carpentras). 

69.  Si  la  nature  de  la  contestation  était  telle  que  l'adoilnls- 
tration  fût  seule  compétente  pour  en  connaître,  alors,  sans  con- 
tredit, le  conflit  serait  possible,  et  le  préfet  devrait  l'élever  en 
se  fondant,  non  pas  sur  le  défaut  d'autorisation,  mais  bien  sur  la 
nature  du  litige. 

69.  Le  second  cas  où  la  disposition  précitée  déi»nd  d*élever 
iC  conflit ,  c'est  celui  où  il  y  a  eu  loaocomplissement  des  forma^ 
tiUt  à  remplir  devant  l'administratiom  ^  avant  les  poursuites  ju- 
diciaires. -**  Cette  prohibition  r  pose  exactement  sur  le  même 
motif  que  la  précédente.  Voici  quelles  sont  les  formalités  aux- 
quelles il  est  fait  allusion  dans  cet  art.  5  :  .1*  ce  sont  celles  pres- 
crites par  la  loi  des  28  oct.-5  nov.  1790,  Ut.  3,  art.  10,  et  la  loi 
du  12  nov,  1808,  art.  4.  Elles  consistent  actuellement ,  suivant 
l'avis  du  cons.  d'Ét.  du  28  août  1825,  dans  la  présenUiion  d'un 
mémoire  de  la  part  du  demandeur  au  préfet  avant  de  former  nne 
iclioB  contre  l'Etat,  afin  de  provenir  le  procès  ou  de  le  concilier, 
s'il  est  possible;  sur  le  vu  de  ce  mémoire ,  l'administration  dé- 
cide si  elle  accueillera  ou  rejetera  la  réclamation  ;  ^  9*  H  existe 
des  dispositions  analogues  relativement  aux  poursuites  Judiciaires 
a  exercer  soit  contre  les  départements  (L.  10  mai  1838,  art.  37;, 
soit  contre  es  communes  (L.  18  Juiil.  1837,  art.  31,  V.  Com- 
mune ,  n*'  25  et  s.)*  —  Le  gouvernement  directorial  avait  éga- 
lement considéré  l'omission  de  ces  formalités  comme  devant  don- 
ner lieu  à  un  co;  (lit  positif  ^V.  le  rapp.,  n-  25  et  suiv.).  Le  con- 
seil d'État,  après  avoir  d'abord  suivi  lui-même  celte  doctrine 
(ord.  cons.  d'Él.  7  Juill.  1809,  aff.  Vivant;  29  août  1809,  aff. 
Buquet;  16  mal  1810,  aff.  GuiibHrt),  l'abandonna  dès  que  la 
préparation  des  décisions  sur  conflit  fût  confiée  à  la  commission 
du  contentieux  (ord.  cons.  d'Él.  6  nov.  1813,  aff.  Florent;  20 
nov.  1816,  aff.  de  Chaieauvert,  20  fev.  18^2,  aff.  Page;  13 
nov.  1822,  aff.  Pilei).  C'est  donc  celle  dernière  Jurisprudenœ 
que  l'ord.  règlement  de  1828  s'est  bornée  a  ériger  en  loi. 

60.  Matière  électorale,  —  Quoique  l'ordon.  du  I*' Juin  1828 
ne  s'occupe  point  de  la  matière  électorale,  il  n'en  est  iias  moins 
certain  qu'il  ne  peut  plus  être  élevé  de  cohflit  en  celle  matière, 
car  la  loi  des  élections,  en  la  plaçant  tout  eniière  dans  le  domaine 
exclusif  de  la  Juridiction  ordinaire,  a  tari  la  snurce  des  abus 
criants  dont  e  gouvernement  de  la  restauration  avail^donné  le 
spectacle.  Le  rapport  îeM.  Cormenin,  n*  64,  expose  avec  luci- 
dité, dans  cette  matière,  la  limite  des  attributions  respectives 
des  deux  autoiiiés.  Le  droit  des  tribunaux  fut  formellement  re- 
connu à  la  chambre  des  députes  lors  de  la  disoiission  de  la  loi 
sur  les  listes  électorales  et  du  Jury  (V.  M.  Taillandier,  p.  127  et 
suiv.). —  M,  Dupin  atné  avait  proposé  nn  amendement  qui  avait 
pour  objet  de  fermer  la  porte  à  tous  les  conflits  de  celte  espèce. 
Après  une  longue  et  vive  discussion  à  laquelle  trois  ministres , 
celui  de  la  marine,  le  garde  des  sceaux  et  M.  de  Martignac,  pri- 
rent part  pour  la  combattre;  après  la  déclaration  solennelle  du 
gouvernement  qu'il  ne  poux  ait  être  élevé  de  conflit  puisqu'aucune 
Juridiction  n'était  attribuée  au  conseil  d'État  en  mai  i ère  électorale 
par  la  loi  nouvelle,  et  que  si  on  croyait  devoir  y  atouterceliji  pio- 
bibition,  il  en  resuUeratt  que»  dans  d'auti^es  lois  otielieaorait  été 
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omise, on  sotlUeiidraU  qnè  le  eonflU était  possible,  l'amendement 
a  éié  rejeté  comme  inutile.  Effectivement ,  les  contestations  rela- 
tives aux  inscriptions  sar  les  listes  électorales  n'ont  plas  été  sous- 
traites à  Paotorité  Judiciaire.  — Jugé,  en  conséquence  :  I*  qu'en 
matière  d'élections,  lorsque,  sur  l'appel  dirigé  contre  l'arrêté 
d'un  préfet,  celui-ci  élève  un  conflit,  la  cour  d'appel  ne  se  trouve 
pas  par  là  même  dessaisie,  k'II  ne  s'agit  pas,  au  fond,  d'une  ques- 
tion hors  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire  (Toulouse, 
15  nov.  4897,  aff.  Laromiguière);—  2»  Qu'un  conflit  élevé  sur 
ane  question  électorale  ne  faisant  que  suspendre  la  décision  au 
fond,  OD  ne  peut,  à  propos  de  ce  conflit,  opposer  rexceplion  de 
la  cbo^e Jugée,  lorsqu'en  Tertu  delà  loi  du  2  Julll.  1828,  la 
même  question  électorale  est  portée  par  action  principale  devant 
la  cour  d'appel  (Paris,  8  oet.  1828,  aff.  Durand,  Y.  Droits  polit  ). 
Si.  11  nous  reste  à  passer  en  revue  certaines  jundictione 
devant  lesquelles  la  questlonde  savoir  si  le  conflit  peut  être  élevé 
aétéasseï  vivement  controversée  :  ce  sont  les  tribunaux  de  paix, 
ût  commerce  f  les  pHuT^iommet ,  les  jurys  d!*expropriation  ^  les 
Juges  û^référés. — Empressons-nous  de  dire  que  lajurisprudence 
du  conseil  d'État  se  prononce  constamment  pour  la  négative. 

Occupons-nous  d'abord  des  sentences  des  juges  de  paix,  La 
furisprudence ,  en  défendant  d'élever  le  conflit  devant  cette  Ju- 
ridiction ,  ne  le  permet  que  lorsque  l'affaire  est  portée  en  appel 
devant  le  tribunal  civil ,  dans  les  cas  où ,  bien  entendu ,  ce  droit 
d'appel  existe.  Or,  11  existe  toujours  sur  la  question  de  compé- 
tence. Les  décisions  qui  se  sont  prononcées  dans  ce  sens  sont 
toutes  motivées  comme  suit: — «Considérant  que,  d'après  les 
règles  et  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  !*' Juin  1828, 
2e  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  la  Justice  de  paix ,  qu'il 
n'y  a  Heu  au  conflit  que  lorsque  le  tribunal  de  première  instance 
est  saisi  de  l'appel  interjeté  d'une  sentence  du  Juge  de  paix,  puis- 
que c'est  alors ,  seulement ,  que  peuvent  être  accomplies  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  5,  6  et  suivants  de  ladite  ordon- 
nance. —  Art.  I.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Charente-Inférieure,  le  20  août  1828,  est  annulé  (ord.  cens. 
d'Ét.,  3  déc.  1828,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Brubat.  —  Conf., 
ord.  cens.  d'Ét.,  3  mars  1825,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Desaux; 
11  janv.  1829,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  V...,  28  mai 
1829,  M.  Uarthélemy,  rap.,  aff.  Ourq.;  12  août  1829,  M.  de 
Cormenin,  rap. ,  aff.  commune  de  Serbonne;  12  Janv.  1833, 
M.  Germain,  rap.,  aff.  Petitgars;  7  sept.  1836,  aff.  Lavaud; 
28  Juin  1837,  M.  Querrault,  rap.,  afl.  Foulon-,  i  avril  1837, 
M.  Macarel,  rap*.  aff.  Dampmarlin,  etc.). —  Inutile  de  dire  que, 
dans  les  Jugements  sur  actions  possessoir  es  y  le  conflit  ne  pourrait, 
non  plus,  être  élevé,  ces  questions,  d'ailleurs,  ne  préjugeant  ni  la 
compétence  ni  le  fond  (V.  le  rapp.,  n^*  45  et  62).  —  Y.  Actions 
possess.,  n<>*  342  et  suiv. 

••.  A  l'égard  des  tribunaux  de  commerce  y  la  question  a  élé 
Jngee  dans  le  même  sens  et  d'après  les  mêmes  motifs  :  «  Consi- 
dérant, porte  l'arrêt,  que  l'ord.  du  1«'  Juin  1828  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  tribunaux  de  commerce  près  desquels  il  n'existe  pas 
de  ministère  public,  et  que  ce  n'est  que  devant  la  cour  sur 
l'appel,  que  peuvent  être  accomplies  les  diverses  formalités 
prescrites  par  les  art.  6,  7,  12, 13  et  14  de  ladite  ordonnance j 
—  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  du  15  fév.  est  annulé  »  (ord.  cens. 
d'Ét.,  29  mars  1832,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Desprez). 

Ainsi ,  la  raison  sur  laquelle  s'appuie  cette  jurisprudence  pour 
refuser  le  droit  d'élever  le  conflit  devant  les  tribunaux  de  paix 
et  de  commerce,  c'est  que,  devant  ces  Juridictions,  il  n'existe 
pas  de  ministère  public  auquel  le  préfet  puisse  adresser  son  mé- 
moire ,  son  décllnatoire  et  son  arrêté  de  conflit ,  lequel  ministère 
public  est  tenu  d'en  donner  connaissance  au  tribunal ,  puis  d'a- 
dresser ensuite  au  préfet  le  Jugement  du  tribunal  sur  le  déclina- 
toire ,  communiquer  ensuite  l'arrêté  de  conflit  au  tribunal ,  en 
un  mot  accomplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  6,  7,  12, 
13  et  U  de  l'ordonnance  réglementaire  de  1828.  — Cette  Juris- 
prudence s'appuie ,  en  outre,  sur  l'intention  bien  connue,  sur  ce 
point,  des  auteurs  de  cette  ordonnance,  intention  qui  est  attestée 
on-seulement  par  le  résumé  des  procès-verbaux  des  déiibéra- 
oiis  de  la  commis:»ion ,  publié  par  son  secrétaire  lui-mémo 
M.  T'illlandifr,  p.  159),  mais  surtout  dans  un  avis  émané  de 
^eiie  commission ,  qui  porte  que  le  projet  présentait  des  «  nmù- 
iM^fttUooa  mcootestables,  puisqu'il  restreignait  les  cas  de  conflits, 


en  ne  permettant  plus  de  rélever,  comme  par  le  passé,  ni  en 
matière  criminelle,  ni  sur  les  jugements  des  juges  de  paix,  ni 
sur  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce,.,  »  —  Ce  n'est 
donc  pas  Implicitement  que  l'on  a  entendu  bannir  de  la  législation 
les  conflits  dans  les  matières  où  les  Juges  de  paix  et  les  tribunaux 
de  commerce  prononcent  en  dernier  ressort.  La  commision^ 
chargée  de  préparer  rordonnance,  s'est  livrée  aune  controverse 
animée  sur  cette  grande  question.  D'ailleurs,  la  majorité  a  pensé 
que  les  cas  dans  lesquels  les  Juges  de  paix  prononcent  sans  appel 
sont  trop  minimes  pour  que  le  gouvernement  ait  un  intérêt  réel 
à  en  attirer  à  lui  la  connaissance;  et  que,  quant  aux  matières 
commerciales,  la  seule  idée  d'un  conflit  pourrait  Jeter  la  terreur 
parmi  ceux  qui  se  livrent  à  ces  transactions  si  utiles  pour  ta 
prospérité  de  l'État.  Enfln  ,  on  peut  ajouter  que  les  luges  dont  11 
8*agit  étant  amovibles  et  temporaires,  leurs  empiétements  se* 
raient  bien  moins  dangereux  que  ceux  de  la  magistrature 
inamovible. 

Toutefois,  cette  doctrine  a  rencontré  des  contradicteurs  (Voyei 
MM.  Duvergier,  t.  28,  p.  183*,  Foucart,  t.  3,  p.  287),  et 
n'est  pas  à  i'abrl  de  toute  objection.  En  premier  lieu  et  en  ce  qui 
concerne  les  Juges  de  paix,  comment  admettre ,  a-t-on  dit ,  que 
('importance  du  maintien  du  principe  de  l'ordre  des  juridictions 
puisse  se  mesurer  sur  l'importance  des  Intérêts  matériels  engagés 
dans  le  litige?  Et,  quant  aux  tribunaux  de  commerce,  comment 
peut-on  avancer  que  ce  soit  la  crainte  d'effrayer  les  commerçants 
oar  l'interposition  des  conflits ,  qui  ait  fait  repousser  l'emploi  de 
cette  voie  devant  ces  tribunaux,  alors  qu'il  est  permis  de  le  faire 
en  appel,  appel  qui  est  toujours  recevable  sur  ia  question  de  com- 
pétence ?  Car,  c'est  alors  que  les  inconvénients  qu'on  redoute 
se  trouvent ,  au  contraire ,  aggravés  en  appel  par  la  longueur  du 
procès,  par  l'augmentation  tes  frais  et  par  la  perte  de  temps; 
résultats  fâcheux  qui  pèsent  sur  les  commerçants  plus  que  sur 
toute  autre  classe  de  citoyens ,  et  qui  devient ,  par  cela  même , 
inconciliable  avec  l'esprit  général  de  l'ordonnance  de  1828  qui 
était  de  les  éviter.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  rimpossibilité 
de  remplir,  près  les  |undictlons  dont  il  s'agit,  les  formalités 
prescrites,  attendu  l'absence  d'un  membre  du  ministère  pu- 
blic ,  qui  n'existe  pas  près  de  ces  tribunaux ,  Il  n'est  pas  très- 
sérieux  >  car  le  vœu  de  l'ordonnance  serait  tout  aussi  bien  rempli 
du  faisant  adresser  directement  le  mémoire  du  préfet  et  toutes  tes 
pièces  à  l'appui  au  Juge  de  paix  lui-même  et  au  président  du  tri- 
bunal de   coDimerce;  lesquels  transmettraient  le  jugement  de 
compétence  au  pcéfet ,  et  recevraient  ensuite  l'arrêté  de  conflit 
élevé  par  celui-ci  ;  que  ce  mode  de  procéder  est  d*une  exécution 
si  facile,  que,  dans  le  projet  de  loi  sur  les  conflits,  que  le 
garde  des  sceaux  avait  fait  préparer  en  1835  et  qui  fut  soumis , 
le  28  Janv.  1836,  à  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'État,  on  restituait  à  l'administration  le  droit  d'élever 
les  conflits  devant  les  tribunaux  de  paix ,  de  simple  police  et  de 
commerce ,  et  que  c'était  précisément  le  juge  de  paix  et  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  qui  étaient  chargés  de  remplir 
les  formalités  impcsées  au  ministère  public  devant  les  autres 
tribunaux.  —  V.,  dans  M.  Cormenin,  t.  2,  append.,  p.  47,  le 
texte  de  ce  projet  de  loi. 

SS.  Est-ce  devant  les  tribunaux  de  commerce  y  mais  non  en 
matière  commerciale ,  que  ia  prohibition  d'élever  des  conflits 
existe?  L'affirmative  résulte  du  droit  établi,  parlajuiisprudence 
ci-dessus,  d'élever  le  conflit  sur  Vappel  des  sentences  des  tri- 
bunaux de  commerce  (V.,  comme  eiemples  de  conflits  élevés 
i^n  appel,  ord.  cous.  d'Ét.,  27  août  1853,  aff.  Desprez;  30  mars 
1842,  aff.  Blanchet;  2  mai  1845,  aff.  Carisey,  v«Compél.admin., 
0*  103-19*).—  Dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux 
de  commerce  et  où  les  matières  commerciales  sont  jugées  en  pre- 
mier ressort  par  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  (c.  com. 
640  ) ,  le  conflit  pourrait-lt  être  élevé  sur  un  litige  en  matière 
commerciale?  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  En 
effet,  les  motifs  qui  le  font  repousser  devant  les  tribunaux  de 
commerce  proprement  dits  n'existent  plus  devant  les  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement. 

S4.  Le  conflit  peut-il  être  admis  devant  les  conseils  de 
prud'hommes?  Celte  institution,  comme  on  le  sait,  procède  tout 
à  la  foi^  des  justices  de  paix  et  des  trit)unaux  de  commerce.  A  ce 
double  Utrc  et  en  raison  du  peu  d'étendue  du  cercle  où  sont  reii- 
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fermées  leurs  altribntions ,  nous  soiiiiiM»  d'avis  que  le  conflit  ne 
peut  pas  être  élevé  devant  cette  juridiction,  où  11  n'est  guère  pos- 
sible ,  d'ailleurs ,  que  les  pouvoirs  et  les  droits  de  l'administra- 
lion  puissent  Jaman  se  trouver  engagés  (Gonf.  Dict.  d'adm., 
v'Conflits,  p.  i67)« 

<!&•  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  jurys  d'expropriation? 
Cette  Institution ,  créée  pour  régler  les  indemnités  dnes  aux  ci- 
toyens par  suite  des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique, 
a  été  appropriée  au  service  des  cbemins  vicinaux  par  la  loi  du 
S!  mai  1836,  confirmée  par  celle  du  3  mal  184t.  Elle  appartient 
k  l'ordre  judiciaire.  11  pourrait  très-bien  arriver  que  les  parti- 
culiers expropriés  portassent  devant  elle ,  avec  leur  demande  en 
indemnité,  des  questions  dont  la  connaissance  appartiendrait  à 
l'administration.  Par  exemple,  ils  pourraient  demander  la  sup- 
pression de  travaux  exécutés  par  le  gouvernement,  etc.,  etc.,  etc. 
Malgré  ces  éventualités,  nous  pensons,  avec  le  Dict.  d'adm., 
V*  Conflit,  p.  466,  que  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant 
les  jurys  d'expropriation.  D'abord  ces  jurys  ne  sont  pas  orga- 
nisés de  manière  qu'il  soit  possible  d'exécuter  près  d'eux  les 
formes  de  procéder  prescrites  par  les  règlements.  D'un  autre  côté, 
ce  sont  des  juges  essentiellement  variables  et  amovibles,  dont 
les  décisions  ne  peuvent  guère,  par  cela  même,  porter  atteinte 
aux  droits  de  l'administration  (Au  surplus,  V.  Expropriation 
publique). — Toutefois,  si  un  empiétement  fàcbeux  sur  les  droits 
de  radministration  se  trouvait  dans  une  décision  du  jur)' ,  cet 
excès  de  pouvoir  pourrait  être  dénoncé  à  la  cour  de  cassation 
par  le  préfet  dans  le  cas  où  l'administration  aurait  été  partie  au 
procès.  SI  elle  n'avait  pas  figuré  aux  débats ,  ou  qu'elle  n'y  eût 
pas  été  appelée,  lorsqu'on  voudrait  exécuter  la  décision  contre 
elle  ou  la  lui  opposer,  le  préfet  aurait  le  droit  d'en  décliner  Tap- 
pllcatlon  en  se  fondant  sur  la  maxime  :  re$  intor  alios  acta^  aJtts 
non  nocet  nec  prodest, 

S#.  Le  conflit  peut-il  être  élevé  devant  le  Juge  des  référée? 
Avant  l'ordonnance  de  4828,  l'affirmative  ne  souffrait  aucune 
difficulté ,  et  plusieurs  décisions  ont  admis  des  conflits  élevés 
eontre  des  ordonnances  de  référé  (V.  entre  autres  cons.  d'Ét. 
18  pluY.  an  6,  a£r.  Dumdret;  19  cet.  1825,  aff.  Vicquelin). 
Depuis,  la  question  ne  parait  pas  avoir  été  résolue.  En  1838, 
elle  se  présenta  devant  le  conseil  d'État  ;  mais ,  d'après  Terre- 
ment  de  la  procédure,  elle  n'y  fut  pas  résolue  (V.  5  déc.  1838 , 
aff.  Brusson).  —  Postérieurement  le  comité  de  législation  fut 
appelé  à  se  prononcer  sur  la  difficulté,  et  il  a  émis  un  avis  d'après 
lequel  le  conflit  peut  être  élevé  en  référé ,  par  la  raison  que  le 
président  du  tribunal  n'exerce  pas ,  dans  ce  cas  Tune  juridiction 
exceptionnelle ,  et  que  le  ministère  public  doit,  en  vertu  des  art. 
83  et  lia  c.  pr.,  assister  au  référé  lorsque  l'État  est  en  cause. 
— V.  le  texte  de  cet  avis  dans  le  Dict.  d'adm.,  v«  Conflit,  p.  468. 

S  2.  —  Nécessité  de  Peaiitence  d'une  contestation  retenue  par 
Pautorité  judiciaire» —  A  quelle  phase  de  l'instance  le  conflit 
peut  être  élevé» 

•9.  L'existence  d'une  contestation  retenue  par  Pautorité  ju» 
didaire  est  tine  autre  condition  également  Indispensable  pour 
que  la  déclaration  de  conflit  puisse  avoir  lieu.  Car  c'est  seule- 
ment alors  qu'il  peut  y  avoir  danger  d'empiétement  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative  et  violation  du  principe  de 
la  séparation  des  deux  pouvoirs.  —  11  faut,  disons-nous,  que  la 
contestation  soit  retenue  par  l'autorité  judiciaire,  ou,  en  d'autres 
termes,  qu'il  y  ait  résistance ,  de  sa  part ,  à  s'en  dessaisir.  — 
Donc,  si  le  tribunal  se  dessaisit  lui-même  de  l'affaire,  en  décla- 
rant d'office  son  Incompétence,  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé 
(V.  ord.  cons.  d'Ét.,  13  janv.  1813,  aff.  Gaudriault;  2  sept. 
1829,  M.  Hutteau,  rap.,  aff.  préfet  de  l'Eure).  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  tribunal  saisi  d'une  contesta- 
tion relative  à  une  décision  ministérielle  se  borne,  dans  le  dis- 
positif de  son  jugement,  à  se  déclarer  incompétent  sur  le  fond  et 
à  refuser  Vexequatur^  il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit,  ce  Ju- 
gement ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  pour- 
suive l'exécution  dont  II  s'agit  (ord.  cons.  d'Ét., 21  fév.  1821 ,  aff. 
Saason). — Par  conséquent,  c'est  à  Juste  titre ,  ainsi  que  cela  a 
êlé  Jugé,  que  le  préfet  refuse  d'élever  le  conflit,  alors  que  le  tri- 

(1)  Eijfèce:  —  (Borty  C.  corn,  df  Rhetouse.  )  —  Ces  questions  ont 
TOU  XII. 


bunal  s'est  lui-même  déclaré  Incompétent  :  «  Considérant,  porta 
l'arrêt,  que  d'après  l'arrêté  du  gouvernement  du  13  brum.  an  10, 
les  préfets  sont  cbargés  d'élever  le  conflit  d'attribution,  dans  le 
cas  seulement  où  un  tribunal  serait  saisi  d'une  contestation  dont 
le  Jugement  appartiendrait,  par  sa  nature,  à  l'autorité  adminis- 
trative; mais  que  cet  arrêté,  ni  aucun  autre  règlement  n'autorise 
les  préfets,  après  qu'on  tribunal  s'est  lui-même  déclaré  incom- 
pétent ,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  l'administration,  à  pren- 
dre aucune  mesure  sur  les  réclamations  des  parties  contre  le 
renvoi^  qu'en  conséquence,  le  préfet  du  département  de  la  Seine 
aété  fondée  rejeter,  par  son  arrêté  du  16  julll.  1807,  lademande 
du  sieur  Cezan,  tendante  à  ce  que  le  conflit  fût  élevé  sur  la  con- 
testation subsistante  entre  ledit  sieur  Cezan  et  les  anciens  agents 
des  vivres  »  (ord.  cons.  d'Ét.,  16  Juill.  1817,  aff.  Cezan). 

•8.  Il  a  été  Jugé  que  lorsque ,  sur  la  question  de  savoir 
st  les  détenteurs  de  biens  litigieux  les  possèdent  en  vertu  d'un 
bail  simple  ou  à  titre  d'albergement ,  une  cour  d'appel  s'est  avec 
raison  déclarée  compétente,  et  a  sursis  à  prononcer  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  des  actes  administratifs,  ce  n'est 
pas  le  cas  d'élever  le  conflit  (ord.  cons.  d'Ét.,'  1*'  sept.  1825, 
aff.  Latreille). 

•••  Le  conflit  ne  peut  être  élevé,  non  plus,  dans  le  cas  où  un 
désistement  aurait  mis  fin  à  la  contestation  :  «  Considérant,  lit-on 
dans  l'arrêt,  que  l'art.  403  c.  pr.  porte  que  le  désistement,  lorsqu'il 
aura  été  accepté,  emportera  de  plein  droit  consentement  que  les 
choses  seront  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  la  demande;  que,  par  sufte,  la  contestation  dont  lo 
préfet  du  Nord  revendique  la  connaissance  n'existait  plus  à  l'é- 
poque où  le  conflit  a  été  élevé  »  (ord.  cons.  d'Ét.,  1*'  juin  1828, 
M.  Jauffret,  rap  ,  aff.  Tiers;  —  Conf.  22 fév.  1833,  M.  Macarei, 
rap.,  aff.  Laurent). — V.  Désistement. 

90.  Et  il  faut  remarquer,  àcet  égard,  que,  suivant  la  règle  gé- 
nérale (V.  Cassation,  n*"'  68  et  1 302,  et  Jugem.),  c'est  au  dispositif 
seul  des  sentences  qu'il  faut  s'attacher.  De  telle  sorte  que  lors- 
que les  tribunaux  se  sont  trompés  dans  les  motifs  de  leur  juge- 
ment, si  le  dispositif,  tel  qu'il  est  écrit,  n'excède  pas  leur  com- 
pétence, il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit.  — -  Y.  conf.  ord. 
cons.  d'Ét.,  1*'  déc.  1819,  aff.  hameau  de  la  Poquinlrie;  18 
janv.  1826,  aff.  Millot,  \«  Octroi;  30  mars  1842,  aff.  Despllnes» 
M.  ISermain,  rap. 

n  est  inutile  de  dire  que,  dans  le  cas  où  les  tribunaux  se 
sont  déclarés  incompétents  et  ont  renvoyé  l'affaire  devant  l'auto- 
rité qui  doit  en  connaître,  les  parties  lltigantes  ou  le  ministère 
public  ont  le  droit,  s'ils  pensent  que  le  tribunal  s'en  est  dessaisi 
à  tort,  de  poursuivre  la  réformation  du  Jugement  de  compétence 
par  toutes  les  voies  de  droit,  opposition,  appel. — Y.  conf.ord* 
cons.  d'Ét.,  18  Juill.  1809,  aff.  Bouffier. 

9 1 .  Il  faut  non-seulement  que  le  tribunal  soit  saisi  d'une  con- 
testation administrative ,  mais  de  plus  que  le  débat  porte  sur  le 
fond  du  droit ,  et  non  sur  des  mesures  de  forme  ou  sur  des  actes 
conservatoires ,  en  dehors  de  l'instance  principale  (  Y.  ci-après 
n**  79  et  s.). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'éle- 
ver le  conflit,  1*  lorsqu'il  s'agit  d'un  référé  introduit  pour  faire 
ordonner  une  levée  de  scellés  avec  Inventaire  (ord.  du  cons. 
d'État,  17  mal  1826,  aff.  Brandao);  —  2*  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
Jugement  sur  requête  prescrivant  des  mesures  conservatoires  et 
dont  l'objet  est  de  mettre  des  héritiers  ou  autres  prétendants  à 
une  succession  en  mesure  de  faire  valoir  leurs  droits  (même  or- 
donnance);— 3«  Lorsque  sur  une  demande  en  indemnité  pour 
expropriation  effectuée  pour  l'établissement  d'un  chemin  vicinal , 
le  tribunal  civil  n'a  retenu  la  cause  que  pour  composer  le  jury 
spécial  qui  doit  fixer  l'indemnité  (ord.  du  cons.  d'État,  23  fév. 
1839,  M.  Ylvien,  rap.,  aff.  veuve Mespouller,  Y.  Expropr.  pub.); 
— V  En  conséquence,  le  tribunal  saisi  de  la  cause  ne  peut  op- 
poser, comme  fin  le  non-recevoir,  qu'il  a  été  dessaisi  par  le  Juge- 
ment préparatoire,  <%tque  Jusqu'au  retour  des  parties  en  instance, 
il  n'y  a  plus  ni  procès,  ni  plaideurs,  et  par  conséquent,  personne 
pour  défendre  au  déclinatoire  (ord.  du  cons.  d'État,  22  mal 
1840)  (1). 

19.  A  qwlle  phase  deVinstance  le  conflit  peut-il  être  élevé? 
—  Jusqu'à  la  publication  de  l'ord.  règl.  de  1828,  par  suite  du 

été  élevées  à  roccasion  des  contestations  que  laréceplion  des  travaui  faits 
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silence  absolu  des  textes  sur  ee  point ,  la  Jurisprudence  a  offert 
le  triste  spectacle  des  variations  les  plus  fâcheuses,  et  des  plus 
grandes  incertitudes.  —  Sous  le  directoire,  le  conflil  faisait  main- 
basse  sur  tous  les  Jugements,  quels  que  fussent  leur  caractère  cl 
leur  aulorlté.  C'était  une  arme  de  gouvernement  aussi  bien  que 
de  compétence  (V.  le  rapport  de  M.  Cormenin ,  n^  34).  Sous 
l'empire,  les  mêmes  traditions  furent  suivies  :  on  vit  des  conflits 
anéantir  Jusqu'à  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation!  On  tenait 
alors  pour  principe  incontestable,  que  l'incompétence  à  raison  de 
la  matière  étant  d'ordre  public ,  elle  ne  peut  Jamais  être  couverte 
pas  plus  par  le  temps  et  l'autorité  de  la  cbose  Jugée ,  que  par 
racquiescement,  la  volonté  ou  la  négligence  des  parties  ni  par 
ia  décision  du  Juge ,  et  qu'une  usurpation  de  pouvoir  ne  peut  pas 
devenir  plus  régulière  parce  qu'elle  est  plus  complète  (V.  entre 
autres  ord.  du  cons.  d'État,  8  pluv.  an  il,  aff.  Brès;  32  flor. 
an  i i,  aff.  Mazar;  9  mess,  an  11,  aff.  N...  ;  28  mars  1807,  aff. 
Dreuiipoot;  23  avril  1807,  aff.  Simon;  11  mai  1807,  aff.  Boulin; 
18  août  1807,  aff.  Duplessis).  Ainsi,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Foucart,  t.  3,  n«  341;  l'autorité  si  sacrée  de  la  chose  Ju^ée 
était  foulée  aux  pieds;  les  parties  qui  avaient  successivement 
parcouru  toutes  les  phases  d'une  procédure  longue  et  coûteuse 
pouvaient  se  voir  enlever  le  bénéfice  d'une  décision ,  longtemps 
après  l'avoir  obtenue  !  —  On  ne  tarda  pas  à  sentir  le  danger  de 
.  ce  système ,  qui  anéantissait  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  et,  par 
suite,  la  sécurité  des  citoyens,  par  la  faculté  indéfinie  qu'il  ouvrait 
à  l'admiolâlration  de  ressusciter  des  contestations  depuis  long- 
temps terminées  par  des  décisious  irrévocables.  On  sentit  que 
s'il  est  nécessaire  de  maintenir  le  principe  des  )uridictions ,  Il 
est  plus  Indispensable  encore  de  respecter  l'autorité  de  la  chose 
Jugée f  que  le  consentement  unanime  des  peuples  a  proclamé  la 
vérité  même.  Ce  fut  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'État , 
institué  vers  cette  époque  (11  juin  1806)  qui,  le  premier,  opposa 
une  digue  aux  empiétements  de  l'administration  sur  l'autorité 
Judiciaire  (V.  le  rap|)orl,  n*  34  et  suiv.).  Cette  doctrine  fut  con- 
sacrée par  un  arrêt  du  conseil  d'État,  du  15  Janv.  1813,  aff. 
Hocquart.  Mais  l'administration  ne  Jugea  pas  à  propos  de  se 
maintenir  dans  cette  voie  et  par  un  arrêt  du  6  Janv.  1814 ,  aff. 
Planard,  elle  sembla  restreindre  rapplication  du  principe.  A  la 
première  restauration ,  on  s'était  empressé  de  revenir  à  la  doc- 
jtrlne  établie  par  le  comité  du  contentieux  et  an  arrêt  du  conseil 

par  l'eDtrepreneur  Borey  pour  le  compte  de  la  commane,  a  fait  naître. 

Le  15  fév.  1840,  le  tribunal  civil  de  Lons-lc-Saulnier,  saisi  de  la  de- 
mande en  payement  de  ses  travaux  formée  par  Borey,  ordonne,  avant  faire 
droit,  une  espertise  des  constructions  refusées  pour  cause  de  mal- façon. 

Sur  ce  jugement  le  préfet  du  Jura  propose  un  déclinaloire.  —  18  mars 
1840,  jugement  qui  le  rejette,  en  ces  termes  : 

«  Considérant  que  le  procès  entre  le  sieur  Borey  et  la  commune  de  Rhe- 
touse,  à  l'occasion  de  la  mauvaise  exécution  des  travaux  dont  celui-ci 
s'est  rendu  adjudicataire  le  15  mai  1835,  et  qui  avaient  pour  objet  la 
conslruclioD  d^une  fonlaine  publique  et  d'une  maison  d'école ,  a  été  jugé 
préparaloiremenl  par  le  jugement  du  15  février  dernier,  qui  a  nommé 
des  experts  pour  procéder  à  la  reconnaissance  et  vérification  des  travaux 
exéculés  par  ledit  sieur  Borey  ;  que  le  déclinaloire  proposé  à  Foccasion 
de  ce  procès  est  non  recevable  et  inadmissible  quant  à  présent,  parce  que 
le  tribunal  est  d£ssaisi  par  son  préparatoire;  que  les  parties  ne  sont  plus 
présentes,  et  qu'il  est  même  possible  qu'elles  ne  reviennent  pas  devant  le 
tribunal ,  si  elles  traitent  amiablement,  oo  si  la  partie  demanderesse  se 
désiste  de  son  action  après  l'exécution  du  préparatoire  qui  lui  aurait  fait 
connalire  qu'elle  est  mal  fondée;  qu'en  effet,  le  déclinaloire  étant  la  me- 
sure préalable  do  conflit  ne  peut  être  proposé  que  dans  le  cas  où  le  conflit 
est  possible;  — Que  le  conflit  positif  ayant  pour  objet  d'empêcher  un  tri- 
bunal déjuger  une  cause  dont  la  connaissance  lui  est  interdite  par  la  loi, 
il  est  certain  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  quand  le  tribunal  ne  retient 
et  ne  peut  retenir  la  cause  ;  —  Que  conséquemment  le  déclinaloire  ne  peut 
être  proposé  quand  il  n'y  a  plus  ni  parties  ni  procès  devant  le  tribunal  ; 
^  Qne  les  parties  n'étant  plus  en  cause  ne  pourraient  défendre  sur  le 
déclinaloire  ;  en  sorte  qu'on  jugerait  sans  les  entendre  une  question  qui 
les  intéresse  essentiellement,  et  elles  seraient  privées  à  leur  insu  du  bé- 
ni Qce  d'un  jugement  qu'elles  ont  obtenu  et  qu'elles  sont  intéresséesà  faire 
maintenir;  —  Que  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  soutenir  que  le  décli- 
naloire peut  être  proposé  et  jugé  hors  la  présence  des  parties  intéressées, 
ei  qu'elles  ne  doivent  pas  être  admises  à  y  défendre,  car  si  l'ordonnance 
de  1828  admet  l'intervention  des  parties  devant  le  conseil  d'État  saisi 
d'un  conflit,  à  plus  forte  raison  doit-on  admettre  les  parties  intéressées  à 
défendre  sur  le  déclinaloire,  parce  que  ce  droit  dérive  du  droit  commun  ; 
—  Que  cette  Un  de  noo-recevéir  Uranchante  dispense  d'entrer  dans  l'exa- 


d'Ëtat,  en  date  du  6  fév*  1815,  aff.  Donat-Ruffeux,  rendu  sur  le 
rapport  de  M.  Cormenin,  Pavait  de  nouveau  consacrée.  Pour 
donner  à  cette  décision  la  plus  grande  autorité  possible ,  le  dis- 
positif ordonnait  qu'elle  serait  Insérée  au  Bulletin  des  lots.  Ce- 
pendant, cette  doctrine  fut  de  nouveau  renversée  en  1819  (V., 
dans  le  rapp.,  n*'  66  et  67,  le  résumé  delà  discussion  à  laquelle 
cette  question  donna  lieu  dans  le  sein  du  conseil  d'État).  Quatre 
systèmes  se  trouvèrent  en  présence,  qui  furent  tourà  tour  consa- 
crés. 

9  S.  Le  premier  iyttèm$,  qui  admettait,  pour  l'administraMon, 
le  droit  d'élever  le  conflit  à  toute  époque,  même  lorsque  l'affaire 
avait  été  définitivement  Jugée  par  la  cour  de  cassation ,  n'eut 
pas  de  durée  et  trouva  peu  de  défenseurs  (V.  le  rapp.,  n«' 55  et  s.). 
— Dans  le  eecond  système  y  on  admit  en  principe  que ,  du  silence 
de  la  loi  sur  la  période  de  la  procédure  à  laquelle  le  conflit  était 
permis ,  il  fallait  conclure  que  celte  voie  ne  demeurait  ouverte 
qu'autant  qu'elle  ne  trouvait  pas  d'obstacle  dans  l'autorité  de  la 
cbose  irrévocablementjugée.  Puis,  examinant  les  caractères  de  la 
chose  Jugée,  on  reconnut  qu'elle  était  vraiment  Irrévocable 
lorsque,  soit  en  raison  de  l'expiration  des  délais,  soit  par  l'effet 
de  l'acquiescement,  le  Jugement  ou  l'arrêt  n'était  plus  susceptible 
d'être  réformé  par  aucune  vole  légale.  En  conséquence ,  il  fut 
décidé  que  le  conflit  cesserait  de  pouvoir  être  élevé  toutea  les  fois 
que  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  ne  seraient  ni  l'un  ni  l'autre 
recevables.  Les  partisans  de  ce  second  système  soutenaient  que 
la  cbose  Jugée  ne  devait  pas  s'entendre  ici  dans  l'acception  Jo- 
dicialredu  mot;  qu'il  fallait  l'envisager  dans  ses  rapports  avec 
l'exercice  du  conflit,  et  que  la  revendication  administrative  ne 
devait  s'arrêter  que  devant  la  chose  irrévocablement  Jugée;  ce 
qui  n'existerait  pas  tant  que  les  délais  de  l'appel  et  de  la  cas- 
sation Doseraient  pas  expiré8(Conf.  ord.  du  cons.d'État,  i  sept. 
4823,  aff.  Palmerinl;3  août  1823,  aff.  Grétry).  —  Dans  ce 
système,  on  Jugeait  que  le  conflit  pouvait  être  élevé  pendant  que 
la  cour  de  cassation  était  saisie,  et  cette  suprême  Juridiction  sus* 
pendait  en  effet  sa  décision  en  présence  d'un  arrêté  préfectoral 
(Req.,  30  nov.  1823,  M.  Borel,  rap.,  aff.  préf.  du  Haut-Rhin). — 
Ce  système,  qui  autorisait  le  conflit  tant  que  la  voie  de  l'appel  on 
du  recours  en  cassation  n'était  pas  fermée,  était  celui  qui  avait 
définitivement  prévalu  devant  le  conseil  d'État,  qui  l'avait  ainsi 
consacré  par  diverses  ordonnances (16  Janv.  1822,  M. Cormenin , 

men  de  la  question  de  savoir  si  le  déclinaloire  est  fondé;  ~  Que,  toute- 
fois ,  la  cause  pouvant  se  représenter  après  rexécotion  do  préparatoire  , 
et  lorsque  les  parties  viendront  discuter  le  rapport  des  experts  et  solliciter 
un  jugement  sur  le  fond  de  la  contestation ,  la  fin  de  non-recevoir  dispa- 
raîtra, et  que  ce  sera  seulement  alors  qu^il  s'agira  d*examiner  au  fend  le 
mérite  du  déclinaloire  qui ,  du  reste,  est  régulièrement  proposé  ; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  donnant  acte  h  M.  le  procureur  du  roi 
de  la  présentation  du  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  dans  la  contes- 
tation entre  le  sieur  Borey  et  la  commune  de  Rheiouse,  sur  laquelle  est 
intervenu  le  jugement  du  15  février  dernier,  déclare  qu'il  n'éehoit  de  sta- 
tuer quant  à  présent  sur  ce  déclinaloire,  et  réserve  an  procureur  du  roi 
le  droit  de  le  présenter  de  nouveau  lorsque  les  parties  de  la  cause  s'adres- 
seront au  tribunal  paur  solliciter  on  nouveau  jugemeol,  dépens  réservés.  » 
—  Conflit. 

Louis-PmLiPPE,  etc.  ;  —  Vu  l'ordon.  royale  du  i^  juin  1828  et  notra 
ordon.  du  12  mars  1831,  Tari.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  j  —  En  ce 
qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce  que  le  tribunal  serait  des- 
saisi par  son  jugement  préparatoire  do  13  fév.  18i0;  —Considérant 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  4,  Gel  8  de  Tord,  do  l*'juin  18î8 
que  le  conflil  peut,  jusqu'à  jugemenloo  arrêt  définitif  sur  le  fond ,  être  élevé, 
et  par  conséquent  le  déclinaloire  proposé  en  tout  étal  de  cause;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  le  tribunal  de  première  instance  de  Lons-ie- 
Saulnier,  par  son  jugement  du  15  fév.  1840,  ordonnant  un  avant  faire 
droit,  dépens  réservés,  n'était  nullement  dessaisi  de  la  contestation  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  les  travaux  de  construction  de  la  fon- 
laine, de  la  mairie  et  de  la  maison  d'école  de  la  commune  de  Bbetouse 
ont  été  faits  dans  un  but  d'utilité  publique;  —  Que  les  projets  et  devis  ont 
été  approuvés  par  le  préfet,  que  radjudicatioo  a  été  passée  dans  les  for* 
mes  prescrites  pour  les  travaux  publics,  que,  dès  lors,  les  dilBcultés  qui 
se  sont  élevées  entre  le  sieur  Borey  et  la  commune,  concernant  l'exécu- 
tion des  marchés  relatifs  à  ces  travaux,  sont  de  la  compétence  de  Tauto- 
rilé  administrative  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflil  snsvisé  est  confirmé.  —  S.  L'assigaation 
susvisée  du  SO  nov.  1838  et  les  jugements  du  tribunal  de  Lons-^le- 
'  Saulnier  des  15  fév.  et  18  mars  1840  sont  considérés  comme  non  aveaus. 
I      Du  22  mai  1840.-0rd.  cons.  d'£t.-MM.  Bouchené-Lefer,  rap. 
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rap.,  aff.  Gros-ftetiaud;  SO  fév.  1839,  aff.  Hamard;  14  Janv, 
18i4,  M.  Peyroooet,  rap.,  aff.  Dubrail;  26  mai  et  30  Juin  1834, 
M .  Lebeau ,  rap.,  aff.  Salote-Marie).  —  Celte  Jurisprudence  avait 
été  corroborée  par  celle  de  la  cour  de  cassation  elle-même,  qui 
décidait  que  le  conflit  pouvait  être  élevé  sur  un  arrêt  ou  un  Ju- 
gement en  dernier  ressort ,  s'il  n'avait  point  été  acquiescé,  et  si 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  n'était  point  expiré  ;  qu'elle- 
même  ne  pouvait  statuer  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
qui  avait  été  déclaré  nul  par  une  ordonnance  royale  sur  un  conflii 
élevé  depuis  ce  pourvoi  (Cb.  civ.,  13  mars  1831,  M.  Gandon, 
rap.»  aff.  de  Wagram;  13  mars  1831,  M.  Gassaigne,  rap.,  aff. 
Ratisbonne).  —  Dans  cette  bypolbèse ,  le  conflit  était  égalemeni 
admissible  alors  que  le  Jugement,  bien  qu'inattaquable  par  suite 
de  l'expiration  des  délais ,  ne  portait  que  sur  la  compétence  et 
non  sur  le  fond  (ord.  du  cons.- d'État,  31  août  1816  et  l^'sept. 
1819,  aff.  Dittes»  et  23  avril  1833)  — Suivant  un  troisième 
tyiième^  celui  déjà  mentionné  et  qui  avait  été  consacré  par  Tarrét 
do  conseil  du  6  fév.  1815,  on  avait  considéré  les  Jugements  et 
arrêts  ep  dernier  ressort  comme  ayant  ie  caractère  de  la  cbose 
jugée ,  dès  l'instant  même  où  ils  sont  rendus,  et  l'on  décidait  que 
le  conflit  n'était  plus  praticable ,  bien  que  ie  délai  du  pourvoi  en 
cassation  ne  lût  pas  expiré  (V.  Gonf.  23  fév.  1815,  aff.  Donat). 
—  Enfin ,  un  quatrième  et  dernier  système  avait  restreint  la 
faculté  d'élever  le  conflit  contre  un  Jugement  ou  arrêt  rendus  en 
dernier  ressort,  au  cas  où  la  partie  intéressée  aurait  attaqué 
elle-même  celte  décision  dans  le  délai  soit  par  appel,  soit  en  cas- 
sation pour  cause  d'incompétence ,  et  qu'elle  aurait  ainsi  fait 
revivre  le  procès.  — Jugé,  sous  l'empire  de  cette  Jurisprudence, 
que,  comme  l'appel  d'an  Jugement  interlocutoire  peut  n'être  in- 
terjeté qu'en  même  temps  que  l'appel  du  Jugement  définitif,  le 
conflit  élevé  en  temps  utile  sur  l'appel  des  deux  Jugements  n'est 
pas  tardif  (ord.  cons.  d'Ét.,  28  fév.  1828,  M.  Broé,  rap.,  aff. 
Docommun). 

94.  L'ord.  réglem.  du  l*' Juin  1828  a  été  publiée  pour  tarir 
la  source  de  tant  de  difficultés  et  de  variations  dans  la  Jurispru- 
dence. Voici  en  quels  termes  l'art.  4  a  cru  atteindre  oe  but  : 
•  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  ie  dernier  paragraphe  de  l'art. 
8  de  la  présente  ordonnance ,  il  ne  pourra  Jamais  être  élevé  de 
conflit  après  des  Jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquies- 
ces, ol  après  des  arrêts  définitifs.' —  Néanmoins,  le  conflit  pourra 
tére  élevé  en  cause  d'appel ,  s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  in- 
stance, ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits 
par  l'art.  8  de  la  présente  ordonnance.  » — Le  défaut  de  précision 
dans  la  rédaction  de  cet  article  a  donné  naissance  à  quelques 
dlfficQltés  nouvelles  qu'on  examinera  ci-après.  Hàtons-nous, 
quant  à  présent,  de 'signaler  les  améliorations  qu'il  a  réalisées. 
Celte  disposition  revient  franchement  au  respect  de  la  chose 
Jugée,  en  ne  permettant  plus  d'élever  les  conflits  après  des  Juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  ou  cioquiescés,  ni  après  des  arrêts 
définitifs,  H  n'est  admis,  comme  on  voit ,  qu'une  seule  exception 
à  ce  principe  ;  c'est  dans  le  cas  que  prévoit  l'art.  8,  c'est-à-dire 
le  cas  où  le  Jugement ,  qui  rejette  le  déclinatoire  du  préfet ,  a  été 
rendu  avant  l'expiration  du  délai  accordé  è  ce  fonctionnaire  pour 
élever  le  conflit.  — 11  ne  saurait  en  effet,  appartenir  au  pouvoir 
judiciaire  de  paralyser ,  par  une  décision  précipitée ,  le  droit  de 
revendication  qui  appartient  à  Tautorité  administrative.  Ainsi , 
désormais  il  n'y  a  plus  de  controverbe  possible  à  cet  égard  : 
ancun  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  après  un  Jugement  ou  arrêt 
rendu  en  dernier  ressort,  ou  définitif,  ou  passé  en  force  de 
chose  Jugée  ou  acquiescé;  la  jurisprudence  a  confirmé  cette  pro- 
position qui  ne  pouvait  faire  difficulté  (  V.  ord.  cons.  d'Et.,  9  mais 
1831,  aff.  préfet  de  la  Haute-Vienne-,  3  Juin  1831,  aff.  préfet  de  la 
Uauie-Saène -,  12  août  1831 ,  aff.  préfet  du  Gber;  U  nov.  183i, 
aff.  Lair;  31  mars  1833,  aff.  Legond;  A  déc.  1835,  aff.  Rudder; 
i^^fév.  18U,  aff.  Douche;  28  fév.  1845,  aff.  Luîgi). 

96.  Tant  que  les  tribunaux  n'ont  pas  prononcé ,  le  préfet  peut 
venir  Interposer  sa  revendication ,  la  loi  ne  s'exptiquant  pas  sur 
le  moment  précis  où  il  peut  agir.  Ainsi,  que  l'affaire  soit  ou  non 
mise  au  rèle ,  qu*elle  soit  ou  non  appelée ,  que  les  plaidoiries  des 
ivocats  soient  ou  non  terminées ,  peu  importe ,  ce  semble  :  dès 
que  le  Juge  n'a  pas  statué  par  une  décision  définitive ,  le  droit 
d'élever  le  conflit  subsiste.  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'il  suffit  que 
le  déclinatoire  du  préfet  soit  arrivé  au  ministère  publie  avant  ie 


prononcé  du  Jugement,  pour  que  té  VéMi  deTordon.  du  1"  Juin 
1828  soit  réputé  rempli,  encore  bien  que  le  déclinatoire  serait 
parvenu  après  la  cause  entendue ,  et  lorsque  le  tribunal  avait  ren- 
voyé à  une  autre  audience  pour  le  prononcé  du  Jugement. —  Par 
suite,  slMe  tribunal,  ignorant  même  le  déclinatoire,  a  statué 
sur  la  contestation ,  il  est  réputé  avpir  rejeté  cette  exception  , 
et  le  conflit  peut  être  valablement  élevé  (ord.  cons.  d'Et.  15  û6c, 
1842,  aff.  Neuville,  V.  Eau),  parle  motif  expliqué  plus  loin, 
que  l'administration  ne  peut  pas  perdre  son  droit  par  suite  de  la 
faute  ou  de  la  négligence  des  agents  de  l'autorité  judiciaire  à 
faire  connaître  au  tribunal  l'arrêté  de  conflit. —  V.  n*  92. 

90.  On. aurait  voulu,  afin  d'épargner  des  frais  et  des  lenteurs 
aux  parties,  que  Varrété  de  conflit,  c'est-à-dire  l'acte  qui  dessai- 
sit le  Juge ,  pût,  comme  cela  se  pratiquait  sous  la  jurisprudence 
antérieure  à  l'ordon.  de  1828 ,  être  admis  sur  Vexploit  de  citation. 
Mais  ce  mode  de  procéder  était  radicalement  inconciliable  avec 
le  principe  nouveau  dont  on  parlera  au  paragraphe  suivant,  qui 
exige  un  déclinatoire  proposé  par  le  'prétei ,  puis  un  jugement  du 
tribunal  qui  refuse  d'y  faire  droit ,  en  se  déclarant  compétent  pour 

connaitredel'affaire(V.lerapp.,n«*65et66).— V.  cl-aprè$,n<»98. 

Nous  arrivons  maintenant  au  commentaire  de  la  disposition 
précitée  et  aux  difficultés  qu'elle  a  fait  naître  dans  l'application  : 
10  que  faut-il  entendre  parles  mots  jugements  en  dernier  ressort  f 
—  2<*  Quels  sont  les  arrêts  définitifs  dont  il  y  est  fait  mention  ; 
doivent-ils  être  définitifs  sur  le  fondl —  3*  En  est-il  de  même  en 
cas  6^ acquiescement?  —  4*  Gomment  et  dans  quel  cas  le  conflit 
est  élevé  en  appel  et  après  cassation^  —  5*  Un  conflit  nul  peut- 
il  être  réparé  par  un  nouveau  ? 

99.  Jugements  en  dernier  ressort,  — Le  premier  alinéa  de  cet 
art.  4,  en  prohibant  le  conflit ,  ne  parle  que  des  jugements  en 
dernier  ressort-,  il  semblerait  donc  autoriser  cette  voie  dans  le 
cas  où  les  Jugements  auraient  été  rendus  en  premier  ressort. 
Mais  il  faut  prendre  garde  :  oui,  s'il  y  a  appel  de  ces  Jugements, 
puisque,  comme  on  le  verra,  l'ordonnance  permet  d'élever  le 
conflit  en  cause  d'appel  ;  non,  si  les  parties  n'interjettent  pas 
appel ,  dans  le  délai ,  parce  qu'alors  ces  Jugements  en  premier 
ressort  ayant  acquis  rautorlté  de  la  chose  Jugée  sont  devenus 
définitifs.  M.  Gormenin ,  dans  son  rapport ,  n^  68 ,  appuie  celte 
doctrine  par  plusieurs  hypothèses.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Du- 
vergier,  t.  28,  p.  183.  SI  donc  aucune  des  parties  ne  Juge  à 
propos  d^nterjeter  appel ,  le  préfet  aura  les  mains  liées ,  quel- 
que évident  que  soit  l'excès  de  pouvoir  commis  par  les  Juges  de 
première  instance,  et  alors  même  que  rien  dans  la  nature  du 
procès  n'aura  pu  faire  soupçonner  que  le  tribunal  empiéterait , 
par  sa  décision,  sur  les  attributions  de  l'auioriré  administi'alive. 
Dans  ce  cas,Ia  décision  sera  réputée,  à  l'égard  de  l'administration, 
resinter  aliosactay  puisqu'elle  n'y  a  pas  été  partie,  ou  si  y  ayant 
été  appelée,  elle  agardé  ie  silence,  parce  qu'alors  elle  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  elle  de  n'avoir  pas  élevé  le  conflit. — Mais  le  conflit 
pourrait-il  être  élevé  par  le  préfet  avant  l'expiration  du  délai  de 
l'appel  ?  Non  encore.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  est  vrai ,  l'arène  ju- 
diciaire n'est  pas  irrévocablement  fermée  ;  mais  c'est  aux  parties 
seules  que  la  loi  donne  le  droit  de  la  rouvrir.  Ge  n'est  donc  que 
dans  le  cas  où  elles  en  useront,  que  la  revendication  adminis- 
trative pourra  se  produire  devant  le  tribunal  supérieur.  G'est  ce 
qu*exprime  suffisamment,  d'ailleurs,  l'article  précité,  lorsqu'il 
dit  :  «  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel ,  s*il  ne  l'a  ' 
pas  été  en  première  imtance,  » — Jugé  formellement  dans  ce  sens 
que  le  préfet  qui  a  négligé  d'élever  le  conflit  avant  le  jugement 
définitif  ne  peut  plus  l'élever  que  sur  l'appel  de  ce  jugement , 
mais  non  avant  cet  appel  :  «  Gonsidérant,  porte  i'arrét ,  que, 
dans  l'espèce ,  le  conflit  n*ayant  été  élevé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  qu'après  le  Jugement  définitif  du  tribunal  de 
Pont-Audemer,  ce  conflit  a  été  élevé  tardivement,  et  qu'il  ne 
reste  au  préfet  d'autre  voie,  pour  revendiquer  la  contestation, 
que  d'élever,  s'il  y  a  lieu,  le  conflit  sur  l'appel  dudit  Jugement, 
conformément  aui  dispositions  du  $  2  de  l'article  8  de  l'ordon* 
de  1838  »  (Ord.  eons.  d'Ét.  8  avr.  1829,  M.  de  Gormenin,  rap., 
aff.  Rives;  Gonf.  9  mars  1831,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  préfet  de 
Haute-Vienne;  16  août  1832,  M.  Vivien,  rapp.,  aff.  préfet  de 
Lot-et-Garonne).  —  V.  Cbose  jugée,  n«»  65  et  suiv. 

99.  Que  fàut-il  entendre  par  le  mot  an  et  définitif,  dont  se 
sertrart.  4  précité?  D'abord  un  arrôt  est  définitif  lorsqu'il  no 
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peut  plas  être  attaqué  par  les  TOles  ordinaire$ ,  par  exemple , 
par  la  voie  de  l'appel,  ou  celle  de  l'opposition  s*il  a  été  rendu  par 
défaut.  Par  conséquent,  un  arrêt  est  définitif,  bien  qu'on  puisse 
l'attaquer  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  car  c'est  un  prin- 
cipe élémentaire  que  la  cour  de  cassation  ne  forme  pas  un  troi- 
sième degré  de  Juridiction ,  et  que  le  fond  du  procès  ne  s'agite 
pas  devant  elle. — Le  conflit  ne  peut  donc  plus  être  élevé,  comme 
cela  s'est  vu  sous  la  Jurisprudence  antérieure,  pendant  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation.  La  cour  suprême  a  seule,  dans  ce  cas , 
caractère  et  pouvoir  pour  statuer  sur  la  violation  des  formes  et 
sur  le  règlement  des  compétences. 

Mais,  si  les  moyens  de  cassation  sont  admis,  si  le  jugement 
ou  i'arrét  est  annulé  pour  cause  d'incompétence  et  l'affaire  ren- 
voyée devant  une  autre  Juridiction,  elle  reprend  alors  son  premier 
état,  et  peut  être  soumise,  devant  les  nouveaux  Juges,  à  l'action 
du  conflit  (V.  Cassation,  n*"*  929  s.  et  ci-après,  n*  85).  Jugé  toute- 
fois que  lorsqu'un  arrêté  de  conflit,  approuvé  tardivement  par 
le  conseil  d'État ,  a  été,  par  ce  motif ,  annulé ,  ainsi  que  l'ordon- 
nance approbative ,  par  un  arrêt  qui  ordonne  la  reprise ,  devant 
l'autorité  judiciaire ,  de  l'instance  suspendue  par  le  conflit,  si  cet 
arrêt  n'a  pas  été  l'objet  d'un  nouveau  conflit,  mais  seulement 
d'un  recours  en  cassation  ,  il  y  a  cbose  jugée  sur  la  compétence 
Judiciaire  ,  et,  par  suite ,  le  préfet  ne  peut  plus  élever  de  conflit 
devant  le  tribunal  de  renvoi  (ord.cons.  d'Ét.  2  Juill.  1836)  (1). 

■ 

(1)  Espèce  :  —  (Préfet  d'IlIeetViiaiDe  C,  Pierre.)—  Le  tribunal  de 
Rennes,  par  jugement  da  29  mai  1835,  s  étant  déclaré  compétent  pour 
jQger  une  contestation  existant  entre  le  siear  Pierre  et  l^Ëtat ,  le  préfet 
prit  un  arrêté  de  conflit,  qui,  transmis  au  conseil  d'État  le  22  juin  1835, 
ne  fut  approuvé  que  le  25  août  suivant.  Le  sieur  Pierre  assigna  l'État  en 
reprise  d  instance.  Il  prétendit  que  Tordonnance  sur  le  conflit  ayant  été 
rendue  après  les  deux  mois  fixés  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  12  mars  1831,  était  tardive,  et  que  l'arrêté  de  conflit  devait  être 
considéré  comme  non  avenu,  aux  termes  de  Part.  16  de  Tord,  du  1*' juin 
18i8.  Ses  conclusions,  rejetéea  par  jugement  du  17  oct.  1835,  furent  ac- 
cueillies par  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  28  janv.  1836.  Un  pourvoi  a 
été  diriger  contre  cet  arrêt  par  le  préfet.  Cependant  le  sieur  Pierre  assigna 
le  préfet,  représentant  TÉtat,  afin  d'obtenir  le  bénéfice  de  ses  conclusions 
introductives  dMnstance.  Le  préfet  renouvela  son  déclinatoire,  et  de- 
manda le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administrative.  Il  soutenait 
que  le  jugement  du  20  mai  1835,  sur  la  question  de  compétence,  ayant 
été  anéanti  par  l'ordonnance  du  conseil  d'Ëtat  du  25  août,  les  parties  se 
trouvaient  au  même  état  qu'avant'l'instance,  et  que  les  exceptions  alors 
opposables  pouvaient  être  reproduites;  qu'il  s'agissait  d'une  exception 
d'incompétence  ratùme  maUriœf  qui,  étant  d'ordre  public,  pouvait  être 
proposée  en  tout  état  de  cause. 

Le  6  mai  1836,  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  qui  rejette  l'excep- 
tion proposée  par  le  préfet,  par  les  motifs  qu'il  v  avait  chose  jugée  sur  la 
question  de  compétence;  que,  si  l'ordonnance  au  25  août  avait  annulé  le 
jugement  du  20  mai ,  ce  jugement  avait  repria  toute  sa  force,  l'arrêté  et 
l'ordonnance  ayant  été  eux-mêmes  déclarés  nuls  par  l'arrêt  du  28  jan- 
vier; qu'il  n'était  plus  peripis  au  tribunal  d'examiner  de  nouveau  sa  com- 
pétence, et  ce  dernier  motif  est  conçu  en  ces  termes  :  «  ConsidéranL.,  que 
du  moment  que  le  tribunal  admet  qu'il  conserve  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, il  doit,  d'après  le  principe  ru  judicata  pro  viritaU  habêtur,  regarder 
comme  incontestable  que  toutes  les  questions  qui  lui  sont  aujourd'hui  sou- 
mises par  le  sieur  Pierre  sont,  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  de  la  compétenee 
de  l'autorité  judiciaire;  qu'on  ne  saurait  pas  opposer  à  ce  principe  que  les 
tribunaux ,  étant  toujours  juges  de  leur  compétence,  ne  pruvent  être  liés 
par  la  décision  qui  leur  attribue  juridiction,  et  que,  malgré  une  pareille 
décision,  ils  peuvent,  ils  doivent  même  toujours,  d'après  l'art.  17  c.  pr., 
prononcer  le  renvoi  quand  ils  le  croient  fondé;  qu'il  faut  concilier  la  dis- 
position de  cet  article  avec  celle  qui  se  trouve  énoncée  aux  art.  443  et  444 
du  même  code,  qui  s'appliquent,  d'une  manière  absolue,  et  sous  la  preuve 
qui  s'y  trouve  énoncée,  a  tous  les  jugements  définitifs,  et  décider,  en  con- 
séquence, qu'il  n'appartient  plus  aux  juges  d'ordonner  le  renvoi,  lorsqu'il 
a  été  statué  en  faveur  de  leur  compétence,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée;  que  c'est  ainsi  que,  lorsqu'il  y  a  eu  règlement  de  juges, 
ils  sont  obligés  de  se  soumettre  à  la  décision  qui  leur  attribue  l'affaire , 
lors  même  qu'ils  se  croiraient  incompétents.  » 

Le  préfet  prit  dn  nouvel  arrêté  de  conflit,  fondé  sur  les  motifs  de  l'ex- 
ception qu'il  avait  propsés,  et  il  prétendait,  en  outre,  que  l'arrêt  de  la  cour 
royale,  du  28  janv.  1836,  n'avait  pu  interdire  aux  juges  d'examiner  de 
nouveau  leur  compétence. 

Cet  arrêté  de  cofiflit  ayant  été  notifié,  une  demande  en  sursis  fut  formée 
par  le  ministère  public,  en  vertu  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  mais,  le 
26  Liai  1836,  jugement  qui  rejette  cette  demande  en  ces  termes  : 
^  «  Vu  les  art.  8,  11, 15  et  16  de  Perd,  du  l*'  juin  1828  et  l'art.  7  de 
lord,  du  12  mars  1831;  —  Considérant  quMl  résulte  des  articles  précités 


Qu'arriverait^il  si  un  arrêt  définitif  contenait  dans  aon  dispo- 
sitif quelque  chef  qui  présentât  un  excès  de  pouvoir,  et  qui  fàt 
un  empiétement  évident  sur  les  attributions  de  l'administration? 
Avant  l'ordon.  de  1828,  le  conseil  d'État,  dans  une  pareille  cir- 
constance, avait  cru  devoir  maintenir  les  arrêtés  de  conflit  qui 
avaient  été  élevés  sur  les  chefs  viciés  d'excès  de  pouvoir ,  tout 
en  validant  les  décisions  Judiciaires  sur  les  autres  points  (  Qrd. 
cens.  d'Ét.,  27  déc.  1820,  aff.  Hopp;  22fév.  1826, aff.  Winter; 
26  oct.  1827,  air.  Fradelisy;  14nov.  1827,  alT.  Péaô).  Aujour- 
d'hui ,  les  termes  de  l'ordonnance  sont  trop  formels  pour  qu'il  soit 
possible  d'élever  le  conflit-,  mais  l'administration  ne  se  croira-t- 
elle  pas  autorisée  à  résister  à  l'ordre  dii  pouvoir  Judiciaire  ?  Non , 
elle  devra  attaquer  le  chef,  qu'elle  prétend  vicieux ,  par  la  voie 
de  cassation ,  si  le  délai  du  recours  n'est  pas  expiré  et  si  elle 
avait  été  partie  en  cause,  pour  incompétence  matérielle,  la- 
quelle, comme  on  sait ,  est  proposabte  en  tout  état  de  cause.  Si, 
au  contraire ,  le  délai  du  recours  est  expiré  et  que  Padministra- 
tion  n'ait  pas  été  partie  dans  l'affaire,  il  ne  reste  plus  que  la  voie 
du  pourvoi  dans  Pintérêt  de  la  loi.  — V.  Cassation,  ehap.  10. 

Il  est  certain ,  réciproquement ,  qu'une  fois  l'arrêté  de  conflit 
élevé,  les  parties  n'ont  plus  le  droit  de  se  pourvoir  devant  la 
cour  de  cassation  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  compé- 
tence ;  elles  le  peuvent  toujours  sur  ce  point  dans  les  affaires  où 
il  n'existe  pas  de  conflit;  mais,  cet  acte  ayant  pour  résultat  de 

que  le  préfet  n'a  qu'un  délai  déterminé  pour  élever  le  conflit,  et  que,  lors- 
qu'il a  laissé  passer  ce  délai  sans  user  de  son  droit,  il  ne  peut  plus  l'éle- 
ver ;  que  lorsqu'il  l'a  élevé  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti ,  le  conseil 
d'État  est  obligé  de  statuer  dans  un  nouveau  délai  déterminé;  que,  s'il  ne 
le  fait  pas,  son  ordonnance  peut  être  annulée,  et  que,  par  suite,  l'instance 
peut  être  reprise,  et  qu'il  peut  être  procédé  au  jugement  de  l'affaire; 

»  Considérant  que  l'arrêt  du  28  janvier  précité  a  déclaré  non  avenu 
l'arrêté  de  conflit  du  20  mai  précédent  et  l'ordonnance  qui  le  confirmait, 
et  a  renvoyé  plaider  au  principal;  que,  dès  lors,  la  jnstice  ordinaire  a 
recouvré  l'exercice  de  son  action ,  momentanément  suspendu  par  le  con- 
flit prêdaté;  que  Pautorité  administrative  ne  peut  plus  lui  enlever  son 
droit  de  juridiction  par  un  nouveau  conflit;  qu'en  effet  ce  serait  permettre 
à  cette  autorité  de  se  relever,  quand  et  comme  bon  lui  semblerait,  de  la 
déchéance  qu'elle  aurait  encourue;  qu'une  pareille  faculté  violerait  les 
dispositions  des  ordonnances  des  1*'  juin  1828  et  12  mars  1831,  qui  ool 
fixé  un  délai  au  delà  duquel  le  conflit  ne  peut  être  ni  régulièrement  élevé 
ni  jugé  valide.  » 

Recours  au  conseil  d'État. 

Louis-Philippb,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  25  août  1835,  par  la^ 
quelle  nous  avons  approuvé  le  confiit  élevé  par  le  préfet  d'I Ile-et-Vilaine, 
le  9  mai  1835,  et  déclaré  non  avenus  Passignation  du  9  avr.  1835,  don- 
née à  la  requête  do  sieur  Pierre  au  préfet  d'I Ile-et-Vilaine,  représentant 
PÉlat,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Rennes,  le  20  mai  1835; 
~  Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  l*'  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

En  ce  qui  louche  Parrêté  de  conflit,  du  21  mai  1836  :  —  Considérant 
que,  snr  l'assignation  donnée  par  le  sieur  Pierre  &  i*État,  le  9  avr.  1835, 
le  préfet  d'IUe-et-Viiaine  a  proposé  le  déclinatoire  au  tribunal. civil  do 
Rennes,  qui,  par  jugement  du  20  mai  1835,  s'est  déclaré  compétent;  -^ 
Que  ce  jugement  n'a  été  l'objet  d'aucun  appel  devant  la  cour  de  Rennes  ; 
qu'il  a  seulement  donné  lieu  à  l'arrêté  de  conflit  du  29  du  même  mois, 
approuvé  par  notre  ordonnance  du  25  août  suivant;  mais  que  cette  ordon- 
nance ,  dont  le  tribunal  de  Rennes  aurait  reconnu  l'autorité ,  a  été ,  snr 
l'appel,  considérée  comme  non  avenue,  comme^ rendue  hors  des  délais, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  28  janv.  1836,  lequel  n'est  l'objet 
d'aucun  arrêté  de  conflit,  et  se  trouve  seulement  déféré  à  la  cour  de  cas- 
sation par  un  pourvoi  qui,  de  sa  nature,  n'est  pas  suspensif;  —  Que,  dans 
cet  état  de  choses,  le  jugement  du  20  mai  1835  avait  acquis  l'aolorité  de 
la  chose  jugée,  et  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet,  en  élevant  de  nou- 
veau le  conflit  sur  la  reprise  d'instance  opérée  en  eiécution  de  l'arrêt  du 
28  janv.  1836,  de  remettre  en  question  la  compétence  de  Pautorité  ju- 
diciaire, qui  était  définitivement  reconnue  par  un  jugement  rendu  avec 
l'administration  ; 

En  ce  qui  touche  le  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du  26  mail 836 1 
—  Considérant  que,  quel  que  fût  le  mérite  de  Parrêté  de  conflit  du  21  du 
même  mois,  il  n'appartenait  qu'à  nous  de  statuer  sur  ce  point,  en  notre 
conseil  d'État,  et  que  le  tribunal  de  Rennes  a  excédé  ses  pouvoirs  et  mé- 
connu les  prescriptions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  en  refu' 
saut  de  surseoir  au  jugement  de  l'affaire;  —  Art.  i.  L'arrêté  de  conflit 
ci-dessus  visé,  du  21  mai  1836,  est  annulé.  ~  Art.  2.  Le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Rennes,  le  26  mai  1836,  ci-dessus  visé,  sera  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  2  juill.  i836.-Ord.  eons.  d'État. -MM.  Macarel,  rap.-Boulay,  f.  (. 
du  min.  pub. 
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sttspendre  toutes  les  poursuites  |udiciaires  (V.  n**  157  8.)i  le  re- 
cours eu  cassation  s'y  trouve  compris  ;  ce  n'est  que  la  seule  voie 
de  rappel,  que  l'art.  8  de  l'ord.  de  1 828  a  voulu  accorder  aux  par- 
ties, bien  que  l'arrêté  de  conflit  ait  été  élevé  en  première  instance 
(V.  n*  104).  D'ailleurs,  s'il  en  pouvait  être  autrement,  et  si, 
malgré  le  conflit,  la  cour  de  cassation  pouvait  être  saisie  par  les 
parties  de  la  question  de  compétence  et  pouvait  la  Juger,  le  droit 
de  l'administration  se  trouverait  anéanti ,  et  la  cour  de  cassation 
se  verrait  investie ,  de  cette  manière ,  du  droit  de  régler  elle- 
même  les  conflits  d'attribution. 

99.  Est-ce  sur  le  fond  de  la  contestation  que  les  Jugements  et 
arrêts  doivent  être  déflnitifs,  pour  que  la  voie  du  conflit  soit  fer- 
mée ?  —  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, malgré  l'opinion  dissidente  de  ceux  qui,  prétendant  que 
le  conflit  ayant  pour  objet  de  faire  vider  une  question  de  compé- 
tence ,  cet  acte  ne  peut  plus  se  produire  par  cela  même  que  le 
préfet  a  laissé  l'autorité  Judiciaire  reconnaître  sa  compétence 
par  un  Jugement  ou  arrêt  définitif  quelconque  passé  en  force  de 
cbose  Jugée. —  Il  a  donc  été  Jugé,  contre  cette  dernière  opinion, 
que  le  conflit  est  valablement  élevé  tant  qu'il  n'est  point  inter- 
venu de  Jugement  définitif  sur  le  fond,  bien  qu'il  existe  au  pro- 
visoire des  Jugements  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  (ord.  cons.  d'Ét.,  16  avril  1841 ,  aff.  Lespine,  V. 
Mines;  9  Juin  1842,  H.  Macarel,  rap.,  aff.  Coulomb;  15  déc. 
1842,  M.  Germain,  rap. ,  aff.  Neuville,  V.  Compét.  admin., 
n*  390,  V.  aussi  n*  88-2^).  Tels  seraient,  par  exemple,  1<*  le  cas 
où  le  conflit  est  élevé  après  un  Jugement  préparatoire  '  et  le  tri- 
bunal saisi  de  la  cause  ne  pourrait  opposer  comme  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  a  été  dessaisi  par  ce  Jugement,  et  que,  Jusqu'au 
recours  des  parties  en  instance,  il  n'y  a  plus  personne  pour  dé- 
fendre au  déclinatoire  du  préfet  (ord.  cons.  d'Ët.,  22  mal  1840, 
aff.  Borey,  V.  n*  72)  ;  —  2^  Le  cas  où,  par  un  interlocutoire,  une 
expertise  aurait  été  ordonnée  (9  Juin  1842,  aff.  Coulomb,  déjà 
citée).  Décidé,  dans  le  même  sens,  3<*  que  l'ordonnance  de  1828 
ne  comprend ,  sous  la  dénomination  d'arrêts  définitifs,  que  les 
arrêts  qui  terminent  absolument  une  contestation  *,  mais  qu'elle 
ne  s'applique  pas  à  ceux  qui,  quoique  définitifs  comme  les  ar- 
rêts d'instruction,  laissent  encore  quelques  parties  des  objets 
litigieux  soumises  au  Jugement  d'une  cour  :  «  Considérant , 
porte  l'arrêt;  que  l'art.  4  de  l'ord.  du  1^'Juin  1838  relative  aux 
oonflits  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administra- 
tive,  en  statuant  que  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  après 
des  arrêts  définitifs,  n'a  pu  comprendre ,  sous  cette  dernière 
dénomination,  que  des    arrêts  qui,  terminant  absolument  une 
contestation,  ont  l'effet  de  dessaisir  la  cour   dont    ils   «ont 
émanés,  et  non  ceux  qui ,  quoique  définitifs  sur  un  point  ou  sur 
un  genre  d'instruction,  laissent  encore  le  fond,  ou  quelques  par- 
ties des  objets  litigieux ,  soumis  au  Jugement  de  la  cour,  à  la- 
quelle on  conteste  le  droit  d'en  connaître,  que,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  du  27  août  1829, 
bien  qu'il  ait  prononcé  définitivement  sur  la  compétence,  en  or- 
donnant une  nouvelle  instruction  devant  les  tribunaux ,  n'a  point 
terminé  le  différend  entre  les  sieurs  Villemain  et  Breillot,  et  Ta 
déclaré  être  do  ressort  de  l'autorité  Judiciaire  :  d'où  il  suit  que 
si  l'administration  persistait  à  revendiquer  la  connaissance  de 
cette  affaire,  l'art.  4  ci-dessus  cité  de  l'ordonn.  182B  ne  pour- 
rait mettre  obstacle  au  conflit  qu'elle  prétendrait  élever,  etc.  » 
(Rennes,  3«cb.,  20  fév.  1830, aff.  Villemain)  ;— 4«  Qu'il  en  est  de 
même  dans  le  cas  du  Jugement  d'un  tribunal  d'appel  qui  a  or- 
donné une  vérification  par  expert,  dans  le  but  de  s'éclairer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  terrain  d'où  ont  été  extraits  des  maté- 

(1)  Etpèeê  :  —  (Rossini.)  —  Ëo  1829  UD  marché  fut  passé  entre  l*iD- 
tendant  de  la  maison  de  Charles  X  et  le  célèbre  Rossini.  Celui-ci  s'engagea 
à  fournir  cinq  opéras  dans  l'espace  de  dix  ans ,  moyennant  une  prime  de 
15,000  fr.  pour  chaque  opéra,  et  un  traitement  annuel  de  6,000  fr.  qui  a 
été  converti  plos  Uird  en  pension. 

Louis-Pbilippb  ,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  21  frnct.  an  3  et  8  avril  1834  ; 
—  Vu  les  ordonnances  royales  des  1"*  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

Sur  Tarrèlé  de  conflit  :  — •  Considérant  que ,  par  son  arrêt  du  14  fév. 
1835»  la  cour  royale  de  Paris  a  refusé  de  prononcer  sur  le  déclinatoire 
proposé  par  le  préfet  de  la  Seine,  et  a  statué  sur-le-champ,  en  ordon- 
nant l'exécution  de  la  sentence  des  premiers  juges;  que,  par  application 
du  I S  do  l'art.  S  do  Tordonnance  réglementaire  du  1*'  juin  1828,  le 


riaux  pour  l'exécution  de  travaux  publics  était  clos  oa  non  (ord. 
cons.  d'Ét.  23  avril  1840,  aff.  Lombard;  V.  aussi  ci-dessus, 
n"'49  s.); — 5<*  Ou  si  le  tribunal  avant  faire  droit  a  ordonné  tine 
expertise  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendrait,  quel 
que  soit  le  motif  de  son  Jugement,  s'il  n'a  pas  prononcé  sur  la 
compétence  (ord.  cons.  d'Ét.  30  mars  1842,  conf.  à  la  notice  » 
aff.  Desplines). 

SO.  La  même  règle  a  été  appliquée  dans  le  cas  où  le  tribu* 
nal  a  statué  seulement  sur  sa  compétence.  Dans  ce  cas,  comme  la 
loi  du  droit  commun  (  c.  pr.  425  ,  434)  permet  toujours  l'appel 
des  dispositions  sur  la  oompétéuce,  le  fond  ne  se  trouve  pas  en- 
tamé. C'est  ainsi  qu'il  a  eîé  juge  1^  que  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet  est  recevable  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  statue  au 
fond,  encore  bien  que  le  Jugement  sur  l'exception  d'incompétence 
ait  acquis  l'autorité  de  la  cbose  Jugée  (ord.  cons  d*Ét.  20  fev. 
1840,  M.  Boulatignier ,  rap.,  aff.  Roqueiaine^  8  Janv.  1840, 
M.  Boulatignier,  rapp.,  aff.  com.  deCortenay,  V.  Trav.  pub.; 
30  mars  1842,  M.  d'Haubersaerl,  rap., aff.  Blocquet);  —  2* Qu'il 
en  est  ainsi  lorsqu'un  arrêt  définitif  de  cour  d'appel  a  statué  tout 
à  la  fois,  par  la  même  décision,  sur  la  compétence  et  sur  le  fond, 
par  exemple,  dans  une  matière,  de  liquidation  des  dettes  de  l'an- 
cienne liste  civile  (L.  8  août  1834,  art.  4)  :  «  Considérant,  porte 
l'arrêt,  que,  par  application  du  $  2  de  l'art.  8  de  l'ord.  réglem. 
du  1*'  Juin  1828,  le  conflit  peut  être  élevé  après  un  arrêt  défini- 
tif lorsqu'il  a  été  statué,  par  le  même  arrêt,  sur  la  compétence  et 
sur  le  fonds»  (ord.  cons.  d'Ét.  5  déc.  1834,  M.  Vivien,  rap.,  aff. 
Coste). — Jugé  de  même  que  le  conflit  peut  être  élevé  après  un  arrêt 
définitif,  lorsque  cet  arrêt  a  statué  tout  à  la  fois  sur  la  compétence 
et  sur  le  fond  (ord.  cons.  d'Ét.  15  juill.  1835)  (1).— Il  avait  été 
décidé,  dans  le  même  sens,  avant  l'ordonnance  de  1828,  qu'un 
Jugement,  qualifié  en  dernier  ressort ,  étant  susceptible  d'appel 
pour  cause  d'incompétence,  le  conflit  peut  être  élevé  dans  le  dé- 
lai utile  de  l'appel  (ord.  cons  d'Ét.  7  déc.  1825,  M.  Cormeoln, 
rap.,  aff.  Pierron,  V.  Trav.  pub.).  —  Il  esta  remarquer,  sur  ce 
point,  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  soumis,  en  1836,  aux  dé- 
libérations du  conseil  d'État ,  avaient  touIu  faire  cesser  ou  pré- 
venir précisément  la  controverse  dont  il  s'agit,  par  l'introduction 
d'un  article  (art.  8)  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Le  conflit  peut  être  élevé 
tant  qu'il  n'a  pas  élé  statué  au  fond;  il  peut  encore  l'être  après  le 
jugement  sur  le  fond,  lorsque  ce  Jugement  a  élé  rendu  pendant 
le  délai  accordé  au  préfet  pour  l'élever  après  le  déclinatoire.  » 

8t.  Au  surplus,  c'est  au  Juge  des  conflits,  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  les  Jugements  sont  déflnitifs 
ounonetde  déterminer  quelle  en  est  l'étendue.  Il  a  été  jugé,  dans 
ce  sens,  que  si  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  lorsque  des  dé- 
cisions Judiciaires  souveraines  sont  intervenues  au  fond,  le  con- 
seil d'état ,  peut ,  interprétant  des  décisions  de  cette  nature , 
déclarer  que  des  Jugements  etar'rêts  communs  entre  deux  parties 
et  l'État  ne  le  sont  à  l'égard  d'une  des  parties  que  sur  un  point  et 
non  sur  tous  ;  qu'en  conséquence,  le  conflit  peut  être  élevé  à  l'égard 
de  celle  des  parties  qui,  au  fond,  ne  peut  invoquer  aucune  déci- 
sioi)  passée  en  force  de  chose  Jugée  (ord.  cons.  d'État  24  août 
1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  bérit.  du  card.  Mazarin).  Toutefois,  il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  à  laquelle  des  autorités, 
administrative  ou  Judiciaire,  il  appartient  de  prononcer  sur  la 
validité  des  conflits.  —  V.  n«*  94  et  sulv. 

S9.  La  disposition  ci-dessus  de  l'ord.  de  1828  ne  permet  pas, 
non  plus,  d'élever  le  conflit,  comme  on  l'a  vu,  lorsqu'il  y  a  eu 
acquiescement  des  parties  au  Jugement.  Mais  ici,  il  faut  également 
que  l'acquiescement  porte  sur  le  fond  dé  l'affaire  et  non  sur  des 
Jugements  accessoires.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qim 

conflit  peut  être  élevé  après  un  arrêt  définitif,  lorsqu'il  a  été  statué,  par 
le  même  arrêt ,  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  ; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que ,  dans  la  cause  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  et  devant  la  cour,  il  s'agit  de  l'exécution 
d^un  marché  passé  entre  l'intendant  général  de  I^ancienoe  maison  du  rai 
et  le  sieur  Rossini ,  les  4  et  20  août  1829,  et  qu'aux  termes ,  soit  du  dé- 
cret du  11  juin  1806,  art.  14,  soit  de  la  loi  du  8  avril  1834 ,  art.  1  et4, 
celle  contestation  est  du  ressort  de  Tautorité  administrative  ; 

Art.  1.  L'arrêté  pris  par  le  préfet  do  la  Seine,  le  2  mars  1835,  est 
confirmé.— 2.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  do 
la  Seine,  le  21  mars  1834,  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  11 
fév.  1835,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Du  15  juin.  1835.-0rd.  cens.  d'Ét.-MM.  Blacarel, rap.-BouUy»con<l 
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l'acquiescement  à  an  Jugement  sur  la  compétwce,  par  exemple, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  vienne  revendiquer  la  con- 
naissance de  la  contestation  (ord.  cons.  d'État  5  mars  1841, 
air.  Lecointre).  —  Jugé  de  même  que  l'acquiescement  donné  par 
les  parties  à  un  Jugement  interlocutoire  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  préfet  propose  ultérieurement  un  déclinatoire  et  élève  un 
conflit  (ord.  cons.  d'État,  30  août  1845,  M.  Boulalignier,  rap., 
aff.  caisse  hypoib.,  D.  P.  46.3.  1). 

S  S.  Lu  transaction  ûQi  parties  sur  le  litige  qui  les  divise 
produirait-elle,  sous  le  point  de  vue  du  conflit,  le  même  effet  que 
l'acquiescement?  L'affirmative  ue  peut  être  douteuse.  £n  effet,  quel 
est  le  but  du  conflit?  D'empècber  l'empiétement  de  l'autorité  Ju- 
diciaire sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  Or,  du 
moment  que  la  contestation  n'a  pas  de  suite,  qu'elleest  éteinte  par 
1»  transaction,  le  danger  redouté  n'existe  plus. 

94.  Le  conflit  peut  être  élevé  en  appel.  L'art.  4  précité  porte  : 
«  Le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel,  s'il  ne  l'a  pas  été 
en  1'*  instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais 
prescrits  par  l'art.  8.  » 

En  posant,  en  premier  lieu,  comme  règle  générale  que  le  conflit 
peut  être  élevé  en  appel  lorsqu'il  nel'apas  été  en  première  instance, 
cet  article  est  conséquent  avec  le  principe  qui  ne  défend  le  conflit 
que  dans  le  cas  où  le  Jugement  est  en  dernier  ressort.  Or,  dès  qu'il 
y  a  appel,  il  y  a  présomption  que  le  Jugement  n'a  pas  ce  caractère. 
—Dans  ce  cas,  il  est  donc  Incontestable,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé, 
que  le  déclinatoire  peut  être  proposé  et  le  conflit  élevé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (ord.  cons.  d'État  4  mai  1843,  aff.  Clément; 
même  Jour,  ord.  identiques,  aff.  Mignard,  Mougin;  1"  juin  1843, 
aff.  Blandin,  conf.  à  la  notice).^  La  règle  recevrait  son  application 
k  regard  de  l'appel  des  sentences  de  ceux  des  tribunaux  devant 
lesquels  le  conflit  ne  peut  Jamais  être  élevé,  tels  que  tribunaux  de 
paix,de  commerce,  etc.,  etc.  (V.  n«*  61  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  qu'un  conflit  est  valablement  élevé  sur  l'appel  interjeté  du 
cbef  d'incompétence  d'un  Jugement  rendu  parlejuge  de  paix,  bien 
que  le  litige  fût  de  nature  au  fond  à  être  jugé  en  dernier  ressort  ; 
qu'on  ne  peut  pas  invoquer  contre  le  conflit  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  qu'il  aurait  de  la  sorte  été  élevé  contre  une  déci- 
sion passée  en  force  de  cbose  Jugée  (ord.  cons.  d*État  19  oct. 
1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.Leclerc,  V.  Compét.  admin.,  n*  149). 
•— V.  n*M02  etsulv. 

9&.  Ce  n'est  pas  l'appel  seul  qui  rend  la  vie  an  litige  :  lors- 
qu'il  y  a  eu  pourvoi  devant  la  cour  suprême  et  eassation  avec 
renvoi  de  l'instance  devant  un  autre  Juge,  comme  alors,  celui-ci 
se  trouve  saisi  de  toute  l'affaire  et  que  les  parties  sont  remises 
au  même  et  semblable  état  qu'avant  l'instance  (V.  Cassation, 
cbap.  19,  $  3  et  ci-dessus,  n<*  78  ) ,  il  est  bors  de  doute  que  le 
conflit  peut  se  produire  en  toute  liberté  devant  le  Juge  de  renvoi 
(Telle  est  aussi  l'opinion  de  MMl  Serrigny,  t.  1*',  n*  75;^Laffer- 
rière,  p.  636) .-^11  en  serait  de  même,  ce  semble,  s'il  y  avait  eu 
requête  civile  (c.  pr.  501). 

Stt.  Mais  la  lice  Judiciaire  ne  serait  pas  rouverte,  comme 
par  l'appel,  et  l'autorité  de  la  cbose  Jugée  s'opposerait  à  ce  qu'on 
vint  élever  le  conflit  dans  le  cas  où,  après  des  décisions  définiti- 
ves, les  parties  reviendraient  devant  le  même  Juge  pour  lui  de- 
mander i'mlerprétau'ofiue  sa  sentence,  ou  pour  lui  demander  de 
pourvoir  à  son  exécution.  De  tels  débats  ne  constituent  pas,  évi- 
demment, ane  instance  nouvelle, — C'estcequlaétéJugéPàrégard 
d'une  ordonnance  de  référé  qui  n'a  fait  que  régler  l'étendue,  les 
effets  et  le  mode  d'exécution  d'un  Jugement  en  dernier  ressort 
(cons.  d'Ét.  12  mai  1824,  aff.  Blosselmano,  V.  Eau),  ou  qui  n'a  eu 
pour  objet  que  de  pourvoir  à  l'exécution  de  cette  même  ordon- 
nance de  référé  (ord.  cons.  d'État  14  juin  1838,  aff.  Lostanges; 
—  2*  A  l'égard  des  Jugements  qui  n'ont  fait  que  reproduire 
les  dispositions  d'un  Jugement  interlocutoire  antérieur,  passé  en 
force  de  cbose  Jugée  (ord.  cons.  d*État*6  Janv.  1822,  aff.  Serveo- 
teau,  M.de  Cormenin,  rap.)-,— 3<*  A  l'égard  de  procès  où  il  neVagit 
que  de  l'exécution  de  Jugements  passés  en  force  de  cbose  Jugée 
(ord.  cons.  d'État  26  mai  1834,  aff.  Brunaud)  ;— 4<»  C'est  ce  qui  a 
^lé  décidé,  par  exemple,  à  l'égard  de  Jugements  nouveaux  qui  se 
sont  bornés  à  fixer  le  cbiffre  de  dommages-intérêts  accordés  à 
des  parties  par  des  Jugements  antérieurs  passés  en  autorité 
de  cliose  Jugée  (ord.  cons.  d'État  24  août  1839,  M.  Vivien, 
rapp.,  aff.  lièriU«n  du  cardinal  Masarin);  — 5*  Dans  le  cas 


où  un  arrêt  passé  en  force  de  cbose  jugée  a  repoussé  la  prér 
ventlon  dirigée  contre  l'expédition  d'un  navire  soupçonné  d'être 
destiné  à  la  traite  des  noirs,  et  arrêté,  par  des  poursuites 
dirigées  contre  l'armateur  en  vertu  de  la  loi  du  14  avr.  1818; 
la  demande  en  remise  de  marcbandises  chargées  par  un  tiers, 
demande  intentée  par  celui-ci  contre  l'admiuistratioo,  avant  la 
cessation  des  poursuites ,  ne  présente  plus  ensuite  qu'une 
simple  question  d'exécution  du  ressort  de  Tautorflé  Judiciaire , 
dont  l'administration  ne  peut,  par  un  conflit,  revendiquer  la  con- 
naissance (ord.  cons.  d'État  6  mars  1828,  M.  de  Oroé,  rap., 
aff.  Favre). 

S  9.  Toutefois,  s'il  arrivait  que  le  mode  d'exécution  du  Juge- 
ment ne  pût  être  déterminé  que  par  l'autorité  administrative 
elle-même ,  le  conflit  pourrait ,  alors ,  être  élevé  dans  l'instance 
soulevée  par  ies  parties  pour  demander  cette  exécution.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  avant  l'ordonnance  de  1828,  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  de  l'exécution  de  condamnations  prononcées  contre 
un  établissement  public ,  le  mode  de  cette  exécution  étant  exclu- 
sivement du  ressort  de  l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d'Ét., 
23avr.  1823,  aff.  Léotaud).  —  Nous  pensons,  avec  M.  Duver- 
gier  {loc,  dt,)  que  cette  doctrine  devrait  être  également  suivie 
aujourd'hui.  Du  moment,  en  effet,  qu'aucune  contestation  ne  s'é- 
lève stt|ile  Jugement  principal  qui  a  statué  sur  le  fond  de  l'affaire, 
il  n'y  a  pas  danger  de  violation  du  principe  de  la  cbose  jugée. 

S  S.  En  second  lieu,  du  principe  que  le  conflit  peut  être  élevé 
tant  qu'il  n'est  pas  Intervenu  de  décision  définitive,  il  suit,  comme 
conséquence,  que  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  un 
conflit  viendrait  à  être  déclaré  nu<,  le  préfet  serait  toujours  en  droit 
d'en  proposer  un  nouveau  avant  que  la  décision  fût   rendue. 

—  Cette  proposition  est  consacrée  par  la  disposition  finale  pré- 
citée de  l'art.  4.  Et  11  a  été  Jugé ,  par  application  de  cet  article  : 
i^  que  le  conflit  irrégulièrement  proposé  en  première  instance 
peut  être  de  nouveau  proposé  en  appel ,  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
tervenu d'arrêt  définitif  sur  le  fond  du  litige ,  bien  que  ie  Juge- 
ment sur  la  compétence  ait  acquis  Tautorité  de  la  cbose  Jugée 
(ord.  cons.  d'Ét.  20  fév.  1840,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Ro- 
quelaine); — 2<*  Que  l'annulation  d'un  conflit  pour  vice  de  forme 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  proposé  un  nouveau  déclinatoire 
et  élevé  un  nouveau  conflit  dans  la  même  affaire ,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  définitivement  sur  le  fond. — «  Considérant,  porte 
l'arrêt ,  en  ce  qui  touche  l'exception  de  l'autorité  de  la  chose 
Jugée ,  que  le  conflit  peut  toujours  être  élevé  tant  que  le  tribunal 
saisi  du  litige  n'a  point  définitivement  statué  sur  le  fond  de  la 
contestation  ;  —  Considérant  que  notre  ordonnance  du  23  avril 
1842  n'a  annulé  que  pour  un  vice  de  forme  l'arrêté  du  conflit 
pris  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhêne  contre  l'arrêt  du  31  déc. 

1841,  par  lequel  notre  coor  d'Alx  avait  statué  sur  sa  compé- 
tence; —  Que  ladite  ordonnance  ne  faisait  point  obstacle  à  ce 
que,  dans  la  même  affaire,  un  déclinatoire  fût  présenté  et  un 
conflit  élevé  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  t'ordonnance 
du  1«' Juin  1828  »  (ord.  cons.  d'Ét.  15  déc.  1842,  M.  Germain, 
rap.,  aff.  Ménestrel)  ;— 3*De  même,  de  ce  qu'un  conflit  a  été  pro- 
posé en  première  instance ,  il  ne  s'ensuit  pas ,  qu'au  cas  où  il  a 
été  annulé  pour  vice  de  forme ,  le  préfet  ne  puisse  en  proposer 
un  second  en  appel,  et  l'élever  devant  la  cour,  même  après  pro- 
nonciation de  l'arrêt  qui  a  reconnu  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  (ord.  cons.  d'Ét.  31  déc.  1844,  M.  Boulatignier,  rap., 
aff.  Arnaud.— Conf.  23  oct.  1835,  M.  Vivien, rap., aff.  Nicole); 

—  4<*  Jugé,  par  exemple,  que  le  conflit  annulé  pour  défaut  de 
qualité  du  préfet  qui  l'avait  élevé  ne  fait  pas  obstacle  k  ce 
qu'il  en  soit  produit  un  nouveau 'par  le  préfet  compétent,  celui 
du  département  où  l'affaire  est  engagée  (ord.  cons.  d'Ét.  29  Juin 

1842,  M.  d'Haubersaert,  rap.,  aff.  Destourniers).  —  5*  Il  a  même 
décidé,  dans  ce  cas,  que  le  préfet  du  département  où  siège  le 
tribunal  peut  se  dispenser  de  proposer  un  nouveau  déclinatoire, 
pour  remplacer  celui  de  son  collègue  incompétemment  élevé  ; 
que  le  préfet  peut ,  par  conséquent ,  déclarer  de  suite  le  conflit, 
le  tribunal  ayant  été  déjà  appelé  à  statuer  sur  sa  compétence 
sous  le  point  de  vue  de  ce  conflit  (ord.  cons.  d'Ét.,  15  août 
1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Ruix). 

Amt.  3.  —  0e«  formalitét  à  suivre  pour  élever  le  conflit  positif, 

'"».  La  procédure  en  conflit  présente  deux  périodes  :  la  pre- 
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mfère  embrasse  les  formalités  à  suivre  devant  le  tribunal  ou  la 
cour  d*appel  qu'il  s*a$\  l  de  dessaisir  de  Taffaire  f  la  seeonde  se 
réfère  à  l'instruction  du  règlement  du  conflit  devant  le  tribunal 
spécialement  institué  à  cet  elTet;  ce  dernier  point  forme  la  ma- 
tière d*un  chapitre  particulier. 

Dans  la  procédure  de  la  première  période  dont  on  s'occupe  en 
ce  moment,  il  y  a  deux  formalités  principales,  essentielles,  qu'il 
importe  de  noter  tout  d*abord  :  c'est,  en  premier  lieu,  la  néces- 
sité d'un  d^c/tno/otra  émanant  du  préfet. — Puis,  lorsque  le  Juge 
a  statué  sur  ce  déclinatoire  en  le  rejetant,  l'obligation,  pour  le 
préfet,  d'élever  ce  qu'on  appelle  Varrété  de  conflit^  acte  qui  a 
pour  effet  de  forcer  le  Juge  è  surseoir  à  toutes  procédures  Judi- 
ciaires dans  l'affaire  dont  il  est  saisi.  —  On  en  traitera  dans  deux 
paragraphes  distincts ,  en  examinant  quelles  sont  les  obligations 
et  les  droits  tant  du  ministère  public  que  du  tribunal  saisi,  à  cha- 
cune de  ces  deux  phases  de  l'instance. 

90.  Avant  l'ordonnance  réglementaire  de  1828,  l'absence 
de  règles  sur  les  formes  de  la  procédure  en  conflit  avait  donné 
lieu  à  de  fréquents  abus,  surtout  sous  le  directoire,  le  consulat 
et  l'empire  (V.  le  rap.,  n**  7  et  suiv.).  Non-seulement  toute  es- 
pèce de  fonctionnaires  ou  d'agents  s'étaient  arrogé,  coname  on 
Pa  dit  au  chap.  2,  le  droit  d'élever  les  conflits,  mais  les  actes  les 
moins  précis  étaient  considérés  comme  de  nature  à  dessaisir  les 
tribunaux  Judiciaires  de  la  contestation.  C'est  ainsi  qu'il  avait 
été  Jugé ,  par  exemple ,  qu'il  sufiQsait ,  pour  suspendre  l'action 
du  pouvoir  Judiciaire ,  d'une  simple  demande  en  renvoi  émanée 
de  l'administration  (déc.  cons.  d'Ët.,  25  oct.  1809,  aff.  Mary; 
V.  Conf.,  29  août  1809,  aff.  Bérina).  11  avait  été  même  décidé 
que  le  préfet,  au  lieu  d'élever  le  conflit,  pouvait  se  bornera  dé- 
noncer au  ministre  le  Jugement  incompétemment  rendu,  qui  alors 
était  annulé  par  le  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.,  25  Janv. 
1807,  aff.  Chesnon)...  Fût-il  même  en  dernier  ressort  et  rendu 
par  un  tribunal  d'appel  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  Janv.  1807,  aff. 
Barry).  La  cour  de  cassation  avait  prêté  appui ,  plusieurs  fois , 
à  ces  empiétements,  en  sursoyant  elle-même,  en  Tabsence  de  tout 
conflit  et  malgré  les  réquisitions  contraires  de  son  procureur 
général ,  à  statuer  sur  des  pourvois  Jusqu'à  ce  que  le  gouverne- 
ment eût  décidé  qui ,  du  pouvoir  Judiciaire  ou  de  l'autorité  ad- 
ministrative, devait  connaître  des  matières  en  question  (V.  Mer- 
lin, Rép.,  V*  Pouv.  Jud.,  $  11,  n*  16). 

•i  .Aujourd'hui  ces  abus  et  cet  arbitraire  ne  sont  plus  possibles, 
en  présence  des  dispositions  de  l'ordonnance  de  1 828  qui  a  établi 
a  cet  égard  des  formes  tutélaires,  en  commençant  par  leur  don- 
ner une  sorte  de  sanction  par  son  art.  5  ainsi  conçu  :  —  «  A  l'a- 
venir le  conflit  d'attribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les 
formes  et  de  la  manière  déterminées  par  les  articles  suivants  :  » 
La  loi  porte ,  comme  on  le  dira  dans  chacun  des  chapitres  qui 
vont  suivre ,  prohibition  d'abord  d'élever  le  conflit  dans  certai- 
nes matières.  Ensuite,  et  quant  aux  formalités  à  suivre  elles  se 
réfèrent,  pour  le  préfet,  à  robligation  de  proposer  un  déclina- 
toire qu'il  envoie  au  ministère  public,  sous  la  forme  de  mémoire  ; 
puis,  si  le  tribunal  rejette  le  déclinatoire,  d'élever  le  conflit 
dans  le  délai  et  les  formes  déterminés.  A  l'égard  du  ministère 
public,  il  est  tenu  de  donner  communication  au  tribunal  du  décli- 

(1)  B§pèe$  :  —  (Le  préf.  da  Fintsière  C.  Légué ,  etc.)  —  Légué  est 
propriétaire  de  diverses  pièces  de  terre  près  do  canal  de  Nantes  à  Brest , 
dans  la  commune  de  Plouguer.  Une  écluse  de  ce  canal  faisait  refluer  les 
caai  sur  ses  terres.  Légué  et  Nicol ,  son  fermier,  s'adressèrent  au  préfet 
da  Finistère  pour  obtenir  une  indemnité  du  dommage  que  leur  occasion- 
■ait  cette  iocodation.  —  Ce  magistrat  porta  d'abord  l'affaire  devant  le 
tribanal  de  Cbàteaulin  qui  nomma  trois  oiperts  ;  mais  lorsqu'il  fut  ques- 
tion d'homologuer  le  rapport  de  ces  experts  qui  avaient  fixé  Pindemnité  à 
1,624  fr.  78  c,  le  préfet  demanda  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l^autorilé 
administrative.  —  Le  31  oct.  18S2,  le  tribunal  de  ChSteaulin  se  déclara 
•n  efet  incompétent.  —  Appel  par  Légué  et  Nicol.  Devant  la  cour,  le  mi- 
nistère public  annonça  que  le  préfet  avait  élevé  un  conflit.  —  Les  appe- 
lants répondirent  que  la  cour  ne  pouvait  s'arrêter  à  cette  allégation;  ~ 
Que  ce  ooaflit  ne  leur  avait  pas  été  notifié,  et  qu'il  n'avait  pas  non  plus  été 
déposé  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  —  Le  8  Juill.  1833,  arrêt, 
après  partage,  par  lequel  la  cour  de  Rennes  retient  la  connaissance  de  la 
came  :  —  «  Atleadu  que  le  conflit  élevé  par  le  préfet  n'a  pas  été  déposé 
as  mfle ,  mais  qu'il  a  été  seulement  déclaré  à  l'audience  par  le  ministère 
public,  deux  mois  après  l'expiration  des  délais  prescrits.  » 

Povfoî  éa  la  part  do  préfet  do  Finistèrsi  poor  violation  de  Fart.  27  de 


natoire  du  préfet  avec  ses  conclusions,  pais  de  transmettre  le 
jugementau  préfet.  Quant  à  l'arrêté  de  conflit,  11  doit  être  déposé, 
par  le  préfet,  au  greffe  du  tribunal  saisi ,  et  c^est  le  greffier  qui 
est  tenu  de  le  transmettre  au  ministère  public  et  celui-ci  de  le 
communiquer  au  tribunal.  L'obligation  des  Juges  consiste ,  dans 
le  premier  cas,  à  statuer  sur  le  déclinatoire,  et,  dans  le  se- 
cond cas ,  à  sursoir  au  vu  de  Parrêté  de  conflit  à  tout  Jugement 
sur  le  fond ,  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  valeur  de 
l'arrêté  du  préfet ,  autrefois  par  le  conseil  d'État,  aujourd'hui  par 
le  tribunal  des  conflits.  La  création  du  tribunal  des  conflits  n'a 
pas  changé  de  forme  de  procéder. — Loin  de  là.  Part.  6i,  $  3  de 
la  loi  du  3  mars  1840  sur  le  conflit  d'État  porte  :  «  Les  lois  et 
ordonnances  concernant  les  formes  et  les  délais  des  conflits  con- 
tinueront à  être  observés...  »  A  la  vérité,  un  règlement  des 
26-28  oct.  1849  a  été  publié  pour  déterminer  les  formes  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  des  conflits.  Mais,  et  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
fait  remarquer,  ce  règlement  laisse  en  vigueur  l'instruction  et  le 
règlementdes  conflits  tels  qu'ils  sont  fixés  par  l'ord.  de  1 828,  et  ne 
s'occupe,  sauf  quelques  légères  modifications,  que  de  la  forme  de 
la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  de  création  nouvelle. 
•9.  L'art.  5  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1828  n'attachent  pas,  Il  faut  le  remarquer,  la  peine 
de  nullité,  en  cas  d'inobservation  des  formalités  annoncées  et 
prescrites.  Cette  nullité ,  est-elle  de  droite  néanmoins,  en  pré- 
sence des  termes  impératifs  dans  lesquels  sont  généralement  con- 
çues les  dispositions  de  l'ord.  de   1828?  La  Jurisprudence,' 
comme  on  le  verra  dans  le  cours  des  chapitres  qui  vont  suivre, 
penche  vers  PaflSrmative.  Mais,  à  cet 'égard.  Il  est  essentiel  de 
remarquer,  avec  M.  Serrigny,  n*  180,  que  cela  doit  s'entendre 
sous  une  distinction  qui  nous  semble  Incontestable  :  si  c'est  Tad- 
ministration  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  qui  loi  sont  impo- 
sées ,  on  conçoit  qu'elle  puisse  être  déclarée  déchue  de  son  droit  ; 
et  c'est  ce  qui  a  été  prononcé  souvent  pour  défaut  de  production 
du  déclinatoire  ou  de  l'arrêté  de  conflit,  dans  les  délais  (Y.  les 
chap.  2 ,  art.  3  et  4  ).  Mais  si  ce  sont  les  tribunaux,  si  ce  sont  les 
agents  de  l'autorité  Judiciaire  qui  négligent  de  se  conformer  aux 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  comme  par  exemple,  dans  les 
cas  des  art.  6,  7, 12,  13  et  14  de  l'ord.  de  1828,  il  est  évident 
que  cette  négligence  ne  peut  pas  faire  perdre  à  l'administration 
son  droit  au  conflit.  Il  serait  inadmissible-,  en  effet,  que  la  faute 
ou  le  mauvais  vouloir  des  magistrats  et  des  agents  de  l'ordre  ju- 
diciaire pût  profiter  à  ce  pouvoir,  an  détriment  des  droits  de 
l'administration.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  par  la  cour  de  cassa- 
tion dans  une  espèce  où,  d'après  les  errements  de  l^instance  • 
Paffaire  a  dû  être  portée  devant  elle,  que,  du  moment  que  l'ar- 
rêté de  conflit  a  été  rendu  et  déposé  au  greffe  dans  le  délai  pres« 
crit,  toutes  les  formalités  nécessaires  se  trouvent  remplies  an 
regard  de  l'administration  ;  de  sorte  qu'en  cas  d'inobservation 
des  formalités  ultérieures,  et  par  exemple ,  de  celles  exigées  par 
les  art.  12,  13  et  14  de  l'ordonnance,  qui  sont  à  la  charge  des 
agents  de  l'autorité  Judiciaire, l'administration  ne  peut  pas  en 
être  rendue  responsable,  ni  être,  par  suite,  à  son  égard,  une 
cause  de  nullitédu  conflit  (Gass.,  26  mars  1834)  (1). 

Décidé ,  dans  le  même  sens ,  1*  que  si  le  greffier  refuse 


la  loi  du  21  fruct.  an  3 ,  dont  Ford,  du  l"  juin  1828  a  eo  poor  objet  de 
régler  invariablement  Peiécùlion.  —  il  a  soutenu  que  cet  arrêt  reposait 
sur  une  supposition  inexacte;  qu'il  avait  élevé  le  conflit  d'attribution  par 
arrêté  du  18  mars  1833  ;  que  cet  arrêté  a  été  rendu  conformément  à  Part. 
8  de  l'ordon.  du  l*'  juin  1828 ,  dans  la  quintaine  de  la  signification  du 
jugement  de  première  instance;  que  le  dépOt  de  cet  arrêté  au  greflis  de  la 
cour  de  Rennes  a  eu  lieu  le  20  mars  1833,  ainsi  que  cela  résulte  du  ré- 
cépissé délivré  par  le  greffier  en  chef;  que ,  par  suite ,  il  a  eu  lieu  dans 
les  délais  voulus  par  cette  même  ordonnance;  —  Que  e'est  donc  à  tort 
que  la  cour  de  Rennes  a  déclaré  que  les  formalités  prescrites  n'avaient  pas 
été  remplies. 

Légué  et  Nicol  ont  d'abord  opposé  une  fin  de  non-recevoir,  résultant 
de  ce  que  ni  l'expédition,  ni  la  copie  de  Parrêt  attaqué  n'avaient  été  join- 
tes à  la  requête  introduclive  du  pourvoi ,  et  de  ce  qu^il  n'était  fait  aucune 
mention  que  cette  jonction  eût  eu  lieu.  Ils  oot  cité  trois  arrêts  des  15 
germ.  an  12 ,  10  mars  1808  et  23  brum.  an  10. 

Sur  le  fond ,  ils  ont  dit  que  la  cour  de  cassation  ne  pouvait  rechercher 
si  réellement  il  y  avait  en  une  erreur  de  fait  daifs  l'affaire;  que  le  certifi- 
cat du  greffier  ne  pouvait  prévaloir  contre  un  arrêt  ;  que  la  jvrlsprudeneo 
était  constante  sur  ce  point  (V.  arrêts  des  13  jaav.  1832 ,  Il  mai  182S 
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ou  néglige  de  eommanlqaer  ]*arrét6  de  conflit  au  mlotstère  pnblic 
et  au  tribunal ,  comme  il  est  tenu  de  le  faire  d'après  Tart.  42  de 
rordonnance,  et  que,  dans  l'ignorance  de Tezistence  d'un  conflit, 
le  tribunal  passe  outre  au  jugement  du  fond,  sa  décision  n*a  pas 
pour  effet  de  rendre  le  conflit  comme  non  avenu  :  ce  conflit ,  au 
contraire ,  n'en  doit  pas  moins  être  vidé  par  l'autorité  compé- 
tente, et  confirmé,  s'il  est  d'ailleurs  régulier  et  fondé  en  droit. 
«  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  qu'il  résulte  du  certificat  ci-dessus 
visé  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 4 6 de  l'ordonn. 
règlem.  du  4*^  juin  4828,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Cha- 
rente a  élevé  le  conflit  d'attribution  a  été  par  lui  transmis  le  40 
sept.  1833,  le  lendemain  de  sa  date,  au  greflSe  du  tribunal 
d'Angouléme  ;  —  Considérant  que  ce  tribunal ,  après  avoir  re- 
jeté le  déclinatoire  du  préfet,  par  son  Jugement  du  28  août  4833, 
a  statué  au  fond  par  on  nouveau  Jugement  du  À  décembre  sui- 
vant, nonobstant  l'arrêté  de  conflit  qui  ne  lui  aurait  pas  été 
communiqué  par  le  greffier  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'art,  27  de 
la  loi  du  21  fruct.  an  3,  le  dépôt  régulier  dudit  arrêté  de  conflit 
faisait  obstacle  à  ce  que  ledit  tribunal  statu&t  sur  le  fond  du  droit 
contesté  »  (ord.  cens.  d*Ét.  24  fév.  4834,  M.  Macarel,  rap.,  aff. 
Prevost-Dolas  ;  —  Conf.   29  avr.  4843,  M.  Mottet,  rap.,  aff. 
Brun); — 2®  Que  si  l'autorité  Judiciaire  n'avait  pas  statué  sur  sa 
compétence ,  parce  que  le  mémoire  adressé  par  le  préfet  en 
temps  utile  au  ministère  public  aurait  été  déposé  au  greffe  au 
lieu  d'être  soumis  aux  magistrats  qui ,  sans  en  avoir  eu  connais- 
sance, avaient  ainsi  jugé  la  cause,  le  conflit  serait  valablement 
élevé  (ord.  cens.  d'Ét. ,  26  août  4835,  afl.  Lebreton ,  V.  Voirie). 
•4.  Une  question  est  à  examiner  ici  :  A  quelle  autorité  ap- 
partient-il de  vérifier  si  les  formalités  prescrites  ont  été  ou  non  , 
accomplies,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  agents  de  l'autorité 
Judiciaire ,  et  de  déclarer,  par  suite ,  que  la  revendication  admi- 
nistrative ou  que  l'arrêté  de  conflit  est  non  recevable  ou  nul  pour 
défaut  d'accomplissement  des  conditions  portées  par  la  loi  ?  — 
L'autorité  judiciaire  devant  laquelle  un  préfet  vient  revendiquer 
une  affaire  a-t-elle  le  droit  de  déclarer  l'action  du  préfet  non  .re- 
cevable pour  inobservation  des  formalités  prescrites ,  soit  lors  de 
la  proposition  du  déclinatoire ,  soit  lors  de  l'arrêté  de  conflit,  et 
alors  que  le  ministère  public  vient  requérir  le  tribunal  de  sur- 
soir  en  vertu  de  l'art.  42  de  l'ord.  de  4828?  Ou  bien  le  droit  de 
prononcer  la  nullité  oa  la  déchéance  de  l'arrêté  de  conflit  n'ap* 
partient-il  qu'au  Juge  du  conflit  (autrefois  au   conseil  d^État, 
aujourd'hui  au  tribunal   spécial  des  conflits)  qui,   lorsqu'on 
viendra  devant  lui  pour  faire  régler  la  revendication  adminis- 
trative ,  prononcera  d'abord  sur  ce  point ,  d'office  ou  sur  les  ob- 
servations du  rapporteur,  ou  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic? —  Cette  question  y  comme  toutes  celles  qui  touchent  aux 
attributions  des  corps  administratifs  et  Judiciaires ,  et  à  la  dé- 
marcation des  pouvoirs,  est  controversée  en  doctrine  et  en  Juris- 
prudence, et  ne  laisse  pas  que  d'offrir  une  certaine  délicatesse  de 
solution,  même  depuis  la  création  du  tribunal  des  conflits. 

Sous  la  législation  et  la  Jurisprudence  antérieures ,  les  tribu- 
naux étaient  tenus,  d'une  manière  absolue,  de  sursoir  pure- 
ment et  simplement ,  dès  que  l'arrêté  de  conflit  leur  était  repré- 

et  3  déc.  1827)  ;— Qu'au  surplus ,  le  ministère  public,  représentant  TÉlat, 
D*ayADt  pas,  ainsi  qu'il  y  éuit obligé,  communiqué  rarrété  de  conflit  à 
la  cour  en  chambre  do  conseil  (art.  42,  ord.  do  1«' juin  1828)  ni  rempli 
les  autres  formalités  des  art.  43  et  44 ,  n'ayant  fait  qu'alléguer  Teiistence 
du  conflit,  aurait  commis  une  faute  qui  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  pré- 
Judicieraux  intérêts  des  défendeurs.— Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  ducons.). 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  24  fruct.  an  3,  et  les  an.  6,  8, 
10  et  11  de  i'ord.  dn  l"  juin  4828;  —  Considérant  que  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  dn  Finistère  a  élevé  le  conflit  d'attribution  dont  il  s'agit ,  a 
été ,  conformément  à  Part.  8  de  l'ordon.  du  4*^  juin  4828,  rendu  dans  la 
quinzaioe  qui  a  suivi  la  signification  de  Tappel  interjeté  par  les  sieurs 
Légué  et  Nicol,  du  jugement  qui  a  admis  le  déclinatoire;  —  Que  le  dé- 
pôt de  cet  arrêté ,  au  greffe  de  la  cour  royale  de  Rennes ,  a  eu  lieu  dans 
le  délai  prescrit  par  Part.  11  de  ladite  ordonnance,  ainsi  que  cela  est  jus- 
tifié par  le  récépissé  que  le  greffier  en  chef  a,  conformément  à  l'art.  40 
de  celte  ordonnance,  délivré  de  ce  dt^pôt  ;  —  Que ,  par  conséquent,  Tad- 
ninistration  à  rempli  les  formalités  qui  lui  étaient  prescrites  pour  la  va- 
lidité du  conflit  qu'elle  élevait ,  et  pour  empêcher  qu'il  ne  tombAt  en  pé- 
ramptioo  ; 

(>ae,  quant  aux  antres  formalités  mentionnées  dans  les  art.  12,  13  et 
14  de  la  mène  ordonnance,  outre  qu'elles  ne  sont  pas  ordonnées  à  peine 
de  BttUité  ai  de  déchéance  du  conflit ,  elles  ne  sont  pas  mises  à  la  cuari^e 


sente,  quelque  mal  fondé,  quelque  absurde  même  qu'il  leur  parût 
être.  —  Si  l'ord.  de  4828  ne  déclare  pas,  comme  l'art.  27  de  la 
loi  du  21  fruct.  an  3  et  comme  l'art.  3  de  l'arrêté  du  43  brum. 
an  10,  que  le  sursis  devra  durer  Jusqu'à  la  décision  par  Vautorité 
administrative,  cette  ordonnance  ne  lit  pas  non  plus  expressé- 
ment ,  il  faut  le  reconnaître ,  que  les  tribunaux  auront  le  droit  de 
passer  outre ,  s'il  leur  est  démontré  que  le  conflit  est  élevé  hors 
des  cas  et  des  délais  déterminés ,  ou  sans  les  formes  essentielles 
prescrites  par  elle.  En  effet,  les  articles  portant  que  le  conflit  ne 
sera  jamais  élevé  qu'en  telle  matière;  qu'il  ne  pourra  jamais  Vétre 
que  dans  tels  cas  ou  durant  tels  délais ,  ne  tranchent  pas  la  ques- 
tion ,  et  peuvent  être  entendus  en  ce  sens ,  qu'ils  laissent  au 
Juge  du  conflit  seul  le  droit  qu'il  a  toujours  eu  de  prononcer  sur  le 
mérite  de  l'arrêté  de  conflit.  On  peut  ajouter  que  donner  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  décider  si  le  conflit  est  légalement  ou  réguliè- 
rement élevé ,  c'est  leur  attribuer  le  pouvoir  de  statuer  sur  le  mé- 
rite d'un  acte  administratif  et  permettre  un  empiétement  évident 
de  l'autorité  judiciaire  sur  les  attributions  des  agents  de  l'autorité 
administrative. — Malgré  ces  raisons,  M.  Duvergier  n'hésite  pas  à 
dire  qu'il  est  certains  cas  où  le  tribunal  pourra  passer  outre,  non- 
obstant l'arrêté  de  conflit  qui  lui  sera  communiqué  par  le  minis- 
tère public.  C'est  ce  qui  devrait  avoir  lieu ,  selon  ce  Juriscon- 
sulte :  1*  si  le  conflit  était  élevé  en  matière  criminelle, 'malgré  la 
prohibition  expresse  de  l'ord. de  4828,  art.  4  ;— 2^  s'il  était  élevé 
en  matière  correctionnelle ,  hors  des  cas  prévus  par  l'art,  2  de 
cette  ordonnance  ; — 3®  S'il  était  élevé  pour  défaut  d'autorisation, 
ou  faute  d'accomplissement  des  formalités  préalables  devant  l'ad- 
ministration ,  malgré  la  défense  de  Tart.  3;  —  i®  S'il  était  élevé 
après  l'expiration  des  délais  flxés  par  les  art.  8  et  i  1  ; — 6*  Enfin, 
s'il  était  élevé  sans  l'observation  des  formes  prescrites  par  l'art.  9. 
«t  II  serait  dérisoire,  en  effet,  scoute  M.  Duvergier,  que  les 
dispositions  écrites  dans  l'ordonnance ,  et  qui  ont  pour  but  de 
protéger  l'autorité  Judiciaire  contre  les  envahissements  de  l'au- 
torité administrative ,  ne  pussent  être  appréciées  par  les  tribu- 
naux; ceux-ci  resteraient  alors ,  comme  par  le  passé,  à  la  merci 
des  préfets.  Sans  doute  le  conseil  d'État  annulerait  les  arrêtés  de 
conflit  illégaux ,  irréguliers  ou  tardifs,  mais  provisoirement  l'ac- 
tion des  tribunaux  aurait  été  suspendue,  et  tous  les  inconvé- 
nients de  l'ancien  système  resteraient  attachés  au  nouveau.  — 
D'ailleurs,  l'art.  42  s'exprime  en  termes  qui  nous  semblent  déci- 
sifs :  Ils  subordonnent  la  remise  de  l'arrêté  au  ministère  public 
et  par  conséquent  la  communication  par  le  ministère  public  au 
tribunal,  à  la  condition  du  dépôt  en  temps  utile.»  Sans  rendre,  bien 
entendu,  le  greffier  juge  de  la  question  de  savoir  s'il  doit  ou  non 
remettre  l'arrêté  (V.  n"75, 92, 462).— V.  Conf.  MM.V.  Foucher, 
Revue  de  législ.,  t.  1,  p. 61  \  Carré,  t.  5,  n«  357.— M.  Foucart 
(t.'3,  n*  4823)e8t  du  même  avis  et  il  ajoute  :  «  De  même  que  les 
tribunaux  ne  seraient  pas  obligés  d'appliquer  un  acte  revêtu  du 
nom  de  loi,  mais  qui  ne  serait  pas  l'œuvre  du  législateur;  de 
même  ils  peuvent  apprécier  si  l'arrêté  de  conflit  se  trouve  dans 
les  conditions  voulues  par  l'ord.  du  i*'  Juin  pour  qu'il  produise 
son  effet.  Sauf  au  conseil  d'État ,  qui  reste  Juge  de  la  question , 
à  annuler,  soit  les  jugements  des  tribunaux  quand  il  déclarera  le 

de  l'administration  ;  qu'ainsi ,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  saurait  être  res- 
ponsable de  leur  inobservation;— Qu'enfin  Tart.  46  de  ladite  ordonnance, 
invoqué  par  la  cour  royale ,  ne  concernant  que  le  cas  où  lorsque  Paotorité 
judiciaire  a  sursis  et  renvoyé  à  Tautorité  administrative,  le  conseil  d'État 
n'a  pas  statué  sur  le  conflit  dans  les  délais  fixés  par  Part.  15 ,  est  sans 
application  à  Tespèce; 

Considérant  quMl  dépendait  de  la  cour  royale ,  informée  par  les  ooa- 
dosions  des  parties  et  par  la  déclaration  de  Pavocat  général ,  de  Texi»- 
tence  du  conflit  d'attribution ,  de  vérifier  à  son  greffe  où  le  dépét  de  ce 
conflit  avait  dû  être  fait ,  et  Pavait  été  réellement ,  si  Padministration  avait 
rempli  les  formalités  que  la  loi  avait  imposées  à  peine  de  nullité  ou  de 
déchéance  dudit  conflit  :  de  tout  quoi  il  résulte  qu'en  déclarant ,  parce 
quelle  n'avait  pas  fait  ce  qu'elle  pouvait  et  ce  qu'elle  devait  faire,  que  le 
conflit  en  question  n'avait  jamais  été  déposé  à  son  greffe ,  et  en  refusant 
par  ce  motif  d'y  avoir  égard ,  la  cour  royale  de  Rennes  s'est  fondée  i 
une  supposition  ineiacte  et  a  privé  Padministration  d'an  droit  que  la 


sur 
que  la  loi 

du  21  fruct.  an  3  loi  donnait,  ce  en  quoi  elle  a  violé  l'art.  27  de  cette 
loi,  dont  Pexécution  est  réglée  par  les  dispositions  de  l'ordonnance  royale 
du  4 *^ juin  4828,  et  elle  a  faussement  appliqué  Part.  16  de  cette  ordon- 
nance; —  Par  ces  motifs ,  casse,  etc. 

Du  26  mars  4834.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !•' pr.-Rupéron, 
rap. -De  Garlempe  fils,  av.  gén.,  c«  coof.-Béoard ,  a?» 
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eonfiu  valable,  soitl^arrètô  da  préfet  dans  le  cas  contraire.  »  — 
Toutefois ,  M.  Duvergier  reconnaît  qu'il  faut  éviter  de  trop  éten- 
dre ici  te  pouvoir  des  tribunaux.  A  cet  efTet,  il  propose  d'établir 
une  distinction  :  ou  il  s*agit  des  cas ,  des  formes  et  délais  for- 
mellement prévus  parl'ord.  de  1828,  ou  il  s'agit  de  la  question 
de  compétence  en  elle-même.  Dans  le  premier  cas ,  les  Juges  au- 
ront le  droit  de  vérifier  si  les  dispositions  de  l'ordonnance  ont 
été  accomplies.  —  Quant  à  la  question  de  compétence  en  elle- 
même  ,  les  tribunaux  ne  pourront  pas  se  permettre  de  la  décider  : 
ainsi  y  OD  préfet  aura  élevé  un  conflit  dans  une  matière  qui  n'est 
pas  véritablement  administrative ,  par  exemple,  en  matière  élec- 
torale; il  aura  cité  une  disposition  législative ,  dont  il  aura  fait 
une  fausse  application  ;  mais,  d'ailleurs,  son  arrêté  ne  contiendra 
aucune  infraction  aux  dispositions  de  l'ordonnance;  il  sera  pris 
dans  les  délais,  les  formes  y  seront  fidèlement  observées;  quel- 
que évidente  que  soit  l'erreur  du  préfet  touchant  la  compétence 
qu'il  revendique,  les  tribunaux  devront  sursoir  et  attendre  la 
décision  du  conseil  d'État.  —  «  Cette  dislinclion  ,  ajoute  M.  Du- 
vergier, qui  nous  semble  rendre  à  chacune  des  autorités  ce  qui 
loi  appartient  véritablement,  répond  à  l'objection  qui  consiste- 
rait à  dire  que  les  tribunaux  prononceront  sur  le  mérite  d'un  acte 
administratif,  en  refusant  de  sursoir,  en  présence  d'un  conflit 
irrégulier  ou  tardif.  En  effet,  décider  que  le  préfet  a  élevé  le 
conflit  dans  une  matière  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux; 
décider  que  l'arrêté  fait  une  fausse  application  de  la  disposition 
législative  qu'il  invoque,  ce  serait  là  Juger  l'acte  administratif; 
c'est  ce  que  les  tribunaux  ne.peuvent  pas  faire;  mais  reconnaître 
que  le  conflit,  quel  qu'il  soit  au  fond,  a  été  élevé  dans  un  cas 
prohibé,  après  on  Jugement  en  dernier  ressort  ou  acquiescé,  qu'il 
est  tardif,  qu'il  n'est  pas  régulier  en  la  forme;  c'est  ce  qui  est 
dans  le  droit  de  l'autorité  Judiciaire,  sans  que  l'on  puisse  lui  re- 
procher de  statuer  sur  le  mérite  des  actes  de  l'administration.  » 

—  M.  Solon,  t.  3,  n<*  36,  qui  n'adopte  pas  l'opinion  de  M.  Du- 
vergier, dans  sa  généralité,  distingue  seulement  le  cas  où  le  vice 
de  l'arrêté  de  conflit  résulterait  du  défaut  de  déciinatoire  préa- 
lable ,  attendu  que  cette  formalité  lui  paraît  substantielle. 

9&.  Les  tribunaux  appelés  à  se  prononcer  sur  la  difficulté 
Tont  naturellement  résolue  dans  le  sens  qui  consacre  leur  droit 
d'annulation.  —  C'est  ainsi ,  1*  que  la  cour  d'Angers  a  décidé 
que  l'ord.  du  i**  Juin  i828  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  véri- 
fier si  le  conflit  élevé  devant  eux  l'a  été  dans  le  délai  légal;  qu'ils 
ne  sont  pas  tenus  de  sursoir  sans  examen  (26  déc.  1832)  (1); 

—  2*  Que  la  cour  de  Rennes  a  déclaré  nul  et,  par  suite ,  non  ad- 
missible un  conflit  qui  n'avait  pas  été  précédé  d'un  déciinatoire, 
et  qui  ne  rerferroait  pas  textuellement  la  disposition  législative 
qui  attribuait  la  connairisance  du  litige  à  l'administration  (H  avril 
1834,  aff.  Bourdonnay,  V.  n^  147);  —  3*  Que  la  cour  de  Dijon 
a  décidé  que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier  au  fond  la 
valeur  des  arrêtés  de  conflit,  ils  sont  toujours  compétents  pour 

(1)  Etpèe€  :  —  (Préfet  de  la  Sartbe  C.  Bruncao.)  —  En  1851,  le  sieur 
Brunean  a  fait  assigner  le  préfet  de  la  Sarthe  pour  voir  fixer  rindemnité 
à  laquelle  il  prétend  a?olr  droit  pour  le  préjudice  causé  à  ses  moulins  par 
le  barrage  que  TÉ'.at  a  fait  pratiquer  sur  la  Sarthe.  Déciioaloire  proposé 
par  le  préfet,  sur  ce  qu'il  ne  s'agit  que  de  dépréciation  ou  de  moiDs-value, 
et  que,  dès  lors,  l'estimatioD  doit  en  ^re  faite  admiDistrativemeat,  d'après 
)a  loi  du  16  sept.  1807,  art.  42  et  57.  —  3  jany.  1832,  jugemeut  qui 
admet  le  déciinatoire.—  Appel  de  Bruneau.  Le  22  mars,  notification  en 
•3i  faite  au  préfet. —  Celui-ci  reproduit  son  déciinatoire.  —  16  août 
1852,  arrél  qui  nomme  trois  experts  à  l'effet  d'estimer  le  dommage  causé 
aux  moulins  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra,  tous  droits 
et  eiceptioDS ,  même  celle  d'incompétence ,  réservés.  —  Ce  n'est  que  plus 
tard,  le  5  décembre,  que  le  préfet  élève  le  conflit.  —  Son  arrêté  ayant  été 
communiqué  à  la  cour  en  chambre  du  conseil,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
12  de  Tordonn.  du  l'^juin  1828,1e  ministère  public  a  conclu  à  son  rejet 
comme  pris  tardiYement;  car,  lorsque  le  tribunal  a  admis  le  déciinatoire 
du  préfet ,  celui-ci  peut ,  aux  termes  de  l'art.  8,  élever  le  conflit  en  cas 
d'appel  de  la  partie  adverse;  mais  il  doit  le  faire  dans  iaquiozainede  la  no- 
tification qu'il  reçoit  de  l'acte  d'appel,  ce  qui  n'a  pas  en  lieu  dans  l'espèce. 

Une  autre  question  s'élevait  encore,  celle  de  savoir  si,  en  supposant  la 
lardifilé  de  l'arrêté,  la  cour  pouvait  ordonner  la  continuation  des  procé- 
dnres,  on  bien  simplement  le  sursis,  aux  termes  de  la  loi  du  21  Iruct.  an  3 
et  du  décret  du  13  brum.  an  10.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  conflit  n'a  pas  été  élevé  dans  le  délai 
de  qninxaine  de  la  signification  qui  avait  été  faite  an  préfet  de  l'acte 
d*fppel|  ainsi  que  le  prescrit  l'article  8  de  l'ordonnance  du  l*'  juin 

TOKB  XI  i. 


examiner  si  les  délais  nécessaires  pour  la  validité  de  ces  actes 
ont  été  observés,  afin  de  ne  pas  se  laisser  entraver  dans  leur 
action  (18  août  1838,  aff.  Germain,  rapporté  dans  la  requête  en 
pourvoi  du  23]uill.  1839,  n<»  200);  —  4*  Cette  opinion  a  été 
partagée  par  la  cour  de  cassation  elle-même  qui  a  déclaré  qu'il 
dépendait  d'une  cour  d'appel,  même  sur  la  simple  allégation  du 
ministère  public  de  l'existence  du  conflit ,  de  vérifler  à  son  grelTe 
si  les  formalités  avaient  été  réellement  remplies  (Cass.,  2G 
mars  1834,  aff.  Légué,  V.  n*  92;  V.  aussi  sol.  Imp.  req.; 
25  juiil.  1839,  aff.  Germain,  V.  n«  201);  —  5«  Sous  l'empire 
des  lois  de  1817  et  1827,  il  avait  même  été  Jugé  dans  le  sens 
qu'une  cour  d'appel,  s'il  a  été  élevé  un  conflit  par  le  préfet, 
n'est  pas  obligée  de  se  dessaisir;  qu'elle  peut  ordonner  qu'avant 
qu'il  soit  statué  sur  le  conflit  les  parties  plaideront  au  fond  (Rouen, 
10  nov.  1827,  aff.  Delavigne);  —  6*  Le  conseil  d'Ëtat  a  reconnu 
lui-même,  dans  un  arrêt  isolé,  à  la  vérité,  ce  droit  des  tribunaux, 
en  annulant  un  arrêté  de  conflit  déposé  hors  de  délais,  sans  pro* 
noncer  la  nullité  du  Jugement  du  tribunal  qui ,  en  présence  de 
cet  arrêté  tardif,  avait  refusé  de  sursoir  (ordon.  cens.  4'£t.  13 
déc.  1833,  aff.  Lacarte,V.  n*  155). 

•tt.  Hais  cette  doctrine  et  cette  décision  implicite  n'ont  pas 
prévalu  ;  et  le  conseil  d'État  a  déclaré,  par  plusieurs  décisions^ 
que  c'est  au  juge  seul  des  conflits  et  non  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  la  validité  d'un  conflit;  que,  par 
conséquent,  l'autorité  judiciaire  est  toujours' tenue  de  sursoir  à 
toutes  poursuites  et  Jugements  par  le  fait  seul  de  la  communica- 
tion qui  lui  est  faite  d'un  arrêté  de  conflit.  —  En  ne  le  faisant 
pas,  elle  méconnaît,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  les  dispositions  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3  (ord.  cons.  d'Ét.  29  mars 
1831)  {i).  —  Décidé  de  même  l^'  qu'en  refusant  de  sursoir,  sous 
le  prétexte  que  l'arrêté  de  conflit  était  tardif,  une  cour  d'appel 
excède  son  pouvoir.  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  ledit  arrêt 
s'est  fondé  sur  ce  que  le  conflit  aurait  été  tardivement  élevé ,  et 
qu'en  prononçant  ainsi  sur  la  validité  d'un  conflit,  la  cour  s'est 
attribué  'a  connaissance  d'une  question  qui  n'était  pas  de  son 
ressort  »  (18  fév.  1839,  ord.  cons.  d'Ét.,  M.  Vivien,  rap.,  aff. 
préfet  de  THéraull)  ; — 2<»  Que ,  quel  que  soit  le  mérite  d'un  con- 
flit,  un  tribunal  ne  peut  l'apprécier  et  refuser  de  sursoir  (ord. 
cons.  d'Ét.  2  Juillet  1836,  aff.  préf.  d'ille-et- Vilaine ,  V.  n«  78); 
—  3*  (2ti*il  n'appartient  pas  à  une  cour,  devant  qui  a  été 
proposé  le  conflit  sans  déciinatoire  préalable,  de  déclarer  le 
conflit  irrégulier,  et  de  passer  outre  sur  la  communication  d'un 
arrêté  de  conflit;  elle  doit  sursoir  à  toutes  poursuites.  «  Consi« 
dérant,  porte  l'arrêt ,  qu'avant  d'éltver  le  conflit  d'attribution, 
le  préfet  maritime  aurait  dû  proposer  le  déciinatoire ,  et  mettre 
ainsi  la  cour  d'Aix  à  portée  de  reco{inattre,  s'il  y  avait  lieu,  son 
incompétence;  que,  sous  ce  rapport,  le  conflit  est  irrégulier;— 
Considérant,  toutefois,  qu'il  n'appartient  pas  à  ladite  cour  de 
déclarer  celle  irrégularité ,  et  qu'il  était  de  son  devoir  de  sur- 

1828;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  sarsoir  aux  procédures  judiciaires,  etc* 

Du  26  déc.  1832.-G.  d'Aogers.-MM.  Desmazières,  1"  pr.-Allain- 
Targé,  av.  gén. 

(2)  (Préfet  de  Seine-ft^Marne.)^Loms-PB]LiPPB,  etc.;  ^  Sur  l'ar- 
rêté de  conflit  du  21  janv.  1831  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  arL  7 
et  8  de  l'ordonnance  réglementaire  du  1"  juin  1828,  les  préfets  ne  peuvent 
élever  le  conflit  d'attributions  qu'après  jugements  rendus,  sur  leurs  décli- 
natoires ,  et  que,  dans  l'espèce,  à  la  date  de  Tarrèté  du  21  janv.  1831 ,  le 
tribunal  de  Meaux  n'avait  point  encore  statué  sur  le  déciinatoire  proposé 
devant  lui,  le  7  du  même  mois,  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne  ; 

Sur  le  jugement  do  1"  fév.  1831  :  —  Considérant  qu'à  l'époque  à  la- 
quelle ce  jugement  a  été  rendu,  l'arrêté  de  conflit  du  21  janvier  précèdent 
avait  été  régulièrement  noti6é  au  tribunal  de  Meaux;  et  qu'en  décidant 
qu'il  n'y  avait  lieu,  en  la  forme,  de  s'arrêter  audit  conflit,  ce  tribunal  a 
méconnu  les  dispositions  de  l'art.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3. 

Sur  l'arrêté  du  12  lév.  1831  :  —  Considérant  que  le  préfet  de  Seine  et- 
Marne  ayant  élevé  le  conflit  par  son  premier  arrêté  du  21  janv.  1831,  il 
devait  s'abstenir  de  porter  aucune  décision  ultérieure  sur  l'aO'aire  dont  la 
connaissance  était  ainsi  revendiquée  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  parle  préfet  de  Seine-et-Maroe ,  le 
SI  janv.  1831 ,  est  annulé;  —  2.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Meaux ,  le  1"  fév.  1831,  est  considéré  comme  non  avenu;—  3.  L'arrêté 
pris  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  le  12  fév.  1831,  est  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  sauf  audit  préfet  à  présenter  un  nouveau  déciinatoire 
devant  le  tribunal  de  Melun,  aujourd'hui  saisi  de  l'affaire. 

Du  29  mars  1831. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Macarel,  rap. 
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seoir  à  toutes  poursuites  Judiciaires  dès  qu'il  lui  avait  été  donné 
communication  d'un  arrêté  de  conflit  relatif  à  une  affaire  dont 
elle  se  trouvait  saisie.  —  Art.  1.  Est  annulé  l'arrêté  de  conflit 
ci-dessus  visé,  en  date  du  i8  Jaov.  4840.  —  Art.  2.  Seront  con- 
•  sidérés  comme  non  avenus  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix ,  du 
17  fév.  4840,  ci-dessus  visé ,  et  tous  autres  actes  Judiciaires  qui 
en  auraient  été  la  suite  »  (35  avr.  4840,  ord.  cons.  d'Ét., 
M.  Macarel,  rap.,  aflP.  Bruno-Josserand) -,  —  4«  Qu'une  cour 
excède  ses  pouvoirs  lorsqu'elle  déclare  n'y  avoir  lieu  à  sursis  à 
raison  de  la  tardiveté  du  dépôt  au  greffe  de  l'arrêté  de  conflit 
(ord.  cons.  d'Ët.  7  août  4843)  (4);— 5<»  Jugé  dans  le  mêmesens, 
depuis  rétablissement  du  tribunal  des  conflits ,  que  le  conflit  est 
régulièrement  élevé,  bien  que  le  tribunal^  au  lieu  de  statuer  au 
fond  sur  le  déclinatoire  préalable  du  préfet ,  l'ait  rejeté  comme 
tardif  et  non  recevable ,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  ce 
déclinatoire  avait  été  proposé  en  temps  utile  (trib.  des  conflits 
S  avr.  4850,  aff.  Hallez,  D.  P.  50.  3. 34). 

M.  de  Serrigny,  t.  4,  n«  492,  se  range  du  côté  de  cette  der- 
nière jurisprudence.  11  considère  comme  nullement  fondée  cette 
objection  faite  à  l'opinion  contraire ,  qu'elle  tend  à  perpétuer  les 
abus  que  l'ordonnance  de  4828  a  voulu  faire  cesser,  c'est-à-dire 
à  interrompre  indéfiniment  le  cours  de  la  justice.  «  Le  tribunal , 
dit-il,  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'arrêté  au  delà  des  quinze 
Jours  fixés,  après  l'envol  au  préfet  du  jugement  sur  le  déclina- 
toire. S'il  n'a  rien  reçu  dans  ce  délai ,  il  peut  passer  outre  au 
Jugement  du  fond ,  et  le  conflit  ne  peut  plus  atteindre  sa  déci- 
sion. Si,  au  contraire,  le  tribunal  a  reçu  un  arrêté  de  conflit 
avant  de  juger  (le  fond,  quel  que  soit  le  délai  écoulé  depuis 
l'envoi  du  jugement  sur  le  déclinatoire) ,  il  doit  attendre  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  mérite  de  cet  arrêté,  et  ce  délai  n'est  jamais 
long.  Un  léger  retard,  dans  ce  cas ,  n'est  pas  comparable  aux 
Inconvénients  de  renverser  les  principes  fondamentaux  sur  la 
séparation  des  pouvoirs,  eu  constituant  les  tribunaux  juges  des 
conflits.  »  (V.  aussi  Gonf.  MM.  Cormenin,  loc,  ctl.;Gbauveau, 
Principes  de  comp.,  n^  530;  Dufour,  t.  2  ,  n*  844).  —  Il  nous 
semble,  quant  à  nous,  que  cette  dernière  doctrine  est  la  .seule 
capable  d'éviter  l'inextricable  embarras  des  distinctions  entre  la 
ferme  et  le  fond ,  entre  les  formalités  substantielles  et  les  forma- 
lités purement  utiles.  —  A  nos  yeux ,  toute  la  difficulté  se  réduit 
ks^etï  :  Un  arrêté  de  conflit  a-t-ll  été  élevé  avant  que  le  tribunal 
ait  statué  sur  le  fond?  Le  tribunal  en  a-t-ll  eu  connaissance? 
Alors,  sans  se  préoccuper  si  cet  acte  est  vicié  ou  non  d'irrégularité 
dans  la  forme  ou  nul  quaut  au  fond ,  son  devoir  est  de  prononcer 
le  sursis,  par  la  raison  sans  réplique  que  n'étant  pas  juge 
de  la  question  de  compétence ,  il  Importe  peu  que  l'acte  de  con- 
flit soit  frappé  de  quelque  nullité.  Du  moment  que  le  tribunal 
n'a  pas  statué  au  fond ,  c'^st  désormais  au  juge  des  conflits  à 
prononcer  sur  le  mérite  de  l'arrêté  de  conflit  soit  en  la  forme  soit 
au  fond. —  C'est  ainsi  que  la  cour  d'appel  et  la  cour  de  cassation 
oe  permettent  à  aucune  juridiction  inférieure  de  s'emparer  de 
leurs  rôles ,  et  de  n'avoir  aucun  égard ,  sous  prétexte  d'irrégula- 
rité ou  même  d'illégalité ,  à  un  appel  ou  à  un  pourvoi  en  cassa- 
tion qui  ont  été  formés  dans  ou  hors  le  délai  légal. — Chacun  dans 
sa  limite  :  à  chacun  ses  règles,  ses  droits  et  ses  devoirs  (V.  Cassa- 
lion,  n°' 751  et  s.). — C'est  surtout  lorsque,  comme  aujourd'hui,  il 
existe  un  tribunal  des  conflits,  composé  de  magistrats  pris  dans 
les  deux  ordres  juridictionnels ,  que  cette  règle  doit  être  sévère- 
ment observée. — Qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue,  on  se  trouve  ici 

(1)  (  DopoQt  C.  Mauduit.  )  —  Louis-Philippb  ,  etc.  ;  ^  Vo  Texploil 
d^ajoornemeDt  de  citation  par  lequel  le  sieur  Du  pouSt  expose  qu'il  éuil 
seul  notaire  à  Muxillac;  que  le  sieur  Mauduit,  notaire  royal  dais  le 
même  canton ,  ayant  Tiotention  de  soiliciter  la  translation  de  sa  rési- 
dence à  Muxillac,  s'est  offert  à  lui  payer  une  indemnité  ;  que  le  sieur  Mau- 
duit a  reconnu  que  cette  indemnité  était  due  de  toute  justice  lors  de  la 
réunion  de  la  chambre  des  notaires  ;  que  cette  offre  et  la  promesse  du  sieur 
Mauduit  avaient  seules  rendu  la  chambre  des  notaires  favorable  à  la  trans- 
lation ;  que  dans  la  délibération  de  la  chambre,  présentée  au  ministre  par 
le  sieur  Mauduit,  Findcmnité  était  filée  à  6,000  fr.  ;  que  le  sieur  Mau- 


duit ne  veut  aujourd'hui  rien  pa^er  au  requérant,  à  raison  de  quoi  le 
sieur  Dupouét  Ta^^igne  devant  le  tribunal  pour  lui  payer  la  somme  de 
6,000  fr  .avec  intérêt,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  25  vent^an  44  *,— Vu  la  loi 
du  21  fruct.  an  3;  —  Vu  les  ord.  des  4*^  juin  182B  et  12  mars  1831  ; 
En  ce  qui  touche  la  régularité  du  conflit  :— Considérant,  sur  le  premier 
moyen,  qu'aux  termes  de  l'art  M  deVtidoB.  do  4"  juin  1828,  l'arrêté  H^         Du  7  août  18é3.-0rd.  cous,  d  Ël.-MM.  Mottet,  cons.  d'Ét. ,  cap. 


sur  la  ligne  qui  sépare  les  pouvoirs  judiciaires  :  si  on  permettalC 
à  l'un  de  faire  un  pas  dans  le  domaine  de  l'autre ,  il  l'absorberait 
par  suite  d'une  tendance  naturelle  à  tous  les  ordres  et  corpora- 
tions. Il  n'existe  qu'un  seul  cas  où  nou^  pensons  que  l'autorité* 
judiciaire  puisse  passer  outre  au  fond  ;  c'est  lorsque  le  juge  du 
conflit  n'a  pas  statué  lui-même  sur  l'arrêté  du  préfet  dans  le  dé- 
lai qui  lui  est  imparti  pour  le  faire  (V.  n«  204).  —  Ou  va  re- 
prendre l'examen  des  formalités  à  suivre. 

S  im'-^  Nécessité  d'un  déclinatoire,  —  Mémoire  à  produire»*'^ 
Transcription  des  termes  de  la  loi  y  etc.,  etc. 

99.  L'art.  6  de  l'ardonn.  de  4828,  après  avoir  établi  pour 
les  préfets  le  droit  de  venir  revendiquer  les  contestations  portées 
devant  l'autorité  judiciaire,  s'ils  estiment  que  cette  autorité  n'est 
pas  compétente  pour  en  connaître ,  ajoute  :  «  A  cetefl'et,  le  préfet 
adressera  au  ministère  public  un  mémoire  dans  lequel  sera  rap- 
portée la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la 
connaissance  du  litige.  » — La  formalité  prescrite  par  cet  article 
est ,  comme  on  le  voit ,  le  déclinatoire  que  le  préfet  est  tenu  de 
produire ,  et  sur  lequel  le  tribunal  doit  statuer,  par  un  avant  dire 
droit ,  sur  sa  compétence ,  jugement  sur  lequel  l'arrêté  de  conflit 
viendra  ensuite  s'élever,  s'il  y  a  lieu,  comme  on  va  l'expliquer. 

•S.  Avant  d'entrer  dans  les  difficultés  que  l'éxéculion  de  cette 
formalité  a  rencontrées  dans  rapplication,  nous  devons  faire  re- 
marquer que,  lors  de  la  discussion  de  l'ord.  de  1828,  M.  Cor- 
menin (rapp.,  n"  65)  aurait  désiré  qu'on  revint,  à  cet  égard,  au 
mode  de  procédure  qui  était  suivi  sous  l'arrêté  du  45  brum. 
an  40,  art.  4,  en  vertu  duquel  les  préfets  élevaient  souvent  des 
arrêtés  de  conflits  immédiatement ,  sans  avoir  produit  de  décli- 
natoire et  aussitôt  qu'une  contestation  leur  était  signalée,  et 
alors  même  qu'il  n'y  avait  encore  qu'un  exploit  de  citation  (V.  le 
Dict.  d'admin.,  p.  489).  Pourquoi,  disait-on  à  l'appui  de  ce  mode 
de  procéder,  proposer  un  déclinatoire  et  attendre  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  considérable  que  le  tribunal  soit  en  mesure 
d'y  statuer  ?  En  elTet ,  c'est  parce  que  l'afTaire  est  administrative 
que  le  préfet  la  revendique.  Or  elle  est  administrative  au  jour  de 
l'assignation  aussi  bien  qu'au  jour  du  jugement  de  compétence; 
d'autant  mieux  que  si  le  tribunal  retient  la  cause,  il  y  a  un  re- 
mède à  l'erreur  de  première  Instance  dans  l'appel,  et  un  remède 
à  l'erreur  de  l'appel  dans  la  cassation.  Quelle  nécessité  donc  de 
faire  perdre  aux  parties  leur  temps  en  procédure  et  leur  argent 
en  frais  frustratoires  devant  des  juges  incompétents,  au  lieu  de 
saisir  directement  et  immédiatement  celui  qui  doit  en  connaitre? 
—  Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu,  et  à  juste  titre,  devant  les 
auteurs  de  l'ordonn.  de  4828,  qui  ont  maintenu  la  nécessité  di» 
déclinatoire.  —  Des  motifs  de  convenance ,  le  respect  dû  à  la 
magistrature  et  le  besoin  de  maintenir  des  rapports  de  bienveil- 
lance entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  ne 
pouvaient  plus  permettre ,  en  effet ,  comme  cela  existait  sous  la 
jurisprudence  antérieure ,  qu'un  tribunal  pût  être  briequement 
dessaisi  d'une  contestation  portée  devant  lui ,  sans  qu'au  préa- 
lable il  ait  été  mis  en  demeure  de  statuer  lui-même  sur  sa  com- 
pétence, par  application  de  la  maxime  de  tous  les  temps  :  primé 
de  judice.  Le  conflit  d'attribution ,  par  sa  signification  gramma- 
ticale comme  par  sa  nature ,  exige  d'ailleurs  qu'il  en  soit  ainsi. 
En  effet,  le  conflit  est  une  lutte  entre  deux  autorités;  or  celte 
lutte  ne  peut  évidemment  exister  qu'au  moment  où  l'autorité  ju- 
diciaire, après  avoir  pris  connaissance  de  la  contestation,  dé- 

coaflit,  quand  il  a  été  déposé  au  greffe,  doit  être  immédiatement  remis  au 
procureur  du  roi,  qui  le  communique  an  tribunal;  que,  dans  l'espèce, 
c'était  à  la  cour  royale  saisie  de  l'affaire  que  celte  communication  devait 
être  faite,  et  que,  l'arrêté  de  cpoflit  ayant  été  adressé  directeiAent  au  pro* 
cureur  général  et  étant  parvenu  au  parquet  le  30  avril,  c'est-à-dire  dans 
la  quinzaine  utile,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier,  cet  envoi  a 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  l*'  juin  48n8;  ~  Considé- 
rant, sur  le  deuxième  moyen,  que  l'art.  34  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
qui  charge  le  gouvernement  de  déterminer  les  résidences  des  notaires,  et 
sur  lequel  le  préfet  du  Morbihan  a  fondé  l'arrêté  de  conflit,  a  été  inséré 
textuellement  dans  ledit  arrêté;  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  parla 
préietdu  Morbihan,  le  28  avril  1843,  dans  la  cause  pendante  devant  cour 
de  Rennes,  entre  les  sieurs  Mauduit  et  Dupooët  est  annoté.  —  Art.  2« 
L'arrêt  de  notre  cour  de  Rennes,  du  10  mai  4843,  est  annulé. 


CONFLIT.— Chap.  2,  StCT.  1,  Art.  3,  $  !• 


139 


clarc,  par  un  Jagemeot,  qu'elle  retient  l'affaire  comme  étant  de 
81  compétence  (Coof.  MM.  Solon,  t.  2,  u^  28;  Chevalier,  t.  i, 
p.  218).  —  Il  faut,  d'un  autre  cété,  ajouter,  avec  M,  Foucart' 
(t.  3,  n*  342) ,  que  les  débats  sur  la  question  de  compétence  of- 
frent ce  double  avantage  que  si  la  revendication  administrative 
est  fondée ,  le  tribunal  le  reconnaîtra  presque  toujours  et  se  des- 
saisira lui-même  \  tandis  que  si  elle  ne  l'est  pas ,  la  discussion  à 
laquelle  donnera  lieu  le  mémoire  du  préfet  et  les  motifs  sur  les- 
quels le  tribunal  appuiera  le  rejet  du  déclinatoire  pourront  éclai- 
ler  l'administration  et  la  déterminer  à  abandonner  ses  prétentions. 
Revenons  à  notre  article. — On  aura  à  examiner  :  l«  la  nécessité 
absolue  du  déclinatoire ,  en  première  instance  ; — 2<*  S'il  doit  être 
pro{R)sé  en  appel  ; —  3<*  La  question  de  savoir  si  l'incompétence 
proposée  par  les  parties  peut  suppléer  au  déclinatoire  du  préfet-, 
—  l^  Comment  doit  procéder  le  préfet  lorsqu'il  est  lui-même 
partie  dans  la  cause  ; — 5<^  Si  le  mémoire  prescrit  peut  être  rem- 
placé par  des  équivalents ,  et  quelles  sont  ses  formes. 

99.  Nécessite  absolue  d'un  déclinatoire  préalable  du  préfet, 
en  première  instance, — Cette  obligation  résulte  non-seulement 
de  l'esprit  général  de  l'ordonnance,  mais  aussi  d'une  manière 
expresse,  de  plusieurs  de  ses  dispositions.  Ainsi  i^  l'art.  6 
porte  que  te  préfet  demandera  le  renvoi  de  l'affaire  ; —  2^  L'art.  7 
ajoute  :  «  après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire 
du  préfet,  etc.,  etc.;  »  —  3^  Enfln  l'art.  8  porte  :  «  si  le  décli- 
natoire est  rejeté  dans  la  quinzaine  de  l'envoi  des  pièces...  Le 
préfet  du  département  pourra  élever  le  conflit,..» — Cette  formalité 
du  déclinatoire  avant  de  pouvoir  élever  te  conflit  est  substantielle; 
donc,  bien  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  prononcentpas  de  nul- 
lité, la  Jurisprudence  est  constante  pour  la  suppléer.  Elle  décide, 
sans  donner  d'autre  motif  que  la  nécessité  de  l'exécution  de  la 
loi,  qu'il  suffit  qu'un  arrêté  de  conflit  soit  élevé  avant  qu'aucun 
déclinatoire  ait  été  proposé  devant  te  tribunal  appelé  à  statuer 
sur  l'objet  du  litige ,  pour  que  cet  arrêté  doive  être  annulé 
(V.  entre  autres,  ord.  cons.  d'Ët.,  9  mars  i83i,  aff  préf.  de  la 
Haute-Vienne;  3  fév.  1835,  afl.  Jantes;  31  mars  1833,  aff.  Se- 
gond;  20  avril  1835,  afl.  Nicol;  26  août  1835,  aff.  Angiboust; 
4  déc.  1835,  M.  Vivien  ,  rap.,  aff.  de  Rudder;  3  mai  1839, 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  Puisset;  18  nov.  1838, aff.  Tbuan;  28  août 
1844,  aff.  Abadie;  4  avril  1845,  aff.  Galy).—  Depuis  rétablisse- 
ment du  tribunal  spécial  des  conflits,  il  a  été  Jugé  de  même  que 
le  conflit  ne  peut  être  élevé  sans  qu'au  préalable  le  tribunal  saisi 
ait  été  mis  à  portée ,  par  la  présentation  d'un  déclinatoire ,  de 
statuer  lui-même  slir  sa  compétence  (trib.  des  confl.,  14  mars 
1850,  aff.  Willay,  0.  P.  50.  3.  52). 

tOO.  Et,  comme  cela  a  été  jugé,  la  même  obligation  est 
Imposée  aux  préfets  maritimes ,  auxquels ,  comme  on  Ta  dit, 
n*^  30,  la  jurisprudence  accorde  le  droit  d'élever  des  conflits. 
Dans  ce  cas ,  ils  doivent ,  comme  les  préfets  des  départements , 
proposer  d'abord  le  déclinatoire,  à  peine  de  nullité,  soit  que  le 
conflit  ait  été  élevé  en  appel ,  soit  qu'il  ait  été  élevé  en  première 
instance  (ord.  cons.  d'Ét.  23  avril  1840,  aff.  Bruno-Josserand). 
tôt.  Toutefois,  s'il  arrive  que,  sur  un  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet ,  le  tribunal  s'étant  déclaré  incompétent  par  un  Ju- 
gement par  défaut,  les  parties  obtiennent  du  tribunal,  par  la  voie 
de  l'opposition,  un  jugement  contraire  sur  la  compétence,  le  préfet 
n'a  pas  besoin  de  proposer  un  nouveau  déclinatoire  avant  d'élever 
le  conflit  (ord.  cons.  d'Ét.  6  mars  1835,  M.Macarel,r.,aff.Cante). 
i09.  Le  déclinatoire  doit-il  être  proposé  en  appei ,  lorsqu'il 
ne  l'a  pas  été  en  première  instance? —  II» faut  remarquer  que 
le  juge  du  second  degré  peut  être  saisi,  soit  par  rappel  du  juge- 
ment qui  a  statué  sur  l'exception  ûHncompétence ,  soulevée  par  le 
préfet  ou  par  l'une  des  parties  en  cause,  soit  par  l'appel  du  Juge- 
ment sur  le  fond ,  l'exception  d'incompétence  n'ayant  pas  été  éle- 
vée. D'abord,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  de  quelque  manière  que  le 
tribunal  supérieur  soit  saisi,  le  préfet  a  le  droit  de  venir  élever 
le  conflit  devant  le  Juge  d'appel,  en  vertu  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  4  de  l'ord.,  ainsi  conçu  :  «  Le  conflit  pourra  être  élevé 
en  cause  d'appel,  s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance,  ou 
s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits  par  l'art.  8 
de  la  présente  ordonnance.  »  Ce  droit  est  accordé  au  préfet , 
soit  parce  qu'il  a  pu  ignorer  l'existence  du  litige  en  première 
Instance,  soit  parce  que  les  parties  plaidaient  devant  un  Juge  de 
paix  ou  un  tribunal  de  commerce,  devant  lesquels,  comme  on  l'a 


TU  n«*  61,  62,  le  conflit  n'est  pas  admis. — Mais  alors  s'élève  la 
question  de  savoir  si  l'arrêté  de  conflit  doit ,  comme  en  pre- 
mière Instance ,  être  précédé  d'un  déclinatoire  ?  —  Il  faut  dis- 
tinguer :  ou  le  préfet  n'a  pas  encore  élevé  de  réclamation  ni 
proposé,  par  conséquent,  de  déclinatoire  aux  premiers  Juges; 
ou  bien,  au  contraire,  un  déclinatoire  a  déjà  été  élevé  par  lut 
en  première  instance. 

tOS.  Au  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible; 
le  préfet  est  tenu ,  avant  d'élever  le  conflit ,  de  proposer  le 
déclinatoire  aux  Juges  d'appel  et  d'attendre  leur  décision  sur 
la  question  de  compétence  :  le  déclinatoire  est ,  comme  on  l'a 
dit,  une  formalité  substantielle.  La  Jurisprudence  est  unanime  à 
cet  égard  :  c'est  ainsi  qu'elle  déclare  que,  sur  l'appel,  comme  en 
première  instance ,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'après  que  le 
préfet  a  proposé  le  déclinatoire,  et  dans  le  cas  seulement  où  l'au- 
torité Judiciaire  retiendrait  la  cause  (ord.  du  cons.  d'État  2 
sept.  1829,  M.  Hutteau,  rapporteur,  aff.  préfet  de  l'Eure; 
Conf.  cons.  d'Ét.  9  mars  1831,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  préfet 
de  la  Haute-Vienne;  8  Juin  1831 ,  aff.  préfet  de  la  Moselle; 
16  août  1832,  aff.  préfet  de  Lot-et-Garonne;  19  août  1832  , 
M.  Macarel,  rap.,  aff.  Desprez;  14  novembre  1834,  M.  Maca- 
rel, rap., aff. héritiers Lair;  3  fév.  1835,  aff.  Jante;  23oct.  1835, 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  Nicol;  17  août  1836,  aff.  Taitot,  M. Maca- 
rel, rap.;  20  fév.  1 840,  aff.  Roquelaine;  23  avr.  1840,  aff.  Bruno  ; 
23  août  1843,  aff.Dufau,  M.  Mottet,rap.;  23  fév.  1845,  aff.  Luigi; 
2  mai  1845,  aff.  Carisey. — Nofa.  Toutes  ces  décisions  se  bornent 
à  reproduire  la  proposition  qui  est  exprimée  dans  notre  notice  ; 
elles  n'ont  pas  d'autres  motifs).  —  La  nécessité  d'un  déclina- 
toire de  la  part  du  préfet  existe  également  dans  le  cas  où  il 
en  aurait  été  proposé  un ,  à  tort ,  en  première  Instance  ;  par 
exemple,  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  de  paix,  ou  de  pru- 
d'hommes, etc.,  etc.,  devant  lesquels  le  conflit  ne  peut  avoir  Heu 
(V.  h^  61 ,  62).  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  déclina- 
toire  proposé  en  première  Instance  aurait  été  annulé  pour  un  vice 
quelconque  (V.  n<^  88),  et,  par  exemple,  parce  qu'il  aurait  eu 
lieu  tardivement.  «  Considérant,  porte  un  arrêt ,  que  l'arrêté  de 
conflit  ci-dessus  visé  a  été  communiqué  au  tribunal  civil  de  la 
Rochelle,  qui  s'était  déclaré  incompétent,  au  lieu  d'être  commu- 
niqué à  la  cour  de  Poitiers,  qui  se  trouve  saisie  du  litige  dont  il 
s'agit  par  l'acte  d'appel  du  17  fév.  1840,  visé  dans  ledit  arrêté; 
que  sous  ce  premier  rapport  le  conflit  est  Irrégulier  ;  —  Consi- 
dérant, en  outre,  qu'avant  d'élever  le  conflit  le  préfet  aurait  dû 
proposer  un  nouveau  déclinatoire  devant  la  cour  de  Poitiers,  et 
mettre  ainsi  cette  cour  à  portée  de  reconnaître,  s'il  y  avait  lieu, 
son  inoompétence  ;  que  sous  ce  second  rapport  le  conflit  est  en- 
core irrégulier; —  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  est  annulé  »  (23 
avril  1840,  cons.  d'Ët. ,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Desbrosses). 

t  O  4.  Dans  le  second  cas,  alors  qu'un  premier  déclinatoire  a  déjà 
été  régulièrement  proposé  en  première  instance  par  le  préfet,  la 
question  est  difficile  et  controversée.  Elle  est  d'abord  subordon- 
née à  une  disiinction  :  ou  le  déclinatoire  du  préfet  a  été  rejeté; 
ou  il  a  été  adfTiis,  au  contraire,  par  lejuge  de  première  instance. 
—•Lorsqu'il  a  été  rejeté,  le  préfet  ayant  alors  le  droit  d'élever  le 
conflit  aux  termes  de  l'art.  8  (V.  n*  132),  il  semble,  s'il  le  fait, 
qu'il  n'y  a  plus  de  difficulté  ,  puisqu'une  fois  l'arrêté  de  conflit 
élevé  et  connu  du  tribunal ,  toutes  procédures  et  poursuites  ju- 
diciaires  doivent  être  suspendues,  jusqu'à  ce  que  le  Juge  des  con- 
flits ait  prononcé  sur  la  légitimité  de  la  revendication  du  préfet 
(V.  n**  157  et  suiv.).  D'où  il  suit  que ,  dans  ce  premier  cas, 
raffaire  ne  peut  pas  venir  en  appel.  —  A  l'égard  de  la  seconde 
hypothèse ,  c'est-à-dire  lorsque  le  décliyatoire  du  préfet  a  été 
admisy  la  loi  n'est  pas  moins  explicite  :  le  second  alinéa  de  l'art.  8 
porte,  en  effet  :  «  si  le  déclinatoire  est  admis ,  le  préfet  pourra 
également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'acte 
d'appel,  si  la  partie  (le  demandeur)  interjette  appel  du  Juge- 
ment. >  —  La  conséquence  qui  se  tire  de  ce  texte,  c'est  que, 
dans  ce  cas  comme  lorsque  son  déclinatoire  a  été  rejeté,  le  pré- 
fet peut  prendre  dans  la  quinzaine  son  arrêté  de  conflit  sans  être 
obligé  d'attendre  que  la  cour  d'appel  ait  statué  sur  l'exception 
de  compétence  de  l'appelant,  et  sans  être  tenu  de  renouveler  de- 
vant elle  son  déclinatoire.  De  quelle  utilité,  en  effet,  serait  cette 
nouvelle  épreuve?  D'aucune  évidemment,  car  la  décision  des 
premiers  Juges  manifeste  suffisamment  que  le  conflit  repose  sur 
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des  motifs  sérieux ,  et  Tarrété  de  eonfllt  que  le  préfet  a  formulé 
aussUôt  qu'il  a  appris  que  le  demandeur  avait  attaqué  le  juge- 
ment sur  déclinatoire,  témoigne  assez  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  ne  changerait  pas  la  détermination  de  cet  administrateur. 
Une  seconde  instance  sur  le  déclinatoire  n'aboutirait  donc  qu'à  des 
retards  et  à  des  (rais  complètement  inutiles. — Mais,  il  y  a  plus  ; 
l'économie  de  l'ordonnance  démontre  que  le  conflit  élevé  dans 
la  quinzaine  de  l'appel  a  un  effet  radicalement  suspensif  de  toute 
procédure  semblable;  car  il  en  résulte  que  Tarrélé  doit  être  en- 
voyé de  suite  au  ministre,  puis,  transmis  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  conseil  d'État ,  lequel  doit  statuer  dans  les  deux  mois 
sur  l'arrêté  de  conflit.  Or  comprend-on  cet  errement  à  côté  de 
l'instruction  déclinatoire  qu'on  prétendrait  obliger  le  préfet  à 
renouveler  devant  la  cour  d'appel? — On  objecte  qu'il  était  inutile 
de  permettre  à  la  partie  qui  a  succombé  sur  le  déclinatoire  d'in- 
terjeter appel ,  lorsqu'on  donnait  au  préfet  la  faculté  de  paralyser 
cet  appel  par  la  voie  du  conflit.  Mais  c'est  là  une  méprise  :  l'appel 
est  nécessaire  pour  la  conservation  des  droits  de  cette  partie 
contre  son  adversaire,  qui  n'est  pas,  ne  le  perdons  point  de  vue, 


revendication,  la  cour  de  Lyon  était  saisie  de  l'appel  du  Jugement 
du  19 juin  1830,  contre  lequel  le  conflit  est  élevé  de  nouveau; 
et  que,  dès  lors,  le  préfet  n'avait  pas  dû  revendiquer  la  cause 
avant  d'avoir,  par  un  nouveau  déclinatoire,  mis  la  cour  de  Lyon 
à  portée  de  statuer  sur  sa  propre  compétence  »  (ord.  cens.  d'Ét« 
8  av.  1831,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Loire).  —  EnQu, 
voici  d'autres  décisions  qui,  dans  le  cas  même  où  le  déclinatoire 
avait  été  admis,  déclarent  que  le  préfet  est  obligé  d'en  proposer  uq. 
nouveau  devant  la  cour  d'appel  (ord.  cens.  d'Ét.  20  janv.  1835, 
M. Macarel, rap.,  aff.hérit.  deHontgoméry  ;  20  av.  1835,  M.  Maca- 
rel, rap.,  aff.  Nicol). — <  Considérant,  porteencore  unautre arrêt, 
que  l'autorité  Judiciaire  ne  peut  être  dessaisie,  par  la  voie  de  con- 
flit, d'une  contestation  portée  devant  elle,  qu'autant  qu'elle  a  été 
mise  par  le  préfet  en  état  de  statuer  sur  sa  compétence  ;  —  Que  , 
dans  l'espèce .  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  Saône-et- 
Loire  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Lpuhaus  ne  le 
dispensait  pas  de  l'obligation  de  le  proposer  de  nouveau  devant  la 
cour  de  Dijon  ;— Qu'en  élevant  le  conflit  d'attribution,  par  l'arrêté 
du  30  mars  1837,  le  préfet,  loin  de  soumettre  le  déclinatoire 


le  préfet  :  autrement ,  en  cas  de  rejet  du  conflit  par  le  conseil    à  la  cour  de  Dijon ,  a  empêché  qu'elle  pût  statuer  sur  sa  compé- 
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d'État,  11  aurait  été  possible  qu'il  se  trouvât  forclos  par  expiration 
du  délai.  —  Quant  à  l'inconvenance  envers  les  magistrats  supé- 
rieurs qu'on  pourrait  voir  dans  l'arrêté  de  conflit  en  ce  qu'il  vien- 
drait interrompre  brusquement  l'effet  dévolutif  de  l'appel  avant 
qu'ils  aient  fait  connaître  leur  décision,  il  faut  remarquer  qu'elle 
a  cessé  d'exister  dès  qu*une  première  fois,  le  préfet  a  saisi  la 
magistrature  de  son  déclinatoire;  que  c'est  là,  d'ailleurs  une 
objection  dont  on  exagère  la  portée  et  qui  s'efface  devant  l'in- 
convénient bien  autrement  grave  d'une  instance  entièrement  inu- 
tile qui  marcherait  parallèlement  avec  celle  engagée  devant  le 
conseil  d'État  sur  le  conflit;  que  c'est  là,  au  contraire,  qu'é- 
claterait l'impérllie  du  législateur  et  l'inconvenance  de  sa  légis- 
lation en  ce  que  ,  d'une  part,  il  laisserait  la  cour  d'appei  jr^ndre 
une  décision  qui  ne  saurait  avoir  d'autre  résultat  que  de  grever 
de  frais  les  parties;  en  ce  que,  d'autre  part,  il  rendrait  odieuse 
l'arme  du  conflit  et  en  émousserait  l'énergie  entre  les  mains  de 
raulorité. —  Enfln  ,  une  dernière  objection  consiste  à  dire  que, 
dans  l'esprit  de  l'ord.  de  1828,  le  mot  conflit  implique  la  double 
Idée  d'un  déclinatoire  et  d'un  arrêté  du  préfet;  que  lors  donc  que 
l'art.  8  autorise  ce  magistrat  à  élever  un  conflit  sur  l'appel,  il 
entend  Implicitement  lui  imposer  l'obligation  de  proposer  préa- 
lablement un  déclinatoire  devant  la  cour  saisie  par  l'effet  dévo- 
lutif de  l'appel. — Il  faut  répondre,  ce  semble,  i^  que  cette  accep- 
tion n'est  donnée  au  mot  conflit  dans  aucun  article  de  l'ordon- 
nance, et  que  lorsqu'elle  a  penséqu'un  déclinatoire  était  utile  elle 
l'a  dit  expressément; — 2*  Que,  d'ailleurs,  dans  l'hypothèse  prévue 
par  le  $  2  de  l'art.  8,  le  débat ,  pour  le  préfet ,  se  trouve  encore 
au  premier  degré;  qu'il  était  naturel  qu'il  n'élevât  pas  de  conflit 
lorsque  son  déclinatoire  ayant  été  approuvé,  il  devait  croire  que 
la  décision  du  tribunal  serait  acceptée  par  le  demandeur  ;  mais 
que,  dès  que  la  notiflcation  d'un  appel  venait  lui  révéler  une 
Intention  contraire,  ilétaitnatureket  équitable,  au  point  de  vue 
de  l'ordre  public ,  qu'il  rentrât  de  suite  dans  le  droit.  Jusque-là 
suspendu ,  de  prendre  son  arrêté  de  conflit,  et  que  si  le  sens 
qu'on  prétend  donner  à  ce  mot  est  exact ,  c'est  dans  l'hypothèse 
même  que  prévolt  le  paragraphe  cité  qu'il  se  vériflerait ,  car  il 
est  vrai  de  dire  que  l'arrêté  de  conflit  est  Ici  le  complément 
obligé  du  déclinatoire. 

Au  reste,  la  Jurisprudence  s'est  prononcée,  sur  la  difficulté,  en 
sens  contradictoires.  —  D'abord,  il  a  été  Jugé  que  le  déclinatoire 
élevé  en  première  Instance  doit,  en  cas  d'appel,  être  proposé  de 
nouveau  devant  la  cour(ord.  cens. d'État  1 8 oct.  1833,  M.  Vivien, 
rap.,  aff.  Benazet;  14  nov.  1834,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Lair; 
31  mars  1835,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Segond).  Dans  ces  espèces, 
on  ne  voit  pas  si  le  déclinatoire  avait  été  rejeté  ou  admis  par  le 
tribunal  de  première  Instance.  —  Dans  un  cas  où  le  déclinatoire 
et  l'arrêté  de  conflit  avaient  été  déclarés  comme  non  avenus,  en 
ce  que  le  délai  était  expiré  sans  que  le  Juge  du  conflit  eût  statué, 
le  préfet  étant  venu,  devantia  courd'appel,  qui  n'avait  pas  encore 
prononcé  sur  l'affaire,  revendiquer  la  contestation,  il  a  été  jugé, 
comme  ci-dessus,  qu'il  ne  pouvait  élever  le  conflit  avant  d'avoir, 
au  préalable,  proposé  le  déclinatoire  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
f  i*à  Pépoqu^  ^H  11  prélet  U  la  Mre  a  i^rli  mb  a eeeod  arrêté  éê 


tence,  puisqu*aux  termes  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  art.  27 , 
et  de  l'ord.  du  l"juin  1828,  art.  12,  elle  a  dû  s'arrêter  et  sur- 
soir à  toutes  procédures  après  la  notiflcation  à  elle  faite  du 
conflit  par  notre  procureur  général  près  ladite  cour  »  (ord.  cens. 
d'État  26  mai  1837, M.  Vivien,  rap.,  aff.  hérit.  Germain). 

i05.  Mais  le  conseil  d'État,  revenant  sur  cette  première  Ju- 
risprudence, a  décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsque  le  décli- 
natoire a  été  proposé  en  première  instance,  le  conflit  est  valable- 
ment élevé  de  piano  en  appel,  sans  qu'il  soit  besoin  de  proposer 
devant  la  cour  d'appel  un  nouveau  déclinatoire  :  «  Considérant, 
porte  l'arrêt,  sur  la  régularité  du  conflit ,  que  le  déclinatoire  a 
été  proposé  par  le  préfet  devant  le  tribunal  de  Marseille,  qui  y  a 
fait  droit  par  Jugement  du  17  août  1839;  qu^appel  ayant  été  in- 
terjeté dudit  jugement,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  dans  la  quin- 
zaine de  la  signiflcation  de  l'acte  d'appel,  et  s'est  ainsi  littérale^ 
I  mont  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  l'ord.  du  !<'  Juin 
1828»  (ord.  cons.d'Ét.,  22  mai  1840,M. Mater,  rap.,  aff.  Baus- 
set;conf.,  6  sept.  1842,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Ferriot;  7  août 
4843,  M.  Mottet,  rap.,  aff.  Schweighauser ,  31  déc.  1844.  aff. 
Maucest).  -^  A  ces  décisions,  qui  ont  tranché  la  question  expli- 
citement, Il  faut  en  ajouter  d'autres  qui  l'ont  résolue  implicite- 
ment (ord.  cens.  d'ÉL  14  fév.  1842,  M.  Mootaud  ,  rap.,  aff. 
Vaucbet;  11  mars  1843,  aff.  Boisgelin;  9  déc.  1843,  M.  Boula- 
tignier  rap.,  aff.Crouy  ;  22  août  1844,  aff.  L.-N.  Bonaparte  ;  21 
août  1845,  aff.  Reginel  ;  1"  mai  1846,  aff.  Berlin  ;  23  juin  1846, 
aff.  de  Raney). — M.  Boulatignier,  Dict.  d'adm.,  p.  491,  dit  que 
cette  dernière  jurisprudence,  en  admettant  la  stricte  régularité  de 
l'arrêté  de  conflit,  semble  avoir  voulu  indiquer  que  l'ancien  mode 
était  préférable  et  plus  conforme  à  l^esprit  de  l'ord.  de  1838. 
Puis  l'auteur  ajoute ,  après  avoir  reproduit  l'arrêt  ci-dessus  du 
22  mal  1840  :  «  Cette  rédaction  faisait  prévoir  que  le  conseil 
d'État  était  disposé  à  reconnaître  au  préfet  le  droit  de  renouve- 
ler la  déclaration  devant  la  cour  d'appel  dans  le  cas  où,  sur  un 
premier  déclinatoire  ,  le  tribunal  d'arrondissement  se  serait  ûé- 
cl^ré  incompétent f  c'est,  en  effets  ce  qui  a  lieu  dans  la  pra- 
tique: les  préfets  ont  été  admis  à  renouveler  le  déclinatoire,  au 
lieu<Véleverleconflit,9 — On  le  remarquera  effectivement  ci-après, 
lorsque  nous  parlerons  du  délai  accordé  au  préfet  pour  élever  le 
conflit.  —  V.  n«*  132  et  suiv. 

tOS.  VexceptUm  d^incompétenee  soulevée  par  les  parties  ou 
par  le  ministère  public  peut-elle  dispenser  le  préfet  d'élever  le 
déclinatoire?— Non;  la  raison  en  est  que  le  tribunal  appelé  ainsi 
à  statuer  sur  sa  propre  compétence,  à  la  requête  de  l'une  des 
parties  en  cause,  n'est  pas  dans  la  même  position  que  lorsque  le 
déclinatoire  est  proposé  directement  par  le  préfet.  11  n'a  pas  de- 
vant les  yeux,  comme  dans  ce  dernier  cas,  la  lutte  qui  va  s'éta* 
blir  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  lutte 
qui  a  toujours  un  caractère  grave  et  qui  doit  provoquer  toute 
l'attention  du  tribunal.  On  objecterait  en  vain  que  la  question 
d'incompétence  ayant  été  jugée,  le  but  de  la  loi  devrait  être  rem- 
pli, et  qu'il  est  inutile  d'élever  une  seconde  fois  un  déclinatoire 
sur  lequel  le  tribunal  a  déjà  manifesté  son  opinion  par  un  Juge^ 
menti  Car  le  droit  d'élever  te  aeufllt  a  pour  préliminaire  indla^ 
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pensable,  on  le  répète,  te  déollnatoire  do  préfet  qui ,  d'ailleurs , 
B'élaut  pas  en  cause,  est  sans  droit  pour  demander  à  profiler 
d*one  eicepiioD  soulevée  par  l'une  des  parties  Iliîgantes,  excep- 
tion qui  peut  d'ailleurs  engager  la  question  de  compétence  sous  un 
point  de  vue  différent  de  celui  que  le  préfet  se  propose  de  soule- 
ver.—Tel  est  aussi  l'avis  dcMM.Foucarl,  t.  3,  n*  i8l9;Serrigny, 
t.l,n«  182-,  Selon,  t.3,  n«  SO.—Ët^d'un  autre  côté,  la  jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  par 
'  de  Dombreui  arrêts  du  conseil  d'État,  qui  ne  contiennent  pas  d'autre 
motif  que  la  proposition  suivante,  que  l'exception  d'incompétence 
élevée  par  les  parties  et  admise  par  le  tribunal,  ne  peut  suppléer 
l'arrêté  de  conflit  de  la  part  du  préfet,  ni  dispenser  ce  fonctionnaire 
de  proposer  un  déollnatoire  devant  la  cour  d'appel,  avant  d'élever 
le  conflit,  lequel  est  prématuré,  quand  le  préfet  n'a  présenté  de  dé- 
elinatoire  ni  devant  le  tribunal ,  ni  devant  la  cour  (ord.  cens. 
d'Ét.  8  Juin  183i,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  préfet  de  la  Moselle; 
lâaoôt  183t,M.  Macarel,  rap.,aff.  préfelduCher  j25oct.  1833, 
,11.  Vivien,  rap.,  aff.  Charopy;  4  (év.  1836,  M.  Macarel,  rap.,  aff. 
'Desmortiers;  3  Juin  1837,  M.  Quénault,  rap.,  aff.  Ailbaud).  — 
Jugé  dans  le  même  sens  que  le  préfet  doit,  avant  d'élever  le  con- 
flit, proposer  le  décllnatoire,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
conclusions  prises  par  les  parties,  le  tribunal  a  déjà  statué  sur  sa 
compétence  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'ordonnance  du 
1*'  juin  ^838  impose  au  préfet  le  devoir  de  proposer  le  décllna- 
toire avant  d'élever  le  conflit,  dans  tous  les  cas  Indistinctement, 
même  quand  le  tribunal  aurait  précédemment  statué  sur  sa  com- 
liétence,  par  suite  des  conclusions  prises  par  les  parties;  Que, 
dans  l'espèce,  le  Jugement  do  1 1  avril  avait  statué  sur  des  con- 
clusions d'incompétence  prises  par  le  ministre  de  la  guerre  comme 
défendeur,  à  la  demande  du  sieur  Tournois;  que,  dès  lors,  ie 
préfet  ne  pouvait  élever  ie  conflit  après  ce  Jugement,  avant  d'a- 
voir lui-même  proposé  le  décllnatoire,  et  que  les  délais  du  con- 
flit n'ont  pu  courir  que  du  Jour  du  Jugement  qui  a  prononcé  sur 
ledit  déclinaioire  »  (ord.  cens.  d'Ét.  liaoût  1837,  M.  Vivien, 
rap.,  aff.  Tournois;  conf.,  14janv.  1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff. 
Morisset;  8Janv.  1840,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  commune  de 
Carlenay). — Spécialement,  que  l'exception  d'incompétence  élevée 
par  une  commune  ne  peut  suppléer  au  décllnatoire  qui  doit  être 
proposé  par  le  préfet  (ord.  cens.  d'Ét.  i6  fév.  1846,  aff.  Favry , 
D.  P.  46.  3.  67;  20  fév.  18i6,  aff.  Martinet,  D.  P.  ibid,  ;  V. 
aussi  conf.  23  mai  1844,  aff.  Lemaire).  —  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'exception  d'incompétence  aurait  été  proposée  par  le 
directeur  d'une  adminittraiûm  pubtiqtie  (celui  des  contributions 
directes)  (ord.  cens.  d'Ét.  2  sept.  1829,  aff.  préfet  de  l'Eure),  ou 
par  le  minisire  de  la  guerre  (ord.  cens.  d'Ét.  4  avril  184S,  aff. 
Galy). 

t07.  Inutile  de  dire  que  la  règle  s'appliquerait  également 
au  cas  où  l'exception  d'incompétence  aurait  été  soulevée  et  Jugée 
sur  ie  réquisitoire  du  ministère  publie.  En  effet,  ce  fonctionnaire 
n'étant  pas  un  agent  administratif,  l'incompétence  qu'il  propose 
ne  peut  pas  faire  naître  le  conflit  ;  elle  est  Jugée  purement  et 
simplement  dans  la  spbère  et  par  les  organes  de  l'autorité  Judi- 
ciaire, comme  celle  qui  émane  de  l'initiative  des  parties. 

1 09.  Mais  réciproquement ,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  par  la 
nouvelle  juridiction  des  conflits,  la  décision  par  laquelle  l'autorité 

(1)  (  Delavie.  )  ~  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Va  les  ordoo.  des  i*'  juio 
1828  et  12  mars  1831  -,  —  Considérant  que  Taction  portée  dcvaot  le  tri 
banal  de  Metz ,  par  l'acte  introdactif  d'instance  du  19  mai  1835,  tendait 
à  faire  condamner  le  sieur  Delavie  à  laisser  pénétrer  dans  sa  propriété  les 
agents  du  génie  militaire,  à  l'effet  de  procédera  ta  plaptation  d'une  borne 
délimitative  de  la  première  tone  de  servitudes  poarla  place  de  Metz;  -^ 
Qae,  sur  celte  action,  le  siear  Delavie  a  excipé  de  rincompétence  du  tri- 
banal  ;  —  Que,  par  son  jugement  du  20  joill.  1835,  le  tribunal  a  rejeté 
cette  exception  et  ordonné  à  i^État  de  produire  devant  lui  :  1*  l'ordon- 
nance spéciale  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  qui  auto- 
rise on  qui  approuve  l'établissement  d'une  Innette  inscrite  sur  un  plan 
antérieur  à  ladite  ordonnance  ;  2**  les  actes  de  publication  de  cette  ordon- 
nance, dans  la  ville  de  Metz  et  dans  la  commune  de  Montigny  ;  —  Que, 
li  le  préfet  pensait  que,  par  ces  mesures  interlocutoires,  le  tribunal  rete- 
nut  une  question  qui  fût  de  la  compétence  administrative,  il  aurait  dû, 
avant  d'élever  le  conflit,  proposer,  par  un  déclioatoire,  l'incompétence  de 
TautoriCé  jodiciaire  ;  —  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé ,  est  annulé. 

Du  4  fév.  1836.-Ord.  cons.  d'Ët.-MM.  Macarel ,  rap. 

(1}  Sificê  t  —  (Roquelaine  fils.)  ^  Le  sieur  Roquelaine  flli|  adjodi' 


Judiciaire  rejette  le  décllnatoire  proposé  par  l'une  des  parties,  ne 
met  pas  obstacle  au  déclinatoire  ultérieur  du  préfet:  ce  décllna- 
toire est  recevable  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  au  fond  (trib.  des 
conflits,  7 mars  1 850,  aff.  préfetde  Seine-el-Oise, D.  P.  50. 5. 34} 
3  avril  1850,  aff.  Mallez,  D.  P.50.3.  34). 

100.  Que  faut-il  décider,  sur  la  même  question ,  si  le  préfet 
est  lui-même  une  des  parties  en  cause? — L'exception  d'incompé- 
tence, soulevée  par  la  partie  adverse,  peut-elle  dispenser  le  pré- 
fet, s'il  veut  revendiquer  la  contestation' dans  un  intérêt  d'ordre 
public  et  en  sa  qualité  d'administrateur,  de  proposer  lui-même 
un  déclinatoire?  Non  \  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  le 
fond  par  un  Jugement  déflnitif,  ie  préfet,  qu'il  soit  ou  non  partie 
en  cause ,  ayant  un  droit  égal  à  élever  ie  conflit,  est  donc  tenu , 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  de  proposer  préalablement  le 
déclinatoire.  La  question,  qui  ne  pouvait  faire  difficulté,  a  été 
résolue  en  ce  sens  dans  l'espèce  suivante  (ord.  cons.  d'Ét.,  4  fév, 
1836)  (1). 

ttO.  Mais  si  c'est  le  préfet  lui-même,  partie  dans  la 
cause,  qui,  en  cette  qualité,  a  déclina,  la  compétence  du  tri- 
bunal, M.  Serrigny,  t.  t,  n*  183,  pense  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  reproduire  en  appel  le  déclinatoire,  en  sa  qualité  d'agent  de 
l'administration  \  que  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  6  précité 
de  l'ord.  de  1828,  qui  accorde  au  préfet  le  droit  de  demander  le 
renvoi  de  l'affaire ,  alors  même  que  V administration  ne  serait 
pas  en  cawe.  Et  cet  auteur  invoque ,  à  l'appui  de  cette  opinion  , 
un  arrêt  du  conseil  d'État  qui  a  déclaré  que  lorsque,  sur  le  dé- 
clinatoire proposé  par  le  préfet,  dans  le  cas ,  par  exemple ,  d'une 
contestation  entre  l'État  et  un  particulier,  devant  un  tribunal 
civil,  celui-ci  s'est  déclaré  compétent,  il  ne  peut  plus  en  être 
proposé  un  nouveau.  Le  préfet  opposerait  en  vain  que ,  dans  le 
premier,  il  n'agissait  pas  comme  partie,  c'est-à-dire  comme 
exerçant  les  actions  domaniales ,  mais  comme  magistrat  pour  le 
maintien  des  Juridictions  (ord.  cons.  d'Ét.  5  Juin  1838)  (1).  — Il 
est  facile  de  voir  que  cette  solution  n'est  ni  concluante  ni  afférente 
à  la  diflaculté  dont  il  s'agit.  En  effet ,  dans  l'espèce  ,  c'est  devant 
le  même  tribunal  que  le  préfet  prétendait  avoir  le  droit  d'élever 
successivement  «leiMBdécllnatolres  dans  la  même  affaire.  Pourquoi 
agissait-il  ainsi ,  en  se  fondant  sur  les  deux  qualités  qui  rési- 
daient en  sa  personne?  Il  voulait  arriver  à  pouvoir  élever  le  con* 
flit.  ûr,  comme  le  délai  pour  Te  faire  était  expiré  depuis  le  pre- 
mier déclinatoire ,  le  préfet  en  élevait  un  second  afin  de  faire 
revivre  ce  droit.  — Mais  le  tribunal  lui  a,  avec  raison,  opposé 
l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de 
cette  décision  relativement  àla  difficulîiê  posée  ci-dessus. — Et,  loin 
de  consacrer  l'opinion  de  M.  Serrigny,  la  Jurisprudence  du  con- 
seil d'État  décide,  au  contraire,  dans  ce  dernier  cas,  comme 
dans  le  premier,  que  le  préfet  est  tenu  de  proposer  un  déclina- 
toire pour  pouvoir  être  admis  ensuite  à  élever  ie  conflit.— C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  conclusions  à  Ans  d'incompétence  , 
prises  par  le  préfet,  partie  en  cause,  ne  suppléent  pas  le  décli- 
natoire qu'il  doit  proposer  par  l'intermédiaire  du  ministère 
public,  avant  d'élever  le  conflit;  qu'en  conséquence,  le  conflit 
élevé  sur  le  rejet  de  ces  conclusions  par  le  tribunal  est  nul, 
comme  n'ayant  pas  été  précédé  du  déclinatoire  (ord.  cons.  d'Ét. 
9  mai  1841)  (S).— -Décidé  spécialement  :  1*  que  le  préfet  qui,  se 

^ .  • 

cataire  de  la  forêt  de  l'Agre,  étant  en  instance  avec  l'État  devant  le  tribu- 
nal de  Limoux,  déciioaioire  proposé,  le  13  juill.  1836 ,  par  le  préfet  de 
l'Aude.  —  Jugement  du  7  fév.  1838,  qui  ie  rejette.  Un  nouveau  décli- 
natoire ayant  été  formé,  nouveau  jugement  du  S6  mars,  qui  le  repous«e 
comme  contraire  k  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Arrêté  de  conflit. 

Louis- Philippe,  etc.  ;  —  Vu  Tordon.  du  l*' juin  1828;  —  Considé- 
rant que,  par  mémoire  du  13  joill.  1836,1e  préfet  de  l'Aude  avait  demande 
le  renvoi  devant  l'autorité  administrative^  de  l'affaire  pendante  entre  l'É- 
tat et  le  sieur  Roquelaine  fils;  —  Que,  sur  ce  mémoire,  le  tribunal  avait 
retenu  l'affaire  et  refusé  de  prononcer  le  renvoi,  par  jugement  du  7  fév. 
1838,  signifié  au  préfet  le  6  mars  suivant;  —  Qu'après  cette  décision, 
le  préfet  ne  pouvait  plus,  devant  le  même  tribunal ,  proposer  de  nouveau 
le  déclinatoire,  et  que  l'arrêté  du  conflit,  du  7  avril  1838,  a  été  rendu 
par  lui  hors  des  délais  fixés  par  l'art.  8  de  l'ordon.  du  I*' juin  1828  ;  — 
Art.  1.  L'arrêté  pris  par  le  préfet  de  l'Aude,  le  7  avril  1838,  est  annulé. 

Du  5 juin  1838.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Vivien,  rap.-Marcband,concl. 

(2)  (bérard  C.  comm.  de  Joyeuse  et  le  préfet  de  l'Ardeche.)  —  Louis- 
Philippe  ,  etc.  ;— Vu  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  5  fév.  1841,  par  le  préfet 
,de  l'Ardeche  dans  la  contesiatieo  peadanle  entre  le  sieur  Bérard ,  d'une 
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fondant  sur  Tlncooipéteiice  de  Tantorité  Judiciaire,  interjette 
appel  d'une  sentence  du  Juge  de  paix ,  doit ,  avant  d'élever  le 
conflit ,  adresser  un  mémoire  proposant  le  décUnatoire  au  mi* 
nistère  public  près  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  contesta- 
tion, et  attendre  que  ce  tribunal  ait  statué  sur  sa  propre  compé- 
lence  (ord.  cons.  d'Él.  27  nov.  1833)  (i);  —  Ï^Que  le  conflit 
élevé  pendant  l'instance  d'appel  provoqué  par  le  préfet ,  sur  le 
Jugement  qui  a  rejeté  le  déclinatoire,  est  nul  comme  prématuré, 
Bi  le  préfet  n'a  pas  produit  un  nouveau  déclinatoire  (ord.  cons. 
d'Ét.  27aoûtl839(2).  — Conf.Renne8,t4avrill834,aff.Bour- 
donnay,  V,  n<>  147;  ord.  cons.  d'Ét.  23  août  1843,  aff.  Dufau). 

lit.  Occupons-nous  du  mémoire  à  produire  par  le  préfet, 
des  énonciations  qu'il  doit  contenir  et  de  la  question  de  savoir 
s'il  peut  être  remplacé  par  des  équivalents. — «  Le  pré(et,  porte 
ladisposition  finale  du  premier  alinéa  de  l'art.  6,  adressera  au  mi- 
nistère public  un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  ladlsposi* 
tion  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du 
litige...  9  —  Il  faut  remarquer  d'abord  que  l'observation  de 
cette  disposition  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  où  le  déclinatoire  du 
préfet  se  produit  en  cause  d'appel ,  comme  dans  celui  où  il  est 
élevé  en  première  instance  :  le  but  étant  le  même  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  raison  de  décider  dottéire  la  même  également. 

119.  C'est  au  ministère  public  que  le  mémoire  du  préfet  doit 
être  adressé,  et  avec  juste  raison.  En  efi'et,  c'est  à  ce  magistrat 
qu'il  appartient  surtout  de  prendre  une  part  active  dans  la  lutte 
sérieuse  qui  va  s'engager  entre  les  deux  autorités.  Il  doit  donc 
porter  toute  son  attention  sur  la  difficulté ,  examiner  les  pièces 
et  approfondir  le  mémoire  du  préfet ,  afin  que  le  jour  de  la  dis- 
cussion arrivé,  il  puisse  porter  la  parole  dans  le  débat. — ^Au  sur- 
plus, Voy.  dans  la  circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  n*  10 , 
l'insistance  avec  laquelle  on  recommande  au  ministère  public  d'ap- 
porter tous  ses  soins  dans  l'examen  du  déclinatoire.  —  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard  :  1*  que  bien  que  dans  le  déclinatoire,  la  con- 
testation soit  indiquée  à  tort  comme  pendante  devant  une  cour 
d'appel ,  le  tribunal  n'en  doit  pas  moins  prononcer  sur  le  décli- 
natoire ,  alors  que  le  mémoire  du  préfet  a  été  réellement  adressé 
au  ministère  public  près  le  tribunal  (ord.  cons.  d'Ét.  29  Juin 
1842,  aff.  Desfournier)  ; — 2* Qu'à  plus  forte  raison,  il  suffit  que 
le  préfet  ait  transmis  un  mémoire  contenant  les  moyens  du  dé- 
clinatoire au  procureur  générai  (au  procureur  général  parce  qu'ici 
le  déclinatoire  était  proposé  devant  la  cour  d'appel)  et  que  ce  der- 
nier ait,  conformément  4  l'invitation  du  préfet,  proposé  l'incom- 
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art,  et  la  commune  de  Joyeuse  et  le  préfet  de  TArdëche,  représentant 
'État,  appelé  en  garantie,  d'autre  part,  au  sujet  des  travaux  exécutés 
sur  la  voie  publique  dans  ladite  commune  de  Joyeuse;  —Vu  l'assignation 
donnée  le  24  juin  1839  devant  le  tribunal  civil  de  l'Argentière,  par  le 
sieur  Bérard,  k  la  commune  de  Joyeuse,  pour  se  voir  condamner  à  lui 
payer  une  indemnité  de  4,000  fr.  ;  -<-  Vu  les  conclusions  par  lesquelles 
la  'commune  de  Joyeuse  appelle  en  garantie  le  préfet  de  rArdèche  repré- 
sentant l'Étal  ;—  Vu  la  requête  présentée  au  tribunal  civil  de  l'Argei^ 
tière,  le  3  dëc.  1840,  par  l'avoué  agissant  au  nom  du  préfet  de  TArdëche, 
ladite  requête  tendante  à  ce  que  ledit  tribunal  se  déclare  incompétente- 
Vu  le  jugement  en  date  du  31  déc.  1840^  par  lequel  le  tribunal  de  l'Ar- 
gentière  maintient  sa  compétence  et  ordonne  de  plaider  au  fond; — Vu 
rordonnaoce  du  1^  juin  1828  ; 

Considérant  que  le  conflit  a  été  élevé  par  le  préfet  de  FArdèche,  sans 
que -ce  magistrat  ait  préalablement,  et  pour  satisfaire  aux  dispositions  de 
l'art.  6  de  l'ordonnance  ci-dessus  visée,  proposé  le  déclinatoire  au  tribu- 
nal civil  de  rArgentiére;-^Que  la  requête  présentée  au  nom  dudit  pré- 
fet par  l'avoué  qu'il  avait  constitué  ne  saurait  suppléer  ce  déclinatoire. 
—  Art.  1.  Est  annulé  l'arrêté  de, conflit  ci-dessus  visé. 

Du  9  mai  1841.-Ord.  cons.  d'État.-  M.  d'Haubersaert,  rap. 

(1)  Espèce:—  (Préfet  de  l'Aude.)  —  L'administration  de  la  guerre 
loue  au  sieur  Maaaule  un  rocher  appelé  Saint-Pierre;  situé  sur  les  bords 
de  la  mer.  Celui-ci  ayant  voulu  prendre  possession  de  ce  rocher,  un  sieur 
Cannes  soutient  qu'il  est  propriétaire  de  ce  rocher  en  vertu  d'un  acte 
d'adjudication  administrative,  et  traduit  le  sieur  Madaule  devant  le  juge 
de  paix  par  voie  de  complainte  possessoire.  —  Ce  dernier  ayant  appeié 
l'État  en  garantie,  le  préfet  de  l'Aude,  agissant  au  nom  de  1  État,  décline 
la  compétence  du  juge  de  paix.-— Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire.  Le 

firéfet  relève  appel  de  ce  jugement,  puis^  quelques  jours  après,  il  élève 
e  conflit,  sans  attendre  que  le  tribunal  eût  statué  sur  la  contestation. 

Louis-Pbilippb,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  1"^  juin  1828;  — Con^ 
sidérant,  dans  l'espèce,  que,  par  acte  du  19  nov.  1856,  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Aude,  agissant  au  nom  de  l'État,  avait  interjeté,  devant  le 
tribunal  de  l'animdiiseineBt  de  Narbonne,  appel  d'un  jugement  rendu 


pétence  de  la  cour  d'appel ,  pour  qa*ùn  ne  puisse  prétefkdre  «fue 
le  déclinatoire  n'a  pas  été  proposé  (ord.  cons.  d'Ét.  3  fév.  1835, 
aff.  Jantes }. 

113.  On  demande  si  le  mémoire  pourrait  être  remplacé  par 
des  équivalents.  On  a  décidé,  dans  le  sens  de'  l'affirmative,  que 
le  préfet  peut  proposer  un  déclinatoire  par  simple  lettre ,  cette 
forme  équivalantau  mémoire  prescrit  par  l'art.  6  de  l'ordonnance , 
et  que  ce  déclinatoire  peut  même  être  proposé  en  cette  forme 
pour  la  première  fois  en  appel,  alors  surtout  que  l'exception  d'in-' 
compétence  a  été  invoquée  par  l'une  des  parties  en  cause. — «  La 
cour;— Vu  la  lettre  de  M.  le  préfet  du  Gard,  du  1 1  mal  4841 ,  adres- 
sée à  M.  le  procureur  général,  par  laquelle  il  demande  le  renvoi  de 
l'affaire  à  l'autorité  administrative ,  à  l'effet  de  décider  si  l'exer* 
cice  du  droit  de  dépaissance  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue 
pour  les  habitants  de  la  commune  de  Domessargues;  attendu       , 
qne  cette  lettre  peut  être  considérée  comme  tenant  lieu  du  mé* 
moire  prescrit  par  Fart.  6  de  l'ord.  du  1*'  Juin  18â8;  attendu, 
d'ailleurs,  que  la  question  de  compétence  a  été  soulevée  sur  l'ap-: 
pel  par  le  maire  de  Domessargues,  qu'il  y  a  donc  Heu  d'y^statuer 
préjudicieilement  »  (Nîmes,  13  mal  1841,  M.  de  Daunant,  pr., 
aff.  comm.  de  Domessargues). —  Le  Dict.  de  l'admin.,  p.  491  et 
492 ,  cite  également  des  arrêts  du  conseil  d*État,  des  30  déc. 
1843,  aff.  Arnaud;  12  janv.  1844,  aff.  Landfried,  qui  ont  con* 
sidéré  comme  équivalant  au  déclinatoire  de  simples  lettres  adres- 
sées  au  ministère  public,  et  dans  lesquelles  le  préfet,  en  annoo»' 
çant  l'intention  d'une  revendication ,  n'établissait  pas  méthodi- 
quement la  compétence  administrative,  mats  Tindiqualt  avec  plus 
ou  moins  de  précision.  —  Un  autre  arrêt  du  7  août  1843,  aff*. 
Blanc,  par  lequel  le  conseil  d'État  a  cru  pareillement  qu'un  |ifé'- 
fet  avait  pu  se  borner  à  adresser  une  lettre  au  ministère  public 
pour  le  prier  de  proposer  le  déclinatoire  au  nom  de  l'administra- 
tion, lorsque,  d'ailleurs,  ce  préfet,  étant  en  cause  comme  représen- 
tantde  TËtat,  avait  fait  élever,  par  son  avoué,  l'exception  d'incom- 
pétence avec  des  conclusions  motivées  à  l'appui.  —  Mais  on  a 
refusé  d'admettre  que  le  déclinatoire  pût  être  remplacé  par  une 
lettre  dans  laquelle  le  préfet,  s'adressant  au  ministère  public,  se 
bornait  à  manifester  l'intention  d'élever  le  conflit  en  annonçant 
qu'il  allait  se  mettre  en  mesure  (ord.  cons.  d'Ét.  6  fév.  1846, 
M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Favry;  20  fév.  1846,  M.Boulatignier, 
rap«,  aff.  Martinet,  D.  P.  46.  3.  67).-r~Il  a  été  également  décidé 
qu'un  préfet  ne  pouvait  pas  être  considéré,  vis-à-vis  d'une  cour 
d'appel,  comme  ayant  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsque  après  le 

par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Coarson  ;  que  ledit  acte  d'appel  était ,  il 
est  vrai ,  fondé  sur  IMncompétence  de  raulorilé  judiciaire,  mais  qu'au 
lien  de  se  borner  à  cet  acte  d^appel ,  le  préfet  aurait  dà  ,  avant  d^éle?er 
le  conflit,  adresser  à  notre  procureur  prés  ledit  tribunal ,  un  mémoire  pro-  * 
posant  le  déclinatoire,  et  attendre  que  ce  tribunal  eût  statué  sur  sa  pro- 
pre compétence  ;  —  L^arrété  pris  par  le  préfet  est  annulé. 
Du  27  oov.  1833.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Macarel ,  rap.-Bonlay,  concl. 

(2)  (Gay  0.  le  préfet  de  Lot-et-Garonne.)  —  Lodis-Pbilfppb  ,  etc.;  — 
Vu  Tarrété  de  conflit  pris,  le  18  juin  1839,  par  le  préfet  de  Lot-et-Ga- 
ronne, dans  une  instance  pendante  devant  la  cour  royale  d'Agen,  entre 
ledit  préfet,  appelant  au  nom  de  PÉiat,  d  une  part,  et  le  sieur  Jean  Gay, 
la  demoiselle  Anioinelte  Gay  et  le  sieur  François  Gay,  leur  père,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tuteur  de  ses  deux  fllles  mineures,  d^autro 
part,  ledit  arrêté  ayant  pour  objet  de  revendiquer  pour  r/tulorilé  adminis- 
trative la  connaissance  de  ladite  instance;  —Vu  l'exploit  du  29  mai  185S, 
par  lequel  iesdils  sieurs  Gay  susnommés  ont  assigné  te  préfet  de  Lot-eW 
Garonne,  comme  représentant  PÉtat,  à  comparaître  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Marmande,  pour  s^enlendre  condamner  envers  eux  à  leur  reslit^ier 
un  terrain  usurpé  pour  la  confection  de  la  roule  départementale  n^*  1, 
après  l'avoir  déblayé  et  mis  en  semblable  éiat  qu'auparavant,  sinon  \es 
autoriser  à  y  procéder  aux  frais  du  département  et  pour  se  voir  condamner 
en  1,500  fr.  de  dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  par  eux  souffert,  le 
tout  avec  dépens*,  —  Vu  le  mémoire  en  date  du  20  mars  1839,  par  le- 
quel le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire  sur  ladite  assignation;  —  Vu  le 
jugement  du  21  mai  1859,  par  lequel  le  tribunal  de  Marmande  a  rejeté 
ledit  déclinatoire;  —  Vu  Pacte  exirajudiriaire  du  15  juin  1859,  par  le- 
quel le  préfet  de  Lot-et-Garonne  a  interjeté  appel  dudit  jugement  devant 
la  cour  royale  d'Agen;  —  Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  1828; 

Considérant  que  la  cour  royale  d'Agen  était  saisie  de  la  contestation  à 
l'époque  où  Parrété  de  conflit  ci  dessus  visé  a  été  pris  par  le  préfet  de 
Lot-et-Garonne,  et  que  ledit  arrê  é  a  étt'  rendu  avant  qu'elle  eût,  à  la 
suite  d'un  déclinatoire  proposé  par  ledit  préfet,  statué  sur  sa  compétence  ; 

Art.  1.  LVrêlé  de  conflit  ci-dessus  visé  e»t  annulé. 

Du  27  août  1839.-0rd.  cons.  d'Ëtat.-MM.  Vivien,  rap.-Germain^  conck 
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nléiénêOiÈ  déollnatotrapar  le  tribunal  de  première  instance,  il  a 
écrit  aa  ministère  public  près  ce  tribunal  pour  le  prier  d'interje- 
ter appel  en  son  nom,  lui  annonçant  que  le  conflit  serait  élevé  si 
la  cour  croyait  devoir,  comme  le  tribunal,  affirmer  la  compétence 
]adteiaire  (ord.  cons.d'Ét.  33  août  1843,  aff.  Dufau). 

11  A.  En  tout  cas.  il  a  été  Jugé  que  les  conclusions  motivées 
•igniflées  au  nom  du  préfet,  dans  une  alTaire  où  il  représente  l'État, 
à  i*aootté  de  la  partie  adverse,  et  ayant  pour  objet  Texception  d'in- 
eompétence,  ne  peuvent  suppléer  au  déclinatoire  prescritet  ne  dis- 
pensent pas  le  préfet  d'en  proposer  un  nouveau  avant  de  pouvoir 
élever  le  conflit  (ord.  cons.  d'Ét.  5  sept.  4843,  M.  Germain,  rap., 
afi^.  Rambaod,  conforme  à  la  notice;  V.  dans  le  même  sens,  6  sept. 
184i,  H.  Macarel,  rap.,  aff.  Ferrot).^— L'avoué,  en  effet,  ne  peut 
remplacer  le  ministère  public  à  qui,  d'après  la  loi,  le  mémoire  du 
préfet  doit  être  adressé,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir. — Décidé,  dans 
le  même  sens ,  que  le  déclinatoire  à  proposer  avant  d'élever  le 
conflit  doit,  en  appel  comme  en  première  instance,  être  présenté 
par  le  ministère  public,  et  non  pas  simplement  résulter  des  con- 
clusions de  l'administration  comme  partie  au  procès  (  Rennes , 
14  avr.  1834,  aff.  Bourdonnay,  V.  n*  147). 

f  t  A.  Le  mémoire  doit  rapporter,  dit  notre  article,  la  dispo- 
sition législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance 
du  litige.  On  comprend,  dans  une  pareille  circonstance,  cette 
obligation  de  motiver  clairement  la  demande  en  renvoi.  D'un 
côté,  c'est  un  obstacle,  comme  le  dit  M.  Poucart ,  p.  342 ,  à  ce 
que  des  conflits  soient  élevés  inconsidérément  ou  comme  moyen 
d'entraver  la  marche  d'une  affaire.  D'une  autre  part,  cette  ma- 
nière de  procéder  n'a  rien  de  blessant  pour  la  magistrature , 
puisque  c'est  au  nom  de  la  loi,  pour  ainsi  parler,  qu'on  vient  lui 
demander  de  se  dessaisir  de  l'affaire  portée  devant  elle.    . 

L'art.  9,  relatif  à  l'arrêté  de  conflit,  impose  de  nouveau  au 
préfet  l'obligation  de  reproduire  la  disposition  législative  en  vertu 
de  laquelle  il  élève  la  revendication.  Que  faut-il  entendre  par 
cette  expression  disposition  législative?  Gomment  doit  se  faire 
eette  énonciation,  ou  par  simple  citation  ^  ou  par  insertion  tex» 
tuelle  de  la  loi  Invoquée,  soit  dans  le  déclinatoire,  soit  dans  l'ar- 
rêté de  conflit?  Afln  d'éviter  une  répétition  superflue,  ces  ques- 
tions seront  examinées  plus  loin ,  tant  pour  le  déclinatoire  que 
pour  l'arrêté  de  conflit. —  V.  n»»  146  et  suiv. 

110.  A  qui ,  de  l'autorité  judiciaire  ou  du  tribunal  des  con- 
flits, appartient-il  de  vérifier  si  les  formalités  prescrites  sont  ou 
non  accomplies,  et  de  déclarer,  par  suite,  l'arrêté  de  conflit  nul 
et  non  avenu? — La  question  est  examinée  ci-dessus,  n<"94  et  s. 

$  2.  —  Obligations  du  ministère  public  et  du  tribunal  fou».— 
Jugement  sur  compétence. — Délai» — InterveiUion  des  parties. 

fl  1 9.  La  transmission  du  mémoire  du  préfet  au  ministère  pu- 
blic près  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  étant  accomplie  ^ 
quels  sont  les  devoirs  de  ce  magistrat  et  ceux  des  juges? 

D'abord,  et  quant  aux  obligations  de  ministère  public,  voici 
comment  dispose  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  6  de  Tord,  de  1828  : 
c  Le  ministère  public  fera  connaître ,  dans  tous  les  cas,  tLix  tri- 
bunal la  demande  formée  par  le  préfet ,  et  requerra  le  renvoi  si 
ia  revendication  lui  parait  foi.dée.  •  —  Il  faut  remarquer,  en 
premier  lieu,  que  bien  que  cette  disposition  n*ail  trait  qu'au  dé- 
clinatoire élevé  devant  le  tribunaldé  première  instance,  elle  s'ap- 
plique également,  sans  aucun  doute,  au  cas  où  le  déclinatoire  est 
porté  devant  le  Juge  d'appel,  soit  directement  et  pour  la  première 
fois,  soit  par  suite  d'un  premier  conflit  annulé  comme  irrégulier  (V. 
n*'  lOi  s.). — 11  est  inutile  d'insister  sur  l'absolue  nécessité  de  la 
communication,  au  tribunal  saisi,  du  mémoire  du  préfet  et  de  sa 
demande  en  revendication  de  l'affaire^  le  tribunal  étant  tenu, 
comme  on  le  verra  dans  un  instant,  de  statuer  sur  ce  déclinatoire, 
a  besoin  nécessairement  de  le  connaître.  Le  ministère  public  ne 
pourrait  donc  se  dispenser  de  faire  cette  communication  sous 
prétexte,  par  exemple,  qu'elle  serait  superflue,  en  ce  que  le  mé- 
moire ne 'ferait  quoila  reproduction  de  conclusions  à  fin  d'in- 
compétenc)ir^résentées  déjà  par  le  préfet,  en  sa  qualité  de  partie 
dans  la  causi^  En  effet,  on  a  vu,  u<"  106  s.  qu'il  y  avait  une  dis- 
tinction importante  à  établir  entre  le  déclinatoire  élevé  par  le 
préfet  comme  partie  en  cause  et  celui  qu'il  propose  pour  reven- 
diquer la  contestation  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  comme 
teprésentant  TËIat.  Lé  premier  ne  donne  lieu  qu'au  jugement 


d'une  question  de  compétence  ordinaire  par  l'autorité  judi- 
ciaire; le  second  fait  nattre  le  conflit  (Y.  n^  109).  Il  ne  pourrait 
se  dispenser,  non  plus,  de  faire  la  communication  dont  il  s'agit, 
sous  prétexte  que  les  débats  seraient  clos  et  que  le  tribunal  n'au- 
rait pius  qu'à  prononcer  le  jugement  sur  le  fond,  en  audience 
publique.  En  effet,  il  est  de  principe  que  la  revendication  admi- 
nistrative est  admissible  à  quelque  période  de  l'instance  que  ce 
soit,  et  tant  que  le  Jugement  n'est  pas  prononcé  (Y.  n*'  75, 108). 
G'est également  l'avis  du  Dict.d'adm.,p.492.— llaétéjugé,àcet 
égard,  depuis  l'établissement  de  la  nouvelle  juridiction,  que  lors- 
que le  ministère  public  refuse  de  saisir  le  tribunal  du  déclina- 
toire proposé  par  le  préfet,  sous  prétexte,  par  exemple,  qu'il  est 
non  recevable,  le  préfet  doit  provoquer  la  décision  du  tribunal 
sur  ce  déclinatoire,  et  ne  peut  pas,  avant  cette  décision,  prendra 
d'arrêté  de  conflit  (trib.  des  conflits,  7  mars  1850.  aff.  Peiit,D. 
P.  50.  3.34). 

11 8.  La  loi,  en  j^|.|4vant  au  ministère  public  l'obligation 
de  communiquer  aux  juges  le  déclinatoire  administratif,  ne  lui 
impose  pas  l'ordre  de  l'appuyer  quand  même;  loin  de  là,  notre 
article  lui  laisse,  avec  raison,  le  droit  de  se  déclarer  selon  sa 
conviction,  en  disant  :  11  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui 
parait  fondée.  Si  elle  ne  l'est  pas,  son  devoir  sera  donc,  au  con- 
traire, de  repousser  le  déclinatoire  et  de  conclure  en  faveur  du 
maintien  de  la  compétence  du  tribunal. 

110.  La  loi  n'indique  ni  le  délai  ni  les  formes  dans  lesquels 
les  conclusions  do  ministère  public  doivent  avoir  lieu.  A  l'égard 
de  ^arrêté  de  conflit,  dont  on  s'occupera  au  paragraphe  suivant, 
l'art.  12  de  l'ordonnance  prescrit  au  ministère  public  de  le  com- 
muniquer au  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil.  Ici,  il  n'en 
doit  pas  être  ainsi,  selon  nous  :  à  la  période  de  la  procédure  où 
nous  sommes,  l'Instance  est  encore  Judiciaire  -,  le  déclinatoire,  en 
effet,  n'a  pas  pour  résultat,  comme  l'arrêté  de  conflit,  de  dessai- 
sir le  tribunal  ;  celui-ci  doit  donc  statuer  sur  sa  compétence  et 
prononcer  son  jugement  selon  les  formes  et  d'après  les  règles  or- 
dinaires. MM.  Magnitot  etDelamarre  (v*  Conflit,  p.  285)  pensent 
que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  ce  point,  le  ministère 
public  pourrait,  hors  de  la  présence  des  parties,  à  huis  clos  ou 
dans  la  chambre  du  conseil,  communiquer  le  déclinatoire  et  de- 
mander le  renvoi  de  l'aOS&ire;  de  sorte,  disent  ces  auteurs,  que 
si  la  revendication  était  admise,  le  tribunal  prononcerait  comme 
ayant  suppléé  d'office  le  moyen  d'Incompétence.  —  Il  nous  parait 
impossible  d'admettre  une  pareille  opinion.  Du  moment  que  l'ar- 
ticle précité  impose  au  ministère  public  l'obligation  de  donner  ses 
conclusions,  il  faut  que  ces  conclusions  soient  connues  ;.or  elles  ne 
peuvent  l'être  que  si  elles  sont  prononcées  en  audience  publique. 
Nous  allons  plus  loin  :  le  mémoire  du  préfet  et  les  conclusions  du 
ministère  public  doivent  être  portés  à  la  connaissance  des  parties 
ou  de  leurs  avoués,  afin  que  ceux-ci  soient  mis  à  même  de  les 
contester  ou  de  les  appuyer  devant  le  tribunal  \  car,  on  le  répèle, 
la  contestation  n'a  pas  encore  cessé  d'être  judiciaire,  et  les  par- 
ties ont  le  droit  de  se  faire  entendre  sur  la  question  de  compé- 
tence :  plus  le  débat  sera  approfondi  et  éclairé,  plus  le  tribunal 
prononcera  en  connaissance  de  cause  sur  le  point  délicat  de  sa 
compétence,  qui  acquiert  un  pius  haut  degré  d'importance  par  le 
déclinatoire  précurseur  du  conflit  du  préfet. 

190.  On  a  remarqué  ces  mois  de  notre  article  :  le  ministère 
public  fera  connaître,  dans  tous  ks  cas,  la  demande  du  préfet^ 
dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  soit  que  le  préfet  figure  comme  par- 
tie dans  la  cause,  soit  qu'il  n'y  figure  pas,  ainsi  que  le  porte  le 
premier  alinéa  de  ce  même  article. 

191.  A  regard  des  juges,  la  loi  ne  détermine  pas  nonplug 
le  délai  dans  lequel  ils  sont  tenus  de  statuer  sur  le  déclinatoire 
du  préfet.  Doivent-ils  attendre  que  l'affaire  vienne  selon  son  or- 
dre de  mise  au  rôle? Non,  d'après  la  circulaire  du  ministre  dé 
la  Justice  (ci-dessus,  ù9  10),  qui  déclare  que  le  vœu  de  l'ordon- 
nance est  qu'il  intervienne  sur  le  point  de  la  compétence  une  dé- 
cision aussi  prompte  qu'il  est  possible  de  l'obtenir;  que,  par 
suite,  les  revendications  formées  et  les  déclioatoires  proposés 
par  les  préfets  devront  être,  tant  en  première  instance  que  sur 
l'appel,  examinés  et  jugés  comme  affaires  urgentes  et  requérant 
célérité.  —  Toutefois,  comme  l'ordonnance  réglementaire  est  si- 
lencieuse sur  ce  point,  le  préfet  ne  pourrait  pas ,  évidemment , 
en  s'autorisant  du  retard  qu'aurait  apporté  le  tribunal  à  statuer 
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sur  le  décliDaloirey  Tenir  élever  le  conflit,  quinepeutiamafs  avoir 
lieu,  en  efl'el,  qu'après  le  prononcé  du  Jugement  sur  compétence: 
C'est  donc  t  la  sagesse  du  tribunal  et  à  la  vigilance  du  ministère 
public.  qu*ii  faut  laisser  le  soin  de  prononcer  daos  un  délai  rai- 
sonnable. —  Tel  est  aussi  Tavis  de  MM.Çormenin,  t.  1,  p.44i; 
Serrigny,  t.  1,  n<*  184.  —  Il  a  été  Jugé  qu'il  suffît  que  le  préfet 
ait  transmis  un  mémoire  cooteaant  les  moyens  du  décllnaloire 
au  procureur  général,  et  que  ce  dernier  ait,  conformément  à 
l'invitation  du  préfet,  proposé  rincompétence  de  la  cour  d'appel, 
pour  qu'on  ne  puisse  prétendre  que  le  décllnaloire  n'a  pas  été 
proposé  (ord.  cous.  d'jSt.,  3  fév.  1835,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Jan- 
tes, conforme  au  motif  de  l'arrêt). — Il  nous  semble  Impossible  de 
mieux  satisfaire,  que  dans  l'espèce  actuelle,  au  vœu  de  la  loi. 

198.  On  a  vu  plus  haut  que  la  loi  exige  que  te  mémoire  du 
préfet  énonce  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'adminis- 
tration la  connaissance  du  litige.  —  Il  n'est  pas  douteux  que, 
même  dans  le  silence  de  l'administration  à  cet  égard,  le  minis- 
tère public  ne  puisse  et  doive  conclure  au  renvoi,  si  la  contesta- 
tion lui  paraît  être  de  la  compétence  administrative,  et  que  le  tri- 
bunal ini-méme  doive  le  prononcer  même  d'office,  conformément 
à  la  disposition  générale  et  impératlve  contenue  en  l'art.  170  c. 
pr.^Par  conséquent,  le  défaut  d'éoonciation  ou  l'indication  erro- 
née de  la  disposition  législative,  prescrite  par  le  premier  alinéa  de 
l'art.  6,  ne  serait  pas  un  motif  sofQsant  pour  que  le  tribunal  pût 
rejeter  la  demande  en  renvoi ,  s'il  reconnaissait  d'ailleurs  que  la 
demande  fût  Juste  et  bien  fondée. 

193.  Inutile  de  dire  qu'un  autre  devoir  du  Juge,  plus  impé- 
rieux encore,  c'est  de  statuer  sur  le  déclinatoire,  sans  pouvoir 
pasi^er  outre  au  Jugement  du  fond.  Si  les  |uges  pouvaient  tomber 
dans  un  pareil  oubli,  le  conflit  pourrait  être  élevé  immédiate- 
ment. Il  faut  donc  qu'ils  statuent  d'abord  sur  le  déclinatoire  par 
un  Jugement  séparé,  avec  l'obligation  d'attendre  le  délai  ac- 
cordé au  préfet  pour  élever  le  conflit  (V.  le  paragraphe  sui- 
vant); de  sorte  que,  s'ils  prononçaient  par  un  seul  Jugement, 
tout  à  la  fols  sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond ,  le  conflit  pour- 
rait être  immédiatemeut  élevé  par  le  préfet,  ainsi  que  cela  a 
été  Jugé,  sans  que  ce  fonctionnaire  fût  tenu  de  proposer  un 
nouveau  déclinatoire  (ord.  cens.  d'Ët.  23oct.  1835,  aflT.  Nicol). — 
Serait-ce  là  la  seule  sanction  qu'on  pourrait  invoquer  contre  les 
Juges  ?  ne  pourrait*on  pas  les  poursuivre,  en  outre,  en  déni  de 
Justice,  lesprendreàparlieîPourrait-onsurtoutleurfairerapplica- 
tion  des  art.  127  et  138  c.  pén.? — Non  ;  ces  articles  ne  doivent 
s'appliquer,  comme  on  le  verra  au  paragraphe  suivant,  que  lors- 
qu'il y  a  eu  arrêté  de  conflit,  et  alors  que  le  Juge  n'a  pas  attendu, 
avant  de  procéder  au  Jugement  du  fond,  la  décision  de  l'autorité 
supérieure,  c'est-à-dire  la  décision  du  tribunal  des  conflits.  Ici, 
le  Juge  pourrait,  suivant  les  circonstances,  encourir  seulement 
des  peines  plus  ou  moins  sévères  de  discipline. 

En  tout  cas,  et,  à  cette  occasion,  Il  faut  remarquer  que  le 
déclinatoire  n'enlève  pas  aux  Juges  le  droit  de  rendre  aucune 
espèce  de  décision  relativement  à  l'affaire  dont  ils  sont  saisis.  Ils 
peuvent,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus,  n«*  79  et  suiv.,,  rendre 
des  décisions  préparatoires  ou  d'instruction,  —  Pourvu  qu'ils 
ne  prononcent  pas  sur  le  fond ,  les  préfets  n'ont  pas  le  droit 
d'élever  le  conflit  avant  le  Jugement  sur  la  compétence,  en 
prétendant,  comme  quelques-uns  l'ont  fait,  que,  du  moment 
où  il  avait  été  proposé  un  déclinatoire  devant  un  tribunal ,  ce- 
lui-ci devait  se  dessaisir  imnnédiatement  de  l'affaire,  sous  peine 
de  conflit  (V.  conf.  Dict.  d'administr.,  p.  492).  —  Décidé  en  ce 
sens  qu'aux  termes  des  art.  6  et  7  de  l'ord.  de  1828,  le  conflit 
ne  peut  être  élevé  qu'après  que  le'  tribunal  saisi  a  statué  sur  sa 
compétence,  d'où  il  suit  qu'il  est  prématuré  si  le  tribunal  a  sta- 
tué seulement  sur  une  question  de  qualité  et  a  ajourné  son  Juge- 
ment sur  la  compétence  (ord.  cons.  d'Ét.,  8  nov.  1829,  M.  de 
Gormenin,  rap.,  aff.  Espagne). 

194.  Les  Juges  ne  peuvent  non  plus,  en  qualifiant  le  préfet 
de  partie  Intervenante,  le  condamner,  en  cette  qualité,  aux 
dépens,  même  lorsqu'ils  rejettent  le  déclinatoire  élevé  par  ce 
fonctionnaire.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  la  cour  de  cassation 
(Gass.,  12  août  1835,  aff.  préfet  du  Finistère).  Quanta  cette 
question  importante  des  dépens  faits  avant  et  pendant  le  cours 
du  conflit,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. — V.  Frais  et  dépens. 

195.  M.  Boulalignier,  Dict.  de  l'admin. , p.  403,  enseigne  que 


le  tribunal  de  première  Instance  ou  d'appel  ne  serait  pas  fondé 
à  exiger  que  les  préfets  constituassent  des  avoués  et  prissent  des 
avocats  pour  soutenir  leur  revendication ,  en  ce  que  de  telles 
prétentions  sont  non-seulement  repoussées  par  l'esprit  comme 
par  la  lettre  de  Tordon.  réglem.  de  1828 ,  mais  en  ce  qu'elles  sont 
même  impraticables  dans  les  cas  où  les  préfets  ne  sont  pas  par- 
ties en  cause  ;  car  11  n'existe ,  dans  le  budget  de  l'État ,  aucun 
crédit  pour  faire  face  aux  frais  qui  en  résulteraient.  —  V.,  au 
surplus,  Avoué,  n*  192;  Domaine  de  l'État,  n*'  365  et  sotv. 

190.  Les  parties  peuvent-eiles  intervenir  dans  le  débat  sur 
le  déclinatoire  élevé  par  le  préfet?  Nous  avons  déjà,  n^  119, 
préjugé  l'affirmative.  l!:t  Ici,  malgré  le  silence  de  la  loi  de  la 
matière ,  il  est  certain  que  cette  faculté  est  de  droit  et  que  les 
parties  peuvent  venir  prendre,  sur  le  déclinatoire,  telles  conclu- 
sions qu'elles  Jugeront  utiles  à  leurs  intérêts ,  soit  qu'elles  se 
Joignent  au  préfet,  soit  qu'elles  combattent  ses  prétentions.  Il 
aurait  été  préférable,  sans  doute,  comme  le  dit  M.  Foucart ,  t.  3, 
n^  345,  que  l'ordon.  réglem.  eût  prescrit  la  notification  du  mé- 
moire du  préfet  aux  parties  intéressées,  qui  auraient  eu ,  de  cette 
manière,  une  connaissance  officielle  de  l'exception  soulevée  par 
l'administration  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Mais 
elles  peuvent  suppléer  à  ce  défaut  de  notification   en  prenant 
connaissance  du  mémoire  au  greffe  du  tribunal  ou  au  parquet.  -— 
Le  conseil  d'État  (ord.  du  22  mai  1840,  M.  Boucbené,  rap.,  afT. 
Borey,V.n*  71)  semble  avoir  décidé,  d'une  manière  Implicite,  qu'il 
peut  être  prononcé  sur  le  déclinatoire  hors  la  présence  des  par- 
ties; II  l'a  Jugé  implicitement,  disons-nous,  en  maintenant  un 
conflit  qui  avait  été  déclaré  tardif  par  le  tribunal.  Cette  décision 
implicite  n'a  pas  grande  autorité,  alors  d'ailleurs  que  le  conflit 
n'était  pas  tardif,  comme  le  prétendait  à  tort  le  tribunal,  puis- 
qu'il avait  été  pris  après  un  Jugement  qui  n'était  que  préparatoire* 
—  Au  surplus  les  motifs  du  tribunal  établissent  clairement  la  né- 
cessité de  la  présence  des  parties  au  jugement  de  compétence* 
Ces  motifs  sont  reproduits  sous  le  n*  71. 

199f.  Les  formalités  dont  on  vient  de  parler  doivent-elles 
être  remplies  à  peine  de  nullité  et  de  déchéance  du  droit  d'élever 
le  conflit?  Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  (n**  92  et  s.)  que, 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  expressément  proooncéo 
par  l'ord.  réglem.  de  1828,  l'inobservation  des  formes  et  délais 
par  elle  prescrits  emporte  néanmoins  cette  nullité,  par  le  motif 
que  je  droit  d'exercer  la  revendication  administrative  est  néces- 
sairement subordonné  à  l'accomplissement  de  ces  mêmes  condi- 
tions ,  mais  en  distinguant  le  cas  où  l'inaccompiissement  des 
formalités  provient  du  fait  du  préfet,  du  cas  où  il  doit  êtrs 
imputé.aox  magistrats  et  aux  agents  de  l'autorité  Judiciaire,  r-* 
On  examine  également,  n®  94,  à  qui  des  deux  autorités  il  appar- 
tient de  prononcer  cette  nullité. 

ÂAT.  4.  —  De  Varrélé  de  conflit, 

199.  L'arrêté  de  conflit  qui  fait  l'objet  du  présent  para- 
graphe est  le  seul  acte  par  lequel  le  préfet  ait  le  pouvoir  de  sus- 
pendre l'action  des  tribunaux. — Il  ne  peut  être  élevé,  comme  on  le 
verra,  qu'après  le  prononcé  du  Jégement  de  compétence  sur  le  dé- 
clinatoire préalablement  proposé  par  le  préfet.  On  aura  à  exami- 
ner :  i*le  délai  pour  élever  le  conflit  et  le  transmettre  au  greffe  du 
tribunal  saisi  ;  2*  les  énonclations  qu'il  doit  contenir  ;  3*  les  ef- 
fets et  les  obligatioDs  qui  en  dérivent  tant  pour  les  Juges  que  pour 
le  préfet. 

S  1.  —  A  quelle  période  de  Pinstance  et  dans  quel  délai, 
Varrété  de  conflit  peut  être  élevé, 

190.  L'art.7  de  l'ordon.  réglementaire  dispose  comme  il  suit 
à  cet  égard  :  «  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclina- 
toire, le  ministère  public  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq 
Jours  qui  suivront  le  Jugement ,  copie  de  ses  conclusions  ou  ré* 
quisitions,  et  du  Jugement  rendu  sur  la  compétence.  ^  La  date 
de  l'envol  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  » — L'en- 
vol de  ces  pièces  est  fait  dan  s  le  but  de  mettre  le  préfet  à  même 
de  préparer,  s'il  y  a  lieu ,  son  arrêté  de  conflit,  c'est-à-dire,  on 
le  répèle,  l'acte  qui  doit  avoir  pour  effet ,  s'il  est  reconnu  fondé, 
de  dessaisir  le  tribunal  de  la  contestation.  Avant  l'ordonn.  ré- 
glementaire de  1828,  celte  communication  n'était  \n\s  exigée; 
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loin  de  là ,  le  eonsefi  d*É(at  avait  annulé ,  comme  contenant  an 
excès  de  poavolr^  on  arrêté  de  conflit  par  lequel  un  préfet  avait 
enjoint  au  ministère  public  de  lui  transmettre  une  expédition  du 
Jugement  rendu  (ord.  cens.  d*Ét.  36  déc.  1837,  aff.  Lemoine). 

t  ••.  Le  Jugement  sur  compétence  a  admis  ou  rejeté  le  dé- 
elinatotre  du  préfet.  —  L'éventualité  du  conflit  est  donc  subor- 
donnée au  sens  dans  lequel  le  Jugement  a  été  rendu;  car,  s'il  a 
admis  le  déclinatoire  du  préfet,  tl  n*y  a  plus  lieu  d'élever  le  con- 
flit ,  à  moins  que  l'une  des  parties  en  cause  n'interjette  appel  de 
celte  décision ,  ainsi  qu'elle  en  a  le  droit ,  comme  on  le  verra 
dans  un  moment.  Dans  tous  les'  cas ,  l'article  précité  exige  que 
le  ministère  public  adresse  au  préfet  une  copie  non-seulement  du 
jugement,  mais  aussi  de  ses  conclusions,  par  le  motif  que  le  mi- 
nistère public  n'étant  pas  obligé  d'adopter  l'avis  du  préfet,  mais 
seulement  de  donner  an  tribunal  communication  du  mémoire  en 
revendication ,  l'opinion  par  lui  émise  et  développée ,  si  elle  est 
contraire  au  déclinatoire,  peut  éclairer  le  préfet,  lui  servir  de 
règle  de  conduite  et  l'engager  peut-être  à  renoncer  à  élever  le 
eonflit,  dans  le  cas  même  où  le  tribunal  aurait  admis  le  décli- 
natoire. 

iSi.  Le  garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  du  5  julll. 
1828,  recommande  au  ministère  public  de  mentionner  sur  le 
registre  dont  parle  l'art.  7,  outre  la  date  de  l'envoi  prescrit  par 
cet  article ,  celles  de  la  réception  du  mémoire  ou  de  la  demande 
en  revendication  du  préfet ,  ainsi  que  la  communication  qui  en  a 
été  faite  au  tribunal,  et  de  la  réquisition  prise  à  ce  sujet. 

t  S9.  Quant  an  délai  dans  lequel  l'arrêté  de  conflit  doit  être 
élevé,  voici  comment  dispose ,  sur  ce  point,  l'art.  8  de  l'ordoun. 
réglementaire:  «  Si  le  déclinatoire  est  rejeté ,  dans  la  quinzaiue 
de  cet  envoi  pour  tout  délai,  le  préfet  du  département ,  s'il  es- 
time qu'il  y  ait  lieu ,  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  déclinatoire 
est  admis,  le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans  la 
quinxaine  qni  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel ,  si  la  partie 
interjette  appel  du  jugement. — te  conflit  pourra  être  élevé  dans 
ledit  délai ,  alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  ^expiration 
de  ce  délai ,  passé  outre  au  Jugement  du  fond.  »  —  Reprenons 
les  hypothèses  prévues  par  cet  article: 

tSS.  En  premier  lieu,  que  la  revendication  administrative 
s'élève  en  première  instance  ou  en  appel,  la  loi  exige  que  Tarrêté 
de  conflit  ne  poisse  avoir  lieu  qo'apréi  le  prononcé  du  Jugement 
sur  la  compétence  dans  le  cas  où,  comme  on  l'a  vu  au  n*  103,  le 
déclinatoire  dn  préfet  a  été  rejeté.  Cette  double  condition  était 
forcée,  puisque,  jusqu'au  jugement,  le  préfet  ignore  si  le  tribunal 
on  la  coor  retiendra  on  renverra  la  connaissance  de  l'affaire ,  et 
que,  d'nn  antre  cèle,  s'il  arrive  que  le  juge  fasse  droit  au  dé- 
ellnatoira  du  préfet,  l'arrêté  de  conflit  deviendrait  complètement 
superflu.  —  En  conséquence ,  on  doit  annuler  le  conflit  s'il  a 
été  élevé  avant  le  jugement  sur  compétence  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal  saisi,  pour  faire  prononcer  sur  le  déclina- 
toire (ord.  cens.  d'Ët.  3  déc.  1831,  H.  Méchain,  rap.,  afT.  préfet 
du  Haut-Rhin). 

t  SA.  En  second  lieu,  ^article  prévolt  le  cas  où  le  déclinatoire 
dn  préfet  ayant  été  odffiit,  au  contraire,  parle  tribunal,  il  y  a  eu 
appel  du  jugement  sur  compétence  par  l'adversaire  du  préfet  si 
ce  dernier  est  en  cause,  ou  par  l'une  des  parties,  s'il  n'est  inter- 
venu que  pour  élever  le  conflit.  Alors,  comme  ta  compétence  se 
trouve  remise  de  nouveau  en  question ,  la  loi  accorde  au  préfet  le 
droit  d^lever  le  conflit  dans  la  quinsalne  de  la  signiflcation  de 
Vaetê  d'appel,  à  peine  de  déchéance.  On  s'occupe  ci-après  du 
mode  de  supputation  de  ce  délai.  Nous  devons  seulement  faire 
remarquer  Ici  que  quant  au  délai  accordé  aux  parties  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  sur  compétence ,  c'est  celui  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  de  trois  mois  s'il  s'agit  d'une  matière 
civile  et  dn  dix  Jours  s'il  s'agit  d'une  matière  correctionnelle 
(V.  la  cire,  du  garde  des  8ceaux,tn  /Ina).  Pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  contre  les  parties ,  il  faut  nécessairement  que  le  Juge- 
ment sur  le  déclinatoire  leur  ait  été  signifié.  Par  qui?  Parie 
préfet  évidemment,  puisque  c*esl  lui  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
et  qu'il  est  intéressé,  autant  que  les  parties,  à  ce  que  i'afl'aire 
reçoive  nnn  solution  définitive  la  plus  prompte  possible.  —  D'ail* 
leurs,  dn  moment  qu'aux  termes  de  l'art.  8  ci-dessus,  les  parties 
ont  le  droit  d'Interjeter  appel,  il  faut,  de  toute  néces-ilé,  qu'elles 
foleot  mises  en  demeure  de  le  faire ,  et  cel;^  ne  peut  a\oir  lieu 


que  par  une  signiflcation  régulière  du  Jugement  qui  a  admis  le 
déclinatoire  du  préfet,  en  se  dessaisissant  de  l'affaire. 

135.  Enfln,  en  troisième  lieu,  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  8  permet  d'élever  le  conflit  quoique  le  tribunal  au- 
rait prononcé  son  jugement  sur  le  fond  ,  s'il  a  statué  ainsi  avant 
l'expiration  du  délai.  Rien  de  plus  juste,  comme  on  l'a  déjà  fait 
observer  plus  haut.  Il  ne  pouvait  pas  appartenir,  en  effet,  à  l'au- 
torité judiciaire  de  s'arroger  le  droit  d'anéantir  l'exercice  des  attri- 
butions de  l'administralion  par  un  jugement  précipité,  en  dehora 
des  formes  et  des  délais  prescrits. — Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  rejet  Implicite  du  déclinatoire  du  préfet,  résultant  de  ce  que  le 
tribunal  a  préjugé  le  fond  parjugemeut  interlocutoire,  sans  men- 
tionner ce  déclinatoire,  auiori:»e  l'arrêté  deconflit(trib.  des  conflits, 
3  avril  1850,  aff.  Deherrypon,  D.P.  50.  3.49).  A  cette  occasion, 
nous  devons  faire  observer  que ,  d'après  la  forme  de  rédaction  de 
l'art.  8,  on  pourrait  penser,  au  premier  aperçu  ,  que  le  même 
droit  d*élever  le  conflit  n'existerait  pas  devant  les  cours  d'appel 
dans  le  cas  où  elles  auraient  statué  sur  le  fond  avant  l'expiration 
du  délai  de  quinzaine  accordé  au  préfet.  -^  Mais  il  n'en  est  rien. 
Loin  de  là ,  c'est  Justement  devant  tes  cours  d'appel  que  la  réserve 
du  droit  dont  il  s'agit  importe  le  plus  à  radmlnlslratfon ,  par  la 
motif  que  les  décisions  de  ces  cours  éiant  souveraines,  sauf  in 
recours  par  la  vole  extraordinaire  de  la  cassation ,  le  droit  d'é- 
lever le  conflit  se  trouverait,  de  cette  manière,  anéanti.  Il  suffit 
d'ailleurs,  pour  lever  toute  incertitude  à  cet  égard,  de  combiner 
cette  disposition  de  l'art.  8  avec  celle  de  l'art.  4,  $  1,  qui  fait 
expressément  une  réserve  dans  le  cas  d'arrêts  définitifs  pro- 
noncés avant  l'expiration  do  délai  accordé  au  préfet  pour  prendre 
et  déposer  le  conflit. —  Quant  à  la  question  de  savoir  à  quelle 
autorité  il  appartient  de  vérifier  la  régularité  des  conflits,  elle 
est  traitée  ci-dessus.  —V.  n***  94  etsuiv. 

flStt.  Revenons  au  modt»  de  supputation  do  délai.  Aux  termes 
de  l'art.  8  précité,  le  conflit  peut  se  produire  dans  deux  cas:  si 
le  déclinatoire  du  préfet  a  été  rejeté  par  le  tribunal,  ou,  si 
ayant  été  admis ,  Il  y  a  eu  appel  pour  l'une  des  parties.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  le  délai  est  de  quinzaine^  d'après  l'article 
préollé.  Quels  sont,  dans  chacune  des  deux  hypothèses,  le  point 
de  départ  et  le  mode  de  supputation  de  ce  délai  ? 

Au  premier  cas,  le  délai  de  quinzaine  court  du  jour  deTanvot 
dujugefuent  et  des  conclusions  du  minittère  |m6/ic  au  préfet  » 
porte  l'art.  8.  Et  l'envoi  de  ces  pièces  doit  avoir  lieu,  comme  on 
l'a  vu,  aux  termes  de  rarticle  précèdent,  dans  les  cinq  Jours  de  la 
prononciation  du  jugement. — Dans  une  question  de  celte  impor- 
tance ,  où  les  attributions  Juridictionnelles  sont  contestées ,  la 
solution  ne  devait  pas  se  faire  attendre;  c'est  donc  avec  raison 
que  la  loi  n'accorde  que  des  délais  très-courts.Sous  l'arrêté  du  13 
brum.an  10,  ils  étaient  d'une  brièveté  bien  plus  grande;  le  préfet 
devait  élever  le  conflit  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  2  et  3). 
—  Le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine,  qui  existe  aujour- 
d'hui ,  est,  il  faut  le  remarquer,  quelque  chose  d'assez  anormal  ; 
Il  commence  du  jour  de  l'envoi  des  pièces  au  préfet  par  le 
ministère  public.  Mais  s'il  arrivait  que  ce  magistrat  ne  se  con- 
formât pas  à  cette  prescripUon  ;  s'il  laissait  passer  plusieurs  mois 
sans  l'exécuter,  dépendrait-t-il  dejui  d'interrompre  ainsi  le  cours 
de  la  justice;  et  les  parties  qui  'soufi'r iraient  de  celte  incurie 
n'auraient-elles  d'autre  moyeu  de  la  faire  cesser  que  la  voie  de 
la  prise  à  partie  ou  celle  de  la  dénonciation,  toujours  irritantes 
et  de  nature  à  entraîner  des  lenteurs  ?  —  Aurait-il  été  plus  ra« 
tionnel  de  faire  courir  le  délai  du  Jour  de  Varrivée  des  pièces 
à  la  préfecture?  —  V.  n«  138. 

f  S9.  La  signification  du  jugement  au  préfet,  ce  moyen  du 
droit  commun ,  facile  et  sûr,  ne  pourrait-elle  pas  remplacer  aveo 
avantage  l'envoi  des  pièces  par  le  parquet?  — La  question,  quoi- 
qu'elle ne  semble  pas  avoir  été  posée  au  conseil  d'État  d'une  me- 
nière  expresse ,  y  a  été  résolue  affirmativement  dans  plusieurs 
espèces  :  —  «Considérant,  porte  un  des  arrêts,  sur  le  déUl 
dans  lequel  l'arrêté  a  été  pris,  que,  d'après  l'ordonnance  du  1** 
juin  1828 ,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'après  que  l'autorité 
judiciaire ,  saisie  de  l'instance ,  a  été  appelée  à  prononcer  elle- 
même  sur  sa  compétence;  —Que  la  cour  de  Rennes  n'ayant  sta* 
tué  sur  les  questions  de  compétence  que  par  son  arrêt  du  â4fév« 
I8Ô4,  le  délai  de  qiiinzaine  déterminé  par  l'art.  8  de  ladite  or- 
douiiancç  du  1"  Juip  1828|  n'a  pu  courir  que  du  jour  delà  noii^ 
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fieation  duâit  arrit;^Qne  cette  notiflcaiton  o*a  eu  lieu  que  le  20 
mars,  et  qu'ainsi  l'arrêté  du  31  du  même  mois  a  été  pris  en  temps 
utile (ord.con?.  d'Ét.,3fév.  1835,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Jantes-, 
—  Conf.  23  oct.  1833,  M.  Vivien,  rap.,  aflf.  Nicol;  5  Juin 
i838,  M.  Vivien  ,  rap.,  aff.  Roquelame). —  La  cour  d*Ângers  a 
Jog^é  de  même  que  lorsque  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet 
a  été  admis  en  première  instance,  il  doit,  au  cas  d'appel  de  la 
partie  adverse,  élever  le  conflit,  à  peine  de  nullité,  dans  la 
quinzaine  de  la  notiflcallon  de  l'acte  d'appel  (26  déc.  1832, 
aff.  BonneaUy  V.  n*  93)  -,  —  Mais  cette  Jurisprudence  ne  s'est 
pas  maintenue  :  aurait- on  pensé  que  la  signiflcalion  par  les 
moyens  ordinaires,  quoiqu'elle  donnât  au  préfet  une  connais- 
sance sufiSsante  de  la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  n'é- 
quivalait pas  à  l'envol  exigé  par  notre  article,  en  ce  que, 
cette  signification  ne  renfermait  pas,  peut-être,  les  conclusions 
du  ministère  public,  comme  le  prescrit  l'art.  7?  Par  suite,  il  a 
été  décidé  en  sens  contraire  :  1*^  que  le  délai  de  quinzaine  accordé 
au  préfet  pour  élever  le  conflit  court  seulement  du  jour  où  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  le  déclinatoire  lui  a  été  envoyé  par  le  ministère 
publie,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  date  de  ce  jugement  (il  avait 
été  signifié)  (ord.  cons.  d'Ët.  conforme  à  la  notice,  19  nov.  1837, 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  Levasseur)^  —  2«  Que  la  signification  faite 
par  la  partie,  au  préfet,  du  jugement  ou  de  l'an  et  intervenu  sur* 
le  déclinatoire,  ne  supplée  pas  l'envoi  du  Jugeiient  qui  doit  lui 
être  fait  par  le  ministère  public ,  pour  faire  courir  les  délais  du 
conflit;  qu'en  conséquence,  à  défaut  d'envoi,  le  conflit  est  vala- 
blement élevé  plus  de  quinze  jours  après  cette  signification.  — 
«Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  l'or- 
donnance du  l*']uin  1828,  le  ministère  public  doit  adresser  au 
préfet,  dans  les  cinq  jours,  les  jugements  des  tribunaux  qui  sta- 
tuent sur  le  déclinatoire  proposé  préalablement  au  conflit^  — -^ 
Que,  d'après  l'art.  8  de  la  même  ordonnance,  le  conflit  doit  être 
élevé  par  le  préfet ,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  ;  —Que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Riom  sur  le  décli- 
natoire proposé  par  le  préfet,  le  23  mai  1838,  n'a  point  été  trans- 
mis par  le  ministère  public  au  préfet ,  conformément  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent  ;  que  dès  lors,  le  délai  pour  élever  le  conflit 
n'avait  point  couru  contre  le  préfet,  et  que,  par  suite,  l'arrêté 
du  17  juill.  1839  a  été  pris  en  temps  utile»  (ord.  cons.  d'Ét.,  8 
sept.  1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Soulhat). — Dans  cette  espèce, 
la  signification  de  l'arrêt  confirmalif  avait  été  faite  au  préfet , 
parlant  à  l'un  de  ses  cbefs  de  bureau,  et  le  préfet  avait  opposé,  en 
tous  cas,  la  nullité  de  cette  signification,  comme  n'ayant  pas  été 
faite  à  sa  personne.  Le  conseil  d'&lat  n'a  point  eu  besoin  de  se 
prononcer  sur  cette  dernière  question. 

Il  est  à  regretter  que  la  signification  du  Jugement,  faite  à  la 
requête  des  parties ,  ne  soit  pas  considérée  comme  étant  de  na- 
ture à  faire  courir  le  délai  contre  le  préfet.  Car  si,  malgré  l'in- 
jonction de  la  loi ,  le  ministère  public  oublie  ou  néglige  d'en- 
voyer les  pièces  à  la  préfecture,  le  délai  de  quinzaine  ne  pourra 
pas  courir  contre  le  préfet  Le  cours  de  la  justice  se  trouvera  , 
par  suite,  interrompu,  au  grand  préjudice  de  l'Intérêt  des  par- 
ties; et  celles-ci  se  verront  placées  dans  une  situation  sans  issue, 
et  livrées  à  la  discrétion  de  l'autorité;  ou  bien ,  si  elles  veulent 
vaincre  la  résistance  ou  le  mauvais  vouloir  des  parquets,  il  fau- 
dra recourir  à  l'emploi  de  voies  irritantes  et  s'exposer  à  des  len- 
teurs et  à  des  frais  considérables.  Et  quelle  est  la  raison  sur 
laquelle  s'appuie  la  doctrine  que  nous  combattons  ici  ?  C'est  que 
la  signification  faite,  par  les  parties,  dujugement.de  compé- 
tence, pourrait  ne  pas  contenir  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, conclusions  qui ,  d'après  la  loi ,  doivent  être  portées  à  la 
connaissance  du  préfet.  Cela  n'est  pas  sérieux.  Il  suffit,  en  effet, 
que  le  préfet  ait  reçu  une  connaissance  légale  du  jugement  quia  re- 


(1)  EipéM.— (Préfet  de  rHéraalt.)— Un  premier  arrêt  dn  28  août  18S8 
a  rrjeté  le  déclinatoire  du  préfet,  toot  en  statuant  par  défaut  à  l'égard  de 
l'une  des  parties.  Cet  arrêt  est  transmis  au  préfet  le  1*'  septembre.  Mais 
■a  partie  défaillante  ayant  formé  opposition  à  Tarrét  par  défaut ,  nouvel 
arrêt  conGrmalif ,  en  date  du  21  nov.  1838.  —  C'est  dans  h  quinzaine 
de  celte  date  seulement,  le  7  décembre  ,  que  le  préfet  a  élevé  le  conflit. 

Loms-pRiLiPPB  ,  etc;  —  Vu  Tord,  dn  1*' juin  1828;  — -  Considérant 
qu'il  résulte  du  certificat  de  notre  procnrear  général  près  la  cour  royale 
de  MantpeUier  que  l'arrêt  de  ladite  cour,  du  28  août  1838,  qui  a  rejeté 


jeté  son  déclinatoire,  pour  qu'il  soitmis  en  demeure  de  venir  éle- 
ver son  arrêté  de  conflit,  s'il  persiste  dans  son  intention  de  re* 
vendiquer  l'affaire.  Il  faut  croire,  d'ailleurs,  que  le  ministère 
public  n'a  pas  attaché  une  grande  importance  à  ses  réquisitions, 
puisque ,  malgré  l'ordre  de  la  loi ,  il  ne  s'est  pas  empressé  de 
les  transmettre  à  la  préfecture.  Pourquoi  le  juge  du  conflit  n'imi- 
terait-Il  pas  son  exemple?  Et  comment  ne  comprend  on  pas,  ici, 
que  l'impasse  où  se  trouvent  les  parties  ravive  toutes  les  attaques 
qu'on  a  dirigées  contre  les  conflits?  Espérons  que  le  tribuual  dea 
conflits  comprendra  autrement  sa  mission  et  qu'il  adoptera,  de 
préférence,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  première  juris* 
prudence  du  conseil  d'État! 

138.  Doit  on  ,  dans  le  silence  du  règlement  sur  ce  point ,  el 
par  application  de  l'art.  1033  c.  pr.,  augmenter  \e  délai  à  raison 
de  la  distance  entre  le  siège  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a  pro- 
noncé et  le  cbef-iieu  du  département  ?  Non  ;  les  termes  de  l'or- 
donnance de  1828  repoussent  une  pareille  interprétation;  ils 
portent,  comme  on  l'a  vu ,  que  le  conflit  pourra  être  élevé  dans 
la  quinzaine  de  l'envoi  pour  tout  délai.  On  objecterait  en 
vain  que  si  ce  délai  peut  être  suffisant  dans  le  cas  où  l'af- 
faire est  pendante  devant  un  tribunal  du  département,  il 
pourrait  bien  être  un  peu  court  lorsque  l'affaire  est  en  instance 
d'appel ,  parce  qu'alors  et  dans  le  cas  où  la  cour  d'appel  ne  se 
trouvera  pas  dans  le  département  dirigé  par  le  préfet  qui  doit 
élever  le  conflit ,  la  distance  sera  souvent  assez  considérable  et 
laissera  peu  de  temps  au  préfet  pour  réfléchir  sur  l'opportunité 
ou  la  validité  du  conflit  qu'il  veut  élever,  en  présence  de  la  dé- 
cision des  Juges  qui  ont  repoussé  son  déclinatoire,  et  pour  le 
faire  parvenir  au  greffe  de  la  cour  dans  ce  même  intervalle  de 
quinze  Jours.  On  répond  ,  d'une  part,  que  le  mot  dun»  est  res* 
Irictif ,  comme  on  i'a  vu  v«  Délai ,  $  2  ;  d'autre  part  que  les  ter- 
mes pour  tout  délai  ne  semblent  laisser  aucun  doute  sur  la  pensée 
du  législateur.  N'oublions  pas,  au  surplus,  que  sous  Tarrété  de 
l'an  10,  le  préfet  n'avait  que  vingt-quatre  heures. 

180.  inutile  d'ajouter  que  le  conflit  ainsi  élevé  après  le  délai 
fixé  par  l'art.  8derord.  du  1"  Juin  1828  doit  être  annulé  (ord. 
cons.  d'Ét.,  14  déc.  1843,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Colonna). 

—  Par  la  raison  qu'on  répète  ici,  que  les  formalités  prescrites 
sont  tellement  substantielles,  que  leur  inaccomplissement  emporte 
nullité,  bien  que  la  loi  ne  porte  pas  cette  sanction  (V.  n'*  03), 

—  Et  la  déchéance  serait  encourue  alors  même  que  le  Jugement 
de  compétence  envoyé  au  préfet  aurait  été  rendu  par  défaut  el 
que  la  partie  défaillante  y  ayant  formé  opposition,  il  serait  ^in- 
tervenu un  nouveau  Jugement  conûrmatif  (ord.  cons.  d'Ét., 
18  fév.  1839)  (1). 

140.  Au  surplus,  il  a  été  Jugé,  que  le  délai  pour  élever  le  con- 
flit ne  court  point  du  jour  du  Jugement  qui  a  rejeté  les  conclu- 
sions des  parties,  mais  seulement  du  Jour  du  jugement  qui  a 
rejeté  le  déclinatoire  du  préfet  (ord.  cons«  d'Ét.,  14  août  1837, 
aff.  Tournois,  V.  n«  106). 

1 41 .  Au  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  le  déclinatoire  du 
préfet  ayant  été  admis  par  le  tribunal,  il  y  a  eu  appel  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  notre  article  déclare  que  le  délai  ac- 
cordé au  préfet  pour  élever  le  conflit  sera  également  de  quinzaine, 
à  partir  de  n\à signification  de  l'acte  d'appel  »  (de  la  signification 
au  préfet  par  la  partie  appelante).— Celte  disposition ,  comme  on 
l'a  déjà  fait  remarquer  au  n<*  104,  ne  supprime-t-«ile  pas,  en 
appel,  l'obligation  du  déclinatoire  préalable?  Nous  nous  sommes 
prononcés  pour  l'affirmative.  —  Néanmoins,  il  a  été  décidé  : 
i^  Que  le  délai  de  quinzaine  de  l'art.  8  ne  peut  courir  qu'à 
compter  de  la  signification  de  la  sentence  par  laquelle  le  juge 
d'appel  a  prononcé  sur  le  déclinatoire  qui  doit  lui  être  préa- 
fablement  soumis  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  oct.  1835)  (2);— 2«  Que 

le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  l'Hérault ,  a  été  transmis  aodit 
préfet  le  1"  sept.  1838;— Que  l'arrêté  de  conflit  n'a  été  pris  que  le  7  dé- 
cembre suivant,  et ,  par  conséquent ,  après  la  quinzaine  fixée  pour  tout 
délai  par  l'art.  8  de  Turd.  du  V  juin  1828;—  D'où  il  soit  que  ledit 
arrêté  doit  être  annulé  comme  tardif. 

Du  18  fév.  1839.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien,  rap. 

(2)  ^Nicol  et  Légué.)  —  Louis  Philippe  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  28 
pluv  an  8, 16  sept.  1807  et  8  mars  1817  ;  ~  Va  les  ord.  des  i*'  juii| 
1828  et  12  mars  1831  ;  —  En  ce  qui  loucha  le  délai  dans  lequel  a  été 
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lorsqoe  e*e8t  dans  la  quinzaine  de  Venvoi  au  préfet  de  la  décision  | 
du  Juge  d'appel,  que  Tarrélé  de  conflit  a  été  déposé  au  greffe,  ii 
est  valable  (ord.  o.  d'Ét.,  5  sept.  1836  (i). 

1 49.  Mais  il  faut  remarquer  que  ces  décisions  sont  anté* 
fleures  à  1840,  époque  à  laquelle  le  conseil  d'État  a  changé  sa 
Jurisprudence ,  déclarant  que,  désormais,  l'arrêté  de  conflit  pou- 
vait être  immédiatement  élevé  en  appel ,  sans  déclinatoire  préa- 
lable, lorsque  la  revendication  avait  été  faite  en  première  in- 
glanée  par  le  préfet.  —  V.  u^*  104,  105. 

{S.  —  Formes  de  l^arrêté  de  conflit,  —  énoncicUions  quHl  doit 
contenir,  —  sa  transmisUon  à  Pautorité  judiciaire  par  dépôt 
au  greffe. — Délai. 

t4S.  L'art.  0  de  J'ord.  de  1828  est  ainsi  conçu:  «  Dans 
tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  re- 
vendiquera la  cause,  devra  viser  le  jugement  intervenu  et  l'acte 
d'appel,  s'il  y  alleu;  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'ad- 
ministration la  connaissance  du  point  litigieux  y  sera  textuelle- 
ment insérée. » 

144.  Il  est  certaines  formalités,  il  faut  le  remarquer  tout 
d'abord,  sur  lesquelles  cet  article  ne  s'explique  pas,  et  qui  sem- 
blent néanmoins  nécessaires.  Par  exemple,  cet  arrêté  doit -il, 
comme  le  déclinatoire  du  préfet,  être  proposé  au  moyen  d'un 
mémoire?  On  pourrait  pencher  pour  l'affirmative;  mais  le  si- 
lence de  l'ordonnance  laisse  à  cet  égard  une  grande  latitude,  et 
nous  croyons  qu'une  requête  et  même  une  signiflcatloq  adressée 
au  tribunal ,  quelque  insolite  que  serait  cette  dernière  forme  « 
rempliraient  suffisamment  le  vœu  du  législateur.  En  second  lieu, 
doit-il  être  mod'vé  ?  Cela  est  d'u^age  et  va  de  droit, ditM.  Corme- 
nin  (p.  445,  n'*^),  en  signalant  néanmoins  cette  omission  comme 
une  lacune  à  combler. — Et  il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  un  arrêté  de  conflit  l'acte  qui  ne  contient  dans 


pris  IVrAté  de  conflit  do  25  juill.  1835  :  —Considérant  que  ledit  conflit 
ne  peotêtre  élefé  avant  que  l'autorité  judiciaire,  saisie  par  une  assigna- 
tion, ait  statué  sur  sa  compétpoce;  qu^ainsi,  dans  le  cas  de  conflit  élevé 
sur  un  appel,  le  délai  de  quinzaine  porté  dans  l'art.  8  de  Tord,  du  1"  juin 
1828  ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  où  a  été  signifié  l'arrêt  par 
lequel  la  cour  royale  a  prononcé  sur  le  déclinatoire ,  qui  doit  lui  être 
préalablement  soumis  ; ,  —  Considérant  que  la  cour  royale  d'Angers  a 
prononcé  sur  le  déclinatoire  proposé  devant  elle  par  son  arrêt  du  18  juill. 
1835,  et  qu'ainsi  l'arrêté  du  25  du  même  mois  a  été  pris  dans  la  délai; 
—  En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce  qne  ladite  cour  royale  a  rendu 
an  fond  une  décision  définitive  sur  la  demande  des  sieurs  Légué  et  Ni- 
col  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  4  et  8  de  l'ord.  du  1*'  juin 
1828,  le  cooflit  peut  être  élevé  contre  des  arrêts  défloitifs,  lor-qu'ils  sta- 
loent  à  la  fois  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  ;  —  En  ce  qui  touche  le 
moyen  fondé  sur  ce  qu'un  premier  conflit  aorait.  déjà  été  élevé  dans  la 
même  instance  :  —  Considérant  que  le  premier  arrêté  de  conflit,  du  18 
mars  1853,  a  été  annulé  lomme  prématuré ,  et  que  cet  acte  nul  ne  pou- 
vait enlever  à  l'administration  le  droit  de  revendiquer  régulièrement  une 
instance  qu'elle  considérait  comme  étant  dans  ses  attributions; 

An  fond  :  —  Considérant  que  les  sieurs  Légué  et  Nicol  u'ont  éié  ex- 
propries ni  en  tout  ni  en  partie  ;  que  leur  demande  a  seulement  pour  oh- 
)et  la  réparation  du  dommage  que  leur  causeraient  les  travaux  faits  par 
l'administration  du  canal  de  Nantes  à  Brest;  —  Que  les  lois  des 8  mars 
1810  et  7  juill.  1833  n'ont  renvoyé  aux  tribunaux  que  les  indemnités  re- 
latives aux  es{iropriations  de  terrains,  et  que  le  règlement  des  dommages 
causés  par  l'exécution  des  travaux  publics  est  resté  dans  les  attributions 
de  radministration ,  conformément  aux  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept. 
1817.  —  Art.  1.  L'arrêté  de  cooflit  du  25  juill.  1835  est  confirma  — 
Art.  3.  Les  assignations  données  à  l'État  devant  le  tribunal  de  Ch&leaulio 
les  cotirs  royales  de  Rennes  et  d'Angers ,  et  l'arrêt  de  cette  dernière  cour, 
du  18  juill.  1835,  sont  considérées  comme  non  avenus. 

Dn  23  oct.  1835.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Vivien ,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (  Praslin  et  consorts.  )  --  Le  préfet  allait  faire  procé- 
der à  l'adjudication  dn  droit  de  pêche  dant^  la  rivière  de  l*£ure ,  lorsque 
le  sieur  Praslin,  qui  se  prétendait  propriétaire  de  ce  droit,  forma  oppo- 
sition à  cette  adjudication,  et  assigna  l'administration  devant  le  tribunal 
de  Louviers.  —  Sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  ce  tribunal  se 
déclara  incompétent.—  Appel  de  la  part  de  Praslin.—  Le  préfet  se  borne 
è  soatênir  de  nouveau,  devant  la  cour,  l'incompétenre  de  l'autorité  judi- 
ciaire pour  décider  la  contestation.  —  Le  30  mai  1836,  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Rouen  qui,  infirmant  la  décision  des  premiers  juges,  rejette  le 
decliudloire  du  {)refet  et  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  des  Andelvs* 


•on  dispositif  aucuue  revendication  explicite  et  formeHe  de  la 
contestation  (ord.  cons.  d'Ét.,  26  déc.  1827,  M.  Lebeau,  rap.,  aff. 
Lemoine).  En  troisième  lieu,  la  désiguatlou  du  nom  des  parties 
litigantes  nous  semble  également  une  des  formalités  néces* 
saires  que  doit  contenir  l'arrêté  de  conflit.  Cest  ce  qui  résulte, 
d'ailleurs,  des  termes  de  l'article  précité,  qui  exige  que  l'arrêté 
de  conflit  vise  le  jugement  luiersenn  ou  l'acte  d'appel. — Toutefois 
Il  a  été  jugé  à  cet  égard  et  avec  raison ,  que ,  bien  que  les  par* 
ties  n'aient  pas  été  désignées  d'une  manière  tout  à  fait  exacte, 
l'arrêté  de  conflit  ne  saurait  être  déclaré  nul,  si  aucun  doute  ne 
peut  s'élever  sur  l'instance  à  laquelle  11  se  réfère  (ord.  cons. 
d'Ét.,  30  mars  1842,  M.  d'Haubersaert,  rap.,  aff.  Mocquet). 

1415.  tenant  à  la  disposition  de  notre  article ,  auquel  nous 
revenons,  qui  ordonne  d'insérer  textuellement  dans  l'arrêté  de 
conflit  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la 
connaissance  du  litige,  elle  demande  quelques  explications.  — 
On  aperçoit  clairement  le  but  pour  lequel  cette  disposition  a  été 
édictée  :  c'est  afin  d'éviter  l'abus  des  conflits  en  forçant  les  pré« 
fels  à  réfléchir  et  à  Justifier  leur  revendication  par  cette  nécea- 
site  qui  leur  est  Imposée  de  l'appuyer  sur  des  textes  positifs. 

Il  faut  remarquer,  en  premier  lieu,  ces  termes  de  i'ordoo- 
dance,  dispositions  législatives,  qui  se  trouvent  déjà  dans  les  art. 
2  et  6,  et  dont  l'explication  a  été  renvoyée  ici.  Que  faut-il  enten- 
dre par  cette  expression?  Pourquoi  avoir  évité  de  dire  la  dispo* 
sition  de  la  loi,  au  lieu  de  disposition  législative?  D'après  M.  Ser- 
rigny,  n^  191,  c'est  afin  de  ne  pas  exclure  les  nombreux  décrets 
du  gouvernement  Impérial  qui ,  bien  qu'Inconstitutionnels,  ont 
cependant  acquis  l'autorité  de  la  loi  par  leur  insertion  au  Bulle- 
tin et  par  le  silence  du  sénat  conservateur,  qui  n'en  a  pas  pro- 
noncé l'annulation  dans  le  délai  convenu  (V.  Lois). — Ceux  de  ces 
décrets  qui  ont  conféré  des  droits  et  des  attributions  à  l'auto- 
rité administrative  peuvent  donc  servir  de  base  à  un  arrêté  de 
conflit  et  Justifier  la  revendication  du  préfet. 


pour  plaider  au  fond.  Dans  la  quinzaine  de  l'envoi  de  cet  arrêt  an  préfet, 
celui-ci,  prétendant  se  conformer  à  la  disposition  de  Part.  8  de  l'ordon- 
nance, élève  alors  le  conflit  et  dépose  son  arrêté  au  greffe  de  la  cour  d'ap- 
pel. Toutefois,  lés  parties,  malgré  cet  urrélé  de  conflit  et  en  exécution  de 
l'arrêt  ci-dessus  de  lacourd'apptM,  assignent  l'Ëtat  devant  le  tribunal  des 
Andelys  pour  faire  statuer  sur  le  fond.— Jugement  de  ce  dernier  tribunal 
qui,  attendu  l'exielence  d'un  conflit  de  la  part  du  préfet,  Sursoit  à  statuer. 

Devant  le  conseil  d'Élat ,  Praslin  et  consorts  soutiennent  que  l'arrêté 
de  cooflit  doit  être  annulé  :  1*  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  élevé  dans  la  quin- 
zaine de  l'acte  d'appel  signifié  au  préfet,  conformément  à  l'art.  8  de  l'ord. 
de  1828,  mais  après  l'arrêt  de  rejet  du  déclinatoire  par  la  cour  d'appel; 
que,  par  conséquent,  l'arrêté  de  conflit  était  tardif  ;  2"  en  ce  que  l'arrêté 
de  conflit  avait  été  déposé  au  greffe  de  la  cour  d'appel  qui  avait  rejeté  le 
déclinatoire  du  préfet,  tandis  qu'il  aurait  dû  l'être  au  greffe  du  tribunal^ 
devant  lequel  cette  cour  avait  renvoyé  l'affaire  pour  être  jugée  an  fond. 

Louis-  PuiUPPK ,  eU:.  ;  -  Vu  l'ordon.  de  1 669,  la  loi  do  1 5  avrii  1829  ; 

—  Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  I*'  juin  1828  et  12  mars  1831  ; 

—  Êi^  ce  qui  toucbe  la  régularité  du  conflit  •■  —  Considérant,  d'une  part, 
que  le  déclinatoire  prescrit  par  l'art.  6  de  l'ordon.  du  1*' jnio  1828  «vail 
été  proposé  devant  la  cour  de  Rouen  avant  l'arrêt  du  30  mai  1836,  el 
que,  d'ailleurs,  par  cet  arrêt,  elle  n'a  statué  que  sur  la  question  de  com- 
pétence; —  Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  au  greffe  de  la  juridic- 
tion qui  avait  statué  sur  le  déclinatoire  que  l'arrêté  de  conflit  a  été  dé- 
posé ;  que  ce  dépôt  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  qu'ainsi  le 
préfet  de  l'Eure  s'est  conformé  aux  dispositions  des  art.  10  et  11  do  l'or- 
donnance du  i"  juin  1828; 


de  la  loi  du  15  avril  182P,  et  de  la  décision  ministérielle  du  31  mai  1806J 
dont  eicipent  les  sieurs  de  Praslin  et  consorts;  —  Mais  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  statuer  sur  les  questions  de  propriété  et  dlndemnilé 
fondées  sur  des  titres  anciens  et  les  règles  du  droit  commun. 
Aru  1.  L'arrêté  de  conflit  ei-dessus  visé,  dn  13  juin  1836,  estap* 

Î trouvé  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  revendique  les  questions  re* 
alives  au  sens  et  auxeffelsde  notre ordon.  dulOjuill.  1835  et  delà  déci- 
sion du  ministre  dro  finances  du  31  mai  1806.  Ledit  arrêté  est  annulé 
dans  le  surplus  de  ses  dispositions  ;  —  Art.  2.  L'assignation  du  25  janv. 
1836,  donnée  à  TÉiat  à  la  requête  des  sieurs  de  Praslin  et  consorts,  et 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  30  mai  1836,  sont  considérés  comme  non 
avenus,  en  ce  que  ces  actes  ont  de  contraire  aux  dispo^^itions  de  l'article 
qui  précède. 
Du  5  sept.  4836.  Ord.  cons.  d'Ét. -MM.  Hacarel,  rap.-Bonlayi  cooci. 


UH 


CONFLIT. —Chip.  2,  S£êt.  1,  Art.  4,  S  *• 


t  AS.  On  demande,  en  eeeond  lien ,  cofflmeot  il  faat  entendre 
ces  mots  de  rarliele  :  «  la  disposition  législative  sera  textueUe- 
«Mut  Insérée.  —  Le  conseil  d*ètat  a  décidé  que  le  vœa  de  la  loi 
était  suffisamment  rempli,  bien  que  le  préfet  se  fût  borné  à  viser, 
avec  leurs  dates,  les  dispositions  législatives  qui  se  réfèrent  à 
la  contestation  :  «  Considérant,  porte  un  des  arrêts,  en  la  forme, 
que  Tarrélé  de  conflit  du  0  déc.  1837,  vise  les  diverses  lois  qui 
attribuent  à  l'autorité  admlDislratlve  la  connaissance  de  la  cod« 
testatlon  dont  11  s'agit,  et  qu'il  a  ainsi  suffisamment  satisfait  aui 
dispositions  de  i'ord.  du  i"  Juin  tS38  »  (ord.  cens.  d'Ët.,  8  fév. 
1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Hariet;conf.,  3  fév.  1835,  alT.  Jan- 
tes, II.  Vivien,  rap.;  26  août  1833  ,  aff.  Lebreton,  V.  Voirie; 
7  déc.  1844,  aff.  Léger). — Jugé  spécialement  qu'en  élevant  le 
conflit  sur  une  demande  en  indemnité  pour  chômage  d'une  usine, 
il  suffit  que  l'arrêté  énonce,  comme  base  de  la  revendication ,  la 
loi  du  16  sept.  1807  (ord.  c.  d'Él.  7  nov.  1834,M.Macarel,  rap., 
air.  Cacbeui). —  Il  a  même  été  Jugé  que  Tinsertloo  textuelle  des 
arliclesdes  lois  des  i6-S4août  1790  et  16  fruct.  an  5,  qui  établis- 
lent  la  séparation  et  les  limites  respectives  des  autorités  adminis- 
trative et  Judiciaire  remplit  suffisamment  les  prescriptions  de 
Tart.  9  ci-dessus  (ord.  cons.  d*Ét.  18  avril  I83S  (1);  conf.i3fév. 
1841,  M.  Rauiin,  rap.,  aff.  bérit.  Louis;  6  déc.  1844,  aff.  Galias). 
—Ici,  il  faut  le  remarquer.  Il  eiistait  bien  une  insertion  textuelle 
d'articles  de  lois ,  mais  ce  n'était  pas  les  lois  spéciales  attribuaut 
i  l'administration  la  connaissance  du  litige  :  c*était  les  lois  géné- 
rales qui  ont  posé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  H  est 
bien  évident  qu'une  pareille  insertion  n'a  aucune  valeur  dans  la 
circonstance,  et  ne  satisfait  nullement  au  vœu  de  I'ord.  de  1828. 
Aussi  pensons-nous,  avec  tous  les  auteurs,  que  cette  Jurispru- 
dence, comme  celle  qui  se  contente  du  simple  visa  des  disposi- 
tions législatives ,  ne  peat  prévaloir.  Elle  est  ouvertement  con- 
traire à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  i'ord.  de  1838.  Gomment 
prétendre,  en  effet,  que  le  visa  suffit,  lorsque  la  loi  exige  une  in- 
sertion textuelle  !  D'un  autre  c6té,  il  n'y  a  qu'à  consulter  le  procès- 
verbal  des  séances  de  ta  commission  des  conflits,  pour  acquérir 
la  certitude  qu'on  eût  principalement  en  vue  de  proscrire  les  con- 
flits qui  ne  s'appuieraient  que  sur  des  dispositions  générales,  telles 
que  Cilles  des  lois  précitées  de  1790  et  de  l'an  3,  comme  le  dit 
M.  Taillandier,  secrétaire  de  cette  commission  (p.  167).  Il  suffit 
de  se  référer  également  :  1*  à  la  circulaire  du  ministre  de  la  Jus- 
tice du  5  Juin.  1838,  où  il  est  dit,  en  parlant  des  règles  nouvelles 
à  suivre  :  «  On  peut  placer  en  premier  ordre  l'obligation  pour 
l'autorité  administrative  de  faire  connaître  et  même  de  transcrire 
ieaimellement  la  disposition  législative  sur  laquelle  la  revendica- 
tion de  sa  part  est  fondée.  »  —  2*  A  une  autre  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  préfets,  qui  porte  :  «  La  principale  obli- 
gation que  vous  impose  cette  ordonnance  consiste  à  n'élever 
désormais  le  conflit  qu'après  un  sérieux  eiamen  des  matières 
qui  doivent  y  donner  lieu,  et  une  étude  approfondie  des  lois  qui 
en  attribuent  la  connaissance  à  l'administration,  et  dont  vous  êtes 
tenu  de  reproduire  textuellement  les  dispositions,  soit  en  reven- 
diquant une  affaire  devant  les  tribunaux,  soit  en  élevant  le  con  • 
iit.  En  effet ,  Il  est  sans  doute  très-important  que  l'administra- 
tion ne  se  dessaisisse  d*aocune  des  attributions  que  les  lois  lui 
ont  confiées...  mais  11  est  aussi  de  sa  dignité  qu'elle  ne  les  reven- 
dique qu'appuyée  sur  l'autorité  des  lois.  »  —  M.  Gormenin,  qui 
a  pris  une  si  grande  part  k  la  rédaction  de  I'ord.  de  1828,  est 
plus  explicite  encore  :  «  La  revendication ,  dit-Il  (t.  1,  p.  443), 
s'appuie  sur  un  texte  qu'il  faut  citer  littéralement  et  non  simple- 
ment viser.  Le  conseil  d'État  doit  l'exiger  :  1*  parce  que  I'ord. 

(1)  (Leeonpé  C.  hospice  de  Brest.)  —  Lodis-Phiuppi,  etc.;  —  Va 
les  lois  des  16-S4  août  1790  et  16  fract.  an  5;  —  Vu  les  ordono.  des 
l**  join  18S8  et  12  mars  1831  ;  ^  En  ce  qui  touche  la  régularité  du  cod- 
fiit  :  «-  GoDsidéranI,  dans  Tespèce,  que  le  préfet  fondait  son  dëclinatoire 
sur  Texisienee  d'actes  admiDislratifs  qui  auraient  aotérieuremeot  statué 
sur  la  diflkttlté,  et  qu'il  a  suffisamment  accompli  les  preseriptioDS  de 
l'art.  9  de  TordooD.  du  l**  juin  1828  en  iaséraot  teitoHIeiDeDt  dans  son 
arrêté  de  ceoflit  les  articles  de»  lois  des  16-24  août  1790  et  1 6  fruct.  au  3, 
qui  établisMot  la  séparalioa  et  les  limites  respectives  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire. 

Du  iSavr.  1835. -Ord.  cens.  d'État.-!!.  Haearel,  rap. 

(2)  (Préf.  des  GAtes-du-Nord  C.  Bourdonnay.)  —  La  coua;  »  Goasi- 
déraot  que  l'arrêté  de  coaiit  pris  par  le  préfet  des  Cêtes-do-Nord.  et  com- 


réglemenlaire  du  1**  Juin  1828  est  Impérative  à  cet  égard) 
2*  parce  qu'il  faut  obliger  les  préfets  à  ne  pas  élever  légèrement 
des  conflits  *,  3*  parce  qu'il  faut  que  les  parties  palsaent  appuyer 
leurs  observations  sur  une  base  certaine.  »— Tel  est  aussi  i'avic 
de  MM.  Foucart,  t.  3,n«  1820;  Serrigny,  n*  191;  Lafferrière, 
p.  638;  Gotelle,  t.  3,  p.  725. 

149.  Une  cour  d'appel  s'est  prononcée  dans  ce  dernier 
sens,  en  décidant  que  l'arrêté  de  conflit  qui  ne  renferme  pas  tex- 
tuellement la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administra- 
tion la  connaissance  do  point  litigieux  doit  être  considéré  comme 
non  avenu  (Rennes,  14  avril  1834)  (2).  Mais,  est-ce  û  l'autorité 
Judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet  égard?  Non.  —V. 
n^'  94  et  suiv. 

i  48.  Au  surplus ,  dès  que  la  disposition  de  la  loi  sur  laquelle 
se  fonde  la  revendication  est  textuellement  insérée  dans  l'arrêté 
de  conflit,  il  Importe  peu  l'endroit  de  cet  acte  dans  lequel  elle  se 
trouve  placée.  Elle  pourrait  être  employée,  ainsi  qu'on  l'a  décidé 
avec  raison ,  comme  motif  même  de  cet  arrêté  (ord.  cous.  d'Ét. 
7  août  1843,  aff.  Dupont ,  V.  n*  96). 

1 10.  L'arrêté  de  conflit  une  fois  dressé ,  il  s'agit  de  le  faire 
parvenir  à  l'autorité  Judiciaire  devant  laquelle  l'affaire  est  pen* 
dante.  A  cet  effet,  l'art.  10  de  l'ordonn.  porte  :  «  Lorsque  le 
préfet  aura  élevé  le  conflit ,  il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  ar- 
rêté et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du  tribunal.  —  II  lui  sera 
donné  récépissé  de  ce  dépôt ,  sans  délai  et  sans  frais.  »  —  Puis 
et  quant  au  délai ,  l'art.  1 1  ajoute  :  «  Si ,  dans  le  délai  de  quin- 
salue,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne 
pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire.  » — 
Il  va  sans  dire  que  c'est  au  greffe  du  tribunal,  soit  de  première 
Instance,  soit  d'appel,  qui  se  trouve  actuellement  saisi  de  la  con- 
testation, que  l'arrêté  de  conflit  doit  être  déposé.  On  a  donc 
Jugé  avec  raison  que,  lorsque  le  déclinatolre  a  été  proposé  en 
première  Instance,  puis  en  appel,  l'arrêté  de  conflit  doit  être  dé- 
posé au  greffede  la  cour  d'appel  qui,  en  dernier  lieu  a  statué,  sur 
le  déclinatolre  (ord.  cens.  d'Ét.  30  mai  1834,  H.  Macarel,  rap., 
aff.  Imbert).  —  Par  conséquent,  lorsque  le  conflit  est  élevé  en 
appel  par  suite  de  l'annulation ,  pour  vice  de  forme ,  de  celui 
proi  osé  en  première  instance,  c'est  au  greffe  de  la  cour  et  non  à 
celui  du  tribunal  de  première  instance,  que  l'arrêté  de  conflit 
doit  être  déposé  (31  déc.  1844,  ord.  cous.  d'Ét.,  aff.  Arnoud,  D. 
P.  43.  3. 100;  22  avr.  1842,  H.  Hottet,  rap.,  aff.  Ménestrel 
conf.  à  la  notice). 

150.  Mais  si  le  Juge  d'appel,  après  avoir  Inflrmé  le  Jugement 
d'incompétence  du  tribunal ,  renvoie  l'affaire  an  fond  de* 
vaut  un  autre  Juge ,  à  quel  greffe  le  préfet  dolt*ll  déposer  l'ar* 
rêté  de  conflit?  •—  Il  a  été  décidé  qu'il  doit  le  faire  au  greffe  de 
la  Juridiction  qui  a  statué  sur  le  déclinatolre ,  c'est-à-dire  devant 
le  Juge  d'appel  (ord.  eons.  d'Ét.  5  sept.  1836,  aff.  Praslin, 
V.  n*141). 

t  ft  i .  Le  récépissé  à  donner  au  préfet  sera  rédigé  sur  papier 
libre ,  et  devra  être  visé  par  le  ministère  public  (circul.  min, 
S  Juin.  1828).  —  Il  est  bien  compris  quMI  ne  saurait  résulter 
de  l'infraction  à  celte  prescription ,  qu'une  amende  et  non  une 
nullité. — V.  Enregistrement  et  Timbre. 

tft9.  Il  est  bors  de  doute,  comme  cela  a  été  Jugé,  que  les 
seules  pièces  dont  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  est 
élevé  le  conflit,  soit  nécessaire,  aux  termes  de  l'art.  10,  sont 
celles  qui  ont  été  visées  dans  l'arrêté  de  conflit,  et  non  toutes 
celles  dont  les  pièces  visées  dans  cet  arrêté  ont  pu  faire  men- 
tion (23  déc.  1843,  ord.  cens.  d'Ét.,  aff.  Bourguignon,  D.  P. 

munîqné  à  la  cour,  n'a  pas  été  précédé  d'un  déclinaloire  sur  lequel  la  cour 
ait  eu  à  se  proooDcèr;  qu'on  ne  peut  considérer  comme  tel  le  mémoire  du 
3  fév.  1834,  Visé  dans  Tarrèté  de  cooflil,  qui  n'est  autre  chose  qo*un  écrit 
de  défense,  et  qui  n'a  été  envisagé  que  sous  ce  poiot  de  vue,  lorsque  la 
cour  a  statué  sur  l'appel  du  jugement  do  tribunal  de  Guingamp;  —  Goa- 
sidéraot,  en  outre,  que  l'arrêté  de  conflit  ne  renferme  pas  textuejiemeot  la 
disposition  législative  qui  ettriboe  à  t'admioistratioo  la  eonnaisunce  du 
point  litigieui  ;  —  Vu  Tarrété  de  conflit,  à  la  date  du  31  mars  dernier;  — 
Faisant  droit  sur  l«  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  do  roi,  dit  qoe, 
nonobstant  le  conflit,  qui  est  considéré  comme  non  avenu,  il  sera  passé 
OQtre  à  Teiécntion  do  son  arrêt  du  24  février  dernier...,  etc. 

Du  14  avr.  1834.-G.  do  Reanes,  1"  di.*MM.  do  Kormarec,  pr.-Pon- 
cber,  av.  géo.,  c  coaL 
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M.  S.  84).  —  Et  n  faut  remaripier  à  celte  occasion ,  avec  ud 
arrêt  du  conseil  d*£ta(,  que,  de  la  combinaison  des  art.  10  et 
11,  il  suit  que  le  délai  de  rigueur  de  quinzaine  ne  s'applique  que 
pour  le  dépôt  de  Varrété  lui-même;  quant  aux  autres  pièces, 
elles  peuvent  être  produites  utilement  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  pro- 
Boncé  sur  la  validité  du  conflit  :  «  Cousidérant ,  porte  l'arrêt , 
que  si  l'art.  10  de  l'ordonn.  de  1828  prescrit  le  dépôt  au  greffe 
de  l'arrêté  de  conflit  et  des  pièces  y  visées,  l'art.  11  ne  flie  un 
délai  de  rigueur  que  pour  le  dépôt  de  l'arrêté ,  et  que  les  pièces 
peuvent  être  utilement  produites  jusqu'à  ce  qu'il  eoit  prononcé 
sur  la  validité  du  conflit.  »  (7  août  18i5,  ord.  coos.  d'Él., 
M.  Mottet,  air.  Scbweighauser).—  Y.  n<>*  197  et  sulv. 

tftS.  Quant  au  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'article  ci-des- 
sus y  il  se  confond  évidemment  avec  celui  de  même  durée  dont 
liarle  l'art.  8  de  l'ordonnance.  Le  délai  de  quinzaine ,  tant  pour 
élever  le  conflit  que  pour  en  donner  communication,  a  dû  pa- 
raître suffisant.  Tel  est  aussi  l'opinion  de  M.  Taillandier,  p.  169. 
M.  Fouearl  pense  également  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  délai  de  quin- 
zaine pour  prendre  et  pour  déposer  l'arrêté  de  conflit,  t.  3 , 
n«  184). 

164.  Il  faut  remarquer  que,  pour  l'arrêté  de  conflit,  l'or- 
donnance exige  qu'il  soit  déposé  au  greffé  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé sur  la  compétence,  à  la  différence  du  déclinatoire  qui , 
anx  tanaes  de  l'art.  6,  doit  être  adressé  directement  au  parquet. 
Quelle  est  la  raison  de  cette  différence  dans  la  direction  des 
deux  actes?  Il  nous  semble  qu'il  n'y  en  a  pas;  et  la  preuve, 
t'est  qu'aux  termes  de  l'art.  12,  le  grefiSer  doit  remettre  l'arrêté 
de  conflit  immédiatement  au  ministère  public.  Autant  et  mieux 
aurait  valu  l'envoyer  directement  à  ce  magistrat.  Aussi  a-t-ii  été 
Jugé,  avec  raison,  que  si  l'arrêté  aété  envoyé  au  parquet,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  il  importe  peu  qu'il  n'ait  été  déposé  au  greffe 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que ,  à  la  vérité,  l'arrêté  du  préfet  de  l'Oise ,  en  date  du  12  Juin 
1838,  n'a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Clermont  que  le 
13  Juin,  mais  que  le  dépôt  au  greffe,  prescrit  par  Tord,  du 
1er  Juin  i82g,  n'a  pour  objet  que  de  faire  communiquer  le  con- 
flit au  procureur  du  roi  qui  doit  en  informer  le  tribunal;  que, 
dans  l'espèce,  l'arrêté  de  conflit  a  été,  dès  le  12  Juin ,  c'est-à- 
dire  dans  la  quinzaine  de  sa  date ,  adressé  directement  au  pro* 
cureur  du  roi ,  ainsi  qu'il  résulte  du  registre  tenu  au  parquet , 
et  que  cet  envol  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ord.  du  l^juin 
1828  »  (ord.  cons.  d'Ét.,  2  août  1858,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  de 
la  Rochefoucauld).  En  effet,  du  moment  que  le  ministère  public 
a  été  prévenu  de  la  revendication  administrative  dans  le  dé- 
lai fixé,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli.  —  Jugé  de  même 
qn'll  est  satisfait  à  la  prescription  de  l'art.  12 ,  lorsque  l'affaire 
étant  pendante  devant  une  cour  d'appel,  l'arrêté  de  conflit  a  été 
adressé  directement  au  procureur  général,  et  est  parvenu  à 
ioa  parquet  en  temps  utile  (ord.  cons.  d'Ét.,  7  août  1843,  aff. 
Djpont,  V.  n*  96). 

46ft.  Le  délai  est  de  rigueur;  cela  résulte  non-seulement  de 

jl'esprit  général  de  l'ordonnance ,  mais  aussi  de  ces  termes  de 

L'art.  11  précité,  «  le  conflit  ne  poi«rra«f  plui  être  élevé.  •  — 

:'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  délai  exigé  par  les  art. 

et  11  de  l'ordonnance,  pour  le  dépôt  au  greffe  de  l'arrêté  de 

mflit ,  est  prescrit  à  peine  de  nullité  (ord.  cens.  d'Ét.,  13  déc; 
1833  (1);  Conf.  ord.  cons.  d'Ét.,  25  avril  1845,  aff.  Laurent; 
Trib.  des  conflits,  7  mars  1850,  aff.  préfet  de  la  Moselle  ;  D.  P. 
50.  3.  34)..  —  Mais  il  faut  remarquer,  comme  on  l'a  déjà  fait, 
que  si  c'est  par  suite  de  la  négligence  ou  de  la  faute  des  agents 
de  l'autorité  Judiciaire,  que  les  formalités  et  délais  n'ont  pas  été 
observés,  il  n'y  a  pas  nullité.  —  V.  n*  93. 

I6^.  On  demande  si,  après  la  déchéance  de  l'arrêté  de  con- 

(1)  Etpècê:  —  (Lacarta.)  —  Les sieun Girand  et  Lavril  ont  étëcon- 
daniiés ,  par  sentence  du  joge  de  paix  da  caotoo  de  Lussao-les-CbA- 
teanx,  à  20  fr.  de  dommages-intérêts  pour  ealèvemeot  de  pierres  fait  par 
leurs  ordres  sur  le  champ  du  sieur  Lacarte.  —  Sar  l'appel  de  celte  sen* 
teace  de? ant  le  tribunal  de  Hootmorilioa,  le  préfet  de  la  Vienne  a  proposé 
le  déclinatoire. 

Un  Jogenoat  du  22  août  1833  ayant  confirmé  la  sentence,  le  préfet 
prend  un  arréié  de  conflit,  à  la  date  da  9  sept.  1833.  Cet  arrêté  est  en- 
voyé par  le  sous-préfet  de  Moetmorilloo  au  procureur  du  roi  près  ce  tri- 
bonal»  le  13  sept.  1833,  et  le  dépôt  an  greffe  eo  aété  fait  le  même  jour, 


fllt  devant  le  premier  Juge,  par  suKe  de  l'expiration  du  délai , 
conformément  à  l'art.  11,  le  conflit  pourrait  être  élevé  en 
cause  d*appel.  H.  Duvergier  (I.  28  p.  151),  tout  en  se  pronon- 
çant  pour  l'affirmative,  dit  que  «  la  raison  de  douter  est  prise  de 
ce  que  le  second  alinéa  de  l'art.  4  n'autorise  le  conflit  en  cause 
d'appel  que  pour  le  cas  où  il  n'a  pas  été  élevé  en  première  In- 
stance, et  pour  le  cas  où  11  l'a  été  tardivement  après  le  délai  fixé 
dans  l'art.  8;  qu'il  ne  parle  point  du  cas  où  le  conflit  élevé, 
dans  le  délai  de  l'art.  8,  se  trouve  non  avenu  faute  de  dépôt 
dans  le  délai  prescrit  par  Tart.  1 1  .»<^  Hais  cette  raison  de  douter 
n'existe  même  pas;  c'est  M.  Duvergier  qui  la  fait  naître  en  sub* 
stitoant,  par  méprise,  un  mot  à  un  autre;  c'est  ainsi  que  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  4  permet  d'élever  le  conflit  dans  le  cas 
où  il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits  par  l'art. 
8  ;  tandis  que  M.  Duvergier  lui  fait  dire  :  dans  le  cas  où  il  l'a  été 
tardivement.  En  restituant  à  l'art.  4  sa  rédaction,  tout  doute  dis- 
paraît. En  effet,  un  conflit  élevé  en  première  instance  après  l'ex- 
piraiion  de  la  quinzaine  à  partir  de  l'envoi  du  Jugement  sur  dé- 
clinatoire, est  un  conflit  formé  irrégulièrement;  donc  il  peut  être 
reproduit  en  cause  d'appel  avant  la  décision  sur  le  fond,  s'il  ar- 
rive, bien  entendu,  que  l'une  des  parties  Interjette  appel.— 
V.  n*'  84  et  sulv.,  102  et  sulv. 

$  Z.'-'EffeU  de  f  arrêté  de  conflit  ;  ^  ObUgatiwu  qui  eu  dérivent 
tant  pour  lee  magittratt  devant  lesquels  il  est  produit^  que 
pour  le  préfet, 

159.  L'art.  5  de  l'arrêté  du  15  brum.  an  10  éUlt  ainsi 
conçu  :  •  Le  préfet ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  élèvera  le 
conflit ,  et  transmettra ,  sans  aucun  retard,  copie  de  son  arrêté 
au  commissaire  du  gouvernement ,  par  lequel  il  sera  notifié  au 
tribunal ,  avec  déclaration  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
21  fruct.  an  5,  il  doit  être  sursis  à  toutes  procédures  Judiciaires, 
Jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'État  ait  prononcé  sur  le  conflit.  »  — 
L'ord.  règlement,  de  1828  a  reproduit  l'esprit  de  cette  disposi- 
tion dans  son  art.  12  ainsi  conçu  : — «SI  l'arrêté  a  été  déposé  au 
greffe  en  temps  utile,  le  grefl^er  le  remettra  immédiatement  au 
ministère  public,  qui  le  communiquera  au  tribunal  réuni  dans  la 
chambre  du  conseil ,  et  requerra  que  ,  conformément  à  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  Judl« 
claire.  » 

IftS.  Ainsi,  l'effet  de  l'arrêté  de  conflit  est  de  forcer  les  tri- 
bunaux saisis  de  la  contestation  à  surseoir  à  toutes  procédures 
Judiciaires  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  le  mérite  de  ce 
conflit,  droit  qui  appartenait  au  conseil  d*État  et  qui ,  depuis  1849, 
a  été  dévolu  à  un  tribunal  spécial  (Y.  le  cbap.  3)  ;  il  faut  surseoir, 
bien  que  l'ordonn.  de  1 828  n'ajoute  pas ,  comme  l'arrêté  de  l'an 
10  ,  qu'il  faudra  attendre  la  décision  du  Juge  des  conflits.  —  Si 
les  tribunaux  passaient  outre,  malgré  le  conflit ,  ils  rendraient 
Illusoire  l'institution  destinée  à  prévenir  les  abus  de  l'autorité 
Judiciaire;  s'ils  statuaient  sur  l'arrêté  de  conflit ,  ils  violeraient  le 
principe  qui  leur  défend  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  des 
actes  administratifs.  —  Aussi  cette  disposition  a-t-elle  reçu  une 
sanction  sévère  dans  les  art.  127  et  128  c.  pén.,  déclarant,  le 
premier,  coupables  de  forfaiture  et  passibles  de  la  dégradation 
civique  les  Juges  et  les  membres  du  ministère  ou  leurs  substituts 
qui  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  en  s'Immisçant  dans  les  ma- 
tières attribuées  à  l'autorité  administrative,  nonobstant  te  conflit 
qui  leur  avait  été  notifié;  et  le  second  article,  portant  que  «  les 
Juges  qui ,  sur  la  revendication  formellement  faite  par  l'autorité 
administrative  d'une  affaire  portée  devant  eux,  auront  néan- 
moins procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure, seront  punis  chacun  d'une  amende  de  16  fr.  an  moins  et 
de  180  fr.  au  plus.^Les  officiers  du  ministère  public  qui  auront 

c'est-à-dire  après  l'expiration  do  délai  fixé  par  les  art.  8  et  11  de  Tordoo- 
aaoce  régalatrice  de  la  matière.  —  Le  tribunal  a  refusé  de  surseoir. 

LoDis-PaïuPPB,  etc.;  —  Vu  rordoonance  royale  do  l''  juin  1828  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  ci-dessus  citées  que  Tarrèté  de  conflit 
du  9  sept.  1833  n*a  été  déposé  au  greOe  du  tribuoal  de  Montmoriltoa 
qu'après  l'expirai  ion  do  délai  déterminé  par  les  art.  8  et  11  derordoon* 
dut  "juin  1828; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  do  département  de  la  Viennej 
le  9  sept.  18S5,  est  consiJéré  comme  non  avenu. 

l)tt  13  déc.  1833.*Ord.  cons.  d'£laL-M.  Uacarel|  rap. 
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fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  juge- 
ment seront  punis  de  la  même  peine.  »  —  V.  Fonctîonn.  pub., 
Forfaiture  et  Mise  en  Jugement. 

160.  Bavoux  (des  Conflits,  t.  2,  p.  37  et  38)  émet  l'opinion 
que  tes  peines  prononcées  par  les  art.  127  et  suiv.  c.  pén.  ne 
feraient  applicables  que  lorsque  les  tribunaux  auraient ,  à  tort , 
retenu  une  affaire  revendiquée  par  l'autorité  administrative. 
•—  C'était  là  une  erreur  grave  ^ous  le  régime  qui  a  précédé 
l'ord.  de  1828,  car  11  est  certain  que  les  magistrats  ne  pouvaient 
passer  outre  après  la  notification  du  conflit ,  sans  se  rendre  cou- 
pables de  forfaiture,  quelque  mal  fondé,  d'ailleurs,  que  sou  le 
conflit.  Aujourd'hui,  et  sous  l'ordonnance  de  1828,  cette  opinion 
serait  encore  trop  générale,  et  l'application  des  articles  du  code 
pénal  devrait  être  subordonnée,  ce  semble,  à  une  distinction  expo- 
sée ci-dessus,  n**  93  et  suiv.,  en  supposant  cette  distinction  ad- 
missible entre  les  cas  où  l'arrêté  de  conflit  est  irrégulier  et  lai  tlif 
(nullités  matérielles  et  qui  frappent  les  yeux),  et  ceux  où  Tarréié 
de  conflit  serait  mal  fondé  sous  te  point  de  vue  de  la  compétence. 
Au  premier  cas,  les  Juges  pourraient  passer  outre  sans  forfaiture  j 
au  second  cas,  lis  n'en  auraient  pas  le  droit. 

IGO.   En  tout  cas,  par  une  application  qui  était  forcée 
des  articles  précités  de  l'arrêté  de  Tan  10  et  de  l'ord.  de  1828  , 
la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  ont  annulé  et  considéré 
comme  non  avenus  les  jugements  et  arrêts  qui,  malgré  dis 
arrêté»  de  conflit,  ont  passé  outre  an  jugement  du  fond,  annula* 
tlon  qui  est  prononcée  même  avant  le  règlement  du  conflit  et  sans 
qu'il  soit  besoin  que  le  préfet  soit  tenu  d'élever,  à  raison  de  ces 
nouveaux  actes,  un  noqyel  arrêté  de  revendication.  —  Il  a  été 
jugé  spécialement:  1*  que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement 
d'un  Juge  de  paix  ,  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière Instance  a  élevé,  sur  la  réquisition  du  préfet,  le  conflit 
entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire ,  le  tribunal 
doit  surseoir  Jusqu'au  Jugement  de  conflit,  et  ne  peut  confirmer 
la  sentence  du  premier  Juge  (Civ.  cass.,  18   pluv.  an   H, 
MM. Vasse,  pr.  d'Âge,  Cocbard,  rap.,  aff. Catherine  Philippart)  ; — 
2*  Que  lorsqu'un  préfet  a  élevé ,  dans  une  contestation  soumise 
à  l'autorité  Judiciaire,  un  conflit  illimité  ,  mais  qu'il  l'a  ensuite 
restreint  à  certains  objets  ,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  les 
points  relativement  auxquels  le  conflit  a  été  formé  (Oilm.  cass., 
25  pralr.  an  12,  MM.  Barris,  pr.,  Seignette,  rap.,  aff.  Adellne  ); 
—  3<^  Que  lorsqu'un  préfet  a,  par  un  arrêté  de  conflit,  fait  dé* 
fense  d'exécuter  l'arrêt  d'une  cour,  sous  prétexte  que  la  matière 
de  la  contestation  jugée  était  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative ,  cette  cour  ne  peut  ordonner  l'exécution  de  son  arrêt; 
elle  doit  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  au  conseil  d'État 
sur  le  mérite  de  l'arrêté  du  préfet  (c.  de  Bruxelles,  iA  avril 
i810,  aff.  Jacobs)  ;  —  4^  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens,  par 
le  conseil  d'État,  qu'une  cour  d'appel  ne  peut  ordonner  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'exécution  de  son  arrêt,  nonobstant  te  conflit  élevé 
par  l'autorité  administrative,  et  que  le  conseil  d'État  peut  dé- 
clarer non  avenu  l'arrêt  qui  ordonne  l'exécution  (ord.  cons.  d'Ét 
20  avril  1822,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Palmerini;  2  août  1823, 
aff.  Grétry); — 5'  Que  l'autorité  judiciaire  excède  ses  pouvoirs 
lorsque,  nonobstant  l'arrêté  de  conflit  qui  lui  a  été  notifié  ,  elle 
ordonne  l'exécution  des  Jugements  qui  en  sont  l'objet  (ord.  cous. 
d'Ét.  22  Janv.  1824,  M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  Garcement, 
V.  Eau  ). — En  se  bornant  à  déclarer  non  avenues ,  comme  enta- 
chées d'excès  de  pouvoir,  les  décisions  des  cours  et  tribunaux 
qui ,  nonobstant  Tarrêté  de  conflit,  avaient  passé  outre  au  Juge- 
ment du  fond,  l'autorité  supérieure,  selon  la  remarque  du  Dict. 
d'administration ,  a  fait  preuve  de  modération  et  de  prudence  en 
procédant  ainsi,  et  en  laissant  sommeiller  les  art.  127  et  128 
précités  do  code  pénal. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  II  y  aurait  eu  pourvoi  en  cas- 
sation contre  l'arrêt  du  juge  d'appel  objet  du  conflit.  Dans  ce  cas, 
la  cour  suprême,  ainsi  qu'elle  l'a  déclaré  elle- même,  doit  surseoir: 
— «  La  cour  \ — Attendu  que  lors  de  l'arrêt  du  2  mal  1 807,  le  pro- 
cureur général  en  la  cour  de  Bruxelles  a  requis  le  renvoi  de 
l'affaire  à  l'autorité  administrative  sous  le  rapport  tant  de  Tex- 
tinctlon  des  rentes  créées  par  les  actes  de  1 730  et  1 750  en  faveur 
des  Jésuites  de  Louvain,  qui  sont  représentés  par  le  domaine, 
que  de  la  garantie  que  les  héritiers  Duchesne  pouvaient  eux- 
mêmes  exercer  contre  le  domaine  en  vertu  des  mêmes  acle^^  ce 


qui  tendrait  à  créer  une  dette  contre  le  trésor  pnbHc  ;  — Sursoit 
à  faire  droit  jusqu'à  ce  que  par  le  conseil  d'État  il  ait  été  statué 
sur  la  question  de  compétence  »  (Req.,  4  avril  1809,  M.  HeorlOQ, 
pr.,  aff.  Duchesne).— V.  n®*78,  133. 

tSt.  La  règle  qui  impose  au  Juge  l'obligation  de  surseoir 
après  l'arrêté  de  conflit  va-t-elle  Jusqu'à  lui  enlever  le  pouvoir  de 
se  déclarer  incompétent,  c'est-à-dire  de  statuer  précisément  dans 
le  sens  de  l'arrêté  de  conflit?  Il  faut  admettre,  avec  M.  Corme- 
nin ,  p.  456,  que  le  juge  n'aurait  pas  le  droit,  après  l'arrêté  de 
conflit,  de  déclarer  son  incompétence.  La  loi  veut,  en  effet,  que 
tous  jugements  et  procédures  soient  suspendus,  et  avec  raison  ; 
car  11  pourrait  arriver  que  les  juges  se  soient  à  tort  déclarés  in- 
compétents, et  que  le  juge  du  conflit  leur  renvoyât  l'affaire,  en 
annulant  l'arrêté  du  préfet;  ce  qu'il  faut  éviter. 

t«9.  Revenons  à  notre  art.  12  de  l'ord.  de  4828.  Il  faut 
remarquer  ces  termes  dont  il  se  sert  :  «  Si  l'arrêté  de  conflit  a 
été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le  greffier  le  remettra  immé- 
diatement au  ministère  public.»  » — Il  semblerait,  d'après  cette 
rédaction,  que  si  le  dépôt  a  eu  lieu  hors  du  temps  utile,  c'est-à- 
dire  après  l'expiration  de  la  quinzaine  accordée  au  préfet  pour 
effectuer  le  depét,  le  greflier  aurait  droit  de  le  refuser,  ou  tout 
au  moins  de  ne  pas  le  communiquer  au  parquet.  —  Il  est  im- 
possible qu'il  en  soit  ainsi  :  le  greffier  ne  p^u\  pas,  en  effet,  se 
constituer  Juge  de  la  régularité  d'un  conflit  (V.  Cassation, 
n<*  731).  Cet  officier  ministériel  pourrait  d'autant  moins  s'arroger 
un  pareil  droit,  que  c'est  une  question  épineuse  et  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  les  juges ,  si  l'autorité  Judi- 
ciaire elle  même,  ont  le  droit  de  vérifier  la  régularité  de  cel 
acte  et  de  refuser  de  surseoir  alors  qu'il  est  évident,  à  leurs 
yeux,  que  le  conflit  est  nui  pour  inaccomplissement  de  formalités 
essentielles.  —  Cette  question  est  examinée  ci  dessus.  —  V« 
n^'B^  et  suiv. 

ittS.  Il  a  été  jugé  que  le  refus  ou  la  négligence  du  greffier^ 
de  donner  communication  de  l'arrêté  de  conflit  au  ministère  pu» 
blic,  et  par,  suite  au  tribunal ,  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de 
rendre  nul  cet  arrêté,  dans  le  cas  même  où  le  tribunal  auraH 
passé  outre  au  jugement  du  fond,  dans  l'Ignorance  où  il  était  de 
l'existence  d'un  arrêté  de  conflit  (V.  n<>'  92  et  93).  Ceci  est  la 
conséquence  du  principe,  que  les  droits  et  les  attributions  de  l'ad- 
ministration ne  peuvent  être  atteints  ni  paralysés  par  l'inac- 
com plissement  de  formalités  provenant  de  la  faute  ,  de  la 
négligence  ou  du  refus  des  agents  de  l'autorité  judiciaire.  — - 
Y.  la  distinction  établie  sur  ce  point,  too,  cit. 

164.  Lorsque  l'arrêté  de  conflit  a  été  remis  au  ministère 
public,  ce  magistrat  est  tenu,  d'après  notre  article,  d'en  donner 
communication  au  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  comeil, 
«  C*est  un  motif  de  convenance,  dit  M.  Taillandier,  p.  171,  et 
d'égard  pour  la  magistrature,  qui  a  porté  la  commission  de  1S28 
à  adopter  cette  disposition.  En  effet,  on  fit  observer  qu'il  aurait 
été  dérisoire  que  ce  fût  en  audience  publique  et  au  moment  ok 
les  juges  sont  saisis  d'une  afi<iire,  que  Ton  vint  ainsi  leur  en  arra- 
cher la  connaissance.  11  a  donc  paru  plus  convenable  d'obliger  le 
ministère  public  à  communiquer  l'arrêté  de  conflit  au  tribunal 
réuni  dans  la  chambre  du  conseil.  »  Celte  explication,  ajoute 
Tauteur  du  commentaire,  était  utile,  afin  qu'on  ne  crût  pas  que 
c'était  dans  le  but  de  restreindre  la  publicité  des  affaires,  que  la 
commission  avait  adopté  cette  disposition.  Aussi  bien,  ajoutons* 
nous,  l'arrêté  de  conflit  ayant  pour  effet  de  forcer  le  juge  à  sur- 
seoir, toute  instance  judiciaire  se  trouve  dono  suspendue,  et  par- 
tant, il  n'est  plus  besoin  de  publicité. 

!•&.  Bien  qu'aucun  délai  ne  soit  imposé  au  minlstèrç  publie 
pour  faire  au  tribunal  la  communication  dont  il  s'agit,  il  est  certain 
que  les  parquets  doivent  s'empresser  d'y  procéder  sans  retard  '  la 
nature  de  l'affaire  exige,  en  effet,  la  plus  grande  eélérité.  — 
V.  n«  121. 

ttttt.  La  circulaire  du  5  Julll.  1828  recommande  au  minis- 
tère public  de  mentionner  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  7  la  date  du  dépôt  de  l'arrête  de  cqnflit  et  du  récépissé 
qui  sera  délivré,  la  date  de  la  reml^^e  qui  lui  aura  été  faite,  par  le 
greffier,  de  l'arrêté  de  conflit  et  des  pièces  y  jointes,  la  date  de  la 
coinmunication  du  conflit  donné  par  lui  au  tribunal,  ainsi  que  de 
s.>  rei]uisitionsà  fin  de  sursis  et  du  jugement  qui  interviendra» 
167.  11  importe  de  remarquer  que  l'elTet  de  l'arrête  de 
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dit ,  qnt  est  de  forcer  de  sarseoir  à  toat  acte  de  procédure  ou 
d'exécutioD  qut  préjugerait  la  décIsioD  à  rendre  par  le  Juge  sou- 
YeraiD  des  conflits,  ne  s'étend  pas  seulement  sur  les  organes  de 
^autorité  judiciaire*,  il  se  fait  sentir  également  sur  l'autorité  ad- 
ministrative. L'une  et  l'autre  doivent  attendre  la  décision  du 
tribunal  des  conflits.  —  Ainsi,  les  préfets,  dit  M.  Gorœenin, 
Prolég.,  v«  Conflits,  n*  6,  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir, 
«  ni  Juger  ni  préjuger ,  soit  par  l'arrêté  de  revendication ,  soit 
par  un  arrêté  connexe  ou  ultérieur,  le  fond  de  la  question,  lors 
même  qu'elle  tomberait  dans  leurs  attributions ,  avant  que  le 
conseil  d'Ëtat  ait  prononcé  sur  le  conflit.  »  Et  celte  défense 
trouve  également  sa  sanction  dans  le  code  pénal  par  des  dispo- 
sitions correspondantes  à  celles  portées  contre  les  Juges.  Tel  est 
Pobjetdes  art.  150  et  131  de  ce  code,  qui  punissent  de  la  dégra- 
datiOD  civique  et  d'une  amende  de  16à  150  fr.,  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se  sont  ingérés  à 
intimer  des  ordres  et  à  faire  des  défenses  quelconques  à  des 
cours  ou  tribunaux  et  auront  décidé  des  affaires  avant  que  Pati- 
torité  supérieure  ait  prononcé.  —  Aussi  a-t-il  été  Jugé,  dans  le 
sens  de  cette  proposition  :  1*  qu'il  n'appartient  pas  à  un  préfet 
d'ordonner  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  Judiciaires,  après  avoir 
déclaré  le  conflit  :  —  «Considérant,  porte  l'arrêt,  que  si,  aux 
termes  de  Tart.  27  de  la  loi  du  11  fruct.  an  3,  les  tribunaux  doivent 
surseoir  à  toutes  poursuites  judiciaires ,  il  n'appartient  pas  aux 
préfets  d'ordonner  ce  sursis,  et  qu'en  l'ordonnant,  dans  Tespéce, 
après  avoir  déclaré  le  conflit^  le  préfet  du  département  du  Nord  a 
excédé  ses  pouvoirs»  (ord.  cens.  d'Ét.  27  août  1853, M.  Maca- 
rel»  rap.,  aff.  Questel); — 2*  Qu'après  que  le  conflit  a  été  élevé, 
tout  autre  arrêté  subséquent  pris  par  le  pré(çt  dans  le  même 
but  est  donc  sans  objet  et  doit  être  annulé  (ord.  cons.  d'Ét.  30 
janv.  1828,  M.  de  Bro6,  rapporteur,  aff.  Legay  C.  La  vigne, 
et  15  avril  1828,  M.  Rozières,  rapporteur,  aff.  Pelet),  lors 
même  qu'il  serait  intervenu  postérieurement  des  actes  Ju- 
diciaires ou  autres,  au  mépris  de  la  revendication  faite  par  le 
préfet  (ord.  cons.  d'Ét.  25  avr.  1828,  M.  de  Rozières,  malt,  des 
req.,rap.,  aff.  préfet  de  l'Indre  C.  Muret  de  Bord); — 3^Qu'un  pré- 
fet ne  peut ,  sans  excès  de  pouvoir ,  ordonner  l'exécution  provi- 
soire du  Jugement  à  l'occasion  duquel  II  a  élevé  le  conflit  :  — 
«Considérant,  porte  l'arrêt,  sur  l'arrêté  du  19 Janv.  1820,  que 
l'effet  d'un  conflit  est  de  suspendre,  jusqu'à  notre  décision,  toute 
action  de  Pautorité  administrative  ou  Judiciaire  sur  l'affaire  en 
litige  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  préfet  du  département  de  l'Eure, 
par  sondit  arrêté  du  19  Janvier,  a  ordonné  l'exécution  provisoire 
d'nu  Jugement  sur  lequel  il  avait  élevé  le  conflit,  et  que,  par 
conséquent,  cet  administrateur  a  excédé  ses  pouvoirs»  (ord.  cons. 
d'Ét.  23fév.  1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Termeux).— Toutefois,  il 
peut,  dans  l'intérêt  public,  prendre  les  mesures  provisoires  qu'il 
juge  convenables  : — «  Considérant,  sur  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement de  l'Eure ,  du  17  Janv.  1820 ,  que  cet  administrateur 
n'a  rien  préjugé  sur  la  décision  à  intervenir  au  sujet  de  son  ar- 
rêté de  conflit  du  3  du  même  mois,  ni  excédé  ses  pouvoirs, 
puisqu'il  se  borne,  dans  ledit  arrêté  du  17,  à  prescrire  des  me- 
sures d'ordre  dans  l'intérêt  public ,  ainsi  que  dans  l'intérêt  des 
liveraiDS,  et  seulement  Jusqu'à  décision  sur  le  conflit;  que,  par 
oe  motif.  Il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  t:i  dursis  à  cet 
arrêté ,  lequel  ne  peut  être  attaqué ,  s'il  y  a  lieu ,  que  devant 
notre  ministre  de  l'intérieur»  (ord.  cons.  d'Ét.  23  fév.  1820, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Ternaux.  —  Conf.  22  avr.  1822,  aff.  Pal- 
merini;  2  fév.  1836,  aff.  Pierre); — 4' Qu'il  ne  peut  déclarer,  dans 
ion  arrêt  de  conflit,  que  l'autorité  Judiciaire  est  dessaisie  de  la 
contestation  au  sujet 'de  laquelle  il  a  élevé  son  arrêté  (ord. 
eons.  d'Ét.  17  août  1836,  aff.  Taitêt  )  :  c'ei^t  là  usurper  l'at- 
tribution du  Juge  des  conflits; —  8*  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoir 
lorsqu'un  préfet  rapporte  l'arrêté  de  conflit  qu'il  a  élevé  (ord.  cons. 
d'Ét.  7  avr.  1824,  aff.  Leroy),  alors  même  que  le  second  con* 
flit  serait  élevé  sous  prétexte  de  remplacer  le  premier  et  de 
rectifler  ses  irrégularités  (ord.  cons.  d'Ét.  29  mars  1831 ,  aff. 
préf.  de  la  Seine-et-Marne, V.  n«96),ou  sous  prétexte  que,  depuis 
le  premier  arrêté  et  nonobstant  cet  acte  de  conflit,  l'autorité  Judi- 
ciaire aurait  passé  outre;  dans  ce  cas,  en  effet,  un  nou\eau 
oonfln  n*étattt  pas  nécessaire  pour  faire  annuler  les  actes  ulté- 
rieure de  Pautorité  Judiciaire  Tord.  cons.  d'Ét^  25  avril  1828,  ajT. 
préfet  de  l'Indre);— d^'  Qu'il  doit  s'abstenir  de  régler  la  difficulté, 


et,  par  exemple,  de  faire  rétablir  un  balardeau,  avant  la  décision 
sur  le  mérite  de  son  arrêté  de  conflit  élevé  à  cette  occasion  (ord. 
cons.  d'Ét.  22  Janv.  1824,  aff.  Garcement,  V.  Eau);— 7* Qu'il  ne 
peut  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation  Jugée  par  les  tribu- 
naux, lorsque,  d'ailleurs,  elle  rentre  dans  les  attributions  du  con* 
seil  de  préfecture  (cons.  d'Ét.,  7  août  1810,  aff.  Depaw,  V.  Trav. 
pub.);—  8»  Qu'il  ne  peut,  après  avoir  élevé  le  conflit,  pronon- 
cer lui-même  le  sursis  à  toutes  procédures  Judiciaires  (ord.  coos« 
d'Ét.,  14  mal  1828,  aff.  Gacon,  Y.  Voirie). 

168.  Après  la  communication  du  conflit  au  tribunal,  quels 
sont  les  droits  des  parités  intéresséesl  Peuvent-elles  venir  con- 
tester la  validité  de  la  revendication  administrative?  Non  :  tous 
actes  et  procédures  Judiciaires  étant  supendus,  comme  on  l'a  vu, 
par  l'effet  du  conflit,  il  n'y  a  plus  d'instance  ni  de  contestations 
contradictoires  possibles.  De  même,  lorsque  l'affaire  sera  portée 
devant  le  tribunal  des  conflits,  les  parties  ne  seront  pas  admises, 
non  plus ,  à  intervenir ,  comme  on  l'expliquera  au  cbap.  3* 
Toutefois,  et  dans  l'intérêt  de  la  justice,  il  ne  fallait  pas  priver  le 
juge  du  conflit  des  lumières  qu'il  pourra  tirer  des  observations 
et  des  moyens  de  défense  des  parties.  —  A  cet  effet,  l'art.  15  de 
l'ord.  de  1828  dispose  comme  suit  :  «  Après  la  communication 
ci-dessus,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  au  greffe 
où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  Jours  ;  le  ministère  public 
en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  re- 
mettre dans  le  même  délai  de  quinzaine,  au  parquet ,  leurs  ob- 
servations sorlaquestlondecompétence,  avec  tous  les  documents 
à  l'appui.  »  —  On  reviendra  sur  cette  disposition,  au  chapitre  du 
tribunal  des  conflits.  — Le  dépôt  et  le  rétablissement  des  pièces 
au  greffe  doivent  se  faire  sans  frais  (arg.,  art  10);  ils  sont 
constatés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dresser  d'acte  de  dépôt, 
par  des  mentions  exactes  sur  un  registre  que  le  garde  des 
sceaux,  dans  la  circulais  du  5  juillet  1828,  Invite  les  greffiers  à 
tenir,  pour  assurer  l'accomplissement  des  obligaliohs  person- 
nelles qui  leur  sont  imposées.  Et  il  a  rappelé,  à  ce  sujet,  sa  cir- 
culaire du  9  mai  1821,  relative  à  la  tenue  d'un  registre  de  mou- 
vement des  instances  qui  intéressent  la  régie  des  domaines  et  de 
Penregistrement.  —  Le  ministère  public,  de  son  côté,  doit  men* 
lionner  sur  leregistrôy  prescrit  par  l'art.  7,  les  dates  du  rétablis- 
sement des  pièces  au  greffe,  de  l'avis  donné  par  lui  aux  parties 
ou  à  leurs  avoués,  et  de  la  remise  au  parquet  de  leurs  observa- 
tions, avec  les  documents  à  l'appui.  —  V  la  cire,  de  1828. 

SECT.  2.  -—  DU  COHFUT  iKOATIF. 

!••.  Le  conflit  négatif  existe  toutes  les  fois  que  l'autorité 
administrative  et  les  tribunaux,  successivementsaisis  d'une  même 
demande,  se  déclarent  tour  à  tour  incompétents  pour  en  connaître. 
—  Lorsque  cette  déclaration  respective  d'incompétence  se  pro- 
duit dans  deux  tribunaux  du  même  ordre^  c'est  un  conflit  négatif 
de  juridiction  qui,  comme  le  conflit  positif  de  la  même  nature,  se 
décide  par  la  voie  du  règlement  des  juges  (V.  ce  mot).  Tel  serait 
le  cas  :  l^oùla  déclaration  d'incompétence  serait  respectivement 
faite  par  un  préfet  et  un  conseil  de  préfecture,  par  deux  conseils 
de  préfecture,  par  un  conseil  de  préfecture  et  un  ministre,  etc., 
etc.  ;  —  2<>  Le  cas  où  la  même  déclaration  serait  faite  dans  deux 
tribunaux  de  Perdre  judiciaire,  par  un  tribunal  de  paix  et  on  (rU 
bunal  civil  de  première  instance,  par  un  tribunal  civil  et  une 
cour  d'appel,  etc.,  etc.  —  Aupremiercas,  le  règlement  déjuges 
serait  r'é-laré  par  l'autorité  administrative;  au  second  cas,  par 
l'autorité  Judiciaire  (c.  pr.  363. — V.  Réglem.  de  Juges). 

190.  On  ne  s'occupe  ici  que  du  coitflit  négatif  d'affrt6«»(t0fi, 
c'est  à-dire  du  cas  où  les  tribunaux  qui  se  sont  respectivement 
di^clarés  Incompétents  appartiennent  chacun  à  un  ordre  dlfférifnt, 
l'un  à  l'autorité  administrative,  l'autre  à  l'autorité  judiciaire.  — 
Dans  une  pareille  occurrence,  on  pourrait  demander  si  cette  double 
déclaration  d'iocompétence  constitue  un  conflit^  dans  l'acception 
véritable  du  mot?  Non,  à  proprement  parler,  puisque  loin  d'êlro 
en  lutte  pour  revendiquer  la  connaissance  de  la  même  affaire,  lee 
organes  des  deux  autorités  refusent  de  la  Juger,  ne  se  considérant 
pas  compétents  pour  en  connaître.  Aussi,  dans  cette  circonstance, 
rordon.  réglem.  du  12  dec  1821  n'y  voit-elle  également  qu'un 
lèglement  de  Juges.  L'art.  8  porte  :  «  En  ce  qui  concerne  lee 
règlements  déjuges  entre  l'administration  elles  tritmnauo:,  qua* 
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Ufiés  dû  conflits  wSgatif$^  Il  y  sera  procédé  comme  par  le  ^«ssé.  » 
—  El  11  esi  à  remarquer  que  Pordonnance  de  1828  n*en  (ait  au- 
cune mention.  Et  si  un  règlement  des  20-28  oct.  1849  s'occupe 
des  conflits  négatifs,  c'est  uniquement,  comme  on  le  verra,  pour 
régler  la  procédure  à  suivre  devant  la  Juridiction  des  conflits, 
tribunal  de  création  nouvelle.  (V.  ci-après,  chap.  3).  —  Pour- 
quoi ce  silence  delà  loi  au  regard  du  ronflit  négatif,  alors  qu'elle 
8*occupe  avec  tant  de  soin  et  de  détails  du  conflit  positif?  —  La 
raison  en  est  sensible  ;  elle  dérive  de  la  différence  profonde  qui 
existe  entre  les  deux  espèces  de  conflits  :  le  conflit  positif  a  été 
établi  dans  un  intérêt  social  et  d'ordre  public,  et  pour  le  maintien 
de  la  séparation  des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire. 
Le  conflit  négatif,  au  contraire,  selon  la  remarque  de  M.  Serrigny, 
I.    1,  D*  210,  ne  trouble  pas  la  société;  il  n'établit  point  de 
collision  entre  les  pouvoirs  rivaux  :  les  inconvénients  qu'il  produit 
sont  directement  relatifs  aux  intérêts  privés  des  parties  qui  ne 
peuvent  momentanément  trouver  de  Juges  pour  faire  statuer  sur 
la  contestation  qui  les  divisent.  «Certes,  ajoute  M.  Serrigny,  c'est 
toujours  là  une  chose  grave  dans  l'ordre  social,  mais  elle  l'est 
Infiniment  moins  que  le  conflit  positif  qui  établit  une  lutte  entre 
les  pouvoirs  organisés.  C'est  pour  cela  que  les  moyens  ordinaires 
do  la  procédure  ont  paru  suffisants  pour  sortir  d^embarras,  sans 
recourir  à  un  remède  extraordinaire.  »  —  Dans  un  pareil  étal 
de  choses,  c'est  donc  dans  les  précédents  de  la  Jurisprudence 
qu'on  puisera  les  règles  qui  président  à  l'exercice  du  conflit  né- 
gatif. —  Nous  aurons  à  examiner  :  1*  qu'elles  personnes  ont  le 
droit  de  poursuivre  le  règlement  du  conflit  négatif  ; —  2*  Dans 
quels  cas  et  conditions,  ce  règlement  de  conflit  est  admissible; 
-—  3*  Quel  est  le  devoir  des  Juges  ou  tribunaux ,  après  avoir 
prononcé  leur  incompétence;  -^  4*  Quel  est,  aujourd'hui,  le  tri- 
bunal à  qui  il  appartient  de  régler  ce  genre  de  conflit. 

191.  Qui  peut  poursuivre  le  règlement  du  conflit.  —  De  la 
règle  posée  ci-dessus,  que  le  conflit  négatif  ne  touche  qu'aux  in- 
térêts privés  des  parties,  sans  porter  aucune  atteinte  à  l'ordre 
public,  il  résulte  qu'Ici  le  préfet  est  sans  qualité  comme  sans 
droit  pour  venir  réclamer  des  Juges,  à  moins  qu'il  ne  soit  partie 
en  cause.  C'ef  t  aux  parties  seules  qu'il  appartient  de  se  pourvoir 
à  cet  eflTet.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé ,  par  des 
décisions  complètement  conformes'à  la  notice,  que  le  conflit  né- 
gatif, résultat  nécessaire  du  concours  de  deux  actes  de  l'autorité 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative,  qui  ont  respectivement 
déclaré  leur  incompétence  sur  la  même  contestation,  ne  peut, 
par  cela  même  et  dans  aucun  cas,  être  élevé  par  un  arrêté  du 
préfet;  les  lois  et  règlements  De  lui  accordent  cette  attribution 
que  dans  les  cas  de  conflits  positifs  (  ord.  cons.  d'État  17  avr. 
1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  préf.  de  l'Oise;  3  sept.  1823.  M.  de 
Crouseilhes,  rap.,  aff.  Genac;  24  mars  1824,  M.  de  Peyronnet 
flis,  rap.,  aff.  Guy;  12  Janv.  1825,  aff.  Grand,  ci-après;  11 
Janv.  1826,  aff.  comm.  Octeville,  ci-après,  n*  173). 

1 9f9.  Conditions  requises  pour  quHl  y  ait  conflit  négatif,  — 
Il  n'y  a  que  les  personnes  qui  'étalent  parties  intéressées  dans  la 
contestation  qui  ont  qualité,  avons- nous  dit,  pour  poursuivre  le 


(1)  12  no?.  1811.  "^  Avis  du  conseil  d'État.  —  Considérant  que  si, 
par  les  dispoiiitioDS  de  Tart.  3  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  de  Tart.  27 
de  la  loi  du  21  fract.  an  3  et  de  l'art.  11  de  Tarrèté  do  5  niv.  an  8, 
cVst  au  gouveroemeot  qu'il  appartient  de  prononcer  snr  la  compétence 
des  tribnoaax  ou  des  corps  administratifs,  cette  règle  n'est  applicable, 
néanmoins,  qn'au  seul  cas  où  il  existe  un  conflit  positif  résultant  de  la 
revendication  faite  par  l'autorité  administrative,  on  un  conflit  négatif  ré* 
soltant  de  la  déclaration  faite  par  les  antorités  judiciaire  et  administra- 
tive }  que  l'aflaire  n'est  pas  dans  leors  attribotioos  respectives;  —  Qoe , 
hors  ces  cas,  l'autorité  supérieure  dans  la  hiérarchie ,  soit  judiciaire,  soit 
administrative,  doit  prononcer  sur  les  exceptions  d'incompétence  qui  lui 
sont  présentées,  et  qu'ainsi  ia  cour  de  cassation  a  le  droit  d'annuler  les 
arrêts  et  jugements  qui  auraient  violé  les  régies  sur  la  compétence,  comme 
les  autres  lois  dont  la  garde  et  la  conservation  sont  conOées  à  cette  cour; 
—  Que,  dans  l'affaire  de  ia  commune  de  Brest  contre  les  héritiers  Le- 
mayer,  il  n'existait  ancnn  conflit  ni  positif  ni  négatif,  mais  leiilement  la 
commune  avait  proposé,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  des  moyens 
d'incompétence  sur  lesquels  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à  pronon- 
cer, en  statuant  sur  l'admission  on  sur  le  rejei  dn  pourvoi  ;— Que  l^arrét 
de  sursis  prononcé  par  cette  cour  n'a  pu  la  dépouiller  d'un  droit  de  juri- 
diction qui  lui  appartient  essoniiellement ,  puisqu'en  pareille  circonstance 
|f  gottycrnctnent  lui-mfme  Ipi  a  renvojé  la  connaissance  de|o|^ment8  qui  j 
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règlement  du  conflit  négatif  :  autrement,  et  si  elles  n'agissent  pas 
de  leur  initiative  propre,  la  double  déclaration  d'incompétence 
subsistera  avec  ses  résultats  négatifs.  Toutefois,  on  le  comprend, 
de  ce  qu'il- dépend  des  parties  de  faire  régler  ou  non  le  conflit,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'une  pareille  action  soit  livrée  à  leur  caprice 
et  à  leur  entière  discrétion  ;  elle  est,  au  contraire,  subordonnée 
nécessairement  à  certaines  conditions  qu'on  va  successivement 
faire  connaître. 

193.  Première  condition. — Il  est  Indispensable  que  les  deum 
autoritésJudiciaireetadmini.^trativeaientétéruneetrautre^amVs 
de  la  connaissance  de  l'affaire.  Autrement,  et  si  une  seule  a  été 
saisie ,  la  déclaration  d'incompétence  qu'elle  prononce ,  en  reo* 
voyant  l'affaire  à  l'autre  autorité,  ne  peut  donner  lieu,  évidem- 
ment, au  conflit  négatif.  C'est  là  uniquement  une  décision  sur 
compétence  qu'il  faut  faire  réformer  par  le  juge  hiérarchique 
supérieur,  soit  dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  l'ordre  ju- 
diciaire ,  suivant  les  cas.  Cette  proposition  incontestable  a  été 
consacrée  par  un  avis  du  conseil  d'État,  du  12  nov.  1811,  ap- 
pelé à  donner  son  opinion  dans  une  espèce  particulière  (1).  C'esl 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  par  exenople  :  i^  que  c'est  devant 
la  cour  d'appel,  et  non  au  conseil  d'État, qu'on  doit  demander  la 
réformation  de  jugements  de  tribunaux  de  première  instance 
qui  se  sont  à  tort  déclarés  incompétents  sous  le  prétexte  que  la 
contestation  était  du  ressort  de  l'autorité  administrative ,  alors 
que  cette  dernière  autorité  n'avait  pas  été  saisie  (ord.  cons.  d'Ét. 
18  juin.  i809,  aff.  BouflDer;  6  nov.  I8t3,  aff.  Brisac,  conf.  à  la 
notice); — 2*  Qu'il  n'y  a  pas  conflit  dans  le  cas  où  une  conr 
d'appel  a  renvoyé  au  conseil  d'État  une  contestation  qu'elle  croyai|t 
administrative  y  tandis  qu'elle  était  réellement  jWiciatrs;  en  us 
cas  pareil ,  le  conseil  d'État ,  sur  le  recours  porté  devant  lui ,  se 
borne  à  renvoyer  l'affaire  devant  les  juges  compétents  (ord. 
cons.  d'Ét.  11  Juin  1817,  aff.  Latour-Duligny);  —  3«  Qu'il  n'y  & 
pas  conflit  négatif  lorsque ,  d'une  part ,  le  conseil  de  préfectare, 
quels  que  fussent  ses  motifs,  s'est  borné,  dans  le  dispositif,  à 
autoriser  l'une  des  parties  à  plaider  devant  les  tribunaux ,  et 
que  d'autre  part,  les  tribunaux  se  sont  déclarés  incompétents  : 
— «  Considérant,  porte  l'arrêt ,  que  te  conflit  négatif  ne  peut  ja- 
mais être  élevé  par  un  arrêté  du  préfet,  mais  qu'il  résulte  de  deox 
actes  de  l'autorité  Judiciaire  et  de  l'autorité  administrative,  qui 
ont  respectivement  déclaré  leur  Incompétence  sur  la  même  con- 
testation;—  Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  conflit  négatif, 
puisque  le  conseil  de  préfecture ,  quels  que  fussent  les  motifs  de 
son  arrêté,  s'était  borné,  dans  le  dispositif,  à  autoriser  la  com- 
mune à  ester  devant  les  tribunaux  ;  —  Que  le  tribunal  de  Sar- 
guemlnes  ayant  déclaré  son  incompétence ,  le  conflit  négatif 
n'aurait  pu  résulter  que  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  se  serait  également  déclaré  incompétent  »  (ord.  cons.  d'Ét* 
12  Janv.  1825,  M.  Villemain,  rap.,  aff.  Grand). — En  effet,  ainsi 
que  cela  a  été  Jugé,  l'octroi  d'une  autorisation  de  plaider  n'est 
pas  une  décision,  mais  un  acte  de  tutelle  et  d'administation  (ont. 
cons.  d'Ét.  1 1  janv.  1826)  (2). 

19f4.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi,  alors  que  la 

paraissaient  contraires  aux  règles  de  compétence,  ainsi  que  ceU  résulte 
d'un  arrêté  du  2  germ.  an  5,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  Est  d'avis 
qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  requête  de  la  commune  de  Brest,  et  de 
faire  droit  à  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  conr  de  cassation ,  devant  la- 
quelle la  commune  devra  se  retirer  pour  faire  statuer  sur  tous  les  moyens 
présentés  à  l'appui  de  son  pourvoi ,  contre  l'arrêt  do  la  cour  d'appel  de 
Rennes,  dn  4  juiit.  1808. 

(1)  (  Corn.  d'Ocieviite  C.  Toussaint  )  —  Cbailbs  ,  etc.  ;  —  Considé- 
rant que  les  lois  et  règlements  qui  autorisent  les  préfets  à  élever  le  cea« 
Ait  ne  peuvent  s'appliquer  au  règlement  de  juges,  dit  eon/lit  négatif;  — - 
Qu'il  n'y  ajieu  à  règlement  que  lorsqu'il  existe  denx  décisions,  l'une  de 
l'autorité  administrative,  Taulrr  de  raotorilé  judiciaire,  qui  ont  respeo» 
tivement  déclaré  leur  incompétence  dans  la  même  contestation  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  si ,  d'une  part,  le  tribunal  du  Havre 
s'est  déclaré  incompétent;  d'autre  part,  il  n'existe  aucune  décision  ren- 
due en  matière  contentieuse,  par  laquelle  l'autorité  administraiive  se  soil 
déclarée  incompétente,  puisque  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qni  au- 
torise la  commune  d'Ocievilie  à  ester  en  justice,  et  l'ordonnance  royale 
du  14  août  1822,  qui  prononce  le  sursis  a  l'approbation  du  bail,  aeesn* 
slitnent  que  des  actes  de  tutelle  et  de  simple  administration  ;  -^  AiC  1« 
L'arrêté  e.«;  annulé. 

Pu  11  ianv.  l8|Ç.-Qrd.  c^nç.  d'Éi.M^  de  Coraienin,  raa^ 
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ôODtestatlon  n^ayant  été  portée  que  devant  Tautorité  judiciaire, 
celte  autorllé  se  serait  déclarée  Incompétente.  Dans  un  cas  pa- 
reil ,  c'est  par  la  voie  blérarcbique ,  évidemment ,  que  Içs  parties 
doivent  attaquer  la  décision.  C*est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé:  !•  qu'on 
ne  peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  cour  d'appel ,  pour  caust 
d'incompétence,  que  devant  la  cour  de  cassation  et  non  devant 
lecoiseil  d'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  conflit: — «Considérant, 
porte  l'arrêt,  qu'il  n'y  a  point  de  conflit  élevé  sur  le  dernier  ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Parie,  du  23  août  1811  ;  -—  Que ,  dès  | 
lors ,  la  dame  de  Lubersac  ne  pouvait  et  ne  peut  avoir  de  recours 
contre  cet  arrêt  qu'à  la  cour  de  cassation,  suivant  les  règles  et 
la  hiérarcbie  ordinaire  »  (décr.  cens.  d*Ét.  12déc.  1811,  aff. 
Lubersac);  —  2*  Que  la  demande  en  nullité  d'un  jugement  pour 
incompétence  doit  être  portée  devant  les  cours  d'appel;  elle  ne 
peut  l'être  devant  le  conseil  d'Étal  qu'autant  qu'il  y  a  conflit  (décr. 
cons.d'Ét.  17mars  1812,aff.Bayle);-'5*Quelarérormationd'un 
jugement  qui  renvoie  les  parties  à  faire  interpréter  un  décret 
ne  peat  être  demandée  que  devant  les  tribunaux  d'appel  ;  ^ 
«Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  demande  de  la  veuve  de 
Troye  et  de  Vivin  tend  à  obtenir  la  réformatlon  des  deux  Juge- 
ments du  tribunal  de  NeufcbÀteau  ,  des  i  déc.  1812  et  28  mal 
1813,  puisque  l'unique  demande  des  requérants  est  d'être  ren- 
voyés à  procéder  devant  ledit  tribunal  ;  —  Considérant  que  les 
demandea  en  réformation  des  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  ne  peuvent  être  portées  que  devant  les  cours 
d'appel >(ord.  cens.  d'Ët.  20  nov.  1815,  aff.  veuve  de  Troye); 
—  4*  Que  le  conseil  d'État  \e  réglant  la  compétence  qu'autant 
qu'il  y  a  conflit ,  s'il  y  a  seulement  exception  d'incompétence  de 
la  part  de  l'une  des  parties,  elle  ne  peut  être  résolue  que  par  les 
tribunaiix(décr.con8.d'Ét.6nov.l813)(l)*, — 5^  Que,  dans  aucun 
cas  une  partie  n'est  recevable  à  se  pourvoir  directement  devant  le 
conseil  d'État  contre  une  décision  de  l'autorité  Judiciaire ,  sous 
prétexte  d'incompétence  *,  —  Spécialement  contre  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  (ord.  eons.  d'Ét.  10  sept.  1817,  aff.  Siran, 
eonf.  k  la  notice). 

196.  Deuxième  condition.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  deux  au- 
torités aient  été  saisies  ;  il  faut  qu'elles  se  soient  déclarées  toutes 
deux  ineompétentee  en  se  dessaisissant  du  litige.  —  C'est  la 
base  même  sur  laquelle  repose  le  conflit  négatif.  Voici  différentes 
espèces  dans  lesquelles  ce  principe  Incontestable  se  trouve 
consacré. — Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  conflit  négatif  :  1*  lorsque  l'au-» 
torHé  Judiciaire  et  l'aotorilé  administrative  se  sont  déclarées  in- 
compétentes sur  la  question  de  savoir  si  le  domaine  peut  reven- 
diquer un  immeuble  dont  l'aJi>andon  avait  été  fait  à  l'ascendant 
d'an  émigré  (ord.  cens.  d'Ét.  21  sept.  1810,  aff.  corn.  deCussy- 
ia-Colonne)  \  —  2^  Lorsque  chacune  des  deux  autorités  s'est  dé- 

(1)  (Brigac  C.  Veiller.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  à  nous 
présentée  par  Abraham- I^aacBrisac,  propriétaire,  pour  qu'il  nous  plaise 
déclarer  iocompéleDt  un  jugement  da  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine ,  do  12  juin  1813,  et  un  arrêt  confirmalif  de  la  cour  de  Paris ,  du 
31  aoAt  suivant ,  rendus  en  faveur  du  sieur  Charles-Louis  Veiller  et  du 
tienr  Landauer,  l^ao  et  Tautre  marchands  de  chevaux  ;  en  conséquence , 
ordonner  que  lesdils  jugement  et  arrêt  seront  déclarés  comme  non  ave- 
nas ,  et  que  les  parties  procéderont  devant  l^autorilé  administrative. 

Considérant  que,  d'après  l'avis  de  notre  conseil  d*État  du  19  janv. 
1813,  approuvé  par  nous  le  S2  du  même  mois,  et  autres  lois  anté- 
rieores ,  les  conflits  élevés  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  ju- 
diciaire doivent  être  portés  à  notre  conseil  d'État  pour  y  êtrd  jugés  sur  le 
rapport  de  la  commission  du  contentieux  ;  mais  que ,  lorsqu'il  n^xiste 
pas  de  conflit  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  exception  d'incompétence ,  les 
tribunaux  doivent  en  connaître ,  et  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  intervient  ne 
peut  être  attaqué  que  devant  l'autorité  judiciaire  supérieure  chargée  parla 
loi  de  leréformer;~Coo8idérantque,dan8  l'affaire  actuelle,  il  n'y  a  en  m 
conflit  positif  ni  conflit  négatif  ;  que  le  sieur  Brisac  a  seulement  demandé, 
soit  devant  io  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine , 
aoit  devant  la  cour  de  Paris,  que  la  contestation  portée  devant  eux  fût 
renvoyée  devant  l'autorité  administrative,  sous  prétexte  qn'elle  était  seule 
compétente  pour  en  connaître;  que  dès  lors  si  la  cour  de  Paris  a  jugé  in- 
compétemment ,  ce  n'est  pM  an  conseil  d'État  mais  à  la  cour  de  cassa- 
lion  qne  devait  s'adresser  le  sionr  Brisac  ,pour  faire  réformer  le  jugement 
eti'anét  attaqué;  —  Rejette. 

Du  6  nov.  I813.-Décr.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Perreau  C.  Jacquet.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  le  jugement  du  S4 
nov.  1813|  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  séant  àFontenay, 
considérant  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Perreau  est  la  même  que 
cciio  rai  laquelle  il  s'était  déclaré  incompétent  par  jugement  du  1"  juill. 

TOM?;  Xlï. 


darée  incompétente  pour  poursuivre  un  pr^venn  d'usurpation 
de  bois  de  l'État ,  qui  a  élevé  la  question  préjudicielio  de  pro* 
priélé  (ord.  cons.  d'Ët.  8  nov.  1810^  M.  Dudon,  rap.,  aff.  veuve 
Garnier)  ^  —  3*  Lorsque  les  deux  autorités  se  sont  déclarées  in- 
compétentes  pour  prononcer  sur  des  engagements  pris  par  def 
ex-régIsseurs    des  bôpitaux  militaires  (ord.  cons.  d'Ét.  9  avr» 
1 81 1 ,  aff.  Ferrand)  \  —  4^  Lorsque  les  deux  autorités  ont  refusé 
respectivement  de  régler,  entre  des  corporations  religieuses,  la 
répartition  de  biens  provenant  de  collégiales  supprimées  (ord.  cons* 
d'Ét.  26  mars  18U,  aff.  chanoines  de  Savillan);  —  5«  Lors- 
que ,  d'une  part ,  un  tribunal ,  et  de  l'autre  un  préfet ,  se  décla* 
rent  incompétents  pour  connaître  de  la  demande  en  payement 
d'un  billet  souscrit  par  un  entrepreneur  du  service  des  subsis- 
tances au  profil  d'un  sous-traitant  (ord.  cons.  d*Ét.   li  sept. 
18U,  aff.  Cbaitron);  —  6*  Lorsque  les  autorité^  civile  et  ad- 
minlslrative  refusent  de  prononcer  sur  des  dommages- intéréU 
relatifs  à  une  coupe  de  bois,  par  le  motif,  les  uns  qu'il  s'agit  de 
vente  de  biens  nationaux  dans  les  attributions  de  l'administra- 
tion ,  les  autres  d'une  applicalion  des  règles  du  droit  commun 
du  ressort  des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ët.  9  ayr.  1817)  (2);  — 
7'  Lorsque ,  d'une  part ,  le  conseil  de  préfecture  a  autorisé  une 
commune  à  plaider  et  a  épuisé  sa  compétence,  en  déclarant  que, 
le  litige  ne  pouvant  être  résolu  par  les  actes  qui  ont  préparé  ou 
consommé  la  vente ,  la  connaissance  en  appartient  aux  tribu- 
naux ,  et  que ,  d'autre  part ,  les  tribunaux  renvoient  devant  lui 
pour  l'interprétation  de  l'adjudication  (ord.  cons.d'Ét.  U  août 
1822,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  comm.  de  Brye);  —  8<*  Lors- 
qu'un tribunal  civil  et  un  conseil  de  préfecture  se  sont  renvoyés 
respectivement  la  question  de  savoir  si  un  terrain  contesté  entre 
une  commune  et  un  particulier  a  fait  ou  non  partie  d'une  adju- 
dicallon  nationale  (ord.  cons.  d'Ét.  26  fév.  1823,  M.  de  Corme- 
nin, rap. ,  aff.  Jeannin);  —  9*  Lorsque  les  deux  autorités  se 
sont  déclarées  incompétentes  sur  la  question  de  savoir  si  c'est 
au  nom  et  pour  le  compte  du  gouvernement  qu'un  individu  a 
acheté  des  fourrages  (ord.  cons.d'Ét.  2i  mars  182i,  M.  de 
Peyronnel  fils,  rap.,  aff.  Gay);  —  \0^  Quand  un  conseil  muni» 
cipal ,  statuant  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  du  6  oct.  1791  , 
s'est  déclaré  incompétent  pour  décider  entre  particuliers  si  une 
montagne  est  communale  ou  si  c'est  une  propriété  privée  indi- 
vise entre  elles  et  pour  régler  leurs  droits  de  jouissance  respec- 
tive ,  et  quand  le  tribunal  de  première  instance  s'est  également 
déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  réclamation ,  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  administrative  (ord.  cons. 
d'Ét.  2  fév.  1825,  H.  Dunoyer,  rap.,  aff.  Escaille);  — 11<»  Lors- 
qu'un tribunal  et  un  conseil  de  préfecture  se  sont  respectivement 
déclarés  Incompétents  sur  la  question  desavoir  si  une  pièce  de  terre 

1807;  que  ce  jugement  ayant  le  caractère  d'un  jugement  définitif,  il 
n'appartient  point  au  tribunal  de  le  modifier  ou  réformer,  déclare  le 
sieur  Perreau  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens j  —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  20  juin  1816,  lequel  con- 
firme le  jugement  de  première  insiance  de  Fontenay,  et  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  et  aux  dépens ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  au  conseil 
d'État  pour  faire  statuer  sur  le  conflit  négatif;  —  Considérant  qu'il  y  a 
réellement  conflit  négatif  dans  l'espèce  résultant  du  refus  des  autorités 
adminisiralive  et  judiciaire  de  prononcer  sur  la  question  de  dommages- 
intérêts  relative  à  une  coupe  d'arbres  ;  —  Que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  tenu  dans  les  bornes  de  sa  compétence ,  en  ne  prononçant  qne  sur 
la  question  de  propriété,  et  en  renvoyant  les  parties  devant  qui  de  droit 
sur  le  surplus  de  la  cause  ;  —  Que  le  tribunal  do  première  instance  de 
Fontenay,  par  son  jugement  du  1"^  juill.  1807,  avait  déclaré  son  incom- 
pétence sur  l'ensemble  de  la  cause ,  lorsqu'il  n'aurait  dû  renvoyer  devant 
l'administration  que  la  question  de  propriété  résultante  de  la  vente  admi- 
nistrative, que  par  son  jugement  du  24  nov.  1813,  il  a  maintenu  son 
incompétence ,  et  que  la  cour  de  Poitiers  a  confirmé  ce  jugement  par  soa 
arrêt  du  20  juin  1816. 

Art.  f .  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Fontenay,  dm 
1*'  juill.  1807,  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu,  en  ce  qu'il  dé- 
clare l'incompétence  du  tribunal  sur  l'ensemble  de  la  contestation  qui  lui 
était  soumise.  Le  jugement  du  même  tribunal  do  24  nov.  1813,  qui 
maintient  cette  déclaration  d'incompétence ,  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
Poitiers,  du  20  juin  1816,  qui  confirme  ledit  jugement,  sont  également 
déclarés  nuls  et  non  avenus.—-  Art.  2.  Les  parties  se  retireront  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Fontenay  pour  y  procéder  sur  la  question 
de  dommages- intérêts  relative  aux  arbres  abattus.  ~  Art.  S.  Les  dépens 
faits  devant  notre  conseil  d'État  seront  composés  entre  les  parties. 

Du  9  avril  1817.-0rd.  cons.  d'Ét. 
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a  fait  oa  non  partie  des  dépendances  de  la  maison  curlale  adjugée 
(ord.  cens.  d'Ët.  5  avr.  1826,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Prat);  — 
1 2*  Lorsque  les  deux  autorités  ont  refusé  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  terrain  pris  pour  un  chemin  de  halage  dé- 
liend  du  domaine  public  ou  est  une  propriété  particulière  (ord. 
•ons.d*Ét.l4oet.l827,M.Hutteau,rai).,  air.  Roux); — 13*  Lorsque 
rantorité  administratite  et  l'autorité  Judiciaire  se  déclarent  res- 
pectivement Incompétentes  sur  la  question  de  savoir  à  qui  II  ap- 
paillent  de  fixer  la  hauteur  des  retenues  d*eau  des  usines  éta- 
blies sur  les  cours  d'eau  (ord.  cons.  d'Ét.  2  Juill.  1828,  M.  de 
iloEière ,  rap.,  aflT.  Duboé-Pau ,  V.  Eau);  —  14*  Lorsque  l'auto- 
rité administrative  et  l'autorité  Judiciaire  se  sont  respectlve- 
.  ment  déclarées  incompétentes  pour  prononcer  sur  la  contestation 
il'inlérét  privé  qui  s'élève  entre  des  adjudicataires  de  travaux 
publics  et  UD  sous-traitant  (ord.  cons.  d'Éi.  13  Juiil.  1828, 
M.  Tarbé,  ra|à.,  afT.  Descours;  Conf.  30  Juill.  1828,  M.  deCor- 
menin,  rap.,  aff  préfet  de  police  G. de  Taverne); — 15*  Lorsque 
l'autorité  Judiciaire  et  rautorité  administrative  se  sont  respecti- 
vement déclarées  incompétentes  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
Il  appartient  de  réprimer  les  contraventions  commises  sur  les  ri- 
vières navigables  (ord.  cons.  d'Ét.  26  oct.  1828,  M.  de  Broé, 
rap.,  air.  Vaux-Bertrand);  — *  16*  Lorsqu'un  tribunal  et  un  con- 
seil de  préfecture  se  sont  respectivement  déclarés  incompétents 
pour  prononcer  sur  la  question  de  savoir  dans  quelle  qualité  un 
fournisseur  a  traité  (ord.  cons.  d'Ét.  5  nov.  1828,  afT.  Marion, 
V.  Marchés  de  fournit.);  —  17*  Lorsqu'il  existe  une  déclaration 
^'lncom|)étence ,  respectivement  faite  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  par  un  tribunal  civil  sur  le  sens  et  l'étendue  de  marchés 
publics  (ord.  cons.  d'Ét.  tS  mars  1820,  M.  de  Cormenin,  rap., 
aflf.  Bemadlére)  ;  ^^  18*  Lorsqu'un  tribunal  et  un  conseil  de  pré- 
fecture se  sont  déclarés  incompétents  à  l'effet  de  procéder  à  des 
visites  de  lieux  et  expertises  nécessaires  pour  constater  les  drois 
des  parties  relativement  à  la  propriété  d'un  terrain  d'origine 
nationale  (ord.  cons.  d'Ét.  26  août  18U,  M.  Mécbin,  rap.,  aff. 
Milan);  — 19*  Dans  le  cas  de  coexistence  de  décisions  par  les- 
quelles le  tribunal  de  police  et  le  maire  d'une  ville  se  sont  res- 
pectivement déclarés  Incompétents  pour  statuer  sur  l'action  di- 
rigée par  le  commissaire  de  police  contre  un  marchand  prévenu 
d'avoir  re^u  un  ouvrier  sorti  de  chez  un  autre  marchand,  sans 
que  son  livret  portftt  un  certificat  d'acquit  émané  de  ce  dernier 
(Crim.  rej.,  9  Janv.  1858,  àlf.  Bournens,  V.  n*  192  )• 

1^0.  En  conséquence,  quoiqu'un  conseil  de  préfecture  et 
un  tribunal  civil  soient  saisis  de  la  même  affaire,  il  n'existe  ce- 
pendant ni  conflit  positif,  ni  conflit  négatif,  s'ils  n'ont  pas  encore 
prononcé  sur  le  litige  (ord.  cons.  d'Ét ,  3  mars  1825,  M.  Cor- 

(1)  (De  GraveroD.)  —  Cbarlbs  ,  etc.  ;  —  GoosidéraDt  que ,  par  son 
4rrét  du  23  déc.  1812 ,  la  cour  de  Gaeo  a  fondé  son  reovoi  devant  Paato- 
rité  administrative;  —  f*  Sur  ce  qu'il  s'agissait  de  savoir  si  la  rente  eo 
litige  ••  s'est  pas  éteinte  par  eonfosion ,  à  raison  de  PémigratioD  do  siear 
de  Beaumontel ,  auteur  des  requérants  ;  »  2*  Sur  ce  que  plusieurs  arrê- 
tés des  admiaislratioot  centrales  de  TOroe  et  de  io  Seioe-Inférieure  au- 
raieni  déclaré  que  le  goaverof  ment  était  le  seul  débiteur  de  ladite  rente; 
—  Goosidéraoi  que^  dans  cet  état,  le  conseil  depréfectore  s'est,  avec 
raison,  déclaré  ioeompéteot  pour  statuer:  1*  soit  sur  les  questions  d'é- 
migration et  de  ooafvsioD ,  puisqu'il  n'apparteuait  qu'au  préfet  el  au  mi- 
nistre des  finaoees  do  pronoiioer  préalablemeot  sur  lesdites  questions  ; 
H*  soii  svr  ips  arrêtés  des  administrations  centrales ,  puisque  le  recours 
contre  lesdits  arrêtés  ne  peut  être  porté  qoe  devant  oons ,  en  notre  cod- 
scii  d'ÉUt ,  anx  ternes  do  règlement  du  28  Janv.  1803  <8  plov.  an  10)  ; 
-— D'oà  il  suit  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  oe  fait  pas  obstacle , 
dans  l'eRpêco,  à  ce  que  les  héritiers  de  Graveron  se  présentent,  sur  cha- 
cune desdites  questions ,  devant  l'autorité  administrative  compétente  ;  et 
qu'ainsi  U  déclaration  do  conseil  de  préfecture  no  constitue  pas  un  conflit 
âégacif  ;~Arl.  i.  La  requête....  est  rejetée. 

i)tt  16  fév.  i82T.-Ord.  cons.  d'ÉL-M.  de  Gonnenin ,  rap. 

(2)  (iaussaud  C.  Antoine.)  ~  Louis ,  etc.  ;-^Goosidérant,  dans  Tes- 
tée, que  la  cour  de  cassation  a,  par  son  arrêt  du  27  germ.  an  12, 
renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  administrative,  à  l'effet  de  faire  dé- 
clarer si ,  d'après  l'acte  d'adjudication  du  8  mess,  an  4,  le  sieur  iaus- 
land  ,  proiniétaire ,  était  obligé  d'entretenir,  non-seulement  le  premier 
iMil  qoi  eipirait  le  S  flor.  an  6 ,  mais  encore  le  second ,  qui  ne  devait 
commencer  à  courir  qu'après  l*etpiralion  do  premier;—  Considérant 

Îne  cet  arrêt  a  été  eircUté  par  les  parties,  lesquelles  se  sont  retirées 
evant  le  conseil  de  préfecture  du  département  den  Vo^^ges  pour  obtenir  la 
déclaration  demandée;  —  Que  le  conseil  do  préfecture  a,  par  son  ar*» 
rêté  du  28  frimair»  an  U,  statué  sur  lo  fond  de  la  quwtioa  et  oen- 


menin,  rapporteur,  affaire  Saint- Amand,  coof.  à  la  notice). 

199.  Hais,  réciproquement,  si  ta  déclaration  d'incompéteoee 
n'émane  que  de  l'une  des  deux  autorités  saisies  de  l'affaire,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'établir  le  conflit  négatif.  —  C'est  ce  q^i  a  été  jugé  ' 
1^  Lorsque  l'autorité  administrative  a  renvoyé  aux  trlbuiaux  la 
connaissance  de  l'action  en  bornage,  bien  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  se  soit  ultérieurement  déclaré  ineompéteot,  avant 
que  la  courait  prononcé  (Rennes,  20  nov.  1810  aff.  Paradis); 
2^  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  une  rente  Utigleose  s'est 
éteinte  par  confusion  pendant  l'émigration  de  l'une  des  partieSy 
les  tribunaux  ont  renvoyé  celles-ci  devant  l'autorité  admioistnip 
tive,  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  s'est  déclaré  lu* 
compétent  ne  constituant  pas  un  conflit  négatif  (ord.  cons  d'Ét., 
lô  fév.  1827)  (i)  ;  —  3*^  Lorsque,  sur  une  conlestatloD  entre  ud 
adjudicataire  de  biens  natlonaui  et  son  fermier,  les  parties  ayant 
été  renvoyées  par  la  cour  de  cassation  devant  l'autorité  admini- 
strative pour  faire  interpréter  l'ad|udicalion ,  cette  autorité  a  dé- 
claré que  la  contestation  ne  pouvait  être  décidée  par  les  adee 
administratifs,  et  devait  l'être  par  les  règles  du  droit  commun. 
En  un  tel  cas ,  il  faut  attendre  qu'une  décision  soit  proooDcée 
(ord.  cons.  d'Ét.  19  déc.  1821)  (2);--V  11  ne  suffirait  pas  quaia 
conseil  de  préfecture  se  fût  déclaré  incompétent  s'il  n'existait  au- 
cune décision  par  laquelle  le  tribunal  Judiciaire  saisi  eût  également 
refusé  de  statuer.  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'y  a  de  ooo- 
flit  négatif  que  lorsqu'il  existe  deux  décisions,  l'une  de  l'autorité 
adminislrative,  l'autre  de  l'autorité  Judiciaire,  qui  ont  respectl* 
vement  déclaré  leur  incompétence  dans  la  même  question  ;  —  Bt 
que,  dans  l'espèce,  si,  d'une  part/ le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  l'appel  de  la 
sentence  arbitrale  des  19  février  et  14  avril  1827  -,  d'autre  part, 
il  n'existe  aucune  décision  par  laquelle  les  tribunaux  aient  refusé 
de  statuera  cet  égard  »  (ord.  cons.  d'ÉL  13  Juill.  1828,  N.  de 
Rosières,  rap. ,  aff.  préf.  de  pol.  C.  Aubin  )\  —  5*  Il  ne  suffirait 
pas  que  le  conseil  d'État  eût  annulé  pour  Incompétence  et  excès 
de  pouvoir  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  et  que  les  tribu- 
naux saisis  de  la  contestation  se  fussent  déclarée  incompétents, 
si  le  conseil  d'État  n'avait  pas  décidé  que  l'autorité  administra- 
tive était  incompétente,  et  si,  en  effet,  la  connaissance  du  lltlgn 
appartenait  au  préfet  (ord.  cons.  d'Ét.  23  août  1843)  (S). 

199.  Un  Jugement  interlocutoire  rendu  par  l'un  des  tribu- 
naux saisis,  n'ayant  pas  pour  résultat  de  le  dessaisir  dn  litige, 
il  n'y  a  pas  conflit  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'existe 
pas  de  conflit  négatif,  puisque,  d'une  part,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  s'est  point  dessaisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  portée 

devant  lui,  et  que,  d'autre  part,  le  tribunal  civil  par  son  juge*» 

^ — —~^.~- . . 

damné  le  sieur  Jaossaod  à  entretenir  les  deux  baux  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  sur  le  pourvoi  dudit  sieur  Jaussaud  contre  cet  arrêté , 
ayant  reconnu  qu^il  n'existait,  dans  Tacte  d'adjudication  du  8  mossidtfr, 
qu'une  clause  générale  sur  renlrelieo  des  baux ,  sans  aucune  clause  spé- 
ciale qui  y  eûi  dérogé,  nous  avons  déclaré,  par  notre  ordonnance  du  4 
avril  1816,  que  la  quellioo  renvoyée  par  la  cour  do  cassation  k  l'autorité 
administrative  ne  pouvait  être  décidée,  dans  respèce,  parles  actes  ad- 
ministratifs ,  mais  par  les  règles  du  droit  commun ,  dont  l'application  ap- 
partient aux  tribunaux; —  Considérant  qu'il  n'est  produit  aucun  acte 
duquel  il  résulte  qoe  les  tribunaux  aient,  postérieurement  àooirodite  or- 
donnance ,  refusé  de  statuer  dans  l'état  présent  de  la  cause  ;  et  que ,  d'un 
autre  cêlé ,  le  sieur  Jaussaud  n'a  présenté  anrono  requête  par  la  voit 
contentieuse;  qu'ainsi  il  n'existe  pas  réellement  de  conflit  négatif  ; — 
Art.  1.11  n'y  a  lieu  à  statuer  sor  le  préleodo  conflit  négatif  mentionné 
dans  le  rapport  ci-dessus  énoncé. 

Do  19  déc.  1821. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormeniot  rap. 

(3)  rCartier  et  autres  C.  Taseociation  des  chaussées  et  Trébord»)*^ 
Louis  PaiLiPpa,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  15  mai  1813;  —  Considérant 
qoe  notre  ordonnance  du  5  août  1841,  en  annulant,  pour  iocompétenct 
et  excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfectore  des  BonehesMlu- 
Rhônes  y  désignéSi  n'a  nullement  déclaré  qoe  l'autorité  administrative  fM 
incompétente  pour  statuer  sor  la  validité  de  l'incorporation  des  pmpHé^ 
taires  des  marais  d'Arles  à  l'asi^ociation  des  chaussées  du  Trébofd  ;  -^ 
Considérant  que  de  cette  ordonnance  el  du  jogement  dto  tribunal  civil  de 
Tarascon,  du  4  mars  184S,  par  lequel  lodit  tribunal  si  déclare  incompé- 
tent pour  statuer  sur  ladite  question,  non  plus  que  de  l'arrêt  de  la  coor 
royale  d'Agen,  do  4  juin  1842,  qui  confirme  ledit  jugement,  il  ne  résoito 
pas  de  cotiflii  négatif  d'uUribution.  —  Art.  1.  La  requête  dos  sieirs  Car- 
tier et  cons4)rt8  est  rejetéo.  — >  Art.  2.  Les  sieors  Cartier  el  consorts  sont 
condamnés  aux  dépens. 

Du  ta  août  1645.-Orfl.  eons*  d'Alat.4lk  Mollet,  rap. 
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tt€iit  Interloeotof  re  ne  s'est  pas  dessaisi  Don  plus  de  fa  conoais* 
sance  de  la  cooiestaUoD  dont  il  8*aglt;  —  D'où  il  suit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  se  pourvoir  devant  nous,  en  notre  conseil  »  (ord, 
eons.  d'Ét.  13  julit.  1825,  M.Dunoyer,  rap.,  aff.  Bonne(on).   - 

i  ?•.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'exercer  le  con- 
flit négatif  lorsque  l'une  des  deux  autorités  s'est  déclarée  com- 
pétente? C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1^  qu'il  n'y  a  pas  conflit  né- 
gatif lorsque  après  la  déclaration  d'incompétence  par  les  tribu- 
naux civils  et  par  l'administration,  l'affaire  est  portée  devant  un 
tribunal  de  commerce,  qui  s'en  attribue  la  connaissance  (Turin. 
18  luill.  1809,  aff.  Salussolia,  V.  Compét.  commerc,  n^  78); 
— 2*  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  s'étant  déclaré  incompé- 
tent, le  tribunal  civil  a  reconnu  sa  compétence  en  statuant  sur  les 
qualités  et  l'intérêt  des  parties  (ord.  cens.  d'Ét.,  6  mars  1828, 
air.  Morin,  V.  Voirie);  —  5^  Lorsque  l'administration  a  renvoyé 
Que  contestation  devant  tes  tribunaux  qui  ont  statué  par  des  ju- 
gements et  arrêts  contradictoires  passés  en  force  de  chose  Jugée 
(ord.  cons.  d'Ét.,  13  Juin  18âl,  conf.  à  la  notice,  M.  Gormenin, 
rap.,  aff.  Gamy). 

4  S^.  Cependant,  Il  a  été  Jugé  que,  lorsqu'une  cour  a  renvoyé 
à  l'autorité  administrative  la  solution  d'une  contestation  qui 
était,  au  contraire,  dans  ses  attributions  et  qu'un  conseil  de 
préfecture  a  cru  devoir  retenir  la  contestation,  alors  qu'il  aurait 
dA  se  déclarer  incompétent,  le  conseil  d'État  peut,  en  pronon- 
çant l'incompétence  de  l'autorité  administrative ,  déclarer  et  ré- 
gler le  conflit  négatif  (ord.  c.  d'Ét.,  24  déc.  1818  (1).— -Conf. 
13  mal  1813,  aff.  Cavard).— M.  de  Cormenin(Quest.,t.  2,232) 
dit  «  que  ce  procédé ,  quoique  Judicteox,  n'en  est  pas  moins  ir- 
régnlier,  parce  que  c'est  devant  Pautorlté  supérieure  dans  la 
hiérarchie,  soit  administrative ,  soit  judicfi^re ,  que  les  excep- 
tions d'Incompétence,  hors  conflit,  doivent  être  proposées.»  — 
La  circonstance ,  dans  l'espèce  actuelle ,  que  la  décision  de  la 
cour  d'appel  était  passée  en  force  de  chose  jugée,  pouvait  bien 
être  une  considération  de  nécessité ,  en  ce  qu'elle  formait  un 
obstacle  au  cours  de  la  Justice  et  laissait  les  parties  sans  Ju- 
ges. —  Mais,  comme  le  dit  M.  Cormenin,  le  moyen  pris  pour 
remédier  à  cette  situation  est  plus  ingénieux  que  régulier. 

181.  Troisième  condition — Il  faut  que  l'autorité  Judiciaire 
se  seit  dessaisie  d'une  manière  absolue;  car,  si  elle  ne  l'avait 
fait  que  conditionnellement  et  dans  la  supposition  qu'il  s'agissait, 
par  exemple,  d'Interpréter  un  acte  administratif  ou  de  prononcer 
sur  telle  ou  telle  question  préjudicielle,  en  retenant  la  connais- 
sance dn  fond ,  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  conflit ,  alors  même  que 
l'antorlté  administrative  se  serait  déclarée  incompétente. — C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exercer  le  conflit 
négatif  z—l**  Lorsque,  d'une  part  l'autorité  Judiciaire,  en  se  ré- 
servant  le  jugement  du  fond ,  renvoie  les  parties  devant  l'aulo- 
torité  administrative,  pour  s'yiaire  régler  sur  l'existence  d'un 

(1)  (Babin.)  —  Louis ,  etc.  ;—  Csosidérant  que  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers ,  devaat  laqaeLU  lacooteetaiion  avait  été  origioairemMt  portée ,  s'é- 
tait dessaisie  du  jogemeet  de  ladite  conteelalio»,  et  avait  renvoyé  les 
parties  devant  le  conseil  de  préf<;ctare  ;  —  Coosidérant  que  le  constil  de 
préfecture  a  recoooa  lui-même  quM  ne  pouvait  résoudre  ia  dilBcullé  d'a- 
près les  termes  de  l^aclad'adjadîGalioo  ;  que ,  par  conséqueni,  au  lieu  de 
tirer  uniquement  sa  décieioD  des  titres  asciens  de  la  prescription  et  des 
autres  moyens  du  droit  civil ,  il  aurait  dû  se  déclarer  inconipétent,  et  que 
ie  cette  déclaration  d'incompétence ,  faite  par  les  deux  anteriiés  adminis- 
Tative  et  judiciaire»  sérail  réenlté  «a  conflit  négatif  ;-«-Afft.  i*  Lee  arrêtés 
da  conseil  de  préfecture  de  ia  Charente  Inférieure,  des  18  fév.  et  SI  mars 
1817, sont  annulés  poureaate  d'iaconpéteaee.— Afl.2.  L'arrM ée la ceur 
de  Poitiers,  du  20  juill.  1813,  est  considéré  comme  non  avenu.— La  cause 
et  les  parties  sont  renvoyées  devant  la(Mte  cour,  ponr  y  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  —  Art.  5.  Le  sieur  Julien  est  condamné  aux  dépens  faits 
tant  devant  le  conseil  de  préfecture  que  devant  le  conseil  d'État. 

Du  S4  déc.  I818.-Ûrd.  cons*  d'ÉU 

(ft)  (DnpîD  C.  BfayaBdne.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :~ 
AMeadu  que,  loin  de  s'immiscer  &&M  Ftnterprétation  de  l'acte  adminis- 
tratif doet  if  s'n^t,  le»  tribunaux  ont  renvoyé  les  parties  h  se  pourvoir 
par-devmt  Taetorité  compétente  ;  —  Que  rautorité  administrative ,  en 
interprétant  son  acte  d*adjudteatton ,  a  décidé  que  cet  acte  ne  donnait  au 
demandeur  en  'cassation  que  àert  biens  dont  IVtendue  devait  être  fixée  dV 
près  des  tHres  anciens,  particuliers  aux  parties,  lout  à  fait  étrangers  à  Pad- 
mioistration  et  dont  Tappréciation  appartenait  exclusivement  aux  tribu- 
nsitxj— Qm  c'est  à  la  suite  de  ce  jugement  que  tes  tribunaux  saisis  de 


cbemtn  »  et  si  »  d'autre  part,  le  préfet  se  borne  à  déclarer  que  la 
cbemin  n'est  point  vicinal ,  et  que  la  connaissance  des  contée* 
talions  y  relatives  est  du  ressort  des  tribunaux.—^  Considérant, 
porte  l'arrêt ,  que  la  cour  d'Amiens  s'est  réservé  le  jugement  di 
fond ,  et  a  renvoyé  préalablement  les  parties  devant  l'autorité 
administrative ,  pour  faire  décider,  par  ladite  autorité,  si  le  cbe* 
min  en  litige  était  un  cbemin  vicinal  ou  un  simple  sentier;  — 
Que ,  par  suite  dudii  arrêté  le  préfet  a  déclaré  que  le  chemin  dont 
il  s'agit  n'est  point  vicinal*,  que,  dans  cet  état,  il  n'existait  point 
de  conflit  nég'ttlf;  que,  par  conséquent,  les  par  lies  étaient  et  demeu* 
raient  libres  de  se  retirer  devant  ladite  cour,  pour  y  suivre  le  jage* 
gementdu  litige,  d'après  la  déclaration  précitée  de  l'autorité 
administrative  »  (ord.  cons.  d'Ét.,  ISluill.  ISil,  M.  Cormenin, 
rap.,  aff.  com.  d'Êtincbem  );  —  2*  Lorsque  l'autorité  judiciaire 
s'est  dessaisie  d'une  contestation,  sur  le  motif,  qu'il  s'agissait 
d'interpréter  un  acte  administratif,  et  que  l'autorité  administra- 
tive déclare  qu'elle  ne  peut  donner  d'interprétation,  et  que,  dans 
le  cas  particulier  de  la  cause ,  les  tribunaux  doivent  statuer  d'à* 
près  les  règles  du  droit  (Req.,  19  déc.  18il)  (2)) — 5*  Lorsqu'un 
tribunal,  sans  se  déclarer  incompétent  au  fond,  s'est  kKH-né  à 
surseoir  Jusqu'à  la  déclaration  de  l'antorlté  administrative  sar 
la  propriété  d'une  baie,  et  que,  d'autre  part,  cette  autorité  a 
déclaré  que  les  actes  administratifs  gardent  le  silence  sur  l'objet 
du  litige  (ord.  cons.  d'Ét.,  17  juiil.  1822,  M.  Vîllemain,  rap., 
aff.  Courtois)  ; — 4«  Lorsqu'un  tribunal  n'a  pas  prononcé  son  in* 
compétence  absolue ,  mais  seulement  un  sursis  à  statuer  Jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  se  fût  expliquée  sur  l'existence 
d'un  arrêté  invoqué  par  les  parties,  et  lersque,  d'autre  part, 
l'autorité  administrative  s'est  bornée  à  donner  cette  explication 
(ord.  cons.  d'ÉL,  13  nov.  1822,  M.deCormeaftn,  rap.,  aff.  LIo- 
gier,  conf.  à  lanotice);— 9^  Lorsqu'un  tribunal,  sans  déclarer  son 
incompétence  sur  le  fond  se  berne  à  renvoyer  les  parties  devant 
l'.autorité  administrative  pour  en  obtenir  la  déclaration  des  objets 
vendus ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  renvoie  aux  tribunaux, 
en  déclarant  que  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  con- 
sommé la  vente  ne  suffisent  pas  pour  résoudre  la  difficulté  pro- 
posée (ord,  cons.  d'ÉL,  18  fév.  1829.  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff. 
Picon;  —  ConL  4  mars  1829,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff. 
Levillain); — 6*  Lorsque,  d'une  pari,  les  tribunaux,  sur  une 
saisle-arrét  contre  un  fournisseur,  ont  renvoyé  l'affaire  devant 
l'administration,  dans  la  pensée  que  le  créancier  avait  agi  comme 
agent  de  l'État,  et  lorsque,  d'un  autre  o6té,  le  préfet  s'est  dé- 
claré incompétent  sur  le  motif  que  ce  fournisseur  n'était  pas  nn 
agent  du  gouvernement  (ord.  cons.  d'Ét.,  2  nov.  1832)  (3). 

t^t.  Quatrième  condition. —  Il  faut  que  l'une  ou  l'autre  dea 
deux  autorités  saisies  soit  réellement  compétente,  — Il  n'y  a  pas 
conflit  négatif  lorsque  les  deux  autorités  qui  ont  déclaré  leur  In* 
compétence  sent  en  effet  incompétentes ,  et  que  l'autorité  com* 

nouveau  par  le  demandeur  lui-même  ont  apprécié  ces  titres  et  ont  décidé 
que ,  d'après  eux ,  la  propriété  du  terrain  liiigieoi  n'appartenait  point  an 
demandeur  en  cassation ,  mais  bien  à  ses  parties  adverses  ;  —  D'où  il 
suit  que  l'aotorf té  judiciaire ,  ainsi  que  Tautorité  administrative  ont,  cha- 
cune en  ce  qui  ia  concernait ,  jugé  dans  la  cause  ;  Qu'elles  y  ont  jugé  dé- 
finitivement, et  s'étant  scrupuleusement  renfermées  dans  le  cercle  de  leurs 
attributions  i  que ,  par  conséquent ,  il  n'y  a  eu  ni  conflit  de  juridiction  , 
ni  violation  d'aucune  règle  de  compétence;  et  que  l'ayant  ainsi  jugé,  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  one  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —Rejette. 

Du  19  déc.  1821.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Lebeau ,  av.  gén.-Leroy  de  Neafvillette ,  av. 

(3)  (Fabre.)  —  Louis- Philippe  ,  etc.  ;  --  Considérant  que,  sur  la  de* 
mande  en  validité  de  saisie-arrêt  formée  par  les  sieurs  Labartbe  et  Fabre 
sur  le  sieur  Constant,  le  tribunal  d'Espalion  a,  par  son  jugement  du  24 
juill.  1810,  renvoyé  les  parties  devant  Tadministration ,  pour,  par  lessai- 
sisiiants,  établir  leur  prétendue  créance,  le  surplus  des  conclusions  des 
parties  réservé;  —  Que  cette  décision  n'était  fondée  que  sur  la  présomp- 
tion que  le  débiteur  était  agent  du  gouvernement  et  avait  traité  en  cette 
quitlité;  —  Considérant  que  le  préfet  de  l'Àveyron,  par  son  arrêté  du  29 
août  1828 ,  a  déclaré  que  le  sieur  Constant  n'avait  point  ladite  qualité 
d'agent  dn  gouvernement;  d'où  il  résultait  que  la  discussion  n'était  plus 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  et  qu'il  a  en  conséquence 
renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux  ;  --  Considérant  que  l'arrêté  en 
préfet  n'est  point  attaqué,  et  satisfait  au  renvoi  prononcé  par  le  jugement 
du  24  juill.  1810,  et  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'existe  point  de 
conflit  négatif;  —  Art.  1.  La  requête....  est  rejetée. 

Du  2  nov.  1832. -Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  Macarel,  rap.-Germain,  corn. 
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pétenle  n'a  pas  été  satfîo  (ord.  cons.  d'Ët.  31  déc.  1828)  (1). 

f  98.  Cinquième  condition.  —  La  déclaraUon  d'incompétence 
respective  doit  porter  sur  le  même  point,  sur  la  même  contesta* 
tion,  c'est-à-dire  qu'il  doit  y  avoir  identité  dans  les  demandes 
des  parties.  >~ Il  a  éié  décidé ,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  conflit 
négatif:  1*  Lorsque,  sur  le  renvoi  d'un  comptable  public  devant 
les  tribunaux  pour  faire  décider  une  question  de  faux  et  de  la- 
cération qu'il  prétend  avoir  été  exercé  sur  ses  registres,  ce 
comptable,  au  lieu  de  s'inscrire  en  faux ,  ne  présente  qu'une  de- 
mande  en  révision  de  compte,  demande  que  les  tribunaux  décla- 
rent, avec  raison,  être  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
(ord.  cons.  d'Ét.  14  nov.  1831)  (2)  ',~2<>  Lorsque,  entre  les  con- 
testants, il  s'agit  de  savoir  si  Tune  des  parties  a  le  droit  de  se 
servir  d'un  terrain  conligo  au  chemin  de  hatage  établi  sur  le 
champ  de  l'autre  partie;  que,  d'une  part,  une  décision  du  conseil 
d'État  a  renvoyé  cette  question  de  servitude  aux  tribunaux  ,  et 
que,  d'autre  part,  les  tribunaux,  en  déniant  l'existence  de  la  ser- 
vitude ,  ont  déclaré  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative de  prononcer  sur  l'existence  et  le  droit  du  chemin  (ord. 
cons.  d'Ét.  31  Juin.  1832)  (3);  —  3*  Lorsque,  dans  une  con- 
testation sur  le  point  de  savoir  si  deux  billets  produits  dans  une 
liquidation  administrative  se  rapportent  à  la  même  créance ,  le 
conseil  de  préfecture  se  borne  à  interpréter  la  décision  de  l'admi- 
nistration ,  et  que  la  cour  d'appel  ne  s'est  pas  dessaisie  de  la 
question  d'Identité  des  deux  billets  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
sur  les  conclusions  des  héritiers  de  Sauztllon  ,  tendant  au  règle- 
ment du  conflit  négatif  qui  résulterait  de  la  déclaration  respec- 
tive d'Incompétence  faite  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne  et  notre  cour  royale  de  Bordeaux,  d'une  part,  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  interpréter  la  décision  du  7 
oct.  1 795,  et  que  l'arrêté  dudit  conseil  pouvait  être  et  a  été  atta- 
qué devant  nous  en  notre  conseil  d'État*,  que ,  d'autre  part,  notre 
cour  royale  de  Bordeaux  ne  s'est  pas  dessaisie  de  la  question 
d'identité  des  deux  billets  qui  est,  en  efl«t,  du  ressort  des  tri- 
bunaux ;  d'où  II  suit  qu'il  n'existe  pas ,  dans  l'espèce ,  de  conflit 
négatif;  —  Considérant,  sur  la  compétence,  qu'aux  termes  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  29  déc.  1803,  il  n'appartient  qu'à 
nous ,  en  notre  conseil  d'État ,  de  statuer  sur  les  arrêtés  des 
anciennes  administrations  centrales ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  s'abstenir  de  connaître  de  l'arrêté  du  7  oct. 
1795»  (ord.  cons.  d'Ét.  6  Juin  1830,  M.  Cormenin  ,  rap.,  alT. 
Sauzillon). 

184.  Sixième  condilion.  —  Faut-il  que  les  décisions  res- 
pectives d'Incompétence  soient  définitives  et  en  dernier  ressort? 
En  d'autres  termes,  les  parties  sont-elles  obligées,  avant  de 

(1)  (Hocart  et  Doinet  C.  Pernel.)  —  Charles  ,  etc.;  —  Sur  le  chef  des 
dcmaodes  des  sieurs  et  dames  Hocarl  et  Doioet,  tendantes  à  faire  constater 
la  hauteur  légale  actuelle  des  eaui  du  mouMo  de  Concourt  :  —  Considé- 
raot  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  saisi  que  de  la  question  de  savoir 
si  la  hauteur  du  déversoir  du  moulin  de  Concourt  était  ou  non  6xée  par 
les  actes  qui  ont  préparé  et  consommé  la  vente  adminisirative  dudit  mou- 
lin ;  — >  Et  qu'il  n^a  été  demandé,  au  tribunal  civil  de  Cbaumont,  que  de 
déclarer  si  celle  hauteur  se  trouvait  réglée  par  les  titres  anciens; 

Sur  le  chef  de  leurs  demandes  tendantes  à  ce  que,  dans  le  silence  des 
(ilrcs  anciens,  la  hauteur  des  eaui  dudil  moulin  fût  à  l'avonir  Buée  par 
des  repères  invariables;  —  Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Cbau- 
mont et  la  cour  royale  de  Dijon  ont,  sur  ce  point,  renvoyé  les  parties  à 
l'autorité  administrative  ;  —  Et  que  le  préfet ,  auquel  seul  il  appartenait 
de  statuer  a  cet  égard,  n'a  pas  été  saisi  de  celte  demande;  —  D'où  il  suit 
que,  sous  aucun  des  deux  rapports,  il  n'y  a  de  conflit  négatif;  — 
Art.  t.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  51  déc.  1828. -Ord.  cons.  d'État. -M.  de  Rozière,  rap. 

(2)  (Jégun-Laroche  C.  min.  des  fin.)  ~  Le  24  avril  1806,  Jégun-La- 
r>)che,  receveur  particulier  do  rarrondissement  de  Condom,  a  été  consti- 
tué débiteur  envenr  le  trésor,  par  procès  verbal  du  receveur  général  du 
département  du  Gers.  —  Quelques  années  après,  Jégun-Laroche  demande 
la  révision  de  son  compte  devant  le  ministre  des  finances,  prétendant  qu'il 
y  avait  faux,  altération  et  lacération  de  registres.  —  Par  décision  du  15 
3ct.  1819,  il  est  renvojé  devant  les  tribunaux  compétents  pour  statuer 
sur  ces  questions.— Devant  raotoriléjudiciiire,  an  lieu  de  s'inscrire  en 
faux  f  Laroche  se  borne  à  intenter  une  action  civile  ,  basée  sur  des  faits 
de  comptabilité  dont  il  n'avait  point  encore  été  parlé  et  tendant  à  la  révi- 
sion de  son  compte.  —  Les  tribunaux  se  déclarent  incompétents  et  ren- 
Yoient  Laroche  devant  l'autorité  administrative.  —  Pourvoi  de  vaut  lo 
conseil  d'État» 


pouvoir  exercer  le  conflit  négatif,  de  se  pourvoir,  dans  Tnn  OU 
l'autre  des  ordres,  par  toutes  les  voies  hiérarchiques  (opposition, 
appel,  cassation),  pour  faire  réformer  ladécision  sur  compétence? 
L'aflirmative  était  formellement  écrite  dans  l'ord.  du  mois  d'août 
1737,  concernant  les  évocations  et  les  règlements  de  juges,  qui 
portait  :  «lit.  2,  art.  21.  Lorsque,  sur  le  déclinatoire  proposé 
par  l'une  des  parties,  les  premiers  juges  se  seront  dépouillés  de 
la  connaissance  de  la  contestation ,  le  défendeur  au  déclinatoire 
ne  pourra  être  reçu  à  se  pourvoir  en  notre  conseil  pour  être  réglé 
de  juges,  sauf  à  lui ,  à  interjeter  appel  de  la  sentence  qui  aura  eu 
égard  au  déclinatoire ,  ou  à  se  pourvoir  en  notre  conseil  contre 
l'arrêt  qui  Vaura  confirmé.  Voulons  que  l'appel  de  toutes  sen* 
tences  rendues  sur  déclinatoire  soit  porté  immédiatement  dans 
nos  cours ,  chacune  dans  son  ressort.  »  —  Cette  disposition 
pourrait-elle  être  encore  invoquée ,  aujourd'hui  ?  —  La  cour  de 
cassation  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  négative ,  attendu 
que  le  code  de  procédure ,  qui  a  tracé  les  règles  à  suivre  pour  le 
règlement  de  juges  et  quf  a  prononcé,  par  son  art.  1 041 ,  l'abro- 
gation de  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  procédure  civile,  ne 
reproduit  pas  cette  obligation  pour  les  parties  (Civ.  cass.,  26  mars 
1838  ,  aff.  Huard,  V.  Règlement  de  juges).  —  Celte  doctrine 
de  la  cour  de  cassation,  bien  qu'elle  ne  soit  relative  qu'aux  dé- 
clarations d'incompétence  par  deux  tribunaux  de  l'autorité  ju- 
diciaire, s'applique  de  soi-même,  comme  le  dit  M.  Serrigny, 
p.  254,  aux  conflits  négatifs  d'attribution;  les  raisons  de  décider 
étant  les  mêmes.  —  On  prétendrait  en  vain  que  le  règlement  du 
conflit  négatif  n'ayant  pour  objet  que  d'empêcher  que  la  décla- 
ration respective  d'incompétence  ne  dégénérât  en  un  véritable 
déni  de  Justice ,  ce  danger  n'était  pas  à  craindre  tant  qu'il  restait 
aux  parties  une  voie  de  droit  pour  attaquer  la  décision  sur  com- 
pétence.—  Aujourd'hui  donc  et  en  l'absence  de  toute  disposition 
sur  ce  point,  il  est  facultatif  aux  parties  ou  d'attaquer  la  décii>ion 
sur  compétence  par  les  voies  ordinaires  et  hiérarchiques,  ou  bien 
de  se  pourvoir  immédiatement  par  la  voie  du  conflit  en  règlement 
de  juges.  Et,  selon  la  remarque  de  M.  Serrigny,  1. 1,  p.  235, 
cette  doctrine  est  rationnelle  :  car  l'ord.  de  1 737  précitée  obligeait 
les  parties  à  faire  des  frais  et  des  procédures  préalables  qui 
pouvaient  ne  produire  aucun  résultat  et  se  trouver,  par  con- 
séquent, en  pure  perte.  «  Aujourd'hui,  ajoute  cet  auteur,  ou  peut 
prendre  la  voie  plus  courte  et  plus  sûre  du  règlement  de  Juges 
en  cas  de  conflit  négatif....  Si  les  partie»usent,  par  préférence, 
des  voies  hiérarchiques  et  n'obtiennent  qu'un  résultat  négatif  qui 
les  obligent  ensuite  à  recourir  au  règlement  de  Juges ,  elles  ne 
pourront  s'en  prendre  qu'à  elles-mêmes  d'avoir  fait  fausse  route.  » 
—  V.  Conf.  Cormenin,  loc.  cit.;  Solon ,  n^*  52jFoucart,  t.  3, 

LoDis,  etc.;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Joseph 
Jégun-Laroche  atné,  ancien  receveur  particulier  de  l'arrondissement  de 
Condom,  d(*meurant  a  Vic-Fézenzac  ;^adite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d'État,  le  2  mars  1820,  et  tendant,  etc.; 
—Vu  le  décret  du  4  janv.  1808;  —  Considérant  que  la  décision  minis- 
térielle du  9  juin  1817  n'a  renvoyé  le  sieur  Laroche  devant  les  tribu- 
naux que  sur  la  question  de  faux  ;  que  le  sieur  Laroche,  au  lieu  de  s'in- 
scrire en  faux,  a  porté  dt»vant  le  tribunal  d'Auch  et  la  cour  royale  d'Agen 
une  demande  en  révision  du  procès- verbal  de  vérification  de  sa  caisse, 
et  que  les  jugements  intervenus  ont  déclaré,  avec  raison,  que  cette  ques- 
tion était  du  ressort  de  l'administration;  que  notre  ministre  des  finances 
annonce  qu'il  a  depuis  ordonné  la  vérification  demandée  par  le  sieur  La- 
roche et  qu'il  suit  l'instruction  de  cette  affaire;  que,  par  conséquent,  il 
n'existe  pas  de  conflits  négatif;  —  La  requête  du  sieur  Laroche  est  re- 
jetée, etc. 

Du  11  DOT.  1821  .-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(3)  (Rocheron  et  Courtillier  C.  Guiet.)  — Louis,  etc.;  —  Considérant 
que  la  question  élevée  entre  les  sieurs  Rocheron  et  Courtillier,  d'une  part, 
et  le  sieur  Guiet,  d'autre  part,  consistant  à  savoir  si  les  sieurs  Rocheron 
et  Courtillier  avaient  le  droit  de  passer  sur  le  terrain  du  sieur  Guiet  pour 
i'e&pioitatioD  de  leur  champ;  —  Que,  par  notre  ordonnance  du  13  join 
1821,  nous  avons  déclaré  que  cette  question  de  servitude  était  d«  ressort 
des  tribunaux  ;  —  Qu'en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance,  la  ooar 
royale  d'Orléans  a  été  saisie,  par  les  parties,  de  l'examen  de  ladite  ques* 
lion;  —  Que,  par  arrêt  contradictoire  du  26  mars  1822,  elle  l'a  décidée 
en  faveur  du  sieur  Guiet,  et  dans  un  intérêt  purement  privé;  —  Qu'il 
n'existe  donc  pas,  dans  l'espèce,  de  conOit  négatif,  et  qu'ainsi  le  pourvoi 
des  sieurs  Rocheron  et  Courtillier  est  sans  objet;  —  Art.  1.  La  requête 
c-t  rcjctée. 

Du  31  juin,  1822.-Ord.  cnm,  d'Ëtdt.-M.  de  Cpratcoio,  rap» 
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II*  18S0  ;  Dufôtir,  d"82S;  V.,  en  ce  sens,  décision  fmpIlcUe  ord. 
cons.  d'kt.  29]aDv.  1840,  aff.  Hospices  de  Loudun,  v*  Vente 
admln. 

1^6.  Devoir  des  juges  après  avoir  déclaré  leur  incompé- 
tfnce.  —  En  vertu  de  la  maxime  :  Semel  sententiam  dixii  desi' 
net  esse  judex^  il  est  hors  de  doute  que  ie  )uge ,  quel  qu'il  soit, 
est  tenu  de  surseoir  à  toutes  procédures,  Jusqu'à  la  décision 
du  tribunal  des  conflits*  C'est  par  application  de  cette  règle, 
qu'il  a  été  Jugé ,  par  la  cour  de  cassation,  qu'en  cas  de  conflit 
négatif  entre  l'autorité  administrative  et  raulorité  Judiciaire,  la 
cour  de  cassation  ne  peut,  avant  la  décision  du  conseil  d*É(al 
sur  ce  conflit,  statuer  sur  le  pourvoi  contre  le  Jugement  par  le- 
quel l'autorité  judiciaire  s'est  déclarée  incompétente.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu,  non  plus  dans  ce  cas,  à  un  règlement  de  Juges  (Req.,  8 
vent,  an  12;  23  vend,  an  14;  26  nov.  1806;  ReJ.,  21  janv. 
1807)  (I).  —  II  est  certain ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Se- 
lon ,  n^  52,  que  celle  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  d'autre  motif  que  d'éviter  entre  elle  et  le  conseil  d'Éiat  le 
même  conflit  qui  existe  entre  les  juridictions  inférieures. —  Jugé 
dans  le  même  sens,  à  l'égard  de  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
ture qui,  après  avoir  déclaré  son  incompétence,  avait  rapporté 
ultérieurement  sa  décision  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que 
c'est  à  tort  que  postérieurement,  et  par  un  arrêté  du  3  mai 
1825,  le  même  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la  même  ques- 
tion »  (ord.  cons.  d'Ét.,  14  oct.  1827,  M.  Hatteau,  rap.  ,  aff. 
Roux). 

1 H9.  Mais,  réciproquement,  il  suflSt  qu'il  n'y  ait  pas  deeon- 
Ait  pour  que  la  4^ar  de  cassation  ait  le  droit  de  statuer  sur  les 
décisions  qui  lui  sont  soumises,  lors  même  qu'il  existerait  an  re- 
cours devant  le  conseil  d'État  (avis  du  cons.  d'&t.,12  nov. 
1811,  cité  n«  173). 

189.  Quel  est  le  juge  du  conflit  négatif?  —  C'est  le  même 
que  pour  le  conflit  positif. ~ Avant  1848,  le  règlement  de  ce  con- 
flit appartenait  donc  au  conseil  d'État. —  Aujourd'hui,  c*est  une 
des  attributions  du  tribunal  spécial  des  conflits.  On  s'occupe  plus 
loin  de  cet  objet,  ainsi  que  des  formes  de  procédure  à  Sttivre  sur 
l'une  et  l'autre  espèce  de  conflits.  — V.  le  chap.  3. 

Sbct.  8.  —  Des  revendications  de  compétence  devmnt  ta  section 

du  contentieux  du  conseil  d^Btat, 


189.  En  dépouillant  le  conseil 
ormais  les  conflits,  la  constitution 
1849  ont  fait  plus  :  elles  ont  voulu 
péleoce  pût  venir  s'exercer  Jusque 
lieux  du  Conseil  d'Etat  elle-même, 
principe  en  a  été  posé  dans  l'art 
conseil  d'État  :  «  Le  minisire  de  la 
qoer,  devant  le  tribunal  spécial  des 


d'Élat  du  droit  de  Juger  dés- 
de  1848  et  la  loi  du  3  mars 
que  la  revendication  de  com- 
devant  la  section  du  conten- 
»  —  Voici  en  quels  termes  le 
.47  de  la  loi  organique  du 
justice  a  le  droit  de  revendî- 
conflils,  organisé  par  l'art.  89 


(1)  4<*  Stphe  /--(Coqoerel  C.  Dieo.)— La  TBiBimAL;  —  Attendu  que 
1«  préfet  du  déparicmeot  de  la  Somme  a  déclaré  son  incompétence ,  et 
reovoyé  aux  tribunaux  la  cootestalion  dont  il  s'agit  ;  et  que ,  d  un  autre 
côlé ,  le  tribunal  d'appel  d'Amiens,  par  son  jugement  du  4  mess,  an  10, 
ft  le  tribunal  de  première  ÎDSlaiice  d'Abbeville,  par  son  jugement  du  8 
fruct.  an  11,  ont  déclaré  leur  propre  incompétence,  el  refusé  de  connaître 
de  cette  contestation  :  ce  qui  établit  un  genre  de  conflit  négatif,  sur  lequel 
il  n^appartient  pas  à  la  cour  de  prononcer  ;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de 
statuer  sar  le  règlement  de  juges ,  et  renvoie  le  demandear  à  se  pourvoir 
devant  l'autorité  compétente. 

Du  8  TCDl.  anl2.-C.  C.,seet.  req.-MM.  Delacoste,pr.d'âge.*Targetyr. 

2*  E9pèeê  :  —  (Domaines  C.  Bleltery.)  —  La  co0a  ;  —  Considérant 
que ,  dans  l'état  où  se  trouve  Taflàire ,  il  existe  sans  doute  un  conflil  né- 
gatif entre  les  deux  autorités  judiciaire  et  adminisirative,  puisque  toutes 
d«ttx  se  déclarent  non  compétentes  ponr  prononcer  sur  la  même  coates- 
iation  ;  que  cet  état  de  conflit  donnerait  lien  au  règlement  de  Juges ,  s'il 
s'élevait  entre  deux  autorités  judiciaires  ayant  prononcé  en  dernier  res- 
sort; —  Mais  que,  d'une  part ,  on  voil  que  c'est  l'aulorité  administra- 
(àve  qui  a  contredit  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  par  l'autorité  judiciaire  ; 
que  le  conseil  de  préfecture ,  en  prononçant  le  refus  de  connaître ,  n'a  pas 
encore  formellement  fait  approuver  sa  (iécision  par  le  conseil  d'Etat  ;  — 
Sursoit  jusqu'à  ce  que  les  demandeurs  aient  fait  statuer  au  conseil  d'État 
sur  la  compétence  ou  incompétence  de  raulorité  administrative ,  pur  infir- 
mation  ou  approbation  de  l'arrêté  du  conseil  de  uréfecturedu  dé^ijie- 
ll»eat  de  l'Amer, 


de  la  constitution ,  les  affaires  portées  devant  la  section  du  con* 
lentieux  et  qui  n'appartiendraient  pas  au  contentieux  adminis- 
tratif. Toutefois  il  ne  peut  se  pourvoir  devant  cette  Juridiction 
qu'après  que  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à 
la  demande  en  revendication ,  qui  doit  lui  être  préalablement 
soumise.  »  —  On  comprend  la  pensée  qui  a  dicté  celte  disposi- 
tion :  par  cela  même  que  la  loi  nouvelle ,  à  la  différence  de  ce  qui 
existait  sous  la  monarchie  (V.  Conseil  d'État),  érige  la  section 
du  contentieux  en  tribunal  propre  et  indépendant,  en  dehors  do 
toute  sujétion  et  de  toute  influence  de  l'adminlstralion ,  il  y 
avait  danger  à  la  laisser  Juge  souveraine  de  toutes  les  questions 
de  compétence.  En  effet,  cette  section  aurait  pu,  sous  le  prétexte 
de  prononcer  sur  une  question  de  compétence,  faire  m;iin- 
mtse  sur  tonte  l'administration.  C'est  donc  pour  parer  à  un  tel 
danger,  que  la  loi  accorde  au  ministre  de  la  justice  le  droit  de 
venir  revendiquer  les  affaires  d'administration  pure  qui  pour- 
raient avoir  été  portées  devant  la  section  du  contentieux ,  et  de 
soumettre  la  question  de  compétence  au  tribunal  spécial  des 
conflits.  —  Déjà  el  par  une  autre  mesure,  la  loi  a  porté  un  re* 
mède  contre  le  danger  des  empiétements  de  la  section  du  con- 
lenlleux ,  en  donnant  le  droit  au  ministre  d'en  déférer  les  déci- 
sions à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État ,  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loi.  —  V.  Cons.  d'État,  cbap.  6. 

fl  SO.  Il  est  hors  de  doute  que  la  revendication  de  compétence 
dont  il  s'agit  n'est  pas  autre  chose  qu'une  espèce  de  conflit ,  d'une 
oature  particulière ,  à  la  vérité ,  et  qui  procède  du  conflit  d'attri- 
bution et  du  conflit  de  Jurldietion.  Elle  doit  donc  être  soumise  aux 
règles  générales  qui  en  régissent  l'exercice. — Ainsi,  par  exemple, 
le  ministre  ne  pourrait  venir  élever  une  revendication  devant  la 
section  du  contentieux ,  qu'autant  que  l'affaire  n'aurait  pas  été 
décidée  par  un  Jugement  définitif.  On  s'explique  :  la  section  da 
contentieux  prononce,  ou  comme  juge  d'appel ,  ou  comme  Juge 
de  cassation  (V.  Conseil  d'État).  La  revendication  du  ministre  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  section  du  contentieux 
statuera  comme  Juge  d'appel.  SI  elle  était  saisie  comme  Juge  de 
cassation ,  la  revendication  de  compétence  ne  serait  plus  admis* 
sible;  administration,  ministre  ou  parties  en  cause  ne  pouvant 
imputer  qu'à  eux  seuls  de  n'avoir  pas  élevé  le  déclinatolre  devant 
les  Juges  du  fond  (  préfets,  conseils  de  préfecture,  etc.).  —  D'un 
autre  cèté  et  aux  teimes  de  l'article  précité ,  le  ministre  est  tenu 
ici,  comme  les  préfets  pour  les  conflits  ordinaires,  de  proposer 
d'abord ,  avant  de  pouvoir  porter  l'affaire  devant  le  tribunal  des 
conflits ,  une  espèce  de  déclinatolre  sur  lequel  la  section  du  con- 
tentieux doit  préalablement  prononcer  elle-même.  Car,  s'il  arrive 
qu'elle  fasse  droit  à  la  revendication  du  ministre,  qu'elle  se  des- 
saisisse de  l'affaire,  en  reconnaissant  son  incompétence,  il  n*y  a 
plus  de  difficulté. 

f  ••.  Quant  au  mode  de  procéder,  sur  cette  revendication  ^ 
tant  par  la  section  du  contentieux ,  que  par  le  tribunal  des  con* 

Du  23  vend,  an  14.-G.  C,  secL  req.-MM.  Muralre ,  i**  pr.-Delaooste, 
rap.-Hoart,  av. 

3*  Etpècê  :  —•  (Préfet  de  la  Lys  C.  Desimpie.)  —  La  comi; — Attendu 
que  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  d'Ypres  ,  les  14  mess,  an  11 
et  14  Iherm.  an  13,  et  de  l'arrêté  do  conseil  de  préfecture  en  date  du  19 
prair.  an  12,  il  résulte  un  conflit  négatif;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3, 
qui  fait  défenses  aux  iribonaux  de  connaître  des  actes  administratifs ,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant 
rântorité  administrative  supérieure;  —  Sursoit  à  prononcer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  au  conseil  d'Élat  sur  la  compétence  on  l'iDcompétcnce 
de  l'autorité  administrative.  i 

Du  26  nov.  1806.-G.  G.,  sect. req.-MM.  Maraîre,  l^'pr.-Liger,  rap. 

4*  Etpèes  f  ~~  (Roger  C.  Branzon.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le 
juge  de  paix ,  parées  jugements  des  28  prair.  an  10 et  9  vend,  an  11,  et 
le  conseil  de  préfecture  ,  par  sa  décision  du  30  prair.  an  10,  se  sont  dé- 
clarés respectivement  incompétents;  —  Atteadu  que  ce  refus  simultané 
de  juridiction  de  la  part  des  deux  autorités  administrative  et  Judiciaire 
constitue  un  conflil  négatif  ;  —  Attendu  que  l'instance  en  cassation  ne 
peut  être  jugée  qu'après  qu'il  aura  été  sta'ué  sur  ce  conflit  par  l'autorité 
compétente;  —  Sursoit  à  prononcer  sur  la  demande  en  cassation  dont  il 
ï'agit  jusqu'après  le  jugement  do  conflit  élevé  entre  les  autorités  admi  • 
oistrative  et  judiciaire;  rt  à  cet  effet  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir 
par-devant  le  conseil  d'Élat,  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  21  janv.  1807. -C.  C,  s?ct,  ciVf^llN,  Vicllart|  pr.*OepeTQÎS|  rap«« 
Maibiaf  oi  pccquev  av,  *  ^ 
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CONFLIT— Chap.  3. 


flliSv  ans  formas  ^ot  doivent  Atre  obserYées  dans  la  demande  da 
minUtre,  etaoj^  effeto  de  sa  revendication,  Ils  soni,  à  peu  de 
cbose  pria,  leemépkesqiieeenxdeseoDfliU  ordleaires,  que  nous 
venons  d'eipogOTf  •*-*  Au  surplus»  voiol  les  disposlUons  parti- 
culières sur  ce  point  du  règlement  des  2^2$  oet.  1849,  qui 
a  été  publié  par  le  conseil  d*£tal»  conformément  au  prescrit  de 
la  loi  do  S  mars  1849  ;  •«-"  «  Art»  98.  Lorsque  le  ministre  de 
la  Justice  estime  qu'une  affaire  portée  devant  la  section  du 
contentieux  dq  conseil  d'ttat  n'appartient  pas  au  contentieux 
administratif,  il  adresse  au  président  de  la  section  un  mé- 
moire pour  revendiquer  l'affaire.  Dana  les  trois  jours  de  l'en- 
registrement do  mémoire  au  secrétariat  de  la  section ,  le  pré- 
sldeot  désigne  un  rapporteur.  Avis  de  la  revendication  est 
donné,  dans  la  forme  administrative,  aux  parties  intéressées*,  il 
peut  en  être  pris  communication  dans  le  délai  fixé  par  le  prési- 
dent. Dans  le  mois  qui  suit  l'envol  des  piè^^es  au  rapporteur,  le 
rapport  est  déposé  au  secrétariat  de  la  section,  pour  être  trans- 
mis inunédiatement  au  ministère  public.  Le  rapport  est  (ait  à  la 
section  «n  séance  publique,  et  il  est  procédé  d'ailleurs  ainsi  qu'il 
est  éUbli  au  $  5  do  tit.  i  de  la  loi  du  l  mars  1840 ,  et  au  S  4  du 
tu.  4  du  règlement  du  S6  mai  1849. 

»  39.  La  section  do  contentieux  prononce  dans  le  mois  qui  suit 
le  dépèt  du  rapport.  A  défaut  de  décision  dans  ce  délai ,  le  mi- 
nistre de  la  justice  peit  se  pourvoir  conformément  à  l'art.  47  de 
la  iQl  do  Q  mars  1849  (ram^orté  n^  188). 

»  30.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  15  est  applicable  aux 
délais  établis  par  les  deux  artleles  précédents. 

•  31,  La  décision  de  la  section  du  contentieux  est  transmise 
Pl^r  le  président  au  ministre  de  la  justice.  Dans  la  quinsaine  de 
cet  envol  y  If  ministre  fait  connaître,  par  unedédaratton  adressée 
1^0  préaident,  s'il  entend  porter  la  revendication  devant  le  tribo» 
nitl  des  conQlta.  Lorsque  la  section  a  refusé  de  faire  droit  à  la 
revendication  qui  hil  a  été  soumise.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le 
fond  Ittsqu'è  ce  que  le  ministre  ait  fait  connaître  qoll  n'entend 
pas  se  pourvoir  devant  le  tribunal  des  conflits,  eu  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  de  quinsaine  établi  ci-dessus.  Lorsqoe  le  ministre 
a  déclaré  qu'il  portait  la  revendication  devant  le  Irlbonal  des 
conflits,  la  aeoUon  doit  sorseelr  à  statuer,  Ja8qa*è  la  décision  de 
ce  tribunal, 

9  32«  Lorsque  le  ministre  de  Injustice  se  pourvoit  devant  le 
tribunal  des  conflits ,  Il  adresse  à  ce  tribunal  on  mémoire  con* 
tenant  l'exposé  de  l'affaire  et  ses  conclusions.  A  œ  mémoire  est 
joiote  la  demande  en  revendication  qui  a  été  soumise  à  la  section 
du  contentieux,  et  la  décision  par  laquelle  cette  section  a  refusé 
de  dure  droit  è  la  demande  do  ministre.  H  est  procédé  confor* 
mémentitnx art.  13,  44, 13 et  16  (Ces  arUoles,  retracés n«« 201 
et  suiv.,  disposent  :  1*  que  les  avocats  des  parties  pourront 
prendre  communication  des  pièces  au  secrétariat*,  %•  que  le 
rapport  de  l'afff^ire  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt  Jours  de  la 
rentrée  des  pièces;  3*  que  le  tribunal  des  conflits  est  obligé  de 
statuer  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  i«  que  le  ministre  de  la 
Justice  est  tenu  de  faire  nollfler  la  décision  du  juge  des  conflits). 

»  33.  La  décision  qui  Intervient  est  triuismlseau  président  de 
la  section  du  contentieux  du  conseil  d*état^  Il  en  est  (ait  mention 
qn  merge  de  la  décision  qui  a  donné  lieu  au  recours  do  ministre.  » 

CHAP.  5.  —  »c  TiininfAL  sptaAL  nm  conflits  ,  onoAms* 

DIPUM  1848.  —  FOUnS  Dl  FROCÉDUnS. -*  ATTMBOTIONS  XT 
COaPÉTXNCI. 

i^fl .  Aux  termes  de  l'art.  97  de  la  loi  do  21  (roctidor  an  3, 
c'était  le  poqvolr  exécutif  qui  réglait  les  conflits ,  avec  faculté 
d'en  référer»  ao  besoin,  au  corps  législatif.  L'arrêté  du  13  brum. 

(I)  (Min.  pub.  C.  BoamaBs.)  -^  La  coua  ;-»¥«!•  jngtmMl  do  8 
nov.  deraitri  «t  l'arréié  dn  85  du  mSiae  mais ,  par  Utqjaeto  le  triboDal  da 
simple  poKca,  et  la  naira  Ha  la  ville  da  Gap ,  se  soat  soccasai? ement  al 
reepactivamaat  déclarés  iacompéteats  pour  statuer  sur  Pactien  que  la 
eammissaira  de  police  dudil  lieu  a  dirigée  contre  Maurice  Beornea»,  mar^ 
chand  tailleur,  comme  préveou  d'avoir  oonireTaao  à  l'art.  18  da  la  loi 
du  î^iaria.  an  11,  an  recevant  deux  lailleors  d'habilsqui  éuieat  sortis 
de  chei  P.  Mayère,  marchand  drapier,  et  qui  n'afaient  point  «a  livret 
perlant  le  csrtiftaai  d'acquit  da  leurs  engagements  envers  ce  dernier  *,  — 
Attendu,  en  droit,  que  ces  deux  décisions,  dont  la  pramièra  est  paéaée 


an  10 ,  art.  3,  l'ordonnance  réglementaire  de  1838,  art.  44  et 
suivants,  accordaient  ce  droit  au  roi,  en  son  conseil  d'État;  mais 
sans  mentionner  que  le  référé  législatif  pût  Jamais  avoir  lieu 
dans  ce  cas.  —  Sous  In  monarcbie,  malgré  la  maxime  écrite  dans 
la  cbarte,  «  que  toute  justice  émanait  du  roi,  »  Il  s'était  élevé  une 
controverse  très-sérieuse  sur  la  question  de  savoir  à  qui  on  de- 
vait confler,  en  principe ,  le  règlement  des  conflits  d'attribution 
élevés  entre  les  autorités  Judiciaire  et  administrative.  «  L'abus 
des  conflits  en  matière  éUetorah,  dit  le  Dict.  d'admin.,  p.  500, 
avait  si  fortement  irrité  Topinlon  publique  en  1827,  qu'on  en 
était  venu  à  contester  au  roi  le  droit  de  régler  les  conflits ,  et  que 
l'on  prétendait  que  cette  attribution  appartenait  à  la  cour  de  cas- 
sation, en  sa  qualité  de  suprême  régulateur  des  compétences. 
Cette  doctrine  avait  obtenu  assex  de  faveur  pour  que  M.  de  Cor- 
menin  se  soit  cru  obligé  de  consacrer  à  sa  réfutation  une  partie 
de  son  rapport  sur  Tordon.  de  tflsa  »  (V.  n*  46).  Les  partisans 
de  celte  doctrine  considéraient  comme  dangereux  peur  les  liber- 
tés publiques  le  droit  el  surtout  le  mode  de  règlement  des  con- 
flits confiés  au  roi  en  son  conseil  d'État,  en  ce  qu'il  était  de  nature 
à  faire  renaître  les  anciennes  évocations  au  conseil  supprimées  par 
l'assemblée  constituante,  et  à  livrer,  par  suite,  l'autorité  Judi- 
ciaire, sans  défense,  aux  empiétements  du  pouvoir  administratif. 
Alors  surtout ,  que  la  première  autorité  ne  jouit  pas,  comme 
l'administration,  du  droit  réciproque  de  revendiquer  devant  celle- 
ci  les  contestations  judiciaires  dont  elle  pourrait  avoir  été  saisie 
(V.  MM.  Bavoux,jt.  1,  p.  49;  Isambert,  vol.  de  1819  et  1830, 
p.  5  et9SI;  Dupin,  Lois  de  la  comp.,  t.  1,  p.  474).  Aurail-il  été 
plus  rationnel  de  confler  le  règlement  des  conflits  au  pouvoir  ju- 
diciaire 1  En  sa  qualité  de  juge  souverain  et  sans  eontrèle,  il  au* 
rait  présenté ,  dans  la  situation  inverse ,  le  même  danger  que  le 
conseil  d'État.  Aussi ,  un  message  du  directoire ,  en  date  du 
18  flor.  an  5  (V.  n«  3),  a-t-ll  repoussé  la  pensée  de  confler  le 
règlement  des  conflits  à  la  cour  de  cassation. 

f  ••.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  Jusqu'à  1848,  c'est  touiours  le  roi 
seul,  on  son  conseil  d'État,  qui  a  statué  sur  le  rèalement  des 
oonfllls.  On  faisait  dériver  ce  droit  de  ce  que  le  conflit  a  pour 
objet  de  maintenir  la  division  des  pouvoirs  établis  par  la  charte, 
et  de  réprimer,  dans  l'intérêt  du  tréne,  toute  invasion  des  pou- 
voirs secondaires;  et,  comme  on  vient  de  le  dire ,  ce  droit  était 
écrit  dans  l'arrêté  de  l'an  10  et  dans  l'ordonnance  de  1838.  — 
11  ne  pouvait  donc  y  avoir  la  moindre  diflQculté  sur  ce  point.  C'est 
ce  qui  a  étéreoonnu  par  la  cour  decassation  (Req.  25  flor.  an  t2, 
air.  Ganna),  V.  Compét.  adro.,  n*  804).  Et  cela,  quelle  que  soit 
la  nature  du  conflit,  qu'il  soit  négatif  ou  positif  (V.  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  cités  cl-dessos ,  n*  160).  — C'est  ainsi  qu'il 
a  été  déclaré  que  le  conflit  négatif  d'attribution  entre  l'autorité 
iudiciaire  et  l'autorité  administrative  ne  peut  être  réglé  que  par 
le  roi  en  son  conseil  d'État;  spécialement,  dans  le  cas  de  la 
coexistence  de  décisions  par  lesquelles  un  tribunal  de  police  et  le 
maire  d'une  ville  se  sont  respectivement  déclarés  incompétents 
pour  statuer  sur  Paotloo  dirigée  par  le  commissaire  de  potier 
centre  un  marchand  préveou  d'avoir  reçu  un  ouvrier  sorti  de 
cbes  un  autre  marchand,  sans  que  son  livret  portât  un  certificat 
d'acquit  émané  de  ce  dernier  (ch.  crim.,  9  janvier  1835) (1)-  — 
Jugé  de  même  par  le  conseil  d'État  que  le  droit  de  statuer  sur  la 
validité  des  conflits  n'appartient  qu'à  ce  conseil,  et  non  à  l'auto- 
rité judiciaire  (ord.  cens.  d'Ét.,  5  fév.  1835,  M.Vivien,  rap.,  aff. 
iantes;  eonf.  5  sept.  iSiS,  alf.  Cénae).  —  La  mênw  doctrine, 
incontestable  d'ailleurs,  se  trouve  consacrée  par  \?  jurisprudence 
qui  refuse  d'accorder  aux  tribunaux  le  droit  de  vérifler  si  les  for- 
malités et  les  détala  prescrits  pour  élever  les  conflits  ont  été  ou  non 
observés  (V.  la  discussion  sur  ce  point,  n^  94etsulv.).— Quant 
à  la  section  du  conseM  qui  devait  préparer  Finstruction  et  le  rap» 

en  force  de  chose  Jugée ,  constitoent  un  cooflft  négatif  d'aitribotions,  entre 
l'autorité  judiciaire  et  raotorité  administratif  e,  et  qu'aux  termes  des  art. 
3  de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  17  de  la  loi  dn  SI  ffrnct.  an  3,  il  du 
règlement  do  conseil  d^Élat  du  5  niv.  an  8,  et  8  de  l'ordonnance  royale 
du  12  déc.  1821,  le  |poavoirde  statuer  sur  ce  conflit  et  de  le  faire  cesser 
n'appartient  qa'aa  roi  en  son  conseil  d'État;  en  conséquence  se  déclare 
incompétente  pour  statuer  sur  la  présente  requête  en  règlement  de  jqg<^^ 
et  délaisse  le  dt  mandeur  à  se  ponrvoir  h  cet  effet  devant  qui  de  droit. 

Du  9  janv.  1855.-0.  C,  en.  crin.-HM.  Cboppin,  f.  f.  depr.-Rîrei* 
rap.-Tarbé,  av.  gén. 
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port  sur  les  conflits,  la  législation  avait  varié  :  aprèi  l'arrêté  du 
^  niv^^se  an  8,  ce  soin  fut  confié  à  la  section  de  législation,  ce- 
pendant sans  règle  fixe  à  cet  égard.  Ed  effet,  l^iostruction  était 
prise,  quelquefois,  par  la  section  de  l'intérieur  ou  par  celle  des 
finances.  — L'avis  du  conseil  d'État,  du  19  Janvier  1815,  ap- 
prouvé le  23,  en  créant  le  comité  du  contentieux,  plaça  dans  ses 
attributions  l'instruction  et  le  rapport  sur  les  conflits,  pour  y  être 
procédé  coDforméoient  au  règlement  du  22  juillet  1806 ,  sur  les 
affaires  cootentieuses  ordinaires  (V.  Conseil  d'État).  Cet  état  de 
ciioses  fut  maintenu  Jusqu'en  1859,  en  vertu  des  ordonnances 
organiques  du  conseil  d'État  des  29  Juin  1814,  art.  9,  et  23  août 
1815,  art.  15.  —  Mais  l'ordonnance  du  18  sept.  1859,  art.  17, 
avait  restitué  au  comité  de  législation  le  soin  de  préparer  l'in- 
struction sur  les  conflits,  en  procédant ,  également ,  comme  en 
matière  contentieuse.  Quant  à  la  décision,  quant  au  règlement  du 
conflit,  il  ne  pouvait  y  être  procédé ,  dans  aucun  temps,  que  par 
Vasiemblée  générale  du  conseil  d'État. 

f  •S.  Aujourd'hui,  et  depuis  la  révolution  de  1848,  qui  a  eu 
pour  résultat  de  changer  le  principe  du  gouvernement,  il  n'était 
plus  possible  de  laisser  au  conseil  d'État,  même  depuis  sa  nou- 
velle organisation,  le  règlement  des  conflits.  —  La  maxime  pré- 
citée, «  que  toute  justice  émane  du  roi,  »  ayant  disparu  avec  le 
monarque  qui  en  était  le  symbole,  il  a  fallu  pourvoir  à  la  lacune 
que  présentait  notre  organisation  judiciaire  sur  ce  point  essentiel. 
La  constitution  du  4  novembre  1848  s*en  est  d'abord  occup^ée; 
elle  a  décrété,  en  principe;  l'organisation  d'une  Juridiction  nou- 
velle, sous  le  nom  de  Tribunal  spécial  des  conflits,  pour  rempla- 
cer le  conseil  d'État,  dans  son  art.  89,  ainsi  conçu  :  «  Les  conflits 
d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire sont  réglés  par  un  tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour 
de  cassation  et  de  conseillers  d'État,  désignés  tous  les  trois  ans, 
en  nombre  égal,  par  leur  corps  respectif. —  Ce  tribunal  sera  pré- 
sidé par  le  ministre  de  la  Justice.  »  — Ainsi,  la  création  d'un  tri- 
bunal mixte,  composé  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'auto- 
rité Judiciaire  et  dans  l'autorité  administrative:  tel  est  le  système 
qu'on  a  Considéré,  avec  une  certaine  raison,  comme  pouvant  sa- 
tisfaire aux  'exigences  de  Popinlon  publique ,  et  comme  devant 
offrir  désormais  la  plus  grande  garantie  dans  la  décision  des 
difficultés  toujours  si  épineuses  qui  s'élèvent  sur  les  attributions 
et  la  ct)mpeience  respectives  des  corps  judiciaires  et  des  autorités. 

fl04.  Après  la  constitution,  la  loi  des  3-8  mars  1849  sur  le 
conseil  d'État  s'est  occupé  du  tribunal  des  conflits  dans  les 
termes  suivants:  «  Un  règlement  d'administration  publique,  qui 
sera  converti  en  loi  dans  l'année  de  sa  promulgation,  déterminera 
les  formes  de  procéder  du  tribunal  des  conflits  créé  par  l'art.  89 
ds  la  constitution.  Les  conseillers  d'État  et  les  conseillers  à  la 
couf  de  cassation  qui  doivent  composer  ce  tribunal  seront  au 
nombre  de  quatre  pour  chacun  de  ces  deux  corps.  Les  lois  et 
ordonnahces  concernant  les  formes  et  les  délais  des  conflits  con- 
tinueront à  être  observées.  Néanmoins,  les  délais  établis  pour  le 
Jugement  demeureront  suspendus  pendant  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  la  cessation  des  fonctions  de  l'ancien  conseil  d^Ëtat  et  l'in- 
stallation du  tribunal  des  conflits  (art.  64).  » — Le  règlement  pres- 
crit par  cette  disposition  a  été  publié  les  26-28  oct.  1849;  puis 
nne  loi  est  intervenue,  sur  cette  matière,  celle  des  4-8  fév.1850. 
— Nous  ferons  connattre,  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  les  disposi- 
tions de  Tun  et  de  l'autre,  en  leur  lieu  et  place.  —  Remarquons 
d'abord  que  c'est  pour  satisfaire  aux  légitimes  réclamations  de  l'o- 
pinion, qu'on  a  voulu  que  cette  matière  si  importante,  qui  touche 
aux  intérêts  les  plus*  graves,  fût  enfin  réglementée  par  une  loi 
et  non  plus^  comme  sous  la  monarchie,  par  les  actes  si  mobiles  du 
pouvoir  exécutif >  actes,  d'ailleurs,  dont  la  constltutlonallté  a  été 
révoquée  en  doute  à  l'effet  de  pourvoir  au  règlement  des  conflits 
d'attribution  (V.  MM.  Baveux,  t.  I"',  p.  49;  Isambert,  ord.  de 
1819  et  1820;  Dupii,  Rec.  des  lois  de  compét.,  t.  1*%  p.  474). 
Cependant  il  est  à  remarquer  que,  pour  tout  ce  qui  touche  au  rè- 
glement des  conflits,  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour  les  élever, 
aux  formes  de  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  qu'il  s'agit 
de  dessaisir  de  la  contestation,  c'est  l'ordonnance  réglementaire 
du  1**  Juin  1828  qui  est  toujours  en  vigueur  et  par  conséquent  la 
disposition  à  suivre,  comme  on  l'a  vu,  du  reste,  dans  tous  les 
chapitres  précédents  et  comme  le  prescrit,  d'ailleurs,  l'art.  64 
Ce  la  lot  d«i  S-8  mars  1849,  sur  le  conseil  d'État,  article  qui  se 


réfère  à  l'installatton  4a  tribunal  des  conflits.  -^  V.  n*  20* 
On  va  retracer  Ici  les  dispositions  relatives  :  1*  è  la  composition 
du  tribunal  spécial  des  conflits;  2*  à  la  forme  de  procéder  sur 
les  conflits  positifs;  5*  à  celle  relative  aux  conflits  négatila  ;  4«  au 
délai  dans  lequel  le  tribunal  doit  statuer,  à  peine  de  déchéance 
du  conflit;  5*  aux  effets  de  la  décision  du  tribunal  des  conflits. 

Aat.  !«'•  —  Orgetnieektion  9i  cefli|MMilioii  A»  iHbwnmi  epêciM 

dm  conflUs.  —  Cofff—^ 


i#5.  Composition  du  tribunai*  —  Le  règlement  des  26-28 
oct.  1849  s'en  éuit  occupé  dans  son  chap.  1*';  mioi  des  4-8  fév. 
1850  a  repris  les  mêmes  dispositions,  en  les  complétant  (V«  son 
art.  9).— Cette  loi  a  trait  P  au  nombre  de  Juges  nécessaires  pour 
statuer;  —  2*  à  l'obligation  d'un  rapport  fait  pai*  l'un  des  Juges, 
avant  le  Jugement;  —  3*  è  l'exercioe  des  fonctions  du  ministère 
public.  —  En  voici,  au  surplus,  les  dispositions  * 

«  Art.  1 .  Le  tribunal  des  conflits  est  présidé  par  le  ministre 
de  la  Justice.  Ses  décisions  ne  peuvent  être  rendues  qu'au  nombre 
de  neuf  juges,  pris  également,  à  l'exception  du  ministre,  dans  le§ 
deux  corps  qui  concourent  à  sa  formation. 

0  2.  En  cas  d'empêchement  du  ministre,  Il  est  remplacé  dans 
la  présidence  du  tribunal  des  conflits  par  le  ministre  chargé  du 
département  de  l'instruction  publique. 

»  3.  Si  un  autre  membre  du  tribunal  est  empêché,  il  est  reifl- 
placé,  selon  le  corps  auquel  il  appartient,  soit  par  un  conseiller 
d'État,  soit  par  un  membre  de  la  cour  de  cassation.  A  cet  effet, 
chacun  des  deux  corps  élit  dans  son  sein  deux  suppléants»  Ces 
suppléants  seront  appelés  à  faire  le  service  dans  Tordre  de  leur 
Domination.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  la  même  que  celle 
des  membres  titulaires,  et  ils  seront  nommés  en  même  temps.  11 
sera  procédé  à  cette  nomination  par  le  conseil  d'État  et  par  la 
cour  de  cassation  dans  les  huit  Jours  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

»  4.  Les  décisions  du  tribunal  des  conflits  ne  pourront  être 
rendues  qu'après  un  rapport  écrit  fait  par  l'un  des  membres  du 
tribunal  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

»  5.  Les  fonctions  de  rapporteur  seront  alternativement  conflés 
à  un  cooseiller  d'État  età  un  membre  de  lacourde  cassation,  sans 
que  cet  ordre  puisse  être  interverti. 

»  6.  Les  fonctions  du  ministère  publio  seront  remplies  par 
deux  commissaires  du  gouvernement,  choisis  tous  les  ans  par  le 
président  de  la  République,  l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes 
au  conseil  d'État,  l'autre  dans  le  parquet  de  la  cour  de  cassation. 
Usera  adjoint  à  chacun  de  ces  commissaires  un  suppléant  choisi 
de  la  même  manière  et  pris  dans  les  mêmes  rangs  pour  le  rem«> 
placer  en  cas  d'empêchement.  Ces  nominations  devront  être  faites, 
chaque  année,  avant  l'époque  fixée  pour  la  reprise  des  travaux 
du  tribunal. 

»  7.  Dans  aucune  affaire,  les  fonctions  de  rapporteur  et  celles 
du  ministère  public  ne  pourront  être  remplies  par  deux  membres 
pris  dans  le  même  corps.  » 

<••.  Quant  au  oofliMiie  des  membres  du  tribunal  des  conflits» 
il  a  été  réglé  comme  suit  par  un  décret  des  1 1-18  ocU  1849  :  — 
«  Le  président  de  la  République,  —  Décrète  :  —  Art.  1.  Lee 
Juges  composant  le  tribunal  des  conflits  porteront,  à  l'audience  et 
dans  les  cérémonies  publiques,  la  robe  de  sole  noire  bordée 
d'hermine,  avec  la  toque  en  velours  ornée  de  deux  galons  d'or, 
le  rabat  en  dentelle ,  et  la  ceinture  noire  (rangée  d'or  à  l'eitré- 
mlté»  ^*-  Le  président  portera,  en  outre,  Pépltoge  en  hermine, 
avec  quatre  galons  d'Or  à  la  to^ue,  qui  sera  bordée  d'hermine.  La 
ceinture  sera  terminée  par  des  torsades  en  or."— Art.  2.  Le  grefller 
du  même  tribunal  portera  la  robe  de  sole  noire,  saus  hermine, 
et  la  toque  de  velours,  sang  galons  d'or.  Le  rabat  sera  ea  meiit* 
seiine.  »  , 

AIT.  2.  -«  Uoiê  de  preesder  inf  l«f  eoHlKtl  pM^. 

l  l*'.  —  SnwÀ  ieÈ  pUcet,  —  Bègletneni  du  con/IU.  —  Mot.— 

intervention  dee  parliêe.  ' 

tSV.  On  a  vu  qu'après  le  conflit  élevé  soU  en  première  in- 
stance, soit  en  appel,  les  pièces  doivent,  au  lemesd*  l'êrU  iS 
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de  Tord,  de  1828,  étrd  rétablies  au  greffe  et  avis  en  être  donné 
aux  parties,  afin  qu'elles  puissent  en  prendre  communication  et  re- 
mettre leurs  observations,  dans  un  délai  de  quinzaine,  au  parquet. 

f  •S.  Le  délai  mentionné  ci-  dessus  expiré,  il  s*agit  de  procéder 
lu  règlement  du  conflit.  A  cet  effet,  l'art.  1 4  de  Tord.  régi,  de  1 828 
porte  :  «  Le  ministère  public  Informera  immédiatement  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  de  l'accomplissement  desdites 
formalités,  el  lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet, 
ses  propres  observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec 
toutes  les  pièces  jointes.  La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  Dans  les  24  beures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  minisfre  de  la  Justice  les  transmettra  au  secrétariat  gé- 
néral du  conseil  d'État,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les 
lui  aura  transmises.  »  —  Cette  disposition,  que  l'ordonnance  du 
12  mars  1831  avait  complétée  en  énumérant  les  pièces  dont  la 
production  doit  avoir  lieu  (V.  ci-après)  se  trouve  modifiée  de  la 
manière  suivante  par  le  règlement  des  26-28  oct.  1849  : 

«  Art.  12.  Les  arrêtés  de  conflits  et  les  pièces  continuent  d'ê- 
tre transmis  au  ministre  de  la  Justice  par  les  procureurs  de  ia 
République  et  les  procureurs  généraux,  conformément  à  l'art.  14 
de  l'ord.  du  1*'  Juin  1828,  et  à  l'art.  6  de  i'ord.  du  12  mars 
1831  :  Ils  sont  enregistrés  immédiatement  au  secrétariat  du  tri- 
bunal des  conflits.  Dans  les  cinq  Jours  de  l'arrivée,  les  arrêtés  de 
conflits  et  les  pièces  sont  communiqués  au  ministre  dans  les^attri- 
butioDS  duquel  se  trouve  placé  le  service  auquel  se  rapporte  le 
conflit.  La  date  de  la  communication  est  consignée  sur  un  regis- 
tre à  ce  destiné.  Dans  la  quinzaine,  le  ministre  doit  fournir  les 
observations  et  les  documents  qu'il  Juge  convenables  sur  la  ques- 
tion de  compétence.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  rétablies 
au  secrétariat  du  tribunal  des  conflits  dans  ie  délai  précité.  »  — 
Il  faut  remarquer,  d'abord,  ie  mode  exigé  pour  saisir  le  Juge  des 
conflits  :  comme  le  règlement  de  cette  difficulté  n*est  pas  une  dé- 
cision eonlentieuse  ordinaire,  mais  plutôt  un  acte  de  baute  admi- 
nistration sur  la  compétence  d'attribution,  ce  n'est  pas  par  voie 
id'assignation  ou  de  requête  qu'on  doit  procéder.  Ici  les  parties 
intéressées  s'effacent,  comme  on  l'expliquera  plus  loin.  C'est  le 
ministère  public  qui  est  chargé  d'ouvrir  la  marcbe  de  la  procé- 
flure  par  l'envoi  des  pièces  au  ministre  de  la  Justice.  —  Sous 
k*empire  de  l'arrêté  du  15  brum.  an  10,  art.  5,  c'était  le  préfet 
qui  devait  pourvoir  à  l'envoi  des  pièces;  mais  toujours  daos  le 
même  but  et  d'après  le  même  esprit. 

Constatons,  maintenant,  les  changements  que  le  règlement 
du  26  oct.  1849  a  apportés  à  l'état  de  choses  antérieur  :  1*  il 
prescrit,  comme  cela  était  de  toute  nécessité,  que  les  pièces 
soient  envoyées  et  enregistrées,  désormais,  au  secrétariat  du  tri- 
bunal des  conflits  et  non  plus  à  celui  du  conseil  d'État,  mais  tou- 
jours parle  canal  et  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  Justice  *,  2*  Ce- 
lui-ci, dans  quelque  matière  que  le  conflit  eût  été  élevé  était  appelé 
seul  à  le  soutenir  de  ses  observations;  aujourd'hui,  il  est  tenu 
de  donner  comunication  des  pièces  à  celui  des  ministres  dans  les 
attributions  duquel  est  placé  ie  service  auquel  se  rapporte  le 
conflit;  et  ce,  dans  les  cinq  Jours  de  l'arrivée  des  pièces;  3*  le 
ministre  compétent  doit  fournir  ses  observations  dans  un  délai  de 
quinzaine,  après  l'expiration  duquel,  les  pièces  doivent  être  réta- 
bliesau  secrétariatdu  tribunal  ;  ce  qui  inr)p!ique  que  la  communica- 
tion a  été  faite  au  ministre  avec  déplacement. — Parmi  les  pièces 
exigées ,  il  n'est  fait  mention  ni  des  conclusions  du  ministère 

(1)  Btpie$  :  —  (Héril.  Germaio  C.  préfet  de  Saône-et-Loire.)—  Les 
héritiers  Germain,  propriéiairfs  d^uoe  usine  sur  la  rivière  de  Seille,  se 
plaignant  que  les  travaux  ordonnés  par  le  gouvernement  pour  rendre  celte 
rivière  navigable  leur  porlaienl  préjudice,  en  ce  qu'ils  changeaient  le  niveau 
des  eaui  originairement  fixé  par  des  arrêtés  administratifs,  ont  actionné 
rÉtat,  dans  la  personne  du  préfet  de  Saône-et- Loire,  en  réparation  du 
dommage,  lis  avaient  déjà  assigné  aux  mêmes  fins  certains  usiniers  qu^ils 
accusaient  de  ne  pas  se  conformer  à  des  règlements  sur  la  hauteur  des 
déversoirs.  — •  Relativement  à  l'État,  le  tribunal  de  Loohans,  par  juge- 
ment dn  8  oct.  1836,  se  déclare  incompétent. — Les  héritiers  Germain  en 
ayant  interjeté  appel ,  le  préfet  de  Saône-et-Loire  élève  le  conflit  d'attri- 
bution ;  mais  ce  conflit  est  annulé  par  ordonnance  do  conseil  d^État  du  26 
mai  1837  (V.  n*  104),  sur  le  motif  que ,  poar  élever  un  conflit  en  appel, 
les  préfets  doivent  réitérer  devant  la  cour  royale  le  déclin atoire  proposé  en 
première  instance.  —  En  conséquence,  le  préfet  de  Saône-et- Loire  renou- 
velle son  déclinatoire  devant  la  cour  de  Dijon  saisie  de  Tappei  des  héritiers 
Germain.  Mais,  par  arrêt  du  17  août  1837,  cette  cour  se  déclare  compè- 


public  sur  le  déclinatoire  du  préfet,  ni  de  ses  ob«erva(/on!t, 
lorsqu'il  communique  l'ai  rété  de  coiiflit  au  tribunal  ou  à  ia  cour, 
ni  même  des  obser\ations  que  les  parties  sont  en  droit  de  four* 
nir  à  ce  moment  de  l'instance.  Il  ne  faut  pas  en  conclure,  comme  le 
fait  remarquer  le  DicL  d'adm.,  p.  499,  que  les  membres  du  mi* 
nistère  public  peuvent  se  dispenser  de  faire  l'envoi  de  ces  piè- 
ces  ;  car  le  conseil  d'État  accorde  généralement  une  attention 
sérieuse  aux  conclusions  du  ministère  public ,  et  il  les  men- 
tionne dans  les  visa  de  sa  décision.  —  L'instruction  du  ministre 
de  la  justice  (V.  d?  10)  recommande  de  Joindre  aux  pièces  le 
jugement  qui  a  dû  être  prononcé  sur  les  réquisitions  de  sursit 
faites  au  tribunal  par  le  ministère  public  en  lui  communiquant 
l'arrêté  de  conflit.  Mais  cette  production ,  on  le  comprend ,  est 
loin  d'avoir  la  même  importance  que  celles  des  pièces  sus- 
mentionnées. 

!••.  Quelles  sont  les  pièces  à  produire?  Ce  sont,  aux  ter- 
mes de  l'art.  6  de  l'ordonnance  précitée  de  1831  :  1«  la  citation; 
2"  les  conclusions  des  parties;  3**  le  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet;  4*  le  Jugement  de  compétence;  5<*  i'ariêté  de  conflit.  — 
La  citation  dont  11  est  parlé  ici  est ,  sans  doute,  une  expression 
impropre  ;  on  a  voulu  dire  l'ajournement  ou  Vassignalion,  terme 
qui  est  seul  en  usage  devant  les  tribunaux  :  la  citation  n'étant 
employée  que  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de  police  correc- 
tionnelle.—  En  tout  cas,  nous  pensons,  avec  le  Dict.  d'adm., 
p.  500,  que  le  Juge  du  conflit  aurait  le  droit  de  réclamer,  en  de- 
hors des  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1831 ,  toutes  les 
pièces  que  l'examen  du  dossier  lui  feraient  considérer  comme 
nécessaires  pour  le  Jugement  du  conflit ,  mais  sans  que  cette  de- 
mande pût  proroger  le  délai  accordé  pour  le  jugement  du  conflit, 
à  moins ,  bien  entendu ,  qu'il  s'agisse  d'actes  visés  dans  l'ar- 
rêté de  conflit,  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  10  de  l'ordonnance 
de  1828,  auraient  dû  faire  partie  des  productions  à  effectuer.— 
Le  ministère  public  doit  Joindre  au  dossier  qu'il  transmet  au  garde 
des  sceaux  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  qui  le  composent 
(cire,  min.,  5  Juill.  1828).  —Pour  garantir  l'exaclllude  de  l'en- 
voi, il  est  exigé  que  la  date  en  soit  consignée  sur  un  registre  à 
ce  destiné.  «  Mais,  dit  le  Dict.  d'adm.,  p.  499,  les  efforts  du  mi- 
nistre de  la  Justice  et  du  Juge  des  conflits,  pour  obtenir  cette  exac- 
titude ,  ont  échoué  Jusqu'ici ,  non  pas  tant  contre  l'indifférence 
ou  la  négligence  des  membres  du  ministère  public ,  que  contre 
les  difficultés  que  ces  magistrats  éprouvent  à  se  faire  remettre, 
par  les  avoués  des  parties ,  les  pièces  dont  la  production  est  exi- 
gée... Ce  genre  d'obstacles  était  devenu  assez  fréquent,  pour 
que  M.  le  garde  des  sceaux  en  ait  fait  l'objet  d'instructions  spé- 
ciales adressées  aux  procureurs  généraux,  sous  ia  date  du 
1*'  déc.  1842.  » — Dans  les  vingt  Jours  qui  suivent  la  rentrée  des 
pièces ,  le  rapporteur  fait  au  secrétariat  le  dépêt  de  son  rapport 
et  des  pièces  (art.  14  du  règlem.  de  1849). — V.  n«  132. 

900.  Il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  le  délai  de  deux  mois 
(trois  mois  aujourd'hui;  V.  ci-après)  dans  lequel,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  doivent  être  Jugés 
les  conflits  d'attribution ,  ne  court  que  du  Jour  où  toutes  les  piè- 
ces énumérées  dans  l'art.  6  de  la  même  ordonnance  ont  été  re- 
çues au  ministère  de  la  Justice  ;  l'accusé  de  réception  d'un  en- 
voi de  pièces  incomplet  est  insuffisant  pour  faire  courir  ce  délai 
(Req.,  23  JuilL  1839)  (1). 

90f.  Le  juge  du  conflit  peut,  lorsqu'il  est  saisi  d'affaires 

tente  et  réforme  le  jugement  de  première  instance.  —  En  cet  état,  et  par 
arrêté  du  30  août  suivant,  le  préfet  élève  de  nouveau  le  conflit  ei 
adresse  les  pièces  an  conseil  d'Eut,  où  il  intervient  une  ordonnance 
qui  maintient  ce  conflit,  à  ia  date  du  21  décembre  de  la  même  année. 
—Nonobstant  cette  ordonnance,  les  héritiers  Germain  se  pourvoient  devant 
le  tribunal  civil  en  reprise  d'instance.  Ils  soutiennent  que  le  tribunal  ne 
doit  avoir  aucun  égard  au  conflit,  parce  que  le  conseil  d'État  n'a  statué 
qu'après  les  détais  fixés  par  les  ordonnances  ré^^lementaires  des  1*'  juin 
1828  et  12  mars  1831.  -«  Le  préfet  répond  que  l'autorité  jadiciaire  est 
incompétente  pour  Juger  le  mérite  du  conflit. —  Jugement  qui  déclare  non 
recevable  la  demande  en  reprise  d'instance. 

Appel.—  18  août  1838,  arrêt  confirroatif  de  la  cour  de  Dijon ,  dont 
voici  les  termes  :—«  Considérant  que,  si  les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier 
au  fond  la  valeur  des  arrêtés  et  ordonnances  de  conflit  qui  les  dessaisissent, 
ils  ne  peuvent  être  entravés  dans  leur  action  que  lorsque  ces  actes  inter- 
viennent dans  certains  délais  spécifiés  par  les  ordonnances  réglementaires; 
que,  hors  de  ces  délais,  ces  actes  ne  sont  pour  eux  que  comme  a'eiistaot 
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semblables  entre  elles ,  prononcer  la  jonction  des  instances.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  que ,  lorsque  des  conflits  élevés  par  deux 
arrêtés  sont  Intervenus  sur  des  pièces,  sur  des  conclusions  et  sur 
des  Jugements  semblables,  il  y  a  lieu  de  statuer  par  une  seule  et 
même  ordonnance  (ord.  cous.  d'Ët.,  13  avr.  1829,  alT.  ville  de 
Strasbourg). — Toutefois,  lorsque  la  connexité  existe,  pour  la  com- 
pétenee  entre  deux  affaires  qui  sont  portées  devant  le  conseil  d'État 
tout  à  la  fois  par  la  voie  du  conflit  et  par  celle  du  pourvoi,  doit- 
Il  être  statué  par  une  seule  et  même  décision?  La  jurisprudence 
a  consacré  l'affirmative  (ord.  cens.  d'Ét.,  21  déc.  1825,  M.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Delattre;  6fév.  1828,  M.  Hesseguier,  rap.,  aff. 
Mainvieile;  13  fév.  1828,  M.  de  Rozières,  rap.,  aff.  Sibleyras; 
2  juin.  1828,  M.  Cormenin,rap.,  aff.  Bartier,  conf.  à  la  notice). 
—Ici,  OD  le  remarque,  le  principe  de  la  Jonction  pouvait  rencon- 
trer un  obstacle  dans  cette  double  circonstance,  que  le  pourvoi 

pas,  et  que,  dès  lors,  les  tribunaux  sont  toajours  compétents  pour  examiner 
si  les  délais  nécessaires  pour  la  régularité  et  ia  validité  des  actes  qui  les 
dessaisissent  oDt  été  observés; — Considérant  que  les  ordonnances  des 
i*'  juin  1828  et  12  mars  1831  sont  spécialement  inler?enues  à  PelTet  de 
mettre  un  terme  à  l^intermption  de  la  justice  ordinaire ,  et  de  renfermer 
dans  un  temps  déterminé  les  poa?oirs  de  Taulorilé  administrative  à  cet 
égard  ;  quMl  est,  dès  lors,  incontestable  que  les  délais  fiiés  par  l'art.  7 
de  Tord,  du  12  mars  1831,  ou  au  moins  que  le  délai  de  trois  mois  ac- 
cordé pour  la  notification  de  Tordonnance  de  conflit,  est  un  délai  de  rigueur 
et  dont  TexpiratioD  emporte  déchéance  ;  que,  si  cet  article  porte,  qu^après 
ce  délai ,  le  tribunal  pourra  procéder  an  jugement  de  Taffaire ,  celte  ex- 
pression signifie  que  robstaclequi  s'opposait  au  cours  de  la  justice  a  cessé 
et  que  le  tribunal  est  rentré  dans  la  plénitude  de  sa  juridiction ,  sans  qne 
Pacte  administratif  qui Tavaitenlravée  puisse  désormais  reprendre  sa  force; 

»  Considérant  qu'il  résulte  do  rapprochement  des  art.  6  et  7  de  Tord,  du 
12  mars  1831  que  les  délais  déterminés  par  ce  dernier  article  ne  parlent 
qa'à  dater  de  la  réception  au  ministère  de  la  justice  des  cinq  pièces 
énoncées  dans  l'art.  6 ,  et  qu'on  en?oi  partiel  de  ces  pièces  ne  saurait 
Dure  courir  les  délais ,  puisque  le  rapport  au  conseil  d'État  ne  peut  être 
fait  qu^après  leur  production  complète;  que,  si  le  préfet  s'est  borné  à  l'envoi 
de  quelques-unes  des  pièces  exigées,  rien  n'empécbe  qu'il  ne  puisse  com- 
pléter sa  production  ;  qu'aucun  délai  ne  lui  est  imparti  par  les  ordonoances, 
après  lequel  il  se  trouve  déchu  de* ce  droit;  que,  si  ce  fonctionnaire  ap* 
portait  dans  cette  production  un  retard  ou  une  négligence  qui  nuifit  aux 
parties  adverses  en  prolongeant  le  délai  des  déchéances,  elles  pourraient 
suppléer  a  l'inaclion  du  préfet,  en  produisant  elles-mêmes  et  en  faisant 
parvenir  au  ministère  de  la  justice  les  pièces  exigées  qui  sont  nécessairement 
communes  aux  deux  parties;  qu'il  dépend  donc  toujours  de  leur  volonté 
de  faire  courir  le  délai  de  déchéance  introduit  en  leur  faveur; 

y  Considérant,  en  fait,  que  le  récépissé  du  ministère  de  la  justice, 
«ans  date ,  mais  accusant  réception  d'un  envoi  de  pièces  fait  le  5  sept. , 
ne  contient  pas ,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'ordonnance ,  i'é- 
nonciaiion  des  pièces  reçues ,  puisqu'il  est  dit  seulement  qu'on  a  reçu 
l*arrété  de  conflit  et  seize  pièces  qui  y  étaient  jointes;  qu'on  ne  saurait 
trouver  dans  ce  récépissé  la  preuve  que  les  pièces  exigées  par  l'art.  6  de 
l'ordonnance  de  1831  aient  été  reçues;  que  ce  qui  démontre,  au  con- 
traire, que  quelques-unes  d'entre  elles  ne  se  trouvaient  pas  dans  les 
pièces  envoyées,  c'est  qne,  par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
10  oct. ,  la  citation ,  les  déciinatoires  et  les  conclusions  des  parties  ont  été 
réclamés ,  ont  été  envoyés  sur  cette  demande ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un 
■oavel  accusé  de  réception  du  24  oct.  1837  ;  que  de  ces  faits  on  doit  ti- 
rer la  conséquence  que  le  premier  envoi  de  pièces  avait  été  insuffisant; 
que  la  production  n'a  été  complète  que  le  24  oct.,  et  que  ce  n'est  qu'à 
<vtir  de  cette  époque  que  doivent  courir  les  délais  de  déchéance  ; — Con- 
sidérant qne  c'est  en  vain  que  les  héritiers  Germain  prétendent  qu'ils  ont 
été  induits  an  erreur;  que  le  premier  récépissé  du  ministère  contenait  ta 
Beation  de  seixe  pièces  envoyées ,  et  qu*ils  ont  dO  croire  que ,  dans  ces 
wîxe  pièces ,  se  trouvaient  les  cinq  qui  sont  exigées;  que  cette  erreur  de 
leur  part  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  regarder  la  première  prodnc- 
lioo  comme  complète  ;  qu'ils  doivent  s'imputer  à  faute  de  s'être  contentés 
d'an  récépissé  insuffisant  et  contraire  aux  dispositions  de  l'ordonnance , 
et  de  ne  s'être  point  assurés  si  l'envoi  des  cinq  pièces  exigées  avait  été 
lail,  ce  qui  les  aurait  mis  à  même  de  compléter  immédiatement  la  pro- 
doetion  et  de  faire  ainsi  courir  le  délai  de  la  déchéance  ;  qu'ils  ne  peuvent, 
éèB  lors ,  prétendre  que  ce  délai  doive  courir  à  dater  de  la  réception  des 
^emières  pièces,  puisqu'ils  n'établissent  pas  que  ce  premier  envoi  ait  été 
eosnpiet ,  mais  seulement  à  partir  du  24  août  1837,  époque  à  laquelle  la 

Sffodnction  a  été  entière  et  conforme  aux  dispositions  de  la  loi;  —  Coosi- 
érant  qu'en  faisant  partir  le  délai  de  déchéance  du  24  oct. ,  il  en  résulte 
CPordounanee  intervenue  le  21  déc.  a  été  rendue  avant  Texpiration 
deux  mois,  et  qu'ayant  été  notifié  le  18  janv.  suivant,  elle  l'a  été 
avant  fexpiration  des  trois  mois^  que,  dès  lors,  elle  doit  produire  tons 
§mm  effets,  m 

Peu'voi  dee  héritiers  Germain ,  pour  violatina  des  art.  «5  et  16  de 
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ne  donnait  lieu  qu'à  une  instance  d'intérêt  privé ,  tandis  que  le 
conflit  soulevait  une  question  d'ordre  public.  Aussi  M.  Cormenfn, 
p.  454,  n*  1,  dit  que  la  jurisprudence  ci-dessus  fait  une  confusion 
à  éviter,  et  qu'il  vaut  mieux  laisser  les  parties  agir  spontané' 
ment  comme  elles  l'entendront,  et  se  borner  à  ratifier  le  conflit. 
—  Du  reste,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  la  jonction  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  deux  affaires  rentreraient  dans  les 
attributions  du  conseil  d'État,  qui,  dans  un  tel  cas,  peut  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'après  le  jugement  de  l'affaire  non  contenu 
tieuse  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  nov.  1817)  (1). — Aujourd'hui,  que  le 
tribunal  des  conflits  n'a  pas  de  juridiction  proprement  dite,  que 
sa  seule  mission  est  de  statuer  sur  la  compétence ,  un  pareil  in« 
convénient  ne  peut  plus  se  présenter. 

90M,  Délai  dans  lequel  le  juge  des  conflitt  doit  ttatuer;  — 
y  a  t'il déchéance^  —  La  législation  a  subi  sur  ce  point  des 
'        '  -■  ..    ■  j  ■         ■■ 

l'ordonnance  du  1*'  juin  1828  et  faasse  interprétation  des  art.  6  et  7  de 
celle  du  12  mars  1831.  —  L'ordonnance  de  1828,  dilon  ,  Gxait  a  deux 
mois  le  délai  dans  lequel  le  conflit  devait  être  déclaré  ;  ce  délai  était  uni- 
que et  ne  pouvait  en  aucun  cas  être  eicédé ,  même  sous  le  prétexte  que 
l'envoi  des  pièces  exigées  n'aurait  pas  ^lé  complet;  aucune  disiincUon 
n'existait  dans  cette  ordonnance.  Qu'a  fait  l'ordonnance  postérieure  de 
1831?  Comme  le  dit  son  préambule,  elle  a  seulement  apporté  quelques 
modifications  a  l'ordonnance  de  1828,  qu'elle  a  laissé  subsister  dans  tous 
les  points  sur  lesquels  elle  a  gardé  le  silsnce.  Elle  ne  contient  que  deux 
articles  sur  les  conflits ,  les  art.  6  et  7.  Ces  articles  font  une  nomencla- 
ture plus  étendue  des  pièces  à  produire;  ils  fixent  invariablement  à  deux 
mois  le  délai  pour  statuer,  dont  le  minimum  était  avant  de  quarante  jours 
et  le  .maximum  de  deux  mois;  ils  font  courir  le  délai  non  à  dater  de  l'en- 
voi des  pièces  au  garde  des  sceaux ,  mais  à  compter  de  leur  arrivée  dans 
les  bureaux  ;  enfin  ils  prescrivent,  dans  le  mois  suivant,  c'est-à-aire  dans 
les  trois  mois  de  l'arrivée  des  pièces,  la  notification  de  la  décision  sur  le 
conflit.  Tels  sont  les  seuls  changements  à  l'ordonnance  de  1828  qui  ré- 
sultent de  celle  de  1831.  Nulle  part  il  n'est  dit  que ,  si  l'envoi  des  pièces 
est  incomplet,  le  délai  sera  prorogé;  et  cela  devait  être,  parce  que  la 
prorogation  aurait  pu  devenir  arbitraire  et  interrompre  trop  longtemps  le 
cours  de  la  justice  des  triburaux.  Il  est  évident ,  d'ailleurs ,  que  le^  or* 
don nances  précitées  ont  eu  pour  but  d'offrir  des  garanties  aux  justiciables 
contre  les  abus  des  conflits ,  qui,  a'iparavant ,  enfantaient  la  perturba- 
lion  et  la  ruine.  Objectera-t-on  ,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  c'est  aux  jus- 
ticiables à  surveiller  l'envoi  des  pièces  et  à  fournir  la  preuve  que  cet  en- 
voi a  été  complet  et  a  fait  courir  les  délais  de  la  déchéance?  Mais  comment 
leur  imposer  une  pareille  obligation  ,  quand  le  récépissé  du  garde  des 
sceaux  ne  leur  est  pas  signifié  ni  ne  doit  l'être  aux  termes  d'aucune  dis- 
position? Cette  obligation  ne  pourrait  être  à  leur  charge  qu'en  vertu  d'une 
loi  formelle.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que ,  d'après  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12 
mars  1831,  qui  déroge  en  ce  point  à  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  il 
doit  être  statué  sur  les  conflits  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la 
réception  des  pièces  au  ministère  de  la  justice ,  et  que  l'article  précédent 
(art.  6  de  ladite  ordonnance)  énonce  les  pièces  dont  la  production  est 
nécessaire  pour  que  le  rapport  sur  le  conflit  puisse  être  présenté; 

Attendu  que  la  cour  royale  de  Dijon  ,  en  déclarant ,  dans  l'espèce,  que 
le  délai  de  déchéance  n'a  pu  courir  qu'à  partir  de  l'accusé  de  réception , 
délivré  par  le  minisire  de  la  justice  le  24  oct.  1837,  jour  où  avaient  été 
produites  les  pièces  exigées  par  la  loi ,  a  fait  une  juste  application  des 
art.  6  et  7  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831,  et  n'a  pu  violer  les  arLlS 
et  16  de  celle  du  l""  juin  1828;  —  Rejette. 

Du  23  juiil.  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM .  Zangiacomi ,  pr.-Faure,  rap.* 
Gillon ,  av.  gén.-Garnier,  av. 

(1)  (Poyer  et  autres  C.  Jubié.)  —  Loom,  etc.;  —  Considérant  que  le 
sieur  Jubié,  en  même  temps  qu'il  conclut,  par  ses  requêtes  susdites  ,*& 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conseil  général  de  liquidation  du  29  juin  1810, 
annonce  qu'il  s'est  déjà  pourvu  devant  nous ,  par  une  autre  voie ,  contre 
ledit  arrêté;  qu'effectivement  il  n'appartient  pas  à  notre  comité  du  con- 
tentieux de  procéder  à  l'instruction  et  au  rapport  des  réclamations  de 
cette  nature;  qu'en  conséquence,  les  deux  instances,  l'une  relative  à  la 
validité  du  conflit  élevé  par  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Seine 
du  27  déc.  1816,  l'autre  relative  à  la  validité  de  l'arrêté  du  conseil  gé- 
néral de  liquidation  du  29  juin  1810,  ne  peuvent  pas  être  jointes  ;  que 
cependant  rinstruciion  de  cette  dernière  instance  parait  pouvoir  fournir 
des  renseignements  utiles  pour  la  décision  à  rendre  sur  le  conflit. 

Art.  1 .  Il  est  sursis ,  pendant  trois  mois  à  compter  de  la  signification 
de  la  présente  ordonnance  à  statuer  sur  le  conflit  élevé  par  l'arrêté  sus- 
dit du  préfet  de  la  Seine  ou  27  déc.  1816,  dorant  lequel  délai  le  sieur 
iubié  fera  les  diligences  nécessaires  pour  faire  prononcer  sur  le  pourvoi 
par  lui  formé  contre  l'arrêté  susdit  du  conseil  général  de  liquidation  de 
la. dette  publique  du  29  juin  1810,  pour,  après  l'expiralion  dudit  délai, 
être  par  nous  statué  sur  ledit  conflit  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Du  6  nov.  18t7.-Ord.  cons.  d'Ét. 
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modiflclUons  successives.  —  L'art.  27  de  la  loi  da  2i  Cruct.  an 
5  avait  fixé  le  délai  à  un  mois.  Les  arrêtés  des  5  niv.  an  8  et  13 
brum.  an  10  n'avalent  pas  reproduit  cette  disposition,  qu'on  con- 
sidéra, par  suite ,  cemme  abrogée  et  non  applicable  au  conseil 
d'État,  et  qui  nepotrvaitpas  l'être,  lorsque  le  règlement  des  conflits 
fut  assimilé  aux  matières  contentieuses.  L'ord.  du  12déc.  1821, 
tout  en  prescrivant  des  mesures  pour  que  l'envoi  des  pièces  et 
que  les  observations  des  parties  eussent  lieu  le  plus  promptement 
possible,  garda  le  même  silence  sur  le  délai  dans  lequel  la  déci- 
sion sur  conflit  devait  être  rendue.  — Ce  point  était  trop  impor- 
tant pour  que  l'ordonnance  de  1828  ne  s'empressât  pas  d'y 
pourvoir. —  L'art.  15  de  cette  ordonnance  l'avait  fixé  à  quarante 
Jours,  à  partir  de  l'envoi  des  pièces  au  ministère  de  la  justice, 
ajoutant  :  «  Néanmoins ,  ce  délai  pourra  être  prorogé ,  sur 
l'avis  du  conseil  d'État  et  la  demande  des  parties,  par  le  garde 
des  sceaux  :  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  deux  mois.  » 
—  Puis,  comme  sanction,  l'art.  16  portait  :  «  Si  les  délais  ci- 
dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  l'ar- 
rêté qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  l'instance 
pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux.  >  — De  telle  sorte  qu'à 
peine  les  délais  étoient-ils  expirés,  que  les  parties  pouvaient  se 
présenter  devant  le  tribunal  qui  avait  été  saisi  de  l'affaire,  et  re- 
quérir qu'il  fût  procédé  au  Jugement  sur  le  fond;  ce  à  quoi  le  tri- 
bunal était  tenu  d'obtempérer  par  le  seul  fait  que  le  conseil  d'É- 
tat n'avait  pas  prononcé  sur  le  conflit  (MM.  Duvergier,  t.  28 ,  p. 
186)  Taillandier,  p.  186);  à  la  charge,  sans  doute,  par  le  requé- 
rant de  prouver  que  la  décision  du  conseil  d'Étot  n'était  pas  in- 
tervenue.— L'ord.  du  12  mars  1831  «  Considérant,  est-il  dltdans 
son  préambule,  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  l'ordonnance  de 
1828  sur  les  conflits,  en  raison  des  délais  que  la  publicité  appor- 
tera à  la  décision  des  affaires,  »  porte,  art.  7  :  «  Il  est  statué  sur 
le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  réception  des 
pièces  au  ministère  de  la  justice.  —  Si,  un  mois  après  l'expira- 
tion du  délai  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordonnance 
rendue  sur  le  conflit,  il  pourra  procéder  au  Jugement  de  l'affaire.  » 
^  Enfin,  une  ord.  du  19  Juin  1840,  après  ayoir  établi  des  ya- 
eances  pour  le  conseil  d'État,  déclara  que  le  délai  ci-dessus  serait 
suspendu  pendant  les  deux  mois  de  vacances  (septembre  et  octo- 
bre). —  Ces  deux  dispositions  combinées  avaient  été  reproduites 
dans  les  termes  suivants  par  le  règlement  des  26-28  oct.  1849  : 
«Art.  15.  11  est  statué,  par  le  tribunal  des  conflits,  dans  les 
délais  fixés  par  Part*  7  de  Tord,  du  12  mars  1831  et  Part.  15 
de  l'arrêté  du  30  déc.  1848  (ce  dernier  relatif  à  l'Algérie).— 
Ces  délais  sont  suspendus  pendant  les  mois  de  sept,  et  oct.  — 
Art.  16.  Lorsqo»  'a  décision  a  été  rendue,  le  ministre  de  la  Jus- 
tice pourvoit  à  la  notification  prescrite  par  Part.  7  de  l'ord.  du 
12  mars  1831  et  par  l'art.  16  de  l'arrêté  du  30  déc.  1848.  » 
Mais  la  loi  des  4-3  fév.  1850,  relative  au  tribunal  des  conflits  a 
modifié  cette  disposition  en  portant  le  délai  à  trois  mois\  son 
art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Le  délai  fixé  par  Part.  7  de  Pord.  du  12 
mars  183!  est  porté  à  trois  mois  pour  le  jugement  des  conflits 
actuellement  pendants  et  de  ceux  qui  pourront  être  élevés  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  l'installation  du  tribunal  des  conflits.» 


(1)  Espèce  f  —  (Pierre  C.  préf.  d'IUe-et-VilaïDe.)  —  Le  tribunal  de 
Rennes,  par  jugement  du  20  mai  1835,  se  déclara  compétent  poareta- 
l4irr  sur  une  contestation  existant  entre  le  sieur  Pierre  et  rÉtat.  Le  29  du 
même  mois,  le  préfet  dille-et-Vilalne  prit  un  arrêté  de  conflit.  Cet  arrêté 
trans^mis  au  conseil  d'État,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  22  juin,  ne  fut 
approuvé  par  ordonnance  que  le  25  août  suivant ,  c'est-à-dire  trois  jours 
après  Texpiration  du  délai  dans  lequel  il  devait  être  statué  par  le  conseil 
d'État ,  aux  termes  de  l'art.  7  de  Tordoon.  du  22  mars  1831.  —>  Le 
sieur  Pierre  assigna  TÉiat  en  reprise  d'instance,  se  fondant  sur  ce 
que  le  conseil  d'État  n^ayant  point  statué  sur  Tarrété  de  conflit  danS  le 
délai  de  deux  mois,  conformément  à  Tart.  7  de  Tordona.  du  12  mars 
4831,  cet  arrêté  devait  être  considéré  comme  non  avenu,  aux  termes  de 
Vart.  16  do  Tordonn.  du  1"  juin  1828.  Un  jugement  du  17  oct.  1835  le 
déboute  de  ses  fins  et  conclusions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  €001  ;  —  Considérant  que  le  règlement  du  l*'  juin  1828  a  eu  pour 

Îiour  objet  de  faire  cesser  Tabus  des  conflits  d^attributions  de  la  part  de 
'autorité  administrative;  quil  a  prescrit,  par  son  art.  15,  d'y  faire  droit 
dans  lo  délai  de  quarante  jour?,  avec  la  faculté  de  le  proroger  jusqu^a  deux 
mois,  sans  pouvoir  Texcéder,  sinon  que  Tarrété  serait  regardé  comme  noa 
avenu ,  et  que  l'instance  pourrait  être  reprise  devant  les  tribunaux ,  sui- 
vant VêxU  16f  —  Considérant  que  Tordonn.  du  12  mars  1831»  art.  7,  a 


•—Ainsi,  aujourd'hui,  le  délai  pour  statuer  sur  le  conflit  est  de 
trois  mois ,  à  dater  de  la  réception  (et  non  plus  de  V envoi)  des 
pièces  au  ministère  de  la  Justice  ;  ce  délai  est  légal  et  fixe,  sang 
qu'il  puisse  désormais  être  prorogé.  Après  la  révoluUonde  1848 
et  dans  l'intervalle  nécessaire  pour  constituer  soit  le  Dovveau 
conseil  d'État,  soit  le  tribunal  des  conflits ,  le  délai  ne  pouvait 
évidemment  courir.  La  loi  des  3-8  mars  1849,  organique  du  con- 
seil d'État,  y  avait  pourvu  dans  les  termes  suivants,  par  son  art. 
64,  S  3  :  «  Les  lois  et  ordonnances  concernant  les  formes  et  les 
délais  des  conflits  continueront  à  être  observées.  Néanmoins,  les 
délais  établis  pour  le  Jugement  demeureront  suspendus  pendant  le 
temps  qui  s'écoulera  entre  la  cessation  des  fonctions  de  l'ancien 
conseil  d'État  et  l'installation  du  tribunal  des  conflits.  » 

Quant  aux  autres  dispositions  de  l'ordonnance  de  1831,  elles 
sont  demeurées  en  vigueur.  — 11  y  a  donc  Heu  d'examiner  les 
difl&cultés  qu'elles  ont  rencontrées  dans  l'application. 

908.  On  a  vu  que  l'ordonnance  de  1828  déclarait ,  dans  son 
art.  16,  que  si  les  délais  flxés  expiraient  sans  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  conflit ,  l'arrêté  qui  l'ayalt  élevé  serait  considéré  comme 
non  w>enUy  et  que  l'Instance  pourrait  être  reprise  devant  les  <rt- 
bunaux.  L'ordonnance  de  1831  n'est  pas  conçue  dans  les  mêmes 
termes.  Pour  faire  cesser  la  diflSculté  que  l'exécution  de  celle 
de  1828  rencontrait  devant  les  tribunaux  à  qui  l'on  venait  de- 
mander de  reprendre  l'instance ,  dlCDculté  qui  consistait  à  leur 
faire  connaître  régulièrement  si  le  conflit  avait  été  ou  non  vidé, 
l'ord.  de  1831  oblige  le  gouvernement  i  notifier  aux  tribunaux 
la  décision  intervenue  sur  le  conflit ,  un  mois  après  Fexpiratiou 
du  délai.  De  sorte  qu'il  existe  un  moyen  légal  de  savoir  si  le  con- 
flit est  vidé.  —  Mais  le  rapprochement  de  ces  dispositions  a  fait 
nattre  plusieurs  difficultés  : 

9#4L.  1*  Faute  par  le  Juge  des  conflits  d*avolr  prononcé  dans 
le  délai  qui  lui  est  imparti  •  et  qui  est  aujourd'bui  de  trois  moto 
à  compter  de  la  réception  des  pièces,  l'arrêté  de  conflit  sera-t-ll 
frappé  de  déchéance  de  plein  droit ,  comme  sous  l'ordonnance 
de  1828,  et  les  tribunaux  seront-lis  en  droit  de  reprendre  l'in- 
stance? La  question  a  été  décidée  en  sens  contradictoires. — Jugé, 
pour  ^affirmative,  que  l'art.  16  de  l'ordonnance  de  1828  n'a  point 
été  abrogé  par  l'art.  7  de  celle  du  12  mars  1831  ;  qu'en  consé- 
quence, le  conseil  d'État  doit  statuer  sur  les  conflits  dans  les  deux 
mois  (aujourd'hui  trois  mois)  de  la  réception  des  pièces  au  ministère 
de  la  Justice,  sinon  sa  décision  est  tardive,  et  les  conflits  doivent 
être  regardés  comme  non  avenus  (Rennes,  28  Janv.  1836)  (1).— 
Mais,  sur  le  pourvoi,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  16  de  l'ordonnance  du  l*'Juin  1828,  d'après  lequel  les  ar» 
rêtés  de  conflit  devaient  être  considérés  comme  non  avenus ,  sMl 
n'était  pas  Intervenu  une  décision  définitive  dans  les  deux  mois 
au  plus  tard,  se  trouve  abrogé  par  l'ordonnance  du  12  mars  1 831  ; 
que  cette  ordonnance  a  accordé  un  plus  loug  délai,  et  ne  prononce 
plus  de  déchéance;  que,  par  suite,  est  nul  un  arrêt  qui  déclare 
n'y  avoir  lieu  à  s'occuper  d'une  ordonnance  approbative  d'un 
conflit,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  rendue  dans  le  délai  de 
deux  mois  (Cass.,  31  Juin.  1837)  (2).  —  MM.  Foucart,  t.  3, 
n*  1826;  Carré,  t.  5,  p.  200,  n'approuvent  pas  cette  déclalon. 


bien  prolongé  jusqu'à  deux  mois,  du  jou^de  la  réception  des  pièeen  au 
ministère  de  la  justice,  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  statué  par  lo 
conseil  d'État;  mais  qu^il  n'a  point  abrogé  la  disposition  antérieure ,  qni 
déclarait  tardive  la  décision  rendue  après  l'expiratioa  du  terme  rigooren- 
semenl  fixé;  que  le  délai  d'un  mois,  accordé  pour  la  notification  de  l'or- 
donnance rendue  sur  le  conflit,  ne  modifie  en  rien  la  règle  établie  poar  le 
jugement  de  la  cause ,  et  n'a  d'autre  intention  que  d'eo  constater  l'exis- 
tence et  la  date  ;  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ei^tre  les  deux  ordon- 
nances; d'où  il  suit  que  la  première  n'est  pas  abrogée  dans  son  aru  16, 
et  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  ; 

Considérant  que  le  conflit  élevé  par  le  préfet  d'IUè-et-Yilaioo  a  été 
transmis  au  conseil  d'État,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  le  22  juin  der- 
nier, et  que  l'ordonnance  qui  l'approuve  n'a  été  rendue  que  le  25  août 
suivant,  trois  jours  après  l'écbéance  du  délai  fatal;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  le  jugement  dont  il  a  été  relevé  appel,  en  ce  qu'il  a  débooié  la 
8ii>ur  Pierre  de  sa  demande,  donne  pour  reprise  l'iosUince  introduite  par 
l'ajournement  du  9  avr.  1835.  déclare  non  avenu  l'arrêté  de  coailit  da 
29  mai  suivant  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  renvoie  les  parties  plaidât 
au  principal  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes. 

Do  28  janv.  i836.-C.  de  Rennes. 

(a)  Sipèoê^  ^  (Le préf.  d'Illa-si-Yiilaioe  C.  Pierre.)--  Poonrol  par 


CONFLIT.  —  Chap,  3,  Art.  2,  S  1. 
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Le  Dictionnaire  d'administration  y  p.  502 ,  dit  qu'il  faut  savoir 
donner  à  cet  arrêt  de  la  cour  suprême  sa  véritable  sIgoiQcation  ; 
qu'il  semble  résulter  de  ses  termes  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  régularité  ou  la  validité  d'une  décision  du 
Juge  da  conflit  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parties  soient 
non  recevables  à  demander  que  le  conflit  soit  déclaré  comme  non 
avenii  pour  n'avoir  pas  été  vidé  dans  le  délai  prescrit  ;  que  seu- 
lement ce  sera  à  l'autorité  de  qui  émane  la  décision  sur  conflit 
que  les  parités  devront  s'adresser  pour  lui  faire  reconnaître 
qu'elle  n'a  pas  statué  en  temps  utile.  —  Il  nous  semble  impossi- 
ble d'admettre  une  pareille  interprétation  ;  elle  conduirait,  dans 
des  affaires  où  l'urgence  est  le  caractère  distlnctlf ,  à  des  len- 
teurs et  à  des  circuits  d'action  très-préjudiciables  aux  parties. 
D'ailleurs,  et  par  quel  moyen  celles-ci  pourraient-elles  venir,  de- 
vant la  juridiction  des  conflits,  une  fois  dessaisie  par  sa  sentence, 
lai  demander  de  se  rétracter;  et  cette  juridiction  en  aurait-elle 
le  droit?  Les  parties  viendraient-elles  procéder  par  requête,  par 
opposition?  Impossible,  car,  comme  on  le  verra  cl-aptès,  elles 
n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  au  règlement  des  conflits  ni  de  for- 
mer opposition  à  la  décision  rendue  sur  ce  point,  laquelle  est  con- 
sidérée comme  un  acte  de  haute  administration.  —  Il  nous  pa- 
rait donc  plus  rationnel  de  laisser  aux  tribunaux  originairement 
saisis  ie  droit  de  passer  outre  au  jugement  du  fond,  en  présence 
de  cette  constatation  matérielle  et  partant  si  facile ,  que  la  déci- 
sion sur  conflit  a  été  rendue  hors  des  délais  fixés  par  la  loi. — Si 
nous  leur  avons  refusé  le  droit  de  statuer  sur  la  validité,  au  fond 
comme  en  la  forme,  des  arrêtés  de  conflits  élevés  devant  eux  par 
les  préfets  (V.  n**9i  et  s.)  >  c'est  qu'en  agissant  ainsi ,  ils  empié- 
teraient sqr  les  attributions  de  l'autorité  administrative  et  sur 
celles  du  juge  du  conflit. —  Mais,  ici,  le  même  excès  de  pouvoir 
n'est  plus  à  craindre  :  le  Juge  du  conflit  a  prononcé  ;  il  est  dessaisi. 
Toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  si  sa  décision ,  quelle  qu'elle 
soit,  a  été  ou  non  rendue  dans  le  délai  prescrit.  Vérification  ma- 
térielle, on  le  répèle,  à  laquelle  il  appartient  au  Juge  du  fond  de 
procéder. 

le  préfet  d'Ille-et-Vilaine.  —  V  IncompéieDce  et  excès  de  ponvoir  de  la 
part  de  ia  coar  de  Rennes ,  en'  ce  qn^elle  déclare  non  avenu  tant  ranrété 
de  conflit  da  29  mai  que  l'ordonnance  approbative  du  25  août  4835, 
lorsque  cependant  Tautorilé  judiciaire  ne  peut  jamais  annaler  des  ordon- 
nances royales  et  autres  actes  administratifs;  —  2<*  Fausse  application  de 
l'art.  16  de  Tordonn.  du  1*'  jain  1828  et  violation  de  Part.  7  de  Tordonn. 
dn  12  mars  1831  sur  les  conflits,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  étant  encore  en  vigueur  ràrt.l6  de  l'ordonn.  de  1828,  lorsque  ce- 

Kndant  Tordonn.  da  12  mars  1831  Ta  abrogée.  En  effet,  si  l'art.  16  de 
irdonn.  de  1828  prononçait  la  déchéance  du  conflit,  dans  ie  cas  où  le  con- 
seil d'État  n'avait  pas  statué  dans  les  deux  mois,  l'ordonn.  de  1831  ne  re« 
prodoit  plus  cette  disposition ,  et  elle  contient,  en  place,  une  disposition 
qui  accorde  deux  mois  depuis  l'arrivée  des  pièces  au  ministère  de  la  jus- 
tice ,  et  un  antre  mois  pour  signifier  l'ordonnance  approbative.  Il  est  im- 
possible de  laisser  subsister  ensemble  ces  deux  dispositions,  et  la  dernière 
doit  être  maintenue ,  sans  aucun  doute.  Or,  dans  cette  dernière  disposi- 
tion, on  ne  trouve  plus  la  déchéance  prononcée  par-i'ordonn.  de  1828;  on 
ne  peut  plus,  dès  brs,  la  suppléer;  d'ailleurs  il  s'agit,  dans  les  prévi- 
sions de  lordonn.  de  1831,  d'une  ordonnance  royale,  tandis  que,  sous 
l'empire  de  la  règle  de  1828,  il  ne  s'agissait  que  d'un  arrêté  de  conflit.  11 
n'y  a,  par  conséquent,  aucun  motif  pour  appliquer  les  dispositions  de 
l'ordonn.  de  18:28  au  cas  prévu  par  celle  de  1831  par  des  raisons  d'ana- 
logie. C'est  cependant  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en 

ch.  du  cens.)* 

La  cour;  ~  Statuant  au  fond  :  —  Vu  les  art.  15  et  16  de  l'or'donn. 
du  1"  juin  1828;  les  art.  6  et  7  de  l'ordonn.  du  12  mars  1831;  —  At- 
tenda  que  si,  d'après  l'art.  16  de  l'ordonn.  du  l*'  juin  1828,  l'arrêté  de 
conflit  qui  n'aura  pas  été,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  réception  des 
pièces  au  ministère  de  la  justice,  suivi  d'une  ordonnaoce  royale  approba- 
tive, est  considéré  comme  non  avenu,  et  l'instance  peut  être  reprise  de- 
vant les  tribunaux,  cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  7  de  l'ordonn. 
royale  du  12  mars  1851,  en  ce  qu'il  ne  reproduit  pas  la  disposition  de 
l'art.  16  de  l'ordonn.  de  1828,  qui  déclarait  que  l'arrêté  de  conflit  sur 
lequel  il  n'aurait  pas  été  statué  dans  le  délai  fiié  par  cette  ordonnance 
serait  considéré  comme  non  aven\i ,  et  que  l'instance  pourrait  être  reprise 
devant  les  tribunaux  ;  qu'il  se  borne  à  déclarer  que,  si,  un  mois  après  l'ex- 
piration du  délai  de  deux  mois  qu'il  accorde  pour  statuer  sur  le  conflit,  le 
tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordonnance  royale  rendue  sur  ce 
conflit,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  l'affaire;  que,  d'après  le  der- 
nier considérant  de  l'ordonn.  de  1831^  la.  modijpjïation  qu'elle  fait  à  celle 
de  1828  était  commandée  par  les  délais  que  nécessite  la  nouvelle  forme 
de  procéder  pour  les  affaires  soumises  à  la  décision  du  conseil  d'État; 


905,  V  Et,  à  cet  égard,  11  arrivera  de  deux  choses  l'une  ; 
ou  la  décision  du  juge  du  conflit  a  été  nolifiée  comme  le  veut  la 
loi ,  ou  elle  ne  Ta  pas  été.  Au  premier  cas ,  que  la  notification 
ait  eu  lieu  avant  ou  après  le  nouveau  délai  d*un  mois  accordé 
par  l'ordonnance  pour  la  faire,  cet  acte  porte  avec  lui-même  la 
preuve  que  la  décision  a  été  rendue  après  l'expiration  du  délai , 
puisque  telle  est  notre  hypothèse.  Cette  preuve  acquise ,  le  tri- 
bunal devra  passer  outre  au  jugement.  —  Si  elle  n'a  point  été 
notifiée ,  et  que  la  partie  intéressée  sache  que  la  décision  a  été 
rendue  après  Texplration  du  délai,  elle  pourra,  ce  semble,  si 
elle  veut  poursuivre  l'instance,  prouver,  par  un  certificat  émané 
do  secrétaire  général  du  conseil  d'État,  que  la  décision  n'a  point  et  é 
rendue  dans  le  délai,  ou  bien  en  lever  elle-même  une  expédition, 

906.  3®  Supposons  que  la  décision  sur  conflit  ait  été  rendue 
dans  le  délai ,  mais  que  la  notification  prescrite  n'ait  pas  été  faite 
dans  le  délai  spécial  d'un  mois  établi  à  cet  égard ,  à  partir  de  la 
prononciation  du  jugement,  le  tribunal  pourra-t-il  également 
passer  outre ,  en  présence  de  cette  contravention  matérielle  à  la 
loi?— M.  Foucart, Zoc.  ctt., se  prononce  pour  l'affirmative  :  «  En 
supposant  même ,  dit-il ,  que  l'ordonnance  (la  décision  sur  con- 
flit) ait  été  rendue  en  temps  utile,  si  elle  n'a  pas  été  notifiée  dans 
le  mois  qui  suit  Pexpiratlon  du  délai ,  elle  est  considérée  comme 
non  avenue;  ainsi  l'ord.du  12  mars  t831  n'abroge  pas  celle  du 
1^'Juin  1828;  elle  ne  fait  que  la  compléter  en  prescrivant  un 
délai  pour  la  notification ,  et  en  ajoutant  un  cas  de  déchéance  à 
ceux  qui  existaient  déjà.  »  —  Et  il  a  été  Jugé ,  dans  le  mémo 
sens ,  que  l'ordonnance  qui  approuve  un  conflit  élevé ,  par  exem- 
ple, sur  une  demande  en  indemnité  formée  contre  l'État  par  un 
propriétaire ,  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  ju- 
gement do  fond ,  si  la  notification  n'en  a  point  été  faite  dans  les 
trois  mois  de  la  réception  des  pièces  au  ministère,  et  bien  qu'elle 
soit  représentée  à  l'audience  par  le  ministère  public  (Douai,  14 
juin  1834)  (1).  Mais ,  sur  le  pourvoi ,  celte  déc  sion  a  été  égale- 
ment cassée  par  arrêt  qui  a  déclaré,  au  conti:aire,  que  l'ordon- 
nance rendue  sur  conflit  ne  peut  être  répotée  périmée  par  le  seul 

que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  royale,  rendue  sur  le  conflit  dont  il  s'a- 
git, a  été  notifiée  dans  les  trois  mois  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  prononcer  une  nullité  que  la  loi  n'a  pas  formellement  établie; 
qu'il  suit  de  là  que  la  cour  de  Rennes,  qui,  en  déclarant  non  avenu  l'ar- 
rêté du  29  mai  1835  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  aannulé  l'ordonnance  du 
S5  aoOt  suivant ,  approbative  dudit  arrêté,  a  excédé  ses  pouvoirs,  fausse- 
ment appliqué  l'art.  16  du  règlement  du  1*' juin  1828,  et  violé  l'art.  7  de 
celui  du  12  mars  1831;  —  Casse. 

Du  51  juin.  1837-G*  C,  ch.  civ.^MM.  Boyer,  pr.-RopéroU|  fap.- 
Tarbé,  av.  gén.-Garnier,  av. 

(1)  Etpicê  :  '  (  Préfet  du  Nord  C.  Danglemont ,  etc.  )  —  En  1832, 
demande  contre  l'État,  par  les  sienrs  Danglemont,  propriétaires  d'une 
usine ,  en  payement  d'indemnités  ponr  dommages  causés  par  l'établisse- 
ment d'un  canal. — D'après  les  désirs  do  préfet ,  représentant  le  domaine, 
le  ministère  public  oppose  l'incompétence  des  tribunaoïo— Néanmoins,  le 
28  août  1833,  jugement  qui  rejette  cette  exception.  —  Le  51  du  même 
mois,  arrêté  de  conflit.—  Le  4  octobre  suivant,  envoi  des  pièces  au  mi- 
nistre.— Le  7,  lettre  qui  en  accuse  réception  ;  le  14  novembre,  ordon- 
nance royale  qui  conGrme  l'arrêté.  —  Mais,  malgré  l'art.  7  de  l'ordonn. 
du  12  mars  1831,  aucune  connaissance  n'est  donnée  an  tribunal  saisi 
de  la  demande ,  dans  les  trois  mois  de  ia  réception  des  pièces.  -^ 
Le  22  janv.  1834,  à  l'audience,  le  procureur  du  roi  donne  lecture  de 
rordonnance  approbative  dn  conflit;  les  demandeurs  invoquent  l'art.  7 
de  l'ordonnance  de  1831.  —Le  30  janv.  1834,  jugement  ainsi  conçn  : 

«  Considérant  que  les  sieurs  Danglemont  et  consorts  ont  donné  avenir 
au  procureur  du  roi ,  représentant  le  préfet  du  Nord  ,  le  11 ,  pour  plaider 
à  l'audience  fixée  par  le  président  an  15  du  présent  mois  de  janvier  :  que 
la  caase  ayant  été  ajournée  au  22,  ils  se  présentèrent  an  jour  indiqué , 
demandèrent,  malgré  les  observations  du  procureur  du  roi,  à  prendre 
défaut ,  ajoutant  qu'ils  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  s'opposer  à  toute 
nouvelle  remise ,  ce  qui  détermina  à  ne  l'accorder  que  péremptoirement 
au  29  dudit  mois  de  janvier;  que  l'ordonnance  rendue  sur  le  conflit  dès 
le  14  nov.  1833  n'a  jamais  été  notiflée  au  tribunal;  mais  seulement ,  à 
l'audience  de  la  remise  péremptoire,  communiquée  par  copie  transmise 
de  M.  le  préfet  au  ministère  public  ;  qu'à  l'aide  de  ces  faits  incontesta- 
bles, les  demandeurs  concluent  à  ce  que ,  sans  égard  à  cette  ordonnance 
s:ur  conflit ,  réputée  périmée ,  à  défaut  de  noti6cation  dans  le  délai  utile , 
il  soit  passé  outre,  procédé  aux  plaidoiries  et  au  jugement  de  la  cause j 
>»  Considérant  qu'il  est  de  principe  général  que  la  justice  se  rend  par  les 
tribunaux  ordinaires;  que  la  justice  administrative  dérogeant  au  droit 
commun  n'est  qu'exceptionnelle,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
doit  s»  conformer  aux  formes  rigoureuses  des  lois  d'exception;  que,  dvs 
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défaat  de  notification  dans  le  délai  roulu  par  la  lui ,  et  que  les 
tribunaux  sont  tenus  de  s*y  conformer,  alors  qu'elle  leur  a  été 
communiquée  avant  la  prononciation  de  leur  Jugement  (Cass., 
30  Juin  1835)  (1).  —  Par  les  mêmes  raisons  ci-dessus  déduites, 
cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible.  Nous  nous  ratta- 
chons donc  à  celle  qui  précède.— Il  faut  remarquer,  au  surplus, 
que  i'art.  7  de  Tord,  de  183 1  n'ayant  pas  indiqué  ta  forme  de  la 
notification  à  faire  au  tribunal  de  la  décision  sur  conflit ,  la  com- 
munication donnée  par  le  ministère  public  à  l'audience  est  régu- 
lière (résol.  impl.  par  l'arrêt  qui  précède). 

907.  Lei  parties  peuvent^elles  intervûnir  au  règlement  du 
conflit  ?—  La  Jurisprudence  du  conseil  d'État  a  été  longtemps 
flottante  sur  ce  point,  jusqu'à  l'ordon.  du  12  déc.  1821.  La  vole 
de  Topposition  aux  décisions  rendues  en  matière  contentieuse 
ayant  été  admise  en  règle  générale  par  le  décret  du  22  juill.  1806 
(V.  Conseil  d*État);  et  l'avis  du  conseil  d'Élat,  du  22  Janv.  1813, 
ayant  assimilé  les  conflits  aux  matières  contentieuses,  rinterven- 
tion  des  parties  était  de  droit  (V.  le  rapport  de  M.  de  Gorme- 
nin ,  n«  38). 

Quant  à  Vintervention  proprement  dite ,  il  avait  été  décidé 
d'abord  qu'un  particulier  dont  l'action  est  suspendue  par  un 
arrêté  de  conflit  était  recevable  à  se  pourvoir  directement  au 
conseil  d'État,  pour  en  demander  l'annulation  (ord.  cens  d'Ët. 
24  mars  1809,  alT.  Lefebvre-Boucher).  Mais  une  pareille  doctrine 
était  ouvertement  contraire  à  la  pensée  qui  avait  présidé  à  i'éta> 
bllssement  des  conflits.  Le  conflit  d'attribution  n'est  pas ,  en 
efl'et,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  contestation  de  compétence 
entre  particuliers;  c'est  une  lotte,  un  débat  d'intérêt  public  entre 

tcrioes  précis  de  l'art.  7  de  l^ordonnance  du  roi,  da  12  mars  1831, 
il  résulte  évidemment  que  b  DotificatioQ  est  exigée,  nécessaire  et 
doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de  la  réception  des  pièces  au  minislëre 
de  la  justice;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  admissible  qu^il  soit  facuilatif  aux 
magistrats  de  ne  pas  avoir  égard  à  ce  défaut  de  notification  daos  le  délai 
(i^é,ce  qui  démontre  que  le  mot  pourra  s'applique  à  d'autres  circonstances 
imprévues;  —  Qu'il  serait  en  effet  contraire  à  la  raison  et  à  l'équité 
d'rffacer  par  des  remises  d'audience ,  contraires  à  la  volonté  do  sieur 
Daoglemont ,  une  exception  acquise  en  sa  faveur,  et  fondée  sor  la  vio- 
lation manifeste  d'nne  disposition  formelle  de  l'ordonnance  régulatrice  de 
la  matière  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  qu'il  sera  procédé  an  juge- 
ineut  de  l'affaire.  *  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appella- 
tion au  néant;  ordonne  qae  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  14  juin  1834.-G.  de  Douai,  1'*  ch.-MM.  Lambert,  1*'  av.  gén.- 
Leroy  de  Falvy  et  Bruneau ,  av. 

(1)  (Préfet  du  Nord  C.  D'Anglemont.)  —  Il  est  de  principe  incontes- 
table, a-t-on  dit,  que  l'antorité  judiciaire  ne  peut  réformer  ni  annuler  les 
décisions  de  l'autorité  souveraine  ;  cependant  l'arrêt  dénoncé  a  refusé 
d'avoir  égard  à  une  ordonnance  du  roi ,  qui  était  représentée  et  qui  déci- 
dait que  la  contestation  était  dans  les  attributions  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. La  cour  de  Douai  a  cru  trouver  la  jusliBcation  de  sa  décision 
dans  l'art.  7  de  l'ord.  du  12  mars  1851.  Mais  cet  article  ne  dit  pas  qu'à 
l'expiration  du  délai  de  trois  mois ,  l'ordonnance  approbative  du  conflit 
sera  considérée  comme  non  avenue.  Si  tel  eût  été  le  but  de  l'ordonnance, 
on  l'eût  exprimé  en  des  termes  tout  autres  que  ceux  qui  se  trouvent  dans 
l'art.  7.  —  11  y  a  eu  ,  il  est  vrai ,  dans  l'espèce ,  inobservation  d'une 
disposition  de  l'ordonnance  du  12  mars;  mais  il  reste  à  savoir  quel  doit 
être  l'effet  de  l'inobservation  de  cette  disposition.  L'art.  7  lui-même  nous 
l'apprend:  «  Le  tribunal  pourra  procéder  au  jugement  de  l'affaire; 
m.iis  jamais  il  ne  )pourra  considérer  l'ordonnance  approbative  du  conflit 
comme  nulle  et  non  avenue.  L'art.  1050  c.  pr.  veut  qu'aucun  acte  de 
procédure  ne  puisse  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formel- 
lement prononcée  par  la  loi  ;  comment  pourrait-on  donc  annuler  une 
brtionnance  du  roi ,  quand  aucune  disposition  de  loi  n'en  prononce  la 
nullité?  —  On  répond ,  dans- l'intérêt  du  sieur  d'Anglemont  :  —  Toutes 
les  fois  qu'une  ordonnance  sur  conflit  a  été  rendue  dans  le  délai  de 
deux  mois,  le  bénéflce  en  est  perdu  pour  radministration,à  défaut  de 
notification  avant  l'expiration  du  troisième  mois.  C'est  là  une  dé- 
chéance qui  résulte  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  7  de  l'ord.  de  1851. 
Cet  article ,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à  fixer  le  délai  dans  lequel  la  noti- 
fication devra  être  faite;  il  ajoute  que,  si  l'administration  le  laisse  expirer 
sans  faire  la  notification ,  le  tribunal  pourra  procéder  au  jugement  de 
l'affaire.  Il  est  impossible  d'énoncer  plus  clairement  que,  dans  le  cas 
prévu ,  l'autoriié  judiciaire  doit  seule  connaître  de  la  cause,  et  qu'en  con- 
séquence, le  conflit  doit  être  considéré  comme  non  avenu.  En  effet,  la 
compétence  administrative  et  la  compétence  judiciaire  ne  sauraient  se 
concilier;  Tune  est  nécessairement  exclusi?Q  de  I  autre.  Dire  que  1rs 
tribunaux  pourront  procéder  au  jugement,  c'est  donc  exclure  la  juridic- 
tion adminitilrutive.  S'il  en  était  autrement,  la  fixation  dun  deiai  uuur 


deux  pouvoirs  Indépendants  ]*un  de  Pautre;  il  ne  s^agft  pas  de 
rapplicatlon  des  lois  civiles  en  vue  d'intérêts  privés,  mais  de 
l'exécution  des  lois  constitutionnelles,  dans  rintérét  de  Tordre 
public.  C'est  pour  ce  motif,  que  ces  sortes  d'affaires  ne  peuvent 
être  introduites,  devant  le  Juge  du  conflit,  par  requête  ni  par 
citation,  mais  seulement  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
sauf  aux  parties ,  sur  la  communication  qui  leur  est  donnée  de 
l'existence  du  conflit,  à  fournir  de  simples  observations  signées 
d'elles  ou  d'un  avocat  aux  conseils  (  V.  ci-après  ).  —  Aussi ,  et 
depuis  l'ord.  réglem.  de  1821 ,  toute  hésitation  a-t-elle  cessé  à 
cet  égard.  Comment,  d'ailleurs,  admettre  l'intervention  des  par- 
ties ,  alors  que  dans  l'instruction  et  le  Jugement  des  conflits ,  le 
débat  n'est  pas  contradictoire. — C'estdansce  sens  qu'il  a  été  |ug6 
qu'en  autorisant  les  parties  intéressées  à  présenter  des  observa- 
tions sur  la  question  de  compétence,  Tart.  13  de  l'ord.  du  13  juin 
18^8,  sur  les  conflits,  a,  par  cela  seul,  interdit,  en  cette  ma- 
tière ,  toute  autre  forme  de  procéder  ;  qu'en  conséquence ,  l'inter- 
vention dans  une  instance  de  conflit  n'est  pas  recevable  (ord. 
cons.  d'Ët.,  7  avril  1835,  H.  Macarel,  rap.,air.  Guerlin-Houely 
conf.  à  la  notice  ).  —  A  plus  forte  raison ,  l'intervention  des  tiers 
devant  le  conseil  d'État  ne  serait  pas  recevable  dans  une  telle 
matière  (  ord.  cons.  d'Ét.  27  avril  1847,  aff.  Juifs  de  Metz.  D.  P. 
47.  3.  129). 

ZOS.  Les  parties  peuvent-elles,  du  moins,  charger  des  avocats 
au  conseil  et  à  la  cour  de  cassation ,  de  présenter  des  observa* 
lions  en  leur  nom?  Les  parties  sont  admises  à  faire  parvenir  elles- 
mêmes  directement,  ou  par  l'intermédiaire  d'avocats  au  conseil , 
des  mémoires  au  secrétariat.  Mais  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 

la  notification  de  I  ordonnance  rendue  sur  conflit  serait  illusoire ,  puisque 
ladministralion  conserverait,  après  comme  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
le  droit  par  elle  revendiqué.  De  plus ,  l'art.  7  de  lord,  de  1851  serait 
une  véritable  déception  pour  les  parties;  car,  tout  en  leur  accordant  le 
droit  de  reprendre  l'instance ,  on  se  réserverait  encore  la  faculté  d'annu- 
ler toutes  les  procédures  et  de  rendre  frustratoires  des  frais  souvent 
considérables  par  un  retour  tardif  à  l'ordonnance  intervenue  sur  le  con- 
flit. Enfin,  comme  il  n'y  aurait  plus  de  délai  de  rigueur,  l'administration 
pourrait  attendre  que  tout  fût  jugé ,  même  en  appel ,  et  venir  ensuite 
tout  remettre  en  question  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  aurait  statué  sur 
le  conflit.  Elle  pourrait  ainsi  prolonger  indéfiniment  le  conrs  de  lin- 
stance  ;  et ,  dès  lors ,  on  retomberait  dans  les  abus  graves  que  les  ord. 
de  1828  et  de  1831  ont  eu  pour  objet  de  réprimer.  Il  faut  donc  recon- 
naître que,  si  l'administration  ne  notifie  pas  l'ordonnance  rendue  sur  le 
conflit  dans  le  délai  prescrit ,  le  conflit  demeure  sans  effet  ;  les  tribunaux 
conservent  la  cause ,  et  ne  peuvent  plus  en  être  dessaisis.  —  Arrêt 
(ap.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  conn;  —  Vu  1  art.  16  de  Vord.  du  l**  juw  1828,  et  l'art.  7  de 
lord,  du  12 mars  1851  ;  —  Attendu  que  l'ord.  du  12  mars  1831  a  eu 
pour  objet ,  d'après  les  termes  mêmes  de  son  dernier  considérant .  de 
modifier  l'ordonnance  des  conflits  du  l"juin  1828,  à  raison  des  délais 
que  la  publicité  rend  nécessaires  pour  la  décision  des  affaires;  —  Attendu 
que  c'est  notamment  dan^lart.  7  de  l'ord.  de  1851  que  se  rencontrent 
ces'modifications ,  en  ce  que ,  d'une  part ,  il  accorde  un  délai  fixe  de 
deux  mois  pour  statuer  sur  le  conflit,  et,  d'autre  part,  quMl  donne  un 
nouveau  délai  d'un  mois  pour  la  notification  de  l'ordonnance  royale 
rendue  sur  le  conflit;  —  Attendu  que  l'on  ne  retrouve  pas  dans  cet 
art.  7,  relativement  k  l'ordonnance  royale  intervenue  dans  le  délai  légal 
sur  le  conflit,  la  déchéance  que  prononce  Tart.  16  de  l'ord  du  1*' juin 
1828,  à  l'égard  de  l'arrêté  du  préfet  qui  avait  élevé  le  conflit;  qu'on  peut 
d'autant  moins  attribuer  ce  silence  à  une  inadvertance  ou  le  mgarder 
comme  une  simple  omission ,  qu'un  changement  aussi  notable ,  aussi 
grave  de  rédaction,  pent  se  justifier  par  la  différence  qui  se  rencontre 
entre  le  retard  dans  la  notification  d'une  ordonnance  rendue  dans  les  dé- 
lais, après  décision  contradictoire  du  conseil  dÉtat,  et  I  arrêté  du  prôfeC 
qui  élève  un  conflit;  que  ces  deux  actes  ne  peuvent  être  mis  sur  la 
même  ligne  ; 

Attendu  que ,  si  les  tribunaux  sont  chargés  de  maintenir  l'exécution 
des  lois ,  ils  ne  sont  pas  appelés  à  suppléer  anx  lacunes  qu'ils  croiraient 
y  apercevoir;  qu'il  est,  d'ailleurs,  un  principe  constant  et  de  tous  les 
temps ,  que  les  déchéances  et  péremptions  sont  de  droit  étroit  et  ne  pen- 
vcnt  être  prononcées  que  dans  tes  cas  où  une  disposition  formelle  les 
établit;  qu'en  jugeant  donc  que  l'ordonnance  royale  rendue' sur  conflit, 
dans  le  délai  légal,  était,  dans  l'espèce ,  réputée  périmée  par  le  seul  dé- 
faut de  notification  dans  le  délai  uiile,  et  que  les  tribunaux  ne  devaient 
pas  s'y  arrêter,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  16  de 
l'ord.  du  1"  juin  1828,  et  violé  I art.  7  de  lord,  du  12  mars  1851 ,  en 
y  supposant  une  péremption  qci  n'y  existe  pas;  —  Casse,  etc. 

Du  30  juin  1835.-C;  C,  cb.  civ,-MM.  Dunoycr,  f.  f.  de  pr.-Legoni- 
dec,  rap.-De  Gartempe,  av.  gén.,  c-  ^nf.-Pietj  av« 
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plaidoiries ,  ni  surtout  de  conclusions ,  de  la  part  des  avocats. 
Autrement ,  ce  serait  Intervenir  dans  toute  l'acception  du  mot. 
Les  plaidoiries  des  avocats,  dit  le  Dlct.  d'adm.,  p.  501 ,  ne  peuvent 
être  entendues  qu'à  titre  de  simples  observations.  —  G*est  ce  que 
semble  permettre ,  par  voie  de  conséquence ,  le  règiemeut  des 
26-28  oct.  1849,  dont  l'art.  15  est  ainsi  conçu  :  «  Les  avocats 
des  parties  peuvent  être  autorisés  à  prendre  communication  des 
pièces  au  secrétariat,  sans  déplacement.  » 

809.  Les  parties  peuvent-elles  demander  Vinterprétation  des 
décisions  sur  conflit?  De  la  règle  que  les  décisions  sur  conflit 
sont  souveraines  à  l'égard  des  parties  et  qu'elles  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  espèce  de  recours  de  leur,  part,  Il  suit  que  la 
demande  en  Interprétation  n'est  pas  plus  recevable  que  celle  de 
l'opposition  ou  de  la  tierce  opposition.  Avant  i'ord.  régi,  de  18:2 1 , 
on  a  vu ,  à  la  vérité,  des  exemples  de  décisions  sur  conflit  inter- 
prétées par  suite  de  demandes  formées  par  des  particuliers  dans 
la  forme  contentieuse  (ord.  cens.  d'Ét.,  23  Janv.  1813,  aff. 
Danioz).  Mais,  depuis  1821 ,  de  pareilles  demandes  ont  toujours 
été  repoussées  comme  non  recevables.  —  C'est  dans  ce  sens  que 
la  question  a  été  décidée  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  les 
ordonnances  rendues  sur  conflits  élevés  par  les  préfets,  ayant 
pour  objet  de  régler  la  compétence  entre  les  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire,  sont  d*ordre  public  et  ne  peuvent  donner 
lieu  à  des  demandes  en  Interprétation  formées  par  les  pvties 
devant  nous  en  notre  conseil  d'État ,  par  la  voie  contentieuse  \  — 
La  requête  du  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  rejetée.  »  (Ord.  cens.  d'Ét.,  23  mars  1836,  M.  Maca- 
rel,  rapp.,  aff.  préfet  de  la  Seine).  —  L'ord.  réglem.  du  1 8  sept. 
1839  y  sur  le  conseil  d'État ,  avait ,  par  méprise ,  dans  son  art. 
i7,  $3,  permis  les  demandes  en  révision  contre  les  décisions 
sur  conflit ,  en  renvoyant  aux  art.  29  et  suiv.  de  la  même  ordon* 
Dance,  pour  la  procédure  à  suivre  sur  les  conflits.  Or,  l'art.  34 , 
qui  portait  la  sanction  des  articles  précédents ,  ajoutait  :  «  Dans 
les  cas  où  ces  dispositions  n'auraient  pas  été  observées ,  l'or- 
donnance pourra  être  l'objet  d'une  demande  en  révision^  laquelle 
sera  introduite  dans  les  formes  de  l'art.  33  du  règlement  du  22 
luill.  1806.  » — Mais,  on  le  répète,  c'est  là  une  de  ces  Inadver- 
tances échappées  au  législateur,  malbeureusement  très-fréquentes 
de  nos  Jours.  11  suffit  de  se  référer  à  l'esprit  des  lois ,  à  la  nature 
de  la  juridiction  des  conflits,  qui  n'a  rien  de  contentieux,  pour 
lever  toutes  les  Incertitudes.  Il  est  donc  bors  de  doute  que  le 
recours  en  interprétation  directe  des  décisions  sur  conflit  ne  se 
trou>o  ni  prévu  ni  organisé  par  les  lois. 

titO.  Cependant,  dit  le  Dict.  d'adm.,  p.  304,  on  pourrait 
arriver  indirectement  et  par  des  voies  qui  diffèrent ,  selon  les 
cas,  à  obtenir  celle  interprétation ,  s'il  était  nécessaire  :  «  Ainsi, 
lorsque  les  parties  se  retrouvent  devant  l'autorité  Judiciaire, 
après  la  décision  qui  a  vidé  le  conflit,  apparatt-il  que  cette  auto- 
rilé  est  appelée  à  statuer  sur  des  points  dont  la  connaissance  se 
trouve  réservée  à  l'autorité  administrative,  il  faut  recourir  au 
préfet  afln qu'il  propose  ledéclinalolre,  s*il  le  juge  convenable,  et 
au  besoin  qu'il  élève  le  conflit;  sur  son  arrêté,  le  Juge  des  con- 
flits déterminera  la  portée  de  sa  première  décision,  et  décidera 
qui  de  l'autoriié  judiciaire  ou  du  préfet  l'a  bien  appréciée.  — 
Hais,  dans  ce  cas ,  les  parties  ne  peuvent  agir  directement.  Leur 
situation  serait  différente  si ,  par  suite  du  conflit ,  elles  se  trou- 
"valent  devant  l'autorité  administrative.  Alors ,  non-seulement  il 
leur  appartiendrait  de  débattre,  devant  cette  autorité,  les  limites 
de  sa  compétence ,  telle  qu'elle  résulterait  de  la  décision  rendue 
sur  le  conflit,  mais,  après  le  rejet  de  leurs  conclusions,  elles 
pourraient  recourir  directement  au  conseil  d'État  par  la  vole 
contentieuse,  pour  y  faire  décider  si  l'autorité  dentelles  attaquent 
tes  décisions,  s'est  ou  non  conformée  à  la  décision  sur  conflit.  » 
—  Cette  dernière  hypothèse ,  qui  était  exacte  alors  que  le  conseil 
d'État  était  le  juge  des  conflits ,  en  même  temps  que  le  tribunal 
d'appel  du  contentieux  administratif ,  ne  pourrait  plus  recevoir 
son  application ,  aujourd'hui  que  le  tribunal  des  conflits  n'a  pas 
d'autre  attribution  que  de  statuer  purement  et  simplement  sur  la 
question  de  compétence  d'attribution. 

911.  A  l'égard  delà  faculté  d'oppofitton ,  la  jurisprudence 
hésitait,  comme  on  le  dit(rapp.  n<*  58).  En  g/^néral,  elle  l'ad- 
iTiftiait  dans  le  principe.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le 
d<:ciel  du  22  juill.  180G,  en  accordant  aux  parties  la  voie  de 


l'opposition  contre  les  décistaiis  rendues  par  défaut  en  matière  con* 
tentieuse,  ne  faisait  pas  exception  lorsqu'il  s'agissait  de  prononcer 
sur  un  conflitd'attrIbuliOB.  Par  exemple,  Il  en  était  ainsi  lorsque  la 
décision  était  intervenue  sur  un  conflltélevé  à  l'occasion  d'une  qoes* 
tion  d'état  qui  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  tribunaux;  spéciale- 
ment s'il  s'agissait  de  décider  si  un  particulier  était,  à  une  certaine 
époque ,  habile  ou  non  à  recueillir  une  succession  (  ord.  cens. 
d'Ét.  4  nov.  1811 ,  aff.  de  Camby,  conf.  à  la  notice.  V.  aussi 
17  juin.  1822,  M.  Maillard,  rapp.  aff.  Commas).  —  Mais, depuis 
I'ord.  régi,  du  12  déo.  1821,  toute  incertitude  a  cessé  à  cet 
égard.  —  Les  art.  4 ,  5  et  6  de  cette  ord.  permettent  seulement 
aux  parties  de  déposer,  par  simple  mémoire ,  leurs  observations 
au  secrétariat  du  conseil ,  «  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  opposUion  ni 
révision  des  ordonnances  Intervenues ,  »  porte  l'art.  6.  —  Uéme 
avant  cette  ordonnance  réglementaire,  il  avait  été  décidé  que  les 
matières  de  conflit  n'étant  Instruites  et  jugées  que  dans  l'intérêt 
de  Vordre  public  y  le  décret  qui  a  prononcé  par  défaut  sur  un 
conflit  n'est  pas  susceptible  d'opposition  :  —  «  Vu ,  porte  l'arrêt, 
la  requête  du  sieur  Gaillard ,  Jequel  se  présente  comme  opposant 
au  décret  Impérial  du  16  maf  1807,  qui  a  déclaré  non  avenu  le 
jugement  rendu,  le  12  prairial  an  10,  par  le  tribunal  de  première 
Instance  séant  à  Paris;  —  Considérant  que  le  sieur  Gaillard 
prétend  à  tort  avoir  été  condamné  par  défaut,  attendu  qu'en 
matière  de  conflit,  lesdécislons  sont  d'intérêt  public;  qu'elles  ne 
jugent  que  la  <!ompétence,  sans  préjudtcier  aux  droits  despartiesi 
et  qu'ainsi  11  n'y  a  pas  lieu  à  communication  »  (décr.  cens.  d'Ét. 
1 1  janv.  1808,  aff.  Gaillard \  conf.  sans  autre  motif:  décr.  cous. 
d'Ét.  24  avril  1808,  aff.  St.-Verrau;  22  juUl.  1813,  aff.  Guy). 
—A  plus  forte  raisonne  pouvait^ii  y  avoir  aucune  espèce  de  diffi- 
culté sur  ce  point,  souç  i'ord.  de  1821 ,  dont  les  termes  précités 
sont  formels  à  cet  égard  (ord.  cens.  d'Ét.  16  avril  1823, 
M.  Tarbé,  rapp.  aff.  Robert^  13  juin  1823,  H.  de  Cormenin» 
rap.,  aff.  Lebaigue). 

919.  Bien  que  l'ordonn.  de  1828  n'ait  pas  reproduit  cette 
disposition,  les  formes  de  procéder  qu'elle  a  établies  sont  Incom- 
patibles, comme  cela  a  été  jugé,  avec  la  faculté  d'opposition  : 
et  Considérant,  porte  un  des  arrêts,  que  les  art.  13  et  13  do 
l'ordonn.  du  I*' juin  1828  ont  déterminé  des  formes  spéciales 
pour  l'instruction  des  conflits  et  la  défense  des  parties  intéres- 
sées ,  et  que  ces  formes ,  ainsi  que  les  délais  particuliers  établis 
par  la  même  ordonnance,  sont  exclusifs  du  droit  d'opposition  au« 
torisé  dans  les  affaires  ordinaires  par  le  règlement  d.u  22  juill. 
1806. — Art.  1.  La  requête  du  sieur  Leciero.  est  rejetée  »  (18  oct. 
1832,  ord.  cens.  d'Ét.,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Leclerc.  — Conf. 
ord.  CODS.  d'Ét.,  18  ocl.  1832,  aff.  Maulde;  14  déc.  1832, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  comp.  du  chemin  de  fer).  —  Comment, 
d'ailleurs,  les  parties  pourraient-elles  être  admises  à  former  op- 
position ?  N'étant  pas  assignées  à  comparaître  ni  à  constituer  un 
avocat,  elles  ne  peuvent  se  dire  .jugées  par  défaut.  11  faut  en 
dire  autant,  selon  la  remarque  de  M.  Serrigny,  p.  202  ,  de  la 
tierce  opposition  ^  cette  voie  n'étant  ouverte  qu'à  ceux  qui  au- 
raient dû  être  appelés  dans  l'instance  ;  or,  comme  on  vient  de  le 
dire ,  les  parties  ne  peuvent  ni  ne  doivent  jamais  être  appelées 
devant  le  Juge  du  conflit  positif.  —  Cependant  il  faut  remarquer 
que  i'ord.  du  18  sept.  1839,  organique  du  conseil  d'État,  était 
revenue ,  par  un  lapsus  sans  doute,  à  assimiler  les  décisions  sur 
conflit  aux  matières  contentieuscs ,  et  à  déclarer  que ,  comme 
telles,  elles  seraient  instruites  et  jugées  de  la  même  manière 
(art.  17,  $  fln.  et 29).  Lors  delà  discussion  delà  loi  du  29  JuilL 
1843,  le  rapporteur  avait  dit  à  ce  sujet  :  «  L'expression  d'affaires 
contentieuses ,  appliquée  aux  conflits ,  est  sans  doute  incorrecte; 
mais  nous  l'avons  préférée  à  l'obligation  de  mentionner  les  con- 
flits, afin  qu'on  ne  nous  reprochât  pas  de  préjuger  ce  que  la  loi 
à  intervenir  pourra  décider.  Notre  intention  est  de  ne  rien  chan- 
ger à  ce  qui  existe.  Les  conflits  continueront  à  être  instruits  et 
vidés ,  comme  ils  le  sept,  aux  termes  des  mêmes  dispositions  ré- 
glementaires. » 

918.  Les  ministres  ont-ils  le  droit  d'être  entendus?  11  est 
certain  que,  comme  les  parties.  Ils  ont  la  faculté  de  produire 
des  mémoires.  Dans  la  pratique,  dit  le  Dict.  d'admin.,  p.  301, 
lis  interviennent  rarement.  Peut-être  était-ce  faute  d'être  avertis. 
Aujourd'hui,  et.aux  termes  de  l'art.  12  du  règlement  des  26-28 
oct.  1819:,  le  ministre  de  la  justice  fltant  plus  appelé  seul  à 
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feornir  ses  obserratlons  sar  I^arrèté  de  coDflit ,  mais  se  troovant 
obligé  de  commanlquer  les  pièces  à  celQi  des  ministres  que  l'af- 
faire concerne,  c'esl-à  celui-ià  qu'il  appartiendra  de  produire 
ses  observations.  —  V.  n«  197. 

S  2*  •—  Des  effets  de  la  décision  sur  conflit  positif  ^ 
et  des  attributions  du  juge  des  conflits, 

914.  Les  lois  et  règlements  ne  contiennent  sur  ce  point  im- 
portant aucune  disposition  expresse.  Ici  encore  il  faut  donc  pui- 
ser, dans  la  situation  elle-même  et  dans  la  jurisprudence ,  les 
règles  à  suivre  à  cet  égard,  il  importe  de  remarquer  tout  d'a- 
bord et  en  premier  lieu,  que  de  même  que  les  préfets  ne  peuvent 
élever  le  conflit,  dans  tous  les  temps  et  sur  toutes  les  matières, 
de  même  le  juge  du  conflit  ne  pourrait ,  à  l'aide  et  sous  le  prétexte 
du  conflit,  qui  ne  serait  alors  que  révocation  sous  un  autre  nom, 
bouleverser  et  franchir  l'ordre  constitutionnel  des  juridictions. — 
Ainsi ,  il  ne  pourrait,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  conflit  élevé  par  le  pré- 
fet, annuler  ou  modifier  un  jugement  ou  arrêt,  quels  que  soient 
son  caractère  et  le  juge  qui  l'a  rendu,  ni  suspendre  son  exécution  ; 
car  c'est  devant  l'autorité  supérieure ,  dans  la  hiérarchie  soit  ad- 
ministrative, soit  judiciaire ,  que  les  exceptions  d'incompétence 
doivent  être  proposées—  V.  n<^*  26  et  suiv.  et  le  rapport,  n*  47. 

91  ft.  En  second  lieu,  de  ce  que  les  conflits  sont  des  actes  de 
haute  adminiâtratioQ  qui ,  de  leur  nature ,  par  leurs  effets  et  dans 
l'ordre  constitutionnel ,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  arrêts , 
on  a  tiré  la  conséquence  :  1®  que  les  décisions  rendues  en  celle 
matière  ne  sont  pas  passibles  des  droits  d'enregistrement  (avis 
eons.  d'Ét.,6  fév.  1821),  alors  même  que  les  parties  intéressées  au- 
raient produit  des  mémoires  (V.  Enregist.,  n«  796);— 2**  Qu'au- 
cune condamnation  de  dépens  ne  peut  être  prononcée  (ord.régl. 
12  déc.  1821,  art.  7).  —  V.  Frais  et  dépens. 

91  G.  La  décision  du  tribunal  des  conflits  aura  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  deux  éventualités  :  ou  elle  conflrmera  Parrêté  de  con- 
flit, en  le  maintenant;  ou  elle  l'annulera,  soit  comme  mal  fondé, 
soit  comme  vicié  d'irrégularités  en  la  forme.  Examinons  ces  deux 
hypothèses,  en  faisant  remarquer  que ,  pour  la  fonction  qu'elle 
est  appelée  à  remplir,  la  juridiction  des  conflits  est  souveraine f 
que,  par  conséquent ,  les  arrêts  qu'elle  prononce  pour  le  règle- 
ment des  conflits  sont  en  premier  et  dernier  ressort  et  inatta- 
quables, comme  on  l'a  vu  au  paragraphe  précédent.  —  Dans  le 
premier  cas,  celui  de  confirmation  de  l'arrêté  de  conflit,  on  aura 
à  exposer:  i^  les  effets  de  la  décision  relativement  aux  tribu- 
naux qui  étaient  saisis  de  l'affaire  ;  —  2«  La  protiibition  pour  le 
)uge  du  conflit  d'évoquer  l'affaire;  —  5**  La  question  de  savoir 
s'il  peut  désigner  le  tribunal  qui  doit  en  connatlre. 

919.  Effets  de  la  décision  confirmative  du  conflit, — Par  cela 


(1)  EtpicB  :  —  (De  Lobersac  C.  Saiole-Marie.)  —  Le  2  fév.  1791 , 
décès ,  à  Paris ,  da  sienr  Jacquier  de  Vieilie-Maison ,  laissant  poor  béri- 
tiert  la  dame  de  Labersac,  le  sienr  Antoine  de  Sainte-Marie  et  la  dame 
de  Visspc,  enfin  les  enfants  de  René  de  Sainte-Marie.  —  Antoine  de 
Sainte-Marie  émigra;  après  la  vente  des  meubles  le  séquestre  fat  apposé 
sur  les  ioâmeubies  de  la  saccession.  La  dame  de  Vissée  soumissionna 
Tachât  de  la  portion  de  i^émigré.  Le  gouvernement  accepta ,  et  passa  la 
vente  des  immeubles  auxquels  il  devait  prendre  part.  —  Les  cohéritiers 
procédèrent  ensuite  au  partage,  et  chacun  entra  dans  la  jouissance  de 
son  lot.  La  dame  de  Vissée  réunit  au  sien  les  parts  dans  lesquelles  elle 
avait  été  subrogée  par  le  gouvernement.  —  Lear  possession  se  continuait 
depuis  plus  de  six  ans,  à  dater  da  jour  de  l'amnistie  accordée  à  Antoine 
de  Sainte-Marie ,  lorsque  les  enfants  de  celui-ci  intentèrent ,  contre  les 
cohéritiers  de  leur  père,  alors  décédé,  une  action  en  liquidation  de  la 
succession  Vieilie*Maisoo  et  en  nouveau  partage.— Jugement  do  tribunal 
de  la  Seine ,  qui  déclare  les  enfants  de  Sai nie-Marie  non  recevables.— 
Appel.  --  Arrêt  du  3  jaill.  1810,  qui ,  sur  le  prétexte  que  la  terre  de 
Criqueville  n'avait  été  comprise  dans  aucune  des  ventes  faites  parla  na- 
tion a  ia  dame  d^  ¥(ssec,  <iondamne  la  dame  de  Lubersac ,  comme  déten- 
trice de  se^w^erre,  à  payer,  par  provision,  aox  enfants  Sainte-Marie  une 
somme  de25,U00  fr.,  et  renvoie,  aa  surplus ,  les  parties  à  procéder  de- 
vant les  aoiorites  administratives.—  Le  préfet  de  la  Seine  élève  de  suite 
le  conflit  qui  est  porté  au  conseil  d'État.  —  Sur  quoi ,  décret  du  8  août 
1810,  qui  déclare  l'arrêt  comme  non  avenu,  et  renvoie  au  surplos ,  les 

Eirties  à  procéder  par-devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  — 
unis  de  ce  décret ,  les  sieur  et  dame  de  Lubersac  se  retirent  en  référé 


par-devaotle  président  du  tribonal  de  la  Seine  qui  condamne  les  enfonts 
iarie  à  leur  rendre  la  somme  de  25|000  fr.,  parce  qu'ils 
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même  que  le  juge  du  conflit  reconnaît  que  la  revendleatlon  admf* 
nistrative  élevée  par  le  préfet  était  fondée  ,  H  supprime  et  annule 
comme  non  avenue  toute  la  procédure  faite  devant  Tautorité  ju- 
diciaire, ainsi  que  le  jugement  de  compétence  par  elle  prononcé 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel.  Et  effectivement  toutes 
les  décisions  rendues  dans  ce  cas  prononcent,  dans  leur  dispositif, 
l'annulation  des  actes  deprooédure  et  des  jugements  de  l'autorité 
judiciaire  qui  maintiennent  sa  compétence  (V*  passim), — Leà  juge- 
ments sur  compétence,  disons-nous.  Mais  si,  comme  celaestarrivé, 
le  tribunal  ou  la  cour  passait  outre,  nonobstant  Parrêté  de  conflit 
et  statuait  sur  le  fond,  après  avoir  retenu  l'affaire,  le  juge  du 
conflit  devrait,  sans  nul  doute,  annuler  également  ce  dernier  ju- 
gement et  le  déclarer  non  avenu  comme  celui  sur  compétence. 
M.  Foocart,  vfi  1829,  prévoit,  à  cette  occasion,  un  autre  cas,  ce- 
lui où  un  tribunal  persisterait,  même  après  la  notiflcation  de  la 
sentence  du  Juge  des  conflits  qui  l'a  dessaisi,  à  vouloir  connaître 
de  l'affaire.  Et  il  enseigne  que  le  conseil  d'État  (alors  qu'il  était 
le  juge  des  conflits)  aurait  le  droit  d'annuler  une  pareille  déci- 
sion, non  pas  sur  le  recours  des  parties,  lequel  serait  déclaré 
non  recevable,  mais  sur  le  pourvoi  direct  du  préfet  ou  du  ministre, 
sans  nouvel  arrêté  de  revendication.  —  A  supposer  qu'un  pareil 
exemple  de  forfaiture  pût  jamais  se  produire,  est-ce  bien  devant  la 
juridietion  des  conflits  qu'il  faudrait  venir  demander  aujourd'hui 
la  répression  de  cet  inqualiflable  excès  de  pouvoir  et  l'annulation 
du  jugement  qui  l'aurait  consommé  ?  Il  est  certain,  en  tous  cas, 
que  les  juges,  par  ce  fait,  se  rendraient  passibles  des  peines 
portées  par  les  art.  127  et  128  c.  peu.  ;  car,  s'ils  en  encourent 
l'application,  comme  on  l'a  vu  n*  158,  pour  avoir  passé  outre 
nonobstant  l'arrêté  de  conflit  du  préfet ,  à  plus  forte  raison  en 
sont-ils  passibles  lorsqu'ils  refusent  d'obéir  à  une  décision  sou- 
veraine du  tribunal  des  conflits.  —  V.  le  rapport,  n<>  48. 

918.  La  conséquence  forcée  de  la  décision  conflrmatlve  de 
l'arrêté  de  conflit  est  donc  de  dessaisir  l'autorité  judiciaire  de 
toute  la  contestation.  Et  il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  1*  que  lorsque, 
sur  un  conflit  élevé  par  un  préfet,  il  est  intervenu  une  ordon- 
nance qui  a  annulé  l'arrêt  d'une  cour  d'appel,  cette  décision  n'est 
pas  susceptible  d^interprétation  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  excès 
de  pouvoir  de  la  part  d'une  cour  qui,  sous  prétexte  qu'elle  n*est 
pas  compétente  pour  interpréter  l'ordonnance,  décide  que  l'arrêt 
annulé  doit*  continuer  d'être  exécuté  (Cass. ,  17  novembre 
1812)  (1);  —  2«  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une 
demande  en  indemnité  à  raison  d'un  dommage  provenant  de  tra- 
vaux publics,  et  résultant  soit  d'usurpation  de  terrains,  soit  de 
travaux  d'exhaussement  faits  àur  le  sol  usurpé,  alors  qu'une  or- 
donnance intervenue  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  a  déclaré 
que  cette  demande  devait  être  soumise  au  conseil  de  préfecture 
(Rej.,  cb.  réun.,  8  mal  1840)  (2);  —  3<»  Que  si,  pendant  l'in- 

n'avaient  plus  de  litre  qui  les  autorisât  à  la  retenir.  — Appel  devant  la 
cour  de  Paris,  qui,  sur  le  motif  qu^il  n^appartieol pas  aux  cours  d'inter- 
préter les  décrets  ,  met  le  jugement  au  néant ,  et  condamne  les  sieur  et 
dame  de  Lubersac  aux  dépens  de  Pappel.  —  Pourvoi  en  cassation  de  ia 
part  des  époux  de  Lubersac— Arrêt. 

La  cour;  —  Et  attendu  que  le  décret  du  8  aoikt  1810,  ea  cassant  et 
annulant  Tarrét  delà  cour  de  Paris  ,  du  3  joill.  1810,  n'était  susceptible 
d'aucone  interprétation;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  ledit  arrêt  con- 
tinuerait d'être  exécuté ,  sur  le  prétexte  que  ladite  cour  ne  pouvait  inter- 
préter ledit  décret ,  elle  y  a  contrevenu  de  la  manière  la  plus  formelle  ;  •— 
Par  ces  motifs ,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs ,  casse ,  etc. 

Du  17nov.  1812.-G.  G.,  sect.  ùv.-MM.  Mourre,  pr.-Cochard,  rap.- 
Huart-Duparc,  av. 

(2)(Bartier  elNaemenroa  C.  préfet  de  la  Seine.)  —  La  cota  ;  —  Sur 
le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  par  leur  exploit  introdoctif  d'tn- 
siance,  du  15  oct.  1827,  Bariier  et  Naemenroa  ont  demandé  contre  la 
ville  de  Paris  :  1*  leur  réintégration  dans  les  terrains  qu'elle  aurait  usur- 
pés sur  leurs  propriétés  le  long  du  canal  Saint-Mariin  ;  2**  des  dommages- 
intérêts  poor  le  dommage  qu'ils  éprouvaient  tant  par  lesdiles  usurpations 
que  par  les  travaux  d'exhaussement  faits  sur  les  biens  usurpés;— Que  le 
préfet  de  la  Seine ,  sur  cette  demande ,  a  pris  un  arrêté  par  lequel ,  dis- 
tinguant entre  les  deux  chefs  qu'elle  contenait ,  d'une  part ,  il  a  déclaré 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  autoriser  la  ville  de  Paris  à  défendre  contre  le 
chef  de  demande  relatif  à  l'osurpation ,  d*autre  part,  il  a  élevé  le  conflit 
sur  la  demande  en  dommages-intérêts;  —  Que  cet  arrêté  de  conflit  a  été 
approuvé  parement  et  simplement  par  une  ordonnance  royale  du  2  jaill. 
1828,  qui  a  l'autorité  de  ia  chose  jugée ,  et  dont  les  dispositions  ne  peu- 
vent être  remises  en  question  devant  les  tribunaux  ;  —  Qoci  par  cette 
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stance  en  cassation ,  nn  arrêt  dn  conseil  d'État  a  annulé  le  ju* 
gement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  et  renvoyé  les  parties  de- 
vant rautorlté  administrative,  ce  dernier  arrêt  se  trouve  anéanti 
avec  le  Jugement,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le 
pourvoi  (Req.,  27  déc.  1808)(i). — On  peut  voir,  dans  le  rapport 
de  M.  Cormenin,  n<»  48,  les  décisions  qu'il  cite  sur  ce  point,  le- 
quel ne  peut,  d'ailleurs,  faire  difficulté.  Le  rapport  retrace  aussi, 
loc.  cit. y  les  autres  conséquences  qui  dérivent  de  la  confirmation 
de  l'arrêté  de  conflit  an  regard  des  Juges  qui  avaient  été  saisis  de 
la  contestation. 

BtO.  Toutefois,  il  faut  remarquer  que  si  la  contestation 
comprend  plusieurs  cbefs  de  demande  dont  les  uns  soient  de  la 
compétence  de  l'administration  et  les  autres  du  ressort  de  l'au- 
torité judiciaire,  la  décision  sur  conflit  ne  doit  confirmer  l'arrêté 
du  préfet  qu'à  l'égard  des  premiers  cbefs ,  laissant  aux  tribu- 
naux le  soin  de  statuer  sur  les  autres.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  lorsqu'un  conflit  n'est  élevé  que  sur  l'une  des  questions 
soumises  à  un  tribunal,  l'ordonnance  qui  le  confirme  laisse  Im- 
plicitement au  tribunal  le  jugement  des  autres  questions  : — «  Con- 
sidérant, porte  l'arrêt,  que  le  décret  du  7  juill.  1809  n'avait 
évidemment  confirmé  l'arrêt  de  conflit  que  conformément  à  sa 
teneur;  que  ledit  arrêté  était  limité  à  la  question  d'indemnité,  et 
que  le  surplus  des  contestations  était  et  demeure  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires;  —  Art.  i.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  du  3  juill.  1811,  est  considéré  comme  non  avenu;  la  cause 
et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  »  (ord.  cons. 
d'Ét.  A  juin  1816,  aff.  Bonoier).  Le  rapport ,  n*  47,  cite  les  da- 
tes d'autres  décisions  dans  ce  sens. 

ItltO.  Le  juge  du  conflit  ne  peut  évoquer  V affaire, — Lorsque 
le  conseil  d'Etat  élajt  le  juge  des  conflits,  on  aurait  pu  penser, 
au  premier  aperçu,  qu'en  confirmant  l'arrêté  du  préfet,  c'est-à- 
dire  qu'en  déclarant  que  la  contestation  est  administrative,  il  au- 
rait été  en  droit  de  retenir  l'affaire  et  de  la  juger  au  fond,  en  sa 
qualité  de  juge  du  contentieux  administratif.  Cette  doctrine  aurait 
été  contraire  aux  principes  et  aux  plus  simples  convenances  de 
la  justice,  comme  le  fait  remarquer  M.  Selon,  d*  4:11.  En  eflet,  le 
caractère  dislinctif  des  décisions  sur  conflit,  c'est  de  ne  jamais 
porter  aucune  solution  sur  le  fond ,  le  juge  du  conflit  n'étant  pas 
saisi  du  fait  et  n'ayant  nullement  quatiié  pour  prononcer  sur  le 
procès.  Dans  un  cas  pareil,  il  exerce  un«  juridiction  analogue  à 
celle  de  la  cour  de  cassation.  D'un  autre  côté,  les  parties,  comme 
on  l'a  vu,  n'ayant  pas  le  droit  de  figurer  dans  l'instance  sur  con- 
flit ni  d'y  prendre  aucune  conclusion,  comment  le  juge  du  conflit 
aurait-il  pu  statuer  au  fond  et  condamner  les  parties  sans  les  en- 
tendre? —  Or, si  le  conseil  d'État  n'aurait  pu  agir  ainsi,  à  plus 
forte  raison  la  Juridiction  actuelle  des  conflits  serait-elle  sans 
qualité  pour  le  faire.  En  effet,  elle  n'a  d'autre  attribution,  d'autre 
mission,  que  de  prononcer  sur  la  compétence  et  de  régler  le  con- 
flit; elle  n'est,  en  aucune  manière  et  sous  auci^n  rapport,  Juge  du 
contentieux  administratif. 

%Zt,  Peut^il  désigner  le  juge  qui  doit  oonnaitre  de  V  affaire  ? 
—  Du  moment  que  l'arrêté  de  conflit  est  confirmé  et  qu'il  est  dé- 
cidé, par  cela  même,  que  la  contestation  appartient  à  l'autorité 
administrative,  il  semble  que  le  Juge  des  conflits  devrait  dési- 
gner, dans  sa  sentence,  celui  des  tribunaux  administratifs  devant 
lequel  les  parties  intéressées  doivent  se  présenter.  A  l'époque 
où  le  conseil  d'État  était  le  Juge  des  conflits,  les  auteurs  en- 
seignaient que  cette  désignation  n'était  pas  obligatoire  pour 

décision ,  le  conseil  de  préfecture  a  été  reconna  juge  de  toutes  les  récla- 
malions  élevées  par  tes  demandeurs  dans  leur  assigoation  pour  indemni- 
tés provenant  des  suites  de  l^usurpation  et  des  travaux  d'exhaussement 
fait  sur  le  terrain  usurpé;  —  Que  les  coûclusioos  nouvelles  prises  devant 
la  cour  royale  de  Paris,  le  6  mars  1829,  et  celles  qui  Tout  été  devant  la 
même  cour,  iors  de  l'arrêt  définitif,  et  qoi  ont  été  reproduites  devant  la 
cour  royale  d'Orléans,  ne  se  ratUichent  à  aucun  fait  nouveau  qui  ait  créé, 
en  faveur  des  demandeurs  une  cause  nouvelle  dMndemnité;—  Que  cela  a 
été  reconnu ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  lorsqu'il  a  déclaré  que  fexhaus- 
sement  désigné  aq  procès  sous  le  oom  de  rue  Haate,  qui  est  présenté 
aujourd'hui  par  les  demandeurs  comme  la  cause  de  leur  demande  en 
indemnité ,  n'est  autre  chose  que  l'exhaussement  du  quai  dont  ils  se 
plaignaient  dans  leur  demande  introductive  d'instance  ;—  Que  leurs  con- 
clusions devant  la  cour  royale  d'Orléans  rentraient  dans  celles  dont  la 
Gonaaîssance  a  été  attribuée  par  l'ordonnance  de  conflit  à  la  Juridiction 


lui  et  qu'il  était  préférable  même  qu'il  s'abstint  à  cet  égard  : 
«  L'arrêté  de  conflit,  dit  M.  Serrigny,  n*  207,  est  l'exercice  d'une 
action  par  laquelle  le  gouvernement  revendique  une  attribution. 
Le  maintien  du  conflit  donne  gain  de  cause  à  l'autorité  adminis- 
trative contre  l'autorité  Judiciaire,  et  voilà  tout.  H  ne  s'agit  point, 
en  pareil  cas,  de  faire  entre  les  fonctionnaires  administratifs  le 
partage  de  leurs  attributions  ;  c'est  aux  parties  à  suivre  la  voie 
la  plus  régulière  »  (V.  Conf.  Carré,  t.  5,  n«  345;  Laferrière, 
p.  635  ;  Dufour,  t,  2,  n*  822).  —M.  Cormenin  (rap.  n*  47)  est 
plus  explicite  encore  :  il  refuse  au  juge  du  conflit  le  droit  d'indi- 
quer aux  parties  les  autorités  administratives  qu'elles  doivent 
saisir,  de  peur  de  leur  faire  faire  une  fausse  route  devant  une 
autorité  qui  ne  serait  pas  liée  par  ce  renvoi ,  et  il  cite  comme 
s'étant  prononcées  en  ce  sens  les  ord.  du  conseil  d'État,  des  19 
mars  1817,  6  déc.  1820,7  juill.  1822,  inédites.-- Donc,  lorsque 
le  juge  du  conflit  approuve  un  conflit,  il  n'a  pour  objet  que  de 
saisir  l'aotorllé  administrative,  attendu  l'existence  d'un  acte  on 
d'un  fait  administratif.  —  Mais,  ainsi  que  cela  a  été  jugé ,  le 
maintien  du  conflit  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  autorité  se 
dessaisisse  ultérieurement  de  la  connaissance  du  litige ,  si  pour 
le  décider  elle  devait  sortir  des  bornes  de  ses  attributions  (ord* 
coDS.d'Él.  5  juin  1820 ,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Jamet,  V.  Voirie). 
—  M.  Serrigny,  toc.  cit.^  pense  que,  dans  le  cas  où  le  Juge  du 
conflit  aurait  cru  devoir  déterminer  l'organe  de  l'autorité  adminis- 
trative qui  doit  connaître  de  l'affaire,  cette  décision  ne  pourrait 
avoir  d'effet  qu'autant  que  les  parties  auraient  fait  valoir  Uurt 
moyoHs  devant  le  tribunal  des  conflits.  C'est  là  une  distinction 
qui  n'est  pas  exacte.  H.  Serrigny  oublie  donc  que  devant  le 
juge  des  conflits,  les  parties  n'ont  le  droit  ni  de  figurer  dans  l'In- 
stance ni  de  prendre  des  conclusions.  —  Aujourd'hui  et  sur  la 
question  en  elle-même ,  il  ne  peut  y  avoir  doute.  La  juridiction 
des  conflits,  telle  qu'elle  est  établie,  n'a  d'autre  mission  que  de 
prononcer  sur  ta  valeur  de  l'arrêté  de  conflit.  Si  elle  désignait  le 
Juge  devant  lequel  l'affaire  doit  être  portée ,  elle  ferait  un  règle- 
ment de  jugei  administratif  par  anticipation  et  tn  violation  des 
lois  qui  accordent  ce  droit  à  d'autres  Juges,  aux  supérieurs  hié- 
rarchiques des  tribunaux  saisis. 

%M%,  Effets  de  la  décision  qui  annule  le  conflit. — Au  second 
cas ,  alors  que  le  tribunal  des  conflits  annule  l'arrêté  du  préfet, 
voici  les  hypothèses  qu'il  faut  examiner:  1*  l'arrêté  de  conflit  est 
annulé  soit  au  fond  soit  pour  vice  de  formes  ;  2*  le  tribunal  det 
conflits  n'a  pas  qualité  pour  retenir  l'affaire  et  la  Juger  au  fond  ; 
Z^  peut-il  désigner  le  Juge  qui  doit  en  connaître? 

MMS.  Au  cas  où  l'arrêté  est  annulé  comme  mal  fondé,  aucune 
difficulté  possible  :  il  en  résulte  que  la  connaissance  de  l'affaire 
appartenait  effectivement  à  l'autorité  Judiciaire.  Par  conséquent, 
et  à  partir  de  la  notiflcation,  au  tribunal  originairement  saisi,  de 
la  décision  dn  juge  des  conflits ,  la  procédure  qui  avait  été  in- 
terrompue reprend  désormais  son  cours  6ur  les  derniers  er- 
rements. 

994.  Mais  lorsque  l'arrêté  de  conflit  est  annulé  pour  Irrégu- 
larités on  vices  de  forme,  comme  le  préfet  est  en  droit  de  le  re< 
produire  tant  que  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  statué  au  fond.  Il 
peut  donc  venir  de  nouveau  présenter  sa  revendication  adminis- 
trative régulière  devant  le  tribunal  ou  la  cour  saisie  du  litige, 
avant  qu'ils  n'aient  passé  outre  au  fond.  Et  on  a  vu  ci-desssus 
dans  quel  délai  après  la  décision  sur  conflit  ils  peuvent  le  faire. 
—V.  n«»  202  et  sulv. 


administrative,  et  qu'ainsi  cette  cour,  en  se  déclarant  incompétente  pour 
y  statuer,  loin  de  violer  les  règles  sur  la  chose  jugée ,  s'y  est  exactement 
conformée  ;...  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Or- 
léans, du  16  avril  1836. 

Du  8mail840.-C.  C,  ch.  réon.-MM.  Portails,  !•*  pr.-VinceDS- 
Saint-Lanrent,  rap.-Dnpin,  pr.  géa.,  c.  conf.-Mandaronx-Vertamy  et 
Latruffe-Montmeyilan,  av. 

(1)  (Veuve  Mauleon  C.  Saint-Paul.)  —  La  coua;  *-  Attendu  que  Par* 
rët  du  conseil  d'État  ayant  déclaré  comme  non  avenu  le  jugement  dn  tri- 
bunal de  première  instance  de  Toulouse,  du  23  aoAt  1806,  et  renvoyé  an 
conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aube  les  contestations  sur  les- 
quelles il  était  iatervenu,  l'arrêt  attaqué  se  trouve  également  anéanti  et 
demeure  sans  effet;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  statuer. 

Du  27  déc.  i808»-C.  C,  sect.  req.-MM»  Hearton,  pr.-Coffinh»1^  rap.r 
Girault,  sub8t.*liejan|  av* 
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tt&.  Ici,  eomme  au  cas  où  l'arrM  de  cooflit  est  maintenu, 
et  par  les  mêmes  raisons  ci-dessus  déduites,  il  est  évident  que 
le  juge  du  conflit  n'a  pas  le  droit  de  retenir  Vaffaire  et  de  la 
|uger  au  fond.  Le  tribunal  des  conflits  n'est  pas  plus  un  juge  de 
Tautorîté  Judiciaire  que  l'autorité  administrative. 

18 te.  Par  les  mêmes  motifs  enfin ,  il  est  également  sans  qua- 
lité pour  désigner  celui  des  tribunaux  de  l'ordre  Judiciaire  qui 
doit  être  saisi  de  la  contestation.  En  le  faisant,  il  procéderait  à 
un  règlement  de  juges  en  violation  de  l'art.  363  c.  pr.  qui  a 
établi  les  Juges  appelés  à  prononcer  à  cet  égard  ;  Il  ferait  un  rè- 
glement de  conflit  de  Juridiction,  tandis  qu'il  n'a  qualité  que 
pour  en  faire  un  ô* attribution.  Il  doit  se  borner  à  déclarer  que 
la  contestation  appartient  à  l'autorité  Judiciaire. 

Art,  3.  —  Du  mode  de  procéder  sur  les  conflits  négatifs, — 

Intervention  des  parties. 

9t7.  D'abord  et  quant  à  l'autorité  à  qui  il  appartient  de 
prononcer  sur  les  conflits  négatifs,  on  a  démontré  ci-dessus , 
sect.  3,  que  ce  genre  de  conflit  ne  peut  être  assimilé  à  un  règle- 
ment de  juges,  en  ce  que  les  organes  qui  se  sont  respective- 
ment déclarés  incompétents  appartiennent  à  deux  autorités  diffé- 
rentes. C'est  pour  cette  raison,  que  le  droit  de  les  régler  avait 
été  attribué  au  roi  en  son  conseil  d'État ,  de  même  que  pour  les 
conflits  positifs,  et  non  à  la  cour  de  cassation  (Rej.,â3  flor.  an  12, 
aff.  Gannal;  Crim.  rej.,  0  janv.  1835,  aff.  Bournens;  ord.cons. 
d'Ét.  3  sept.  1823,  aff.  Genac,  V.  n*«  192  et  s.;  V.  Cassation, 
n*  1986).  Aujourd'hui  et  par  la  même  raison,  c'est  à  la  Juridiction 
spéciale  des  conflits  qu'est  dévolu  le  droit  de  prononcer  également 
sur  ce  point,  ainsi  que  cela  résulte,  d'ailleurs ,  des  dispositions 
qui  vont  être  retracées. 

ItMS.  Ici ,  il  importe  de  le  remarquer,  de  la  différence  du 
conflit  négatif  avec  le  conflit  positif,  11  résulte  une  différence 
essenllelledans  les  formes  de  procéder:  il  ne  s'agit  plus  ici  d'un 
règlement  d'attribution  et  de  compétence  d'ordre  public ,  qui  se 
passe  en  dehors  de  la  présence  des  parties  et  sans  leur  concours  *, 
c'est  une  question  d'intérêt  privé  pure  et  simple,  au  contraire, 
qu'il  s'agit  de  résoudre  pour  faire  reprendre  le  cours  momenta- 
Dément  interrompu  de  la  Justice.  En  conséquence,  le  règlement 
du  conflit  négatif  ne  peut  être  demandé  que  par  les  parties  elles- 
mêmes,  qui  interviennent  par  l'intermédiaire  des  avocats  au  con- 
seil et  à  la  cour  de  cassation ,  et  ce  règlement  a  lieu  d*ane  ma- 
nière contradictoire.  Déjà  l'ordon.  réglem.du  12  déc.  1821  avait 
disposé  que  le  jugement  des  conflits  négatifs  serait  effectué 
d'après  les  (ormes  et  l'Instruction  communes  à  toutes  les  affaires 
eonientieuses.  Les  ordonnances  des  2  fév.  et  12  mars  1831, 
celle  du  18  sept.  1839,  étaient  conçues  dans  le  même  sens.  — 
L'art.  19  du  projet  de  loi  de  1836  était  plus  explicite;  il  portail 
que ,  dans  le  cas  dont  s'agit ,  «  la  compétence  sei:ait  définitive- 
ment réglée ,  sur  le  recours  direct  des  parties  intéressées,  »  — 
Aujourd'hui ,  la  question  est  également  tranchée  par  les  textes. 
C'est  ainsi  que  le  règlement  des  26-28  oct.  1849,  publié  en 
exécution  des  art.  47  et  64  de  la  loi  du  3  mars  1849,  organi- 
que du  conseil  d'État,  porte  (cb.  3,  Dispositions  relatives  aua> 
conflits  d?  attributions  négatifs):  «Art.  17.  Lorsque  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  Judiciaire  se  sont  respectivement  dé- 
clarées incompétentes  sur  la  même  question ,  le  recours  devant 
le  tribunal  des  conflits,  pour  faire  régler  la  compétence,  est 
exercé  directement  par  les  parties  intéressée».  — 11  est  formé 
par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de 
cassation.  n^Comme  conséquence  et  pour  faciliter  l'exercice  de 
ce  droit  des  parties ,  l'art.  24  ajoute  :  «  Les  parties  intéressées 
peuvent  prendre ,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats ,  com- 
munication des  productions  au  secrétariat,  sans  déplacement , 
et  dans  le  délai  déterminé  par  le  rapporteur.  »  —  Et  cela  doit 
être  observé,  quelles  que  soient  les  parties  intéressées  à  faire 
régler  le  conflit.  C'est  ainsi  que,  pour  les  affaires  qui  intéressent 
VÊtat ,  l'art.  18  du  règlement  porte  :  «Lorsque  l'affaire  intéresse 
directement  l'État,  le  recours  peut  être  formé  par  le  ministre 
dans  les  attributions  duquel  se  trouve  placé  le  service  public  que 
l'atralre  concerne.  »  —  L'art.  19  ajoute:  «  Lor^ue  la  déclara- 
tion d'incompétence  émane,  d'une  part,  de  Tautorité  admi- 
nistrative, de  l'autre,  d'un  tribunal  statuant  en  matière  de 
Simple  police  ou  de  police  correctionnelle ,  le  recours  peut,  en 


outre ,  être  formé  par  le  ministre  de  la  justice.  »  — Dans  ce  cas, 
et  aux  termes  de  l'art.  20  ,  «  le  recours  doit  être  communiqué 
aux  parties  intéressées.  » 

WZ9,  De  ce  que  le  règlement  des  conflits  négatifs  s'instruit 
et  se  juge  comme  les  affaires  contentieuses,  il  en  résulte  évidem- 
ment que  les  décisions  qui  interviennent  sont  susceptibles ,  selon 
les  cas,  ù'' opposition,  de  tierce-opposition,  de  requête  civile.  Cela 
était  généralement  admis  à  l'époque  où  le  conseil  d'État  était 
juge  des  conflits  (V.  MM.  Serrigny,  n<»  217;  Dufoor,  n«  820; 
Carré,  t.  5,  p.  363).  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la 
partie  qui  n'a  pas  été  appelée  à  l'ordonnance  qui  règle  un  conflit 
négatif  a  droit  d'y  former  opposition  dans  le  délai  de  trois  mois 
du  Jour  de  la  signification  (ord.  cens.  d'Ét.  9  avr.  1817,  aff. 
hérit.  Laval  C.  Beau). — Aujourd'hui,  et  devant  la  Juridiction  spé- 
ciale des  conflits ,  les  parties  auraient  nécessairement  les  mêmes 
droits. 

MSO,  Existe-t-il  un  délai  dans  lequel  les  parties  intéressées 
soient  tenues ,  après  les  deux  décisions  respectives  d'incompé* 
tence,  de  s'adresser  à  la  Juridiction  spéciale  des  conflits?  Ici, 
comme  tout  le  monde  le  comprend ,  il  ne  peut  guère  y  avoir  de 
signification  du  Jugement  d'incompétence,  à  moins  que  ce  ne  soit 
de  la  part  du  défendeur.  Dans  tous  les  cas ,  cette  signification 
pourrait-elle  avoir  pour  effet  de  faire  courir  un  autre  délai  que 
celui  de  l'appel,  dans  le  cas  où  le  Jugement  sur  compétence  aurait 
été  rendu  par  le  luge  du  premier  degré?  Mais  elle  ne  pourrait 
rien  préjuger,  ce  semble,  quant  au  délai  pour  se  pourvoir  en  rè- 
glement du  conflit.  Il  semble  que  ce  délai  devrait  durer  autant 
que  l'action  mêmedes  parties,  qui,  étant  venues  demander  Justice, 
n'ont  pu  l'obtenir,  c'est-à-dire  trente  ans  (  c.  civ.  2262  ).  Le 
DIct.  de  l'adm.,  p.  507,  dit  également  qu'aucun  délai  n'a  été 
fixé  pour  le  Jugement  des  conflits  négatifs. 

98i.  Mais  lorsque  le  tribunal  des  conflits  a  été  saisi  par  la 
requête  de  l'une  des  parties,  quel  est  le  délai  et  la  forme  de  pro- 
céder pour  y  appeler  la  partie  adverse?  Le  règlement  de  1849 
dispose  comme  suit,  à  cet  égard  :  «  Art.  21.  Lorsque  le  recours 
est  formé  par  des  particuliers,  l'ordonnance  de  soit-communiqué, 
rendue  par  le  ministre  de  la  Justice,  président  du  tribunal  des 
conflits ,  doit  être  signifiée ,  par  les  volés  de  droit,  dans  le  délai 
d'un  mois. — Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale 
ont,  outre  le  délai  d'un  mois,  celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73  é, 
pr.  civ. — Art.  22.  Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  ministre. 
Il  eo  est, dans  le  même  délai,  donné  avis  à  la  partie  intéressée, 
par  la  vole  administrative. — Dans  les  affaires  qui  intéressent 
l'État  directement,  si  le  recours  est  formé  par  la  partie  adverse, 
le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'assurer  la  communication 
du  recours  au  ministre  que  l'affaire  concerne.  »  —  Avant  1848, 
le  délai  était  de  trois  mois  à  partir  également  de  la  signification 
de  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  avec  l'augmentation  aussi 
des  distances  suivant  l'art.  73  c.  pr.  —  Comme  ces  sortes  de 
conflits  étaient  Jugés  d'après  les  règlesdes  matières  contentieuses, 
on  appliquait  les  art.  12  et  15  du  décret  du  22  juill.  1806  (V. 
Conseil  d'État).  —  A  cette  occasion ,  on  demande  si  le  défaut  de 
signification  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué ,  dans  le  délai 
prescrit,  emporte  déchéance  du  droit  de  faire  régler  le  conflit  ? 
Les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  1848  se  prononcent  pour  la  né- 
gative, par  la  raison  que  si  on  admettait  la  fin  de  non-recevoir, 
les  parties  resteraient  sans  Juges ,  comme  elles  étalent  avant  la 
demande  en  règlement,  et  qu'elles  se  trouveraient,  par  suite, 
dans  la  nécessité  de  former  une  nouvelle  demande  pour  en  obtenir; 
de  telle  sorte  que  la  déchéance  n'aboutirait  à  rien  qu'à  exposer 
les  parties  à  des  frais  et  à  des  lenteurs  frustratoires  (V.  MM.  Cor- 
menln,  p.  462, n<>  3-,  Serrigny,  n«218).-— Et  lia  été  Jugé,  dans  ce 
sens ,  que  le  défaut  de  signification  dans  les  délais ,  de  l'ordon- 
nance de  soit-communiqué,  ne  peut  être  une  cause  de  déchéance 
en  matière  de  conflit  négatif,  les  parties  ne  pouvant  demeurer 
sans  Juges  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  sur  la  question  de  dé- 
chéance, qu'il  s'agit  d'un  conflit  négatif  où  l'autorité  judiciaire 
et  l'autorité  administrative  ont  également  refusé  de  prononcer 
sur  la  contestation  qui  divise  les  parties;  qu'en  admettant  la  fin 
de  non-recevoir,  les  parties  resteraient  également  sans  Juges  et 
seraient  toujours  fondées  à  demander  qu'il  soit  statué  sur  le  con- 
flit négatif;  que,  par  conséquent,  le  sieur  Guyan  est  sans  motif, 
comme  sans  intérêt,  pour  élever  ladite  fin  de  non-recevoir»  (cous. 
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d^t«3S]aiU.i840,M.GormeniD,rap.,aff.FiIle1e-Dacheax).— Et 
Il  faut  remarquer  que  l'art.  13  du  décret  de  1806,  soua  l'empire 
duquel  cette  décision  a  été  rendue,  prononçait  expressément  la 
déchéance  ^  tandis  que  le  règlement  de  1849  ne  contient  pas  la 
même  sanction.  D'où  il  faut  conclure  que  c'est  une  raison  de  plus 
pour  accueillir  la  doctrine  ci-dessus. 

930.  En  ce  qui  concerne  le  délai  pour  produire  les  défenses ^ 
le  règlement  de  1840  dispose  comme  suit  :  «  Art.  23.  La  partie  à 
laquelle  la  noliQcallon  a  été  faite  est  tenue ,  si  elle  réside  sur  le 
territoire  continental,  de  répondre  et  de  fournir  ses  défenses  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification.  —  K  l'égard  des 
colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  seront  réglés,  ainsi 
qu'il  appartiendra,  par  l'ordonnance  de  soil-communiqué.  » 

M9S.  Si  les  parties  intéressées,  par  iDsouciance  de  leurs 
intérêts  ou  par  suite  d'un  accord  entre  elles,  ne  jugeaient  pas  à 
propos  de  faire  régler  le  conflit  négatif,  le  ministre  de  la  justice 
pourrait-il  venir  le  faire  en  leur  lieu  et  place ,  en  employant  la 
voie  extraordinaire  du  pourvoi  dans  Vintérêt  de  la  loi  ?  La  ques- 
tion s'est  présentée  en  1846.  D'après  le  Diet.  d'adm. ,  p.  507, 
des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  recevabilité  d'une  pareille  ac- 
tion, et  ils  ont  paru  assez  graves  au  comité  du  contentieux,  pour 
que,  avant  de  procéder  à  l'instruction  et  au  rapport  de  l'affaire, 
il  ait  cru  devoir  les  exposer  dans  un  avis  du  i7  août  1846,  à  la 
suite  duquel  le  ministre  a  déclaré  qu'il  renonçait  à  suivre  sur  sa 
demande  de  règlement  de  conflit  négatif  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
—  Et  Cest  avec  raison,  car  celte  déclaration  d'incompétence 
respective  de  la  part  de  deux  tribunaux ,  alors  que  le  fond  du 
droit  reste  réservé  et  qu'on  ignore  si  les  parties  n'ont  pas  mis 
fin  au  différend  par  un  accord  ou  une  transaction ,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  portant  une  atteinte  assez  directe  à  l'in- 
térêt public  pour  ouvrir  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — 
Y.  Conseil  d'État,  chap.  4. 

•84*  Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  du  tribunal 
des  conflits.  Il  reconnattra,  à  la  suite  de  l'instruction  de  l'affaire 
et  du  débat  contradictoire  porté  devant  lui,  ou  que  l'un  des  deux 
tribunaux  administratif  ou  Judiciaire  qui  avaient  été  saisis,  s'est 
déclaré,  à  tort,  Incompétent,  ou  bien  qu'ils  étaient  en  effet  in- 
compétents tous  deux  pour  connailre  de  l'affaire.  Nulle  difficulté, 
ce  semble,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  :  au  premier  cas,  le 
juge  du  conflit  annule  la  décision  de  celui  des  tribunaux  qui 
s'était  à  tort  déclaré  Incompétent,  et  renvoie  l'affaire,  pour 
être  Jugé ,  au  fond,  devant  l'autorité  à  laquelle  appartienne  tribu- 
nal qui  avait  refusé  d'en  connailre.  Au  second  cas,  il  détermine 
le  tribunal  de  l'une  ou  de  l'autre  des  autorités  devant  lequel 
l'affaire  doit  être  portée,  puisque ,  dans  l'hypothèse ,  on  suppose 
que  celui  qui  avait  été  saisi  l'avait  été  incompétemment. 

9S5.  A  l'époque  où  le  conseil  d'État  était  le  juge  des  con- 
flits, on  admettait  généralement  que,  dans  le  cas  où  l'affaire  était 
administrative ,  le  conseil  d'État  pouvait ,  en  prononçant  sur  la 
compétence,  évoquer  l'affaire  au  fond  et  la  juger  en  sa  qualité 
de  tribunal  du  contentieux  administratif,  pourvu,  bien  entendu, 
que  l'affaire  fût  de  nature  à  être  portée  directement  devant  lui. 
Autrement,  et  s'il  se  fût  agi,  par  exemple,  de  l'arrêté  d'un  préfet 
qui,  aux  termes  des  lois,  ne  pût  être  déféré  d'abord  qu'au  mU 
nistre,  le  conseil  d'État  n'aurait  pu  statuer  de  piano  sans  fran- 
chir un  degré  de  juridiction ,  au  détriment  de  l'intérêt  des  parties 
(V.  MM.  Cormenin,  p. 463,  n*4;  Solon,  n"  56) .—Aujourd'hui , 
aucune  attribution  de  cette  nature  ne  peut  appartenir  au  tribunal 
des  conflits.  C'est  une  juridiction  neutre,  qui  n'est  appelée  dans 
aucun  cas  à  juger  an  fond,  ni  le  civil,  ni  le  contentieux  administra- 
tif, ni  le  criminel,  et  qui  n'a  qu'une  seule  mission,  on  le  répète,  celle 
de  régler  la  compétence  d'attribution.  Mais,  en  le  faisant,  le  Juge 
des  conflits  doit-il  ici  désigner  spécialement  celui  des  tribunaux, 
soit  administratif,  soit  Judiciaire,  devant  lequel  11  renvoie  l'affaire, 
ou  bien  doit-il  se  borner  à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir, 
sans  déterminer  le  tribunal,  ou  devant  l'autorité  Judiciaire ,  ou 
devant  l'autorité  administrative,  selon  les  cas  ?— II  nous  semble 
qu'il  doit  se  borner  à  Indiquer  à  laquelle  des  deux  autorités  ad- 
ministrative ou  judiciaire,  il  appartient  de  connaître  de  la  eoo- 
lestation ,  mais  sans  désigner  spécialement  le  tribunal  qui  devra 
être  saisi.  C'est  aux  parties  que  ce  soin  est  laissé,  il  suffit  qu'elles 
connaissent  désormais  l'autorité  compétente  pour  les  juger.  -— 
V.  n^'iSl.Ste. 

Tovi  XII. 


CHAP.  4.  —  Du  RECOURS,  DIYANT  LB  TRIBUNAL  DBB  CONFLITS, 
GONTRB  LES  ARRBTS  DB  LA  COUR  DBS  COUPTBS,  POUR  IKIGOM- 
PRlBNCB  ET  BXCjtS  DB  POUVOIR  (Constlt.  de  1848). 

MSB.  Aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  organique  de  la 
cour  des  comptes,  les  arrêts  de  cette  cour  sont  susceptibles  soit 
de  révision  devant  elle-même  pour  erreurs  matérielles ,  soit  de 
cassation  devant  le  conseil  d'État,  pour  violation  des  formet  ou 
de  la  loi  (V.  Conseil  d'État,  Cour  des  comptes).  Aujourd'hui,  les 
arrêts  de  cette  cour  peuvent  être  déférés ,  en  outre ,  à  une  autre 
juridiction,  au  tribunal  spécial  des  conflits,  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir.  C'est  la  constitution  de  1848  qui  en  a  posé 
le  principe  dans  son  art.  90,  ainsi  conçu  :  «  Les  recours  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  seront  portés  devant  la  Juridietion  des  conflits.  »  —  De 
telle  sorte  que,  suivant  la  nature  du  vice  reproché  à  un  arrêt  de 
la  cour  des  comptes,  il  faudra  recourir ,  soit  au  conseil  d'État , 
pour  violation  des  formes  et  de  la  loi ,  soit  au  tribunal  des  con- 
flits, pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  —  L'incompétence 
et  l'excès  de  pouvoir  peuvent  se  confondre,  sans  doute,  dans  la 
violation  de  la  loi,  expression  générale  employée  dans  l'^rt.  1 7  de 
la  loi  de  1807.  Toutefois,  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir 
sont  des  violations  de  la  loi  qui  ont  un  caractère  plus  grave  et 
qui  portent  un  atteinte  plus  profonde  à  l'ordre  public,  que  l'ap- 
plication ou  l'interprétation  fausse  d'un  texte  (V.  Cassation, 
n*'  1471  et  suiv.).  —  Maintenant,  si  on  recherche  le  motif  qui 
a  engagé  le  législateur  à  dépouiller  le  conseil  d'État  du  droit  de 
prononcer  désormais  sur  ces  moyens  de  nullité,  on  le  trouve 
dans  le  principe  même  de  l'organisation  nouvelle  de  cette  juri- 
diction et  dans  la  pensée  qui  a  inspiré  l'établissement  du  tribunal 
des  conflits  :  tout  ce  qui  touche  aux  questions  si  importantes  de 
oompétence  et  aux  limites  des  attributions  des  corps  judiciaires 
et  administratif^  ne  peut  plus  être  décidé  que  par  une  juridiction 
spéciale  dont  la  composition  mixte,  empruntée  à  l'une  et  l'autre 
des  autorités,  offre  par  cela  même  une  plus  grande  somme  de  ga- 
rantie et  d'impartialité. 

•S7.  Quant  à  la  forme  de  procéder  en  annulation  des  arrêts 
de  la  cour  des  comptes,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir, 
voici  en  quels  termes  le  règlement  des  96-28  octobre  1849  l'a 
établie  dans  son  chap.  4  {Recours  contre  les  arrêts  de  la  cour 
des  comptes)  :  —  «  Art.  25.  Les  recours  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir,  portés  devant  le  tribunal  des  conflits,  en  vertu 
de  l'art.  90  de  la  constitution,  sent  signés  par  un  avocat  au  con- 
seil d'État  et  à  la  cour  de  cassation.  —  Il  est  donné  connaissance 
de  ce  recours  aux  parties  intéressées,  dans  les  délais  et  les  formes 
établis  par  l'art.  21 ,  et  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  23.  » 
—Or,  aux  termes  de  ces  articles,  reproduits  aux  paragraphes  qui 
précèdent,  l'ordonnance  de  soit-communiqué  rendue  par  le  mi- 
nistre de  la  justice,  président  du  tribunal  des  conflits,  doit  être 
signifiée  par  les  voles  de  droit  dans  le  délai  d'un  mois,  avec  l'aug- 
mentation établie,  suivant  les  cas,  par  l'art.  73  c.  pr.  —  A  l'é- 
gard des  colonies  et  des  pays  étrangers ,  l'ordonnanoe  de  soit- 
communlqué  doit  elle-même  fixer  les  délais  suffisants. 

•S8.  L'art.  26  ajoute  :  a  Si  le  recours  est  formé  par  le  mi- 
nistre des  finances  ou  par  un  autre  ministre,  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département,  le  recours  est  introduit  par  un  rapport 
du  ministre,  et  il  est  procédé,  quant  à  l'avis  à  donner  aux  parties 
intéressées,  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'art.  22.  » 
— -  Cet  art.  22  porte  que  l'aviB  du  recours  doit  être  donné  à  la 
partie  intéressée  dans  le  même  délai  d'un  mois ,  par  la  vote  ad* 
ministrative^  c'est-à-dire  par  simple  lettre  du  ministre  ou  de  l'a- 
gent qui  le  représente. 

9SO.  Enfin,  et  d'après  l'art.  27  de  ce  règlement  de  1849, 
«  les  art«  23  et  24  sont  applicables  aux  recours  contre  les  arrêts 
de  la  cour  des  comptes.  » —  L'art.  23  fixe  les  délais  dans  les- 
quels les  parties  adverses  seront  tenues  de  fournir  leurs  défenses  ; 
savoir,  dans  un  mois  à  partir  de  la  noUflcation,  si  elles  résident 
sur  le  territoire  continental ,  et  dans  des  délais  variables  qui  sont 
déterminés  par  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  si  elles  habi- 
tent les  colonies  ou  les  pays  étrangers.  L'art.  24  permet  aux  par- 
ties intéressées  de  prendre  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats 
communication  des  productions  au  secrétariat,  sans  déplacement 
et  dans  le  délai  déterminé  par  le  rapporteur.— Y. n*"*  228  et  232. 

22 
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•40.  Ici,  ^ommeponr  le  règlement  des  conflits  négatifiy  il 
est  bors  de  doute  qae  la  discussion  est  contradictoire.  Cela  ré* 
suite  tout  des  dispositions  qui  précèdent  que  de  la  nature  même 
de  la  contestation^  qui  ne  concernant  que  l'intérêt  privé  des  par- 


ties, appelait  nécessairement Flntervention  forcée  de  eelles-cl,^ 
la  dilTérence  du  jugement  des  conflits  positifs  qui  se  règlent  dans 
une  spbère  plus  élevée  et  comme  des  questions  d*ordre  public* 
—V.  n"  Î07  et  suiv. 
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1819. 17  mars  174- 

9*. 
—17  mal  89. 
—17  nov.  918-1*. 
1813.  5  janv.  48. 


—18  janv.  86  e.,  67. 
—15  janv.  79. 
—19  janv.  199. 
—99  janv.  907  0. 
—93  janv.  909. 
—15   mai  96-9*, 

180. 
—93  juin  49. 
-99  juin.  911. 
— 6nev.96,89,174- 

4*. 
1814.  Sjanv.  79. 


—17  jaav.  49. 
— 19|anv.  199  0. 
—93  janv.  39. 
—96  mars  175-4*. 
—99  août  43. 
—14  topU  175-5*. 
1815.  6  fév.  7i 
—93  fév.  73. 
—90     BOV.     174- 

8*. 
1816. 94avr.  96-4*. 
-4  juin  49, 919. 


— 7a0«l48. 
—91  août  48  «.,73. 
—93  001.49. 
—90  nov.  89. 
1817. 81  janv.  51. 
—19  IMTS  191. 
—9  avr.  sa,  175. 

6%  918. 
—11  juin  173-9*. 
— lOJBlIt.  67. 
—10  sopt.  1744. 

—  8  BOT.  101 


CONFLIT.  —  CONNAISSANCE  PERSONNELLE. 
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— iS  OTr.  4», 

—3  join  3t. 
— M4ée.  180. 
1819.4  BAraSe. 
~19  mai  33,  5t. 
— t3jttin50-6«. 
— ISjnill.  51. 
^S3)Qill.t3t. 
•-11  M»àt4ic. 

^l«r  flMt.  78. 

— 1«  dée.  70. 
^S9  dée.  41. 
1890.  13  féT.  107- 

3'». 
^15  Atr.  46. 
— 3jmin91to. 
—6  Mpu  44. 
— 1«»  noT.  41. 
—0  dée.  37,49,121. 
-47  dée.  78. 
1811.  orév.lO,  815. 
^11  réf.  67. 
—13  Ban  73. 
—18  an.  19, 48. 
— 13  jlin  179-3». 
—18  JDilL  18t.l^ 
—8  aoôt  46. 
—14  BOT.  183-1*. 
—19  dée.  177-30, 

18I-1». 
1811.  6  jaat.  80-2». 
—16  jaùT.  41,   63 

e.,  73. 
—40  féT.  59»  73. 
— 10iBan48. 
— !7  atr.  171. 
—40  avr.  160-40. 
atr.  167-3^ 
Bai  18. 
—3  ioill.   15,  16- 

3«e. 
—7  jaill.  m. 
—17  jsiU.  181-3», 


tfff. 

-SijoJll.  183.1*. 
—14  août  175-7°. 
—18  août  46. 
— 4  aept.  73. 
— 6  DOT.  42. 
— 13Q0f.59,181«4» 
—18  déc.  18. 
1813. 13  janv.  45. 
— MféT.  175-8*. 
— 16avr«lll. 
—13  avr.  73, 87. 
—1  aoèt  18,  73. 
—3  Mpt.  171, 191, 

117  e. 
—90  DOT.  73. 

1814.  14)anT.  73. 
ioBT.  160-5° 

e.,  167-6»  c. 
Ban  43   c., 

171,175-90. 
—7  aTr.  167-50. 
—11  Bai  86-1"  e. 
—16  Bai  73. 
—30)010  46-10,73. 
— l«r  aoAt  l&^o. 
—17  ooT.  46-10. 
—21  dée.  30  c. 

1815.  11  janT.  171 
e.,  173. 

—1  (éf.  175-10°. 
—3  Bart  61,  176. 
— 31  Bars  51. 
— 15)«inlH. 
—13  joiil.  178. 
— 17aoûl48,50-lo. 
— 1«'  lept.  68. 
—49  oel.  66. 
—16  001.  48. 
—7  dée.  80  e. 
—Il  dée.  101. 
1816  11  jaDT.  41, 

171  e.,  173. 
— 18  janT.  70  0. 


—11  féT.  78. 
—5  aTr.  175-11*. 
-17  aTr.  41. 
—17  Bai  71 .10,30. 
1817. 16(éf. 177-10. 
-14  oel.  175-11% 

185. 
—26  00t.  78. 

—10  DOT.  95-50. 
—14  BOT.  78. 

—15  DOT.  6O-I0  e. 
—16  dée.  26,  118, 

144  e. 
1818.  30jaBT.ft67- 

—6  féT.  101. 
—13  féT.  101. 
—18  féT.  73. 
—6  aars  86,  179- 

lo  e. 
—13  aTr.  167-10. 
—15    aTr.    I6-I0, 

167-10,  5». 
—80  aTr.  46. 
— 14  Bai  167-8»  e. 
— l«rjuiD9,48,69. 
— liaill.l75-13oc., 

lot. 

—5  joill.  10,  131, 

jgiû 

— 13  i'uill.  175-140, 

177-4». 
—30  juin.  175-14». 
—8  oot.  60-1»  e. 
—16  oeU  48,  175* 

15». 
—5  DOT.  175-1 60  e. 
—3  dée.  61. 
—31  dée.  181. 
1829.  11  jaaT.6l. 
—18  féT.  181-5». 
—4  Ban  181-6». 
— 15  OBral  75-170. 

—8  vrt,  77. 


87,  Ml. 

—18  Bai  61. 
— llaofttei. 
—1  fopt.  67,  103, 

106. 
—8  OOT.  125. 
1830. 20  féT.  79-3». 
—6  jaiD  183-3». 
— Ujoill.  48. 

—21  DOT.  11. 

1831.9  Ban  74,77, 

99,  103. 
—11  Bars  11,202. 
—29  Bars  96, 167- 

50  0. 

-8  aTr.  104. 
—21  aTr.  44. 
— 3  join  74. 
— 8JBinl03, 106. 
—11  aofii  74, 106. 
—16  août  175-18». 
—3  dée.  183. 
-21  dée.  15. 
1831. 17  féT.  48. 
—19  Bars  61. 
—16  août  77, 103. 
—19  août  103. 
—18  oct.  111. 
—1  DOT.  181-6». 
—14  dée.  111. 
—16    dée.    95-1*, 

137  e. 
1833.11féT.i9,69. 
—17  août  16-6»  e., 

63,  167-10. 
—18  oet.  104. 
—15  oct.  106. 
—13  dée.  95-6»  e., 

158. 
1834. 11  féT.  50-3» 

e.,  55  e.,  93-1». 
—16  Bars  91, 95- 

40  e. 
>— l4aTril95-l»e., 


CONFRÈRE— CONFRÉRIE.  —  Les  confréries  étaienl  des 
aasociatioDs  (ormées  dans  on  but  religieux,  qui  ont  été  supprimées 
par  ia  loi  du  18  août  1793  en  déclarant  domaniaux  leurs  biens, 
lesquels  ont  été  rendus  aux  fabriques  par  le  décret  du  28  mess, 
an  13,  art.  l ,  3  (  V.  Culte  }•  —  Le  confrère  est  celui  qui  lait  partie 
d'une  confrérie.  —  Les  avocats  se  qualifient  aussi  de  confrères 
et  les  notaires  s'attribuent  cette  qualification  dans  leurs  relations 
particulières;  mais,  dans  leurs  actes,  Us  se  nomment  collègues, 
comme  les  magistrats  entre  eux. 

CONFRONTATION.  —  C'est  l'action  de  représenter  à  un  ac- 
cusé des  témoins  qui  ont  été  entendus.  —  V.  Instroct.  crim.  et 
Témoin. 

CONFUSION.  —  Se  dit  de  l'union  ou  mélange  qui  opère  le 
ebangement  de  deux  ou  plusieurs  choses  (  V.  Propriété  [acces- 
sion]-, V.  aussi  Accessoire).  — La  confwion  de  dettes  est  le  con- 
cours ou  la  réunion  dans  une  même  personne  de  droits  ou  de 
qualités  qui  s'entre-détruisent  (c.  civ.  1300  ),  comme,  par  exem- 
ple ,  ia  réunion  dans  le  même  individu  des  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur  de  ia  même  dette.  —  V.  Obligation  (confusion  )  ; 
V.  aussi  Cautionnement,  t^  139  s.,  173,  32S  et  s.  Effets  de 
comm.  611  s. 

CONGÉ.— Se  dit,  soit  de  la  notification  faite  par  le  preneur  ou 
bailleur  qu'il  entend  faire  cesser  le  ball(V.Louage  etDegréde  Juri- 
diction, 284),  soit  de  l'expédition  délivrée  par  la  régie  des  douanes 
ou  des  cofitributioiis  Indirectes  à  l'effet  <lo  valider  le  transport  de 
certains  ot^ets  soumis  à  des  droits  (V.  Droit  marit.,  n^*  75,417s., 
578,  Impôts  Indir.). — Le  congé  accordé  aux  militaires  est  l'acte  par 
lequel  ils  sont  libérés  du  service,  ou  bien  l'acte  ou  permission  qui 
les  autorise  à  s'absenter  temporairement  de  leur  corps  (V.  Organ. 
milit.  et  Organ.  m&rit.  ;  Y.  aussi  Commune,  n<**  101, 129).  —  La 
permission  de  s'absenter  pour  certains  fonctionnaires  ou  dans 
certaines  compagnies  se  nomme  aussi  congé (V.  Avocat,  n^  125; 
Cassation  n^  32, 50  *,  Organ.  Judlc,  TbéAtre). — Le  congé-défaut 
est  le  Jugement  par  lequel  le  défendeur  est  renvoyé  de  la  de- 
mande à  défaut  par  le  demandeur  de  se  présenter  (  Y.  Juge- 
ment par  défaut;  Y.  aussi  Appel,  n*  240).— On  a  parlé  ducongé 
de  cour  v^  Forêts,  n*  1391. 


110-1»,  114  e., 
147. 
-^6  Bai  86-30. 
—30  Bai  149. 
—14  jniD  106. 
— 7  nof.  146. 
*14  BOT.  74,  103, 

104. 
— 5  d^e.  80-1». 
1835.  9  joBT.  175- 

19oe.,191,lK7o. 
— lljaoT.61. 
— lOjaoT.104,133. 
— 3féf.  99, 105  e., 

lll-loe.,ISle., 

133  e.,  137, 146 

e.,  191e. 
— 6  Ban  101. 
.-81  BOd  74,  99, 

104. 
—7  aVril  107. 
—18  aTril  146. 
—10  aTril  99, 104. 
—30  join  106. 
—15  jaill.  80. 
— 16août93-loe., 

99, 146  e. 
—13    oel.   88-8», 

103,   113,    133, 

137  e.,  141-10. 
—17  BOT.  IIO-I». 
—4  dée.  74, 99. 
1836.18JBOT.104. 
—1  féT.  167-30. 
—4  féT.  106, 109. 
—13  Bars  109. 
—1  jaUl.  78,  96- 

loo. 
— 17  ao&ll6-5»  0., 

103  e  ,  167-4». 
— «  Mpt.  141-1», 

150  0. 
—  7  Mpt.  61. 
1837.4«Tril61. 


—16  Bai  104. 
•*!  join  106. 
—18  join  61. 
—4  jttill.  57. 
—31  joill.  104. 
— t4aontl06,140e. 
—19  oof .  137-1». 
1838.  8  féT.  146. 
—16  Ban  184  e. 
—18  Ban  43  e. 
— 5joiollO,157. 
— 14juio86-i». 
— laoâ|47-1»,154. 
—18  août  95-3»  e., 

100. 
—19  oet.  84  e. 
—18  noT.  99. 
—5  dée.  66. 
1839. 14  jaoT.  106. 
—18    féT.    96-1», 

159. 
—13  féT.  71-3»  e. 
—14  aTril  35. 
—3  Bai  99. 
— 13jaiU.95-4oe., 

100. 
— 15  août  36    e., 

88. 
—14  août  81,  86. 
—17  août  110-1«. 
—8  Mpt.  137-10. 
—18  Mpt.  11, 100. 
1840.  8  jaoT.  80-1» 

e.,  100. 
—19  jaaT.  184  o., 

101. 
— lOféT.80-10,88- 

1»,  103. 
—18  Ban  116. 

aTril   30  c., 

79-4»,  96,   100, 

lOS. 

•  Bai  118-1». 
Bai  71,71, 


79-l«  e..  105. 
— l*r  JQio  41. 

— 19)Diall. 
—8  jttill.  49  e. 
—10  août  36. 
— 9  dée.  36  e. 
1841.  11  féT.  30  e. 
—15  féT.  146. 
—5  Bars  81. 
—16  aTril  79  e. 
—9  Bai  110. 
—11  Bai  113. 
—17  août  36. 
1841. 14  féT.  105. 
—30  Ban  30  o., 

50-5»,  63, 70  0., 

79-5»,       80-1», 

144  e. 
—11  OTril  149. 
—9  iuiB79,79-l'>  0. 
—19  jaio    88-4», 

111-1». 
—6  lopt.  46,  105, 

114. 
—18  dée.  75  e.,  79, 

88-1». 
1843. 11  aars  105. 
—19  aTril  95-1». 
—4  Bai  84. 
— l»r  jttin  84. 
—31  joill.  47-1»  e. 
—7  août  96,  105, 

113,  148,  151, 

154. 
—13  août  103  e., 

110-10,113,151, 

177-5». 
—50  août  41. 
—1  sept.  114. 
—9  dée.  105. 
—14  dée.  139. 
—30  dée.  113. 
1844.  lljaoT.llS. 
— l«'féT.80-l«,74. 


—30  Bsrt  41. 
—13  mai  106. 
—16  juin,  47. 
— llaoûl48,10tt 
—18  août  99. 
~6dée.  146. 

— 7dée.49c.,M6e 

—31  dée.  50-i»  e. 

88-30, 105, 1  VA 

1845.  33  féT.  lOâ. 
—18  fé».  7  t. 

-4  aTril  99,  106 
—15  aTril  155. 
—1  mai  63  c.,  103. 
—80  mai  41. 
—6  jolB  49. 
— 19juiU.  11. 
—11  août  105. 
—30  août  81  e. 
—9  dée.  57. 
—15  dée.   54   e., 
151e. 

1846.  6  féT.  106 0., 
113  e. 

—10  féT.  106  e., 

113  c. 
— 1«  Bai  105. 
—13  join  105. 
—16  Joill.  56  e. 

1848.  4  OOT.  13. 
—30  dée.  17. 

1849.  3  mars  18, 
194. 

—11  oet.  16, 196. 
—16  oct.  16,  190, 

195, 101. 
1850.4féT.16,16& 
—7  Ban  108   0., 

117  e.,  155  e. 
—14  aars  99  0. 
—3  aTril  96c.,  108 

0.,  133  6, 


CONGÉDIEMENT.  —  Se  dit  du  renvoi  soit  du  capitaine , 
soit  des  gens  de  l'équipage.  —  V.  Droit  maritime  n*'  395  et  sul  v., 
758  et  siilv.;  V.  aussi  Organ.  marit. 

CONGÉMENT.  —  C'est  le  renvoi  du  colon  ou  preneur  à  do- 
maine congéabie  à  la  fin  de  son  bail.  —  V.  Louage  à  domaine 
congéable. 

CONGRÉGATION.  —  Association  pieuse  ou  religieuse  -* 
V.  Culte ,  Établissement  public  et  religieux. 

CONGRES.  -—  On  nommait  ainsi  l'épreuve  à  Faide  de  laquelle, 
dans  Tanclen  droit,  on  s'assurait  de  l'impuissance  d'un  individu 
(  V.  Séparât,  de  corps  et  Divorce;  V.  aussi  Mariage,  Paternité 
et  Filiation  ). — De  nos  Jours,  on  donne  ce  nom  à  une  réunion  de 
ministres  de  différentes  nations  pour  traiter  ou  concilier  certains 
intérêts.— y. Traités  intern.;V. aussi  Agents  dipiom.,  41, 184  s. 

CONJOINTS.  —  Terme  de  droit  qui  désigne  soit  le  mari  et 
la  femme  (c.  civ.  767  s.,  c.  pr.  131,  368,  285,  910  s.,  95S, 
V.  Contrat  de  mariage,  Exploit,  Mariage,  Succession  ),  soit  deux 
ou  plusieurs  personnes  qui  agissent  dans  un  même  Intérêt  (  V. 
Exploit  )  ou  qui  sont  comprises  dans  un  même  legs.  — ^  V.  Dis- 
posit.  test. 

CONJONCTION  —  CONJONCTIVE.  --  Particule  qui  unit 
deux  mots  comme  et,  e»— V.  Loi  (Interprétation)  ;  Obligat.  (inter- 
prét.  );  V.  aussi  Compét.  correct.,  u^  454  ;  DIsJonctive,  Et  et 
Ou,  Régies  de  droit. 

CONJURATION. — Se  dit  d'une  conspiration  ou  d'un  com|)lot 
contre  l'État.  —  V.  Crimes  contre  l'État. 

CONJURE  —  CONJUREI^IENT.  —  Semonce  ou  Injonction 
de  Juger  ou  de  procéder  aux  actes ,  adressée  au  Juge  par  le  chef 
d'une  Justice  seigneuriale  (Guyot  et  Merlin,  Bép.  v*  Conjure). 
— V.  Organ.  Judic.  et  Propriété  féodale. 

CONNAISSANCE  —  CONNAISSANCE  PERSONNEL^:. 

—  C'est  le  fait  de  savoir,  de  connaître  (V.  v*  Science  où  l'on 
expose  la  doctrine  des  docteurs  sur  les  motsictsnltaetpaiieiifûi 
des  anciens.  —  V.  aussi  v*  Silence).  —  En  général ,  la  connais- 
sance de  fait  ne  supplée  pas  la  connaissance  légale ,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  accompagnée  de  dol  CReu. .  8  fév.  1 857j  aff.  Lebrun, 
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v«  Tierce  opposition  )•  Li  eonDaisstnco  Joue  iiii  grand  rAle  devant 
les  tribuDaox.  Il  est  des  faits  auxquels  la  loi  attribue  la  présomp- 
ilOD  que  la  conoaissance  a  existé  (V,  Oblig.  [preuve  lltt.]  ).  La 
fraude,  par  exemple,  implique  celte  cooDalssance ,  mais  le  con- 
sentement à  un  acte  ne  la  suppose  pas  toujours  j  et  lorsqu'elle  n*a 
pas  existé ,  il  y  a  cause  de  nullité  (V.  Obllg.  ).  —  Les  tribunaux 
ont  parfois  attribué  à  la  conuaissance  qu'un  Individu  avait  eu 
d'un  acte,  un  effet  qui  nous  a  paru  extralégal  (V.  notamment  Req., 
20  nov.  1839,  aff.  comm.  de  Beignon ,  D.  P.  40.  i.  58  ;  V.  aussi 
Observ.y  D.  P.  44.  3.  8tt ,  note),  le  point  de  départ  d'un  délai 
(V.  Conseil  d'État,  178  s.,  215,  216  s.,  222  s.,  230  s.,  V.  aussi 
v^  Exploit,  Inst.  crim.,  Prescript.),  ou  d'autres  résultats  (V.  Ac- 
cessoire, 42;  Acquiescement,  89,  828;  Acte  de  l'état  ci  vil,  199;, 
Appel  civil  n*  930;  Associât.  Illic,  56;  Attentat  aux  mœurs, 
132;  Brevet  d'Invention,  313;  GertiÛcat  de  vie ,  2;  Chasse,  235; 
Chose  Jugée,  14,  206-4<»,  228 ,  314,  394;  Y.  aussi  Cassation, 
Caution,  Complicité,  n«  1, 121  s.,  131  s.,  144, 168-6%  193 s., 
204,  209  s..  Conseil  d'État,  Cour  d'assises,  Délégation,  Désiste- 
ment, n^  133;  Domaine  engagé,  Disp.  entre-vifs  et  test.,  Effets 
de  comm.,  n<**  143  s.  201;  Évasion,  Exécution,  Exploit,  Fraude, 
Jugement,  Jugement  par  défaut,  Instr.  crim.,  Lois,  Obligation , 
Procès-verbaux,  Responsabilité,  Société  comm.,  Tierce  opposi- 
tion, Vente  (transport),  Volonté. 

CONNAISSEMENT.  —  Acte  qui  constate  le  chargement  des 
marchandises  sur  un  navire  et  les  conditions  de  transport  (c.  com. 
281  et  sulv.).  On  l'appelle  police  de  chargement  sur  les  côtes 
de  la  Méditerranée  (V.  Droit  maritime,  n<"  831  et  sulv.  ;  V.  aussi 
Commissionnaire,  n»'  143,  147,  171,  204  et  suiv.,  288,  322  et 
sulv.);  il  peut  être  endossé.— V.  Commissionnaire,  n*  205,  et 
Effets  de  commerce,  372,  460. 

CONNÉTABLE  —  CONNÉTABLIE.  —  On  nommait  conné- 
tablie  une  Juridiction  exercée  parie  connétable  sur  les  maréchaux 
dont  il  était  chef.  —  V.  Organisation  militaire. 

CONNEXITÉ.  —  Se  dit  de  la  liaison  qui  existe  entre  deux  ou 
plusieurs  affaires  et  qui  les  rend  susceptible  d'être  décidées  par 
un  même  jugement  —  V.  Exception  et  Instruction  criminelle). 

'  CONNIVENCE.  —  Sorte  de  tolérance  ou  dissimulation  d'an 
mal  qu'on  pourrait  empêcher. — V.  Adultère,  n**  94  et  sniv. 

CONQUËT.  —  Se  disait  de  toute  acquisition  faite  pendant  la 
communauté  par  le  mari  et  la  femme,  soit  conjointement,  soit  sé- 
parément. 11  était  pris  par  opposition  aux  propre$  de  communauté 
(Merlin,  Rép.,  et  Question,  v^Conquêt). — V.  Contrat  de  mariage. 

CONQUÊTE.  —  Se  dit  des  choses  acquises  par  les  armes.— 
V.  Droit  uaturel,  Propriété ,  Traités  internationaux. 

CONSANGUIN.  —  Celui  qui  est  parent  du  c^té  du  père  seu- 
lement; la  consanguinité  est  cette  parenté.  —  V.  Parenté, 
Succession. 

CONSCRIPTION.  —  Mode  de  recrutement  de  l'armée.  De  là 
le  mot  conscrit  qui  désigne  Tindividu  appelé  au  service  militaire. 
— -V.Organ.  milit.;V.  aussi  Amnistie,  n<>' 59  et  sulv., 102  et  sulv. 

CONSCIENCE.  —  C'est  le  sentiment  intime  qu'on  a  d'une 
chose.  —  V.  Connaissance,  Droit  naturel,  For,  Volonté. 

CONSEIL.  —Se  dit  de  l'avis  demandé  ou  donné  à  quelqu'un. 
Un  conseil  peut-il  engager  la  responsabilité  de  celui  qui  le  donne 
de  bonne  foi?  Y  a-t-ll  une  distinction  à  faire  pour  l'administra- 
teur, l'avoué,  l'avocat  ?(V.  Responsabilité.)— En  matière  de  dé- 
ht,  la  complicité  peut-elle  en  résulter?  (V.  Complicité, n*'  3, 98, 
101 ,  108,  et  Obligat.  solld..  Peine.)  —  C'est  le  nom  que  la  loi 
donne  au  défenseur  de  l'accusé  (V,  Défense,  1, 9  et  sulv.). — Le 
mari  peut,  en  certain  cas,  nommer  k  sa' femme  un  conseil,  et  II 
peut  en  être  donné  un  au  majeur.  —  V.  Interdiction ,  Minorité- 
Tutelle. 

CONSEIL  COLONIAL.  —  C'est  le  conseil  qui,  sur  la  propo- 
sition du  gouverneur,  règle  les  matières  non  réservées  aux 
lois  ou  aux  décrets.  —  V.  Possessions  françaises. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION.  —  C'est  le  nom  donné  au 
conseil  chargé  des  détails  d'administration  intérieure  de  certains 
établissements  des  corps  militaires.  —  V.  Aliéné,  63  et  suiv., 
filablissements  publics,  Organ.  admin.  et  miiit. 


CONSEIL  D'AGRICULTURE,  DE  GOUHERCE  ET  DES 
MANUFACTURES.  —  V.  Industrie. 

CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  —  Assemblée  chargée 
de  représenter  un  arrondissement.  —  V.  Organ.  admin. 

CONSEIL  DE  CANTON.  — V.  Organ.  admin. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  —  Celui  qui  est  chargé  de  la 
discipline  d'un  corps  constitué  ou  d'une  compagnie  (V.  Disci- 
pline, V.  aussi  V*  Avocat,  31, 110  et  suiv.,  121, 135,255,248, 
370  et  suiv.,  402  et  suiv.,  436  et  suiv.,  510  et  suiv.,  547  et 
sulv.).  Les  avoués  et  les  notaires  ont  des  chambres  de  disci- 
pline (V.  ces  mots).  Il  y  a  un  conseil  de  discipline  dans  chaque 
légion  de  la  garde  nationale  et  dans  chaque  division  militaire.— 
V.  Garde  nat.  et  Orran.  milit.;  V.  aussi  Affiche,  n*  77. 

CONSEIL  D'ËTAT. — C'est  un  corps  composé  de  personnes 
éminentes,  placé  près  du  siège  du  gouvernement,  et  dont  les 
attributions  ont  varié  suivant  les  temps  et  les  circonstances  po- 
litiques.—Aujourd'hui  et  depuis  la  révolution  de  1848,  le  conseil 
d'État  a  reçu  une  organisation  nouvelle  :  ses  attributions  sont 
tout  à  la  fois  politiques ,  administratives  et  Judiciaires.  Il  con- 
court à  la  confection  des  lois ,  il  prépare  ou  rédige  les  règlements 
d'administration  publique  ;  il  éclaire  par  ses  avis  les  dépositaires 
immédiats  de  l'autorité;  enfin  II  prononce,  désormais,  oomme 
Juridiction  propre ,  en  sa  qualité  de  tribunal  supérieur  du  con- 
tentieux ,  sur  les  décisions  des  divers  organes  admioistrallfs  du 
pays.  Les  lois  sur  lesquelles  repose  cette  grande  institution,  qui 
remonte  au  berceai»  de  la  monarchie  française,  et  qui,  à  travers 
les  âges  et  les  révolutions  politiques,  est  toujours  restée  debout, 
en  rendant  au  pays  des  services  utiles,  incontestables,  seront 
retracées  et  examinées  dans  le  cours  du  travail  qu'on  publie  ici, 
et  dont  voici  les  divisions  : 


CHAP.  1.  — 

CHAP.  2.  — 

AaT.  1.  — 

Aai.  2.  — 


Aar.  8.  — 
CHAP.  5.  — 

Aat.  1.  — 

A av.  2.  — 
AaT.  3.  — 
Aet.  4.  — 

8«. - 
S  2.  - 

§3.  - 
§4. - 

8  8.  - 
8  6.  - 

No  I.  — 
N»  2.  — 


N»  3.  ~ 
8  7.  - 

CHAP.  4.  — 


HuToaiQnx  kt  LtouunoH. 

Composition  PExsoinrELLi  ou  comssil  d'État. 

Mode  de  aoinioalion  de  ses  membres  pu  l'Asiemblée  na- 
lioaale.  —  iDCompatibiliié  defonctioDS. 

FonctioDDaires  attachés  au  conseil  d'État.  —  Maîtres  des 
requêtes.  —  Auditeurs.  —  Ministère  public  —  Se- 
crétaire géuéral   et  du  contentieux. 

Division  du  conseil  d'État  en  trois  sections  et  en  nae  as- 
semblée générale. 

FoHcriOHS  R  coMparurcB  du  corixil  d'État,  aiPAanas 

BHTEX  L'ASSBHBLta  GtlltaALB  BT  CBÀCUICI     DES  nOIB 
•BCTI0M8. 

Assemblée  générale.  —  Fonctioas  et  attribations. 

Section  de  législation.  —  Fondions  et  attributions. 

Section  d'administration.  —  Fonctions  et  attributions. 
Section  du  contentieux  administratif.  —  Attributions  et 
compétence. 

Quels  actes  et  décisions  appartiennent  au  contentieux 
administratif.  —  Actes  d'administration  pure,  etc.,  etc. 

Compétence  de  la  section  du  contentieux  comme  juge  en 
premier  et  dernier  ressort. 

Compétence  de  la  section  du  contentieux,  comme  tribu- 
nal d'appel.  —  Décisions  soumises  à  celte  voie.  — 
Exceptions.  — Droit  d'évocation.— Demande  nouvelle. 

Compétence  de  la  section  du  contentieux,  comme  tribu- 
nal d'annulation  on  de  cassation ,  pour  incompétence , 
excès  de  pouvoir,  violation  des  formes  ou  de  la  loi. 
—  Délai,  renvoi  de  l'affaire  an  fond. 

Quelles  personnes  ont  qualité  pour  se  pourvoir  et  à 
quelles  conditions. 

Délai  du  pourvoi  avec  augmentation  pour  les  contrées 
extracontinentales.  —  Mode  de  supputation.  —  Dé- 
chéance d'office.  —  Acquiescement.  —  Chose  jugée. 

Contre  quelles  décisions  court  le  délai.  —  oecisious pré- 
paratoires ,  interlocutoires  et  coofirmatives. 

La  notification  de  la  décision  est  le  point  de  départ  dft 
délai.  —  Ses  formes.  —  Notification  ordinaire.  — 
Notification  administrative. 

Des  causes  qui  suspendent  le  cours  du  délai. 

Effet  du  pourvoi;  il  n'est  pas  suspensif.  —  Faculté  de 
sursis. 

Du  EECOUIS  EN  AimULATlOM  DEVANT  LA  SECTION  DU  COS- 
TBNTIBUX,  DANS  L'iNTÊEÉT  DK  LA  LOI,  SOIT  CONTEE  LES 
ACTES  DE  L'ADMINiSTEAnON,  SOR  CONTEI  LES  DÉCISIONS 
CONTBNTiaUiKS. 
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CHAP.  6.  — 
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chacuhb  des  sections  du  conseil  d'état. 

Mode  de  délibératioo  devant  les  sections  de  législation  et 
d'administration.  — •  Formation  des  comités  et  com- 
missions. 

Formes  de  procédure  devant  rassemblée  générale. 

Mode  de  procédure  et  dUnstruction  devant  la  section  du 
contenlieux. 

Des  instances  introduites  à  la  requête  des  particuliers. 

Dépôt  de  la  requête  par  le  ministère  d'un  afocat  au  con- 
seil. —  Énoociations  et  pièces  quelle  doit  contenir 

Ordonnance  de  toit'eommwniqui.  —  Signification.  — 
Formes,  délais.  —  Productions  de  la  défense.  —  Mé- 
moires, leur  nombre.  —  Communication  des  pièces 
au  secrétariat. 

Vérification  de  faits  ou  d'écritures.  —  Surséance  k  sta- 
tueik 

Des  instances  introduites  sur  le  rapport  d'un  ministre. 

Des  instances  portées  dt  piano  devant  le  conseil  d'Ëtat 
(section  du  contentieux). 

Des  incidents  d'instance  (Demandes  incidentes,— Inscrip- 
tion de  faux,— Intervention,  —  Reprise  d'instance, 
—  Désaveu). 

—  Des  audiences ,  de  leur  publicité  et  de  leur  police.  —  Du 
jugement. 

—  Des  voies  de  recours  contre  les  décisions  de  la  section  du 
contentieux.  —  Opposition.  •—  Tierce  opposition,  — 
Révinon^  etc.  —Dépens. 

Du  RECOURS  EN  ANNULATION»  DANS  L'iNTiRÂT  DE  LA  LOI, 
CONTRE  LES  DÉCISIONS  DE  LA  SECTION  DU  CONTENTIEUX  , 
DEVANT     L'ASSEMBLÉE    GÉNÉRALE    DU    CONSEIL    D'ËTAT 

(loi  de  i849). 


CHAP.  1.— Historique  et  législation. 

t.  L'histoire  ne  noas  a  laissé  tucuoe  trace  qu'il  eût  existé, 
dans  l'antiquité,  une  institutioD  analogue  à  ce  que  nous  avons 
appelé  conseil  d'État  dans  les  temps  modernes. — Sans  doute, 
les  princes  qui  ont  voulu  régner  pour  le  bonheur  des  nations, 
ont  dû  s'entourer,  de  tout  temps,  d'hommes  éminents  par  la 
position ,  par  l'intelligence  et  ie  savoir,  pei?  leur  demander 
conseil  dans  les  circonstances  difficiles  et  dans  les  grandes  alTaires 
de  l'État;  mais  il  n'y  avait  rien  de  régulier  ni  d'obligatoire  dans 
une  pareille  mesure ,  rien  qui  ressemblât  à  un  conseil  organisé, 
à  un  corps  permanent,  k  attributions  définies  et  connues  k  l'a- 
vance ,  tel  que  cela  a  existé  en  France,  il  faut  donc  se  borner  à 
rechercher,  dans  l'histoire  de  la  monarchie,  les  régies  fon- 
damentales de  l'institution  dont  on  va  exposer  l'origine  et  les 
transformations  successives.  Nous  devons  nécessairement,  en 
présence  de  l'organisation  nouvelle  que  le  conseil  d'État  a  reçue 
par  la  révolution  de  1848,  être  sobre  de  développements  sur 
Phistoire  dupasse  :  notre  devoir,  après  un  historique  rapide, 
est  de  nous  attacher  uniquement  à  la  loi  nouvelle ,  d'en  faire 
connaître  l'esprit  et  la  portée ,  en  signalant  les  traits  caractéris- 
tiques qui  distinguent  l'Institution  actuelle  du  conseil  d'État  de 
celle  qui  l'a  précédée.  —  La  partie  historique  du  conseil  d'État 
embrasse  plusieurs  périodes,  qu'il  importe  de  parcourir  séparé- 
ment, afin  de  mieux  saisir  les  modifications  successives  que  les 
lois  et  le  temps  ont  apportées  à  l'institution. 

9.  Période  de  la  première  monarchie. — L'esprit  de  délibé- 
ration et  de  conseil ,  comme  le  rapporte  Denisart,  parait  avoir 
toujours  été,  en  France,  le  vrai  caractère  de  l'autorité  royale, 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de  faveur  et  de  pure  grâce.  De  sorte 
que  l'histoire  du  conseil  d'État ,  c'est-à-dire  d'une  assemblée  de 
personnes  choisies  pour  connaître  de  tout  ce  qui  intéressait  l'ad- 
fflinistratlon  générale  du  royaume,  est  intimement  liée  à  celle 
de  la  royauté.  Avant  l'établissement  du  régime  constitutionnel , 
la  royauté ,  tout  le  monde  |e  sait,  cumulait  les  trois  pouvoirs  lé- 
gislatif, exécutif  et  Judiciaire,  confondus  en  la  personne  du  roi. 
Mais  Pimpossibillté  absolue,  pour  les  monarques,  de  pouvoir  rem- 
plir par  eux-mêmes  les  fonctions  si  ardues  et  si  nombreuses  de 

(1)  Une  lettre  de  Hincmar  à  Louis-le-Bègne  trace  dans  les  termes  sol- 
vants les  qualités  recherchées  dans  les  conseillers  d'État  :  «  On  prenait 
^nr  conseillers I  y  est-il  dit,  autant  qu'il  était  possible,  des  hommes 
qui,  soit  lalqnes ,  soit  ecdésiastiqoes ,  craignissent  Dien,  chacun  selon 
sa  qnaiité  on  ses  fonctions  i  ensuite,  qni  fussent  si  fidèles  que,  hors  la  vie 


l'administration  d*dn  rotadmé ,  tel  avait  totcéê  de  déléguer  une 
partie  des  soins  du  gouvernement  à  des  sujets  choisis,  dlsUnguèi 
par  leur  aptitude  et  leurs  lumières.  Sous  les  rois  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  races ,  il  existait,  sans  compter  l'as- 
semblée générale  de  la  nation  qui  se  tenait  tous  les  ans  soit  en 
mars,  soit  en  mai ,  deux  espèces  de  conseils  d'État  :  Pun ,  pour 
les  affaires  Journalières  et  habituelles,  qui  se  réunissait  toujours 
près  du  roi  et  qui  l'accompagnait  même  dans  ses  voyages;  ce 
conseil  se  composait  de  quelques  officiers ,  du  comte  du  palais, 
de  l'arcbichapelain,  de  l'élite  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  11  était 
quelquefois  présidé  par  le  roi  (i).  L'autre  conseil ,  qui  formait 
le  conseil  d'État  on  le  conseil  du  roi  proprement  dit ,  était  ap- 
pelé k  délibérer  sur  la  paix  et  la  guerre,  sur  les  alliances  è  for- 
mer ou  à  rompre ,  sur  la  police  Intérieure  du  royaume  et  sur 
les  objets  à  soumettre  aux  assemblées  générales  de  la  nation. 
C'est  aussi  devant  ce  dernier  conseil,  que  le  roi  portait  le  Juge* 
ment  des  procès  difficiles  et  importants  (V.  M.  Henrion  de 
Pansey,  Aut.  Jud.,  Int.,  chap.  3,  et  les  ord.  du  Louvre).  A 
cette  époque ,  l'administration  de  la  Justice  formait  en  effet  une 
des  attributions  principales  du  conseil  d'État,  et  c'est  dans  cette 
occupation  trop  exclusive ,  qui  enlevait  le  conseil  d*État  à  ses 
autres  attributions,  qu'on  a  vu  une  des  causes  qui  ont  fait  des- 
cendre du  trêne  les  descendants  de  Clovis  et  de  Chariemagne 
pour  y  appeler  Hugues  Capet.  A  l'avènement  de  celui-ci,  les  at- 
tributions du  conseil  d'État  ont  dû  subir  le  sort  et  les  transfor- 
mations qui  furent  imposés  à  la  royauté  elle-même  par  les 
seigneurs  du  rang  desquels  était  sorti  le  nouveau  roi.  La  Justice 
fut  exercée  souverainement  par  les  seigneurs  ou  en  leur  nom,  et 
devint  pour  eux  propre  et  patrimoniale  (V.  Comp.  cr.,n**S78.,et 
Organ.  Jud.).  Le  droit  d'appel  au  roi  fut  donc  aboli,  et  les  fone» 
tiens  du  conseil  d'État  restreintes,  par  suite,  à  la  délibération  des 
affaires  politiques  ;  ce  qui  comprenait  les  besoins  de  Padminis- 
tration  et  de  la  législation  (Chanc.  PHêpital ,  t.  1 ,  p.  250  ; 
M.  Henrion,  toc.  ctt.,  chap.  5).  — Cet  état  de  choses  dura  Jus* 
qu'au  règne  de  Philippe-Auguste.  La  royauté  reprit  alors  sa 
puissance,  et  le  conseil  d'État  rentra  dans  ses  attributions  Jurl* 
dlques  primitives.  —  Saint  Louis  acheva  l'œuvre  de  Philippe* 
Auguste  (Étab.,  liv.  i,  ch.  6;  régi,  de  1260).  Les  appels  et 
supplications  étaient,  alors,  portés,  suivant  leur  Importance, 
soit  au  conseil  d'État ,  soit  devant  le  roi  lui-même.  Les  procès 
devinrent  tellement  nombreux ,  qu'on  dut  fixer  quatre  époques 
de  Pannée  exclusivement  destinées  à  les  Juger.  C'est  dans  ce 
temps  et  lorsqu'il  siégeait  comme  corps  Judiciaire ,  que  le  conseil 
du  roi  prit  le  nom  ùeparlement^  appellation  qui  lui  était  donnée 
déjà  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  deuxième  races.  Dans 
l'intervalle  d'un  parlement  à  l'autre,  les  conseillers  d'État  repre- 
naient leurs  fonctions  ordinaires,  laissant  au  roi,  pendant  la 
durée  des  parlements,  le  soin  de  pourvoir  loi-même  aux  lois  et  aux 
différents  actes  d'administration  publique  que  les  circonstances 
rendaient  nécessaires;  ce  qui  exista  Jusqu'au  quatorsième  siècle. 
— A  cettto  époque,  le  parlement  étant  devenu  sédentaire,  Il  s'o- 
péra une  division  complète  dans  les  attributions  du  conseil 
d'État  :  les  parlements  furent  spécialement  Investis  du  droit  de 
rendre  Injustice  proprement  dite,  et  Padministration  publique 
resta  entre  les  mains  du  conseil  d'État,  qui  ne  fut  pas  dépouillé, 
pour  cela,  du  droit  de  seconder  la  royauté  dans  la  haute  action 
qu'elle  s'était  réservée  pour  ie  Jugement  des  affaires  litigieuses, 
sous  le  nom  de  justice  retenue.  C'est  ainsi  qu'il  connaissait  des 
règlements  de  Juges ,  des  évocations  au  roi  et  des  affaires  qui 
Intéressaient  particulièrement  l'État  et  le  domaine  public.  — 
Le  grand  nombre  et  l'a  diversité  des  affaires  qui  se  portaient  au 
conseil  d'État  avalent  nécessité  qu'on  le  divisât  en  plusieurs  dé- 
partements, dont  chacun  empruntait  sa  désignation  à  la  nature 
spéciale  des  affaires  sur  lesquelles  II  était  appelé  à  délibérer;  il  y 
avait  :  le  conseil  des  dépéches,--\Q  conseil  des  /(nanc0«,—ie  con- 
seil d'^tof  ou  des  affaires  ^(rafi(^éref,<— le  conseil  du  commerce,— 
le  conseil  des  parties  ou  le  conseil  privé.  C'est  ce  dernier  qui 

éternelle,  ils  ne  préférassent  rien  au  roi  et  an  royaume;  des  hommes  qui  ne 
fussent  ni  amis,  ni  ennemis,  ni  donneurs  de  présents,  ni  flatteurs,  ni  em- 
portés, ni  remplis  de  celte  sagesse  hypocrite  et  trompeuse  qni  e«t  eeUe  du 
siècle  et  n'est  pas  aimée  de  Dieu  ;  mais  pourvus  de  celte  sagesse  qui  sert 
àréprimer  par  la  justice  ceux  qni  se  ooafient  en  la  siutesse  humaine.  » 
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était  spéeiilemMkt  appelé  à  connaître  des  aOàires  eontentleusee 
qui  s'éievaient  entre  les  simples  particuliers,  et  auquel  a  succédé 
la  cour  de  cassation  en  conservant  plusieurs  des  attributions  et 
des  formes  de  précéder  en  usage  devant  cette  ancienne  Juridic- 
tion (V.  Cassation,  n**  13  et  s.)«  La  mission  des  autres  conseils 
était  principalement  gouvernementale  et  administrative.  C'est  sur 
«es  bases  que  le  conseil  du  roi  se  trouva  établi  k  partir  de  1366  et 
se  maintint  Jusqu'en  1 790,  avec  les  modifications  successives  com- 
mandées par  les  circonstances. —  Il  serait ,  aujourd'hni,  aussi 
Inutile  que  fastidieux  d'entrer  dans  l'exposé  et  dans  le  détail  des 
nombreux  édite  et  règlements  qui  ont  été  successivement  rendus 
sur  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil  d'État,  sur  le 
nombre  et  sur  le  mode  de  nomination  de  ses  membres,  sur  leur 
traitement,  sur  la  fonction  si  booorabie  du  grand  Gàance- 
lier,  etc.,  etc.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  la  date  des  prin- 
cipaux édits  et  règlements  qui  ont  tour  à  tour  réglé  et  modifié 
l'institution  (ord.  de  1413*,  règl.  du  33  nov.  1463;  les  cabiers 
des  Ëlats  tenus  à  Tours  en  1483;  le  règl.  du  13  avr.  1346  ;  18 
fév.  1566;  11  Janv.  1570;  SSJuili.  1571  ;  24  oct.  1573;  7  fév. 
1573;  1*' mars  et  5  oct.  1579;  31  mai  1582;4  mai  1584; 
l*'-3  Janv«  1585;  mai  1588;  25  nov.  1594;  30  juin  1597; 
5-9  fév.  et  31  juin  1611;  39  avr.  et  4  août  1619;  13  oct.  1622; 
31  mai,  l«'Juin  et3  sept.  1634;  fév.  1635,  1 1  mars  et  36  août 
1636;  3  Janv.  1638;  14  Juin  1639;  18  Janv.  1630;  3  janv. 
1673;  3  Juin.  1676;  3  Juin  1680;  10  Janv.  1681;  14  oct.  et  19 
déc.  1684;  17  Juin  1687;  3  sept.  1698;  Juillet  et  août  1737; 
38  Juin  1738). —  Tout  le  monde  sait  que  ce  dernier  règlement, 
œuvre  do  cbancelier  d'Aguesseau ,  fut  le  code  de  procédure  du 
conseil  d'État,  et  qu'aujourd'hui  encore,  il  eslen  usage  dans  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  devant  la  cour  de  cassation  —  V.  ce 
mot,  n*  7,  où  se  trouve  le  texte  de  ce  règlement. 

Le  9  août  1789,  un  règlement  réunit  au  conseil  d'État  le 
conseil  des  dépêches,  le  conseil  royal  des  finances  et  du  com- 
merce. Ce  règlement  établit ,  en  outre ,  pour  toutes  les  affaires 
contentieuses  qui  étaient  rapportées  aux  conseils  des  dépèches 
et  des  finances  par  les  secrétaires  d'État,  un  comité  contentieux 
des  départements  (art.  3  et  6).  —  Il  déclara  enfin ,  pour  préve- 
nir l'influence  de  la  faveur  et  des  prédilections,  que  toutes  les 
nominations  aux  charges,  emplois  ou  bénéfices  dans  l'Église, 
la  magistrature,  le»  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  marine, 
les  finances  et  la  maison  du  roi,  fussent  à  l'avenir  présentés  à  la 
décision  du  chef  de  l'État.  Premier  pas  fait  dans  la  voie  des  ré- 
formes que  la  révolution  menaçante  allait  précipiter. 

S.  Période  révolutionnaire.  —  En  1789,  la  révolution ,  qui 
devait  amener  le  renversement  de  la  monarchie,  ne  pouvait ,  évi- 
demment, laisser  intacte  rinstitotlon  du  conseil  du  roi,  cette 
force  éclatante  de  la  royauté.  C'est  ainsi,  tout  d'abord,  que,  par 
son  décret  des  30  oct.  1789-39  août  1790,  l'assemblée  nationale 
déclara  que  Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  organisé  le  pouvoir  Judiciaire 
et  celui  d'administration ,  le  conseil  du  roi  continuerait  à  pro- 
noncer sur  les  instances  qui  y  étaient  alors  pendantes.— Ensuite, 
le  décret  des  6-7-11  sept.  1790,  relatif  à  la  forme  de  procéder 
en  matières  administrative  et  Judiciaire ,  et  à  la  suppression  des 
Juridictions  anciennes,  atteignit,  entre  autres,  le  grand  conseil  du 
roi  (V.  Organis.  Judic). —  Deux  mois  après,  la  suppression  du 
conseil  des  parties  fut  également  décrétée;  on  le  remplaça  par 
l'institution  nouvelle  d'un  tribunal  de  cassation  (  décret  des  37 
nov.-!**  déc.  1790,  V.  Cassation).  C'est  ainsi  que  disparurent  les 
attributs  de  la  royauté  et  que  les  anciens  conseils  du  roi  ne  con- 
servèrent plus  que  l'ombre  de  leur  puissance  d'autrefois.  Enfin 
cette  antique  institution  fut  complètement  ruinée  par  le  décret 
des  37  avril-6  Juillet  1791,  qui  renvoya  devant  l'autorité  Judi- 
ciaire toutes  les  affaires  pendantes  aux  ci-devant  conseils ,  des 
finances,  des  dépêches,  etc.,  etc. —  Cependant  l'assemblée  con- 
stituante ne  méconnut  pas  d'abord  la  nécessité  d'instituer  une 
Juridiction  spéciale  pour  le  Jugement  du  contentieux  administra- 
tif. C'est  pour  répondre  à  cette  pensée,  proclamée  par  l'assemblée 
elle-même,  que  le  comité  de  la  constitution,  chargé  de  la  loi  d'or- 
ganisation Judiciaire  du  34  août  1790,  avait  proposé  l'institution 
d'un  tribunal  d'administration  par  district ,  dont  les  membres 
seraient  nommés  de  la  même  manière  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires.  Mais,  plus  tard,  on  objecta  l'accroissement  considé- 
rable de  fonctionnalrieqiil  devait  réeoUMr  de  eetle  mesure  et  la 


crainte  de  faire  revivre  une  Juridiction  exeepUonnelte  an  moment 
où  on  les  supprimait  toutes;  crainte  assurément  puérile  et  vaine, 
car  les  tribunaux  administratif?  appelés  à  prononcer  sur  des 
contestations  dont  Jamais  les  tribunaux  ordinaires  n'ont  pu  con- 
naître,  ne  sont  pas  dérivés  de  ces  tribunaux  et  ne  forment 
point,  dès  lors,  des  Juridictions  exceptionnelles.  Néanmoins  cette 
appréhension,  qui  se  liait  aune  pensée  d'économie,  puis  ensuite 
l'idée  que  les  membres  de  l'administration  active  étant  au  choix 
des  citoyens ,  offraient  toutes  les  garanties  d'un  tribunal  admi- 
nistratif, firent  repousser  une  proposition  qui  n'avait  pourtant 
pas  été  combattue  en  principe.  Et  la  loi  précitée  du  11  sept. 
1790,  en  abolissant  les  cours  des  aides  et  des  monnaies,  l'ami- 
rauté, les  bureaux  des  finances ,  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
et  tant  d'autres  Juridictions  particulières,  renvoya  à  l'administra- 
tion départementale  seule  et  Jugeant  en  dernier  ressort,  des  con- 
testations telles  que  les  réclamations  particolières  en  matières  de 
contributions  directes,  de  travaux  publics,  d'indemnités  pour 
terrains  pris  ou  fouillés  et  autres ,  qui  perdirent  ainsi  la  garantie 
des  Juridictions  spéciales  dont  la  suppression  était  prononcée , 
pour  être  dévolus  à  la  décision  arbitraire  de  l'administration 
active. —  Quelle  est  l'institution  que  l'assemblée  nationale  éleva 
sur  toutes  ces  ruines,  pour  remplacer  le  conseil  d'État  proprement 
dit  ?  Elle  établit  un  conseil  du  roi  et  de  ses  ministres ,  auquel 
elle  conserva  le  nom  de  conseil  d'État  (V.  décr.  37  avril  1791). 

4.  Le  prétendu  conseil  d'État,  composé  du  roi  et  de  ses  minis- 
tres, conformément  au  décret  précité  des  37  avril-35  mai  1791, 
disparut  lors  de  la  loi  du  13  germ.  an  2,  qui  remplaça  les  mi- 
nistères par  des  commissions  (V.  Organ.  admin.).  La  constitution 
du  5  fruct.  an  3  déclara  en  termes  exprès,  art.  151,  que  les 
ministres  ne  formeraient  même  plus  un  conseil.  C'était,  comme 
cela  a  été  remarqué  avec  raison ,  livrer  les  ministres  à  la  discré- 
tion de  leurs  bureaux ,  qui  commençaient ,  en  effet,  dès  cette 
époque,  k  acquérir  celle  fatale  influence,  sous  l'inintelligente 
inertie  de  laquelle  les  fbrcee  et  l'activité  du  pays  s'aflisfbllssent 
encore  aujourd'hui,  bureaux*  qui,  mieux  composés  et  mieux  diri- 
gés, pourraient  rendre  les  plus  utiles  services. 

ft.  I>ans  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  cette  époque  Jus- 
qu'en l'an  8,  le  contentieux  de  l'administration  prit  une  exten- 
sion considérable.  Les  mesures  violentes  dirigées  contre  le  clergé, 
contre  les  émigrés,  les  nombreux  marchés  nécessaires  poor 
l'entretien  des  arméles  et  beaucoup  d'autres  causes  vinrent  en 
grossir  prodigieusement  la  source.  L'arbitraire  de  l'administra- 
tion se  développa  dans  la  mêoae  mesure.  Concentré  dans  les  co- 
mités de  la  convention ,  le  pouvoir  administratif  n'eut  plus  de 
limites ,  et  passa  tout  entier  des  comités  de  la  convention  dans 
les  mains  du  directoire.  A  cette  époque ,  la  bureaucratie  devint 
souveraine.  Droits  de  propriété,  contrats  privés,  servitudes, 
donations,  testaments,  hypothèques,  état  civil  même;  elle  s'em- 
para de  tout.  «  Quiconque,  ainsi  que  le  fait  remarqqer  M.  de 
Broglie ,  avait  eu  un  rapport  quelconque ,  soit  avec  l'État ,  soit 
avec  des  émigrés ,  soit  avec  des  prêtres,  soit  avec  des  corpora- 
tions supprimées;  quiconque  avait  été  parent  ou  allié ,  créancier 
ou  débiteur,  serviteur  ou  employé  de  l'un  de  ces  êtres  collectifs 
ou  individuels,  se  trouvait  exposé  à  devenir,  par  quelque  en- 
droit, le  Justiciable  de  l'administration ,  et  à  se  voir  obligé  tout 
à  coup  de  débattre  ou  sa  fortune  ou  même  son  état  civil,  dans  cet 
antre  d'où  rien  ne  sortait.  »  On  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  ce 
temps  de  confusion  et  d'anarchie  où  l'administration  sembla  me- 
nacer un  moment  d'absorber  le  pouvoir  Judiciaire.  —  Tel  est , 
sauf  quelques  décrets  d'une  Importance  très-secondaire,  et  qu'on 
trouvera  dans  le  tableau  chronologique  ci-après ,  l'état  de  la  lé- 
gislation sous  la  période  révolutionnaire  de  1789. 

•.  Période  du  comulai  et  de  Pempire.  —  Le  génie  organisa- 
teurde  Napoléon,aidé  de  l'esprit  spéculatif  de  Sieyès,  comprit  toute 
l'importance  du  conseil  d'État,  et  l'impérieuse  nécessité  de  le  ré- 
tablir et  de  l'asseoir  sur  des  bases  plus  fécondes.  C'est  ce  que 
s'empressa  de  faire  la  constitution  du  23  frim.  an  8,  dans  ses 
arL  53,  58,  69,  70,  71  et  75.  L'art.  53  déclaaa  que  c'étaii 
parmi  les  membres  du  conseil  d'État  que  devaient  toujours  être 
pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gou- 
vernement devant  le  corps  législatif  (V.  Droit  constit.,  p.  31 2). — 
Le  5  niv.de  la  même  année  (an  8),  un  arrêté  des  consuls  déve- 
loppe la  pensée  Inscrite  dans  la  constitotlon  et  pose  les  règles  de 
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rorgaolsalfOD  da  eonsell  d*ÉUt.  Mais  cel  arrêté  coDférall  an 
eoDseii  d'État,  dans  son  art.  1  \  surtout,  un  pouvoir  dMoterpré» 
tatlOD,  que  ne  lui  attribuait  pas  Pacte  constitutionnel,  et  que  les 
prlneipea  ne  permettaient  pas  de  lui  attribuer.  En  eifet,  c'est 
à  la  puissance  législative  qu'appartient  le  droit  d'interpréter  les 
lois  (V.  Lots;  V.  aussi  V*  Cassation  et  Conflit).  L'arrêté  du  7 
fniet.  an  8  déclara  que  le  service  des  conseillers  d'État  serait  dis- 
tingué en  service  ordinaire^  et  service  extraordinairef  division 
que  la  loi  des  19  Juiil.  4845  avait  également  consacrée,  mais  que 
la  constitution  de  i 848  n'a  pas  maintenue,  conMne  on  le  verra. 
9.  Une  des  attributions  les  plus  importantes  du  conseil  d'État 
loi  a  été  conférée  par  les  articles  organiques  de  la  loi  du  i8  germ. 
an  10,  relative  à  l'organisation  des  cultes;  Ils  investissent  le 
conseil  d'État  (art.  6  et  suiv.)  du  droit  de  connaître  des  appels 
comme  d^abut  de  tous  les  supérieurs  et  personnes  ecclésiastiques, 
à  l'effet  d'assurer  la  soumission  de  l'Église  aux  lois  de  l'État  et 
de  prévenir  le  retour  des  luttes  dangereuses  qu'elle  a  autrefois 
soutenues  contre  le  pouvoir  royal,  contrairement  à  ses  propres 
doctrines  :  Begiœ  potestati  subest  $ota  politia  publica  regni,  cu- 
jus  pars  t%Mt  ecclesim.  —  V.  Culte. 

9.  Plusieurs  autres  actes  législatifs  ont  été  publiés  dans  cette 
période  glorieuse  du  consulat  et  de  l'empire  pour  compléter  l'or- 
ganisation du  conseil  d'État  et  pour  pourvoir  à  des  besoins  de 
détail  et  aux  formes  de  procéder.  On  les  trouvera  ci-après  dans 
le  tableau  cbronologique  de  la  législation.  Nous  nous  bornerons 
à  relater  ici  :  i*  le  sénatus-consulte  organique  du  i6  tberm.  an 
10,  qui  fixe  le  nombre  des  conseillers  et  établit  en  principe  la  di- 
vision du  conseil  d'État  en  différentes  sections  (art.  66,  67,  68); 
V  l'arrêté  du  19  germ.  an  ii,  qui  crée,  auprès  des  ministres  et 
du  conseil  d'État,  l'utile  fonction  des  auditeurs,  complétée  plus  tard 
par  les  décrets  des  26déc.  1809  et  7  avr.  1811,  et  qui  fixe  leurs 
attributions  et  traitements  ;  3*  le  sénatus  organique  du  28  flor. 
an  if  qui,  après  avoir  indiqué  (art.  75)  à  quel  nombre  de  ses  mem- 
bres le  conseil  d'État  doitdéllbérer  et  fixé  (art.  77)  les  garanties 
d'indépendance  qui  leur  appartiennent,  le  divise  en  six  sections 
(art.  76),  savoir  :1a  section  de  législation,  la  section  de  l'intérieur, 
la  section  des  finances,  la  section  de  la  guerre,  la  section  de 
la  marine  et  la  section  du  commerce. 

•.  Les  termes  de  l'arrêté  du  5  niv.  et  ceux  même  de  Tart.  52 
de  la  constitution  de  Pan  8  ont  pu  faire  supposer  que  le  conseil 
d'État,  comme  les  conseils  de  préfecture  institués  par  la  loi  du 
28  pluv.  de  la  même  année,  avait  été  investi  d'une  Juridiction 
propre  pour  le  Jugement  des  affaires  contentieuses.  Mais  ce  serait 
«ne  erreur  que  de  le  croire;  ni  le  consulat  ni  l'empire  n'ont  Ja- 
mais admis  cette  idée.  Les  délibérations  du  conseil  d'État,  quel 
qu'en  f6t  PobJet,  n'étaient  Jamais  que  de  simples  avis;  ils  n'acqué- 
raient le  caractère  de  décisions  que  par  la  signature  du  chef  de 
i^tat,  qui  les  sanctionnait  directement  sous  le  seul  contre-seing 
d'un  secrétaired'Élat,  mais  sans  l'Intervention  et,  par  conséquent, 
sans  la  responsabilité  de  ses  ministres.  Ce  n'est  que  depuis  1848, 
comme  on  le  verra,  que  la  section  du  contentieux  a  été  érigée 
en  Juridiction  propre  et  indépendante. 

!••  C'est  surtout  en  1806  que  parurent  les  dispositions  les 
plus  importantes.  D'abord,  le  11  Juin  1806,  un  premier  décret 
revient  sur  l'organisation  du  conseil  d'État  pour  la  compléter, 
en  établissant,  par  son  tit.  5,  des  avocats  près  ce  conseil,  dont 
les  fonctions,  comme  on  le  sait,  ont  été  réunies  et  confondues  avec 
celtes  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  (V.  Avocat,  n*'  515  et  s.). 
Ensuite,  et  le  22  Juillet  suivant,  fut  publié  le  décret  qui  porte  rè- 
gienseut  sur  les  affaires  contentieuses.  C'est,  à  proprement  parler, 
te  code  de  procédure  du  conseil  d'État  ;  11  est  encore  en  vigueur. 
En  effet,  la  loi  de  1849  l'a  maintenu ,  comme  on  le  verra.  Ce 
décret  avait  établi ,  en  principe ,  que  le  recours  au  conseil  d'État 
n'aurait  pas  d'effet  suspensif;  et  c'est  pour  le  confirmer  qu'un 
avto  du  conseil  d'État  du  1 1  Janv.  1808  a  été  publié,  à  l'occasion 
d^ineaflialre  particulière.  Mais  un  décret  du  7  fév.  1809  déclare 
que,  par  exception,  les  étrangers  ne  profiteront  pas  de  ce  bénéfice. 
Hfl.  Bu  avril  1813,  un  décret  accorde  aux  maréchaua  de 
Pempire  et  aux  grands  offlciers  de  la  couronne  le  droit  d'accom- 
pagner l'empereur  au  conseil  d'État  et  de  prendre  part  à  ses 
déllbérattons.  C'était  là  un  développement  de  la  pensée  impériale 
qui  consistait  à  faire  du  conseil  d'État  le  foyer  de  toutes  les 
lumières  tl  la  rénalot  de  toutes  tes  illustrations.  —  On  sait , 


qu'à  cette  époque ,  le  conseil  d'État  siégeait  aux  Tuileries  près 
du  cabinet  de  l'empereur  qui,  de  son  propre  mouvement,  se 
plaisait  à  lui  soumettre  toutes  les  affaires  épineuses  et  délicates. 
D'un  autre  coté,  et  pour  se  prémumlr  contre  les  surprises  aux- 
quelles Il  était  exposé  au  milieu  des  occupations  Innombrables 
qu'embrassait  l'Incomparable  activité  de  son  génie,  il  faisait  ré- 
viser en  conseil  d'État  les  principaux  actes  de  ses  ministres. 
Aussi ,  le  conseil  d'État  impérial  a-t-il  pris  une  large  place  dans 
cette  époqoeglorieuseetil  ya-t-ilbrilléduplus  vif  éclat.  Écou- 
tons M.  de  Cormenin,  à  cet  égard  :  «  Le  conseil  d'État,  dit-il,  était 
le  siège  du  gouvernement  et  l'âme  de  l'empereur.  Ses  auditeurs, 
sous  le  nom  d'intendants ,  assouplissaient  au  frein  les  pays  sub- 
jugués. Ses  ministres  d'État,  sous  te  nom  de  présidents  de  section, 
contrèlaient  les  actes  des  ministres  à  portefeuille.  Ses  conseillers 
en  service  ordinaire,  sous  le  nom  d'orateurs  du  gouvernement, 
soutenaient  les  discussions  des  lois  au  tribunal ,  au  sénat ,  au 
corps  législatif.  Ses  conseillers  en  service  extraordinaire,  sous  le 
nom  de  directeurs  généraux ,  administraient  toutes  les  régies  des 
douanes,  des  domaines,  des  droits  réunis,  des  ponts  et  chaussées, 
de  l'amortissement,  des  forêts,  du  trésor...,  dictaient  nos  codes 
à  Turin ,  à  Rome,  à  Naples,  à  Hambourg....  A  toutes  les  grandes 
époques,  le  génie  qui  organise  et  qui  commande,  devine,  attire  et 
féconde  le  génie  qui  sert  et  obéit,  il  semble  que,  par  une  sorte 
d'instinct  sympatbique.  Ils  se  rapprochent  pour  se  confondre.... 
Le  conseil  d'État  reproduisait  les  luttes  animées  de  la  tribune 
dans  ses  graves  séances  où  les  débats  n'étalent  pas  sans  mou- 
vement et  la  parole  sans  empire.  C'était  là,  qu'à  la  voix  de 
Napoléon,  toutes  tes  illustrations  civiles  et  militaires  de  la  révo- 
lution semblatont  si'étre  donné  rendes- vous...  »  —  Ainsi ,  quoique 
privé  de  tout  pouvoir  qui  lui  lût  propre,  le  conseil  d'État  prenait 
une  part  si  grande ,  si  continue ,  si  intime  à  tous  les  actes  du 
gouvernement  de  l'empire,  qu'il  constituait,  à  vrai  dire,  le 
premter  corps  de  l'État.  Placé  de  fait  au-dessus  des  ministres 
doBt  il  était  moins  te  conseil  que  le  Juge,  chargé  de  la  préparation 
des  loto  dont  il  avait  seul  la  haute  mission  de  développer  les 
motifs  devant  un  corps  législatif  muet,  appelé  à  délibérer  les  avis 
que  te  chef  de  l'État  promulguait  pour  leur  interprétation ,  U 
était ,  selon  l'expression  de  M.  Cormenin ,  l'àme  de  l'adminis* 
tratk»,  la  source  même  des  lois  et  le  flambeap  de  l'empire;  Il 
absorbait  toute  l'importance  politique  que  la  constitution  de  cette 
époque  avait  retirée  à  la  représentation  nationale. 

fl9.  Période  de  la  restauraHon,  — -  A  la  chute  de  l'empire, 
le  conseil  d'État  semble  d'abord  devoir  disparaître ,  bien  qu'un 
arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume,  en  date  du  16  avril 
1814,  portât  nomination  des  membres  du  conseil  d'État  provi- 
soire. D'une  part,  devant  les  deux  chambres,  et  avec  la  liberté  de 
la  tribune ,  les  attributions  législatives  du  conseil  d'État  n'exis- 
taient plus  ;  d'une  autre  part  et  comme  conseil  d'administration. 
Il  fut  effacé  en  ce  qu'il  portait  ombrage  aux  ministres.  Aussi  la 
charte  de  1814,  chose  digne  de  remarque,  ne  fait  aucune  men- 
tion du  coDseil  d'État.  Du  reste ,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Serrigny,  1. 1,  p.  65,  une  pareille  mention  n'était  pas  néces- 
saire. En  effet,  du  moment  que  le  conseil  d'État  n'avait  pas  de 
pouvoir  propre  et  qu'on  ne  voulait  pas  lui  en  conférer,  Il  suffisait 
que  son  existence  ne  fût  pas  incompatible  avec  l'ordre  de  choses 
établi  par  la  constitution  nouvelle.  Quoi  qu'il  en  soit  et  en  pré- 
sence des  affaires  contentieuses  qui  commentaient  à  s'accumuler, 
on  sentit  bientôt  la  nécessité  de  songer  à  la  reconstitution  du 
conseil  d'État.  Tel  est  l'objet  que  se  proposa  l'ordonnance  royale 
des  29  Juiu-6  Juillet  1814.  Cette  ordonnance,  qui  portait  l'em- 
preinte des  souvenirs  de  l'ancien  régime  et  la  crainte  de  voir 
revivre  te  conseil  d'État  de  Napoléon  ,  ne  rétablit  pas  l'Institution 
des  auditeurs  et  divisa  le  conseil  en  deux  :  conseil  d'en  haut  et 
conseil  d^Êîat.  Il  est  manifeste  que  le  gouvernement  de  la  restau* 
ration,  par  la  nature  même  de  son  origine  et  de  ses  tendances, 
devait  chercher  plutèt  à  effacer  le  conseil  d'État  qu'à  lui  rendre 
l'importence  et  la  splendeur  qu'il  possédait  sous  l'empire.  —  V. 
V*  Conflit,  le  rap.  de  M.  Cormenin,  n*35,  où  se  trouve  reproduite 
la  pensée  du  gouvernement  de  cette  époque  sur  le  conseil  d'État. 
tS.  Dans  les  cents  Jours,  Napoléon  rétablit  la  commission  du 
contentieux  telle  qu'elle  éteit  organisée  par  les  anciens  décrets. 
Tel  fut  l'objet  du  décret  des  ftl  mar8-9  avril  1815.  A  te  seconde 
I  chute  de  l'empire  ^  la  restauration  comprit  qii'elie  devait  se  np* 
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prochQr  des  règles  établies  par  le  gouvernement  impérial.  C'est 
dans  cette  pensée  qu'une  ordonnance  du  23  août  1815  crut 
devoir  établir  le  conseil  d'État  sous  des  bases  différentes  de  celles 
portées  dans  la  précédente  ordonnance  de  t8i4.~Une  différence 
entre  ces  deux  actes,  c'est  que,  dans  celui  de  1814,  les  princes 
de  la  famille  royale  faisaient  tous  partie  du  conseil  d'ÉUt,  cequi 
pouvait  être  une  entrave  pour  la  responsabilité  miDistérieile; 
taodis  que  l'ord.  de  1815  ne  les  y  avait  pas  admis. 

14.  Parmi  les  dispositions  prises  par  le  gouvernement  de  la 
restauration  relativement  au  conseil ,  nous  nous  bornons  à  si- 
gnaler ici  1<»  les  ord.  royales  des  26-31  avril  1824  et  5-25  nov. 
1828  qui,  se  modifiant  l'une  l'autre,  ont  essayé  de  poser  de 
nouvelles  bases  à  l'organisation  de  ce  corps  de  justice  adminis- 
trative. Ce  qui  distingue  la  première  de  ces  ordounancesj  c'est  le 
soin  qu'elle  prend  de  fixer  les  catégories  dans  lesquelles  elle 
circonscrit  le  cboix  des  membres  du  conseil  d'État;  elle  rétablit, 
d'un  autre  côté,  l'institution  des  auditeurs ,  qui  n'exIsUit  plus 
depuis  1814;  — 2«  L'ord.  du  18  Janv.  1826  ,  contenant  le  tarif 
des  dépens  des  procédures  devant  le  conseil  d'État,  dent  l'art.  4 
confère  au  garde  des  sceaux  l'bumble  mission  de  rendre  exécutoire 
la  taxe  et  de  recevoir  l'opposition  qui  pourrait  y  être  formée  (V. 
Frais  et  dépens);—  3''  L'ord.  réglem.  du  l**  Juin  1828  relative 
aux  coofiils  d'attribution  dont  les  dispositions,  encore  en  vigueur, 
sont  commentées  v*  Conflit. —  Les  autres  actes  législatifs  de 
cette  époque  n'offrent  qu'un  intérêt  très- secondaire  et  de  circon- 
stance.—V.  le  tableau  cbronologique,  p.  177  et  suiv. 

Nous  devons  faire  observer  que  c'est  à  cette  époque  fue 
rinstitution  du  conseil  d'État  fut  le  plus  vivement  attaquée  soit 
à  la  tribune,  soit  dans  la  presse.  On  déniait  sa  légalité  consti- 
tutionnelle ;  on  contestait  l'utilité  de  son  action  administrative 
ou  Judiciaire.  On  mettait  en  doute  son  indépendance  (V.  Revue 
franc,  de  1828;  de  iaJust.  crim.  par  M.deBérenger,p.  62, 352, 
357;  V.  aussi  M.  Vidaiilan ,  du  Conseil  d'État,  p.  S  et  suiv.,  qui 
expose  les  nombreux  griefs  dirigés  alors  contre  le  cens.  d'Ét.). 
—  De  sorte  que  cet  ensemble  de  dispositions  réglementaires  qui 
maintenait  le  caractère  purement  consultatif  du  conseil  d'État 
non-seulement  en  matière  administrative,  mais  pour  le  conten- 
tieux administratif ,  n'avait  pu  satisfaire  les  esprits ,  qui  depuis 
longtemps  réclamaient,  pour  iejugement  des  affaires  contentleuses, 
les  garanties  de  Justice  déléguée,  de  publicité,  de  discussion  orale, 
d'Inamovibilité  même ,  semblables  ou  au  moins  analogues  k 
celles  que  les  citoyens  trouvaient  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
De  toutes  parts,  le  gouvernement  était  sollicité  de  présenter  une 
loi  qui  eût  pour  but  de  satisfaire  à  ce  besoin  généralement  senti 
et  qui  fit  sortir,  d'une  situation  précaire  et  contestée,  une  institu- 
tion qui  doit  occuper  une  si  grande  place  dans  notre  organisation 
politique. 

t&.  Période  de  la  monarchie  constitutionnelle  de  1830.  — 
Le  gouvernement  de  cette  époque  était  naturellement  porté,  par 
son  origine  libérale,  non -seulement  à  conserver  le  conseil  d'É- 
tat, mais  encore  à  chercher  les  moyens  d'améliorer  cette  institu- 
tion. —  Les  nombreuses  ordonnances  et  les  divers  projets  de 
loi  proposés  successivement  dans  ce  but,  sont  le  témoignage 
irrécusable  de  cette  préoccupation.  Cependant  il  est  k  remar- 
quer que  la  charte  de  1 830  a  gardé,  sur  le  conseil  d'État,  le  même 
silence  que  celle  de  1814.  A  la  vérité,  M.  Portails,  dans  son  rap- 
port à  la  chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  de  1835,  avait 
très- nettement  démontré,  comme  l'avait  fait,  du  reste,  M.  Cuvier 
sous  la  restauration,  qu'on  ne  pouvait  rien  induire  de  ce  silence 
contre  l'existence  légale  du  conseil  d'État,  sinon  que  ce  n'était 
pas  par  et  sur  les  termes  de  la  charte  qu'il  fallait  résoudre  la 
question  de  savoir  s'il  devait  y  avoir  en  France  un  conseil  d'É- 
tat, mais  d'après  les  lois  existantes  et  conservées  par  la  charte. 
Faut-il  dire ,  avec  M.  Vidaiilan,  p.  15,  que  ce  silence  de  la  charte 
de  1830  fut  ou  une  chance  heureuse  ou  une  réserve  prudente 
pour  l'existence  du  conseil  d'ÉUt,  par  la  raison  que  si  on  en  eût 
fait  mention,  cela  aurait  suffi  pour  déchaîner  l'opinion  publique 
fascinée  par  les  critiques  passionnées  auxquelles  cette  Institution 
était  depuis  longtemps  en  bot,  et  qui  se  reproduisaient  avec  une 
nouvelle  vivacité  à  chaque  discussion  du  budget?  —  Nous  ne  le 
croyons  pas  :  le  doute ,  la  défiance,  ne  doivent  point  être  entre- 

(1)  Ce  rapport,  dans  leqael  sont  traitéM,  avec  étendue  et  avec  tout  le 
Mio  dent  le  rapporteur  a  pu  être  capable,  les  diverses  questions  qui  se 


tenus  trop  longtemps  dans  les  esprits.  Le  conseil  d'État  Jugeait 
bien,  avec  promptitude,  économie,  indépendance.  Hais  la  presse 
proclamait  le  contraire  et  nul  ne  pouvait  lui  répondre.  La  garan- 
tie des  droits ,  obligation  première  des  États  libres  et  conslilu- 
tionnels,  manquait  dans  nos  lois.  Or  c'est  Ici  qu'il  est  vrai  de  dire 
e$se  et  non  apparere^unum  et  idem,  La  lenteur  du  gouvernement 
à  satisfaire  à  ce  vœu  de  l'opinion  publique  a  donc  été  une  faute 
et  non  une  réserve  prudente. 

Le  gouvernement  de  1830  comprit  que  sa  mission  était,  au* 
tant  que  possible,  de  donner  satisfaction  aux  plaintes  légitimes 
qui  s'étaient  élevées  contre  l'organisation  du  conseil  d'État.  Il 
chercha  surtout  à  donner  à  cette  institution,  à  laquelle  se  ratta- 
chent les  Intérêts  les  plus  élevés  de  l'administration  publique ,  la 
consécration  d'une  fot ,  et  à  mettre  désormais  son  organisation 
et  ses  attributions  k  l'abri  du  régime  si  mobile  des  ordonnances, 
comme  cela  avait  existé  Jusqu'alors.  Mais  il  parait  que  l'œuvre 
était  difficile;  car,  avant  de  pouvoir  atteindre  ce  but ,  sept  projets 
de  loi  ont  été  successivement  soumis  aux  chambres  1  Le  premier 
avait  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs  en  1833.  Les  traits 
principaux  de  ce  projet  étaient  :  le  rétablissement  du  comité  du 
contentieux  à  peu  près  tel  qu'il  existait  à  son  origine  ;  le  maintien 
du  principe  des  ordonnances  de  1831,  quant  à  la  publicité  des 
audiences  et  au  droit  de  défense  orale  (V.  n«  16);  l'exclusion 
des  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire,  des  délibérations 
en  matière  contentieuse;  enfin  un  titre  contenant  l'énumération 
des  attributions  du  conseil  d'État.  Le  second  projet,  qui  n'était 
en  réalité  que  la  reproduction  du  premier,  fut  présenté  à  la  cham- 
bre des  pairs  dans  la  session  suivante  (1834).  —  M.  Portails  fut 
nommé  rapporteur  de  la  commission.  Dans  son  travail  lumineux 
et  profond,  toutes  les  questions  relatives  au  conseil  d'État  sont 
traitées  avec  l'élévation  qui  appartient  à  un  grand  talent  fortifié 
par  une  longue  expérience.  Après  une  discussion  qui  fut  elle-même 
éclairée  des  plus  hautes  lumières  du  conseil  d'État  (MM.  le  comte 
Mole,  Girod  (de  l'Ain),  le  baron  de  Préville ,  etc.),  ie  projet  fut 
adopté  par  91  suffrages  contre  9;  mais  il  ne  fut  pas  soumis  à  la 
chambre  des  députés.— Le  troisième  projet  fut  présenté  en  1835 
k  la  chambre  des  députés  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux.  Ce  qui 
le  distinguait  du  précédent,  c'était  la  suppiession  du  titre  relatif 
aux  attributions  du  conseil  d'État.  Dans  l'exposé  des  motifs,  le  mi- 
nistre de  la  Justice  Justifiait  ce  changement  par  la  difficulté  decodi* 
fier  d'une  manière  certaine  et  complète  les  attributions  du  conseil 
d'État.— Mais  la  commission,  dont  H .  Lacàve-Laplagne  fut  l'habile 
interprète,  ne  partagea  point,  à  cet  égard,  l'avis  du  ministre,  et 
elle  proposa  à  l'unanimité  le  rejet  du  projet,  qui  ne  fut  pas  en  effet 
discuté. — Dans  la  session  de  1836,  M.  Persil  soumit  à  la  chambre 
des  députés  un  nouveau  projet  conforme  aux  vues  de  la  commis- 
sion et  qui  reproduisait  à  peu  près  celui  que  la  chambredes  pairs 
avait  adopté  en  1834.  Mais  la  crise  ministérielle  qui  emporta  la 
ministère  fit  aussi  évanouir  ce  projet.  —  Une  nouvelle  tentative 
fut  faite  par  le  pouvoir  en  1837;  elle  ne  fut  pas  plus  heureuse 
que  les  précédentes.  La  commission  de  la  chambre  des  députés» 
dans  un  Judicieux  et  brillant  rapport,  ouvrage  de  M.  Vatoot,  re- 
mania profondément  ce  nouveau  projet;  elle  proposa  notamment 
deux  innovations  importantes  qui  ne  furent  pas  adoptées  :  la  Ju« 
ridiction  directe  et  l'inamovibilité  d'une  partie  du  conseil. 

En  1840,  le  ministre  de  la  Justice  présenta  à  la  chambre  des 
députés  un  projet  qui  tendait  uniquement  à  convertir  en  loi  une 
ordonnance  de  1839  ,  qui  avait  été  rendue  pour  suppléer  la  loi 
attendue  (V.  n*  17).  —  La  commission  nommée  pour  l'exameD 
de  ce  projet  nous  fit  i'honneur  de  nous  choisir  pour  organe 
en  remplacement  de  l'honorable  Vivien ,  notre  ami ,  qui  venait 
d'être  nommé  ministre  de  la  Justice.  Entre  autres  modifications 
d'un  ordre  secondaire,  adoptées  pour  la  plupart  par  la  loi  de  1845 
dont  il  va  être  parlé ,  la  commission  proposa  l'innovation  fonda- 
mentale relative  à  la  constitution  d'une  Juridiction  propre  au  sein 
du  conseil  d'État,  qui  n'a  été  consacrée  que  depuis  la  révolution 
de  1848. — Déposé  à  une  période  trop  avancée  de  la  session,  notre 
rapport  ne  put  être  soumis  à  l'épreuve  de  la  discussion  ^  et  près  de 
trois  années  se  passèrent  sans  que  les  chambres  eussent  à  s'occuper 
delà  loi  sur  le  conseil  d'État  (1).— Enfin,  en  1843,  la  chambredes 
pairs  fut  saisie  de  nouveau  d'un  projet  de  loi  sur  cette  importante  in- 

rattachent  à  l'orgaDisation  du  conseil  d'État,  est  textneileBeot  inséré  au 
Moniteur  du  24  juin  1840,  p.  1541. 
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BtitQtiOD»  lequel»  après  de  loiigoes  disonssIODS,  devint  la  loi  dea 
i9-îi  Juin.  4845  dont  on  parle  ci-après. 

!••  Si  nous  Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  divers  actes  légis- 
latifs qui  ont  été  publiés  dans  cet  intervalle  de  1830  à  1845,  on 
remarquera  d'abord  Tordonnance  des  20  août-1*'  sept.  1830,  qui 
porte  une  organisatioD  provisoire  du  conseil  d'État,  première 
mesure  à  prendre  après  celle  du  mémejoar  qui  avait  révoqué  et 
mis  à  la  retraite  un  grand  nombre  d'anciens  cooseiilers  et  de  maî- 
tres des  requêtes.  Puis  intervint  l'ord.  du  2  fév.  1851,  qui , 
pour  faire  droit  aux  Justes  réclamations  de  Topinion  publique  sur 
le  défaut  de  garanties  offertes  aux  Justiciables  par  le  conseil 
d'état,  accorde  la  publicité  des  audiences  relatives  aux  affaires 
contentieusesy  et  la  défense  orale.  Mais  l'art.  2  de  cette  ordon- 
nance contenait  un  mode  de  procéder  stérile  et  vicieux  qui  fut 
corrigé  par  une  ordonnance  postérieure  des  12-21  mars  1831, 
sur  les  observations  du  barreau  du  conseil  d'État,  laquelle  déi- 
clara  que  la  défense  des  parties  serait  complétée  avant  la  lecture 
du  projet  d'ordonnance.  Mais  restait  encore  le  grave  inconvénient 
de  la  délibération  du  comité  avant  que  l'affaire  fût  portée  à  la 
aéance  du  conseil  d'État  tout  entier,  délibération  qui  pesait  d'un 
tel  poids  dans  la  balance,  qu'elle  rendait  la  plaidoirie  superflue, 
si  le  comité  avait  émis  un  avis  favorable,  et  le  plus  souvent  in- 
fructueuse si  l'avis  du  conseil  était  contraire.  Le  principe  de  la 
Juridiction  propre  soutenu  par  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  en  1840,  et  depuis  consacré  par  la  loi  organique  de 
1848,  pouvait  seul  remédier  à  cet  état  de  choses  et  donner  aux 
parties  une  garantie  eflBcace  dans  la  plaidoirie. 

17.  Il  Intervint,  en  troisième  lieu,  l'ordonnance  royale  des 
18-21  sept.  1839,  qui,  en  présence  des  tentatives  infructueuses 
faites  Jusqu'alors  pour  obtenir  une  loi ,  porte  une  organisation 
du  conseil  d'État.  Cette  ordonnance  était  précédée  d'un  long 
rapport  au  roi  par  le  garde  des  sceaux,  rapport  qui  n'était  que 
la  paraphrase  même  des  dispositions  de  l'ordonnance.  Elle  fut 
suivie  d'un  règlement  intérieur  du  conseil  d'État,  corollaire  obligé 
de  i'organisatiun  qui  venait  d'être  décrétée. 

tS.  Enfin  et  après  une  nouvelle  tentative ,  parut  la  loi  des 
19-21  Juin.  1845,  depuis  si  iongteqips  attendue.  Voici  la  marche 
que  la  confection  de  cette  loi  avait  suivie  :  le  projet  en  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  le  30  Janv.  1843;  le  garde  des 
sceaux  en  exposa  les  motifs.  Le  rapport  de  la  commission  qui 
avait  été  chargée  d'examiner  ce  projet  eut  lieu  le  17  mars  1843, 
par  l'organe  de  M.  Persil,  qui  ne  réclama  que  des  modifications 
peu  importantes  è  la  rédaction  du  gouvernement.  La  chambre 
des  pairs  vota  la  loi  ainsi  amendée.  Le  26  avril  1843,  ce  projet 
ainsi  adopté  par  cette  assemblée  est  présenté  à  la  chambre  des 
dépoiés  par  ie  garde  des  sceaux,  qui  en  expose  de  nouveau  les 
motifs.  La  commission  chargea  M.  Dumon  de  faire  le  rapport; 
ce  rapport  fut  fait  ie6  Juill.  1843.  Il  contenait  de  nombreux 
amendements  au  projet  adopté  par  la  chambre  des  pairs.  Cinq 
séances  furent  consacrées  à  la  discussion  de  ces  amendements,, 
après  lesquelles  la  chambre  des  députés  adopta  la  loi  le  1*'  mars 
1845.  Par  suite  des  nombreux  changements  opérés  dans  le  projet 
.primitif,  la  lot  dot  revenir  devant  la  chambre  des  pairs.  Le  garde 
des  sceaux  l'y  présenta  en  en  exposant  les  motifs  pour  la  troi- 
sième fois.  Nommé  de  nouveau  rapporteur  de  la  commission  de 
la  chambre  des  pairs,  M.  Persil  proposa  en  son  nom  l'adoplion 
du  projet  tel  qu'il  avait  été  voté  par  Pautre  assemblée.  Les  con- 
clusions du  rapporteur  ont  été  adoptées  dans  la  séance  du  19  Juill. 
1845;  puis,  ainsi  voté,  le  projet  fut  présenté  à  la  sanction  royale, 
et  promulgué  comme  loi,  comme  on  l'a  vu,  le  21  du  même  mois 
(V.  D.  P.  45.  4.  177  et  suiv.). — Cette  loi,  sauf  quelques  disposi- 
tions de  détail ,  ne  faisait  que  roproduire  l'ordonnance  précitée 
de  1839.  Elle  était  composée  de  trois  titres  :  i«  composition  du 

(1)  CoDSlitatioD  du  4-10  nov.  1848.— Cbap.  6.—  Da  Conseil  d'ÉUt. 
Art.  71.  Il  y  aura  an  conseil  d'État,  dont  le  vice-président  de  la  ré- 
publique sera  de  droit  président. 

72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  pour  six  ans  par  l'assem- 
blée nationale  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  législature,  au  scrulio  secret  et  à  la  majorité  absolue — 
lis  sont  indéfiniment  rééligibles. 

73.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'État  qui  auront  été  pris  dans  le 
sein  de  rassemblée  nationale  seront  immédiatement  remplacés  comme  ce- 
préBeotants  du  peuple. 
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conseil  d'État  en  services  ordinaire  et  extraordinaire;  2*  fonctions 
du  conseil  d'État;  S*  formes  de  procéder,  tant  en  matière  admi- 
nistratives qu'en  matière  contentieuse.  Elle  fut  proposée  uni- 
quement dans  le  but,  ainsi  que  ie  disait  le  rapporteur,  de  placer 
désormais  sous  les  garanties  de  la  loi  une  institution  qui  était 
restée  Jusqu'alors  sous  le  domaine  si  variable  des  ordonnances.-^^ 
Diverses  mesures  ont  été  prises  ultérieurement  par  le  pouvoir 
exécutif  pour  assurer  l'exécution  de  cette  loi  .C'est  ainsi  :  i^  qu'une 
ordonnance  des  22-29  août  1845  a  déterminé  la  composition  du 
comité  chargé  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de  préparer  le 
rapport  des  affaires  administratives  contentieuses  soumises  au 
conseil  d'État  (V.  D.  P.  45.  3.  155)  ;  —  2»  Qu'une  autre  ordon- 
nance des  30  nov.-4  déc.  1 845  a  déterminé  les  conditions  de  l'exa- 
men auquel  sont  soumis  les  aspirants  à  l'auditorat  parla  loi  des 
19*21  Juill.  1845  (V.  D.  P.  46.  5.  14);— 3*  Qu'une  ordonn.  des 
2-6  nov.  1846  a  fixé  le  traitement  des  membres  du  conseil  d'État 
en  service  ordinaire  et  celui  du  secrétaire  général  (D.  P.  47. 3. 
12);  —  A*  Qu'une  ordonnance  du  27  décembre  1846  a  déter- 
miné les  affaires  qui  ne  seraient  pas  portées  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  resteraient  soumises  à  l'examen  des  comités  (D.  P.  47, 

3.  37), —  Tel  était  l'ensemble  de  la  législation  relative  à  l'orga- 
nisation et  aux  attributions  du  conseil  d'État,  lorsque  la  révolution 
de  1848  a  éclaté.  —  Quelle  a  été  l'influence  de  cet  événement 
politique  sur  l'institution  du  conseil  d'État?  C'est  ce  qu'il  nous 
reste  è  faire  connaître. 

!•.  Période  de  la  révolution  de  1848.  —  Une  révolution  qui 
a  pour  résultat  de  changer  radicalement  le  principe  et  la  forme 
d'un  gouvernement  comportait  nécessairement  des  modifications 
également  profondes  dans  l'institution  du  conseil  d'État.  Sous 
une  République  démocratique ,  avec  une  seule  assemblée  légis- 
lative, avec  un  pouvoir  exécutif  temporaire  et  responsable,  le 
conseil  d'État  ne  pouvait  évidemment  rester  soumis  aux  règles 
et  au  principe  d'après  lesquels  il  fonctionnait  sous  le  gouverne- 
ment monarchique.  C'est  ce  qui  a  été  compris  par  la  constitution 
de  1848,  et  par  la  loi  du  3  mars  1849  portant  organisation  nou- 
velle du  conseil  d'État,  organisation  dont  nous  nous  efforcerons  do 
présenter  avec  clarté  l'esprit  et  la  portée.  Commençons  par 
suivre  la  série  des  actes  législatifs  qui  ont  préparé  et  consommé 
la  création  toute  nouvelle  du  conseil  d'État  de  la  République.— 
Le  12-14  mare  1848,  décret  du  gouvernement  provisoire  qui  ré- 
duit de' trente  à  vingt-cinq  le  nombre  des  conseilleM  d'État  en  ser- 
vice ordinaire.  Le  18-22  avril  1848,  décretdece même  gouverne- 
ment provisoire  qui  supprime  le  service  extraordinaire  du  conseil 
d'État,  comme  une  superfétation  contraire  aux  principes  répu- 
blicains, et  décide  que  les  chefs  de  service  seront  appelés  à 
prendre  part  aux  travaux  des  comités  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'État,  lorsque  leur  concours  sera  Jugé  nécessaire.-— 
Et  effectivement,  les  5  sept.-24  nov.  1848 ,  un  arrêté  du  prési- 
dent du  conseil,  chargé  du  pouvoir  eiécutif,  a,  en  vertu  du  dé- 
cret ci-dessus,  désigné  comment  les  chefs  de  service  devraient 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d'État. — Voy.D.  P.  48. 

4.  192. 

90.  Le  conseil  d'État  fonctionnait  sur  ces  bases  provisoires 
lorsque  le  projet  de  la  constitution  de  1848  fut  livré  à  l'appré- 
ciation de  rassemblée.  Cette  constitution ,  après  avoir  posé  en 
principe,  art.  71,  qu'il  y  aurait  un  conseil  d'État,  crut  devoir 
établir  elle-même  les  règles  fondamentales  sur  lesquelles  la  loi 
organique  à  intervenir  devrait  asseoir  l'institution  nouvelle.  C'est 
ce  qu'elle  fit  dans  son  chap.  6  (1). — 11  existe  également  d'autres 
dispositions  dans  le  pacte  constitutionnel  de  1848,  où  il  est  fait 
mention  du  conseil  d'État:  ce  sont  les  art.  55,  65,  80,  89,  99. 
Comme  ces  dispositions  ont  trait  aux  droits  et  attributions  dr 
conseil,  on  les  examinera  plus  loin  en  leur  lieu  et  place. 

74.  Les  membres  du  conseil  d'Élat  ne  peuvent  être  révoqués  que  par 
l'assemblée  et  sur  la  proposition  du  président  de  la  république. 

75.  Le  conseil  d'Etat  est  consulté  sur  les  projelsde  loi  du  gouverne- 
ment, qui,  d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen  préalable, 
et  sur  les  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'assemblée  lui  aura  ren- 
voyés. —  Il  prépare  les  règlements  d'administration  publique;  il  fait  seul 
ceux  de  ces  règlements  à  .l'égard  desquels  l'assemblée  nationale  lui  a 
donné  une  délégation  spéciale.  —  Il  exerce  à  l'égard  des  administrations 
publiques  tous  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  sont  dé' 
férés  par  la  loi.>-  La  loi  réglera  ses  autres  attributions. 
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9t.  La  loi  organique  do  eonsell  d*État,  aDnoDcée  dans  la 
eoDStilation,  a  été  présentée  à  l'assemblée  nationale  le  10  ]anv. 
4849,  première  délibération*,  c'est  M.  Vivien  qui  a  été  chargé 
d'en  faire  le  rapport  et  d'en  exposer  les  motifs,  le  mémejonr.  La 
deuxième  délibération  eut  lieu  les  S3,  24 ,  25  et  27  du  même 
mois  de  janvier,  et  la  troisième  délibération  les  i*'  et  2  mars; 
l'adoption  le  3,  et  la  promulgation  de  la  loi  le  6  mars  4849.  — 
Noos  n'en  faisons  pas  figurer  le  texte  dans  le  présent  historique 
par  la  double  raison  que  la  date  de  cette  ioi  dépassant  la  période 
de  1845,  elle  est  retracée  dans  notre  Recueil  périodique  (D.  P.  49. 
3.  75  etsuiv.)»  et  que,  d'ailleurs,  chacune  de  ses  dispositions  se 
trouvant  textuellement  reproduite  dans  le  cours  de  ce  travail  sous 
les  différents  chapitres  et  paragraphes  y  relatifs,  on  aurait  fait 
ainsi  un  double  emploi  inutile.  Quant  au  rapport  de  H.  Vivien,  on  a 
soin,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  nécessité  ou  opportunité,  d'en  repro- 
duire, dans  le  cours  de  la  discussion,  l'analyse  ou  la  substance. 

99.  En  exécution  des  art.  58  et 59  delà  loi  du  3  mars  4849, 
qui  en  portaient  la  prescription  formelle ,  le  conseil  d'État  dut 
s'occuper  de  la  confection  d'un  règletnent  intérieur  pour  l'orga- 
nisation des  diOérents  services.  A  la  date  des  26-29  mai  4849, 
il  intervint  à  cet  égard  un  premier  règlement  composé  de 
cinquante- cinq  articles.  11  a  été  remplacé  par  un  nouveau,  du 
I5juin  4  850,  dont  les  dispositions  sont  identiquement  les  mêmes, 
sauf  quelques  modifications  et  additions  reconnues  nécessaires. 
Gomme  toutes  les  dispositions  de  ce  règlement  sont  reproduites 
textuellement,  chacune  en  son  lieu  et  place ,  dans  les  différents 
chapitres  qui  suivent,  il  devient  superflu  de  les  placer  ici  (V.  D.  P. 
50.  4.  133  et  suiv.). — Ce  règlement,  divisé  en  quatre  titres 
principaux,  embrasse  avec  détail,  sous  le  titre  de  Règlement 
intérieur  du  conteil  cP^faf,  tout  ce  qui  est  relatif  soit  A  la  com« 
position  des  section^  et  comités,  soit  à  la  répartition  des  con- 
seillers d'État,  des  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  entre  les 
différentes  sections ,  soit  au  roulement ,  soit  à  l'attribution  des 
affaires  de  la  compétence  tant  de  l'assemblée  générale  que  de 
chacune  des  sections  et  comités ,  et  de  la  forme  de  délibération 
propre  à  chaque  section ,  soit  à  l'ordre  intérieur  des  travaux 
divisés  entre  chacune  des  sections,  soit  à  la  forme  du  Jugement 
des  affaires  contentienses ,  soit  au  mode  de  pourvoi  du  ministre 
de  la  Justice,  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les  décisions  de  la 
section  du  contentieux.  Enfin,  le  Ut.  4,  sons  la  rubrique  dispo- 
tUiont  générales  y  prescrit  le  mode  de  composition  et  Tordre  du 
tableau  des  membres  du  conseil  d'État,  et  toutes  les  mesures  de 
police  et  de  discipline  intérieure. —  Enfin,  les  46-48  Juill.  4850, 
en  exécution  également  des  art.  58  et  59  de  la  loi  organique  du 
5  mars  4849,  un  autre  règlement  est  publié  relativement  aux 
vacatioM  du  conseil  d'État.  Une  section  temporaire  est  composée 
par  ce  règlement  pour  pourvoir,  pendant  les  vacances  à  l'ex- 
pédition des  affaires  urgentes. —  V.  D.  P.  50.  4.  449. 

98.  Pour  compléter  le  personnel  du  conseil  d'État,  il  ne 
restait  plus  qu'à  pourvoir  A  la  nomination  des  auditeurt  A  ce 
conseil.  Ces  fonctions  ont  été  mises  au  cancoun,  en  vertu  de 
l'art.  20  de  la  loi  do  3  mars  4849.  Le  règlement  de  ce  concours 
a  été  dressé  parle  conseil  d'État  lui-même,  le  44  mai  4849, 
d'après  délégation  de  l'assemblée  nationale.  —  II  comprend 
l'annonce  du  concours  et  la  formation  de  la  liste  des  candidats , 
l'organisation  du  Jury,  la  matière  des  épreuves  et  le  Jugement, 
w-  V.  D.  P.  49.  4.  88. 

MéL.  Gomme  on  le  pense  bien ,  l'institution  du  conseil  d'État 
a  rencontré  de  vives  critiques  et  d'ardents  contradicteurs ,  soit 
lors  du  vote  de  la  constitution ,  soit  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  organique.  G'est  en  vain  que  le  rapporteur  de  la  constitution 
avait  dit,  en  parlant  du  conseil  d'État  à  créer  :  «  Ce  corps,  composé 
d'hommes  éminents ,  et  placé  entre  l'assemblée  qui  fait  la  loi  et 
le  pouvoir  qui  l'exécute ,  tenant  au  premier  par  sa  racine ,  au 
second  par  son  contrôle  sur  l'administration ,  aura  naturellement 
une  autorité  qui  tempérera  ce  que  l'assemblée  unique  pourrait 
avoir  de  trop  hardi ,  ce  que  le  gouvernement  pourrait  avoir  d'ar- 
bitraire. »  On  a  trouvé  que  le  conseil  d'État,  tel  qu'il  était  proposé 
n'était  «  pas  autre  chose  que  la  monnaie  et  la  fausse  monnaie  de 
cette  deuxième  chambre  législative  qu'on  n'a  pas  voulu  intro- 
duire dans  la  constitution.  »  D'un  autre  côté,  on  demandait  avec 
instance  (MM.  stourm  et  Grémieux)  que  la  constitution  réglât 
eile-même,  dans  tous  ses  détails,  les  fonctions  et  les  attributions 


do  conseil  d'État,  au  lien  de  renvoyer  ce  soin  à  une  loi  organique. 
Autrement,  disaient  ces  orateurs,  vous  livres  l'institution  nou- 
velle, que  vous  aves  voulu  élever  A  la  hauteur  d'un  grand  corps 
politique  placé  A  c^té  do  pouvoir  législatif,  A  toute  la  mobilité,  A 
toutes  les  incertitudes  auxquelles  pourront  se  laisser  entraîner 
les  assembléea  futures,  soit  pour  la  détermination  des  conditions 
d'éligibilité  des  membres  du  conseil  d'État,  soit  pour  fixer  quels 
seront  les  projets  de  loi  qui  devront  être  soumis  A  son  examen 
préalable  (V.  D.  P.  48.  4.  236  et  s.). —  Nous  ferons  connaître , 
dans  les  différents  chapitres  de  ce  travail  l'esprit  des  autres  dis- 
cussions auxquelles  a  donné  lieu  la  confection  de  la  loi. 

Mais ,  avant  d'entrer  dans  ce  détail ,  Il  importe  de  signaler  ici , 
en  quelques  mots,  les  bases  principales  sur  lesquelles  repose  le 
nouveau  conseil  d'État  et  l'esprit  des  modifications  qui  ont  été 
apportées  à  celte  antique  institution.  Le  nouveau  conseil  d'État 
se  distingue  de  celui  de  la  monarchie  par  trois  caractères  prin- 
cipaux :  4*  par  le  mode  û'électUm  de  ses  membres,  qui  a  lieu  par 
l'assemblée  nationale  elle-même  et  non  plus  par  le  pouvoir 
exécutif;  de  manière  que,  par  la  nature  même  de  son  origine,  le 
conseil  d'État  se  trouve  plus  étroitement  uni  A  l'assemblée  na* 
tionale  dans  une  même  communauté  dé  principes  et  d'opinions } 
2*  par  le  caractère  véritablement  politique  dont  il  a  été  Investi , 
an  moyen  du  concours  toujours  nécessaire  qu'il  est  appelé  A  donner 
A  la  confection  des  projets  de  lois  présentés  par  le  gouvernement^ 
avec  la  faculté  de  prendre  son  avis  sur  celles  qui  dérivent  de 
l'initiative  parlementaire,  et  par  son  droit  de  rédiger  lui-même  les 
règlements  d'administration  publique  à  l'égard  desquels  il  a  reçu 
de  l'assemblée  une  délégation  spéciale;  ce  qui,  on  le  répète,  de 
conseil  administratif  qu'il  était  en  fait  un  corps  politique,  placé 
auprès  de  l'assemblée  nationale  comme  auxiliaire*  des  travaux 
législatifs;  5*  enfin  par  son  élévation  A  la  position  d'un  corps  ju- 
dieiaire  proprement .  dit  pour  les  matières  administratives  con- 
tentieuses,  autorité  qui  prononce  désormais  par  initiative  propre 
et  en  son  nom ,  el  non  plus,  comme  sous  la  monarchie,  par  pro- 
position d'ovîi  ou  de  rapports ,  qui  devaient  être  sanctionnés  et 
rendus  sous  la  formule  de  l'autorité  royale  qui  se  les  appropriait, 
qui  seule  pouvait  leur  donner  le  caractère  de  jugements  en  les 
revêtant  de  sa  signature,  et  qui  pouvait  même  rendre  une  ordon- 
nance contraire  A  la  décision  contentieuse  du  conseil  d'État  (V.  Part. 
24  delà  loi  des  49-21  Juiil.  4845). — On  développera  ces  prin- 
cipes nouveaux  dans  les  chapitres  qui  vont  suivre. 
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conseil  do  roi. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  (jue,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  organisé  le 
pouvoir  judiciaire  et  celui  d'adminislraiioD,  le  conseil  du  roi  sera  auto- 
risé à  prononcer  sur  les  instances  qui  y  sont  actuellement  pendantes,  et 
qu'au  surplus  il  continuera  provisoirement  ses  fonciions  comme  par  le 

Sassé,  à  l'exception  néanmoins  des  arrêts  de  propre  mouvement,  ainsi  que 
es  évocations  avec  retenue  du  fond  des  affaires,  lesquels  ne  pourront  pius 
avoir  lieu  A  compter  de  ce  jour;  mais  le  roi  pourra  toujours  ordonner  les 
proclamations  nécessaires  pour  procurer  et  assurer  l'exécution  littérale 
ae  la  loi. 

V  (6)-lf  aepU  1  V0O«  —  Décret  relatif  à  la  forme  de  procéder  en 
matière  judiciaire  et  administrative,  qui  supprime  le  grand  conseil  du  roi 
(art.  43,  V.  Organ.  iud.). 

MU  BOT.-f*'  dée.  i70O*  —  Décret  qui  remplace  l'andeo  conseil 
par  l'institution  du  tribunal  de  cassation.— -V.  Cassation. 

97  réT.-S  mars  t91H.  —  Décret  relatif  à  la  levée  des  scellés 
apposés  dans  les  greffes  des  commissions  eitraordinaires  du  conseil. 

L'assemblée  nationale,  ouf  le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  dé* 
crête  qu'un  commissaire  délégué  par  le  directoire  do  déparlement  de  Paris 
assistera  à  la  levée  des  scelléB  apposés  dans  les  greffes  des  commissions 
extraordinaires  du  conseil,  àPeffet  de  réclamer  les  minutes  des  aliénations 
des  biens  domaniaux'  faites,  soit  par  des  arrêts  du  conseil,  soit  par  des 
contrats  passés  en  vertu  d^arrêts  du  conseil,  lesquelles  minutes  seront  dé- 
posées aux  archives  de  Rassemblée  nationale,  après  qu'il  en  aura  été  dressé 
un  inventaire  sommaire,  dont  un  double  sera  remis  au  comité  des  domai- 
nes de  l'assemblée  nationale. 

M  •▼r.-A  mal  t9IMI«  —  Décret  relatif  aux  arrêts  du  conseil  por- 
tant liquidation  de  créances,  indemnités,  etc.  qui  étaient  susceptibles  d*être 
attaquées  par  les  voies  de  droit. 

Ml  •Trll-SjullleS  tVSi*-^  Décret  relatif  aux  affaires  ci-dovaat 
pendantes  aux  conseils  des  finances,  des  di^pêches,  grande  direction, 
cqpmissions  particulières  ^  soit  par  appel ,  soit  par  évocation  ou  attribution. 

Art.  1.  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  des  finances,  des  dé- 
pêches ,  à  la  grande  direction,  k  des  commissions  particulières,  el  gêné- 
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ralement  (ootas  Mlles  qni  ne  sont  pas  de  la  compétence  da  tribunal  de 
cassation ,  et  qui  existaient  aux  diverses  sections  du  conseil  et  à  des  com- 
missions «  soit  par  appel,  soit  {>ar  évocation,  soit  par  attribution^  seront 
portées  dans  les  tribunaux  à  qui  la  connaissance  doit  en  appartenir,  ainsi 
qu*il  ?a  être  dit  ci-après. 

S.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil  avant  d^avoir  reçu  un 
fuaementdans  les  tnbunaux  qui  devaient  en  connaître,  seront  reportées  au 
tribunal  de  district,  qui ,  suivant  les  règles  prescrites  dans  Porganisation 
de  Tordre  judiciaire,  doit  les  juger. 

3.  Les  affaires  qui  ont  été  évoquées  au  conseil  après  un  premier  juee- 


dissement,  conformément  à  ce  oui  est  prescrit  pour  les  appels. 

4. 11  en  sera  de  même  pour  les  affaires  retenues  au  conseil  après  un 
logement  de  cassation,  elles  seront  reportées  an  tribunal  de  district  établi 
dans  le  lieu  où  siégeait  la  cour  judiciaire  dont  le  jugement  a  été  cassé, 
afin  ({oe  les  parties  cboisissent  un  tribunal  entre  les  sept  tribunaux  d^ar- 
rondissement,  comme  il  se  pratique  pour  les  appels,  lequel  tribunal  jugera 
en  dernier  ressort  le  fond  du  procès. 

5.  Les  affaires  dans  lesquelles  il  est  inlerrenu  un  jugement  de  cassation , 
et  qui  ont  ensuite  été  évoquées  pour  être  attribuées  à  une  commission, 
seront  reportées  au  tribunal  de  district  qni  doit  en  connaître^  selon  la 
nature  de  Paffaire  ;  à  moins  que  la  commission  n'eût  été  établie  du  con- 
sentement et  sur  la  demande  respective  de  toutes  les  parties  :  au  {Uel  cas  la 
comm'ssion  continuera  ses  fonctions,  aux  termes  de  la  cooYention  qui  Fa 
établie. 

6.  La  même  règle  sera  suivie  pour  les  commissions  qni  oourraient  avoir 
été  créées  pour  connaître  d^une  afliaire  ou  d'une  suite  d'affaire,  sans  que 
La  forme  de  révocation  ait  été  prise.  Si  ces  commissions  ont  été  demandées 
et  consenties  par  toutes  les  parties ,  elles  continueront  leurs  fonctions  ;  si 
elles  ont  été  créées  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties,  ou  sur  la 
demande  d'une  seule,  elles  cesseront  d'exister,  et  les  contestations  sur 
lesquelles  elles  devront  prononcer,  sont  renvoyées  au  tribunaux  auxquels 
la  connaissance  en  appartient. 

7.  A  l'égard  des  commissions  établies  pour  des  affaires  dont  la  natnre 
mixte  laisse  incertaine  la  compétence  des  tribunaux  qui  doivent  en  con- 
naître, ou  qui  affectent  une  grande  masse  de  biens  situés  dans  plusieurs 
districts  et  quelquefois  dans  plusieurs  départements,  on  se  pourvoira  au 
tribunal  de  cassation,  qui,  parmi  les  tribunaux  sous  lesquels  les  parties 
sont  domiciliées  ou  sous  lesquels  les  biens  ^ont  situés,  déterminera  le  tri- 
bunal où  les  parties  feront  vider  leurs  contestât! o os. 

8.  Les  oppositions  aux  ordonnances  des  intendants,  ou  les  appels  d'i- 
celles ,  ainsi  que  les  appels  et  oppositions  aux  délibérations  des  adminis- 
trations, aux  jugements  des  élus  de  bourgogne  et  à  ceux  des  commissaires 
du  conseil  qui  ont  pu  exister  à  différentes  époques  et  pour  diverses  cir- 
constances aans  les  ci-devant  provinces ,  seront ,  par  la  partie  la  plus 
diligente,  portées  au  tribunal  de  district  du  domicile  du  défendeur  origi- 
naire ,  lequel  jugera  en  dernier  ressort. 

9.  Toutes  les  âfaires  qni  étaient  soumises  aux  jugements  des  intendants, 
des  ci-devant  provinces  ou  des  «i-devant  pays  d'éuts,  autres  que  celles 
dont  la  connaissance  est  attribuée  aux  corps  administratifs,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  de  district  pour  être  jugées  comme  les  autrea  procès, 
à  la  cbarge  de  l'appel,  si  Tintendant  n'a  pas  rendu  d'ordonnance. 

10.  Sont  exceptées  de  la  présente  loi  les  affaires  dans  lesquelles  la  nation 
plaide  directement  contre  oes  particuliers  en  qualité  de  créancière  ou  dé- 
bitrice; toutes  les  affaires  de  cette  nature,  actuellement  pendantes  aux 
diverses  sections  du  conseil,  ou  les  ci-devant  cours  des  aides  de  Paris, 
seront  portées  à  l'un  des  six  tribunaux  de  Paris,  soit  pour  les  juger  à  la 
cbarge  de  l'appel  s'il  n*est  point  encore  intervenu  de  jugement,  soit  pour 
eboisir  on  des  sept  tribunaux  d'arrondissement,  s'il  y  avait  eu  un  premier 
jugement  ;  lequel  tribunal  prononcera  en  dernier  ressort. 

11.  Dans  les  dispositions  du  précédent  article  ne  peuvent  être  compris 
les  objets  soumis  par  les  décrets  à  l'examen  du  commissaire  liquidateur 
et  à  la  décisiun  de  l'assemblée  nationale. 

S9  avr,«9lft  mal  t9M.— Décret  portant  :  «  Art.  15.  Il  y  aura  un 
conseil  d'État  composé  du  roi  et  des  ministres.  »  Les  art.  16  et  suiv.  dé- 
terminent les  attributions  de  ce  conseil  qui  sont  plutôt  politiques  qu'admi- 
nistratives. —  V.  Ministère. 

S-f  9  «oûs  t9M.  —  Décret  qui  dispose  que  les  actions  relatives 
aux  finances  et  pendantes  devant  l'ancien  conseil  seront  portées  devant 
le  tribunal  du  1"  arrondissement  de  la  Seine. 

^Z  frlm,  an  8  (iS  dée.  tVINI)  —  Constitution  portant  réta- 
blissement do  l'institution  du  conseil  d'État  (art.  52  et  suiv.,  V.  Droit 
constitutionnel,  p.  312). 

5  BlT.  an  8  (tMdée.t7SO).— Règlement  pour  l'organisation 
du  conseil  d'Ëtat. 

Art.  1.  Le  conseil  d'État  est  composé  de  trente  à  quarante  membres. 

8.  Il  se  forme  en  assemblée  générale,  et  se  divise  en  sections. 

3.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  convocation  des 
eensub.  —  Elle  est  présidée  par  le  premier  consul ,  et  en  son  absence 
par  l'un  des  deux  autres  consuls. 

4.  Les  ministres  ont  la  faculté  d'entrer  dans  l'assemblée  générale  du 
«)nseil  d'État ,  sans  que  leur  voix  y  soit  comptée. 

5.  Les  conseillers  d'État  sont  divisés  en  cinq  sections,  savoir  :  —  Une 
section  des  finances ,  une  section  de  législation  civile  et  criminelle ,  une 
section  de  la  guerre,  une  section  de  la  marine,  une  section  de  l'intérieur. 

6.  Chaque  SMtion  est  présidée  par  un  conseiller  d'État  nommé  chaque 


année  par  le  premier  consul.  —  Lorsque  le  second  on  troisième  consul 
se  trouve  à  une  section ,  il  la  préside.— Les  ministres  peuvent,  lorsqu'ils 
le  croient  utile ,  assister,  sans  voix  délibérative  aux  séances  des  sections. 

7.  Cinq  conseillers  d'Etat  sont  spécialement  chargés  de  diverses  parties 
d'administration,  quanta  l'instruction  seulement:  ils  en  suivent  seule- 
ment les  détails,  signent  la  correspondance,  reçoivent  et  appellent  toutes 
les  informations,  et  portent  aux  ministres  les  propositions  de  décision  que 
ceux-ci  soumettent  aux  consuls.— Un  d'eux  est  cnar^sé  des  bois  et  forêts, 
et  anciens  domaines  ;  —Un  autre,  des  domaines  nationaux;  —Un  autre, 
des  ponts  et  chaussées ,  canaux  de  navigation  et  cadastre  ;  -  Un  autre , 
des  sciences  et  des  arts  ;—  Un  autre,  des  colonies. 

8.  La  proposition  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique 
est  provoquée  par  les  ministres,  chacun  dans  l'étendue  de  ses  attributions. 
—Si  les  consuls  adoptent  leur  opinion ,  ils  renvoient  le  projet  à  la  section 
compétente,  pour  rédiger  la  loi  ou  le  règlement.  —  Aussitôt  le  travail 
achevé^  le  président  de  la  section  se  transporte  auprès  des  consuls  pour 


9.  Si  les  consuls  approuvent  la  rédaction ,  ils  arrêtent  définitivement 
le  règlement  ;  ou ,  s'il  s'agit  d'une  loi ,  ils  arrêtent  qu'elle  sera  proposée 


tant  les  projets  de  lois,  développent  les  motifs  de  la  proposition  an  gou- 
vernement. 

10.  Quand  le  gouvernement  retire  on  projet  de  loi«  il  le  ùdt  par  un 
message. 

11.  Le  conseil  d'État  développe  le  sens  des  lois ,  sur  le  renvoi  qui  loi 
est  fait  par  les  consuls,  des  questions  qui  leur  ont  été  présentées.— Il 
prononce  d'après  un  semblable  renvoi, — 1»  sur  les  conflits  qui  peuvent 
s'élever  entre  l'administration  et  les  tribunaux;— 8»  sur  les  affaires  con- 
tentieusesdont  la  décision  était  précédemment  remise  aux  ministres. 

12.  Les  conseillers  d'État  chargés  de  la  direction  de  queloue  partie  de 
l'administration  publique ,  n'ont  point  de  voix  au  conseil  d'Etat  lorsqu'il 
prononce  sur  le  contentieux  de  cette  partie. 

13.  Le  conseil  d'État  a  un  secrétaire  général  ;  —  Ses  fonctions  sont  :^ 
1«  De  faire  le  départ  des  affaires  entre  les  différentes  sections  ;  —  2^  De 
tenir  la  plume  aux  assemblées  aénérales  du  conseil  d'État,  et  aux  assem* 
blées  j^rticolières  que  les  présidents  des  sections  tiendront  chaque  décade  ; 
—  3*  De  présenter  aux  consuls  le  résultat  du  travail  de  l'assemblée  gé- 
nérale ;— 4*  De  contre-signer  les  avis  motivés  du  conseil ,  et  les  décisions 
des  bureaux;— 5<»  De  garder  les  minutes  des  actes  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'État,  des  sections  et  des  conseillers  chargés  des  parties  d'ad^* 
ministration  ;  d'en  délivrer'ou  signer  les  expéditions  ou  extraits. 

14.  Le  traitement  uniforme  des  conseillers  d'État  est  de  25,000  fr.— Il 
est  accordé  un  supplément  de  traitement  aux  présidents  des  sections .  et  à 
ceux  des  conseillers  d'État  qui  seront  chargés  de  la  direction  de  quelque 
partie  de  l'administration  publique. 

15.  Le  traitement  du  secrétaire  général  est  fixé  à  15,000  fr. 

tdl  serm.  an  8  (4  avril  tSOO).  —  Avis  du  conseil  d'État, 
sur  la  manière  dont  un  conseiller  d'Étal  peut  être  entendu  en  témoignage. 
—V.  Témoin. 

97  pralr.  an  S  (!•  JuIb  IMO).  Arrêté  qui  accorde  la 
franchise  des  lettres  aux  conseillers  d'État.  —  V.  Postes. 

7  fraet.  an  8  (tftaoûi  1800). —Arrêté portant  qu'à  dater 
du  1*'  vend,  an  9,  le  service  des  conseillers  d'État  sera  distingué  en  ser- 
vice ordinaire  et  extraordinaire. 

t8s«r«*  an  tO  (9  avril  t800)«  — Loi  qui  investit  le  con* 
seil  d'Etat  du  droit  de  connaître  des  appels  comme  d'abus  (arU  6  et  suiv.» 
V.  Culte). 

18  pralr.  an  lO  (OJuIb  1800). —Arrêté  portant  que  le  recourt 
contre  les  décisions  du  conseil  de  liquidation  général  sera  porté  devant  le 
conseil  d'ÉtaU  —  V.  Trésor  public. 

f  O  therm.  an  lO  (4  aoûs  1000).— Sénatns-consulte  orga- 
nique qui  fixe  le  nombre  des  conseillers  d'État  et  la  division  du  conseil 
en  sections.  —  V.  Droit  constit.,  p.  316. 


lO  serni.  an  11  (O  avr.  1008)«  —  Arrêté  portant  création 


seixe  au- 
diteurs destinés,  après  un  certain  nombre  d'années  de  service,  à  remplir 
des  places  dans  la  carrière  administrative  et  dans  la  carrière  judiciaire. 

Ils  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  :— quatre  auprès  du  grand  juae  mi- 
nistre de  la  justice^  et  de  la  section  de  législation  ;— deux  auprès  du  mi- 
nistre et  delà  section  des  finances;— deux  auprès  du  ministre  du  trésor 
public  et  de  la  section  des  finances;— quatre  auprès  du  ministre  et  de  la 
section  de  Tintérieur  ;  —deux  auprès  du  ministre,  du  directeur-ministre  et  de 
la  section  de  la  guerre  ;  —  deux  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  la 
marine. 

2.  Ces  auditeurs  seront  chargés  de  développer,  près  les  sections  du  con- 
«seil  d'État,  les  motifs  soit  des  propçfitions  de  lois  ou  de  règlements  faites 

par  les  ministres,  soit  des  avis  ou  décisions  qu'ils  auront  rendus  sur  les 
diverses  matières  qui  font  l'objet  des  rapports  soumis  par  eux  au  gouver- 
nement, et  dont  le  renvoi  est  fait  au  conseil  d'État. 

3.  En  consé([ucnce,  pour  tous  les  cas  prévus  par  les  art.  8  et  11  du  rè- 
glement du  5  niv*  an  8,  les  ministres  indiqueront,  h  la  marge  de  leur  rap- 
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port,  le  nom  de  Taudlleur  attaché  près  d^eux  et  près  de  la  section  da  con*  i 
seii  d^Éiat,  correspondante  à  leur  ministère,  dont  ils  auront  fait  choix 
pour  remplir  les  fonctions  détaillées  en  l'art.  2.  —  Ne  sont  pas  compris 
dans  cette  disposition  les  objets  qui  sont  de  la  compétence  des  conseillers 
d'Ëtat  chargés  spécialement  de  quelque  partie  de  T^ministration. 

4.  Lorsque  les  rapports  des  ministres  auront  été  renvoyés  par  le  gou- 
vernement au  conseil  d^État,  les  auditeurs  chargés  d^en  développer  les 
motifs,  se  rendront  aux  sections  du  conseil  oui  doivent  en  faire  l'eiamen, 
le  jour  que  le  président  leur  aura  fait  indiquer  pour  être  appelés  aux 
séances  dans  lesquelles  la  discussion  aura  lieu« 

5.  Si  la  sec'ion  a  besoin  de  renseignements  ultérieurs,  elle  les  fera  re- 
cueillir dans  le  département  dn  ministère  par  Paudiieur:  et,  à  cet  effet,  le 
minisire  ordonnera  aux  chefs  de  ses  bureaux  de  donner  les  communica- 
tions qui  seront  demandées. 

6.  Les  auditeurs  seront  présents  au  conseil  d^État.  —  Ils  y  auront 
séance,  sans  Toixdélîbéralive,  et  se  placeront  derrière  les  conseillers  d^Ëtat 
do  la  section  à  laquelle  ils  seront  attachés. 

Ils  n^aoront  la  parole  q[ue  pour  donner  les  explications  qui  leur  seront 
demandées. 

7.  Les  auditeurs  du  département  de  la  justice  sont  spécialement  chargés, 
anprès  du  grand  juge,  du  rapport  des  demandes  de  lettres  de  grâce  et  de 
commutation  de  peine.  Celui  a*entre  eux  qui  aura  fait  le  rapport  accom- 
pagnera le  grand  juge  ministre  de  la  justice  au  conseil  privé:  il  y  aura  la 
même  séance  qu'au  conseil  d'État. 

8.  Le  traitement  des  auditeurs  sera  de  2,000  fr. 

9.  Les  auditeurs  poneront  Phabit  de  velours  ou  de  soie  noire,  à  la  fran- 
çaise, complet,  avec  broderie  de  soie  noire  au  collet,  aux  parements  et 
aux  poches,  dessin  du  gouvernement;  chapeau  français  et  une  épée. 

98  flor.  «B 19  (18  mal  18ll4)e—  Sénatus- consulte  organique 
ui  indique  le  nombre  des  membres  présents  nécessaires  pour  délibérer 
art.  75),  divise  le  conseil  en  six  sections  fart.  76),  et  détermine  le  cas  ott 
'on  peut  être  nommé  conseiller  ^  vie.  —  V.  Droit  constit.,  p.  319. 

94  meM.  «m  19  (19  Jnlll.  18114).  —  Décret  qui  indique  les 
honneurs  qui  devront  être  rendus  aux  conseillers  d'État  eo  mission.  -~ 
V.  Préséance. 

11  jalB  180O.  —  Décret  sur  Forganisation  et  les  attributions  du 
conseil  d'État. 

TIT.  i.  —  De  L^OftGAHISATIOH  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Chap.  1.  —  Des  corueiUtrt  d'État, 

Art.  i .  Conformément  à  l'arrêté  du  7  fruct.  an  8,  nos  conseillers  d^État 
en  conseil  d'Etat  continueront  d'être  distribués  eo  service  ordinaire  et  en 
service  extraordinaire. 

2.  La  liste  de  l'un  et  de  Paatre  service  sera  arrêtée  par  nous,  le  pre- 
mier de  chaaue  trimestre. 

3.  Sur  la  liste  du  service  ordinaire  seront  distingués  ceux  de  nos  con- 
seillers qui  feront  partie  d'une  section,  et  ceux  que  nous  croirons  ne  de- 
voir attacher  à  aucune. 

Cbap.  8.  —  Dit  maUre9  dêi  nquSttt. 

4  H  y  aura  au  conseil  d'État  des  maîtres  des  requêtes  dont  les  fonc- 
tions sont  ci-après  déterminées. 

5.  Les  maîtres  des  requêtes  seront  distribués  en  service  ordinaire  et  en 
service  extraordinaire,  suivant  la  liste  qui  sera  par  nous  arrêtée  le  pre- 
mier de  chaque  trimestre. 

6.  Les  mafires  des  requêtes  prendront  séance  au  conseil  d'État  après 
les  conseillers  d'État. 

7.  Us  feront  le  rapport  de  toutes  les  affaires  contentieuses  sur  lesquelles 
le  conseil  d'État  prononce,  de  quelque  manière  qu'il  en  soit  saisi,  a  l'ex- 
ception de  celles  qui  concernent  la  liquidation  de  Ut  dette  publique  et  les 
domaines  nationaux,  dont  les  rapports  continueront  d'être  faits  par  les 
conseillers  d'État  chargés  de  ces  deux  parties  d'administration  publique. 

8;  Les  maîtres  des  requêtes  pourront  prendre  part  M  la  discussion  de 
tontes  les  affaires  qui  seront  portées  à  noire  conseil  d'État.  —  Dans  les  af- 
faires contentieuses,  la  voix  du  rapporteur  sera  comptée. 

9.  Les  mattres  des  requêtes  auront  pour  costume  l'habit  bleu,  avec  les 
broderies  pareilles  à  celles  des  conseillers  d'État.  —  Ceux  qui  seront  en 
activité  auront  un  traitement  équivalent  au  cinquième  de  celui  des  con- 
seillers d'État.  ^ 

10.  Les  fonctions  des  maîtres  des  requêtes  seront  compatibles  avec  toutes 
autres  fonctions  qui  leur  auraient  été  ou  qui  leur  seraient  par  nous  conférées. 

Chap.  3.  —  Dm  audittwn, 

ii.  L'arrêté  du  19  germ.  an  11,  qui  institue  des  auditeurs  près  nos  mi- 
nistres et  notre  conseild'Étal,  et  qui  règle  leurs  fonctions,  ainsi  que  tous 
les  autres  arrêtés  et  décrets  les  concernant,  sont  maintenus  —  Ils  seront, 
co  mme  les  maîtres  des  requêtes,  distribués  en  service  ordinaire  et  en  ser- 
vice extraordinaire. 

12.  Les  auditeurs  qui  seroot  nommés  à  l'avenir  n'as«isteront  aux  séances 
du  conseil  d'État,  quand  nous  les  présiderons,  (fu'a'pres  deux  anmes  d  exer- 
cice ,  et  lorsque  nous  croirons  devoir  leur  accorder  cette  distinction  pour 
récompenser  leur  zèle. 

TIT.  2.  —  Des  attiibptioiis  do  conseil  d'État. 

1S.  Notre  conseil  d'État  continuera  d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont 
attribuées  par  les  constitutions  de  l'empire  et  par  nos  décrets. 

14.  Il  connaîtra  en  outre  :  1"  des  affaires  do  haute  police  administrative, 
iofsqu'eUes  lui  auront  été  renvoyées  par  nos  ordres  j  —2«  De  toutes  con- 


testations on  demandes  relatives  soit  aux  marchés  passéj  avec  nos  mi- 
nistres, avec  l'intendant  de  notre  maison,  on  en  leur  nom,  soit  aux  travaux 
ou  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs  départements  respectifs,  pour 
notre  service  personnel  ou  celui  de  nos  maisons  ;  —  3«  Des  décisions  de 
la  comptabilité  nationale  et  du  conseil  des  prises. 

TIT.  5.  —  De  la  haute  police  adhixistiativb. 

15.  Lorsque  nous  aurons  jugé  convenable  de  faire  examiner,  par  notr^ 
conseil  d'État,  la  conduite  do  quelque  fonctionnaire  inculpé,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  suivante. 

16.  Le  rapport  ou  les  dénonciations,  et  les  pièces  contenant  les  faits  qui 
donneront  heu  à  l'examen,  seront  renvoyés,  par  nos  ordres,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  du  grand  iuge,  ministre  de  la  justice,  h  une 
commission  composée  du  président  de  l'une  des  sections  du  conseil,  et  de 
deux  conseillers  d'État. 

17.  Si  la  commission  estime  que  l'inculpation  n'est  point  fondée,  elle 
chargera  son  président  d'en  informer  le  grand  juge,  nûmslre  de  la  justice, 
qui  nous  en  rendra  compte.  —  Si  elle  estime  que  celui  dont  elle  a  reçu 
ordre  d'examiner  la  conduite  doit  être  préalablement  entendu,  elle  en  in- 
formera notre  grand  juge,  lequel  mandera  le  fonctionnaire  inculpé,  et  Tin* 
terrogera  en  présence  de  la  commission.  —  Il  sera  loisible  aux  membres 
de  la  commission  de  faire  des  questions. 


des  poursuites  juridiques,  elle  nous  en  rendra  compte  par  écrit,  afin  que 
nous  donnions  au  gpind  juge,  ministre  de  la  justice,  l'ordre  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  l'Etat. 

20.  Si  la  commission  est  d'avis  que  les  fautes  imputées  ne  peuvent  en- 
traîner, que  la  destitution,  ou  des  peines  de  discipline  et  de  correction,  elle 
prendra  nos  ordres  pour  faire  son  rapport  au  conseil  d'Ëtat. 

21.  Dans  le  cours  de  ^instruction, Vincolpé  pourra  être  entendu,  sur  sa 
demande,  ou  car  délibération  du  conseil  d'Etat. 

Il  aura  aussi  la  faculté  de  produire  sa  défense  {for  écrit. 
Les  mémoires  qui  la  contiendront  seront  signés  par  loi  ou  par  an  avocat 
an  conseil,  et  ne  seront  point  imprimés. 

22.  Le  conseil  d'État  pourra  prononcer  qu'il  y  a  lien  à  réprimander, 
censurer,  suspendre  ou  même  destituer  le  fonctionnaire  inculpé. 

23.  La  décision  do  conseU  d'État  sera  soumise  à  notre  approbation  ^ 
dans  la  forme  ordinaire. 

TIT.  4.  —  Des  apfaires  cohtentibusbs. 

24.  Il  y  aura  une  commission  présidée  par  le  grand  juge ,  ministre  de 
la  justice,  et  composée  de  six  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 

25.  Cette  commission  fera  l'instruction,  et  préparera  le  rapport  de  toutes 
les  affaires  contentieuses  sur  lesquelles  le  conseil  d'État  aura  à  prononcer, 
soit  que  ces  affaires  soient  introduites  sur  le  rapport  d'un  ministre  ou  à  la 
requête  des  parties  intéressées. 

26.  Dans  le  premier  cas,  les  ministres  feront  remettre  au  grand  juge, 
par  un  auditeur,  tous  les  rapports  relatifs  aux  affsiires  contentieuses  de 
leur  département,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui. 

27.  Dans  le  second  cas,  les  requêtes  des  parties  intéressées  et  les  pièces 
seront  déposées  au  secrétariht  général  du  conseil  d'Ëtat,  avec  un  inven- 
taire dont  il  sera  fait  registre. 

Deux  fois  par  semaine,  le  secrétaire  général  remettra  au  grand  juge, 
mioislre  de  la  justice,  le  bordereau  des  affaires. 

28.  Dans  les  deux  cas.  le  çrand  juge  nommera  pour  chaque  affaire  un 
auditeur,  lequel  prendra  les  pièces  et  préparera  l'instruction. 

29.  Sur  rexppsé  de  l'auditeur,  le  grand  juge  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
la  communication  aux  parties  intéressées,  pour  répondre  et  fournir  leurs 
défenses  dans  le  délai  nui  sera  fixé  par  le  règlement. 

A  l'expiration  du  délai,  il  sera  passé  outre  au  rapport. 

30.  Le  rapport  sera  fait  par  l'auditeur  à  la  commission.— Lee  mattres 
des  rejiuêtes  auront  voix  delibérative.  —  La  délibération  sera  prise  à  la 
pluralité  des  suffrages.  Le  grand  juge  aura  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

31 .  Le  grand  juge  nous  remettra,  chaque  semaine,  le  bordereau  des  affaires 
qui  seront  en  état  d'être  portées  au  conseil  d'État.  —  Les  rapports  des  mi* 
nisti^es  ou  les  requêtes  des  parties,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui,  seront 
remis  par  le  grand  juge  au  ministre  secrétaire  d'Ëtat,  et  par  celui-ci  au 
secrétaire  général  du  conseil  d'État,  avec  le  nom  du  tnaltre  des  requêtes 
que  nous  aurons  désigné  pour  faire  le  rapport  de  chaque  affaire  au  conseil. 

32.  Le  maître  des  requêtes  prendra  les  pièces  au  secrétariat  général, 
et  ne  pourra  présenter  au  conseil  d'État  que  l'avis  de  la  commission. 

TIT.  5.  —  Dispositions  générales. 

33.  Il  y  aura  des  avocats  en  notre  conseil,  lesquels  auront  seuls  le  droit 
de  signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties  en  matières  contentieuses 
de  toute  nature. 

34.  Nous  nommerons  ces  avocats  sur  une  liste  de  candidats  qui  nous 
seront  présentés  par  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

35.  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  d^Eiat  délivrera  à  qui  de 
droit  des  expéditions  des  decisious  et  avis  de  cotre  conseil  qui  auront  eu 
notre  approbation. 

Les  expéditions  seront  exécutoires. 

36.  Il  sera  fait  un  règlement  qui  contiendra  les  dispositions  relatives  à 
la  forme  de  procéder. 

99  Juin.  t809.~Décret  contenant  règlement  sur  les  affairée  con- 
tentieuses portées  au  conseil  d'Etat. 
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TIT*  i.  —  0B  L^INTRODCCTION  KT  DB  L'INSTIUCTION  DBS  IlfBTAMCBB. 

Sbct.  1.  —  Dê9  irutancit  introduitet  ou  eomeU  éPStat^ 
à  la  reqtiéte  detpartiet, 

Art.*l.  Le  recours  des  parties  au  conseil  d'Ëtat  en  matière  couten- 
lieuse  sera  formé  par  requête  signée  d^un  a?ocat  au  conseil  ;  elle  contien- 
dra Peiposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les  conclusions,  les  noms 
et  demeures  des  parties,  renonciation  des  pièces  dont  on  entend  se  ser- 
Tir,  et  qui  y  seront  jointes. 

2.  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions  des  parties  seront 
déposées  au  secrétariat  du  conseil  d^État:  elles  y  seront  inscrites  sur  un 

faite 


'en 
Lorsque  Tavis  de  la  commission  établie  par 
notre  décret  du  il  juin  dernier  sera  d^accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait 
rapport  au  conseil  d'État  qui  prononoen. 

4.  Lorsque  la  communication  aux  parties  intéressées  aura  été  ordonnée 
par  le  grand  juge,  elles  seront  teoues  de  répondre  et  de  fournir  leurs  dé- 
fenses dans  les  délais  suivants  :— Dans  quinxe  jours,  si  leur  demeure  est 
à  Paris  où  n'en  est  pas  éloi^ée  de  plus  de  5  myrlamètres  ;— Dans  le  mois, 
si  elles  demeurent  a  une  distance  plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  ou  dans  Pun  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans, 
Rouen ,  Amiens ,  Douai  j  Nancy ,  Meiz ,  Dijon  et  Bourges  ;  dans  deux  mois , 
pour  les  ressorts  des  autres  cours  d'appel  en  France  ;  —  Et  à  l'égard  des 
colonies  et  des  autres  pays  étrangers,  les  délais  seront  réglés  ainsi  qu'il 
appartiendra  par  l'ordonnance  de  soit  communiqué.  —  Ces  délais  com- 
menceront à  courir  du  jour  de  la  signification  de  la  requête  à  personne  ou 
domicile  par  le  ministère  d'un  huissier.  —  Dans  les  matières  provisoires 
ou  nrxenies,  les  délais  pourront  être  abrégés  par  le  grand  juge. 

5.  La  signature  de  Pavocat  an  pied  de  la  requête ,  suit  en  demande , 
soit  en  défense,  vaudra  constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui. 

6.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses  fournies, 
donner  une  seconde  requête,  et  le  défendeur  repondre  dans  la  quinzaine 
suivante. 

Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de  chaque 
partie,  y  compris  la  requête  iotrod active. 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs  parties ,  d«nt 
les  unes  auraient  fourni  leurs  défenses,  et  les  autres  senient  en  défaut 
de  les  fournir,  il  sera  statué  à  l'égard  de  toutes  par  la  même  décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communication  des  pro- 
ductions de  rinsiance  au  secrétariat,  sans  frait.  —  Les  pièces  ne  poui^ 
ront  en  être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  et  que  la  partie 
y  consente. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  eu  déplacement  de  pièces,  le  récépissé ,  signé  de 
l'avocat,  portera  son  obligation  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  huit  jours  ;  et,  après  ce  délai  expiré,  le  ^rand  juge  pourra  con- 
damner personnellement  Pavocat  en  10  fr.  au  moins  de  dommages-inté- 
rêts par  chaque  jour  de  retard ,  et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint 
|ar  corps. 

10.  Dans  aucan  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  signifier  requêtes  ne  se- 
ront prolongés  par  l'effet  des  communications. 

1i.  Le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  res- 
sortit ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  cette  décision 
anra  été  notifiée. 

12.  Lorsque,  sur  un  semblable  pourvoi  fait  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrit,  il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit  communiqué,  cette  or- 
donnance devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trots  mois ,  sous  peine  de 
déchéance. 

13  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  France  continentale  auront,  outre 
le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles  ci-dessus,  celui  qui 
est  réglé  par  l'art.  72  c.  pr.  civ. 

14.  Si ,  d'après  Texamen  d'une  aflkire ,  il  y  a  lieu  dV^rdonner  que  des 
faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés ,  ou  qu'une  partie  soit  interrogée ,  le 
grand  juge  désignera  un  maître  des  requêtes,  ou  commettra  sur  les  lieux: 
n  réglera  la  forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  k  ces  actes  d'instruction. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais  ne  sont  pas  fixés  par  le  présent 
décret,  ils  seront  déterminés  par  ordonnance  du  grand  juge. 

Sect.  9.  —  DiipotUioM  particuliiret  auw  affairet  corUtntiêuttt 
introduites  tur  le  rapport  d'un  ministre. 

16.  Dans  les  affaires  conleatieuses  introduites  au  conseil  sur  le  rap- 
port d^un  ministre ,  il  sera  donné,  dans  la  forme  administrative  ordinaire, 
avis  a  la  partie  iniéressée  de  la  remise  faite  au  grand  juge  des  mémoires 
et  pièces  fournis  par  les  agents  du  gouvernement,  afin  qu'elle  puisse 
prendre  communication  dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8  et  9,  et  four- 
nir es  réponses  dans  le  délai  du  règlement.  Le  rapport  du  ministre  ne 
sera  pas  communiqué. 

17.  Lorsqup,  dans  les  affaires  où  le  gouvernement  a  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  d'une  partie ,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  cette 
partie,  le  dépôt  qui  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et 
des  pièces ,  vaudra  notification  aux  agents  du  gouvernement  :  il  en  sera 
de  même  pour  la  suite  de  rinsiruction.  - 

f  IT.  %  —  Des  uaDBMTS  qui  PEarsirr  subvibir  pbhojjit  l^hstrdctior 

S'UIIB  ASFAIRB. 
§1.  —  Des  demandes  incidentes, 

il.  Les  demandes  incidentes  seroi^  formées  par  tuio  requête  sommaire 


déposée  au  secrétariat  du  conseil  ;  le  grand  juge  en  ordonnera,  s'il  va 
lieu ,  la  communication  k  la  partie  intéressée,  pour  y  répondre  dans  les 
trois  joues  de  la  signification,  ou  autre  brpf  délai  qui  sera  délermiiié. 

19.  Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au  principal,  pour  y  être 
statué  par  la  même  décision.  —  S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelque 
disposition  provisoire  et  urgente,  le  rapport  en  sera  fait  par  l'auditeur  à 
la  prochaine  séance  de  la  commission ,  pour  y  être  pourru  par  le  conseil 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

S  2<  —  I^e  VinseripHon  de  faum, 

SO.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  pièce 
produite,  le  grand  juge  fixera  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  l'a  produite 
sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'^n  servir.  —  Si  la  partie  ne  satis- 
fait pas  à  cette  ordonnance ,  ou  si  elle  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se 


servir  de  la  pièce ,  cette  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie  fait  la  décla- 
ration qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce,  le  conseil  d'État  statuera  sur 


pas  de  la  pièce  ai^ée  de  faux. 

g  3.  —  De  Vintêrnêniiùn* 

21.  L'intervention  sera  formée  par  requête;  le  grand  juge  ordonnera, 
s'il  y  a  lien,  que  cette  requête  soit  communiquée  aux  parties,  pour  y  ré- 
pondre dans  le  délai  ^ui  sera  fixé  par  l'ordonnance  ;  néanmoins  la  déci- 
sion de  l'affaire  principale  qui  serait  instruite  ne  pourra  être  retardée  par 
une  intervention. 

fi  4.  —  DesrepHses  d'tfMtamea,  et  comfifiifton  de  nounél  avocat. 

22.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  état  d'être  jugées ,  la  pro» 
cédure  sera  suspendue  par  la  notification  du  décès  de  l'une  des  parties, 
ou  car  le  seul  fait  du  décès ,  de  la  démission ,  de  l'interdiction  ou  de  la 
destitution  de  son  avocat.  —  Cette  suspension  durera  jusqu'à  La  mise  eo 
demeure  pour  reprendre  l'instance  ou  constituer  avocat. 

23.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  la  décision  d'une 
affaire  en  état  ne  sera  différée. 

24.  L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par  sa  partie  est  sans  effit  .pour  là 
partie  adverse  s'il  ne  contient  pas  la  constitution  d'an  antre  avoeat, 

§  5.  —  Du  disaveu» 

25.  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement  à  des  actes  on 

procédures  faits  en  son  nom  ailleurs  gu'au  conseil  d'État ,  et  qui  peuvent 
influer  sur  la  décision  de  la  cause  oui  y  est  portée,  sa  demande  devra  êUv 
communiquée  aux  autres  parties,  ibi  le  grand  juge  estime  que  lé  désaveu 
mérite  d'être  instruit,  il  renverra  l'instruction  et  le  jugement  devant  lei 
loges  compétents  pour  y  être  statué  dans  le  délai  qui  sera  r^lé.  —  A. 
l'expiration  de  ce  délai ,  il  sera  passé  outre  au  rapport  de  l'affaire  princi* 
pale  y  sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu ,  ou  faute  de  le  rapporter. 

28.  Si  le  désaveu  est  relatif  è  des  actes  ou  procédures  faits  au  conseQ 
d'Etat,  il  sera  procédé  contre  l'avocat  sommairement,  et  dans  Us  délais 
fixés  par  le  grand  juge. 

TIT.  3.  ^  1  i.  ^  Dm  'déeisiime  du  conseil  d^Stat. 

17.  Les  décisions  du  conseil  contiendront  les  noms  et  qualités  des  pa^ 
tiee ,  leurs  conclusions  et  le  tu  des  pièces  principales. 

28.  Elles  ne  seront  mises  h  exécution  contre  une  partie  qu'après  avojr 
été  préalablement  signifiées  à  l'avocat  au  conseil  qui  aura  occupé  pour  elle* 

S  2.  —  i)«  Viifpositùm  aua  dédeioeu  Unduee  par  défaut, 

29.  Les  dédcions  du  conseil  d'Ëtat  rendues  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition.  Cette  opposition  ne  sera  point  suspensive,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné.  —  Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été  notifiée  :  après 
ce  délai ,  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

30.  Si  la  oommission  est  d'avis  que  l'opposition  doiv^  être  reçue,  elle 
fera  son  rapport  au  conseil,  qui  remettra,  s'il  y  a  lieu,  les  parties  dans  le 
même  état  où  elles  étaient  auparavant.  —  lia  décision  qui  aura  admis 
l'opposition  sera  signifiée  dans  ta  huitaine,  à  compter  du  jour  de  cette  dé* 
cision ,  à  l'avocat  de  l'autre  partie. 

31.  L'opposition  d'une  partie  défaillante  à  nne  décision  rendue  contra- 
dictoirement  avec  une  autre  partie  ayant  le  même  intérêt.,  ne  sera  pas 
recevable. 

g  3.  —  Du  reiCQwrê  aoeUrê  Uê  iéeisionê  eantrudietoires, 

32.  Défenses  sont  faites ,  sous  peine  d'amende  et  même,  en  cas  de  récU 
dive,  sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution ,  aux  avocats  en  notre 
conseil  d'État ,  de  présenter  requête  en  recours  contre  une  décision  conira« 
dictoire,  si  ce  n'est  en  deux  cas  :— Si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses  : 
^Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui 
était  retenue  par  son  adversaire. 

33.  Ce  recours  devra  être  formé  dans  le  même  délai,  et  admis  de  U 
même  manière  que  l'opposition  à  une  décision  par  défaut. 

34.  Lorsque  le  recours  contre  une  décision  contradictoire  aura  été  ad* 
mis  dans  le  cours  de  l'année  où  elle  avait  été  rendue,  la  communication 
sera  faite  soit  au  défendeur,  soit  au  domicile  de  l'avocat  gui  a  occujié 
pour  lui,  et  qui  sera  tenu  d'occuper  sur  ce  recours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouveau  pouvoir. 

35.  Si  le  recours  n'a  été  admis  qu'après  l'année  depuis  la  décision,  la 
communication  sera  faite  aux  parties  t  personne  on  domicile,  pour  t 
fournir  réponse  dans  le  délai  du  paiement. 
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36.  Lorsqu'il  aura  été  stataé  sur  on  premier  recours  contre  UDe  déci- 
lioQ  contranidoire,  un  second  recours  contre  la  même  décision  ne  sera 
pas  rece? able  ;  PaTOcat  qui  aurait  présenté  la  requête  sera  puni  de  l^une 
des  peines  énoncées  en  Part.  32. 

§  4.  —  De  la  tiircê  oppotUitn, 

57.  Ceux  qui  youdront  s'opposer  à  des  décisions  du  conseil  d'État 
rendues  en  matière  contentieuse,  et  lors  desquelles  ni  eui  ni  ceux  qu'ils 
représentent  n'ont  été  appelés,  ne  pourront  former  leur  opposition  que  par 
requête  en  la  forme  ordinaire;  et,  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au  secré- 
tariat du  conseil,  il  sera  procédé  conformément  aux  dispositions  du  tit  i. 

38.  La  partie  qui  succombera  dans  sa  tierce  opposition  sera  condamnée 
en  150  fr.  d^amende,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  la  partie, 
6*il  y  a  lien. 

^  39.  Les  art  34  et  35  ci-dessus,  concernant  les  recours  contre  les  dé- 
cisions contradictoires,  soai  communs  à  la  tierce  opposition. 

40.  Lorsqu'une  personne  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  |)ro- 
priété,  par  reffet  d'une  décision  de  notre  conseil  d'État  rendue  en  matière 
non  conieotieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête,  pour,  sur  le 
rappert  gui  nous  en  sera  fait,  être  raffaire  envoyée,  ^'il  y  a  lieu,  soit  à 
une  section-  du  conseil  d'État,  soit  à  une  commission* 

§  5.  —  Det  diptnu 

41.  En  attendant  qu'il  soit  fait  un  noureau  tarif  des  dépens ,  et  statué 
sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  à  leur  liquidation,  on  suivra  provisoi- 
rement les  règlements  antérieurs  relatifs  aux  avocats  au  conseil,  et  qui 
sont  applicables  aux  procédures  ci-dessus. 

42.  Il  ne  sera  employé,  dans  la  liquidation  des  dépens,  aucuns  frais  de 
voyages,  séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  du  voyage  d'huissier 
an  delà  d'uoe  journée. 

43.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  à  la  commission  du 
contentieux,  par  un  maître  des  requêtes,  et  sauf  révision  par  le  grand 
joge. 

HT.  4»  —  8  i-  —  ^'  ovoeol*  on  cofweit. 

44.  Les  avocats  en  noire  conseil  d'État  auront,  conformément  à  notre 
.décret  du  11  juin  dernier,  le  droit  exclusif  défaire  tous  actes  d'instruction 
et  de  procédure  devant  la  commission  du  contentieux. 

45.  L'impression  d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe.  —  Les  écritures 
seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suf&sant  pour  l'insUruc- 
tion  de  l'instance. 

46.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctement  et  lisiblement 
en  derai-arosse  seulement  ;  chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  li- 
gnes et  cnaque  liene  douze  syllabes  au  moins  :  sinon  chaque  rôle  où  il  se 
trouvera  moins  de  lignes  et  de  syllabes  sera  rayé  en  entier;  et  l'avocat 
sera  tenu  de  restiiuer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  de  ces  rôles. 

47.  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mémoires  ou  autres  actes,  se- 
ront écrites  lisiblement  et  correctement;  elles  seront  conformes  aux  ori- 
ginaux, et  l'avocat  en  sera  responsable. 

48.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  au  conseil,  seront 
sur  papier  timbré.—  Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  sujettes 
an  droit  d'enregistrement,  à  l'exception  oes  exploits  d'buissier,  pour  cha- 
cun desquels  il  sera  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc.  ^  N'entendons  néan- 
moins dispenser  les  pièces  produites  devant  notre  conseil  d'État,  des  droits 
d'enregistrement  auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait  don- 
ner ouverture.— N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d'enregistre- 
ment les  pièces  produites  devant  notre  conseil  d'État,  qui ,  par  leur  na- 
ture, sont  soumises  à  l'enrej^istrement  dans  un  délai  fixe. 

49  Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant  les  circonstances,  punis  de 
l'une  des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux  règlements, 
et  notamment  s'ils  présentent  comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le 
seraient  pas,  ou  sils  portent  en  notre  conseil  d'État  des  affaires  qui  se- 
raient de  ta  compétence  d'une  autre  autorité. 

50.  Les  avocats  au  conseil  prêteront  serment  entra  les  mains  de  notre 
grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

S  2.  —  Dm  httûften  on  eomHU 

51.  Les  significations  d'avocat  à  avocat,  et  celles  aux  parties  ayant  lenr 
demeure  à  Paris,  seront  laites  par  des  huissiers  au  conseil. 

%%  jnlU.  19#7.— Décret  sur  l'instruction  des  affiûres  concernant  la 
liste  civile. 

Art.  1.  L'intendant  général  de  notre  maison  remettra  au  grand  juge  le 
rapport  et  les  pièces  à  l'appui  dans  les  affaires  concernant  notre  liste  ci- 
vile, que  nous  aurons  renvoyées  à  notre  conseil  d'État,  et  sur  lesquelles 
il  sera  statué  suivant  les  formes  prescrites  dans  le  tit.  4  du  décret  du  11 
juin  1806. 

S.  Le  grand  juge  fera  donner,  dans  la  forme  administrative,  avis  aux 
parties  intéressées,  de  la  remise  à  lui  faite  des  mémoires  et  pièces  four- 
nis par  l'intendant  général  de  notre  maison,  afin  qu'elles  puissent  en  pren- 
dre communication  dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8  et  9  du  décret  du  22 
juill.  1806. 

3.  Lorsqae,  dans  les  affaires  où  la  liste  civile  a  des  intérêts  opposés  à 
ceux  d'une  partie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  cette  partie, 
ses  requêtes  et  les  pièces  à  l'appui  seront  déposées  au  secrétariat  aénêral  du 
conseil  d'État,  avec  un  inventaire  dont  il  sera  fait  registre.  Le  dépôt  qui  en 
sera  fait  au  secrétariat  du  conseil  vaudra  notification  aux  aj^ents  de  notre 
liste  dvile.  Il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  Plnstraction. 

4»  Soit  qu'une  affaire  contentieuse  reUtire  à  la  lista  dvilo  soit  portée  aa 


conseil  d'État,  d'après  notre  renvoi,  par  l'intendant  général  de  notre  mai- 
son, soit  qu'elle  y  soit  introduite  k  la  requête  d'uoe  partie,  le  grand  juge 
nommera  pour  cette  aflEaire  un  auditeur,  lequel  prendra  les  pièces  et  prépa- 
rera l'instruction. 

5.  Toutes  les  autres  dispositions  des  décrets  des  11  Juin  et  22  juill. 
1806,  qui  concernent  l'instruction  des  affaires  relatives  aux  départements 
des  ministres,  sont  déclarées  communes  aux  affaires  concernant  le  dépar- 
lement de  l'intendant  général  de  notre  maison. 

6.  Notre  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  notre  intendant  général 
de  notre  maison,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

411-tMI  sept.  480V.-Loi  dont  l'art.  17  porte  ^ue  les  arrêts  de  la 
cour  des  comptes  peuvent  être  attaqués  dans  les  trois  mois  de  la  notifi- 
cation de  l'arrêt.  -  V.  Cour  des  comptes  et  plus  bas,  chap.3,  art.  4,  M> 
et  v«  Conflit,  chap.  4. 

M  JaiiT.  fl808*— Avis  du  conseil  d'État  portant  que  le  recours  au 
conseil  d'État  contre  une  décision  du  conseil  des  prises  n^a  pas  d'effet  sus- 
pensif. 

liO  conseil  d'État  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté 
l'empereur  et  roi,  a  entendu  le  rapport  des  sections  réunies  de  législation 
et  de  la  marine  sur  celui  du  ministre  de  la  marine  ayant  pour  objet  la 

3ue9lion  de  savoir  si.  lorsqu'il  a  été  prononce  au  conseil  des  prises  une 
écision  contre  laquelle  il  y  a  recours  au  conseil  d'Etat,  il  est  nécessaire, 
pour  que  celte  décision  puisse,  nonob^itant  le  recours,  recevoir  son  exé- 
cution provisoire,  quMl  soit  fourni  caution;—  Vu  l'art.  3  du  déaet  du  22 
juill.  1806,  contenant  règlement  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au 
conseil  d'État,  ledit  article  portant  que  «le  recours  au  conseil  d'État 
n'aura  point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné,  et  lorsque 
l'avis  ne  la  commission  du  contentieux  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en 
sera  fait  rapport  au  conseil  d'Etat,  qui  prononcera;  )»—  Est  d'avis  que  la 


si  la  partie  au  profit  de  gui  elle  a  été  prononcée  ne  pouvait  procéder  à 
cette  exécution  sans  avoir  préalablement  donné  camion,  puisque  alors  ce 
ne  serait  qu'au  moyen  de  la  caution  que  cette  suspension  serait  levée.  — 
On  doit  même  observer  que  le  conseil  des  prises  avait  reçu  de  l'aiTêté 
consulaire  qui  l'a  établi  le  pouvoir  de  jujger  sans  qu'il  y  eût  aucun  re- 
cours ouvert,  d'où  il  résulte  que  l'on  avait  dès  lors  regardé  comme  juste 
et  convenable  qu'en  cette  matière  il  n'y  eût  aucun  obstacle  à  l'exécution 


V7  oeS.  4908.  -^  Décret  portant  que  neuf  auditeurs  pris  dans  le 
conseil  d'État  seront  attachés  à  la  direction  des  ponts  et  chaussées,  et 
qu'ils  pourront  être  nommés  maîtres  des  requêtes  après  six  ans  d'exercice. 
—  V.  Ponts  et  chaussées. 

V  fféT.  484NI»  —  Décret  sur  l'exécution  des  jugements  rendus  au 
profit  des  étrangers  dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  a  eu  recours 
au  conseil  d'État  :  Art.  1.  Les  jugements  rendus  au  profit  des  étrangers 
qui  auraient  obtenu  des  adjudications  dans  les  matières  pour  lesquelles  U 
y  a,  d'après  notre  décret  du  22  juill.  1806,  recours  à  notre  conseil  d'État, 
ne  pourront  être  exécutés  pendant  le  délai  accordé  pour  le  recours  qu'au- 
tant que  l'étranger  aura  préalablement  fourni  en  France  une  caution  bonne 
et  valable. 

99  inani  1809.  —  Décret  relatif  au  mode  de  communication  à  la 
commission  du  contentieux,  de  pièces  justificatives  déposées  aux  archives 
de  la  cour  des  comptes,  dont  la  représentation  sera  jugée  oéces^re  dans 
le  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'État  contre  un  arrêt  de  cette  cour. 

Art.  1.  Dans  le  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'État  contre  un  arrêt  de  la 
cour  des  comptes,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  d'organisation  du 


près  la  cour  des  comptes. 

2.  Le  secrétaire  de  la  commission  du  contentieux  se  transportera  au 
greffe  de  la  cour  des  comptes,  pour  recevoir  les  pièces  demandées,  dont  il 
sera  fait  par  le  greffier  un  inventaire  double  ;  Tun  sera  laissé  au  greffier 
pour  sa  décharge,  avec  le  reçu  du  secrétaire  de  la  commission^  et  l'autre 
sera  Joint  aux  pièces  communiquées. 

3.  Après  la  décision  du  conseil  d'État,  le  secrétaire  de  la  commission 
rétablira  les  pièces  au  greffe  de  la  cour  des  comptes,  et  retirera  le  double 
qu'il  avait  laissé  au  greffier,  avec  son  reçu. 


dée.  1899.  —  Décret  concernant  l'organisation  et  le  service  des 
auditeurs  près  le  conseil  d'Etat. 

TIT.  i.  —  Des  caPACiTia  ir  coNDnioHs  nuQuisia  pour  oanifia  u 

Tirai  d'auditeue. 

Art.  1.  Le  titre  d'auditeur  ne  sera  conféré  désormais  gu'à  ceux,  —Qui 
seront  Agés  de  vingt  ans  au  moins  ;-  Qui  auront  satisfait  au  devoir  de  U 
conscription  ;  —  Qui  jouiront  d'une  pension  assurée  par  leurs  parents,  oa 
d'un  revenu  de  6,000  fr.  au  moins. 

2.  Dans  trois  ans,  à  compter  du  I*'  janv.  1810,  ceux  qui  aspireront  au 
titre  d'auditeur  devront,  en  outre ,  être  licenciés  en  droit  ou  licenciés  es 
sciences,  et  subir,  avant  leur  prestation  de  serment,  un  examen  de  capa- 
cité devant  trois  membres  de  notre  conseil  d'État  nommés  par  nous. 

3.  Les  candidats  justifleranl,  à  notre  grand  Juge,  ministre  de  la  jvUce, 
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da  raeeompliisemeBt  des  conditioDs  avant  qae  le  décret  de  leur  nomioa- 
tioD  floit  préteoié  à  notre  signature. 

TfT*  9.  —  Db  L^ORGAiriSATIOll  KT  DU  SBBTICX  DES  AUDITEURS. 

4.  Les  auditeurs  près  de  notre  conseil  d^Élat  conlioueront  d'être ,  les 
«as  en  service  ordinaire,  les  autres  en  service  extraordinaire. 

Sect.  1.  *-  Dit  auditeurt  en  itrvicê  ordinaire, 

5.  Les  auditeurs  en  service  ordinaire  près  notre  conseil  d'État  seront 
divisés  en  deux  classes. 

6.  L'une  comprendra  les  auditeurs  remplissant  près  des  ministres  et 
des  sections  du  conseil  les  fonctions  déterminées  par  l'arrêté  du  19  germ. 
an  il. 

7.  L^autre  comprendra  les  auditeurs  attachés  an  ministère  de  la  policê, 
aux  préfets  du  département  de  la  Seine  et  de  police  ^  et  aux  diverses  ad- 
ministrations, et  désignés  en  l'arU  il- 

8.  Tous  les  auditeurs  en  service  ordinaire,  à  quelaue  classe  qu'ils  ap- 
partiennent, continueront  d'avoir  séance  au  conseil  d'État,  en  la  manière 
réglée  par  l'arrélé  do  19  germ.  an  11 ,  et  sous  la  distinction  établie  par 
Part.  18  de  notre  décret  du  11  juin  1806.  Les  aoditeors  désignés  en 
Part.  7  pourront  être  appelés  aux  sections  toutes  les  fois  que  les  présidents 
le  jugeront  convenable. 

9.  Le  nombre  des  auditeurs  attachés  aux  ministres  et  aux  sections  de- 
meura £ié  à  quarante,  lesquels  seront  distribuée  ainsi  qu'il  soit  :  — Huit 
auprès  du  ç^nd  juge,  ministre  de  Injustice,  et  de  la  section  de  législa- 
tion 9  —  Huit  auprès  du  ministre  des  nnances,  da  ministre  du  trésor  pu- 
blic et  de  la  section  des  finances;  —  Dix  auprès  du  ministre  et  de  la 
section  de  l'intérieur  ;  —  Deux  auprès  du  ministre  des  cultes  et  de  la  sec- 
tion de  rinléri^ur;  —  Huit  auprès  du  ministre  delà  guerre,  du  ministre- 
directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  et  de  la  section  de  ia  guerre;— 
Quatre  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  la  marine. 

10.  Le  service  de  la  commission  du  contentieux,  de  la  commission  des 
pétitions  et  de  celle  de  haute  police  sera  fait  par  les  auditeurs  attachés 
aux  sections,  d'après  les  désignations  qui  seront  faites  sur  les  listes  de 
trimestre. 

11.  Les  auditeurs  en  service  ordinaire  non  attachés  aux  sections  seront 
au  nombre  de  cent  vingt,  et  demeureront  placés  conune  il  suit  :— Auprès 
du  ministre  de  la  police,  douze  ;  —  Auprès  du  directeur  général  des  re- 
vues et  de  la  conscription,  six  ;  —  Auprès  de  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  douze  ;  —  Auprès  de  ceUe  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines ,  douze  ;  —  Auprès  de  celle  des  douanes ,  douae  ;  —  Auprès  de 
celle  des  bois  et  forêts,  huit;  —  Auprès  de  celle  des  droits  réunis,  huit; 

—  Auprès  de  celle  dfs  vivres,  douze:  —  Auprès  de  celle  des  postes,  huit; 

—  Auprès  de  celle  de  la  loterie,  quatre  ;  —  Auprès  du  conseu  des  prises, 

Juatre;  —  Auprès  du  conseil  des  mines,  six;  —  Auprès  de  la  cabse 
'amortissement,  quatre  ;  —  Auprès  de  l'administration  des  poudres, 
Suatre;— Auprès  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  quatre;— Auprès 
a  préfet  de  police,  quatre. 

12.  Il  sera  incessamment  statué  par  nous  sur  les  fonctions  et  les  trai- 
tements des  auditeurs  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent ,  sans  qu'il 
soit  néanmoins  dérogé  à  nos  décrets  antérieurs  relatifs  aux  auditeurs 
établis  près  le  ministre  de  la  police  et  le  préfet  de  police  de  Paris  ^  près 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  et  ^  Tinspecteur  de  l'impnmerie 
impériale. 

13.  Les  auditeurs  non  attachés  aux  sections  feront  le  service  des  vojages 
pour  nous  apporter  le  portefeuille  de  notre  conseil,  lorsque  les  auditeurs 
attachés  aux  sections  ne  pourront  y  suffire. 

Skct.  2.  —  Dês  audileuri  tn  urvicê  €»iraordinair$, 

14.  I«es  auditeurs  qui ,  se  trouvant  classés  dans  le  service  ordinaire , 
seraient  nommés  à  une  fonction  permanente  gui  les  obligerait  de  résider 
hors  de  notre  capitale,  passeront  de  plein  droit  en  service  extraordinaire, 
du  jour  de  leur  nomination,  à  quelque  époque  qu'elle  soit  faite.  —  Lors- 
que la  mission  ne  sera  que  temporaire,  nous  nous  réservons  de  déter- 
miner à  quel  service  l'auditeur  appartiendra. 

15.  Il  sera  placé,  près  du  préfet  de  chaque  département,  un  auditeur 
qui  aura  le  titre  et  qui  fera  les  fonctions  de  sous-préfet  de  rarrondisse- 
meot  du  chef-lieu.  Nous  nous  réservons  de  statuer  sur  ia  portion  des  frais 
d'abonnement  qui  devra  être  affectée  aux  besoins  des  bureaux  de  la  sous- 
préfecture. 

16.  Il  y  aura  de  plus  un  auditeur,  en  service  extraordinaire ,  auprès 
des  préfets  de  chacun  des  départements  dont  l'état  est  joint  au  présent 
décret.  Ces  auditeurs  auront  séance  aux  conseils  de  préfecture,  sans  voix 
délibéral ive.  — >  Ils  prendront  place  en  face  du  préfet  ou  du  piésident.  — 
Leur  nombre,  ou  celui  des  départements  destinés  à  en  recevoir,  pourra 
être  augmenté  par  des  décrets  spéciaux,  si  le  besoin  l'exige. 

17.  fis  seront  à  la  disposition  du  préfet  qui  pourra  les  charger  de  rem- 
placer provisoirement,  en  cas  de  mort,  de  vacance,  de  congé  ou  de  tout 
autre  empêchement  légitime,  les  sons^réfets  du  département;  qui  pourra 
leur  confier  l'instruction  de  toute  affairo  oonlentieuse,  soit  qu'elle  exige 
en  non  des  déplacements  dans  l'intérieur  du  département ,  enfin  l'exer- 
cice des  fonctions  qui  seront  ultérieurement  déterminées  par  nous,  comme 
il  est  dit  art.  12.  —  Il  n'est  pas  dérogé  néanmoins  aux  dispositions  qui 
règlent  la  manière  dont  le  préfet  sera  remplacé  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement. —  Nous  nous  réservons  de  régler  le  traitement  qui  sera  ac- 
cordé aux  auditeurs  dont  il  est  question  au  présent  litre. 

18.  Les  préfets  rendront  compte  chaque  année,  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur, du  service  des  auditeurs  placés  près  d'eux.  —  Noire  ministre  de 
Tintérieur  nous  f^sra  un  rapport  d'après  lequel  nous  nous  réservons  d'ap- 


peler près  de  notre  conseil  d'État  ceux  des  auditeurs  employés  auprès  des 
préfets  qui  se  seront  distingués,  ou  de  leur  accorder  d^autres  récompenses* 

TIT.  3.  —  Des  paÈaoGATTVxs  attachées  au  hteb  d^auditbui. 

19.  Tous  les  auditeurs,  à  quelque  service  et  quelque  classe  qu'ils  ap- 
partiennent ,  jouiront  du  rang,  des  distinctions  et  des  prérogatives  atta- 
chées à  ce  titre  jusqu'à  ce  jour,  et  notamment  de  celle»  qui  suivent  :  Ils 

Î Téteront  tous  serment  entre  nos  mains.  —  Ils  nous  seront  présentés.  — 
Is  seront  admis  dans  nos  palais  conformément  à  l'usage. 

20.  Le  quart  des  sous-préfectures  qui  viendront  à  vaquer  ne  sera  con- 
féré, à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer,  qu'à  ceux  qui  auront  été  au- 
diteurs près  de  notre  conseil  d'État,  en  service  ordinaire  ou  extraordi^ 
naire,  pendant  l'espace  de  deux  ans  au  moins,  et  aux  auditeurs  qui  auront 
été  pendant  quatre  ans  en  service  auprès  des  préfets. 

21.  Notre  décret  du  31  mars  1806,  oui  appelle  les  auditeurs  aux  places 
de  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation,  est  applicable  à  tous  les  audi- 
teurs sans  distinction. 

TIT.  4.  »  Des  teaiteiients  des  auditiuis. 

22.  Tous  les  auditeurs  en  service  près  de  nos  ministres  et  des  sections, 
désignés  en  l'art.  6,  et  dont  le  nombre  est^xé  en  l'art.  9 ,  recevront  un 
traitement  annuel  de  2,000  fr.  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
de  notre  conseil  d'État.— Tous  les  autres  recevront,  sur  les  mêmes  fonds, 
un  traitement  annuel  de  500  fr-  A  cet  effet ,  la  somme  portée 
cette  année  au  budget  pour  Dotre  conseil  d'État  sera  augmentée  du  mon- 
tant desdils  traitements. 

23.  Les  auditeurs  désignés  en  l'art.  7,  et  dont  le  nombre  est  fixé  en 
l'art.  11,  recevront  en  outre  le  traitement  qui  leur  a  été  assigné  déjà  par 
nos  décrets,  ou  qui  le  sera  par  le  règlement  dont  il  est  parlé  aux  art.  12 
et  17  du  présent  décret. 

TIT.  5.  —  Dispositiohs  gérAralbs. 

24.  Les  dispositions  des  arrêtés  et  décrets  antérieurs  relatifs  aux  an* 
diteurs,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  continueront 
de  recevoir  leur  exécution. 

25.  Nos  ministres  sont  chargés  de  rexécntioD  du  présent  décret. 

ÉkU  dê$  départ$m§ntt  dont  let  préfett  mironl  fret  d*ma  «m  audiUfÊt  m 

«crvtctf  êWtraordinair$, 

Aisne,  Amo,  Bouches-du-Rh6ne,  Calvados,  Charente-Inférieure ,  Côte- 
d'Or,  Dyle,  Escaut,  Finistère,  Haute-Garonne,  Gênes,  Gironde,  Ille-et- 
Vilaine,  Jemmape,  Loire-Inférieure,  Lys.  Mandie ,  Meurthe .  Mont-Ton- 
nerre, Nord,  Ourte,  Pas-de-Calais,  Pô,  Puy-de-Dôme,  Bas-Ethin,  Rhône, 
Roêr,  Sarthe,  Seine-Inférieure,  Somme,  Seine-et-Oise. 

M  JaisT.  tStO.  —  Décret  contenant  règlement  sur  les  fonctions  des 
auditeurs  attachés  au  ministère  général  de  la  police  et  à  la  préfecture  de 
police  et  aux  quatre  conseillers  d'Etat  chargés  chacun  d'un  arrondisse- 
ment. Ce  décret,  composé  de  trois  «itres,  indiauait  :  1«  les  fonctions 
des  auditeurs  près  les  conseillers  chargés  chacun  a'un  arrondissement  au 
ministère  de  la  police  générale;  2*  leurs  fonctions  à  l'égard  des  personnes 
arrêtées  ou  détenues  et  des  étrangers  voyageurs  ;  3«  leurs  fonctions  pour 
la  partie  administrative  et  économique;  4<>  leurs  fonctions  en  ce  qui  con* 
cerne  les  pétitions  et  les  réclamations.  —  V.Minis  ère.  Police. 

1&  oet.  I$t0.  —  Décret  portant  que  les  permissions  pour  les  éta- 
blissements insalubres  de  première  classe  sont  accordés  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'État.  —  V.  Manuiactures. 

9  mrr.  tSIl.  —  Décret  relatif  à  la  classification  des  auditeurs  près 
le  conseil  d'État. 

TITRE  1.  —  de  LA  CLASSIFICATION  DES  AUDITEUES. 

Art.  1.  Le  nombre  des  auditeurs  en  service  ordinaire  est  fixé  à  tfuis 
cent  cinquante. 

2.  Ils  seront  divisés  en  trois  classes,  savoir  : 

Quatre-vingts  de  première,  quatre-vingt-dix  de  seconde,  cent  quatre- 
vingts  de  troisième. 

3.  La  première  classe  se  composera ,  conformément  à  l'état  ci-joint 
n«  1  :~l*De  soixante  auditeurs  atiachés  ànos  ministres  et  à  notre  conseil 
d'État;—  V  De  vingt  auditeurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-préfeif 
d'arrondissements  des  chefs-lieux  de  préfecture. 

4.  La  deuxième  classe  se  composera,  conformément  à  l'état  ci-joini 
Q*2:—l*  De  soixante  auditeurs  placés  près  des  administrations  ;—  2*  De 
trente  auditeurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-préfets  d'arrondisse- 
ment des  chefs-lieux  de  préfecture. 

5.  La  troisième  classe  se  composera,  conformément  à  l'état  ci-joint  n*  3: 
— 1<*  De  soixante-huit  auditeurs  près  des  administrations  ;— 2"  Oe  soixante- 
dix-huit  auditeurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-préfets  d'arrondisse- 
ment des  chefs-lieux  de  préfecture;  —  3*  De  trente-quatre  auditeurs  qui 
seront  placés  près  des  préfets  de  chacun  des  départements  désignés  dans 
l'état  a-joint  n*  3. 

TITRE  2.  »  DES  AUDITEUaS  DE  PEEXIÈEE  CLASSE. 

6.  Les  auditeurs  de  première  classe  prêteront  serment  entre  nos  mains,  en 
conseil  d'État.— Ils  nous  seront  présentés,  et  ils  jouiront  de  toutes  les  pré* 
rogatives  accordées  aux  auditeurs  par  nos  règlements. 

7.  Les  auditeurs  de  première  classe  près  nos  ministres  et  les  sections  de 
notre  conseil  d'État  exerceront  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  par 
nos  décrets  et  règlements  antérieurs. 

8.  Les  auditeurs  près  notre  ministre  des  relations  extérieures  seront 


IM 
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attacbéfl  à  Toffice  des  relations  extérieures.  Les  auditeurs  près  notre  mi- 
nistre de  la  police  seront  attachés  k  la  section  de  Tiotérieur. 

.9.  Lesaoaiteors  de  première  classe,  sous  préfets,  auront  séance  au  con- 
seil depréfectnre,  et  toix  délibérative  dans  les  affaires  étrangères  à  la  sous- 
préfecture  du  chef- lieu.— Ils  concourront  avec  les  Conseillers  de  préfecture, 
pour  les  remplacements  des  préfets,  en  cas  d^absence.— Ils  prendront  rang 
immédiatement  après  le  secrétaire  général. 

10.  Les  auditeurs  près  nos  ministres  et  les  sections  du  conseil  dTiat 
recerrcnt  an  traitement  de  St.OOO  fr.  sur  les  fonds  du  conseil.—  Les  audi- 
teurs sous-préfets  d^arrondissements  des  chefs  lieui  de  préfecture  rece- 
Tront  lelraitement  de  soos-prrfet,  sur  les  fonds  des  préfectures. 

li.  Les  auditeurs  de  première  classe  pourront,  après  un  an  d^eiercice, 
être  nommés  k  des  places  de  seaétaires  généraux  de  préfecture,  ou  à  des 
sous-préfectures  d^arrondissement  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  dépar- 
lemeat. 

TITRE  S.  —  DBS  AUDITBUBS  DE  DBUXI&ME  CLA8SB. 

12.  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  prêteront  serment  en  conseil  et 
entre  les  mains  du  grand  dignitaire,  président  de  notre  conseil  d'Etat. 

i3.  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  près  des  administrations ,  et 
dont  les  fonctions  n'ont  point  été  déterminées  par  des  décrets  antérieurs, 
seront  à  la  disposition  des  chefe  des  administrations  près  desquelles  ils  sont 
placés,  pour  faire  tout  ce  qui  leur  sera  prescrit  pour  notre  service. 

14.  Ils  jouiront,  sur  les  fonds  desdites  administrations,  d'un  traitement 
le  S,000  fr. 

15.  Les  dispositions  de  Part.  9,  relalÎYes  aux  auditeurs  sous-préfets  de 
première  classe,  sont  communes  aux  auditeurs  sous-préfets  de  deuxième 
classe. 

16.  Ils  jouiront,  sur  les  fends  des  préfectures,  du  traitement  de  sous- 
préfet. 

17.  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  ne  pourront  passer  à  la  première 
qu'après  deux  ans  d'exercice  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

18.  Leur  uniforme  aura  seulement,  au  collet  et  aux  parements  la  bro- 
derie suivdnt  les  dessins  déterminés. 

TITRE  4.  —  DES  AUDRBTJRS  DE  TEOISIÀmB  CLASSE. 

19.  Nul  ne  pourra  être  nommé  auditeur  de  troisième  classe,  s'il  n'est 
âgé  deyingt  et  un  ans  au  moins. — Les  auditeurs  de  troisième  classe  seront 
idnfis  k  prêter  serment,  en  conseil  et  entre  les  mains  du  ^and  dignitaire 

Iirésidant  notre  conseil  d'Etat,  après  avoir  fait  les  justifications  et  subi 
'examen  prescrit  |»ar  notre  décret  au  26  déc.  1809. 

20.  Les  dispojiitions  de  l'art.  15  concernant  les  auditeurs  de  deuxième 
classe  sont  communes  aux  auditeurs  de  troisième  classe  qui  seront  placés 
près  des  administrations. 

21.  .Ils  jouiront,  sur  les  fonds  de  oes  administrations,  d'un  traitement 
de  1,000  ir. 

22.  Les  arrêtés  des  auditeurs  de  troisième  classe  sous-préfets  ne  seront 
exécutoires,  pendant  leur  première  année  d'exercice,  qu'après  avoir  reçu 
le  visa  du  préfet.— Après  cette  première  année  d'exercice,  ils  auront  voix  et 
séance  auconsfil  de  préfecture,  et  concourront,  avec  les  conseillers  de  pré- 
fecture.au  remplacement  des  préfets,  en  cas  d'absence. 

23.  Les  auditeurs  de  troisième  classe  sous-préfets  prendront  rang  après 
les  conseillers  de  préfecture. 

24.  Ils  jouiront,  sur  les  fonds  de  préfecture,  du  traitement  de  sous- 
préfet. 

25.  Les  auditeurs  près  des  préfets  exerceront  les  fonctions  déterminées 
par  les  art.  16  et  17  de  notre  décret  du  26  déc  1809.  Ils  prendront  rang 
après  les  conseillera  de  préfecture.— Ils  jouiront  d'un  traitement  de  500  fr. 
sur  les  fonds  des  préfectures. 

26.  Les  auditeurs  de  troisième  classe  ne  pourront  passer  à  la  deuxième 
qu'après  un  an  d'exercice  dans  les  fondions  qui  leur  sont  attribuées. 

27.  Leur  uniforme  aura,  aux  parements  et  au  collet  seulement,  la  ba^ 
guette  brodée  suivant  les  dessins  déterminés. 

TITRE  5.  —  DISPOSITIONS  GtlVtnALES. 

28.  La  liste  des  auditeurs  de  chacune  des  trois  classes  sera  arrêtée  par 
nous,  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier. 

29.  Les  auditeurs  près  nos  mimsires  et  notre  conseil  d'État,  qui  joui- 
raient, à  raison  d'autres  fonctions,  d'un  iraitementde4,000rr.  et  au- dessus, 
n'auront  droit  a  aucun  traitement  sur  les  fonds  du  conseil  :  toutelois  il 
n'est  rien  innové  à  l'égard  des  auditeurs  actuellement  nommés,  qui  joui- 
ront, en  venu  de  nos  décrets  antérieurs,  des  traitements  et  prérogatives 
précédemment  réglés. 

30.  Les  auditeurs  des  trois  classes,  sous*préfets  du  chef-lieu  d'arron- 
dissement, exerceront  leurs  fonctions  sous  les  ordres  et  la  direction  des 
préfets,  lesquels  pourront  se  réserver  l'instruction  et  l'expédition  de  telles 
affaires  ou  parties  spéciales  d'administration  qu'ils  jugeront  convenables. 

31.  Les  maires  de  toutes  nos  bonnes  villes  correspondront  directement, 
pourtoulesles  affaires  municipales,  avec  le  préfet,  sans  l'intermédiaire  du 
sous-préfet,  excepté  dans  le  cas  d'une  délégation  expresse  du  préfet,  la^ 
quelle  sera  limitée  à  l'objet  et  à  l'époque  pour  laquelle  elle  sera  donnée. 

52.  Les  auditeurs  exerçant  en  ce  moment  des  fonctions  administratives, 
judiciaires  ou  diplomatiques,  et  qui  sont  en  service  extraordinaire,  seront 
regardés  comme  étant  de  première  clause,  et  en  aurontles  droits  et  préro- 
eatives.  A  l'avenir  ils  resteront  dans  la  classe  où  ils  seront  au  moment  de 
leur  nomination,  sMls  ne  sont  promus  à  une  classe  supérieure  par  un  décret 
spécial. 

33.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Suivent  les  états  de  répartition  des  auditeurs  de  première,  deuxième  et 
troisième  cUsse. 


8oet.i8f  f .  — Déarei  portant  rejet  d'une  requête  à  ffn  de  révision 
dun  décret  impérial  rendu  en  matière  contentieuse ,  cootradicloirement 
avec  le  requéranu 

N sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux;  —  Vu  la  r^ 

quête  du  sieur  Geoffroy  Schmilz,  du  2  décembre  1808,  et  celle  do  9  no- 
vembre 1810,  par  laquelle  le  requérant  nous  demande  la  révision  de 
notre  décret  du  31  mai  1807,  confirmatif  d'un  arrête  du  conseil  de  pré- 
fecture do  département  de  Rhin-et-Moselle ,  lequel  a  déclaré  ôu'une  cer- 
taine  portion  de  bois  et  broussailles  ne  faisait  point  partie  de  l'adjudication 
des  biens  de  la  commanderiede  Muffendorff,  dont  leditGeoffroy  Schmitx  s'est 
rendu  acquéreur; 

Considérant  que  le  décret  du  31  mai  1807  a  été  rendu  contracdictoi- 
rement  avec  le  sieur  Schmilz  ;  —  Que  la  demande  en  révision  qu'il  a  pré- 
sentée n'est  pas  recevable,  aux  termes  de  l'art.  32  du  décret  du  22  juillet 
1806;  —  Qu'elle  ne  pourrait  l'être,  suivant  cet  article,  qu'autant  que  le 
susdit  décret  aurait  été  rendu  sur  pièces  fausses,  ou  parle  défaut  de  repré- 
sentation d'une  pièce  décisive  retenue  par  l'adversaire  du  demandeur ,  ce 
oui  n'est  pas  même  allégué  dans  l'espèce  actuelle  ;  ->  Qu*une  semblable 
demande  tend  à  renouveler  l'exercice  de  l'action  anciennement  connue 
sous  le  nom  de  propontionéPerreur,  action  proscrite  par  l'art.  42  du  litre  5 
de  l'ordonnance  de  1667,  par  le  code  de  procédure  civile,  et  par  les  rè- 
glements en  matière  conten lieuse  devant  le  conseil  d'Etat  ;  —  Que  les  seuls 
cas  où  la  loi  ait  autorisé  la  révision  d'un  procès  sont  ceux  que  les  art.  443 
et  444  c.  inst.  crim.  ont  spécialement  prévus,  et  que  celte  loi  d'exception 
et  de  faveur,  introduite  en  matière  criminelle  seulement,  ne  saurait,  sans 
de  graves  inconvénients,  être  étendue  aux  affaires  civiles; 

Notre  conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
oui  suit  :  —  Art.  1.  Le  sieur  Geoffrov  Schmitx  est  déclaré  non  recevabie 
dans  sa  demande,  et  sa  requête  est  rejelée. 

2.  Défenses  sont  faites  aux  avocats  près  notre  conseil  d'État  de  signer  à 
l'avenir  de  semblables  requêtes,  sous  les  peines  portées  par  les  règlements. 

9  Inllle  1819.  —  Décret  qui  déclare  les  dames  de  Hontfermeil 
recevabies  dans  leur  opposition  à  un  décret  du  4  novembre  1811 

N vu  la  requête  à  nous  présentée  par  la  dame  de  Beaumanoir,  veuve 

du  sieur  Hocquart  de  Monfermeil,  et  la  demoiselle  Hocquart  de  Monfer- 
meil,  sa  fille,  tendant  à  ce  qu'il  nous  pUise  leur  donner  acte  de  l'opposi- 
lion  qu^elles  forment  à, notre  décret  du  4  novembre  1811 ,  et,  y  faisant 
droit,  remetire  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  ladite  déci- 
sion ;  en  conséquence,  confirmer  l'arrêté  de  préfecture  du  département  de 
Seine-el-Oise,  en  date  du  27  mai  précédent,  et  condamner  la  dame  Cail- 
lant, en  ladite  qualité  qu'elle  agit,  aux  frais  du  pourvoi  ;  —  Vu  notre  dé- 
cret du  4  novembre  1811  ;  —  Vu  les  dispositions  de  notre  règlement  du 
22  juillet  1806,  sur  les  décisions  du  conseil  d'Éial  rendues  par  défaut;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu,— Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  dames  de  Hontfermeil  sont  recevabies  dans  letfr  opposition. 

S  avril  ISIS. --  Décret  portant  :  «  Art  1.  Lorsque  nous  préside- 
rons notre  conseil  d'État,  les  maréchaux  de  l'empire  et  grands  officiers  dB 
la  couronne  qui  nous  v  auront  accompagné  en  vertu  de  nos  ordres ,  y  sié- 
geront parmi  les  memores  dudilcooseil  et  après  les  présidents  des  sections. 

—  Art.  2.  Ils  prendront  part  à  la  discussion  des  adaires  et  donneront  leur 
avis  comme  les  autres  membres  du  conseil.  » 

G  avril  1814.  —  Arrêté  du  gouvernement  provisoire  portant  que 
le  conseil  d'État  continuera  ses  fonctions. 

Itt  avril  18141.  —  Arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume  por- 
tant nomination  des  membres  du  conseil  d'État  provisoire. 

SSjaln-IIJalil.  1814. —  Ordonnance  du  roi,  concernant  l'or- 
ganisation du  conseil  d'État. 

LoDis,  etc.; — Notre  intention  étant  de  compléter  incessamment  l'or^- 
nisation  de  notre  conseil ,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  règle- 
ments Hait  par  les  rois  nos  prédécesseurs  sur  cette  matière ,  et  nous  avons 
reconnu  qu'il  serait  difficile  d'arriver  à  un  meilleur  système  ;  que  néan- 
moins il  y  aurait  de  l'avantage  à  le  simplifier,  et  qu'on  ne  peut  se  dispen- 
ser de  le  mettre  en  harmonie  avec  les  changements  survenus  dans  la  forme 
du  aouvemement  et  dans  les  habitudes  de  nos  peuples;  —  A  ces  causes; 

—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

TIT.  1.  —  Des  pessonnes  qui  composbht  noteb  goicseil. 
Art.  1.  Notre  conseil  sera  composé  :— Des  princes  de  notre  famille,— 
Du  chancelier  de  France,— Des  ministres  secrétaires  d'État ,~Des  mi* 
nisires  d'État,—  De  conseillers  d'État ,—  De  maîtres  des  requêtes. 

2.  Le  nombre  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  est,  quant  à 
présent,  limité  à  vi ngt- cinq .  sans  compter  ceux  en  service  extraordinaire 
et  les  conseillers  d'Étal  honoraires. — Nous  nous  réservons  aussi  de  créer 
des  conseillers  d'Étal  d'Église  et  d'épée. 

3.  Le  nombre  des  mattres  des  requêtes  ordinaires  n'eicédcra  pas,  quant 
à  présent,  cinaoante.  11  y  aura,  en  outre,  des  maîtres  des  requêtes  sur* 
numéraires  et  des  honoraires. 

4.  Les  conseillers  d'Etat  ordinaires  et  les  mattres  des  requêtes,  lors- 
qu'ils font  des  rapports,  auront  seuls  voix  délibérative  dans  les  conseils 
auxquels  ils  seront  attachés.  —  Les  mattres  des  requêtes  feront  l'instruc- 
lion  et  les  rapports,  à  moins  oue,  par  des  considérations  particulières ,  le 
chancelier  ou  le  secrétaire  d'État  de  la  partie  ne  juge  à  propos  d'en  char- 
ger des  conseillers  d'État.  —  Les  uns  et  les  autres  pourront  faire  le  ser- 
vice dans  plusieurs  conseils  il  comités. 

TIT.  2.— -Du  SEBVICB  UAIfS  ifOTEB  COUSBIL. 

5.  Pour  l'ordre  du  service ,  les  membres  de  notre  conseil  seront  dassés 
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et  di^lribué8  ainsi  qu'il  mil  :  —  Le  cooiei!  d'en  haut  on  des  ministres,  ac- 
toellement  existant  ;— Le  conseil  privé  ou  des  parties,  qui  prendra  le  titre 
de  conseil  dTlat. 

Il  y  aura,  en  outre  :  1*  Un  comité  de  législation  :  S«  nn  comité  conten- 
tieux ;  S*  on  comilé  de  Tintèrieur  ;  i*  on  comité  des  finances  ;  y  un  co- 
mités du  commerce.— Cescomitésserontplacés  anprès  du  chancelier  et  dee 
ministres  secrétaires  d'£tat  des  départements  auxquels  ils  se  rattacheat. 

6.  Le  conseil  d^en  haut  ou  des  ministres  sera  composé  des  princes  de 
notre  famille,  de  notre  chancelier  et  de  ceux  de  nos  ministres  secrétaires 
d'État,  de  nos  minislrcs  d'État  et  des  conseillers  d'État  qu'il  nous  plaira 
de  faire  appeler  pour  chaque  séance. 

7.  Le  conseil  d'en  haut  ou  des  ministres  ddibérera,  en  notre  présence, 
sur  les  matières  de  haute  administration,  sur  la  législation  administrative, 
sur  tout  ce  qui  tient  à  la  police  générale,  à  la  sûreté  du  tréne  et  du 
royaume,  et  au  maintien  de  l'autorité  royale.  — Nous  pourrons  y  évoquer 
les  affaires  do  contentieux  de  l'administraiiun  qui  se  lieraient  à  des  vues 
d^îDtérét  général.  —  Les  projets  de  loi,  ei  généralement  toutes  les  affaires 
qui  devront  être  soumises  à  notre  appronaiion  et  qui  ne  l'auraient  pns 
reçue  dans  le  conseil  d'État ,  nous  seront  présentés  dans  ce  conseil ,  ou 
soumis  directement,  suivant  que  nous  le  jugerons  convenable. 

8.  Le  conseil  d'État  sera  composé  de  nos  ministres  secrétaires  d'État, 
de  tons  les  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  ordinaires.  ~  11 
examinera  les  projets  de  lois  et  règlements  qui  auront  été  préparés  dans 
les  divers  comités — Chacun  des  ministres  y  rapportera  ou  y  ferarap- 

Ïiorter  par  un  conseiller  d'État  ou  un  maître  des  requêtes  qu'il  aura  choisi, 
es  projets  de  règlements  et  de  jugements  qui  auront  été  convenus  au 
comité  contentieqK  et  autres  comités ,  pour  y  être  définitivement  arrêtés. 
—  Il  vérifiera  et  enregistrera  les  bulles  et  actes  du  saint-siége ,  ainsi  que 
les  actes  des  autres  communions  et  cultes  —  Il  connaîtra  des  appels 
comme  d'abus.  —  Quand  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  de  faire  délibérer 
ce  conseil  en  notre  orésence .  il  sera  présidé  par  notre  chancelier,  et,  en 
son  absence ,  par  celui  de  nos  ministres  que  nous  aurons  nommé.  —  Ce 
conseil  aura  un  secrétaire,  qui  tiendra  registre  des  délibëratious,  gardera 
les  |»apiers  et  minutes,  suivra  la  correspondance,  en  délivrera  \^^\s 
extraits,  copies  ou  expéditions. 

9.  Le  comité  contentieux  connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l'adminis- 
tration de  tous  les  déparlements,  des  mises  en  jugement  des  administra-  ^ 
leurs  et  préposés,  des  conflits.—Ses  avis  seront  rédieés  en  forme  d'arrêts 
ou  de  jagemenls.  qui  ne  seront  définitivement  arrêtes  qu'après  avoir  été 
rapportés  ou  délibérés  dans  notre  conseil  d'Etat,  ou  après  avoir  reçu 
notre  sanction  directe.  —  Il  sera  tenu  registre  des  aélibérations  de  ce  co- 
mité, qui  aura,  en  conséquence,  un  secrétaire-greffier  qui  gardera  les 

Sapiers  et  minutes,  et  recevra  directement  de  diverses  administrations  ou 
es  parties  les  affaires  qui  seront  de  la  compétence  du  comité.— 11  sera 
composé  de  six  conseillers  d'État  et  de  douze  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires. —  Il  sera  présidé  par  notre  chancelier,  et,  en  son  absence,  par  uo 
conseiller  d'État  vice-président:  il  pourra  être  divisé  en  deux  bureaux. 

10.  Le  comité  de  législation  préparera  tous  les  projets  de  lois  et  de 
règlements  sur  toutes  matières  civiles ,  criminelles  et  ecclésiastiques , 
lesquels  projets  devront  ensuite  être  délibérés  en  conseil  d'État  avant  de 
nous  être  définitivement  soumis.  —  Ce  comité  sera  composé  de  six  con- 
seillers d'État  et  de  douze  maîtres  des  requêtes  ;  il  sera  présidé  par  notre 
chancelier,  ou ,  en  son  absence ,  pir  un  ministre  d'Etat  que  nous  aurons 
nommé.  Notre  chancelier  pourra  le  diviser  en  deux  bureaux.  — 11  aura 
an  commis-greffier.  • 

il.  Le  comité  des  finances ,  de  l'intérieur  et  du  commerce,  d'après  les 
ordres  et  sous  la  présidence  des  ministres  secrétaires  d'État  auxquels  ils 
sont  respectivement  attaches ,  prépareront  les  projets  de  lois ,  de  règle- 
ments ,  et  tous  antres  relatifs  aux  matières  comprises  dans  leurs  altribu- 


ministre  de  la  partie. 

là.  Le  comité  des  finances  sera  composé  de  cinq  conseillers  d'Etat  et 
de  dix  maîtres  dfs  requêtes;  le  comité  de  l'intérieur,  de  cinq  conseillers 
d  Étal  et  de  dix  maîtres  des  requêtes;  le  comité  du  commerce  et  des  ma- 
nufactorss,  de  quatre  conseillers  d'Étal  et  de  six  maîtres  drs  requêtes.— 
Des  marchands ,  négociants,  manufacturiers  des  principales  villes  de  com- 
merce, pourront  y  être  appelés  par  le  ministre  de  cette  partie  :  et,  dans  ce 
fa«,  ils  y  auront.séance  et  voix  consultaiiTe.^Dans  les  affaires  qui  exige- 
raient la  réunion  de  plusieurs  comités,  elle  pourra  être  ordonnée  par  le 
chancelier,  sur  la  demande  des  ministres. 

15.  Les  directeurs  généraux  des  diverses  administrations  que  nous 
nommerons  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  pourront,  sur  la 
demande  de  chaque  ministre,  assister  en  plus,  et  avec  voix  délihérative, 
aux  divers  conseils  et  comités  atta«'hés  au  département  duquel  ils  dépen- 
dent .  ils  pourront  même  y  présenter  des  rapports  el  projets  de  règlements. 
~  S'ils  venaient  à  quitter  les  ilireclions  générales  dont  ils  sont  cbareés, 
ils  deviendraient  de  droit  conseillers  d'État  or  inaires,  prendraient  leur 
rang  au  conseil,  du  jour  de  leur  nomination  comme  conseillers  d'Etat, 
el  jouiraient  des  honneurs  et  traitements  attachés  k  ce  titre. 

14.  Le  chancvlier  de  France  pourra  également  nous  présenter,  pour 
être  attachés  aux  différents  conseils  et  bureaux ,  jusqu'à  concurrence  de 
six  des  conseillers  d'État,  et  de  douze  des  maîtres  des  requêtes,  auxquels 
Bous  aurons  conféré  le  titre  d'honoraires  ou  de  sorauméraires. 

TIT.  3.  — Traitemerts. 
IC.  Les  conseillers  d'État  cl  maîtres  des  reqaêtes  ea  service  ordinaire 
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nommés  par  noos  reçoivent  seuls  des  traitements  lixea.  —Les  conseillerf 
d'Etat  du  dernier  conseil  qui  avaient  été  nommés  cov!iei1lers  d'Etat  à  vie 
conserveront  cependant,  avec  le  titre  de  conseiller  d'Etat  honoraire,  une 
pension  de  retraite  égale  au  tiers  de  celui  qui  sera  ci-après  fixé  pour  nos 
conseillers  d'Etat  ordinaires. 

16.  Le  traitement  fixe  des  conseillers  d'Etat  est  provisoirement  fixé  à 
19,000  fr.  —  Celui  attaché  à  chacun  des  comités  clont  ils  peuvent  être 
membres  est  de  i,000  fr.  :  ce  traitement  seul  pourra  être  accordé  à  ceux 
des  conseillers  d'Etat  honoraires  qui  seraient  appelés  aux  conseils  et 
comités, 

17.  Le  traitement  fixe  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires  sera  de 
4  000  fr.,  et,  en  outre ^  de  S, 000  fr.  par  chaque  conseil  ou  cpmité  où 
ils  exerceront  leurs  fonctions  ;  lequel  traitement  de  2,000  fr.  pourra  aussi 
être  attribué  aux  maîtres  des  requêtes  honoraires  ou  surnuméraires  qui 
seront  attachés  auxdits  conseils  et  comités. 

18.  Le  traitement  do  secrétaire  du  conseil  d'État  est  de  15.000  fr.  ;  du 
secrétaire-greffier  du  comité  contentieux ,  de  10,000  fr.  ;  des  commis- 
greffiers  des  autres  comités,  de  5,000  fr. 

19.  Les  attributions  de  chaque  conseil  et  comit*^  seront  fixées  par  un 
règlement  particulier,  ainsi  que  le  mode  d'y  procéder  à  la  distribution ,  au 
rapport  et  a  la  décision  des  affaires. 

20.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné ,  on  se  conformera 
aux  règlements  ei  usages  qui  étaient  observés  au  dernier  comilé  con- 
tentieux. 

SI.  Il  y  aura,  auprès  de  nos  conseils ,  des  avocats,  sous  le  titre  d'a- 
vocats aux  conseils  du  roi ,  qui  seront  chargés  de  Tinstruction  el  de  la 
défense  dans  les  affaires  portées  en  ces  conseils,  qui  en  seront  suscepl;  * 
blés.  Leur  nomhre  sera  nltériemement  déterminé. 

6  Juin.  48141.  —  Ordonnance  portant  nomination  des  membres  da 
conseil  d'État,  et  qui  concerne  le  titre  de  conseillers  d'État  honoraires  et 
maîtres  des  requêtes  honoraires  aux  membres  qui  restaient  de  l'ancien 
conseil  existant  en  1789. 

1*  oet.  J18f  dL«  —  Ordonnance  «nr  le  remplacement  des  membres  da 
comilé  du  contentieux,  en  cas  d'empêcbemeni  ou  d'abspnce  (1). 

Louis,  etc.  Voulant  que  le  nombre  (tes  membres  du  comilé  du  conten- 
tieux de  notre  conseil  déliai  ayant  voix  délihérative  soil  toujours  au  com- 
plet, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  notre  chancelier,  ou  des 
conseillers  d'État,  membres  du  comité  du  contentieux,  les  plus  anciens 
maîtres  des  requêtes  dans  l'ordre  de  nomination  fixé  par  notre  ordoanance 
du  S9  juin ,  auront  voix  délihérative,  comme  le  maître  des  requêtes  ra|H 

Sorteur,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  menobreedu  comité  ayant  voix 
élibérative  qui  manqueraient  à  la  séance. 

3.  Notre  amé  et  féal  chancelier  de  France  est  chargé  de  rexéculion  de 
la  présente  ordonnance. 

94 1  Janv.  4816.  —  Ordonnance  qui  renvoie  au  comité  du  con- 
tentieux du  conseil  d'Etat  le  jugement  des  affaires  dont  l'instruclion  n'était 
pas  achevée  au  moment  de  la  suppression  du  conseil  des  prises.  —  V« 
Prises  maritimes* 

SI  niaff«^  arrll  ISlft.  —  Décret  qui  rétablit  la  commission  da 
contentieux  telle  qu'elle  était  instituée  par  les  décrets  des  11  juin  et  8S 
juillet  1806,  sauf  quelques  modifications. 

Art.  1.  La  commission  do  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat  sera  réta- 
blie telle  qu'elle  a  été  instituée  par  nos  décrets  des  11  juin  et  22  juillet 
1806,  sauf  les  modifications  suivantes. 

2.  Elle  sera  composée  du  prince  archichancelier,  charcé  du  portefeuille 
du  ministère  de  la  justice,  de  trois  conseillers  d'Etat,  de  quatre  maîtres 
des  requêtes,  et  de  six  auditeurs. 

S.En  l'absence  du  prince  archichancelier,  l'ancien  des  conseillers  d'Etat 
présidera. 

i.  Les  maîtres  des  requêtes  auront  voix  délibérative,  et  feront  les  rap- 
ports concurremment  avec  les  auditeurs. 

5.  Les  auditeurs  assisteront  aux  séances,  et  exécuteront  les  travaux  qai 
leur  seront  confiés  par  le  président. 

6.  Les  rapporteurs  sont  nommés  par  le  prince  archichancelier. 

7.  Les  avocats  en  notre  conseil  pourront  seuls  présenter  les  requêtes  à 
la  commission  du  contentieux,  el  y  suivre  l'instruction  des  affaires. 

8.  Les  atlributions  de  la  commission,  le  mode  d'instruction  et  de  juge- 
ment, demeurent  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  titres  4  et  5  de  notre 
décret  du  11  juin  1808  et  par  celui  du  22  juillet  suivant,  lesquels  conti- 
nueront à  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  décret,  nonobstant  toutes  dispositions  intervenues  depuis  le  1*'  avril 
1814,  lesquellee  sont  regardées  comme  non  avenues. 

9S-S9  aoùel$16.  —  Ordonnance  du  roi  portant  organisation  da 
conseil  d'Etat.  .  ^ ,       ., 

Louis,ctc  ;— Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  delanècessité  de  mettre 
l'organisation  et  les  attributions  de  notre  conseil  d'Etal  en  harmonie  aveo 
les  formes  de  notre  gouvernement  et  avec  le  caractère  d'unité  et  de  soli- 
darité que  nous  avons  jugé  à  propos  de  donner  à  notre  ministère.—  Consi- 
dérant que  notre  ordonnance  du  29juinde  Tan  de  grâce  18li  «JJ^o^ait,  a 
cetégard,remplir  le  butque  nous  nous  proposons,  et  qu'il  estindrcpensanle 
d'ooérer  sans  délai  les  changemenU  nécessaires  à  cet  effet,  tant  afin  de 
pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  affaires  conientieuses  que  notre  con- 
seil d'État  est  appelé  à  examiner,  que  pour  donner  à  notre  ministère  les 
secours  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  la  préparation  dee  ordonnancH  el 


(1)  CcUe  ordoBoance  n'a  pas  été  iatéiét  auiHUStUn. 
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travaux  l/'^gislatils  qui  doivaot  dous  être  soumis  ;  —  A  ces  oauses,  Doas 
avo.i8  ordonné  et  ordonoons  ce  qui  suit  *  ,  •     j 

Aru  1.  Notre  ordonoance  du  2U  juin  18 U,  conceroaDt  rorgani»atiOD  du 
conseil  d^Ètat,  est  rapportée. 

2.  Il  sera  dressé  ud  tableau  gi'oéral  de  toutes  les  persoDoes  à  qui  il  nous 
aura  plu  de  conserver  ou  de  conférer  ie  titre  de  conseiller  d^£tal  ou  de  celui 
de  maître  des  requêtes. 

3.  Ce  tableau  comprendra,  tant  nos  cons<»illers  d^Ëtat  et  matires  des 
requêtes  en  service  actif  >  que  nos  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes 
honoraires. 

4.  Nos  conseillers  d'Elat  et  maîtres  des  requêtes  en  service  actif  fieront 
disifibués  en  service  ordinaire  et  service  extraordinaire. 

5.  Au  i"  janvier  de  chaque  année ,  notre  garde  de.*  sceau^i  soumettra  à 
notre  approbation  le  tableau  de  ceux  de  nos  conseillers  d'Etat  et  de  nos 
maîtres  aes  requêtes  qui  devront  être  mis  en  service  ordiuaire. 

6.  Le  nombre  des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  mis  en 
service  ordinaire  ne  pourra  s'élever,  pour  les  premiers,  au-dessus  de  trente, 
et  pour  les  seconds ,  au-dessus  de  quarante. 

7.  Nos  conseillers  d^État  et  nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire Mront  distribués  en  cinq  comités,  savoir  :— Le  comité  de  législation, 
—Le  comité  du  contentieux,— Le  comité  des  finaDces,-'Le  comité  de  l'in- 
térieur et  du  commerce.— Le  comité  de  la  marine  el  des  colonies.. 

8.  Le  comité  de  législation  sera  composé  de  six  conseillers  d'Etat  et  de 
cinq  maîtres  des  requêtes  ;  le  comiié  du  contentieux ,  de  sept  conseillers 
d'État  et  de  buit  maîtres  des  requêtes;  le  comité  des  finances ,  de  cinq  con- 
Feillcrs  d'État  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  de  Pinlériour  et 
du  commerce,  de  sept  conseillers  d'État  et  de  »x  maître»  des  requêtes  ;  le 
comité  de  la  marine  et  des  colonies,  de  quatre  conseillers  d'État  et  de 
trois  maiires  des  requêtes. 

9.  Le  nombre  des  conseillers  d'État  et  aes  maîtres  aes  requêtes  com- 
posant les  divers  comités  de  notre  conseil  d'État  pourra  être  augmenté 
selon  les  besoins  du  service,  et  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite 
par  notre  garde  des  sceaux,  sans  que  ce  pendant  le  total  de  ce  nombre 
puisse  dépasser  la  limite  fixée  p^ir  l'art.  6  dn  la  présente  ordonnance. 

10.  Notre  comité  de  législation  et  notre  comité  du  contentieux  seront 
présidte  par  notre  garde  des  sceaux,  minisire  secrétaire  d'État  au  dépar- 
lement de  la  justice,  et,  à  son  défaut,  par  le  conseiller  d*Ëtat  qu'il  croira 
do  voir  déléguer  à  cet  effet.— Nos  comités  des  finances,  de  l'intérieur  et  du 
commerce,  el  de  la  marine  et  des  colonies,  seront  présidés  chacun  par 
celui  de  nos  ministres  dans  le  département  duquel  il  se  trouve  placé,  et,  à 
son  défaut ,  par  ie  conseiller  d'Etat  que  chacun  de  nos  ministres  croira 
devoir  déléguer  à  cet  effet. 

1i.  Nos  comités  de  législation  des  finances,  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce, et  de  la  marine  et  des  colonies,  d'après  les  ordres  et  sous  la  prési- 
dence de  nos  ministres  secrétaires  d'État,  préparerontles  projets  des  lois, 
ordonnances,  règlements  et  tous  autres  relatifs  aux  matières  comprises  dans 
les  attributions  des  départements  ministériels  auxquels  ils  sont  attachés. 

12.  Chacun  desdits  comité*  connaîtra  en  outre  des  affaires  administra- 
tives que  le  ministre  doit  il  dépend  jugera  à  propos  de  lui  confier,  et  no- 
tamment de  celles  qui,  par  leur  nature ,  présenteraient  une  opposition  de 
droits,  d'intérêts  ou  de  prétentions  diverses^  telles  que  les  concessions  de 
mines ,  les  établissements  de  moulins,  usmes,  les  dessèchements,  les 
canaux,  partages  de  biens  communaux,  etc. 

13.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l'ad- 
ministration des  divers  départements  ministériels,  d'après  les  attributions 
assignées  à  la  commission  du  contentieux  par  les  décrets  du  11  juin  et  du 
%t  juillet  1806. 

Le  comité  du  contentieux  exercera  en  outre  les  attributions  précédem* 
ment  assignées  au  conseil  des  prises. 

14.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnance,  seront  délibérées  et  arrêtés 
en  notre  conseil  d'Éiat,  dont  les  divers  comités  se  réuniront,  à  cet  effet, 
deux  fois  par  mois ,  et  plus  souvent  si  le  besoin  dos  affaires  l'exige.— Nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  prendront  séance  dans  cette  réunion. 

15.  Les  rapports  seront  faits  au  comité  do  contentieux  par  les  maîtres 
des  requêtes,  et  au  conseil  d'État  par  les  conseillers  d'Etat  ou  par  les 
maîtres  des  requêtes,  au  choix  de  notre  garde  des  sceaux ,  qui  pourra, 

\    selon  l'importance  des  affaires ,  ordonner  l'impression  et  la  distribution  du 
rapport  aux  membres  du  conseil  d'État. 

16.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre  conseil  d'État ,  sur  le  rapport 
du  comité  du  contentieux ,  seront  présentées  k  notre  signature  par  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  U  justice. 

17.  Sur  la  demande  de  l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat,  notre 
p^é^ident  du  conseil  des  ministres  pourra  ordonner  U  réunion  complète 
du  conseil  d'Éiat,  on  celle  de  deux  ou  de  plusieurs  comités. 

18.  Lorsque  nous  ne jugTons  pas  A  propos  de  présider  ie  conseil  d'É'ftt 
rénni,  cette  présidence  appartiendra  au  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  et,  en  son  absence,  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
inire  d'État  au  département  de  la  justice. — Le  secrétaire  du  comité  du  con- 
ton  lieux  tjendra  la  plume,  avec  le  titre  et  en  qualité  de  secrétaire  du 
conseil  d'État. 

19.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités  seulement  seront  réunis,  la  pré- 
sidence appartiendra  à  no  re  gai  de  des  sceaux ,  et  k  son  défaut,  à  celui  de 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  qui  aura  provoqué  la  réunion. 

^0.  Nos  conselUeri  d'Etat  en  service  ordinaire  recevront  un  traitement 
de  16,000  fr.  . 

âl  Nos  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  recevront  jin  traite- 
ment de  6,000  !r. 

^•2-29  août  -f^ilâ.  —  Ordonnance  contenant  la  répartition  des 


conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordiuaire,  entre  lef 
divers  comités  du  conseil  d'État. 

5-1/6  sepl.  1815.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  remise,  au  secré- 
tariat du  conseil  d'État,  des  archives  do  conseil  des  prises.  —  V.  Prises 
maritimes. 

13-93  noT.  1815*  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  par  qui 
sera  présidé  provisoirement  le  conseil  d'État,  lorsque  le  président  du  con- 
seil des  ministres,  et,  &  son  défaut,  le  garde  des  sceaux  seront  empêchés 
de  le  présider. 

Louis,  etc.;  —  Voulant  que,  conformément  à  notre  ordonnance  du  S3 
août  dernier,  notre  conseil  d^État  puisse  être  réuni  aussi  souvent  que  l'exi- 
gera le  bien  du  service,  et  consiiérant  que  la  session  des  deux  cnambrcs 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  toujours  présidé,  suit  par  le  président  de  notre  con- 
seil des  ministres,  soit  à  son  défaut,  par  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Vu 
notre  ordonnance  du  25  août  dernier;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Lorsque  le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  et,  à  son 
défaut,  notre  gafdedes  sceaux,  seront  empêchés  de  présider  notre  conseil 
d'État  réuni,  ils  seront  remplacés  par  l'un  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Etat,  si  l'un  d'eux  est  présent,  et  suivant  l'ordre  des  ministères,  si  plu- 
sieurs sont  présents. 

2.  Dans  le  cas  où  aucun  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  ne  serait 
présent  au  conseil  d'Etat  réuni,  ledit  conseil  sera  présidé  par  un  de  poa 
conseillers  d'Etat  nommé  par  nous  pour  l'année. 

3.  Nous  nommons  à  cet  efiet  le  sieur  de  6a}aiovilliers ,  chancelier  de 
notre  bien-aime  frère  Monsieur,  et  conseiller  en  notre  conseil  d'Etat,  pour 
remplir,  au  besoin,  lesdiles  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  année 
et  pendant  tonte  l'année  1816. 

îi8*iio¥.-ll  déo.  1S15.  «->  Ordonnance  do  roi  qui  relève  de  la 
déchéance  résultant  de  l'expiration  des  délais  fixés  parle  règlement  du  29 
juill.  1806,  ceux  qui,  k  raison  des  événeounts  arri>és  depuis  le  20  mare 

1815,  auraient  été  empêchés  de  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  dans  lesdits 
délais,  et  fixe  celui  dans  lequel  devront  être  présentées  au  conseil  les  re- 
quêtes en  relief  de  laps  de  temps. 

Art.  1.  Ceux  de  nos  sujets  qui,  k  raison  des  événements  arrivés  de- 

Suis  le  20  mars,  auraient  été  empêchés  de  se  pourvoir  en  notre  conseil 
'Etat  dans  les  délais  fixés  parle  lêglementdu  22  iuill.  1806,  contre  des 
décisions  dont  l'appel  y  ressortit,  pourront  être  relevéi  de  la  déchéance 
résultant  de  l'expiration  desdiis  délais. 

2.  Les  requêtes  en  relief  de  laps  de  temps  devront  Atre  présentées  en 
notre  conseil  d'Etat,  dans  le  délai  d'un  mois,  k  compter  de  la  publication 
de  notre  présente  ordonnance.  U  y  sera  statué  dans  les  formes  présentes 
par  le  rcglemenu 

!*'-•  jABv.  18111. -^Ordonnance  contenant  le  tableau,  pour  Tannés 

1816,  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  requêtes  en  servise  ordinairs 
et  eitraordinaire,  et  dont  Tart.  3  porte  que  ceux  des  membres  en  service 
ordinaire  qui  jouiraient  d'un  autre  traitement  n'ont  droit  qu'à  la  moitié  du 
traitement  fixé  pour  le  service  ordinaire .  de  sorte,  néanmoins,  que  leurs 
traitements  réunis  ne  puissent  être  inférieurs  à  ce  dernier  traitement 
complet. 

B-13  mal  181S.  —  Ordonnance  du  roi  portant  que  les  sous-secré- 
taires d'Etat  seront  attachés  aux  ministres  secrétaires  d'Etat  lorsque  ceux- 
ci  le  jugeront  nécessaires  au  bien  de  notre  service. 

Louis,  etc.;—  Art.  1.  Des  sous-secrétaires  d'Etat,  nommés  par  nous, 
seront  attachés  à  nos  ministres  secrétaires  d'Etal,  lorsque  ceux-ci  le  juge- 
ront nécessaire  au  bien  de  notre  service. 

2.  Les  sous-secrétaires  d'Etat  seront  chargés  de  toutes  les  parties  de 
Tadministration  et  de  la  correspondance  générale  qui  l^ur  seront  délé- 
guées par  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  dans  leurs  départements  res- 
pectifs. 

19  Avrll-8  m  Al  1817.  —  Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
pour  le  conseil  d'Etat. 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  travaux  de  no- 
tre conseil  d'Etat  dans  la  préparation  des  lois,  ordonomces  et  règlements 
dont  il  a  eu  k  s'occuper,  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  t^5  août  1815;  -  Consid(^rant  :  1*  que,  sur  les  questions  de 
Souvernement,  de  législaiion  ou  d'ad mit. isiration  d'une  haute  importance, 
serait  aussi  utile  que  convenable  de  réunir  dans  les  conseils  particu- 
culiers,  di  s  conseils  de  cabinet,  ceux  des  membres  de  notre  conseil  privé 
ou  de  notre  conseil  d'ËUàt qu'il  nous  plairait  d'y  appeler;—  2»  Que  les 
projets  de  lois,  ordonnances  et  règlements  préparés  dans  les  divers  comi- 
tés du  conseil  d'Etat  pourraient  encore  être  soumis  à  une  discussion  plus 
solennelle  et  plus  approfondie,  à  un  concours  plus  général  de  lumiërf  s, 
en  les  préseniant  à  la  délibération  de  notre  conseil,  tous  les  comités  réu- 
nis; —  5°  Que  les  bons  résultats  qui  ont  été  obtenus  des  travaux  confiés 
aux  différents  comités  qui  composent  notre  conseil  d'Etat,  prouvent  l'a- 
vanlage  de  créer  un  nouveau  comité  auprès  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre;  —  4*  Enfin,  que  la  nature  des  fonc- 
tions de  nos  sous-secrétaires  d  Etat  conseillers  d'Etal  et  de  nos  conseillers 
d'Etat  directeurs  généraux  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  nécessité  de  leur 
donner  droit  de  séance  et  voix  délibérative,  tant  dans  les  comités  qu'aux 
séances  générales  du  conseil,  encore  même  qu'ils  ne  soient  portés  que  sur 
les  listes  du  service  extraordinaire  ;  —  A  ces  causes,  —  Noos  avons  or* 
donné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TIT.  1.—  Dks  conseils  de  cabinet. 
Art.  1»  Les  conssils  de  cabinet  sont  appelés  à  discuter  sur  loattt  las 
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jraestfoiifl  de  |oaTfrnemeQt,  les  matièrfs  de  haute  admiaistrâtioa  oa  de 
législaiion  qui  leur  sont  renvoyés  par  nous. 

â.  L4»s  conseils  de  cabinet  sont  présidés  par  nous  ou  par  le  président 
du  conseil  des  ministres. 

5.  Ils  sont  composas  :  1*  de  tous  les  ministres  secrétaires  d^Etat;  â*  de 
quatre  ministres  (rEiat  au  plus,  et  de  deux  conseillers  d'Etat  désignés 
par  nous  pour  chaque  conseil. 

4.  11  n'est  tenu  aucun  r<>gi<itre  ni  note  des  délibérations  des  conseils  de 
cabinet  :  seulement,  toutes  les  fois  qu'un  de  ces  conseils  sera  réuni,  Pa- 
Tis  pris  à  la  maj<  rite  des  voii  sera  rédigé  et  certifié  par  l'un  des  minis- 
tres responsables  y  assistant. 

TIT.  S.  —  Du  coKsnL  d'état. 

5.  n  sera  formé  un  sixième  comité  auprès  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  guerre. 

6.  Tout  projet  de  loi  ou  d'ordonnaifce  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  qoi,  conformément  ik  l'art,  1 1  de  Ponloonance  du  i£3  août 
i815,  aura  été  préparé  dans  l'un  des  comités  établi  près  l'un  de  pos  mi- 
nistres secrétaire  d'Etat,  devra  ensuite  être  délib($fb  au  conseil  d'Etat, 
tous  les  comités  réunis  et  tous  les  ministres  secrétaires  d'Etat  ayant  été 
convoqués.  —  Les  ordonnances  portant  règlement  d'administration  pu-, 
blique,  devront  porter  dans  leur  préambule  ces  mots  :  noin  c^rutil  d'État 
fnùndu, 

7.  Nos  sous-secrétaires  d'Etat,  conseillers  d'Elat,  et  nos  conseillers 
d'Etat  directeurs  généraux  d'une  administration,  assisteront  aux  séances 
du  conseil  d'Etat  et  des  comités  établis  près  des  ministères  dont  ils  dépen* 
dent;  ils  y  auront  voix  d<^libérative. 

8.  Au  défaut  du  président  de  noire  conseil  des  ministr(>s,  ou  de  notre 
carde  des  sceaux,  mmistre  de  la  justice,  le  conseil  d'Etat  réuni  sera  tou- 
fours  présidé  par  le  plus  ancien  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  pré- 
sents, et,  à  défaut  de  Vuu  d^eux,  par  le  soua-secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  justice. 

9.  Nos  sous-secrétaires  d'Etat  présideront  les  comités  attachés  aux  mi- 
nistères dont  ils  font  partie,  toutes  les  fois  que  le  ministre  ne  lea  présidera 
pas  lui-même. 

Dans  le  cas  d'empêchement  du  sous-seo^taire  d'Etat,  leminietre  pourra 
désigner  un  autre  président  pris  parmi  les  membres  du  comité* 

10.  Toutes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  S3ao6t  et  i&sept. 
1815,  relatives  à  l'organisation  du  conseil  d'Etat  et  à  la  formation  du 
conseil  privé,  sont  maintenues,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
erdonnance. 

%B  AoûMI  mept,  f  M0.  —  Deui  ordonnances  relativee  à  la  com- 
position des  conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures,  donnant 
au  mipistre  de  Pmtérieur  la  faculté  d'appeler  les  membres  brevetés  de  ces 
conseils  au  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  conseil  d'État,  avec 
voix  consultative,  comme  les  maîtres  des  requêtes. 

f  G-IB7  Jnlll.  f  890.  —Ordonnance  du  roi  portant  mie  des  maîtres 
des  requêtes  en  service  extraordinaire  pourront  être  attacaés  aux  divers 
comités  du  conseil  d'État. 

Louis,  etc.  ;  —  Instruit  que  des  travaux  multipliés  rendent  nécessaire, 
dans  quelques-uns  d^s  comités  de  notre  ceqseil  d'État,  le  concours  de  nou- 
veaux collaborateurs  ;  voulant  concilier  les  devoirs  d'une  stricte  économie 
avec  les  Desoins  du  service  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice,  nous  avons  ordonné 
et  ordoQnoQ«  ce  qui  suit.  » 

Art.  1.  Surleeompiequi  nous  en  seri|  rendu  par  notregarde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'I^^tat  au  département  de  la  justice,  des  maîtres  des 
requêtes  en  service  oxtMordinaJre  pourront  êira  attachés  aux  divers  comi- 
tés de  notre  conseil  d'Etat,  pour  y  instruire  toutes  affaires  et  y  faire  tous 
rapports  dont  nos  ministres  respectifs  ou  les  présidents  des  comité?  vou- 
dront les  charger. 

O-f  H  Janv.  ISM.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  conseil  d'État. 

Art.  1.  L"  tableau  df  nos  conseillers  d'État  et  maitres  des  requêtes  en 
.«crvice  ordinaire ,  .  iosi  que  leur  répartition  dans  les  divers  comités  de 
notre  conseil  d'État,  est  arrêté  aioM  qu'il  suit  ;  (suit  l'en uméraiion  defl 
cunseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes}. 

5.  Notre  ordonnance*  du  16  juillet  18^0,  portant  oue  des  maîtres  de  re- 

Îuêtes  en  «ervic  eitraordinnire  pourront  être  attachés  aux  divers  comités 
e  notre  cpnse.l  d'État,  est  rapportée.  —  Néanmoins»  notre  commissaire 
près  la  commission  du  sceau  oes  litres  continqera  de  rester  attaché  au  co- 
mité de  législation,  en  service  extraordinaire 

f  ^91  ^M  i8M*  *~  Ordopnance  du  roi  relative  à  l'organisation 
du  conseil  d'Éti^t, 

Chap.  1.      De  la  eompotititm  du  conseil  i*État. 

Art.  1«  Notre  conseil  d'État  se  compose  :  —  Des  princes  de  notre  i^r 
mille,  lorsque  nous  jugerons  à  propos  de  lo  prés  der,  et  que  nous  les  y 
aurons  appelés  )  des  ministres  secrétaires  d*Ëtat;  des  ministre^  d^Éiat, 
lorsque  nous  les  y  aurons  appelés;  des  conseillers  d'État;  de  mattres 
des  requêtes }  d^auditeurs. 

2.  Le  service  de  notre  conseil  d'État  se  divise  en  service  ordinaire  et  en 
service  «xtraordieaire.  —  11  y  aura,  en  outre ,  des  conseillers  d^'Ëtai  et 
maîtres  des  requêtes  honoraires. 

3.  Le  SArvice  ordinaire  est  celui  des  conseillers  d'État,  maîtres  des  re- 
quêtes et  auditeurs  employés  i^ut  travaux  intérieurs  et  habituels  du  conseil, 

4.  Le  serv'oe  extraordinaire  est  celui  des  conseillers  d'État  et  maîtres 
des  requêtes  qui  exercent,  hors  du  conseil,  des  fonctions  publiques. 


ft.  Ml  coaseiliers  d'État  et  malins  des  requêtoi  honoraires  lont  eeui  à  |  maître  des  requêtes  honerairee* 


qui  il  noQS  a  plu  de  conférer  ce  titre,  conformément  aux  règYrs  .^^a^liei 
ci-après,  chap.  6. 

6.  Nos  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  ne  pourront 
être  révoques  ao'en  vertu  d'une  ordonnance  individuelle  et  spéciale,  rendue 
par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  garde  des  sceaux. 

Chap.  t,  —  Du  conseilUrt  d'État  en  $ervics  ordinairt, 

7.  Nos  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  sont  au  nombre  de  trente, 

8.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'État  s'il  n'est  êgé  de  trente  ans  ac- 
complis. 

9.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'État  s'il  n'est  ou  n'a  été  revêtu  de 
l'un  des  titres  suivants  :  pair  de  France,  membre  de  la  chambre  des  dé" 
pûtes  des  départements ,  ambassadeur  ou  ministre  plénipotentiaire  près 
de^  cours  étrangères,  grand  maître  de  l'Université  royale ,  archevêque  ou 
évêque,  membre  de  la  eour  de  cassation,  premier  président,  président  ou 
procureur  général  de  la  conr  des  comptes  ;  premier  président  ou  procureur 

Général  de  nos  cours  royales;  officier  général  ou  intendant  de  nos  armées 
e  terre  et  de  mer,  directeur  général,  maîtres  des  requêtes,  prébt. 

Chap.  3è  —  Dêi  maures  des  requêt$t  en  têrvicê  ordinaire, 

10.  Nos  mattres  des  requêtes  en  service  ordinaire  sont  au  nombre  de 
quarante. 

11.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes  s'il  n'est  ftgé  de  TingUsept 
ans  accomplis. 

12.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes  s'il  n'a  exercé  les  fonctions 
énoncées  dans  l'art.  9,  on  s'il  n'a  été,  pendant  cinq  ans  an  moins,  prési- 
dent, conseiller  ou  avocat  général  en  nos  cours  royales,  conseiller  au  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique^  secrétaire  général  de  l'un  des  minis- 
tères ;  président  ou  procureur  du  rot  des  tribunaux  civils  composés  de  trois 
chambres,  coloxel  de  toutes  armes  ou  sous-intendant  militaire  de  première 
classe,  capitaine  de  vaisseau  ou  commissaire  général  de  la  marine,  admi- 
nistrateur de  l'une  des  régies  financières ,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  inspecteur  général  des  constructions  navales,  in- 
specteur général  des  finances,  consul  général,  premier  secrétaire  d'am- 
bassade, maire  de  l'une  de  nos  bonnes  villes .  auditeur  an  conseil  d'État. 

13.  Nul  auditeur  ne  sera  pommé  maître  aes  reqvêtes  si,  indépendam- 
ment des  cinq  années  d'exercice  exigées  par  l'article  précédent,  il  n'est 
déjà,  ou  moment  de  sa  pomination,  auditeur  de  première  claete. 

14.  Les  maîtres  des  requêus  prennent  séance  an  eonseil  d'Etat  aprèi 
les  conseillers  d'État. 

Chap.  d.  •—  Dti  audtCsure  au  eontetl  d^Élùi» 

15.  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  sont  au  nombre  de  trente.  —  Ce 
nombre  sera  oomplété  par  cinq  promotions  égales,  qui  auront  lieu  succes- 
sivement d'année  eu  année,  a  dater  de  la  promulgation  4q  la  présente 
ordonnance 

16.  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  seront  divisés  en  deux  classes.  —  U 
y  aura  douie  auditeurs  de  première  classe  et  dix-huit  de  seconde  classe  ; 

17.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n'est  licencié  en  droit,  et  s'il  ne 
justifie  d'un  revenu  net  de  6,000  fr. 

18.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  seconde  classe  s'il  n'est  êgé  de  vingt 
et  un  ans  accomplis. 

19.  Les  auditeurs  de  seconde  classe  n'assistent  qu'aux  séances  des  co- 
mités auxquels  ils  sont  attachés. 

20.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  première  classe ,  e'il  n'est  &gé  de 
vingt-quatre  auê;  8*U  u*e  été  auditeur  de  seconde  classe  pendant  deux 
ans  au  moins. 

21.  Les  auditeurs  de  première  classe  assisteront  aux  séances  des  comités 
auiquels  ils  seront  attachés.  —  Ils  pourront  être  admis  aux  séances  du 
conseil  d'État,  lorsqu'il  délibérera  sur  les  affaires  du  petit  ordre. 

22.  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

23.  Le  temps  pendant  lequel  les  auditeurs  sont  attachés  au  conseil 
d'État  est  un  temps  d'épreuve  e  de  stage.  —  Ce  stage  ne  pourra  dans  au- 
cun cas  se  prolonger  au  delà  de  six  années.  —  Il  sera  pourvu  successive- 
ment au  remplacement  des  auditeurs  qui  seront  appelés  à  d'aulres  (onc- 
tions, ou  dont  le  stage  sera  terminé. 

Chap.  5.  —  D99  comeillên  d*État  et  maUret  det  requStee  en  arvico 

extraordinaire, 

24.  Le  service  extraordinaire  de  notre  conseil  d'État  se  divise  eii  deux 
classes,  —  La  première  se  compose  de  ceux  de  nos  conielMcr^  d'Etal  il 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  à  qui  il  nous  plairait  de  confé< 
rer,  hors  du  conseil,  dea  foqctions  publiques.  —^  La  seconde  clause  se  com- 
pose de  ceux  de  nos  sujeta  exerçant  les  fonctions  publiques  énoncées  aux 
art.  9  et  12,  auxquels^  en  récompense  de  leurs  bons  services,  il  noui 
plairait  d'accorder  le  titre  de  conseiller  d'État  ou  de  maître  des  requêtes. 

25i  Pourront  assister  et  oopcourir  aux  délibérations  du  conseil  ceux  des 
epnseillers  d^État  en  service  extraordinaire  qui  exerceraient  des  fonctions 

Sub'iqqes  da^ns  la  capitale  de  notre  royaume,  et  auxquels  il  nous  aura  plq 
'accorder  ce  droit, 

26.  Nos  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire n'auront  droit  de  porter  ce  titre  que  pendant  la  durée  de  leur  service 
public. 

Chap.  6.  —  Dee  eomeilUn  d*État  et  maîtree  dee  requêtet  honorairet. 

27.  Nos  conseillers  d'Élat  et  maîtres  des  requêtes  en  ferrice  ordinairo 

Î[ui  se  retireraient  pour  cause  d'infirmité,  ou  qui  auraient  exercé  leurs 
onctions  à  notre  satisfaction,  les  premiers  pendant  dix  e|  Iq^eeoopd^  pen- 
dant quinie  années,  pourront  obtenir  le  titre  4e  eoMeiUer  d^lat  et  de 
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88.  Genx  de  nos  conseillera  d^Ëtal  et  molires  des  requêtes  en  service 
extraordinaire  qni  auraient  cessé  leurs  fonctions  publiques  pourront  éga- 
lement obtenir  le  litre  de  conseillera  d'Étal  et  de  maîtres  des  reuuôlcs 
bonoraire,  s'ils  ont  siégé  au  conseil  pendant  le  nombre  d'années  d-aessus 
fixé,  ou  s'ils  ont  exercé  pendant  le  même  intervalle  de  temps  Tune  des 
(onctions  énoncées  aux  art.  9  et  12. 

Chap.  T,'^  Dt  la  réparMion  âiM  conttilltri  d'État,  tnaUrudêi  nquitêM 
et  auditturt  dam  tff  dw9rteomité$  duconstil, 

89.  Nos  conseillera  d'État  et  maîtres  des  rf  q[uèles  en  service  ordinaire 
seront  dislribués,  ainsi  gue  les  auditeurs,  en  cinq  comités,  savoir  :  i*  le 
comité  du  contentieux  :  r>  le  comité  de  la  guerre;  3«  le  comité  de  la  ma- 
rine; 4<>  le  comité  de  l'intérieur;  5«  le  comité  des  finances. 

30.  Le.  comité  du  contentieux  sera  composé  de  douze  conseillera  d'Etat, 
dix  buit  maîtres  des  requêtes,  cinq  auditeura  de  première  classe  et  sfpt 
de  seconde  classe.—  Ce  comité  se  divisera  en  deux  sections. — Le  comité 
de  la  guerre  sera  composé  de  quatre  conseillera  d'État,  quatre  maîtres 
des  requêtes,  on  auditeur  de  première  classe  et  deux  de  seconde  classe; 
—Le  comité  de  la  marine,  de  q[uatre  conseillera  d'Etat,  quatre  maîtres  drs 
requêtes,  un  auditeur  de  première  classe  et  deux  de  seconde  classe;— Le 
comité  de  l'intérieur,  de  six  conseillers  d  Etat,  Jiuit  maîtres  des  requêtes, 
quatre  auditeurs  de  première  classe  et  cinq  de  seconde  classe;  —  Le  co* 
m>ié  des  finances,  de  quatre  conseillera  d'Etat,  six  maîtres  des  requêtes , 
un  auditeur  de  premier  *  classe  et  deui  de  seconde  classe. 

51.  Notre  garae  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des  conseillers  d'Etat, 
maîtres  des  requêtes  cl  auditeura  dans  cbaque  comité,  selon  le  besoin  du 
service  et  d'après  les  propurtions  établies  par  l'article  précédent. 

Chap.  8.  —  De  la  formt  du  déliUrationt  du  eonuil  d*État  et  dt  tu  eùtnitis, 

38.  Le  conseil  d'État,  lorsque  nons  ne  jugeons  pM  k propos  de  le  pré- 
sider, est  présidé  par  l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat.—  En  notre 
absence,  la  présidence  appartient  au  président  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, et,  &  défaut  de  celui-ci,  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  jusUce.— A  défaut  de  notre  garde  des  sceaux, 
la  présidence  appartient  à  nos  ministres  secrétaires  d'Etat,  dans  l'ordre 
de  le  un  minisières. 

33.  Les  membres  de  notre  conseil  d^Etat  prêtent,  avant  d^entrer  en  fonc- 
tions, le  serment  dont  la  iformule  suit  : 

«  Je  jure  devant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le  roi  en  l'état  et  em- 
ploi de  conseiller  d'Etat  (maître  des  requêtes  ou  auditeur)  ;  d'obéir  à  la 
charte  constitutionnelle  que  sa  majesté  a  octroyée  à  ses  peuples;  de  gar- 
der et  observer  les  lois,  ordonnances  et  règlements;  de  tenir  secrètes  les 
délibérations  du  conseil  et  les  admires  qui  me  seront  communiquées  concer- 
nant le  service  du  roi;  d'avertir  sa  majesté  de  tout  ce  que  je  jugerai  être 
important  pour  son  bonneur,  sa  penonne  et  son  service,  et  de  faire  tout  ce 
qu^un  homme  de  bien,  aimant  son  roi  et  son  pays,  dtit  faire  pour  la  dè- 
charg«  de  sa  conscience  et  le  bien  des  affaires  de  sa  majesté.  »  —  Le  ser- 
ment est  reçu  en  assemblée  générale  du  conseil  d'Etat. 

34.  Le  conseil  d'Etat  ne  oéhbère  qu'autant  que  les  deux  tien  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérative  sont  présents  à  la  séance. 

35.  Les  rapports  sont  faits  dans  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat, 
selon  l'importance  des  affaires,  par  les  conseillera  d'Etat  ou  par  les  malires 
des  requêtes,  au  choix  de  noire  garde  des  sceaux.— Les  conseillera  d'Etal 
ont  seuls  voit  délibérative.—  Néanmoins,  la  voix  du  maître  des  requêtes 
rapporteur  est  comptée. 

37.  Les  conseillera  d'Etat  directeura  d'administration  ont  seulement  voix 
consultative  dans  les  affaires  conleotieoses  qui  dépendent  de  leur  admi- 
risiration.  —  Celte  disposition  est  également  applicable  aux  conscillfre 
d'Ktat  qui  seraient  en  même  temps  secrétaires  généraux  de  l'un  de  nos 
ministères. 

38.  La  délibération  est  prise  k  la  pluralité  des  suffrages.  -  En  cas  de 
partage,  le  président  du  conseil  J'Etat  a  voix  prépondérante. 

59.  Les  divers  comités  du  conseil  observeront  les  mêmes  formes  dans 
leurs  délibérations. 

40.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  président  les  comités  du  conseil  at- 
tachés à  leur  ministère.  —  11  y  a,  en  outre ,  un  conseiller  d'Etal  vice- 
président  qui  est  chargé,  sous  les  ordres  de  chaque  ministre,  de  diriger  en 
son  absence  les  délibérations  du  comité,  d'en  convoquer  les  membres  et 
de  distribuer  le  travail. 

41.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  comités  seront  réunis,  la  présidence,  en 
absence  de  nos  minisires,  appartiendra  au  président  du  comité  qui  a  la 
séance    selon  Tordre  établi  par  Tari.  89. 

fl8-9SjAnv.f8MI.— Ordonnance  du  roi  relative  au  tarif  des  dé- 
pens pour  les  procédures  qui  s'instruisent  au  conseil  d'ËlaU 

Charles, etc.— Vu  les  règlemeou  du  88  juin  1738, du  18  eept.l739etdu 
88  jui:i.  1806;— Considérant  que  les  tarifs  de  1738  et  de  1739, remis  en 
vigueur  parle  décret  du  88  juillet  1806,  contiennent  des  dispositions  inap- 
plicables aux  procédures  qui  s'instruisent  actuellement  dans  notre  conseil 
d*btat;— Qu'il  importe,  afin  de  prévenir  les  abus,  de  spécifier  celles  de  ces 
dispositions  qui  doivent  continuer  d'être  exécutées;  Sur  le  rapport  de  notre 
gaide  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Éiat  au  département  oe  la  justic-, 
uoirc  conseil  d'Étal  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cequisuii  : 

Art.  l*'.  Les  dépens  continueront  d'être  réglés  au  conseil  d'État  con- 
formément aux  tarifs  établis  par  l'ordonnance  du  88  juin  1738  (8*  partie. 
Ut.  16,  art.  88)  et  par  celle  du  18  sept.  1738,  en  tant  que  oes  tarifs  s'ap- 
ftiqneat  à  ia procédure  actuelle,  ainsi  qu'il  suit: 

Dé  fétu  <f  ovocol. 

M*  I.  Pfor  Iraif  de  poru  de  letlrci  et  paquet^ 


Loraque  la  partie  demeurera  à  Paris,  ou  nVn  sera  pas  éloignée  de  plui 
de  cinq  myriamèircs 5  00 

Loraou'elle  demeurera  k  une  distance  plus  éloignée  dans  le  re^ 
sonde  la  courroyale  de  Paris,  ou  dans  Pun  des  ressorts  des  coura 
royales  d'Orléans,  Rouen,  Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon  et  Bourges.  10  00 

S.  Le  droit  de  consultation  (Tarif  de  1738,  alin.  7.  Règlem.  du 
88  juin.  1806,  art.  1") 10  00 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout  autre  lieu 15  00 

(Tarif  de  1738,  alin.  8,  3et  4.  Règlem.  du  82  juill.  1806,  art  4) 

3.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dépôt  et  enregistrement  (Tarif 

de  1738,  alin.  9.  Règlem.  du  88  juill.  1806,  art.  8 6  00 

4.  Le  droit  de  communication  (Tarif  de  1738j  alin.  87.  Règlem. 

do  88  juill.  1806,  art.  8) 3  00 

5.  Chaque  rôle  des  requêtes  présentées  au  conseil,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douxe  syllabes  &  la  ligne  (Tarif  de 

1738,  alin.  14.  Règlem.  du  88iuill.  1806,  art.  46) 8  00 

6.  Le  mis  au  net,  par  rôle  (Tarif  de  1738,  alin.  15.  Règlem.  du 

88  juill.  1806,  art.  46} 0  50 

7.  La  copie  desdiles  requêtes,  chaque  rôle  (Tarif  de  1738,  alin. 

16.  Règlem.  du  88  juill.  1806,  art.  47). 0  85 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avocat  à  un  procès-verbal  d'inter- 
rogatoire el  autres  qui  peuvent  être  faits  dans  le  coura  de  l'instance 
(Tarif  de  1738,  alin.  16.  Règlem.  du  88  juill.  1806,  art.  4).  .  .  .    5  00 

9.  Pour  la  copie  de  l'ordonnance  royale,  signifiée  aux  avocats  de 
l'instance,  cbaque  rôle  (Tarif  de  1738, alin. 83.  Règlem.  du  88  juill. 
1806,  art.  28) 0  50 

10.  Chaque  signification  de  requête  ou  d'ordonnance  pendant  le 
coura  d'une  instance  (Tarif de  1738,  alin.  85.  RCglem.  du  88  juill. 
1806,  art.  88el47) 1  00 

11.  La  vacation  au  retrait  du  greffe  des  productions  de  l'inslance, 
après  le  jugement  d'icelle  (Tarif  de  1738,  alin.  88.  Règlem.  du 

41  juin  1806,  art.  87)  .  .  • 3  00 

18.  Le  dressé  de  chaque  article  passé  en  taxe 0  85 

Les  articles  indûment  divisés  et  dont  le  taxateur  aura  fait  la 

réunion  ne  seront  comptés  que  pour  un  seul  article  (Tarif  de  1738, 

alin.  38.  Règlem.  du  88  juill.  1806.  art.  43  ). 

13.  La  vacation  à  la  taxe  (Tarif  de  1738,  alin.  40.  Règlem.  du 

88  juiU   1806,  art.  43) 4  00 

Fraii  de  grtfft, 

14.  Pour  l'enregistrement  de  cbaque  requête  au  greffe  (Tarif  de 
1789,  art.  1",  alin.  18.  Règlem.  du  88  juill.  1806,  art.  8) 4  00 

15.  L'ordonnance  deeommUtitur  d'un  rapporteur 3  00 

Celle  ordonnance  ne  pourra  être  expédiée  ni  notifiée  (Tarif  de 

1739,  art.  W,  alin.  3.  Règlt-m.  du  11  juin  1806,  art.  28.  Règlem. 
du  22  juill.  1806,  art.  8.  Ordonnance  du  83  août  1815,  art.  15). 

16.  Expédition  des  ordonnances  du  garde  des  sceaux  (Tarif  de 
1739,  art.  8,  alin.  7.  Règlem.  du  88  juill.  1806.  art.  4,  9, 18, 14, 

15, 18,  80,  81,  85  et  26) 4  00 

.17.  Tout  certificat  délivré  par  le  greffier  (Tarif  de  1739,  art.  !•% 
alin.  81) .  .  .  '    4  00 

18.  La  signature  de  Vexpédition  d'une  ordonnance  royale  (Ta- 
rif d«>  1739,  art.  1-',  alin.  8.  Règlem.  du  lljuin  1806.  art.  35).  18  00 

19.  La  9îgnaturede  l'exécutoire  des  dépens  (Tarif  de  1739,  art.  8, 

alin.  7.  Règlem.  du  88  juill.  1806,  art.  43) 4  CO 

20.  Cbaque  rôle  d'expéditions  du  greffe,  de  quelque  nature  qu'el- 
les soieut,  a  raison  de  85  lignes  à  la  page  et  de  douze  syllabes  à  la 
ligne  (Tarif  de  1739,  art.  l«r,alin.  16.  Règlem.  de  1738,  8*  partie, 

lit.  13,  art.  7.  Règlem.  du  11  juin  1806,  art.  35) 0  50 

81.  Le  retrait  de.«  pièces  (Tarif  de  1739,  art.  1*',  alin.  19.  Rè- 
glem. du  11  juin  1806,  art.  87) 4  00 

8.  11  ne  fera  employé  dans  la  liquidation  des  dépens  aucuns  frais  de 
voyage,  séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d'huissier, 
au  delà  d'une  journée. 

3.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  au  comité  conten* 
lieux  par  le  maître  des  requêtes  rapporteur. 

4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire,  par  notre  garde  des  sceaux,  et,  dans 
le  cas  où  il  serait  empêché  par  le  conseiller  d'État  vice-président  du  comité 
du  contentieux. 

5.  L'opposition  K  la  taxe  sera  recevable  dans  les  trois  jours  delà  signi- 
fication de  l'exécutoire.—  Elle  sera  jugée  par  notre  garde  des  sceaux,  con- 
formément à  Part.  43  du  règlement  du  88  juillet  1806. 

6.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'État  au  département  d« 
laioslice  i comte  de  Peyronnet),  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

ft-!i6  BOT*  f  M8«  —  Ordonnance  du  roi  eoneemant  Porganisatioi 
du  conseil  d'État 

CHAaLBs,  etc.;  —  Vu  la  loi  des  finances  du  17  août  1888  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d*Élat  au  déparle- 
ment de  la  justice;  -  De  l'avis  de  notre  conseil;  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  soit  : 

Art.  1.  Les  membres  de  noire  conseil  d^État  sont  en  service  ordinaire, 
en  service  extraordinaire,  ou  honoraires.  —Il  sera  dressé  un  tableau  gé- 
néral de  tous  ceux  auxquels  ils  nous  plall  de  conserver  ou  de  conférer  le 
titre  de  conseiller  d'État,  de  matlra  des  requêtes  eu  d'auditeur  en  notre 
conseil. 

8.  Le  service  ordinaire  se  compose  :  1»  des  oonseillen  d'Etat  et  maltret 
des  requêtes  employés  aux  travaux  inlérieura  et  habituels  des  comités  ; 
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9r  d*an  certain  noinore  de  conseillera  d'Etat  appelés  &  participer  seule- 
ment aox  délibérations  du  conseil,  tous  les  comilès  réunis,  et  dont  le 
nombre  ne  pourra  excéder  dix;  5*  des  auditeurs  employés  aux  travaux 
latérieors  et  habituels  des  comités^  qu'ils  aient  ou  non  droit  de  séance  au 
eoBseil  d'Etat,  tous  les  comités  réunis.  —  Il  pourra,  en  outre,  être  atta- 
ché aasenrice  descomitésdouzeconseillersd'Ëtat  en  service  extrordinaire. 

S.  A  l'ayenir,  le  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  em- 
ployés aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités  sera  fixé  à  vinat- 
qoatre.  —  Celui  des  maîtres  des  requêtes  ne  pourra  excéder  trente.  —  Le 
nombre  des  auditeurs  de  première  classe  demeure  fixé  à  douze ,  et  celui 
des  auditeurs  de  seconde  classe  ft  dix-huit. 

i.  Lorsqu'un  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  investi  d'autres 
fondions  publiques,  jouira,  à  raison  de  ces  fonctions,  d'un  traitement  de 
S0,000fr.  et  au-dessus,  il  ne  lui  sva  alloué  aucun  traitempnt  comme 
conseiller  d'Etat.  —  U  en  «ora  de  même  pour  un  maître  d^s  requêtes  en 
service  ordinaire  qui  jouirait,  en  vertu  des  fonctions  publiques  dont  il 
serait  revêtu,  d^un  traitement  de  10,000  fr.  et  au-dessus. 

5.  Si  le  traitement  dont  jouit  un  conseiller  d*Ëlat  en  service  ordinaire, 
revêtu  d*aotrei  fonctions  publiques,  est  moindre  do  20,000  fr.,  il  recevra 
•ur  les  fonds  du  conseil  d^Élat  un  supplément  de  traitement;  toutefois, 
ee  supplément  de  traitement  ne  i)ourra,  en  aucun  cas,  (xcéder  la  pro- 

Grtion  déterminée  par  la  disposition  de  la  loi  des  finances  de  1816.  sur 
\  cumuls ,  ni  élever  à  plus  de  20.000  fr.  la  somme  totale  quMl  recevra 
annuellement  du  trésor  royal.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire,  revêtus  d'autres  fonctions  publiques, 
dont  le  traitement  ne  s'élèverait  pas  à  10,000  fr.  :  avec  le  supplément  de 
traitement  qui  leur  sera  alloué,  la  somme  totale  et  annuelle  quHls  rece- 
vront du  trésor  royal  pour  les  unes  et  les  autres  fonctions,  ne  pourra 
excéder  10,000  fr. 

6.  Le  traitement  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  est  fixé  à 
10,000  fr.;  Il  sera  porté  à  15,000  fr.  pour  1rs  conseillers  d'État  employés 
aax  travaux  habituels  et  intérieun  des  comités.  —  Le  traitement  des 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  est  fixé  à  5,000  fr..  —  Les  au- 
diteurs ne  reçoivent  aucun  traitement. 

7.  Sont  en  service  extraordinaire  1rs  conseillers  d'État,  maîtres  des 
requêtes  et  auditrure  qui ,  cessant  d'être  compris  dans  le  service  ordi- 
naire ,  sont  appelés  par  nous  à  des  fonctions  publiques  hors  du  conseil  ; 
ceux  de  nos  sujets  exerçant  des  fonctions  publiques  auxquels,  en  récom* 
pense  de  leurs  nons  services,  il  nous  plaît  d'accorder  oe  titre;  enfin  ceux 
auxquels  il  nous  plaira  de  le  conserver,  lors  même  qu^ils  n'exerceraient 
plus  de  fonctions  publioues. 

8.  Nos  conseillers  d'État,  directeurs  généraux  d'une  administration, 
•n  ceux  des  direction  et  secrétaires  généraux  dans  l'un  des  minitlêres 
qui  seraient  conseillers  d'État,  et  que  nous  autoriserions  à  participer  aux 
délibérations  du  conseil,  assisteront  aux  séances  du  conseil  et  des  comités 
établis  près  des  ministères  dont  iU  dépendent.  Us  n'auront  point  voix  dé- 
libéralive  dans  les  affaires  couteotieuses  qui  rejsortiraient  de  l'adminis- 
tration ou  du  ministère  auxquels  ils  appartiennent. 

9.  Tout  conseiller  d'État,  maître  des  requêtes  ou  auditeur  qui  sera  ap- 
pelé à  des  fonctions  publiques  hors  du  conseil ,  cessera  delain  partie  au 
service  ordinaire,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné.  -  Aucun  membre  du 
conseil  d'État  ne  pouira  êtn  mis  en  inactivité  que  par  une  ordonnance 
spéciale  rendue  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux. 

10.  Les  conseillers  d'Ëftat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  qui  sor- 
tent d'aaivité,  conservent  le  rana  et  le  titre  d'honoraires.— Ils  ne  pour- 
root  en  être  privés  qu'en  vertu  d\ne  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le 
rapport  de  notre  earde  des  sceaux.  —  Les  conseillers  d'État  honoraires 
peuvent  être  appelés  dans  nos  conseils  de  cabinet.  —  Les  penonoes  qui 
auront  été  revêtues  pendant  dix  ans  de  l'un  des  titres  énumérés  dans  l'art. 
9  de  l'ordonnance  du  26  août  1824  pourront  obtenir  de  notre  gr&ce  le  litre 
et  le  rang  de  conseillera  d'État  honoraires. 

11.  Lm  conseillera  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  anditeun  en  service 
orJînaira,  seront  distribués  en  quatre  comités,  savoir  :  1*  le  comité  de 
la  justice  et  du  contentieux  ;  2*  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
5*  le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce;  4*  le  comité  des  finances. 

12.  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux  sera  composé  de  douze 
conseillers  d'État,  dix-huit  maîtres  des  reouétes,  cinq  auditenre  de  pre- 
mière classe,  et  sept  auditeurs  de  seconde  classe.  —  Le  comité  de  la 
guerre  el  de  la  marine  sera  composé  de  six  conseillera  d'État,  huit  maîtres 
des  requêtes,  deux  aoditeura  de  première  classe  et  quatre  de  seconde.  — 
Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  sera  composé  de  six  conseillera 
d'État,  huit  maîtres  des  requêtes ,  quatre  auditenre  de  première  classe  et 
cinq  de  seconde.  »  Le  comité  des  finances  sera  composé  de  quatre  con- 
seillera d'État,  six  maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de  première  classe 
et  deux  de  seconde.  —  Notre  garde  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des 
conseillera  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  anditeon  dans  diaque  comité, 
selon  les  besoins  du  service  et  d'après  les  proportions  établies  parle  pré- 
sent article.  —  Le  nombre  des  conseillera  d'État  •  maîtres  des  requêtes  et 
audiieure  composant  les  divera  comités ,  pourra  être  augmenté  selon  les 
besoins  du  service,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  sans  que 
les  limites  déterminées  par  Fart.  3  de  la  preseate  ordonnance  puissent 
toa  dépassées. 

13.  Le  conseil  d'État  ne  délibère  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  ayant  voii  délibéralive  sont  présents  à  la  séance.  —  Il  est  tenu 
note  des  noms  des  membres  présents  par  le  secrétaire  général  du  conseil  ; 
ils  sont  inKrits  au  procès  verbal. 

14.  Tout  projet  de  loi  ou  ordonnance  portant  règlement  d'administra* 
lion  publique  qui  aura  été  préparé  dan»  l'un  des  eonitét  du  coosail 


d'État,  devra  ensuite  être  délibéré  en  assemblée  générale,  tons  les  co- 
mités réunis  et  tous  les  ministres  se^irélaires  d'État  ayant  été  convoqués* 
Les  ordonnances  ainsi  délibérées  pourront  seules  porter  dans  leur  pream* 
bule  ces  mots  :  Notrt  comeil  d'État  entendu, 

15.  Les  rapports  sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance  perlant  règle- 
ment d'administration  publique  seront  faits  dans  lis  comités  par  les 
maîtres  des  re^iuêles  ;  et  au  conseil  d*Étal ,  tous  les  comités  réunis ,  par 
les  conseillers  d'État.  —  I  es  rapports  des  affaires  purement  administra- 
tives ou  contentieuses  pourront  être  faits  dans  les  comités  par  les  audi- 
teurs concurremment  avec  les  maîtres  des  requêtes  ;  et  ils  seront  faits  au 
conseil  d'État,  tous  les  comités  réunis,  par  les  maîtres  des  requêtes  ou 
les  conseillers  d'État ,  au  choix  de  notre  âarde  des  sceaux. 

16.  Les  honneura  attrihtiés  aux  conseillers  d'État  en  mission  par  le  rè- 
glement sur  les  préséances  ne  seront  accordés  qu'à  ceux  qui  seront  in- 
vestis par  nous  d'une  mission  spéciale  et  temporaire.  —  Le-^  conseillers 
d'État  en  service  extraordinaire  qui  exercent  des  fonctions  publiaues  dans 
les  départements  prennent  le  rang  que  leur  assignent  les  fondions  dout 
ils  sont  revêtus. 

17.  L'art.  12  de  l'ordonnance  du  26  août  1824  est  rapporté. 

18.  Les  dispositions  des  règlements  et  ordonnances  concernant  le  con- 
seil d'État  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  conlinuerunt 
d'être  eiécuiées. 

95  niAr*  i8SO«  —  Ordonnance  du  roi  relative  aux  affaires  qui  ne 
doivent  pus  être  portées  aux  assemblées  générales  du  conseil  d'État. 

Charles,  etc. ;  —  Consi iérant  que  certaines  affaires  du  mini.^tère 
de  ri  <térieur,  mal  à  propos  assimilées  aux  règlements  d'administration 
publique ,  sont  portées  aux  assemblées  générales  du  conseil  d'État ,  où 
elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucunes  observations  ;  qu'elles  absorbent 
cependant,  vu  leur  multiplicité,  une  grande  partie  de  la  séance,  et  ne 
permettent  pas  de  donner  à  la  discussion  des  affaires  plus  importantes 
tout  le  temps  nécessaire ,  et  qu'il  en  résulte  pour  ces  dernières  affaires 


térieur  de  notre  conseil  d'État,  peuvent  nous  être  immédialemeht  soumis 
sans  aucun  inconvénient,  et  même  au  grand  avantage  de  la  prompte  expé- 
dition des  affaires  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  mioi»tre  se- 
crétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  etc. 

Art.  1.  Ne  seront  point  portés  à  rassemblée  générale  de  notre  conseil 
d'État,  et  BOUS  seront  immédiatement  soumis,  après  avoir  été  délibérés 

{lar  le  comité  de  l'intérieur,  les  projets  d'ordonnance  :  1<*  qui  autorisent 
'acceptation  des  donations  ou  legs  faits  aux  communes,  aux  établisse- 
ments religieux  ou  de  charité  et  autres,  autorisés  par  la  loi,  loraqu'ils 
n'ont  donne  lieu  à  aucune  réclamation  et  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
50.000  fr.  ;  les  acquisitions,  aliénations ,  concessions  ou  échanges  de  ter- 
rains par  les  communes ,  les  arrondissements  ou  départements  lorequ'il 
n'y  a  été  formé  aucune  oppo'&ition  ;  les  acquisitions  faites  par  l'adminis- 
tration des  haras  ;  baux  à  longues  années  par  les  communes ,  établisse- 
ments publics,  religieux  ou  de  charité  ;  2®  oui  accordent  des  pensions  de 
retraite  aux  employés  du  ministère  de  Tintérieur,  des  départements,  des 
communes  ou  des* hospices;  5^  nui  déterminent  l'emploi  des  capitaux  ap« 
parlenantaux  communes  ou  étaolissements  publics,  religieux  ou  de  cha- 
nté, loraqu'ils  ne  s'élèveront  pas  au-dessus  de  50,000  fr.  ;  4*  qui  fixent 
le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  lorequ'il  n'y  a  pas  opposi- 
tion ;  5*  qui  portent  déclaration  d'utilité  publique  oour  l'ouverture  a'une 
route ,  d'une  rue  ou  d'un  canal ,  ou  fixent  les  indemnités  dues  pour  la 
plus-value  du  terrain;  qui  classent  les  chemins  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales ou  royales  :  6*  qui  autorisent  l'établissement  d'églises,  de  suc- 
cureales  ou  autres  établissements  consacrés  au  culte,  quand  il  n'y  a  pas 
d'opposition.  * 

2.  Les  projets  d'ordonnance  sur  les  obiets  ci-dessus  mentionnés  porte- 
ront qu'ils  ont  été  rendus ,  le  comité  de  ^intérieur  de  notre  conseil  d'État 
entendu. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérienr  pourra  néanmoins  renvoyer  à  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  les  projets  d'ordonnance  compris  dans  la 
présente  nomenclature ,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  convenable. 

flS-M  Aoûs  1689.  —  Ordonnafice  du  roi  sur  le  conseil  d'Etat. 

Louis-Philippe ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président  du  con- 
seil d^Ëiat;  —  notre  conseil  entendu,— Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  comité  de  la  justice  et  du  eontentienx  de  notre  conseil  d'Etat 
prendra  le  nom  de  comité  de  Uffiilation  et  d$juêtieê  adminiitrativt, 

90  AoûS-4"  sept.  flSSU.  —  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  une 
commission  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  réforme  &  introduire 
dans  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil  d'Etat. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
an  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président  du  con^ 
seil  d'Etat,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Une  commission  sera  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la 
réformeà  introduire  dans  l'organisation  et  les  aitribuiions  du  conseil  d'biat. 

2.  M.  Benjamin  Constant,  membre  de  la  chambre  des  députés,  prési- 
dent de  la  section  de  législation  et  de  justice  administrative  au  conseil 
d'Etat,  est  nommé  président  de  cette  commission. 

3.  Sont  nommés  membres  de  ladite  commission  :  MM.  le  comte  d^Aigout, 
pair  de  France;  Bénnger,  membre  de  la  chambre  des  députés;  Devaux, 
membre  de  la  chambre  des  députés  ;  Vatimesnil ,  membre  de  la  chambra 
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dp?  d«?pnt^?  ;  îmron  Zangiacomî ,  consMllcr  &  la  cour  de  cassation  ;  baron 
deFréTille,  conseiller  d'Etat;  Macarel,  avocat;  Charles  de  HémusaU 

4.  M.  Taillandier,  avocat,  remplira  les  fondions  de  serréiairo. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Éiat  an  dépariemcnl  de  Tinslruclion  pu- 
Mique  eldesculJes,  prësHent  au  conseil  d'Etat  (duc  de  Broglie^  est 
chargé  de  rexécuiion  de  la  pr«'scnle  ordonnance. 

90  août-i"  sept,  f  830*  —  Ordonnance  da  roi  relative  à  la  réor- 
ganisation provisoire  du  conseil  d^Etat. 

Louis-Philippe,  eic  —  Considj^mnl  qu'un  grand  nombre  d'aiïatres 
attribuées  par  des  lois  encore  en  vigueur  h  la  iuridiclion  administra- 
tive sont  en  instance  devant  le  conseil  d*Eial;  — Ûu»,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi,  qui  sera  le  plus  tôt  possible  présentée  aux  chambres,  ait  dé&mlive- 
ment  réglé  rorganisation  et  les  aliributions  du  conseil-d'Etat,  il  est  urgent 
de  pourvoir  à  rexpédiiion  de  ces  affaires  ;  que  la  suspension  des  travaux 
du  conseil  laisse  les  parties  en  souflrance,  compromet  de  graves  iniér^s 
et  excite  de  vivps  et  justes  réclamations  ;  —  Considérant  néanmoins  qu'il 
importe  de  modifier,  d*s  h  présent,  le  personnel  dn  conseil  d'Etat  d'une 
manière  conforme  ^  l'intérêt  de  l'Etal  et  au  besoin  du  service;  —  Sur  le 
rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes ,  président  du  conseil  d'Etat,  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  La  démission  de  MM  les  conseillers  d^Etat  conte  de  Toumon 
et  chevalier  Delamalle  est  acceptée.  —  La  démission  de  MM.  le  comte  de 
Nugent,  le  vicomte  de  Cormenin  et  le  baron  Prévost,  maîtres  des  requêtes, 
est  acceptée. 

2.  Seront  admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la  retraite  (  Suit  la  liste 
des  conseillers  d'Eiat  e»  des  maîtres  des  requêtes  révo-iués;  puis  la  nonai- 
nation  de  ceux  nouvellement  élus  tant  en  service  ordinaire  qu'en  service 
extraordinaire }. 

H.  Pour  les  décisions  à  rendre  sur  les  affaires  conlentieuses,  seront 
cxclusivemenicompiées  les  voix  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire, 
et  du  mafire  des  r'^quêtes  rapporteur. 

14.  Noire  ministre  secréiaire  d'Etat  au  département  de  l'instroction  pu- 
blique cl  dt'S  cuUes,  président  du  conseil  irEtat,  arrêtera  le  tableau  de 
répartition  des  membres  du  consi'il  d'Eiat  entp'  les  divers  comités. 

45.  Les  dépenses  du  consril  d'Eiat  seront  ordonnam  ées  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  de«  cultes,  présiient  du  conseil  d'Etat, 
sur  les  fonds  alloués  au  conseil  d'Etat,  dans  le  budget  du  ministère  de  la 
justice,  et  dans  les  limites  établies  par  la  loi  de  finances  du  3 août  1829. 

14.  Les  membres  du  conseil  d'Eial  prêteront  enire  les  mains  du  prési- 
dent du  conseil  d'Etat  le  serment  de  fidélité  au  roi ,  d'obéissance  h  la  cbart« 
constitutionnelle,  et  aux  lois  du  royaume.  Ce  serment  sera  prèle  àPou- 
verture  de  la  première  assemblée  générale  du  conseil  d'Etat. 

{t«!iS  ter,  4SSi.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  affaires  con- 
tent ieuses  portées  au  conseil  d'Etat. 

f.ouis- Pu I lippe,  etc.;  ^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seeri^taire 
d'Eiat  au  déiarlemeni  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président 
du  conseil  d'Etal  (Harihe),  —  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  L'examen  préalable  de«  affaires  conlemieuses  actuellement  attri- 
buées à  notre  conseil  d'Etat  continuera  d*étre  fait  par  le  comité  de  justice 
.  administrative. 

2.  Le  rapport  en  sera  fait  en  assemblée  générale  de  notre  conseil  d'Etat, 
et  en  «éanre  piblique,  par  l'un  des  conseillers  ou  par  Tun  rip;*  maîtres 
des  requêtes  et  des  auditeurs  attachésti  ce  comité.  Le  rapporteur  résumera 
Ips  fait^,  les  moyens  et  les  conclusions  des  parties,  et  soumettra  le  projet 
d'ordonnance  proposé  par  le  comité. 

5.  Immédiatement  après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  pourront 
présenter  des  observations  orales,  après  quoi  l'aflàire  sera  mise  en  délibéré. 

4.  La  dérision  sera  prononcée  à  une  autre  assemblée  générale  et  en 
séance  publique. 

5.  Ceux  des  conseillers  dVtat  qui  n'auront  point  assisté  anx  rapport  et 
observations  ci-dessus  énoncés  ne  pourront  concourir  au  délibéré.  En  con- 
séquence, il  sera  tenu  un  registre  de  présence. 

6.  Afin  de  pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  affaires ,  le  comité  de 
justice  administrative  sera  divisé  en  deux  sections.  Chacune  d'elles  sera 
composée  de  cina  con^eille^s  d'état.  —  11  sera  par  nous  ultérieurement 
statue  sur  le  nombre  dos  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  à  attacher  à  ce 
comité,  ainsi  r[  le  sur  la  distribution  des  aflaires  entre  ces  deux  sections. 

7.  Les  d'sposi lions  des  articles  précédent^  peront  exécnloires  îi  compter 
du  1"  mar?  prochain. 

i!i«M  mars  i8Sf.-*  Ordonnance  do  roi  qoi  modifie  celle  du 
S  février  dernier  sur  la  publicité  des  séances  du  conseil  d'État,  et  le  mode 
do  décision  des  affaires  conlemieuses  el  des  conflits ,  à  Pe\ception  des 
appels  comme  d'abus ,  des  mises  en  jugement  d^s  fonctionnaires,  et  des 
autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes  el  établissements 
publics ,  et  qui  crée  on  ministère  public  au  sein  du  comité  de  justice 
administrative. 

Loois-Philippb,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Eiat  au  dénartement  de  Pinslruction  publique  et  des  cultes,  président 
du  conseil  d'Etal;  —  Vu  notre  ordonnance  du  S  février  dernier  qui  pns- 
crit  la  publicité  des  séances  du  conseil  d'lî)tat ,  lorsqu'il  procède  au  juge- 
ment des  affaires  contentieuses;  —  Vu  les  observations  adressées  à  noire 
ministre  présidenl  du  conseil  d'Etat  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
aq  conseil ,  snr  la  disposition  de  l'art.  3  de  l'ordonaa^ioe  du  2  février. 
Qui  veut  que  le  comité  de  justice  administrative  fasso  lire  le  projet  d'or- 
donnance à  la  séance  pubfiquo  ;—  Vu  l'ordonnance  du  In  jmn  I8i8  sur 
Iw  coofliti  i  —  Considérant  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le 


comité  de  justice  administrative  arrêtât  el  lût  un  projet  d'^ordonnaBce  afant 
que  la  défense  ait  été  complétée  par  les  observations  verbales  des  avo* 
cals;— Considérant  qu'au  moment  où  les  parties  obtiennenl  les  avantagée 
de  la  publicité  el  de  la  discussion  orale,  il  esi  convenable  que  Padminis- 
Iraiion  el  l'ordre  public  trouvent  df s  moyens  de  défense  analogues  à  ceux 
qui  .jor  sont  assurés  devant  les  tribunaux  ordinaires;  —  Consilérant 
que  les  autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes  et  établis- 
sements publics,  les  aiiiori'-ations  de  poursuivre  les  fonctionnaires  pu- 
blics pour  raison  de  leurs  fonctions ,  sont  des  actes  de  tutelle  ou  de  bante 
administration  rendus  sous  la  responsabilité  des  ministres  et  qui  n'appar«» 
tiennent  point  à  la  juridiction  conientieose ,  et  que  les  formes  établies  par 
la  loi  encore  subsistante  du  8  gerra.  an  10,  concernant  les  appels  comme 
d'ibus,  ne  permeileni  pas  de  les  irailer  en  séance  publique;  —  Considè- 
rent qu'il  est  nécessaire  de  modifier  l'ordonnance  sur  les  conflits  en  raison 
des  délais  que  la  publicité  apportera  à  la  décision  des  affaires  ;— Avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ari.  1,  I^a  disposition  de  l'art.  2  de  notre  ordonnance  dqi  février  der- 
nier, qui  proscrit  la  lecture  en  séance  publique  du  projet  d'ordonnanc9 
proposé  sur  chaque  affaire  par  le  comité  de  justice  afimi.iisirative,  est 
rapportée, 

!2.  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  notre  minisire  président  du 
conseil  d'Étal  désignera  trois  maîtres  des  requêtes  qui  exerceront  les 
fonctions  du  ministère  public.  Dans  chaque  affairo,  l'un  d'eux  devra  être 
entendu;  il  prendra  à  cet  effet  communication  du  dossier. 

3.  Lorsqu'il  y  aura  recours  en  notre  conseil  d'État  contre  une  décision 
de  l'un  de  nos  ministres  rendue  après  délibération  du  comité  attaché  à 
son  déparlement ,  les  membres  de  ce  comité  ne  pourront  participer  au  ju-* 
gement  de  l'affaire. 

4.  Aucun  des  membres  de  notre  conseil  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire ne  siégera  aux  séances  publiques  dn  conseil  et  ne  participera  au  juf 
gement  des  affaires  cor^^ntieuses. 

5.  Notre  ordonnance  dn  2  février  dernier  n'est  point  applicable  aux 
autorisations  de  plaider  demandées  par  les  communes  ou  êublissemeoU 
publics ,  aux  demandes  en  aulorisatioo  de  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux les  fonctionnaires  publics  pour  raison  de  leurs  fonctions,  ni  aut 
appels  comme  d'abus. 

6.  Le  rapport  sur  U$  conflits  ne  pourra  être  présenté  qu'après  U  {pro- 
duction des  pièces  ci-après  énoncées,  savoir  *•  La  citation ,  l«'8  conclusions 
des  parties,  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  le  jugement  de  compe* 
tence,  l'arrêté  de  conflit.  — Ces  pièces  seront  adressées  par  le  procureur 
du  roi  h  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  deyra,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception ,  lui  adresser  un  récépissé  énonciaiif 
des  pièces  envoyées,  lequel  sera  déposé  an  greffe  du  tribunal. —  Le  mi- 
nistre transmettra  aussitôt  les  pièces  au  secrétaire  général  du  conseil  d'i<liat. 

7.  U  sera  statue  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois ,  À  daterde  la 
réception  des  pièc«'8  au  ministère  de  la  justice. — Si,  un  mois  après Peipi- 
ra'ion  de  ce  délai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordonnance 
rendue  sur  le  conflit,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  l'affaire. 

{(-19  •▼r.  1931.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  présidence 
des  séances  du  conseil  d'Etat,  en  cas  d'empêchement  du  garde  des  sceaux. 

Louis- Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  la  justice,  président  de  notre 
conseil  d*|i<tf^t*  —  Avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  no're  garde  des  sceanx, 
ministre  de  la  justice,  le  conseiller  d'Eiat,  vice-président  du  comité  de  jus- 
tice administrative,  présidera  les  séances  publiques  de  notre  conseil  d'Eiat. 

f  3-!t4  mul  1831.  —  Ordonnance  du  roi  qoi  admet  les  auditeurs 
de  première  classe  au  conseil  d'Etat  à  exercer  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  conseil. 

Louis-PuiLipPE,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre seorétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice,  —  Nous  avons  or- 
donné el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  Les  auditeurs  de  première  classe  aa  conseil  d'Eiat  seront  admis 
à  exercer,  concurremment  avec  les  maîtres  des  requêtes,  les  fondions  du 
ministère  public  près  le  conseil  d'Etat. 

B*33  sept.  4  $31*  —  Ordonnance  du  roi  sur  les  formes  de  jugement 
au  conseil  d'Etat,  des  prises  maritimes. 

Louis  Philippe  ,  etc.;  —  Vu  nos  ordonnances  des  2  fév.  et  i2  mars  1851, 
sur  la  forme  de  procéder  en  no  re  consril  d'Etat;  —  Vu  l'avis  de  notre 
conseil  d'Etat,  en  date  du  11  août  dernier,  qui  sursoit  à  délibérer  sur  un 

Îirojet  d'ordonnance  relatif  à  la  prise  du  navire  le  J'an  Jotfjth^  arrêté  sur 
a  côte  d'Alriqne  sons  la  prévention  de  piraterie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
par  nous  décidé  si  le  jugement  sur  la  validité  des  prises  maritimes  doit  être 
soumis  aux  formes  de  procédure  établies  par  nosdiies  ordonnances  pour  le 
jugement  des  affaires  contentieuses  ;  —  Considérant  qu'il  importe  de  sta- 
tuer dans  le  plus  bref  délai  sur  la  validité  des  prises  maritimes,  pour  ne 
pas  prolonger  indûment  la  captivité  des  marins  capturés;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  le  jugement  des  prises  maritimes  esi  souvent  subordonné  h 
dea  considérations  diplomatiques  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  dis- 
cussion publique  : 

An.  1.  Le  conseil  d'Etat  continuera  de  statuer  sur  la  yalidité  des  prises 
roarilimes, conformément  aux  formes  établies  parles  règlements antérieurf 
h  notre  ordonnance  du  S  février  dernier. 

31-39  «vr«  1333*  —  Lof  de  finances  portant  :  «  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  droits  perçus  par  le  secrétaire  générai  du 
conseil  d'Etal,  en  vertu  de  l'ordonnance  dû  18  janv.  1826,  sur  le  titre  de 
Fraii  de  ffeff^,  seront  par  lui  versés  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'en- 
registrement et  profiteront  à  l'Etat  »  (art.  7). 
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IM  mwr,4k  mal  f  S3IB.  —  Ordonnance  du  roi  qui  réduit  le  iraii  •> 
nent  des  conseiilers  d^Elat  e(  celui  du  secrélaire  général  du  conseil  d^Euit. 

Looi8<-Philippb  ,  elc;  —  Vu  la  loi  des  finances  du  âl  avr.  18dS. 

Art.  1.  Lo  traitement  des  conseillers  d^Eiut  est  réduit  à  12,000  fr. 

S.  Le  trailemeirt  du  secrétaire  général  du  conseil  d*£tat  est  réduit  à 
ii,000  fr. 

1S  94  noT.  4$819«  —  Ordonnance  portant  :  «  Art.  1.  Le  traile- 
ment  do  président  du  contentieux  du  conseil  d*Elat  est  et  demeure  fixé  à 
S0,000  fr.  —  Ce  traitement  commencera  à  courir  k  dater  de  noire  or- 
donnance do  11  octobre  dernier.  » 

40  aoilC-!8  sept*  1S34*  Ordonnance  qui  dispose,  art.  .-i5«  que 
les  arrêts  du  conseil  d'administration  établi  près  du  gouverneur  de  T Al- 
gérie^ pourront  être  déférés  au  conseil  d^Ëtat,  mais  quMls  seront  néan- 


—  V.  Possessions  françaises. 


ft-40  ter.  ft888«  —  Ordonnance  du  roi  qui  crée  au  conseil  d'État 
vn  comité  des  travaux  publics,  de  ragricullure  et  du  commerce. 

Louis- Philippe,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d^Ëtat  aa  département  de  la  justice  et  des  cultes,  nous 
avons  ordonné,  etc.  ; 

Art.  i.  Outre  les  comités  entre  lesquels  le  service  ordinaire  de  notre 
conseil  d'Etat  «  st  actuellement  distribué,  il  y  aura  un  comité  des  travaux 
publics ,  de  l'agri  ulture  et  du  commerce.  —  Ce  comité  couDaitra  des 
affaires  administratives  et  projets  d'ordonnanci^  renvoyés  à  son  examen 
par  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  t'agri<niUure  et  du  commerce. 
—  Il  préparera,  pour  être  rapportés  au  conseil  a'Étal,  les  rë{;l<'menls  d'ad- 
ministration publique  relatifs  au  même  déparleaicnl,  et  les  projets  de  loi 
sur  lesquels  notredit  ministre  croirait  devoir  consultor  le  tonseil  d'État. 

2.  Le  comité  des  travaux  publics,  de  Tagricullurc  et  du  commerce, 
sera  composé  de  quatre  conseillers  d'étal  et  quatre  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinaire,  auxquels  seront  adjoints,  s  Vm  les  besoins  du  ser- 
vice, di  s  conseillers  d'Etal  et  maîtres  desrcquéits  en  service  extraordi- 
naire, et  des  auditeurs  de  première  et  seconde  classe. 

3.  Les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  qui  doivent 
former  le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  se- 
ront désignés  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  d^près  les  proportions  établies  au  précédent  article. 

ié^!il.  «ept*  flSSB*  —  Ordonnance  da  loi  tor  PorfuiiBation  du 

conseil  d'Etat. 

Louis-Philippb,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  garde  dee  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  .de  la  justice  et  des  ouïtes,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  miniblres,  nous  avons  ordonné,  etc. 

TIT.  1.  -«  Dx  LA  coKPoaiTiON  DU  coNisiL  d'btat. 

Art.  i.  Notre  conseil  d'État  est  composé,  indépendamment  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'État:  —1°  Des  conseillers  d'État;  —  â»  Des  maîtres 
des  requêtes  ;  -  S**  Des  auditeurs  ;  -  4^  D'un  secrétaire  général  ayant 
titre  et  rang  de  maître  des  requêtes. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  président  du  con- 
seil d^État.—  Un  conseiller  d^État  est  nommé  par  nous  vice-président. 

5.  Les  membres  du  conseil  d^Ëtat  sont  en  service  ordinaire  ou  en  ser- 
vice extraordinaire. 

4.  Le  service  ordinaire  se  compose  :  —  1°  De  trente  conseillers  d'État, 
y  compris  le  vice-président;  2"*  De  trente  maîtres  des  requêtes;  —  3<* De 
quatre-vingts  auditeurs. 

5.  Les  membres  du  service  ordinaire  prennent  part  aux  travaux  et  aux 
délib^'ratioiis  du  conseil  d'État,  dans  toutes  les  matières  administratives 
ou  contentieuses. 

6.  Les  fondions  de  conseiller  d'État  et  de  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  sont  iKompatibles  avec  tout  autre  emploi  adminisiralif  ou 
judiciaire. 

7.  Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordl- 
n  iire  ne  peuvent  être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  et 
ndivîd^ielle,  rendue  par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  président  du  con- 
fcil  d'État,  et  sui  l'avis  du  conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  compose  de  ceux  qui  auront  été  appelés 
Ipar  nous  à  en  faire  par  ic  cnmnie  conseillers  d'Ét«il  ou  maîtres  des  requêtes. 
•^  Les  membres  rin  conseil  iVilini  en  service  extraordinaire  ue  pourt-onl 
prendre  part  aux  travaux  ei  délibérations  qu'au  ani  qu'ils  y  seion^  auto- 
risés 4)ar  ordonnance  royale,  dans  les  limites  établies  par  les  deux  ariicles 
suivants. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  cette  autorisation  :  —  Les  sous-sccrétaire.4 
d'État,  —  Les  membres  des  conseils  administratifs  placés  auprè.s  des  uii- 
nistères,  -—  Les  chefs  préposés  à  la  direciion  d'une  branche  do  service 
dan»  les  départements  ministériels,  ^  Le  préfet  de  la  Seine,  —  Le  préfet 
de  police.  — Cette  autorisation  pourra  être  n«^anmoins  conservée  par  uotis 
à  ceux  des  maîtres  des  requêtes  actuellenient  en  exercice  qui  ne  rempli- 
raient aucune  des  fonctions  énoncées  au  paragraphe  précèdent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  d'État  autorisés  à  participer  aux  travaux 
et  délibérations  ne  pourra  excéder  les  deux  tiers  do  nombre  des  conseillers 
d'État  en  senMcc  ordinaire. 

^11.  Les  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  qui  cesseraient  leurs 
Toï^'eiions  ou  jirt'ndraient  leur  retraite  peuvent  être  noounés  par  nous 
couseillcrs  d*Éur,  et  maîtres  dw  requêtes  honorairet. 


12.  Les  auditeurs  au  conseil  d'Élatsoni  Jiusés  en  deux  classes.  ~  La 
première  classe  ne  peut  en  comprendre  plus  de  quarante.  —  Nul  ne  peut 
être  nommé  auditeur  de  preniière  classe,  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans  au 
moins  auditeur  de  seconde  classe.  —  Le  tableau  des  auditeurs  est  arrêté 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  au  commencement  de 
chaque  année;  ceux  qui^ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau  cessent  do 
faire  partie  du  conseil  J'État.  —  Toutefois,  les  auditeurs  ayant  plus  do 
trois  ans  d'exercice  ne  peuvent  être  révoqués  aue  par  une  ordonnance 
spéciale.  —  Nul  ne  ptut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  années.  Apres 
ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point  placés  dans  le  service  pubic  cessent 
d'appartenir  au  conseil  d'État.  —  Celle  dernière  disposition  ne  sera  ap- 
plicable aux  auditeurs  actuellement  en  exercice  qu'à  partir  du  1*'  jan- 
vier 1842. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  conseil  d^État  prêtent, 
en  assemblé*'  générale,  le  serment  prescrit  par  la  loi.  ! 

14.  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  d'État,  sUl  n'est  âgé  de  trente 
ans  accomplis;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans;  aa« 
diieur,  sUl  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  et  licencié  en  droit. 

TIT.  3.  —  §  1 .  MaUiret  cuîminiitrativei  non  contentieutet» 

15.  Pour  l'examen  des  affaires  non  contentieuses,  noire  conseil  d'Étal 
est  divisé  en  cinq  comités,  savoir  :  —  1**  Le  comité  de  législation  ;  —  2<>  Le 
comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  —  y  L^  comité  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  ;  —  4"  Le  comité  du  commerce ,  de  l'agricnlture  et 
des  travaux  publics  ;  —  5"  Le  comité  des  finances. 

16.  Les  comités  délibèrent,  pour  en  faire  le  rapporta  l'assemblée  géné- 
rale du  cons»>il  d'État,  sur  les  projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  par  les 
ministres ,  ainsi  que  sur  les  ordonnances  et  règlements  d'administration 

Ïiubl>que  et  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  même  forme, 
orsque  ces  projets  de  loi,  ordonnances  et  règlements  rentrent  dans  les  at- 
tributions spéciales  des  départements  ministériels  auxquels  ils  corrcs- 
poudeni.  Ils  connaissent  des  ailaires  administratives  sur  lesqoeUes  les 
ministres  jugent  à  propos  de  les  consulter.  —  <  Conformément  &  l'art.  5  du 
règlemei|U|u  20  juin  1817,  ils  révisent  le  travail  des  lii|iiidations  pour  les 
pensions  Kfuidées  dans  les  ministères  sur  les  fonds  de  l'État  ou  sur  l  s 
fonds  di^  retenue. 

17.  Le  comité  de  léjgislation  correspond  au  déparlement  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  des  affaires  étrangères.  Outre  les  attributions  qai  lui  sont 
conférées  à  ce  litre,  il  prépare  tous  les  projets  de  lois  d'intérêt  général 
qui  lui  sont  renvoyés  par  nos  ministres.  —  Il  est  chargé  de  continuer  les 
travaux  de  la  commission  instituée  par  l'ordonnance  du  2  )  aoOt  1824,  à 
l'effet  de  eoUiger  et  classer  les  lois  et  règi«^menis  encore  en  vigueur  et  de 
les  réunir  en  reeueil.  —  11  fait  l'instruction  des  prises  maritimes.  —  11 
prépare  les  projets  d'ordonnance  sur  les  naturalisations,  les  changements 
de  noms,  les  mises  en  jugement  de.*  fonctionnaires  publics,  les  autorisât 
tiens  de  plaider  demandées  par  les  communes,  le»  appels  comme  d'abus  et 
les  vérifications  de  bulles.  —  Il  dirige  l'instruction  et  prépare  le  rapport 
des  conflits  ;  ce  rapport  continuera  à  être  fait  à  rassemblée  générale  du 
conseil  d'État  en  séance  publique,  et  la  délibération  continuera  à  être  prise 
conformément  aux  art.  39  et  suivants. 

18  Notre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des  conseillers  d'État, 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque  comité,  selon  les  besoins 
du  service. 

19.  Les  rapports  aux  comités  pur  les  projets  de  lois  on  d'ordonnances 
portant  règlement  d^administraiion  publique,  sur  lês  prisrs  maritimes,, les 
appels  comme  d'abus  et  les  conflits,  seriut  faits  par  les  conseillers  d'État 
et  maîtres  des  requêtes.  —  Les  autres  rapports  pourront  être  faits  par  les 
auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  président  les  comités  attachés  à 
leur  ministèri».  Un  conseiller  d'État  esl  en  outre  nommé  vice- président  par 
notre  garde  des  sceaux ,  et  il  est  chargé ,  sous  les  ordres  de  chaque  mi- 
nistre, de  diriger  en  son  absence  les  délibérations  du  comité,  d^en  convoquer 
les  membres  el  de  distribuer  le  travail 

21.  Les  délibérations  du  conseil  d'État  sont  prises  en  assemblée  géné- 
rale el  à  la  majorité  des  voix.  —  L'asseml'l^e  si^nérale  est  composée  des 
ministres  secrétaires  d'État,  des  consviiUrH  d'Ë  at  «n  service  ordicaire, 
et  des  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  autorisée  a  participrr 
au\  travaux  et  délibérations.  —  Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  g  rde 
d(S  sceaux,  par  Tun  des  ministres  présents  k  las^ca.  —  En  cas  de  par- 
tage, la  VOIX  du  président  esl  prépoodéiante. 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  «-.n  service  ordinaire,  et  les  maîtres  des 
requêteà  en  rervice  extraordinaires,  auiorisés  à  parliciper  aux  travaux, 
assistent  à  l'assemblée  générale.  —  Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes 
les  affaires,  el  voix  délibérative  daus  cellrs  dont  ils  sont  rapporteurs. 

25.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comiu-s  auxqiH'lsils  sont 
atiachés.  :Is  ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu  ils  y  rapporteot. — 
Ils  assistent  égal>>m(  nt  aux  assemblées  générales  do  conseil  d'Étal  ;  ils  ont 
voix  consultative  «ians  les  affaires  ouMs  y  rapportant. 

21.  Le  conseil  d'État  ne  p^ul  délibcrer  si,  non  compris  les  ministres^ 
quinze  au  moins  Je  ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents. 
—  Les  projets  ^t  avis  sont  signés  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  se- 
crétaire général.  Ils  sont  transcrits  sur  le  procès-verbal  des  délibérations, 
lequel  fera  mention  des  membres  présents. 

25.  Les  ordonnances  rendues  après  deUb<.'ration  de  l'assemblée  généralo 
du  conseil  mentionnent  que  le  conseil  d'État  a  été  entendu.  Celte  mentioft 
n'esl  insérée  dans  aucune  autre  ordonnante.  —  Les  ordonnances  rendues 
après  les  délibérations  d'un  ou  plusieurs  des  comités  Indiquent  les  comités 
qui  ont  été  entendus. 
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S  2.  Matiirti  admîniitralivtt  conUntiiutu, 


26.  Indépendamment  des  comités  administratifs  énoncés  en  Tart.  15, 
un  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  IMnstruction  écrite  et  de  préparer 
toutes  les  affaires  contentieuses.  Ce  comité  est  présidé  par  le  cons<filler 
d'État vic^-président  du  conseil  d^État,  et,  en  son  absence,  parle  plus 
ancien  conseiller  d'État  membre  du  comité.  Il  est  composé  de  qua'ro  con- 
seillers d'Étal,  de  six  maîtres  des  requêtes  avec  Toii  délibéraiive,  et  de 
douze  auditeurs  avec  ?oix  consultative. 

27.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  conlen'ieux  et  an  con- 
seil d'Btat  par  celui  des  maîtres  des  requéU's  ou  des  auditeurs  qui  a  été 
désigné  à  cet  effet  par  le  président  du  comité.  Les  auditeurs  ont  voix  déli- 
bérative  au  comité  et  Toix  consultative  à  rassemblée  générale  dans  les 
affa  rcs  qu'ils  y  rapportent. 

28.  Trois  m^ifircs  de  requêtes  en  service  ordinaire  sont  désignés  tous  les 
six  mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour  remplir  les  fonctions  de  com- 
mis-aires du  roi  dans  toutes  les  affaires  contentieuses.  lis  assistent  aux 
séances  du  comi'é  du  contentieux. 

29.  Fjps  affaires  contentieuses  sont  rapportées  au  conseil  d'État  enassemblée 
gé'iérale  et  en  séance  publique  ;  les  conseillers  d'État  et  maîtres  dos  re- 
quêtes en  service  ordinaire  siègent  seuls  à  ces  assemblées  générales  :  les 
auditeurs  y  sont  admis.  Après  les  rapports,  les  avocats  df^snariies  peuvent 
présenter  des  obsprvatioos  orales.  Le  commissaire  du  roi  donne  Sun  avis. 

30.  Le  maître  des  requêtes, rapporteur,  ayoix  délibérative.  Le  conseil 
d'État  ne  peut  délibérer,  s'il  n'est  en  nombre  impair  et  si  au  moins  quinze 
de  ses  membres  ayani  voix  délibéraiive  ne  sont  présents.  Si  l^s  membres 
présents  sont  en  nombre  pair^  le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  pré- 
sents est  appelé  avec  Toix  délibérative.  L^s  membres  du  conseil  qui  n'ont 
point  entendu  le  rapport,  les  observations  des  avocats  et  ravis  du  com- 
missaire du  roi,  ne  peuvent  prendre  part  k  la  délibération. 

51.  La  délibération  n'est  point  publique.  Elle  est  prise  à  la  majorité  dps 
suffrages,  signée  du  président  et  du  rapporteur  et  conlre-signée  parle  se- 
crétaire général. 

32.  L'ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  lue  en  séance  publique.  Les 
expéditions  de  cette  ordonnance  mentionnent  les  noms  des  membres  du 
conseil  avant  voix  délibérative  qui  ont  composé  l'assemblée  générale  lors 
de  la  délinération. 

33.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  participer  aux  délibérations  re- 
latives aux  recours  dirigés  contre  une  décision  d'un  ministre,  lorsque  cette 
décision  a  été  préparée  par  une  délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris 
part. 

34.  Le  procès-verbal  des  séances  da  conseil  d'Etat  délibérant  sur  les 
affaires  contentieuses  mentionne  l'accomplissement  d^'S  dispositions  des 
art.  27,  29,  30  et  31  de  la  présente  ordonnance.  Dans  les  cas  où  ces  dis- 
positions n'auraienlpasété  observées,  l'ordonnance  pourra  être  Tobjet  d'une 
demande  en  révision,  laquelle  sera  introduite  dans  les  formes  de  l'art.  33 
du  règlement  du  22  juillet  1806. 

f  O  JviB-f  «^  Jnlll.  f  840*  —Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
Intérieur  noui  le  conseil  d'État* 

Louis  PHt^ippE,  etc.;-- Vu  notre  ordonnance  du  18  sppt.  1839  sur 
l'organisati  vfl  du  conseil  d'Étal  :  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  —  Nous  avons,  etc« 

TITRE  i.—  DES  COMITÉS. 

Art.  1.  n  est  tenu  dans  chaque  comité  deux  rôles  où  sont  inscrites, 
d'après  leur  ordre  de  date,  toutes  les  affaires  :  l'un  pour  les  affaires  ur- 
gentes, l'autre  pour  les  affaires  ordinaires.  Le  vice-président  du  comité 
désigne  les  affaires  qui  doivent  être  réputées  urgentes,  soit  par  leur  nature, 
soit  par  des  circonstances  spéciales. 

2.  Les  affaires  sontdistrmuées  par  le  vice-président  du  comité  entre  les 
rappoiteurs,  lorsque  le  ministre  n*a  pas  lui-même  désigné  le  rapi)orteur. 
La  date  de  la  nomination  des  rapporteurs,  avec  l'indication  deTafiaire,  e«t 
in«crite  sur  un  registre  particulier,  qui  reste  à  la  disposition  du  vice-pré^ 
aident  du  comité  pendant  toute  la  séance. 

3.  Les  rapporteurs  doivent  présenter  leurs  rapports  dans  le  délai  le  plus 
bref  et  dans  l'ordre  déterminé  par  le  vice-pré^iaent  du  comité  :  les  affaires 
port^^es  au  rôle  comme  urgentes  sont  toujours  à  l'ordre  du  jour,  et,  fi  l'in- 
struction est  terminée,  le  rapport  doit  être  prêt,  au  plus  tard,  à  la  deuxième 
séance  qui  suit  l'envoi  des  pièces.  Lorsque  l'affaire  exige  un  supplément 
d'instruc'ion  ou  une  demande  de  pièces,  etc.,  le  rapporteur  doit  en  entre- 
tenir le  comité,  au  commencement  de  la  première  séance  qui  suit  la  remise 
du  dossier  entre  ses  mains  ;  après  la  décision  du  comité,  il  prépare  la  cor- 
respondance et  remet  son  travail  au  secrétaire  do  comité  chargé  de  le  faire 
expédier.  La  correspondance  avec  nos  mioiiitres  est  signée  par  le  yice- 
president  du  comité.  La  correspondance  relative  aux  conflits,  aux  mises  en 
jugement  et  aux  affaires  contentieuses,  adressée  aux  directeurs  des  réeies 
financières  et  à  nos  procureurs  généraux  et  préfets,  est  signée  par  le  vice- 
président  du  conseil  d'État. 

4.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  tient  note,  sur  un  registre  spécial, 
des  affaires  délibérées  à  chaque  séance  et  delà  décision  prise  par  le  comité. 
Il  y  fait  mention  de  tous  les  membres  présents.  Un  extrait  de  ce  registre 
en  cette  partie  est  envoyé,  à  la  fin  de  chaque  mois,  à  notre  garoe  des 
•ceaux. 

5.  En  cas  de  réunion  de  plusieurs  comités,  les  lettres  de  convocation 


vent  être  fixées  de  manière  à  se  concilier  avec  les  travaux  législatifo. 

7.  Toute  affaire  doit  être  rapportée  en  séance  du  comité,  en  présence  de 
trois  conseillers  d'Etat  au  moins.  —  Toutefois,  les  vice-présidents  peu- 
vent charger  deux  conseillers  d'Etat  de  siéger  en  séance  extraordinaire, 
à  l'effet  d'entendre  le  rapport  et  de  prononcer  le  renvoi  au  ministre  des 
affaires  non  susceptibles  d'être  portées  au  grand  ordre  de  rassemblée 
générale  et  qui  ne  présenteraient  aucune  difficulté. 

8.  Les  membres  des  comités  qui  sontempêchés  de  se  rendre  à  la  séance 
doivent  en  prévenir  à  l'avance  le  vice-président.  S'ils  sont  chargés  di 
rapport  d'une  affaire  urgente,  ils  sont  tenus  de  se  concerter  avec  un  de 
leurs  collègues  qui,  de  l'agrément  du  vice-président  du  comité,  peut  fairo 
le  rapport  à  leur  place. 

9.  En  l'absence  du  vice-président,  la  présidence  appartient:  i«  au  sous* 
secrétaire  d'Etat;  2*  au  plus  ancien  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 

10.  Les  membres  des  comités  peuvent  être  autorisés,  par  un  arrêté  de 
notre  garde  des  sceaux,  à  prendre  part  aux  délibérations  d'un  autre  co- 
mité pour  la  discussion  d'une  affaire  déterminée. 

11.  Tous  les  six  mois,  en  avril  et  octobre,  le  vice-président  du  conseil 
d'Etat  et  les  vices-présidents  des  comités  adressent  à  notre  garde  des 
sceaux  un  rapport  sur  les  travaux  des  auditeurs  pendant  le  semestre  pré- 
cédent. Ils  y  joignent  leurs  observations  sur  le  zèle  et  l'aptitude  de  cha- 
cun des  auditeurs  faisant  partie  du  comité.  —  Chaque  année,  au  1*'  no- 
vembre, notre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des  auditeurs  entr% 
les  divers  comités. 

TiT.  2.  —  Des  séances  cftntnALES  anMimsTR avives. 

12.  Il  est  dressé  par  les  soins  du  secrétaire  général,  pour  chaqu. 
séance,  un  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  par  le  conseil 
d'Etat.  —  Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur,  et  contient  la  notice 
de  chaque  affaire  :  cette  notice,  pour  les  affaires  du  grand  ordre,  est  ré- 
digée par  le  rapporteur,  communiquée  au  vice-président  et  remise  au  se- 
crétaire du  comité  ;  celui-ci  la  transmet  immédiatement  au  secrétaire 
général. 

13.  Le  rôle  des  assemblées  générales  est  divisé  en  deux  parties.—  La 
première,  sous  le  nom  de  grand  ordre,  comprend  : — Les  projets  de  lois  ; 
—  Les  projets  de  règlements  d'administration  publique  :  les  appels  comme 
d'abus,  les  enregistrements  des  bulles,  brefs,  etc.  ;— Les  recours  en  ma- 
tière de  prise  maritime  ;  —  Les  autorisations  demandées  pour  les  sociétés 
anonymes^  tontines,  banques  et  autres  établissements  de  même  nature  ;— 
Les  autorisations  de  conârègations  religieuses  ;  —  Les  demandes  en  con- 
cession de  mines  et  de  dessèchement  de  marais;  —  La  formation  de  so« 
clétés  syndicales  pour  les  dessèchements  et  les  irrigations,  endiguements 
et  curage  des  rivières  ;  —  Enfin,  les  affaires  envoyées  directement  par  les 
ministres  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  et  toutes  autres  af- 
faires que  les  vice-présidents  des  comités  auront  jugés  susceptibles  d'y 
être  portées,  d'après  leur  importance  ou  la  gravité  des  questions.  —  La 
seconde  partie  du  rôle,  sous  le  nom  de  petit  ordre,  comprend  toutes  les 
autres  affaires  qui  doivent,  anx  termes  des  lois  et  règlements,  être  por- 
tées au  conseil  d'Etat. 

14.  Le  grand  ordre  seul  est  imprimé.  —  Il  est  adressé  aux  conseiller 
d'Etat  et  maîtres  des  requêtes,  deux  Jours  au  moins  avant  la  séance,  avec 
les  projets  de  lois  on  règlements  d'administration  publique  sur  lesquels 
le  conseil  est  appelé  à  délibérer,  et  les  autres  projets  dont  l'impression 
aura  été  ordonnée  par  nos  ministres  ou  le  vice-piesident  du  conseil  d'Etat 
sur  la  demande  des  vice-présidents  des  comités. 

15.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée.  Il  dirige  les  débats,  ré« 
sume  la  discussion,  pose  les  questions  &  résoudre.  —  Nul  ne  peut  prendre 
la  parole  sans  l'avoir  obtenue. 

IG.  Tout  membre  du  conseil  doit  être  revêtu  de  aon  costume.  —  Lea 
conseillers  d'Etat  portent  le  petit  uniforme. 

17.  Le  président  se  place  au  pied  du  trône,  en  face  de  l'assemblée  do 
conseil.  —  Le  vice-président  du  conseil  siège  &  la  droite  de  notre  garde 
des  sceaux  et  des  autres  ministres  présents.  —  Les  vice-présidents  des 
comités  siègent  les  premiers,  selon  leur  rang  d'ancienneté.  —  Les  conseil* 
1ers  d'Etat  remplissant  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat  siègent  à 
la  suite  des  vice-présidents  des  comités.— Les  autres  conseillers  d'Etat 
sont  répartis  à  droite  et  à  gauche  des  vice-présidents  des  comités,  dans 
l'ordre  du  tableau.  —Le  tableau  des  conseillers  d'Etat  sera,  à  l'avenir^ 
dressé  d'après  l'ordre  des  réceptions  attestées  par  la  date  de  la  presta- 
tion du  serment  et  sans  distinction  entre  les  services.  —  Les  places  des 
membres  absents  restent  vacantes. 

18.  Les  maîtres  des  requêtes  siègent  derrière  les  conseillers  d'Etat,  et 


6.  Dans  le«  c<>miié:«  où  siègent  des  ciinseillers  d'Étal  faisant  partie  de 
l'une  eu  de  l'autre  de  deux  cUambrrrs,  l'heure  et  la  durée  des  séances  doi- 


prestations  de  serment.Les  maîtres  des  requêtes 
en  service  ordinaire  y  seront  placés  avant  ceux  du  service  extraordinaire. 

19.  Les  conseillers  d'Etat  font,  de  leur  place,  les  rapports  dont  ils 
sont  chargés.  —  Les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs  viennent  se 
placer  à  un  bureau  disposé  à  cet  effet. 

20.  Un  auditeur  est  désigné  tous  les  mois,  dans  chaque  comité,  par  le 
vice-président  du  comité,  pour  recueillir  et  analyser  sommairement,  et 
sans  aucune  désignation  des  membres  qui  auront  pris  la  parole,  les  dis- 
cussions qui  s'élèvent  dans  l'assemblée  générale  à  l'occasion  des  projets 

Srésentés  par  le  comité.  —  Ces  analyses,  soumises  à  l'examen  préalable 
u  vice-président  du  comité,  sont  remises  au  secrétaire  général  pour  ser- 
vir au  procès- verbal  de  la  séance,  auquel,  dans  tous  les  cas,  elles  restent 
annexées. 

21.  Les  membres  obligés  de  quitter  la  séance  devront  éviter,  autanl 
que  p0i^âible,  do  so  retirer  pendant  le  rapport  ouladiscossien  d'une alàici^ 
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SS.  Le  procès-yerbal  contient  les  noms  des  consf  illers  à^t.tnX  présents. 
Uu  extrait  du  procès- verbal  en  celle  pariie  esl  envoyé,  chaque  mois,  à 
notre  garde  des  sceaux. 

fS,  Les  conseillers  d^État  qai  «ont  empêchés  de  se  rendre  à  la  séance 
doivent  en  prévenir  d'avance  le  vice-président  du  conseil  d^Éiai.  Il  en  est 
de  même  an  mattres  des  requêtes  el  auditeurs  qui  sont  chargés  des  rap- 
ports portés  à  Pordre  du  jour.  En  cas  d'urgence,  ils  doiveul,  de  Vagré- 
ment  du  vice-président,  remettre  Taffaire  a  un  de  leurs  collègues  du 
même  comité. 

TIT.  3.  —  Séances  gortektibuses. 

t4.  Les  affaires  contenticDSCs  sur  lesi^oelles  le  conseil  d'État  doit  dé- 
libérer sont  portées  sur  un  rôle  qui  indique  les  noms  do  rapporteur,  du 
commissaire  du  roi  et  des  avocats  des  parties.  Il  coniienl  la  notice  de 
Taffaire  — Cette  notice  est  rédigée  par  les  rapporteurs  et  soumise  au  vice- 
président. 

25.  Le  TùU  imprimé  doit  être  distribué,  quatre  jours  ao  moins  avant 
la  séance,  à  tous  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  aux  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  chargés  de  faire  des  rapports  à  la  séance  ^  il  Test 
également  aux  avocats  qui  ont  des  affaires  k  plaider. 

26.  Les  vice-présidents  des  comités  prenoent  rang  à  droite  et  à  ganrhe 
du  président,  par  ordre  d'ancienneté;  ensuite  les  conseillers  d'Etat',  dans 
|p  même  ordre:  les  maîtres  des  requt^les  et  auditeurs  rapporteurs  prennent 
place  au-dessous  des  conseillers  a'Eiat. 

SO  oef.-l«'  noT.  f  948.— Ordonnance  portant  :  «Art.  i.  11  est 
provisoirement  sursis  k  l'eiecution  du  sixième  paragraphe  de  l'art.  12  de 
notre  ordonnance  du  6  sept.  1839  sur  le  conseil  d'Etat.  » 

Noia,  Depuis  1845,  il  est  intervenu,  !<>  la  loi  des  19-21  juillet  1845 
(D.  P.  45.  4.  177)  ;  -  a»  L'ord.  des  22-29  août  1845  D.  P.  45. 3. 155)  ; 

—  3»  L'ord.  des  30  nov.-4  déc.  18i5  (D.  P.  46.3.  14); —4»  L'ord.  des 
2-6  nov.  1846  (D.  P.  47.  3.  12}  ;  —  4»  Ord.  du  27  déc.  1846  (D.  P.  47. 
5.  37)  ;  —  6"  Les  12^14  mars  et  18-22  avril  1848,  décr.  du  gouv.  prov.; 

—  7«  5  sept.  1848,  arrêté  du  présiden.  du  cens,  des  minisl.  (D  P.  48. 
4. 192);  —  8«  Les  4-10  nov.  1848,  la  constit.,  cb. 6  (D. P.  48.  4.  202); 

—  9*  5-8  toars  1849,  loi  organique  (0.  P.  49.  3.  73)  ;  10"  Le  15  juin 
18)0,  règlement  inlérieor  (D.  P.  50.  4.  133);  —11»  Les  16-18  juill. 
1850»  règlement  relatif  aux  vacations  (D.  P.  50.  4. 149).  —  V.  n««  19  et 
saivaoïs. 

CHAP.  S.  —  Composition  peusonrellb  do  corseil  d'État. 

95.  La  loi  des  3-8  mars  1849  porte,  art.  10  :  «  Le  conseil 
d'État  se  compose  :  1*  du  vice- président  de  la  République,  pré- 
sident ;  2*  de  quarante  conseillers  d'État.  »  L'art.  71  de  la  consti- 
tution de  1848  avait  déjà  déclaré  que  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique serait  de  droit  le  président  du  conseil  d'État.  —  Quant  au 
nombre  des  conseillers ,  le  projet  de  loi  l'avait  porté  à  quarante- 
hnit;  un  amendement  les  avait  réduits  à  trente-deux.  En  les  fixant 
à  quarante,  la  loi  nouvelle  a  pris  une  juste  mesure  :  il  fallait,  en 
effet,  que  le  nombre  des  conseillers  ne  tùi  ni  trop  restreint,  au  pré- 
judice des  travaux  du  conseil  d'État ,  qui  ont  reçu  de  l'extension 
depuis  1848,  ni  qu'il  fût  trop  étendu,. ce  qui  aurait  porté  at- 
teinte à  sa  dignité.  —  Nous  disons  à  cet  égard,  avec  le  rap- 
port de  M.  Vivien,  séance  du  10  janv.  1849,  que  «  les  élé- 
ments détaillés  et  minutieux  de  cette  appréciation  ne  sauraient 
trouver  place  ici.  Ils  peuvent  se  résumer  dans  une  comparaison 
générale.  L'ancien  conseil  d'État  se  composait,  sous  le  dernier 
régime,  de  cinquante  conseillers  d'État,  dont  trente  en  service 
ordinaire  et  vingt  en  service  extraordinaire,  autorisés  à  prendre 
part  aux  délibérations  dans  l'assemblée  générale  et  dans  les  co- 
mités; il  est  vrai  qu'après  la  révolution  de  février,  ce  nombre  a 
été  réduit  à  vingt-quatre,  mais  on  peut  douter  que  les  vingt- 
quatre  conseillers  d'État  fussent  suffisants,  même  sous  l'ancien 
conseil  d'État,  et,  en  tous  cas,  la  commission  a  pris  ce  nombre 
comme  présentant  le  personne)  rigoureusement  nécessaire,  d'a- 
bord pour  le  Jugement  du  contentieux,  qui  occupera  une  section 
plus  nombreuse  que  l'ancien  comité  du  contentieux,  et,  en  second 
lien,  pour  l'examen  des  affaires  administratives  dans  les  comités.» 

VU.  Il  faut  remarquer  que  la  loi  de  1849,  à  la  différence  de 
ce  qui  existait  sous  la  monarchie,  oc  fait  pas  entrer  les  minUtres 
dans  la  composition  du  conseil  d'Etat.  —  Hommes  de  la  con- 
fiance et  du  choix  du  pouvoir  exécutif,  ils  ne  pouvaient  prendre 
place  dans  OD  corps  désormais  politique,  dont  la  mission,  comme 
on  le  verra,  consiste  à  exercer  un  certain  contrôle  sur  les  actes 
de  l'administration  supérieure.  Toutefois,  et  aux  termes  de  l'art. 
51  de  la  loi  nouvelle,  ils  ont  entrée  dans  le  conseil  d'État,  mais 
seulemeot  dans  les  sections  de  législation  et  d'administration ,  et 
non  dans  celle  du  contentieux,  pour  s'y  faire  entendre  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent. —  Par  une  heureuse  compensation ,  les 
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sections  de  législation  et  d'administration  ont  le  droit,  d*après 
l'art.  52  de  la  loi  nouvelle,  d'appeler  à  leurs  délibérations,  avec 
voix  consultative,  les  membres  de  V Institut  et  autres  corps  sa» 
vants,  les  magistrats ,  les  administrateurs  et  tous  citoyens  capa- 
bles d'éclairer  les  délibérations  parleurs  connaissances  spéciales. 

Art.  1 .  —  Mode  de  nomination  des  membres  du  conseil  d*Êtat 
par  PassembUe  nationale,  ^  Incompatibilité  de  fonctions. 

99.  C'est  un  système  entièrement  nouveau  dans  notre  législa- 
tion que  ce  mode  de  nomination  des  membres  d'une  magistrature 
par  le  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  par  des  assemblées  nombreu- 
ses comme  celles  qui  eiistent  depuis  184 8. — C'est  la  constitution 
qui  a  posé  ce  principe  dans  son  art.  72,  ainsi  conçu  :  «  Les  mem- 
bres du  conseil  d'État  sont  nommés  pour  six  ans  par  l'assemblée 
nationale.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  législature,  au  scrutin  secret  àla  majorité  absolue. 
— Ils  sont  indéfiniment  rééllgibles.  » — Pour  quelle  raison  o'a-t-on 
pas  voulu  abandonner  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des 
membres  du  conseil  d'État?  Le  rapporteur  l'a  expliqué  dans  les 
termes  suivants  :  «  Notre  première  pensée  a  été  qu'il  convenait 
d'établir  entre  l'assemblée  et  le  conseil  d'État,  en  raison  des  at- 
tributions mêmes  qui  lui  étaient  données,  un  lien  de  confiance 
et  presque  de  solidarité.  Le  conseil  d'État  doit  intervenir  dans 
la  confection  des  lois,  il  doit  les  préparer*,  il  peut  être  saisi  des 
lois  qui  émanent  de  l'initiative  parlementaire  en  vertu  des  ren- 
vois de  l'assemblée  ;  il  peut,  dans  certains  cas,  à  l'égard  des  rè- 
glements d'administration  publique,  avoir  à  statuer  non  pas 
seulement  comme  auxiliaire  de  l'administration,  mais  comme  dé- 
légué du  pouvoir  législatif.  Sous  ce  double  rapport,  il  nous  pa- 
rait nécessaire  <iu'il  existe  entre  le  conseil  d'État  et  l'assemblée 
nationale  un  lien  commun  qui  puisse  assurer  que  le  même  esprit 
dirigera  ces  deux  corps,  que  l'assemblée  nationale  aura  confiance 
dans  le  conseil  d'État...  » —  Il  a  ajouté  que,  par  cela  même  que 
le  conseil  d*Élat  devait  être  consulté,  dans  plusieurs  occasions, 
par  le  pouvoir  exécutif,  c'était  une  nouvelle  raison  puissante  pour 
que  le  conseil  d'État  ne  fût  pas  le  produit  de  la  nomination  par 
ce  pouvoir. 

tt^.Il  s'estélevé  d'assez  longues  discussions  sur  l'exercice  do 
ce  droit  d'élection  par  l'assemblée  nationale:  i*  Était- il  convenable 
que  rélection  des  membres  du  conseil  d'État  eîit  lieu  par  l'as- 
semblée constituante? — 2^  Tous  les  conseillers  d'État  devaient- 
ils  être  nommés  par  cette  assemblée  ?  —  3**  Ne  devait-elle  en 
nommer  que  la  moitié,  de  manière  à  laisser  k  l'assemblée  légis- 
lative suivante  le  soin  de  nommer  l'autre  moitié?  C'est  ce  der- 
nier système  qui  a  prévalu.  —  Dans  l'esprit  de  la  constitution, 
dit  le  rapport  de  M.  Vivien,  le  conseil  d'État  doit  toujours  être 
l'expression  de  deux  assemblées.  On  n'a  pas  voulu  que  l'esprit 
d'une  seule  y  dominât  exclusivement  ;  Il  doit  être  la  réunion, 
l'alliance,  la  conciliation  de  la  pensée  de  l'assemblée  qui  se  re- 
tire et  de  la  pensée  de  celle  qui  arrive.  Il  esl  deslioé  ainsi  à  pré- 
venir toute  secousse  trop  brusque,  à.conserver  les  traditions,  à 
adoucir  le  passage  d'un  systèmeà  un  autre  (V.D.  P.  49.  4.  80). 

1t9.  On  acrliqué,  et  avec  justice,  ce  semble,  cette  condi- 
tion de  renouveler  le  conseil  d'État,  .par  moitié,  tous  les  trois 
ans.  En  effet,  n'est-ce  pas  une  vérité  incontestable  que  c'est 
principalement  en  administration,  qu'il  est  le  plus  difficile  d'ac- 
quérir de  la  science  et  de  l'habileté,  en  raison  de  l'incertitude 
des  principes  et  de  l'infinie  variété  des  aspects  sous  lesquels  se 
présentent  les  affaires  administratives  et  conten lieuses?  Or,  c'est 
lorsque  les  conseillers  d'État  sont  à  peine  parvenus  à  posséder 
l'expérience  et  l'habileté  nécessaires,  qu'ils  sont  enlevés  à  leurs 
fonctions.  La  constitution  cherche,  sans  doute,  à  atténuer  cet  in-j 
con veulent  capital,*  eu  déclarant  qu'ils  «  seront  indéfiniment], 
rééligibles.  •  Mais,  en  présence  des  partis  qui  divisent  notre  ' 
pays,  ao  milieu  des  influences  politiques  qui  s'agitent  de  toutes 
parts,  qui  pourrait  être  sûr  de  sa  réélection  par  une  assemblée 
essentiellement  politique?  Âurait-il  été  préférable,  surtout  pool 
les  membres  du  comité  du  contentieux,  d'accorder  aux  conseil* 
1ers  d'État  comme  aux  membres  de  l'ordre  judiciaire,  la  garan- 
tie de  V inamovibilité  ?  L'art.  77  du  sénatus-consulte  du  28  flor. 
an  12  disposait,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  membre  du  conseil 
d'État  avaitétê  porté,  pendant  cinq  ans,  sur  la  liste  des  membres 
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dQ  conseil  en  serviee  ordinaire,  il  recevait  un  brevet  de  con- 
eeiUer  d  vm,  et  qu'il  ne  pouvait  perdre  son  titre  et  ses  droits 
que  par  un  jugement  de  la  baute  cour  impériale,  emportant 
peine  ttffictive  on  infamante.  Au  surplus,  cette  question  de  Tin- 
amovibilité  des  membres  du  conseil  d'État  a  inspiré  un  grand 
nombre  d'écrits  et  de  systèmes.  On  peut  en  avoir  la  nomencla- 
ture dans  M.  Cormenin,  Droit  admin.,  t.  2,  à  V appendice ^  p.  55. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  constitution  de  1848  n'ayant  pas  adopté 
le  principe  de  l'inamovibilité  pour  les  conseillers  d'État,  il  ne 
S'agissait  plus  que  de  mettre  à  exécution  la  règle  d'élection 
qu'elle  avait  posée.  Voici  comment  dispose,  à  cet  égard ,  la  loi 
organique  des  3-8  mars  1849:  «  Art.  ii.  Avant  de  procéder  à 
rélection  des  membres  du  conseil  d'État,  dans  le  cas  de  l'art. 
72  de  la  constitution,  l'assemblée  nationale  charge  une  commis- 
sion ,  formée  de  deux  membres  élus  par  chaque  bureau,  de  lui 
proposer  une  liste  de  candidature. — Cette  liste  contient  un  nom- 
bre de  candidats  égal  à  celui  des  conseillers  d'État  à  élire,  avec 
moitié  en  sus;  elle  est  dressée  par  ordre  alphabétique.  »  — 
■  «  Art.  i2.  L'élection  ne  peut  avoif  lieu  que  trois  Jours  au  moins 
après  la  distribution  et  la  publication  de  la  liste.  —  Le  choix  de 
'  l'assemblée  peut  porter  sur  des  candidats  qui  ne  sont  point  pro- 
posés par  lacommis>ion.  » — «  Art.  13.  Lors  de  la  première  for- 
mation du  conseil  d'État  et  des  renouvellements  qui  auront  lieu 
ultérieurement  en  exécution  de  l'art.  72  de  la  constitution,  la 
moitié  au  plus  des  conseillers  d'État  pourront  être  élus  parmi  les 
membres  de  l'assemblée  nationale  qui  fera  l'élection.  »  — 
«  Art.  i4.  En  cas  de  vacance,  par  décès *ou  démission  d'un  con- 
seiller d'État,  ou  par  toute  autre  cause ,  l'assemblée  nationale 
procède,  dans  le  mois,  à  l'élection  d'un  nouveau  membre.  » 

86.  Aurait-il  été  convenable  de  subordonner  la  candidature 
des  membres  du  conseil  d'État  à  des  eanêitions  spéciales  d^apti- 
tudê?  — Quelques  membres  l'ont  pensé ,  et  cette  question  avait 
été  agitée  dans  le  sein  de  la  commission  ;  mais  après  avoir  tenté 
diverses  combinaisons ,  la  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  mieux 
faire  que  de  s'en  rapporter  au  choix  que  ferait  discrétionnaire- 
ment  l'assemblée  elle-même ,  éclairée  à  l'avance  par  les  investi- 
gations d'une  commission  de  trente  de  ses  membres,  et  conservant 
ainsi  la  faculté  de  faire  indistioctement  ses  choix  dans  l'assemblée, 
dans  les  hautes  régions  de  l'administration  ,  dans  les  rangs  du 
barreau  ou  dans  ceux  de  l'armée.  —  Cependant ,  à  la  trifoune , 
on  a  combattu  ce  système.  On  a  prétendu  que  les  grandes  assem- 
blées, comme  les  individus,  se  laissaient  dominer  par  le  caprice 
et  par  la  passion  politique;  que ,  pour  éviter  le  danger  d'un  pa- 
reil entraînement,  il  fallait ,  de  toute  nécessité,  établir  rigoureu- 
sement les  conditions  requises  pour  être  élevé  au  rang  distingué 
de  conseiller  d'&iat.  «  Les  administrations,  a-t-on  dît  (M.  Brunet), 
ont  à  leur  sommet  le  conseil  d'État,  il  faut  donc,  autant  que 
possible,  que  la  place  de  conseiller  d'État  soit  attribuée,  comme 
récompense ,  aux  hommes  qui  auront  dévoué  toute  leur  carrière 
à  de  bons  services  dans  les  administrations;  et  ces  hommes, 
TOUS  les  dégoùterex  si,  après  tonte  une  carrière  de  grands  ser- 
vices rendus ,  ils  se  voient  subiiemeot  enlever  leur  récompense 
par  un  homme  qui  peut  n'avoir  d'autre  titre  que  d'avoir  été  à  un 
Jour  donné  le  favori  d'une  majorité.  II  me  parait  donc  indispen- 
4  sable  que  des  conditions  de  candidature  soient  établies  pour  être 
'  conseiller  d'État ,  et  que  l'assemblée  ne  puisse  choisir  que  parmi 
les  candidats  qui  rempliraient  ces  conditions.  —  Je  désire  donc 
que  la  commission  nous  dise  pourquoi  elle  n'a  pas  trouvé  con- 
Tenable  d'établir  des  conditions;  car,  je  le  répète,  très-proba- 
blement nous  en  viendrons  à  les  exiger  pour  les  autres  fonctions 
publiques ,  et  dès  lors  il  parait  indispensable  de  les  établir  aus^l 
pour  le  conseil  d'État  qui  est  la  clef  de  voûte  de  notre  système 
adminisk'atif.  »  —  Cette  opinion  qui ,  d'ailleurs ,  ne  s'était  pas 
formulée  en  amendement,  n'a  pas  été  prise  en  considération.  On 
a  pensé  que  la  formation  d'une  liste  préparatoire  de  candidats , 
moitié  plus  considérable  que  le  nombre  des  membres  à  élire , 
liste  dressée  au  préalable  par  une  commission  présentant  par  son 
nombre  (  trente  membres)  toutes  les  garanties  d'impartialité,  était 
tout  ce  que  la  prudence  pouvait  conseiller  de  plus  v^fflcace  dans 
tette  circonstance.  Enfin ,  comme  le  dit  le  rapport  de  M.  Vivien , 
la  loi  charge  la  commission  de  composer  une  liste  égale  en  nombre, 
fliLs  une  moitié  pour  laisser  quelque  latitude  aux  suffrages  de 
rassemblée,  et  de  la  dresser  par  ordre  alphabétique^  le  ^classe- 


ment par  ordre  de  mérite  étant  toujours  arbitraire  à  l'égard  dt 
ceux  qui  en  sont  l'objet  et  embarrassant  pour  ceux  qui  y  procèdent . 
Enfin,  pour  qu'aucun  membre  de  l'assemblée  ne  puisse  prétendre 
que  son  droit  reçoive  la  moindre  atteinte  de  ces  mesures ,  la  com- 
mission propose  de  dédder  que  les  étectiona  pourront  être  faites 
même  en  dehors  de  la  liste. 

BÛ,  N'aurait-il  pas  été  utile  de  fixer  du  moins  \*âge  requis 
pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  d'État,  ainsi  que  la  loi  nou- 
velle le  fait  d'ailleurs  pour  les  maîtres  des  requêtes  et  les  audi* 
leurs  (  V.  ci-après }  ?  C'est  une  mesure  de  garantie  que  la  législa- 
tion antérieure  n'a  Jamais  omise;  elle  portait  que  nul  ne  pourrait 
être  nommé  conseiller  d'État  avant  l'âge  de  trente  ans  accomplis 
V.  notamment  l'art.  8  de  la  loi  de  1845. —  La  garantie  n'est-elle 
pas  ici  dans  l'omnipotence  même  de  l'assemblée  législative,  et  si 
un  Barnave  surgissait  parmi  nous ,  ne  devrait-il  pas  être  permis 
à  l'assemblée  de  le  nommer?  Les  limitations,  en  matières  sem- 
blables, ne  sont  bonnes  qu'à  rencontre  de  l'administration. 
Parce  que  là  l'intrigue  et  la  faveur  ont  un  accès  permanent  et 
inévitable. 

39.  De  la  règle  une  fols  admise ,  qu'aucune  condition  ne  doit 
enchaîner  le  droit  de  nomination  de  l'assemblée ,  il  en  résultait 
que  cette  assemblée  pouvait  choisir  dans  son  propre  sein  les 
membres  du  conseil  d'État  à  élire.  Cependant  on  avait  cherché , 
non  sans  raison ,  peut-être ,  à  poser  à  cet  égard  une  interdiction 
absolue.  On  faisait  valoir  le  danger  de  ne  composer  le  conseil 
d'État  que  d'hommes  politiques ,  en  permettant  d'en  choisir  les 
membres  parmi  les  représentants  du  peuple;  nomination  qui, 
d'un  autre  côté,  doit  blesser  la  confiance  et  le  droit  des  électeurs 
auxquels  on  enlève  ainsi  les  hommes  qu'ils  avaient  envoyés  au 
parlement  pour  les  représenter.  —  On  a  répondu  que  le  conseil 
d'&tat,  tel  qu'il  est  actuellement  organisé ,  est  un  corps  essen- 
tiellement politique;  que,  par  conséquent,  le  danger  signalé 
n'existe  pas.  Au  surplus,  pour  en  atténuer  les  effets,  la  loi  a 
mis  pour  condition,  dans  l'art.  13  précité,  que  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  ne  pourraient  entrer  dans  le  conseil  d'État 
pour  fdus  de  moitié.  —  Cette  dernière  disposition  de  la  loi  orga- 
nique porte-1-elle  atteinte  à  la  constitution ,  comme  on  l'a  pré- 
tendu ,  en  ce  que  le  principe  du  droit  d'élection  parmi  les  repré- 
sentants ,  inscrit  dans  l'art.  75  de  cet  acte ,  serait  général  et 
permettrait  de  prendre  la  totalité  du  conseil  d'État  dans  le  sein 
de  l'assemblée  nationale?  Non,  évidemment,  ainsi  que  l'a  démon- 
tré le  rapporteur  de  la  commission.  La  constitution  s'est  bornée, 
en  effet,  à  poser  un  principe ,  mais  sans  enchaîner  les  auteurs  de 
la  loi  organique  à  intervenir,  dans  l'établissement  du  mode  de  mise 
à  exécution  de  cette  loi.  C'est  aussi  ce  qui  a  eu  lieu  pour  la  loi 
électorale  qui,  en  établissant  les  conditions  d'éligibilité,  n'a  pas 
été  considérée  comme  dérogeant  au  principe  absolu  posé  dans 
la  constitution ,  principe  en  vertu  duquel  l'elifdbilité  paraissait 
devoir  appartenir  à  tous  les  citoyens  Jouissant  de  l'électoral. 

S8.  L'art  74  de  la  constitution  porte  :  '^  Les  membres  du  con- 
seil d'État  ne  peuvent  être  révoqt^és  que  par  l'assemblée  et  sur 
la  proposition  du  président  de  la  République.  »  —  C'était  de  droit , 
dès  que  la  nomination  appartenait  à  l'assemblée  nationale ,  la 
révocation  ne  pouvaitégalement  dériver  que  d'elle-même.  Quanta 
ce  droit  de  révocation  en  lui-même,  nous  pensons,  avec  M.  Dùptn, 
que  la  forme  en  est  très-dure.  Du  moment  que  la  nomination  est 
temporaire ,  il  aurait  suffi ,  ce  semble ,  d'accorder  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  suspendre  provisoirement  tel  ou  tel  membre. 

S4.  En  ce  qui  touche  Vincompatibiltté^  l'art.  15  de  la  loi  or- 
ganique  porte  :  «  Les  fonctions  dans  le  conseil  d'État  sont  incom- 
patibles avec  tout  autre  emploi  salarié.  » — Déjà  la  constitution  en 
avait  posé  le  principe  à  l'égard  des  conseillers  d'État  qui  avaient 
été  choisis  dans  le  sein  de  l'assemblée  :  «  Ceux  des  membres 
du  conseil  d'État ,  porte  l'art.  73 ,  qui  auront  été  pris  dans  le 
sein  de  l'assemblée  nationale,  seront  immédiatement  remplacés 
comme  représentants  du  peuple.  » — Les  représentants  du  peuple, 
on  le  sait,  reçoivent  aujourd'hui,  non  pas  un  traitement,  si  l'on 
veut,  mais  une  indemnité.  Ils  sont  donc  salariés  dans  le  sens  de 
la  loi. — 11  faut  remarquer  ces  mots  avec  tout  autre  emploi  sala- 
rié.  Il  en  résulte  que  les  fonctions  publiques,  a'.xquelles  il  o>st 
pas  attaché  de  traitement,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la  chargé 
déconseiller  d'Étal.  La  lot  de  1845,  qui  embrassait  aussi  lea 
\^M  res  des  requêtes  dans  sa  disposition  déclarait  au  contraire  » 
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daiif  fe  ilenifef  sens,  <iue  la  charge  de  conseiller  d*État  et  de 
mattre  des  requêtes  était  incompatible  avec  tout  autre  emploi 
public  (art.  5).  Le  projet  du  gouveruement  de  celte  époque 
D*aIIait  pas  si  loin  ;  il  n'avait  établi  Tincompatibililé  qu'avec  tout 
autre  emploi  administratif  ou  jwiiciairô ,  ce  qui  aurait  permis 
de  nommer  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  les  officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer  et  les  professeurs  des  facultés. 

Afin  de  compenser,  en  quelque  sorte,  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  cette  exclusion  d'bommes  dont  les  lumières 
auraient  été  précieuses,  la  loi  permet,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus, 
de  les  consulter.  Voici  en  quel  sens  est  conçu  Tart.  52  :  «  Le 
conseil  d'État  et  les  sections  de  législation  et  d'administration 
peuvent  appeler  à  assister  à  leurs  délibérations  et  à  y  prendre 
part  avec  voix  consultative,  les  membres  de  l'Institut  et  d'autres 
corps  savants,  les  magistrats,  les  administrateurs  et  tous  autres 
citoyens  qui  leur  paraîtraient  pouvoir  éclairer  les  délibérations 
par  leurs  connaissances  spéciales.  »  —  C'est  là  une  imitation  du 
système  qui  était  suivi,  sous  l'empire,  par  Napoléon,  et  que  M.  de 
Corpienin  (t.  2,  Append.,  p.  57}  avait  proposé  de  reprendre 
(V.  n*  11).  M.  Henrion  fut  nommé  par  l'empereur  membre  du 
conseil  d'Etat ,  à  la  suite  d'un  consultis  pareil* 

36.  D'un  autre  côté,  et  toulours  dans  le  même  but,  l'art.  53 
ajoute  :  «  Le  conseil  d'État  et  les  sections  ont  le  droit  de  convo- 
quer dans  leur  sein ,  sur  la  désignation  des  ministres,  les  chefs 
de  service  des  administrations  publiques  et  tous  autres  fonction- 
naires ,  pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  affaires  en  déli- 
bération. 9  Le  règlement  intérieur  du  15  Jain  1850,  rédigé  par 
le  conseil  d'État  lui-même ,  selon  le  von  de  la  loi,  a  établi  de 
la  manière  suivante  le  mode  d'après  lequel  les  personnes  ci- 
dessus  doivent  assister  au  conseil  et  délibérer  :  «  Les  fonction- 
naires, désignés  parles  ministres  pour  les  assister  ou  les  suppléer 
dans  le  sein  du  conseil  d'État  ou  des  sections,  sont  admis  sur  la 
convocation  qi^i  leur  est  adressée  au  nom  du  conseil  d'État  ou  de 
la  section  par  le  président.  Le  conseil  d'État  ou  la  section  désigne 
les  personnes  qui ,  en  vertu  des  art.  52  et  53  de  la  loi  organique, 
seront  appelées  aux  délibérations.  Elles  sont  convoquées  par  le 
président ,  lequel ,  en  cas  d'urgence ,  ùAi  lui-même  la  désigna- 
tion des  personnes  à  appeler  (art.  55).  » 

S0.  Quant  au  traitement  des  membres  du  conseil  d'État,  le 
projet  de  loi  l'avait  fixé  au  chiffre  auquel  il  avait  été  réduit  sous 
la  monarchie  constitutionnelle.  Mais  la  loi  n'a  pas  maintenu  cette 
disposition  *,  elle  a  laissé  à  un  arrêté  d'administration  publique  le 
soin  d'y  pourvoir.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  l'arrêté  des  6-13 
Janvier  1849,  qui  fixe  à  18,000  fr.  le  traitement  du  président 
du  conseil;  à  15,000  francs,  celui  des  présidents  de  section; 
a  12,000  fr.,  celui  des  conseillers;  à  6,000  fr.,  celui  des  maîtres 
des  requêtes  ;  à  12,000  fr.,  celui  du  secrétaire  général  (Voy.  D.  P. 
49. 4.  37).— Quant  au  costume^  l'art.  9  du  décret  du  il  juin  1806 
^rtait  que,  pour  les  conseillers  et  maîtres  des  requêtes,  ce 
iCrait  Vhabit  bleu  avec  broderies.  Puis  l'ordon.  royale  des  26-31 
août  1824  le  modifia  (V.  cette  ordonnance,  à  sa  date). — 
Aujourd'hui ,  les  membres  du  conseil  d'État  ne  portent  plus  que 
des  insignes  lorsqu'ils  sont  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ait.  2.  —  Fonctionnaires  attachés  au  conseil  d'Etat.  —  Maîtres 
des  requêtes.  —  Auditeurs.  —  Ministère  public.  -—  Secrétaire 
général  et  secrétaire  du  contentieux. 

87.  Le  conseil  d'État,  comme  on  vient  de  le  Tolr  au  para- 
graphe  précédent ,  se  compose  du  vice-président  de  la  Républi- 
que et  de  quarante  conseillers  proprement  dits.  Les  conseillers, 
comme  le  dit  le  rapport,  n^  20,  sont  l'intelligence,  la  pensée,  la 
volonté  du  corps  qu'ils  composent  ;  ce  sont  eux  qui  délibèrent  et 
prennent  des  résolutions;  ils  sont  le  conseil  d'État  même.  Mais 
comme  11  eût  été  impossible  à  ce  corps,  avec  un  personnel  aussi 
restreint,  de  faire  face  aux  travaux  multipliés  et  divers  qui 
entrent  dans  ses  attributions,  la  loi  organique  des  3-8  mars  1849, 
V  l'exemple  de  la  législation  précédente,  lui  a  donné  des 
auxiliaires ,  sous  le  titre  ci-dessus,  de  fonctionnaires  att€tehés  au 
conseil  d'État, — Voici  comment  dispose,  sur  ce  point,  l'art.  16  : 
— «  Il  y  a  auprès  du  conseil  d'État  vingt-quaire  maîtres  des  re- 
quêtes, vingt-quatre  auditeurs,  un  secrétaire  général,  un  se- 
crétaire do  contentieux.  »  —  Il  faut  remarquer  que  le  nombre  des 
maltrei  dta  requêtes  a  été  réduit  d'un  cinquième  et  ceux  de^ 


auditeurs  de  moitié  de  ce  qu'il  était  précédemment.  —  «  Le  ré- 
gime républicain,  dit  très-bien  le  rapport,  n'admet  point  de  sinécu- 
res  ,  de  titre  sans  emploi.  Si  la  constitution  exclut  les  conseillera 
d'État  de  l'assemblée  nationale,  c'est  pour  que  toutes  leurs  pensées, 
tous  leurs  soins  se  dirigent  vers  le  conseil  d'État.  Elle  n'a  pas 
voulu  de  ces  fonctionnaires  parasites ,  détournés  du  parlement 
par  leur  judicature,  de  leur  Judlcature  par  le  parlement,  ne  se 
souvenant  d'un  de  leurs  titres  que  pour  éluder  l'autre  et  négli- 
*geaot  les  devoirs  de  tous  les  deux  à  la  fois.  Leai  conseillers 
d'État  devront  donc  appartenir  tout  entiers  à  leurs  fonctions , 
assister  aux  séances,  faire  des  rapports ,  préparer  des  projets  de 
lois ,  de  règlements ,  d'avis.  Mais  les  affaires  du  conseil  d'État 
se  comptent  par  milliers,  et  les  conseillers  d'État  ne  pourraient 
suffire  à  les  examiner  toutes  personnellement.  C'est  pour  les  se- 
conder, pour  leur  prêter  assistance,  que  sont  institués  les  maîtres 
des  requêtes,  qui  partagent  avec  eux  le  réie  de  rapporteurs» 
qui ,  soumis  à  moins  de  mobilité,  demeureront  comme  les  réper- 
toires de  la  tradition,  et  seront  spécialement  chargés  des  affairea 
qui  exigent  un  long  examen  et  de  patientes  investigations,  » 

88.  Le  projet  de  loi  instituait  un  commissaire  général  de  la 
République  près  le  conseil  d'État.  Mais,  sur  l'observation  de 
M.  le  représentant  Gasionde,  qui  en  aesquis^iéà  grands  traits  les 
vices  essentiels ,  l'assemblée  a  supprimé  cette  fonction  comme 
une  innovation  inutile  autant  que  périlleuse  (Voy.  D.  P.  49.  4.  80, 
note  il  ).  Toutefois ,  la  pensée  de  donner  un  organe  aux  Intérêts 
de  la  société  ne  fut  pas  abandonnée  pour  cela.  Et,  comme  équiva- 
lent de  la  fonction  repoussée,  on  fit  entrer  dans  la  composition 
de  la  section  du  contentieux  un  maître  des  requêtes ,  pour  y  rem- 
plir les  (onctions  du  ministère  public.  Voici  comment  dispose ,  à 
cet  égard,  l'art.  36  de  la  loi  :  «  ...Un  maître  des  requêtes,  dési- 
gné par  le  président  de  la  République ,  remplit  auprès  de  la  sec- 
tion du  contentieux  les  fonctions  du  ministère  public.  —  Deux 
autres  maîtres  des  requêtes ,  désignés  de  la  même  manière ,  le 
suppléent  dans  ses  fonctions.  »  —  Après  le  rapport  et  les  obser* 
valions  des  parties,  le  membre  des  requêtes  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public  donne  ses  conclusions  (art.  37).  —  L'ord. 
du  18  sept.  1839  (art.  28)  et  la  loi  du  19  juill.  1845  (art.  20) 
avaient  déjà  institué  trois  maîtres  des  requêtes,  en  service  ordi- 
naire, pour  remplir  les  fonctions  de  commissaires  du  roi. 

80.  Revenons  aux  collaborateurs  des  conseillers  d'État.— 
1*  MaUrei  des  reqfiétes.  —  Voici  les  dispositions  de  la  loi  à  leur 
égard  :  «  Les  maîtres  des  requêtes  sont  nommés  par  le  président 
de  la  République ,  sur  une  liste  de  présentation ,  double  en  nom- 
bre, dressée  par  le  président  et  les  présidents  de  sections. — III 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins»  (art.  17). — 
«  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  président  du  conseil  d'État  et  des  prési- 
dents de  sections,  par  lesquels  ils  sont  préalablement  entendus  » 
(  art.  18). — «  Les  maîtres  des  requêtes  sont  chargés,  concur- 
remment avec  les  conseillers  d'État ,  du  rapport  des  affaires  :  lia 
ont  voix  consultative  »  (  art.  19). — Ici ,  comme  il  ne  s'agit  plus 
des  membres  du  conseil  d'État  proprement  dit ,  le  droit  de  no- 
mination est  laissé  au  pouvoir  exécutif,  conformément  au  prln« 
cipe  général  en  vertu  duquel  il  nomme  à  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques. Mais  son  initiative  sur  ce  point  n'est  pas  complète  ; 
l'art.  17  précité  déclare  qu'il  ne  peut  nommer  les  maîtres  des 
requêtes  que  sur  une  liste  double  en  nombre  des  membres  à 
élire,  liste  dressée  par  les  présidents  de  sections.  De  même,  et  aux 
termes  de  l'art.  16,  le  président  de  la  République  ne  peut  les  ré- 
voquer que  sur  la  proposition  du  président  du  conseil  d'État  et 
des  présidents  de  sections.  On  comprend,  en  effet,  que  ces  der- 
niers, qui  voient  tous  les  Jours  les  maîtres  des  requêtes  à 
l'œuvre ,  sont  bien  mieux  en  position  que  le  pouvoir  exécuti: 
pour  juger  de  leur  capacité  et  des  services  qu'ils  rendent.  —  La 
seule  condition  exigée  pour  devenir  maître  des  requêtes ,  c'est, 
comme  on  le  voit,  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  au  moins  (la  M 
de  1845  exigeait  vingt-sept  ans).  Ainsi,  pour  ces  fonctionnaires, 
comme  pour  les  conseillers  d'État ,  aucune  condition  ni  garantlif 
d'aptitude  n'est  requise,  du  moins  pour  les  nouvelles  nomina- 
tions et  pour  celles  des  places  vacantes  dont  le  choix  est  libre. 
En  effet,  et  d'après  l'art.  23  ci-après,  le  quart  des  emplois  de 
maîtres  des  requêtes  qui  viennent  à  vaquer  étant  réservé  aux 
anciens  auditeurs  ayant  cinq  ans  de  service ,  Il  s'ensuit  qu'il  est 
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vrai  de  dire  que,  pour  le  quart  des  matlres  des  requétt's,  la  con- 
Jillon  exigée  est  d'avoir  été  auditeur. —  Au  lieu  de  donner  aux 
maîtres  des  requêtes,  comme  le  fait  Part.  19  ci-dessus,  voii 
oonsultalive^  un  amendement  avait  été  proposé  pour  leur  attribuer 
«  voix  deltbérativô  dans  les  sections  administratives  auxquelles 
ils  sont  altacbés.  »  Voici  sur  quels  moifs  s'appuyait  cet  amende- 
ment, présenté  parM.Bécbard: — «  DansTaocienne  organisation, 
les  maîtres  des  requêtes  étaient  la  pépinière  du  conseil  d'État,  et, 
sous  l'empire,  ils  constituaient  seuls  le  comité  du  contentieux. 
-»  Le  comité  du  contentieux  D*était  alors  composé  que  de  six 
maîtres  des  requêtes  présidés  par  un  conseiller  d'État.  C'est  l'é- 
poque à  laquelle  les  Pasquier,  les  Portails  et  les  Holé  siégeaient 
comme  maîtres  des  requêtes.  — Aujourd'bui  la  loi  nouvelle  élève, 
en  quelque  sorte  ,  une  barrière  entre  les  matlres  des  requêtes  et 
les  conseillers  d'État*,  et  voici  ce  qui  va  arriver  :  les  maîtres  des 
requêtes  seront  des  bommes  d'affaires  expérimentés  qui  vieilli- 
ront, pour  ainsi  dire ,  sous  le  barnais ,  mais  qui  ne  pourront  pas 
arriver  au  conseil  d'État;  ce  seront,  en  quelque  sorte,  les  clercs 
du  parlement ,  tandis  que  les  jeunes  bommes  politiques  que  l'as- 
semblée enverra  dan^  te  conseil  d*État  seront,  pour  ainsi  dire, 
les  bauts  barons.  »  —  Mais  cet  amendement,  qui  avait  pour  effet 
d'assimiler  pour  ainsi  dire  les  maîtres  des  requêtes  aux  conseil'- 
lers  d'État ,  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  pas  être  pris  en  considé- 
ration, car  il  était  trop  général.  Mais  il  est  regrettable  qu'il  n'ait 
pas  été  limité  aux  affaires  dans  lesquelles  les  maîtres  des  re- 
quêtes auraient  été  rapporteurs-,  c'aurait  été  une  responsabilité 
qui  eût  tourné  au  bien  de  radministration  de  la  Justice  :  en  outre, 
la  gradation  avec  les  auditeurs  aurait  été  observée. — Quant  aux 
traitement  et  coslume ,  V.  n*  36. 

40.  3*  Auditeurs. — La  loi  contient  à  leur  égard  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  Les  auditeurs  sont  nommés  au  concours ,  dans 
les  formes  et  suivant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  que  le  conseil  d'État  sera  chargé  de 
faire.  Ils  doivent  être  âgés,  au  moment  de  leur  nomination  ,  de 
\ingt  et  un  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  «  (art.  20). — 
«  Les  auditeurs  sont  cbargés  d'assister  les  conseillers  d'État  et 
les  maîtres  des  requêtes  rapporteurs  dans  la  préparation  et  l'in- 
struction des  affaires. — Le  règlement  prévu  dans  l'article  pré- 
cédent déterminera  les  affaires  dont  le  rapport  ne  pourra  pas  être 
confié  aux  auditeurs.  —  Us  ont  voix  consultative  dans  les  affaires 
dont  le  rapport  leur  est  confié. — Ils  pourront  être  révoqués  dans 
la  forme  établie  par  l'art.  18  pour  la  révocation  des  maîtres  des 
requêtes  »  (art.  21  ). —  «  Les  auditeurs  reçoivent  un  traitement 
de  l'État  (2,000  fr.);  ils  sont  nommés  pour  quatre  ans.  A  l'ex- 
piration de  ce  terme,  ils  cessent  de  plein  droit  leurs  fonctions.» — 
«  Le  quart  des  emplois  de  maîtres  des  requêtes  qui  viennent  à 
vaquer  est  réservé  aux  anciens  auditeurs  ayant  cinq  ans  de  ser- 
vice dans  l'administration  active,  et  le  quart  des  emplois  de 
sous-préfets  aux  auditeurs  attacbés  depuis  deux  ans  au  conseil 
d'État.  Les  auditeurs  nommés  aux  fonctions  de  sous- préfets ,  qui 
ne  les  accepteraient  pas ,  seront  considérés  comme  démission- 
naires et  immédiatement  remplacés»  (art.  23). 

Le  règlement  du  concours  prescrit  par  l'art.  20  ci-dessus  a  été 
dressé  par  le  conseil  d'État ,  le  14  mai  1849.  Ce  règlement  con- 
tient :  1*  l'annonce  du  concours  et  la  formation  de  la  liste  des 
candidats-,  2*  l'organisation  du  Jury;  3*  la  matière  des  épreuves; 
4*  la  nature  et  le  mode  des  épreuves;  5^  le  Jugement. — Aux 
termes  de  l'art.  5  de  ce  règlement,  les  conditions  requises  pour 
être  admis  au  concours  sont  :  1*  d'être  Français;  2*  d'avoir  vingt 
et  un  au  moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus  ;  3*  d'être  licencié  en 
droit  ou  es  sciences ,  ou  es  lettres ,  ou  d'avoir  un  diptème  de 
l'école  des  chartes,  ou  un  certificat  attestant  que  le  candidat  a  sa- 
Msfait  aux  examensde  sortie  soit  de  l'école  polytechnique ,  soit  de 
récole  des  mines,  soit  de  l'école  forestière ,  soit  de  l'école  d'ad- 
ministration ,  ou  qu'il  est  muni  d'un  brevet  d'officier  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  (la  loi  de  1845  n'était  pas  aussi  large; 
V.  l'art.  8). — En  ce  qui  concerne  toutesles  autres  formalités  du 
concours,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  au  règlement  précité. 
—  Mais  nous  devons  faire  remarquer  ici  que  la  condition  du 
concours  pçur  l'auditorat  est  une  innovation  heureuse  de  la  loi 
de  1849.  Désormais,  ainsi  qu'il  est  dit  au  rapport,  n«  23,  les 
influences  de  famille ,  de  fortune,  de  position  politique  ne  seront . 
plus  des  titres  d'admission.  Le  mérite  seul  •  le  anérite.constaté, 


éprouvé  an  grand  Jour,  ouvrira  la  carrière  aux  aspirants.— 
L'ordre  des  présentations  des  auditeurs  était  attribué  au  président 
du  conseil  et  aux  présidents  de  sections.  M.  le  ministre  de  lajuslice 
a  vu  dans  cette  dispohition  une  atteinte  aux  prérogatives  du  pou- 
voir exécutif,  puisqu'il  en  résultait  que  la. nomination  des  sous«- 
préfets,  choisis  parnai  les  auditeurs,  passait  ainsi  au  conseil 
d'État.  Cette  disposition  a  été  supprimée. 

41.  L'auditorat,  comme  l'exprime  d'ailleurs  la  dénominatioD 
même  et  le  temps  circonscrit  pour  l'admissibilité  (de  vingt  et  an 
à  vingt-cinq  ans) ,  est  une  espèce  d'école  destinée  à  former,  par 
le  moyen  si  efficace  de  la  pratique  des  affaires,  les  hommes  qui 
veulent  se  vouer  à  la  carrière  de  ^administration.  L'auditorat 
est.  d'après  la  loi ,  une  des  pépinières  d'où  Ton  tire  les  sous- 
préfets  (V.  le  rapport,  n*  23). —  L'ordonnance  de  1824  disait» 
avec  raison  ,  que  le  temps  de  leur  exercice  est  un  temps  d'é- 
preuve et  de  stage  ;  or,  il  est  contre  la  nature  de  l'épreuve  et  du 
stage  qu'ils  soient  indéfiniment  prolongés.  L'ordonnance,  da  18 
sept.  1839  avait  établi  la  même  règle,  et  c'est  le  régime  actuel 
de  l'auditorat.  C'est  aussi  la  conséquence  nécessaire  delà  limita- 
tion du  nombre.  Chaque  génération  doit  avoir  sa  part  dans  ca 
noviciat  d'élite. — V.  ce  que  dit  M.  de  Cormenin,  t.  2,  ap.,  p.  57, 
sur  l'utilité  de  cette  pépinière  féconde  d'hommes  d'État  et  d'ad- 
ministrateurs de  tous  l.'S  degrés. 

49.  3*^  Secrétaire  général  et  secrétaire  iu  contentieux.  —  La 
loi  dispose  comme  11  suit  à  l'égard  de  ces  deux  fonctionnaires  : — 
«  Le  secrétaire  général  est  nommé  et  peut  être  révoqué  dans  la 
même  forme  que  fes  maîtres  des  requêtes. — Il  dirige  le  travail  des 
bureaux,  et  tient  la  plume  aux  assemblées  générales  (art.  24).  »  — 
«  Le  secrétaire  du  contentieux  est  nommé  par  le  présideotdu  con- 
seil d'État,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général.  Il  est  atta- 
ché à  la  section  du  contentieux  »  (art.  25).  —  Quant  à  son  traite- 
ment, il  est  de  12,000  fr.—  V.  n^.  36. 

Ait.  3. — Division  du  conseil  d*Êtat  en  trou  eeetiom  et  en  Une 

assemblée  générale* 

48.  Le  conseil  d'État,  composé  de  la  manière  exposée  ci- 
dessus,  forme  sans  doute  un  corps  unique  dont  tous  les  membres 
siègent  au  même  titre ,  exercent  les  mêmes  fonctions  et  parta- 
gent les  mêmes  droits.  Ils  concourent  tous  à  l'œuvre  commune, 
comme  le  dit  le  rapport ,  n*  28,  et  aucune  distinction  ne  les  sé- 
pare. Mais  le  travail  doit  être  réparti  entre  eux  afin  d'en  rendre 
la  préparation  refléchie  et  l'expédition  plus  prompte.  C'est  celte 
division  qui  complète  l'organisation  du  conseil  d'État,  division  que 
la  loi  de  1849  a  inexactement  intitulée  formes  deprocéder;  car, 
comme  on  le  verra ,  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  d'É- 
tat est  tout  autre  chose. — La  division  du  conseil  d'État  résulte 
de  la  nature  même  de  ses  diverses  attributions ,  lesquelles,  pour 
n'en  indiquer  que  les  caractères  saillants,  sont  législatives,  ad- 
ministratives et  Judiciaires.  — Aussi  la  loi  dispose  comme  il  suit 
sur  ce  point  :  «  Le  conseil  d'État  se  divise  en  trois  sections  : 
1*  section  de  législation;  i^  section  A* administration;  3*  secliol 
du  contentieux  administratif  (art.  26).  » —  V.  le  chap.  suiv. 

«  Les  conseillers  d'État  de  chaque  section  élisent  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  le  président  de  la  section.  —  Lt 
président  de  la  section  de  législation  remplit  les  fonctions  de 
vice-président  du  conseil  d'État,  et  remplace  le  président  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  (art.  27).  »  «  Les  fonctions  des  pré- 
sidents de  section  durent  Jusqu'au  momentoù  ils  sont  soumis  à  la 
réélection  par  l'assemblée  nationale  (art.  28).  »I>es  art.  45  à5C 
organisent,  en  outre,  les  asseniblées  générales  du  conseil  d'fi- 
tat.— V.  le  chap.  sulv. 

44.  On  voit  que  c'est  à  chaque  section,  que  la  loi  donne 
le  droit  d'élire  son  président^  au  scrutin  secret  et  k  la  majorité 
absolue  des  voix.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  27  précité  accorde  au 
président  de  la  section  de  législation  une  espèce  de  prééminence 
sur  les  autres,  celle  de  remplir  les  fonctions  de  vice-président  du 
conseil  et  de  remplacer  le  président  en  cas  d'empêchement.  — A 
l'égard  de  cette  suppléance,  les  uns  auraient  voulu  qu'elle  fût  a<y 
cordée  à  l'ancienneté  d'âge,  d'autres  à  l'ancienneté  de  fonctions, 
d'autres  qu'elle  (Ût  réglée  pir  un  arrêté  présidentiel,  d'autres  par 
décision  du  vice-président  de  la  République. — La  loi  nous  paraît 
a\'oir  été  plus  sage,  lorsque,  parmi  les  présidents  élus  par  leurs 
1  pairs ,  elle  a  placé  en  première  ligne  celui  de  la  sectioft  de  lég&s*' 
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latlOB  dont  le  rUe ,  sons  une  administration  bien  conduite ,  doit 
être  le  plus  i  m  perlant,  le  plus  difficile  et  de  l'ordre  le  plus  élev6. 
45.  Lors  de  ladlscussion  delà  loi  organique,  un  amenderoept 
avait  été  proposé ,  qui  avait  pour  objet  de  renvoyer  tout  ce  qui 
concerne  la  division,  les  attributions  des  sections  et  la  distribution 
des  travaux ,  à  nn  règlement  d'administration  qui  devait  être 
converti  en  loi  dans  l'année  :  on  supprimait,  de  cette  manière,  les 
art.  26  à  50  de  la  loi. — Un  pareil  amendement  a  été  repoussé,  et 
avec  raison.  En  effet,  et  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  si,  après 
avoir  déterminé  la  composition  personnelle  du  conseil  d'État  et 
ses  attributions, on  ne  l'eût  pas  armé,  parcelle  sage  distribution 
en  travail  en  différentes  sections,  de  l'instrument  nécessaire 
pour  accomplir  son  œuvre,  on  n'aurait  fait,  évidemment,  que  la 
moitié  de  la  loi.  —  D*un  autre  c6té,  quel  corps,  quelle  autorité 
eût  été  chargée  de  faire  le  règlement  proposé  par  l'amende- 
ment ?  Un  règlement  d'administration  publique  ne  peut  se  faire 
<|0'eD  conseil  d'État.  C'est  donc  au  conseil  d'État,  dont  les  fonc- 
tions allaient  expirer,  que  ce  travail  serait  écbu,  puisque  le  con- 
seil nouveau  n'était  pas  encore  terminé.  Or,  à  quel  propos  l'an- 
eien  conseil  d'État  aurait-il  été  investi  du  droit  de  faire  le  règle- 
ment do  nouveau  conseil  d'État  (V.  D.  P.  49.  4.  8â,  83)T~Ce 
n'est  qoe  pour  déterminer  Tordre  intérieur  des  travaux,  la  compo- 
sition des  sections,  le  roulement  des  conseillers  et  les  différentes 
mesures  de  service,  que  la  loi  pouvait  et  devait  s'en  rapporter  à 
00  règlement  d'administration ,  et  c'est  effectivement  ce  qu'elle 
a  fait  par  ses  art.  58  et  59.  Et  ce  règlement,  exécuté  d'abord  en 

1849,  a  été  repris  en  1850  (D.  P.  50.  4. 153  et  suiv.):  alors, 
en  effet,  le  conseil  d'État  était  composé;  il  pouvait  se  livrer  plus 
efficacement  à  un  pareil  travail  qui  a  surtout  besoin  de  l'expé- 
rience qui  résulte  du  fonctionnement  d'un  corps  organisé. 

40.  La  section  d'administration ,  aux  termes  du  règlement 
du  15  Juin  1850  (art.  2)  est  divisé  en  trois  comités^  composés 
chacun  de  cinq  conseillera:  1*  comité  de  l'intérieur,  de  la  Justice, 
de rinstruclion  publique  et  des  cultes; — 3* Comité  des  finances, 
de  la  guerre  et  de  la  marine; — 3* Comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  affaires  étrangères.  —  Aux 
termes  du  même  article ,  il  est  adjoint,  en  outre,  à  chaque  ce- 
mlléy  un  nombre  déterminé  de  maîtres  des  requêtes  et  d'audi- 
teurs. — -  Quant  à  la  composition  des  sections,  à  la  répartition 
des  conseillers ,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  aurou/emenf, 
à  Vordre  intérieur  des  travaux,  lequel  comprend  la  formation  du 
rêle  des  affaires  et  fixe  le  nombre  des  membres  nécessaire 
pour  pouvoir  délibérer;  quant  à  la  formation  des  commiuionsei 
comités  t  au  mode  de  remplacer  les  membres  absents,  etc.,  etc.  ; 
tous  ces  détails  font  Pobjet  du  règlement  précité,  du  15  Juin 

1850,  règlement  arrêté  par  le  conseil  d'État  lui-même.  (V.  D. 
P.  he.  cit.).  Le  tit.  4  ,  intitulé  disposit.  générales ,  prescrit  les 
mesures  à  prendre  pour  la  direction  et  la  police  intérieure  du 
conseil  d'État.  Relativement  aux  dispositions  de  la  loi  oe  1849, 
concernant  chacune  des  trois  sections,  et  les  assemblées  généra- 
les du  conseil  d'État ,  dispositions  qui  caractérisent  et  complè- 
tent les  attributions ,  les  fonctions  et  la  compétence  du  conseil 
d'État,  on  en  renvoie  l'examen  au  chapitre  suivant. 

CHAP.  3.  —  FOHCTIOMS  BT  COMPÉTIIICB  DU  CONSEIL  D'tTAT 
itPAETlBS  BNTEE  L'àSSIMBL&B  GANÉBALB  BT  CBACONB  DBS 
TROIS  SICTIOMS. 

47«  On  lit  dans  le  rapport  de  11.  Vivien  :  «  La  constitution, 
en  remettant  le  pouvoir  législatif  à  une  assemblée  onique  sortie 
do  suffrage  universel ,  et  le  pouvoir  exécutif  à  un  président  issu 
de  la  même  origine ,  a  voulu  qu'un  corps  intermédiaire  se  pla- 
çai entre  ces  deux  pouvoirs ,  leur  prêtât  son  appui ,  les  éclair&t 
de  ses  connaissances  propres ,  allégeât  leur  responsabilité  par 
son  concours ,  facilitât  leurs  relations  mutuelles ,  et  tempérât  ce 
que  Passenblée  unique  pourrait  avoir  de  trop  hardi ,  ce  que 
le  gouvernement  pourrait  avoir  d'^'^iitralre.  —  Cette  mission  a 
été  eonfléfi  au  conseil  d'État;  cotnî  tué  dans  ce  but,  il  supplée 
en  partie  à  une  seconde  chambrv*,  -ci  ^ait  en  partie  l'office  du  con- 
seil d'État  de  la  monarchie  ;  mais  :i  f  est  ni  une  seconde  chambre, 
ni  le  conseil  d'État  de  la  monarchie.  »  —  Le  conseil  d*Élat 
se  trouve  investi ,  aux  ternes  de  la  loi  nouvelle,  de  quatre  sortes 
d'attributions  différentes  :  comme  corps  politique  et  comme  auxi- 
liaire de  l'assemblée  nationale,  il  prend  une  part  active,  forcée  , 


dans  certains  cas,  A  la  confection  des  lois;  il  prépare  on  rédige 
lui-même,  selon  les  circonstances ,  les  règlera«nit9  d'administré* 
lion  publique;  il  surveille  et  ramène  à  l'unité  l'administration 
tout  entière ,  sur  laquelle   il  a  un  droit  de  contrôle  général  ; 
enfin,  comme  autorité  judiciaire,  c'est  lui  qui  Juge  le  contentieux 
administratif.  —  Ces  diverses  attributious ,  le  conseil  d'État  les 
exerce  tantêt  en  assemblée  générale,  tantêt  dans  chacune  des 
sections  dont  il  est  composé.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  avons 
Jugé  nécessaire  de  réunir  ici  et  les  dispositions  générales  de  la 
loi  sur  les  attributions  du  conseit  d'État,  et  les  dispositions  par- 
ticulières sur  les  attributions  propres  à  chacune  des  sections 
dont  il  est  composé ,  sauf  à  signaler  quels  sont  les  cas  dans  les- 
quels la  loi  exige  que  le  conseil  délibère  en  assemblée  générale. 
—  Nous  allons  donc  suivre,  pour  traiter  notre  sujet ,  la  compo- 
sition du  conseil  d'État  par  sections ,  en  faisant  toutefois  remar- 
quer en  passant  qu'avec  la  loi  nouvelle  a  disparu  le  service  or* 
dinaire  et  le  service  extraordinaire^  que  la  loi  de  1 845  avait 
elle-même  maintenus.  M.  Cormenin  (t.  2,  append.,  p.  57}  disait  : 
«  Point  de  service  extraordinaire,  pure  superiélalion,  dignité 
sans  salaire ,  sans  ressort  et  sans  éclat ,  embarras  sans  secours, 
titre  sans  vérité,  institution  d'un  autre  temps  et  qui  a  fait  son 
temps.  Peu  de  conseillers  d'État  en  service  ordinaire ,  peu  de 
maîtres  des  requêtes;  mais  instruits,  laborieux ^  à  la  façon  des 
conseillers  de  Bonaparte ,  qui  délibéraient  le  matin,  en  plein  so* 
leil ,  et  qui  délibéraient  encore  le  soir  aux  bougies,  pas  mêlés  à 
la  vie  inquiète  et  fatiguée  des  coureurs  de  portefeuille.  »  Le  rap- 
port de  M.  Vivien  (n<»  43)  considère  aussi  le  service  extraordi- 
naire, supprimé  par  la  révolution  de  1848,  comme  contraire  à  la 
constitution  et  comme  constituant  des  titres  sans  fonction  réelle, 
et  qui  avait  parfois  pour  résultat  d'altérer  la  sincérité  des  ré.so- 
lutions  du  conseil  d*État  en  y  mêlant  un  élément  étranger  et  trop 
dépendant  du  pouvoir. 

D'après  l'article  9  de  la  loi  des  3-8  mars  1849:  «  le  con- 
seil d'État  exerce,  en  outre,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné ,  les  diverses  attributions  qui  appartenaient  au 
•conseil  d'État  en  vertu  des  lois  antérieures.  » —  En  effet,  il 
était  nécessaire,  ainsi  que  le  déclare  le  rapport  de  M.  Vivien, 
de  transférer  ces  attributions  au  nouveau  conseil  d'État;  autre- 
ment des  lois  importantes  seraient  demeurées  sans  exécution  et 
des  intérêts  considérables  sans  régulateur.  Si ,  parmi  les  pou- 
voirs ainsi  accordés  au  conseil  d'État,  il  en  est  qui  doivent  lui 
être  retirés ,  soit  pour  cesser  entièrement  d'exister,  soit  pour  pas- 
ser à  une  autre  autorité,  la  loi  nouvelle  n'y  fera  point  obstacle. 

Ait.  i.  —  AssmnbléeM  générales. -^Compétence  et  attributions^ 

4kS.  L'importance  de  certaines  délibérations,  la  difficulté 
qui  environne  certaines  autres ,  conseillaient  de  ne  pas  en  aban- 
bonner  la  solution  aux  lumières  isolées  de  celle  des  sections  du 
conseil  d'État  à  laquelle  la  matière  était  dévolue  par  sa  nature  pro- 
pre :  dans  ces  cas,  la  loi  nouvelle  a  exigé  la  délibération  du  conseil 
d'État  tout  entier.  De  là  l'organisation  des  assemblées  générales. 
Avec  un  pareil  concours  de  lumières,  on  est  assuré  que  les  affaires 
seront  examinées  sur  toutes  leurs  faces  :  «  La  théorie  légale  et 
philosophique ,  dit  le  rapport ,  n^  37,  sera  exposée  par  la  sec- 
tion de  législation  ;  l'application  usuelle  des  lois ,  les  procédés 
administratifs ,  par  la  section  d'administration  ;  le  droit  dans  son 
expression  scientifique  et  pratique,  par  la  section  du  conten- 
tieux. »  — Voyons  maintenant  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  le 
conseil  d'État  doit  siéger  en  assemblée  générale.  La  loi  des 
3-8  mars  1849  les  a  prévus.  D'abord  l'art.  4,  retracé  au  para- 
graphe suivant,  indique  ceux  des  règlements  d^adminisiration 
publique  qui  doivent  être  faits  par  le  conseil  d'Ëlai;  puis  l'art. 
45  déclare  que  c'est  en  assemblée  générale  qu'il  doit  être  procédé 
dans  ce  cas  :  «  Le  conseil  d'État  délibère  en  assemblée  générale  : 
1*  Sur  tous  les  projets  de  loi  et  sur  les  projets  de  règlemeut 
d'administration  publique;  — •  2<^  Sur  les  projets  de  décret  que  le 
règlement  du  conseil  d'État  aura  déférés  à  l'examen  de  l'as- 
semblée générale ,  et  sur  ceux  qui  lui  seront  renvoyés  par  les  di  • 
verses  sections.  » 

49.  A  cet  égard  une  question  s'est  élevée  :  SI,  dans  Pou  des 
cas  spécifiés  où  l'avis  du  conseil  d'État  est  requis,  sur  un  projei 
de  règlement  d'administration,  publique  on  a  omis  de  le  consulter, 
quel  sera,  sur  l'acte  du  gouvernement ,  reflet  de  cette  omission  2 
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Sousiamoûarehie,  alors  qoe  leponvoir  exécutif  était  seul  investi 
du  droit  de  faire  I^s  règlements  poor  les  exécutions  de  la  loi ,  les 
auteurs  pensaient  généralement  qu'un  tel  acte  était  évidemment 
Irrégulier  et  ne  pouvait  obliger  les  tribunaux  (Y.  MM.  Trolley, 
Cours  dedr.  admin.,  t.  i,  n**  125  et  139;  Serrigny,  n«  94; 
Dufour,  Dr.  adm.  appliqué,  1. 1,  n*  182;  Cbauveau,  Principes 
de  compét.  et  de  Juridîct.  admin.,  t.  3,  n<*  1043;  V.  aussi  notre 
Traité  de  la  compét.  admin.,  n«  311).  —  Aujourd'bul  la  question 
serait  moins  douteuse  encore ,  en  présence  des  dispositions  des 
lois  nouvelles,  qui  donnent  au  conseil  d'État  une^ initiative 
propre  dans  certains  ea8,et  qui,  sauf  les  exceptions" prévues, 
chargent  ce  corps  administratif  de  pourvoir  lui-même  à  la  con- 
feetton  des  règlements  d'administration  publique.  Au  surplus,  au- 
jourd'hui comme  précédemment,  il  faut  que  les  règlements 
d'administration  publique ,  pour  jouir  de  la  force  obligatoire ,  se 
trouvent  exempts  de  tout  vice  d'irrégularité.  —  Autrement  et 
dans  l'application ,  le  droit ,  le  devoir  même  des  tribunaux  se- 
rait de  leur  refuser  leur  appui.  En  effet,  aux  termes  de  l'art. 
471,  $  15,  c.  pén.,  les  Juges  ont  mission  de  ne  faire  respecter 
que  ceux  des  règlements  qui  ont  été  légalemefU  faits  par  l'auto- 
rité administrative. — V.  Lois. 

60.  tine  fonction  nouvelle  est  attribuée  à  l'assemblée  gé- 
nérale par  la  loi  de  1849 ,  c'est  d'annuler,  dans  Vintérét  de  la 
lot,  les  décisions  de  la  section  du  contentieux. — L'arl.  46  dispose 
comme  il  suit,  a  cet  égard  :  «Le  ministre  de  la  Justice  défère  à 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  toutes  décisions  de  la 
section  du  contentieux  contenant  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi.  La  décision  est  annulée  dans  l'intérêt  de  la  loi.» — Et, 
d'après  l'art.  48,  «le  règlement  du  conseil  d'État  détermine  les 
formes  du  pourvoi  autorisé  par  l'art.  46.  »  —  Et  effectivement 
on  règlement  de  1850  s'est  occupé  de  cet  objet. — V.  cbap.  4. 

61.  Le  même  règlement  du  15  Juin  1830  trace  de  la  ma- 
nière suivante  les  principales  attributions  des  assemblées  géné- 
rales :  «  Sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État , 
Indépendamment  des  projets  de  loi  et  de  règlement  d'administra- 
tion publique,  les  projets  de  décret  qui  ont  pour  objet  :  1*  l'en- 
registrement des  bulles  et  autres  actes  du  saint-siège  ;  —  V  Les 
recours  pour  abus  }> —  3*  Les  autorisations  de  congrégations  re- 
ligieuses et  la  vérification  de  leurs  statuts;  —  4*  L'autorisation 
des  poursuites  intentées  contre  les  agents  du  gouvernement  à  la 
Domination  du  président  de  la  République;  —  5*  Les  naturalisa- 
tions, les  révocations  et  modifications  des  autorisations  accor- 
dées à  des  étrangers  d'établir  leur  domicile  en  France; — 6'  Les 
prises  maritimes  ;  —  7<^  La  création  des  tribunaux  de  commerce 
et  de  conseils  de  prud'hommes,  la  création  ou  la  prorogation  de 
chambres  temporaires  dans  les  cours  et  tribunaux;  —  8<*  La 
concession  de  portions  du  domaine  de  l'État  et  les  concessions 
de  mines ,  sott  en  France  soit  en  Algérie  ;  —  9*  L'autorisation 
on  la  création  d'établissements  d'utilité  publique  fondés  par 
l'État  y  les  départements,  les  communes  ou  les  particuliers;  — 
10*  L'autorisation  à  ces  établissements,  aux  établissements 
ecclésiastiques,  aux  congrégations  religieuses,  aux  communes 
et  départements,  d'accepter  des  dons  et  legs  dont  la  valeur  ex- 
oéderait  50,000  fr.;  —  11*  Les  autorisations  de  sociétés  ano- 
nymes, tontines,  comptoirs  d'escompte  et  autres  établissements 
de  même  nature  ;  —  12*  L'établissement  des  routes  départemen- 
tales, des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement,  des  ponts 
et  de  tous  autres  travaux  qui  peuvent  être  autorisés  par  des  dé- 
crets du  pouvoir  exécutif;  —  13*  Les  concessions  de  dessèche- 
ment; —  14*  Le  classement  des  établissements  dangereux,  in- 
commodes ou  insalubres,  et  la  suppression  de  ces  établissements 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  oct.  1810  ;  —  15*  Les 
tarifs  des  droits  d'inhumation  dans  les  communes  de  plus  de 
cinquante  mille  âmes; —  16*  Les  établissements  d'octroi  dans 
toutes  les  communes,  les  modifications  aux  tarifs  des  droits  d'oc- 
troi dans  les  communes  de  plus  de  vingt-cinq  mille  âmes  (art.  9). 

»  Sont  aussi  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  eousell  d'État  :  1*  les  projets  d'avis  sur  les  grâces  et  commu- 
tations de  peines,  lorsque  la  peine  à  remettre  ou  à  commuer  est' 
la  peine  de  mort  ou  celle  de  la  déportation;  et,  lorsqu'il  s'agit  de 
«rimes  ou  délits  politiques,  qu'elle  qu'ait  été  la  peine  prononcée*, 
—  2*  Les  projets  d'avis  relatifs  à  la  dissolution  d'un  conseil  gé- 
Hèrali  d'un  conseil  cantonal,  oa  àla  dissolution  d'un  conseil  mu- 


nicipal, dans  les  communes  chefs-lieox  de  département  ou  d'ar 
rondissement  et  dans  toutes  autres  communes  dont  la  population 
excède  trois  mille  habitants;  —  3*  Les  projets  d'avis  relatifs  soit 
à  la  dissolution  des  conseils  municipaux  des  autres  communes , 
soit  à  la  révocation  des  maires  et  adjoints  élus  par  les  conseils 
municipaux,  lorsque  la  section  de  législation  est  d'un  avis  con- 
traire à  la  dissolution  on  à  la  révocation  (art.  10). 

»  Sont  également  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale du  conseil  d'État  tous  les  projets  qui,  d'après  les  articles 
suivants,  ne  devraient  être  délibérés  que  par  une  section  ou  un 
comité,  lorsque  les  présidents,  d'office  ou  sur  la  demande  de  la 
section  ou  du  comité ,  renvoient  lesdits  projets  à  l'examen  de 
l'assemblée  générale,  ou  lorsque  les  ministres  demandent  qu'elle 
soit  appelée  à  en  délibérer  »  (  art.  11  ).  —  Quant  aux  formn 
de  procéder  devant  l'assemblée  générale ,  V.  le  cbap.  5. 

Art.  2.  —  Section  de  législation»  —  Fonctions  et  attributionê^ 

59.  L'une  des  attributions  les  plus  considérables  du  con- 
seil d'État  sous  la  législation  nouvelle ,  c'est  le  droit  de  prendre 
part  à  la  confection  des  lois.  Avant  1848,  le  conseil  d'État  n'était 
jamais  consulté  sur  les  projets  de  loi  dérivant  de  l'initiative  par" 
lementaire;  Il  ne  l'était  que  dans  des  circonstances  rares,  sur 
ceux  .du  gouvernement  (V.  le  rapport  n*2),  à  qui  il  était  facultatif 
de  recourir  à  ses  lumières  (V.  loi  de  1845),  sauf  le  cas  où  il  s'a- 
gissait de  règlements  d'administration  publique.  -^  Aujourd'hui, 
une  nouvelle  position  est  faite  au  conseil  d'Étal ,  position  poli- 
tique qui  le  rend  l'auxiliaire  de  l'assemblée  nationale ,  en  lui 
attribuant  une  participation  active,  forcée,  à  la  confection  des 
lois  (V.  le  rapport,  n*  4).  C'est  la  constitution  de  1848  qui  en  a 
d'abord  posé  e  principe  dans  les  termes  suivants,  art.  75  : 
«  Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  les  projets  de  loi  du  gou- 
vernement qui ,  d'après  la  loi ,  devront  être  soumis  à  son  exa- 
men préalable ,  et  sur  les  projets  d'iâitiative  parlementaire  que 
l'assemblée  lui  aura  renvoyés.  Il  prépare  les  règlements  d'ad- 
ministration publique;  il  fait  seul  ceux  de  ces  règlements  à  l'é- 
gard desquels  l'assemblée  nationale  lui  a  donné  une  délégation 
spéciale,  etc.  » — V.  sur  le  mode  de  coopération  du  conseil  d'État 
à  la  confection  des  lois  ce  qui  est  dit  v*  Lois,  et  les  observations 
de  M.  Arm.  Dalioz  en  tête  du  Suppl.  de  son  Dlct.  gén.,  p.  3. 

58.  La  loi  organique  du  3  mars  1849  a  dû  s'attacher  d'a- 
bord à  reproduire  la  règle  ;  elle  l'a  fait  dans  le  §  1  de  son  art.  1 ,  ainsi 
conçu  :  «  Le  conseil  d'État  est  consulté  sur  tous  les  projets  de 
loi  du  gouvernement.  »  —  Ensuite  et  profitant  de  la  facullé  que 
lui  assure  la  constitution  à  cet  égard ,  la  loi  indique ,  dans  le 
même  article ,  et  par  exception  „  quelles  sont  les  lois  que  le  gou- 
vernement pourra  se  dispenser  de  soumettre  à  l'avis  préalable 
du  conseil  d'État.  En  efi'et,  il  existe ,  on  le  comprend ,  certaines 
lois  qui ,  par  leur  caractère  propre  et  leur  urgence  ne  pour- 
raient, sans  inconvénient,  être  astreintes  à  passer  par  le  con- 
seil d'État.  La  loi  les  énumère  comme  il  suit  :  «  Néanmoins  le 
gouvernement  pourra  se  dispenser  de  consulter  le  conseil  d'État 
sur  les  projets  de  loi  suivants  :  1*  les  projets  de  loi  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  exer- 
cice;—  2* Les  projets  de  loi  de  crédits  supplémentaires,  com- 
plémentaires et  extraordinaires;  —  3*  Les  projets  de  loi  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  Chaque  exercice;  —  4*  Les  pro- 
jets de  loi  portant  fixation  du  contingent  annuel  de  l'armée  et  de 
l'appel  des  classes  ; — 5*  Les  projets  de  loi  portant  ratification  de 
traités  et  conventions  diplomatiques  ;  —  6*  Les  projets  de  loi 
d'urgence.  L'assemblée  nationale  renverra  à  l'examen  du  con- 
seil d'État  les  projets  qui  ne  rentreraient  point  dans  les  catégo- 
ries précédentes ,  et  dont  elle  aurait  été  saisie  par  le  gouverne- 
ment sans  que  le  conseil  d'État  eût  été  consulté.  »  —  Remar- 
quons, avec  le  rapport  de  M.  Vivien,  qu'en  admettant  ces 
exceptions,  le  projet  ne  veut  pas  qu'elles  puissent  autoriser  1^ 
gouvernement  à  soustraire  au  conseil  d'État  des  projets  sur  les- 
quels son  avis  est  exigé.  Il  ne  faut  pas,  par  exemple,  que,  sans 
le  consulter,  on  puisse  porter  devant  l'assemblée,  à  l'occasioa 
du  budget,  l'établissement  d'un  impèt  nouveau;  à  l'occasion  des 
lois  de  crédits  additionnels ,  une  loi  d'organisation  à  laquelle  se» 
rait  seulement  jointe  la  demande  d'un  crédit  ;  à  l'occasion  de  la 
ratification  d'un  traité,  les  mesures  législatives  qui  n'en  seraient 
que  la  conséquence;  et,  sous  le  prétexte  de  l'urgence,  des  pro- 
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jets  qui  pourraient,  sans  Inconvénient,  subir  un  retard.  L'art,  i 
de  la  loi  prévient  ces  abus. 

64.  L'art.  2  ajoute  :  «  Le  consei]  d'État  donne  son  avis 
sur  les  projets  de  loi  émanant,  soit  de  l'initiative  parlementaire, 
soit  du  gouveroement ,  que  l'assemblée  uatiooale  juge  à  propos 
de  lui  renvoyer.  »  —  Oo  comprend  très-bien  la  première  dis- 
position de  cet  article  qui ,  pour  les  projets  de  loi  émanant  de  Fi- 
nitiative  parlementaire ,  laisse  à  l'assemblée  la  faculté  de  les 
renvoyer  au  conseil  d'Ëtat  )  car  en  présence  de  la  légèreté  avec 
laquelle  certains  projets  sont  formulés  par  leurs  auteurs ,  on  au- 
rait surchargé  inutilement  le  conseil  d'État  de  l'examen  de  tra- 
vaux qui  ne  pouvaient  évidemment  être  convertis  en  lois.  Mais 
pourquoi  la  même  faculté  à  l'égard  des  projets  de  loi  présentés 
par  le  gouvernement?  N'est-ce  pas  détruire  ou  du  moins  af- 
faiblir beaucoup  la  règle  générale  posée  dans  l'art,  i  ?  N'est-ce 
pas  permettre  d'élargir  outre  mesure  le  cercle  des  exceptions  que 
cet  article  retrace? 

56.  Comment  le  conseil  d'État  doit-ll  remplir  la  mission 
dont  il  s'agit?  L'art.  3  de  la  loi  de  1849  l'indique  de  la  manière 
suivante  :  «  Le  conseil  d'État  prépare  et  ridige  des  projets  de 
loi  sur  les  matières  pour  lesqueUes  le  gouvernement  réclame  son 
initiative.  11  donne  son  oins  sur  les  projets  d'Initiative  parlemen- 
taire à  l'égard  desquelles  il  est  consulté  plar  le  gouvernement.  » 
—  Il  a  été  reconnu,  lors  de  la  discussion,  que,  d'après  le  sens 
bien  précisé  de  ce  $  3  de  l'art.  3,  l'avis  du  conseil  d'État,  quand 
le  gouvernement  croira  devoir  le  demander,  ne  retardera  pas  la 
discussion  des  projets  émanés  de  l'initiative  parlementaire.  —  V. 
le  n*  7  du  rapport,  et  D.  P.  49.  4.  78. 

60.  A  l'égard  des  règlement  d^ administration ^  on  a  vu  que 
Part.  75  précité  de  la  constitution  porte  que  le  conseil  d'État  les 
prépare  ti  qu'il  (ait  ceux  pour  lesquels  il  a  reçu  de  l'assemblée 
une  délégation  spéciale.  —  La  loi  organique  a  reproduit  la  même 
régie  dans  les  termes  suivants,  art.  4  :  «  Le  conseil  d'État  fait, 
sur  le  renvoi  de  l'assemblée  nationale,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  à  l'égard  desquels  il  a  reçu  la  délégation  spéciale 
énoncée  en  l'art.  75  de  la  constitution.  Seront  seules  consi- 
dérées comme  contenant  cette  délégation^  les  lois  portant  expres- 
sément que  le  conseil  d'Etat  fera  un  règlement  d'administration 
publique  pour  eu  assurer  l'exécution.  Il  prépare,  sur  le  renvoi  du 
gouvernement,  tous  les  autres  règlements  d'administration  publi- 
que.)»— Cette  double  mission^  la  préparation  et  la  rédaction,  a  été 
l'objet  de  quelques  critiques.  Aujourd'hui^  a-t-on  dit^  que  le  con- 
seil d'Etat  est  un  corps  indépendant,  qu'il  n'est  plus,  comme  sous 
la  monarchie^  le  bras  du  pouvoir  exécutif,  comment  exiger  qu'il 
soit  appelé  àpr^rer  les  travaux  dont  ce  pouvoir,  qui  ne  dispose 
pas  de  lui,  viendra  le  charger?  D'un  autre  côté,  a-t-on  ajouté, 
charger  le  conseil  d'Etat  de  rédiger  lui-même  les  règlements  d'ad- 
ministration publique,  c'est  une  mauvaise  innovation  :  ces  règle- 
ments, qui  sont  destinés  à  développer  et  à  compléter  les  lois,  ont 
toujours  été  faits  en  raison  même  de  leur  importance,  par  le 
pouvoir  exécutif,  qui  est  responsable  ;  mais  en  confier  la  rédac- 
tion au  conseil  d'Etat,  qui  est  un  corps  irresponsable,  c'est  à  ré- 
pété M.  Valette,  une  innovation  dangereuse.  —  Sur  de  courte» 
obeervations  de  M.  Vivien,  l'assemblée  a  passé  outre,  et  avec 
raison,  ce  semble.  On  sait,  en  effet,  quelle  est  aujourd'hui  la  na- 
ture et  la  portée  des  règlements  d'administration  publique.  Ils 
ont  une  grande  importance  sans  doute;  c'est  une  sorte  d'annexé 
à  la  loi  qui,  déterminant  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
en  facilite  l'application;  mais  là  où  ilyaurait,  dans  le  règlement, 
infraction  aux  justes  déductions  de  la  loi,  les  tribunaux  ne  seraient 
pas  liés,  ils  feraient  respecter  la  loi  de  préférence.  Les  règlements, 
en  effet,  n'ont  pas  la  valeur  des  anciens  avis  du  conseil  d'Ëtat 
qui,  sous  la  constitution  de  l'an  8,  acquéraient  force  de  loi  lors- 
qu'ils avalent  été  approuvés  par  le  chef  de  lÉtat  et  non  attaqués 
pour  cause  d'iDconstitutionalité. — V.  Lois. 

69.  Bien  que  les  attributions  ci-dessus  appartiennent  à  la 
section  de  législation  proprement  dite,  néanmoins  c'est  en  as- 
semblée générale  du  conseil  d'État,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus, 
qu'elles  doivent  être  exercées.  L'importance  de  la  mission  exi- 
geait les  lumières  et  le  concours  de  tous  les  membres.  —  «  Les 
conseillers  d'État  de  la  section  de  législation  et  ceux  des  autres 
cectiotts,  si  la  délibération  a  eu  lieu  en  assemblée  générale,  ne 
ae  coBsafireBtDas  seulement  aux  délibérations  intérieures  du  con* 


seil  d'État,*^  dit  le  rapport;  Ils  peuvent  être  appelés  dans  le  sein 
des  commissions  et  comités  de  l'assemblée  nationale,  pour  y  ex- 
poser et  y  développer  l'avis  du  conseil  d'État.  Cet  avis,  consigné 
dans  une  froide  rédaction,  peut  être  incomplet,  obscur,  insuffi- 
sant. Les  observations  orales  du  conseiller  d'Ëtat  lui  donneront  les 
développements  nécessaires.  Le  projet  appelle  même  les  maltrei 
des  requêtes  à  cette  fonction  importante.  Ils  y  trouveront  l'occa- 
sion de  se  faire  connaître,  de  mettre  leur  capacité  en  évidence;  lia 
pourrooty  conquérir  les  suifrages  de  l'assemblée,  pour  l'élévation 
au  litre  de  conseiller  d'État.  Des  commissions  permanentes  ou 
temporaires,  formées  dans  le  sein  de  la  section  de  législattofe, 
prépareront  les  projets  les  plus  importants  et  donnerontleur  avis, 
au  nom  de  la  section,  sur  les  autres  projets.  Les  commissions 
permanentes  seront  destinées  à  l'étude  des  matières  spéciales, 
sur  lesquelles  des  projets  nombreux  pourront  être  soumis  au  con- 
seil d'Eiat.  > 

68.  Quelles  sont  les  autres  attributions  de  la  section  do 
législation?  Les  art.  7, 8  et  9  les  indiquent.  L'art.  7  porte  :  «  Il 
(le  conseil  d'État)  donne  son  avis  dans  les  cas  déterminés  par  les 
art.  55,  65  et  80 de  laconstitution.»Or,cesarticlesdéclarentqQe 
le  président  de  la  République  a  le  droit  de  faire  grâce,  mais  qu'il 
ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir  consulté  le  conseil  d'État 
(art.  65);  qu'il  ne  peut  également  révoquer  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  élus  par  les  citoyens,  que  de  l'avis  du  conseil  d'État  (art, 
65);  que  les  conseils  généraux,  cantonaux  ou  municipaux  peu- 
vent être  dissous  par  le  président  de  la  République,  de  l'avis  éga- 
lement du  conseil  d'État  (art.  80).  —  Lors  delà  discussion  de  iâ 
constitution,  on  s'est  élevé  avec  force  contre  la  disposition  qui, 
pour  faire  grâce,  oblige  le  pouvoir  exécutif  à  demander  l'avis  préa- 
lable du  conselld'Ëtat.Lepouvoir  exécutif,  malgré  l'avis  contraire 
du  conseil  d'État,  pourra  passer  outre,  cela  est  certain.  Alors,  a- 
t-on  dit,  par  cette  obligation  de  consulter  le  conseil  d'État,  vous 
enlevés,  d'une  part,  aux  actes  de  clémence  du  pouvoir  exécutif 
leur  spontanéité  et  leur  grandeur;  et,  d'un  autre  côté,  si  le  pouvoir 
exécutif  fait  grâce  contre  l'avis  du  conseil  d'État,  il  en  résultera 
un  conflit  fâcheux,  inutile  entre  les  deux  autorités .  Il  a  été  répondu 
que  les  questions  de  grâce,  bien  qu'elles  appartinssent  au  domaine 
du  président  de  la  République  proprement  dit,  n'en  étaient  pas 
moins  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice,  qui  doit,  en 
effet,  contre-signer  tous  les  actes  decette  nature.  Or,  n'y  a-t*il  pas 
une  garantie  morale  importante,  un  obstacle  heureux,  dans  certains 
cas,  contre  l'abus  ou  le  mauvais  vouloir  du  droit  de  grâce,  dans 
cette  obligation  de  consulter  le  conseil  d'État  de  préférence  aux 
bureaux  du  ministère?  —  Voy.  D.  P.  48.  4. 234  et  suiv.,  note. 
Au  surplus,  et  aux  termes  de  l'article  14  du  règlement  du 
15  juin.  1850,  «  sont  délibérés  par  une  commission  permanente 
de  cinq  membres,  formée  dans  le  sein  de  la  section  de  législation, 
pt  ne  sont  soumis  ni  à  l'assemblée  générale  ni  â  la  section ,  les 
projets  d'avis  sur  les  grâces  et  commutations,  dans  les  cas  autres 
de  ceux  qui  sont  compris  au  n«  t  de  l'art.  10  et  dans  l'art.  15.  » 
69.  L'art.  8  dispose  :  a  II  (le  conseil  d'Ëtat)  apprécie,  con- 
formément à  l'art.  99  de  la  constitution,  les  actes  des  fonction- 
naires dont  l'examen  lui  est  déféré.  )>  Aux  termes  des  art.  38, 
59  et  40  du  règlement  du  15  juin  1850^  le  fonctionnaire  suspecté 
peut  être  enleitdu  si  la  section  le  juge  convenable,  ou  si  ce  fonc- 
tionnaire en  fait  la  demande  ;  il  peut  se  borner  à  produire  sa  JttS« 
lification  par  écrit.  La  section  fait  son  rapport  à  l'assemblée  gé« 
nérale  du  conseil  d'État,  rapport  qui ,  selon  les  cas,  est  transmis 
soit  au  corps  législatif,  soit  au  président  de  la  Républiqve 
(V.  Fonction,  public).  —  Quant  à  la  forme  d'instruction  et  de 
procédure,  dans  ce  cas,V.  plus  loin,  chap.  5, art.  1 . — Ces  disposi* 
lions,  d'ailleurs,  semblent  ne  devoir  offrir  aucune  espèce  dedtf- 
ûcultés.  Nous  renvoyons,  â  cet  égard ,  aux  explications  du  rap* 
port,  n"'  29  et  suiv.,  nous  bornant  à  répéter  ici  que  c'est  datte 
la  section  de  législation  telle  qu'elle  eat  organisée  par  la  loi  noa« 
velle,  que  se  réfléchit  1a  caractère  politique  du  conseil  d'État. 

11  faut  également  consulter  le  règlement  du  15  juin  1850,  qui 
complète  l'exposé  des  attributions  de  la  section  de  législation  et 
du  mode  de  procéder  qu'elle  doit  suivre.  11  contient  notammeni 
les  dispositions  suivantes  :  —  «  Art.  12.  Sont  délibérés  par  la 
section  de  législation ,  sans  être  soumis  â  l'examen  de  l'assefli- 
biée  générale,  les  projets  d'avis  concernant  :  1*  la  dissolution  des 
conseils  municipaui  et  la  révocation  des  maires  et  adioints,  dans 
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les  cas  autres  que  ceux  où  Part,  1 0  soomet  ces  avis  à  ]a  délibéra- 
tion de  rassemblée  générale;  Si*  les  demandes  en  autorisation  de 
poursuites  contre  tous  agents  du  gouvernement  qui  ne  sont  point 
à  la  nomination  du  président  de  la  République.  »~«  Art.  13.  Sont 
également  délibérés  par  la  section  de  législation  les  projets  d'avis 
sur  les  grâces  et  commutations,  lorsque  la  peine  à  remettre  ou 
à  commuer  est  afflictive  et  infamante,  ou  simplement  infamante, 
ou  lorsque  le  renvoi  à  la  section  est  prononcé  par  la  commission 
des  recours  en  grâce  ou  par  son  président.  » 

Art.  3.—  Section  d'administration. —  Fonctions  et  attributions. 


60.  Sa  dénomination  seule  indique  l'étendue  des  attribu- 
tions de  cette  section.  Car  l'administration,  c'est-à-dire  cette  ac- 
tion publique  qui  embrasse  l'ensemble  des  services  d'un  pays , 
qui  veille  au  maintien  de  l'ordre  et  pourvoit  à  tous  les  besoins  de 
la  société,  comprend  les  objets  les  plus  nombreux  et  les  plus  di- 
vers (Y.  Organ.  admio.).  AQn  de  lui  faciliter  l'accomplissement 
de  sa  vaste  mission,  cette  section  a  été  divisée,  comme  on  l'a  vu 
an  cbapitre  précédent,  en  différents  comités,  correspondant  aux 
divers  départements  ministériels  entre  lesquels  l'administration 
publique  de  TËtat  est  partagée.  La  section  d'administration  et  ses 
comités  remplissent  à  peu  près  les  mêmes  fonctions  que  dans 
l'ancien  conseil  d'État.  C'est  dans  son  sein  que  s'élaborent  les 
affaires  administratives  proprement  dites  :  les  questions  relatives 
à  l'administration  départementale  et  communale,  aux  établis- 
sements publics  de  tous  genres,  aux  travaux  publics,  à  l'agricul- 
ture et  au  commerce,  aux  liquidations  de  pensions,  etc.  £ofln , 
c'est  dans  la  section  d'administration  que  sont  portés  les  avis  de- 
mandés par  les  ministres  sur  les  ob|et8  si  nombreux  qui  intéres- 
sent leurs  départements  respectifs.  Cette  section  est  la  gardienne 
de  l'unité  politique  et  la  dépositaire  des  traditions;  c'est  elle  qui 
imprime  à  toutes  les  branches  du  service  public  une  Impulsion 
homogène.  —  Quant  à  la  définition  de  ses  pouvoirs  en  cette  ma- 
tière, la  constitution  s'en  est  référée  aux  lois,  et  la  commission  a 
suivi  cet  exemple.  En  efTet,  les  lois  qui  doivent  régler  chacune 
des  branches  de  l'administration  peuvent  seules  déterminer  avec 
précision  les  pouvoirs  qui  seront  donnés  au  conseil  d'État.  Il  était 
impossible,  comme  le  fait  Judicieusement  remarquer  M.  Vivien  • 
de  les  définir  d'une  manière  générale  et  pour  ainsi  dire  théorique. 
Ils  varient  avec  les  divers  services,  et,  dans  chaque  service, 
avec  les  divers  ordres  de  fonctions  et  d'intérêts;  ils  pourront  être 
modifiés  d'après  le  système  qui  prévaudra  dans  la  discussion  de 
ces  lois,  et  particulièrement  avec  le  régime  de  la  centralisation , 
qui  soulève  en  ce  moment  des  opinions  si  opposées  et  des  résis- 
tances si  animées.  La  loi  du  conseil  d'État  doit  donc,  comme  la 
constitution ,  s'en  rapporter  aux  lois  qui  interviendront,  en  main- 
tenant ,  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rendues,  l'empire  de  celles  qui 
sont  en  vigueur.  —  «  Le  domaine  du  conseil  d'État,  disait  M.  Du- 
mon,  sur  le  projet  de  loi  de  1843 ,  a  presque  les  mêmes  limites 
que  celui  de  l'administration..,..  Il  serait  bien  téméraire  d'entre- 
prendre l'énumération  des  attributions  si  nombreuses  et  si  mo- 
biles de  l'autorité  administrative.  Les  lois  civiles,  destinées  à 
régler  les  rapports  de  famille  et  les  conventions  privées,  qui  con- 
stituent l'état  social ,  ont  quelque  chose  de  la  stabilité  du  prin- 
cipe qui  leur  sert  de  base.  Malgré  les  différences  des  temps,  des 
Ueux,  des  institutions,  elles  conservent  chez  tous  les  peuples  des 
ressemblances  générales  et  nécessaires.  Les  lois  administratives, 
qui  régissent  les  relations  de  la  puissance  publique  avec  les  in- 
térêts privés,  se  modifient,  s'étendent,  se  compliquent  suivant 
les  vicissitudes  des  institutions ,  les  progrès  de  la  civilisation, 
Faccroissementde  la  richesse.  Elles  varient  d'un  peuple  à  l'autre; 
elles  varient  chex  un  même  peuple.  Les  sources  des  lois  adminis- 
tratives se  tarissent,  pour  ainsi  dire,  et  se  rouvrent  sans  cesse  ; 
un  changement  de  politique,  une  découverte  de  la  science ,  un 
perfectionnement  de  l'mdustrie,  créent,  modifient  ou  détruisent 
même  toute  une  matière  administrative.  Les  questions  des  do- 
maines nationaux,  autrefois  si  nombreuses,  sont  maintenant 
épuisées  ;  l'extension  du  système  électif  a  créé  le  contentieux  élec- 
toral ;  le  gaz  et  la  vapeur  ont  déjà  leur  code.  —  Mais,  s'il  est  im- 
possible de  dresser  etde  tenir  àJourl'inveDiaire exact  des  matières 
administratives,  il  est  possible  d'en  saisir,  à  l'aide  des  princi- 
paux exemples,  le  caractère  général;  et  de  déteiminer  par  là  les 


gai'anlies  qu'il  faut  rechercher  dans  ^autorité  qui  les  régit  et  dans 

la  juridiction  qui  leur  donne  force  par  ses  décisions » 

8i.  Deux  dispositions  seulement  ont  paru  devoir  entrer 
dans  la  loi  nouvelle  ;  voici  en  quels  termes  l'art.  5  les  a  formu- 
lées :  —  «  Le  conseil  d'État  (section  administrative)  résout,  sur 
la  demande  des  ministres,  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  eux: 
1^  Relativement  aux  attributions  qu'ils  tiennent  respectivement 
des  lois  ;  2*  Relativement  à  l'application  des  lois.  —  il  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  prési- 
dent de  la  République  et  par  ses  ministres.  —  Il  exerce,  à  l'égard 
des  administrations  publiques ,  les  pouvoirs  de  contrèle  et  de 
surveillance  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois.  »  —  Ce  droit  de 
contrèle  et  de  surveillance  a  été  vivement  critiqué  par  MM.  6é* 
chard  et  Sauvaire-Bartbélemy,  qui  l'ont  considéré  comme  destina 
à  cimenter  la  centralisation  administrative,  que  ces  orateurs  dé** 
siraient  au  contraire  voir  affaiblir.  Ils  ont  demandé  la  suppres- 
sion du  dernier  paragraphe  de  l'art.  5.  Mais  cette  proposition  a 
été  abandonnée  sur  l'assurance  donnée  par  la  commission  que  le 
droit  de  contréle  et  de  surveillance  administrative,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui ,  pouvait  être  ultérieurement  réglementé  et  limité 
par  la  loi  d'organisation  administrative.  —  V.  les  n*'*  9  et  10  du 
rapport. 

69.  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'après  lequel  celte  sec- 
tion doit  fonctionner,  et  sa  division  en  comités,  la  loi  s'explique 
comme  il  suit:  «  Pour  Pexamen  des  affaires  énoncéesen  l'art.  4  de 
la  présente  loi,  la  section  d'administration  est  divisée  en  comités 
correspondant  aux  divers  départements  ministériels,  et  compo- 
sés de  trois  membres  au  moins  (art  34). — Les  comités  delà  sec- 
tion d'administration  sont,  sur  la  demande  de  la  section  de  légis- 
lation ,  adjoints  aux  délibérations  de  celte  dernière  section,  sur 
les  projets  qui  concernent  le  département  ministériel  auquel  Us 
correspondent  (art.  35).  »  —  On  avait  demandé  la  suppression 
de  ces  mots  de  l'art.  35  ci-dessus  :  sur  la  demande  de  la  sectiot^ 
de  législation,  »  afin  que  l'adjonction  des  comités  de  la  section 
d'administration  fût  toujours  obligatoire.  Cet  amendement  a  été 
Justement  repoussé.  En  effet,  ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer,  la 
suppression  proposée  aurait  eu  directement  pour  résultat  de  con- 
fondre les  travaux  de  la  section  d'administration  et  de  la  section 
de  législation  ;  Il  n'aurait  plus  été  possible  à  la  section  de  législa- 
tion de  rien  faire  sans  appeler  une  partie  de  la  section  d'admi- 
nistration, car  il  n'y  a  absolument  rien  sur  quoi  la  section  de 
législation  doive  délibérer  qui  n'Intéresse  l'un  et  l'autre  des  dé- 
partements ministériels;  il  aurait  donc  fallu,  de  droit,  toujours 
appeler  une  partie  de  la  section  d'administration.  Cela  ne  pou- 
vait être  admis  ;  il  y  a  certainement  des  affaires  pour  lesquelles 
il  est  utile  d'appeler  la  section  de  l'administration  correspon- 
dante au  ministère  que  concerne  l'objet  sur  lequel  il  s'agit  de 
délibérer  ;  mais  il  faut  laisser  à  la  section  de  législation  le  soin 
d'examiner  quand  cela  est  utile  et  opportun. — C'est  ce  que  fait 
la  loi ,  et  ce  qui  a  été  complété  par  le  règlement  du  15  Juin  1850. 
Au  surplus,  la  division  en  comités  correspondants  aux  divers  dé- 
partements ministériels  existaient  déjà  avant  1848  (V.  Loi  do 
1845,  art.  13).  —  La  section  d'administration  doit  procurer,  par 
l'adjonction  de  ses  comités ,  des  renseignements  pratiques  à  la 
section  de  législation  sur  les  projets  dont  celle-ci  sera  saisie* 
Plus  habituée  aux  affaires  de  chaque  Jour,  occupée  sans  cesse  à 
suivre  la  marche  de  l'administration,  à  s'assurer  qu'en  toute  oc- 
casion les  règles  ont  été  observées,  elle  fournira  à  la  section  de 
législation  les  données  de  l'expérience,  les  traditions  administra- 
tives, et,  grâce  à  ce  concours,  les  lois,  les  règlements  qui  sorti- 
ront du  conseil  d'État  ne  contiendront  Jamais ,  à  l'insu  de  leurs 
auteurs,  ces  contradictions,  ces  antinomies,  qui  ont  trop  souvent 
déparé  la  législation  (rap.  de  M.  Vivien,  n^  32). 

68.  Le  règlement  du  15  Juin  1850  porte  :  «  Sont  soumis  à 
la  délibération  de  la  section  d'administration,  et  ne  sont  point  dé- 
libérés par  l'assemblée  générale,  les  projets  de  décret  non  com- 
pris dans  l'art.  9  etqui,  d'après  les  règlements  antérieurs,  étalent 
délibérés  par  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État,  et  les  pro- 
jets qui  iui  seraient  renvoyés  par  les  présidents  des  comités,  d'of* 
Qce,  ou  !^ur  la  demande  des  comités  (art.  15).  —  Sont  soumis  k 
la  délibération  des  comités  de  la  section  d'administration ,  et  ne 
sont  point  portés  à  rassemblée  générale  ni  à  la  section,  tous  les 
projets  qui  n'étaient  précédemment  soumis  ou'à  la  délibéralior 
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fies  comités  de  Pancieo  conseil  d*Ëtat.  —  Les  projets  de  décrets 
relalifs  à  l'établissement  de  droits  de  voirie  ne  sont  déllb^riSs  que 
par  le  comité  de  l'intérieur(art.  16).  —  Toutes  les  liquidations 
de  pension  sont  revisées  par  le  comité  des  finances. — Ce  comité 
fait  à  rassemblée  générale  le  rapport  des  projets  de  règlement 
relatifs  aux  caisses  de  retraite  des  administrations  publiques.  — 
Le  rapport  des  projets  relatifs  aux  caisses  de  retraite  départe- 
mentales et  communales  continuera  à  être  fait  par  le  comité  de 
l'intérieur.  Ces  projets  seront  délibérés  par  la  section  d'adminis- 
tration (art.  17).» 

54.  Pour  tracer  la  spbère  des  attributions  et  de  la  compé- 
tence de  la  section  d'administration ,  il  faudrait  exposer  les  ca- 
ractères qui  constituent  ce  qu'on  appelle  adminûira/ion  ou  actes 
administratifs  proprement  dits ,  par  opposition  aux  actes  Judi- 
ciaires ou  contentieux,  —  Or  que  faut*il  entendre  par  acte  admi- 
nistratif ou  administration  propre?  La  nomenclature  en  est  nom- 
breuse et  se  présente  sous  les  points  de  vue  les  plus  variés.  Au 
mot  Coropét.  admio. ,  n**  6  et  suiv.,  on  a  posé  les  règles  géné- 
rales delà  matière,  puis  aux  n**  12  et  s.,  24  à  69,  du  même  mot, 
on  a,  en  forme  d'exemples,  indiqué  ceux  des  actes  administratifs 
qui  ont  paru  offrir  plus  d'intérêt.  Inutile  donc  d'y  revenir  Ici  et 
de  relever,  dans  l'arsenal  de  notre  législation,  les  différents  textes 
qui  exigent  le  concours  du  conseil  d'État.  Nous  nous  bornerons 
seulement  à  faire  remarquer  que,  dans  plusieurs  cas,  c'est  l'as- 
semblée générale  qui  est  appelée  à  délibérer  et  non  la  section 
d*adminislration  seule.  — Au  surplus,  V.  Organ.  admin  et  Jud., 
où  se  trouvent  exposés  les  principes  tutélaires  de  la  Réparation 
des  pouvoirs  publics. 

AftTf  4»—  Section  du  contentieux  administratif. — Attributions, 

Compétence, 

65»  Sans  changer  les  limites  de  la  compétence  judiciaire 
proprement  dite  du  contentieux  administratif,  telles  qu'elles 
existaient  auparavant  et  qui  seront  indiquées  ci-après ,  la  loi 
organique  de  1849  a  donné  au  conseil  d'État,  sous  ce  rapport, 
une  position  nouvelle,  indépendante;  elle  en  a  fait  un  tribunal , 
une  véritable  cour  en  matière  administrative  contentieuse.  La 
grave  question  de  savoir  si  le  conseil  d'État  serait  le  Juge  du 
contentieux  administratif  avait  été  réservée  lors  de  la  discussion 
de  la  constitution.  L'art.  6  de  la  loi  des  3-S  mars  1849,  l'a  déci- 
dée aflBrmativement  dans  les  termes  qui  suivent:  —  «  Le 
conseil  d'État  statue  en  dernier  ressort  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif. »  —  L'art.  36  reproduit  la  même  règle  et  indique  la 
composition  et  le  mode  de  procéder  du  comité  du  contentieux;  il 
porte  : —  «  La  section  du  contentieux  est  chargée  du  Jugement 
des  affaires  contentleuâes. — Elle  est  composée  de  neuf  membres. 
—  Un  maître  des  requêtes,  désigné  par  le  président  de  la  Répu- 
blique ,  remplit  auprès  de  la  section  du  contentieux  les  fonctions 
du  ministère  public. — Deux  autres  maîtres  des  requêtes,  désignés 
de  la  même  manière,  le  suppléent  dans  ses  fonctions  »  (les autres 
dispositions  de  la  loi  appartenant  à  cette  section  sont  retracées 
au  chapitre  de  la  forme  de  procéder). 

55.  Par  les  dispositions  ci-dessus,  le  conseil  d'État  est, 
disons-nous ,  constitué  désormais  en  véritable  tribunal  du  eon* 
tentieux  administratif,  à  la  différence  de  l'ancien  conseil  qui, 
même  en  cette  matière,  n'avait  point  d'initiative  propre,  et 
n'exerçait  pas  une  véritable  Juridiction  ;  il  ne  faisait  que  pr^arer 
les  décisions  du  pouvoir  exécutif  *,  il  émettait  des  avis,  faisait  des 
rapports  et  non  des  jugements, avis  qu'il  était  loisible  au  pouvoir 
exécutif  de  ne  pas  suivre  et  qui ,  lorsque  celui-ci  les  adoptait , 
étalent  censés  émaner  de  lui  seul ,  et  n'acquéraient  le  caractère 
de  décisions  Judiciaires,  que  par  la  signature  du  roi  et  sous  la 
formule  de  ravfonltfroyafa.— Aujourd'hui^  il  n'en  est  plus  ainsi  : 
le  conseil  d'État,  section  du  contentieux,  forme,  on  le  répète, 
une  Juridiction  propre,  indépendante,  qui  statue  comme  les  Juges 
ordinaires  et  qui  a  le  droit  de  revêtir  sa  sentence  de  la  formule 
exécutoire  (V.  l'art.  39  de  la  loi  et  le  chap.).  La  commission  de 
la  chambre  des  députés  de  1859  avait,  il  est  vrai ,  réclamé  déjà 
cette  Innovation ,  qui  avait  été  plus  explicitement  et  plus  large- 
ment établie  en  1840 ,  lors  du  projet  de  loi  dont  nous  avons  eu 
rbonneur  d'être  Torgane  au  nom  de  la  commission.  —  Ce  n'est 
pas  sans  une  vive  instance ,  que  celte  innovation  a  pris  place 
dîna  la  loi  nouvelle. —  On  a  contesté  d'abord  et  en  principe  gé- 
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néral  au  conseil  d'État,  corps  administratif,  le  droit  de  connaître 
du  contentieux  administratif,  c'est-à-dire  le  droit,  pour  l'adminis- 
tration, d'être  Juge  en  sa  propre  cause.  Ce  qui  est  contraire  au  ^ 
principe  de  garantie  qui  est  de  l'essence  des  gouvernements  con- 
stitutionnels. —  Trois  systèmes  se  sont  produits  :  dans  le  pre- 
mier, on  assimile  le  contentieux  administratif  aux  procès  ordi- 
naires ,  et  on  voudrait  que  la  connaissance  en  appartint  aux 
tribunaux  civils  et  du  droit  commun ,  comme  toutes  les  autres 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens.  Le  second  système 
voudrait  attribuer  le  jugement  du  contentieux  à  une  Juridiction 
spéciale,  entièrement  indépendante  de  l'administration ,  soumise 
aux  mêmes  formes  et  entourée  des  mêmes  garanties  que  les  juri- 
dictions ordinaires.  Enfin,  dans  le  troisième  système,  on  veut, 
comme  cela  a  existé  jusqu'alors,  que  ce  soit  l'administration  qui 
reste  seule  appelée  à  résoudre  tes  difiicultés  que  soulève  son 
action. —  Le  rapport  de  M.  Vivien,  n**  13  et  suiv.,  expose  les 
inconvénients  de  ces  différents  systèmes ,  et  indique  comment  la 
loi  nouvelle  a  cru  pouvoir  trouver  là  solution  du  problème ,  en 
combinant  les  deux  derniers  systèmes,  c'est-à-dire  dans  la  créa- 
tion d*une  juridiction  particulière  au  sein  même  du  conseil  d'Étal, 
juridiction  formée  par  un  comité  spécial ,  composée  toujours  des 
mêmes  hommes  et  non  plus,  comme  sous  la  loi  précédente,  du 
conseil  d'État  ton*  entier  :  ce  qui  entraînait  des  longueurs  et  ne 
donnait  pas  toujours  aux  parties  les  Juges  les  plus  compétents  en 
des  matières  si  spéciales. —  «  La  commission,  ajoute  M.  Vivien, 
a  pensé  que  le  contentieux  administratif  ne  saurait  en  aucune 
façon ,  être  soumis  aux  tribunaux  ordinaires.  Les  lois  et  les  con- 
trats administratirs appartiennent  à  un  ordre  de  principes,  d'idées 
et  d'intérêts  complètement  étranger  aux  Juridictions  civiles;  il 
faut,  pour  les  appliquer,  des  connaissances  pratiques,  des  études 
légales  qu'on  ne  trouverait  pas  auprès  de  ces  Juridictions.  Il  y 
aurait  danger  pour  l'administration  à  se  soumettre  à  des  Juges 
qui  ne  sont  pas  initiés  à  ses  nécessités ,  à  ses  usages ,  à  ses  be- 
soins ,  qui ,  par  devoir,  se  préoccupent  presque  exclusivement  du  . 
droit  privé ,  et  dont  l'invasion  dans  le  domaine  administratif  au- 
rait bleotêt  détruit  le  principe  tutélaire  de  la  séparation  des  pou* 
voirs.  —  La  création  de  Juridictions  spéciales  répondrait  à  une 
partie  de  ces  objections.  Des  Juridictions  spéciales  pourraient 
être  composées  de  manière  à  offrir  les  garanties  de  lumières  et 
d'expérience  nécessaires  au  Jugement  des  contestations  adminis- 
tratives, mais ,  placées  en  dehors  de  l'administration ,  elles  se- 
raient exposées  à  s'en  séparer  bientôt  par  l'esprit  et  les  tendances 
que  leur  imprimerait  l'habitude  d'une  Juridiction  indépendante  : 
elles  seraient  tentées  à  leur  tour  d'absorber  dans  leur  autoiité 
celle  du  gouvernement,  et  bientôt  l'administration  entière  pour- 
rait devenir  leur  subordonnée ,  pour  ne  pas  dire  leur  vassale.  • 
—  Au  surplus,  et  dès  avant  1848,  ce  partage  du  fait  et  du  droit 
entre  le  conseil  d'État  et  le  monarque ,  quelque  bizarre  qu'il 
parûl,  avait  trouvé  des  partisans  (V.  MM.  Serrigny,  t.  l,p.  48 
et  suiv.,  90  et  suiv. }  Dufour,  t.  1,  p.  157  et  suiv.).  —  Au- 
jourd'hui et  sous  un  gouvernement  républicain ,  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  pouvant  plus  se  dire ,  comme  le  faisaient  les  rois ,  la 
source  d'où  émane  toute  justice  ,  il  était  impossible  que  le  con- 
seil d'État  ne  de\tntpas  une  juridiction  propre  et  ne  cessât  pas 
d'être  une  commission  consultative. 

•7.  L'art.  46  de  la.lol  de  1849  a  introduit  également  une 
disposition  nouvelle  touchant  les  décisions  rendues  par  le  comité 
du  contentieux  ;  il  permet  de  les  déférer,  pour  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi ,  devant  l'assenibùe  générale  du  conseil 
d'État ,  dans  Vintérét  de  la  loi.  Ainsi ,  tandis  que  la  section  du 
contentieux  est  appelée,  de  son  côté,  à  prononcer  elle-même, 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  la  cassation  des  décisions  des  tribunaux 
administratifs  Inférieurs ,  passées  à  l'état  de  chose  Jugée  (  V. 
ch.  4) ,  ses  décisions  à  elle  peuvent  être ,  à  leur  tour,  frappées 
également  d'un  pareil  pourvoi  devant  rassemblée  générale  du 
conseil  d'Etat.— Ce  n'est  pas  sans  opposition  que  les  dispositions 
ci-dessus  ont  trouvé  placée  dans  la  loi  (V.  D.  P.  49.  3.  83,  et 
cl -après  lech.  6). 

•8.  Enfin  nous  devons  signaler  ici  que  la  conseil  d'État  se 
trouve  dépouillé,  depuis  la  révolution  de  1848,  d'une  de  ses  at- 
tributions contentieuses  les  plus  considérables,  à  savoir,  du  droit 
de  régler  les  conflits  d'attriifution ,  c*est-à-dire  ceux  qui  s'élè- 
vent entre  un  tribunal  administratif  et  un  tribunal  judiciaire 
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^une  matière  poeitive  ou  négative.-^  Aujourd'hui ,  ces  graves 
4ueâtions  de  compétence  sont  portées  devant  un  tribunal  spécial 
appelé  des  conflits.  Il  y  a  plus ,  la  revendication  de  compétence 
peut  avoir  lieu,  sur  ce  point,  jusque  devant  la  section  du  conten- 
tieux elle-même.  C'est  ainsi  que  l'art.  47  de  la  loi  du  3  mars 
1840  porte: — «  Le  ministre  de  la  Justice  a  également  le  droit 
de  revendiquer  devant  le  tribunal  spécial  des  conflits ,  organisé 
par  l'art.  89  de  la  conslIluUou ,  les  affaires  portées  devant  la 
section  du  contentieux  et  qui  n'appartiendraient  pas  au  conten- 
tieux administratif.  —  Toutefois ,  il  ne  peut  se  pourvoir  devant 
cette  juridiction  qu'après  que  la  section  du  contentieux  a  refusé 
de  faire  droit  à  la  demande  en  revendication  qui  doit  lui  être 
préalablement  soumise  »  (V.  Conflit). —  Â  l'égard  des  conflits  de 
juridiction,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  conflits  qui  s'élèvent  entre 
deux  tribunaux  ou  organes  appartenant  tous  deux  à  l'autorité 
administrative,  le  conseil  d'État  reste  chargé  de  prononcer  sur 
ce  point  ;  il  procède  par  la  voie  du  règlement  de  juges ,  comme  le 
fait  également  Pautorité  judiciaire ,  dans  un  cas  pareil  à  l'égard 
des  tribunaux  ordinaires  (Compét.  admiu.,  n*  324).--*  V.  Régi, 
de  juges. 

La  section  du  contentieux  est  permanente.  Cependant ,  comme 
(e  fait  remarquer  le  rapport ,  son  personnel  sera  modifié  pour 
partie,  cha'.oe  année ,  par  le  roulement  que  doit  organiser  le  rè- 
glement du  conseil  d'État  ;  il  pourra  l'être  tous  les  trois  ans,  lors 
du  renouvellement  partiel  effectué  par  l'assemblée  générale.  Par 
ce  moyen ,  cette  Juridiction  possédera  assez  de  stabilité  pour 
donner  toute  sécurité  aux  justiciables ,  assez  de  mobilité  pour 
ne  pas  être  imprégnée,  dans  une  juste  mesure,  du  sentiment  de 
rihtérêt  public  nécessaire  à  des  juges  administratifs. 

US.  A  l'égard  des  attributions  et  de  la  compétence  propre- 
ment dite  de  la  section  du  contentieux ,  la  première  difficulté  à 
résoudre ,  pour  déterminer  sa  compétence ,  c'est  de  distinguer 
les  actes  d'administration  pure ,  des  décisions  contentieuses.  Il 
faut ,  en  second  lieu ,  constater  avec  précision  la  triple  mission 
que  remplit  le  conseil  d'État  dans  le  jugement  du  contentieux 
administratif,  soit  comme  juge  en  premier  et  dernier  ressort, 
soit  comme  tribunal  d'appel ,  soit  comme  tribunal  d'annulation 
ou  de  cassation,  en  recherchant,  lorsque  les  décisions  attaquées 
sont  contentieuses,  dans  quelles  conditions  elles  doivent  se  trou- 
ver pour  que  le  recours  soit  recevable.  —  Tel  est  l'objet  des  pa* 
ragraphes  qui  suivent. 

S  1 .  —  Quels  actes  et  décisions  appartiennent  au  contentietuo 
administratif,  —  Actes  d'administration  pure ,  etc. 

90.  En  passant  en  revue  les  différents  organes  de  l'autorité 
administrative ,  depuis  les  maires  jusqu'au  conseil  d'État ,  on  a 
exposé  ailleurs  les  règles  générales  de  la  compétence  de  chacun 
d'eux  (V.  Compét.  administ.,  sect  4,  $§  2,  3,  4,  S,  6,  7).-rlci, 
on  va  faire  en  quelque  sorte  la  contre-épreuve  du  principe,  en 
indiquant  quels  sont,  par  opposition  aux  décisions  contentieuses, 
les  actes  dits  ^^administration  pure.  C'est  là  un  des  points  ]e9 
plus  épifleux  de  la  matière,  en  même  temps  qu'il  en  est  le  plus 
indispensable.  En  effet,  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'É- 
tat ne  peut,  on  le  comprend ,  être  saisie  que  des  contestations 
qui  ont  le  caractère  contentieux.  C'est  également  au  mot  Compét. 
admin.,  n*«  6  à  69,  que  se  trouvent  exposés  les  principes  géné- 
raux de  cette  seconde  difficulté  avec  les  groupes  ou  séries  des 
affaires  principales  qui  s'y  rapportent.  —  Ici ,  on  se  bornera  à 
retracer  brièvement,  d'après  In  jurisprudence  du  conseil  d'État, 
plusieurs  exemples  de  ponrvoib  a  clarés  non  recevables ,  en  ce 
qu'ils  s'attaquaient  à  des  actes  administratifs  et  non  à  des  déci- 
sions contentieuses  proprement  dites.  -^  On  a  divisé  en  trois 
classes  principales  les  actes  administratifs  par  lesquels  se  mani- 
feste le  pouvoir  exécutif  ;  1«  actes  de  gouvernement  proprement 
dit;  V  actes  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  l'administration 
pure  ;  Z^  actes  qui  se  rattachent  à  la  gestion  du  domaine  de 
l'État  (V.  Compét.  admin.,  n«  27).  — •  Nous  allons  maintenir  ce 
même  cadre  pour  y  faire  entrer  les  nombreux  monuments  de  ju- 
risprudence qui  n'ont  pu  trouver  place  dans  l'exposé  des  prin- 
cipes généraux  de  la  Compétence  administrative. 

7  f .  Premiers  classe.  —  Actes  de  gouvernement.  —  On  en- 
tend par  là  les  actes  politiques  et  ceux  de  haute  administration  , 
tels  que  les  conventions  diplomatiques ,  les  ordonnances  ou  dé- 


crets nécessaires  pour  l'exécution  des  lois,  Tes  règlements  géné- 
raux d'ordre  et  de  police ,  etc.  Ces  actes ,  qui  forment  l'essence 
même  des  attributions  du  pouvoir  exécutif ,  ne  son^ ,  par  consé- 
quent ,  susceptibles  d'aucune  espèce  de  recours  contentieux  (V. 
Compét.  admin.,  n«  28).  Aux  décisions  retracées  {oc.  cit.,  n*'  29 
à  42,  il  faut  ajouter  les  suivantes. — Ainsi  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  pourvoi  par  la  voie  contentieuse  :  1*  le  décret  du  21  nov. 
1806,  qui  affectait  le  produit  de  la  vente  des  marchandises  an- 
glaises confisquées,  à  indemniser  le  commerce  français  des  pertes 
qu'il  avait  essuyées  par  l'effet  de  la  guerre  maritime ,  en  ce  que 
ce  décret  n'avait  été  suivi  d'aucun  acte  qui  déterminât  les  condi- 
tions, les  cfrconstances  et  les  Justiflcations  qui  pourraient  donner 
lieu  à  l'Indemnité  (ord.  cons.  d'État,  22  nov.  1826 ,  H.  de  Ro- 
zière,  rap.,  aff.  Nairac)  \  —  2*  Le  décret  impérial  qui ,  par  ap- 
plication de  celui  du  21  nov.  1806,  relatif  au  blocus  continental» 
a  ordonné  la  conflscation  d'un  navire  et  de  son  chargement  (ord. 
cons.  d'État,  1*'  mars  1826,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Witali);  — 
5*^  L'acte  qui  a  rejeté  la  demande  formée  par  le  cesstonnaire  de 
la  princesse  Borghèse,  sœur  de  Napoléon  ,  en  payement  d'une 
rente  de670,000fk*.  à  elle  concédée  par  l'empereur,  parle  motif 
que  la  loi  du  12  janv.  1816  interdit  aux  membres  de  la  famille 
Bonaparte  de  posséder  en  France  aucun  bien ,  titre  ou  pension 
(ord.  cons.  d'Et.  l*'mai  1822,  M.  deViIlefos8e,rap.,  aff.Laffite); 
— é^  Les  questions  relatives  à  l'exécution  du  traité  du  1 5  juill .  1 808, 
entre  l'empereur  Napoléon  et  le  prince  Murât ,  à  son  avènement 
au  trône  de  Naples  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  juill.  1823,  M.  de  Crou- 
seilhes,  rap.,  aff.  veuve  Murât ,  comtesse  de  Lipona).  —  5*  Les 
questions  relatives  à  l'exécution  du  traité  de  Fontainebleau,  du 
11  avril  1814,  pour  la  répartition  de  la  somme  de  2  millions, 
dont  Napoléon  s'était  réservé  la  disposition  par  le  traité  (ord.  cens* 
d'Ét.  22  janv.  1825,  H.  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Fain).  — -6<^  L'or- 
donnance du  16  Juill.  1815,  qui  annule  le  payement  fait  par  le 
Trésor  des  arrérages  de  la  liste  civile  de  l'empereur  et  des  dota- 
tions des  princes  de  sa  famille  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  nov.  1838, 
aff.  fam.  de  Napoléon).  — 7*^  Le  refus  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'intervenir,  au  nom  du  gouvernement  français,  au- 
près d'un  autre  gouvernement ,  dans  l'intérêt  d'un  Français  qui 
se  prétend  lésé  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  juin  1833,  H.  Bouchené- 
Lefer,  rap.,  aff.  Boisson);  —  8*  La  réclamation  d'une  créance 
qui  a  pour  cause  une  confiscation  prononcée  par  le  chef  du  gou- 
vernement Impérial,  au  préjudice  d'un  sujet  espagnol  (ord.  cons. 
d'Ét.  8  mai  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Benito) ;  —  9<>  L'ordon- 
nance royale  qui  fixe,  conformément  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  le 
mode  de  répartition  d'un  emprunt  fait  en  1815,  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  l'occupation  militaire  (ord.  cons.  d'Ét.  2  fév. 
1825,  Heldsieck  et  cons.  C.  la  ville  de  Reims,  M.  Feutrier,  rap.); 
'■^  IQo  Les  questions  relatives  à  la  convention  diplomatique  du 
5  janv.  1824  qui  a  réglé  le  sort  des  navires  espagnols  et  fran- 
çais capturés  pendant  l'année  1823  (ord.  cons.  d'Ét.  30  sept. 
1830,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  nav.  la  Vittoria);  —-11*  Les  récla- 
mations qui  se  rattachent  à  l'exécution  de  négociations  politiques 
où  tout  avait  un  carctctère  secret  : — «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
qu'il  est  déclaré  par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  reconnu  par 
le  requérant  lui-même,  que,  dans  les  négociations  politiques 
auxquelles  il  peut  avoir  été  employé,  tout  avait  un  caractère  se- 
cret ,  et  que,  dès  lors ,  les  réclamations  qui  se  rattachent  à  l'exé- 
cution des  instructions  qu'il  aurait  reçues  ne  peuvent  nous  être 
déférées,  par  la  voie  contentieuse,  en  notre  conseil  d'État;  Art.  1. 
La  requête...  est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'Ét.  7  mars  1838,  M.  de 
Gérando,  rap.,  aff.  Sidi-Hambden) ; —  12<»  La  décision  ministé- 
rielle qui  rejette  la  réclamation  fondée  sur  une  capitulation  de 
guerre ,  si  les  effets  de  cette  capitulation  sont  contestés  :  — 
<  Considérant,  porte  l'arrêt ,  que ,  par  leur  demande ,  les  récla- 
mants se  prétendent  créanciers  du  gouvernement  français ,  en 
vertu  des  termes  de  la  capitulation  passée  le  5  juill.  1 830,  entre 
le  général  en  chef  de  l'armée  française  et  la  régence  d'Alger;  que, 
par  la  décision  attaquée,  notre  ministre  des  finances  conteste  que 
ladite  capitulation  ait  mis  cette  créance  à  la  charge  du  gouverne- 
ment français;  qu'ainsi  la  contestation  a  pour  objet  le  sens  et  la 
portée  de  ladite  capitulation  ;  et  qu'elle  ne  peut  à  ce  titre  nous 
être  déférée  en  notre  conseil  d'État ,  par  la  voie  contentieuse  • 
(ord.  cons.  d'Ét.  7  mars  1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Jacob-Ben 
Merdolay.  Conf.  cons.  d'Ét.  6  déc.  18^  aff.  Go6n-Bacri)« 
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99.  On  a  déclaré  également,  non  attaquables  par  la  vole 
eontentieuse^  comme  se  rapportant  à  des  actes  de  gouvernement 
proprement  dit  :  1*  Les  questions  relatives  à  ^existence  et  à  la 
validité  des  engagements  diplomatiques  (ord.  cens.  d'État  4  mai 
1835,  M.  Brian,  rap.,  aff.  Rital).  —  V  La  réclamation  d'un  dé- 
partement sur  la  propriété  d'un  immeuble,  en  vertu  d'un  décret 
impérial  qui  en  aurait  disposé  en  sa  faveur  (ord.  cons.  d'État 
6  mai  1830,  M.  UacareJ,  rap.,  aff«  dép.  du  Pas-de-Calais);  — 
3*  La  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  prescrit  l'exé- 
Dutlon  d'une  ordonnance  royale  qui  règle  le  plan  d'alignement 
4'ane  ville  (ord.  cons.  d'État  12  août  18S9,  M.  de  Cormeoin, 
rap.,  aif.  Blaizac),  —  4*  Les  questions  relatives  au  sens  et  aux 
effets  à  donnera  un  décret  de  la  convention  nationale  et  à  un  ar- 
rêté du  gouvernement  consulaire  (ord.  cons.  d'Ëtat27déc.  1826, 
M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  Villefranche;  21  mai  1823,  M.  de 
Cormenin,  rap.,  même  affaire)...  ou  à  un  décret  Impérial  et  à  des 
arrêtés  administratifs  pris  pour  son  exécution  (ord.  cons.  d'État 

30  août  1845,  Académie  des  sciences  de  Dijon,  D.  P.  46.  3. 33); 
—  3^  Une  ordonnance  qui  prononce  la  dissolution  de  la  garde 
nationale  (ord.  cons.  d'État8 mars  1833,M.Vivien,  rap., V.  Garde 
nationale);  —  6<^  Les  dispositions  prises  par  le  gouvernement 
pour  la  formation  ou  le  maintien  des  établissements  qqi  intéres- 
sent la  sûreté  ou  la  défense  du  territoire  (ord.  cons.  d'État  18 
nov.  1836,  aff.  Narbonne  Laru,  V.  Expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique)  ; —  7*  Les  questious  relatives  aux  effets  et  à 
l'étendue  du  séquestre  établi  par  l'autorité  militaire  sur  les  biens 
de  certains  habitants  de  pays  conquis,  ayant  pour  but  de  recher- 
cher, par  exemple,  si  l'aliénation  temporaire  de  ces  biens  a  pu  ou 
non  être  prohibée,  même  à  l'encontre  des  nationaux  du  pays  con- 
quérant (ord.  cons.  d'État,  !•'  fév.  1844,  aff.  Chevreau ,  D.  P. 
45.  3.  30). 

98.  Mais  il  a  été  décidé  quel'ordon.  roy.  du  25  mal  1816, 
qui  a  déclaré  que  les  actions  sur  le  canal  du  Midi  avaient  fait  re- 
tour en  faveur  de  M.  Garaman ,  quoique  étant  de  propre  mouve* 
ment,  est  attaquable  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons  d'Ét. 

31  mai  1832,  aff.  Merlin  et  Berlier). 

94.  2*  Acteg  de  fmre  administration,  —  Nous  sommes 
dans  un  domaine  inflni,  pour  ainsi  parler.  —  Les  actes  de  pure 
administration  consistent,  comme  on  l'a  dit,  v*  Gompét.  admin., 
D**  24,  42  et  suiv.,  et  y^  Domaine  de  l'État ,  chap.  5  ,  $  1  , 
dans  des  commandements  généraux  ou  particuliers ,  par  opposi- 
tion aux  actes  contentieux  par  lesquels  l'administration  statue , 
comme  Juge  sur  les  réclamations  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
premiers.  -—  Les  actes  d'admiuistration  pure  peuvent  éma- 
ner des  divers  agents  du  pouvoir  exécutif ,  chacun  dans  la  limite 
de  ses  attributions,  tels  que  ministres,  préfets ,  conseils  de  pré- 
fecture ,  etc.,  etc.  Pour  plus  de  clarté  dans  le  placement  des 
nombreux  monuments  de  la  jurisprudence  que  nous  avons  à 
mentionner  ici,  nous  les  avons  distribués  en  trois  catégories 
principales  :  1*  mesures  de  police  proprement  dite;  2*  mesures 
de  tutelle  administrative;  3^  mesures  de  faveur  et  d'entière  dis- 
crétion, telles  que  nominations  aux  emplois  publics  et  révocation 
des  agents,  etc. 

96.  Remarquons,  avant  d'entrer  dans  le  détail,  qu'il  a  été 
)ugé  avec  raison ,  que  les  actes  de  pure  administration  peuvent 
être  déférés  au  conseil  d'État  par  voie  contentieuse ,  lorsque  le 
fonctionnaire  dont  ils  émanent  ne  s'est  pas  renfermé  dans  les  li- 
mites des  lois  ou  règlements  (ord.  cons.  d'Ét.  1^'  sept.  1841,  aff. 
préf.  de  Seine-et-Oise ,  V.  Trav.  pub.).  C'est  ce  qui  sera  expli- 
qué au  S  4  lorsqu'on  parlera  des  actes  et  décisions  pouvant  ou- 
vrir la  voie  de  la  cassation  devant  le  conseil  d'État. 

9<l.  Reprenons  :  conformément  à  celles  des  décisions  déjà 
relatées  au  mot  Gompét.  admin.,  n®  44,  d'autres  sont  interve- 
nues qui  ont  également  considéré  comme  actes  et  mesures  de  po- 

(1)  Eipiei,'  -^  ( Bavost  et  Bernard.  )  ~  Les  siears  Bavoux  et  Ber- 
nard ,  propriétaires  des  maisons  sises  à  l'angle  de  la  rue  Rivoli  et  de  la 
nie  des  Pyramides,  construites  sar  des  terrains  dépendants  da  domaine  de 
la  couronne  et  données  à  emphyihéose  par  Tadministration  de  la  liste  ci- 
vile, prétendaient  jouir  de  Pimmanilé  de  Pimpét  foncier  tant  à  raison  de 
la  qaalilé  de  domaine  de  la  couronne  ,  qui  affecte  le  sol  sur  lequel  ils  ont 
édifié,  qu^en  vertu  du  décrel  du  11  janv.  ^Sll^exemplaat.de  Cimpêlrfon* 
êi^  pentfant  trente  anâ ,  ceux  qui  auraicni  construit  dans  la  rue  Rivoli , 
d'après  les  plans  d^embellissemcnt  adopK^s  pour  cette  rue.  Ayant  appris 
que  te  ministre  ^p*  Ona^^'CM  ^®  proposait  de  soumettre  leurs  maisons  à  rim- 


lice  et  par  suite  inattaquables  par  la  voie  contentieuse  :  1*  le  rè- 
glement des  frais  de  bureau  d'un  comptable,  et,  par  suite,  les 
réclamations  auxquelles  il  donne  lieu  (ord.  cons.  d'Ét.,  10  Juin 
1822,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Marteau);  —  2*  La  décision  ministé- 
rielle qui  autorise  un  préfet  à  actionner  devant  les  tribunaux  un 
particulier  pour  le  contraindre  à  rétablir  aux  archives  de  l'admi- 
nistration des  titres  à  lui  donnés  en  communication  (ord.  cons. 
d'Ét.  31  mars  1825,  aff.  Paillette,  M.  Duooyer,  rap.); —  3»  Les 
décisions  ministérielles  rendues  en  vertu  de  pouvoirs  conférés 
par  ordonnance  royale,  relativement  aux  courses  de  chevaux,  et 
par  exemple  celle  qui  autorise  les  propriétaires  de  chevaux  ayant 
obtenu  un  prix  dans  un  concours  précédent,  à  les  faire  concourir 
pour  un  prix  du  même  ordre,  s'il  est  d'une  valeur  supérieure  (ord* 
cons.  d'Ét.  23  août  1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.,Seymour);  — 
4*  Les  actes  du  gouvernement  relatifs  à  rétablissement,  à  la  po- 
lice, au  nombre  et  à  la  clôture  des  théâtres  (ord.  cons.  d'Ét. 
12  mai  1824,  aff.  Allaux;  31  déc.  1831,  M.  Goulmann,  rap.,  aff. 
théâtre  de  l'Opéra-comlque)  ;  —  3"  Les  règlements  rendus  par  le 
préfet  de  police  sur  le  commerce  de  la  charcuterie  (ord.  cons. 
d'Ét.  26  fév.  1817,  aff.  charcutiers  de  Naoterre);  —  6<^  Une  dé- 
cision ministérielle  qui  ne  fait  que  modifier  les  règlements  con- 
cernant l'établissement  des  chantiers  de  bois  dans  Paris  (ord. 
cons.  d'Ét.  31  déc.  1828,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Comp.  de 
com.  des  bols  à  brûler);  —  7«  L'arrêté  du  préfet  de  police  qui 
prescrit  aux  vidangeurs  de  placer  une  lanterne  numérotée  au 
devant  de  leurs  voitures  (ord.  cons.  d'Ét.  14  nov.  1833,  M.Ferri 
Pisani,  rap.,  aff.  Georget);  —  8"  L'ordonnance  qui  refuse  à  un 
particulier  l'autorisation  d'élever  un  établissement  insalubre  de 
première  classe ,  après  l'accomplissement  des  formalités  légales 
(ord. cens.  d'Ét.,  12 mars  1846,  aff.  Gauthier,D.  P. 46. 3. 132); 
— 9"Nf,par  conséquent,  l'ordonnance  royale  qui  a  prononcé  la 
suppression  d'un  établissement  insalubre,  lorsque,  d'ailleurs, 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  ce  cas  par  Part.  12  du  décr. 
du  15  oct.  1810  ont  été  remplies  (ord.  cons  d'Ét.  9  }uin  1830, 
M.  de  Chabrol,  rap.,  aff.  Pétioiaud) ;  —  lO^  L'arrêté  préfecloral 
qui  renvoie  un  individu  devant  l'autorité  municipale  de  son  do- 
micile légal ,  k  l'effet  d'obtenir  un  passe- port  (ord.  cons.  d'Ét. 
23  août  1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Buffardière);—  11<»  L'op- 
position d'un  ministre  à  l'exécution  de  travaux  qui  auraient  pour 
résultat  de  dégrader  un  monument  d'art,  et  la  décision  qui  classe 
ce  monument  au  nombre  des  monuments  historiques  (ord.  cons. 
d'Ét.  12  mai  1846,  aff.  hospices  de  Tonnerre,  D.  P.  46. 3. 168); 
—  12*  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  renouvelle  un  conseil  de 
fabrique ,  encore  que  ce  renouvellement  aurait  lieu  avant  l'épo- 
que prévue  par  la  loi  (décr.  cons.  d'Ét.  21  Juill.  1840,  aff.  Le- 
fèvre,  D.  P.  50.  3.  2);  —  13*  Les  arrêtés  préfectoraux  qui 
fixent,  dans  un  intérêt  de  police,  le  mode  de  recouvrement  des 
taxes  pfsrçues  sur  certaines  rivières  par  les  gardes-ports  et  Jurés 
compteurs  (décr.  cons.  d'Ét.  12  août  1848,  aff.  de  Rotrou,  D.  P. 
50.  3.  12. — y.  Bois  et  charbons);  —  14*  Les  décidions  du  mi- 
nistre de  riotérieur  qui  déterminent  le  domicile  de  secours  d'à*- 
liénés  mineurs,  et  qui,  notamment,  le  fixent  au  lieu  de  naissancn 
de  ces  aliénés  et  non  au  lieu  du  domicile  de  leurs  parents  (décr. 
cons.  d'Ét.  14  Juin.  1849,  aff.  dép.  de  Seineet-Oise,  D.  P.  50. 
3.  1 1)  ;  — 15*  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  refuse,  en  cas  de  ces- 
sion d'un  établissement ,  de  transférer  la  patente  du  cédant  au 
cessionnalre (décr.  cons.  d'Ét.  1*'  juin  1850,  aff.  Pochai,  D. P. 
50.  3.  72). 

99.  Les  mesures  provisoires  et  âl'urgence  sont  également 
inattaquables  (V.  Gompét.  admin.,  n**  61  et  suiv.).  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  au  contentieux ,  1* 
contre  la  réponse  d'un  ministre  à  une  réclamation  adressée  à 
raison  d'une  mesure  projetée,  mais  non  encore  mise  à  exécution 
(ord.  cons.  d'Ét.  14  Juill.  1841  )  (1);--  2*  Contre  l'arrêté  d'un 

pét,  les  sieurs  Bavoux  et  Bernard  présentèrent  une  réclamation.  Le  mi- 
nistre répondit  qu'en  effet  les  maisons  dont  il  s'agit  devaient  avant  1841 
être  soumises  à  TimpAt,  et  il  déduisit  les  motifs  déterminants  de  cette  me- 
sure. Les  deut  propriétaires  déférèrent  alors  la  réponse  du  ministre  au 
conseil  d'ËUt. 

Louis-Philip»b  ,  etc.  —  Considérant  que  les  sieurs  Bavoux  et  Bernard 
ne^juslifienv-d'aucune  coiisation  assise  sur  les  immeubles  qu'ils  possèdent 
place  Rivoli ,  et  qu'il  n'y  a  aucune  contestation  née  à  ce  sujet  ;  d'où  il 
suit  quo  la  réponse  de  notre  ministre  des  finances  à  la  demande  des  sieurs 
Davoux  pX  Bernard  n'a  point  le  caractère  d'une  déci«i''n ,  rt  nr  fait  point 


-  20t 


CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Chap.  9,  ART.  4,  J  1. 


v^ 


conseil  de  préfecture  qui,  sur  la  demande  à  lui  présentée  par  un 
hospice,  déclare ,  sans  rien  statuer»  que  la  cause  es\  du  ressort 
des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  5  nov.  1825,  aff.Cloy  C.  hospices 
de  Strasbourg,  M.  Cormenin,  rap.);  —  S*»  Contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  prérecture  qui ,  sans  préjuger  une  question  de  pro- 
priété soulevée  par  une  demande  qui  leur  est  soumise,  renvoient 
les  parties  devant  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ët.  i^'sept.  1825, 
M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Dumont). 

9  8.  D'un  autre  côté,  les  lettres  mlDlstérielles  De  consti- 
luant  pas  des  décisions  proprement  dites,  en  général,  ne  peuvent 
non  plus  être  Tobjet  d'un  pourvoi.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  dé- 
claré inattaquables  par  la  vole  contenlleuse  :  1**  une  lettre  mi- 
nistérielle, contenant  de  simples  observations  sur  la  délibération 
d'unconseilgénéraldedépartement(ord.cons.d'Ét.  29  juin  1832, 
aff.  de  Chapeaurouge)  ;  —  2<^  Une  lettre  du  premier  commis  des 
finances  qui,  sans  relater  aucune  décision  formelle  du  ministre 
répond  à  une  lettre  du  ministre  du  commerce  sur  la  conflscalion 
ou  la  suspension  de  la  restitution  d'une  somme  déposée  pour  ga- 
rantie d'une  réexportation  (ord.  cons.  d*Ët.  20  oct.  1819,  ail. 
Fontaine);  —  Z^  Une  leltre  du  directeur  général  des  communes; 
surtout  si  les  parties  se  sont  retirées  auprès  du  ministre  de  l'in- 
térieur pour  en  obtenir  une  décision,  et  ont  ainsi  reconnu  etles- 
némes  l'irrégularité  de  leur  pourvoi  (ord.  c.  d'Ët.  25  avril  18^8, 
M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  de  Suffren  et  Arnault);  ^  A^  Les  lettres 
par  lesquelles  te  directeur  des  ponts  et  chaussées  prévenant  le  pré- 
fet qu'il  adhère  à  l'indemnité  Hxée  par  le  conseil  de  préfecture; 
le  recours  devait  être  dirigé  contre  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture et  non  contre  tes  lettres  dont  il  s'agit(ord.  cons.  d'Ët.  25 
avril  1819,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Bissé)  ;  —  »•  Contre  des  Ict- 
lellres  d'un  préfet  qui  refusent  une  acquisition  proposée  (ord. 
cons.  d'Ët.  2  juin  1832,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Darragon);  — 
e""  Contre  la  lettre  d'un  ministre,  qui,  contrairement  à  la  préten- 
tion d'une  partie,  tui  répond  qu'il  a  ^té  jugé,  par  les  tribunaux, 
qu'une  renteconteslée  par  elle  appartenait  à  V État  et  qu'elle  était 
é'einte  par  confusion  entre  ses  mains  (ord.  cons.  d*Ét.  13  août 
1823,  M.  de  Peyronnet,  rap. ,  aff.  Mandy)  ;  —  ?•  Contre  les  In- 
jonctions d'un  ministre,  adressées  par  simples  lettres  au  direc- 
teur d'une  compagnie  d'assurance,  pour  le  rappeler  à  l'exécution 
des  statuts  (ord.  cons.  d'Ët.  30  août  1845,  aff.  comp.  d'assur.  la 
Minerve,  D.  P.  40.  3.  35);  —  8*  Contre  une  décision  ministé- 
rielle qui  n'Ci^l  qu'une  instruction  donnée  par  le  ministre  à  ses 
subordonnés  (ord.  cons.  d'Ët.,  26juin  1835,  aff.  héritiers  du  duc 
de  Bourbou). 

99.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  actes  qui  ne  sont  que 
de  simples  avis.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  inattaquables  par  la 
voie  conlentleuse  :  1*  un  simple  avis  donné  par  le  conseil  de 
préfecture,  rendu  à  la  demande  du  préfet  (ord.  cons.  d'Ët.  17 
juin  1818,  alT.  Onbols;  Conf.  ord.  cons.  d'Ët.  24  mars  1824, 
M.  Lebeau,  rap.,  aff.  Moreau);— 2«  Qu'il  en  est  ainsi,  par  exem- 
ple, d'un  avis  donné  par  le  conseil  de  préfecture  au  préfet,  sur 
l'autorisation  demandée  par  un  particulier  pour  abattre  des  ar- 
bres sur  ie  bord  d'une  rivière  navigable  (ord.  cons.  d'Ët.  26  Uéc. 
1851,  M.  Brian,  rap.,  aff.  Guestault); — 3«  Et  contre  l'avis  donné 
par  le  conseil  de  préfecture  pour  rétablissement  d'une  usine  (fa- 
brique de  carton)  (ord.  cons.  d'Ët.,  26  oct.  1825,  M.Tarbé,rap., 
aff.  Tboliet,  v*  Manufactures).  — Décidé  de  même  qu'un  arrêté 
pris  en  forme  d'avis  par  le  conseil  de  préfecture  et  sabordooné  à 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  ne  peut  être  attaqué  de- 
vant le  conseil  d'Ëtat ,  si  cette  approbation  n'a  pas  été  donnée 
(ord.  cons.  d'Ët.  21  déc.  1825,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  com.  de 
Villers-sous-Chalamont). 

80.  Toutefois,  comme  la  qualification  donnée  par  un  Juge 
à  sa  décision  ne  saurait  en  changer  la  nature ,  l'acte  par  lequel 
un  conseil  de  préfecture  statut  sur  une  contestation  relative  à  l'é- 
tendue d'une  vente  administrative ,  constitue  une  décision  dont 
le  recours  est  ouvert  devant  le  conseil  d'Ëtat,  bien  qu'il  renferme 
les  mots  est  d'avis  que ,  au  lieu  de  arrête  ou  décide  (ord.  cons. 
d'Ët.  23  janv.  1857,  aff.  Mathieu,  V.  Vente  admin.). 

81.  Ost  surtout  en  matière  de  police  sur  la  voû-te,  que  la 
règle  dont  11  s'agit  a  reçu  de  nombreuses  applications  (V.  conf. 
Compét.  admin.,  n^  44-4^  et  5«;  V.  aussi  Commune,  n<^*  724  et 

obstacle  à  ce  que  les  réclamants ,  s'ils  sont  portés  au  rôle,  fassent  valoir, 
dani  les  formes  voulues  par  la  loi,  les  droits  qu'ils  préteodent  à  l'esemp- 


sulv.,  où  est  exposé  le  mode  de  recours  contre  les  règlements  de 
l'autorité  municipale  et  administrative  sur  cet  important  objet). 
—  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  reproduire  Ici  les  nombreux  monuments 
de  jurisprudence  qui  sont  intervenus  en  cette  matière,  tant  pour  la 
grande  voirie,  que  pour  la  voirie  des  chemins  vicinaux  et  celle  des 
rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages. — La  compétence  sur 
chacune  de  ces  voiries  se  présente  sous  trois  aspects  :  1*  puis- 
sance et  attributions  grocieusex  de  l'administration  active;  2<>  com- 
pétence du  contentieux  administratif ,  3^  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cet  examen  tripartile  ne  peut  évidemment  être 
scindé;  il  doit  être  renvoyé  à  la  matière  même  qui  lui  a  donné 
naissance.  — V.  donc  Voirie. 

C'est  là  où  sont  exposés  et  les  mesures  de  l'autorité  qui  ne 
constituent  que  des  actes  de  police,  et  d'administration  pure  in- 
susceptlbies  de  recours,  et  les  décisions  qui  ont,  au  contraire,  un 
caractère  contentieux. 

89.  A  l'égard  de  la  police  et  du  règlement  des  ^imp,  la 
règle  reçoit  sou  application  comme  pour   la   voirie  ;  nous   ren-  > 
vo>ons  donc  également  à  la  matière  même  l'examen  des  ques- 
tions de  compétence  qu'elle  soulève ,  sous  les  trois  mêmes 
points  de  vue.  —  V.  Eau. 

88.  Les  actes  qui  rentrent  dans  la  tutelle  exercée  par  l'ad- 
ministration sur  les  départements ,  sur  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics,  ne  peuvent  être  soumis  à  la  voie  contenlleuse. 
Ils  tiennent  plus  du  commandement  pur  que  du  jugement,  comme 
on  l'a  dit  v« Compét.  admin.,  n«  60,  et  surtout n*  68,  où  se  trou- 
vent mentionnées  plusieurs  décisions  rendues  en  ce  sens. — Telles 
sont  :  1*  les  ordonnances  royales  qui  autorisent  l'acceptation  des 
legs  ou  donations,  faites  en  faveur  des  établissements  publics 
(ord.  cons.  d'Ët.  6  mai  1856,  M.  Sagiio,  rap.,  aff.  bureau  de 
bienf.  de  Bray-sur-Seine  ;  V.  aussi  Compét.  admin.,  n^  60);  — 
2''  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances  refuse  son 
approbation  à  l'adjudication  du  bail  à  ferme  d'un  octroi  (ord. 
cons.  d'Ët.  16  Janv.  1828,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Pautard);  — 
3*  L'arrêté- préfectoral  qui  refuse  d'approuver  l'adjudiration  d'un 
pesage  public  (ord.  cons.  d'Ët.  19  juill.  1826,  M.  de  Rozière, 
rap.,  aff.  Rodde);  —  4*  L'arrêté  préfectoral  qui  statue  par  vole 
de  disposition  générale  sur  une  demande  en  interprétation  du 
règlement  servant  de  base  à  la  perception  du  droit  de  placage 
dans  les  foires  et  marchés  (ord.  cons.  d'Ët.  31  janv.  18^7, 
M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Mittchel); — 5^  La  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  l'intérieur  refuse  à  une  fabrique  l'autorisation  d'a- 
liéner un  presbytère  que  l'évêque  prétend  inaliénable,  et  qu'une 
commune  déclare  être  sa  propriété,  cette  décision  ne  préjugi*anl 
en  rien  la  question  de  propriété  (ord.  cons.  d'Ët.  16  nov.  1825, 
M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Bouglon);  —  6®  L'arrêté  d'un  pretet 
qui  enjoint  à  un  maire  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  (décr. 
cons.  d'Ët.,  22  fév.  1815,  aff.  Théobald  C.  Duval). 

84.  Au  mot  Commune^  et  sous  chacun  des  chapitres  res- 
pectifs de  la  matière,  se  trouvent  retracées  les  décisions  qui  ont 
trait  à  la  question  qui  nous  occupe  (V.  notamment  les  n^*  398, 
445,  751,  2632,  2638).  —  On  va  en  relater  plusieurs  autres  qui 
n'ont  pas  dû  trouver  place  dans  ce  premier  travail. — On  a  déclaré 
Inattaquables  par  la  vole  contentieuse  :  1*  l'ordonnance  royale 
qui  prescrit  un  nouveau  partage  de  territoire  entre  deux  pa- 
roisses (ord.  cons.  d'Ët.  21  avril  1836,  M.  Monlaud,  rap.,  aff. 
fabrique  Saint-Jean-Baptiste  deBastia)  ; — 2<»  L'ordonnance  royale 
qui  approuve  l'acte  d'adjudication  d'un  bien  communal,  sauf  aux 
tiers  qui  prétendent  des  droits  de  propriété  ou  de  servitude  sur 
l'immeuble  adjugé,  à  les  faire  valoir  devant  les  tribunaux  :  — 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  ville  de  Sedan,  propriétaire 
du  sol  des  latrines  publiques,  s'est  bornée,  par  l'acte  d'adjudica- 
tion du  26  novembre  1825,  à  concéder  ses  droits  sur  le  sol  dudit 
terrain,  avec  ses  servitudes  actives  et  passives,  sous  la  condition 
expresse,  aux  termes  de  l'art.  8  du  cahier  des  charges,  qu'elle 
demeurerait  étrangère  à  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
s'élever  entre  l'adjudicataire  et  les  propriétaires  voisins,  et  sans 
rien  préjuger  sur  les  droits  des  tiers;  que,  dès  lors,  notre  ordon- 
nance du  19  janvier  1825,  qui  approuve  l'acte  d'adjudication , 
est  un  acte  de  tutelle  que  le  sieur  Claisse  n'a  pas  qualité  pour 
attaquer;  qu'ainsi,  II  est  non  recevable  dans  son  pourvoi ,  sauf  à 

tioD  d'iinpôt.— Art.  1 .  La  requête  des  sieurs  Bavouiel  Bernard  est  rrjetée* 
Du  14  iuill.  1841. -Ord.  coos.  d^Ël.-MM.  Louyer-Villermaji  rap. 
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luf  à  faire  Taloir  ses  droits  de  propriété  et  de  servitude,  si  aucoDS 
Ha,  ainsi  quMI  appartiendra  »  (ord.c.  d*Ét.,  SJuill.  1826,  H.  Le- 
beau,  rap.,  aff.  Clafsse)  ; — 3**  L'ordonnance  royale  qui  s'est  bornée 
à  déterminer  les  limites  respectives  de  deu^idéparleinents,  en  ré- 
servant expressément  les  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  ap- 
partenir aux  communes  des  deux  départements  (ord.  cens.  d'Ët. 
7  mai  1828,  M.  de  Viilebois,  rap.,  aff.  commune  d'Orgon);  — 
4*  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  reruse  de  proposer 
au  roi  d'autoriser  la  concession  à  perpétuité  d'une  partie  des 
eaux  pluviales  d'une  commune ,  bien  que  déjà  cette  concession , 
consentie  par  le  maire,  ait  été  approuvée  parle  préfet  (ord.  cons. 
d'Ét.  4  Joill.  1825,  M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Borelli  de  Serres); 

—  5*  L'ordonnance  royale  portant  autorisation  pour  une  com- 
mune d'acquérir  un  immeuble  destinée  un  service  public:  «  Consi- 
dérant, porte  l'arrêt,  qu'une  ordonnance  royale  portant  autori- 
sation ,  pour  une  commune ,  d'acquérir  un  immeuble  destiné  à 
un  service  public,  est  un  acte  administratif  qui  n'est  pas  de  na- 
ture à  D0U8  être  déféré  par  la  voie  contenlieuse  »  (ord.  cons. 
d'Ét.  3  Juin  1843,  M.  de  Lavenay,  rap.,  aff.  Devoille  et  cons.)  ; 

—  6*  Mais  une  commune  peut  attaquer  par  la  voie  contentieuse 
la  décision  qui,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  23  juin  1819, 
l'autorise  à  vendre  aux  délenteurs  les  biens  usurpés  sur  elle 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  nov,  1835,  aff.  commune  de  Saint-Chaptes, 
V.  Commune,  n*  2292);  —  7*  L'ordonnance  royale  qui  prononce 
la  traosiation  d'un  cimetière  à  la  distance  fixée  par  les  règle- 
ments (ord.  cons  d'ÉL  14  sept.  1830,  M.  Coulmann,  rap.,  aff. 
commune  de  Parami)  ;  —  8*  L'ordonnance  royale  qui ,  sur-  la 
demande  d*on  habitant,  et  malgré  la  résistance  de  ta  commune, 
prononce  l'interdiction  du  cimetière  de  celle  commune,  et  affecte 
aux  inhumations  nn  autre  emplacement  (offert  par  cet  habitant) 
(ord.  cons.  d'Ét.  10  Janvier  1827,  aff.  com.  de  Limalonge, 
Y.  Commune,  n^  448,  et  v*  Sépulture);  —  9*  La  décision  mi- 
nistérielle qui  annule  la  délibération  du  conseil  municipal  por- 
tant nomination  d'un  blbliolhccaire  (ord.  cons.  d'Ét.  1 1  août 
1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  ville  de  Lyon);  —  10"»  L'ordon- 
nance royale  qui  a  supprimé  la  faculté  d'entrepôt  à  domicile  des 
boissons  sujettes  au  droit  d'octroi,  en  approuvant  l'établissement 
d'un  entrepôt  public  des  vins  en  cercles  (ord.  cons.  d'Ét. 
30  nov.  1836,  H.  Brière,  rap,,  aff.  Anglade);  —  11*  L'ordon- 
nance royale  qui,  par  voie  réglementaire  et  dans  un  intérêt  gé- 
néral, a  prohibé  la  fabrication  des  eaux-de-vIe  dans  rintérieur 
des  limites  de  l'octroi  d'une  ville  (ord.  cons.  d'Et.  22  août  1837, 
M.  Pumeron  d'Ardeuil,  rap.,  aff.  Anglade);  —  12*  L'arrêté  par 
lequel  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  ordonne  que  les  comptes 
d*un  percepteur  et  les  procès-verbaux  de  vériflcalion  seront  sou- 
mi5  à  son  approbation  (ord.  cons.  d'Ét.  30  déc.  1822,  aff.  com. 
ae  Gonès)  ;  — 13*  L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  la  suppres- 
sion du  dépôt  des  enfants  trouvés  ^  établi  dans  un  hospice  d'ar- 
rondissement et  sa  translation  dans  les  hospices  du  chef-lieu  du 
département  (ord.  cons.  d'Ét.  29  août  1834,  M.  Janet,  rap.,  aff. 
bosp.  d'Apt);  —  14*  L'acte  par  lequel  le  gouvernement  déter- 
mine, conformément  à  l'art.  28  de  la  loi  du  30  Juin  1838,  la 
proportion  du  concours  des  communes  aux  dépens  de  leurs  alié- 
nés indigents  (déc.  cons.  d'Ét.  3  août  1849,  aff.  ville  de  Rouen, 
D.  P.  49.  3.  86;  V.  Commune,  n*  429,'-et  Aliénés,  n«  219);  — 
15*  L'ordonnance  qui,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
et  au  vu  des  états  comparatifs  et  des  mémoires  en  défense  four- 
nis par  l'hospice,  a  ordonné  la  remise  à  des  émigrés  de  l'excé- 
dant de  sa  dotation  actuelle  sur  l'ancienne  (ord.  cons.  d'Ét. 
9  Janv.  1828,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  bosp.  de  Besançon). 

96.  Mais  on  ne  saurait  regarder  comme  un  acte  de  tutelle 
administrative ,  non  susceptible  de  pourvoi,  la  décision  du  mi- 
nistre de  rintérieur  qui  règle  entre  un  hospice  et  un  ancien 
émigré ,  un  compte  de  fruits  en  exécution  de  l'ord.  du  1 1  Juin 
1816,  sur  la  restitution  de  l'excédant  de  dotation  des  hospices 
(ord.  cons.  d'Ét.  !«'  avril  1830,  H.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff. 
hospice  de  Lyon). 

8<l.  Il  a  été  Jugé,  d'après  la  règle  ci-dessus,  que  la  décision 
par  laquelle  un  ministre  déclare  épuisés  les  fonds  rois  à  sa  dis- 
position pour  le  payement  des  fournitures  faites  à  l'État,  par  les 
communes  en  1813  et  1814,  et  refuse,  par  ce  motif,  le  payement 
de  leurs  créances,  l'examen  de  cette  question ,  se  rattachant  à  la 
distribution  des  crédits  ouverts  par  les  lois  des  ûnauces  et  à 


l'emploi  qui  en  a  été  fait  sous  la  responsabilité  ministérielle ,  ne 
peut  être  soumis  au  conseil  d'État  par  la  vole  contenlieuse  (ord. 
cons.  d'Ét.,  4  déc.  1835,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  com.  des  Basses- 
Pyrénées). — V.  Couf.  Commune,  n*  2638. 

87.  De  même,  l'arrêté  préfectoral  par  lequel  une  commune 
est  autorisée  à  céder  à  un  parlicotier  une  portion  d'un  sentier 
considéré  comme  communal,  ne  mettant  point  d'obstacle  à  ce  que 
ceux  qui  prétendraient  avoir  des  droits  sur  le  terrain  dont  il  s'agit 
les  fassent  valoir  devant  l'autorité  compétente,  constiiue  un  acte 
de  tutelle  administrative  qui  ne  peut  être  déféré  au  con>eii  d'État 
par  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  30  mars  1846,  aff.  Ber- 
gerat,  D.  P.  46.  3. 130). —  V.  Conf.  Commune,  n*  2486. 

88.  Les  décisions  relatives  aux  demandes  en  autorisation 
de  plaider,  pour  les  communes  ou  établissements  publics,  sont 
surtout  des  actes  de  simple  tutelle  administrative  contre  lesquels, 
par  conséquent,  la  vole  contentieuse  n'est  pas  ouverte  (V. 
v«  Commune,  n**  1565  etsuiv.,  les  nombreux  arrêts  du  conseil 
d'État  en  ce  sens). — Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  la  décision 
administrative  qui  restreint  l'autorisation  de  plaider  accordée  à 
une  commune ,  au  seul  droit  d'opposer  une  fin  de  non-recevoir, 
constitue  un  acte  de  tutelle  administrative,  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déféré  au  conseil  d'État  par  voie  contenlieuse  (ord. 
cons.  d'Ét.  31  Janv.  1848,  aff.  com.  de  Pagny-le-Chàteau ,  D.  P. 
48.  3.  52).— V.  ConOU. 

89.  Les  décisions  rendues  relativement  aux  besoins  do  çtt//0 
sont,  en  général,  également  inattaquables  parla  voie  contentieuse. 
C'est  ce  qui  a  été  Jugé:  1*  à  l'égard  des  ordonnances  royales 
rendues  en  exécution  de  l'art.  92  du  décret  du  30  nov.  1809, 
concernant  les  chargés  des  communes  relativement  au  culte 
(ord.  cons.  d'Ét.  2  mars  1825,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  ville  deB^*- 
sançon);  —  2<^  A  l'égard  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  gou>er- 
nement,  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  donne  la  loi  du  18  germ. 
an  10  (art.  62)  permet  l'érection  d'une  succursale  (ord.  cons. 
d'Ét.  8  mars  1827,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  Lamothe);  — 
3^  A  l'égard  de  l'ordonnance  royale  qui,  en  exécution  dei'ordou- 
nance  réglementaire  du  28  mars  1820;  relative  aux  fabriques,  a 
accordé  au  desservant  d'une  chapelle  vicariale  l'usufruit  du  pres- 
b)tère  et  de  ses  dépendances  appartenant  à  l'église  paroissiale 
(ord.  cons.  d'Ét.  11  mai  1825,  M.deCormenin,  rap.,  aff.  comm. 
de  Pontfoll). — V.  Commune,  n*'*  422 etsuiv.;  V.  aussi  Culte. 

90.  Les  actes  relatifs  à  l'intérêt  de  la  conservation  des 
faréts  contiennent,  en  général,  des  mesures  de  tutelle  adminis- 
trative, iuattaquables,  par  conséquent,  devant  la  section  du  con- 
tentieux (V.,  sur  ce  point,  v*  Forêts,  n««  1658  et  suiv.,  1892). 
—  11  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1®  que  les  arrêtés  du  préfet  qui  sa 
bornent  à  mettre  des  bois  communaux  en  défense,  lorsqu'ils  ne 
préjugent  aucune  autre  question,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voix  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  1 0  Janv.  1827,  aff.Trinquelague, 
V.  Commune ,  n*  1453)  ;  —  2*  Que  les  décisions  prises  par  le  mi- 
nistre des  flnances  sur  l'exercice  des  droits  de  pacage  d'une  com- 
mune dans  les  forêts  de  l'État,  qu'elle  prétend  fondés  sur  d'an- 
ciens titres,  et  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux,  ne  sont  que  de  simples  Instructions  pour  les  agents  de 
l'autorité,  qui  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  cette  commune  se 
pourvoie  au  fond  devant  l'autorité  Judiciaire  pour  y  faire  valoir 
ses  droits: — «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale ,  en  conservant  aux  habitants  de  SauveterâO 
le  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  bols  et  montagnrs 
dont  II  s'agit,  les  a  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  dans  le  cas  où  Ils  persisteraient  à  vouloir  plaider  sur 
le  droit  de  propriété;  —  Que  la  décision  du  ministre  des  tinances 
a  confirmé  ledit  arrêté,  et  conséquemment  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  se  pourvoir  devant  notre  consçil  d'État  »  (ord.  cons.  d'Ét. 
17  nov.  1819,  M.  JauffTet,  rap.,  aff.  com.  de  Sauveterre). — 
V.  conf.  v«  Forêts,  nM531. 

91.  C'est  surtout  en  matière  ^l'affouage  que  la  compétence 
offre  plus  de  difficulté.  —  V.  Forêts,  n»"  1883  à  1898. 

99.  La  nomination  aux  fonctions  publiques  y  de  faveur  ou  de 
discrétion,  et  tous  autres  actes  qui  constituent  des  actes  défaveur 
proprement  dits,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux, 
par  application  du  principe ,  que  de  pareils  actes  ne  touchent 
qu'aux  intérêts  et  non  aux  droits  des  parties  (V.  Comp.  adm., 
n*2G).  Mais  quant  à  la  destitution  ou  révocation  des  fonctiou- 
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natres  publics,  on  verra  qu'il  faut,  sous  le  point  de  vue  dont  il 
8*agit,  (aire  une  distinctiou. 

98.  Reprenons  :  conformément  aux  décisions  déjà  citées 
(v^Compét.adm.,  n<»»45  etsuiv.)f  onlélé  déclarées  inattaquables 
par  la  voie  conteutieuse,  comme  se  rattachant  au  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  appartient  constitutlonnellement  au  gouvernement 
pour  la  distribution  des  emplois  publics  et  de  certaines  faveurs  : 
i*  la  décision  du  ministre  de  Tintérieur  portant  approbation  des 
nominations  faites  par  le  Jury  d'examen  institué  par  le  règlement 
duiôjuiilet  1830,  relatifau  service  de  santé  des  hospices  de  Paris, 
pour  le  concours  aux  places  de  médecins  attachés  à  ces  hospices 
(ord.  cons.  d'Él.,  18  fév.  1829,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff. 
Combette)  ;— 2^  Les  décisions  ministérielles  qui  fixent  le  nombre 
des  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  service  de  santé  des 
hospices:  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  les  règlements  qui 
fixent  le  nombre  des  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  service 
de  santé  des  hospices  sont  soumis,  par  l'art.  17  de  l'ordonnance 
royale  du  3  octobre  1821 ,  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure ;  —  Que  la  décision  par  laquelle  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur a  réduit ,  contrairement  aux  propositions  de  la  commission 
administrative,  le  nombre  des  médecins  et  chirurgiens  de  l'hos- 
pice d'Auxerre,  et  chargé  le  préfet  d'attacher  au  service  chirur- 
gical l'un  des  docteurs  actuellement  en  exercice ,  sans  procéder  à 
aucune  nomination  nouvelle ,  est  un  acte  de  pure  administration 
qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déféré  par  la  voie  conten- 
tieuse»  (ord.  cons.  d'Ét.  6  Juillet  1843,  M.  Louyer-Villermay, 
rap.,  aff.  hosp.  d'Auxerre)  ;  —  3*  La  nomination  d'un  bibliothé- 
caire, et  le  refus  d'adjoindre  le  fils  de  l'ancien  bibliothécaire  au 
bibliothécaire  nouveau,  pour  la  garantie  des  droits  respectifs  de 
la  ville  et  du  ci-devant  bibliothécaire  (ord.  cons.  d'Ét.  10  août 
1823,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Deiandine)  ;  —  4^  L'ordonnance 
royale  contenant  nomination  d'un  maire  (ord.  cons.  d'Ét.  6  sept. 
1843,  aff.  Tripier). 

94.  11  en  est  de  même  de  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
maintient  la  nomination  d'un  maire  d'une  commune  rurale  (ord. 
cons.  d'Éi.  30  août  11843,  aff.  Loiseau)  ;  fût-elle  attaquée  pour 
cause  d'incompatibilité  (ord.  cons.  d'Ét.  12  mai  1846,  aff.  Peigné, 
D.  P.  47.  3.  19). 

95.  En  ce  qui  touche  l'acte  portant  révocation  d'un  fonc- 
tionnaire public,  il  faut  distinguer,  comme  on  l'a  fait  v^Compét. 
admin.,  n**  48  et  suiv.,  les  fonctions  amovtbfat  d'avec  celles  qui 
soniinamovibles, —  Au  premier  cas,  la  révocation  étant,  comme 
la  nomination,  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement, 
le  fonctionnaire  destitué  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre.  En  con- 
séquence, on  a  déclaré  inattaquables  par  la  voie  contentieuse, 
i®  l'acte  de  révocation  d'un  géomètre  en  chef  du  cadastre  : — «  Con- 
sidérant, porte  l'arrêt,  qu'aux  termes  du  règlement  du  10  oct. 
1821,  le  géomètre  en  chef,  sous  le  régime  delà  loi  du  31  Juill. 
1821,  est  un  agent  de  l'administration  publique,  dont  la  nomina- 
tion est  déléguée  au  préfet;  que,  dès  lors,  la  révocation  du  sieur 
Lubourg,  en  sa  qualité  de  géomètre  en  chef  du  départ.  d'Eure- 
et-Loir,  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  donner  lieu  à  un 
pourvoi  devant  nous  par  la  voie  contentieuse  »  (ord,  cons.  d'Ét. 
19  oct.  1825,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  G.  Dubourg)  ;  —  2*  La  déci- 
sion ministérielle  qui,  indépendamment  des  cas  de  destitution  pré- 
vus par  les  lois  et  sans  en  déduire  les  motifs,  révoque  un  maître 
de  poste  (lois.des  23-24  juill.  1793,  19frim.  an  7;  ord.  cons. 
d'Ét.  22  fév.  1853,  M.  Jouvencel ,  rap.  aff.Jubao). 

99.  Au  second  cas ,  et  pour  les  fonctionnaires  inamovibles, 
Il  en  est  autrement.  Leur  position  n'est  plus  une  faveur;  c'est  un 
droit  acquis,  nnepropriété.  Donc,  en  cas  de  destitution  hors  des 
cas  et  sans  les  formalités  prescrites  par  les  lois,  ils  auraient  le 
droit  d'attaquer  la  mesure  par  la  voie  contentieuse  (V.  Compét. 
admin.,  n®  49).  Mais  il  importe,  comme  on  ledit  loc,  cit.,  de  ne 
pas  confondre  pour  les  officiers  militaires,  par  exemple,  la  perte 
du  ^rmie  avec  la  perte  de  Vemploi,  Si  le  grade  est  placé  sous  la 
garantie  delalol,  l'emploi  est  laissé  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment (Y.  Organ.  mlllt.).  Par  suite,  on  a  déclaré  inattaquables  par 
la  vole  contentieuse  :  1*  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  qui, 
sur  l'avis  du  conseil  d'enquête,  met  un  officier  à  la  réforme  (ord. 
cons.  d'Ét.  2  janv.  1838,  M.  Hély  d'Oissel,  rap.,  aff.  Cbaumet); 
•—  2«  OuPordonnance  royale  qui  admet  d'office  un  officier  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  (ord^  cous.  d'Ét.  27  avr.  1847,  àff. 


Auncoste,  D.  P.  47.  3.  130);  — 3«  Par  conséquent,  ne  peat 
non  plus  être  déférée  à  la  section  du  contentieux  la  décision  qui 
rejette  la  demande  à  fin  de  réintégration  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée active,  d'un  officier  mis  à  la  retraite  (ord.  cons.  d'Ét.  27  avr* 
1841,  M.Gomel,  rap.,  aff.  Ducros. — Conf.  13  marsl822,  M^  Vil- 
lemaio,  rap.,  aff.  Cousso). 

99.  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'une  lettre  ministérielle 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  compter  pour  la  pension  certains  ser- 
vices d'un  officier,  autres  que  des  services  actifs  (comme  officier 
de  santé),  n'est  qu'un  simple  avis  inattaquable  devant  le  conseil 
d'État,  lorsque  le  réclamant  est  encore  en  activité,  et  ne  demande 
pas  sa  mise  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  (ord.  cons.  d'Ét.  19  Juin 
1838,  H.  Bouchené-Lefer,  rap., aff.  Pompldor). 

99.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  actes  qui  révoquent 
les  officiers  ministériels  {avoué,  notaire,  gre/ler,  huissin,  etc., 
etc. ,  etc.)?  On  a  dit  v*  Compét.  admin. ,  n*  52 ,  que  quelques 
auteurs  n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  point  avec  la  jurisprudence 
du  conseil  d'État.  D'après  cette  jurisprudence,  qui  se  maintient, 
ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  :  1^  à  l'égard  de  l'ordonnance  royale  qui,  par 
suite  de  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  conféré  au  gouverne- 
ment, prononce  la  révocation  d'un  officier  ministériel  (un  huis- 
sier) (ord.  cons.  d'Ét.  10  déc.  1846,  aff.  Maillard,  D.  P.  47.  3. 
66)  ;  —  2*  A  l'égard  de  la  décision  du  gouvernement  portant  ré- 
vocation d'un  greffier  (déc.  cons.  d'Ét.  9  avr!l  1849,  aff,  Cornl- 
bert,  D.  P.  49.  3.  50). 

99.  Par  application  de  cette  règle.  Il  a  été  jugé  que  le  no- 
taire dont  l'office  a  été  supprimé  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  n'ayant  droit  à  aucune  indemnité,  l'ordonnance  royale  qui 
alloue,  dans  ce  cas,  au  titulaire  dépossédé  ou  à  ses  ayants  cause, 
pour  la  valeur  du  titre,  une  indemnité  dont  elle  fixe  le  montant, 
constitue  un  acte  de  pure  administration,  inattaquable  devant  le 
conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  13  déc. 
1845,  aff.  Devolx,  D.  P.  46. 3.  33.)  —  V.  au  surplus,  v«  Office. 

100.  Les  autres  actes  du  gouvernement  qui,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  constituent  des  mesures  de  faveur,  sont  également 
Inattaquables  par  la  voie  contentieuse  (V.  Compét.  admin.,  n<>*  53 
et  suiv.).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  :  1^  à  l'égard  d'une  décision  du 
ministre  des  finances  qui  refuse  d'inscrire  sur  les  registres  du 
trésor  une  pension  accordée  par  une  ordonnance  royale  à  un  se- 
crétaire général  de  l'université: — «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce ,  de  statuer  sur  des  difficultés 
relatives  à  la  liquidation  d'une  pension ,  mais  du  refus  fait  par 
notre  ministre  des  finances  d'inscrire  sur  le^  registres  du  trésor 
royal  une  pension  déjà  liquidée  par  notre  ordonnance  du  19  avril 
1820,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  que  le 
refus  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  pourvoi  par  la  voie  conten- 
tieuse (ord.  cons.  d'Ét.  31  juill.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Ar- 
naultC  ministre  des  finances); — 2^  A  l'égard  des  décisions  re- 
latives aux  pensions  alimentaires  que  le  gouvernement  a  la  fa- 
culté d'accorder  aux  veuves  des  fonctionnaires  publics  décédés 
par  suite  de  maladies  causées  par  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(ord.  cons.  d'Ét.  9  juin  1842,  MM.Pichon,  rap.,  Hély  d'Oidsel, 
c.  conf.,  aff.  veuve  Champ);  —  3*^  A  l'égard  des  décisions 
par  lesquelles  le  ministre  des  finances  accorde  ou  refuse  la 
permission  de  planter  du  tabac  (ord.  cons.  d'Ét.  20  juin  1837, 
M.  Quénault,  rap.,  afif.  Ferrand);  —  4*  ATégard  de  la  décision 
du  ministre  de  la  justice  qui  refuse  à  un  particulier  l'autorisation 
nécessaire  pour  ajouter  à  son  nom  relui  d'un  tiers  (ord.  cons. 
d'Ét.  28  oct.  1831  ,  M.  d'Albon,  rap. ,  aff.  d'HervIUy;  V.  ce- 
pendant, sur  ce  point,  v*  Compét.  admin. ,  a®  53 ,  et  v*  Nom); 
—5^  A  l'égard  d'une' décision  ministérielle  qui  refuse  de  proposer 
au  roi  l'acquisition  d'un  remède  secret  et  déclare  que  l'autorisa- 
tion provisoire  de  débit  précédemment  accordée  est  retirée  (ord. 
cons.  d'Ét.  8  mars  t827,  M.  deRozière,  rap.,  aff.  Metlemberg)( 
—  6«  A  l'égard  d'une  ordonnance  royale  portant  concession  ds 
mines^sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  omis  le  nom  du  concession* 
naire  (ord.  cons.  d'Ét.  20  Juill.  1836,  M.  Martroy,  rap.,  aff. 
Peyret)  ;  —  7*  A  l'égard  de  la  décision  par  laquelle  le  ministre 
refuse  une  prolongation  de  brevet  d'invention  (ord.  cons.  d'Ét. 
50  déc.  1822,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Prélat);  — 8»  A 
l'égard  de  la  décision  dQ  la  conuaisslon  départementale  qui  a  ei^ 
donné  la  restitution  de  sommes  reçues  par  un  fourmsseoTt  lors- 
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fnil  De  présente,  à  l'appnl  de  sa  réclamation ,  ni  marcbé,  ni 
convention  écrite  approuvée  par  l'autorité  locale  française ,  et 
dont  la  fourniture  n'est  Justifiée  par  aucun  récépissé  des  gardes- 
magasins  comptables  ou  des  parties  prenantes  (ord.  cons.  d*Ét. 
SO  Juin  1821,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Duchesoe);  —  9**  A  l'égard 
de  l'ordonnance  royale  qui  accorde  une  indemnité  à  un  fournis- 
seur et  fixe  définitivement  la  liquidation  de  ses  services  (ord. 
cons.  d'Ët.  20  )anv.  1823,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  alT.  Doumerc); 
— 10®  A  l'égard  de  la  décision  ministérielle  qui  refuse  de  former 
une  commission  spéciale  pour  Juger  les  réclamations  d'un  four- 
nisseur (ord.  cons.  d'Ët.  17  déc.  1823,  M.  de  Cormenin,  rap., 
aff.  Vanlerbergbe);  —  11<»  A  l'égard  de  l'acte  administratif  qui^ 
repousse  la  soumission  d'un  particulier  pour  cause  d'inaptitude 
de  sa  part  à  l'eiécution  des  travaux  qui  en  font  l'objet  (ord.  cons. 
d'Ët.  25  nov.  1829,  M.  de  Roziére,  rap.,  aff.  Accolas)  ; — 12^  A 
regard  des  décisions  des  commissions  départementales  qui  ont 
statué  sur  les  demandes  en  indemnité  formées  par  les  entrepre- 
neurs, en  dehors  des  termes  de  leurs  marchés  (ord.  cons.  d'Ët. 
28  fév.  1828,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Sandmann);— 13<^  A  l'égard 
de  la  décision  ministérielle  qui  rejette  une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  fournisseur  pour  les  pertes  qu'il  a  pu  essuyer 
pendant  son  service ,  lorsqu'elle  n'est  pas  fondée  sur  une  obli- 
gation formelle  du  gouvernement,  et  que  d'ailleurs  son  compte  a 
été  liquidé  définitivement  (ord.  cons.  d'Ët.  31  Juill.  1822, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Descbapelles);  —  14<^  A  l'égard  de  la  dé- 
cision ministérielle  portant  refus  d'allouer  à  un  entrepreneur  les 
sommes  par  lui  réclamées  par  suite  de  Tinterprélation  qu'il  a 
donnée  à  une  clause  du  marcbé,  c'est-à-dire  à  une  question  qui 
est  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture;  cette  décision 
ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue 
sur  la  réclamation  de  l'entrepreneur  (ord.  cons.  d'Ët.  21  Juin 
1833,  MM.  Jouvencel,  rap.,  Laubat,  c.  conf.,  aff.  Peupo);  — 
I3<»  A  l'égard  d'une  décision  ministérielle  qui  n'est  que  l'exécu- 
tion d'une  ordonnance  royale  rendue  sur  une  demande  présentée 
par  la  voie  gracieuse,  et  relative,  par  exemple,  à  la  classification 
dans  l'arriéré  d'une  créance  appartenant  à  un  fonctionnaire  pu- 
blic (ord.  cons.  d'Ët.  8  avril  1831,  M.  Janet,  rap. ,  aff.  Gom- 
bettes);  — 16*  A  Tégard  de  l'ordonnance  royale  qui,  après  une 
instruction  régulière  et  contradictoire ,  a  révoqué  l'autorisation 
accordée  à  une  tontine  (ord.  cons.  d'Ët.  A  Juill.  1827,  M.  Feu- 
trier, rap.,  aff.  Donnelle  et  cons.); —  17<*  A  l'égard  de  l'ordon- 
nance royale  qui  rapporte  un  décret  relatif  à  la  police  adminis- 
trative d'une  tontine  (ord.  cons.  d'Ët.  26  août  1818,  aff. 
Lafarge;  12  mai  1830,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  West);  —  18<>  A 
l'égard  du  refus  d'un  ministre  d'approuver  une  adjudication  passée 
dans  l'intérêt  de  i'Ëtat  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'aux 
termes  de  l'art.  11  de  l'ordon.  du  A  déc.  1836,  les  adjudications 
ne  sont  valables  et  définitives  qu'après  l'approbation  du  ministre 
compétent  ;  que  cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'art.  12  du 
cahier  des  charges,  et  que,  dès  lors,  notre  ministre  des  finances, 
en  refusant  d'approuver  Tadjudication  passée  le  11  août  1843, 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartenait  ;  —  Considérant 
que  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  déterminer  le 
ministre  à  refuser  son  approbation,  est  un  acte  purement  admi- 
nistratif, qui  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  par  la  voie 
contentieuse  "»  (ord.  cons.  d'Ët.  6  déc.  1844,  M.  Guilhem,  rap., 
aff.  Cardon)  ;  —  19®  A  l*égard  de  la  décision  ministérielle  qui  re- 
fuse de  maintenir  les  particuliers  dans  le  bénéfice  d'un  affouage 
sur  les  biens  de  I'Ëtat,  alors  que  le  réclamant  ne  peut  invoquer 
aucun  titre  de  propriété,  mais  seulement  des  considérations  gé- 
nérales d'intérêt  public  (ord.  cons.  d*Ët.  8  Janv.  1817,  aff.  Ca- 
queray);  V.  au  surplus,  sur  la  question  de  compétence,  dans 
ce  cas,  V*  Forêts,  n««  1638  et  suiv.);  —  20«  A  l'égard  de  l'arrêté 
par  lequel  le  ministre  de  l'Instruction  publique  désigne  la  faculté 
devant  laquelle  doit  s'ouvrir  un  concours  pour  la  nomination  d'un 
professeur  de  droit ,  par  exemple ,  à  une  chaire  vacante  (déo, 
cons.  d'Ët.  7  mars  1849,  aff.  Bidard,  D.  P.  49. 2.  69). 

iOi.  Mais  Jugé  que  la  décision  ministérielle  qui  tend  à  sou- 
mettre un  comptable  à  une  action  en  responsabilité  peut  être 
déférée  au  conseil  d'Ëtat  par  voie  contentieuse,  bien  qu'elle  n'ait 
prononcé  que  par  forme  d'interlocutoire  (ord.  cons.  d'Ët.,  19  déc. 
1848,  aff.  Alem,  D.  P.  49.  3.  36). 

fl09.  D'après  la  règle  ci-dessus,  que  les  actes  de  faveur  ne 


peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi  au  contentieux ,  on  a  déclaré 
non  recevables  les  recours  formés  :  1*  contre  des  ordonnances 
royales  qui  ont  approuvé  et  réglé  la  fondation  d'établissements 
religieux-,  et,  par  exemple,  de  séminaires  (ord.  cons.  d'Ët« 
12  mai  1819,  M.  Villefosse,  rap.,  aff.  Long  et  cons,);— 2*» L'ar- 
rêté préfectoral  qui  refuse  de  remettre  des  contributions ^  et  d'en 
imputer  le  montant  sur  une  portion  du  fonds  des  non-valeurs 
(ord.  cons.  d'Ët.  21  nov.  1834,M.  VlUermay,  rap.,  aff.  Noury); 
— 3<>  Contre  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  statuent  sur  les 
demandes  en  remise  ou  modération  d'impôt  (déc.  cons.  d'Ët.  22 
Juin  1848,  aff.  Sénequier,  D.  P.  49.  3.  51.— Conf.Compét.  adm., 
n*'  58)  ;— 4<»  Contre  les  délibérations  prises  par  les  conseils  gé- 
néraux de  département ,  à  l'effet  de  répartir  les  contributions  di- 
rectes entre  les  arrondissements  (ord.  cons.  d'Ët.  17  fév.  1848, 
aff.  QuiDon,  D.  P.  48.  3.  56);— S*"  Contre  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet,  en  accordant  remise  d'un  impôt,  met  cet  impôt,  par  voie  de 
mutation  de  cote,  à  la  charge  d'un  tiers  (ord.  cons.  d'Ët.  23  mai 
1844,  aff.  Lalande);— 6<*  Contre  une  lettre  par  laquelle  le  ministre 
des  finances  adresse  des  observations  au  préfet  en  réponse  à  la 
demande  d'un  maire  qui  désire  faire  modifier  l'assiette  de  l'impôt 
des  patentes  dans  sa  commune  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que 
la  lettre  adressée,  le  24  déc.  1829,  au  préfet  par  le  ministre  des 
finances,  ne  contient  que  des  observations,  d'autant  moins  sus- 
ceptibles de  devenir  l'objet  d'un  pourvoi  par  la  voie  du  conten- 
tieux, que  chacun  des  contribuables  a  le  droit  de  demander  et 
d'obtenir  la  réforme  de  celles  des  cotisations  mises  à  sa  charge 
qui  ne  seraient  pas  conformes  à  la  loi  »  (ord.  cons.  d'Ët.  28  fév, 
1831 ,  M. ianet,  rap.,  aff.  ville  de  Bayeux  ;  V.  Impôt)  ;— 7«  Contre 
la  fixation  du  tarif  des  évaluations  et  son  application  au  classe* 
ment  faite  par  le  préfet  (L.  15sept.  1807,art.  37;  ord.  cons.d'Ët. 
9  nov.  1836,  M.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  veuve  de  Bryas  ^ 
8  Janv.  1836,  M.  Calarelli,  rap.,  aff.  Leuliette);  -«  8«  Contre  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  refuse  d'imputer 
sur  les  centimes  variables  le  payement  de  cr^anoas  prétendues 
contre  un  département ,  et  de  proposer  aux  chambres  un  crédit 
extraordinaire  ;  mais  le  réclamani  peut,  nonobstant  celte  décision, 
se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente,  pour  faire  prononcer 
sur  la  légitimité  de  ses  prétentions  (ord.  cons.  d'Ët.  14  Juin  1837, 
aff.  Voirhaye). 

108.  Actes  qui  se  rattachent  à  la  gestion  du  domaine  de  VSiai, 
—  Nous  ne  devons  ici  entrer  dans  aucun  développement.  Au 
motCompét.admin.,  n^**  64etsuiv.,  se  trouvent,  d'abord, établies 
les  règles  générales  concernant  les  actions  domaniales.  Ensuite, 
au  mot  Domaine  de  TËlat,  un  chapitre  entier  est  consacré  au  même 
sujet  ;  on  y  traite ,  aux  n<»>  198  à  408  :  1»  c(«  la  Compétence  en 
matière  domaniale  ;  2^  des  fonctionnaires  par  qui  et  contre  qui 
ces  CLctions  doivent  être  intentées;  3^  de  la  procédure  et  de  Vinstru> 
tion,  —  Nous  y  renvoyons  donc. 

S  2.  -—  Compétence  delà  section  du  contentieux^  comme  juge 

en  premier  et  dernier  ressort, 

104.  Aujourd'hui  que  la  section  du  contentieux  a  été  érigée 
en  Juridiction  propre,  existe-t-il  des  matières  qui  puissent  être 
portées  d0  piano  devant  elle,  avant  qu'il  ne  soit  intervenu  aucune 
décision?  A  l'exception  du  cas  prévu  par  l'art.  21  de  la  loi  da 
22  avr.  1806  sur  la  bangutf  de  France (V.  Banque,  n«M68etsuiv.), 
nouis  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  les  matières  que  les  auteurs 
appelaient  miates  ou  quasi^contentieuses  telles  que  les  autorisa* 
tions  de  plaider  y  pour  les  êtres  moraux,  —  les  demandes  enaii- 
torisation  de  poursuivre  les  fonctionnaires  publics,  —  les  appels 
comme  d*abus, — les  prises  maritimes  ;  ces  demandes  sont  portées, 
maintenant,  suivant  les  cas,  soità  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'Ëtat,  soit  à  la  section  de  législation ,  ou  à  celle  d'administration 
(V.  le  règl.  du  15  Juin  1850,  art.  9  à  20,  articles  retracés  aux 
deux  $$  précédents).  Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  en  au* 
torisation  d'établissements  insalubres  ùe  première  classe,  de  con- 
cession de  mines,  de  concession  de  travaux  publics,  communaux 
ou  départementaux  (même  règl.,  art.  9,  $  8, 12,  t4)«  Le  conseil 
d'Ëtat  n'était  consulté,  comme  on  vient  de  le  diro;  quelorsqueleg 
établissements  insalubres  à  élever  étaient  de  la  première  classe. 
Pour  les  autres,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  c'est  au  préfet  qu'il 
fallait  s'adresser  en  premier  ressort,  et  par  suite,  le  conseil 
d'État  ne  pouvait  être  directement  saisi  d'une  demande  en  fer- 
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mi'liirc  d^un  établisseroeDt  de  ce  genre ,  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  imposées  à  son  exploitation  (ord.  cons.d'Ét. 
18  juin  1846,  aff.  Saget,  D.  P.  47.  3. 18). 

105.  Enfin,  il  faut  en  dire  aulunl  à  l^égard  des  oppositions 
^iii  peuvent  être  rormées  aux  décrets  émanés  directement  du 
pouvoir  exécutif.  Ces  oppositions,  de  la  part  des  intéressés,  de- 
vraient être  formées  au]ourd*l)ui,  suivant  les  cas  et  les  matières, 
soit  devant  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Ëiat,  soit  devant  la 
section  de  législation  ou  celle  d'administration  ou  leurs  comités 
respectifs,  en  tant  que  ces  décrets  ne  constituent  pas  des  décisions 
proprement  dites,  attaquables  par  la  vole  contentieuse.  —  Il  ne 
reste  donc  plus  à  parler  de  la  compétence  de  la  section  du  con- 
tentieux, que  comme  juge  d'appel  et  comme  tribunal  de  cassa- 
tion. 

J  3.  —  Compétence  de  la  section  du  contentieux  comme  tribunal 
d'appel.  —  Décisions  soumises  à  cette  voie,  —  Exceptions,  — 
Droit  d'évocation,  —  Demande  nouvelle. 

tOS.  Au  mot  Compétence  admin.,  n^  332,  on  a  indiqué  les 
autorités  administratives  dont  les  décisions  en  matière  conten- 
tieuse ressortissent  au  conseil  d'Élat,  Jugeant  comme  tribunal 
d'appel.  Quelles  sont  les  dispositions  de  loi  qui  lui  ont  conféré 
cette  attribution?  M.  Serrigny,  t.  1,  p.  255  et  suiv.,  pense  qu'il 
n'en  existe  pas  et  que  cette  voie  de  recours  s'induit  des  prin- 
cipes sur  les  fonctions  et  la  hiérarchie  des  autorités  administra- 
tives. C'est  là  une  méprise  de  la  part  de  cet  auteur.  En  effet ,  la 
constitution  du  22  frim.  an  8,  art.  52,  et  ledécr.  du  5  nlv.suiv. 
art.  il,  quoique  peu  explicite  à  cet  égard,  avaient  établi  cepen- 
dant d'une  manière  positive  la  compétence  du  conseil  d*État 
comme  Juge  du  contentieux  administratif  en  deuxième  degré.  — 
La  loi  du  3-8  mars  1849  se  borne  à  dire,  art.  6:  «  Le  conseil 
d'Élat  statue  en  dernier  ressort  sur  le  contentieux  administra- 
tif. •  Le  projet  de  loi  de  1840,  art.  19,  était  entré  dans  une 
énumération  plus  complète  des  attributions  du  conseil  d'État  en 
matière  contentieuse.  —  V.  Compét.  adm.,  n*  521. 

109.  D'après  les  dispositions  des  lois  précitées*  le  principe 
des  deux  degrés  de  juridiction ,  établi  par  le  droit  commun ,  se 
trouve  donc  également  consacré  en  matière  administrative.  Mais 
à  quel  taux  reconnaître  si  ia  matière  a  été  jugée  en  premier  ou 
dernier  ressort?  La  loi  spéciale  ne  s'explique  pas  ici.  Dans  le 
droit  commun ,  la  compétence  en  premier  ou  dernier  ressort  va- 
rie, comme,  on  le  sait,  selon  ^importance  pécuniaire  de  l'objet  en 
litige.  Ici ,  comme  on  l'a  fait  remarquer  déjà,  v*  Deg.  de  jurld., 
a*^  647,  la  loi  administrative  ayant  gardé  le  silence,  il  s'ensuit 
que,  quelque  minime  que  puisse  être  la  valeur  d'une  contestation, 
le  recours  à  l'autorité  supérieure  est  toujours  ouvert,  quel  que 
soit  l'organe  administratif  d'où  émane  la  décision  (Conf.  M.  Ser- 
rigny, 1. 1, p.  237).  Ainsi,  on  peut  se  pourvoir  en  appel  devant 
le  conseil  d'Etat,  lorsque  la  matière  est  contentieuse  :  1*  contre 
les  décisions  ministérielles,  soil  qu'elles  émanent  directement  du 
ministre ,  soit  qu'elles  aient  été  rendues  après  un  arrêté  préa- 
lable d'instruction  du  préfet;  —  2*  Contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  sur  les  matières  placées  par  les  lois  dans  leurs  at- 
tributions eontentleuses;  —  3<> Contre  les  arrêtés  des  préfets, 
lorsque,  suivant  les  cas  prévus,  Ils  statuent  comme  Juges;  — 
4*  Contre  les  décisions  des  divers  tribunaux  administratifs  ex- 
eeptionnels ,  tels  que  conseils  de  l'Instruction  publique,  conseil 
des  colonies  (V.  Posse;ss.  françaises),  commissions  et  conseils 
chargés  de  statuer  sur  certaines  aflTaires  (V.  Compét.  admIn., 
D««  533  à  537),  etc.  ~Conf.  MM.  Cormenin ,  t.  1,  p.  53;  Maca- 
rel,  1. 1,  p.  34;  Foucart,  t.  3,  p.  327;  Serrigny,  t.  1,  p.  257; 
Cbauveau,  Prin.  de  comp.,  t.  3,  p.  381  ;  Gérando,  t.  1,  p.  276. 

108.  La  règle,  que  l'appel  est  de  droit  contre  les  décisions 
des  organes  administratifs,  souffre  quelques  exceptions.  C'est 
ee  qui  a  lieu  d'abord  à  l'égard  de  certaines  décisions  déclarées 
définitives  par  les  lois  qui  les  régissent,  telles  que  celles,  par 
exemple,  des  jurys  de  révision  de  la  garde  nationale  et  des  jurys 
de  révision  en  matière  de  recrutement  de  l'armée ,  des  arrêts  de 
\à cour  des  comptes  (V.  Compét.  admin.,  n*  327,  Cour  des  comptes. 
Garde  nationale,  Organ.  milit.).  Mais  ces  décisions,  si  elles  ne 
sont  pas  soumises  à  l'appel,  peuvent  être  frappées  de  cassation, 
comme  on  te  verra  au  paragraphe  suivant. 

tOO.  Bien  qu'en  règle  générale  le  recours  soit  ouvert  contre 


les  décisions  du  conseil  de  l'instruction  publique  »  il  existe  qaeK 
ques  exceptions ,  soit  en  matière  de  discipline ,  soit  en  matière 
de  comptabilité, — V.Jnslr.  publ. 

1 10.  Que  faut-il  décider  sur  ce  point,  à  l'égard  des  décisions 
des  conseils  généraux  de  département'i  —  V.  Compét.  admin., 
n<*  328,  et  M.  Serrigny,  t.  1,  p.  248  et  suiv. 

111'.  Ne  sont  pas  sujettes  non  plus  à  l'appel  les  décisions 
de  quelques  tribunaux  administratifs  exceptionnels  et  de  certains 
conseils  ou  commissions  qui  n'ont ,  pour  ainsi  dire,  qu'une  exis- 
tence provisoire  et  de  circonstance.  C'est  ce  qui  a  lieu  l'égard 
des  décisions  du  conseil  de  liquidation  général  de  la  dette  pu- 
blique (déc.  du  11  juin.  1806,  art.  il).  —  C'est  du  moins  eu  ce 
sens  que  cette  disposition  dont  les  termes  sont  un  peu  ambigus 
a  été  interprétée  par  le  conseil  d'État  qui  s'est  touiours  déclaré 
incompétent,  pour  connaître  des  contestations  relatives  a  la  li- 
quidation de  la  dette  publique  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  sept.  1820, 
aff.  Sevau,  M.  Maillard,  rap.  ;  4  mai  1815,  aff.  Dejoie;  4  juin 
1815,  aff.  Combe;  18  mars  1816,  aff.  Raull;  12  mal  1810,  aff. 
Delorme;  4  nov.  1834,  aff.  Maupelit).  —  Alors  surtout  que  les 
décisions  du  conseil  de  liquidation  ayant  été  approuvées  par  le 
conseil  d'État  lui-même  sont  devenues  ainsi  irrévocables  (ord. 
cons.  d'Ét.;  22  juin  1825,  aff.  Lauzier,  M.  Maillard,  rap.;  8 
sept.  1819,  aff.  Dervieuz). 

119.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  décisions  définitives 
de  la  commission  chargée  de  réviser  la  liquidation  des  créances 
de  Saint-Domingue  organisée  par  les  décrets  des  26  juin  et  26 
oct.  1810;  elles  n'étaient  pas  susceptibles ,  non  plus,  de  recours 
au  conseil  d'État ,  lorsqu'elles  avaient  été  approuvées  par  le  chef 
du  gouvernement  (ord.  cons.  d'Ét.,  11  déc.  1816,  aff.  Legay; 
22  fév.  1821,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Dat;  20  fév.  1822, 
M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  comp.  Dalté). 

118.  Quant  aux  commissions  départementales  établies  par  la 
loi  du  28  avr.  1816,  à  l'effet  de  vérifier  les  marchés  faits  pour 
réquisitions  de  guerre  en  1815,  leurs  décisions  ne  pouvaient 
être  annulées  suivant  la  jurisprudence  du  conseil,  que  lorsqu'elles 
avaient  réduit  les  prix  fixés  par  les  marchés  ou  excédé  leurs  pou- 
voirs (ord.  cons.  d'Ét.,  28  août  1822,  aff.  Lecuiilier;  23  Juill. 
1823,  aff.  Arbaud;  22  janv.  1824,  aff.  Bérode;16fév.  1825,  aff. 
Bulter  ;  6  juill.  1825,  aff.  LInet;  7  déc.  1825,  aff.  d'Alpanne). 

114.  Le  conseil  d'État  statuant,  en  matière  contentieuse,  ne 
pouvait ,  non  plus ,  plus  connaître  de  l'appel  formé  contre  les 
arrêtés  de  la  commission  d'examen  instituée  par  les  ordonnances 
des  5  août  1818  et  4  mars  1820  (ord.  cous.  il'Ét.  20  nov* 
1822,  M.  de  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Remon). 

116.  La  loi  du  30  avr.  1826  avait  créé  une  commissiou 
chargée  de  la  répartition  de  l'indemnité  accordée  aux  colons  do 
Saint-Domingue,  Elle  se  divisait  en  trois  sections.  Aux  termes 
de  l'art.  5  de  la  loi  précitée ,  l'appel  des  décisions  rendues  par 
l'une  d'elles  devait  être  porté  devant  les  deux  autres  sections 
réunies  :  il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  recourir  au  conseil 
d'État ,  si  ce  n'est  en  cas  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir, 
conformément  à  la  loi  des  7-14  oct.  1790. — Y.  le  §  suiv. 

1  m.  L'ordonnance  du  30  nov.  1839  a  également  formé  une 
commission  spéciale  pour  liquider  toutes  les  réclamations  d'in- 
demnité fondées  sur  ia  convention  Intervenue  entre  la  France 
et  le  Mexique.  Les  appels  dirigés  contre  ces  décisions  devaient 
être  portés  devant  une  commission  de  révision  instituée  à  cet 
effet.  —  Enfin  une  autre  ordonnance  du  17  fév.  1840,  qui  crée 
une  commission  pour  la  liquidation  des  réclamations  formées 
par  des  Français  contre  le  gouvernement  portu^^aix,  établit  aussi 
une  commission  spéciale  de  révision  devant  laquelle  les  pa«tiea 
peuvent  se  pourvoir ,  disposition  qui  exclue  le  recours  au  con- 
seil, sauf  toujours  le  cas  d'Incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

119.  Nous  devons  faire  du  reste,  à  l'égard  des  commissions 
spéciales  créées  ou  à  créer,  une  observation  générale,  c'est  qu'é- 
tant établies  pour  remplacer  un  des  degrés  Inférieurs  de  la  Juri* 
diction  administrative,  il  est  incontestable  que  le  recours  contre 
leurs  décisions  devant  le  conseil  d'Élat  est  recevable  lorsqu'il  n'en 
a  pas  été  autrement  disposé  par  la  loi  de  leur  institution.  —  A 
l'égard  décolles  qui  sont  établies  par  décisions  ministérielles  ou 
par  ordonnances  du  pouvoir  exécutif,  le  recours  est  admissible, 
dans  le  cas  même  où  ce  recours  serait  formellement  interdit  par 
ces  actes  du  pouvoir,  parce  qu'il  n'appartient  qu'au  législateur  de 
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modifier  Pordre  des  jarldlcUoQS  — -  V.  en  ce  sens.'  M.  Macarel, 
thb.  adm.f  p.  245. 

1 1 8.  A  part  les  exceptions  ci-dessus,  la  règle  de  la  receva- 
bilité de  rappel  contre  tontes  les  décisions  contentieuses  reprend 
son  empire.  Et  il  a  été  jugé,  par  exemple,  i®  que  la  loi  du  21  mars 
i831 ,  relative  aux  élections  municipales ,  n'ayant  fait  aucune  ex- 
ception à  ce  principe,  on  peut  recourir  au  conseil  d'État  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en  cette  matière  (ord. 
cons.  d'Ét.  26  fév.  1832,  alT.  Debur,  25Janv.  1833,  aff.  Elec- 
teurs d'Oradour-sur-Vayres,  M.  Hontaud,  rap.,  V.  Droit  polii.); 
—  2®  que  les  arrêtés  des  administrations  centrales  ne  peuvent 
être  annulés  ou  maintenus  que  par  le  conseil  d'État,  et  non  par 
les  conseils  de  préfecture  (ord.  cons.  d'Ét.  3 sept.  1836,  M.  Bou- 
cliené-Lefer,  rap.,  aflf.  de  la  Vlolaye). 

119.  Pour  que  l'appel  devant  le  conseil  d'État  soit  recevable, 
il  faut  que  la  décision  attaquée  soit  définitive,  ou  qu'elle  ne  puisse 
pas  être  déférée,  par  une  voie  quelconque,  devant  l'autorité  qui 
l'a  rendue.  En  un  mot,  on  applique,  en  matière  administrative,  les 
principes  du  droit  commun  (V.  Appel  civ.,  cbap.  2,  sect.  2).  Ainsi 
les  décisions  préparatoires  et  ûHnstruction  ne  peuvent  être  atta- 
quées avant  lejugement  définitif  (c.  pr.  4SI)  ;  ainsi  les  décisions 
par  défaut  ne  peuvent  être  frappées  d'appel  pendant  toute  ladurée 
du  délai  pour  y  former  opposition  (c.  pr.  455).  — La  Jurispru- 
dence du  conseil  d'État  fait  l'application  de  ces  deux  règles.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  ,  en  premier  lieu ,  que  les  arrêtés  prépa- 
ratoires et  d'instruction  des  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
être  attaqués  devant  le  conseil  d'État  avant  l'arrêté  définitif 
(ord.  cons.  d'Ét,  21  fév.  1814,  aff.  comm.  d'Aurillac;  29  mai 
1822,  air.  Association  des  vidanges  de  Trébon,  V.  Impôts  dir.; 
14  mai  1828,  M.  Jauffret,rap.,aff.  ministre  des  finances  G.  d'Avi- 
zard;  19  juill.  1833,  M.  Cafarelli,  rap.,  aff.  Charageat;  9dov. 
1836,  M.  Luçay,  rap.,  aff.  François). 

téo.  Décidé,  en  second  lieu,  qu'un  arrêté  par  défaut  d'un 
conseil  de  préfecture  n'est  susceptible  de  pourvoi  qu'après  l'ex- 
pjration  du  délai  de  l'opposition  (ord.  cons.  d'Ét.  25  mars  1813, 
aff.  Lemaire;  16  août  1820,  aff.  Beaudet;  24  mars  1824,  aff. 
Bancel;  9  Janv.  1828,  aff.  Lavocat,  H.  de  Rizières,  rap.;  31  août 
1830,  aff.  Varenne,  M.  Legrand,  rap.;  28  Janv.  1835,  M.  Ca- 
farelli, rap.,  aff.  Favre;  11  août  18il,  H.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
préf.  du  Loiret).  —  Quant  au  délai  dans  lequel  l'oppositiOD  doit 
être  formée,  V.  Jugement  par  défaut. 

!•! .  Et  l'on  doit  considérer  comme  rendues  par  défaut  les 
décisions  qui  ne  visent  aucune  défense  de  la  partie,  mais  seule- 
ment le  mémoire  d'un  prétendu  procureur-fondé  de  celle-ci,  dont 
la  qualité  n'est  ni  Justifiée  ni  reconnue  (ord.  cons.  d'Ét.  8  fév. 
1833)0). 

199.  Une  erreur  matérielle  commise  dans  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  peut  même  être  rectifiée  sans  recours  au  conseil 
d'État,  et,  par  suite,  ce  recours  est  non  recevable  (ord.  cons. 
d'Ét.  11  août  1841,  aff.  Gaétan). 

198.  La  règle  ci-dessus  s'applique  aux  décisions  mtntsf^- 
rielles  rendues  par  défaut  :— «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la 
décision  du  6  oct.  1815  ayant  été  prise  sans  que  le  sieur  Mouton 
ait  fourni  de  défenses,  son  recours  au  conseil  d'État  est  prématuré, 
puisqu'il  pouvait  se  rendre  opposant  à  ladite  décision  devant  le 
ministre  des  finances,  dont  la  juridiction,  établie,  dans  cette  ma- 
tière par  l'avis  du  conseil  d'État  du  20  Juill.  1808,  n'était  pas 
encore  épuisée;  — Art.  1.  Le  sieur  Mouton  est  renvoyé  à  se 
pourvoir  par  opposition  devant  notre  ministre  des  finances,  contre 
la  décision  du  6  octobre  1815  »  (ord.  cons.  d'Ét.  26  fév.  1823, 
H.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Mouton  C.  Régie  des  domaines.  Conf. 
28  Juill.  1820,  aff.  Ternaux).  —  Quant  à  la  compétence  des  mi- 
nistres, comme  Juges  du  contentieux,  V.Compét.  adm.,  n«*489s. 

194.  Les  préfets^  quoiqu'en  générai  ils  n'exercent  qu'un 
rôle  d'administrateurs ,  ont  cependant  une  sorte  de  Juridiction 
dans  certains  cas  déterminés  par  la  loi  (V.  Compét.  admin., 

'  (1)  (Lebeof  de  Brasseuse.)  —  Louis-Philippe  «  etc.;  —  CoDsidérant 
que  les  arrêtés  attaqués  ne  visent  aucune  défense  de  la  requérante;  que 
celai  du  80  oct.  182&8,  seul,  vise  un  mémoire  du  sieur  Achardy,  qu'il 
qualifie  de  procureur  fondé  de  la  veuve  de  Brasseuse  ;  mais  que ,  dans  sa 
requête  dn  18  déc.  1850,  ladite  dame  dénie  formellement  avoir  donné  au 
sieur  Achardy  aucun  pouvoir  pour  la  représenter  devant  le  conseil  de  pré- 
fêctare ,  et  qu'il  résulte  des  rectierches  effectuées  à  la  préfecture  du  Gard 

To«l  XII. 


n^'  502  et  suiv.).  —  Ce  nVst  que  dans  ce  dernier  ca?,  évidem- 
ment, que  leurs  décisions  peuvent  être  déférées  directement  au 
conseil  d'État.  Lorsqu'ils  agissent  comme  administrateurs,  leurs 
arrêtés  appartenant  à  cette  classe  d'actes  de  juridiction  gra* 
cieuse  ne  peuvent  être  réformés  que  par  la  voie  administrative 
et  par  les  supérieurs  hiérarchiques.  Mais  lorsque,  dans  ce  cas,  le 
supérieur  hiérarchique  a  statué  (le  ministre),  l'affaire  devient* 
elle  contentieuse  et  peut-elle  être  portée,  dès  lors,  devant  le  con- 
seil d'Étal?  On  va  retracer  plusieurs  cas  dans  lesquels  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  rejetant  le  recours 
contre  l'arrêté  du  préfet  comme  prématurément  formé  avant  que 
le  ministre  compétent  n'ait  été  appelé  à  statuer  sur  Taflaire. 
Jusque-là  l'arrêté  préfectoral  est  réputé  provisoire  et  ne  devient 
définitif  que  par  la  décision  ministérielle  (V.  Demande  nouv. , 
u^  269,  où  la  règle  se  trouve  déjà  posée).  —  Ainsi  ne  peuvent 
être  soumis  au  conseil  d'État ,  avant  que  le  ministre  compétent 
n'ait  statué  :  —  1*  L'arrêté  d'un  préfet  qui  refuse  d'ordonner  le 
payement  en  argent  d'un  legs  mis  à  la  charge  d'un  hospice ,  et 
renvoyant  les  parties  k  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  (décr. 
cons.  d'Ét.  22  mai  1813,  aff.  Bonifacci);  —  2o  L'arrêté  prélec- 
toral  qui  a  prononcé  la  déchéance  d'une  adjudication  dans  on 
bois  et  l'amende  contre  l'adjudicataire  (décr.  cons.  d'Ét.  1 7  Janv. 
18f4,  aff.  Huard);  —  Z^  L'arrêté  d'un  préfet  qui  refuse  un  sur- 
sis pour  le  recouvrement  d'une  rente  en  nature  due  par  l'État 
(ord.  cons.  d'Ét.  20  nov.  1815,  aff.  Moysen)-,  —  4*  L'arrêté 
portant  que  la  grève  ou  cale  située  entre  une  rivière  et  un  mur 
de  propriété  est  conservée  en  entier  dans  son  état  actuel  pour 
servir  de  chemin  de  halage ,  ainsi  que  pour  le  chargement  et 
déchargement  des  marchandises  (ord.  cons.  d'Ét.  20  Juin  1816, 
aff.  Huard);  —  5*  L'arrêté  d'un  préfet  qui  rejette  la  compen- 
sation proposée  par  le  fermier  d'une  maison  appartenant  à  l'État 
(ord.  cens.  d'Ét.  21  août  1816,  aff.  Desvadon).  On  a  demandé  si 
cette  décision  n'était  pas  une  dérogation  à  la  Jurisprudence  qui 
soumet  aux  tribunaux  toutes  les  questions  relatives  aux  baux  des 
biens  de  l'État  (V.  Louage  administratif)  ;  —  6*  L'arrêté  préfec- 
toral qui  refuse  aux  sollicitations  d'une  société  un  nouveau  rè- 
glement pour  le  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  et 
pour  l'entretien  des  digues  qui  y  correspondent  (ord.  cons.  d'Ét. 
31  Janv.  1817,  aff.  Soc.  des  Marais  de  Saint-Michel);— 7*  L'ar- 
rêté d'un  préfet  qui  a  refusé  l'autorisation  d'établir  une  deuxième 
usine  sur  un  canal  (ord.  cons.  d'Ét.,  3  Juin  1818,  aff.  Jaume); 
—  8*  L'arrêté  d'un  préfet  relatif  à  l'exécution  des  travaux  d'un 
canal  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bour- 
don) ;  —  9*  L'arrêté  d'un  préfet,  qui  a  pour  but  de  régler  le  ta- 
rif des  évaluations  cadastrales  et  rejette  les  évaluations  propo- 
sées par  un  conseil  municipal  (ord.  cons.  d'Ét.  26  Juill.  1837, 
M.  ianet,  rap. ,  aff.  comm.  de  Savigny);  —  10*  L'arrêté  d'un 
préfet  fondé  sur  une  décision  de  la  commission  départementale 
pour  rejeter  la  demande  d'indemnité  qu'un  particulier  lui  a 
adressée  par  suite  des  événements  des  16  et  17  Juill.  1815,  à 
Paris  (ord.  cons.  d'Ét.  20  oct.  1819, M.  Jaoffret,  rap.,  aff.  Mo- 
get)  ; — 11*  L'arrêté  d'un  préfet  qui  liquide  une  créance  due  par 
l'État  (décr.  cons.  d'Ét.  23  Janv.  1814,  aff.  iantet  C.  Pertuisier). 

196.  Enfin,  il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  i^  que  les  de- 
mandes en  interprétation  de  règlements  d'eau  d'une  rivière  non 
navigable  ni  flottable,  dressés  par  les  préfets,  doivent  être  portés 
devant  ces  fonctionnaires,  sauf  recours,  et  non  directement  de- 
vant le  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.  6  fév.  1846,  afl.  Labbey. 
D.  P.  46.  3.  81);  —  2<>  Que  les  arrêtés  prts  par  les  préfets 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  ne  peuvent  être  déférés  di- 
rectement au  conseil  d'État  (cons.  d'Ét«  4  Jatv.  1835,  M.  Janet» 
rap.,  aff.  Hardy  de  Saint- Yon). 

t9S.  On  a  asMmilé,  sous  ce  rapport,  les  arrêtés  du  préfet 
de  police  de  Paris  à  ceux  des  préfets  de  départements.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  se  pourvoir,  au  conseil  d'État, 
avant  que  le  ministre  n'ait  statué,  contre  un  arrêté  du  prélet  de 

qu'aucun  pouvoir  n'a  été  produit;  d'où  il  suit  que  les  arrêtés  dont  il  s'agit 
n'ont  point  été  contradictoires  avec  la  requérante,  et  que,  dès  lors,  elle 
n'est  pas  recevable  à  les  attaquer  directement  devant  nous  en  notre  con- 
seil d'Étal;  —  Art.  1.  La  requête  de  la  dame  veuve  Lebeuf  de  brasseuse 
est  rejetéc,  sauf  k  elle  a  se  pourvoir  contre  lesdits  arrêtés  comme  ell» 
avisera. 
Dn  8  fév.  1833.*0rd.  cens.  d'État.-MM.  de  Jouvencel,  rap. 
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ipoHce  qal  interdit  à  un  individu,  dans  le  ressort  de  cette  préfec- 
ture, l'eiercice  de  sa  profession  de  marchand  de  vins,  et  ordonne 
que  son  nom  sera  rayé  des  registres  et  ses  vins  et  liqueurs 
vendus  (ord.  oons.  d'Ét.  i6  août  1818,  aflf.  Damiron). 

fit  9.  Il  est  d'autres  cas  où  les  arrêtés  des  préfets  ne  de- 
viennent définitifs  et  comme  tels  attaquables  devant  le  conseil 
cl*État,  qu'après  que  le  eonteil  de  préfecture  a  statué  sur  la  diffi- 
culté ,  au  lieu  du  ministre.  —  Voici  des  décisions  en  ce  sens. 
Ainsi,  l'entrepreneur  de  travaux  publics,  qn*un  préfet  a  déclaré 
■on  recevable  dans  sa  demande  en  augmentation  de  prix ,  ne 
peut  former  son  recours  au  conseil  d'État,  qu'autant  qu'il  a  au- 
paravant saisi  le  conseil  de  préfecture  de  la  difficulté  sur  le  sens 
et  (exécution  des  clauses  de  son  marché  :  «  Considérant,  porte 
Farrét,  que  l'arrêté  du  préfet  ne  constitue  qu'un  refus  d'allouer 
la  somme  demandée  par  le  sieur  Vessiot,  et  qu'il  ne  fait  pas  ob- 
atacle  au  pourvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  à  qui  il  appar- 
tient de  statuer  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  du  marché, 
sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'Ëlat.  »  (Ord.  cons. 
d'Ét.  16  mai  1827,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vessiot). 

i9S.  Pareillement,  lia  été  jugé  l«  que  c'est  au  conseil  de 
préfecture,  sauf  pareillement  recours  au  conseil  d'État,  que  l'en- 
trepreneur de  travaux  publics  doit  déférer  l'arrêté  du  préfet  qui 
statue  sur  la  liquidation  des  dépenses  faites  en  régie,  s'il  prétend 
que  cet  arrêté  porte  atteinte  aux  clauses  de  son  marché  (ord. 
cons.  d'Ét.  16  mai  1827,  alT.  Bourdon  ,  V.  Travaux  publics); 
—  2<^  Que  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'établissement  d'un 
atelier  insalubre  de  deuxième  classe  ne  peut  être  directement 
déféré  au  conseil  d'État;  c'est. devant  le  conseil  de  préfecture 
que  les  tiers  intéressés  doivent  d'abord  porter  leur  opposition 
(ord.  cons.  d'Ét.  26  oct.  1825,  afl.  Thollet  et  cousorts); — Z^  Qu'il 
en  est  de  même  de  l^arrêlé  par  lequel  un  préfet  a  refusé  à  un 
contribuable  qui  veut  replanter  un  bois  l'exemption  de  contribu- 
tions, accordée  pendant  vingt  ans  par  l'art.  22S  c.  forest.  (ord. 
cons.  d'Ét.  U  fév.  1845,  aff.  de  Schulembourg.  D.  P,  45.  3. 
1112.  et  V»  Forêts,  nM985). 

itH.  En  matière  d'élections  municipales,  le  conseil  d'État 
ne  peut  non  plus  prononcer  que  sur  le  recours  dirigé  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  Lorsque  ces  conseils  n'ont  pas 
prononcé ,  le  recours  est  non  recevable  (ord.  cons.  d'Ét.,  7  déc. 
1832,  M.  Méchin ,  rap.,  aff.  électeurs  d'Elobon).— V.  Droit  poli- 
tique. 

130.  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qu'un  contribuable  ne 
peut  réclamer  au  conseil  d'État  à  raison  de  la  contribution  mobi- 
lière à  laquelle  il  a  été  imposé,  sans  lui  déférer  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture ,  qui  avait  déjà  statué  sur  la  réclamation  (ord. 
cons.  d'Ét.  16  nov.  1836,  aff.  Guttin,  V.  Impôts  directs}. 

tSi.  Enfin  il  a  été  Jugé  qu'un  fournisseur  n'est  pas  rece- 
vable à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État  en  liquidation  de  ses 
fournitures,  lorsque  sa  liquidation  n'a  pas  été  préalablement  éta- 
blie par  l'Intendant  de  l'armée  et  arrêtée  par  le  ministre  de  la 
guerre  (ord.  cons.  d'Ét.  20  mai  1829,  aff.  Olive,  M.  Barthé- 
lémy, rap.). 

û^2.  Des  termes  ou  locutions  employés  quelquefois  par  le 
conseil  d'État,  lorsqu'il  rejette  comme  prématurés  les  recours 
formés  contre  les  arrêtés  des  préfets  dans  les  cas  ci-dessus  men- 
tionnés, on  avait  conclu  que,  dans  certaines  matières,  il  existait 
trois  degrés  de  Juridiction  :  le  préfet,  le  ministre,  puis  le  conseil 
d'État.  Voici,  en  ^et,  comment  sont  conçus  certains  arrêts  :  — 
«  Considérant  que  le  préfet  était  compétent  pour  statuer  en  pre- 
mière instance  dans  l'affaire...;  Considérant  que  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets  dans  la  limite  de  leur  compéteuce  doivent  être 
préalablement  déférés  au  ministre  que  la  matière  concerne ,  sauf 
recours  au  conseil  d'État.  »  —  De  ces  expressions,  plusieurs  au- 
teurs ont  tiré  la  conséquence,  disons-nous,  qu'il  existe  trois  de- 
grés de  Juridictions,  dont  le  préfet  exerçait  le  premier  (V.  MM.  Ma- 
^-areljt.  8,  p.  713;  Roche  etLebon.  t.  1,  p.  163).--Il  est  facile 
lie  répondre  avec  M.  Cbauveau  (lotrod.,  p.  136),  qu'il  est  de 
toute  évidence  que  le  préfet,  dans  tous  les  cas  qui  viennentd'être 
exposés,  ne  statue  pas  comme  juge  administratif ,  puisque  ses 
prétendues  décisions  n'ont  aucune  force  exécutoire,  qu'aucun 
délai  n'est  fatal  pour  les  attaquer  devant  le  ministre,  alors  même 
qu'il  y  aurait  eu  notification;  il  n'agit  que  coouDe  lODCtionnaire, 
que  comme  administrateur. 


188.  Il  nous  reste  à  dire  un  mot  1*  du  droit  d'évocation 
par  le  conseil  d'État ,  2*  de  sa  jurisprudence  sur  les  demandes 
nouvelles  portées  devant  lui.  —  Lorsque  le  conseil  d'État  pro- 
nonce comme  tribunal  d'appel,  peut-il,  en  vertu  de  l'art.  473  c. 
pr.,  évoquer  le  fond?  —  L'affirmative  est  hors  de  doute,  comme 
cela  se  trouve  établi  aux  mots  Compét.admin.,n<*  345,  et  Degrés 
de  jurid.,  n«'  649  et  suiv.  —  Aux  déMsions  retracées  loc.  cit, 
nous  ajoutons  les  suivantes,  d'après  lesquelles  il  a  été  décidé  : 
1*^  que  lorsqu'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  du  préfet  ^ui  a 
rejeté  une  réclamation  comme  tardive,  contient  en  même  temps 
demande  à  fin  d'annulation  des  élections  contre  lesquelles  cette 
réclamation  était  élevée,  le  conseil  d'État  peut,  si  l'affaire  est  en 
état ,  en  annulant  l'arrêté  du  préfet  pour  excès  de  pouvoir,  évo- 
quer la  demande  et  statuer  par  la  même  ordonnance,  au  lieu  de 
renvoyer  le  jugement  du  fond  au  conseil  de  préfecture  (ord.  cons» 
d'Ét.  15  juill.  1841,  aff.  Pons,  V.  Droit  polit.);— 2»  Mais  que  le 
conseil  d'État,  en  réformant  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  s'était  déclarée  tort  incompétent,  peut  refuser  d'évoquer  le 
fond  si  la  vérification  exacte  des  prétentions  des  parties  ne  peut 
être  faite  que  sur  les  lieux  (décr.  cons.  d'Ét.  28  fév.  1811,  aff. 
Girette). — V.  au  surplus,  sous  les  mots  cités,  quelles  sont  les 
restrictions  mises  par  le  conseil  d'État  au  droit  d'évocation. 

id4.  La  disposition  de  l'art.  464  c.  pr.,  qui  interdit  de  for- 
mer, en  cause  d*appel ,  aucune  nouvelle  demande ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation,  etc.,  etc.,  doit-elle  être  suivie  de- 
vant le  conseil  d'État?  —  La  question  fait  l'objet  d'un  chapitre 
particulier  du  mot  Demande  nouvelle,  n**  266  et  suiv.,  où  la 
solution  affirmative  est  généralement  admise. — Nous  y  renvoyons 
donc. — Nousnous  bornonsà  retracer  quelques  décisions  conformes 
à  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'État,  et  qui  ont  déclaré: 
1*^  en  principe,  qu'on  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois  au 
conseil  d'État  un  moyen  qui  n'a  pas  été  proposé  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (ord.  cons.  d'Et.,  8  mai  1841,  aff.  Bien;  25 
mai  1841,  aff.  Nicolas,  Delattre,  Chevalier).— 2<>  Qu'une  demande 
relative  aux  intérêts  des  intérêts  ne  peut  être  soulevée ,  |?)ur  la. 
première  fois  devant  le  conseil  d'Étal,  en  attaquant  l'arrêté  de 
décompte  (ord.  cons.  d'Ét.,  10 sept.  1817,  aff.  Hiollay).  —  Ici, 
le  conseil  d'État  ne  s'écarte-t-il  pas  de  la  disposition  de  l'art. 
464,  qui  porte  exception  pour  les  demandes  relatives  aux  inté' 
rets;  et  ne  confond-il  pas  un  moyen  nouveau  avec  une  demande 
nouvelle  ?  En  eflet,  en  première  instance,  les  réclamants  deman- 
daient la  réformation  du  décompte  et  leur  quitus.  En  appel ,  ils 
ne  produisaient  pas  d'autre  demande ,  mais  un  autre  moyen,  ce- 
lui relatif  aux  intérêts  des  intérêts  compris  dans  le  décompte. — 
V.  Cassation ,  n<*«  1800  et  suiv.,  Demande  nouvelle,  n«*  38, 151 
etsuiv.,  183  et  suiv.,  277. 

186.  L'incompétence,  lorsqu'elle  est  ratione  mafertcp,  peut 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  (Cassation, n<**  1476  etsuiv.; 
Exception,  Demande  nouvelle,  noM4,  23).  Il  a  été  décidé,  d'a- 
près la  même  règle ,  que  l'incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  ce  qu'il  a  statué  dans  l'un  des  cas  dévolus  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils,  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  le  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  sept.  1843,  aff. 
élection  de  Cooiza,  V.  Droit  politique. 

i  86.  Quant  au  délai  de  l'appel ,  à  ses  formes,  ou  mode  de 
supputation,  il  en  est  traité  ci-dessous  dans  un  paragraphe  parti* 
culier. —  V.  aussi,  loc,  cit.,  pour  l'appel  incident. 

189.  Il  a  été  Jugé  que  lorsque  les  propriétaires  de  balles 
sont  en  instanlïe  avec  une  commune  sur  la  fixation  du  prix  de 
location  de  ces  halles ,  ce  n'est  pas  devant  le  conseil  d'État,  que 
l'option  soit  pour  la  vente ,  soit  pour  la  location  de  ces  bâti- 
ments peut  avoir  lieu  suivant  la  loi  des  15-18  mars  1790,  op- 
tion qui  fera'ii  tomber  les  décisions  administratives  déjà  inler* 
venues  contre  les  parties  (ord.  cons.  d'Ét.,  31  Juill.  1843,  aff. 
de  la  Poeze,  V.  Marchés). — V.  aussi  Commune ,  n?*  486  et  suiv* 

S  4.  —  Compétence  de  la  section  du  contentieux  comme  tribunal 
de  cassation,  pour  incompétence  ,  excès  de  pouvoir,  violation 
des  formes  de  la  loi,  — -  Délai,  —  Renvoi  de  Vaffaire  au  fond 
d  un  autre  tribunal, 

188.  Outre  la  voie  de  l'appel  dont  on  vient  de  parler,  les 
parties  peuvent  également  se  pourvoir,  devant  le  conseil  d'État, 
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d'âne  manière  utile  à  lenrs  intérêts,  et  abstraction  faite  du  même 
recours  qui  est  ouvert  au  ministre  de  la  Justice  dans  i'intérét  de 
la  loi  (V.  le  chap.  A).  —  Puisque,  comme  on  l'a  vu,  la  juridic- 
tion ne  se  mesure  pas,  en  matière  administrative,  sur  l'impur- 
taoce  pécuniaire  de  la  contestation,  on  pourrait  se  demander,  au 
premier  aperçu,  à  quoi  bon  avoir  étalîli  la  voie  de  la  cassation 
devant  le  conseil  d'État,  celle  de  l'appel  devant  paraître  com* 
plétement  suffisante  pour  faire  réformer  toutes  les  décisions, 
quelles  que  soient  les  irrégularités  dont  elles  se  trouvent 
viciées.  Mais  il  faut  prendre  garde  :  d'abord,  comme  on  l'a 
dit,  il  y  a  des  exceptions  à  la  règle,  que  toutes  les  déci- 
sions conte ntieuses  administratives  sont  sujettes  à  l'appel  (V.  le 
précédent  paragraphe);  ensuite  et  relativement  aux  actes  d'admi- 
nistration pure,  à  l'abri  de  toutes  les  voies  ordinaires,  pouvait-on 
laisser  les  parties  intéressées  sans  aucun  recours,  lorsque  ces 
actes  sont  viciés  d'incompétence  ou  d'ecpcdf  d0  pouvoir  1  —  L'in- 
compétence et  l'excès  de  pouvoir  portent,  comme  on  le  dit 
V*  Compét.  admin.,  n*^  3;^5,  un  trouble  trop  grave  à  l'ordre  pu- 
blic, pour  que  les  parties  aient  pu  être  laissées  sans  moyen  d'en 
demander  la  répression.  —  C'est  donc  en  vue  de  ces  deux  éven- 
tualités, que  la  voie  de  la  cassation  et  de  l'annulation  a  été  ou- 
verte :  1*  contre  les  décisions  des  tribunaux  administratifs  ex* 
ceptionnels  qui  statuent  en  premier  et  dernier  ressort  ;  2*  contre 
les  actes  d'administration  pure  viciés  d'incompétence. 

1 8tl.  C'est  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  n**  3,  qui  en  a  posé  le 
principe  général  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  réclamations 
ÙHncompélence  à  l'égard  des  corps  administratifs  ne  sont ,  en 
aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux;  elles  seront  portées  au  roi, 
cbef  de  l'administration  générale...  »  La  même  règle  se  trouve 
implicitement  reproduite  dans  le  décret  des  27  avril-25  mai  1791 , 
art.  17  et  dans  la  constitution  du  22  frim.  an  8,  art.  52  précités. 
L'art.  19  du  projet  de  loi  de  1840  était  plus  explicite  ;  il  portait  : 

«  Le  conseil  d'État  statue  sur  les  recours  dirigés  pour  in* 

compétence  et  excès  de  pouvoir  contre  toutes  les  décisions  admi- 
nistratives. » 

t40.  La  disposition  ci-dessus  de  1790 ,  il  faut  le  remar* 
quer,  ne  parle  que  d'incompétence  comme  moyen  donnant  ouver- 
ture à  cassation  devant  le  conseil  d'État.  La  jurisprudence,  on 
le  Terra ,  a  ajouté  l'excès  de  pouvoir ^  conformément  au  projet 
de  loi  de  1840.  Quels  sont  les  caractères  distinctifs  de  ces  deux 
causes  de  nullités?  —  V.  Cassation,  n*'  1043  et  suiv.  ;  V.  aussi, 
(m(.,n*  104  et  suiv.,  ce  qu'il  faut  entendre  par  excès  de  pouvoir, 
en  ce  qui  concerne  les  jugements  des  tribunaux  de  paix,  et 
U.  Serrigny,  t.  1,  p.  242  et  suiv.  D'ailleurs,  dans  des  lois  spé* 
claies,  celle  du  14  juillet  1837,  sur  la  garde  nationale  un  dépar- 
tement de  la  Setne,  le  recours  au  conseil  d'État  contre  les  déci- 
sions du  Jury  de  révision  est  ouvert  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir  et  même  pour  violation  de  loi  (V.  Garde  nationale). 
D'un  autre  côté,  l'art.  17  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  l'art.  377 
de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1858  sur  la  cour  des  comptes , 
dont  les  décisions,  comme  on  l'a  vu,  ne  sont  pas  soumises  à 
l'appel  devant  le  conseil  d*État,  ouvrent  également  le  recours 
en  cassation  pour  violation  des  fortnes  ou  de  la  loi.  -«  Mais,  à 
cet  égard,  la  constitution  de  1848  porte  la  disposition  suivante, 
art.  90  :  <  Les  recours  pour  incompétence  et  eœcès  de  pouvoir 
contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront  portés  devant  la 
juridiction  des  conflits»  »  L'art.  17  prémentionné  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  se  trouve-t-ll  abrogé  par  cette  disposition  nou- 
velle ?  Il  faut  le  remarquer,  les  deux  articles  ne  prévoient  pas  le 
même  cas  :  la  loi  de  1 807  suppose,  dans  un  arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  la  violation  des  formes  et  de  la  loi^  et  elle  accorde  aux 
parties  intéressées  le  droit  d'en  demander  la  réformation  devant 
[e  conseil  d'État.  La  constitution  de  1848  se  place  uniquement  dans 
l'hypothèse  où  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  se  trouve  viciée 
ûHncompétence  et  d'e^rcés  de  pouvoir,  et  elle  déclare  que  le  re- 
cours sera  porté  devant  le  tribunal  des  conflits ,  tribunal   de 

(1)  (Bodard  C.  Grandcbaoïp.)— Louis,  etc.  ;  — -  Vu  la  requête  à  nous 
préseotée  aa  nom  du  sieur  Bodard,  propriétaire,  demeurant  à  Bridoré, 
du  sieur  Baone ,  propriétaire  demeurant  à  Flève,  et  des  sieurs  Bodard , 
demeurant  àPreuilly,  tendante  à  ce  f^e'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  du  13  mai  1817,  prie  contre 
eux  au  profit  de  la  dame  veuvé^'de  Grand'cbamp,  qui  demandait  à  rentrer 
en  poMMsiea  de  ploûeurs  pièces  d'héritages  vendues  aux  suppliants ,  et 


création  nouvelle.  Les  deux  dispositions  ne  peuvent  >  elles 
pas  se  concilier?  Le  tribunal  des  conflits,  dont  la  mission  n'est 
pas  de  juger,  mais  de  déclarer  le  juge  qui  doit  statuer,  pour* 
rait-il,  alors  qu'aucun  vice  d'incompétence  n'est  allégué,  être 
saisi  d'un  recours  d'annulation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi? — V.  Conflit ,  chap.  4. 

f  4t.  Le  recours  en  cassation  devant  le  conseil  d'État  doit 
donc  être  envisagé  sous  deux  points  de  vue  différents  :  1*  relati- 
vement aux  décisions  contentieuses;  i?  relativement  aux  actes 
d'administration  pure. 

149.  Dans  la  première  hypothèse  et  à  l'égard  des  décisions 
contentieuseSf  pas  de  difiSculté  :  le  conseil  d'État  n'est  appelé  à 
en  connaître,  comme  tribunal  de  cassation,  que  lorsque  ces  dé* 
cisions  émanent  de  juridictions  administratives  qui  jugent  en 
premier  et  dernier  ressort  et  qui,  par  exception,  ne  ressortissent 
pas  au  conseil  d'État  statuant  comme  Juge  d'appel.  U  importerait 
peu  que  les  lois  spéciales  de  ces  juridictions  eussent  déclaré  que 
leurs  décisions  seraient  définitives,  comme  le  fait  laloi  du  29flor. 
an  10  pour  les  contraventions  en  matière  de  voirie  et  celle  du 
21  mars  1832  pour  les  décisions  du  jury  de  révision  en  matière 
de  recrutement  de  l'armée,  art.  25  (Conf.  ord.  cens.  d'Ét.  21  janv. 
1829.  V.  Organ.  milit.},  ou  que  les  décisions  ne  seront  suscep- 
tibles ù*aucun  recours,  comme  le  fait  la  loi  du  22  mars  1831  pour 
les  sentences  rendues  par  les  jurys  de  révision  de  la  garde  natio- 
nale (V.  Voirie  et  garde  nationale)  ;  le  recours  en  cassation  n'en 
serait  pas  moins  ouvert  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir 
(V.  Conf.  ord.  cous.  d'Ét.  14  juin  1837,  aff.  Bompierre,  v«  Garde 
nationale;  5  juin  1838,  afi".  Wille. —  V.  aussi  M.  Serrigny,  t.  1, 
p.  247.  Chauveau  n«14S4).  Etil  faut  ajouter,  pour  violation  des 
formes  et  de  la  loi  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ci -dessus 
mentionnées.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  particuliers 
contre  lesquels  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  en 
matière  contentieuse,  sans  qu'ils  y  aient  été  appelés  ou  entendus, 
peuVbnt  en  faire  prononcer  l'annulation  par  le  conseil  d'État  pour 
vice  de  forme  (ordon.  cens.  d'Ét.  0  sept.  1818)  (1).  -''  Au 
surplus ,  conformément  à  la  règle  ci-dessus,  11  a  été  jugé  que 
les  décisions  des  conseils  de  revision,  en  matière  de  recru- 
tement de  l'armée,  ne  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'État  lors- 
qu'elles ne  sont  entachées  ni  d'excès  de  pouvoir  ni  d'incompé- 
tence (décr.  cens.  d'Ét.  2  avr.  1849,  aff.  Dalloz-Furet,  D.  P. 
50.  3.  24). 

fl  48.  Au  second  cas,  et  alors  qu'il  s'agit  d'ocfet  d'administro' 
tion  puroy  comme  ils  sont  Inattaquables  par  les  voies  ordinaires, 
ils  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  en  annulation  devant  le  con- 
seil d'État,  mais  seulement  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir.  Nous  en  avons  dit  la  raison  (V.  n*  1 38  et  Compét.  adm.^ 
no*  63,  329,  et  M.  Serrigny,  t.  1,  p.  253).  La  jurisprudence  en 
fournit  des  exemples.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  attaquables 
devant  le  conseil  d'État,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir: 
i^  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  à  l'occasion  de  l'éta- 
blissement d'un  atelier  insalubre  de  la  deuxième  classe,  statue 
lui-même,  tandis  que  ce  droit  appartient  au  préfet,  sauf  recours 
au  conseil  d'État  (ord.  cens.  d'Ét.  14  nov.  1821,  aff.  Herman, 
V.  Manufacture);  —  2<^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a 
statué  sur  l'exécution  d'une  vente  de  biens  nationaux,  alors  que 
laquestion  devait  être  résolue  par  interprétation  d'actes  étrangers 
à  l'adjudication  et  par  l'application  des  principes  du  droit  civil 
(ord.  cens.  d'Ét.  3  juin  1818,  aff.  Jaume);  —  3*  Les  décisions  de 
la  commission  de  liquidation  de  l'Indemnité  accordée  aux  colons 
de  Saint-Domingue  (ord. cens.  d'Ét.  24  août  1832,  M.  Janet,  rap., 
aff.  Thevenard,  V.  Possess.  françaises).-— 4*  Jugé  dans  le  même 
sens  que  si  les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent,  sous  le  rapport 
administratif,  être  déférés  qu'au  ministre  de  l'intérieur,  ils  peu- 
vent néanmoins  être  déférés  directement  au  conseil  d'État  pour 
cause  d'incompétence  (ord.  cens.  d'Ét.  18  janv.  1826,aff.  Bonis). 

144.  Le  même  principe,  que  les  actes  de  pure  administra- 

condamner  ladite  dame  aux  dépens  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué 
a  été  prie  en  matière  contentieuee ,  et  que ,  néanmoins ,  les  réclamants 
n'ont  été  ni  appelés  ni  entendue  par  le  conseil  de  préfecture; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départétaieot  de  l'Indre* 
et-Loire  du  13  mai  1817,  est  annulé  pour  vice  de  forme. 

Du  9  sept.  1818.-0rd.  coas-  d'fit?*. 
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tion  peuvent  èire  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation  pour  io- 
compétence  et  eicès  de  pouvoir,  se  trouve  consacré  par  les  dé- 
cisions suivantes,  qui,  tout  en  rejetant  les  pourvois ,  par  le  motif 
que  riocompétence  et  l'excès  de  pouvoir  allégués,  n'étaient  pas 
fondés,  commencent  par  déclarer  que  les  demandeurs  sont  rece- 
vables  par  cela  même  qu'ils  s'appuient  sur  ces  mêmes  causes  de 
nullité.  «  Considérant,  porte  l'un  de  ces  arrêts,  que  le  requérant, 
en  attaquant  l'arrêté  du  préfet,  non  pour  mal  Jugé,  mais  pour 
incompétence,  est  recevable  dans  son  pourvoi  contre  ledit  arrêté  » 
(ord.  cons.  d'Ét.  IGJuIn  1831,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Turo- 
din  ;  cent;  22  fév.  1833,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. Jourdinier; 
19  juin.  1833,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Noël). 

flâ5.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  lorsque  de  tels  actes 
d'administration  ne  sont  pas  attaqués  pour  incompétence  ou  .ex- 
cès de  pouvoir,  la  voie  de  la  cassation  n'est  pas  ouverte.  «  Con- 
sidérant, porte  un  arrêt,  qu'il  s'agit  de  deux  arrêtés  pris  par  le 
préfet  du  département  de  l'Eure;  qu'ils  ne  sont  point  attaqués 
pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  et  que,  dès  lors,  i:s  ne 
.«auraient  nous  êlre  déférés  directement  en  notre  conseil  d'État  » 
(ord.  cons.  d'Ét.  13  avr.  1830,  aff.  Douche). 

tâO.  Au  surplus,  il  est  bien  certain,  ainsi  que  cela  a  été 
Jugé,  que  si  un  arrêté  du  préfet  est  déféré,  tout  à  la  fois,  au  con- 
seil d'État  pour  incompétence,  et  au  ministre  pour  mal  Jugé,  si  le 
ministre  a  réformé  l'arrêté  et  que  la  décision  ministérielle  ne  soit 
pas  attaquée,  ie  conseil  doit  s'abstenir  de  prononcer  (ord.  cons. 
d'Ét.  13  mars  1832,  M.  Villemain,  rap.,  aff.  Deiaistre).  En  ef- 
fet, dans  l'espèce,  l'action  du  demandeur  était  non  recevable  et 
pour  défaut  d'intérêt  et  pour  cause  d'acquiescement  (V.  Action , 
n^*  168  et  suiv.,  286  et  suiv.). — Jugé,  de  même,  qu'on  ne  peut 
recourir  au  conseil  pour  excès  de  pou\oir,  contre  un  arrêté  de 
préfet  qui  n'a  été  rendu  que  pour  l'exécution  d'une  décision  mi- 
DiMi^rieile  non  attaquée  (ord.  cons.  d'Ét.  17  août  1825,  M.  de 
Yiliebots,  rap.,  aff.  Monnier). 

f  â7.  La  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  dans  les  actes  d^ad- 
ministration,  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  (V.  Compét. 
admin.,  n<»*  329  et  suiv.),  avec  cette  restriction,  toutefois,  qu'il 
faut  qu'il  existe  un  recours  dans  la  hiérarcbie  de  l'administra- 
tion active  pour  les  faire  redresser,  et  que  les  formes  violées  ne 
protégeaient  pas  des  intérêts  privés.  Aux  exemples  cités  lac.  cit., 
nous  ajoutons  le  suivant,  dans  lequel  on  a  décidé  que  les  actes  de 
pure  administration  peuvent  êlre  déférés  au  conseil  d'État  par 
voie  contentieuse,  lorsque  le  fonctionnaire  de  qui  ils  émanent  ne 
«'tst  pas  renfermé  dans  les  limites  des  lois  ou  règlements;  par 
uile,  il  y  a  lieu  à  l'annuiation  de  la  décision  suivant  laquelle  un 
mitiislre  a  ordonné  la  concession  de  travaux  de  construction  à 
exécuter  pour  ie  compte  du  département,  sans  avoir  recouru 
aux  formes  d'une  adjudication  publique  (  ordon.  cons.  d'Ét. 
i«'  sept.  1841,  aff.  préfet  de  l'Oise,  V.  Travaux  pub.), — 
Al.  Chauveau,  l.  2,  p.  280,  et  t.  3,  p.  1026,  pense,  à  cet  égard, 
que,  dans  tous  les  cas,  la  violation  des  formes  et  de  la  loi  devrait 
donner  ouverture  à  la  cassation  devant  le  conseil  d'État,  par  le 
molif  que  la  violation  des  formes,  de  la  part  de  l'administration 
active,  entraîne  une  violation  des  règles  constitutives  de  son  au- 
torité et,  par  conséquent,  une  sorte  d'excès  de  pouvoir. 

148.  Maintenant,  quant  aux  formes,  au  délai  et  aux  effets 
du  recours  en  cassation,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  dispositions 
que  la  voie  de  l'appel.  Le  règlement  du  22  JulU.  1806  ne  fait  au- 
cune distinction  à  cet  égard  ;  il  faut  donc  se  référer  à  ce  qui  est 
dit  sur  ces  différents  points  aux  chapitre  3,  art.  3.  —  Au  sur- 
plus ,  et  quant  au  délai  du  recours  en  cassation ,  une  loi  spé- 
ciale, celle  du  16  sept.  1807,  art.  17,  sur  la  cour  des  comptes, 
fixe  à  trois  mois,  comme  la  loi  générale  administrative,  le  délai 
pour  attaquer  les  arrêts  de  cette  cour.  —  Nous  parlons  ici  des 
décisions  contentieuses  que  les  parties  sont  dans  robligation  de 
se  signifier. —  Mais,  relativement  aux  actes  de  pure  administra- 
tion, la  question  du  délai  est  plus  embarrassante.  M.  Foucart, 
t.  2 ,  p.  684,  pense,  à  cet  égard ,  que  le  pourvoi  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir  n'est  soumis  à  aucun  ddai,  par  la 
raison  que  la  nullité  de  l'acte,  étant  alors  éminemment  d'ordre 
public,  ne  peut  être  couverte  par  le  temps.—  Ce  n'est  que  vis- 
à-vis  du  ministre  de  la  Justice  et  alors  qu'il  demande,  dans  l'in- 
térét  do  la  loi ,  l'annulation  de  l'acte  ou  de  la  décision  altaquéo  , 
que  cette  opinion  peut  être  vraie  (V.  le  chap.  6).  Maiit,  et  rela- 


tivement aux  parties  ,  elle  est  complètement  inadmissible  :  leur 
accorder  le  droit  de  pouvoir,  eu  tout  temps  et  quand  elles  le 
voudront ,  demander  la  cassation  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoir,  des  actes  de  l'administration  active  qui  les  concerne , 
ce  serait  le  renversement  de  tous  les  principes,  ce  serait 
la  destruction  de  toute  stabilité  et  de  toute  garantie  (Conf. 
M.  Chauveau ,  Instr.  administr. ,  p.  569  et  suiv.].  Sans  aucun 
doute ,  les  parties  seront  libres  de  recourir  au  ministre  par  la 
voie  gracieuse  et  hiérarchique,  même  après  l'expiration  des  trois 
mois,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  recours  n'est  soumis  à  aucun 
délai  (V.  n^»  143  s.);  mais,  dèS' qu'elles  optent  pour  la  voie  Judi* 
claire ,  la  règle  sur  le  délai  et  sur  les  déchéances  reprend  son 
empire. —  Inutile  d'ajouter  que  le  recours  en  cassation  ,  pas  plus 
que  i'appel,  ne  suspend poiniVeiécMon  des  décisions  attaquées. 
—  V.  le  chap.  3,  arL  4,  $  7. 

149.  il  faut  remarquer,  en  terminant  sur  ce  paragraphe, 
que  le  conseil  d'État,  lorsqu'il  exerce  les  hautes  fonctions  dont  il 
s'agit,  procède  de  la  même  manière  que  la  cour  de  cassation 
(V.  ce  mot,  chapitre  3).  Ainsi,  d'une  part,  et  vis-à-vis  des 
décisions  administratives  du  premier  degré,  il  ne  peut  en  con- 
naître comme  Juge  de  cassation,  tant  que  l'appel  est  recevable,  oa 
tant  que  les  décisions  peuvent  être  réformées  par  une  autre  vole. 
D'où  il  suit,  comme  on  l'a  fait  remarquer  ci-dessus,  que  la  voie 
de  la  cassation  n'est  ouverte  que  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux administratifs  qui  Jugent  en  premier  et  dernier  ressort. 

D'une  part,  on  ne  peut,  devant  ie  conseil  d'État  statuant 
comme  tribunal  de  cassation,  proposer  un  moyen  nouveau, 
c'est-à-dire  une  nullité  qui  n'aurait  pas  été  soumise  au  Juge  du 
fond.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  déférer 
au  conseil  d'État  une  décision  du  jury  de  révision,  comme  con- 
tenant un  excès  de  pouvoir,  lorsque  le  moyen  duquel  on  faitdé- 
river  l'excès  de  pouvoir  n'a  pas  été  proposé  à  ce  conseil  (ord. 
cons.  d'Ét.  20  fév.  1846,  aff.  Ciermont-M ont-Saint- Jean ,  D.  P. 
46.  3.  68  ,  V.  Garde  nationale). 

f  50.  Enfin,  le  conseil  d'État  ne  peut  pas,  ici.  Juger  le  fond 
de  l'affaire  ou  de  la  contestation  ;  Il  ne  pourrait  pas ,  comme  au 
cas  où  il  statue  en  qualité  de  tribunal  d'appel ,  évoquer  le  fond 
(V.  n^  133).  Il  doit  se  borner,  s'il  casse  les  décisions  ou  les  actes 
qui  lui  sont  déférés,  à  renvoyer,  soit  devant  un  autre  tribunal 
administratif  du  même  ordre  que  celui  dont  émane  la  décision 
annulée,  soit  devant  le  fonctionnaire  public  qui  devait  en  con- 
naître (V.  Cassation,  n<»*  21 14  et  s.).— Mais  habituellement  il  ren- 
voie l'affaire  devant  le  même  tribunal  dont  il  annule  la  décision. 
— V.  ord.  cons,  d'Ét.  24  mars  1819,  aff.  Bligny-Parlsis  C.  comm. 
de  Boursonne;  17  avril  1832,  aff.  comm.  de  Chassey-ies-Scey 
C.  Jobelin^  26  fév.  1823,  aff.  Mouton  C.  le  domaine;  28  déc. 
1828,  aff.  Zenneter;  7  fév.  1834,  aff.  hérit.  Barrai  C\  comm. 
de  Sainl-Élienne-d<)-Crossey  -,  14  déc.  1837,  aff.  Jardin  C.  comm. 
de  Saint-Aubin). 

161.  Que  faut-il  décider,  à  cet  égard,  lorsque  la  cassation 
porte  sur  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  /ot?  —  Le  ministre  de  la  justice,  dans  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  du  8  mars  1835,  déclare  que  le  conseil 
d'État ,  lorsqu'il  est  saisi  de  semblables  recours ,  ne  peut  pas 
s'occuper  du  fond.  En  1840,  la  commission  dont  nous  avons  eu 
l'honneur  d'être  l'organe,  avait  cru  devoir  adopter  une  opinion 
contraire.  —  Aujourd'hui ,  en  présence  du  principe  nouveau  que 
la  révolution  de  1848  a  introduit  dans  l'organisation  et  les  attri- 
butions du  conseil  d'État,  nous  ne  voyons  plus  les  mêmes  incon- 
vénients à  dessaisir  la  section  du  contentieux  du  droit  de  retenir 
le  fond.  Nous  trouvons,  au  contraire,  qu'il  y  aurait  plus  de  sûreté, 
plus  de  garantie  pour  une  bonne  justice,  à  ce  qu'elle  en  renvovàt 
la  connaissance  devant  une  chambre  de  la  cour  des  comptes,  au- 
tre que  celle  dont  la  décision  a  été  cassée.  —  Lorsque  c'est  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir  que  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  sont  attaqués,  le  recours  ne  se  porte  plus  devant  le 
conseil  d'État,  mais  devant  le  tribunal  des  conflits ,  aux  termes 
de  l'art.  90  de  la  constitution ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci-dessus, 
n»  140.*— V.  aussi  Coiiflit. 

169.  En  annulant  une  décision  du  conseil  de  préfecture,  en 
ce  que,  par  exemple,  ce  conseil  avait  donné  son  avis  dans  une 
question  où  ce  droit  appartenait  au  préfet,  le  conseil  d'État  a 
ordonné,  daub  cette  espèce,  que  son  arrêt  serait  mentionné  sur 
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U  registre  da  conseil  de  préfeclure  : — «  Considérant ,  porte  Par- 
rét,  que  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Garda  donné 
son  avis  sur  une  demande  en  imposition  extraordinaire  formée 
par  la  commune  de  Vallebrègues ,  tandis  que  le  préfet  seul  a  le 
droit  de  donner  son  avis  en  pareil  cas  ^  —  Qu'il  importe  de 
maintenir  les  autorités  constituées  dans  les  limites  de  leurs  attri- 
butions ;  le  conseil  d'État ,  etc. —  Art.  i  •  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  du  Gard,  du  14  vend,  an  9,  est  annulé. 
— 4rt.  %,  Il  sera  fait  mentiou  du  présent  en  marge  dudit  arrêté, 
£a  registre  du  conseil  de  préfecture  »  (déc.  cons.  d'Ét.  5  pluv. 
an  iO  ,  aff.  comm.  de  Vallebrègues). —  Telle  est,  devant  la  cour 
de  cassation ,  la  refile  générale  prescrite  par  l'art,  il  de  la  loi  du 
27  nov.  i790  (V.  Cassation,  n««  1038,  1998).— Cette  transcrip- 
tion de  l'arrêt  de  cassation  sur  le  registre  des  tribunaux  dont  la 
décidiou  A  été  cassée  a  un  but  d'utilité  incontestable,  et  nous 
approuverions  assez  que  l'usage  en  fût  suivi  en  matière  admi- 
nistrative. 

163.  En  se  déclarant  incompétent  pour  connaître,  par 
m  mple ,  d'une  tierce  opposition  formée  contre  des  arrêts  de 
l'ancien  conseil  du  roi,  le  conseil  d'État  se  borne  à  renvoyer 
l'aCTaire  devant  les  Juges  compétents ,  encore  bien  que  la  contes- 
talion  ait  été  renvoyée  devant  lui  par  une  cour  d'appel  qui  la 
considérait,  à  tort,  comme  administrative  (ord.  cons.  d'Ét. 
11  Juin  1817,  aff.  Latour-Duligny^  V.  Domaines  engagés, 
nM17-6«). 


$». 


Des  personnes  qui  ont  qualité  pour  se  pourvoir»  — 
Parties  au  procès,  —  Intérêt. 


154.  Le  recours  au  conseil  d'État  est  soumis  aux  règles  gé- 
nérales qui  régissent  l'introduction  en  justice  des  actions  ordi- 
naires (V.  Appel  civ.,  cb.  3;  Cassation,  cb.  4;  Action ,  sect.  3). 
Ainsi ,  pour  avoir  le  droit  de  se  pourvoir,  il  faut  :  1®  avoir  été 
partie  dans  l'instance  administrative ,  personnellement  ou  par 
ses  représentants  légaux  *, — l^  Il  faut  avoir  un  intérêt  quelconque 
à  faire  réformer  la  décision  attaquée  (V.  M.  Cbauveau  Adolphe, 
Instr.  adm.,  n*'  137  et  suiv.,  573  etsuiv.). — Reprenons. 

165.  1*  11  faut  avoir  été  partie  dans  l'instance  attaquée, 
c'est-à-dire  avoir  figuré  en  nom  et  comme  représentant  légal  dans 
les  qualités  do  la  décision  et  dans  les  actes  judiciaires  antérieurs, 
soit  comme  demandeur,  soit  comme  défendeur.  Telle  est  la  règle 
générale  (V.  Appel  civil  et  Cassation,  loc.  cit.)  ;  la  loi  spéciale 
sur  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  d'État,  celle  du 
32  Juill.  1806,  reproduit  ce  principe  d'une  manière  implicite 
dans  son  art.  i   (V.  le  chap.  5,  art.  3).  Il  est  donc  évident, 
comme  cela  a  été  décidé ,  qu'un  maire ,  par  exemple,  qui  a  pro- 
noncé comme  juge  en  matière  d'élections  municipales  sur  l'in- 
scription d'un  électeur,  conformément  à  l'art.  35  de  la  loi  du 
21  mars  1831  ne  peut  attaquer  l'arrêté  du  préfet  qui  a  annulé  sa 
décision  (ord.  cons.  d'Ét.  15  août  183i,  M.  Persil,  rap.,  aff.  Di- 
goy,  V.  Droit  polit.).  —  De  même  un  maire ,  comme  président 
du  conseil  de  recensement ,  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  a  annulé  la 
décision  de  ce  conseil  (ord.  cons.  d'Ét.  20  mai  1843,  aff.  maire 
d'Argeniant,  V.  Garde  nationale). —  Dans  le  même  sens,  on  a 
jugé  qut  >s  maires  ne  peuvent  former,  en  leur  qualité ,  un  re- 
cours dcx. -H  le  conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  préfets  qui 
ordonnent,  yàv  suite  d'annulation  de  décisions  par  eux  rendues, 
l'iDscripiion  sur  les  listes  électorales  des  citoyens  qu'ils  en  avaient 
ra>és  (ord.  cons.  d'Ét.  12  fév.  1847,  aff.  Verdier,  D.  P.  47.  3. 
100);  et  que  le  préfet  de  la  Seine  n'a  pas  qualité  pour  se  pour- 
voir, an  nom  de  la  ville  de  Paris ,  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  renvoie  plusieurs  individus  des  poui suites  dirigées 
contre  eux  pour  contravention  aux  règlements  de  la  grande  voirie 
(ord.  cons. d'Ét.  30  juin  1846,  aff.  Bornicbe,  D.  P.  47.  3.  19). 
t6<l.  Donc  le  recours  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  ceux 
t|ui  ne  figuraient  pas  en  nom  dans  la  décision  attaquée ,  alors 
même  qu'elle  leur  porterait  préjudice,  sauf  à  se  pourvoir,  s'ils  le 
Jugent  convenable,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (V.  en  ce 
sens  plusieurs  arrêts  du  cons.  d'Ét.,  ch.5,  art.  3,  $  6).  Parexem- 

(1)  (Préfet  do  Haut-Rbin.)  ~  Louis,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte 
des  nouveaux  documents  transmis  par  e  préfet  que,  su;  la  liquidation  de 


pie,  un  prétendu  régisseur  d'octroi  d'une  ville  est  sans  qualité  pour 
se  pourvoir  contre  une  décision  intervenue  entre  l'État  et  l'entre-* 
preneur,  lorsque  celui-ci  seul  a  été  déclaré  adjudicataire  (ord. 
cons.  d'Ét.  12  fév.  1841,  aff.  Best,  V.  Trav.  publ.). 

169.  Les  sous-traitants  et  préposés  d'un  fournisseur  sont 
sans  qualité  pour  attaquer  la  liquidation  établie  par  le  ministre 
pour  le  service  du  fournisseur  (ord.  cons.  d'Ét.  l*'sept.  1825, 
aff.  Lisfranc).  Par  exemple ,  le  monitlonnaire  des  vivres-pains, 
étant  préposé  du  munltionnaire  général ,  n'est  pas  recevable  à 
attaquer  la  décision  du  ministre  de  la  guerre,  qui  refuse  à  ce  der- 
nier le  payement  de  rations  de  vin  et  d'eaude-vie  perdues  à  la* 
suite  d'un  pillage  (ord.  cons.  d*Ét.  20  juin  1821,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Saint-Martin  C.  mini&lre  de  la  guerre.  —  Conf.  26  août 
1818,  aff.  Ctierpin). 

168.  Chaque  ministre  a  qualité,  dans  la  sphère  des  attribu- 
tions de  son  déparlement,  pour  déférer  par  la  voie  de  l'appel  au 
conseil  d'État  les  décisions  rendues  contrôle  gouvernement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  personnellement  en  cause;  il 
suffît  qu'il  ait  été  représenté  par  ses  inférieurs  hiérarchiques, 
préfets,  sous- préfets,  directeurs  des  régies,  etc.  Mais  il  faut  né- 
cessairement, pour  que  le  recours  du  ministre  soit  recevable, 
que  la  décision  attaquée  intéresse  l'État.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  :  1^  que  le  trésor  public  restant  étranger  à  l'im- 
pôt des  prestations  pour  réparations  aux  chemins  vicinaux ,  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
d'État  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  déchargé  un  parti- 
culier de  cette  prestation  (ord.  cons.  d'Ét.  5  mars  1841,  M.  Sa- 
glio,  rap.,  aff.  de  la  Bretèche;  21  janv.  1842,  M.  de  Condé,rap., 
aff.  LamortLaperelle;  17  nov.  1843,  aff.  Bataillon;  du  même 
jour,  ord.  identique,  aff.  Clain)  ;  —  2<>  Que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  au  conseil  d'État 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  intervenu  entre  un  en- 
trepreneur ces  travaux  publics  et  une  commune,  au  sujet  de 
subventions  spéciales  pour  dégradation  de  chemins  vicinaux, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  rendu  contradictoiremeni  avec  l'Etat  :  — 
«  Considérant^  porte  l'arrêt,  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture d'Indre-et-Loire,  du  10  mai  1841,  n'a  pas  été  rendu  cootra- 
dictoirement  avec  l'État  ;  que,  dès  lors,  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  n'est  point  recevable  à  se  pourvoir  contre  ledit 
arrêté»  (ord.  cons.  d'Ét.,  25  fév.  1843,  M.  Bouchené-Lefer,  rap., 
aff.  minist.  des  travaux  publics. — Conf.  16  mars  1842,  aff.  com. 
de  Vendresse;  9  mai  1845,  aff.  Mendiondo); —  3<*  Que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  peut  se  pourvoir  au  nom  d'une  ville , 
par  exemple  dans  une  question  d'indemnité  allouée  à  un  particu* 
lier  :  —  «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  que  le  ministre  do  l'inté- 
rieur n'avait  pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  notre  conseil  au  nom 
de  la  ville  de  Paris  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  qui  a  réglé  l'indemnité  due  au  sieur  Dubaii  pour  cession  de 
terrain  à  la  vole  publique,  et  que  ce  pourvoi  ne  pouvait  être  in- 
troduit que  par  la  ville  de  Paris,  et  par  le  ministère  d'un  avocat 

aux  conseils;  —  Art.  1.  Le  pourvoi est  rejeté  »  (ord.  cons* 

d'Ét.  22  nov.  1829,  M.  deRozière,  rap.,  aff.  min.  de  Tlntérieur 
C.  Dubaii).  * 

169.  Toutefois,  alors  même  que  le  gouvernement  est  étran- 
ger à  la  contestation,  les  ministres  ont  toujours  le  droit  de  défé- 
rer les  décisions  administratives  au  conseil  d'État,  pour  inconué- 
tence,  excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi.  Ils  procèdent  alors 
par  voie  de  cassation  dans  VinHérét  de  la  loi  y  et  non  plus  par 
voie  d'appel.  —  V.  le  chap.  6. 

MO.  De  la  règle  posée  ci-dessus,  qu'il  faut  avoir  été  partie 
dans  l'instance  administrative,  il  suit:  1«  que  la  régie  des  do- 
maines ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  un  arrêté  de  conseil  de 
préfecture  qui  a  accordé  à  un  particulier  un  droit  de  pâturage  sur 
des  portions  de  bols  dont  une  commune  a  été  déclarée  proprlé- 
tuire  (ord.  cons.  d'Ét.  20  nov.  1822,  MM.  Maillard,  rapporteur, 
aff.  Dolter  C,  régie  des  dom.)  ;  —  2^  Qu'il  en  est  de  même 
à  l'égard  d'un  préfet  contre  la  décision  ministérielle  qui  a  rejeté, 
une  partie  des  fournitures  faites  à  l'État  par  des  particuliers  et 
des  communes,  lorsque  son  pourvoi  est  formé  dans  leur  intérêt 
privé  (cons.  d'Ét.  16  juin  1824)  (1);  —  S*"  A  l'égard  des  élec- 

fournitiires  faites  par  la  commission  départementale  do  Haut-Rhin ,  il 
serait  dû  à  des  communes  dudit  d('i)arlemcut  une  somme  de  490j360  It» 
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tears  qat  D^ont  point  été  parties  dans  un  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture rendu  dans  un  intérêt  particulier,  et  qo*l!s  attaquent  dans 
on  intérêt  public  et  collectif  (ord.  cons.  d'Ét.,  24  mai  1833,  aff. 
Chevalier  et  consorts,  V.  Droit  politique). 

161.  Mais  l'électeur  qui,  dans  une  lettre  adressée  au  préfet, 
a  soutenu  rélection  et  décliné  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, doit  être  considéré  commeayant  été  partie  dans  l'arrêté: 
il  peut  donc  se  pourvoir  (ord.  cons.  d'Ët.,  4  nov.  1834,  M.  Gaffa- 
relli,  rap., aff.  BeauvaisPoque). 

109.  Un  membre  du  conseil  municipal  a  qualité  pour  déférer 
au  conseil  d'État  la  décision  par  laquelle  le  préfet  et  le  ministre 
ont  rejeté  les  conclusions  de  la  délibération  prise  par  ce  conseil, 
pour  constater  l'absence  de  plusieurs  membres  (implicit.  résolu) 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  Janv.  1846,  aff.  Leaux,  D.  P.  46.  3.  82). 

tus.  Quant  aux  héritiers ,  il  est  de  règle  générale  que,  sans 
avoir  été  appelés  ni  parties  dans  la  décision,  ils  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  sentences  rendues  sur  les  actions  introduites 
par  ou  contre  leurs  auteurs,  parla  voie  de  la  reprise  d'instance, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  lorsque  nous  parlerons  des  formes 
de  procéder.  L'application  de  la  règle  cesse  d'être  aussi  facile 
lorsqu'il  s'agit  des  ayants  cause  {\,  Appel  civil,  n**537  et  suiv.» 
Cassation,  n**  270  et  suiv.);  elle  est  subordonnée  aux  circon- 
stances de  la  cause.  Il  a  été  décidé,  sous  ce  dernier  rapport  : 
i^  que  les  ayants  droit  des  syndics  d'une  union  des  créanciers 
ne  peuvent  former  un  pourvoi  tendant  à  obtenir  de  l'État  la  re- 
mise de  biens  appartenant  à  l'union  entière,  sans  justiûer  qu'ils 
réunissent  les  droits  de  tous  les  créanciers  (ord.  cons.  d'Ét. 
8  sept.  1824,  M.  Maillard  ,  rap.,  aff.  héritiers  Videment);  — 
2<^  Qu'il  en  est  de  même,  à  l'égard  du  cessionnaif e ,  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  condamne  le  cédant  person- 
nellement à  l'amende  pour  contravention  de  grande  voirie  (ord. 
cons.  d'Ét.  13  mai  1836,  aff.  Pierre,  V.  Eau). 

flS4.  Mais  les  acquéreurs  d'un  bois  domanial  mis  k  la  place 
de  l'État,  relativement  aux  droits  d'usage  que  des  tiers  pourraient 
prétendre ,  sont  recevables  à  attaquer  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  qui  ont  maintenu  les  réclamants  dans  leurs  usages 
(ord.  cons.  d'Ét.  7  mal  1823,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Mourcba- 
mont  et  Laumain).  De  même  l'ayant  droit  a  qualité  pour  attaquer 
la  décision  rendue  avec  son  cédant  (ord.  cons.  d'Ét.  Ift  mai 
1833,  aff.  Loisset).  —  V.  le  chap.  3,  art.  3,  §  6. 

166.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  delà  partie  condam- 
née. —  Ainsi,  le  créancier  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics 
a  le  droit  d'attaquer  devant  le  conseil  d'État  les  arrêtés  rendus 
contrecet  entrepreneur  (ord.  cons.  d'Ét.  du  i7]uill.  1816,  aff. 
Lepointe  C.  Beugnot). 

90  cent.,  el  à  divers  particuliers  et  entrepreneurs,  ao  nombre  de  soixante- 
,  Beof|  une  somme  de  205,940  fr.  ;  ~  Que ,  dès  lors,  lesdils  particuliers 
et  communes  avaient  seuls  qualité  pour  attaquer,  s'ils  s'y  croyaient  fondés, 
les  décisions  dont  ils^agit;  que  leur  pourvoi  ne  poavail  être  régulièrement 
formé  devant  nous ,  en  notre  conseil  d'État ,  que  par  le  ministère  d'un 
avocat  aux  conseils,  el  que,  dans  ce  cas,  le  préfet  devait  se  borner  &  leur 
notifier  lesdiles  décisions;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
Du  16  juin  1824.-0rd.  cons.  d^État.-M.  Cormenin,  rap. 

(1)  Eipice  s  —  (Dreux.)  — >  Dreux ,  comme  mandataire  de  Barbier, 
était  cbargé  de  recevoir  les  parts  affectées  k  son  grade  dans  diverses  prises 
maritimes.  —  Mais ,  une  décision  ministérielle  refusa  d  autoriser  le 
payement  entre  les  mains  du  mandataire  ,  par  le  motif  que  les  parts  de 
prises  des  marins  et  des  militaires  sont  incessibles ,  et  que  les  règlements 
de  la  matière  prescrivent  la  remise  des  fonds  au  domicile  des  titulaires, 
sur  ia  demande  faite  par  eux  ou  par  l'administration  locale.  Pourvoi  du 
sieur  Dreux;  une  ordonnance  du  garde  des  sceaux  lui  prescrivit  alors  de 
juslilier  de  Texiitence  de  son  mandant.  Ce  qu'il  fit  à  Taide  de  documents 
qui  constataient  seulement  son  existence  en  1812. —  Ordonnance. 

Cdarles,  etc.  ;  —  Considérant  que  la  pièce  produite  par  le  sieur  Dreux 
ne  justifie  pas  de  l'existence  du  sieur  Barbier;  — Art.  1.  La  requête... 
est  rejelée- 

Du  19  avril  1826.-Ord.  cons.  d'Él.-MM.  Feuirier»  rap.-Rochelle ,  av. 

(2)  (Coulbeaolx.)  —  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  du  sieur 
Coulbeaulx,  avoué  à  Pontoise,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de 
Yuvoirs  de  la  dame  veuve  Chennevière,  et  tendant  à  ce  quMi  nous  plaise 
Hnuier  une  décision  de  notre  ministre  des  finances  du  27  mai  1855,  qui 
lejette  la  demande  en  remise  de  la  contribution  foncière  par  lui  pré- 
lentée  tant  en  son  nom  qu*an  nom  de  la  dame  Chennevière  pour  vacances 
pendant  i'aïkAée  1854,  de  deux  maisons  qu'ils  possèdent  a  Pontoise  ^  — 


160.  De  même  il  a  été  Jugé  qu'un  cessionnafre  des  droits  du 
trésor  a  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  fixe  les  droils 
à  lui  concédés  (ord.  cons.  d'Ét.  6  sept.  1820,  M.  Maillard,  rap., 
aff.  Swan).  Et  ce,  bien  que  le  cessionnaire  n'ait  pas  fait  signifier 
son  transport  au  tiers  saisi ,  si  la  décision  attaquée  a  été  rendue 
entre  eux.  Mais  la  décision  à  intervenir  ne  pebt  rien  préjuger 
sur  les  droits  des  parties  qui  ne  seraient  pas  valablement  repré- 
sentées par  le  cessionnaire  (ord.  cons.  d'Ét.  16  nov.  1825,  aff. 
Hébert,  V.  Expropriation). 

1119 .  Le  pourvoi  peut,  sans  doute,  être  fait  par  un  mandataire; 
les  principes  généraux  du  droit  le  permettent  (V.  c.  civ.  1984  et 
suiv.;  Appel,  n*>'  520  et  s.;  Avoué,  n*'  138  et  s.  ;  Cassation, 
n«*  287  et  suiv.).— Il  est  bien  entendu  que  l'action  est  introduite 
au  nom  du  mandant;  car  la  maxime  que  «  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  »  doit  être  observée  devant  l'autorité  adml 
nistrative,  comme  devant  les  tribunaux  (V.  Action,  n«'265  à  285). 
Faut-il,  en  matière  administrative,  que  le  mandat  soit  par  écrit  et 
annexé  à  la  requête?  On  pourrait ,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
invoquer  les  décisions  qui  ont  déclaré  :  1*  non  recevable  la  de* 
mande  d'un  mandataire  qui  ne  justifie  pas  de  l'existence  de  son 
mandant  (ord.  cons.  d'Ét.  19  avril  1826)(1);  —  2*La  demande 
d'un  tiers  agissant  au  nom  d'un  contribuable,  alors  qu'il  n'est 
point  Justifié  que  celui-ci  ait  donné  à  ce  tiers  des  pouvoirs  suffi- 
sants (ord.  cons.  d'Ét.,  9  mars  1836)  (2). 

f  tt($.  Il  est  sans  difficulté  que  le  pourvoi  ne  pourrait  plut 
être  Introduit,  en  général,  après  la  mort  du  mancfanf,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  2003  c.  civ.,  le  décès  de  l'une  des  parties  est 
une  des  causes  qui  mettent  fin  au  mandat.  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  décidé  que  le  mandataire  d'un  émigré  ne  peut  former 
de  recours  au  conseil  d'État  contre  la  décision  de  la  commission 
relative  à  l'indemnité  des  émigrés,  postérieurement  au  décès  de 
cet  émigré,  surtout  si  ce  décès  lui  a  été  dénoncé  lors  de  l'instruc- 
tion de  sa  demande  devant  la  commission  (ord.  cons.  d'Ét.  28  déc, 
1836)  (3).  —  Conf.  ord.  cons.  d'Ét.,  l^'août  1834,  M.  Janet, 
rap.,  aff.  Mazet). 

1^9.  En  ce  qui  touche  les  incapables^  tels  que  les  mineurf, 
les  femmes  mariées ,  les  communes ,  les  établissements  pubUct , 
c'est  par  leurs  représentants  légaux,  tout  le  monde  le  sait,  que 
les  actions  en  Justice  doivent  être  introduites  ou  soutenues  dans 
les  formes  prescrites  par  les  lois,  bien  que  ce  soient  ces  inca- 
pables qui  figurent  en  nom  dans  l'instance  (  V.  Commune , 
n<**  1500  et  suiv.;  Cassation,  n"  274  et  suiv.;  Interdiction,  Tu- 
telle). Pour  les  communes,  par  exemple,  et  parmi  les  conditions 
exigées,  est  celle  que  le  maire  (représeutant  légal)  ait  été  autorisé 
par  le  conseil  municipal;  autrement,  le  pourvoi  est  non  rece- 

Vo  Part.  28  de  l'arrêté  du  24  flor.  an  8;  —Vu  Tart.  49  de  la  loi  du 
15  mai  1818,  Tart.  5  de  la  loi  du  28  juin  1833  ;  —  Vu  Tart.  38  de  la  loi 
du  15  sept.  1807  ;  — En  ce  qui  louche  la  demande  présentée  au  nom  de 
la  dame  Chennevière  :  -^  Considérant  que  le  sieur  Coulbeaulx  ne  justifie 
pas  de  pouvoirs  suffisants  à  lui  donnés  par  la  dame  Chennevière  pour  se 
pourvoir  en  son  nom  par-devanl  nous  en  notre  conseil  d'État;  que,  dès 
lors,  il  est  sans  qualité;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  du  sienr  Coul- 
beaulx :  •—  Considérant  qu'aux  termes  de  Tari.  38  de  la  loi  du  15  sept. 
1807,  le  sieur  Coulbeaolx  a  demandé  une  remise  qui  doit  être  imputée 
sur  une  portion  du  fonds  de  non-valeui  ;  qu'aux  termes  de  "  t.  28  de 
l'arrêté  du  24  flor.  an  8,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  à  ■  ibuer  les 
fonds  de  non-vaieur;  que  cette  distribution  n'est  qu'un  ar  d'adminis- 
tration qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déféré  par  la  voie  conteo- 
tieuse;  —  La  requête  du  sieur  Coulbeaulx  est  rejetée. 
Du  9  mars  1 836.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Saglio,  rap. 

(3)  Loms-PmuppB ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  27  avril  1835  et  21 
avril  1832; 

Considérant  qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par  le  département  de  h 
marine  impériale  de  Russie  que  le  sieur  Traversay  est  décédé  en  1831,  el 
qu'ii  a  été  rayé  des  registres  de  la  marine  russe ,  le  26  mai  de  ladite 
année; — Considérant  que  ledit  décès  a  été  dénoncé  lors  de  l'instruction  des 
*deux  demandes  en  indemnité  par-devant  la  commission  de  liquidation  , 
dans  le  mémoire  produit  par  notre  ministre  des  finances,  le  28  déc  1832, 
d'où  il  soit  que  le  sieur  Roy  n'était  plus  muni ,  k  l'époque  du  pourvoi  du 
14  mai  1833,  des  pouvoirs  nécessaires  pour  former  ledit  pourvoi; 

Art.  1.  Le  pourvoi  formé  le  14  mai  1833,  au  nom  do  sieur  marquis  de 
Traversay,  contre  la  décision  de  la  commission  de  liquidation  de  l'in- 
demnité des  émigrés,  en  date  du  31  déc.  1832,  est  rejeté. 

Du  28  déc.  i836.-0rd.  COUS.  d'JËi4^-â|JL  Jafttl^ra^-^laidMaé, 
concl.-Lemarquière,  av.*     *  " 
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▼able.  Ainsi  Jagé  par  ord.  dn  12  dée.  1854  (1) ,  déctsioo  con- 
forme à  plusieurs  autres  retracées  y^  Commune ,  loc.  cit. —  Il  a 
été  Jugé  que  les  habitants  d'une  section  de  commune  sont  sans 
qualité  pour  déférer  au  conseil  d'État ,  au  nom  de  la  section  , 
une  décision  administrative  rendue  contre  celle-ci  au  proflt  d'une 
autre  section  de  la  même  commune^  soit  qu'ils  agissent  ut  uni- 
versi ,  soit  qu'ils  agissent  ut  singulL  Ce  pourvoi  ne  peut  élre 
lotenté  que  par  un  membre  de  la  commission  syndicale,  confor- 
mément aux  art.  56  et  57  de  la  loi  du  ISjuill.  1857  (cons.  d'Ët. 
18  août  1849,  aflr.  babit.  de  Tanyot,  D.  P.  50.  3.  0). 

190  A  plus  forte  raison  en  serait- il  ainsi  dans  le  cas  où 
feiistence  des  établisssements  publics  ne  serait  pas  régulière- 
ment établie.  Il  est  certain  que,  dans  une  hypothèse  pareille,  ses 
administrateurs  éventuels  seraient  inadmissibles  à  se  pourvoir 
contre  les  décisions  de  l'autorité  administrative  refusant  de  recon- 
natlre  leur  droit  de  gestion  (ord.  cons.  d'Ét.  25  Juill.  1833  (2). 
—V.  Établis,  public). 

i  9t .  A  l'égard  du  pourvoi  qui  serait  introduit  soit  en  cas  de 
failtitOy  soit  par  la  caution^  soll  par  un  associé,  soit  par  un  ga- 
ranty  on  peut. s'en  référer  également  aux  règles  générales  retra- 
cées sur  ce  point  v<»  Cassation,  n<**  278,  280  et  suiv. 

199.  2*  Il  faut  avoir  un  intérêt  à  la  réformation  de  la  sen- 
tence; c'est  la  seconde  condition  pour  la  recevabilité  dir  pourvoi. 
•—  Point  d'intérêt,  point  d'action  :  c'est  une  maxime  de  tous  les 
temps  (V.  Action,  n»»  169etsulv.;  Appel  civ.,  n««  441  et  suiv.; 
Cassation,  n"*  294  et  suiv.).  Voici  quelques  exemples  de  pourvois 
re]etés  pour  ce  motif  péremptoire.  On  a  déclaré  non  recevables, 
pour  défaut  d'intérêt,  le  recours  au  conseil  d'État  :  1^  contre  une 
décision  ministérielle  qui,  en  accordant  l'objet  de  la  demande  des 
coTntéressés  d'une  partie  (celle  qui  s'était  pourvue),  ne  préjuge 
rien  sur  l'importance  de  leurs  réclamations  (ord.  cons.  d'Ël.  13 
mars  1822,  MM.  de  Viliefbsse,  rap.,  aff.  Colson  C.  régie  des 
domaines)  ;  —  2^  Contre  une  décision  attaquée  pour  une  erreur 
matérielle  lorsque,  par  une  décision  ultérieure  non  attaquée, 
l'erreur  a  été  rectifiée  (ord.  cous.  d'Ét.  27  août  1828,  M.  de 
Broé,  rap.,  aff.  de  Blanbisson);  —  3^  Contre  une  décision  qui 
réserve  les  droits  du  demandeur,  tout  en  reconnaissant  à  d'autres 
des  droits  contraires  (ord.  cons.  d'Ét.  14  nov.  1821)  (3).  — 

(1)  (Maire  de  Beussent.  )  —  Louis-Phiuppb ,  etc.  ;  —  Vc  les  lois  des 
S  mess,  an  7,  28  plu?,  an  8,  et  celle  du  21  avr.  1832  ;  —  Coasidérant 
qne  le  pourvoi  dont  il  s'agit  a  été  formé  dans  l'intérêt  collectif  des  babi- 
taots  de  la  commune  de  Beussent ,  à  raison  de  la  surcharge  qni  résulte- 
rait pour  eux  de  la  réduction  accordée  au  sieur  Detoteox;  —  Que ,  dès 
lors,  le  recours  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  qui  accorde  cette 
rédaction,  ne  pouvait  être  formé  utilement  que  par  le  maire,  avec  Tau- 
torisalion  dn  conseil  municipal  de  ladite  commune;  —  Que  le  maire  ne 
justifie  pas  que  cette  autorisation  lui  ail  été  donnée;— Art.  1.  La  requête 
dn  maire  et  des  répartiteurs  de  la  commune  de  Beussent  est  rejetée. 

Du  12  déc.  1834. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Hocbet,  rap. 

(2)  (Maison  de  charité  de  Verdun-sur-le-Doubs.)— Louis-PmuppE,  etc.  ; 
^  Va  les  lois  des  16  vend,  an  5  et  16  mess,  an  7;  —  L'arrêté  du  7 
germ.  an  13;  —  Les  ord.  des  6  fcv.  1808  et  31  oct.  1821  ;  -—Vu  l'art. 
910  c.  civ.  ;  —  Considérant  que  la  maison  de  charité  et  d'instruction  éta- 
blie à  VerdoD-sur-ie-Doubs  n'a  pas  encore  été  constituée  comme  établis- 
sement public ,  et  que  la  commission  administrative  n'a  pas  encore  été 
reconnue  et  instituée  par  les  autorités  compétentes;  —Que ,  dès  lors ,  les 
exposants  qui  annoncent  former  la  commission  administrative  de  ladite 
maison  sont  sans  caractère  pour  se  pourvoir  en  cette  qualité  devant  nous 
en  notre  conseil  d'État; —  Art.  1.  La  requête  des  membrrs  composant 
la  commission  administrative  de  ia  maison  de  charité  de  Verdun-sur-le- 
Donbs  est  rejetée. 

Du  25  juill.  1833.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Vivien ,  rap.-Boulay,  codcI.- 
Ga^et,  av. 

(3)  (  Hérit.  de  Caraman  C,  Defermon.  )  —Louis ,  etc.  ;  —  Vu  les  dé- 
cisions de  notre  ministre  des  finances,  la  première,  do  15  janv.  1819, 
portant  «  que  les  personnes  rappelées  en  France ,  par  notre  décision  du 
24  décembre  précédent,  et  qui  sont  donataires  des  biens  provenant  du  do 
maine  extraordinaire,  seront  réintégrées  dans  la  possession  et  jouissance 
desdits  biens;  les  revenus  perçus  leur  seront  remis, sous  la  déduction  des 
frais  de  régie;  et  que  ,  s'il  s'élève  des  réclumations  à  raison  des  droits 
que  des  tiers  prétendraient  avoir  acq^iis,  elles  seront  portées  devant  le 
comité  da  contentieux  du  conseil  d'État;  »  ia  deuxième,  du  9  août  IbiO, 

ar  laquelle  notre  ministre  des  ûnances  déclare  qu'il  ne  peut  revenir  sur 
a  première  décision ;~  Vu  les  luis  des  5  déc.  IHti,  ii  jaov.  1816, 
notre  ordonnance  du  S5  mai  1b  16,  et  la  décision  du  directeur  général  de 
notre  maison ,  en  date  da  8  août  de  la  même  année»  lois,  ordonnance  et 


i^  Contre  nn  arrêté  d'un  conseil  de  préfectare  attaqué  par  le  mi- 
nistre, sur  le  motif  qu'il  n'accorde  à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  les  intérêts  de  sa  créance  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, lorsque,  d'ailleurs,  l'entrepreneur  se  soumet  à  cette  dé- 
cision (ord.  cons.  d'Ét.  25  sept.  1838)  (4).  Le  ministre  était  sans 
qualité  comme  sans  intérêt;  —  5*^  11  ne  pourrait,  non  plus,  de- 
mander, dans  l'intérêt  d'un  fabricant,  la  modiflcation  des  condl 
lions  imposées  à  son  atelier  par  L'ordonnance  d'autorisation  Tord. 
cons.  d'Ét.  23  déc.  1839). 

fl7d  Jugé,  d'après  la  même  règle:  1«  que,  de  cela  senl 
qu'un  propriétaire  peut  avoir  Intérêt  à  ce  qu'un  terrain  contigo 
à  sa  propriété  soit  déclaré  domanial ,  il  n'est  pas  autorisé  à  se 
pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  déclare  ce 
terrain  compris  dans  une  vente  nationale,  lors  même  qu'il  aurait 
figuré  dans  l'instance  devant  ce  conseil  (ord.  cons.  d'Ét.  iB  sept. 
1824)  (5);  —  2<>  Que  lorsque,  sur  la  demande  à  Uns  d'être  auto- 
risé à  citer  une  commune  en  Justice,  le  préfet  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  suite  à  cette  demande,  comme  le  demandeur 
ne  se  trouve  pas  empêché,  pour  cela,  de  poursuivre  son  ac- 
tion ,  il  est  sans  intérêt  à  demander  l'annulation  de  la  décision 
du  préfet  (L.  18  juill.  1837,  art.  51  et  s.)  (cons.  d'Ét.  16  mars 
1843,  aff.  Bœuf,  V.  Commune,  n^  1669). 

174.  La  nécessité  d'un  grief  pour  justifier  le  recours  aa 
conseil' d'État  fait  assez  comprendre,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peut  se 
pourvoir  pour  demander  la  confirmation  d'un  décret  ou  d'un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  qui  n'est  pas  attaqué  (ord.  cons. 
d'Ét.  24  mars  1824,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Vivin;  12  fév. 
1823,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Rose). 

$  9i  —  Du  délai  du  pourvoi  avec  augmentation  pour  les  contrées 
extra'^continentalet*  —  Mode  de  supputation,  —  Déchéance 
d'office,  —  Acquiescement,  —  Chose  jugée*  —  Appel  incident, 

19  5.  Le  délai  du  pourvoi  est  resté  soumis  au  décret  du 
22  juill.  1806,  décret  que  ia  loi  nouvelle  du  3  mars  1849  a  dé- 
claré maintenir  en  vigueur  par  son  art.  41,  pour  l'instruction  des 
affaires  et  la  procédure  à  suivre  devant  la  section  du  contentieux. 
L'art.  1 1  du  décret  précité  de  1806  est  ainsi  conçu  :  a  Le  recours 


i; 


décision  desquelles  les  sienrs  et  dames  de  Caraman  prétendent  faire  ré- 
sulter leurs  droits  et  qualités  pour  attaquer  lesdites  décisions  ;  —  Consi- 
dérant que  ies  héritiers  de  Caraman  prétendent  qu'ils  sont  propriétaires 
des  vingt  actions  en  litige,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  25  mai 
1816,  et  de  la  décision  du  8  août  de  la  même  année ,  rendue  pour  son 
exéeotion;  ^  Qa'il  n'existe  pas  de  poarvoi  ni  contre  ladite  ordonnance, 
ni  contre  ladite  décision  ;  ^-  Qae  la  décision  du  ministre  des  finances,  da 
25  janv,  1819,  maintenoe  par  celle  do  9  août  1820,  réserve  les  droits 
que  les  tiers  prétendraient  avoir  acquis;  que,  par  conséquent,  elle  ne 
préjudicie  en  rienauxdroits  que  peuventavoir  les  requérants  ; — Art.  l.La  * 
requête  des  héritiers  de  Caraman  est  rejetée. 
Ou  14  nov.  1821.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard,  rap. 

(4)  (Ferrari.  )  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  -^  Considérant  que ,  dans  sas 
conclusions  rectifiées  du  25  juin  1850,  le  ministre  de  Tinlérieur  demande 
qu'il  soit  accordé  a  Pentrepreneur  des  intérêts  a  compter  des  termes  indi- 
qués dans  la  soumission  du  7  juin  1824;  —  Qae  le  sieur  Ferrari  ne  se 
plaint  point  de  la  disposition  qui  lui  accorde  ces  intérêts  sealement  à 
compter  du  jour  de  sa  demande  -,  et  que  notre  mini)»tre  de  l'intérieur  est 
sans  intérêt  ni  qualité  pour  demander,  en  ce  dernier  point,  la  réformation 
de  l'arrêté  attaqué;  —  Art.  1.  Le  pourvoi  ci-dessus  visé  dn  ministre  de 
Tintérieur  est  rejeté. 

Du  25  sept.  1838.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Macarel,  rap. 

(5)  Etp^t  :  —  (  Conte.  )  <-  Conte  et  Isac  avaient  cédé  grataîtenient 
à  la  ville  de  Cahors  deux  parties  de  terrains  pour  prolongement  d'une 
rue ,  à  condition  que ,  dans  le  cas  où  le  jardin ,  dépendant  de  l'ancien 
évêché ,  et  auquel  ia  rue  ainsi  prolongée  devait  aboutir,  serait  reconnu 
n'avoir  pas  été  compris  dans  la  vente  de  l'ancien  évêché,  la  ville  en  ferait 
l'acquisition  de  l'État  et  le  transformerait  en  place  publique.  —  Le  con- 
seil de  préfecture  fut ,  plus  tard ,  saisi  par  la  régie  du  domaine  d'une 
demande  en  interprétation  de  la  vente  nationale  dirigée  contre  l'acqoérenr 
des  bâtiments  de  l'ancien  évêché;  Conte  intervint  dans  l'instance  et  sou» 
trni  les  conclusions  de  la  régie  ;  mais  elles  furent  rejetées  par  le  conseil 
de  préfecture  qui  déclara  que  le  jardin  avait  été  compris  dans  la  vente 
nationale.  —  Pourvoi  du  situr  Cunte. 

Louis,  etc. ;  —  Con^irlérant  que  le  sieur  Conte,  ne  prétendant  aucua' 
droit  de  propriété  sur  ledit  jardin  ,  est  sans  qualité  pour  attaquer  ledit 
arrêté;  —  Art.  1.  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  8  sept.  l824.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Maillard ,  rap.-Bertia ,  a?. 
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au  coDseil  contre  la  décision  d^nne  autorité  qui  y  ressortit  ne 
sera  pas  recevable  après  (rois  mois  du  jour  où  cette  décision  aura 
été  notifiée.  n—Ce  délai  unique  de  trois  mois  est  établi  pour  les 
pourvois  introduits  par  ceux  qui  habitent  le  territoire  continental 
delà  France.  —  A  l*égard  de  ceux  qui  habitent  hors  du  continent, 
voici  comment  dispose  dispot^e  l'art.  1 3  du  même  décret  :  «  Ceux 
qui  demeureront  hors  de  la  France  continentale  auront,  pour  se 
pourvoir,  outre  le  délaide  trois  mois  dont  il  vient  d'être  parlé,  ce- 
lui qui  est  réglé  par  l'art.  73  c:  pr.  civ.  »  C'est-à-dire  que  le  délai 
du  pourvoi  sera,  pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  l'Ile  d'Elbe 
ou  de  Capraja,  en  Angleterre  et' dans  les  États  limitrophes  de  la 
France,  de  cinq  mois; — pour  ceux  demeurant  uans  les  autres 
États  de  l'Europe,  de  sept  mois;  —  pour  ceux  demeurant  hors 
d'Europe,  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  neuf  mois,  et 
pour  ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an  et  trois  mois. 

t7e.  L'art.  143  de  l'ord.  du  31  août  1831  sur  le  mode  de 
procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies  a  modifié  sur  ce 
point  le  décret  de  1806.  Puis  les  art.  138,  UOet  141  de  la  même 
ordon.,  prescrivent  le  mode  et  le  délai  de  la  déclaration  du  re- 
cours.—  On  aurait  pu  se  demander  peut-être  si  une  simple  or- 
donnance pouvait  modifier  le  décret  de  1806.  —  On  a  très- 
bien  résolu  cette  question  dans  le  sens  de  la  constilutionalité 
de  l'ordonnance  par  la  décision  suivante  :  «  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  visées  que  la  dame  veuve  Dupoy  n'a  point  fait 
au  conseil  d'État  le  dépôt  de  la  requête  ordonnée  sous  peine  de 
déchéance;  —  Art.  1.  La  dame  veuve  Dupuy...  est  déclarée  dé- 
chue du  reeours  dont  elle  a  fait  la  déclaration ,  le  5  ]uill.  1831, 
au  secrétariat  du  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  »  (ord.  cens. 
d'Ét.,  24  mars  1832,  MM.  Méchin,  rap.,  Marchand,  concl.,  Ro- 
chelle ,  av.,  aff.  Eudant  de  Bois- Laurent  C.  Dupin). — V,  Lois  et 
Possessions  françaises.  ' 

199.  Revenons  à  l'art.  11  précité  du  décret  de  1806.  On  a 
demandé  si  cette  disposition ,  qui  fixe  à  trois  mois,  du  Jour  de 
la  notification  de  la  décision ,  le  recours  au  conseil  d'État ,  doit 
s'appliquer  aux  décisions  rendues  antérieurement  au  décret.  Il 
semble  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  ces  décisions  ont  été  noti- 
fiées aux  parties ,  de  celui  où  elles  ne  l'ont  pas  été.  Lorsque  la 
notification  a  été  faite ,  la  déchéance  a  été  encourue  trois  mois 
après  la  publication  du  décret  de  1806 ,  ainsi  que  cela  a  été]ugé 
(ord.  cons.  d'Ét.  12  janv.  1835(1);  ISJanv.  1809,  aff.  com.  de 
Cuioz;  11  nov.  1813,  aff.  Quivogne;  8  ]uill.l818,  aff.  Maurer; 
24  mars  1819,  aff.  Thibault;  7  avr.  1839,  aff.  Vanlerberghe; 
Conf.  MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  290;  Chevalier,  t.  2,  p.  334; 
Chaoveau,  p.  421). 

198.  11  a  été  même  décidé,  sans  expliquer  s'il  y  avait  en 
ou  non  notification ,  qu'il  suffisait  que  le  demandeur  ait  eu  con- 
naissance de  la  décision  attaquée,  avant  le  décret  de  1806, 
pour  que  la  déchéance  soit  encourue  (ord.  cons.  d'Ét.,  24  mars 
1819)  (2).  — La  notification  régulière  n'est-elle  pas  le  seul  acte 

(1)  (  Com.  de  CavailloD  et  du  Cbeval-Blanc..)— Louis-Philippe,  etc.  j 
—  Vu  le  décret  du  22  jaillel  1806;  —  Sur  la  fin  de  noD-recevoir,  en  ce 
qui  concerne  la  commune  de  Cavaillon  -.  —  Considérant  que,  conformé- 
ment à  l'usage  suivi  pour  les  notifications  en  pareille  matière ,  l'arrêté 
attaqué  a  été  régulièrement  notifié  à  la  commune  de  Cavaillon  le  3  vent, 
an  il,  et  qu'elle  ne  s'est  pas  pourvu  contre  cet  arrêté,  conformément  à 
Tart.  il  dtt  règlement  du  22  juillet  1806,  qui  lui  est  devenu  applicable 
du  jour  de  sa  promulgation  ;  d'où  il  suit  qu'elle  a  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  ledit  règlement.  —  Art.  i.  Les  requêtes  des  communes  de 
Cavaillon  et  du  Cbeval-Bianc  sont  rejetées. 

Du  12  ianv.  1835.  Ord:  cons.  d'Et.-M.  Germain,  rap. 

(2)  (Thibault  C.  min  de  la  marine.)  —  Louis, etc.  ;  —  Considérant 
quepari'art  11  du  règlement  du  22  juillet  1806,  ie  recours  au  conseil 
d^État  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit,  n*esi  pas  receva- 
ble après  trois  mois  du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée  ;  que  cette 
déchéance  est  applicable  aux  décisions  antérieures  à  la  publication  dudit 
décret,  lorsque  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  dans  les  trois 
mois  qui  ont  suivi  celle  publication  ;  —  Coos^idéraot  que  de  l'eiamen  des 
pièces,  il  résulte  que,  dès  Tan  13,  le  sieur  Thibault  avait  eu  connais- 
sance de  la  décision  ministérielle  du  23  fruct.  an  12,  mais  qu'il  n-a  formé 
son  pourvoi  par  voie  contentieuse  contre  ladite  décision  que  ie  30  janv. 
1808;  ->  Art.  1.  Le  sieur  Thibault  est  déclaré  non  recevable  dans  son 
pourvoi. 

Ou  24  mars  1819.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Tarbé,  rap. 
(8)  Espèce  :  —  (Benti  C.  Jordy.)  ~  Napoléon,  cic.  ;  —  Vu  les  re- 
ufttes  présentées  par  le  sieur  Joseph  Bentz ,  propriétaire  à  Keuviller,  dé- 
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qui  puisse  faire  courir  le  délai  du  recours?  — -  V.  ci-après. 

i  99.  On  a  dit  ci-dessus,  avec  le  conseil  d'État,  qu'il  suffi- 
sait, pour  que  la  déchéance  soit  encourue ,  que  la  notification 
eût  été  faite  antérieurement  au  décret  de  1806.  Nous  ne  pou- 
vons donc  approuver  les  décisions  qui  exigent ,  pour  prononcer 
celte  même  déchéance,  que  la  notification  ait  eu  lieu  depuis  la 
promulgation  du  décret  (décr.  cons.  d'Ét.,  1«'  fév.  1813  (3)f 
Conf.  16  mal  1810,  alT.  Lenormand;  29  déc.  1812,  aCT.  Bizot). 

t90.  Relativement  au  mode  de  supputation  du  délai  de  trois 
mois,  on  doit  suivre  la  règle  générale  du  droit  commun ,  c'est- 
à-dire  compter  les  trois  mois  de  quantième  à  quantième  d'après 
le  calendrier  grégorien,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  Jours 
dont  chacun  des  mois  sont  composés  (V.  Délai,  Exploit).  Le  Jour 
de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  dolvent*ils  être  compris 
dans  le  délai?  Non,  par  application  du  droit  commun  (c.  pr., 
1033,  V.  Cassation,  n<»  499;  Appel  civ.,  n^"*  872  et  suiv.)  et 
aussi  d'après  la  loi  spéciale.  En  effet  l'art,  il  précité  du  règle- 
ment de  1806  dit  :  après  trois  mois  du  jour  de  la  notification 
(Conf.  MM.  Cormenin,t.  1,  p.  55;  Dufour,  p.  250).— A  la  vérité, 
d'après  celte  disposition,  le  Jour  de  \*échéance  n'est  pas  exclu;  il 
n'y  a  que  celui  du  départ;  il  devrait  être  comprit  dans  le  délai  ; 
c'est-à-dire  que  la  requête  devrait  être  déposée,  au  plus  tard , 
le  jour  même  de  l'échéance  des  trois  mois.  Et  c'est  ce  qui  avait 
été  décidé  en  effet  par  une  ordonnance  déjà  ancienne  du  conseil 
d'État  (17  juin  1818,  aff.  Huot;  Conf.  MM.  Chauveau  ,  p.  48; 
Serrigny,  t.  l,p.  302). — Mais  aujourd'hui  la  jurisprudence  ne 
comprend  pas  dans  le  délai  le  Jour  ad  quem  pas  plus  que  le  Jour 
à  quo, — C'est  ainsi  qu'après  avoir  déclaré,  en  règle  générale, 
que  le  Jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas 
compris  dans  le  délai  de  trois  mois ,.  accordé  pour  le  recours 
au  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.,  15  Juill.  1832,  M.  Jauffret« 
rap.,  aff.  min.  des  fin.  C.  Reculot);  il  a  été  décidé  spécialement 
qne  le  recours,  formé  le  13  août  contre  un  arrêté  signifié  ie  12 
mai  précédent,  est  recevable  (ord.  cons.  d'Ét.  20  Juill.  1832, 
aff.  ville  de  Troyes,  V.  Voirie). 

191.  Le  pourvoi  formé,  le  29  Juillet,  contre  un  arrêté  si- 
gnifié les  23  et  27  avril  n'est  plus  recevable,  comme  formé  hors 
du  délai  de  trois  mois  et  deux  Jours  : —  «  Considérant,  porte 
l'arrêt,  que,  d'après  la  date  des  exploits  de  signification  ci-des- 
sus visés ,  comparée  à  celle  de  l'enregistrement  du  pourvoi  du 
sieur  Gendron  et  consorts,  ledit  pourvoi  n'a  pas  été  formé  dans 
les  délais  prescrits  par  l'art.  11  du  règlement  du  22  Juill.  1806, 
et  qu'il  est  par  conséquent  non  recevable.  —  Art.  1 .  La  requête... 
est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'Ét.  15  mars  1826,  M.  de  Cormenin, 
rap.,  Gendron  et  consorts  C,  d'Aremberg). 

189.  11  est  incontestable  que  c'est  au  conseil  d'État  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  la  validité  des  déchéances.  Mais  sa 
compétence,  à  cet  égard,  est-elle  générale,  absolue?  L'irrégu- 
larité des  notifications  ne  peut-elle  pas  offrir  à  Juger  des  questions 

parlement  de  la  Meortbe,  pour  qu'il  nous  plaise  annuler  deux  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  du  même  département ,  sous  les  dates  des  1*'  frim. 
an  12  et  12  juill.  1811,  qui  déclarent  :  1*  qu'un  terrain  placé  en  avant 
du  pressoir;  2«  un  tertre,  improprement  appelé  contre- terrasse;  3*  des 
fossés  qui  existent  entre  la  ferme  et  le  parc  du  château  de  Neuviller  n'ont 
pas  fait  partie  de  Tadjudicaiion  faite  au  requérant,  par  le  district  de 
Vezelise,  le  12  fruct.  an  3,  de  la  ferme  de  la  Basse-Cour,  dépendante  du 
château  de  Neuviller,  séquestré  sur  le  sieur  Cbaumnnt  de  la  Galaiziëre , 
émigré;— Vu  la  réponse  du  sieur  Jordy,  propriétaire  du  château  de  Neu- 
viller, dans  laquelle  il  conclut  à  ce  qu^il  nous  plaise  déclarer  le  sieu 
Bentz  non  recevable  a  attaquer  l'arrêté  du  1*'  frim.  an  12 ,  attendu  qu'il 
a  laissé  écouler  plusieurs  années  sans  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté, 
quoiqu^il  lui  eût  é:é  légalement  signifié;  —  Suhsidiairement ,  rejeter  sa 
requête;  en  conséquence  ordonner  l^exéiution  des  deux  arrêtés  des  l*' 
frim.  an  12  et  12  juill.  i81f  ;  —  Considérant,  en  la  forme,  que  la  fia 
de  non-recevoir  proposée  par  le  sieur  Jordy,  contre  la  requête  du  sieur 
Bentz,  n'est  point  fondée,  attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  1''  frim.  an  12  n'a  pas  été  signiâé  au  sieur  Beniz,  postérieuremeat 
au  décret  du  22  juill.  1806;  —  Considérant ,  au  tond  ,  que  les  interpré- 
tations des  contrats ,  données  par  les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture mentionnés  ci -dessus ,  sont  conformes  au  texte  et  à  Tesprit  des  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  ;  —  Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Bentz  est 
rejetée;  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Meurtbe,  sous  la  data 
des  i*'  frim.  an  12  et  12  juill.  1811,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 
Du  1"'  fév.  i813.-Décrr  cons.  d*Ét. 
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du  droit  civil?  C^est  ainsi  que  le  conseil  d'État  a  décidé  lui-même 
Mue  lorsqu'un  particulier  prétend  qu'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
feeiure  n'a  pas  été  signifié  à  son  domicile  véritable,  cette  pré- 
tention soulève  une  question  préjudicielle  qui  est  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire  (ordonn.  cens.  d'État,  6  avril 
1836)  (i). 

1^3.  La  déchéance  résultant  de  ce  que  le  recours  a  élé  formé 
après  l'expiration  des  délais  est-elle  d^ordre  public  et  pent-elle, 
par  conséquent,  être  suppléée  d'office  par  le  conseil  d'Éiat?Dans  le 
droit  commun,  malgré  quelques  disisidences,  l'affirmative  est  gé- 
néralement consacrée  (V.  Appel civ.,  n^  llâO-,  Cassaiiun,  n'^'^îS 
et  suiv.)'  En  doit-il  être  de  même  en  matière  administrative?  Le 
règlement  de  1738  qui,  comme  on  le  sait,  est  demeuiéla  loi  de 
la  cour  de  cassation,  comme  du  conseil  d'État,  l'exigerait  par  les 
termes  impératifs  de  son  art.  15,  tit.  4,  1'^  part.,  portant  :  «  Au- 
cune requête  fie  sera  reçue  si  elle  n'est  présentée  dans  les  délais 
fi  dessus  marqués...  »  Et  c'est  effectivement  dans  ce  sens  que  la 
question  a  été  jugée  (ord.  cens.  d'Ét.  7  juin  1826,  ail.  de  Wati- 
gny). — Décidé  dans  le  même  sens,  que  la  fin  de  non- recevoir  ré- 
sultant de  la  déchéance  du  délai  du  pourvoi  peut  être  prononcée 
d'office  par  le  conseil  d*Élat  (ord.  cons.  d'Ét.  9  juin  1849 ,  aO.  de 
Carbon,  D.  P.  49.  3.  84}.  —  L'opinion  contraire  semblerait  ré- 
sulter de  la  décision  suivante  qui  a  déclaré  que  la  déchéance  ré- 
sultant de  la  tardiveté  du  pourvoi  ne  peut  être  invoquée  que  par 
la  partie  qui  était  en  cause  devant  l'autorité  de  première  instance, 
et  qui  a  obtenu  la  décision  (ord.  cons.  d'Ét.  20  Janv.  1819,  aff. 
Dewdlte). 

194.  A  cet  égard,  les  auteurs  font  une  distinction  :  le  pour- 
voi est  dirigé  ou  contre  l'État,  ou  contre  des  particuliers,  ce  qui 
comprend  les  départements,  les  communes,  les  établissements 
publics,  assimilés,  dans  ce  cas,  aux  parileuUers.  Au  premier  cas, 
le  conseil  d'État  doit  suppléer  d'office  la  fin  de  non-recevoir , 
par  application  de  la  maxime  :  omnes  sumus  fMrocuraiores  Cœ- 
taris,  —  Au  second  cas ,  l'expiration  du  délai  ne  constituant  pas 
une  exception  d'ordre  public,  le  Juge  ne  pourrait  la  suppléer 
(&IM.  Serrlgny,  1. 1 ,  p.  31 1  et  sulv.  ;  Gbauveau  Adolphe,  p.  409), 
et  un  arrêt  du  conseil  d'État,  17  mars  1835  (2),  semblerait  par- 
tager cette  opinion  et  la  distinction  sur  laquelle  elle  s'appuie,  par 
cela  qu'il  parait  admettre  qu'il  serait  libre  aux  parties  de  con- 
venir que  le  délai  du  pourvoi  ou  de  l'appel  au  conseil  d'État  de- 
meurera suspendu  pendant  un  temps  déterminé.  — Pour  nous,  la 
distinction  entre  l'État  et  les  autres  parties  ne  nous  parait  pas 
fondée.  Sur  quel  motif  s'appuie  la  déchéance  du  recours?  Sur 
l'exiatence  de  là  chose  jttgée.  Or,  c'est  là  une  considération  d'or- 
dre public  par  elle-uiême,  en  toute  matière  et  abstraction  faite 
de  la  qualité  ou  de  la  position  des  parties  (V.  Appel  et  Cassation, 
loc.  ciL).  C'est  en  vain  que  M.  Serrigny  pense  que  suppléer  la 
déchéance  au  profit  des  particuliers,  ce  serait  exposer  le  conseil 
d'État  à  admettre  une  fin  de  non  recevoir  qui  pourrait  ne  pas 
exister  en  fait,  comme  si ,  par  exemple ,  la  signification  de  la  dé- 
cision attaquée  était  nulle  par  une  cause  quelconque  qui  n'est 
pas  de  nature  à  frapper  le  juge,  si  ce  moyen  n'est  pas  proposé 
par  les  parties. —  11  est  facile  de  répondre  que  cet  inconvénient 
existe  également  lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre  l'État,  au- 
quel cas,  cependant,  on  enseigne  que  la  déchéance  doit  être  pro- 
noncée d'office.  D'ailleurs ,  est-ce  qu'il  n'est  pas  du  devoir  du 
conseil  d'État,  avant  de  statuer  d'office  à  cet  égard,  de  vérifier 
avec  soin  la  position  des  parties  et  la  régularité  de  la  procédure 
au  moyen  de  l'inspection  des  pièces  annexées  à  la  requête  ? 

(1)  (Gay  de  Tàiradel.)  —  Louis- Philippe  ,  etc.  ;  ~  Considérant  tjue 
la  - iguiGcalioQ  de  l'arrêté  da  cooseil  de  préfecture  du  23  oct.  1832  a  élé 
iiine  .1  Tapadeaii,  et  que  le  sieur  Gay  de  Taradel  prétend  être  domicilié 
a  Toulon  et  dod  a  Taradeaa;  —  Que,  dans  l'espèce,  cette  question  de 
domicile  est  préjudicielle  ;  qu'elle  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils ,  et  que ,  dès  lors ,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  surseoir  à  pro- 
aoocer  sur  la  validité  de  l'opposiiiou  jusqu'à  ce  qae  les  tribunaux  civils 
cusseol  statué;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  du 
24  janv.  1835,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  siear  Gay,  baron  de  Taradel , 
ni  renvoyé  devant  l^s  tribunaux  civils  pour  faire  juger  la  question  de 
lavoir  s'il  était  domicilié  à  Taradeau  au  jour  de  la  signification. 

Du  6 avril  i836.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  Marchand,  rap*-Cbas8eloup- 
Laabat,  concl.-Maodaroux-Vertamy,  av. 

^)  (Viviès  C.  comm.  de  Camon.^  —  Louis -Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  le 
TOMB  XII. 


185.  lia  été  jugé  que  le  délai  du  recours  au  conseil  d'État, 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  est  de  trois  mois, 
à  l'égard  de  tous  les  ayants  cause.  Spécialement,  il  est  de  trois 
mois,  même  à  l'égard  du  créancier  hypothécaire ,  à  partir  de  la 
notification  faite  au  propriétaire  d'une  maison,  dont  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  démolition  contradictolrement 
avec  ce  propriétaire  : — «  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
notifié  aux  sieur  et  dame  Dubreuil,  le  12  mars  1835;— Que  le 
recours  des  sieur  et  dame  Dubreuil  et  de  leur  ayant  cause,  contre 
ledit  arrêté  ,  n'a  élé  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'État  que  le  24  novembre  suivant  ;  —  Qu'ainsi ,  aux 
termes  de  l'art,  il  du  règlement ,  ledit  recours  n'est  pas  rece- 
vable. — Art.  1 .  La  requête  des  mariés  Dubreuil  et  Coortat  est 
rejetée  »  (ord.  cons.  d'Ét.  SO- juin  1837,  MM.  Martroy,  rap.,  alT. 
Dourlier-Dobreuil  et  Courlat).  —  A  l'égard  des  héritiers  ou 
ayants  cause  dont  les  droits  se  trouvent  ouverts  par  le  décès  de 
leur  auteur,  les  délais  sont  suspendus  (c.  pr.  447).— V.  chao  5, 
an.  5,  S  4.  •  *^    ' 

1 8«.  Outre  la  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  du  pourvoi. 
Il  y  a  aussi  celles  dérivant  de  V acquiescement  des  parties  à  la 
décision  et  de  la  c/io«o  jugée.  Dans  notre  traité  de  l'Acquiesce- 
ment, on  a  exposé,  dans  un  chapitre  spécial  (n«»  024  et  sulv.), 
les  données  à  Taide  desquelles  on  peut  établir  dans  quels  cas  il 
y  a  eu  ou  non  acquiescement  aux  décisions  administratives.  Nous 
ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  point;  nous  nous  bornerons  à  men- 
tionner quelques  décision^  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  le 
travail  susmentionné.  Par  exemple',  on  y  a  Indiqué,  n»»  937  et 
suiv.,  queVexàcuiion  de  la  décision  est  l'acquiescement  le  plus 
exprès  qui  puisse  être  donné  (ord. cons.  d'Ét.  l«'sept.  1819,  alT. 
Cornier).-— 11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  y  a  déchéance  du  pour- 
voi par  suite  d'acquiescement,  i«  de  la  part  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  mis  ses 
travaux  en  régie,  si  cet  arrêté  a  été  exécuté  sans  opposition  de  sa 
part  (ord.  cons.  d'Ét.,  15  sept.  1831,  aCT.  Fourdioler,  V.  Travaux 
publics)  ;  —  2»  De  la  part  d'une  commune  contre  une  décision 
ministérielle  rendue  en  exécution  d'une  ordonnance  royale  ap- 
probalive  de  son  tarif  d'octroi,  alors  qu'il  y  a  eu  de  sa  pari  exé- 
cution sans  réservede  l'ordonnance  (ord.  cons.  d'Ét.,  12  avril  1843, 
M.  Marchand,  rap.,  aff.  com.  de  La  Villette);  —  3«  De  la  part 
d'ane  ville  contre  des  ordonnances  royales  qui,  sur  sa  demande 
et  en  vertu  des  délibérations  de  son  conseil  municipal ,  ont  ac- 
cordé des  pensions  à  ses  employés,  et  qui  ont  été  exécutées  pen- 
dant plusieurs  années  sans  réclamations  ;  en  supposant  que  ces 
ordonnances  fussent  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  cou- 
tenUeuse  (ord.  cons.  d'Ét.  9  mai  1834,  M.  Vivien,  rap.,  aff. 
ville  de  Toulouse  C.  Belin  et  Foutat);  —  4<»  De  la  part  d'élec- 
teurs contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  annulé  des 
élections,  alors  quecet  arrêté  a  été  exécuté  par  de  nouvelles  élec« 
tiens  auxquelles  les  réclamants  ont  pris  part  sans  aucune  protes- 
tation ni  réserve  (ord.  pons.  d'Et.  16  déc.  1835,  aff.  élections  de 
Tiffanges,  V.  Droit  politique)  ;  — 5«  De  la  part  d'un  contrl- 
buablocontre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ont  été  rendus 
contradicioiremeni  avec  lui  ou  ses  auteurs  et  exécutés  par  eux 
(ord.  cons.  d'Ét.  28  nov.  1821,  aff.  Pinondel);— 6«De  la  part  d'un 
muoitionnalre  général  contre  l'ordonnance  royale  qui  a  prononcé 
la  résiliation  de  son  marché,  et  qui,  en  l'admettant  à  compter  de 
clero  à  maître,  l'a  renvoyé  à  se  pourvoir  sur  ses  réclamations  et 
indemnité  devant  le  comité  du  conseil  d'État  établi  auprès  du  mi- 
nistre dé  la  guerre,  s'il  a  exécuté  cette  ordonnance  et  porté  ses 

décret  réglementaire  du  22  jaill.  1806  ;  —  Sur  le  pourvoi  du  sieur  Vi- 
viès, en  lantque  formé  contre  l'arrêté  du  12  fév.  1828;  —  Considérant 


avocat  aux  conseils ,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  ladite  déci- 
sion ;  que,  dans  l'espèce ,  par  exploit  du  4  sept.  1829,  le  maire  de  la 
commune  de  Camon ,  agissant  au  nom  de  celte  commune ,  a  fait  signifier 
au  sieur  Viviès  Tarrélé  rendu  le  12  fév.  1828  ;  que  le  pourvoi  formé  par 
te  sieur  Viviès  contre  cet  arrêté  n'a  été  déposé  au  greffe  que  le  26  avril 
1830,  et  qu'ainsi,  en  admettant  la  suspension  de  quatre  mois  convenue 
dans  l'acte  du  18  nov.  précédent,  il  reste  encore  plus  de  trois  mois  entre 
la  signification  de  l'arrêté  ei  le  dépôt  do  pourvoi  qui,  par  conséquent,  n'a 
pas  (>té  formé  dans  les  (îélais  du  règlement... 
Du  17  mars  1835.  Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Jooveacel,  rap. 
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réclamations  devaiîtce comité  (ord.cons  d'Ét.8  sept.  1819,  M.  de 
Bellisie,  aff.  Doumerc). 

199.  Jugé,  diaprés  la  même  règle,  que  lorsque  le  ministre 
a  reçu  connaissance  officielle  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  fixé  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'un  moulin  à  nef  dont 
la  suppression  a  été  ordonnée,  et  qu'il  a  même  autorisé  le  préfet 
à  la  payer,  il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  postérieurement 
contre  cet  arrêté  et  à  contester  le  principe  de  l'indemnité  (ord. 
cens.  d'Ét.  26déc.  1840,  M.  Saglio,  rap.,  aff.  Cru). 

1 9ê.  Il  est  à  remarquer  que  l'exécution  ne  doit  être  enten- 
due que  dans  ie  sens  de  la  loi  et  suivant  certaines  conditions  exi- 
gées (V.  Acqulesc,  n°«  281  elsuiv.,  937  etsulv.).  Par  exemple, 
il  a  été  jugé  avec  raison  qu'une  liquidation  opérée  par  le  ministre 
de  la  guerre  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'État ,  bien 
que  ie  réclamant  ait  retiré  la  lettre  d'avis,  s'il  n'a  pas  reçu  ie 
montant  de  la  liquidation ,  et  que  d'ailleurs  les  délais  ue  soient 
pas  expirés-,  ce  n'est  pas  là  une  exécution  (ord.  cens.  d'Ét. 
6  fév.i822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dehamal  C.  min.  de  la  guerre). 

189.  V Adhésion  peut  équivaloir  à  l'exécution,  lorsqu'elle 
est  formelle.  Et  on  a  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  formé  par 
une  partie  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  con- 
damnée à  délaisser  un  terrain  usurpé  sur  un  chemin  vicinal, 
lorsqu'elle  a  adhéré  à  la  délimitation  du  chemin  faite  par  l'ingé- 
nieur, commis  en  exécution  d'une  ordonnance  du  garde  des 
sceaux  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  l'expert  designé  par  le  préfet,  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  notre  garde  des  sceaux,  et  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Récourt ,  ap- 
prouvée par  le  préfet,  que  les  parties  ont  donné  leur  adhésion  au 
bornage  arrêté  par  cet  expert:  —  Qu'ainsi  il  n'existe  plus  de  li- 
tige entre  elles;  —  Art.  1.  Il  n'y  alleu  de  statuer  sur  le  pourvoi 
du  sieur  Saudemont. — Art.  2.  Les  dépens  sont  compensés  entre 
les  parties  »  (ord.  cons.  d'Ét.  15  avril  1828,  H.  deRozière,  rap., 
aff.  Saudemont). 

190.  Lorsque  l'acquiescement  résultant  de  l'exécuUon  ou 
l'adhésion  ne  repose  que  sur  une  erreur  tnatériell€y  la  partie 
peut-elle  se  faire  relever  de  la  déchéance?  L'affirmative  estgé* 
néralement  admise  (V.  Acquiescement,  n«'  38  et  suiv.;  6U, 
Chose  Jugée,  n<»«  374  et  sulv.).  Et  il  a  été  jugé  dans  oe  sens  que 
bien  que  le  ministre  des  finances  ait  défendu  la  décision  attaquée, 
il  peut  demander  par  un  appel  la  rectification  d'erreura  maté- 
rielles :—  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  s'agit  d'erreurs 
matérielles,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  rectifier  »  (Ord.  oons.  d'Ét. 
23  mai  1827,  M.  Huteau  d'Origny,  rap.,  aff.  Gourtln  d'Ussy 
C.  ministre  des  finances).  —  Cependant  on  a  déclaré ,  en  sens 
contraire,  que  les  héritiers  d'un  condamné  révolutionnairement 
ne  peuvent  attaquer  même  pour  cause  d'erreur  matérielle  une 
décision  définitive  du  ISonseil  général  de  liquidation  qui  a  fixé  le 
chiffre  des  restitutions  à  leur  faire  par  la  régie  des  domaines, 
lorsqu'ils  l'ont  exécutée  sans  réserve,  alors  d'ailleurs  que  la  ré* 
formation  serait  sans  utilité  pour  eux,  puisqu'elle  porterait  sur 
une  créance  frappée  de  déchéance  (ord.  cons.  d'Ét.  18  avril 
1821,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Dupac  et  Latour-Maubourg).  — 
C'est  cette  dernière  considération,  on  peut  l'affirmer,  qui  a  en- 
traîné la  solution  ci-dessus. 

1 91 .  Quant  à  la  chose  jugée^  elle  forme  une  déchéance  plus 
péremptoire  encore  que  l'acquiescement.  Inutile  de  résumer  Ici 
les  motifs  impérieux  sur  lesquels  se  fonde  cette  exception  d'ordre 
public  (V.  Chose  jugée).  ~  Cette  règle  est  générale^  elle  s'ap- 
plique donc  aux  décisions  de  l'autorité  administrative,  comme 
à  celles  de  l'autorité  judiciaire  (V.  Chose  jugée,  n«'  361  et 
suiv.),  soit  dans  le  cas  où  les  parties  voudraient  ressaisir  le 
tribunal  qui  a  déjà  prononcé  de  la  contestation  par  lui  jugée, 
soit  dans  le  cas  où  elles  voudraient  porter  devant  les  juges  su- 
périeurs une  décision  contradictoire,  définitive  en  preoùer  ou 

(1)  Esfèct  :  —  (Wallebled  C.  le  grand  cbaocelier  de  la  Légion  d'hoo- 
neur.)  —  WaUebled,  nommé  légionnaire  au  mois  dH)ct.  1815,  demandait 
unHraitement  sar  les  fonds  de  la  Légion  d'honneur,  comme  faisant  partie 
de  Tarmée  et  comme  n^ayant  obtenu  le  grade  d^offîcier  qaVn  1816  (c^esl 
comme  soldat  ou  sous  officier  qu'on  a  droit  à  un  traitement).  Une  déci- 
sion du  grand  chancelier,  du  50  janv.  1830,  rejette  ses  réclamations,  par 
le  moiit  qu'il  ne  faisait  pas,  en  1815,  partie  de  l'armée.  —  Le  23  avr. 
1$35,  il  est  repoussé  par  une  deuxième  décision  qui  se  fonde  sur  ce  que 


en  dernier  ressort.  — Telle  est,  d'ailleurs,  la  règle  établie  par 
l'art.  32  du  règlement  de  1806,  dans  les  termes  suivanis  : 
«  Défenses  sont  faites,  sous  peine  d'amende,  et  même,  en  cas  de 
récidive,  sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution,  aux  avocats 
en  notre  conseil,  de  présenter  requête  ou  recours  contre  une  dé^ 
dsion  contradictoire, si  ce  n'est  en  deux  cas  »  (V.  lech.  9,art.  3, 
$  6).  Au  surplus,  il  importe  de  le  remarquer,  les  nombreux  cas 
de  déchéance  qui  se  trouvent  retracés  ci-dessus  et  qui  résultent 
de  l'expiration  des  délais  du  recours,  ne  sont  pas  autre  chose  que 
des  exceptions  tirées  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  nous  y 
renvoyons  donc.  II  existe,  sur  celte  proposition,  hors  de  toute 
contestation ,  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'État  qui  ont  pro- 
noncé la  déchéance  du  pourvoi  contre  des  décisions  devenues  dé- 
finitives pour  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  ehtre 
autres,  18nov.  1818,  M.  Bellisie,  rap., aff.  Lebran -,  7  août  1816, 
aff.  Chabran;  30  avril  1838,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  commune  de 
Mossevaux;  20  nov.  1815,  aff.  Beze;  20  janv.  1819,  aff.  Can- 
ceil.)  —  On  ne  peut,  non  plus,  sous  prétexte  d'interprétation 
d'une  ordonnance  qui  a  servi  de  base  à  des  décisions  judiciaires, 
remettre  en  question  ce  qu'elles  ont  jugé.  —  «  Considérant, 
porte  l'arrêt,  que  Tord,  du  17  juill.  1822  a  statué  sur  toutes  les 
questions  qui  étaient  de  la  compétence  administrative;  —  Consi- 
dérant que  la  nouvelle  demande  formée  en  interprétation  par  le 
sieur  Cerf  tend  à  faire  déclarer  non  avenus  les  jugements  et 
arrêts  ci- dessus  visés,  et  qu'une  telle  demande  n'est  pas  rece- 
vable ) — Art.  1.  La  requête  est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'Ét.  10  août 
1825,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Cerf  C.  Friedel  et  Weyl). 

199.  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  au  conseil 
d'État  contre  une  décision  du  conseil  des  prises  confirmée  par 
l'empereur  Napoléon  au  vu  des  mémoires  des  parties  :  il  y  a 
chose  iugée  (ord.  cons.  d'Ét.  24  mars  1819,  aff.  Tlchelaar 
et  autres). 

198.  Toutefois,  on  le  sait,  les  décisions  administratives, 
bien  qu'elles  aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  peuvent 
être  attaquées  par  les  ministres  pour  incompétence ,  dans  l'ifi- 
iérét  de  la  loi^  sous  la  réserve  expresse  des  droits  acquis  aux 
tiers  en  vertu  de  ces  arrêts.  —  V.  le  chap.  6. 

N^  i.  —  Centre  quelles  décisions  court  le  délai,  —  Dédsione 
préparatoires,  iiUerlocutoires y  confirmaiives ,  etc. 

194.  En  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  11  précité 
du  décret  de  1806,1a  déchéance ,  établie  contre  les  recours 
tardifs ,  et  qui  par  cela  même  ont  donné  aux  décisions  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  s'applique  à  toutes  les  décisions  définitives 
contradictoires  des  organes  administratifs,  pourvu,  toutefois, 
qu'elles  aient  été  rendues  en  matière  contentieuse.  Autrement , 
en  effet ,  ne  pouvant  pas  être  portée  devant  le  conseil  d'État ,  la 
questionne  serait  pas  à  examiner  (V.  le  chap.  3,  art.  4,  $  1).  Nous 
devons  donc  dire ,  avec  MM.  Chauveau  Adolphe  (n*  507)  et  Dufour 
(t.  1 ,  p.  228)^,  que  c'est  mal  à  propos  que  le  conseil  d'État  a  rejeté, 
dans  quelques  circonstances,  comme  formés  hors  des  délais, 
des  recours  dirigés  contre  des  arrêtés  qui  n'appartenaient  pas  à 
la  juridiction  contentieuse.  Au  Heu  de  rf^jeter  le  recours,  en  tant 
que  formé  hors  des  délais ,  le  conseil  d'État  aurait  dû  le  déclarer 
purement  et  simplement  non  recevable.  Telle  est  l'erreur  que 
le  conseil  d'État  a  commise,  en  déclarant,  par  exemple,  que  les 
décisions  émanées  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,' 
statuant  au  fond  et  d'une  manière  définitive  sur  une  demande  de 
traitement  formée  par  un  légionnaire,  doivent,  comme  tout  ju- 
geiiient  administratif,  être  attaquées  dans  les  trois  mois  à  partir 
de  la  notification  qui  en  a  été  faite  (ord.  cons.  d'Ét.  U  janv. 
1839)  (1).  —  En  effet,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  auteurs 
précités,  les  actes  qui  émanent  du  chancelier  de  la  Légion  d'hon- 
neur ne  constituent,  en  aucun  cas,  des  décisions  proprement 

Wattebled  était  sous-lieutenant  dans  les  volontaires  royaux.  —  Reconnu 

—  Pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  sa  tardiveté,  on  a  dit, 
dans  Tiotérét  du  demandeur,  que  le  refus  de  payer,  de  la  part  du  grand 
chancelier,  était  une  simple  mesure  de  comptabilité;  qu^il  ne  fallait  pas  y 
voir  une  décision  régie  par  ie  règlement  du  22  juill.  i806.  —  Ordoonaoce. 

LoDiL- Philippe,  etc.;  ~  Vu  le  règlement  du  22  juill.  1806,  art.  11, 
et  la  loi  du  6  juill.  1820;  —  Vu  l'ordonnance  du  26  mars  1816; 

—  Considérant  que  le  sieur  Wattebled  reooanatl  dans  sa  reqoéia  qa'il 


CONSEIL  D'ETAT.  —  Chap.  3,  Art.  4,  §  6,  N  1. 


219 


dites.  Us  n^aeqolèfent  de  valeur  que  par  safte  de  la  décision 
prise  à  leur  égard  par  le  mlulstre ,  décision  qui  seuie  peut  être 
attaquée.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens ,  d'ailleurs ,  que  le  con- 
seil d'État ,  revenant  sur  sa  Jurisprudence ,  a  décidé  que  les  dé- 
sisions  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  sur  les 
demandes  formées  par  des  légionnaires  à  fin  d'admission  au  trai- 
tement de  la  Légion,  constituent  des  acles  purement  administra- 
tifs, non  susceptibles  d'être  déférés 'au  conseil  d'État  par  voie 
eontentieuse  ;  que ,  par  suite ,  ces  décisions  ne  deviennent  sus- 
ceptibles d'un  recours  par  voie  eontentieuse  que  lorsqu'elles  ont 
reçu  la  confirmation  du  ministre  de  la  justice,  supérieur  dans 
l'ordre  hiérarchique  du  grand  chancelier;  que  par  suite,  c'est  à 
dater  de  cette  confirmation  que  court  le  délai  du  recours  au 
conseil  d'État ,  et  non  à  dater  de  la  décision  du  grand  chance- 
lier (ord.  cens.  d'Ét.  15  sept.  1848,  aff.  Gallet,  B.  P.  49.  3. 1). 

195.  Cette  distinction  admise,  la  règle  de  déchéance ,  par 
suite  de  l'expiration  du  délai ,  reprend  son  application  générale 
contre  toutes  les  décisions  administratives  conten  lieuses,  quelles 
qu'elles  soient.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des  pourvois 
tardifs  dirigés  :  1*  contre  les  décisions  ministérielles  (ord.  cens. 
d'Ét.  18  juill.  1831,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Blllig;  16  janv.  1822, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Eudel  C.  min.  des  fin,;  10  août  1825, 
M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Giraud-,  17  août  1825,  même  rap., 
aff.  Maraudet;  16  nov.  1825,  même  rap.,  aff.  Ferrand;  29  mars 
1827,  M.  de  Villebois,  rap.,  aff.  Chaillou  et  Potrelle;  17  janv. 
1834,  MM.  Vivien,  rap.,  Boulay,  concl.,  aff.  Papadakis;  décr. 
sons.  d'Ét.  6  sept.  1813)  (1)  j  et  notamment  contre  une  décision 
du  ministre  des  finances,  qui  refuse  à  une  veuve  un  accroisse- 
ment de  pension  (ord.  cens.  d'Ét.  7.juin  1836)  (2). 

tHO.  Et  il  a  été  Jugé  que,  lorsque  le  pourvoi  est  introduit 
après  les  délais,  la  concession  faite,  par  la  partie  adverse,  sur 
deux  des  points  en  litige ,  n'empêche  pas  d'appliquer,  à  l'égard 
des  autres,  la  déchéance  prononcée  parle  règlement  :  «  Considé- 
rant, perle  l'arrêt,  que  les  décisions  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
des  29  déc.  1819  et  27  fév.  1820,  ont  été  signifiées  au  requérant 
à  l'époque  de  leur  date-,  qu'ainsi  le  pourvoi  du  11  octobre  1820 
a  élo  inlroduit  après  les  délais  fixés  par  le  règlement;  —  Que  la 
concession  qui  a  été  faite*  depuis  l'introduction  du  pourvoi ,  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  deux  des  points  en  litige,  ne 
peut  empêcher  d'appliquer  la  fin  de  non-recevoir  relativement  aux 
autres  chefs  de  la  réclamation;  -^  Art.  1*'  Les  requêtes...  sont 
rejetées  (ord.  cens.  d'Ét.  4  déo.  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff. 
Letrauge  C.  min.  de  la  guerre);  — La  même  déchéance  existe 
2''  contre  les  arrêtés  des  préfets,  dans  les  cas  où  la  loi  leur  attribue 
Juridiction  eontentieuse  (ord.  cens.  d'Ét.  25  juin  1839,  aff.  ville 
de  Béziers;  15  juill.  1842,  aff.  Descbamps,  29  juin  1844,  aff. 
ville  d'Avignon); — 3^  Contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture (  ord.  cens.  d'Ét.  23  avril  1818,  aff.  héritiers  de  Bouaolles; 
14  août  1822,  M.  de  COrmenin ,  rap.,  aff.  Cloy  et  autre  C.  Hosp. 
de  Strasbourg;  16 fév.  18i6,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Lan-» 
verjon  C.  com.  de  Châteauneuf;  Il  mars  1830,  même  rap.,  aff. 
de  Torcy;  l«r  avril  1830,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Febvre;  21  avril 


a^ait,  au  18  avr.  1833,  reço  la  ootiflcation  de  la  décision  du  30  janv. 
liiôO;  —  Que  cependant  son  pourvoi ,  soit  contre  celte  décision  qui  sla- 
ludit  au  fond  et  d^uoe  manière  déSnitive  sur  sa  réclamation ,  soit  contre 
•elle  dn  23  a?r.  1833,  qui  en  est  la  conûrmaiioo  pure  et  simple,  n'a  été 
formé  que  le  28  juill.  1835;  que,  dès  lors,  ce  pourvoi  n'est  point  re^ 
vabie  ;  —  Bejette. 
Ou  14  janv.  1839.-Ord.  cons.  d*État.-M.  Reverchon,  rap. 

(1)  (Carré.)  —  Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur  Jean-Lonis 
Cairt^,  huissier  audiencier  près  le  tribunal  de  Cosne,  tendante  à  ce  quMl 
ions  plaise  annuler  :  1*  une  décision  de  noire  grand  juge  ministre  de  la 
nsiice,  du  17  juill.  1806,  qui  oblige  le  requérant  à  réintégrer  une  somme 
de  7,494  fr.  89  c.  qu^il  a  perçue  pendant  les  années  7  et  8,  pour  frais 
d'écritures  faites  en  sa  qualité  de  greffier  du  tribunal  de  police  correction- 
■elle  séant  à  Ne?ers,  ou  à  produire  en  bonne  et  dne  forme  les  pièces 
cemplabies  de  ladite  dépense;  —  2«  (Joe  contrainte  qui  lai  a  été  signi- 
fiée par  la  régie  d'enrogistrement,  le  23  mai  1809,  en  vertu  d^un  rôle 
rendu  exécutoire  par  notre  grand  juge-,  —  Vo  notre  règlement  du  22  juill. 
1806,  sur  les  affaires  conlentieuses  portées  en  notre  conseil  d'État,  lequel 
«décide,  art.  11,  que  le  recours  au  conseil  contre  la  décisioti  d'une  auto- 
rité qui  y  ressortit,  ne  sera  pas  rece vabie  après  trois  mois  du  jour  où  cette 
décision  aura  été  notifiée;  —  Considérant  que  ,  de  l'aveu  do  requérant, 
la  contrainte  contre  lagueile  il  ie  poirreit  lai  a  été  notifiée  le  23  mai  1809,  | 


1830,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  min.  de  Tint.;  23  mai  1834, 
M.  Montaud,  rap.,  aff.  Cassaignard;  11  juin  1834,  M.  Germain, 
rap.,  aff.  Viaiène;  21  avril  1856,  aff.  Blachier;  20  juin  1837, 
aff.  Bourlier;  4  juUl.  1838,  aff.  Moureau;  6  août  1840,  aff. 
com.  deRochesson;  29  janv.  1841,  aff.  de  Champagny;  13 
nov.  1841, aff.  Guiilorlt;  3  mai  1844,  aff.  Rolland;  7  fév.  1845, 
aff.  Husson ,  etc.);  —  4^  Contre  les  décisions  de  la  commission 
de  liquidation  de  l'indemnité  des  émigrés  (ord.  cons.  d'Ét.  IS 
mars  1829,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  de  Pressigny;  17  janv. 
1834 ,  MM.  Vivien,  rap.,  aff.  Beaumont  de  Gibaut);  ou  contre 
les  décisions  de  toutes  autres  commissions  spéciales  (ord.  cons. 
d'Ét.  6  sept.  1820,  aff.  Mongis),  et,  par  exemple,  contre  les 
arrêtés  de  la  commission  instituée  pour  la  liquidation  des  comptes 
de  la  grande  armée  (ord.  cons.  d'Ét.  31  mars  1825,  aff.  Michau). 

—  5*  Contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  (ord.  cons.  d'Ét. 
11  mai  1833  ,  MM.  Méchln,  rap.,  aff.  Hériard  de  Lamirande). 

—  V.  Cour  des  Comptes. 

199.  A  l'égard  du  délai  du  recours  contre  les  décisions  pré^ 
paratoires  et  interlocutoires ,  il  faut ,  dans  le  silence  de  la  loi 
spéciale  sur  ce  point ,  appliquer  le  droit  commun ,  c'est-à  dire 
l'art.  451  c.  pr.  (V.  Appel,  ch.  5,  sect.  6;  Cassation,  chap.  3). 
Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  d'exposer  les  caractères  auxquels  on  re* 
connaît  les  jugemenls  définitifs ,  pi^paratoires  ou  interlocutoires 
(V.  Jugements).  Bornons-nous  à  rappeler,  comme  cela  a  été 
jugé ,  d'ailleurs ,  qu'on  ne  peut  se  pourvoir,  tant  que  la  décision 
définitive  n'a  pas  été  rendue,  1*  contre  les  décisions  qui  ordonnent 
des  enquêtes  ou  des  vérifications  sans  rien  préjuger  sur  le  fond, 
en  ce  qu'elles  seraient  considérées  comme  préparatoires  (  ord. 
cons.  d'Et.,  12  fév.  1814,  aff.  com.  d*Aurillac;  18  juill.  1821, 
aff.  Bourdon;  28  nov.  1821  ,  aff.  Pinondel;  19  juill.  1833,  aff. 
Charageat ;  23  mai  1 834,  aff.  com.  de  Villandry)  ;  —  2"  contre  l'ar* 
rêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui  demande  des  renseignements 
et  la  production  de  certaines  pièces  (ord.  cons.  d'Ét.,  2  fév. 
1825.  aff.  Perdrix). 

t9S.  En  ce  qui  touche  les  décisions  interlocutoires  qui  pré- 
jugent le  fond ,  Il  a  été  jugé,  par  application  de  l'art.  451  c.  pr., 
qu'elles  peuvent  faire  l'objet  d'un  appel  particulier  avant  le  juge- 
ment définitif  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  mars  1816,  aff.  Pillaut  ;  9  avr. 
1817,  aff.  Baudot). 

199.  Mais  lorsqu'une  décision  susceptible  de  recours  renferme 
deux  chefs  distincts,  l'un  préparatoire  ou  Interlocutoire  et  l'autre 
définitif,  le  pourvoi  est  nonrecevable,  à  l'égard  de  ce  dernier  chef, 
s'il  n'est  pas  formé  dans  le  délai  ordinaire ,  à  compter  de  la  noti- 
fication de  la  décision  attaquée  (ord.  cons.  d'Ét.  23  juin  1819, 
aff.  Picot,  V.  Eau;  3  déc.  1817,  aff.  Danthon  ). 

900.  En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à  la  compétence,  il  a  été 
jugé  qu'il  suffit  que  le  pourvoi  ait  été  formé  dans  les  délais  contre 
l'arrêté  définitif  du  conseil  de  préfecture ,  pour  que  la  question 
d'incompétence ,  jugée  par  un  précédent  arrêté  contre  lequel  il 
n'y  a  pas  eu  de  recours ,  puisse  être  soumise  au  conseil  d'état 
(Ord.  cons.  d'Ét.  19  julll.  1826)  (3). 

99 1.  Il  est  incontestable  que,  lorsque  la  décision  attaquée 

et  que  la  date  d'enregistrement  de  sa  requête  au  secrétariat  de  notre  con« 
seîl  est  du  9  fév.  1813;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Carré  est  rejetée. 
Dn  6  sept.  I813.-Décr.  cons.  d^Élat. 

.(2)  (Veuve  Macaire  Guexno.)  —  Lodis-Philippb ,  etc.;  —  Vu  le  décret 
du  22  juill.  1806;  —  Considérant  qu^aux  termes  de  l^art.  11  du  décret 
ci -dessus  visé,  le  recours  en  notre  conseil  d^État  contre  la  décision  d'une 
autorité  qui  y  ressortit,  nVst  pas  recevable  après  trois  mois,  à  compter  du 
jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée;  —  Qu'il  résulte  de  la  date  de  la 
décision  attaquée,  produite  parla  réclamante,  et  jointe  à  son  recours  en- 
registré an  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'État,  le  21  jûill.  1835, 
que  ledit  recours  a  été  introduit,  hors  des  délais  du  règlement  ci-dessus 
visé;  «-  Considérant,  en  outre,  que  ladite  veuve  Macaire  a  obtenu  la  li- 
quidation de  sa  pension  par  ordonnance  dn  6  oct.  1832,  et  que,  depuis 
cette  époque,  elle  a  touché  les  arrérages  de  cette  pension  sans  avoir  formé 
de  recours  contre  sa  liquidation  dans  les  délais  do  règlement,  d'où  il  soit 
qne,  sous  ces  deux  rapports,  elle  est  non  recevable  dans  sa  demande* 

Art.  1.  La  requête  de  ladite  dame  Macaire  est  rejetée. 

Du  7  juin  1836.-Ord.  cons.  d'État.*fil  Prosper  Hochet^  rap. 

(3)  Etpèce:  —  (Patnrel  C.  Nicolle.  )  —  Patnrel ,  garde  magasin  à 
Bayenx  ,  s'était  reconnu  débiteur  envers  Nicolle  de  665  fr.  pour  prix  de 
fournitures.  «-  Poursuivi  en  payement  de  cette  somme  devant  le  conseil 
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dans  le  délai  D*est  que  confirmalive  de  décisions  antérieures  non 
attaquées,  auxquelles  elle  se  réfère  ou  dont  elle  assure  Texécu- 
tion ,  le  pourvoi  doit  également  être  déclaré  non  recevable^  en 
vertu  de  Texceptlon  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée.  Cela  ne  peut 
faire  di£Bculté  et  se  trouve  consacré  par  une  jurisprudence 
constante.  —  Autrement  et  si  le  délai  ne  devait  commencer  à 
courir  que  du  Jour  de  la  notiQcation  de  la  seconde  décision ,  il 
serait  par  trop  facile  aux  parties  de  se  soustraire  à  la  déchéance 
prononcée  parla  loi,  en  venant  provoquer,  après  l'expiration  des 
délais,  une  nouvelle  décision ,  sous  un  prétexte  quelconque. 
Aussi,  la  Jurisprudence  repousse-t-elle  de  pareilles  prétentions 
(ord.,cons.  d'Ét.  3)uin  1818,  aff.Lenoble;  6déc.  1820,  M.  Vii- 
lemain,  rap.,  a(T.  Durand,  22  fév.  1821,  M.  Malleville,  rap., 
aff.  Ouvrard  ;  6  fév.  18'i2,  M.  de  Crouseilbes,  rap.,  alT.  Fa- 
gedot;  27  fév.  1822,  MM.  Maillard,  rap.,  aiï.  Wittersbeim; 
du  même  jour,  M.  Crouseilhes ,  rap.,  aff.  Roufflo  ;  17  avril 
1822,  aff.  Laportc;  8  mai  1822,  aff.  Doumerc;  29  mai  1821, 
H.  Maillard,  rap.,  aff.  Montessuy,  Ujuin  1822,  M.  Brière,  rap., 
aff.  Marteau;  12]uin  1822,  M.  Villemain.  rap.,  aff.  de  Riche- 
panse;  28  juill.  1824,  M.  Maillard;  rap.,  aff.  Guyol;  17  nov. 
1824,  aff.  Masson,  aff.  Villox  ,  aff.  Bels;  13  juill.  1825,  M.  de 
Bozlère,  rap.,  aff.  Andrieu;  10  août  1825,  M.  de  Peyronnet, 
rap.,  aff.  Parodi;28  oct.  1829,  M.  Brière,  rap.,  aff.Bordalongi; 
i7oct.  1834,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Travaull;  12  déc.  I8ô4, 
M.  Ferri  Pisani,  rap.,  aff.  Crucyj  7  avril  1835,  M.  Kobillard  , 
rap.,  aff.  Soulet;  18  avril  1835,  M.  Caffureili,  rap.,  aff.  Guillo 
aff.  Golombast;  S  déc.  1837,  aff.  ville  de  Toulouse;  19  mai 
1835,  M.  Janet,  rap.,  aff.  deRicbcmond;  5  juin  1838,  M.  Brière, 
rap.,  aff.  Gerbet). 

909.  Spécia  emcnt ,  il  a  été  décidé  que  le  recours  n'est  plus 
recevable  :  1*  si  la  décision  ministérielle  confirmalive  d'une  au- 
tre qui  a  nxé  le  débet  d'un  acquéreur  de  domaines  nationaux  a 
été  signifié  au  réclamant  et  qu'il  ne  se  soit  pas  pourvu  dans  les 
trois  mois  (ord.  cens.  d'Ét.  27  août  1817,  aff.  Petit);  —  2»  Con- 
tre une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  ne  fait  que  rappeler 
deux  décisions  précédentes  contre  lesquelles  le  réclamant  ne 
^'esl  pas  pourvu  dans  les  délais  du  règlement  (ord.  cons.  d'Ét. 
i^  avril  1820,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Mory);  —  5«  Si  la  lettre 
ministérielle  ne  constitue  pas  une  décision  nouvelle,  mais  se  ré- 
fère à  une  précédente  décision ,  et  s'il  résulte  des  pièces  pro* 
duites  par  le  réclamant  que  cette  décision  lui  a  été  notifié  sui- 
vant toutes  les  règles  administratives  (ord.  cons.  d'Ët.  1*'  nov. 
1 820,  M.  de  Villefosse,  rap. ,  aff.  Sallengre). — i^  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  la  décision  ministérielle  attaquée  ne  constitue 
qu'une  mesure  d'exécution  d'une  décision  précédente,  si  celle-ci 
n'est  plu«  f  usceptibk  de  recours  au  conseil  d'État  par  suite  de 
l'expiration  du  délai.  Ainsi,  par  exemple  : —  5®  Une  décision  mini- 
stérielle qui  prononce  une  déchéance  contre  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux  ,  pour  n'en  avoir  pas  effectué  le  payement  dans 
les  termes  d'une  décision  précédente,  qui  n'est  plus  susceptible 
de  recours,  n'est  que  le  mode  d'exécution  de  celte  dernière ,  et 
ne  peut ,  comme  elle,  être  attaquée  par  le  recours  au  conseil 
d'État  (ord.  cons.  d'Ét.  10  août  1825,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 
CirAud). 

S03.  De  même  ne  peuvent  être  attaqués,  devant  le  conseil 
d'État  les  arrêtés  du  conseil  de  prélecture  qui  ne  sont  que  la  con- 
séquence  d'autres  décisions  passées  enlorce  de  chose  jugée  (ord. 
cons.  d'Ét.  22  janv.  1824,M.deCormenin,  rap.,  aff.  Destouches; 
1"  avril  1830,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Febvre;  13  août  1823, 
M.Tarbé,rap.,aff.  Vidal).— Et  à  supposer  même  qu'une  demande 
soit  dans  le  cas  d'être  déférée  au  conseil  d'État,  on  est  non  receva- 
ble à  le  faire  si  l'on  n'a  pas  attaqué  une  décision  qui  met  obsta- 
cle à  ce  que  cette  demande  soit  formée  ;  par  suite  il  a  été  jugé 

de  préfecture  do  Ca1va«1o9 ,  Palurrl  a  oppo<é  an  décllnatoire  qui  a  été  re- 
jeté par  un  premier  arrêta  6\\  1^  mai  1823.  Un  second  arrêté  du  5  juillet 
suivant  a  admis  Paturel  à  prouver  que  le  gouvernement  ne  lui  avait  pas 
payé  le  prix  de!<  fournilnrest  faites  par  Nicolle.  EnGn,  un  dernier  arrêté 
du  15  mai  182*  Ta  définitivement  condamné  à  payer. —  Pourvoi  pour 
incompétence.  —  Nicolle  oppose  q^ie  le  pourvoi  n'a  pas  été  formé  dans 
les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  premi<^re  décision. 

CnABLrs ,  etc.  ;  —  Considéra::^,  « ur  U  fin  de  non-recevoir  oppoj^ée  par 
]r»  «'!nîr  Nirn!l«  au  poinni  du  s.Pt::  Palnrrl,  que  les  arrêtés  des  l"  mars 
et  5.juillc'.  \^i:^  re  ^mJ,  '^u.  d  :•  actes  prcparatoires ,  et  q^e  le  pourvoi  du  j 


qu'on  devait  déclarer  non  recevable  îa  partie  qui  conclut  sur  uo 
point  sans  aKaquer  directement  les  décisions  existantes  qui  font 
obstacle  à  l'admission  de  sa  demande  (ord.  cous.  d'Ét.  19  mai 
1834,  Mi  Janet,  rap.,  aff.  RichemondJ. 

N«  2. — La  notification  de  la  décision  attaquée  est  le  point  de  dépari 
du  délai,  —  Ses  formes,  — Notification  administrative, 

ItOA*  Le  point  de  départ  du  délai  établi  par  les  art.  1 1  et 
13  du  décret  de  1806  commence  du  jour  où  la  décision  a  été  no^ 
tifiée;  ce  sont  les  termes  mêmes  employés  par  le  même  art.  1 1 , 
et  la  règle  générale  du  droit  commun  (V.  Délai).  —  Donc,  tant 
que  cette  notification  n'a  pas  eu  lieu ,  la  déchéance  ne  peut  être 
encourue  et  le  recours  au  conseil  d'État  est  toujours  recevable.  La 
règle  s'applique  aux  ministres,  aux  communes,  aux  êtres  moraux 
comme  aux  particuliers,  qui  veulent  opposer  ou  à  qui  onoppose  la 
déchéance,  soit  en  qualité  d'appelant,  soit  en  qualité  d'intimés. 
C'est  là  un  point  constant  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'Étal, 
qui  se  trouve  établi  par  des  monuments  nombreux  (V.  ord. 
cons.  d'Ét.  7  oct.  1812,  aff.  comm.de  Dalheim;  22  sept.  1814, 
aff.  hospices  de  Toulouse;  18  juill.  1821,  M.  Jauffret,  rap.,  aff. 
comm.  de  Godervllle  C,  Guyol  de  Talleville  ;  29  août  1 82 1 ,  M.  de 
Malleville,  rap. ,  aff.  min.  des  finances  C.  Richaidol  ;  28  août  1 822, 
M.  Crouseilhes,  rap.,  aff.  Jourdan  C.  ville  de  Marseille;  10  mars 
1823,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Cbamborre  C.  min.  de  la  guerre; 
16  avril  1823  ,  RtM.  Tarbé,  rap.,  Loiseau  et  Rochelle,  av.,  aff. 
Chassagnole  C,  Ardant;  14  déc.  1825,  M.  Maillard,  rap.,  aff. 
Ricou  C.  de  Causans;  6  sept.  1826,  MM.  de  Peyronnet,  rap., 
Teste- Lebeau,  Billout  et  Raoul,  av.,  aff.  Coquet  et  consorts 
C.  comm.  de  Saint-Waast;  8  mars  1827,  M.M.  Maillard,  rap., 
Huard,  av.,  aff.  Mercier;  11  juin  1828,  MM.  de  Cormenin,  rap., 
aff.  ville  de  Dijon;  18  fév.  1829,  MM.  Hutleau  d'Origny, 
rap.,  Piet,  av.,  aff.  syndics  de  la  faillite  Blennet;  15  mars 
1829,  MM.  Barthélémy,  rap.,  Raoul  et  Latruffe,  av.,  aff.  Her- 
naull-Dubuc  et  (omp.  C.Guibertetcons.;  10  fév.  18.~0,  MM.  Ley^- 
raud,  rap.,  Guillemin ,  av.,  aff.  Mothe  ;  30  sept.  1830,  MM.  Ma* 
carel,rap.,  Nicod,av.,  aff.  min.  des  fin.  C.  Joly^  17  janv.  1831, 
MM.  Macarel,  rap.,  aff.  Claveau  C,  Boisrenaud';  14  juill.  1831  , 
MM.  Brière,  rap.,  aff.  com.  d'Aups  C.  Michel;  25  nov.  1831 , 
MM.  Janet,  rap.,  Jacquemin,  av.,  aff.  Delamarche;  20  juill. 
1832,  MM.  Jouvencel,  rap.,  Germain,  concL,  Royer,  av.,  aff. 
Vitalis Lurat;  10  juill.  1832,  &1M.  Janet,  rap.,  Chasseloup-Lau- 
bat,  concl.,  Rlpaull,  av.,  aff.  hérit.  de  Maudet  C,  min.  des  On.; 
10  juill.  1833,  M.  Cafarelli,  rap.,  aff.  Defosse;  27  août  1833, 
M. Tarbé,  rap.,  aff.  Pommerat;  7  fév.  1834,  M.  de  Luçay,rap., 
aff.  Danglei  C.  min.  de  la  guerre;  14  mars  1834,  MM.  Janet, 
rap.,  Chasseloup-Laubat,  concl..  Scribe,  aff.  Doumerc;  3  avril 
1834,  MM.Montaud,  rap.,  d'Haubersaert,  concl.,  Moreau,  av., 
aff.  Munier;  2  mal  1834,  MM.  Hochet,  rap.,  Cha!:seloup-Lau- 
bat,  concl.,  Latruffe,  av., aff.  Lftré;  30  mai  1834,  MM.  Brière, 
rap.,  Cbasseloup-Laubat,  concl.,  Crémieux,  av.,  aff.  régie  des  do- 
maines C.  Duméril  ;  25  juill.  1834,  MM.  Chasseloup-Laubat, 
rap.,  aff.  Gressens  C,  Pivain;  23  nov.  1834,  MM.  Cafarelli, 
rap. ,  Chasseloup-Laobat,  concl..  Scribe,  av.,  aff.  Carnot;  11 
avili  1837,  MM.  Bonchené-Lefer,  rap.,  Chasseloup-Laubat, 
concl. ,  Galinet  et  Mandaroux-Vertamy,  av.,  aff.  min.  des  fin. 
C,  Meillet;  25  avril  1859,  MM.  Janet,  rap.,  aff.  com.  de  Balleroy 
CBalleroy). 

liOft.  Nous  pensons,  à  cet  égard,  avec  MM.  Serrigny,  t.  1, 
p.  318,  Chauveau  Adolphe,  p.  414,  Dufour,  t.  1,  p.  235.  qu'en 
l'absence  de  toute  notification,  la  prescription  même  trentenaire 
ne  pourrait  être  opposée  au  demandeur  devant  le  conseil  d'État, 
par  application  de  la  maxime  :  guœ  temporaliaad  agendum^per» 


sieur  Patorel ,  contre  l'arrêté  définitif  du  15  mai  1824,  a  été  formé  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  11  du  règlement  do  22  juillet  1806;— Consi- 
dérant ,  au  fond ,  qu'il  résulte  des  pièces  produites  que  les  fournitures 


arrêtés  du  coii'^eil  de  prérecture  sont  annulés  poor  cause  d'incompé'cnce, 
cl  1rs  parties  sont  renvovées  devant  If's  Irihnnaiix. 
Du  lu  juill.  ia26.-Ôrd.  coBS.  d'£t.-MM.  de  Cormenio,  ra|. 
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pztuasunt  ad  excipîcnlum,  à  moins,  bien  entendu,  que  la  déci- 
sion ifail  été  exécutée  ou  acquiescée  d'une  manière  quelconque 
— V.  ci- après  et  v*  Délai,  n«  34;  Acquiescement. 

300.  Dans  tous  les  Ct-xs,  c*ei»t  toujours  à  la  partie  qui  eicipe 
de  la  lardivelé  du  pourvoi  à  prouver  par  la  sIgnIQcatton  qu'elle 
a  faite  que  la  dorheance  est  encourue  (ord.  cons.  d*Ët.  23  Juin 
1824,  aiï.  Commission  syndicale  des  marais  de  Moniferrani,  V. 
llarAîs,  3  déc.  1829,  alT.  Société  de  dessèchement  des  marais  de 
Bouin;  l*^avr.  1850,afr.  Hospice  de  Laon). 

907.  La  maxime  de  droit,  «  que  nul  n'est  présumé  se  mettre 
en  demeure  par  son  propre  fait,  »  peut-elle  recevoir  ici  son  ap- 
plication, en  ce  sens  que  le  délai  du  pourvoi  ne  court  que 
contre  celui  à  qui  la  signiQcatton  a  été  faite  et  non  contre  celui 
qui  Ta  faite  ?  11  y  a  controverse  sur  ce  point  (V.  Acquiescement, 
n"  387  elsuiv.,  Cassation,  n"  502  et  suiv.;  Appel  civ.,  n"  920 
etsuiv.).  Le  conseil  d'Ëtat  s'est  prononcé  pour  Taflirmative, 
en  déclarant  non  recevantes,  l**  Le  pourvoi  formé  par  une  partie 
contre  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  trois  mois  après  la  signi- 
fication qu'elle  en  a  faite  elle-même  (ord.  cons  d'Ët.  10  mai  1833, 
MM.  Bléchin,  rap.,CbasseIoup-Laubat.  conci.  Merlin,  av.,  aff.  Hé- 
riard  de  Lamirande);  —  2*  Celui  d'une  commune  déposé  au  se- 
crétariat du  conseil  trois  mois  après  la  signification  de  l'arrêté 
attaqué,  faite,  au  nom  de  son  maire. — «  Considérant  que  l'arrêté 
attaqué  a  été  notifié  au  sieur  Thibaudier,  le  15  oct.  1833,  parle 
maire  de  la  commune  de  Millery;  que,  dès  lors,  le  recours  de 
ladite  commune,  enregistré  au  secrétariatgénérai  de  notre  conseil 
d'État,  ie  27  Janv.  1835,  a  été  formé  hors  des  délais  fixés  par  le 
règlement  du  22  juill.  1806. — Art.  1.  La  requête....  est  rcje- 
tée.»  (ord. cons. d'Ët.  14  déc.  1836,  MM.  Louyer-Villermay,  rap., 
air.  Comm.  de  Millery  G.  Thibaudier;  V.  aussi  16  juill.  1817, 
air.  Monlagoou;  15  juill.  1842,  aET.  Préf.  de  la  Seine).  —  V. 
Délai,  n<»  60. 

908.  C'est, disons-nous,  laoolification  de  la  sentence  attaquée 
qui  fait  courir  les  délais,  soit  de  l'opposition,  si  la  décision  est  par 
défaut,  soit  de  l'appel,  si  elle  est  en  premier  ressort  et  contradic- 
toire, etc.  C'est  l'application  du  principe  général  du  droit  commun 
(V.  Appel,  n«*  925  et  s.;  Cassation,  n''«479  et  s.,  487;  V.  aussi 
Exploit).  Mais,  pour  produire  ce  résultat,  il  faut  que  la  significa- 
tion soit  régulière,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  revêtue  des  formes  et 
conditions  requises  pour  la  validité  des  exploits  (V.  loc,  cU,), 
Cette  règle  s'applique-t-elle  en  matière  administrative?  La  juris- 
prudence du  conseil  d'État  offre,  sur  ce  point,  beaucoup  d'incer- 
titude et  de  mobilité.  Elle  a  établi  d'abord  un  mode  de  notification 
qu'on  appelle  administrative  et  qui  a  lieu  au  moyen  de  lettres 
missives  émanées  de  l'administration  ou  de  ses  différents  agents 
dans  tous  les  services  publics.  —  Ensuite  le  mode  de  notification 
varie  suivant  les  parties  de  qui  elle  émane  et  auxquelles  elle  est 
adressée,  en  distinguant  l'État  des  particuliers  et  des  êtres  mo- 
raux. Il  y  a  plus,  dans  plusieurs  cas,  il  a  été  Jugé  qu'il  auflisait, 
pour  faire  courir  les  délais,  que  les  parties  eussent  eu  conimit" 
sance  delà  décision  par  eux  attaquée  ;  ce  qu'il  nous  semble  impos- 
sible de  pouvoir  admettre  comme  règle.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
pour  mettre  quelque  lumière  sur  ce  point  important  de  la  dé- 
chéance du  recours,  nous  avons  classé  les  monuments  de  la  Ju- 
risprudence en  trois  catégories,  selon  que  la  notification  a  lieu 
1*  entre  simples  particuliers  ou  personnes  morales;  —  2* entre 
particuliers  et  l'État;  —  S""  entre  l'État  et  des  particuliers,  nous 
réservant  de  critiquer  en  temps  et  lieu  les  solutions  qui  nous  ont 
paru  inadmissibles  en  tant  que  contraires  aux  règles  générales 
du  droit.  —  Inutile  de  remarquer  que  le  délai  du  recours  contre 
les  décisions  préparatoires  ne  commeucequedujour  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  définitive,  par  le  motif,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  que  c'est  seulement  alors  que  s'ouvre  le  droit  du  recours 
(Conf.  ord.  cons.  d'Ét.  23  Juin  1819,  aff.  Prève;  29  mai  1822, 
aff.  Achardy;  19  Juill.  1820,  aff.  Paturel,  V.  n«  200}. 

909.  Reprenons  :  —  Notifications  entre  particuliers  ouper* 

(l)  (Élect.  de  Rêebe.)  —  Louis -Philippe,  etc.  ;  —  Considérant  que, 
dans  respcce ,  la  demande  de  quarante-huit  réclamants  avait  été  formée 
par  une  seule  pétition  dans  on  intérêt  public  et  non  personnel  ;  que,  dès 
lor.« ,  Kl  cigniPicalion  faite  à  quelqaes-uns  a  dû  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  conlro  tous;  —  Que  l'arrêté  attaqué  a  été  noliGé  à  deux  des  ré- 
clamaotS|  le  10  jaor.  1^32  j  c:  (}uaip$i  le  pourrpi  [oroié  par  ceux-ci  et 


sonnes  morales,  —  Ici,  en  généra),  et  lorsque  l'État  n'est  point 
par  tie  dans  l'instance,  c'est  le  droit  commun  qui  doit  être  observé* 
Donc  la  notification  doit  être  faite  par  exploit  d^huissier^  à  per- 
sonne ou  domicile,  dans  la  forme  ordinaire.  Autrement  les  délais 
ne  pourraient  pas  courir.  Et  il  faut  remarquer  que  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics  sont,  sous  ce 
rapport,  assimilés  aux  simples  particuliers.  Par  conséquent,  les 
notifications  qui  les  concernent  doivent  être  faites  également  par 
exploit  d'huissier  (Cormenin,  t.  1,  p.  33-,  Foucart,  t.  5,  p.  388; 
Serrigny,  t.  1,  p.  300;  Chevalier,  t.  2,  p.  330;  Chauveau  Ad., 
p.  123  etsuiv.). — C'est  ce  qu'une  jurisprudence  constante  a 
consacré  (décr.  cons.  d'Ét.  23  avr.  1807,  aff.  Royer;  18  août 
1807,  aff  Miroglio;  ord.  cons.  d'Ét.  27  nov.  1814,  aff.  Raulln; 
26  fév.  1817,  aO.  Mordret;  U  et  21  mai  1817,  aff.  Saliers  et 
Conchon;  25  Juin  1817,  aff.  Boulllat;  27  août  1817,  afl.  Petit, 
3déc.l8i7, aff.  Danthon;25 fév.  1818, aO.com. deMarsillargues; 
23  avr.  1818,  aff.  Bouzolles;  15  mal  1818,  aff.  Lletard;  8  juill. 
181 8, aff.  Maure! ;  2 idée.  1818,  afi.  Fayard; 24 et 31  mars  181 9, 
aff.  Lorentz  et  Crolset;  28  juill.  1819,  aff.  Catoire;  9  et  28iuilL  ' 
1820,  aff.  Vogel  et  Delfus;  20  juin  1821,  aff.  Soulier;  18  )uill. 
18âl,  aff.  Billig;  19  déc:  1821,  aff.  Canel;  20  fév.  1822,  aff. 
Queiretll;  17  avr.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  Boiret  C.  Corop.  des 
mines  de  houille  de  Decise;  29  mai  1822,  aff.  Gabriac;  14  août 
1822,  aff.  Guyoo;  t  G  avr.  1823,  aff.  Luya;  18  Juin  1823,  aff.  Ser- 
voile ^  23  juill.  1823,  MM.  de  Cormenin,  rap.,  Béguin  et  Bouche» 
reau,  av.,  aff.  hospices  de  Strasbourg  C.  corn,  de  Rheinhards* 
Munster;  18  août  1823,  aff.Granvoine;  14  et  22  Janv. 1824,  aff. 
Nelter  et  Durand;  5  juill.  18i6,  aff.  Lenormand;  6  sept.  1826, 
aff.  Coquet;  24  oct.  1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff,  DrényetRoux; 
6  Janv.  1830,  MM.  Barthélémy,  rap.,  Guillemin,  et  Granger,  av., 
ville  de  Vie  en  Bigorre  C.  de  Pujo;  8  sept.  1830,  aff.  Doumerc; 
22  avr.  1831,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  corn,  de  Saint-Germain; 
9  mars  1832 ,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Dumas  C.  com.  de  Vo* 
gué;  17  oct.  1834,  aff.  Travault;  11  fév.  1836,  aff.  Ducoux; 
6  avr.  1836,  aff.  Huiler;  21  avr.  1856,  aff.  Blachier;  24  mal 
1836,  aff.  Dalbis;  28  déc.  1856,  aff.  Huet;  28  fév.  1837,  com. 
de  Templeuve;  3  Juin  1838,  M.  Jouvencel,  rap.,  afl.  comp.  des 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing).— Par  exemple,  la  notification  des 
décisions  rendues  en  faveur  des  communes  sont  insafllsantes  pour 
faire  courir  les  délais,  lorsqucf,  au  lieu  d'avoir  été  faites  par  le 
ministère  d'un  huissier,  elles  l'ont  été,  soit  par  un  adjoint,  soit 
par  on  garde-champêtre,  ou  par  un  appariteur  ou  par  un  valet  de 
ville  (ord.  cons.  d'Ét.  18  nov.  1818,  aff.  Egret;  13  Juin  1821, 
aff.  Iiabit,  de  la  Mouline  ;  8  mars  1827,  aff.  Plicbon). 

910.  Jugé  de  même  que  la  notification  administrative  d'un 
arrêté  préfectoral,  qui  statue  sur  une  contestation  existante  enire 
deux  communes,  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  entre 
cis  deux  communes  (ord.  cons.  d'Ét.  20  mai  1842 ,  afi.  ville  d« 
Valfuce). 

911.  Quid  lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause?  Il  a  êlé 
juge  que  s»l  elles  ont  un  Intérêt  Identique ,  la  nullité  de  la  signifi- 
cation faite  à  l'une  d'elles  empêche  le  délai  de  courir  à  l'égard  des 
autres  (ord.  cons.  d'Ét.  23  déc.  1815,  aff.  hérlt.  Ufaulotte, 
V.  tn/'rd,  n<"239s.}.  11  (aut,  dans  ce  sens,  supposer,  selon  nous, 
qu'il  y  a  indivisibilité,  car,  sans  cette  condition,  rien  n'empêche 
de  statuer  séparément  sur  les  Intérêts  divers  et  de  déclarer  cer- 
taines parties  déchues ,  bien  que  les  autres  ne  le  soient  pas*  -^ 
V.  Appel  cIv.,  n«  383,  Cassation,  n"*  479. 

ttS.  11  a  étéjngé  que  lorsque  des  électeurs  municipaux,  par 
exemple ,  ont  réclamé  contre  les  élections  par  une  seule  pétition, 
dans  un  intérêt  public,  la  signification  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  à  quelques-  uns  d'entre  eux  a  fait  courir  le  délai  contre 
tous  (ord.  cons.  d'Ét.  29  Juin  1852)  (1).  —  Qu'il  suffit  même, 
dans  un  cas  pareil ,  que  la  notification  ait  été  faite  à  nn  seul  de4 
électeurs  (ord.  cons,  d'Ét.  13  mars  1833)  (2). 


par  les  autres  réclamants ,  le  4  juin  suivapi .  est  non  reccvable;— \rt.  i« 
La  requête...  est  rejetée. 

Du  29  juin  1852.- Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  Vivien ,  rap.-Germain,  conoi. 

(2)  (Kiect.  d'Encansso. )  —  Louis-Philippe,  etc.; — Vola  loi  du 
21  mars  1851  ;  —  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  la  demanda  des  ré* 
clamants  avait  été  formée  dans  un  iniérêt  poUic  9t  non  parsouel  ^  ^M| 


m 
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lits.  Faut-Il ,  60  matière  de  voirie ,  admettre  une  exception 
à  la  règle  cl-dessas  pour  les  notIflcatioDs  faites  à  la  requête  des 
eommuoes  en  cas  de  contraventions  commises  sur  les  chemins 
vicinaux?  La  Jurisprudence  est  incertaine  sur  ce  point.  D*une 
part,  il  a  été  décidé  que  les  notifications  administratives  étaient 
tnsufiOsantes  pour  faire  courir  les  délais  contre  les  adversaires 
des  conununes  (ord.  cens.  d'Ét.  5  nov.  1828,  aff.  Regnault; 
S5  nov.  1851,  aif.  Ferriot).  D'autres  décisions  ont  déclaré  ladé« 
chéance  encourue  par  cela  seul  que  la  décision  attaquée  avait  été 
connue  de  la  partie  plus  de  trois  mois  avant  son  recours  (ord. 
oons.  d'fit.  2  août  1826 ,  aff.  Guicbard;  29  Janv.  1841,  aff.  de 
Champagny.V.  ci-après,  n<''224s.). — Ne  devrait-on  pas  distin- 
guer, à  cet  égard ,  le  cas  où  les  communes  agissent  seules,  comme 
propriétaires  du  sol  des  chemins  vicinaux  et  pour  empêcher  les 
dégradations  ou  usurpations  commises ,  du  cas  où  elles  joignent 
leur  action  à  celle  du  préfet  lequel,  a  le  droit,  en  effet,  de  procé- 
der contre  les  contrevenants  dans  Tintérét  général  de  la  viabilité 
publique?  —  V.  Commune,  Voirie. 

914.  Par  exception  à  la  règle  dont  on  parlera  plus  loin ,  et 
qui  autorise  l'État  à  employer  la  voie  administrative  pour  signi- 
fier les  décisions  rendues  en  sa  faveur,  il  a  été  Jugé  que  les  noti- 
fications faites  par  Vagent  judiciaire  du  trésor,  soit  à  des  comp- 
tables ,  soit  à  des  particuliers ,  doivent  également  avoir  lieu  par 
le  ministère  d'un  huissier,  et  que  les  délais  ne  commencent  à 
courir  que  du  Jour  de  la  notification  ainsi  faite  de  la  décision  at- 
taquée ou  d'une  contrainte  décernée  en  exécution  de  cette  déci- 
sion (ord.  cens.  d'Ët.  21  mai  1817,  aff.  Gonchon;  28  Juill.  1819 , 
aff.  Gatoire;  18  juill.  1821,  aff.Billig  C.  Perrot;  31  mars  1825, 
aff.  Michau  ;  24  janv.  1827)  (1).  On  a  dit  que  cette  exception  à 
la  jurisprudence  du  conseil  d'État  était  fondée  sur  ce  que  l'ad- 
ministration ,  en  établissant  un  agent  spécial  pour  représenter  le 
trésor  public  dans  les  contestations  qu'il  peut  avoir  à  soutenir 
contre  les  particuliers ,  s'était  en  quelque  sorte  dépouillée  de 
son  caractère  officiel,  pour  revêtir,  dans  la  personne  de  son 
agent,  la  qualité  de  simple  partie  privée  (V.  M .  Chauveau  Adolphe, 
p.  142).  Aa  surplus,  il  est  encore  d'autres  matières  dans  les- 
quelles la  jurisprudence  du  conseil  d'État  est  variable  sur  le 
point  dont  il  s'agit.  Ainsi ,  pour  ce  qui  est  de  la  compétence  ad- 
ministrative en  matière  de  domaine  de  l'État  (V.  Dom.  de  l'État , 
D*'  190  et  auiv.),  la  nécessité  d'une  notification  par  huissier 
aemble  exigée  par  une  ordonn.  du  30  mai  1821,  aff.  Gaumia  ; 
et  telle  est,  au  reste,  l'opinion  de  MM.  Gormenin,  t.  1,  p.  54  ; 
Foucart, I.  3,  p. 589  et  Ghauveau,  p.  125.  Mais  l'opinion  con- 
traire est  consacrée  par  d'autres  décisions  (ord.  cens,  d'Ét.  6 
sept.  1826,  aff.  Delorme;  50  aoèt  1843,  aff.  Barberaud).  —  Au 
aurpius, l'État,  lorsqu'il  s'agit  des  domaines ,  étant  représenté 
par  le  préfet  (c.  pr.  civ.  69),  c'est  donc  à  partir  de  la  notification 
au  préfet  que  court  le  délai  du  pourvoi  (ord.  cens  d'Ét.  18  mai 
1837,  aff.  Passeiao,  Y.  Domaine  de  l'Etat,  n*  300:  4  juillet 
1838)  (2). 

916.  Toutefois,  et  relativement  aux  domaines  engagés ^  il  a 

~~-~— ^- — ■ ■■_■_■_  — 

dès  lors,  la  signification  faite  à  Fan  d^eax  a  fait  courir  les  délais  du 

Eoorvoi  eaatre  loas;  que  Carrelé  attaqué  a  été  notifié  au  sieur  Trescazee, 
)  13  mai  1832,etqtt*aiD8i  le  pourvoi  formé  par  les  réciamanls,  le  27  août 
1832,  ploB  de  trois  mois  après  la  siguification  de  la  décision  attaquée, 
est  DOD  recevable.  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
Dul5  mars  1833.-0rd.  coas.d'Ét.-MM.Monlaod,rap.-MarchaDd,  concl. 

(1)  (Autran- Bélier.)  —  Ghàbles,  etc.  ;  —  Gousidérant ,  sur  la  fin  de 
noD-recevoir,  que  la  décision  du  10  janv.  1818  n'a  été  signifiée  aux  hé- 
ritiers Autran-Béiier,  que  le  19  juill.  1823,  et  qu'ainsi  le  recours  a  été 
formé  dans  les  délais  du  règlement;  —  Gousidérant,  au  fond ,  qu'il  ré- 
sulta des  pièces ,  etrqu'il  u'est  poiot  d'ailleurs  contesté  par  les  requérants 
que,  d'une  part,  les  ordonnaDces  de  payement  délivrées  au  sieur  An- 
tran-Bélier  montent  à  la  somme  de  63,346  fr.  29  cent.,  et  que ,  d'autre 
part ,  la  liquidation  définitive  de  son  service  s'élève  à  60,484  fr.  89  c; 
—D'où  il  résulte  un  trop-payé  de  2,860  fr.  4  c,  qui  doit  être  réintégré 
par  les  héritiers  Antran-Bélier  dans  les  caisses  du  trésor;  —  Art.  1.  La 
requête...  est  rejetée. 

Du  24  janv.  1827.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Gormenin ,  rap. 

(2)  {Min.  des  travaux  publics  C.  Moreau-RoUand.)  —  Loms-Pai- 
UPFC ,  i«lc.;*-Vu  l'art.  11  du  décret  réglementaire  du  22  juilL  1806;— 
Goisidéraitt  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  du  27  fév. 
18i7  a  été  signifié  au  préfet ,  comme  représentant  de  l'Éiat ,  par  le  sieur 
Moitau-JltoUaAdi  le  5  juia  1837 ,  que  le  rapport  par  lequel  notre  ininiaUe 


3,  Art.  4,  §  6,  K"  2. 

été  décidé  que  si  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  été  signifié  par  le  dé« 
tendeur  à  la  régie  des  domaines  qui  l'attaque,  le  pourvoi  est  re- 
cevable ,  bien  que  la  notification  ait  été  transmise  par  le  préfet 
au  directeur  des  domaines  (ord.  cons.  d'Ét.  3  mai  1832 , 
M.  Briére ,  rap.,  aff.  min.  des  finances  C.  hér.  Sazerat). 

litO.  Dés  que,  d'après  la  jurisprudence  ci-dessus,  toutes 
les  notifications ,  qui  ont  lieu  à  la  requête ,  soit  des  particuliers , 
soit  des  départements ,  des  communes  ou  établissements  publics, 
ne  sont  réputées  régulières  qu'autant  qu'elles  ont  ét^aites  par 
le  ministère  d'un  huissier,  il  suit  que  la  preuve  que  la  formalité 
a  été  remplie  ne  peut  s'administrer,  en  règle  générale,  que  par 
la  représentation  de  l'original  de  l'exploit  (V.  ce  mot).  Get  ori* 
ginal ,  constatant  qu'une  copie  a  été  donnée  à  la  partie  adverse , 
est  le  moyen  légal  de  donner  à  celle-ci  une  connaissance  com- 
plète de  la  décision  et  de  la  mettre  en  demeure  de  l'attaquer,  si 
elle  le  juge  convenable.  —  Le  conseil  d'État ,  dans  plusieurs  cir- 
constances ,  s'est  écarté ,  à  tort ,  selon  nous ,  de  cette  règle  pro- 
tectrice, en  déclarant  que  la  représentation  de  l'exploit,  que  la  no- 
tification elle-même  pouvaient  être  suppléées*, que  ,par  exemple, 
la  déchéance  pouvait  être  encourue,  lorsqu'il  était  prouvé,  d'une 
manière  quelconque ,  que  le  demaudeur  avait  eu  connaissance 
de  la  décision  attaquée  plus  de  trois  mois  avant  son  recours.  — 
G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  cette  preuve  résultait,  à  l'égard 
de  simples  particuliers ,  à  l'égard  de  communes  ou  d'établisse- 
ments publics ,  de  tout  acte  ou  écrit  émané  de  la  partie  et  dans 
lequel  elle  reconnaît  que  la  notification  lui  a  été  faite  par  voie 
administrative  (ord.  cons.  d'Ét.  17  juill.  1816  ,  aff.  Brîon;  21 
mai  1817,  aff.  Gorrompt);et,  par  exemple,  de  la  déclaration 
d'un  maire,  que  la  décision  lui  a  été  notifiée  tel  jour;  «  Gonsidé- 
rant,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  maire  de  la 
commune  des  Angles ,  consignée  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  9  fév.  1832,  que  la  copie  de  la  décision  attaquée  lui 
avait  été  officiellement  adressée  le  22  nov.  1831  ;  —  Qu'ainsi  le 
recours  du  20  déc.  1832  a  été  formé  hors  des  délais  du  règle- 
ment^—  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée  «  (ord.  cons.  d'Ét. 
27  fév.  1836. M.  Vivien ,  rap.,  aff.  comm.  des  Angles). 

lit 9.  ...Qu'il  en  est  de  même  de  lettres  écrites  parla  partie 
ou  de  pièces  produites  devant  le  conseil  d'État,  d'où  résulte  que 
le  demandeur  a  eu  connaissance  officielle  de  la  décision  attaquée 
plus  de  trois  mois  avant  son  recours  (ord.  cons.  d'Ét.  26  juill. 
1826,  M.  feutrier,  rap.,  aff.  Reydeliet  C.  comm.  du  canton 
d'Oyonnax;  6  sept.  1826,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  De- 
lorme-Dubarron  ;  1<»'  avr.  1830,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff. 
Bonnet  et  Pages;  18  juill.  1834,  M.  Prosper  Hocbet,  rap.,  aff. 
Bouquant  C.  min.  du  comm.;  18  juill.  1838)  (3)^ —  Qu'il  en  est 
ainsi,  lorsque  des  jugements  ou  arrêts  constatent  que  la  décision 
a  été  produite  et  débattue  dans  une  instance  judiciaire  conlradic- 
toirement  engagée  (ord.  cons.  d'Ét.  30  juill.  1817;  9  juill. 
1820,  aff.  Vogei;  8  mai  1822,  aff.  Tissier;  26  juin  1822,  aff. 
Buffard  ;  31  juill.  1822)  (A). — Nous  nous  associons  aux  critiques 
qui  ont  été  dirigées  contre  cette  jurisprudence  (V.  M.  Ghauveau 

des  travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  nous  a  déféré  ledit 
arrêté  a  été  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'État,  le  2 
octobre  de  la  même  année ,  c'est-a-dire  plus  de  trois  mois  après  la  signi- 
fication dudit  arrêté;  et  que ,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  11  du  décret 
réglementaire  du  22  juill.  1806 ,  le  recours  de  noire  ministre  est  non  re- 
cevabie ,  ayant  été  formé  liors  des  délais  du  règlement. 

Art.  1.  Le  recours  formé  conUre  Tarrèié  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Yonne ,  du  2  février,  est  rejeté. 

Du  4  juill.  1838.-0rd.  cons.  d'Ét.-MH.  Humano,  rapp.-De  Ghass» 
loup-Laubat ,  concl.-Dupont-White ,  av. 

(3)  (Ville  de  Laval  C.  Meignan.  —  Louis-Philippe,  etc.;  —  Vu  VaxL 
11  du  décret  du  22  juill.  180(5;  —  Goosideranl  qu'il  résulte  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal ,  en  date  du  5  avril  1837,  qu'à  cette  époque 
le  maire  de  la  ville  de  Laval  avait  reçn  communication  officielle  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  ;  —  Goosidérant  que  le  pour^ 
voi  n'a  été  déposé  à  la  préfecture  pour  être  transmis  à  notre  conseil  d'État 
que  le  5  avril  1838  ;  que  dès  lors  il  a  été  formé  hors  des  délais  fixés  par  le 
règlement  du  22  juill.  1806. 

Art.  1.  La  requête  du  maire  de  Laval  est  rejetée. 
Du  18juiU,  i838^rd.  cons. d'ÉU-MJj[,  ^auxé ,  rap.-D'Hanbers«eM , 
cond. 

(4)  l»»  Etpèce  :  —  (Garrigou.)  —  Louis,  etc.;  —  Vu  la  requête  k 
nous  présentée  par  le  sieur  Antoine  Garrigou,  enregistrée  au  secrétariat 


CONSEIL  D'ÉTAT.— Chàp.  8.  Art.  4,  $  6,  N»  8. 


223 


Adolpbe,  p.  i27).  En  effet  »  en  dehors  de  la  notification  par 
exploit,  suivant  les  conditions  requises  et  de  la  représentation  de 
rorlginal ,  il  n'y  a  plus  qu'arbitraire  et  incertitude,  soit  relative- 
ment à  l'existence  de  la  notification,  soit  relativement  à  l'époque 
où  la  partie  est  présumée  avoir  eu  une  connaissance  suffisante  de 
la  décision  rendue  contre  elle,  pour  se  trouver  en  état  de  recon- 
naître ses  points  vulnérables ,  et  pour  l'attaquer,  s'il  y  a  lieu. 

lit 8.  La  règle  fléchit ,  il  importe  de  le  remarquer,  en  ma- 
tière à*électi(ms  municipales,  La  loi  spéciale  de  la  matière  y  eo 
réglant  la  procédure  à  suivre  pour  le  Jugement  des  demandes  en 
nullité  des  opérations  électorales,  a  établi  des  formes  excep- 
tionnelles et  purement  administratives.  Elle  a  admis  notamment 
les  réclamations  simplement  consignées  au  procès-verbal  d'élec- 
tion ou  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  sans  prescrire  au- 
cune signification  de  ces  demandes  ni  des  décisions  (V.  l'art.  31 
de  la  loi  du  2  i  mars  1831).  Aussi ,  dans  ce  cas ,  la  connaissance 
de  la  décision  suffit  pour  faire  courir  les  délais  du  pourvoi. — ^C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  recours  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  relatif  à  ces  élections,  doit  être  formé  dans 
les  trois  mois,  après  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  en  ont  eu 
connaissance  (ord.  cons.  d'Ët.,  16  août  1832 ,  aff.  Ducaslaing; 
23  mat  1834,  aff.  Fayard*,  i  nov.  1835,  aff.  Aoglade,  V.  Droit 
polit.)  'j  —  Que,  par  suite,  est  tardif  le  pourvoi  formé  le  26  déc. 
contre  on  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  24  juiil.  précé- 
dent qui  prononce  l'annulation  des  élections  (ord.  cons.  d'Ët. 
4  juin.  1838 ,  aff.  Roques,  V.  eod.).  —  A  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  ainsi  lorsqu'il  est  Justifié  qu'une  copie  de  l'arrêté 
attaqué  a  été  délivrée  au  réclamant  (ord.  cons  d'Ët.  17  janv. 
1833,  aff.  de  Bollène,  V.  eod,). 

919.  Notifications  faites  par  des  partiouUers  au  dês  perr 
sonnes  morales  à  VÈiat.  —  Ici ,  comme  dans  la  première  hypo- 
thèse ,  les  significations  adressées  à  l'Ëtat  ou  aux  préposés  de 
l'administration  qui  le  représentent,  par  des  particuliers  ou  des 
personnes  morales,  doivent  avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  huis- 
sier. C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  déclare  qu'une  notification 
régulière  est  indispensable  pour  faire  courir  les  délais  do  re- 
cours contre  l'administration  (ord.  cons.  d'Ët.  18  mars  1816, 
aff.  ponts  et  chaussées  C.  Lachaume;  6  déc.  1820,  aff.  min.  de 
l'int.  C.  Herbet;  6  juill.  1825,  aff.  Dubaud;  30  sept.  1830, 
min.  des  fin.  C.  Joly;  3  mai  1832,  \d.  C.  Sazerat;  27  août 
1835,  min.  des  trav.  pub.  C.  Pomerat;  22  fév.  1837,  aff.  mia. 
des  fin.  C.  Delux).  Or,  qui  dit  notification  régulière  dit  par  cela 
même  on  exploit  suivant  les  formes  prescrites  par  le  droit  com- 
mun. —  Spécialement  il  a  été  décidé  que  la  lettre  par  laquelle  un 
entrepreneur  annonce  au  préfet  qu'il  se  soumet  à  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  ses  réclamations  ,  et  qu'il 
en  accepte  sans  réserve  les  dispositions ,  ne  peut  valoir  comme 

da  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d'Ëtat,  le  26  juin  1816,  et  ten- 
daDte  à  l'annulalion  de  deux  arrêtés  de  l'administratioD  centrale  da  dé- 
partement de  rAveyroD  des  19  frim.  et  27  germ.  an  6,  lesquels  ont  au- 
torisé les  demoiselles  Garrigou ,  ses  sœurs ,  à  se  mettre  eu  possession  de 
ses  biens  meubles  et  immeubles ,  aûn  d'en  jouir  comme  de  leur  propre 
chose ,  en  qualité  de  ses  héritiers  présomptifs  pour  cause  de  déportation  ; 
—  Vu  le  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  sieur  Garrigou ,  par 
le  tribanal  d^appel  séant  à  Montpellier,  le  21  germinal  an  10 ,  qui  ren- 
voie ledit  sieur  Garrigou  à  se  pourvoir  administrativement  contre  les  ar- 
rêtés de  Tadministration  centrale  du  département  de  l'Aveyron ,  des  19 
frim.  et  27  germ.  an  6;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  Jugement  rendu 
contradictoirement  avec  le  sieur  Garrigou,  le  21  germ.  an  10,  qu'il  a  eu 
pleine  connaissance  des  arrêtés  de  Tadministration  centrale  du  départe- 
ment de  l'Aveyroo ,  des  19  frim.  et  27  germ. an  6,  et  que,  faute  par  loi 
de  s'être  pourvu  contre  lesdits  arrêtés ,  dans  les  délais  du  règlement,  il 
est  anjourd'hui  non  recevable.  —  Art.  i.  La  requête  du  sieur  Garrigou 
«st  rejetée. 
Du  30  JuilL  1817.-Ord.  cons.  d'Ët. 

2*  ff«f>^.'—(Reinacbd'Obbersteinbrnm.)— Louis,  etc.;— Considérant 
que  l'arrêté  dont  il  s'agit  a  été  énoncé  et  dékattu  dans  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  •  do  12  juin  1820 ,  rendu  contradictoirement  avec  les  sieurs  de 
Reinacb  et  consorts  ;  que  l'arrêt  de  ladite  cour  se  fonde  même  en  partie 
sar  cet  arrêté  dont  il  rappelle  la  date  et  le  dispositif;  -^  Considérant  que 
les  requérants  n'ont  formé  leur  pourvoi  en  notre  conseil ,  contre  Tarrêlé 
du  4  brum.  an  2,  que  le  1" juill.  1822,  et  que ,  par  conséquent,  ils  sont 
son  recevables  ,  aux  termes  de  l'art.  11  du  règlement  du  22  juill.  1806  ; 
—  Art.  1 .  La  requête  est  rejetée.  • 


Signification  régulière,  faite  à  radministratioD,  capable  défaire 
courir  le  délai  du  recours  ao  conseil  d'Ëtat  (ord.  coos.  d'Ët« 
27  juin  1838  ,  aff.  Gignoux). 

èso.  De  même,  à  l'égard  du  domaine,  le  délai  pour  se  poor- 
voir  contre  un  arrêté  court  du  jour  de  la  notification  qui  loi  est 
faite  par  huissier  de  la  part  de  la  partie  adverse,  et  oon  pas  do 
jour  de  la  notification  administrative  (décr.  cons.  d'Ët.  l^'fév. 
1813,  aff.  François). 

99 1.  La  même  règle  doit  être  suivie  relativement  aox  arrêts 
rendus  par  la  cour  des  comptes  au  profit  des  comptables  publics. 
Les  significations  de  ces  arrêts  faites  par  ces  derniers  à  l'agen: 
Judiciaire  du  trésor  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  ne  pourraient 
être  opposées  ao  ministre  des  finances  comme  ayant  fait  coorir 
les  délais  du  recours ,  si  elles  n'avaient  eu  lieu  dans  les  formes 
requises  pour  les  exploits  (Conf.  MM.  Foucart,  t.  5,  p.  373^ 
Serrigny,  t.  2,  p.  422  ;  Chauveau  Adolphe,  p.  129). 

999.  11  faut  se  hâter  de  dire  que  la  Jurisprudence  du  con- 
seil d'Ëtat  est  loin  d'être  uniforme  sur  le  point  qui  noos  occupe. 
Par  exemple ,  eo  matière  de  contributions  indirectes  et  de  con- 
traventions à  la  police  du  routage ,  on  a  considéré  comme  suffi- 
sante la  notification  administrative  dont  on  parlera  ci-après  ;  et 
il  a  été  Jogé ,  en  conséquence ,  que  les  ministres  doivent  se 
pourvoir,  à  peine  de  déchéance ,  dans  les  trois  mois  do  Jour  où 
ils  ont  eu  connaissance  par  les  lettres ,  soit  des  préfets,  soit  des 
directeurs  des  contributions  ou  des  ingénieors  des  ponts  et 
cbaossées ,  des  décisions  rendues  ao  profit  des  partiooliera  (ord. 
cons.  d'Ët.,  17  août  1841 ,  aff.  Clément,  v«  Impôt;  5  mars  1841 
(trois arrêts),  aff.  Mayer,  Dandon  et  Docbaossoy;  27  avr.  1841, 
aff.  Maffre;  14  juill.  1841,  aff.  Habert;  S  août  1841,  aff.  Man- 
gold;  11  août  1841,  aff.  Coortot;  26  nov.  1841,  aff.  Voltier; 
30  déc.  1841,  aff.  Serrurot;  7  janv.  1842,  aff.  Briard  ;  15  Janv. 
1842,  aff.  Rapian;  6  Juin  1842,  aff.  Blanc,  30  juin  1842, 
aff.  Leroy;  6  juin  1843,  aff.  Bernard)  30  mai  1844,  aff, Baadet, 
V*»  Trav.  pub.  et  Voirie). 

999.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  :  1*  qoe  les  ministre! 
sont  astreints ,  comme  les  particuliers ,  à  l'observation  des  dé- 
lais ordinaires  des  ponrvois  ;  ainsi ,  ceux  qo'ils  ont  formés  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfectore ,  plos  de  trois  mois  après 
la  transmission  qui  leur  en  a  été  faite  par  les  préfets,  sont  non 
recevables  (ord.  cons.  d'Ët.  23  Juin  1841,  M.  Berthier,  rap.,  aff. 
min.  des  trav.  pub.,  V.  Voirie). — 2*  Que  le  pourvoi  formé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  plos  de  trois  mois  après  la  connaiasance 
officielle  qoe  la  direction  des  ponts  et  cbaossées  a  eoe  de  l'arrêté 
attaqoé,  n'est  plos  recevable  (ord.  cons.  d'Ët.  10  Join  1829)  (1); 
—  3*  Qo'il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  diligences  faites  par 
l'one  des  parties  aoprès  de  l'administration  pour  obtenir  l'exécu- 
tion de  la  décision  attaquée  (ord.  cons.  d'Ët.  8  janv.  1851)  (2)^ 

Du  31  juill.  1822.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  de  Cormenîn ,  rap. 

(1;  (Min.  de  IMnt.  C.  Roux  et  Dieny.)  —  Cbàbles,  etc.^  —  Consi- 
dérant que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Bonches- 
du-Rbône  a  été  rendu  le  1"  oct.  1827  ;  —  Qu'il  résulte  des  pièces  jointes 
au  dossier  que  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  a  eo  connais- 
sance officielle  de  cet  arrêté,  le  13  mai  1828;  —  Que  ce  n'est  qoe  le 
13  septembre  suivant  que  noU'e  ministre  de  l'intérieur  s'est  pourvu  de- 
vant nous ,  en  notre  conseil  d'Ëtat,  pour  le  faire  annuler;  —  Qu'aux 
termes  dn  décret  du  22  juillet  1806,  ce  pourvoi  n'est  plus  recevable;  — 
Art.  1.  Le  pourvoi...  est  rejeté. 

Du  10  juin  1829.-0rd.  cons.  d'Ét.-HM.  Saovaire-Barthélemy,  rap.- 
Nicod ,  av. 

(2)  (Min.  des  finances.)  —  Loi!is-PmuppB,  etc.;  — Va  le  décret 
du  22  juillet  1806  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  11  du  décret 
ci-dessus  visé ,  le  recours  en  notre  conseil  d'État ,  contre  la  décision 
d'une  autorité  qui  y  ressortit,  n'est  pas  recevable  après  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée  ;  —  Qu'il  est  établi  par 
la  lettre  pareillement  visée  qu'antérieurement  au  10  mai  1830*  les  pro- 
priétaires ci-dessus  désignés  avaient  fait,  auprès  de  Vadminislration  locale, 
les  diligences  nécessaires  aux  fins  de  payement  des  sommes  dont  le  con- 
seil de  préfecture  ordonnait  la  restitution  à  leur  profit;  —  Que  de  ce  fait 
résulte  la  preuve  que  la  décision  contre  laquelle  est  introduit  le  pourvoi 
de  notre  ministre  des  finances  avait  été,  dès  cette  époque,  notifiée  à  la- 
dite administration  ;  —Considérant  que  ledit  pourvoi  n'a  pas  été  présenté 
dans  le  délai  prescrit  par  le  règlement  ci-dessus  visé;— Art.  1.  La  fQU* 
voi...  est  rejeté. 

Du  8  janv.  1831  .-Ord.  cons.  d'£t.-M.  d'Banbersaiit»  laf. 
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991.  Faut-Il  restreindre  ces  décisions  aux  seules  matières 
dans  lesquelles  elles  ont  été  rendues ,  ou  ruul-it  aUmetlre  que  le 
eunseil  d'État  a  voulu  établir  contre  radmioistratloD  elle-même 
un  prlDCipe  général  applicable  également  à  tous  les  autres  cas? 
M.  Foucart,  t.  3,  p.  590,  pense  que  celte  Jurisprudence  établit 
«oe  règle  générale.  Cependant,  il  a  été  jugé,  depuis,  que  l'en- 
voi fait  par  le  préfet  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui 
allouent  des  indemnités  aui  particuliers  pour  dommages  causés 
par  suite  de  travaux  publics,  par  exemple,  ou  qui  statuent  sur 
ies  contestations  entre  l'État  et  l'entrepreneur,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  rappel  contre  les  ministres  (ord.  cons.d'Ët.,  22  juin. 
I8i5,  aff.  Laperrlère;  1*'  fév.  1844,  afT.  Gonzer).  Hais,  plus 
récemment  y  tant  la  Jurisprudence  est  pleine  d'hésitation  sur  ce 
point,  Il  a  été  Jugé  en  sens  contraire,  que  la  connaissance  offi- 
cielle donnée  au  ministre ,  en  la  même  matière  de  travaux  pu- 
publics,  d'une  décision  qui  intéresse  son  département,  faitcourir 
eontre  lui  le  délai  do  recours  au  conseil  d'État;  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'une  notiûcation  Judiciaire  de  la  partie  intéressée 
(ord.  cons.  d'Ét.,  25  mars  1846,  afT.  Bibal,  D.  P.  46.  5.  130  ; 
7  déc.  1847.  afT.  de  bétignies,  D.  P.  48.  3.  35).  —  Ainsi  de- 
puis 1841,  sauf  les  décisions  ci-dessus  de  1843  et  de  1844, 
la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  a  opéré  un  changement 
important,  en  étendant  aux  ministres ,  d'une  manière  générale, 
cette  théorie  de  la  connaiisance  acquise^  dont  elle  n'avait  fait 
application  Jusqu'ici  que  dans  certaines  matières  spéciales.  Nous 
devons  signaler  avec  M.  Lebon,  t.  28,  p.  184,  tout  ce  qu'il  y 
a  d'irrégulier  dans  cette  Jurisprudence  qui  fait  courir  le  dé- 
lai eontre  une  partie  (l'Administration) ,  à  compter  de  la  con- 
naissance que  ton  propre  agent  lui  a  donnée  de  la  décision 
qui  loi  fait  grief.  En  matière  de  contributions  directes ,  ou  de 
contraventions  à  la  police  du  roulage  et  de  la  grande  voirie ,  ce 
aystème  se  conçoit.  Ici,  en  eflTet,  l'État  n'est  pa9,  à  proprement 
parler,  partie  au  procès ,  puisqu'il  n'y  intervient  que  dans  Tin* 
térêt  général.  Comme  alors ,  aucune  signification  ne  doit  lui 
être  faite,  Jamais  le  délai  ne  courrait  contre  loi,  si  on  ne  le  fai- 
sait compter  do  Jour  où  il  a  eu  connaissance  de  la  décision 
par  l'envoi  qui  en  a  été  fait  au  ministre.  Mais ,  dans  tous  les 
autres  cas  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  dans  laquelle  l'État 
a  été  véritablement  partie  et  qui  porte  condamnation  contre  lui, 
le  délai  du  pourvoi  ne  devrait  courir  que  du  jour  où  il  y  a  eu 
une  signification  régulière  de  la  partie  adverse.  Nous  devons 
ajouter,  avec  M,  Chauveau  Ad.,  p.  132,  que  ce  sont  là  les  vrais 
principes,  et  que  ies  parties  intéressées  ne  devraient  Jamais 
manquer  de  faire  faire  par  huissier  les  notifications  dont  il  s'agit, 
sans  se  préoccuper  de  l'opinion  des  tribunaux  adminlstralifs  sur 
.  ce  point;  car  une  Jurisprudence  qui  ne  s'appuie  que  sur  des 
considérations  ne  peut  Jamais  offrir  de  sécurité  aux  Justi- 
ciables. L'histoire  des  variations  de  la  Jurisprudence  ci-dessus 
en  est  la  preuve  évidente. 

Ii9&.  Noti/icationt  faites  au  nom  de  VÉtat  ou  de  VAdminiS'- 
tration,  —  Lorsque  l'État ,  partie  dans  une  instance ,  veut  noti- 
fier la  décision  intervenue  en  sa  faveur,  c'est  alors  qu'il  procède 
par  le  mode  de  la  signification  administrative ,  qu'on  a  déjà 
mentionné  ci- dessus.  Ce  mode  de  signification  consiste  dans 
l'envoi ,  aux  parties  adverses ,  de  simples  lettres,  de  la  part  soit 
des  ministres ,  soit  du  préfet ,  soit  des  directeurs  des  adminis- 
trations publiques ,  des  procureurs  généraux  ou  d'autres  agents. 
C'est  à  partir  de  la  date  ou  du  Jour  de  l'envoi  de  ces  lettres  que 
commence  à  courir  le  délai  du  pourvoi.  —  Tel  est  le  système 
Introduit  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État.  Sur  quoi  s'ap- 
puie ce  mode  de  notification ,  nécessairement  Irrégulier  et  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi  ?  A-t-il  été  établi  par  une  rai- 
•on  4'analogie  puisée  dans  l'art.  16  du  règlement  de  1806  qui 
veut  que,  dans  les  affaires  portées  au  conseil  d'État,  à  la  re- 
quête des  ministres ,  l'introduction  du  pourvoi  ait  lieu  par  un 
simple  avis  donné  à  la  partie  dans  \di  forme  administrative;  ce  qui 
dispense  radministraliou  de  constituer  un  avocat  et  d'avoir  re- 
cours au  ministère  des  huissiers  (V.  le  ch.  5,  art.  3,  $  2);  de  sorte 
que  les  mInisIres  étant  ainsi  dispensés,  dans  le  cours  de  l'in- 
fCance,  d'employer  le  ministère  des  huissiers,  il  était  rationnel 
de  leur  accorder  le  même  droit  pour  la  notification  des  décisions 
rendues  en  leur  faveur?  On  b'appuie  encore  sur  d'autres  rai- 
ëons  :  !•  Les  agents  admiui:»tratif&  tiennent  de  leurs  fonctions 


mêmes  le  pouvoir  de  faire  les  actes  qui  rentrent  dans  leur  man* 
dat  et  de  les  transmettre  aux  parties  intéressées;  ils  n'out  donc 
pas  besoin  ,  à  cet  égard,  de  recourir  à  d'autres  fonctionnaires  j 
2*  comme  rien  n'est  plusdlfficile  que  de  discerner  si  tel  acte,  telle 
décision  est  ou  non  contentleose  et  si,  par  conséquent,  elle 
peut  ouvrir  la  vole  du  recours  devant  le  conseil  d'État,  et  que 
bien  souvent  l'administrateur  de  qui  elle  émane  ne  le  sait  pas 
lui-même,  il  faudrait  toujours,  dans  le  doute  et  si  la  notification 
administrative  n'existait  pas ,  avoir  recours  au  raiiiislère  des 
huissiers;  ce  qui  occasionerait  des  frais  très-considérables,  au 
préjudice  du  trésor  etdes  parties.— V.  M.Serrigny, t.  l,p.  304. 

Admettons  ces  raisons.  Uals  il  faut  prendre  garde  :  il  ne  suffit 
pas  que  la  notification  ait  eu  lieu  par  un  mode  quelconque ,  il 
faut  encore  que  la  preuve  en  soit  administrée.  Dans  le  droit 
commun,  on  l'a  dit,  cette  preuve  résulte  de  la  mention  faite, 
par  l'officier  ministériel  sur  l'original  de  l'exploit  qui  est  repro- 
duit, de  la  remise  de  là  copie. —  Ici ,  la  preuve  de  la  nolifica- 
tiou  résnlterail  très  directement,  sans  doute,  delà  représenta- 
tion 4e  la  lettre  adressée  à  la  partie.  &lais  il  est  facile  de  com- 
prendre que  cette  partie ,  qui  a  précisément  intérêt  à  refuser 
cette  preuve ,  retiendra  la  lettre  ou  déniera  l'avoir  reçue.  Dans 
ce  cas ,  l'affirmation  du  ministre  de  l'avoir  mise  à  la  poste  pré- 
vaudra-t-elle  contre  l'assertion  contraire?  Non  (ord.  coos.  d'Ét., 
20  Juin  1839,  aff.  Ducrest).  La  mise  à  la  poste,  en  effet,  ne 
prouverait  pas  seule  que  la  lettre  fût  parvenue  à  son  adresse. 
D'un  autre  côté ,  et  en  supposant  que  la  leltre  soit  représentée, 
elle  peut  ne  pas  Indiquer  à  quelle  époque  elle  a  été  reçue,  cir- 
constance nécessaire  pour  savoir  si  les  délais  sont  expirés.  A 
Ja  vérité ,  lorsque  les  lettres  sont  mises  à  la  poste ,  le  timbre  fait 
connaître  le  Jour  et  la  date  de  l'inscription.  Mais ,  et  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Cormenin  (t.  1 ,  p.  58) ,  les  parties  déchirent 
souvent  la  seconde  page  où  se  trouve  placé  ce  timbre  ;  et  U  n'y 
a  plus  moyen  de  constater  l'époque  de  la  réception. 

990.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients  et  pour  arriver  à  la 
preuve  de  la  notification ,  on  a  indiqué  divers  moyens  :  «  Les 
ministres,  dit  M.  Cormenin,  loc,  cit.,  feraient  bien  d'inscrire, 
sur  un  registre  spécial,  la  date  de  l'envoi  de  la  décision,  et  de 
timbrer  dans  son  milieu  la  décision  elle-même;  ils  feraient  mieux 
encore  d'employer  le  ministère  d'un  huissier.  »  —  M.  Serrigny, 
t.  1.  p.  307,  propose  d'écrire  la  lettre  d'envol  sur  la  même 
feuille  qui  contient  la  copie  de  la  décision  transmise  :  cette  dé- 
cision devant  être  nécessairement  produite  devant  le  conseil 
d'État  de  la  part  de  celui  qui  veut  l'attaquer,  emporterait  évi- 
demment avec  elle  la  preuve  de  la  signification.  Le  même  auteur 
propose  aussi  d'exiger  un  récépissé  de  celui  auquel  la  notifica- 
tion est  faite,  comme  cela  est  prescrit,  d'ailleurs,  par  l'art.  6  du 
règlement  du  31  nov.  1828  snr  le  mode  4e  procéder  devant  le 
conseil  du  contentieux  administratif  des  colonies,  et  par  l'art. 
487  du  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  (V.  aussi 
M.  Dufour,  t.  I,  p.  231).  M.  Foucart,  tout  en  s'applaudissant 
de  ce  que ,  pour  éviter  ies  frais ,  on  n'exige  pas  ainsi  l'inter- 
vention des  huissiers,  voudrait  qu'on  ne- tombât  pas  dans  l'ar- 
bitraire en  fait  de  notification  administrative;  on  obtiendrait  ce 
résultat  en  chargeant  certains  agents  de  faire  exclusivement  les 
notifications.  M.  Chauveau  Ad.  (p.  137  et  soi v.),  attachant  toute 
l'importance  qu'elle  mérite  à  la  difficulté  qui  nous  occupe,  pense 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  créer  des  agents  notificateurs ,  par  le 
motif  qu'ils  sont  déjà  tout  créés  et  qu'ils  se  trouvent  dans  la  per- 
sonne des  maires,  des  adjoints,  des  commissaires  de  police.  Quant 
au  mode  qu'on  devrait  employer  pour  s'assurer  que  la  notifica- 
tion est  parvenue  à  la  partie  intéressée ,  il  n'y  a  rien  de  plus 
simple ,  selon  ce  dernier  auteur  :  toute  décision  devrait  être  en- 
voyée à  l'administration  locale  pour  être,  par  elle  notifiée  à  qui 
de  droit.  A  la  suite  de  l'ampliation ,  mention  serait  faite  par  le 
maire,  l'adjoint,  ou  le  commissaire  de  police,  que,  tel  Jour,  il 
en  a  remis  une  copie  à  telle  personne  dénommée;  pois,  snr  la 
copie  remise  à  ia  partie  se  trouverait  également  la  mention  do 
Jour  de  la  remise.  —  Ce  système  nous  parait  simple  et  pratica- 
ble. Faisons  des  vœux  pour  qu'il  soit  mis  en  vigueur  par  up 
règlement  d'administration  publique. 

999.  En  attendant,  voici  l'état  de  la  Jurisprudence ,  qui  dé- 
cide qu'il  suffit,  pour  faire  courir  les  délais  à  l'égard  de  l'admi- 
nistration, que  ses  adversaires  aient  été  avertis  de  ia  deci&ioo 
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reiidoe  contre  eux  par  de  simples  lettres  émanées  des  supérieurs 
on  préposés  de  cbaqne  administration  respective.  On  sait,  d'ail» 
leurs,  que  si,  en  vertn  de  l'art.  60  c.  pr.,  c'est  en  la  personne 
des  différents  agents  des  administrations  et  établissements  pu- 
blics que  les  assignations  doivent  être  données,  réciproquement 
et  par  une  raison  d'analogie,  c'est  aussi  à  ces  mêmes  agents  et 
préposés  qu'il  doit  appartenir  de  faire  toutes  significations  et  no- 
tifications. —  Ainsi ,  relativement  aux  décisions  rendues  par 
les  minisires  en  faveur  de  l'État ,  les  lettres  des  ministres  eux- 
mêmes,  des  directeurs  généraux,  des  premiers  commis  ou  autres 
agents  administratifs  délégués  à  cet  eCTet  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements ,  suffisent  pour  faire  courir  les  délais  du  re- 
cours (ord.  cons.  d'Ét.  23  août  1830;  iO  août  1828;  6  avril 
1836  (1);  Conf.  2  juin  1819,  aff.  Dubignon;  33  fév.  1820, 
aff.  Seigoan;  19  mars  1820,  aff.  Gray  ;  6  sept.  1820,  aff.  Mongis; 
!•'  nov.  1820,  aff.  Salleogre;  27  déc.  1820,  aff.  Tuaillon; 
24  cet.  1821,  aff.  Denavye;  19  déc.  1821,  MM.  Villemain,.  rap., 
aff.  Bonnet  C.  ministre  de  la  guerre;  16  ]anv.  1822,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Eodel;  27  fév.  1822,  aff.  Wittersbeim ; 20  mars  1822, 
aff.  Herneupont;  17  avril  1822,  aff.  Laporte;  5  juill.  1822,  aff. 
Rouxier;  4  juin  1823,  aff.  Desportes;  10  août  1825,  aff.  Gi- 
raud;  25  janv.  1833,  aff.  héritiers  Bernard;  22  nov.  1836,  aff.  ville 
de  Château-Thierry;  6  août  1840,  aff.  Bateaux  à  manège  de 
Cubsac). —  Jagé,  par  exemple,  que  le  délai  du  recours  contre  une 
décision  du  ministre  de  la  guerre ,  relative  à  des  travaux  de 
route,  court  à  partir  de  la  notification  qui  en  est  faite  par  lettre 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (ord.  cons.  d'Ét. 
26  mai  1837)  (2). 

998.  Décidé,  cependant,  qu'une  lettre  par  laquelle  un  mi- 
nistre se  borne  à  rappeler  une  décision  prise  par  son  prédéoes* 
seor  n'est  pas  une  notification  suffisante  pour  faire  courir  le 
délai  du  recours  contre  cette  décision  (cons.  d'Ét.  10  juill.  1832, 
M.  Janet,  rap.,  aff.  Mandet). 

999.  Si  un  ministre  ne  justifie  pas  que  sa  décision  ait  été 
notifiée  dans  les  formes  légales ,  le  délai  du  recours  ne  courra 
que  du  jour  où  la  partie  contre  laquelle  elle  était  prise  en  aura 
accusé  réception  par  une  lettre  (ord.  cons.  d'Ét.  21  sept.  1827, 
aff.  Dienne). 

9SO.  Bien  plus,  il  a  été  décidé  que  le  délai  commençait  à 

■  - 

(1)  1"*  Espèce  :  —  (  Hérit.  Lucel.  )  —  Louis,  etc.  ;  — Vu  l'art.  11  du 
règlement  du  22  juillet  1806;  —  Goondérant  que,  daos  leur  requête 
ampliative  du  12  nov.  1819,  les  héritiers  Lucei  reconuaissent  que  la  dé- 
dsîoD  par  laquelle  outre  ministre  de  la  guerre  a  maintenu  une  mesure 
prise  par  l'ex-régie  des  poudres ,  concernant  la  succession  de  leur  au- 
teur, leur  a  été  notifiée  le  29  sept.  1818,  et  qu'ils  auraient  pu ,  dès  celte 
époque,  se  pourvoir  devant  notre  conseil  d'État ,  contre  ladile  décision  ; 
—  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  correspondance  ci-dessus  vi- 
sées,  que  notre  ministre  de  la  guerre  ayant  répondu  au  sieur  Eugène 
Lncet ,  sous  la  date  du  29  déc.  1818,  qu'il  ne  mettait  aucune  opposition 
à  ce  que  sa  décision  fût  attaquée  par  la  voie  contentieuse ,  le- sieur  Lucet, 
au  lieu  de  suivre  celte  voie,  a  continué  de  réclamer,  devant  notredil  mi- 
Bistre ,  la  révision  de  ladite  décision,  et  lui  a  récrit  à  ce  sujet ,  le  7  janv. 
1819;  que  notredil  ministre,  par  sa  réponse  du  14  du  même  mois  ,  a 
refusé  de  prendre  riniliative  sur  la  nouvelle  réclamation  du  sieur  Lucet, 
loi  a  laissé  toute  liberté  de  juger,  dans  son  propre  intérêt ,  sMl  devait  con- 
tinuer ses  poursuites  administratives ,  ou  se  pourvoir  par  la  voie  conten- 
tieuse ,  et  qu'ainsi  notredit  ministre  n'a  pris  aucun  engagement  duquel  le 
sieur  Lucei  puisse  exciper  qu'il  ait  consenti  à  remettre  en  question  sa  dé- 
cision du  2  sept.  1818,  notifiée  le  29  du  même  mois; 

Considérant  que,  par  la  lettre  ci-dessus  visée,  du  7  mai  1819,  en  ré* 
plique  à  une  nouvelle  réclamation  en  date  du  23  mars  précédent  ^  il  a  été 
répondu  au  sieur  Lucet  que  notredit  ministre  n'avait  rien  trouvé ,  dans  la 
nouvelle  pièce  produite  ,  qui  pût  le  déterminer  à  rien  statuer  contre  sa 
décision  ,  notifiée  le  29  sept.  1818;  que,  par  conséquent,  notredit  mi- 
nistre est  fondéà  sout^LJT  que  ses  lettres  des  14  janv.  et  7  mai  1819  ne 
contiennent  ni  un  consentement  à  remettre  en  question  ladite  décision  de 
l'année  1818  ni  une  décision  nouvelle;  et  que  le  sieur  Lucet  ne  s'étant 
pas  pourvu  dans  les  délais  du  règlement,  contre  la  première  décision  à 
lui  notifiée  le  29  sept.  1818,  il  est  aujourd'hui  non  recevable  à  l'attaquer; 
^  Art.  1.  Les  requêtes  des  héritiers  du  sieur  Roch-Prosper  Lucet  sont 
rejelées;  ladite  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Du  23  août  I820.-Ord.  cons.  d'Ét.  M.  Villefosie,  rap. 

2«  Etpèu  :  —  ( Vallière.  )  —  Cbahles  ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
Mlte  des  faits  qu*il  a  été  décerné ,  contre  le  sieur  Vallière ,  une  prenfiière 
ttatrainte,  le  22  fév.  1809^  —Que  cette  contrainte  a  été  renouvelée  le 
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courir  du  Jour  où  la  partie  adverse  avait  eu  connaissance  de  )a 
décision  attaquée.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'égard  de  la  pension 
d'un  comptable ,  lequel  avait  figuré  dans  l'Instance.  «  Considé- 
rant, porte  l'arrêt  que  la  décision  attaquée  a  été  commune  au  sieur 
Barré  et  an  sieur  Portier,  sa  caution*,  —  Considérant  que  le  sieur 
Fortier,  caution,  a  eu  connaissance  de  ladile  décision,  ainsi  qu'il 
résulte  de  sa  réclamation,  en  date  du  1**  avril  1821;  —  Consi- 
dérant qu'il  ne  s'est  pourvu  que  le  2t  août  suivant,  et  que  dès 
lors  son  ponrvoi  n'est  plus  feeevable,  aux  termes  de  l'art.  1 1  du 
règlement  du  22  juill.  1806; —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur 
Fortier  sont  rejetées  »  (ord.  cons.  d*Ét.  8  mal  1822,  M.  de  Grou- 
seilhes,  rap.,  aff.  Fortier). 

98t.  1 1  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens  :  1  «  que  la  communlca«' 
tion  officielle  d'une  décision  ministérielle  qui  intéresse  le  dépar-  ' 
tement,  donnée  par  le  préfet  au  conseil  général  et  constatée  par 
délibération  de  ce  conseil,  fait  courir  le  délai  du  recours  au  con- 
seil d*Ëtat  :  —  «  Considérant ,  porte  f  arrêt ,  qu'il  résulte  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  du  Cahados,  le  20  aoiU 
1840,  que  le  conseil  avait  reçu  ledit  jotir  communication  officielle 
de  la  décision  de  notre  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  2  Juin 
18i0;  que,  dès  lors ,  le  pourvoi  formé  contre  ladite  décision ,  et 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'État,  le 
20  avr.  1841,  n'est  pas  recevable;  —  Art.  1.  La  requête  du 
préfet  du  Calvados,  agissant  au  nom  du  conseil  général  du  Cal* 
vados,  est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'Ét.  22  Juin  1843,  M.  Marchand, 
rap.,  aff.  préfet  du  Calvados);  —  2<»  Que  l'ancien  directeur  d'i-n 
théâtre,  qui  reconnaît  avoir  reçu,  en  1817,  la  copie  textuelle 
d'une  décision  ministérielle  portant  rejet  de  sa  demande  contre  une 
commune  n'est  pas  recevable  à  Tattaquer  en  1819  (ord.  cons. 
d'Ét.  l*'  déc.  1819,  aff.  Herbelot)  ;  —  3«  Et  on  a  déclaré,  à  cet 
égard,  que  la  délivrance  du  certificat  de  liquidation  d'une  pen- 
sion de  retraite  équivaut  à  la  notification  de  l'ordonnance  qui  l'a 
fixée  :  -^  «  considérant ,  porte  ('arrêt ,  sur  les  conclusions  rela* 
tives  à  l'ordonnance  de  liquidation  de  la  pension  du  sieur  Allier, 
en  date  du  2  octobre  1817,  qui  lui  a  donné  connaissance  de  la- 
dite ordonnance  par  le  certlAeat  d'inscription  à  lui  dûment  déli* 
vré,  en  date  du  9  octobre  1817,  et  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  dans 
les  délais  du  règlement  \  —  Art.  1 .  Le  sieur  Ailler  est  déclaré 
non  recevable  dans  sa  requête»  (ord.  cons.  d'Ét.  19  déc.  1821, 

1*'  déc.  1817  ;  —  Qu'une  signification ,  faite  à  la  requête  du  sieur  Val- 
lière, le  31  déc.  1821,  prouve  qu'il  avait  connaissance  pleine  «t  eatière 
de  la  décision  du  ministre  du  trésor,  en  date  du  9  fév.  1809,  et  de  la  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre,  du  6  janv.  1806;  —  Qu'il  ne  s'est 
pas  pourvu  devant  nous ,  en  notre  conseil ,  contre  lesdites  contraintes  et 
décisions ,  dans  les  délais  du  règlement;  —  Art  1.  La  requête...  est 
rejetéc. 
Du  10  août  1828.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Feutrier,  rap. 

3'  £«péc0.'— (Huiler  C.  le  min.  de  Ta  guerre. )-*-Loins*PiiiuP»s,  etc.; 
—  Vu  le  décret  réglementaire  du  22  juillet  1806;  —  Considérant  que  le 
sieur  Huiler  s'étant  pourvu  devant  nous ,  en  raison  du  refus  que  nolro 
ministre  de  la  guerre  aurait  fait  de  répondre  à  ses  réclamations ,  les  déci- 
sions ministérielles  rendues  sur  les  trois  chefs  desdites  réclamations,  les 
1"  fév.  et  26  mai  1821,  les  18  mars  1819  et  6  nov.  1829,  et  le  6  mai 
1829,  ont  été  produites  en  notre  conseil  d'État;  — Que,  dans  sa  réplique 
du  12  nov.  1835,  le  sieur  Hntier  discutant  lesdites  décisions,  conclut  au 
payement  des  sommes  qu'elles  ont  refusé  de  lui  allouer;  ^^  Considérant 
qu'il  résulte  des  minutes  ministérielles  et  des  lettres  du  sieur  Hutter  que 
les  décisions  sus-énoncées  ont  été  notifiées  audit  sieur  Hutter,  à  leur  date 
respective,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  en  son  nom  et  par  son 
ordre,  par  le  directeur  de  l'arriéré  de  son  département; — Qu'elles  n'ont 
point  été  attaquées  dans  les  délais  du  règlement;  —  Qu'ainsi  les  conclu- 
sions prises  par  le  sieur  Hutter  ne  sauraient  être  admises;— Art.  i.  La 
requête...  est  rejetée. 

Du  6  avril  1836.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  Brière,  rap.-BouIay,  coocl. 

(2)  (Préfet  de  ia  Meurtbe.)— Loms-Pmum ,  etc.  ;— Vu  le  règlement 
du  22  juill.  1806.  —  Considérant  que  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
par  sa  lettre  du  11  sept.  1835,  avait  notiOé  au  préfet  de  la  Meurtbe  les 
décisions  attaquées  el  les  motifs  de  ces  décisions  ;  —  Que,  sur  cette  noti- 
fication ,  le  conseil  général  de  la  Meurtbe  a  délibéré,  le  23  du  même  mois, 
de  se  pourvoir  devant  nous ,  en  notre  conseil  d'État  contre  lesdites  dé- 
cisions; —  Que  le  pourvoi  n'a  été  régulièrement  formé  et  déposé  au  greffe 
de  notre  conseil  d'État  que  le  12  avril  1836,  hors  du  délai  fixé  par  l'art. 
11  du  règlement ,  et  que ,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  ;  -^  Art.  i.  La 
requête  du  préfet  du  département  de  la  Meurtbe  estrejetée. 

Du  26  mai  i837.0rd.  cons.  d'ÉUt.-MM.  Fobmtob  d'Antowl^  m^* 
Gueny,  av. 
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M.  Vniemain,  rap.,  aff.  Ailler)  ;  —  4«  Qn'à  défaut  de  notification 
légale,  la  réception  de  la  décision  ministérielle  attaquée  peut  être 
établie  par  une  lettre  de  la  partie  elle-mémej  mais  que,  dans  ce 
cas,  le  délai  du  pourvoi  ne  court  que  du  Jour  de  la  date  de  cette 
lettre  (ord.  cens.  d'Ét.  31  sept.  1827,  aff.  Dienneet  Rouzée). 

liSti.  Il  a  même  été  Jugé  que  rinserlion  d'une  ordonnance 
royale  au  Bulletin  des  lois  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre 
ceux  dont  elle  peut  blesser  les  droits,  en  ce  qu'elle  tient  lieu  d'une 
notification  régulière;  que,  par  suite,  la  décision  ministérielle 
qui  intervient  conformément  à  cette  ordonnance  ne  peut  être  at- 
taquée devaotle  conseil  d'Élat(ord.  cous.  d'Et.  25  avril  1835)(1). 
Spécialement,  1*  le  recours  contre  l'ordonnance  royale  déclarant 
que  le  droit  de  pécbe  d'une  rivière  non  navigable  sera  exercé  au 
profit  de  l'État  est  tardivement  proposé ,  lorsqu'il  l'a  été  plus  de 
trois  mois  après  l'insertion  de  l'ordonnance  au  Bulletin  des  lois 
(ord.  c.  d'Ét.  i«' Juin.  1839)  (2);— 2«  Que  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois  d'une  ordonnance  prescrivant  la  rectification  d'une  route 
nationale  vaut  notification  aux  intéressés,  dans  le  sens  du  décret 
du  22  Juin,  4806,  et  (ait  courir  le  délai  du  recours  contre  cette 
ordonnance  (décr.  cens.  d'Ét.  9  Juin  1849,  aff.  de  Carbon,  D.  P. 
49.  3.  84).  —  Il  avait  été  déjà  Jugé  dans  le  même  sens ,  à  l'occa- 
sion d'une  ordonnance  relative  aux  actionnaires  de  la  tontine  du 
Pacte  social  (ord.  cens.  d*Ét.  i  Juin  1816,  aff.  actionnaires  du 
Pacte  social).  M.  Cormenin  transcrit  cette  ordonnance  en  forme 
de  règle  de  procédure  administrative  (t.  1,  p.  201);  H.  Serri- 
gny,  en  accusant  le  conseil  d'État  d'être  très-facile  sur  le  genre 
de  notification,  se  borne  à  dire,  en  parlant  des  décisions  ci- 
dessus  ,  que  c'est  une  application  de  la  règle  :  Nemo  censetur 
nescire  leges, — Quant  à  nous,  nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Ghau- 
veau  (p.  153  et  s.);  nous  pensons  qu'une  parelle  doctrine  est 
complètement  inadmissible  en  principe.  En  effet,  la  connais- 
sance légale  qui  est  présumée  résulter  de  l'insertion  d'un  acte 
au  Bulletin  des  lois  est  une  fiction  établie  pour  la  promulgation 
des  lois ,  fiction  qui ,  par  cela  même ,  doit  être  rigoureusement 

(1)  (Duc  de  Clermonl-Tonnerre.)  —  LoOTS-PaiLipra ,  «le.  ;  —  Vo  la 
loi  du  17  avril  1853,  celle  da  21  avril  1832,  le  décret  réglemeotaire  du 
22  juill.  1806.  — Ed  ce  qui  touche  les  conclusions  tendantes  à  l'anna- 
lalion  de  Tordoonance  royale  du  7  juill.  1835.  — Considérant  que  ladite 
ordonnance  a  été  insérée  au  Bulletin  des  loi?,  le  7  août  1835.  —  Que  le 
pourvoi  est  du  1**  juin  1836,  et  qu'ainsi  le  pourvoi  a  été  formé  hors  des 
délais  fixés  par  le  décret  réglementaire  ci-dessus  visé.  —  En  ce  qui  touche 
les  conclusions  tendantes  à  Pannulation  de  la  décision  de  notre  ministre 
des  finances  du  SI  mars  1836;  —Considérant  que  cette  décision  ne  fait 
que  confirmer  ce  que  Tordonnance  royale  du  7  juill.  1835  avait  pré- 
cédemment décidé,  et  qu'elle  n'aurait  pu  d'ailleurs  en  rapporter  les  dispo- 
sitions ,  qui  éuient  devenues  définitives  par  défaut  du  pourvoi  contre 
ladite  ordonnance,  dans  les  délais  déterminés  par  le  décret  réglementaire 
précité. 

Du  25  avril  i835.-Ord.  cods.  d'Ét.-!!.  Luçay,  rap. 

(2)  (Fermy  de  Saint-Martin  et  cons.)— Loms>PHiLiPPB,  etc.  ; — Vu  les 
requêtes  sommaire  et  ampliative  du  sieur  Fermy  de  Saint-Martin  ,  de  la 
demoiselle  Marie-Iiouise  de  Borda ,  de  la  dame  Jeanne -A  ngèle  Darrigan, 
épouse  du  sieur  Pierre  Vergers ,  tous  trois  propriétaires  riverains  de  la 
rivière  le  Luy,  département  des  Landes,  dans  la  partie  de  son  cours  com- 
prise entre  le  moulin  d'Oro  et  le  lieu  dit  U  Cùwrant,  tendantes  à  ce  qu'il 
nous  plaise  annuler  notre  ordonnance  du  10  juill.  1835,  rendue  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  15  avril  1829,  dans  celle  de  ses  disposiiions  qui  a 
déclaré  quo  le  droit  de  pèche  serait  exercé  au  profit  de  TÉiat  dans  la 
partie  de  la  rivière  de  Luy  comprise  entre  1^  moulin  d'Oro  et  le  lieu  dit 
h  Courant;  ce  faisant,  dire  et  ordonner  que  les  choses  seront  rétablies 
dans  leur  ancien  état;  —  Vu  notre  ord.  du  10  juill.  1835;  — Vu  Tord, 
du  27  nov.  1816  et  le  décret  réglementaire  du  22  juill.i806; 

Considérant  que  Tordonnance  par  nous  rendue  pour  Texécution  de  la 
loi  du  15  avril  1829  a  été  insérée  au  Bulletin  des  lois,  le  16  sept.  1835; 
—  Que  ce  nVst  que  le  10  mai  1806  que  les  requérants  ont  présenté  par- 
devant  nous,  en  notre  conseil  d^État,  requête  tendante  à  l'annulation  de 
ladite  ordonnance;  —  Qu'ainsi  ils  ne  se  sont  pas  pourvus  dans  les  délais 
fixés  par  Fart.  11  du  décret  susvisé; 

Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Fermy  de  Saint-Martin ,  de  la  demoiselle 
Borda  et  de  la  dame  Darrigan  est  rejetée. 

Da  1"  juill.  1839.-0rd.  c.  d'Ét.-MM.  Saglio,  rap.-D'Haubersaert,  concl. 

(3)(Gli8soD.)  — LoDis-PmuppB,  etc. ;— Vu  l'art.  4  delà  loi  du 
fiO  pluv.  an  8,  et  la  loi  du  16  sept.  1807;  —  Vu  Part.  11  du  décret 
réglementaire  du  22  juill.  1806  ;  —  En  ce  qui  touche  le  recours  de  notre 
nuoistre  des  travaux  publics  :~CoDiidéraDtque  la  nréfetdu  département 


Circonscrite  dans  le  but  qu'elle  s'est  proposée.  D'ailleurs,  quel 
rapport  y  a-t-il  entre  les  actes  législatifs  qui  intéressent  runi« 
versalité  des  citoyens,  et  une  décision  contentleuse  qui  nMn- 
téresse  que  quelques  personnes?  Comment  assimiler  cette  noti- 
flcation  fictive ,  qui  a  pour  objet  de  faire  parvenir  à  toute  la 
population  d'un  royaume  la  connaissance  des  lois,  à  la  notification 
réelle  des  jugements,  pour  qu'il  soit  possible  d'y  puiser  une  fin  de 
non-recevoir  et  nue  déchéance?  Ce  serait,  contre  toute  bonne  foi 
et  contre  toute  justice,  introduire,  dans  l'instruction  et  le  jugement 
des  affaires ,  une  forme  insolite  qui  serait  le  renversement  de 
tous  les  principes  de  garantie.  Il  est  des  cas,  sans  doute,  où  l'in- 
sertion d'une  ordonnance  au  Bulletin  des  lois  doit  être  assimilée 
à  une  notification  régulière  aux  parties  intéressées,  c'est  lorsque 
la  loi  a  positivement  prescrit  qu'il  en  serait  ainsi. 

liSS.  2^  La  signification  administrative  a  lieu  pour  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture.  Donc  le  délai  du  pourvoi  court  du 
moment  où  les  parties  adverses  en  ont  eu  connaissance  par  les 
lettres  des  préposés  des  administrations  respectives  intéressées 
dans  la  contestation  (ord.  cous.  d*Ét.  19juillet  1837,  aff.  Meyer; 
18  juin.  1838,  aff.  ville  de  Laval;  25 Janv.  1839,  aff.  ville  do 
Béziers  *,  6  août  1840,  aff.  com.  de  Rochesson). 

IB84.  Jugé,  par  exemple,  \^  que  la  signification  parle  pré- 
fet, au  nom  de  l'Etat,  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  déter- 
minant l'indemnité  à  laquelle  a  droit  un  propriétaire,  en  raison 
des  dommages  qu'il  a  soufferts  dans  l'exécution  des  travaux 
publics,  fait  également  courir  les  délais  du  recours  contre 
l'Etat  (ord.  cons.  d'Et.  26  déc.  1839)  (3)  ;  —  2<»  Que  le  pourvoi 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  en  matière  de  contra- 
vention dans  la  zone  des  servitudes  militaires ,  n'est  plus  rece* 
vable-s'il  n'a  été  formé  qu'après  les  trois  mois  de  la  notification 
de  l'arrêté  par  un  garde  du  génie  assermenté  (ord.  cons.  d'Et» 
19Janv.  1832)  (4);— 5«  Qu'il  en  doit  être  ainsi,  à  plus  forte  rai- 
son,  lorsque  l'arrêté  a  été  notifié  par  Tadjoiot  d'un  maire  (ord. 
cons.  d'Ét.  28  mai  1835)  (5). 

de  la  Loire-Inférieure ,  agissant  au  nom  de  PÉtat ,  a  fait  signifier,  la 
24  janv.  1835,  au  sieur  Ciisson ,  l'arrêté  rendu  le  14  du  même  mois  par 
le  conseil  de  préfecture  dudit  département;  que  notre  ministre  des  travaux 
publics  ne  s'est  pourvu  contre  ledit  arrêté  que  le  21  déc.  1836,  et,  dès 
fors,  hors  du  délai  fixé  par  l'art.  11  du  décret  réglementaire  du  22  juill. 
1806; 

Art.  1 .  Les  conclusions  du  rapport  de  notre  inioistre  des  travaux  pa« 
blics  et  celles  à  fins  de  dépens  prises  par  les  héritiers  Ciisson  sont  rejetées. 

Du  26  déc.  1839.-Ord.con8.  d'Ét.-MM.  de  Jouvencel,  rap.-Rigaad,4r. 

(4)  1"  Ewjpèet:  —  (  Mayer,  Cerf  et  Maçon.)  —  Louis-Phiuppk  ,  etc.  ; 
—  Vu  les  lois  des  10  juill.  1791  et  17  juill.  1819  ;  —  Vu  Tordonnance 
royale  du  1*'  août  1821 ,  qui  fixe  le  mode  d'exécution  de  ladite  loi  du  17 
juill.  1819  ;  —  Vu  le  décret  réglementaire  du  22  juill.  1806  ;  ~  Consi- 
dérant que  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  11  et  25  nov.  1829 
ont  été  notifiés  intégralement  aux  sieurs  Cerf  et  Maçon ,  les  23  novembra 
et  3  décembre  de  la  même  année ,  par  un  garde  du  géme  assermenté, 
aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  17  juill.  1810;  — Que  le  recours  des- 
dits sieurs  Cerf  et  Maçon  contre  lesdits  arrêtés  n'a  été  formé  que  le  22 
mars  1830  ;  d'où  il  suit  que  ledit  recours  n^a  pas  été  introduit  dans  les 
délais  fixés  par  Tart  11  du  règlement  du  22  juill.  1806;  —  Art.  1.  La 
requête  des  sieurs  Mayer-Cerf  et  Michel  Maçon  est  rejetée. 

Du  19  janv.  1832.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  iBrière,  rap.-Germain,  concl.* 
Gatine,  av. 

2*  Kip^.— (GauthierC. Dubois.)— Dul9 janv.  1852.-Ord. cons.  d'Ét. 

(5)  (  Leroux.  )  —  Louis-Philippe  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  des  20  août 
1790  et  6ocl.  1791  ;  —Vu  Tart.  11  du  décret  réglemeotaire  du  22 juill. 
1806;  —  En  ce  qui  touche  Parrêté  du  19  juill.  1817  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  réglementaire  ci-dessus  visé,  le  pour- 
voi par-devant  nous  en  notre  conseil  d^Ëlat, contre  la  décision  d'une  au- 
torité qui  y  ressortit,  n'est  pas  recevable  s'il  n'est  formé  dans  les  trois 
mois  de  la  notification;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  du  19  juill.  1817  a 
été  notifié  au  sieur  Leroux ,  par  l'adjoint  du  maire,  le  3  fév.  1829,  et 
que  ledit  sieur  Leroux  ne  s'est  pas  pourvu  contre  ledit  arrêté  dans  les  dé* 
lais  du  règlement;  —  En  ce  qui  touche  la  décision  du  15  oct.  1831  et 
Tarrêté  du  2  avril  précédent  qu'elle  approuve  :  —  Considérant  que ,  par 
les  dispositions  contenues  audit  arrêté ,  le  préfet  sVst  borné,  en  aniori- 
santle  requérante  réparer  les  errenrs  commises  par  le  maire,  à  prescrira 
les  mesures  propres  à  assurer  Texécution  de  l'arrêté  du  19  juill.  1817; 
— Art.  1.  La  requête  du  sieur  Leroux  est  rejetée. 

Du  28  mai  1835.-0rd.  cons.d'Éi.-MM.  deJouveneeli  rap. -Boulay, 
coBcl.-Fldiet ,  av. 
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HÉS.  Jogé  de  même  dans  le  cas  où,  du  propre  avea  de  la 
parlle,  Tarrétô  attaqué  lui  a  été  communiqué  plus  de  trois  mois 
aïaot  son  recours  (ord.  cons.  d'Ët.  28  Juiii.  1819)  (1). 

liS0.  3* La  même  règle  s'applique,  enfin,  aux  arrêtés  des 
préf9is,  dans  le  cas,  bien  entendu,  où  ils  ont  été  rendus  en  ma- 
lièra  contenlieuse.  —  V.  Compét.  admin.,  n*'  50i  et  suiv.  ; 
V».  dans  ce  sens,  ord.  cons.  d'Ét.  12  mars  1846,  aCT.  Paquet. 

437.  Formes  dôs  significations. —  A  cet  égard,  il  faut  né- 
cessairement distinguer,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
sus, les  notifications  qui  doivent  avoir  lieu  par  le  ministère  d'un 
kuissier,  de  celles  qui  sont  faites  par  voie  administrative.  —  Au 
premier  cas,  il  faut,  ce  semble,  se  conformer  aux  prescriptions 
du  droit  conmiun.  Cherchons,  d'abord,  quel  doit  être  l'oiflcier  mi- 
nistériel compétent.  En  règle  générale  (V.  Exploit),  c'ebt  celui  du 
lieu  où  doit  être  faite  la  notification.  Voici,' à  cet  égard,  comment 
dispose  l'art.  51  du  régi,  du  22  Juill.  1806  :  «Les  significations 
d'avocat  à  avocat  et  celles  aux  parties  ayant  leur  demeure  à  Paris 
seront  faites  par  des  huissiers  au  conseil.  »  —  Dans  les  dépar- 
tements, les  notifications  de  même  nature  doivent,  nécessaire- 
ment, être  faites  par  un  huissier  ordinaire  exerçant  dans  l'arron- 
dissement où  ces  notifications  ont  lieu.  Et  il  a  été  ]ugé  que  ces 
officiers  ministériels  ne  peuvent  être  remplacés  et  que,  par  exem- 
ple, la  signification  faite  par  un  porteur  de  contraintes  serait  nulle 
et  noD  susceptible,  par  conséquent,  de  faire  courir  les  délais  du 
recours  en  laveur  d'un  simple  particulier  (ord*  cons.  d'Ét. 
6  mars  1816.  aff.  Barreaux,  V.  Vente  Admin.). 

liS8.  Et  il  est  hors  de  doute  que  c'est  au  nom  des  parties 
qui  ont  figuré  dans  l'instance  que  la  notification  doit  avoir  lieu 
(V.  Appel  civil,  ch.  5,  sect.  4,  art.  I).  Émanée  de  toute  autre 
personne,  la  notification  doit  donc  demeurer  sans  effet  (ord.  cons. 
d'Ét.3Juin  1818,alf.JaumeG.Barnédis;  i6avr.l823,  M.  Tarbé, 
rap.,  afr.  Chassagnole). 

MSB.  La  règle  s'applique  au  cas  où  plusieurs  parties  ont 
figuré  dans  une  contestation  ;  la  signification  faite  par  l'une 
d'elles  ne  saurait  profiter  à  aucune  des  deux  autres.  En  telle  sorte 
que  si  le  pourvoi  n'est  pas  dirigé  contre  celle  qui  a  fait  notifier  la 
décision  attaquée,  l'autre  ne  peut  se  prévaloir  de  l'expiration  du 
délai  (ord.  cons.  d*Ét,  5  mai  1830,  aff.  Delahaye,  V.  Trésor 
public).  A  moins  que  l'objet  du  procès  (fui  a  donné  lieu  au  pour- 
vol  ne  soit  tellement  tndtvtitdls,  que  toutes  les  parties  en  cause 
y  auraient  un  Intérêt  commun.  —  V.  Cassation,  n*479. 

Par  conséquent,  la  notification  faite, au  nom  d'un  préfet,  d'une 
décision  rendue  entre  une  commune  et  un  particulier  ne  peut 
faire  courir  le  délai  du  pourvoi  (ord.  cons.  d'Ét.  30  janv. 
182è  (2);2)uin  1832,  MM.  Jouvencel,rap.,Chasseloup-Laubat, 
concl.,  afr.  Briard ,  C.  com.  de  Coulonges). 

Ii4#.  Jugé  que  lorsque  une  commune  a  demandé  l'autorisa- 

(1)  (  Damoa  C.  Sala.  )  —  Louis ,  etc.  ;  —  Va  la  pétition  adressée,  le 
15  dée.  1806,  au  préfet  da  départemeot  des  Pyréoées-Orieolalee ,  et  par 
laquelle  le  sieur  Damoo  expose  qae  i'arréié  da  16  juia  1806  lui  a  été 
communiqué  le  3  décembre  même  année ,  et  demande  an  délai  pour  jas- 
iifier  de  son  pourvoi  aa  conseil  d'é(at  contre  ledit  arrêté  ;*-  Considérant 
qoa  Tarrèté  du  16  juin  1806  a  été,  d'après  son  propre  avea,  commu- 
niqué au  siear  Damoa  le  5  décembre  même  année,  et  que ,  faute  par  lui 
de  s'èlre  pouna  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  da  23  fév.  1811, 
époque  a  laquelle  les  affaires  précédemment  portées  au  département  des 
Qomaines  nationaux  ont  été  attribués  à  la  commission  do  contentieux , 
il  aencoaro  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  contre  Tart.  111  du  règle- 
neot  da  22  juili.  1806;—  Art.  1.  Le  sieur  Marc  Damoa,  aa  nom  quUI 
s'agit  f  est  déclaré  non  recevable  dans  son  pourvoi. —  2.  Le  siear  Marc 
Damou ,  ao  nom  qu'il  agit,  est  condamné  aux  dépens. 

lia  28  juill.  18i9.-0id.  cons.  d'Ét.-M.  Cormenin,  rap. 

(2)  (Comm.  de  Cfaevltlon  C.  hérit.  Lavenarde.)  —  CnAaLis,  etc. ;  -— 
Vu  l'art.  11  du  règlement  du  22  juill.  1806;  —  Sur  la  fin  de  non-rece- 
veir  résultant  de  ce  une  le  pourvoi  n'aurait  pas  été  introduit ,  par  lacom- 
■oae ,  dans  les  délais  du  règlement  ;  —  Considérant  que  la  notification 
de  la  décision  attaquée ,  faite  à  la  commune  de  Chevillon ,  par  le  préfet 
du  département  de  la  Haute-Marne ,  dans  le  mois  de  sept.  1825,  n'ayant 
pas  ea  lieu  dans  l'intérêt  des  héritiers  Lavenarde ,  ne  peut  être  invoquée 
par  eux ,  pour  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  à  i'éçard  de  ladite  com* 
mone  ;  —  Et  que  la  signification  par  huissier  de  ladite  décision  à  la  re- 
quête desdiu  héritiers ,  n'ayant  été  faite  que  le  22  féT.  1826,  le  pourvoi 
de  la  commune  a  été  formé  dans  les  délais  utiles  ; 

Du  30  janr.  l828.-Ord.  cens.  d'&t.-M.  da  Roiièra,  rap.-GailleffiiB  et 
Rfliet ,  av. 


tion  de  plaider,  et  que  le  conseil  de  préfecture  la  In!  a  refusée 
par  le  motif  que  sa  demande  avait  pour  effet  de  remettre  en  ques« 
tion  la  cbose  jugée  par  un  arrêté  antérieur,  son  adversaire  a  qua- 
lité pour  lui  signifier  cet  arrêté,  et  le  pourvoi  formé  par  elle  plus 
de  trois  mois  après  la  signiflcation  n'est  pas  recevable.  —  «  Con- 
sidérant, porte  l'arrêt,  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du 
29  janvier  1818,  estintervenusur  une  pétition  du  maire  de  Lecey, 
qui  tendait  à  remettre  en  question  ce  qui  avait  été  jugé,  dans  l'in« 
tel  et  du  sieur  Lécuiller,  par  un  précédent  arrêté,  passé  en  force 
de  cbose  Jugée;  que  le  8ieur Lécuiller  avait  Intérêt  et  qualité  pour 
faire  signiûer  l'arrêté  du  29  Janv.  1818  ;  que  la  signification  ayant 
eu  lieu  le  10  mars  suivant,  la  commune  de  Lecey  ne  s'est  pas 
pourvue  dans  les  délais  du  règlement;  —  Art.  1.  La  requête ... 
est  rejelée  »  (ord.  cons.  d'Ét.  26  mars  1823,  M.  Lebeau,  rap. 
aff.  comm.  de  Lecey). 

941 .  En  second  lieu  et  en  l'absence  de  toute  disposition  con- 
traire du  droit  spécial,  les  notifications  doivent  être  faites,  suivant 
la  règle  générale,  à  pûrsonne  ouc(omtci/e(c.  pr.  68  ;  Y.  Cassation, 
n*  488  et  suiv.).  Et  il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'il  y  a 
avoué  occupant  pour  la  partie,  la  signiflcation  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  à  l'avoué  de  la  partie  ne  fait  pas  courir  les  délais 
du  pourvoi,  encore  bien  que  l'avoué  ait  occupé  pour  cette  partis 
dans  l'instance  qui  a  suivi  l'arrêté  (ord.  cons.  d'£t.  17Juill.l822, 
M.  Brière,  rap.,  alT.  Friedei). —  Cependant,  Il  a  été  jugé  qu'une 
décision  ministérielle  n'est  plus  susceptible  de  recours,  par  exem- 
ple, le  29  nov.  si  elle  a  été  notifiée  le  4  Janv.  précédent  à  l'avoué 
de  la  partie  intéressée,  et  si  un  jugement  contradictoire,  motivé 
sur  cette  décision,  a  été  régulièrement  signifié  au  réclamant  le 
17  juin  aussi  précédent  (ord.  cons.  d'Ét.  8  mal  1822)  (3). 

M4L1$.  Si,  au  lieu  d'un  avoué,  c'est  à  un  mandataire  reconnu 
par  la  partie,  que  la  notification  aété faite .  l'acte  sera-t-il  valable 
pour  faire  courir  les  délais  ?  Le  conseil  d'Etat  s'est  prononcé  pour 
l'affirmative  (ord.  cons.  d'Ét.  31  mars  1835)  (4).  Il  faudrait,  poni 
qu'il  en  fût  ainsi,  que  le  mandataire  se  trou\àt  porteur  d'un  pou< 
voir  spécial  pour  signifier  et  recevoir  la  uotiflcatlon  des  actes» 
Autrement,  H  ne  nous  parait  pas  possible  qu'on  puisse  privef 
une  partie  de  la  garantie  da  la  loi  qui  exige  la  notification  à  per« 
sonne  ou  domicile. 

948.  Lorsque  ce  sont  des  sociétés  ou  associations  oommer* 
claies  ou  autres  qui  figurent  comme  parties,  la  signiflcation  doit 
être  faite  soit  au  gérant ,  soit  à  la  personne  chargée  de  repré- 
senter les  intérêts  communs.  On  a  déclaré  valable,  avec  raison, 
la  signification  d'un  pourvoi  contra  un  arrêté  qui  prononce  sûr 
des  contestations  relatives  au  dessèchement  d'un  marais  par  une 
société,  faite  au  secrétaire  de  la  commission  centrale  de  cette  so- 
ciété (ord. cons. d'Ét.  4  marsl819,  M. Tarbé,  rap.,  aff.  Vincent). 

944.  Lorsque  c'est  eu  faveur  ^'incapables  ou  d'êtres  moraux 

(3)  (  Comp.  des  coches  de  la  Haute-Seine  C.  Tissier.)— Louis,  etc.  ; 
—  Vu  le  règlement  do  22  juill.  1806  ;  —  Considérant  qae  la  décision  de 
notre  ministre  des  finances,  du  1"  ocU  1819,  a  éié  notifiée  aux  avouer 
des  adversaires  du  sieur  Tissier,  le  4  janv.  1820;  que,  depuis  cette 
époqae  et  par  suite  de  ladite  notification  ,  il  est  intervenu ,  le  5  avril  sui- 
vant, un  jugement  contradictoirement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  séant  à  Fontaineblean  ;  que  ledit  jugement,  motivé  sar  la 
décision  ministérielle  attaquée ,  a  été  notifié  à  personne  et  domicile  des 
administraleors  des  coches,  le  17  juin  suivant,  et  qu'ainsi  ils  ont  étésuOi- 
samment  mis  en  demeure  de  se  pourvoir  contre  ladite  décision  ministé- 
rielle ,  dans  les  délais  prescrits  par  le  règlement  ;  —  Considérant  que  le 
pourvoi  n'a  été  élevé  que  le  29  nov.  1820,  et  après  rexpiralion  des  délais; 
et  qoe,  dès  lor?,  les  requérants  ne  sont  pas  recevables  dans  leur  pourvoi  ; 
—Art.  1.  La  requête  des  administrateurs  des  coches  est  rejelée. 

Du  8  mai  1822.-0rd.  cons.  d'ât.-MM.  Tarbé,  rap. 

(4)  (Veuve  Dargnles.)  —  Loms-Paium ,  etc.  ;  —  Vu  le  règlement  du 
22  janv.  1806  ;—  Considérant  qu*il  résulte  suffisamment  de  l'instrnction, 
et  notamment  de  la  correspondance  entre  notre  ministre  des  finances  et  le 
sieur  BonlOers ,  que  ce  dernier  était  le  mandataire  avoué  de  la  dame 
BoalOers ,  veuve  Dargnies ,  sa  sœur,  en  favear  de  laquelle  il  a  constam- 
ment agi  et  réclamé  auprès  de  noire  ministre  des  finances ,  à  Teffel  d'olK 
tenir  la  liquidation  de  la  pension  de  ladite  dame;  —  Qu'il  résalte,  ea 
outre,  des  lettres  des  6  et  8  fév.  1832,  qu'il  a  reçu  la  notification  de  la 
décision  du  31  janv.  1832,  contre  laquelle  la  dame  Beufflers,  veuve  Dar> 
go  les ,  ne  s'est  pas  pourvue  dans  les  délais  du  règlement;  —  Arrêt.  La 
requête...  est  rejetée. 

Du  31  mar8l835.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Hochel,rap.-Marchaad,coocL 
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que  IMéetsIoii  a  été  rendoe  (mineurs,  communes ,  femmes  ma- 
riées, établissem.  pub.),  il  est  certain  que,  pour  être  régulière  et 
faire  courir  les  délais»  la  notification  doit  en  être  faite  aux  repré- 
sentants légaux  de  ces  incapables  (c.  pr.  69;-— V.  Appel,  Cassa- 
tion, loc.  cit,),  —  Il  a  été  jugé  que,  faite  au  tuteur,  la  significa- 
tion est  suffisante,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ait  eu  lieu 
également  au  subrogé-tuteur  (ord.  cens.  d'Ët.  14  mai  1817)  (1). 
Cette  décision  s'écarte  de  la  règle  posée  par  l'art.  444  c.  pr., 
qui ,  pour  l'appel ,  exige  au  contraire  que  la  signification  soit 
faite  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé^tuteur.  Pour  quelle  raison, 
en  matière  administrative,  ferait-on  fléchir  la  règle  du  droit  com- 
mun ,  en  l'absence  d'une  disposition  contraire  de  la  loi  spéciale? 
—  V.  Conf.  MM.  Serrigny,  1. 1,  p.  311  ;  Cbauveau,p.  149. 

946.  Par  suite  de  la  règle  posée,  on  a  déclaré  régulières  : 
1^  à  l'égard  d'un  hospice ,  la  signification  en  la  personne  de  son 
receveur  (ord.  cens.  d'Ét.  3  Juill.  1816)  (2);  —  2»  A  l'égard  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  les  significations 
faites  au  directeur  général  du  département  «  Considérant,  porte 
Tarrét,  que  les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  départem. 
du  Calvados  ont  été  régulièrement  signifiés  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  par  acte  du  29  août  18i3;  que  notre 
ministre  des  finances,  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  ne  s'est  pourvu  que  le  20  mars  1824,  pos- 
térieurement au  délai  fixé  par  le  règlement;  qu'ainsi  le  pourvoi 
est  non  recevable.  — Art.  1.  Notre  ministre  des  finances  est  dé- 
claré non  recevable  dans  son  pourvoi  »  (ord.  cons.  d'Ét.  5  Juill. 
1826,  M.  Lebeau,  rap.,  aff.  min.  des  fin.  C.  Lenormand). 

948.  Jugé  qu'un  inspecteur  forestier  n'ayant  pas  qualité 
pour  recevoir  la  signification  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
relatif  à  des  bois  de  l'État,  celle  qui  lui  est  remise  ne  fait  pas 
courir  les  délais  du  pourvoi  (ord.  cons.  d'Ét.  12  fév.  1823  (3)î 
4  juin  1823,  M.  de  Cormenln,  rap., aff.  régie  des  dom.  C.  hab. 
d'Arriaux).  —  Sur  quel  motif  reposent  ces  décisions?  C'est  pro- 
bablement, dit  M.  Macarel,  t.  8,  p.  352,  parce  que  l'inspecteur 
forestier  n'est  pas  l'agent  direct  du  domaine,  mais  bien  celui  de 
l'administration  des  forêts  \  car  il  est  de  principe  que  les  admi- 
nistrations sont  respectivemept  représentées  par  leurs  agents 
dans  Tordre  de  la  hiérarchie. — On  a  décidé ,  dans  le  même  sens, 
qu'on  ne  peut  opposer  au  ministre  des  travaux  publics  des  noti- 
fications faites  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  ceux-ci 
n*ayant  pas  qualité  pour  recevoir  ces  notifications  au  nom  de 
l'État  (ord.  cous.  d'Ét.  17  août  1841 ,  afi.  ÇoulUer,  V.  Travaux 
publics).  —  V.  Forêts,  n*  411  etsuiv. 

949.  Une  difficulté  s'e^t  élevée  à  l'égard  des  notifications  à 
faire  aux  communes;  l'art.  69,  $  S  c.  pr.,  indique  la  marche  à 
suivre  à  cet  égard,  et  au  mot  Commune,  n«'  1336  et  suiv.,  on  a 
exposé  les  règles  relatives  àl'ei^erclce  des  aotioM  actives  et  pas- 

(1)  (Sallier  C.  Duhamel.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Considéraot ,  en  ce  qui 
touche  ropposilion  au  décret  sur  le  conflit  du  18  sept.  1807,  que  la  de- 
moiselle Hocart  ayaot  procédé,  par  son  tuteur,  devant  le  cooseil  de  pré- 
fecture par  suite  dudit  décret,  ropposition  formée  en  son  nom  audit  dé- 
cret n'est  plus  recevable;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  la  dame  veuve  Duhamel ,  et  l'exception  opposée  à  celte  fin 
de  non-recevoir  par  le  sieur.  Sallier  ;  —  Considérant  que  le  règlement  du 
22  juill.  1806,  qui  seule  détermine  la  fqrme  de  procéder  devant  le  conseil 
d'État,  en  matière  conlentieuse  administrative,  n'exige  point  la  signifi- 
cation des  décisions,  portées  dans  des  causes  où  il  exisie  des  parties  mi- 
neures, aui  subrogés-tuteurs  de  ces  parties;  que,  dans  Tespèce,  la  dé- 
cision administrative  intervenue  a  été  signifiée  au  tuteur  de  la  demoiselle 
Hocart,  et  que,  dès  lors,  cette  signification  a  été  suffisante;  — Art.  i. 
La  requête  du  sieur  Sallier,  ês-noms  qu^il  agit,  est  rejelée. 

Du  14  mai  1817.-Ord.  cons.  d'Ét. 

(2)  (Hosp.  de  Moulins  C.  Gominet.)  —  Louis,  etc.  ;  —  Vu  la  requête 
p,éseQtée  par  la  commission  des  hospices  de  la  ville  de  Moulins ,  départe- 
ment do  l'Allier,  enregistrée  au  secrétariat  du  conseil  d'État ,  le  24  mat 
1814,  et  tendante  à  ce  qu  il  nous  plaise ,  faisant  droit  sur  le  renvoi  or- 
donné par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Biom,  du  15  mars  I8I4,  le  rece- 
voir appelant  de  Parrèté  du  conflit  de  préfecture  du  département  de  VAl- 
lier,  en  date  du  22  juill.  1812,  casser  et  annuler  ledit  arrêté  comme 
iocompétemment  rendu  et  contraire  aui  droits  de&dils  hospices ,  et  par 
suite  déclarer  le  sieur  Bouvier  et  la  dame  Gominet ,  son  épouse ,  non  re- 
cevabletj  et  en  tant  que  de  besoin  mai  (ondes  dans  leur  prétention ,  à 
ètfe  Feslitués  par  la  commiiisioA  des  hospicçs  du  montant  des  loyers  de  la 
maison  des  ÊcheroUes,  pur  elle  perçus,  en  vertu  des  deux  décrets  du  1*' 
jour  oomplémenUûre  an  13  et  12  sêpi.  1806i  -*-  Vu  le  mémoire  en  dé- 


sives  des  communes.  On  ne  veut  pa9  y  revenir  ici.  :  on  ^  l^^rne 
seulement  à  poser  la  question  de  savoir  si  les  adjoints  et  conseil- 
lers municipaux  ont  qualité  pour  remplacer  les  maires  et  rece- 
voir les  notifications?  Â  l'égard  des  décisions  de  l'autorité  Judi- 
ciaire ,  la  question  a  été  résolue  en  sens  divers  (V.  Eiploil).  Au 
surplus,  la  solution  est  subordonnée  à  plusieurs  distinctions, 
suivant  que  lo  maire  est  ou  empêché  ou  absent,  suivant  qu'il  re- 
fuse d'agir,  suivant  qu'il  a  des  intérêts  opposés  avec  ceux  de  U 
commune  ou  avec  ceux  de  l'adjoint,  etc.,  etc.  (V.  Commune, 
D<*'  1364  et  suiv.).  Lorsque  le  maire  est  empêché  ou  absent,  ce 
sont  ses  adjoints  qui  le  remplacent  nalurellemeut,  car  la- (onction 
ne  peut  Jamais  avoir  de  vacance  ;  donc  ces  derniers  ont  qualité 
pour  recevoir  les  notiûçations ,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  (ord. 
cons.  d'Ét.  51  mars  1819,  aff.  com.  de  Vernoy;  13  juill.  1825 
aff.  ville  de  Besançon,*  V.  Commune,  n'  1367;  8  Janv.  1836,  aff. 
Caron,  V.  Commune,  n""  2267-4°).  Hais  si  le  maire  refuse  de  re- 
cevoir la  signification  et  de  donner  le  visa,  il  semble  que  l'adjoint 
ne  peut  pas  le  remplacer,  puisqu'il  est  à  son  poste  et  que  oe  der- 
nier ne  doit  pas  se  mettre  en  état  de  contradiction  avec  son  supé- 
rieur hiérarchique,  en  faisant  un  acte  que  celui-ci  aurait  Jugé  ne 
devoir  pas  être  fait.  Ce  sera  le  cas,  dans  une  hypothèse  pareille, 
d'appliquer  la  disposition  finale  du  $  5  de  l'art.  69  c.  pr.,  c'est- 
à-dire  de  l'adresser  soit  au  Juge  de  paix,  soit  au  parquet. 

949.  En  ce  qui  touche  les  aliénés  et  les  significations ^  faire 
à  l'administrateur  qui  les  représente ,  c'es^  la  loi  Spéciale  de  la 
matière  qui  s'en  occupe.  —  V.  Aliénés,  n^*  267  et  suiv. 

Mê9.  II  existe  une  formalité ,  le  visa ,  qui  est  prescrite  dans 
les  termes  suivants  par  l'art,  1039  c.  pr.  :  «  Toutes  significa- 
tions faites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les  rece- 
voir seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original.  —  fin  cas 
de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  leur  domicile.  Les  refusants  pour- 
ront être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à 
une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  8  fr.  »  — Cette  règle 
établie  pour  les  décisions  rendues  par  l'autorité  Judiciaire  s'ap- 
pllque-t-elle  à  celles  rendues  par  l'autorité  adininistrative?  La 
Jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'afllrmative,  Biais  en  distin-* 
guant  :  c'est  sur  Vorigin^l  que  le  visa  est  indispensable  et  que 
son  absence  rendrait  ta  signification  nulle  (ord.  cons.  d'&t. 
31  mars  1819,  aff.com.  de  Vernoy;  23  Juill.  1823,  aff.  liosp. 
de  Strasbourg;  13  Juill.  1828,  aff.  Lesage;  7  avril  ia24,  aff. 
Gauthier)  ;  le  défaut  de  visa  sur  la  copie  n'entratne  pas  nullité 
(ord.  cons. d'Ét.  23 Juin  1824,  aff.  hosp.  d'issoire;  16Julnl83t, 
aff.  Bourdet)«— D'après  H.  Chauveau  Adolphe,  p.  183,  il  devrait 
y  avoir,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  en  eas  de  défaut  de  visa, 
nullité  pour  toutes  significations  portant  ajournement,  et  irrégu- 
larité seulement  pour  les  autres  significations  (V.  or<t.  cons.  d'Ét. 

fense  produit,  le  29  jauv.  1816 ,  par  Marie  Gomiaet,  veuve  d'Alexandre 
Bouvier,  demeurant  en  la  ville  de  SaintPierre-le-Moutier,  départemeat 
de  la  Nièvre ,  dans  lequel  elle  élève  une  fin  de  noa-recevoir  tonéU  sur 
l'art.  11  du  règlement  du  22  juiU.  1801  ; 

Considérant  que  l'exploit  signifié  à  la  commission  des  hospices  de  Mou- 
lins, dans  la  personne  de  son  receveur,  le  21  janv.  1813,  constate  qu6 
copie  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ^  du  22  juill.  1812,  lui  était 
jointe ,  ce  qui  constitue  une  notification  régulière;  —  Coasidérant  que  le 
recours  formé  au  conseil ,  par  la  commission  des  hospices ,  est  du  24 
mai  1814 ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  n'a  point  été  formé  dans  les  délais 
prescrits  par  l'article  suamenlionné  du  règlement. 

Art.  1 .  La  requête  de  la  commission  des  hospices  de  Moulins  est  rejetée; 
la  commission  des  hospices  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  5  juill.  1816.-0rd.  cons.  d'Ét. 

{3]  (Min.  des  fin.  C.  Imbart-Latour.)  —Louis,  etc.  ;—  Considérant, 
en  la  (orme ,  que  l'inspecteur  forestier  était  sans  qualité  pour  recevoir  la 
signification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  qu'ainsi  aucuoe 
exception  ne  peut,  à  raison  de  cette  signification  ,  être  opposée  au  re- 
cours de  notre  ministre  des  finances ,  contre  ledit  arrêté  ;  —  Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  se  borner,  dans  l'espèce,  à  émeilre 
un  simple  avis ,  aux  termes  de  la  loi  du  5  nov.  1790;  mais  qu'il  n'était 
compétent,  ni  pour  connaftre  du  mérite  des  titres  anciens  produits  parle 
sieur  Imbart-Latour,  à  l'appui  de  sa  demande ,  ni  pour  statuer  sur  qm 
question  de  droit  d'usage  dans  une  forêt  domaniale:  question  qqi  est  du 
i«S6ort  des  tribunaux.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre,  du  11  mars  1820,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence,  el  kê 
parUfis  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux,  etc. 

Du  12  fév.  1823.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenia ,  rap. 
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95  dée.  i84{(»  aff,  com.  de  Grana).  —  V.  aa  aurplos  Exploit. 
Ii6#.  La  signification  peut-elle  être  faite  au  domicile  élu  par 
la  partie?  Dans  le  droit  commun ,  la  Jurisprudence  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point  (V.  Appel,  n*  iOOi,  Domicile  élu,  n«'  109  et 
suiv.  ).  La  même  divergence  eiiste  ici  :  il  a  été  jugé,  d'une  part , 
que  la  signification  d'une  décision  administrative  faite  au  domi- 
cile élu  par  une  partie  fait  courir  contre  elle  les  délais  du  recours 
(ord.  coos.  d'Ët.  7  ]uin  1826,  aff.  Vastigny;  25  juin  1833,  aff. 
Bernard  ),  D'une  autre  part,  le  conseil  d'État  s'est  prononcé  en 
sens  contraire  (27  nov.  IdU,  aff.  Raulin,  V.  Vente  admin.). 
—  Quoi  qu'il  en  soit,  et  après  le  décès  de  la  partie,  la  significa- 
tion qui  serait  faite  au  domicile  élu  ne  ferait  pas  courir  les  délais 
contre  ses  héritiers,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé  (  ord.  eons.  d'Ët. 
27  nov.  184i ,  aff.  Devien|ie  ). 

li&t.  Dans  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  personne  au  domi*> 
elle  de  la  partie ,  ni  parents ,  ni  serviteurs ,  il  doit  se  conformer 
à  la  prescription  établie  dans  ce  cas  par  l'art.  68  c.  pr.,  c'eat-à- 
dlre  remettre  la  copie  à  un  voisin ,  qui  visera  l'original ,  ou  si 
celui-ci  ne  le  veut  ou  ne  le  peut,  au  maire  ou  k  l'adjoint  de  la 
commune.  —  V.  Eiplolt.  * 

liftli.  11  eiiste  une  autre  hypothèse  prévue  par  le  droit  com- 
mun :  celle  de  l'art.  69 ,  $  8  c.  pr.,  lorsque  ceux  à  qui  des  noti- 
fications sont  faites  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  çannm*  La 
disposition  précitée  exige  que,  dans  un  cas  pareil,  l'exploit  soit 
affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée ,  et  qu'une  seconde  copie  soit  donnée  au  minis- 
tère public,  lequel  visera  l'original.  Gomment  appliquer  cette 
disposition  en  matière  administrative?  Quant  à  l'affiche  de  la 
décision  attaquée ,  pas  de  difficulté  :  elle  aura  lieu  soit  à  la  porte 
principale  de  la  préfecture ,  soit  à  celle  du  ministère,  soit  à  celle 
du  conseil  d'Ëtal,  selon  qu'il  s'agira  d'une  décision  pendante 
devant  l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions.  —  A  l'égard  delà  dis- 
position qui  exige  le  dépôt  d'une  copie  au  parquet,  il  faudra 
nécessairement  s'adresser  à  celui  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  siège  le  tribunal  administratif  saisi  de  l'affaire 
(V.  Gonf.  H.  Chauveau  Adolphe,  p.  146  ;  V*  aussi  ord.  cens.  d'Ët. 
9  sept.  1818 ,  aff.  duc  d'Otranle  ). 

li&S.  En  troisième  lieu,  la  date,  dans  l'exploit  de  significa- 
tion, est,  de  toute  évidence,  une  formalité  indispensable. 
Autrement,  la  supputation  du  délai  ne  serait  pas  possible.  11 
a  été  cependant  Jugé,  à  l'égard  de  la  signification  d'une  ordon- 
nance de  soit-communiqu4  ^  que  le  défaut  de  date  n'entraînait  pas 
nullité ,  lorsqu'il  résultait  de  ^instruction  que  la  requête  avait  été 
intégralement  signifiée  dans  les  délais  (ord.  cons.  d'Ét.  21  nov. 
1824,  aff.  commuAo  de  Barcelone  C,  Tropania).  Ici  nous  ne 
pensons  pas  avec  M.  Ghauveau,  p.  147 ,  qu'il  aoit  possible  de 
pouvoir  adipetU^  aucun  équipoJlent.  Seuleiiient,  il  est  certain  que 
si  le  défendeur  comparait  sans  proposer  la  nullité  résultant  de 
l'absence  de  date  dans  l'exploit  de  signification,  cette  nullité  est 
couverte. — V.  Exploit,  Exception. 

tS4L.  Au  second  cas  et  lorsqu'il  s'agit  de  notificatiens  par 
voie  administrative  j  les  règlea  qui  vienneni  d'être  exposées  doi- 
vent être  suivies,  en  générai ,  sauf  la  nécessfté  de  se  servir  du 
ministère  d'un  huissier,  que  l'administration  peut  remplacer, 
comme  on  l'a  vu,  n^^'âSb  et  suiv.,  par  ses  préposés  et  agents.  Quel- 
quefois même  la  loi  désigne,  dans  certaines  matières,  les  agents 
chargés  de  faire  ces  sortes  de  notifications.  G'est  ainsi  qu'en 
matière  de  servitudes  militaires,  l'art.  14  de  la  loi  du  17  juillet 
1819a  chargé  les  gardes  des  fortifications  de  notifier  les  arrêtés 
qui  statuent  sur  des  contraventions;  ces  officiers  sont  asser- 
mentés à  cet  effet.  G'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la 
signification  opérée  par  eux  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  (ord. 
cons. d'Ët.  l9iaRv.l832,M.Brière,rap,,aff.  Mayer  et  Gauthier). 
8&6.  La  disposition  de  l'art.  443  c.  pr.,  qui  permet  à  l'mlimé 
d'îDteijeterappeltnctddfKentout  état  de  cauze^  est-elle  applicable 
eu  matière  administrative?  —  Il  a  été  décidé  dans  le  sens  de  la 
négative ,  que  l'appel  incident  devait  être  formé  dans  les  délais 


du  règlement  ( ord.  cons.  d'Ét.  10  avril  1823,  aff.  Perret).  S'il 
en  est  ainsi ,  il  faut  ajouter  qu'un  pareil  appel  n'est  autre  chose 
qu'un  appel  principal  et  qu'il  doit  être  soumis ,  par  conséquent, 
i  toutes  les  formes  qui  viennent  d'être  exposées.  Ne  pourrait-on 
pas  soutenir  cependant  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur 
ce  point ,  l'application  des  règles  du  droit  commun  devrait  être 
accueillie  avec  faveur?  M.  Serrigny,  t.  1,  p.  317,  pense  qu'il 
vaux  mieux  suivre  la  doctrine  de  la  décision  ci-dessus,  afin  de 
ne  pas  compliquer  les  procédures  devant  le  conseil  d'Ëtat ,  eo 
ouvrant  une  porte  trop  large  et  trop  facile  aux  incidents  (V.  toute- 
fois Appel  incident,  n*  154).  M.  Foocart,  t.  3,  p.  387,  pense, 
au  contraire ,  et  nous  sommes  de  son  avis ,  que  la  disposition 
pleine  d'équité  de  l'art.  443  c.  pr.  doit  s'appliquer  ici,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  qu'en  matière  administrative  l'existence  de 
l'appel  n'est  connu  de  l'intimé  qu'après  l'expiration  du  délai ,  pai 
la  communication  des  pièces  qui ,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  est  ordonnée 
par  le  président.  G'est  donc  le  cas,  ici  encore,  de  compléter  les 
lacunes  du  décret  de  1806  par  les  règles  du  droit  commun. — Et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  formé  incidem- 
ment devant  le  conseil  d'Ëtat  est  recevable  en  tout  état  de  cause, 
et  même  après  le  désistement  de  la  partie  qui  a  formé  le  pourvoi 
principal,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  ce  désistement,  ou 
qu'il  n'a  pas  été  accepté  (  décr.  cons.  d'Ét.  16  mars  1 850,  M.  Go- 
mel,  rap.,  aff.  Trouin.  D.  P.  51.  3.  8). 

N^  3.  —  Causes  qui  peuvent  suspendre  le  cours  dndélai 

960.  U  est  des  causes,  dans  le  droit  commun,  qui  ont  pour 
effet  de  proroger  ou  de  suspendre  les  délais  :  les  unes  sont  pré- 
vues par  la  loi  ;  les  autres  peuvent  dépendre  des  circonstances , 
telles  que  la  force  majeure,  par  exemple  (V.  ce  mot).  —  Le  code 
de  procédure,  outre  la  prolongation  des  délais  de  l'appel ,  sui- 
vant la  distance,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  con- 
tinentale ,  le  proroge  :  1*  en  faveur  de  ceux  qui  sont  absents  du 
territoire  ponr  serviee  de  torro  ou  de  mer,  et  de  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  négociations  extérieures  (art.  446);  — 2*  il  le 
suspend  par  la  mort  de  la  partie  condamnée ,  Jusqu^tprès  une 
nouveUe  signification  faite  aux  héritiers,  ad  (fomicfle  du  défunt 
(arl.  447);  -^  3<>  il  le  suspend  également  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  sur  une  pièce  fausse ,  on  si  une  pièce  décisive 
a  été  retenue  par  l'adversaire  (art.  448,  V.  Appel  civil;  n*'  812, 
890  et  suiv.;  Gassation,  n*'  508  et  sulv.  ;  Faux  incident).  —  Les 
règles  ci-dessus  doivent-elles  recevoir  leur  application  en  ma-> 
tière  administrative?  A  défaut  de  disposition  contraire  de  la  loi 
spéciale,  l^affirmative  nous  semble  hors  de  doute.  Voyons  dans 
qnek  sens  se  prononce  la  jnrisprodence. 

969.  D'une  part,  il  a  été  décidé ,  par  application  de  l'art, 
447  prémenllonné  c.  pr.,  que  les  délais  du  recours  au  conseil 
d'État  sont  suspendus ,  comme  les  délais  d'appel  en  matière 
civile,  par  le  décès  de  la  partie  eondamnée  ;  ils  ne  reprennent 
leur  cours  qu'à  dater  d'une  signification  nouvelle  faite  aux  héri- 
tiers (ord.  cons.  d'Ët.  18  août  1833  (f);  du  même  jour,  aff.  Bel- 
ner,  V.  Vente  admin.  Au  surplus,  la  loi  spéciale,  le  règlement 
de  1806,  prononce  également  (art.  22)  la  suspension  de  la  procé- 
dure par  suite  du  décès  d'une  partie. — V.  le  ch.  5,  art.  3,  $  4. 

968.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  conseil  d'Ëtat  semble  avoir 
refusé  d'appliquer  l'art.  448 ,  dans  une  espèce  où  11  a  été  jugé 
que  la  partie  condamnée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
n'est  point  dispensé  d'attaquer  cet  arrêté  dans  le  délai  légal , 
par  cela  seul  que  les  pièces  de  procédure  étaient  retenues  par 
son  adversaire;  11  n'en  doit  pas  moins  arrêter  le  cours  du  dé- 
lai ,  en  présentant  une  requête  introductive  de  sien  pourvoi,  ap' 
puyée  de  la  copie  signifiée  de  l'arrêté  :  «  Gonsidérant,  porte 
l'arrêt,  que  l'arrêté  du  4  mars  1815,  a' été  signifié  au  sieur 
Monlagnon ,  le  20  décembre  suivant ,  et  que  sa  première  re* 
quéle,.à  fin  d'annulation  dudit  arrêté,  n'a  été  présentée  que  le 
2i  nov.  1816;  —  Que  le  sieur  Montagnon  ne  Justifie  pas  que 
le  retard  de  son  pourvoi  ait  été  causé  par  le  fait  du  sieur  comte 


(1)  (Zaaino.)  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Va  l'art.  "447  c.  pr.  ;  ~ 
En  ce  qui  toacbe  la  fin  de  non-recevoir  aai  poursuites ,  opposée  aux  hé 
ritMn  des  sieur  ei  dame  Zanino  :  —  Gonsidérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
signifié  le  19  fév.  1851  au  sieor  Zanioo ,  qui  est  décédé  le  15  Uiars  de  la 
Mena  année  ;  qae  sa  mort  a  tospeoda  les  délais  du  pourvoi ,  et  que  ces 


délais  n'auraient  pu  reprendre  lear  coars  qu'après  une  nouvelle  significa- 
tion faite  à  ses  héritiers ,  conformément  à  l'art  447  e.  pr.  ;  qae  par  cod- 
Béquent  le  pourvoi  des  héritiers  Zaoino  est  recevable... 

Du  18  août  1833.-0rd.  cons.  d'Ët.-MM.  Boncbené-Lefer,  rap.-Gré- 
mieux ,  Scrihe  et  Dallos,  av. 
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cons.  dTO.  «7  fév.  1840,  aff.  Roogeot,  V.  Voirie).  —  Décidé, 
dans  le  même  sens,  que  si  les  causes  du  recours  sont  fondées,  il 
7  alleu,  parle  conseil  d'Etat  de  statuer  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(cons.  d'Ët.  27  avr.  1841,  min.  des  trav.  pub.  C.  Bouëiie;  autres 
ord.  du  même  jour,Vigord,  Maffre,  Goulon,  Pennet,  Thévenard). 

É96.  Il  existe,  en  outre,  un  autre  recours  dans  l'intérêt  de 
la  loi ,  qui  est  ouvert  également  au  ministre  de  la  Justice  par 
Part.  46  de  la  même  loi  de  1 819. — Mais ,  c'est  contre  les  déci- 
sions de  la  S0ction  du  contentieux  elle-même,  que  cette  voie  est 
établie;  elle  est  portée  devant  Vassemblée  générale  du  conseil 
d'État.  Elle  a  donc  un  objet  tout  différent  de  celle  qui  nous  oc« 
Qupe  en  ce  moment. —  Elle  fait  l'objet  du  cbap.  6. 

1l9itt.  Revenons  aux  dispositions  précitées  des  art.  45  et  44. 
'—Il  faut  le  remarquer,  cette  voie  particulière  d'annulation,  d'a- 
près ces  articles ,  peut  porter  soit  sur  les  actes  administratifs , 
c'est-à-dire  sur  les  actes  d'administration  pure,  soit  sur  les 
dédiions  proprement  dites ,  rendues  par  les  diverses  juridictions 
administratives.  C'est  également  sous  ce  double  point  de  vue 
qu'on  procède  devant  la  cour  de  cassation ,  tant  en  matière  ci- 
vile, qu'en  matière  criminelle,  contre  les  actes  et  les  Jugements 
de  Pautorité  Judiciaire  (V.  loc»  cit.).  Était-il  nécessaire ,  en  ma- 
tière administrative ,  d'ouvrir  devapt  le  conseil  d'État  la  voie 
d'annulation ,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  contre  les  actes  d^admi^ 
nistration  purel  Œuvre  de  l'autorité  et  pris  dans  la  sphère  des 
attributions  de  ses  fonctionnaires ,  ces  actes  administratifs  ne 
pouvaient-ils  pas  être  réformés  d'office  par  l'autorité  elle-même, 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  la  section  du  contentieui  du 
conseil  d'État,  qui,  d'ailleurs,  n'a  de  compétence  que  pour  sta- 
tuer sur  les  décisions  proprement  dites  des  organes  administra- 
tifs? On  pourrait  le  penser  ainsi ,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  c'est  au  ministre  de  la  Justice  qu'elle  a  confié  le  droit  de  de- 
mander cette  annulation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  dans  ce  cas, 
comme  dans  l'autre.  A  la  vérité  les  actes  administratifs  émanent 
de  tous  les  ministères,  et  chacun  d'eux  ne  pourrait  être  réformé 
régulièrement  que  par  le  fonctionnaire  supérieur  dans  chaque 
hiérarchie  et  dans  chaque  administration.  C'est  pour  ce  motif, 
sans  doute,  qu'on  a  pensé  que  l'annulation  de  ces  actes  ne  pou- 
vait  émaner  que  d'un  seul  organe. — Mais  il  nous  semble,  alors, 
qu'il  eût  été  plus  rationnel  de  s'adresser  à  la  section  d'adminis- 
tration du  conseil  d'État ,  laissant  à  celle  du  contentieux  le  soin 
de  prononcer  sur  la  demande  en  annulation  des  décisions  judi- 
eiaires  proprement  dites  rendues  par  l'autorité  administrative. 

979.  Quoi  qu'il  en  soit,  examinons  la  portée  de  cette  dispo- 
sition nouvelle  devantle  conseil  d|État. — D'après  l'art.  44 précité 
et  pour  les  décisions  contentieuses  proprement  dites  de  Tautorité 
administrative,  la  loi  est  formelle;  elle  porte  que  l'annulation  aura 
Heu  uniquement  dans  l'Intérêt  de  la  loi ,  sans  que  les  parties 
puissent  s*en prévaloir. — Et,  en  effet,  celles-ci  ayâit  laissé  s'é- 
couler les  délais  du  recours,  la  décision  est,  à  leur  égard,  passée 
à  l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée.  Mais,  il  importe  de 
le  remarquer,  l'art.  43  n'établit  pas  la  même  règle  lorsque  l'an- 
nulation porte  sur  des  actes  administratifs-,  il  ne  dit  pas  si  cette 
annulation  ne  pourra  pas  profiter  aux  parties.  Que  faut-il  con- 
clure de  ce  silence?  Un  amendement  avait  étéproposée,  mais  sur 
Part.  44  et  en  cas  d'annulation  des  décisions  contentieuses, 
amendement  qui  avait  pour  objet  de  permettre  au  ministre  de 
demander  également  que  l'annulation ,  suivant  les  cas,  profitât 
à  l'intérêt  des  parties.  Cet  amendement  a  été  repoussé  comme 
incompatible  avec  les  règles  générales  et  comme  violant  le  prin- 
cipe tutélaire  de  la  chose  Jugée.  De  quel  droit,  en  effet,  ie  ministre 
de  la  Justice  serait-il  venu  demander,  dans  le  silence  des  parties 
intéressées  et  après  l'expiration  des  délais  du  recours,  une  annu- 
lation qui ,  par  cela  même  qu'elle  aurait  profité  à  l'une  des  par- 
ties en  cause ,  aurait  porté  en  même  temps  l'atteinte  la  plus  ini- 
que aux  intérêts  de  l'autre  partie,  intérêts  inattaquables  en  ce 
qu'ils  étaient  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  de  la  chose  jugée? 
Si,  devant  la  cour  de  cassation,  l'annulation  peut  quelquefois 
profiter  aux  parties,  ce  n'est,  d'abord,  qu'en  matière  criminelle^ 
dans  certaines  positions  particulières  où  il  n'existe  pas  deux 
parties  dont  les  intérêts  soient  opposés ,  et  ensuite  lorsque  c'est 
par  le  ministre  de  la  Justice  que  cette  annulation  est  demandée 
pour  les  seuls  cas  ^^incompétence  et  d'excès  de  pouvoir  (V.  Cas- 
sation, A*'  1035  etsuiv.).  11  y  a  dpnc  lieu  de  s'étonner  du  siugu- 


I  lier  oubli  des  principes  dans  lequel  96ût  tombés  les  membres  de 
la  législature ,  en  discutant  cette  question  po^r  appuyer  eommi. 
pour  repousser  l'amendement  dont  il  s'agit  (V.  D.  P.  40.  S.  84.. 
note  29);  d'autant  mieux  que,  par  leur  position,  ces  membre5 
ayant  appartenu  et  appartenant  encore  à  la  cour  de  cassation , 
n'auraient  pas  dû  ignorer  les  règles  élémentaires,  tant  du  recours 
dans  l'intérêt  de  la  loi ,  que  de  la  voie  particulière  d'annulation 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

998.  Maintenant,  et  à  supposer  que  l'amendement  dont  il  s'a- 
git se  fût  référé  à  l'annulation  des  actes  administratifs ,  eût-il  été 
acceptable?  Dans  ce  cas ,  du  moins ,  comme  il  n'y  a  pas  ordinai- 
rement deux  parties  dont  les  intérêts  se  trouvent  en  opposition  ; 
qu'il  n'y  a  que  PÉtat  qui  agit  administrativement  ou  gracieuse- 
ment ,  et  la  partie  sur  laquelle  s'exerce  cette  action  ;  et  comme , 
d'une  autre  part,  ces  actes  ne  peuvent  passer  à  l'état  de  chose 
jugée,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  les  faire  réformer,  il 
semble  qu'il  aurait  été  possible  de  faire  déclarer  à  la  loi  que 
l'annulation  aurait  pu  profiter  aux  parties,  selon  le  cas.  —  A  la 
vérité ,  il  y  aurait  eu  un  danger  à  livrer  ainsi  au  comité  du  con- 
tentieux ,  même  sur  la  demande  d'on  minlslre ,  le  droit  de  venir 
faire  Invasion  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif,  en  prononçant 
ainsi  des  annnlations  contre  des  actes  administratifs,  avec  un  effet 
efficace  sur  le  sort  des  parties.  L'écueil  a  été  aperçu  parle  ministre 
de  la  justice ,  lors  de  la  discussion  de  l'amendement,  et  il  l'a  si- 
gnalé dans  les  termes  suivants  :  —  «  Quand  la  question  ne  s'en- 
gage plus  entre  Pautorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative» 
mais  qu'elle  s'engage  entre  le  contentieux  administratif  et  l'ad- 
ministration pure,  il  s'agit  de  savoir  si,  pour  tel  acte  qui  engage 
la  responsabilité,  le  gouvernement  conservera  la  liberté  même 
qui  est  toujours  la  condition  de  la  responsabilité.  —  Il  n'y  a  pas 
de  responsabilité  possible  là  où  il  n'y  a  pas  de  liberté.  Eh  bien  ! 
voilà  un  comité  du  contentieux  indépendant  du  pouvoir,  qui  a  le 
dernier  mot ,  le  dernier  mot  en  matière  de  Jugement  administra- 
tif,  et  qui  fait  rentrer  dans  son  droit  de  décision  souveraine  des 
actes  de  pure  administration ,  c'est-à-dire  que  vous  transporte! 
ainsi  à  un  tribunal  administratif  indépendant  du  pouvoir,  quoi  ? 
tout  le  gouvernement  du  pays ,  le  droit  de  mettre  la  main  sur 
tous  les  actes  de  l'administration.  Sous  l'ancienne  législation ,  le 
danger  disparaissait;  soit,  car  c'était  au  pouvoir  lui-même 
qu'appartenait  le  dernier  mot  dans  ces  matières;  c'était  lui  qui 
pouvait  revendiquer  un  acte  de  pure  administration  qui  se  serait 

I  égaré  dans  une  instruction  et  dans  un  Jugement  au  contentieux* 
Ici  il  n'y  a  aucun  moyen  de  revendiquer  un  pareil  acte  qui  s'éga- 
rerait au  contentieux ,  de  le  revendiquer  en  vertu  de  son  droit , 
de  le  revendiquer  au  moins  devant  un  tribunal  supérieur  dans 
lequel  il  trouverait  des  garanties;  c'est  la  subordination  la  plus 
complète  des  droits  du  pouvoir  exécutif  et  de  Padministration 
pure  au  contentieux  administratif. 

»  Je  supplie  rassemblée  de  vouloir  bien  prendre  en  considé- 
ration ces  questions  qui ,  comme  celle-ci ,  eugagent  à  un  très- 
haut  degré  la  distinction  entre  les  pouvoirs.  Je  le  répète ,  le  pou- 
voir exécutif,  dans  tout  ce  qui  est  de  pure  administration,  doit 
être  libre,  car  il  est  toujours  responsable.  Si  des  actes  de  pure 
administration  peuvent,  sans  garantie,  être  ainsi  attribués  à  la 
décision  souveraine  et  immodifîable  d'une  portion  du  conseil  d'É- 
tat, toute  garantie  disparaît,  et  la  distinction  entre  les  pouvoirs 
établis  est  absolument  détruite.  »  —  Déjà  M.  Vivien  avait  Judi- 
cieusement fait  remarquer,  dans  son  rapport ,  que  dans  on  gou- 
vernement représentatif,  sous  le  principe  de  responsabilité,  il 
est  des  circonstances  où ,  en  vue  d'une  grande  nécessité  publi- 
que ,  les  ministres  prennent  des  mesures  qui  blessent  les  droits 
privés.  Ils  en  répoodent  devant  le  pouvoir  politique.  Les  rendre 
justiciables  du  tribunal  administratif,  ce  serait  paralyser  une  ac- 
tion qui  s'exerce  en  vue  de  l'intérêt  commun ,  et  créer  dans  l'É- 
tat un  pouvoir  nouveau  et  menaçant  pour  tous  les  autres 

999.  La  cassation  dans  Pintérêt  de  la  loi  est  ouverte  au 
ministre ,  a-t-on  dit ,  lorsque  les  décisions  ont  acquis  Pautorité 
de  la  chose  Jugée.  11  faut  ajouter,  et  lorsque,  même  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  l'appel ,  et  de  la  cassation  ordinaire ,  les  par- 
ties ont  acquiescé  à  la  décision  (V.  Cassation ,  n*  998).  Ce  re- 
cours, par  cela  même  qu'il  n'est  ouvert  qu'après  que  les  parties 
ont  laissé  expirer  les  délais  sans  attaquer  la  décision ,  ne  peut 
être  lui-même  soumis  à  aucun  ((tfiai.  Quel  que  soit  le  laps  de  temps 
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écoalé  depuis  reiistence  de  la  décision ,  il  est  toujours  temps  de 
la  faire  réformer,  si  elle  est  en  contravention  avec  les  lois  et  les 
principes ,  pour  l'édiflcation  des  magistrats  et  pour  l'bonneur  de 
ces  mêmes  principes  (V.  Cassation ,  loc.  cit.). —  Inutile  de  dire 
que  cette  voie  d'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  du  moment 
qu*elle  est  autorisée  contre  les  simples  ac/es  administratifs,  peut 
s*attaquer,  à  plus  forte  raison ,  à  toutes  les  décisions  conten- 
tieuses,  quelles  qu'elles  soient,  même  à  celles  rendues  par  les 
tribunaux  et  commissions  exceptionnels  administratifs,  dont  le 
conseil  d'État  n'est  pas  le  Juge  y  en  appel ,  tribunaux  dont  il  est 
Iparié  chap.  3,  art.  4,  $  3. 

ZSO.  Il  nous  reste  à  faire  remarquer  que  c'est  au  ministre 
de  la  justice  que  la  loi  nouvelle  conûe  le  droit,  dans  les  deux  cas, 
de  former  la  demande  en  annulation.  Un  autre  fonctionnaire  au- 
rait-il qualité  pour  requérir  cette  annulation?  Par  exemple,  le 
maître  des  requêtes ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi  nou- 
velle,  remplit  les  fonctions  du  ministère  public  près  la  section  du 
contentieux ,  ne  pourrait-il  pas ,  lors  des  recours  exercés  par  les 
parties  contre  les  décisions  proprement  dites  des  Juridictions  ad- 
ministratives et  alors  que  ces  recours  sont  déclarés  non  receva-* 
bles  et  en  déchéance  pour  une  cause  quelconque ,  demander  lui- 
même  au  conseil  d*État  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  lors- 
qu'il s'apercevra  que  les  décisions  attaquées  contiennent  en  effet 
des  irrégularités  et  des  violations  de  ia  loi?  L*af6rmative  nous 
semble  sans  inconvénient. 

C'est  ce  qui  se  pratique  habituellement  devant  la  cour  de  cas- 
sation par  l'avocat  général  de  service  qui,  tout  en  concluant  à  la 
non  recevabilité  du  pourvoi  des  parties  par  suite  d'une  déchéance 
quelconque ,  requiert  et  obtient  l'annulation  de  la  décision  dans 
rintérêt  de  la  loi  et  des  principes  (V.  Cassation,  n<*'  iOii  et 
suiv.). — Avant  la  loi  de  1849,  et  sous  le  bénéflce  de  la  Jurispru- 
dence du  conseil  d'Élat  qui  avait  admis  le  recours  dans  rintérêt 
de  la  loi,  chaque  ministre  pouvait  se  pourvoir  par  cette  voie 
contre  les  décisions  relatives  aux  affaires  de  son  département 
(M.  Cormenin,  t.  1,  p.  505;  Serrigny,  t.  1,p.  316);  et  on  trouve 
dans  les  recueils  divers  arrêts  du  conseil  d'État  qui  ont  reçu  de 
semblables  recours  formés  par  les  divers  ministres,  chacun  en  ce 
qui  le  concernait  (V.  14  nov.  1821,  aff.  Herman  ;  10  mars  1823, 
min.  de  rinlérleur;  23  avril  1823,  id.;  28  Janv.  1836,  min.  de 
la  marine;  26  mai  1837,  min.  des  trav.  publics;  14  fév.  1842, 
id.;  3  (év.  1843,  id,).  Aujourd'hui  que  la  loi  a  parlé  et  qu'elle 
investit  nommément  de  ce  droit  le  ministre  de  la  Justice ,  il  n'en 
pourrait  plus  être  ainsi  :  Il  n'appartient  plus  qu'à  lui  seul  de  se 
pourvoir  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Car  ce  n'est  pas  comme  partie 
intéressée  et  dans  l'intérêt  des  affaires  confiées  à  son  départe- 
ment, qu'il  agit,  dans  un  cas  pareil,  mais  parce  que  c'est  à  lui 
en  sa  qualité  de  garde  des  sceaux,  qu'est  conûée  spécialement  la 
surveillance  du  maintien  des  lois  et  de  l'application  régulière  qui 
doit  en  être  faite  par  tous  les  organes  de  la  Justice. 

S81.  Le  conseil  d'État  pourrait- il  prononcer  l'annulation 
d*offlce  y  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  des  décisions  portées  devant  lui 
et  passées  à  l'état  de  chose  jugée?  On  a  vu  ci-dessus  qu'avant  la 
loi  de  I8i9,  la  Jurisprudence  s'était  prononcée  pour  l'afllrmative. 
•—  Aujourd'hui ,  et  en  présence  d'un  texte  exprès  qui  charge 
nommément  le  ministre  de  la  Justice  du  soin  de  se  pourvoir  par 
celte  voie  particulière  d'annulation ,  il  ne  pourrait  pas  être  per- 
mis ,  ce  semble ,  au  conseil  d'Élat  de  prendre  l'initiative  à  cet 
égard.  Mais  nous  le  répétons,  nous  ne  voyons  rien  qui  s'oppose 
à  ce  que  le  maître  des  requêtes  faisant  fonctions  de  ministère 
public  demande  et  obtienne  lui-même  cei:e  annulation  à  l'au- 
dience ,  en  requérant  la  déchéance  du  pourvoi  des  parties. 

CHAP.  5.  —  DBS  FORMES  DE  PROCÉDURE  ET  D'INSTRUCTION  DEVANT 
CDACUNB  DES  SECTIONS  DO  CONSEIL  D'ÉTAT. 

%Stè.  C'est  surtout  devant  la  section  du  contentieux,  que  la 
forme  de  procéder  et  d'instruire  a  une  rigueur  sur  laquelle  on 
doit  insister  avec  précision.  —  Le  mode  de  procéder  devant  les 
autres  sections  et  même  devant  l'assemblée  générale,  où  les  par- 
ties ne  peuvent  pas  être  admises  à  discuter  leurs  intérêts,  est  de 
forme  purement  réglementaire.  Néanmoins,  comme  la  législation 
nouvelle  a  cru  nécessaire  d'entrer,  à  cet  égard ,  dans  quelques 
développements,  nous  allons  reproduire ,  d'après  elle,  les  règles 
générales  à  suivre  dans  chacune  des  sections.  C'est  un  règlement 
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intérieur  du  15  Juin  1 R30 ,  délibéré  par  le  conseil  d'État,  confor- 
mément au  VŒU  de  la  loi  organique  des  3-8  mars  1849,  qui  s'est 
spécialement  occupé  de  cet  objet,  sous  cette  rubrique  :  do  Vordre 
intérieur  des  travaux,  —  Mais  rappelons  ici,  auparavant,  que 
les  ministres  n'ont  plus  le  droit,  aujourd'hui,  de  présider  au- 
cune des  sections  du  conseil  d'État  dans  la  composition  duqur  1  ils 
n'entrent  plus.  Celte  prérogative,  dont  «ils  Jouissaient  s^ous  la 
monarchie,  serait  incompatible  avec  la  constitution  nouvelle  du 
conseil  d'État.  Toutefois ,  ils  ont  le  droit ,  sur  leur  demande,  d'y 
être  admis  et  entendus,  mais  seulement  devant  les  sections  de  lé- 
gislation et  d'administration  ,  et  Jamais  devant  celle  du  conten- 
tieux (V.  n*  76),  où  ils  procèdent  par  la  voie  de  mémoire  ou  rap« 
port ,  comme  on  le  verra  plus  loin ,  art.  3,  $  2. 

Art.  1  •  —  Mode  de  délibération  devant  les  sec'ions  de  législa" 
tion  et  d^ administration,  —  Formation  des  comités  et  corn- 
missions. 


IKSS.On  a  exposé  dans  un  chapitre  particulier  (ch.  3,  art.  1, 
2, 3  et  4)  les  attributions  et  fonctions  de  ces  sections  du  conseil. 
—  Il  ne  s'agit  plus  ici  que  d'indiquer  le  mode  qu'elles  doi\ent 
suivre  pour  leur  délibération.  —  Voici  les  règles  prescrites  sur 
ce  point.  D'abord,  la  loi  organique  des  3-8  mars  1849  dispose 
comme  suit,  relativement  à  la  section  de  législation  :— «  Art.  29. 
La  section  de  législation  est  chargée  de  l'examen  ,  de  la  prépa- 
ration et  de  la  délibération  des  matières  énoncées  dans  les  art,  i« 
2,  3,  4,  7  et  8  de  la  présente  loi. 

»  Art.  30.EI13  forme  dans  son  sein  des  commissions  spéciales 
permanentes  ou  temporaires  pour  l'étude  préparafoire  des 
affaires. 

»  Art.  31.  Sur  la  demande  des  commissions  ou  comités  do 
l'assemblée  nationale,  elle  désigne  des  conseillers  d'Élat  ou  des 
maîtres  des  requêtes  pour  exposer  l'avis  du  conseil  d*Étatdaus 
les  comités  ou  commissions  de  l'assemblée  nationale. 

»  Art.  52.  Tous  les  projets  sur  lesquels  le  conseil  d'État  est 
consulté  par  l'assemblée  nationale  ou  par  le  gouvernement  sont 
transmis  à  la  section  de  K^glslation  :  elle  en  délibère  sans  retard. 
L'avis  delà  section  ou  du  conseil  d'État,  selon  la  nature  du  pro- 
jet ,  doit  être  transmis  à  l'assemblée  nationale  ou  au  gouverne- 
ment dans  le  mois ,  au  plus  tard  ,  de  la  réceptiou  des  pièces  au 
secrétariat  général. 

»  Art.  33.  Si  l'assemblée  nationale  ,  en  renvoyant  un  projet 
au  conseil  d'État,  demande  qu'il  soit  examiné  d'urgence,  le  pré- 
sident de  la  section  nomme  le  rapporteur  le  Jour  même  de  la 
réception  des  pièces;  le  rapport  est  fait  à  la  section  de  législa- 
tion dans  les  trois  Jours  au  plus  tard;  la  section  et  le  conseil 
d'État  en  délibèrent,  toutes  affaires  cessantes,  et  le  résultat  de  la 
délibération  est  transmis  sur-lo-champ  à  l'assemblée  nationale.» 
Puis  et  quant  au  mode  de  délibérer,  proprement  dit,  c'est  le 
règlement  du  15  Juin  1850,  qui  s'en  est  occupé  dans  les  termes  ' 
suivants  : 

«  Art.  31.  Les  sections  de  législation  et  d'administration  ne 
peuvent  valablement  délibérer  si  le  nombre  des  membres  présents 
n'est  pas  au  moins  de  la  moitié  plus  un.  —  La  présence  de  trois 
conseillers  d'État  suffît  pour  la  délibération  dans  les  comités  de  Id 
section  d'administration  et  dans  la  commission  permanente  des 
recours  en  grâce. 

»  Art.  32.  Les  affaires  sont  distribuées  par  le  président  de  la 
section  entre  les  rapporteurs;  celles  qui  rentrent  dans  les  attribu- 
tions d'une  commission  ou  d'un  comité  sont  distribuées  par  le 
président  de  la  commission  ou  du  comité  lorsque  le  président  do 
la  section  n'a  pas  désigné  lui-même  le  rapporteur. 

»  Art.  33.  Lorsqu'une  section  est  appelée  par  un  ministre  à 
délibérer  sur  une  question  qui  a  donné  lieu  à  un  avis,  soit  d'un 
comité,  soit  d'une  commission,  le  rapporteur  est  désigné  par  le 
président  de  la  section.  —  Une  discussion  préalable  a  lieu  dans 
le  comité  on  la  commission  qui  a  connu  de  la  question  sur  l'ex- 
posé fait  par  le  rapporteur  ainsi  désigné. 

»  Art.  34.  Les  art.  tl,  23,  25,  26  et  27  sont  applicables  aux 
séances  des  sections,  des  comités  et  des  commissions  permanentes. 
—  En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  sections,  les  comités  et 
les  sections  permanentes,  le  président  a  voix  prépondérante.  -^ 
Dans  le  même  cas,  l'application  des  dispositions  énoncées  aux 
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art.  ii,  i2  et  15  a  lieu,  si  elle  est  réclamée  par  la  moitié  des 
membres  présents. 

•  Art.  35.  Les  membres  des  commissions  temporaires  de  la 
section  de  législation  sont  désignés  parla  section,  à  moins  qu'elle 
ne  délègue  à  sou  président  la  faculté  de  les  désigner.  •<-  S'ils  ont 
été  désignés  par  la  section,  le  choix  du  rapporteur  appartient  à  la 
commission.  —  Si  la  désignation  des  membres  de  ia  commission  a 
été  déléguée  au  président  de  la  section,  il  fait  également  la  dési- 
gnation du  rapporteur. 

»  Art.  36.  Si  les  travaux  ordinaires  du  comité  de  la  section 
d'administration  appelé  par  la  section  de  législation,  aux  termes 
de  l'art.  33  de  la  loi  organique,  l'empêchent  de  se  joindre  à  cette 
section,  le  comité  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  a&s  membres 
pour  satisfaire  à  l'appel  qui  lui  aura  été  fait.  » 

19 84.  L'art.  99  de  la  constitution  déclare  que  l'assemblée 
nationale  et  le  présidentde  la  République  peuvent  déférer  au  con- 
seil dËtat  les  actes  de  tout  fonctionnaire  public  pour  qu'un  rap- 
port public  en  soit  fait.  —  Voici  comment  le  règl.  de  1850  indique 
la  forme  de  procéder  dans  ce  cas  : 

«  Art.  37.  L'instruction  des  affaires  relatives  à  l'examen  des 
actes  des  fonctionaires  publics  est  faite  par  la  section  de  légis- 
lation. 

»  Art.  38.  La  section  entend  le  fonctionnaire  si  elle  le  Juge 
nécessaire.  — 11  est  tenu  procès-verbal  des  questions  et  des  ré- 
ponses. 

»  Art.  39.  Le  fonctionnaire  est  entendu,  s'il  le  demande.  -— 
Il  a  aussi  la  (acuité  de  produire  sa  Justiûcation  par  écrit. 

»  Art.  40.  La  section  fait  son  rapport  à  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'État.  —  Le  rapport  du  conseil  d'État  est  transmis  soit 
à  l'assemblée  nationale,  soit  au  président  de  la  République,  selon 
les  cas.  »— V.  Mise  en  jugement. 

1tS&.  Une  innovation  qui  nous  semble  utile  a  été  introduite, 
c'est  l'obligation  de  rédiger  une  analyio  sommaire  des  travaux 
des  sections.  Le  règlement  du  15  juin  1850  porte,  sur  ce  point, 
la  disposition  suivante  : 

«  Art.  56.  Au  procès-verbal  des  séances,  tant  des  assemblées 
générales  du  conseil  d'État  que  des  sections,  estannexée  une  ana- 
lyse sommaire  des  discussions  relatives  aux  projets  de  loi,  aux 
règlements  d'administration  publique  et  aux  affaires  pour  les- 
quelles, en  raison  de  leur  importance,  l'assemblée  générale,  la 
section  ou  le  président  jugerait  que  la  discussion  doit  être  recueil- 
lie.—  Cette  analyse  est  faite  par  un  auditeur  désigné  à  cet  effet 
par  H.  le  président,  et  assisté  d'un  rédacteur  spécial  agréé  par 
le  président.—  Elle  reproduit  sommairement  les  discussions,' sans 
mention  des  noms  des  membres  qui  y  ont  pris  part.  —  Elle  est 
soumise  à  la  révision  du  président,  ou  de  l'un  des  conseillers 
d'État  ou  maître  des  requêtes  présents  à  la  séance,  sur  la  délé- 
gation du  président.  —  Le  conseil  d'État  peut  rendre  publics  les 
rapports,  l'anaTyse  de  ses  discussions  et  les  avis  concernant  : 
1«  les  projets  de  loi  d'initiative  parlementaire  ;  2^  ceux  du  gou- 
vernement après  leur  présentation  à  l'assemblée  nationale;  3*  les 
règlements  d'administration  publique  pour  lesquels  le  conseil  a 
reçu  une  délégation  spéciale  de  l'assemblée  nationale,  après  la 
promulgation  desdits  règlements.  » 

Art.  2.— Des  formes  de  procéder  devant  Rassemblée  générale 

du  conseil  d'État. 

t86.  Les  assemblées  générales  du  conseil  d*État,  cela  est 
de  la  dernière  évidence,  ne  sont  pas  permanentes,  puisqu'elles 
se  composent  des  membres  mêmes  des  trois  sections  qui  forment 
le  conseil  d'État. — Nous  avons  indiqué,  ch.  3,  art.  1,  dans  quelles 
circonstanceset  pour  quelles  aflaires,  la  loi  avait  Jugé  convenable 
d'appeler  le  concours  des  lumières  du  conseil  d'État  tout  entier. 
*— Voyons  maintenant  quelles  sont  les  règles  à  suivre  par  les 
assemblées  générales  pour  leur  délibération. — D'abord ,  la  loi  or- 
ganique des  3-8  mars  1849  s'exprime  ainsi  :  Art.  49.  c  Le  con- 
seil d'État  ne  peut  délibérer  en  assemblée  générale  si  vingt  et  un 
membres  au  moins  ne  sont  pas  présents.-—  Le  président  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

»  Art.  50.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'État  est  présidée 
par  le  vice-président  de  la  République.  • 

Bnsulle  c'est  surtout  le  règiem.  du  15  Juin  1850  qolatracé  ces 


formes;  nous  en  reproduisons  les  disposltions^'sans  commentaire  : 
«Art.  21.  Les  jours  et  heures  des  assemblées  générales  sont 
fixés  par  le  conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  président. 

»  Art.  32.  Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général ,  pour  chaque 
séance,  un  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assem- 
blée générale.  Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  con- 
tient la  notice  de  chaque  affaire.-«-La  portion  de  ce  rôle  compre- 
nant les  affaires  de  grand  ordre  est  imprimée  et  adressée  aux 
conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs ,  deux  jours 
francs  au  moins  avant  la  séance.  —  Un  règlement  intérieur,  ar- 
rêté par  le  président  du  conseil  d'État  et  les  présidents  de  sec- 
tion ,  détermine  les  affaires  qni  font  partie  du  grand  ordre.  — 
Sont  Imprimés  et  distribués  en  même  temps  que  le  rôle  du  grand 
ordre ,  s'il  n'ont  pu  l'être  antérieurement ,  les  projets  de  loi  et 
de  règlement  d'administration  publique  rédigés  par  les  sections, 
les  amendements  et  les  avis  proposés  par  les  sections ,  enfin  les 
documents  à  l'appui  desdits  projets ,  dont  l'impression  aura  été 
jugée  nécessaire  par  les  sections.  —  Les  documents  non  impri- 
més sont  déposés  au  secrétariat  général  du  conseil  d'État  au  plus 
tard  le  jour  où  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impressions; 
ils  y  sont  tenus  à  la  disposition  de  chacun  des  membres  du  con- 
seil. —  Il  n'est  dérogé  aux  règles  qui  précèdent  que  dans  les  cas 
d'urgence. 

9  Art.  23.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  consellliers 
d'État  présents. — Les  conseillers  d'État  qni  sont  empêchés  de  se 
rendre  à  la  séance  doivent  en  prévenir  d'avance  le  président  du 
conseil  d'État.  —  Il  en  est  de  même  des  maîtres  des  requêtes  ou 
aoditeurs  qui  sont  chargés  de  rapports  portés  à  l'ordre  du  jour. 

—  En  cas  d'urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doivent,  de  l'a- 
grément du  président  de  la  section  ou  du  comité,  remettre  l'affaire 
à  un  de  leurs  collègues. 

»  Art.  24.  Le  président  Informe  l'assemblée  des  communica- 
tions qui  ont  été  adressées  au  conseil  d'État,  et  spécialement  des. 
projets  de  loi  ou  de  règlement  d'intérêts  général  dont  le  conseil  a 
été  saisi  par  l'assemblée  nationale  ou  par  le  gouvernement.  Les 
projets  rédigés  sont  immédiatement  imprimés  et  distribués  à  tous 
les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs;  l'objet 
des  projets  non  rédigés  est  mentionné  dans  le  premier  ordre  du 
jour  qui  suit  la  communication  du  président. 

»  Art.  25.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée  ;  il  dirige 
les  débats ,  résume  la  discussion ,  pose  les  questions  à  résoudre. 

—  Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  obtenue. 

9  Art.  26.  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par  appel 
nominal. —  Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret,  k  la 
majorité  absolue  et  sur  convocation  spéciale. 

n  Art.  27.  Le  président  proclame  le  résultat  des  votes. 

»  Art.  28.  Les  projets  de  loi  autres  que  ceux  d'intérêt  local, 
et  les  projets  des  règlements  d'administration  publique  que  le 
conseil  d'État  est  chargé  de  faire,  en  vertu  du  $  1  de  l'art.  4  delà 
loi  organique,  sont  soumis  à  deux  délibérations  successives,  si 
ce  n'est  :  1*  dans  les  cas  d'urgence;  2*  dans  les  cas  où,  à  l'Issue 
de  la  première  délibération,  le  conseil  décide ,  à  l'unanimité  des 
voix,  qu'il  n'interviendra  pas  de  seconde  lecture. —  La  seconde 
délibération  ne  peut  avoir  lieu,  au  plus  tôt,  que  trois  jours  après 
la  première  et  deux  Jours  francs  après  la  distribution  du  projet 
adopté. — L'urgence ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  sera  toujours  déclarée 
par  le  conseil  avant  l'ouverture  de  la  discussion  du  projet. 

9  Art.  29,  Les  règlements  d'administration  publique  pour  les- 
quels le  conseil  d'État  a  reçu  une  délégation  spéciale  de  l'assem- 
blée nationale  sont,  après  qu'ils  ont  été  délibérés  par  le  conseil, 
transmis  au  président  de  la  République  pour  la  promnigation.  -^ 
Si,  dans  le  délai  d'un  mois,  fixé  par  l'art,  57  de  la  constitua 
tion  pour  la  promulgation  des  lois,  le  président  de  la  République, 
par  un  message  motivé ,  demande  une  nouvelle  délibération  ^  le 
conseil  d'État  y  procède  immédiatement;  le  résultat  de  la  nou- 
velle délibération  est  transmis  au  président  de  la  RépubliquOt 
qui  promulguera  ou  en  référera  à  l'assemblée  nationale. 

»  Art.  30.  Lorsqu'un  ministre  réclame  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  sur  une  question  qui  a  déjà  donné  lieu  à  un 
avis,  soit  d'une  section,  soit  d'un  comité,  soit  d'une  commission, 
le  rapporteur  est  désigné  par  le  président  du  conseil  d'Etat  ou , 
sur  sa  délégation,  par  le  président  delà  section. — Une  discussion 
préalable  a  lieu  dans  la  section ,  le  comité  on  la  commission  qui 
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a  connu  de  la  question ,  sur  Texposô  fait  par  le  rapporteur  ainsi 
désigné.» 

Ait.  s.  *^  Mode  de  procédure  et  dHnstruction  devant  la  section 

du  contentieux. 

lis  y.  C'est  ici ,  comme  on  l'a  fait  remarquer,  qu'il  existe  de 
Téritabies  formes  de  procédure  et  d'instruction  ,  en  ce  que  les 
parties  se  trouvent  devant  une  Juridiction  proprement  dite ,  et 
qu'en  matière  de  Jugement,  les  règles  prescrites  sont,  en  générai , 
rigoureuses  et  obligatoires. —  On  va  les  examiner.  —  La  loi  or- 
ganique des  3-8  mars  1849  porte  «  art.  41  :  «  Le  décret  du  22 
Juiil.  1806  et  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'instruction  des  af- 
faires contentieuses  continueront  à  être  observées  devant  la  sec- 
tion du  contentieux.  >  — ^  Tout  en  maintenant  en  vigueur  le  dé- 
eretde  1806,  la  loi  nouvelle,  puis  le  règlement  du  19  Juin  1850 
ont  établi ,  sur  la  forme  de  procéder,  quelques  autres  prescrip- 
tions dont  il  sera  parlé  en  temps  et  lieu. 

989.  Aûn  de  traiter  avec  méthode  cette  partie  de  notre  tra- 
vail ,  importante  au  point  de  vue  de  la  pratique ,  on  ne  peut 
mieux  faire  que  de  suivre  l'ordre  tracé  par  le  décret  de  1806 
lui-même.  Nous  nous  occuperons  donc  2  1^  de  l'introduction  et 
de  l'instruction  des  instances,  tant  à  la  requête  des  particuliers 
qu'à  celle  des  ministres;  —  S*  Des  incidents  qui  peuvent  surve* 
nir  pendant  l'instruction,  ce  qui  comporte  les  demandes  incidentes, 
l'inscription  de  faux ,  l'intervention ,  les  reprises  d'instance  avec 
constitution  d'un  nouvel  avocat>  et  le  désaveu  ;  -^5^  De  la  publi*- 
«ité  et  de  la  policé  des  audiences^  puis  du  Jugement;  —  4*  Des 
décisions  rendues  par  le  conseil  d'État,  avec  les  voles  de  re« 
cours  permises  contre  elles  (opposition,  tierce  opposition  et 
pourvoi  de  la  part  du  ministre  dans  l'intérêt  de  la  loi)  ;— tt*  Des 
dépens.  — A  l'égard  du  tit.  4  du  décret  de  1806,  relatif  aux 
avocate aueonseit  d'État,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
Le$  règles  qui  les  concernent  se  trouvent  exposées  d'une  ma- 
nière complète  au  mot  Avocats ,  cbap.  2. — Les  instances  peu-^ 
vent  être  introduites  soit  à  la  requête  des  particuliers  ou  des  per- 
sonnes morales,  soit  sur  le  rapport  d'un  ministre.  Les  règles  de 
l'instruction  n'étant  pas  les  mêmes  dans  tes  deux  cas,  il  convient 
d'en  parler  séparément,  à  l'exemple  du  décret  de  1806. 

I. —  Des  instances  introduites  à  la  requête  des  particuliers. 
Pièces  à  joindre,  *-  Or  (Cofinance  de  soit-communiqué  y  signifia 
cation,'^ Délai  pour  les  productions  de  la  défense. — Vérificeh 
tto»  de  faiu  et  d'écritures ,  etc. 

ZBB.  Il  est  convenable  de  parler  d'une  manière  distincte  des 
phases  diverses  que  suivent  l'instruction  et  le  mode  de  procéder 
devant  le  conseil  d'État,  section  du  contentieux. 

)!•  1 . — Dépôt  de  la  requétepar  le  ministère  d^un  avocat  au  conseil, 
—  Ênonciations  et  pièces  qu*elle  doit  contenir. 

tllO«  On  sait  qu'il  existe  près  le  conseil  d'État  des  avocats- 
avoués,  les  méme^  que  c<;ox  qui  exercent  également  près  la  cour 
de  cassation,  et  auxquels  le  décret  du  11  juin  1806,  art.  53, 
accorde  exciosivemeoi  le  droit  de  procéder  et  de  signer  les  mé- 
moires et  requêtes  des  parties  en  matières  contentieuses  de  toute 
nature  (V.  Avocat,  cbap.  2).  —  Voici  maintenant  et  quanta  la 
forme  de  l'introduction  de  l'instance,  comment  dispose  le  règle- 
ment du22  JuilU  1800 ^confirmant  la  disposition  ci-dessus,  l'art. 
I  porte  :  *  Le  recours  des  parties  au  conseil  d'État,  en  matière 
contentieuse,  est  formée  par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil; 
elle  contiendra  l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  mo^rens,  les 
conclusions,  les  noms  et  demeures  des  parties,  l^énonciation  des 
pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront  Jointes.  » — Puis  et 
quant  au  lieu  où  ta  requête  doit  être  déposée  et  reçue,  l'art.  2 
dispose  :  <  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions 
des  parties  seront  déposées  au  secrétariat  du  conseil  d'Éiat.  Elles 
y  seront  inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre  de  dates , 
ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite  à  l'auditeur  nommé  par  le 
grand  Juge  pour  préparer  l'Instruction.  »  —  Faisons  remarquer, 
en  passant ,  que  la  requête  est  soumise  à  un  droit  fixe  d'enregis- 
tiement  dt  3»  flr.  (L.  38  avril  1816,  art.  47,  V.  Enreg.).'«»llais 


Cest  le  dépôt  au  secrétariat  et  non  Tenregistremenf  qui  donne 
date  certaine  au  pourvoi. 

Z9È .  Revenons  aux  dispositions  précitées.  —  En  se  servant 
du  mot  parties,  par  opposition  au  pourvoi  introduit  par  un  mi- 
nistre, l'art.  1  comprend  nécessairement,  avec  les  simples  parti- 
culiers, les  personnes  morale/ telles  que  les  départements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics.  Donc,  pour  les  unes  comme 
pour  les  autres ,  la  forme  du  pourvoi ,  telle  qu'elle  est  tracée , 
doit  être  suivie,  soit  que  l'instance  ait  été  introduite  par  ces  per- 
sonnes morales  ou  du  moins  par  leurs  représentants  légaox,  soit 
qu'elle  ail  été  dirigée  contre  elles  *,  c'est-à-dire  que  le  recours 
doit  être  formé  par  requête  déposée  au  secrétariat  et  signée  par 
un  avocat  au  conseil.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Serrigny,  1. 1, 
p.289;Poucart,  t.  3,  p.  392;  Cbauveau,  p.  109;  Dufour,  t.  1, 
p.  214.  —  Toute  autre  manière  d'Introduire  une  instance  serait 
vicieuse  et  sans  aucun  résultat  pour  la  partie.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  de  la  Jurisprudence  du  conseil. — Ainsi  il  a  été  décidé  : 
1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  un  pourvoi  qui  n'est  pas  signé 
par  un  avocat  (ord.cons.  d'Ét.  2  oct.l813,afr.  Grégoire;  18  déc. 
1839,  aff.  ville  de  Caen. —  Conf.  MM.  de  Cormenin,  Dr.  adm., 
t.  1,  p.  44;  Foucart,  Éléments  de  droit  public  et  admin.,  t.  3, 
n*  1942  ;  Dufour,  t.  1 ,  n»  236;  Serrigny,  t.  1 ,  n»  273);  — 
2^  Qu'un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  on  manifeste  l'intention 
de  se  pourvoir  contre  un  arrêté  est  insuffisant  pour  saisir  le  con- 
seil d'État  (ord.  cens.  d'Ét.  25  Janv.  1817,  aff.  Boulliert  C.  ré- 
gie des  domaines);  — >  3**  Que ,  même  la  transmission  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d'État  d'un  acte  extrajudiciaire  par 
lequel  un  électeur  déclare  s'être  pourvu  au  conseil  d'État  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  peut  remplacer  la  requête 
introdoctive  exigée  par  le  décret  de  1806  (ord.  cens.  d'Ét.  31 
Janv.  18S8,  aff.  Boyer  C.  Simonnet;  2  mars  1839,  aJ.  Jarousse; 
1*'  avril  1840,  aff.  Michau). 

fus.  Jugé,  dans  le  même  sens:  1"  qu'un  acte  extrajudi- 
ctaire  contenant  déclaration  de  recours  au  conseil  d'État ,  mais 
non  signe  par  on  avocat  aux  conseils,  ne  suffit  pas  pour  empêcher 
la  déchéance  (ord.  cons.  d'Ét.  19  Janv.  1832,  aff.  Mayer);  — 
2«  Que  le  recours  formé  au  contentieux  par  requête  non  sigiiée 
d'un  avocat  au  conseil  est  non  recevable,  alors  même  que  ce  re- 
cours est  dirigé  contre  une  décision  ministérielle  (ord.  cons.  d'Ét. 
20  août  1847,  aff.  Vlnay,  D.  P.  48.  3.  33). 

Jitid.  «  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la  requête,  soit 
en  demande,  soit  en  défense,  vaut  constitution  et  élection  de  do- 
micile chez  lui  »  (décr.  22Juill.  18Q6.art.  3).  — L'art.  51  ajoute: 
«  Les  significations  d'avocat  4  avocat  et  celles  aux  parties  ayant 
2eur  domicile  à  Paris  sont  faites  par  des  huissiers  au  conseil.  » 

Jim.  Il  existe  des  exceptions  à  la  règle  qui  prescrit  aux 
parties  l'obligation  d'employer  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil  ; 
c'est  ce  qui  à  lieu  dans  les  matières  où  la  loi  déclare  que  les  re- 
cours au  conseil  d'État  pourront  être  formés  sans  frais.  C'est 
ainsi  :  f  *  qu'en  matière  de  contributions  directes,  le  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  peut  être  transmis  au  gou- 
vernement par  l'intermédiaire  du  préfet,  sans  frais  (L.  des  26-31 
mars  1831,  art.  29;  20  avril  1832,  art.  30).— Mais,  en  matière  do 
contributions  indirectes,  la  loi  n'ayant  pas  admis  d'exception ,  le 
concours  d'un  avocat  au  conseilestobligé  (ord.cons.  d'Ét.  24  fév. 
1842,  aff.  ville  de  Tarare,  V.  Impêl);— 2«  En  matière  d*élections 
départementales,  où,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  du  22Juill. 
1833,  le  recours  au  conseil  d'État  est  exercé  par  la  voie  conten- 
tieuse, et  Jugé  publiquement  et  également  sans  frais.  — Par  une 
étrange  anomalie,  la  même  faveur  n'a  pas  été  accordée  par  la  loi 
pour  le  pourvoi  en  matière  d'élections  municipales.  —  Pour  élu- 
der cette  contradiction,  on  a  invoqué  un  argument  à  fortiori  tiré 
de  ce  que  les  élections  municipales  étant  moins  importantes  que 
les  élections  départementales,  c'est  dans,  ce  cas  surtout  que  les 
pourvois  devaient  être  environnés  de  plus  de  facilités  (V.  ord.' 
cons.  d^Ét.  26fév.  1832,  aff.  Debuc).  Ne  serait-il  pas  plus  ra- 
tionnel de  s'en  tenir  au  principe  qui  ne  permet  pas  d'étendre  ar- 
bitrairement les  exceptions  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  3*  La  diS" 
pense  de  recourir  au  ministère  d'un  avocat  s'applique  également 
aux  matières  administratives  et  quasi-contentieuses ,  puisque  la 
disposition  précitée  du  décret  de  1806  ne  parle  expressément  que 
des  matières  contentieuses.  Ainsi,  par  exemple,  sont  dispensés 
du  ministère  d'un  avocnt^  les  pourvois  des  communes  contre  les 
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arrêtés  des  conseils  de  prêfeclare  qui  leur  ont  refusé  l'autorisa- 
tion de  plaider  (V.  cependant  Commune ,  n^  1712).  —  Les  pour- 
vols  contre  les  décisions  des  commissions  pour  les  prises  maritimes 
(V.  ce  mot);  — Les  pourvois  des  appels  comme  d'abus,  et  les 
demandes  en  autorisation  de  poursuivre  les  agents  ou  fonction- 
naires publics ,  etc.,  etc. 

Z9S.  Que  faut-il  décider,  à  cet  égard,  en  matière  de  garde 
nationale?  Le  doute  vient  de  la  disposition  de  l'art.  121  de  la 
loi  du  22  mars  1851,  qui  porte  que,  devant  les  conseils  de  dis- 
cipline, tous  Jugements ,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la 
loi  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis»  Il  avait  été 
d'abord  Jugé  qu'en  celte  matière,  les  recours  pouvaient  être  for- 
més sans  ministère  d'avocat.  Mais,  depuis  183i,  la  Jurisprudence 
b'esl  prononcée  en  sens  contraire  (ord.  cons.  d'Ët.  14  nov.  1834, 
air.  Saunier;  12  déc.  1834,  alf.  Perrot;  23  août  1833,  aflT.  Lan- 
dry. —  Conf.MM.  Cormenin,  t,  1,  p.  45;  Dufour,  t.  1,  n«  257; 
Serrigny,  t.  i,  n*  278). — V.  Garde  nationale. 

Stlltt.  11  est  bien  certain  que,  dans  les  diverses  matières  pré- 
menlionnées,  la  loi ,  en  dispensant  les  parties  de  l'obligation  de 
recourir  au  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  n'a  pas  entendu  leur 
enlever  le  droit  d'en  user,  si  elles  le  Jugent  à  propos  et  plus  con- 
forme à  leurs  intérêts.  Mais  si,  en  étant  dispensées,  elles  recou- 
rent au  ministère  d'un  avocat,  leur  pourvoi  deviendra-t-il  assu- 
jetti aux  formalités  ordinaires?  En  matière  de  contribution  directe, 
la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  et  avec  raison, 
ce  semble,  bien  que  M.  Ciiauveau  (p.  95)  se  déclare  pour  l'opi- 
nion contraire. —  (V.  ord.  cons.  d'Ét.  2  Janv.  1835,  aff.  Page; 
Sfév.  1835,  aff.  Teulade;  27  fév.  1835,  aff.  Lecierc;  17  mars 
1835,  aff.  Abric;  20  nov.  1840,  aff.  Girardin,  \<»  Impôt). 

Z97.  Dans  les  matières  où  le  minislère  d'un  avocat  au  con- 
seil D'est  pas  obligatoire  pour  les  parties,  la  dispense  doit-elle 
s'étendre  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  à  toutes  les  périodes 
de  l'instance?  Par  exemple,  les  parties  peuvent-elles,  sans  em- 
ployer le  ministère  d'un  avocat,  former  opposition  à  une  ordon- 
nance par  défaut  du  conseil  d'État,  ou  attaquer  de  même  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  ou  de  la  requête  civile  celles  qui  sont 
contradictoires?  — V.  plus  bas,  cb.  5,  art.  3,  $  6. 

9B8.  Les  parties,  dans  les  matières  où  elles  sont  dispensées 
du  ministère  d'un  avocatau  conseil,  doivent  nécessairement st^^nar 
elles-mêmes  leur  requête  et  la  transmettre  au  secrétariat  du  con- 
seil d'État,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  préfets 
(MM.  Cormenin,  1. 1,  p. 44;  Serrigny,t.  1,  p.  294).  liaété  Jugé, 
à  cette  occasion,  que  l'acte  extrajudiciaire,  signifié  au  préfet,  par 
lequel  un  électeur  déclare  se  pourvoir  contre  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  rendu  en  matière  d'élections  départementales,  est 
insuffisant  pour  saisir  valablement  le  conseil  d'État  (ord.  cons. 
d'Ét.  9 fév.  1847,  aff.  Bouvet,  D.  P.  47.  3.  84).  M.  Dufour,  1. 1, 
p.  215 ,  pense  que  si  les  parties  ne  pouvaient  on  ne  savaient  si- 
gner, elles  pourraient  recourir  non-seulement  à  un  notaire,  mais 
même  au  maire  de  la  commune ,  assisté  de  deux  témoins,  pour 
faire  conférer  à  leur  requête  le  caractère  de  rauthenticilé.  Cet 
auteur  invoque,  a  l'appui  de  son  opinion,  une  instruction  minis- 
térielle du  26  sept.  1840,  sur  l'art.  56  de  la  loi  du  7Juili.  1833, 
relatif  aux  ventes  consenties  à  l'administration,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique ,  et  aux  termes  de  la- 
quelle, à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  pour  les  actes  notariés,  le 
maire,  le  sous-préfet  ou  le  préfet  qui  dresse  l'acte,  constate  que 
le  vendeur  ne  sait  pas  signer  en  présence  de  deux  témoins  qui 
peuvent  même  être  remplacés  par  un  conseiller  de  préfecture  pour 
les*actes  des  préfets,  et  par  l'adjoint  pour  ceux  des  maires. — Nous 
ne  partageons  pas  cet  avis;  et  nous  pensons  avec  M.  Chauveau, 
p.  93,  qu'en  l'absence  de  toute  loi  ou  règlement  sur  ce  point,  ni 
les  notaires  ni  les  maires  ne  peuvent  avoir  qualité  pour  faire  les 
actes  et  requêtes  dont  il  s'agit ,  et  que  le  conseil  d'État  ne  les 
admettrait  pas.  Il  n'existe  que  deux  modes  de  pourvois  :  celui 
par  le  ministèred'un  avocat  au  conseil,  et  celui  par  la  partie  elle- 
même  ,  dans  les  matières  où  la  loi  lui  permet  d'agir  personnelle- 
ment. Si  la  partie  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  11  lui  reste,  si  elle  ne 
veut  pas  employer  le  ministère  d'un  avocat,  la  faculté  de  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  proctMratUm  spéciale, 

IKBtl.  Et,  à  cette  occasion,  nous  devons  faire  remarquer  que 
le  tiers  mandataire  doit  Justifier  de  ses  pouvoirs ,  et  que  la  pro- 
curaUen  doit  même  être  annexée  au  pourvoii  Saaa  cette  4oublo 


condition,  le  pourvoi  est  déclaré  non  recevabic,  ainsi  que  cela  & 
été  Jugé  (ord.  cons.  d'Ét.  2  Janv.  1835,  aff.  Moziman;  22  Julll. 
1839,  aff.  Guidon;  5  mars  1841 ,  aff.  Morin;  9  déo.  1843 ,  aff. 
Vergnol).  Et  11  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  la  requête  serait 
prébcntée  par  un  officier  ministériel,  un  avoué,  par  exemple,  non 
pourvu  d'un  mandat  spécial  (ord.  cons.  d'Ét.  2  sept.  1840,  aff. 
Montai).  En  effet,  ces  officiers  ministériels  ne  sont  réputés  man-- 
dataires  légaux  des  parties  et,  en  général,  dispensés  de  produire 
leur  mandat,  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  près  desquels  ils 
postulent.  —  V.  Avoué,  n^*  138  et  suiv. 

300.  La  procuration  doit-elle  être  authentique  et  dans  la 
forme  des  actes  notariés?  Sous  seing  privé  et  revêtue  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  ne  serait-eile  pas  suffisante?  En  tous  cas, 
il  est  bon  que  la  signature  des  parties  ou  celle  de  leurs  fondés 
de  pouvoir  soient  légalisées  par  le  maire;  mais  cela  n'est  pas  in- 
dispensable. Il  a  été  Jugé  qu'il  suffisait  que  la  signature  fût  certi- 
fiée par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ou  même  qu'elle  ne 
fût  pas  déniée  par  la  partie  adverse  (ord.  cons.  d'Ét.  6  Juin  1834, 
aff.  Laget). 

SOI.  Les  parties  peuvent-elles  prendre  la  parole,  défendre 
elles-mêmes  leurs  intérêts  devant  le  conseil  d'État,  soit  dans  les 
matières  où  elles  ont  le  droit  de  présenter  et  de  signer  elles-mêmes 
leur  requête,  soit  lorsqu'elles  ne  peuvent  le  faire  qu'avec  le  con- 
cours d'un  avocat  ?  Rien  ne  semble  devoir  s'y  opposer,  par  appli- 
cation du  principe  général  de  l'art.  85  c.  pr.,  qui  permet  aux 
parties ,  assistées  de  leurs  avoués,  de  se  défendre  elles-mêmes , 
en  réservant  au  juge  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  si  elles 
ne  savent  pas  en  user.  —  M.  Cormenm ,  p.  44,  assure  que,  de* 
puis  l'établissement  des  audiences  publiques ,  ir  y  a  eu  quatre 
exemples  de  parties  admises  par  le  conseil  à  présenter  elles-mêmes 
des  observations  orales. —  On  sait  que  de  tous  les  tribunaux 
administratifs ,  c'est  devant  le  conseil  d'État  seul  que  la  plaidoi- 
rie est  admise,  et  encore,  elle  ne  consiste  qu'en  de  brèves  obser- 
vations. —  V.  ce  que  nous  disons,  à  cet  égard,  v*  Défense, 
n*  281  ;  V.  aussi  plus  bas  $  5. 

80é.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  forme  de  la  requête  el 
aux  énonciations  qu'elle  doit  contenir,  telles  qu'elles  sont  pres- 
crites par  l'art.  2  précité  du  règlement  de  1806.  Il  faut  remarquer 
qu'en  général,  la  procédure  devant  le  conseil  d'État  est  moins  ri- 
goureuse et  moins  bérissée  de  formalités  que  celle  suivie  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  D'un  autre  cêté,  le  décret  de  1806 
n'attacbe  pas  la  peine  de  nullité^  comme  on  l'a  vu ,  à  l'omission 
de  l'une  ou  l'autre  des  formalités  qu'il  prescrit  et  qu'on  a  vu  passer 
en  revue  ;  ce  qui  laisse  au  conseil  d'État  la  faculté  de  la  pronon- 
cer ou  non,  suivant  que  la  formalité  est  ou  n'est  pas  substantielle, 
ou  suivant  que  l'omission  porte  ou  non  préjudice  à  la  partie 
adverse. 

808 .  Exposé  sommaire  des  faits,  des  moyens  et  des  conclusions. 
—  Il  est  bors  de  doute  que  cette  énonciation ,  dans  la  requête , 
est  substantielle;  autrement,  le  pourvoi  n'aurait  pas  d'objet,  et 
comme  tel  serait  non  recevable.  «  Il  est  très-important  pour  les 
parties,  dit  M.  Cormenin,  t.  1,  p.  46 ,  que  les  avocats  prennent 
bien  leurs  conclusions  principales,  subsidiaires,  incidentes,  ré- 
cursoires,  car  le  conseil  d'État  ne  peut  prononcer  outre  et  au 
delà  des  conclusions.  Lorsque  les  conclusions  ne  sont  pas  dirigées 
contre  la  véritable  décision ,  on  rejette  la  requête ,  sauf  aux  par- 
ties à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  contre  cette  décision,  c'est-à-dire 
en  d'autres  termes  k  rectifier  leurs  conclusions  ;  ce  qui  amène 
une  nouvelle  instruction  de  l'affaire ,  et  ce  qui ,  par  conséquent , 
cause  aux  parties  des  pertes  de  temps  et  d'argent  et  parfois  de 
délais  utiles.  »  —  Aussi ,  d'après  la  Jurisprudence ,  l'omission 
des  faits ,  des  moyens  ou  des  conclusions  entraîne  la  nullité  du 
pourvoi  (ord.  cons.  d'Ét.  30  déc.  1822,  aff.  Huin;  23  avril 
1823 ,  aff.  Doumerc;  24 Janv.  1834,  aff.  Guigne;  17  avr.  1834, 
aff.  Combes;  23  mai  1834,  aff.  Villeneuve;  1*'  août  1834,  aff. 
Casteilla;  10  oct.  1834  ,  aff.  Julienne;  5  déc.  1834,  aff.  Puech; 
3  fév.  1835,  aff.  Artau;  6  mai  1830,  afi'.  com.  d'Aix;  7  Juin 
1836,  aff.Cbaconne;2Juill.  1836,  aff.  Mallet;  20juill.  1836,  aff. 
com.  de  Kbétel;  6  fév.  1837,  aff.  société  de  Dfot;  24  avril  1837, 
aff.  Roy;19iuill.,  1837 aff.  Micbel;  1"  nov.  1837  aff.  Lefurne; 
14  déc.  1837,  aff.  Miocque;  31  Janvier  1838,  aff.  Berlhe;  19 
déc.  1838,  aff.  Deiandine;  8  août  1838,  aff.  ville  de  Tarascon). 

80â*  Soms  des  parties^  —  C'est  là,  évidemment,  une  énoa- 
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dation  égaîement  substantielle,  puisque,  si  elle  était  omise,  il  no 
serait  pas  possible  de  savoir  à  qui  la  requête  s'applique.  — 
Néanmoins  si  le  demandeur  était  désigné  par  une  qualité  qui  ne 
laissât  aucun  doute  sur  son  identité ,  nous  estimons  qu'il  y  aurait 
lieu  de  valider  le  pourvoi.  —  Quant  à  la  demeure  des  parties,  il 
a  été  Jugé  qu'elle  n'était  pas  substantielle  et  que,  par  conséquent, 
Pomission  n'entraînait  pas  nullité  (ord. cons.  d'Ët.  10  sept.  1823, 
aff.  Guyot  C.  Pauwelis),  et  c'est  avec  raison;  devant  un  second 
degré  de  Juridiction ,  cette  mention  peut  être  regardée  comme 
superflue  y  puisque  devant  le  premier  degré  les  parties  ont  dû 
nécessairement  se  connaître  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  doute  sur 
ridentité  de  la  personne. 

On  vient  de  dire  que  l'Indication  du  nom  du  demandeur  était 
une  formalité  substantielle.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  deman- 
deurs, Il  faut  donc  les  dénommer  tous  avec  soin.  On  ne  pourrait 
pas  se  borner  à  désigner  les  coïntéressés  du  requérant  par  l'ex- 
pression et  consorts  f  laquelle  n'est  pas  autorisée,  en  effets  par  le 
règlement  de  1806,  et  avec  raison  ;  car  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  venir  plus  tard  former  tierce  opposition  à  la  décision  du 
conseil  d'État,  au  nom  de  ces  prétendus  consorts,  qui  soutien- 
draient n'avoir  pas  figuré  dans  l'instance.  Aussi,  et  comme  cela 
a  été  Jugé,  le  pourvoi  ne  peut  profiter  qu'aux  parties  nommément 
désignées  dans  la  requête  (ord.  cons.  d'Ét.  1*'  août  183i,  aff. 
Ifazet.  — Gonf.  MM.  Foucart ,  t.  3,  p.  393;  Serrigny,  1. 1 ,  p.  293  \ 
Dufour,  p.  918,  et  Cbauveau,  p.  97  ).  Le  conseil  rejette  le  recours 
formé,  par  plusieurs  demandeurs,  en  un  seul  pourvoi,  lorsque 
bien  qu'ayant  un  Intérêt  semblable,. ils  n'agissent  pas  dans  un 
intérêt  collectif,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  ensuite  en  leur  privé 
nom  (ord.  cons.  d*Ét.  4  juin  1833,  aff.  Cbeppe  et  Etienne;  23 
Janv.  1834 ,  aff.  Favre  C.  Tilleau  ).  M.  de  Cormenin ,  1. 1 ,  p.  44 
blâme ,  et  avec  raison ,  cette  jurisprudence  dictée  uniquement 
dans  un  but  de  fiscalité.  En  effet ,  qu'est-ce  que  la  justice  aurait 
à  perdre  dans  la  réunion  de  plusieurs  demandes  qui  présentent 
les  mêmes  questions  à  Juger  ?  Si  les  questions  étaient  distinctes, 
il  pourrait  y  aurait  lieu,  sans  doute,  de  disjoindre  les  causes,  et 
non  de  rejeter  les  pourvois. —  Au  surplus,  il  est  juste  de  faire 
observer  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  reconnaît  au  pourvoi  l'effet 
d'interrompre  la  déchéance.  Lorsque,  au  contraire  le  pourvoi 
est  formé  dans  un  intérêt  identique  et  collectif,  il  est  nécessaire- 
ment admis,  bien  que  formé  au  nom  de  plusieurs  demandeurs. 
—  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  spécialement  à  l'égard  de  plusieurs 
propriétaires  d'usines  lésés  par  les  mêmes  travaux  publics  et 
à  l'égard  desquels,  avant  de  fixer  le  montant  de  Tludemnlté  k 
attribuer  à  chacun  d'eux ,  le  conseil  avait  à  statuer  sur  des  ques- 
tions communes  à  toos(ord.  cons.  d'Ét.  20nov.  1841,  aff.  Hon- 
Dorex  C.  Moret). 

9Q&.  Profession.  —  Le  décret  de  1806,  à  la  différence  de 
l'art.  61  c.  pr.,  n'exige  pas  que  la  requête  énonce  la  profession 
du  demandeur.  Il  est  donc  évident  que  le  silence  de  la  loi  spé- 
ciale sur  ce  point  s'oppose  à  ce  que  la  nullité  puisse  être  pro- 
noncée en  cas  d'omission  de  cette  indication ,  ainsi  que  cela  a  été 
décidé  (ord.  cons.  d'Ét.  10  sept.  1833,  aff.  Guyot  C.  Pauwels). 

80B.  Ênonciaiion  des  pièces,  —  Aux  termes  de  l'art.  3  pré- 
'  cité ,  la  requête  doit  contenir  l'énonciatioo  des  pièces  dont  on 
entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointes.  C'est  surtout  cette  der- 
nière formalité  qui  est  substantielle.  La  requête  peut  omettre  de 
faire  une  mention  spéciale  des  pièces  qui  y  sont  annexées;  mais 
le  défaut  de  production  et  d'annexé  des  pièces  nécessaires  en- 
traîne le  rejet  du  pourvoi  (V.  cons.  d'Ét.lOoct.  1813, afi. Richard; 
17  Janv.  1814,  aff.  Mercier;  ord.  cons.  d'Ét.  14  nov.  1831, 
aff.  SoufHot;  33  juin  1835 ,  aff.  Gestas).  De  toutes  les  pièces,  la 
plus  importante  est  sans  aucun  doute  la  décision  attaquée ,  puis- 
qu'il faut  de  toute  nécessité  qu'elle  passe  sous  les  yeux  du  con» 
seil  pour  qu'il  en  apprécie  les  motifs  et  la  portée.  —  Et  il  a  été 
décidé  à  cet  égard  :  1«  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  le  conseil  d'État 
de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  lorsque  le  demandeur  ne 
prodoit  aucun  arrêté  qui  se  rapporte  à  ce  chef  :  «  Considérant , 
sur  les  contributions  antérieures  à  1834,  porte  la  décision,  que 
le  sieur  Lefaucheux  ne  prodoit  aucun  arrêté  qui  s'y  rapporte  » 
(ord.  cons.  d'Ét.'16  nov.  1835,  M.  Hutieau,  rap.,  aff.  Lefau- 
cheux) ;  —  3®  Que ,  lorsque  devant  le  conseil  d'État  les  requé- 
rants ne  produisent  aucun  acte  d'administration  qui  ait  statué 
en  première  instance  sur  certâina  chefs  de  leur  demande ,  la  ré- 


clamation doit  être  rejetée  à  l'égard  de  ces  chefs  (ord.  cons.  d'Ët. 
3  fév.  1831,  aff.  Niel,  V.  Marchés  de  fourn.;  14  nov.  1831 , 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Soufilot;  38  avr.  1834,  M.  Peyronnet, 
rap.,  aff.  Lapotterie  C,  ville  de  Paris;  34  janv.  1854,  M.  de 
Luçay,  rap.,  aff.  Frantz;  37  avr.  1841,  aff.  Ballgand^  V.  Pa- 
tente; 18  nov.  1843,  aff.  Suzer,  V.  eod,), 

807.  Afin  d'éviter  la  déchéance  du  pourvoi,  les  pièces  et  les 
di\cr3  actes  nécessaires  devraient  être  produits  et  déposés  au 
secrétariat  du  conseil  en  même  temps  que  la  requête  introduc- 
tlve  d'instance.  Mais,  et  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  de-' 
vant  la  cour  de  cassation  (V.  ce  mot,  chap.  8  et  11),  un  usage 
s'est  établi  devant  le  conseil  d'État  qui  consiste  à  réparer,  dans 
une  seconde  requête  et  par  un  mémoire  ampliatif^  l'insuffisance 
de  la  première  production.  On  comprend,  en  eûét,  qu'il  peut 
souvent  être  difficile  de  réunir  toutes  les  pièces  et  les  renseigne- 
ments nécessaires  dans  un  court  délai.  Cet  usage  devrait-il  être 
supprimé  comme  une  source  d'abus  préjudiciables  aux  intérêts 
des  parties  et  comme  violant,  d'ailleurs,  le  texte  précis  du  règle- 
ment de  1806?  En  effet ,  l'art.  6  de  ce  décret ,  après  avoir  per- 
mis au  demandeur  de  répondre  par  une  seconde  requête  au  mé- 
moire produit  par  le  défendeur,  ajoute:  «  Il  ne  pourra  y  avoir 
plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de  chaque  partie ,  y  compris  la 
requête  tntroduclive.  •  Or,  d'après  l'usage  en  question  qui  tolère 
une  requête  sommaire  d'abord,  puis  une  requête  amplîative 
pour  compléter  celle-là  et  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  pre- 
mière production,  ajoutées  au  mémoire  en  réponse  au  défendeur, 
autorisé  par  le  règlement,  il  y  a  donc  trois  requêtes  de  la  part 
du  demandeur.  Aujourd'hui  surtout  que  la  défense  est  orale, 
faudrait-il  revenir  à  l'exécution  littérale  du  règlement?  Le  con- 
seil d'État  s'est  préoccupé  lui-même  de  cette  question,  et  le  co- 
mité du  contentieux  émit  l'avis  suivant ,  approuvé  par  le  garde 
des  sceaux,  le  14  avril  1831  :  n  Que,  dans  le  cas  où  le  requé- 
rant, par  des  moyens  indépendants  de  sa  volonté,  ne  pourrait 
présenter,  à  l'appui  de  sa  requête  Introductlve ,  ni  la  décision  at- 
taquée ,  ni  les  pièces  justificatives  de  l'instance ,  ni  un  exposé 
sommaire  des  faits  et  moyens  qui  en  dérivent ,  il  ùo\i  justifier  de 
cet  empêchement ,  et  demander  un  délai  fixe  pour  la  production 
de  sa  requête  amplîative ,  et  que  cette  Justification  et  que  cette 
demande  doivent  être  faites  et  vérifiées  dans  chaque  espèce  ;  — 
Que  si ,  au  contraire ,  la  requête  introductlve  se  borne  à  mani- 
fester l'intention  d'un  pourvoi,  sans  y  joindre  ni  la  décision  atta- 
quée ni  les  pièces  è  l'appui .  et  sans  y  exposer  ni  faits  ni  moyens, 
il  y  a  Heu  alors ,  par  le  maître  des  requêtes ,  rapporteur,  d'exa- 
miner si  la  requête  doit  ou  non  être  rejelée,  faute  de  justifica- 
tion du  pourvoi.  »  —  M.  Cormenin  (t.  1,  p.  47}  bl^me  l'usage 
des  requêtes  sommaires  ou  provisoires  :  «  Elles  ne  sont  presque 
toujours ,  dit-il ,  que  des  subterfuges  imaginés  pour  gagner  du 
temps,  surprendre  une  ordonnance  de  soit-communiqué,  fati- 
guer l'adversaire  et  paralyser  l'exécution  des  décisions  de  pre- 
mière instance ,  dont  l'appel  est  presque  toujours  suspensif  de 
fait,  quoiqu'il  ne  le  soit  point  de  droit.  »  —  On  pourrait,  selon 
nous,  en  suivant  rigoureusement  l'avis  précité  du  conseil  d'État, 
amoindrir  l'abus  des  requêtes  sommaires.  Mais  il  parait  qu'on  né 
s'y  conforme  pas,  et  que  l'usage  des  requêtes  sommaires  suivies 
d'un  mémoire  ampliatif  ^'est  maintenu  ,'sans  que  le  demandeur 
soit  tenu  de  justifier  des  causes  qui  l'ont  empêché  de  produire 
toutes  les  pièces  avec  sa  requête  introductlve.  —  MM.  Chevalier 
(t.  3,  p.  339)  et  Dufour  (t.  1,  p.  318)  invoquent  leur  propre  ex- 
périence pour  maintenir  l'usage  dont  11  s'agit  et  pour  soutenir 
que  l'exécution  littérale  du  règlement  de  1806  n'est  pas  toujours 
possible.  —  M.  Cbauveau  (p.  173)  dit  également,  dans  le  nféme 
sens ,  que  l'instruction  écrite  est  encore  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  la  procédure  administrative.  Il  assure  que  très-souvent 
la  production  de  nouvelles  pièces  exige  des  requêtes  au  delà  du 
nombre  déterminé,  et  que,  comme  avant  tout  le  conseil  d'État 
veut  être  éclairé,  Il  ne  peut  pas  se  plaindre  des  moyens  employés 
par  les  avocats  pour  y  parvenir.  —  V.  plus  bas ,  n^*310  etsuiv. 

N®  3.  —  Ordonnance  de  soit-communiqué.  —  Signification  ^ 
formes,  délais,  -—  Productions  de  la  défense;  —  mémoire  p 
leur  nombre,  —  Communication  des  pièces  au  secrétariat» 

• 

808.  IlnottS.reftle«  pour  terminer  ce  paragraphe,  à  parler  : 
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!•  de  l'ordonnaDce  de  soit-communiqué ,  ainsi  nommée  parce 
•qu'elle  commence  par  ces  mots  :  a  Soit  la  présente  requête  com- 
muniquée; »  3^  de  l'obligation ,  pour  le  demandeur,  de  signifler 
cette  ordonnance  à  son  adversaire,  dans  un  délai  déterminé,  afin 
de  le  metti*e  en  demeure  de  fournir  ses  défenses  dans  un  délai 
également  déterminé,  de  manière  que  ^instance  soit  liée  et  de- 
!?ienne  contradictoire.  —  Le  décret  du  il  Juin  1806  dispose 
comme  suit  à  cet  égard,  art.  Î9  :  —  «  Sur  Teiposé  de  Taudi- 
teur,  le  grand  Juge  ordonnera,  sUl  y  a  lieu^  la  communication 
aux  parties  intéressées ,  pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  règlement.  —  A  Texpiration  du 
délai ,  il  sera  passé  outre  au  rapport.  »  —  Cette  disposition  a  été 
modifiée ,  de  la  manière  suivante,  par  le  règlement  du  15  Juin 
1850 ,  art.  41  :  «  Sur  Texposé  du  rapporteur,  la  communication 
aux  parties  adverses,  s'il  y  a  lieu ,  les  demandes  de  pièces ,  les 
mises  en  cause  et  tous  les  autres  actes  d'instruction  sont  délibé- 
rés en  chambre  du  conseil.  —  Les  décisions  relatives  aux  actes 
d'instruction  sont  signées  par  le  président  delà  section.  i> 

son.  De  ces  expressions  ^  sHl  y  a  lieu ,  insérées  dans  les 
deux  règlements ,  il  résulte  que  la  communication  du  pourvoi 
k  la  partie  adverse  est  purement  facultative.  Et,  en  effet,  avant 
1830,  elle  A'était  ordonnée  que  pour  les  pourvois  qui  avaient 
été  reconnus  sérieux  et  bien  fondés.  Le  comité  du  contentieux 
était  chargé  de  vérifier  si  l'affaire  méritait  d'être  débattue  con- 
tradictoirement  devant  le  conseil  d'État ,  ou  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  rejeter  le  pouryol  comme  évidemment  non  recevable  en 
la  forme  ou  mal  fondé.  Dans  ce  dernier  cas,  le  rejet  immédiat  du 
pourvoi  était  proposé  et  pouvait  être  prononcé  par  le  conseil 
d'État,  sans  que  le  défendeur  ait  été  appelé.  C'était  quelque  chose 
d'analogue  à  l'instruction  de  la  chambre  des  requêtes  devant  la 
cour  de  cassation  ^V.  ce  mot,  n**  43, 1124  et  sulv.).  —  Mais, 
depuis  1830,  et  à  partir  des  ordon.  des  i  fév,  et  \î  mars  1831 , 
qui  ont  établi  la  publicité  des  audiences  et  la  défense  orale 
(V.  $  5),  ce  mode  de  procéder  a  été  abandonné  comme  de  na- 
ture à  nécessiter  une  double  instruction  et  un  double  Jugement; 
de  sorte  qu'aujourd'hui  la  communication  est  ordonnée  dans 
toutes  les  affaires  et  sans  examen  préalablOé  —  M.  Cormenin, 
t.  1,  p.  87,  s'élève  contre  cette  innovation.f  en  regrettant  que 
l'ancien  mode  ait  été  abandonné.  Voici  comment  il  s'exprime  à 
cet  égard  :  «  Le  rejet  immédiat,  dont  nous  ferions  voir  au  besoin 
la  nécessité  et  la  rationnante  par  centaines  d'exemples,  tous  plus 
frappants  les  uns  que  les  autres,  est  plus  Justifiable  encore  depuis 
l'introduction  de  la  plaidoirie  orale  et  de  la  publicité ,  car  sous 
le  régime  de  l'instruction  secrète,  le  demandeur  pouvait  craindre 
qu'un  rapporteur  Inintelligent  ou  passionné,  ou  même  corrompu, 
ne  surprit  ou  n'égarât  la  religion  du  conseil ,  et  que  sa  réclama- 
tion ne  succombât  sous  le  tranchant  d'un  examen  trop  superficiel 
et  trop  brusque.  Mais  aujourd'hui ,  comme  devant  la  section  des 
requêtes  de  la  cour  de  cassation ,  l'avocat  du  demandeur  pose  le 
fait ,  produit  les  pièces,  développe  son  moyen  et  prend  ses  con- 
clusions dans  deux  requêtes  introductives  et  ampliatives;  le  rap- 
porteur les  examine ,  le  mattre  des  requêtes  faisant  fonctions  de 
ministère  public  les  contrôle  à  son  tour  et  étudie  l'affaire.  Enfin, 
l'avocat  modifie ,  réduit ,  augmente ,  supplée  dans  sa  plaidoirie 
ce  qu'il  a  exposé  dans  les  mémoires  écrits.  L'instruction  est  donc 
aussi  complète  qu'elle  puisse  l'être  dans  l'intérêt  du  demandeur.» 
—  MM.  Cbauveau,  p.  103,  et  Serrigny,  p.  84  et  suiv.,  ne 
partagent  pas  cet  avis.  Ce  dernier  auteur  s'appuie  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  ériger  le  comité  du  contentieux  en  section  des 
requêtes  devant  le  conseil  d*État ,  parce  que,  en  cas  de  rejet  du 
pourvoi ,  il  est  évident  que  le  demandeur  ne  Jouirait  pas  de  la 
même  garantie  que  si  le  rejet  avait  été  prononcé  par  le  conseil 
d'État  tout  entier.  Le  même  auteur  ajoute  que  constituer  le  co- 
mité du  contentieux  en  juge  exclusif  du  rejet  ou  de  l'admission 
du  pourvoi ,  ce  serait  dénaturer  l'institution  du  conseil  d'État , 
et  ériger  le  comité  du  contentieux  en  véritable  tribunal  qui  se 
détacherait  ainsi  de  la  justice  retenue  pour  s'incorporer  dans 
l'ordre  Judiciaire. — Aujourd'hui  que,  par  suite  de  la  loi  de  1849, 
la  section  du  contentieux  a  été  précisément  constituée  en  Un  vé- 
ritable tribunal  ayant  sa  Juridiction  et  son  indépendance  pro- 
pres, statuant  seule  et  sans  le  concours  des  autres  sections,  les 
objections  ci -dessus  n'ont  plus  de  valeur.  Et,  touché  des  avan- 
tages.que  présente  le  système  préconisé  par  M.  Cormenin  et  des 


graves  abus  qu'il  a  pour  effet  d'empêcber,  nous  serions  asseï 
portés  à  nous  ranger  à  son  avis,  en  considérant  surtout  le  nombre 
prodigieux  de  pourvois  qui  sont  rejetés  comme  frappés  de  dé* 
chéances  irrévocables  ou  comme  évidemment  non  recevables. 
Nousdirons,  avec  M.  de  Cormenin,  toc.  ait,  :  Pourquoi  alors  forcer 
un  défendeur  à  quitter  sa  famille  et  ses  affaires,  à  venir  des  ex- 
trémités de  la  France,  repousser  à  Paris  un  procès  mal  intenté, 
se  constituer  en  frais  de  voyage,  de  séjour  et  d'avocat,  et  cela 
pour  que  le  procès  se  termine,  après  le  tourment  d'une  longue  at- 
tente et  de  plaidoiries  embrouilléeSi  par  une  fin  de  non-recevoir 
qui  était  applicable  à  limine  litisl 

810.  L'ordonnance  de  soit-communiqué  est  ordinairement 
apposée  en  marge  ou  au  bas  de  la  requête.  Par  qui  doit- elle  être 
iignée?  D'après  la  disposition  précitée,  c'est  le  garde  des  sceaux 
qui  devrait  évidemment  signer.  M.  Foucart,  t.  3,  p.  394  ,  dit 
que,  dans  l'usage,  c'est  le  président  du  conseil  d'État  qui  appose 
sa  signature.  Ce  dernier  mode  de  procéder  qui,  dans  l'ancien  état 
de  choses,  aurait  pu  paraître  irrégulier,  est  seul  praticable  au- 
jourd'hui ,  en  ce  que  les  ministres  n'ont  plus  accès  dans  la  section 
du  contentieux  et  que  le  garde  des  sceaux ,  en  particulier,  n'a 
plus  le  droit  de  la  présider  (V.  ohap.  2).—  A  quelle  époque  l'or- 
donnance de  soit-communiqué  doit-elle  intervenir  ?  M.  Dufour 
dit  que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  de  la  requête  ampliative; 
M.  Chauveau  affirme,  au  contraire,  qu'elle  est  délivrée  immé-- 
diatement  après  le  dépôt  de  la  requête  sommaire  et  qu'elle  est  i 
en  effet ,  libellée  de  la  manière  suivante  :  «  Soit  la  présente  re-* 
quête,  ensemble  le  mémoire  ampliatif  qui  y  iera  joint ,  commu» 
niquée ,  etc.  »  Or,  cette  forme  indique  effectivement  que  l'or- 
donnance est  délivrée  avant  le  dépôt  de  la  requête  ampliative. 

811.  Cette  ordonnance  de  soit-communiqué  une  fois  délivrée, 
il  s'agit  de  la  signifier  à  la  partie  adverse  pour  la  mettre  en  cause 
et  pour  engager  l'instance  contradictoirement.  Voici  comment 
dispose  sur  ce  point  le  règlement  de  Juill.  1806  :  —  «  Lorsque , 
sur  le  pourvoi  fait  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  soit-communiqué,  cette  ordonnance 
devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trots  moû,  sous  peine  de  dé- 
chéance »  (art.  13).  —  €  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale  auront,  outre  le  délai  de  trois  mois  énoncé  ci-dessus, 
celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73  c.  pr.  civ.  »  (art.  13).  —  Devant 
la  cour  de  cassation  où  11  se  passe  quelque  chose  d'analogue  pour 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  par  la  chambre  des  requêtes. 
Il  n'y  a  pas  d'augmentation  proportionnelie  à  raison  des  dis- 
tances.^?. Cassation,  n<*  1133. 

818.  En  ce  qui  touche  la  signification  dans  les  colonies^  11  a 
été  dérogé  au  droit  commun.  — V.  Possessions  françaises. 

818.  C'est  l'ordonnance  de  soit-communiqué  qui  doit  être 
signifiée  à  qui  de  droit,  parce  que,  en  la  signifiant,  on  donne  en 
même  temps  à  la  partie  adverse  une  connaissance  complète  de  la 
requête,  puisque,  comme  on  l'a  dit,  c'est  au  pied  ou  en  marge 
de  cette  requête  qu'elle  est  délivrée.  On  a  demandé  si  la  signifi- 
cation serait  valable  dans  le  cas  où  elle  ne  contiendrait  pas  le 
texte  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  pourvu  qu'elle  ren- 
fermât la  copie  intégrale  de  la  requête?  M.  Cormenin  se  prononce 
pour  l'affirmative,  par  la  raison  que  dans  ce  cas,  le  défendeur  est 
suffisamment  averti  qu'il  y  a  pourvoi  (t.  l,p.58;  Conf.  M.  Dufour, 
p.  224);  et  une  ordonnance  du  conseil  d'État  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  (18  Janv.  1831,  aff.  Bouchet).  Comme  è 
M.  Chauveau,  cette  raison  nous  semble  peu  concluante v  car  11 
ne  suffît  pas  que  le  défendeur  soit  averti  qu'il  y  a  pourvoi,  11  faut 
qu'il  soit  certain  que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies  ;  il  faut 
qu'il  connaisse  surtout  la  date  de  l'ordonnance  de  soit-communi- 
qué pour  vérifier  si  elle  a  été  signifiée  dans  les  délais  et  s'il  n'est 
pas  en  droit  de  demander  la  déchéance  du  pourvoi. 

81 4.  La  déchéance  encourue  à  défaut  de  signification  de  l'or* 
donnance  de  soit-communiqué,  dans  les  trois  mois,  est  de  ri- 
gueur, fille  est  prononcée ,  soit  sur  la  demande  de  la  parUe  in* 
téressée,  soit  d'office  par  le  conseil  d'État,  en  tant  qu'elle  toucha 
à  l'ordre  public,  qui  est  effectivement  intéressé  à  ce  que  les  in* 
stances  administratives  ne  s'éternisent  pas  (V.  ch.  3,  art.  4,  J  6, 
et  MM.  Cormenin  ,  1. 1,  p.  98;  Serrigny,  t.  1|  p.  319;  Dufour, 
p.  )38  ;  Chauveau,  p.  106).  C'est  au  demandeur,  naturellement, 
qu'il  incombe  de  Justifier  que  la  signification  a  eu  lieu  \  faute  par 
lui  de  le  faire,  le  conseil  d'Etat  prononce  la  déchéance  (V.  comme 
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exemples,  ord. eons.  d'Et.  i8  août  18! l,  aff.  le  oav.  la  Flora  C. 
le  Vigilant;  32  nov.  1811,  aff.  Smith  C.  corn,  de  Sarrelouis;  25 
avril  18i0,aff.  Desnoyers  C.  com.  d'Orsy  et  de  Coulanges  ;  18 
Janv.  1826,  aff.  Boîzet-,  19  Juill.  1826,  aff.  Andron;  22  nov. 
1855,  aff.  Marteau,  i*'  dov.  1837,  aff.  com.  de Montaud;  8  mai 
1841,  aff.  Berdoly  C.  le  dép.  de  la  Gironde*,  5  eepL  1842,  aff. 
Bidard;  22  fév.  1844,  aff.  Parent). 

816.  La  déchéance  serait  encourue,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé, 
bien  que  la  décision  attaquée  n'ayantjamais  été  signifiée  elle-même 
au  demandeur,  celui-ci  se  trouvait  encore  à  même  de  rectifier  son 
pourvoi  (ord.  cons.  d*Et.  8  mars  1814,  aff.  Etignard).  La  même 
doctrine  est  suivie  devant  la  cour  de  cassation.  —  V*  ce  mot, 
DM130. 

910.  L'ordonnance  de  soit-communiqué  doit  être  signifiée  à 
toutes  les  personnes  que  le  demandeur  indique  dans  sa  requête 
comme  étant  ses  adversaires  :  «  Le  comité  du  contentieux,  dit 
M.  Cormenin,  p.  S9,  a  toujours  soin  de  rechercher,  sur  Texposé 
sommaire  des  maîtres  des  requêtes  rapporteurs,  si  les  individus, 
établissements  ou  administrations ,  indiqués  comme  défendeurs 
dans  la  requête  en  pourvoi,  sont  ou  du  moins  paraissent  être  les 
véritables  adversaires  du  requérant.  L'ordonnance  de  solt-com- 
muniqué  porte  toujours  très -exactement  le  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes auxquelles  la  communication  doit  être  faite.  »  Donc  le 
pourvoi  serait  rejeté  vis-à-vis  celles  des  parties  qui  n'auraient 
pas  reçu  cette  signification  dans  les  délais  (ord.  cons.  d'Et.  21 
mal  1817,  aff.  Mallet).  —  Si  la  signification  comprenaiten  même 
temps  des  individus  étrangers  à  la  contestation ,  cette  irrégula- 
rité n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'exploit;  mais  lorsque  par 
suite  d*une  fausse  indication,  une  per^pnne  qui  ne  devait  pas  fi- 
gurer au  débat  y  a  été  appelée ,  ies  frais  de  sa  mise  en  cause 
doivent  naturellement  être  supportés  par  le  demandeur  (ord. 
cons.  d'Et.  20  nov.  1822,  aff.  Pourson  C.  Delaboureys),  sauf  son 
recours  contre  les  officiers  ministériels  à  qui  l'erreur  pourrait 
être  Imputée. 

•  19.  Quant  à  la  forme  de  la  signification,  elle  doit  être  celle 
des  exploits  ordinaires,  puisque  nous  sommes  dans  l'hypothèse 
d'une  contestation  engagée  entre  particuliers  ou  entre  particu- 
liers et  personnes  morales.  Si  l'Etat  était  partie  intéressée  et  de- 
mandeur dans  l'instance,  la  signification  aurait  lieu  dans  la  forme 
administrative.  Cette  distinction  a  été  expliquée  déjàcb.  3,arl.4, 
$  6,  n*  2.  On  y  reviendra  dans  le  paragraphe  suivant. 

SI 9.  On  a  déclaré  valable  la  signification  d*une  ordonnance 
de  soit-communiqué  faite ,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  au 
maire  d'une  commune  dont  deux  sections  plaidaient  l'une  contre 
l'autre  (cons.  d*Et.  21  mars  1821,  aff.  habit,  de  Couchas,  V, 
Commune,  n*  1479-2*}.— Mais,  dans  ce  cas ,  l'exploit  de  signifi- 
cation doit  recevoir  le  vùa  du  maire,  à  peine  de  nullité  ;  si  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie,  et  qu'il  n'apparaisse  d'aucune  autre 
signification  régulière  faite  dans  les  trois  mois,  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  12  du  règlement  du  22  juill.  1806  doit  êlre 
appliquée:  «Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'exploit  de  signifi- 
cation du  29  oct.  1822,  rapporté  par  les  sieurs  Gauthier  etBon- 
valôt,  ne  porte  aucun  visa,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  70  c.  pr. 
civ.«  rapproché  du  n<»  5  de  l'art.  69  du  même  code,  cet  exploit 
est  frappé  de  nullité; — Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  12  du  règlement, 
faute  par  les  réclamants  de  rapporter  une  signification  régulière 
de  l'ordonnance  de  soit- communiqué,  faite  dans  le  délai  de  trois 
mois,  prescrit  par  ledit  article.  — Art.  1 .  Les  requêtes. ..  •  sont 
rejetées  >  (ord.  cons.  d*Et.  7  avril  1824,  M.  Brière,  rap.,  aff. 
Gauthier). 

S  m.  II  est  certain,  comme  cela  a  été  décidé,  que  la  partie  qui 
a  reçu  la  signification  de  Tordonnance  de  soit-communiqué  dans 
les  délais,  et  qui  y  a  répondu ,  n'est  pas  recevable  à  opposer  de 
son  chef  l'exception  du  défaut  de  signification.  Elle  ne  peut  non 
plus  se  prévaloir  du  défaut  de  signification,  du  chef  d'autres  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  en  cause  (ord.  cons.  d'Et.  16  fév.  1827, 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Sauvé  C.  Tragin). 

890.  Lorsque  l'ordonnance  de  soit-communiqué  a  été  signi- 
fiée à  un  domicile  élu  par  le  défendeur ,  et  que  d*ailleurs  ce 
dernier  a  répondu ,  il  ne  peut  récriminer  contre  la  signification 
(ord.  cons.  d'Ét.  28  (év.  1831,  aff.  Girette).  — V.  Exploit,  et 
ci-dessus,  n®250. 


S9i.  Lorsque  c'est  !'Ëtat  qui  est  défendeur  au  pourvoi,  lo 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  lui  signifier  l'ordonnance.  L'art« 
17  du  déc.  du  22  juill.  1806  porte,  en  effet:  «Lorsque dans  une 
affaire  où  le  gouvernement  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  d'une 
partie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  cette  partie,  le 
dépêt,  qui  doit  être  fait  au  secrétariat  du  conseil ,  de  la  requêta 
et  des  pièces,  vaudra  notification  aux  agents  du  gouvernement. 
Il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  l'instruction.»  — Il  suit  de 
là  que  suivant  la  rigueur  des  termes  du  décret,  le  délai  de  la 
production  courrait  contre  l'administration  à  partir  du  dépôt. 
Mais  il  est  facile  de  comprendre  combien  cette  intarprétation 
littérale  du  décret  de  1806  rendrait  la  position  de  l'État  déCavo- 
rable.  Aussi  dans  la  pratique  a-t-on  reconnu  que  le  délai  ne  doit 
courir  qu'à  compter  de  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  qui  donna 
connaissance  à  son  collègue  du  pourvoi  formé  contre  l'Ëtat. 

S99.  Ici  la  procédure  est  au  moins  aussi  simple  que  ]ors<» 
que  l'Etat  est  demandeur  (Y,  le  $  suiv,)  :  elle  se  réduit  au  dé- 
pôt  au  secrétariat  de  la  requête  et  des  pièces  produites  par  la 
partie  demanderesse.  Il  n'y  a  donc  point  d'ordonnance  de  soit* 
communiquée  obtenir,  ni  par  conséquent  à  faire  signifier,  comme 
on  vient  de  le  dire.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  prononcé,  par  une 
ordonnance  déjà  ancienne ,  la  déchéance  d'un  pourvoi  formé  par 
un  particulier  contre  la  régie  des  domaines ,  sous  le  prétexte 
que  l'ordonnance  de  soit-communiqué  avait  été  tardivement  si- 
gnifiée à  cette  régie  (ord.  cons.  d'Ët.,  30  sept.  1814,  aff.  Chaa* 
tenet).  Le  demandeur,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Ghauveau, 
p.  114,  n'ayant  point  à  signifier  ici  d'ordonnance  de  soit<^com- 
muniqué  ne  pou  vsût  encourir  dedéchéance  pour  inaccomplissement 
d'une  formalité  qui  ne  lui  était  pas  prescrite.*— M.  Chevalier  dit, 
à  cet  égard,  qu'il  est  d'usage  que  tout  pourvoi  m\\ communiqué 
au  ministre  du  département  duquel  ressortit  la  matière ,  aior» 
même  que  ce  ministre  ne  serait  pas  partie  dans  rinstance.  Il  est 
bien  évident  qu'une  pareille  communication  n'a  rien  d'obliga-* 
toire  pour  les  parties.  Mais  rien  n'indique  dans  la  loi  que  les 
parties  puissent ,  dans  ce  cas,  agir  sans  le  ministère  d'un  avo« 
cat  ;  par  conséquent ,  elles  demeurent ,  sous  ce  raj[>port ,  sou- 
mises à  la  règle  commune. — V.  n**  290  et  sulv. 

89S.  An  reste,  l'État  défendeur  est  obligé  de  se  conformer 
à  toutes  ies  autres  prescriptions  de  la  loi  qu'il  n'a  pas  été  dis- 
pensé d'observer.  Il  doit  par  conséquent,  fournir,  dans  la 
quinaaine,  sa  réponse  à  la  demande  formée  contre  lui  ;  et  nous 
pensons  avec  M.  de  Cormenin  (t.  1,  p.  65)  qu'après  ce  délai, 
lorsque  les  ministres  n'ont  pas  produit  leur  défense,  ils  devraient 
être  condamnés  par  défaut. 

594.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  accordé  au  deman- 
deur pour  la  notification  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué? 
-^  Le  décret  de  1806  ne  s'explique  pas  4  cet  égard.  ^  Mais  on 
ne  volt  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir  d'autre  que  la  date  de  l'or* 
donnance  elle-même  (V.  en  ce  sens  M.  Serrigny,  n^  316). —  Ce 
délai  diffère,  du  reste,  de  celui  du  pourvoi,  en  ce  que  pour  eelui- 
ci  le  Jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas 
comptés  (ch.  3,  art.  4,  $  6),  tandis  que,  pour  le  délai  de  la  signi- 
fication de  l'ordonnance,  le  Jour  de  l'échéance  y  est  compris.  La 
raison  de  cette  distinction  se  trouve  dans  la  différence  de  rédae- 
tion  des  art.  11  et  .12  du  décret  de  1806,  qui  contiennent  les 
deux  règles  relatives  aux  deux  délais.  Suivant  la  première  de  ces 
dispositions ,  le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d'une  auto- 
rité qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable  après  trois  mois  du  Jour 
où  cette  décision  aura  été  notifiée }  tandis  qu'aux  termes  ^e 
l'art.  12,  l'ordonnance  de  soit-communiqué  doit  être  notifiée  dan$ 
le  délai  de  trois  mois ,  ce  qui  indique  que  c'est  avant  l'expira- 
tion du  terme  que  la  notification  doit  a\oir  lieu. — V.  en  ce  sens 
M.  Serrigny,  n«  316  et  notre  mot  Délai,  $  2. 

5 95.  Ainsi  c'est  par  la  signification  de  l'ordonnance  de  soit- 
communiqué,  que  la  partie  adverse  est  mise  en  cause.  Jusque* 
là,  l'instance  n'est  pas  engagée  contradictoirement  avec  elle. 
C'est  là,  en  effet,  le  seul  mode  légal,  après  le  dépêt  de  la  requête, 
d'introduire  les  instances  devant  le  conseil  d'État.  C'est  done 
avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'une  assignation  à  comparaître 
devant  le  conseil  d'État  signifiée  par  le  demandeur  avant  iedép^t 
de  son  pourvoi  ne  saurait  le  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance  (ord. 
cons.  d'Ét.,  f  nov.  1837,  aff.  com.  deMontaud). 

596.  Après  la  signification  en  forme,  la  partie  adverse  est 
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!•  de  PordonnaDce  de  ioU-communiqué ,  ainsi  Dommée  parce 
•qu'elle  commence  par  ces  mots  :  a  Soit  ia  présente  requête  com- 
inaniquèe;  »  2^  de  l'obligation ,  pour  le  demandeur,  de  signifier 
cette  ordonnance  à  son  adversaire,  dans  un  délai  déterminé,  afin 
de  le  metti'e  en  demeure  de  fournir  ses  défenses  dans  un  délai 
également  déterminé»  de  manière  que  rinstanca  soit  liée  et  de- 
!?lenne  contradictoire.  —  Le  décret  du  il  juin  1806  dispose 
comme  suit  à  cet  égard ,  art.  29  :  —  «  Sur  Fexposé  de  l'audi- 
teur, le  grand  Juge  ordonnera,  s^U  y  a  lieu,  la  communication 
aux  parties  Intéressées ,  pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  règlement.  —  A  Texpiration  du 
délai ,  il  sera  passé  outre  au  rapport.  »  —  Cette  disposition  a  été 
modifiée,  de  la  manière  suivante,  par  le  règlement  du  15  juin 
1850,  art.  41  :  «  Sur  l'exposé  du  rapporteur,  la  communication 
aux  parties  adverses,  s'il  y  a  Heu ,  les  demandes  de  pièces ,  les 
mises  en  cause  et  tous  les  autres  actes  d'instruction  sont  délibé- 
rés en  chambre  du  conseil.  —  Les  décisions  relatives  aux  actes 
d'instruction  sont  signées  par  le  président  delà  section.  » 

SO0.  De  ces  expressions  ^  sHl  y  a  lieu ,  Insérées  dans  les 
deux  règlements ,  il  résulte  que  la  communication  du  pourvoi 
à  la  partie  adverse  est  purement  facultative.  Et,  en  effet,  avant 
1830,  elle  A'était  ordonnée  que  pour  les  pourvois  qui  avaient 
été  reconnus  sérieux  et  bien  fondés.  Le  comité  du  contentieux 
était  chargé  de  vérifier  si  l'affaire  méritait  d'être  débattue  con- 
tradictoirement  devant  le  conseil  d'État ,  ou  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  rejeter  le  pourToi  comme  évidemment  non  recevable  en 
la  forme  ou  mal  fondé.  Dans  ce  dernier  cas,  le  rejet  immédiat  du 
pourvoi  était  proposé  et  pouvait  être  prononcé  par  le  conseil 
d'Ëtat,  sans  que  le  défendeur  ait  été  appelé.  C'était  quelque  chose 
d'analogue  à  l'instruction  de  la  chambre  des  requêtes  devant  la 
cour  de  cassation  {V.  ce  mot,  n**  43, 1124  et  suiv.).  —  Mais, 
depuis  1850,  et  à  partir  des  ordon.  des  2  fév,  et  iî  mars  1831 , 
qui  ont  établi  la  publicité  des  audiences  et  la  défense  orale 
(V.  $  5),  ce  mode  de  procéder  a  été  abandonné  comme  de  na- 
ture à  nécessiter  une  double  instruction  et  un  double  jugement; 
de  sorte  qu'aujourd'hui  la  communication  est  ordonnée  dans 
toutes  les  affaires  et  sans  examen  préalablOé  —  M.  Cormenin, 
t.  1,  p.  87,  s'élève  contre  cette  innovation^,  en  regrettant  que 
l'ancien  mode  ait  été  abandonné.  Voici  comment  il  s'exprime  à 
cet  égard  :  «  Le  rejet  immédiat,  dont  nous  ferions  voir  au  besoin 
la  nécessité  et  ia  rationnante  par  centaines  d'exemples,  tous  plus 
frappants  les  uns  que  les  autres,  est  plus  justifiable  encore  depuis 
l'introduction  de  la  plaidoirie  orale  et  de  la  publicité  »  car  sous 
le  régime  de  l'instruction  secrète,  le  demandeur  pouvait  craindre 
qu'un  rapporteur  inintelligent  ou  passionné,  ou  même  corrompu, 
ne  surprit  ou  n'égarât  la  religion  du  conseil ,  et  que  sa  réclama- 
tion ne  succombât  sous  le  tranchant  d'un  examen  trop  superficiel 
et  trop  brusque.  Mais  aujourd'hui ,  comme  devant  la  section  des 
requêtes  de  la  cour  de  cassation,  l'avocat  du  demandeur  pose  le 
fait ,  produit  les  pièces,  développe  son  moyen  et  prend  ses  coo- 
durions  dans  deux  requêtes  introductives  et  ampllativea;  le  rap- 
porteur les  examine ,  le  mattre  des  requêtes  faisant  fonctions  de 
ministère  public  les  contrôle  à  son  tour  et  étudie  l'affaire.  Enfin, 
l'avocat  modifie,  réduit,  augmente ,  supplée  dans  sa  plaidoirie 
ce  qu'il  a  exposé  dans  les  mémoires  écrits.  L'instruction  est  donc 
aussi  complète  qu'elle  puisse  l'être  dans  l'intérêt  du  demandeur.  9 
—  MM.  Cbauveau,  p.  103,  et  Serrigny,  p.  84  et  suiv.,  ne 
partagent  pas  cet  avis.  Ce  dernier  auteur  s'appuie  sur  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  ériger  le  comité  du  contentieux  en  section  des 
requêtes  devant  le  conseil  d'État,  parce  que,  en  cas  de  rejet  du 
pourvoi ,  il  est  évident  que  le  demandeur  ne  jouirait  pas  de  la 
même  garantie  que  si  le  rejet  avait  été  prononcé  par  le  conseil 
d'État  tout  entier.  Le  même  auteur  ajoute  que  constituer  le  co- 
mité du  contentieux  en  juge  exclusif  du  rejet  ou  de  l'admission 
du  pourvoi ,  ce  serait  dénaturer  l'institution  du  conseil  d'État , 
et  ériger  le  comité  du  contentieux  en  véritable  tribunal  qui  se 
détacherait  ainsi  de  la  Justice  retenue  pour  s'Incorporer  dans 
l'ordre  Judiciaire. — Aujourd'hui  que,  par  suite  de  la  loi  de  1849, 
la  section  du  contentieux  a  été  précisément  constituée  en  un  vé- 
ritable tribunal  ayant  sa  juridiction  et  son  indépendance  pro- 
pres, statuant  seule  et  sans  le  concours  des  autres  sections,  les 
objections  ci-dessus  n'ont  plus  de  valeur.  Et,  touché  des  avan- 
tages.que  présente  le  système  préconisé  par  M.  Cormenin  et  des 


graves  abus  qu'il  a  pour  effet  d'empêcher,  nous  serions  asseï 
portés  à  nous  ranger  à  son  avis,  en  considérant  surtout  le  nombre 
prodigieux  de  pourvois  qui  sont  rejelés  comme  frappés  de  dé* 
chéances  irrévocables  ou  comme  évidemment  non  recevables. 
Nous  dirons,  avec  M.  de  Cormenin,  toc.  cit.  :  Pourquoi  alors  forcer 
un  défendeur  à  quitter  sa  famille  et  ses  affaires,  à  venir  des  ex- 
trémités de  la  France,  repousser  à  Paris  un  procès  mal  intenté, 
se  constituer  en  frais  de  voyage  »  de  séjour  et  d'avocat ,  et  cela 
pour  que  le  procès  se  termine,  après  le  tourment  d'une  longue  at« 
tente  et  de  plaidoiries  embrouiiléeSi  par  une  fin  de  non-recevoir 
qui  était  applicable  à  limine  litisl 

810.  L'ordonnance  de  soit-communiqué  est  ordinairement 
apposée  en  marge  ou  au  bas  de  la  requête.  Par  qui  doit- elle  être 
signée?  D'après  la  disposition  précitée,  c'est  le  garde  des  sceaux 
qui  devrait  évidemment  signer.  M.  Foucart,  t.  3,  p.  394  ,  dit 
que,  dans  l'usage,  c'est  le  président  du  conseil  d'Ëtat  qui  appose 
sa  signature.  Ce  dernier  mode  de  procéder  qui,  dans  l'ancien  état 
de  choses,  aurait  pu  paraître  irrégulier,  est  seul  praticable  au- 
jourd'hui ,  en  ce  que  les  ministres  n'ont  plus  accès  dans  la  section 
du  contentieux  et  que  le  garde  des  sceaux ,  en  particulier,  n'a 
plus  le  droit  de  la  présider  (V.  chap.  2).—  A  quelle  époque  l'or- 
donnance de  soit^communiqué  doit-elle  intervenir  ?  M.  Dufour 
dit  que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  de  la  requête  ampliative; 
M.  Cbauveau  affirme,  au  contraire,  qu'elle  est  délivrée  immé- 
diatement après  le  dépôt  de  la  requête  sommaire  et  qu'elle  est , 
en  effet ,  libellée  de  la  manière  suivante  :  «  Soit  la  présente  re** 
quête,  ensemble  le  mémoire  ampliatif  qui  y  sera  joint ,  commu» 
niquée ,  etc.  »  Or,  cette  forme  indique  effectivement  que  l'or- 
donnance est  délivrée  avant  le  dépôt  de  la  requête  ampliatlve. 

811.  Cette  ordonnance  de  soit-communiqué  une  fois  délivrée» 
il  s'agit  de  ia  signifier  à  la  partie  adverse  pour  la  mettre  en  cause 
et  pour  engager  l'instance  contradictoirement.  Voici  comment 
dispose  sur  ce  point  le  règlement  de  juill.  1806  :  —  «  Lorsque , 
sur  le  pourvoi  fait  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  U  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  soit^communiqué,  cette  ordonnance 
devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois ,  sous  peine  de  dé- 
chéance »  (art.  12).  —  «  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale  auront ,  outre  le  délai  de  trois  mois  énoncé  ci-dessus, 
celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73  c.  pr.  civ.  »  (art.  13).  —  Devant 
la  cour  de  cassation  où  11  se  passe  quelque  chose  d'analogue  pour 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  par  la  chambre  des  requèteSi 
Il  n'y  a  pas  d'augmentation  proporUonnelle  à  raison  des  dis- 
tances.^?. Cassation,  n^  1133. 

818.  En  ce  qui  touche  la  signification  dans  les  colonies,  il  a 
été  dérogé  au  droit  commun.  — V.  Possessions  françaises» 

818.  C'est  l'ordonnance  de  80it->communiqué  qui  doit  être 
signifiée  à  qui  de  droit,  parce  que,  en  la  signifiant,  on  donne  en 
même  temps  à  la  partie  adverse  une  connaissance  complète  de  la 
requête,  puisque,  comme  on  l'a  dit,  c'est  au  pied  ou  en  marge 
de  cette  requête  qu'elle  estdélivréeé  On  a  demandé  si  la  signifi- 
cation serait  valable  dans  le  cas  où  elle  ne  contiendrait  pas  le 
texte  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué»  pourvu  qu'elle  ren- 
fermât la  copie  intégrale  de  la  requête?  M.  Cormenin  se  prononce 
pour  l'affirmative,  par  la  raison  que  dans  ce  cas,  le  défendeur  est 
suffisamment  averti  qu'il  y  a  pourvoi  (L  1 ,  p.  58;  Conf .  M»  Dufour, 
p.  224);  et  une  ordonnance  du  conseil  d'État  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  (18  janv.  1831,  aff.  Bouchet).  Comme  à 
M.  Chauveau,  cette  raison  nous  semble  peu  concluante;  car  11 
ne  suffît  pas  que  le  défendeur  soit  averti  qu'il  y  a  pourvoi,  il  faut 
qu'il  soit  certain  que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies  ;  il  faut 
qu'il  connaisse  surtout  la  date  de  l'ordonnance  de  soit-cooununi- 
que  pour  vérifier  si  elle  a  été  signifiée  dans  les  délais  et  s'il  n'est 
pas  en  droit  de  demander  ia  déchéance  du  pourvoi. 

81 4.  La  déchéance  encourue  à  défaut  de  signification  de  l'or* 
donnance  de  soit-communiqué,  dans  les  trois  mois,  est  de  ri- 
gueur. Elle  est  prononcée ,  soit  sur  la  demande  de  la  parUe  in* 
léressée,  soit  d'office  par  ie  conseil  d'État,  en  tant  qu'elle  touche 
è  l'ordre  public,  qui  est  effectivement  intéressé  à  ce  que  les  in* 
stances  administratives  ne  s'éternisent  pas  (V.  ch.  3,  art.  4,  $  6» 
et  MM.  Cormenin ,  1. 1,  p.  98;  Serrigny,  t.  1»  p.  319;  Dufour, 
p.  238  -,  Chauveau,  p.  106).  C'est  au  demandeur»  naturellement» 
qu'il  incombe  de  Justifier  que  la  signification  a  eu  lieu  \  faute  par 
lui  de  ie  faire,  le  conseil  d'Etat  prononce  la  déchéance  (V.  comme 
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exemples,  ord.eons.  d'Et.  i8  août  18ii,  aff.  le  nav.  la  Flora  C. 
le  Vigilant;  32  nov.  1811,  aff.  Smith  C.  com.  de  Sarreiouis;  25 
avril  18^0,  aff.  Desnoyers  C.  com.  d'Orsy  et  deCoulanges;  18 
JaDV.  1836,  aff.  Boizet;  19  Juill.  I8i6,  aff.  Andron;  22  nov. 
1855,  aff.  Marteau^  !•'  nov.  1837,  aff.  com.  de  Montaud;  8  mai 
1841,  aff.  Berdoly  C.  le  dép.  de  la  Gironde*,  5  eept.  1842,  aff. 
Bldard;  22  fév.  1844,  aff.  Parent). 

Si  6.  La  déchéance  serait  encourue,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé, 
bien  que  la  décision  attaquée  n'ayantjamais  été  signiflée  elle-même 
au  demandeur,  celui-ci  se  trouvait  encore  à  même  de  rectifler  son 
pourvoi  (ord.  cons.  d'Et.  8  mars  1814,  aff.  Etignard).  La  même 
doctrine  est  suivie  devant  la  cour  de  cassation.  —  V.  ce  mot, 

D^^fl.'SO. 

910.  L'ordonnance  de  soit-communiqué  doit  être  slgniûée  à 
toutes  les  personnes  que  le  demandeur  indique  dans  sa  requête 
comme  étant  ses  adversaires  :  «  Le  comité  du  contentieux,  dit 
M.  Cormenin,  p.  S9,  a  toujours  soin  de  rechercher,  sur  l'exposé 
sommaire  des  maîtres  des  requêtes  rapporteurs,  si  les  individus, 
établissements  ou  administrations ,  indiqués  comme  défendeurs 
dans  la  requête  en  pourvoi,  sont  ou  du  moins  paraissent  être  les 
véritables  adversaires  du  requérant.  L'ordonnance  de  soit-com- 
muniqué porte  toujours  très < exactement  le  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes auxquelles  la  communication  doit  être  faite.  •  Donc  le 
pourvoi  serait  rejeté  vis-à-vis  celles  des  parties  qui  n'auraient 
pas  reçu  cette  signification  dans  les  délais  (ord.  cons.  d'Et,  21 
mai  1817,  aff.  Mallet).  —  Si  la  signification  comprenaiten  même 
temps  des  individus  étrangers  à  la  contestation ,  cette  irrégula- 
rité n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'exploit;  mais  lorsque  par 
suite  d*nne  fausse  indication,  une  per^pnne  qui  ne  devait  pas  fi- 
gurer an  débat  y  a  été  appelée ,  les  frais  de  sa  mise  en  cause 
doivent  naturellement  être  supportés  par  le  demandeur  (ord. 
cons.  d'Et.  20  nov.  1822,  aff.  Pourson  C.  Delaboureys),  sauf  son 
recours  contre  les  officiers  ministériels  à  qui  l'erreur  pourrait 
être  imputée. 

•  19.  Quant  à  la  forme  ûe  la  signification,  elle  doit  être  celle 
des  exploits  ordinaires,  puisque  nous  sommes  dans  l'hypothèse 
d'une  contestation  engagée  entre  particuliers  ou  entre  particu- 
liers et  personnes  morales.  Si  l'Etat  était  partie  intéressée  et  de- 
mandeur dans  l'instance,  la  signification  aurait  lieu  dans  la  forme 
administrative.  Cette  distinction  a  été  expliquée  déjàch.  3,  art.  4, 
J  6,  n^  2.  On  y  reviendra  dans  le  paragraphe  suivant. 

St9.  On  a  déclaré  valable  la  signification  d*une  ordonnance 
de  solt-commuoiqué  faite ,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  au 
maire  d'une  commune  dont  deux  sections  plaidaient  l'une  contre 
l'autre  (cons.  d'Et.  21  mars  1821,  aff.  habit,  de  Couchas,  V. 
Commune,  n*  1479-2*}. — Mais,  dans  ce  cas,  l'exploit  de  signifi- 
cation doit  recevoir  le  visa  du  maire,  à  peine  de  nullité  ;  si  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie,  et  qu'il  n'apparaisse  d'aucune  autre 
signification  régulière  faite  dans  les  trois  mois,  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  12  du  règlement  du  22  )uill.  1806  doit  être 
appliquée:  «Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'exploit  de  signifi- 
cation du  29  oct.  1822^  rapporté  par  les  sieurs  Gauthier  etBon- 
valét,  ne  porte  aucun  visa,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  70  c.  pr. 
clv.«  rapproché  du  n<>  5  de  l'art.  69  du  même  code ,  cet  exploit 
est  frappé  de  nullité; — Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  12  du  règlement, 
faute  par  les  réclamants  de  rapporter  une  signification  régulière 
de  l'ordonnance  de  soit- communiqué,  faite  dans  le  délai  de  trois 
mois,  prescrit  par  ledit  article.  — Art.  1.  Les  requêtes. ..  •  sont 
rejetées  >  (ord.  cons.  d'Et.  7  avril  1824,  M.  Brière,  rap.,  aff. 
Gauthier). 

S  m.  Il  est  certain,  comme  cela  a  été  décidé,  que  la  partie  qui 
a  reçu  la  signification  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué  dans 
les  délais,  et  qui  y  a  répondu ,  n'est  pas  recevable  à  opposer  de 
son  chef  l'exception  du  défaut  de  signification.  Elle  ne  peut  non 
plus  se  prévaloir  du  défaut  de  signification,  du  chef  d'autres  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  en  cause  (ord.  cons.  d'Et.  16  fév.  1827, 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Sauvé  C.  Tragin). 

S90.  Lorsque  l'ordonnance  de  soit-communiqué  a  été  signi- 
flée à  un  domicile  élu  par  le  défendeur ,  et  que  d'ailleurs  ce 
dernier  a  répondu ,  il  ne  peut  récriminer  contre  la  signification 
(ord.  cons.  d'Ét.  28  fév.  1831,  aff.  Girette).  — V.  Exploit^  et 
CHiessus,  n®250. 


S9i.  Lorsque  c'est  l'État  qui  est  défendeur  au  pourvoi,  lo 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  lui  signifier  l'ordonnance.  L'art« 
17  du  déc.  du 22 Juill.  1806  porte,  en  effet:  «Lorsque dans  une 
affaire  où  le  gouvernement  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  d'une 
partie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  cette  partie,  le 
dépêt,  qui  doit  être  fait  au  secrétariat  du  conseil ,  de  la  requêta 
et  des  pièces,  vaudra  notification  aux  agents  du  gouvernement, 
il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  l'instruction.»  — Il  suit  de 
là  que  suivant  la  rigueur  des  termes  du  décret,  le  délai  de  la 
production  courrait  contre  l'administration  à  partir  du  dépôt. 
Mais  il  est  facile  de  comprendre  combien  cette  interprétation 
littérale  du  décret  de  1806  rendrait  la  position  de  l'Ëtat  déCavo- 
rable.  Aussi  dans  la  pratique  a-t-on  reconnu  que  le  délai  ne  doit 
courir  qu'à  compter  de  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  qui  donna 
connaissance  à  son  collègue  du  pourvoi  formé  contre  l'Ëtat. 

S99.  Ici  la  procédure  est  au  moins  aussi  simple  que  lors<» 
que  l'Etat  est  demandeur  (Y.  le  $  suiv.)  :  elle  se  réduit  au  dé- 
pêt  au  secrétariat  de  la  requête  et  des  pièces  produites  par  la 
partie  demanderesse.  11  n'y  a  donc  point  d'ordonnance  de  soit* 
communiqué  à  obtenir,  ni  par  oonséquent  à  faire  signifier,  comme 
on  vient  de  le  dire.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  prononcé,  par  une 
ordonnance  déjà  ancienne ,  la  déchéance  d'un  pourvoi  formé  par 
un  particulier  contre  la  régie  des  domaines,  sous  le  prétexte 
que  l'ordonnance  de  soit-communiqué  avait  été  tardivement  si- 
gnifiée à  cette  régie  (ord.  cons.  d'Ët.,  30  sept.  1814,  aff,  Cbaa* 
tenet).  Le  demandeur,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Gbauveau, 
p.  114,  n'ayant  point  à  signifier  ici  d'ordonnance  de  soit^com- 
muniqué  ne  pouvait  encourir  de  déchéance  pour  inaccomplissement 
d'une  formalité  qui  ne  lui  était  pas  prescrite.*— M.  Chevalier  dit, 
à  cet  égard ,  qu'il  est  d'usage  que  tout  pourvoi  soit  communiqué 
au  ministre  du  département  duquel  ressortit  la  matière ,  alor» 
même  que  ce  ministre  ne  serait  pas  partie  dans  l'instance.  Il  est 
bien  évident  qu'une  pareille  communication  n'a  rien  d'obliga- 
toire pour  les  parties.  Mais  rien  n'indique  dans  la  loi  que  les 
parties  puissent ,  dans  ce  cas,  agir  sans  le  ministère  d'un  evo« 
cat  ;  par  conséquent ,  elles  demeurent ,  sous  ce  rapport ,  sou- 
mises à  la  règle  commune. — V.  n*^*  290  et  suiv. 

595.  Au  reste,  l'État  défendeur  est  obligé  de  se  conformer 
à  toutes  les  autres  prescriptions  de  la  loi  qu'il  n'a  pas  été  dis- 
pensé d'observer,  11  doit  par  conséquent,  fournir,  dans  la 
quinaaine,  sa  réponse  à  la  demande  formée  contre  lui  ;  et  nous 
pensons  avec  M.  de  Cormenin  (t.  1,  p.  63}  qu'après  ce  délai, 
lorsque  les  ministres  n'ont  pas  produit  leur  défense,  ils  devraient 
être  condamnés  par  défaut. 

S94.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  accordé  au  deman- 
deur pour  la  notification  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué? 
—  Le  décret  de  1806  ne  s'explique  pas  4  cet  égard.  ^  Mais  on 
ne  voit  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir  d'autre  que  la  date  de  l'or- 
donnance elle-même  (V.  en  ce  sens  M.  Serrigny,  n°  316).  —  Ce 
délai  diffère,  du  reste,  de  celui  du  pourvoi,  en  ce  que  pour  celui- 
ci  le  Jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas 
comptés  (cb.3,  art.  4,  $  6),  tandis  que,  pour  le  délai  de  la  signi- 
fication de  l'ordonnance,  le  Jour  de  l'échéance  y  est  compris.  La 
raison  de  cette  distinction  se  trouve  dans  la  différence  de  rédac- 
tion des  art.  11  et  .12  du  décret  de  1806,  qui  contiennent  les 
deux  règles  relatives  aux  deux  délais.  Suivant  la  première  de  ces 
dispositions ,  le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d'une  auto- 
rité qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable  aprèe  trois  mois  du  Jour 
où  cette  décision  aura  été  notifiée;  tandis  qu'aux  termes  ^e 
l'art.  12,  l'ordonnance  de  soit-communiqué  doit  être  notifiée  dan$ 
le  délai  de  trois  mois ,  ce  qui  indique  que  c'est  avant  l'expira- 
tion du  terme  que  la  notification  doit  avoir  lieu. — V.  en  ce  sens 
M.  Serrigny^  n*  316  et  notre  mot  Délai,  $  2. 

B%^.  Ainsi  c'est  par  la  signification  de  l'ordonnance  de  soit- 
communiqué  ,  que  la  partie  adverse  est  mise  en  cause.  Jusque- 
là,  l'instance  n'est  pas  engagée  contradictoirement  avec  elle. 
C'est  là,  en  effet,  le  seul  mode  légal,  après  le  dépêt  de  la  requête, 
d'introduire  les  Instances  devant  le  conseil  d'État.  C'est  done 
avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'une  assignation  à  comparaître 
devant  le  conseil  d'État  signifiée  par  le  demandeur  avant  ledép^t 
de  son  pourvoi  ne  saurait  le  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance  (ord. 
cons.  d'Ét.,  1*'  nov.  1837,  aff.  com.  deMontaud). 

596.  Après  la  signification  en  forme,  la  partie  adverse  est 
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mise  en  demeure  de  fournir  ses  défenses.  La  forme  et  le  délai  en 
sont  établis  de  la  manière  suivante  par  l'art.  À  du  règlement  du 
22  juillet  1806  :  «  Lorsque  la  communication  aux  parties  inté- 
ressées aura  été  ordonnée  par  le  grand  Juge  (aujourd'hui  le  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux] ,  elles  seront  tenues  de  ré- 
pondre et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les  délais  suivants:  — 
Dans  quinze  Jours,  si  leur  demeure  est  à  Paris  ou  n'en  est  pas 
éloignée  de  plus  de  5  myriamètres,  dans  le  mois,  si  elles  demeu- 
rent à  une  distance  plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris  ou  dans  l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Or- 
léans, Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy,  Metz,  Dijon  et  Bourges; 
dans  deux  mois ,  pour  les  ressorts  des  autres  cours  d'appel  de 
France  \  et  à  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers ,  les  dé- 
lais seront  réglés  par  l'ordonnance  de  soit-communiqué.  —  Ces 
délais  commenceront  à  courir  du  Jour  de  la  signification  de  la 
requête  à  personne  ou  domicile  par  le  ministère  d'un  huissier. 
•^  Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes,  les  délais  peuvent 
être  abrégés  parle  garde  des  sceaux  (le  président  de  la  section).  » 
-—  La  sanction  des  dispositions  ci-dessus  est  écrite  dans  le  dé- 
cret du  il  juin  1806,  art.  29,  $  2,  qui  porte  :  —  «  A  l'expira- 
tion des  délais  accordés  au  défendeur  pour  fournir  ses  défenses, 
Il  est  passé  outre  au  rapport.  » 

S97.  Le  règlement,  Il  faut  le  remarquer,  dispose  d'une  ma- 
nière générale.  L'État  est  donc ,  comme  les  simples  particuliers 
et  les  établissements  publics ,  soumis  au  même  délai  et  tenu  de 
répondre  dans  la  quin%aine  à  partir  de  la  signiflcation  de  Tordon- 
nance  de  soit-communiqué,  puisque  le  siège  du  gouvernement  est 
à  Paris.  — D'après  l'art.  17  précité  du  règlement,  ce  délai  devrait 
courir  du  ]bur  du  dépôt  de  la  requête  Introducuve;  mais,  dans  la 
pratique,  le  délai  n'est  supputé  qu'à  partir  de  la  date  de  la  lettre 
du  garde  des  sceaux  (aujourd'hui  le  président  du  contentieux),  qui 
donne  avis  à  qui  de  droit  du  dépêt  (V.  MM.  Cormenin  ,  t.  1, 
p.  64;  Serrigny,  1. 1,  p.  328;  Dufour,  p.  251). 

S99.  Une  fois  l'Instance  ainsi  engagée,  la  loi  règle  le  mode 
de  procéder  et  le  nombre  de  mémoires  que  peut  produire  chaque 
partie. — «  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  les  dé- 
fenses fournies,  dit  l'art.  6  du  décret  précité,  donner  une  seconde 
requête,  et  le  défeudeur  répondre  dans  la  quinzaine  suivante...  » 
—  Nous  avons  reproduit  ci-dessus,  n*  307,  le  second  para- 
graphe de  cet  article  qui  défend  à  chaque  partie  de  produire  plus 
de  deux  requêtes,  y  compris  le  mémoire  introductif,  et  nous 
avons  mentionné  l'usage  établi  devant  le  conseil  d'État,  qui,  pour 
le  demandeur,  lui  accordait  le  droit  de  produire  trois  mémoires, 
contrairement  à  la  lettre  de  la  loi.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard , 
que ,  dans  le  cas  où  la  première  requête  a  été  présentée  dans  le 
délai  par  le  défendeur.  Il  n'y  a  pas  déchéance  pour  avoir  produit 
la  réplique  après  l'expiration  de  la  quinzaine  suivante,  s'il  a  été 
obligé  de  requérir  communication  des  pièces ,  et  si  l'adversaire 
n'a  pas  demandé  défaut  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  sur  les 
fins  de  non  recevoir,  que  le  maire  de  la  commune  de  Coings  a 
présenté  sa  première  requête  dans  les  délais  prescrits  par  le  rè- 
glement y  et  que  la  production  de  sa  requête  ampliative  n'a  été 
diCTerée  que  par  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  recourir  à  l'au- 
torité de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  Justice,  pour  ob- 
tenir la  communication  des  pièces  qui  lui  étaient  nécessaires; — 
Considérant  que  si  le  sieur  Bertrand  a  tardivement  produit  sa 
défense,  le  maire  de  la  commune  de  Coings  n'a  pas  demandé  à 
prendre  défaut  contre  lui  »  (ord.  cens  d'Ét.  12  août  1818,  aff. 
com.  de  Coings). 

8911.  «  Lorsque,  dit  l'art.  7,  le  Jugement  est  poursuivi  contre 
plusieurs  parties  dont  les  unes  ont  fourni  leurs  défenses  et  les 
autres  sont  en  défaut  de  les  fournir ,  il  est  statué  à  l'égard  de 
toutes  par  la  même  décision.  »  — Ainsi,  devant  le  conseil  d'État, 
point  de  défaut  profit- joint  comme  en  matière  civile  (c.  pr.  153). 
La  Justice  est  ainsi  plus  prompte  pour  les  parties  qui  se  pré- 
sentent. En  effet,  comme  aux  termes  de  l'art.  31  (V.  le  ch.  5, 
art.  5,  S  i),  les  parties  défaillantes  ne  sont  pas  admises ,  dans 
ce  cas,  à  former  opposition ,  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir,  sur 
une  même  question ,  entre  les  mêmes  parties ,  deux  décisions 
différentes  émanant  de  la  même  autorité. 

830.  Quant  à  la  forme  de  ces  requêtes,  voici  comment  dis- 
pose le  règlement  de  1806  :  —  «  Les  requêtes  et  mémoires  se- 
ront écrits  correctement  et  lisibieD^nt  en  demi-grosse  seulement  ; 


chaque  rôle  contiendra  au  moins  cinquante  lignes,  et  chaque 
ligne  douze  syllabes,  au  moins  :  sinon  chaque  rôle  où  il  se  trou- 
vera moins  de  lignes  ou  de  syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  l'avo- 
cat sera  tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à  raison  de 
ces  rôles  »  (art.  46). — «  Les  copies  signifiées  des  requêtes  et  mé- 
moires ou  autres  actes  seront  écrits  lisiblement  et  correctement; 
elles  seront  conformes  aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera  respon- 
sable (art.  47).  »  (V.  Cassation,  n<»'  859  et  suiv.).  —  L'art.  48 
ajoute  :  —  «  Les  écritures  des  parties ,  signées  par  les  avocats 
au  conseil  seront  sur  papier  timbré.  Les  pièces  par  elles  produites 
ne  seront  point  sujettes  au  droit  d^enregistrement ,  à  l'exception 
des  exploits  d'huissier ,  pour  chacun  desquels  11  sera  perçu  uo 
droit  fixe  de  1  fr...  » — Ensuite,  le  même  article  déclare  qu'il  n'en- 
tend pas  dispenser  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  autrea 
pièces  qui  y  sont  soumises  par  l'usage  ou  la  loi —  V.  Enregistre- 
ment ;  V.  aussi  Garde  nationale ,  Droits  polit..  Impôt ,  où  il  existe 
des  exceptions  soit  pour  l'enregistrement ,  soit  pour  le  timbre. 

881 .  Devant  le  conseil  d'État,  comme  devant  la  cour  de  cassa- 
tion (V.  ce  mot,  n*  806],  les  parties  produisent  souvent  des  mé- 
moires imprimés  pour  être  distribués  aux  membres  du  conseil.  Il 
est  certain  que  ces  mémoires  doivent  être  également  signifiés  à  la 
partie  adverse  ,  afin  qu'elle  puisse  y  répondre  si  elle  le  Juge  né- 
cessaire.— Le  règlement  de  1806  a  dû  prévoir  cette  éventualité 
et  prévenir  l'abus  qui  pourrait  résulter,  sous  le  point  de  vue  des 
frais,  de  l'impression  des  mémoires;  l'art.  45  porte  :  «  L'im- 
pression d'aucun  mémoire  ne  passera  en  taxe,  —  Les  écritures 
seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suffisant  pour 
l'instruction  de  l'instance.  » 

888.  Il  a  été  jugé ,  par  application  sans  doute  de  l'art.  25  de 
la  loi  du  17  mal  1819,  que  le  conseil  d'Etat  peut  supprimer 
V  les  requêtes  et  mémoires  qui  contiennent  des  injures  ou  de« 
calomnies  contre  l'une  des  parties,  et  enjoindre  à  l'avocat  signa- 
taire d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  ou  même  le  condamner  k 
l'amende  (ord.  coos.  d'Et.  4  Juin  1823,  aff.  Langlade;  23  Juin 
1824,  aff.  Lachallerie)  ;  —  2*  Les  Injures  contenues  dans  un  mé- 
moire signé  de  la  partie,  encore  que  ce  mémoire  n'ait  pas  été  im- 
primé (ord.  cons.d'Et.  UJuill.  1819,  aff.  Aubry);— 3*  Mais  qu'il 
ne  peut  ordonner  la  suppression  d'un  acte  extrajudiciaire  anté- 
rieur  à  l'enregistrement  du  pourvoi  au  secrétariat  du  conseil; 
cet  acte  ne  faisant  point  partie  de  la  procédure  (ord.  cens.  d'Et. 
27  oct.  1837,  aff.  Beslay);  —  4«  Quelquefois,  en  supprimant  les 
mémoires,  le  conseil  condamne  la  partie  aux  dépens  pour  tous 
dommages-Intérêts  (ord.  précitée  du  14  Juill.  1819)  ;  ou  bien, 
lorsque  les  parties  se  sont  réciproquement  servi  d'expressions  peu 
mesurées.  Il  refuse  à  l'une  la  suppression  du  mémoire  de  l'autre 
(ord.  14  Juin.  1819,  aff.  Avlerino). 

888.  Le  décret  permet  de  prendrecommuAicaCiondes  pièces. 
Voici  comment  il  dispose  sur  ce  point  :  «  Les  avocats  des  parties 
peuvent  prendre  communication  des  productions  de  l'instance 
au  secrétariat,  sansfrais.  Les  pièces  ne  peuvent  enêt.e  déplacées, 
si  cen'est  qu'il  yen  ait  minute  ou  que  la  partie  y  consente  (art.  8).» 
—  «  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces,  ie  récépissé  signé 
de  l'avocat  portera  son  obligation  de  les  rendre  dans  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  huit  Jours;  et  après  ce  délai,  le  garde 
des  sceaux  pourra  condamner  personnellement  l'avocat  en  dis 
francs  au  moins  de  dommages-intérêts  par  chaque  Jour  de  retard 
et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps  (art.  9).  »  — 
ff  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  signifier  requête  ne 
seront  prolongés  par  l'effet  des  communications  (art.  10).  »  — 
M.  Cormenin,  t.  1,  p.  52,  voudrait,  en  portant  toutefois  le  délai 
À  20  jours,  que  le  terme  du  rétablissement  des  pièces  ne  fût  pas 
un  délai  comminatoire,  maison  délaide  rigueur  et  sans  rémission, 
à  l'expiration  duquel  la  sommation  de  rétablir  les  pièces  serait 
faite  par  huissier,  dans  la  forme  légale  et  non  par  voie  de  corres- 
pondance officieuse.  —  Selon  M.  Dufour,  p.  227,  la  pratique  a 
apporté,  au  contraire,  de  grands  tempéraments  à  la  rigueur  des 
dispositions  du  décret  :  il  est  rare  qu'on  exige  (dans  le  récépissé 
qui  est  donné  sur  un  registre)  le  rétablissement  des  pièces  dans 
un  délai  déterminé. 

N*^  o.— Vérifications  de  faits  et  procédures, -^Surséance  à  statuer, 
38  A.  En  matière  administrative,  comme  en  matière  civile,  il 
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peut  être  souvent  nécessaire  de  recourir  aux  voles  d'instruction 
et  aux  moyens  de  vériHcalloo  usités  devant  les  tribunaux.  C'est 
eeà  quoi  le  règlement  de  1806  a  pourvu  dansles  termes  suivants  : 
*-«  Si,  d'après  l'examen  d'une  affaire,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
des  faits  ou  des  écritures  soient  vérifiés  ou  qu'une  partie  soit 
Interrogée,  le  grand  ]uge  (aujourd'hui  le  président  de  la  section 
du  contentieux]  désignera  un  mattre  des  requêtes,  ou  commettra 
sur  les  lieux;  il  réglera  la  forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  à 
ces  actes  d'instruction  (art.  14).  »  —  Il  faut  remarquer  que  cet 
article  n'exige  l'emploi  d'aucune  forme  spéciale,  laissant,  à  cet 
égard,  au  conseil  d'Élat  un  pouvoir  discrétionnaire.  Toutefois,  il 
parait  qu'on  se  conforme  toujours  aux  prescriptions  du  code  de 
procédure  civile  en  ce  point.  —  En  conséquence  et  comme  cela 
a  été  Jugé,  le  conseil  d'État  peut  ordonner  des  vériflcations  d'écri- 
tures, des  visites  des  lieux  contentieux,  des  enquêtes,  des  ex- 
pertises (ord.  30  mai  1821,  aff.Torcat;  i5déc.  1824,  aff.  Pou- 
part;  10  Janv.  1827,  aff.  Gomart;  5  avril  4833,  aff.  Haugain; 
4  Juill.  1837,  aff.  Garanton).  —  D'un  autre  côté,  et  d'après  l'ar- 
ticle précité,  le  conseil  d'État  peut  commettre  sur  les  lieux  des 
Juges  de  paix,  des  préfets,  sous-préfets,  ingénieurs,  etc.,  etc., 
pour  procéder  à  des  vérifications,  enquêtes,  expertises  (Con(. 
ord.  précitées,  et  MM.Cormenin,  t.  l.p.  60,Dufour,p.  243).  Il 
pourrait,  également,  après  avoir  ordonné  la  comparution  person- 
nelle des  parties,  leur  déférer  le  serment  dans  leslcirconstances 
analogues  à  celles  dans  lesquelles  ce  moyen  d'instruction  estpra* 
tiqué  devant  l'autorité  judiciaire  (M.  Cbauveau,  p.  273).  Il  est 
bors  de  doute  aus::i  que  la  disposition  de  l'art.  336  c.  pr.  recevrait 
soD  application  en  matière  administrative,  relativement  aux  règles 
à  suivre  de  la  part  des  établissements  publics  (V.  ce  mot). — 
Jugé  que  le  conseil  d'État  peut  ordonner,  également,  qu'il  sera 
procédé  par  un  ministre  à  certaines  vérifications,  ou  bien  qu'il  lui 
sera  donné  communication  du  pourvoi  et  des  pièces  du  dossier, 
pour  qu'il  ait  à  produire  les  documents  et  explications  nécessaires 
pour  compléter  l'instruction,  et  ce,  bien  que  le  ministre  ne  figure 
pas,  d'ailleurs,  dans  l'instance  (ord.  coos.  d'Ét,  6  Juin  1834, 
iff.comm.  deColigny;  27  Juin  1834,  aff.  Auerbacher). 

886.  Quelquefois  le  conseil  d'État,  lorsqu'il  Juge  une  exper- 
tise nécessaire,  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  devant  le  tribunal 
administratif  qui  a  prononcé  en  premier  degré,  sans  avoir  Jugé 
convenable  de  recourir  à  cette  voie  d'instruction  (erd.  cens.  d'Ét. 
24  Juin  1845,  aff.  ville  de  Clermont).  D'autres  fois,  en  annulant 
la  décision  d'un  conseil  de  préfecture  rendue  sur  une  expertise 
Irrégulière  ou  Insuffisante,  il  renvoie  devant  le  même  conseil  pour 
y  élre  statué  de  nouveau,  après  une  seconde  expertise  (ord.  cens. 
d'Él.  22  mai  1822,  aff.  Acbardy;  23  août  1836,  aff.  Duval;  18 
mai  1837,  aff.  Pelletier;  19  mars  1845,  aff.  Pballpau).  —  En 
tout  cas,  il  est  certain,  puisque  la  loi  lui  accorde  à  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire  droit  à  la 
demande  des  parties  requérant  une  expertise,  et  qu'il  peut  Juger 
le  fond  6;ans  recourir  à  cette  voie  d'information,  s'il  trouve  l'in- 
struction de  l'affaire  assez  complète  (ord.  cons.  d'Ét.  26  oct. 
I825,aff.  Dubuc;25  avr.  1828,  aff.  Watin). 

880.  II  est  sans  diticulté  que  le  conseil  d'État,  conformément 
au  principe  du  droit  ordinaire  (V.  Jugements  interloc),  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer  à  l'avis  des  experts.  Et  il  a  été  Jugé,  à  cet 
égard,  que  si  l'expertise  ordonnée  sur  l'appel  lui  parait  irrégu- 
lière, il  peut  s'en  tenir  à  cellequi  avait  été  falledevantie  tribunal 
du  premier  degré  (ord.  cons.  d'Ét.  5  mai  1830,  aff.  Barras). 

887.  Quant  aux  formes  à  suivre  pour  les  enquêtes ,  exper- 
tises et  autres  voles  de  vénflcation  ou  d'instrucUon  ordonnées 
par  le  conseil  d'État,  on  doit  suivre ,  en  général,  les  règles  de 
la  procédure  civile  ordinaire  en  tout  ce  qui  peut  s'allier  avec  la 
promptitude  de  l'instruction  administrative  (MM.  Gbevalier,  t.  2, 
p.  368;  Ghauveau,  p.  267).  Il  est  même  des  cas  où  la  loi  spé- 
eiale,  celle  du  21  avr.  1810  sur  les  mines,  par  exemple,  s'en 
réfère  à  eet  égard  (art.  84)  au  code  de  procédure  (  V.  Mines  ). 
Dans  certaine  matière,  au  contraire,  la  loi  spéciale  a  déterminé 
des  formes  particulières  à  suivre  :  telle  est  la  loi  du  16  sept. 
1807»  art.  8,  18,  56  (V.  Voirie,  V.  aussi  Gommune).  —  Pour 
les  enquêtes ,  H.  Dufour,  t.  l,p.  115,  conseille  de  suivre  les 
formalités  prescrites  devant  les  Justices  de  paix ,  de  préférence 
à  celles  indiquées  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  en 
ce  que  ces  dernières  sont  surchargées  de  medures  lentes  et  dis- 


pendieuses  qui  ne  peuvent  convenir  aux  ibatières  administra- 
tives. 

888.  Surséance  à  statuer,  —  Lorsque ,  sans  qu'il  y  ait  Heu 
à  ordonner  l'une  ou  l'autre  des  voies  d'instruction  dont  on  vient 
de  parler,  le  conseil  d'État  ne  se   trouve  pas  suffisamment 
éclairé,  et  qu'il  a  besoin,  pour  former  sa  conviction  ,  d'actes  ,| 
de  pièces  on  de  documents  quelconques ,  11  surseolt  à  statuer 
Jusqu'à  ce  que  ,  conformément  à  l'ordre  de  son  avant  dire  droit , 
on  ait  produit  les  renseignements  demandés.  En  voici  quelques 
exemples  :  il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  statuer 
sur  le  fond ,  1*  Jusqu'à  la  solution  d'une  instance  portée  anté- 
rieurement devant  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  10  juill.  1822, 
M.  de  Gormenin,  rap.,  aff.  Desgraviers);  —  2*  Dans  le  cas  où 
l'adversaire  d'un  ministre  change  ses  conclusions  à  l'audience, 
le  ministre  n'ayant  pas  été  entendu  ni  mis  à  portée  de  l'être  sur 
les  nouvelles  conclusions  ,  Jusqu'à  ce  qu'elles  lui  aient  été  com- 
muniquées (ord.  cons.  d'Ét.  15  sept.  1831  ,  M.  Brière,  rap., 
aff.  Méjan);  —  3®  Lorsqu'on  Invoque  un  titre  non  produit  qui 
parait  de  nature  à  lever  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  un 
acte  de  vente  nationale  (ord.  cons.  d'Ét.  2  marsl832,aff.  Goupil); 
—  4*  De  même ,  lorsque ,  pour  apprécier  la  nature  et  la  durée 
des  services  du  réclamant ,  il  est  nécessaire  de  savoir  de  quelle 
manière  ses  différentes  positions  ont  été  constatées  à  l'époque  de 
sa  réadmission  dans  la  marine  royale ,  le  conseil  d'État  surseolt 
à  statuer  Jusqu'à  production  des  documents  nécessaires  (ord. 
cons.  d'Ét.  31  Juill.  1833,  M.  de  Felcourt,  rap.,  aff.  Potier);  — 
5<^  Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics  excipe  d'un  acte  d'ad- 
judication nationale  qui ,  en  vendant  une  usine ,  aurait  assujetti 
l'acquéreur  à  se  conformer  au  rapport  à  faire  pour  fixer  la  hau* 
leur  de  la  retenue  des  eaux ,  et  que  cet  acte  n'est  pas  représenté 
(ord.  cons.  d'Ét.  10  Janv.  1834,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Porre);— -6®  Dans  le  cas  où  des  particuliers ,  dont  les  propriétés 
ont  été  détruites  pour  la  défense  d'une  place  de  gflerre,  récla- 
ment des  indemnités ,  si  la  nature  du  dommage  éprouvé  par  eux 
n'est  pas  suffisamment  établie ,  le  conseil  d'Etat  surseolt  à  sta- 
tuer Jusqu'à  production  de  toutes  les  pièces  et  documents  pro- 
pres à  constater  ce  fait,  conformément  au  décret  du  22  JuilU 
1806  (  ord.  coos.  d'Ét.  31  Janv.  1834,  M.  Germain,  rap.,  aff. 
Grégoire)  ;  —  7^  Lorsque  les  pièces  produites  ne  suffisent  pas 
pour  éclaircir  les  questions  à  résoudre  et  qu'il  importe  de  con- 
naître les  actes  administratifs  intervenus  relativement  aux  biens 
à  raison  desquels  l'indemnité  est  réclamée  par  un  émigré ,  en 
vertu  de  la  loi  du  27  avr.  1825  (ord.  cons.  d'Ét.  2^  août  1 834 . 
M.  Bouchené-Lefer,  rap. ,  aff.  Guyot);  — 8^  Lorsqu'un  rapport 
d'experts,  soumis  au  conseil,  s'appuie  sur  des  pièces  qui  n'y  sont 
pas  annexées ,  afin  de  les  faire  produire  et  de  les  débattre  con- 
tradictoircment  (ord.  cons.  d'Et.  15  mai  1855,  aff.  Huyot). 

888.  A  plus  forte  raison,  y  a-t-il  lieu  de  surseoir  lorsqu'il 
s'élève  une  question  préjudicieile  de  propriété.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  que ,  lorsqu'une  commune  qui  a  des  usages 
dans  un  bois  de  l'État  demande  à  être  déchargée  d'une  partie  des 
contributions  assises  sur  ce  bois  et  qu'il  s'élève  des  questions 
de  propriété  ou  de  cantonnement,  il  y  a  lieu  de  surseoir  Jusqu'au 
Jugement  définitif  de  ces  questions  par  les  tribunaux  (ord.  cons. 
d'Ét.  29  août  1834,  M.  Janet,  rap.,  aff.  com.  de  Feldbacb).  — • 
Jugé  de  même  que ,  dans  le  cas  où  un  tiers  demande  l'annulation 
d'une  vente  domaniale  et  que  l'administration  conteste  au  récla- 
mant la  propriété  de  l'Immeuble  revendiqué,  il  y  a  lieu  dé  sur- 
seoir Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  statué  sur  la  question 
de  propriété  (ord.  cons.  d'Ét.  29  août  18349  ^ff*  Leterme,  V.  Do- 
maine de  l'État,  n*"  243). 

840.  De  même  que  le  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  a, 
en  matière  criminelle,  un  effet  suspensif  qu'il  n'a  pas  en  matière 
civile  ;  de  même  aussi  le  recours  au  conseil  d'État  contre  une 
décision  d'un  tribunal  administratif  doit  faire  suspendre  l'exécu- 
tion de  cette  décision ,  lorsqu'elle  est  préjudicielle  à  l'action  pu- 
blique exercée  contre  l'une  des  parties  en  cause.  II  est  impos- 
sible ,  en  effet ,  quand  la  question  soumise  au  conseil  d'État 
exerce  une  telle  influence  sur  la  criminalité  du  fait  dont  est  saisi 
un  tribunal  de  répression ,  que  cette  criminalité  existera  ou 
n'existera  pas ,  suivant  la  solution  définitive  à  intervenir  sur  la 
question  préjudicielle ,  de  ne  pas  considérer  le  pourvoi  comme 
suspensif  relativement  au  jugement  du  délit.  Aussi  a-t-il  été 
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décidé  que  lorsque  le  prévenu  d»UD  délit  de  pèche  a  excipé  de 
son  droit  de  propriété  sur  la  masse  d'eau  dans  laquelle  il  a  péché, 
et  a  soutenu  que  cette  masse  d'eau  n'était  pas  comprise  dans 
l'adjudication  du  droit  de  pèche  consentie  par  l'administration  à 
la  partie  plaignante,  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  l'affaire 
ne  peut ,  après  avoir  sursis  à  statuer  Jusqu'à  la  solution  de  la 
question  préludiclelle  par  l'autorilô  administrative ,  prononcer 
sur  le  prétendu  délit,  alors  même  qu'il  est  intervenu  une  décision 
du  conseil  de  préfecture  contraire  à  la  prétention  du  prévenu ,  si 
le  pourvoi  formé  par  celui-ci  contre  cette  décision  est  encore 
pendant  devant  le  conseil  d'ËUt  (Crim.  cas8.,23mai  1806)  (1). 
841.  Il  existe,  en  outre,  un  cas  particulier  de  surséance 
prévu  par  le  règlement  de  1806,  c'est  lorsqu'une  partie  forme 
une  demande  en  inscription  de  faux.  —  V.  ci-après  le  $  4. 

S  2,  —  Des  affairât  contwtieuses  introduites  iur  le  rapport 

dNin  ministre, 

S419.  Toutes  les  fois  que  le  recours  est  formé  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  l'État ,  c'est  le  ministre  dans  le  département 
duquel  renlre  l'affaire ,  qui  seul  a  le  droit  de  représenter  l'ad- 
ministration. C'est  donc  aux  ministres  seuls  qu'il  appartient  de 
procéder  devant  la  section  du  contentieux,  comme  parties ,  au 
nom  du  gouvernement ,  même  dans  les  affaires  pour  lesquelles 
les  directeurs  des  administrations  publiques  ou  les  préfets  ont 
qualité  pour  agir  devant  les  tribunaux  du  premier  degré,  admi- 
nistratifs ou  judiciaires,  «  Les  directeurs  généraux,  dit  M.  Ma- 
carel,  t.  1,  p.  357,  peuvent  bien,  en  certaines  occasions,  in- 
struire les  affaires  portées  devant  le  conseil  d'État-,  rassembler 
et  fournir  tous  les  documents  propres  à  éclairer  les  jugements  à 
Intervenir;  mais  ils  ne  peuvent  suppléer  le  ministre  dans  l'acte 
qui  introduit  le  procès  devant  le  conseil  d'État.  »  -~  Et ,  à  cet 
égard ,  il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  introduit  par  un  directeur  gé- 
néral pourrait,  néanmoins ,  être  régularisé  par  l'approbation  du 
ministre  (ord.  cens.  d*Ét.  23  mars  1856,  aff.  Hannoyer).  Dans 
une  espèce  où  le  recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  police  de  roulage,  avait  été  introduit  direc- 
tement par  le  préfet,  le  comité  du  contentieux  a  déclaré  qu'il  n'é- 
tait pas  suffisamment  saisi  ;  et ,  sur  sa  demande ,  le  garde  des 
sceaux  a  renvoyé  toutes  les  pièces  au  ministre  de  rintérieur , 
pour  que,  après  s'en  être  fait  rendre  compte,  il  prit  lui-même 
contre  l'arrêté  dont  il  s'agit  telles  conclusions  qu'il  jugerait  con- 
venables (ord.  cens.  d'Ét.  30  mai  1831,  aff. Léonard).— Dans  on 
cas  pareil,  nous  pensons,  avec  M.  Ghauveau,  p.  40,  que,  du 
moment  que  le  pourvoi  avait  été  introduit  par  un  fonctionnaire 
sans  qualité  à  cet  égard,  il  y  avait  lieu  de  le  déclarer  purement  et 
simplement  non  recevable,  au  lieu  de  faire  renvoyer  les  pièces  au 
ministre  (V.  cb.3,  art.  4,  $  5). — Dans  les  affaires  qui  intéressent 
le  dofnaine  de  VÈtat ,  c'est  le  ministre  également  qui  doit  procé- 
der, bien  qu'il  soit  de  principe  que  c'est  le  préfet  qui  représente 
TÉlat  dans  ce  cas  (ord.  cons«  d'Ét.  4   nov,  1836,  aff.  Grasset  ; 
11  avr.  1837,  aff.  Demaistre.  -*  V.  Domaine  de  l'État,  n<»  324). 
—  Mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'il  s'agit  des  actions  civiles 
de  la  compétence  de  Tautorité  judiciaire  :  le  préfet  alors  repré- 
sente l'État  devant  toutes  les  juridictions,  V.  aod.,  v«n<**  300  et  s. 
S43.  D'ailleurs ,  la  règle  que  les  ministres  ont  seuls  qualité 
pour  procéder,  en  toutes  matières ,  devant  le  conseil  d'État  ré- 
sulte nécessairement  du  décret  de  1806,  dont  l'art.  16  est 


(2)  (Besion  C.  radrolo.  des  eanx  et  forêts.)  —  La  cona  (après  délib. 
•D  ch.  da  coDs.);  —  Vu  Tart.  456,  n*  5,  c.  des  dél.  et  des  pein.  ;  — 
GoQBidéraot  que,  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  devani  la 
coor  de  justice  criminelle  du  département  du  Doubs,  Besson  avait  excipé 
de  son  droit  de  propriété  sur  la  masse  d'eau  dans  laquelle  il  avait  péché; 
qu'il  avait  soutenu ,  d'ailleurs,  que  celle  masse  d'eau  n'était  pas  comprise 
dans  l'adju  lication  du  droit  de  pèche  conseniio  par  i'admioislration  aux 
parties  plaignante?;  que,  par  son  arrêt  du  12  Iberm.  an  12,  la  cour  de 
justice  crimioello  du  département  du  Doubs  avait  renvoyé  les  parties  à  se 
pourvoir  sur  la  /[}uoiiion  préjudicielle,  qui  se  résumait,  dans  l'espèce,  à  la 
fiialion  par  l'autorité  compétente  de  l'interprétation  du  bail, et  à  déterminer 
si  la  masse  d'eau  dans  laquelle  Besson  avait  péché ,  faisait  partie  de  Tad- 
judication  faite  par  l'autorité  administrative  du  droit  de  pèche;  que  la 
question  du  délit  dépendait  essentiellement  de  cette  décision;  —  Que,  le 
ti0  ib;Lrs  dornieri  cette  décision  n'avait  pas  été  rendue  par  le  conseil  de 


ainsi  conçu  :  —  «  Dans  les  affaires  contentieuses  Introduites  au 
conseil  sur  le  rapport  d'un  ministre ,  il  est  donné  avis  à  la  partie 
intéressée ,  dans  la  forme  administrative  ordinaire  de  la  remise 
faite  au  garde  des  sceaux  des  mémoires  et  des  pièces  fournis  par 
les  agents  du  gouvernement ,  afin  qu'elle  puisse  en  prendre  com« 
munication  dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8  et  9  du  décret  de 
1806,  et  fournir  ses  réponses  dans  le  délai  du  règlement.  Le  rap- 
port du  ministre  n'est  pas  communiqué.  » 

S4I4.  11  ressort  de  la  disposition  ci-dessus  que  TÉtat,  à  la 
différence  des  particuliers^n'est  pas,  pour  l'introduction  du 
pourvoi,  assujetti  aux  formes  ordinaires.  Il  est  dispensé  de  la 
nécessité  de  déposer  une  requête  au  secrétariat ,  d'employer  le 
ministère  d'un  avocat  au  conseil ,  et  de  faire  notifier  aux  parties 
adverses  une  ordonnance  de  soit-communiqué.  Et  11  est  inutile 
de  faire  remarquer  que  lorsqu'on  dit  l'État ,  on  y  comprend  les 
administrations  publiques,  telles  que  les  régies  de  reoruglslre- 
ment  et  des  domaines ,  des  forêts ,  les  contributions  directes  et 
indirectes,  etc.,  etc.  (V.  Enregistrement,  Impôts,  Forêts).  Parce 
mode  spécial  d'instruction  de  l'instance,  on  s'est  proposé  pour  but 
d'épargner  des  frais  au  trésor.  A  cet  effet,  le  ministère  des  avocats 
au  conseil  estsuflSsamment  suppléé  par  les  documents  et  mémoires 
rédigés  par  les  divers  fonctionnaires  publics ,  et  l'ordonnance  de 
soit-communIqué,  par  un  avis  donné  à  la  partie  adverse  dans  la 
forme  administrative  (V.  ci-dessus,  art.  4,  $  6,  n^  2),  avis  qui  lui 
fait  connaître  l'existence  du  pourvoi,  et  qui  la  met  en  demeure  de 
prendre  connaissance  des  pièces  et  de  fournir  ses  défenses.  — 
Au  reste,  toutes  les  administrations  n'usent  pas  de  la  faculté  qui 
leur  est  accordée  de  ne  pas  employer  le  ministère  d'un  avocat 
au  conseil.  -^  Ainsi ,  Fadminlstration  du  domaine  et  de  l'enre- 
gistrement, celle  des  contributions  indirectes,  se  font  ordinaire- 
ment représenter  par  des  avocats ,  tandis  que  les  administrations 
des  mines ,  des  ponts  et  chaussées ,  des  forêts ,  sont  ordinaire- 
ment défendues  par  le  ministre  dans  le  département  duquel  elles 
sont  placées  (MM.  Cormenin ,  t.  1 ,  p.  63 ,  Dufour,  n^  305  , 
Serrlgny,  n»  323). 

SâJi.JLe  décret,  en  disposant  que  les  ministres  doivent  Intro- 
duire leur  recours  par  un  rapport,  entendait  parler  d'un  rapport 
au  roi.  Aujourd'hui,  le  rapport  ne  peut  être  adressé,  évidem- 
ment, qu'àJa  section  du  contentieux.  Et  même,  sous  la  monarchie, 
les  ministres  n'introduisaient  leur  recours  par  un  rapport  au  roi , 
qu'en  matière  d^appels  comme  d^dbus  ,  de  mise  en  jugementy  de 
eonftiti  et  autres  cas,  qui  n'étaient  et  ne  sont  pas  susceptibles  de 
communication.  Quant  aux  affaires  simplement  administratives  « 
elles  étaientengagées  par  lettres  au  garde  des  sceaux  (on  peut  voir, 
dans  M .  Marcarel,  t.  2,  p.  46,  une  lettre  dans  ce  sens  adressée  par  le 
ministre  des  finances  au  garde  des  sceaux). —  Il  a  été  décidé  que, 
dans  le  cas  où  le  ministre  aurait  jugé  à  propos  de  signifier  sura- 
bondamment une  ordonnance  de  soit-communiqué  à  la  partie 
adverse ,  celle-ci  ne  pourrait  opposer  la  déchéance  du  pourvoi , 
sous  le  prétexte  que  cette  signification  était  irrégulière  en  ce 
qu'elle  n'était  accompagnée  ni  de  pièces,  ni  de  motifs ,  et  que  ce 
n'est  qu'après  l'expiration  des  délais  qu'une  signification  en  forme 
aurait  été  faite  (ord.  cous.  d'Ét.  23  avril  1839,  aû.  Genson). 

S 40.  Dans  le  cas  où  l'État  ou  l'une  des  administrations  pu- 
bliques ont  jugé  à  propos  de  se  servir  du  ministère  d'un  avocat, 
y  a-t-il  lieu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  ordinaires,  et  par 
exemple,  doivent-lis  déposer  une  requête  au  secrétariat,  ob- 
tenir une  ordonnance  de  soit-communiqué  et  la  faire  signifier 

préfecture,  ou  qne  du  moins  cette  anlorité  étant  soumise  an  conseil  d'filat 
pour  i'irrévocabilité  de  ses  décisions,  les  arrêtés  rendus  dans  l'espèce  ne 
formaient  pas  une  décision  irréfragable,  puisqu'ils  avaient  été  atiaquéa 
par  Besson  devant  le  conseil  d'Élal,  autorité  supérieure;  —  Que  les 
parties  étaient  par  là ,  le  13  mars  dernier,  au  même  point  où  les  avait 
placées  l'arrêt  du  12  thermidor  précédent;— Que  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  do  Doubs  était  donc  encore  liée  par  cet  arrêt;  — 
Qu'en  statuant  au  fond,  le  13  mars  dernier,  elle  a  donc  violé  l'autorité  de 
son  propre  arrêt,  qui,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  les  parties,  éiait 
devenu  une  loi  pour  la  cour  qui  Tavait  rendu ,  comme  pour  les  partis* 
entre  lesquelles  il  était  rendu  ;^  Que  l'arrêt  du  13  mars  dernier  ren- 
ferme ainsi  un  excès  de  pouvoir,  et  doit  être  annulé  ;  —  D'après  ces 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Doubs,  le  13  mars  dernier. 
Du 23  mai  1806.»C.  G.»  seeU  crim.^Mli.  Barris»  pr.«-Delacosté,  rap. 
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dans  les  délais  du  règlemeit?  M.  Ghanveau,  p.  113,  pense  que 
la  solution  affirmative  serait  trop  rigoureuse  et  que  rien  n*em- 
pécbe  que  l'administration  procède  par  le  ministère  d'un  avocat , 
sans  être  tenue,  pour  cela,  de  suivre  les  autres  prescriptions  du 
règlement,  qui  n'ont  été  établies  qu'à  l'égard  des  simples  particu- 
liers.—  Quant  aux  affaires  dans  lesquelles  l'État  est  défendeur ^ 
elles  sont  régies  par  l'art.  17  du  règlement  »  dont  il  est  parlé  au 
paragraphe  précédent»  n<>  522. — Lh  aussi  la  procédure  a  été  sim- 
plifiée. 

S  5.  — <  i>M  inttances  portées  de  piano  devant  U  comeil  d^Etai 

{sectùm  du  contentieux). 

1147.  On  vient  de  s'occuper  des  formes  de  procédure  à  suivre 
lorsque  le  conseil  d'Élal  prononce  soit  comme  tribunal  d'appel , 
80it  comme  tribunal  de  cassation.  Mais  il  existe  quelques  cas 
particuliers  (V.  le  ch.  3,  art.  i,  $  2),  où  il  remplit  les  fonctions 
de  Juge  en  premier  et  dernier  ressort,  -et  dans  lesquels  l'affaire 
est  portée  devant  lui,  omisso  medio,  alors  qu'il  n'est  pas  encore 
intervenu  de  décision  proprement  dite.  Dans  ces  cas,  l'instance 
doit-elle  être  introduite  et  instruite  dans  les  formes  ordinaires , 
c'est-à-dire  par  requête  déposée  au  secrétariat,  signée  d'un 
avocat  au  conseil  et  réunissant  toutes  les  conditions  exigées  par 
Part.  I  du  décret  de  Juili.  1806?  Ainsi  qu'à  M.  Chauveau,  p.  1 1 3 
et  suiv.,  l'affirmative  nous  semble  bors  de  doute,  sauf  qu'il  n'y 
aura  pas  obligation  d'annexer  à  la  requête  la  décision  attaquée , 
puisque,  dans  l'hypothèse ,  il  n'en  existe  pas.  C'est  en  vain  que , 
pour  repousser  ici  l'emploi  des  formes  ordinaires ,  on  voudrait 
s'appuyer  sur  les  locutions  usitées  et  qui,  qualifiant  de  recours  on 
pourvoi  l'instance  portée  devant  le  conseil  d'État ,  supposeraient 
nécessairement  une  décision  préexistante.  On  répondrait  que, 
toutes  les  fois  qu'une  matière  contentieuse  doit  aboutir  au  conseil 
d'État ,  quel  que  soit  le  nom  donné  à  l'action  du  demandeur,  que 
ce  soit  un  recours,  un  ajournement,  une  opposition ,  une  inter* 
vention ,  il  faut  se  conformer,  de  toute  nécessité ,  aux  formgs 
d'instruction  tracées  par  la  loi. — Au  surplus,  aujourd'liai,  et  pir 
iuitedu  principe  nouveau  qui  a  érigé  la  section  du  contentieux 
en  tribunal  propre ,  les  différents  cas  dans  lesquels  le  conseil 
d'État  était  saisi  de  piano ûe  la  décision  de  certaines  difficultés, 
sont  portés  maintenant  par  la  voie  administrative  devant  les 
sectioos  de  législation  ou  d'administration,  ou  devant  l'assemblée 
générale. —  V.  toc,  cit. 

S  4.  —  Des  incidents  d^instanee  {Demandes  wcidentee , — Inserip» 
tion  de  fauXy — Interventiony — Reprise  d'tm (aaca,— i)tffavau). 

S4I9.  Tels  sont  les  cinq  cas  de  demandes  ineidentes  que  le 
règlement  du  22iuillet  1806  a  prévu  pouvoir  se  présenter  dans 
le  cours  de  l'instruction  devant  le  conseil  d'État.  A  l'exemple  da 
décret ,  noos  en  traiterons  d'une  manière  séparée. — Mais,  avant 
de  les  passer  en  revue ,  il  importe  de  remarquer  qu'il  existe 
d'autres  exceptions  ou  incidents  prévus  par  le  droit  commun,  et 
dont  la  loi  administrative  ne  s'occupe  pas;  ce  sont  :  le  renvoi 
d'à»  tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  la 
récusation  y  là  péremption  d'tnsiance,  le  désistement. —  Est-ce 
par  oubli  que  les  rédacteurs  du  décret  de  1806  ne  se  sont  pas 
occupés  de  ces  dernières  demandes  incidentes ,  que  le  code  de 
procédure  a  pris  soin  de  réglementer  dans  ses  art.  368  à  403  ? 
C'est  peu  vraisemblable.  Bn  effet^  le  code  de  procédure  était  déjà 
publié  depuis  plusieurs  mots  et  les  rédacteurs  du  décret  l'avaient 
snus  les  yeux,  puisqu'ils  lui  ont  emprunté  plusieurs  de  ses  dis- 
posilions.— Faudrait-il  admettre  que,  dans  la  pensée  des  auteurs 
du  décret  sar  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  d'État,  les 
demandes  Incidentes  ou  exeeptions  doat  il  s'agit  ne  pouvaient  y 
recevoir  leur  application? — C'est  ce  qu'il  faut  vérifier  en  peu  de 
mots. 

8âB.  Renvoi  <fttn  tribunal  à  un  autre.  -^  Ce  renvoi  pour 
cause  de  parenté  ou  d'alliance  de  l'une  des  parties  avec  l'un  ou 
plusieurs  des  Juges  pourrait*ii  être  demandé ,  par  application 
des  art.  368  et  suiv.  c.  pr.  ?  Devant  le  conseil  d'État,  la  demande 
est  impraticable ,  puisque  ce  conseil  est  unique  pour  toute  la 
i^rance.  Au  reste,  la  question  ne  s'est  Jamais  présentée,  au  té- 
dVDignagq  de  UM.  Foucart,t.  2,  p.  401,  etDufour,  t.  ^,  p.  260- 


B&O.  Récusation. —  Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale ,  on  doit  ap- 
pliquer aux  Juges  administratifs  les  règles  du  droit  commun  sur 
la  récusation  (c.  pr.  378  et  suiv.).— MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  69» 
Dufour,  t.  1,  p.  260  et  suiv.,  se  prononcent  pour  la  négative, 
en  ce  que  l'application  du  droit  commun  impliquerait  que  les 
conseillers  d'État  sont  des  juges ,  doctrine  que  leur  pouvoir  et 
leur  institution  repoussent  L'opinion  contraire  est  proposée  par 
MM.  Serrigny,  p.  339;  Foucart,  t.  3,  p.  400  ;  Chauveau,  p.  375. 
Nous  n'hésitons  pas  à  nous  y  ranger,  aujourd'hui  surtout  que , 
depuis  l'organisation  nouvelle  du  conseil  d'État,  les  membres  de 
la  section  du  contentieux  ont  été  élevés  à  la  position  de  Jugea 
véritables;  ce  qui  fait  tomber  l'objection  de  M.  Cormenin,  qui, 
d'ailleurs ,  n'insiste  pour  refuser  le  droit  de  récusation  qu'à  l'é- 
gard des  conseillers  de  préfecture  surtout  (V.  au  surplus  Garde 
nationale,  Marais,  etc.,  où  le  principe  de  récusation  est  admis  par 
le  conseil  d'État).  Toutefois ,  il  est  certain  qu'on  ne  pourrait 
appliquer  le  $  2  de  l'art.  378  c.  pr.,  et  voir  une  cause  de  récu-> 
sation,  pour  avis  précédemment  donné,  dans  le  cas  d'une  déci- 
sion prise  en  assemblée  générale  et  qui  viendrait  à  être  attaquée 
au  contentieux;  car  tous  les  conseillers  ayant  pris  part  à  cette 
mesure,  tous  les  membres  de  la  section  du  contentieux  devraient 
disparaître  dans  ce  cas. — Au  surplus ,  V.  Récusation. 

Sdi.  Péremption  de  Vinstance.  — Elle  ne  parait  pas  de 
nature  à  trouver  place  dans  la  procédure  si  expéditlve  du  conseil» 
au  milieu  des  déchéances  résultant  du  défaut  de  signification  de 
défenses  ou  de  productions.  Au  surplus  elle  n'est  pas  admise  par 
la  jurisprudence  (ord.  cous.  d'Ét.  9  janv.  1832»  aff.  Truelle).-^ 
On  en  donne  pour  raison  que  la  péremption  est  une  déchéance» 
et  qu'on  ne  peut,  en  cette  matière,  raisonner  d'un  cas  à  un 
autre  et  étendre  aux  tribunaux  administratifs  les  dispositions  re» 
laiives  aux  tribunaux  ordinaires  (MM.  Cormenin ,  t.- 1,  p.  69; 
Chevalier,  t.  S,  p.  351  ;  Cotelle,  t.  1,  p.  198;  Dufour«  1. 1 , 
p.  263).— M.  Serrigny  (t.  l,p.  340)  pense  que  ledécret  auraitdù 
l'autoriser  précisément  à  cause  de  la  célérité  qu'exige  la  procé* 
dure  administrative.  M.  Foucart  va  plus  loin  (t.  3,  p.  401);  se- 
lon lui ,  la  péremption  doit  être  appliquée  en  matière  administra* 
tive  comme  en  matière  civile.  Nous  pensons  ,  avec  M.  Chauveau 
(p.  578) ,  qu'en  présence  du  mode  d'instruction  administrative» 
arbitraire  et  sans  règles,  qui  a  lieu  souvent  dans  les  bureaux ^ 
il  serait  inique  de  rendre  les  parties  responsables  du  retard  que 
comporte  un  pareil  système.  —  V.  Péremption. 

Les  instances  administratives  seraient-elles  éteintes  par  la 
prescription,  en  cas  de  discontinuation  des  poursuites  pendant' 
trente  ans  ?  —  V.  Prescription. 

959.  Désistement.  -—  Les  auteurs  et  la  Jurlspnidence  sont 
d'accord  pour  reconnattre  la  nécessité  d'appliquer  aux  matières 
administratives  les  règles  du  droit  commun  sur  le  désistement  » 
et  c'est  avec  raison;  car  tous  les  moyens  qui  mettent  fin  aui 
procès  doivent  être  accueillis  avec  faveur  devant  quelque  )uri« 
diction  que  ce  soit  ;  et  d'ailleurs  en  vertu  de  quelle  puissance 
pourrait-on  forcer  une  partie  à  plaider  malgré  elle?  -—  Tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  forme,  aux  effets  du  désistement  devant  la 
Juridiction  administrative  fait  l'objet  d'un  chapitre  particulier  de 
notre  mot  Désistement,  n^  197  et  suiv.  -^  Nous  y  renvoyons. 
Nous  disons  senlement  ici,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  que  tant 
que  le  désistement  n'a  pas  été  accepté  par  la  partie  adverse  et 
tant  que  la  section  n'a  pas  statué  sur  ce  point,  il  est  permis  da 
former  un  pourvoi  incident  ^déor.  eons.  d'Ét.  16  mars  1830» 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  Trouin ,  D.  P.  51.  3.  8). 

858.  Enfin ,  il  y  a  une  autre  exception  qui  résulte  d'une  vole 
Judiciaire  appelée  con/li( ,  matière  délicate  et  épineuse,  sur  la* 
quelle,  depuis  la  révolution  de  1848,  un  tribunal  particulier  est 
désormais  appelé  à  statuer.  —  V.  Conflit. 

854.  Aux  termes  de  l'art.  7  du  décret  du  2t  Juillet  1806» 
le  conseil  d'État  joint  quelquefois  des  instances  lorsqu'elles  soni 
connexes  pour  les  Instruire  et  pour  y  statuer  par  un  seul  et 
même  Jugement.  C'est  ce  qui  a  lieu ,  par  exemple ,  lorsque  lea 
requêtes  des  deux  demandeurs  tendent  à  l'annulation  de  la  même 
décision  (ord.  cens.  d'Ét.  31  déc.  1831,  aff.  Bénard,  V.  Travaux 
pub.;  11  Juin.  1834,  aff.  Fourcade),  ou  bien  lorsque  les  décisions 
attaquées  ont  prononcé  sur  les  mêmes  griefs  et  sont  querellées 
par  les  mêmes  moyens  (ord.  cons.  d'Ét.  A9  déc.  1834,  aff.  Bay- 
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ron;  48  avril  1835,  atf.  Lcbran).  Mais,  et  ainsi  que  cela  a  été 
Jugé,  il  u*y  a  pus  lieu  àjonctlon  d'instance  lorsque  les  décisions 
attaquées  ont  deux  objets  distincts  et  présentent  à  Juger  des 
questions  différentes.  —  V.  ord.  cons.  d'Ét.  18  avr.  1833,  aff. 
min.  de  l'int.  C.  Derly;  V.  aussi  Conflit,  n*  200. 

355.  Revenons  maintenant  aux  incidents  d'instance  prévus 
par  la  loi  administrative  :  1*  Demandes  incidentes.  —  Voici  en 
quels  termes  le  règlement  de  Juill.  1 806  dispose  sur  ce  premier 
point  :  «Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  une  re- 
quête sommaire  déposée  au  secrétariat  du  conseil;  le  grand  Juge 
(aujourd'hui  le  président  du  contentieux)  en  ordonnera ,  s'il  y  a 
itew,  la  communication  à  la  partie  Intéressée,  pour  y  répondre 
dans  les  trois  jours  de  la  signiflcation,  ou  autre  bref  délai  qui 
sera  déterminé  (art.  18).  »— «  Les  demandes  incidentes,  ajoute 
l'art.  19,  seront  jointes  au  principal,  pour  y  être  statué  par  la 
même  décision.  —  S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelque  dispo- 
sition provisoire  et  urgente ,  le  rapport  en  sera  fait  par  l'audi- 
teur à  la  prochaine  séance  de  la  commission ,  pour  y  être  pourvu 
par  le  conseil  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

350.  La  pratique  devant  le  conseil  d'État  offre  peu  d'exemples 
de  demandes  incidentes  proprement  dites.  Il  est  hors  de  doute 
que  ces  sortes  de  demandes  ne  pourraient  être  reçues  qu'autant 
qu'elles  seraient  connexes  à  l'action  principale  :  tel  serait,  par 
exemple ,  le  cas  où  le  demandeur  voudrait  ajouter  à  ses  conclu- 
sions un  chef  qu'il  n'y  avait  d'abord  pas  compris,  ou  bien  le  cas 
où  le  défendeur  formerait  une  demande  reconventionnelle.  Au- 
trement  et  toute  demande  qui  serait  étrangère  à  la  contestation 
pendante  devrait  être  rejetée ,  bien  qu'elle  fût  qualifiée  de  de- 
mande incidente ,  ou  alors  même  qu'elle  se  rattacherait  à  de  pré-r 
cédentes  ordonnances  du  conseil  d'État  dont  elle  serait  le  com- 
plément (MM.  Cormenin  ,  t.  1,  p.  65;  Chevalier,  t.  â,  p.  345; 
Dufour,  t.  i,  p.  252)  ;  une  pareille  demande  ne  pourrait  être  in- 
troduite que  par  action  principale.  Au  surplus,  il  faut  remarquer 
que  lorsque  le  conseil  d'État  prononce  comme  juge  de  second 
degré ,  il  ne  peut  recevoir  de  demande  nouvelle  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  compensation  ou  d'une  défense  à  l'action  principale;  il 
applique  ,  dans  ce  cas ,  la  régie  du  droit  commun  (c.  pr.  454 , 
V.  Demande  nouvelle ,  n<**  266  et  suiv.).  —  La  demande  inci- 
dente doit  être  naturellement  subordonnée  à  la  demande  princi- 
pale .  en  telle  sorte  que  si  celle-ci  est  déclarée  non  recevable,  la 
demande  accessoire  ne  peut  être  accueillie  (ord.  cons.  d'Ét. 
20  août  1842,  com.  de  Rico  C.  Pigvert. — V.  Accessoire). —  Il  a 
été  jugé  que  lorsqu'une  ordonnance  interlocutoire  a  été  rendue, 
la  partie  n'est  pas  recevable  à  former  incidemment  une  demande 
subordonnée  à  ce  qui  sera  statué  sur  ses  précédentes  conclu- 
sions, après  l'exécution  de  l'iaterlocatoire  (ord.  cons.  d'Ét. 
18  avr.  1821,  aff.  Ternaux). 

357.  Aux  termes  de  l'art.  18  précité,  les  demandes  inci- 
dentes doivent  être  introduites  dans  la  même  forme  que  la  de- 
mande principale  (V.  ci-dessus,  art.  3).  D'après  le  même  article,  la 
communication  à  la  partie  adverse  serait  purement  facultative  (s't7 
y  a  lieu,  dit  cet  article).  Dans  le  système  de  procédure  en  usage 
avant  1830  (V.  eodem),  d'après  lequel ,  le  conseil  d'État  pronon- 
çait immédiatement  et  sans  contradiction  le  rejet  des  requêtes, 
cette  communication  facultative  se  concevait.— Mais,  aujourd'hui 
que  toutes  les  requêtes  principales  sont  communiquées  au  défen- 
deur, la  communication  des  demandes  incidentes  à  l'adversaire 
est  également  indispensable.  Autrement  le  refus,  par  le  président 
du  contentieux ,  équivaudrait  à  un  rejet  de  la  demande ,  et  ce 
rejet  ne  peut  être  prononcé  que  par  la  section  du  contentieux  en 
audience  publique,  sur  les  observations  contradictoires  des 
parties.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Serrigny,  t.  1,  p.  530^ 
Chauveau,  p.  283. 

858.  Inutile  de  dire  que  les  demandes  incidentes  sont  sub- 
ordonnées aux  délais  du  pourvoi,  c'est-à-dire  que,  sous  ce 
rapport,  la  recevabilité  du  recours  dépend  de  la  notification  des 
décisions  auxquelles  se  réfèrent  les  demandes  incidentes. — V.ord. 
4^ons.  d'Ét.,  16  avr.  1823,  aff.  Perret. 

3511.  Mais  de  ce  que  l'art.  19  précité  veut  qu'il  soit  ré- 
pondu à  la  demande  dans  les  trois  jours  y  il  résulte  bien  claire- 
ment qu'elle  ne  doit  pas  être  notifiée,  comme  la  demande  pi  iuci- 
pale,  au  domicile  delà  partie.  C'est  à  son  avocat  seulement  qu'elle 
doit  être  communiquée.  j 


360.  2«  Inscription  de  faux.^VeiTi,  20  du  règlement  du  99 
juill.  1806  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  de  demande  en  In- 
scription de  faux  contie  une  pièce  produite,  le  grand  juge  (au- 
jourd'hui le  président  du  contentieux)  fixera  le  délai  dans  lequel 
la  partie  qui  l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend 
s'en  servir.  —  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cette  ordonnance, 
ou  si  elle  déclare  qu'elle  entend  ne  pas  se  servir  de  la  pièce, 
celte  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle 
entend  se  servir  de  la  pièce,  le  conseil  d'État  statuera  sur  l'axis 
de  la  commission ,  soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  la  déci- 
sion de  l'instance  principale  jusgu'aprés  le  jugement  du  faux  par 
le  tribunal  compétent ,  soit  en  prononçant  la  décision  définitive, 
si  elle  ne  dépend  pas  delà  pièce  arguée  de  faux.  «—Le  principe 
de  cette  disposition  est  reproduit  de  l'art.  427  c.  pr.  et  s'applique, 
par  analogie ,  aux  faux  incidents  qui  s'élèvent  devant  les  tri- 
bunaux administratifs  du  premier  degré.  —  V.  Faux  Incident. 

Il  a  été  fait  application  de  l'art.  20  ci-dessus  dans  plusieurs 
circonstances  (V.  ord.  cons.  d'Ét.  4déc.  1822,  aff.  Pordelanne; 
23  fév.  1839,  aff.  Petit).  —  Aujourd'hui,  la  demande  en  in- 
scription de  faux  doit  être  formée  par  requête  adressée  à  la  sec- 
tion du  contentieux,  qui  donne  son  avis  :  sur  cet  avis,  le 
président  rend  une  ordonnance  qui  fixe  le  délai  dont  11  est  parlé 
dans  l'art.  20.  Pour  que  ce  délai  puisse  légalement  courir,  il 
faut  que  l'ordonnance  du  président  ait  été  signifiée  à  la  partie. 
•—  De  même  que  tous  les  Juges  devant  lesquels  s'élève  un  faux 
Incident ,  le  conseil  d'État  n'est  pas  compétent  pour  juger  l'ln« 
scription  de  faux  ;  il  doit  la  renvoyer  aux  juges  établis  pour  en 
connaître.  Toutefois ,  deux  alternatives  peuvent  se  présenter 
d'après  la  disposition  précitée  :  ou  l'incident  est  de  nature  à  ar- 
rêter le  cours  de  l'instance  administrative,  c'est-à-dire  que  la 
décision  du  fond  dépend  de  la  sincérité  ou  de  la  fausseté  de  la 
pièce  arguée;  ou  bien  le  fond  peut  être  jugé  indépendamment  de 
l'inscription  de  faux.  Au  premier  cas  il  y  a  lieu,  comme  on  vient 
de  le  dire,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  compétent, 
eA  fixanC  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  prononcé.  Au  second 
cas,  il  doit  être  passé  outre  au  jugement  du  fond. 

Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  qu'il  serait 
procédé  au  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  compétent  ni, 
par  conséquent,  de  surseoir  au  jugement  du  fond  :  1*  lorsque  la 
pièce  arguée  n'est  pas  décisive  et  qu'elle  serait  sans  infiuence 
sur  le  jugement  de  la  contestation ,  alors  même  qu'elle  serait  re- 
connue fausse  (ord.  cons.  d'Ét.  31  juill.  1 833,  aff.  Dorr)  ;— 2^  Lors- 
que la  partie  renonce  à  se  servir  de  la  pièce,  ou  que  son  adver- 
saire consent  à  être  jugé  sur  cette  pièce  produite  comme  si 
elle  était  régulière  (ord.  cons.  d'Ét.  2  fév.  1821,  aff.  com.  de 
Bischoffshein).  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus ,  de  s'occuper  de  la 
demande  en  inscription  de  faux ,  lorsque  le  pourvoi  est  déclaré 
non  recevable  en  la  forme  (ord.  cons.  d'Ét.  19  mal  1815,  aff. 
Tentsch). 

3<II.  3^ /nferoenftofi.— L'art.  21  du  décret  de  1806  porte: 
—  «L'intervention  sera  formée  par  requête;  le  grand  juge  (le 
président  du  contentieux) ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  cette  re- 
quête soit  communiquée  aux  parties  pour  y  répondre  dans  un 
délai  qui  sera  fixé  par  l'ordonnance  :  néanmoins  la  décision  de 
l'affaire  principale  qui  serait  Instruite  ne  pourra  être  retardée  par 
une  intervention.  »  —  En  appel ,  d'après  le  droit  commun  (c.  pr. 
466),rintervention  n'est  admise  qu'au  profit  de  ceux  qui  auraient 
le  droit  de  former  tierce-opposition ,  c'est-à-dire  dans  le  cas 
d'un  jugement  qui  préjudicie  à  un  individu  ^t  lors  duquel  ni  lui 
ni  ceux  qui  le  représentent  n'ont  été  appelés  (c.  pr.  474).  La 
loi  administrative,  on  le  volt,  n'a  pas  reproduit  celte  dis- 
position ,  qui  n'est  pas  suivie  effectivement  par  la  jurisprudence. 
En  appel,  le  conseil  d'État  examine  seulement  si  l'intervenant  a 
intérêt  à  la  contestation  (c'est  la  règle  suivie  en  première  in- 
stance), et,  dans  ce  cas,  il  reçoit  son  intervention  soit  dans 
les  causes  qu'il  juge  en  premier  et  dernier  ressort ,  soit  dans 
celles  qui  lui  sont  soumises  par  la  voie  de  l'appel  (ord.  cons* 
d'Ét.,  15  août  1821,  aff.  Brûlé;  26  août  1824,  aff.  Debosque; 
13  déc.  1824,  aff.  Gaz,  de  France;  16  déc.  1830,  aff.  Barbaste; 
16  août  1832,  aff.  Tielman  ;  25  janv.  1833, aff.  de  Lavauguyon  ; 
28  mai  1835,  aff.  Lemolne;  11  avr.  1857,  aff.  Demaistre;  20 
juin  1837,  aff.  Manguin;  19  janv.  1844,  aff.  bosp.  de  Rouen; 
26  avr.  I85i,  aff.  com.  de  Cliemiiiot).  —  Spéclaleioctnt,  ii  aété 
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décida  qne  les  voisins  de  remplacement  désigné  pour  rétablis- 
sement d'un  atelier  Insalubre ,  tel  qu'un  four  à  chaux ,  ont  qua- 
lité pour  intervenir  dans  le  recours  formé  par  le  postulant,  contre 
Varrété  administratif  qui  a  rejeté  sa  demande  d'autorisation  (ord. 
cons.  d*Ët.  30  août  1847,  aff.  Cbaravay  et  aff.  Aleron,  D.  P. 
48.  3.  52).— MM.  Cormenin,  t.  i,  p.  66;  Dufour,  t.  i,p.  235, 
approuvent  cette  Jurisprudence.  —  M.  Serrigny,  t.  i,  p.  333, 
doute,  au  contraire,  qu'elle  soit  fondée  :  outre  le  motif,  dit-il, 
qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  466  c.  pr.  pour  les  tribunaux 
ordinaires ,  il  y  aurait  une  raison  de  plus  de  la  rendre  com- 
mune aux  matières  contentieoses  administratives:  c'est  qu'elles 
sont  présumées  requérir  plus  de  célérité  et  qu'il  importe  essen- 
tiellement d'éviter  les  obstacles  qui  pourraient,  ici,  entraver  la 
marche  des  affaires  (V.  Cassation,  n"  t086  et  s.).—  Jugé  que 
lor.-'qu'une  partie  a  qualité  pour  intervenir,  son  intervention  doit 
élre  admise  alors  même  qu'elle  est  superflue  (ord.  cons.  d'Ét., 
16nov.  1832,  aff.  Guibert).  C'est,  ce  semble ,  pousser  trop  loin 
le  respect  du  principe.  —  Il  a  été  Jugé,  mais  à  tort ,  que  l'inter- 
vention d'un  coassocié ,  dans  une  entreprise  de  travaux  publics, 
par  exemple,  ne  pouvait  être  reçue  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
figuré  dans  la  contestation ,  en  première  instance  (ord.  cons. 
d'Ét.  12  fév.  1841,  aff.  Best).  —  Il  suffisait,  comme  on  l'a  vu, 
qu'il  eût  intérêt. 

36t.  Il  résulte  des  motifs  ci-dessus  déduits  et  il  a  été  Jugé 
que  la  demande  en  Intervention  doit  être  rejetée  :  l' lorsque  ce- 
lui qui  la  forme  est  étranger  à  l'instance  et  ne  Justifie  pas  de  son 
intérêt  à  intervenir  (ord.  cons.  d'Ét.  12  sept.  1811,  aff.  Lecerf; 
28  déc.  1825,  aff.  com.  de  Marslllargues;  25  mai  1832,  aff. 
Pootus;  1*'  sept.  1832,  aff.  Laffitte-,  Smars  1837, aff.  Liébault; 
31  août  1837,  aff.  de  la  canalisation  de  laDive;  27  avr.  1838, 
aff.  Foureau}.— Spécialement,  l'associé  qui  n'a  pas  réclamé  devant 
le  conseil  de  préfecture  contre  la  fixation  du  droit  de  patente  ap- 
plicable à  l'industrie  commune ,  n'est  pas  recevable  à  se  Joindre 
par  requête  ampliative  au  recours  formé  devant  le  conseil  d'État 
par  son  coassocié ,  contre  Tarrété  du  conseil  de  préfecture  qui  a 
statué  sur  la  réclamation  de  ce  dernier  (ord.  cons.  d'Ét.  10  août 
1844,  aff.  Thibaut,  D.  P.  45.  3.  71)  j—2'»  Il  en  est  de  môme  lors- 
que l'intervenant  forme  des  demandes  qui  ne  sont  pas  l'objet  du 
débat  entre  les  parties  principales  (ord.  cons.  d'Ét.  23  fév.  1820, 
aff.  Bocbard)  ',—3^  Lorsque ,  au  moment  de  l'intervention ,  l'in- 
stance a  cessé  d'exister  par  le  désistement  de  la  partie  principale. 
Dans  un  cas  pareil ,  l'intervention  devient  elle-même  une  de- 
mande principale  qui  doit  être  portée  devant  les  Juges  compétents 
(ord.  cons.  d'Ét.  12  sept.  1811,  aff.  Vildosola);  —  4*  Lorsque 
l'instance  est  relative  à  un  conflit  (V.  ce  mot)  ^—  5*  Jugé  que  le 
préfet  aie  droit  d'intervenir,  au  nom  du  département,  dans 
une  Instance  relative  à  des  fournitures ,  lorsqu'une  portion  des 
dépenses  réclamées  par  les  fournisseurs  peut  tomber  à  la  charge 
de  ce  département  (or4.  cons.  d'Ét.  7  avril  1833,  aff.  Scbœnn- 
grune). 

868.  L'État  a  également  le  droit,  sans  aucun  doute ,  d'in- 
tervenir lorsque  ses  intérêts  l'exigent  et  qu'il  se  trouve  dans  les 
conditions  signalées.  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'État  pouvait 
intervenir  dans  une  contestation  relative  aux  routes  départemen- 
tales, alors  même  que  la  contestation  portait  sur  une  somme  qui 
devait  être  payée  sur  les  fonds  départementaux  (ord.  cons.  d'Ét. 
9  août  1836,  aff.  Pinot,  V.  Voirie).  Cette  dernière  considération 
devait^  ce  semble,  faire  fléchir  l'application  de  la  règle.  Du  mo- 
ment, en  effet,  que  les  sommes,  objet  de  la  contestation,  devaient 
être  payées  exclusivement  sur  les  fonds  départementaux,  l'État 
n'avait  plus  d'intérêt,  dans  le  sens  légal  du  mot,  pour  intervenir. 
— Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Chauveau,  p.  287  et  suiv. 

864.  D'après  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État,  Il  est  cer- 
tain que  tes  créanciers  des  parties  auraient  le  droit  d'intervenir 
devant  le  conseil  d'État ,  par  le  double  motif  qu'Us  ont  Intérêt  à 
venir  suppléer  les  moyens  et  les  pièces  qui  auraient  été  négligés 
par  leurs  débiteurs ,  et  qu'ils  ont  un  droit  éventuel  de  former 
tierce  opposition  en  cas  de  collusion  de  ces  mêmes  débiteurs 
avec  les  autres  parties.  C'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été 
jugée  (ord.  cons.  d'Ét.  16  août  1833 ,  aff.  d'Aunebault.  —  Conf. 
MM.  Poucart,  t.  3,  p.  398;  Serrigny,  p.  354;  Dufour, p.  256.)— 
Il  est  bien  entendu  que  lorsque  les  créanciers  interviennent  ce 
ne  peut  être  en  vertu  de  l'art.  1160  c.  civ.  et  comme  exerçant 


les  droits  de  leur  débiteur,  puisque  lear  Interventloii  fuit  préel- 
sèment  supposer  que  le  débiteur  agit  lui-même.  Ce  serait  con- 
fondre deux  choses  distinctes  :  le  droit  d'intervention  avecledrolt 
d'exercer  les  actions  du  chef  des  parties.  —  Dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  1166,  c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  néglige  d'exercer 
ses  droits,  le  conseil  d'État  n'admet  le  recours  des  créanciers 
qu'autant  qu'ils  ont  préalablement  obtenu  un  Jugement  des  tri- 
bunaux qui  prononce  à  leur  profit  la  subrogation  à  Texercloe  de 
ces  droits  (ord.  cons.  d'Ét.  22  fév.  1821,  aff.  Dubournlal;  16 
août  1832 ,  aff.  Cbamis8o;24  Janv.  1834,  aff.  Sénat. —  Conf. 
MM.  Serrigny  et  Dufour,  loc,  cit.), 

865.  Plusieurs  décisions  du  conseil  ont  rejeté  rtnterventloi 
des  sous-traitants  dans  les  contestations  concernant  les  fournis* 
seurs  (18  avr.  1821,  aff.  Leieu;  20  fév.  1822,  aff.  Boubée).  En 
faut-il  conclure  que  Jamais  cette  intervention  n'est  recevable? 
Nous  ue  le  pensons  pas.  Sans  doute  ,  les  sous-traitants  ne 
peuvent  rendre  le  conseil  Juge  de  leurs  différends  avec  les  four* 
nisseurs  ;  mais  lorsqu'ils  se  trouvent  créanciers  de  ceux-ci ,  Ils 
peuvent  évidemment  exercer  à  leur  égard  tons  les  droits  Inhé- 
rents à  cette  qualité.  —  V.  en  ce  sens,  MM.  Serrigny,  t.  1 , 
p.  335;  Dufour,  p.  257. 

866.  Les  sous -acquéreurs  nous  paraissent  aussi  avoir  Incon- 
testablement le  droit  d'intervenir;  car,  non-seulement  Ils  ont  Id« 
térêt,  ce  qui,  d'après  les  principes  admis  par  le  conseil,  serai! 
suffisant  pour  Justifier  leur  Intervention,  mais  encore  lis  ont,  eu 
réalité,  seuls  le  droit  de  figurer  dans  la  contestation  relative  à  la 
propriété  qu'ils  ont  acquise,  lis  ne  peuvent  être  d'ailleurs  que 
fort  imparfaitement  représentés  par  leur  vendeur  qui ,  le  plus 
souvent,  n'a  aucun  motif  personnel  pour  faire  valoir  leurs  droits. 
Enfin ,  comme  ils  auraient  évidemment  le  droit  d'attaquer  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  les  Jugements  rendus ,  depuis  leur 
acquisition ,  relativement  à  la  propriété  qui  en  a  été  l'objet ,  ils 
peuvent  Intervenir  même  en  appel  (V.  en  ce  sens,  M.  Serrigny, 
1. 1 ,  n«  334).  —  Cependant  le  eonsell  d'État  s'est  prononcé  en 
sens  contraire  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  en  ce  qui  concerne 
la  requête  en  Intervention,  que  les  sieurs  Werchère  etSandherr, 
sous-acquéreurs,  n'ont  d'autres  droits,  ni  d'autres  intérêts ,  dans 
la  contestation,  que  ceux  de  leur  vendeur,  et  que,  dès  lors,  leur 
requête  ne  peut  être  admise  >  (ord.  cons.  d'Ét.  31  oct.  1821 ,  aff. 
Schmitt).  La  raison  donnée  par  le  conseil  d'État  n'en  est  pas  une, 
ou  du  moins  elle  ne  fait  que  rendre  plus  sensible  la  nécessité 
d'ouvrir  aux  acquéreurs  la  vole  de  l'intervention ,  afin  d'empê- 
cher que  leurs  intérêts  ne  soient  compromis  par  la  faute  ou  le 
dol  de  leurs  débiteurs  (Conf.  MM.  Dufour,  p.  237;  Chauveau, 
p.  287).  Tel  est  d'ailleurs  le  droit  commun.  —  Y.  Intervention; 
V.  aussi  Cassation,  n^  1089. 

867.  Le  tiers  Intervenant  pourralt-U  demander  un  sursiê 
pour  discuter  devant  les  tribunaux  Judiciaires  les  qualités  de 
l'une  des  parties  en  cause ,  alors  que  ces  qualités  ne  sont  pas 
contestées  par  l'autre  partie?  Le  conseil  d'État  s'est  prononcé 
pour  la  négative,  mais  en  déclarant  que,  d'ailleurs,  les  qualités 
contestées  se  trouvaient  suffisamment  établies  (15  Juin  1828,  aff. 
Desgraviers). — M.  Chauveau,  p.  290,  fait  remarquer,  avec  rai- 
son, qu'il  ne  faudrait  pas  donner  à  cette  solution  une  portée  ab« 
solue,  et  qu'il  y  aurait  lieu,  au  contraire,  à  accorder  le  sursié 
demandé,  si  l'intervenant  prouvaltqu'll  existe  une  collusion  entre 
les  deux  parties. 

868.  La  misé  en  cause  ou  intervention  foreée  peut-elle  avoir 
lieu  devant  le  conseil  d'État?  L'affirmative  nous  semble  hors  de 
doute ,  bien  qu'une  décision  du  26  Juin  1845 ,  aff.  Boisdon ,  ait 
repoussé  la  mise  en  cause  directe  de  l'État.  Le  conseil  d'État 
pourrait-il  d'office  ordonner  une  mise  en  cause?  Oui,  d'après 
l'ord.  du  11  mai  1838,  aff.  Gariod;  non,  d'après  H«  Chauveau, 
p.  291. 

8611.  4®  Beprise  d^inttance  et  constitution  de  nau/oet  avoeoL 
— Voici  les  dispositions  du  décret  de  1806  sur  ce  point:  «  Art.  22. 
Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  état  d'être  Jugées ,  la 
procédure  sera  suspendue  par  la  notification  du  décès  de  l'une 
des  parties ,  ou  par  le  seul  fait  du  décès ,  de  la  démission ,  '  do 
l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son  avocat.  —  Cette  sus« 
pension  durera  Jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  reprendre 
l'instance  ou  constituer  avocat  »  —  «  Art.  23.  Dans  aucun  des 
cas  énoncés  en  i*ariicle  précédent,  ladéclalon  d'uneaffalre  en  état 
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De  sera  dl0érée.  »  •«•  «  Art.  îi.  L'acte  de  révocation  d'un  avocat 
par  sa  partie  est  sass  effet  sar  la  partie  adverse ,  s'il  ne  contient 
pas  la  coDStilHtlOD  d'un  autre  avocat.  »  —  Ces  dispositions  ont 
été  empruntées  à  celles  du  droit  commun ,  c.  pr.  345  et  suiv. 
*-  V.  Reprise  d'instance. 

890;  L'art.  23  précité  n'indique  pas  dans  quel  cas  une  affaire 
est  réputée  en  état,  Faut-11 ,  à  cet  égard ,  s'en  référer  à  la  règle 
posée  par  Tart.  343  o.  pr.  ?  Cet  article  prévoit  deux  hypothèses  : 
l'Que  pour  les  affaires  qui  se  jugent  sur  plnidoiries ,  et  l'autre 
pour  celles  qui  s'instruisent  par  écrit.  —  Bien  que ,  depuis  1831 
(V.  ci-après,  $  5),  on  ait  introduit  devant  le  conseil  d'État  la  publi- 
Qité  des  audiences  et  la  défense  orale,  nous  pensons,  néanmoins , 
que  le  caractère  principal  de  la  forme  de  procéder  devant  cette 
luridtction  est  toujours  l'instruction  par  écrit.  Donc ,  c'est  la  se- 
eonde  disposition  de  l'art.  543  c.  pr.  qu'il  faut  appliquer,  et  dé- 
eider,  par  suite  »  qu'une  affaire  est  réputée  en  état  lorsque  l'in- 
struction écrite  est  complète,  et  que  par  conséquent,  dans  ce  cas, 
la  décision  ne  serait  pas  différée  par  l'événement  de  l'une  des 
causes  oi-dessus  (Gonf.  MM.  Serrigny,  p.  3A5  Chevalier,  t.  2, 
p.  346;  Dufour,  p.  S38;  Cfaauveau,  p.  293). 

89 1 .  Le  vœu  de  la  loi  est  même  rempli  à  cet  égard ,  lorsque, 
sans  être  prête  à  recevoir  Jugement  sur  le  fond ,  la  cause  est  en 
état  sur  une  exception,  si  le  conseil  n'est  appelé  à  statuer  que 
fur  ce  point.  -«  Ainsi ,  lorsqu'un  arrêté  est  attaqué  pour  incom- 
pétence^ si  l'affaire  est  en  état  sur  ce  moyen,  la  notification  du 
décès  de  l'une  des  parties  ne  peut  pas  suspendre  le  Jugement 
(ord.  oons.  d'Ét.  13  janv.  1816,  aff.  Besanger  j. 

S9I9. 5^  Dé$av9u^  — ^^Le  règlement  de  1738,  2*  partie,  avait 
nn  titre  particulier,  le  tit.  9,  relatif  au  désaveu  à  exercer  contre 
les  avocats  an  conseil.  La  procédure  qu'il  traçait  sur  ce  point  est 
tombée  en  désuétude  (V.  Cassation,  n<>  1093  ).  Le  décret  de  1806 
prévoit  deux  cas  de  désaveu  :  l'un  pour  les  actes  faits  ailleurs 
qu'au  conseil  d'État ,  l'autre  pour  ceux  qui  ont  été  faits  devant 
le  conseil  d'État.  -*-  Le  premier  cas  est  régi  par  l'art.  23,  ainsi 
conçu  :  «  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement  à 
des  actes  ou  procédures  faits  en  son  nom  ailleurs  qu'au  conseil 
d'État,  et  qui  peuvent  Influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y 
est  portée ,  la  demande  devra  être  communiquée  aux  autres  par- 
ties. —  Si  le  grand  Juge  (le  président  du  contentieux  )  estime 
que  le  désaveu  mérite  d'être  instruit ,  il  renverra  rinstruction  et 
le  Jugement  devant  les  Juges  compétents  pour  y  être  statué  dans 
Je  délai  qui  sera  réglé.  —  A  l'expiration  de  ce  délai ,  il  sera  passé 
outre  au  rapport  de  l'affaire  principale,  sur  le  vu  du  Jugement  du 
fjiésaveu  ou  faute  de  le  rapporter.  »  —  Au  témoignage  de  M.  Cor^ 
pieuin,  p.  70,  cette  première  disposition  du  décret  n'a  pas  encore 
reçu  d'application  Jusqu'à  ce  jour.  Si  l'occasion  se  présentait  de 
l'appliquer,  il  faudrait  recourir  aux  principes  du  droit  commun. 
Nous  renvoyons,  à  cet  éga.'d,  à  notre  mot  Désaveu. 

S 9 S.  Au  second  cas,  le  règlement  dispose  comme  suit  :  — 
«  Art.  26.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes  ou  procédures  faits 
au  conseil  d'État,  11  sera  procédé  contre  l'avocat  sommairement 
et  dans  les  délais  fixés  par  le  grand  Juge  (  le  président  du  con- 
tentieux). » — Le  règlement  dit,  et  avec  raison,  que  le  désaveu 
sera  formé  contre  l'avocal,  parce  que,  ainsi  qu'on  l'a  vu  art.  3, 
$  1,  n<»  1,  ce  sont  les  avocats  qui  ont  seuls  le  droit  de  postuler  et 
de  conclure  devant  le  conseil  d*État,  de  signer  les  pièces  et  de 
faire  les  productions,  sauf  quelques  matières  où  les  parties  sont 
admises  à  procéder  par  elles-mêmes.  —  Par  cela  même  qu'un 
avocat  au  conseil  est  porteur  des  pièces  qui  servent  de  fondement 
à  la  demande  ou  à  la  défense,  il  est  présumé  avoir  reçu  mandat 
suffisant  pour  occuper.  Sous  ce  rapport,  il  est  donc  assimilé  aux 
avouésqui  procèdent  devant  les  tribunaux  ordinaires  (  V.  Désaveu) . 

•  (1)  Espèet:  —  (Marrec,  Gai  bois  et  autres.)  —  L'avocat  D^avait  été 
chargé  que  par  deux  des  iotéressés.  Les  conclusions  tendaient  à  Tannu- 
latioo  d'uae  décision  miDistérielle  qui  les  conFtiluail  débiteurs  de  36,000  fr. 
et  à  rallocatioD  d^uoe  indemnité  de  200,000  fr.  pour  résiliation  forcée , 
en  1807,  du  bail  des  canaux  d^Orléans  et  de  Loing  dont  ils  étaient 


sidiairement,  çupar  suite,  intervint  une  ord.  du  21  août  1816,  consacrant 
est  éUt  de  choM.^ 

En  1823,  Marrec  et  autres ,  qui  n'avaient  pas  pris  part  active  à  Pin- 
stanM»  ont  éésaveué  FaTocat  en  se  fondant  sur  l'art.  352  du  code  de  pro* 


Donc  un  avocat,  ainsi  que  cela  a  été  jugé ,  est  Tégaîement  auto- 
risé à  introduire  un  pourvoi  par  la  remise  des  pièces  nécessaires 
qui  lui  a  été  faite  même  par  un  mandataire  de  la  partie  intéressée. 
Par  conséquent ,  il  ne  peut  être  désavoué,  sous  le  prétexte  que 
le  tiers  qui  a  remis  les  pièces  n'aurait  pas  été  le  mandataire  de 
cette  partie  (  ord.  cens.  d'Ét.  22  déc.  1824,  aff.  Ouvrard). 

894.  Et  11  a  été  jugé,  d'après  la  même  règle  :  1*^  que  l'avocat 
que  quelques  membres  seulement  d'une  association ,  porteurs  des 
titres  et  pièces  relatifs  à  l'entreprise ,  ont  chargé  de  former  un 
pourvoi  au  nom  de  tous  les  Intéressés ,  ne  peut  être  désavoué , 
après  décision  définitive,  par  les  autres  membres  de  la  société , 
sous  prétexte  que,  dans  des  conclusions  subsidiaires,  il  a  cou» 
senti  une  compensation,  par  exemple,  sans  justifier  qu'il  avait  un 
pouvoir  exprès  et  spécial ,  si  ces  conclusions  sont  conformes  à 
ce  qui  lui  était  prescrit  par  les  membres  qui  l'avaient  chargé  du 
pourvoi  (ord.cons.  d'Ét.  21  juin  1826  (1);  — V.  sur  ce  point, 
la  distinction  faite  v^  Désaveu,  n^5t);  —  2^  La  personne  qui  a 
signé,  cemme  mandataire,  le  premier  mémoire  en  recours  ne 
peut  être  désavouée  ,  nonobstant  le  défaut  de  production  de  ses 
pouvoirs,  si  les  faits,  les  moyens  et  les  pièces  qu'on  a  Invo- 
qués alors  sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  que  fait  valoir 
actuellement  la  partie  demanderesse  en  désaveu  (ord.  cous. 
d'Ét.  19  oct.  1814,  M.  Delavic,  rap.,  aff.  d'Espagnac;  —  Conf. 
MM.  Cormenin,  p.  70;  Macarel,  1. 1,  p.  77). 

$  5.  —  Des  audiences,  de  leur  publicité  et  de  leur  police,  — ^ 

Défense  orale,  —  Du  jugement, 

S  75.  Le  conseil  d'État,  section  du  contentieux,  est  le  seul 
des  tribunaux  administratifs  devant  lequel  les  audiences  soient 
publiques  et  la  défense  orale  (V.  Défense,  n^  281).  Et  ce  n'est 
que  depuis  l'ord.  royale  du  2  fév.  1831,  que  celte  Innovation 
existe.  Comme  c'était  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État 
qu'il  appartenait,  avant  la  loi  de  1849,  de  statuer  sur  les  affaires 
contentieuses,  c'était  donc  devant  cette  assemblée  qu'avaient  lieu 
la  publicité  des  audiences  et  la  défense  orale  :  le  comité  du  con- 
tentieux, qui  ne  pouvait  que  préparer  l'instruction  des  affaires, 
délibérait  ensecreL  —  Cette  innovation  a  été  introduite,  disons- 
nous,  sous  la  monarchie,  en  1831,  et  confirmée  par  la  loi  orga- 
nique qui  avait  été  enfin  rendue  en  1845  (V.  auchap.  1).  —  La 
loi  nouvelle  des  3-8  mars  1849  ne  pouvait  manquerde  maintenir 
le  principe;  l'art.  37  porte  :  «  Le  rapport  des  affaires  conten- 
tieuses est  fait  en  séance  publique  par  celui  des  conseillers  d'État 
ou  maîtres  des  requêtes  que  le  président  de  la  section  en  a  chargé. 

—  Api  es  le  rapport,  les  avocats  des  parties  sontadmis  à  présenter 
des  observations  orales. — Le  maître  des  requêtes  chargé  des  fonc- 
tions du  ministère  public  donne  sesconclusions.  »  —  Aujourd'hui  la 
publicité  n'existe  également  que  devant  la  section  du  contentieux. 
C'est  ce  que  déclare  expressément  l'art.  ^4  de  (a  loi  :  «  Les  séances 
nesont  publiques  que  pourlejugement  des  affaires  contentieuses.» 

—  Le  Jugement,  comme  on  le  verra  ci-après,  doit  être  prononcé 
également  en  séance  publique. 

89G.  Le  règlement  du  15  Juin  1850  indique  comme  suit  le 
mode  de  la  formation  du  rôle  public  :  «  Art.  42 .  Le  rôle  des  séances 
publiques  est  préparé  par  le  commissaire  du  gouvernement,  et 
arrêté  par  le  président.  —  Ce  rôle,  imprimé  et  contenant  sur 
chaque  affaire  une  notice  sommaire  rédigée  par  le  rapporteur, 
est  distribué,  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance,  à  tous  les 
conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs. —  Il  est 
également  remis  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  être  appe- 
lées. —  Les  rapports  sont  faits  par  écrit.  » 

899.  Les  ordonnances  royales  des  12  mars  et 9  sept,  1831 

cédure  civile,  et  sur  ce  que  Tavocat  n^avait  point  de  pouvoir  à  cet  effet. 

Charles,  etc.  ;— Considérant  qu^ii  n^est  pas  contesté  par  les  réclamants 
que  les  sieurs  Cberrier  et  Barthélémy,  ex-fermiers  des  canaux  d^Orléans 
et  de  Loiog,  et  porteurs  de  titres  cl  pièces  relatifs  à  ladite  entreprise  | 
eussent  qualité  suffisante  pour  charger  M*  ***,  avocat  en  nos  conseils, 
d'introduire  au  conseil  d'Éiat  et  de  suivre  l'instance  dont  il  s'agit,  au  nom 
de  tous  les  intéressés;  —  Considérant  que  ledit  avocat  s'est  borné  à 
prendre  les  conclusions  conformes  à  ce  qui  lui  était  prescrit  par  les  sieurs 
Barthélémy  el  Cherrier;  —  Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Marrec,  Galbois, 
b«mézicr,  l«aborde.,  JDausignac ,  et  ^e  la  dame  Preuve  et  héritiers  Antli 
est  rejeiée. 

Du  21  juin  1826.-Ord.  cens.  d'Ét.-M.  de  Cormenin ,  rap. 


CONSEIL  D'EÎAT.— Chap.  5,  Art.  3,  §  6. 


S47 


avaient  établi  nne  exception  à  la  publicité  des  audiences  pour 
certaines  matières  appelées  mixtes  ou  qucuicontentieuses^  c'est- 
à-dire  pour  les  deoaandes  eu  autorisation  de  plaider  formées  par 
les  communes  et  établissements  publics,  —  pour  les  demandes  de 
mise  en  accusation  des  fonctionnaires  publics,  —  pour  les  appels 
comme  d'abus, —  pour  les  demandes  en  validité  de?  prises  mari- 
times.—  Aujourd'hui,  ces  sortes  d'affaires  n'ont  plus  le  même 
caractère  de  quasi-contentieux  que  leur  donnaient  les  auteurs. 
La  section  du  contentieux  n'est  plus  appelée  à  en  connaître;  elles 
sont  portées,  d'après  les  termes  formels  du  règlement  de  1850, 
saivant  les  cas,  ou  devant  l'assemblée  générale,  ou  devant  un  des 
comités  de  la  section  d'administration.  — -  V.  ci-dessus  ,  cb.  3 , 
art.  i  et  2. 

S 7  8.  Bien  que  la  défense  orale  soit  admise  maintenant,  l'in- 
struction  ne  laisse  pas  que  d'avoir  lieu  également  par  écrit  devant 
la  section  du  conteotieux,  puisque,  outre  les  mémoires  et  requêtes 
fournis  parles  parties,  il  y  a  un  rapport  de  l'affaire  qui  est  fait, 
ainsi  que  le  porte  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1 849,  par  ce- 
lai des  conseillers  ou  des  maîtres  des  requêtes  désigné  par  le 
président.  —  D'ailleurs  et  à  l'exception  des  affaires  graves,  il  n'y 
a  pas,  en  général,  6e  plaidoiries  proprement  dites  devant  le  con- 
seil d'État  ;  les  avocats  se  bornent  à  présenter  des  observations 
brèves  et  substantielles,  ainsi  que  le  déclare  M.Chauveau,  p.  196. 
—  Les  parties  peuvent  être  admises,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
art.  3,  $  I ,  n*>  i ,  à  y  présenter  elles-mêmes  leur  défense. 

S  99.  Quant  à  la  manière  dont  les  présidents  de  sections  et  les 
oonseillers  d^État  doivent  siéger^  au  mode  de  remplacement  en  cas 
é^absence  ou  d'empêchement,  soit  des  conseillère,  soit  des  maîtres 
des  requêtes  et  des  auditeurs,  etc.,  c'est  le  règlement  de  1850 
qui  s'en  occupe,  dans  un  titre  spécial  (Dispositions  générales) 
art.  49  et  suiv. 

S80.  La  j>o/ice  des  audiences  appartient  au  président.  C'est 
ce  que  déclare  la  loi  nouvelle  de  1849,  comme  l'avait  fait  celle 
de  1845;  elle  porte  :  «  Art.  42.  Sont  applicables  à  la  section  du 
contentieux  les  dispositions  des  art.  88  et  suiv.  c.  pr.  civ.  sur  la 
police  des  audiences.  » —  V.  Organis.  Judic. 

SS  t.  Quant  au  jugement  de  l'affaire  tel  qu'il  doit  être  rendu 
par  la  section  du  contentieux,  quant  aux  conditions  etauxformes 
requises  pour  sa  validité,  voici  comment  dispose  la  loi  de  1849  ; 
«  Art.  38.  La  section  ne  peut  délibérer  qu'en  nombre  impair,  et 
que  si  sept  au  moins  de  ses  membres  sont  présents.  —  Les  con- 
seillers d'État  absents  ou  empêchés  sont  remplacés  par  des  con- 
seillers d'État  pris  dans  les  autres  sections  d'après  l'ordre  du 
tableau. 

»  Art.  39.  La  décision  est  lue  en  séance  publique;  elle  est 
transcrite  sur  le  procès-verbal  des  délibérations  et  signée  par  le 
président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  du  contentieux.  Il  y  est 
fait  mention  des  membres  présents  et  ayant  délibéré.  —  Les  ex<« 
péditions  oni  sont  délivrées  portent  la  formule  exécutoire. 

»  Art.  40.  Le  procès- verbal  des  séances  de  la  section  du  cou* 
lentieux  mentionne  l'accomplissement  des  dispositions  des  art.  37, 
58  et  39.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées, 
la  décision  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  révision,  lequel  est 
Introduit  dans  les  formes  de  l'art.  33  du  décret  du  22  JuiU.  1806.  » 
^-  V.  le  chap.  suiv. 

999,  Depuis  1849 ,  on  le  sait,  la  section  do  contentieux  a 
été  érigée  en  tribunal  indépendant  qui  a  sa  Juridiction  et  son 
pouvoir  propres.  Au  lieu  d'émettre  des  avis,  comme  sous  la  mo- 
narchie ,  avis  que  celle-ci  s'appropriait  et  revêtait  de  sa  signa- 
ture (V.cb.  3,  art.  4),  elle  rend  de  véritables  ju^ement^,  dont  l'ini- 
tiative lui  appartient.  —  Il  fallait  donc  pourvoir  aux  conditions 
que  nécessitait  ce  nouvel  état  de  choses.  Le  règlement  du  1 5  Juin 
1850  s'en  est  occupé  dans  les  termes  suivants  :  «  Art.  43.  Toutes 
les  décisions  rendues  par  le  conseil  d'État ,  section  du  conten- 
tieux ,  contiennent  les  noms  et  demeures  des  parties ,  leur  con- 
clusions ,  le  vu  des  pièces  principales  et  des  lois  appliquées.  — 
Elles  portent  en  tête  la  mention  suivante  :  au  nou  du  peuple 
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«  Art.  44.  L'expédition  des  décisions  est  délivrée  par  le  secré-  ' 
tâlre  général  ;  elle  porte  la  formule  exécutoire  suivante  :  La 
Bépubllqoe  mande  et  ordonne  au  ministre  de  (ajouter  le  dépar- 
leoMDt  ministériel  désigné  par  la  décision),  en  ce  qui  le  concerne, 
€i  à  tons  huissiers  à  ce  requis,  en  ce  qui  ooneerne  les  yoles  de 


droit  commun  contre  les  parties  privées,  de  pourvoir  à  rexécotiOB 
de  la  présente  décision.  »  —  Sous  la  monarchie,  le  comité  da 
contentieux  prenait  d^abord  une  délibération  sur  laquelle  11  rédi- 
geait un  projet  d'arrêt  ou  d'ordonnance  qu'il  soumettait  an  conseil 
d'État  tout  entier.  La  plaidoirie  publique  suivait  la  résolution  da 
comité.  Or,  comme  le  fait  très  «bien  remarquer  le  rapport  de 
M.  Vivien,  cette  plaidoirie  n'était  plus  une  chose  eérieuse  qui 
ne  devait  guère  exercer  d'influence  que  sur  l'esprit  descoDBeliiers 
étrangers  au  comité,  mats,  par  cela  même  aussi,  peu  en  état, 
dans  la  délibération  dernière ,  de  répondre  aux  arguments  de 
leurs  collègues  qui  avalent  in  les  pièces  et  déjà  discuté  l'affaire. 
Aujourd'hui ,  devant  la  section  du  contentieux,  les  choses  ne  se 
passeront  plus  ainsi.  Le  rapport  et  les  piaidoiriee  sont  présentés  à 
des  Juges  libres  de  toute  impression  déjà  conçoe.  La  section  a  tou- 
jours la  faculté  et  souvent  le  devoir  de  se  livrer  après  ces  débats 
à  l'examen  auquel  le  comité  du  contentieux  procédait  auparavant ,. 
et  ainsi  aucune  garantie  ne  manque  ni  à  l'État  ni  aux  parties 
privées.  —  Depuis  la  révolution  de  1848 ,  les  décisions  du  non-* 
seil  d'État  portent  la  dénomination  de  décrets.  C'est  également  le 
terme  adopté  pour  désigner  les  actes  qui  émanent  du  président 
delà  République,  pris  dans  la  sphère  dese^  attributions.  Sous 
la  monarchie,  les  décisions  du  conseil  d'État,  oomme  les  actes 
propres  au  roi,  se  nommaient  ordonnancesf  on  leur  donnait  aussi 
le  nom  iVarréts, 

SS8.  Le  décret  de  1806,  art.  27,  exigeait,  comme  la  dispo- 
sition ci-dessus  de  Fart.  43 ,  que  «  les  décisions  du  conseil  con- 
tinssent les  noms  et  qualités  des  parties,  leurs  conclusions  et  le  va 
des  pièces  principales.  »  Ces  conditions  pour  la  validité  de  ses 
décisions  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  lugements  des 
tribunaux  (c.  pr.  141  )•  Le  «u  des  pièces,  qui  est  particulier  aux 
décisions  du  conseil,  a  pour  objet  de  constater,  en  cas  de  recottra, 
quels  sont  tes  titres  qui  ont  servi  de  base  au  Jugement. 

894.  Gomme  les  autres  juges,  le  conseil  ne  peut,  do  reste, 
statuer  que  sur  les  conclusions  des  parties  et  ne  peut  rien  accor-* 
der  au  delà  sans  ouvrir  un  moyen  de  requête  civile.  (  M.  Foucart, 
n*  1957  ).  Il  ne  peut,  non  plus,  prononcer  sur  un  chef  à  l'égaré 
duquel  la  décision  attaquée  devant  lui  n'a  pas  statué  (ord.  cens* 
d'Ét.  9  juin  1850,  aff.  Joly;  Il  oct.  1833,  aff.  Bernard).  Les 
décisions  rendues  par  le  conseil  d'État  en  matière  contentieude 
emportent  hypothèque  et  contrainte  par  corps  (  avis  cons.  d'Ët« 
16  therm.  an  IS,  29  oct.  1811,  34  mars  1812).-«V..Gontr.  par 
corps.  Jugement. 

881^.  Les  décisions  du  conseil  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art^ 
S8  du  décret  de  1 806 ,  être  mises  à  exécution  contre  une  partie 
qu'après  avoir  été  préalablement  signifiées  à  l'avocat  an  conseil 
qui  aura  occupé  pour  elle,  disposition  entièrenstnt  conforme  à 
l'art.  147  c.  pr. — V.  Jugement ,  Exécution. 

S  6.  —  Des  décisions  de  la  section  du  contentieux  et  des  voies 
de  recours  ouvertes  contre  elles.  -^  Dépens^ 

8SS.  Le  conseil  d'État,  section  du  contentieux,  prononce ^ 
on  l'a  vu  ch.  3,  art.  4,  soit  comme  juge  de  premier  et  dernier 
ressort,  dans  quelques  cas  particuliers,  soit  comme  tribunal 
d'appel,  soit  enfin  comme  tribunal  de  cassation.  — *Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  ses  décisions  sont  souveraines  et  définitives, 
puisque,  en  matière  administrative,  le  conseil  d'État  est  lajurt«> 
diction  suprême.  Néanmoins  et  par  ce  motif  même ,  la  loi  devait 
assurer  aux  parties ,  selon  les  circonstances ,  le  droit  de  revenir 
devant  le  conseil  d'État  et  de  le  faire  statuer  de  nouveau  sur  la 
contestation  d'une  manière  utile,  efficace  pour  leurs  intérêts , 
non-seulement  relativement  aux  décisions  par  défaut  et  par  la 
voie  de  Vopposition  ou  par  celle  de  la  tierce  opposition^  mats 
même  à  l'égard  des  décisions  contradictoires  par  la  voie  de  la 
requête  civile.  Celte  forme  de  procédure  fait  l'objet  de  trois  pa« 
ragraphes  distincts  dans  le  règlement  du  99  Juill.  1806. 

A  l'exemple  de  la  loi  de  1843,  art.  23,  celle  de  1849  a  admis 
de  plus ,  art.  40*  un  mode  particulier  de  recoure ,  dans  certains 
cas ,  contre 'les  décisions  définitives  du  conseil  d'État,  c'est  la 
voie  de  la  révision.  Aux  termes  de  l'art.  40  précité,  la  vole  de  la 
révision  est  ouverte  en  cas  d'inobservation  des  formalités  près* 
critesparles  art.  37,  38  et  39;  c'est-à-dire  1*  si  le  rapport 
d'une  affaire  contentieuse  n'a  pas  en  lieu  en  audience  publlqigie  j 
et  n'a  pas  été  suivi  des  observations  orales  dis  «vecata  dei  t»ar- 
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tles  et  des  concîasions  du  mattrc  des  requêtes  chargé  des  fonc- 
tions du  mintèlôre  public;  —  ^^  Si  le  jugement  a  été  rendu  par 
moins  de  sept  conseillers  ; —  3<^  SI  la  décision  n'a  pas  été  lue  en 
séance  publique  et  transcrite  sur  le  procès -verbal  les  délibéra- 
tions ,  avec  la  signature  du  président,  du  rapporteur  et  du  secré- 
taire du  contentieux. —  Gomme  ces  formalités  sont  substantielles, 
les  parties  ont  le  droit ,  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  n'aurait  pas 
été  observée ,  de  revenir  devant  la  section  du  contentieux  pour 
lui  demander  de  reviser  sa  sentence.  Et  cette  vérificatiou  est  on 
ne  peut  plus  facile,  puisque,  d'après  l'art.  40,  le  procès- verbal 
des  séances  doit  contenir  lui-même  une  mention  exacte  de  l'ac- 
complissement de  ces  formalités. 

La  loi  de  1849  a  introduit,  en  outre ,  une  voie  de  recours  par- 
ticulière contre  les  décisions  de  la  section  du  contentieux  devant 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'État ,  mais  seulement  dans 
Vintérét  de  la  loi.  —  On  en  parle  ci-après  dans  le  cbap.  6. 

S 8 9.  Les  règles  de  la  loi  spéciale  relatives  aux  trois  voies 
ouvertes  aux  parties  contre  les  décisions  du  conseil  d'État,  sec- 
tion du  contentieux  (opposition,  tierce  opposition,  requête  ci- 
vile), sont  puisées ,  sauf  quelques  différences,  dans  le  droit  com- 
mun. Pour  ce  motif,  nous  en  reuvoyons  l'examen  à  chacun  des 
mots  qui  les  concernent.  Il  y  a  une  autre  raison  plus  décisive  en- 
core pour  agir  ainsi  :  c'est  que  deux  de  ces  voies ,  l'opposition  et 
la  tierce  opposition,  sont  ouvertes,  non  pas  seulement  contre  les 
décisions  du  conseil  d'État,  mais  également  contre  celles  des 
autres  organes  administratifs  inférieurs.  De  là,  afin  d'éviter  les 
répétitions  inutiles,  l'impérieuse  nécessité  de  traiter  de  chacune 
d'elles  dans  on  même  chapitre.  —  V.  donc  Opposition,  Tierce 
opposition ,  Requête  civile. 

Chacun  de  ces  traités  contient  on  chapitre  spécial  relatif  aux 
matières  administratives. 

888.  A  l'égard  des  frais  et  dépens^  comme  la  loi  spéciale 
du  3  mars  1849,  art.  43,  s'en  réfère  au  droit  commun,  on  en 
renvoie  également  l'examen  ailleurs.  —  V.  Frais  et  dépens. 

880.  Mais  il  nous  reste  à  examer  ici  une  voie  de  recours 
anormale  que  Part.  40  du  décret  de  1806  autorise,  dans  les 
termes  suivants ,  contre  certaines  décisions  du  conseil  d'État  : 
«  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  pro"^ 
priété  par  l'effet  d'une  décision  de  notre  conseil  d'État  rendue 
en  matière  non  contentieuse  y  elle  pourra  nous  présenter  une  re- 
quête pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être  l'affaire  en* 
voyée ,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  conseil  d'Etat,  soit  à 
une  commission.  »  — >  Cette  disposition,  qui ,  comme  on  l'a  fait 
remarquer  v*Gompét.  admln.,  n«  36,  n'a  pu  trouver  place  dans 
la  loi  que  par  suite  d'une  inadvertence  évidente  du  législateur, 
vient  renverser  le  principe  fondamental  de  la  compétence  admi- 
nistrative, tel  qu'il  est  généralement  reconnu.  En  effet,  dès  que 
ce  sont  les  droUs  et  la  propriété  d'une  personne  qui  se  trouvent 
en  cause ,  la  matière  est  contentieuse.  Pourquoi  la  disposition 
précitée  vient-elle,  par  induction,  établir  le  contraire  (V.  Compét. 
admln.,  loe^  cit.)  et  autoriser  les  parties,  en  violation  de  la 
chose  déflnitivement  et  irrévocablement  Jugée ,  à  revenir  de 
nouveau  devant  le  conseil  d'Etat,  pour  lui  arracher,  au  moyen 
d'un  recours ,  au  moyen  d'une  voie  Judiciaire  innommée ,  une 
décision  contraire  à  celle  qu'il  a  rendue  en  sa  qualité  de  juge  du 
dernier  degré  du  contentieux  administratif?  —  Parmi  les  au« 
leurs ,  les  uns  se  sont  évertués  à  chercher  à  élucider  cet  art. 
40  et  à  l'adapter  à  certaines  contestations ,  mais  sans  réussir 
à  sauvegarder  les  principes  de  compétence  et  de  juridiction 
d'une  violation  évidente  (V.  MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  79,  84 
et  134;  Gotelle,  t.  3,  p.  188;  Foncart,  t.  3,  p.  353;  Maca- 
rel,  L  1,  p.  55);  d'autres,  comme  M.  Serrigny  (t.  1,  p.  355 
et  suiv.),  pensent  qu'il  faut  de  toute  nécessité  restreindre  l'ar- 
Ucle  aux  cas  où  il  y  a  eu  violation  de  ce  qu'on  appelle  intérêt 
par  opposition  à  droits  légitimes ^  parce  que,  à  l'époque  où  le  rè- 
glement de  1806  a  été  rédigé,  la  terminologie  administrative 
n'était  pas  aussi  bien  établie  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Puis  cet 
auteur  ajoute  (p.  360)  :  «  On  voit  que  le  recours  gracieux  de 
l'art.  40  n'est  guère  autre  chose  qu'une  application  particulière 
du  droit  général  de  pétition  au  roi ,  espèce,  dans  laquelle  les  con- 
olttsions  sont  clairement  indiquées  et  tendent  au  renvoi  devant 
une  commission  pour  examiner  de  nouveau  i'aiïaire...  »  — 
M.  Oofour  (t.  1,  p.  181).  loin  de  criliqui^r  l'art.  40  précité,  le 


considère  comme  une  ressource  heureuse  offerte  aux  parties.  -— 
Quant  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëlat,  dans  les  cas  où  lia 
été  appelé  lui-môme  à  faire  l'application  de  cet  article  sur  set 
propres  décisions,  elle  offre  la  même  incertitude  et  la  même  in- 
cohérence, que  la  doctrine  des  auteurs  (V.  dans  M.  Chauveau, 
t.  3,  p.  757  et  suiv.,  les  ordonnances  du  conseil  d'Etat ,  sta- 
loani  par  application  de  l'art.  40,  aux  dates  suivantes  :  36  août 
1818  et  33  août  1830,  aff.  Vilalis-Lurat;  18  juill.  1831 ,  aff.  ca- 
naux de  Saint-Gilles;  31  mars  1831,  aff.  Pojoi;33  fév.  et  33  mai 
1831,  aff.  Benoit  et  Gamot;  6  juin  1807,  aff.  Delafosse;  11  mal 
1807,  aff.  Desmazures;  11  fév.  1818,  aff.  Tolozé;  36  mars 
1813,  aff.  Paris;  3  janv.  1813,  aff.  Verneur;  34  déc  1835, 
aff.  Lange).  — -  Parmi  les  décisions  ci-dessus  meutioonées,  les 
unes  admettent ,  les  autres  refusent  l'application  de  l'art.  40.  -* 
Dans  plusieurs  circonstances ,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  le 
recours  autorisé  par  l'art.  40  n'a  rien  de  contentieux  et  ne  peut 
être  introduit  que  par  la  vole  gracieuse  (V.  ord.  con^.  d'Ët.  13 
mai  1819,  aff.  Long;  13  mai  1830,  aff.  West;  37 fév.  1836, 
aff.  Boone).  —  D'autres  fois ,  au  contraire ,  il  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  le  comité  du  contentieux  (7  août  1816,  aff.  Corbineau). 
H  résulle  aussi  de  la  jurisprudence  que  lorsqu'une  réclamation 
formée  en  vertu  de  l'art.  40  a  été  accueillie,  qu'une  commission 
a  été  nommée  et  qu'il  a  été  statué  déflnitivement  sur  l'avis  de 
cette  commission,  la  nouvelle  décision  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  vole  contentieuse,  alors  même  que  la  partie  n'au- 
rait été  ni  appelée  ni  entendue  (ord.  cens.  d'Et.  19  fév.  1833, 
aff.  Truffant;  13  mai  1834,  aff.  Benoit).  —  A  la  vue  de  telles 
décisions ,  il  est  impossible ,  comme  on  l'a  dit  avec  raison ,  de 
ne  pas  reconnaître  que  l'administration  peut ,  avec  cet  article  de 
loi ,  se  passer  à  volonté  de  la  justice  administrative  ;  qu'elle  peut 
l'enchaîner  à  son  gré ,  tantêt  en  appelant  matière  administraiive 
une  matière  de  droit  privé,  tantôt  en  s'étayant  de  prétendues 
décisions  du  gouvernement  ou  du  conseil  des  ministres,  tantôt 
en  opposant  la  chose  jugée.  Il  faut  donc  conclure ,  avec  M.  Chau« 
veau  [loc,  cit.  et  introd.,  p.  61  et  suiv.),  que  l'art.  40  du  décret 
de  1806  doit  être  rejeté  de  la  législation  administrative  comme 
incompatible  avec  les  principes  reconnus  par  le  conseil  d'Eiat 
lui-même. 

CHAP.  6.— Du  RECOURS  EN  ANNULATION  DANS  L'iNTÉRfiT  DE  LA 
LOI  CONTRE  LES  DÉCISIONS  DE  LA  SECTION  DU  CONTENTIEUX 
DEVANT  L'ASSEUBLÊE  GÉNÉRALE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

80O.  Au  chap.  4,  il  est  déjà  fait  mention  d'un  pourvoi  dans 
l'inlérét  de  la  loi ,  qui ,  porté  devant  la  section  du  contentieux , 
s'attaque  aux  actes  et  aux  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
administratifs  inférieurs.  —  Ici ,  il  s'agit  d'un  recours  de  même 
nature,  c'est-à-dire  dans  un  intérêt  d'abstraction  également  et 
pour  l'honneur  des  principes,  mais  qui  est  dirigé  contre  les  déci- 
sions de  la  section  ducontentietuc  eUe-méme. —  Ces  deux  recours, 
comme  on  le  voit,  diffèrent  donc  et  par  leur  objet  et  par  la  juri- 
diction  appelée  à  prononcer. — La  section  du  contentieux ,  qu'elle 
prononce,  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  comme  Juge 
d'appel,  soit  comme  tribunal  de  cassation,  n'a  pas  de  jurldiciion 
au-dessus  d'elle.  Elle  est,  dans  l'ordre  administratif,  le  suprême 
organe  de  la  justice ,  comme  la  cour  de  cassation ,  dans  l'ordre 
judiciaire.  —  La  loi  de  1849,  en  attribuant  à  la  section  du  con- 
tentieux, érigée  en  même  temps  en  juridiction  propre,  la  compé- 
tence et  les  attributions  Judiciaires  qui  n'appartenaient  aupara* 
vaut  qu'au  conseil  d'État  tout  entier,  pourrait  bien  avoir  diminué, 
par  cela  même ,  les  garanties  de  lumière  et  de  maturité  qu'on 
étaiten  droitd'attendre  de  cet  organe  delà  Justice  administrative. 
— C'est  pour  ce  motif,  sans  doute,  et  afin  de  rappeler  la  section  do 
contentieux  au  respect  de  la  loi  et  au  maintien  de  l'uniformité  de  sa 
jurisprudence,  que  le  législateur  de  1840  a  établi  un  recours,  dans 
rinlérêt  de  la  loi,  contre  ses  décisions,  pour  eaxis  de  pouvoir  oti 
violation  de  la  loi;  il  a  voulu  qu'on  pût  appeler  de  la  section  du 
contentieux,  c'est-à-dire  d'une  portion  du  conseil  d'État, aucun- 
seil  d'État  tout  entier.  En  effet,  c'est  devant  l*assemblée  générale 
'  que  se  porte  le  pourvoi  dont  il  s'agit.  —  C'est  la  loi  des  5-8  mars 
18i9,  art.  46,  qui  en  a  introduit  le  principe  dans  les  termes  sol- 
vants :  «  Le  ministre  de  la  justice  défère  à  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'État  toutes  décisions  de  la  section  du  contentleiUL 
contenant  excès  de  pouvoir  ou  vlolatiOA  du  la  loi.  La  décision  esC 
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annulée  dans  Pintérét  de  la  loi.  »  —  La  délimitation  des  compé* 
tences  a  toujours  été  le  plus  dangereux  écueil  des  lois  constitu- 
tionnelles. A  quelle  autorité  le  droit  de  contenir  les  divers  pou- 
voirs de  rËtat  dans  les  limites  de  ses  attributions  peut-il  être 
sûrement  confié? —  Les  art.  46  et  47  de  la  loi,  destinés  à  dé- 
fendre radmiDistration  contre  les  tendances  d*envahissement  que 
pourrait  manifester  le  conseil  d*État ,  ont  été  Tobjet  d'une  dis- 
cussion sérieuse.  On  avait  proposé  de  déférer  au  tribunal  spé- 
cial des  conflits,  organisé  par  fart.  89  de  la  constitution,  les 
décisions  de  la  section  du  contentieux  qui  seraient  entachées 
d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  et  dont  l'annulation 
serait  prononcée  dans  l'intérêt  de  la  loi.  On  disait,  à  cet  égard  : 
— Si  le  comité  du  contentieux ,  qui  est  maintenant  un  tribunal 
complètement  indépendant,  voulait  mettre  la  main  sur  l'adminis- 
tration ,  il  le  pourrait  parfaitement,  puisque ,  en  défiDitive,  tout 
particulier  peut  citer  un  acte  ministériel  devant  le  comité  du  con- 
tentieux. —  La  commission,  ajoutait-on,  a  voulu  parer  à  cet  in- 
convénient de  laisser  le  comité  du  contentieux  Juge  souverain  de 
^  sa  propre  compétence,  en  faisant  renvoyer  devant  le  conseil  d'État 
tout  entier  les  questions  d'excès  de  pouvoir  et  de  violation  de  la 
loi.  Hais  s'il  y  a  danger  devant  la  section  du  contentieux,  il  y  au- 
rait un  danger  au  moins  aussi  grand  devant  le  conseil  d'État  tout 
entier,  puisqu'on  déflnitive,  le  conseil  d'État  est  composé  de  la 
même  manière,  et  que,  d'après  le  projet,  il  y  aura  un  roulement 
entre  les  membres.  —  Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu ,  et  l'amen- 
dement qui  les  formulait  n'a  pas  été -pris  en  considération  par 
l'assemblée  (V.  la  discussion  D.  P.  49.  4.  85  et  86).^  Après  ce 
premier  vote,  il  restait  à  prononcer  sur  la  circonstance  excep- 
tionnelle et  non  moins  délicate  où  le  conflit  existerait  dans  le  sein 
de  l'administration  elle-même ,  et  où  il  s'agirait  de  décider  si  les 
actes  litigieux  constituent  des  actes  d'administration  pure  ou  des 
actes  ressortissant  du  contentieux  administratif.  Fallait-il,  comme 
le  proposait  le  projet,  laisser  encore  le  conseil  d'État  Juge  delà 
difficulté?— M.  Odilon  Barrot  a  demandé  avec  force  que  l'assem- 
blée réservât  au  gouvernement  le  droit  de  dessaisir  la  section  du 
contentieux  et  de  porter  l'affaire  soit  devant  la  Juridiction  du  con- 
seil d'État,  soit  devant  celle  des  conflits.  —  Mais  cette  opinion, 
combattue  au  nom  de  la  minorité  de  la  commission,  n'a  pas  pré- 
valu également,  et  l'assemblée  a  persisté  dans  la  rédaction  primi- 
tive (V.  les  n^*  39  et  40  du  rapport).  Et  c'est  avec, raison.  En 
effet,  ce  qu'on  proposait  était,  comme  on  l'a  dit,  contraire  à  tout 
ce  qui  se  faisait ,  même  sous  la  monarchie.  Sous  la  monarchie , 
par  exemple,  il  pouvait  arriver  qu'une  ordonnance  royale  elle- 


même  ,  qui  avait  été  rendue  sans  formalilée ,  sans  qu'on  eût  ob- 
servé les  conditions  prescrites  par  la  loi,  qu'âne  ordonnance 
royale  fût  déférée  au  contentieux,  que  le  conseil  d'État  l'annulât; 
cela  arrivait  en  matière  de  concessions  de  mines ,  en  matière 
d'autorisation  d'établissements  insalubres,  de  concession  d'u- 
sines ,  d'alignement  générai  pour  une  ville.  Donc ,  sous  la  mo* 
narchie,  le  pouvoir  exécutif,  le  conseil  des  ministres  tout  entier, 
étaient  subordonnés  à  l'appréciation  souveraine  du  conseil  d'É- 
tat;  et  pourquoi?  parce  que  le  pouvoir  exécutif,  même  sous  la 
monarchie ,  n'a  le  droit  d'exécuter  que  d'une  manière  conforme 
à  la  loi  ;  et,  quand  il  s'écarte  de  la  loi ,  quand  II  viole  les  condi- 
tions, les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  ses  actes  n'ont  pas  une 
valeur  légale  et  constitutionnelle,  et  11  faut  une  autorité  qui  puisse 
les  apprécier,  les  contrôler  et  les  redresser. 

S01.  Le  principe  nne  fois  admis,  il  ne  s'agissait  plus  que 
d'organiser  le  mode  d'instruction  et  les  formes  de  procédure  à 
suivre  pour  ce  genre  de  pourvoi.  —  La  loi  en  a  confié  le  soin  à 
un  règlement  d'administration  publique,  dans  son  art.  48,  qui 
porte  :  «  Le  règlement  du  conseil  d^tat  détermine  les  formes  du 
pourvoi  autorisé  par  l'art.  46.»  Et  voici  en  quels  termes  le  règle- 
ment du  15  Juin  1850  y  a  pourvu  dans  son  $  5,  intitulé  :  Detpour* 
VOIS  dttfiiifiMlre  de  la  jutttcd  contre  les  décisions  de  la  section  du 
contei/Uieux  : — «  Art.  45.  Lorsqu'on  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  l'art.  46  de  la  loi  du  5  mars  1849,  le  ministre  do 
la  Justice ^léfère  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  une  dé- 
cision de  la  section  du  contentieux ,  le  pourvoi  est  déposé  au  se- 
crétariat général  du  conseil  d'État.  »  — «  Art.  46.  Dans  les  cinq 
jours  de  l'enregistrement  du  pourvoi ,  le  président  du  conseil 
d'État  nomme ,  pour  l'examen  de  l'affaire ,  une  commission  de 
cinq  conseillers  d'État  pris  en  dehors  de  la  section  du  conten- 
tieux. »  —  «  Art.  47.  Dans  les  quinse  Jours  de  la  réception  du 
pourvoi,  un  membre  de  la  commission ,  désigné  par  elle ,  fait 
le  rapport  en  assemblée  générale.  —  L'affaire  est  porté  au  rèle 
imprimé.  » — «  Art.  48.  La  décision  qui  intervient  est  transmise 
au  ministre  de  la  Justice.  —  Elle  est  transcrite ,  en  cas  d'annulap 
tien,  en  marge  de  la  décision  annulée. 

Ces  dispositions  sont  peu  susceptibles  de  difficultés  :  un  com- 
mentaire est  dès  lors  inutile;  et  d'ailleurs,  telle  est  la  facilité  et 
l'obligeance  que  les  avocats  trouvent  dans  leurs  rapports ,  soit 
avec  le  secrétaire  et  le  greffe  du  conseil  d'État ,  soit  avec  les 
membres  de  ee  conseil,  que ,  dans  une  matière  ou  comme  ici  les 
nullités  sont  rarement  prononcées  par  le  législateur,  les  contro- 
verses,  les  discussions  ne  s'élèvent  que  très- rarement. 
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IntérétdeUloil48, 
S74s.,386.V.  Re- 
cours en  annulation 

Intervention  361  »,) 
(créaaeier)  364  s.; 
(requête)  359  s. 

Jonction  306, 354. 

Jngement  (effet,  ST  il) 
38S  s.  ;  (  formes  ) 
381  s.;  (publicité) 
375  •.;  (qualité, 
noms,  Tisa)  3838.; 
—  attaquable.  V. 
Appel»  CasMlien; 


^  4<flnUIf  119; 
d'office  183,368; 
interlocutoire  (ca- 
ractère) 197i.;  — 
pardéfautS08,3i9; 
(caractère)  120  s.; 
~  préparatoire  119 
s.,  194  s.,  197  s. 
Juridiction  déléguée 
9,14  s.,  66;  illé- 
gale 15  ;  indépen- 
dante 66;  spéciale 
3. 
Jury  40. 

Justice  retenue  S. 
Lettre   ministérielle 
78.  V.  Exploit. 
Lois   (  confection  ) 
53  s.;  (connaissan- 
ce ,  présomption , 
bulletin)   S3S   s.  ; 
(projet,  rédaction) 
55  i.  :  —  rétroac- 
tive (délai)  177. 
Maire  (qualité)  155. 
Maîtres  des  requêtes 
(nombre)  37  s.; 
(nomination)  39  s. 
Mandat   (  acte    au- 
tbent.)  300;  (pou- 
Toir  spécial)  399 


MaudaUlre  (décès) 
168  ;  (qualité)  167 
s.;  —  légal  169  s. 

Mémoire.  V.  Requête. 

Mesure  provisoire  77 

Miliuire  96  s. 

Mineur  169  s. 

Ministère  3  s.- 

Min.  pub.  38  s. 

Ministre  (décbéance) 
33*^  §.;  (qualité) 
158,173-40;  (qua- 
lité, contentieux) 
343  s.;  (rapport) 
343  s. 

Mise  en  cause  368. 

Nomination  30  s.,  93 
s.;  (durée)  37  s. 

Notification.  V.  Dé> 
lai ,  Exploit. 

Octroi  (  régisseur  ) 
156. 

Office  98  I. 

Officier  ministériel 
98  s. 

Opposition  (compét.) 
105. 

Ordon.  de  soit  com- 
muniqué 308  s.; 
(formes,  exploit) 
317  s.;  (intérêt  dis- 


tinct) 331  s.;  (si- 
gnatnre)  310  s.  ; 
(signiflcalion ,  dé- 
lai) 311s.;  (signi- 
fication à  personne) 
316  i. 

Ordre  civil  (grand 
cbaneelier)  194. 

Ordre  publie  (nullité) 
185  s. 

Organisation  35  s.; 
militaire  95  s. 

Parlement  3. 

Partie.  V.  (Qualité. 

Pension  100. 

Péremplion  348,351 

Personne.  V.  Exploit. 

Police  76. 

Politique  34.  33. 

Possessions  françai- 
ses 313. 

Pouvoir  admin.5  s. 

Préfet  (qualilé)  160; 
(attributions)  134 
s.;~de  police  136. 

Prescription  (inter- 
ruption) 359» 

Président  43  s. 

preuve  (cbarge  de) 
306. 

Procédure  10,  45; 


(leet.  délégat.)  59. 
Production  306s.  ; 
(délai)  307  i. 

Profession  305. 
Publicité  375  s. 

Qualité  (intérêt,  par- 
tie) 154  s.;  (intérêt 
semblëble  )  173; 
(parties)  391. 

Qoest.  préjud,  339s. 

Rapport  34.  V.  Mi- 
nistre. 

Recours  50  ;  (délai) 
175b.;  (délai,  com- 
putation)  30A  s.; 
(droit  lésé)  389  s.; 
(effel  suspensif)  10, 
356  s.,  365  s.; 
(formes)  304  s.; 
(formes,  sect.  du 
contentieux)  390s.; 
(ministre,  délai) 
333  s.;  (prématuré) 
133;  (sursis)  368  s. 

Recours  en  annula- 
tion 138  s.; (délai) 
148  s.,  379. 

Recours  en  annula- 
tion dans  Tintérét 
de  la  loi  374  s., 
390  i.  ;    (formes) 


391    f.  ;   (qualité 
minist.)  380. 

Récusation  348, 350 

Règlement  d'admin. 
4.'S,  48  s.,  56;  in- 
térieur 33,  63;  de 
juge  68. 

Relief  190,  364. 

Renouvellement  37. 

Renvoi  349  s. 

Représentant  (ayant 
cause)  163  s. 

Reprise  dMnslanee 
369. 

Reqoête(oommuniea- 
tion)  308  s.;  (con- 
clusions) 303  s.; 
[ééfàX)  390  s.;  (é- 
crilnre  lisible)  330 
s.;  (formes,  nulli- 
té) 303  s.;  (impri- 
mé) 331  ;  (pièces, 
mention)  3(>6;  (pro- 
fession) 305;  (re- 
quête nouv.)  338s. 

Requête  civile  386  ; 
(sommaire)  355  i 

Ressort  104. 

Révision  386. 

Révooattoii33,93s. 

RAIe376. 


Boulenent  Intérieur 
46. 

Salaire  34  s. 

Savant,  V.  Voix  con- 
sultative. 

Secrétaire  4t. 

Section  (  division  ) 
43  s. 

Section  d*adminis- 
tration  (  division  ) 
60  t.;  (attribut.) 
60  s. 

Section  di  eonten- 
tieux(appel)  106s.; 
(attribution ,  eom- 
pét.)  65  s.;  (cas- 
sation) 138s.;  (com- 
position) 65  s.;  (é- 
vocation)  10^  s. , 
347;  (formes)  383; 
(ministre ,  rapport) 
543  s.;  (procédure) 
386,387;  (recours) 
386  s.;  (requête, 
dépôt)  390  s. 

Section  delégisUtion 
53  i. 

Service  ordinaire  et 
extraordinaire  647. 

Signification   admi- 

I  Bistrat.  (caractère) 


304  ••  V.  délais. 

Ordon.  do  soit  com- 
muniqué. 

SociéUire  171. 

Stage  41. 

Successeur  168s. 

Sursis  338s.;faeal* 
Utif368s. 

Suspension  10  ;pro-* 
visoire33.V.  Délai, 
Recours. 

Tableau  de  la  légis- 
lation 16  s. 

Tierce  opposit.  386. 

Traitement  36. 

Trésor  (agent  judi- 
eiiiire)  814  ;  (qua- 
lilé) I58-10. 

Tribunal  des  conflits 
66  s.;  68. 

Tutelle  admio.  83. 

Tuteur.  V.  Exploit. 

Ulîra  pêtita  384. 

Vérification  d'éerito- 
ro  333s. 

Vice.président  57  §• 

Visa  319. 

Voirie  81, 313. 

Voix  consultative  36, 
34,  39;  délibéra- 
tive  39. 


Table  ohroxsologiqae  dt»  lois ,  Arrêts ,  elo» 


i789.30oct.p.l78. 
1790.  7oct.p.  178. 
— 37  nov.  p.  178. 
1791.37  fév.pr.l78. 
^S6  avril  p.  178. 
^37    avril  p.  178, 

179. 
— 8  août  p.  179. 
An8.33frim.p.l79. 
— 5niv.  p.l79. 
— tdgerm.  p.  179. 
—37  prair.  p.  179. 
—7  fruet.  p.  179. 
An  10.  3  pluv.  153. 
— 18  germ.  p.  179. 
—13  prair.  p.  179. 
— 16  therm.  p.  179. 
An  11.  19  germ.  p. 

179. 
Au  13.  38  flor.  p. 

180. 
—34  mess.  p.  180. 
— 16  therm.  384  e. 

1806.  33  mai  340. 
—Il  juin  p.  180. 
— 33juill.p.  180. 

1807.  33  avril  309. 
—11  mai  589. 
—6  juin  589. 
—13  juin.  p.  183. 
—18  août  309. 
—16  sept.  p.  183. 
1808.11  janv.p.l83. 
—37  oct.  183. 
1809. 15janv.  177. 
—7  fét.  p.  183. 
—37  mars  p.  183. 

-36  déc.  p.  183. 
1810.31  janv.p.l83. 
—16  mai  179. 
— ISocl.  p.  183. 
1811.38fév.  135. 
—7  avril  p.  183. 
—18  août  314. 
—13  sep.  363, 563- 

3*. 
—3  oct.  p.  184. 
—37  oct.  183. 
—39  oct.  384  0. 
—33  BOT.  514. 
1813.34  mars  584e. 
—30  juin  368. 
—3  juill.  p.  184. 
—7  oct.  304. 
—39  déc.  179. 
1815.5jaBv.  889. 
— lwfév.179,330. 
—33  fév.  83-60. 
—15  mare  130. 
—36  mari  589. 
—8  avril  p.  184. 
imaii34-t«. 


—37  aoAt  359. 
—6  sept.  195. 
—38  sept.  359. 
—3  oct.  391-1». 
—16  oct.  506. 
—H  Bov,  177. 
—33  nov.  364. 
1814. 17jaBV.  134- 

30,506. 
— 35  janv.  134-11». 
—13  fév.  197- lo. 
—31  fév  119. 
— 8  mars  515. 
—6  avril  p.  184. 
—16  avril  p.  184. 
— 39iuiBp.  184. 
—5  juill.  p.  185. 
—43  sept.  304. 
—50  sept.  533. 
— l«r  oct.  p.  185. 
—19  oct.  574-30. 
—37  BOT.  309, 350. 
1815.9jaBV.p.l85. 
—SI  mars  p.  185. 

Imai  111. 
—19  mai  S60-3o. 
— 4  juin  lit. 
—35  août  p.  188. 
—34  août  p.  186. 
—5  sept.  p.  186. 
— 15  BOT.  p.  186. 
—30  BOT.  134-5», 

191. 
-39  BOT.  p.  186. 
—33  déc.  311  0. 

1816.  l«r  jaav.  p. 
186. 

— 13  janv.  371 
—6  mars  198,  337, 

363. 
—18  mars  111,319 
—9  mai  p.  186. 
— 4  juin  333. 
—30  juin  134-4». 
—3  juill.  345-10. 
—njuill.  165,316. 
—7  août  191,  389. 
—31   août  134-50, 

368,  373. 
—11  déc.  113. 

1817.  8ja&v.  100- 
19o. 

—35  janv.  391-3o. 
—31  janv.  134-60. 
—36    fév.    76-50, 

309. 
—9  avril  198. 
— 19  avril  p.  186. 
—14  mai  309, 344. 
—31  mai  309, 314, 

316,  516. 
—11  jiUB  188. 


—35  juin  309. 
—16  juill.  307,358. 
—50  juill.  317. 
—37  août  303-10, 

309,  360. 
-10  sept.  154-3'>. 
—5  déc.  109,309. 
1818.  11  fév.  589. 
—38  fév.  309. 
-33  avril  196,309. 
—15  mai  309. 
—5   juin    134-7©, 
145-30,301,358. 
—17    juiu    79-10, 

180, 359. 
—8  juill.  177,309. 
—13  août  538. 
—36  août  100-17O, 

136,  157, 589. 
— 9iepl.  143,353 

373. 
—18  BOT.  191,309. 
—34  déc. 309,359. 
1819.  30  janv.  183, 

191. 
—4  mars  343. 
—34    mars    150, 

178,  193,  309. 
—51    mars     309  , 

347,  349. 
-35  avril  78-4o. 
—13  mai  103-lo, 

111,589. 
—3  juin  337. 
—35  juin  199, 308. 
—14  juill,  333-30, 

4o. 
—38    juill.    309., 

314,  335. 
—33  août  p.  187. 
— 1«'  sept.  186. 
—8  sept.  111,186. 
—30    oct.    78-3«, 

134-10O. 
—17  nov.  90-30. 
— l"déc.  331-30. 
1830.33  léT.  337, 

363-30. 
—19  mars  337. 
—35  aTril  303-30, 

514. 
— l7julB371. 
—9  juill.  309,317. 
—16  juill.  p.  187. 
—38    juiU.     135, 

809. 
—16  août  130. 
— 35aoÛt337,  589. 
—6  sept.  111, 166, 

196-4*',  337. 
—1"  BOT.  S0S-3<», 
337. 


—6  déc.  301,  319. 
-37  déo.  337. 
1831.  3féT.506e., 

560-30. 
— 33féT.113,801, 

371,    375,  564, 

589. 
—34  mars  518  c, 
*  589. 

—14  aTril  507. 
— 18  BTril  190,556, 

568. 
-50  mal  314,  354, 

543. 
— 15juiB309. 
— 30jniBl87,SOO, 

100-80. 

*18    juill.     195, 

197-10,304,309, 

314,  889. 
— 15aoAt361. 
—39  août  304. 
—34  oct.  337. 
—51  oct.  566. 
—14  BOT.    145-10 

c,  17S«So,  380, 

806. 
—38  BOT.  186-80, 

197-10. 
— 19dée.309,337, 

251  -80. 

18S3.9jaBT.  p.  187. 
—16    jaaT.    198 , 
337. 

—6  féT.  188,  301. 
—30  féT.  113,309, 

565. 
—37  féT.  301,  337. 
— 13nBarsl46,173. 

lo. 

-30  mars  337. 
—17aTril  150,301, 

309,  837. 
— 1««-  mai  71-30, 
—8  mai  71-80,301, 

317,330,  341. 
—33  mai  555. 
-39  mai   119   c, 

301,308,309. 
—10  julB  76-10. 
—13  juiu  301. 
— 36  ]uiB  317. 
—5  juill.  337. 
—10  juill.  538-10. 
—17  juill.  341. 
—51  juill.  100-10, 

150,  317. 
—14  août  196-50, 

309. 
—38  août  11 3, 304. 
—4  lept.  373. 


— 30B0T.lU,160- 
lo,  516. 

—4  déo.  196-10. 

—50  déo.  84-130, 
100-70,  503. 

1833.33  jaBT.71 -50. 

— 39jaBV.  100  90. 

—  13  fév.  174,346. 
—19  féT.  389. 
—86  féT.  133, 180. 
—19  mars  304,380. 
— 36  mars  340. 
—16  avril  304,309, 

338,  358. 
—33  avril  380, 503. 
—7  mai  164. 
—31  mai  73- 4o. 
— 4juiB337,.346, 

304,  358-10. 
— 18  juiuSOO. 
—35  juill.    71-40, 

115,309,349. 
—6  août  371. 
—15  aoM    78-60, 

305, 371. 
—18  août  309. 
—10  sept.  304,305. 
— 8  nov.  77*30. 
—17  déc.  100-10^. 
-34  déc,  373,389. 
1834. 14  janv.  30  ). 

—  33   janv.     113, 
303,  309,  304. 

—34    mars  79-1  o, 

130,  174. 
—7  avril  349,  318. 
—38  avril  306. 
~13    mai    76-4», 

389. 
—16  juin  I6O-30. 
—33  juin  306, 349, 

333-10. 

—38  juill.  301. 
—11  août  84-90. 
—36  août  361 ,  p. 

187. 
—8    sept.    163-10, 

175-lo,371. 

—  4  00V.111. 
—17  noT  301. 
—31  noT.  353. 
—15  déc.  554,561. 
—33  déc.  575. 
1836.  3  fév.  71-90, 

197-30. 
—16  fév.  115. 
— 3  mars  89-lo. 
—51    mars  76-3o, 

196-40,  314. 
—11  mai  89-30. 
— 33juialll,506 


—4  juill.  84-4». 

IjuiU.  115,319. 
—15  jiiill.  301,347 

c,  349. 
—10    août    93-30, 

191,   195,    301, 

303,  337. 
—17  août  146, 195. 
— l«r  sept.  77-30, 

157. 
—19  oct.  95-10. 

—36  oct.  79-3»  c, 
13840,  335. 

—16    nov.    83-50, 

166  0.,  195, 306. 
—7  déo.  113 
—14  déc.  304. 
—31  déc.  79. 
—38  déc.  363. 
1836. 18  janv.  143- 

4«,  314,  p.  188. 
—16  fév.  196-30. 
— lo»  mars  71 -3o, 
—15  mars  181« 
—19  avril  167-1  o. 
—7  juin  350. 
—31  jdin  574-10. 
—5    juill.     84-30, 

309,  345-30. 
—19  juill.    83-30, 

300, 308  c.,  314. 
—36  juin.  317. 
—3  août  313. 
—6  sept.  304,  309, 

314,  317. 

33  nov.  71-10. 
—37  déc.  73-40. 
1837.  lOjanv.  84- 

80e.  ,90-1 00,534. 
—84  janv.  314. 
— 51  janv.  83-40. 
—16  fév.  519. 
—8    mars    89-3o, 

100-50,304,309. 
—39  mars  195. 
—16    mai  124-8o, 

137, 138-10  c. 
—33  mai  190. 
—4  juill.  100-16*. 
—31  sept.  339,331* 

40. 
—34  oct.  309. 
1838.9janv.84-18o, 

130. 
—16  janv.  83-30. 
— 30  janv.  339. 
—38  fév.  100-13O. 
—15  avril  189. 
—85    avril  78-3o, 

335. 
—30  BTril  191. 


— 7  mai  84-?(o. 
—14  mai  119. 
— 11  juin  304. 
—15  juin  367. 
—10  août  337. 
—37  août  173-3*. 
—5  nov.  313. 
—38  déc.  150. 
—31  déc.  76-6«. 
1889.31  janv.l43c. 
—18  fév. 93-1 0,304. 
—15  oiars  196-4o, 

304. 
—30  mai  151.      . 
—10  juin  335-30. 
—13  août  73-50. 
—38  oct.  301. 
—33  nov.  158-3». 
—38  BOT.  100-1 10. 
—3  déc.  306. 
1830.  6  janv.  309. 
—10  fév.  304. 
—11  mars  196-5o. 
—38  mars  p.  189. 
—1«»  avril  85,1 96- 

50,303.306,317. 
—31  avril  196-30. 
—8  mai  339c.,336. 
—13  mai  IOO-I70, 

389. 
— 9juin76-9o.,384. 
—13  août  p.  189, 
—30  août  p.    189, 

p.  190. 
—SI  août  130. 
—8  sept.  309. 
—14  sept.  84-70. 
—30  sept.  71-fOo, 

304,819. 
—16  déc.  361. 
1831.8janv.385-3o. 
—17  janv.  304. 
— 18  janv.  313. 
—8  fév.  p.  190. 
—88   fév.  102-60, 

330. 
—13  mars  p.  190. 
—3  avril  p.  190. 
—8  aTril  100-150. 
—33  avril  309. 
— 13  mai  p.  190. 
—16  juin  144,349. 
—14  juill.  304. 
—9  sept.  p.  190. 
—15  sept.  I86-I0, 

338-30. 
-38  oct.  100-40. 
—35  nov.  304,213. 
—31    déc.    76-4', 

o54  c. 
1P33.  9  iaBT.  881, 


—  19  janv.  334-So, 

354,  393  lo. 
—36  fév.  118-10, 

394. 
— 3  mars  338 -30. 
—9  mars  309. 
—34  mars  176. 
—31  avril  p.  100. 
-34  avril  p.  191. 
—3  mai  315,  319. 
—38  mai  36i. 
— 31  mai  7r>. 
— 3iuiB78-îi«',339. 
^39juin78-l",St3. 
—10  juill.  304,238. 
—15  juill.  180. 
—30  juill.  180  e.» 

304. 
— 16aoAtSI8,361, 

364 
—34  août  145-50. 
-1"  sept.  563. 
—16  nov.  561. 
— 19  nov.  p.  191. 
—7  déc.  139. 
1833.4janv.l35-3*. 
— 17  janv.  218  c. 
—35  janv.  118-lo, 

337,  361 . 
—8  fév.  181. 
—33   fév.     95-30, 

144. 
—8  mars  73-8o  c, 
— 15  mars  313. 
—8  avril  334. 
— 10  mai   196-50, 

207-10. 
—34  mai  160  c. 
—31  juin  iOO-14». 
—35  juin  850. 
—10  juill.  304. 
—19  juill.  119,144» 

197-1».    . 
—38  juill.  170. 
—31  juill.  538-4: 

360-10. 
—16  août  364. 
—18  août  387. 
— 37M>ût304,S19, 

—  11  oct.  384. 

—  14  nov.  76-70, 
—37  déc.  371. 
1834. 10  janv.  338- 


50. 


198» 


—17    jaBT. 
196-40. 

— 34  jaBT.  803,306* 

364. 
—31  jaBT.  3584>o, 
—7  fév.  180,  304. 
—14  féT.  374. 


Conseil  général. 


m 


-U  nart  É64. 

—3  avril  S04. 
—17  aTril  805. 
^Sft  avril  S79. 
^i<)  Avril  361. 
^^  mai  i04. 
—9  mai  18(5-3». 
—33  mai   196-3<>, 

197-1%918,303. 
•^30  mai  904. 
— 6  juin  300,  354. 
— 11   juia   196-30, 

354. 
—27  jain  534. 
— ISjoill.  917. 
—95  jvill.  904. 

—  I"    aoAl.     168, 
305,504. 

—10  août  p.  191. 

—  l5ao<ltl55. 
—99  ao«t  84.13», 

358-7»,  339,  339 

e. 
— iOoet.  303. 
— 17  oet.  901,909. 
—14  BOT.  161,971, 

995. 
—11  BOT.    109-9». 
—93  noT.  904. 
—5  dée.  305. 
—19  déo.  169,901, 

995,  354 
—96  dée.  794». 
1835.  9  jaoT.  996, 

999. 


— iUjaav.  itt. 
—98  ianv.  190. 
— 3  féT.  996,303. 
—97  féT.  996. 

<- 17  mari  184,996. 
—34  mart  949. 
—7  aTril  901,  569- 
5o. 

— lJ8aTriL901,354. 
->95  avril  959. 
—4  mai  7i-l<>. 
—15  mai  164,  358- 

8o. 
—19  mai  901, 905. 
—98   mai   95i-5», 

361. 
—6  juin  71 -7». 
—96  jain  78-8». 
—9»  août  295. 
—4  ooT.  918. 
—16  DOT.  84-6»  0. 
—4  dée.  86. 
—16  dée.  186  c. 
1836.  8jaDT.  109- 

7»,  947  e. 
— 98  jaDT.  980. 
—11  féT.  909. 
—97  féT.  916,389. 
—9  mars  167-9<». 
—93  mars  349. 
—6  aTril  189,  909, 

997. 
—13  aTril  145. 
—91  aTril    84-iS 

196-3»,  900. 


—6  mal  79-90,83* 

l»,  503. 
— 15mail6S-9o. 
—94  mai  909. 
— 7  JQin  195,505. 
— 9jaill.  505. 
—90  juiil.  1006», 

505. 
— 9aoft(363. 
—93   août    76-3», 

76  10»,  555. 
—3  Sept.  118-9». 
—4  DOT.  349. 
—9    DOT.    109-7», 

119. 
—16  DOT.  130  e. 
—18  noT.  79-60  e. 
—99  DOT.  997, 314. 
—30  DOT.  84-100. 
—6  dée.  71-19»^ 
—14  dée.  907. 
—98  dée.  168,909. 
1857.  95jaDT.80c. 
—6  féT  303. 
—9)  féT.  919. 
-«-98  féT.  909. 
— 3  mars  569. 
— llaTril904,349, 

361. 
—94  aTril  303. 
— 18mai914e.,355. 
—96  mai  997,  980. 
—14  JQiD   101-80, 

149  e. 
—90  juiA  100-30, 


185, 196-3»,361. 
—4  juin.  354. 
— 19  jaill.  955,503. 
—96  JQill.  194-00. 
—99  août  84-110. 
—31  août  569. 
—97  oet.  539-30. 
—1  or  DOT.  303,514, 

395. 
—5  dée.  901. 
—14  dée.  150,303. 
1858. 9  JSDT.  96-10. 
—51  JaDT.  991, 505. 
—5  féT.  p.  191. 
—8  féT.  974. 
—7   mars   71 -Uo, 

71-19». 
—97  aTr.  369. 
—11  mai  368. 
—5  joio  149,  901, 

909. 
—19  joiD  97. 
—97  JDiD  919. 
—4  juin.  196-3», 

914,  918  e. 
— 18jaill.917,933. 
—8  août  305. 
—95  sept.  179-4». 
—93  DOT.  71-6». 
—19  dée.  305. 
1839. 14  jaDT.  194. 
—95  jaoT.  953. 
—9  mars  991. 
—7  DTr.  177. 
— 95aTr.904,345. 


—3  mai  974. 
— 90  juio  995. 
— 95  jolQ  106-9». 
— 1»  juin.  939-1». 
—99  joill.  999. 
—18  sept.  p.  191. 
—18  dée.  991-10. 
—35  dée.  179. 
—96  dée.  954-1». 
1840.  97  fév.  974  c. 
— l«'aTr.  991. 
— 19iQiDp.  199. 
—6    août    196^3», 

933. 
—9  sept.  999. 
— 90  DOT.  996. 
—96  dée.  187. 
1841. 99  jaDT.  196- 

5»,  915. 
—19  féT.   166  e, 

361. 
—5   mars   158-1», 

999,  971,  999. 
— 3  aTr.  963. 
—97    avr.    96-3», 

999,  974,  306  e. 
— 8aMi134-l»,S14. 
—95  mai  154-lo. 
—93  JQio  995-1». 
—14  jaill.   77-10, 


—15  joill.  153  0. 
—tt  août  999. 
—11  août  190, 199, 
999. 


—17  aoM  9àà  e., 

946  e. 
— l«r  sept.  75  e., 

147  e. 
—15  DOT.  196-5». 
—96  DOT. 999,504. 
—50  dée.  999. 
1849.  7  jaDT.  999. 
—15  jaDT.  929. 
—91  jaDT.  158-1». 
—14  féT.  980. 
—94  féT.  994. 
—16  nurs  158-9o, 

1 73-90  c.,  96  te. 
—90  mai  910. 
—6  joiD  929. 
—9  JDJn  100-90. 
-50  JDiD  999. 
—15  JQilU  196-9», 

907. 
—96  août  356. 
—5  sept.  314. 
—18  DOT.  306. 
1843.  3  fév.  980. 
—95  féT.  158-9». 
—19  aTr.  1 86-90. 
—90  mai  155  o. 
—9  jaiD  84-50. 
—6  joiD  999. 
—99  joiD  931-10. 
-.6  juill.  95-90. 
—51  jaill.  157  e. 
—30  août  94,  914. 
— 6sepl.9.V4o,135. 
—17  DOT.  158-io. 


-d  ^de.  M. 
18U.  19  jaDT.  361. 
— i«r  féT.  79-70  e. 
—99  féT.  314. 
—3  mai  196-3». 
—93  mai  109-5o. 
—30  mai  999. 
—99  JDiD  196-9». 
—11  joill.  967. 
—10  août  369  e. 
— 97  DOT.  950. 
—6  dée.  100-18». 
1845.  7  féT.  196-3». 
—14  féT.  198-30  c. 
— 19  mars  335.  ' 
—9  mai  158-9o. 
—94  juiD  355. 
—19  juill.  18. 
—99  août  18. 
—30  août  7940  e., 

78-70  0. 
—30  DOT.  18. 

—15  dée.  99  e. 
—93  dée.  949. 
1846. 16jaDT.169e. 
—6  féT.  195-10  e. 
—90  féT.  149  e. 
— 19  mars  76-8»  e., 

956. 
—95  mars  994  e. 
—50  mars  87  e. 
—19  mai  76-11»  e., 

94  e. 
— 18jDlD  104  e. 
— 30jaiDl55fi. 


^  Éoti  997. 
—10  dée.  98-1»  0. 
—97  dée.  18. 

1847.  9  fév.  998  0. 
—19  féT.  155  e. 
—97  aTr.  96*9o  e, 
—90  août  999 -90  •. 
—50  août  561  e. 
—7  dée.  994  c. 

1848.  51  jaDT.  88  e. 
—17  féT.  109-40  e. 
—19  DMrs  19. 

— l8aTr.  19. 
— 99jaiD  109-50. 
—19  août  76-150  0. 
—5  sept.  19. 
—15  sept.  194  c. 
—4  DOT.  90. 
—19  dée.  101  e. 

1849.  SmamSl. 
—7  mars  100  9Uo. 
— 9  aTr.  149  e. 
—9  aTT.  98-9»  e* 
—14  mai  93. 
—96  mai  99. 

— 9jaiDl85,959'9e. 
— 14juill.  76-14oe. 
—91  joill.  76-190. 
—3  août  84-140  0. 
—18  août  169  e. 

1850.  16  mars  95S 
e.,  559  e. 

— l«r  JDiD  76-15». 

^5jttiD99. 
—16  jnill.  99. 


CONSEIL  DE  FABRIQUE.  —  ?.  Culte. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.— C'est  l'assemblée  composée  des 
pareDts  d'on  mineur  ou,  à  défaut,  des  amis  de  sa  famille  appelés 
à  délibérer,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  sur  les  mesure^ 
relatives  à  sa  personne  et  à  ses  biens.  —  V.  Minorité,  Tutelle. 
V.  aussi  Interdiction. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  —  luridiction  établie  pour  le  Juge- 
ments des  délits  militaires.  —  V.  Organis.  milit. 

CONSEIL  DE  GUERRE  MARITIME.—  C'est  celui  qui  est 
établi  pour  le  Jugement  des  délits  commis  à  bord  des  bâtiments 
de  l'État.  —  V.  Organis.  marit. 

CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBUQUE.  —  Corps 
chargé  d'attributions  à  la  fois  administratives  et  Judiciaires.  Gréé 
sous  le  nom  de  Conseil  de  l'université  (  décr .  i  7  mars  4  808,  tit •  9  ), 
il  a  reçu  la  dénomination  de  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique par  l'ordonn.  du  1*'  nov.  1820.  — *  V.  instrnct.  publ. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  C'est  un  corps  institué 
dans  chaque  département  pour  remplir  les  fonctions  de  tribunal 
administratif  de  premier  degré,  pour  éclairer  le  préfet  de  ses  avis 
et  exercer  certains  actes  de  tutelle  administrative.  — V.  Organis. 
administ. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES.  —  ?.  Prud'hommes  et  Cas- 
sation, nM07. 

CONSEIL  DE  RÉVISION.^  —  Tribunal  chargé  d'examiner, 
sous  le  rapport  de  la  légalité,  les  décisions  des  conseils  de  guerre 
de  terre  et  de  mer  (V.  Organ.  milit.  et  Organ.  marit.  ).  Ce  nom 
est  donné  aussi  aux  conseils  qui ,  en  matière  de  recrutement  de 
l'armée  et  de  la  garde  nationale,  sont  chargés  de  l'admission  des 
citoyens  dans  ces  corps. —  V.  Garde  nation,  et  Organ.  milit. 

CONSEIL  DE  SALUBRITÉ.—  Corps  ou  commission,  créé 
par  un  arrêté  du  préfet  de  police  du  18  mess,  an  10  et  réorganisé 
par  arrêté  du  S4  dée.  1852,  lequel  est  chargé  de  faire  des  visites 
et  des  rapports  sur  les  objets  intéressant  Thygièue ,  la  sécurité 
et  la  sûreté  publique.  —  V.  Salubrité  publique.  V.  aussi  Voirie. 

CONSEIL  DE  TUTELLE.  —  C'était  une  réunion  de  magis- 
trats et  d'anciens  Jurisconsultes  chargés  de  veiller  à  la  tutelle  des 
enfants  mineurs  des  princes  et  grands  personnages  du  royaume 
(  V.  Minorité ,  Tutelle  et  Royauté  ).  —  Le  code  civil  établit  dans 
Part.  394  ,  sous  le  titre  de  conseil  spécial ,  un  conseil  pour  la 
mère  survivante ,  qui  a  de  l'analogie  avec  celui-là. 

CONSEIL  DES  MINISTRES. — Réunion  de  tous  les  ministrea 


assemblés  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux  ou  du  chef  de  l'Ëtat 
— V.  Organ.  administ. 

CONSEIL  DES  PARTIES.  —  C'était,  avant  le  décret  du  97 
nov.  1790  qui  l'a  supprimé,  le  nom  donné  à  l'une  des  sections 
du  conseil  du  roi ,  chargée  de  statuer  sur  les  difficultés  relatives 
à  l'application  des  lois,  à  l'exécution  des  ordonnances  et  à  l'ordre 
des  Juridictions  :  on  le  nommait  aussi  conseil  privé.  —  V.  Conseil 
d'État,  n*  2.  V.  aussi  Cassation ,  n*  6,  Chose  Jugée,  n«  14. 

CONSEIL  DES  PRISES.  —  C'était  un  tribunal  ou  commission 
qui  statuaient  sur  la  validité  des  prises  maritimes  et  sur  les  con« 
testations  qu'elles  faisaient  naître.  —  V.  Prises  maritimes. 

CONSEIL  DU  ROL  —  Nom  qu'on  donnait  à  une  assemblée 
de  personnes  choisies  par  le  roi  pour  connaître  de  tout  ce  qui 
intéressait  l'administration  du  royaume,  tant  pour  l'intérieur  que 
pour  l'extérieur.  —  V.  Conseil  d'État,  n«  2;  V.  aussi  v<»  Avocat, 
n*  506  et  S31;  Guyot ,  Rép.,  y^  Cous.  d'Etat,  et  Henrion  de 
Pansey,  Autor.  Jud. 

CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITRES.  —  Corps  institué  par 
décret  du  1*'  mars  1808  pour  déterminer  les  conditions  d'institu- 
tion, aliénation  et  emploi  des  majorats  :  le  décret  du  14  oct. 
1811  étendit  ses  attributions  sur  le  domaine  extraordinaire.  Sup- 
primé le  15  Juin.  1814,  il  fut  rétabli  par  l'empereur  le  24  mars 
1815,  et  enfin  remplacé  par  la  commission  du  sceau.  —  V.ce 
mot  et  v**  Majorât,  Noblesse. 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  Locution  qui  implique  l'idée  d'une 
assemblée  ou  conseil  placé  au  sommet  d'une  certaine  hiérarchie. 
11  existe,  dans  le  droit,  1*^  le  consul/  génértU  des  bdtimenu  civils, 
placé,  aujourd'hui,  auprès  du  ministre  des  travaux  publics,  lequel 
éclaire  l'administration  supérieure  sur  le  mérile  des  projets  et 
l'exécution  des  édifices  qu'elle  fait  construire  (V.  Organ.  adroin.. 
Ponts  et  chaussées,  Travaux  publics);  —  2<'  le  conseil  général 
des  colonies  chargé  de  donner  chaque  année  son  avis  sur  les  bud- 
gets des  recettes  et  dépenses  coloniales  et  municipales  et  défaire 
connaître  le  vœu  des  colonies  (V.  Possessions  françaises);  —  3* le 
conseil  général  de  V agriculture^  du  commerce  et  des  manufacturée 
(V.  Industrie)  ; —  4*  le  coiueti  général  de  département^  lequel  est 
chargé  de  représenter  le  département,  de  répartir  les  contribu- 
tions directes  entre  les  arrondissements,  d'indiquer  les  dépenses 
nécessaires  au  besoin  de  l'unité  'départementale,  d'éclairer  l'ad- 
ministration de  ses  lumières  et  de  transmettre  au  gouvernement 
les  vœux  et  les  besoins  des  départements  (V.  Organ.  admin.);— 
5*  le  conseU  général  de  la  banque.  — V.  Banque,  n*  1 19  et  suiv. 
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CONSOLIDATION. 


CONSEIL  JUDICIAIRE.  —  C'est/la  personne  chargée  par 
iQgement  d'assister,  poor  des  actes  déternainés,  les  prodigues  et 
autres  individus  qui  à  cause  d'une  certaine  faiblesse  d'esprit  sont 
regardés  comme  incapables  de  gérer  seuls  leurs  biens.  —  V.  In- 
terdit-Prodigue \  V.  aussi  Minorité-Tutelle. 

CONSEIL  MARTIAL.  —  €e  nom  était  donné  à  des  tribunaux 
chargés  de  statuer  sur  les  délits  commis  à  bord  des  bâtiments  de 
TËtat,  emportant  la  peine  des  galères  ou  de  la  mort  :.  le  décretdu 
S3  Juiil.  1806  a  remplacé  les  conseils  martiaux  parles  conseils 
de  guerre  maritime.  —  V.  Organ.  maritime. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  -*  Assemblée  élue  dans  chaque 
commune  par  les  habitants  pour  délibérer  sur  les  intérêts  muni- 
cipaux. —  V.  la  table  du  mot  Commune,  v*  Conseil  municipal  ; 
V.  aussi  Droit  politique;  V.  aussi  Affiche,  n«  30 ^ Forêts,  n^"  1887. 

CONSEIL  OFFICIEUX.  —  On  donnait  ce  nom  à  un  comité 
chargé  de  consulter  et  de  défendre  les  intérêts  des  défenseurs  de 
la  patrie.  —  V.  Absence,  n^  682. 

CONSEIL  PERMANENT  ADMINISTRATIF.— C'est,  comme 
cette  expression  Tindique,  un  conseil  établi  d'une  manière  per- 
manente  pour  éclairer  l'admiotstralion,  Juger  ou  diriger  certains 
services.  Ainsi,  les  conseils  d'État,  de  préfecture,  des  municipa- 
lités, etc.,  etc.,  ont  une  permanence  légale  et  de  fait  qui  continue 
de  subsister  à  moins  qu'une  loi  n'ait  assigné  un  terme  préfixe  à 
leur  durée  et  déclaré  que,  ce  délai  expiré,  ce  pouvoir  prendrait 
fin,  comme  cela  arrive  pour  les  simples  commissions. 

CONSEIL  PRIVÉ.  —  Section  de  l'ancien  conseil  du  roi  qu'on 
nommait  aussi  conseil  des  parties  (V.  dernier  mot;  V.  aussi  Avo- 
cat, n«  508  s.;  Cassation,  n»6).—  On  appelle  conseil  privé  des 
colonies  un  corps  qui  a  mission  soit  d'éclairer  le  gouvernement  par 
ses  avis,  soit  de  participer  à  l'exercice  des  pouvoirs  dont  celui-ci 
est  revêtu,  soit  de  statuer  comme  commission  d'appel.  —  V.  Pos- 
sessions françaises. 

CONSEIL  PROVINCIAL  D'ARTOIS. —  C'était  un  tribunal 
siégeant  à  Arras  que  Charles-Quint  avait  créé  le  13  mai  1530, 
et  qui,  maintenu  par  les  lois  de  réunion  de  ce  pays  à  la  France, 
fut  supprimé  par  Louis  XV  en  1771,  puis  rétabli  par  un  édit  de 
1 774.  Il  a  péri  avec  les  parlements  après  notre  révolution  de  1 789. 
—  V.  Organisation  Judiciaire. 

'  CONSEIL  SOUVERAIN  D'ALSACE. -C'était  un  tribunal 
souverain  établi  à  Colmar  et  qui  tenait  lieu  de  parlement  dans 
l'Alsace. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE  ET  DES  CO- 
LONIES. —  C'est  un  corps  ou  conunissioo  chargé  de  veiller  à 
l'amélioration  des  lois  et  des  tarifs  entre  la  France  et  l'étranger, 
et  à  l'examen  duquel  les  projets  de  loi  et  d'ordonnance  doivent 
être  soumis  (ord.  6  fév.  et  20  mars  1824  -,  4  et  20  Janv.  1828  ; 
8  déc.  1829  et  29  avril  1831). —  V.  Industrie  et  Organ.  adm. 

CONSEILLER. —  Mot  qui,  employé  seul,  désigne  un  membre 
de  cour  d'appel  ou  de  la  cour  de  cassation  (V.  Organ.  jud.,  V.  aussi 
Cassation,  n»  29).  —  Ce  nom  se  donne  aussi  aux  membres  des 
diverses  Juridictions  ou  corporations  :  ainsi  il  y  a  des  conseillers 
d'État  (V.  Conseild'État,n««25ets.,  et  Organ.  admin.),  les  con- 
seillers-maîtres et  référendaires  à  la  cour  des  comptes  (V.  Cour 
Jes  Comptes),  les  conseillers  de  préfecture  (V.  Organ.  adm.),  les 
conseillers  municipaux  (V.  eod.  et  Commune) ,  les  conseillers 
d'arrondissement,  de  département,  de  fabrique  (V.  Organ.  admin. 
et  Culte),  etc.,  etc.  —On  donnait,  avant  la  loi  du  10  déc.  1830 
qui  les  a  supprimés,  le  nom  de  conseillers-auditeurs  à  des  ma- 
gistrats adjoints  aux  membres  des  cours  d'appel.  —  Y.  Organis. 
judiciaire. 

CONSENTEMENT.  —  C'est  l'adhésion  donnée  à  un  fait  ou 
à  un  acte.  —  V.  Obligation;  V.  aussi  Ratification,  Vente,  Volonté. 

CONSERVATEUR.  —Ce  nom  est  donné  à  des  officiers 

chargés  de  veiller  à  la  conservation  de  certains  droits. Les 

conservateurs  des  villes  étaient  des  juges  royaux  établis  en  cer- 
Uines  villes  pour  la  conserva'tion  des  privilèges  accordés  à  ces 
villes  par  les  rois  de  France.  «  Il  est  parlé  dans  différentes 
ordonnances,  dit  Goyot  (Répert.,  v*  Conservateur),  de  ces  con- 
servateurs ,  entre  auu  es  du  conservateur  et  juge  des  bourgeois 


de  Montpellier.  Dans  un  autre  endroit  il  est  dit  que  le  séoédial 
de  Cahors  sera  conservateur  des  privilèges  de  cette  ville.  Oa 
trouve  aussi  que  le  sénéchal  et  le  connétable  de  Carcassonne 
furent  établis  conservateurs  et  juges  en  cette  ville  pour  une 
affaire  particulière.  »  Ces  officiers  avaient  disparu  longtemps 
avant  la  révolution,  les  droits  des  villes  ayant  été  placés  sous  la 
protection  exclusive  du  gouvernement.  —  L'ancienne  université 
de  Paris  avait  deux  sortes  de  privilèges  :  les  uns ,  dits  royaux, 
dont  le  prévêt  dé  Paris  était  conservateur ^  lui  avaient  été  con- 
cédés par  les  rois  de  France;  les  autres,  dits  apostoliqueSf  dont 
les  évêques  de  Beauvais,  de  Senlis  et  de  Meaux  étaient  conserva- 
teurs, étaient  dus  à  la  bienveillance  des  papes.  Ces  privilèges 
tombèrent  en  même  temps  que  l'ancienne  université  de  Paris 
(V.  Instruction  pub.).  —  On  appelait  conservateurs  des  foires  cer- 
tains officiers  établis  pour  la  manutention  des  franchises  et  pri- 
vilèges des  foires,  et  chargés  d'exercer  la  juridiction  conten- 
tieuse  entre  les  marchands  et  les  autres  personnes  fréquentant 
les  foires  de  leur  ressort.  Ces  offices  disparurent  en  1791 
(V.  Marchés  et  foires).  — -  Les  conservateurs  des  chcuses ,  créés 
en  1699,  avaient  pour  mission  de  veiller  k  la  conservation  du  gi- 
bier dans  les  espaces  de  terrains  appelés  menus'plaisirs  des 
princes  apanagistes.  Leurs  offices  disparurent  avec  les  capitai- 
neries et  les  apanages  réels,  abolis  par  les  lois  des  A  août  1 789 
et  22  nov.  1790  (V.  Chasse).  —  Les  conservateurs  des  décrets 
volontaires,  créés  par  édit  de  janv.  1708  étalent  chargés  d'enre- 
gistrer la  saisie  réelle  et  le  contrat  de  vente  quand  un  acquéreur 
voulait  purger,  parle  moyen  d'un  décret  volontaire,  les  hypo- 
thèques de  sonvendeur.  L'enregistrement  était  prescrit  à  peine  de 
nullité  et  de  500  liv.  d'amende  tant  contre  le  procureur  poursui- 
vant que  contre  les  huissiers.  Les  décrets  volontaires  furent  sup- 
primés par  édit  du  mois  de  juin  1771  (V.  Privilèges  et  Hypo- 
thèques). —  Les  conservcUeurs  du  domaine  de  l'État,  créés  par 
édit  de  mai  1582  furent  tour  à  tour  supprimés  et  rétablis  jusqu'à 
^la  publication  de  l'édit  du  mois  de  juili.  1708  qui  établit  des  in- 
specteurs et  conservateurs  des  domaines  dans  chaque  province 
et  généralité,  chargés  de  dresser  annuellement  des  états  en  dé- 
tail de  la  consistance  des  domaines  et  droits  domaniaux  aliénés 
ou  non  aliénés,  et  de  tous  les  fiefs  et  domaines  mouvants  du  roi. 
•—  Enfin  on  désignait  sous  le  nom  de  conservateur  des  hypo- 
thèques  divers  officiers  chargés  de  la  conservation  des  hypothèques 
sur  les  offices,  les  rentes  et  les  immeubles.  Ces  derniers  ont 
seuls  été  maintenus  par  les  lois  nouvelles.  En  ce  moment  le 
projet  de  loi  sur  les  privilèges  et  hypothèques  dont  l'assemblée 
est  saisie  contient,  à  l'égard  des  conservateurs,  plusieurs  dispo- 
sitions qui  nous  engagent  à  renvoyer  cette  matière  au  traité  des 
Privilèges  et  hypothèques. — Enfin  sous  le  nom  de  conservateur 
des  forêts,  on  désigne  certains  agents  principaux  de  Tadminis- 
tration  forestière.—  V.  Forêts,  n«*  158  et  569. 

CONSIGNATION.  —  C'est  le  dépôt  dans  une  caisse  publique 
ou  entre  les  mains  d'un  particulier  de  sonounes  destinées  à  opérer 
une  libération  (  V.  Obligat.  )  ou  à  tout  autre  usage  (  V.  Trésor 
public  ).  Elle  est  voIonUire  ou  forcée  (c.  civ.  1257  et  s.).— En 
ce  qui  touche  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  V.  Trésor 
public. —  Le  mot  consignation  a  d'autres  acceptions  encore. 
Ainsi  des  marchandises  sont  déposées  en  consignation ,  et  celui 
qui  les  reçoit  se  nomme  consignataire  (V.  Commissionn.  ).  Le 
créancier  doit  consigner  les  aliments  du  débiteur  qu'il  fait 
incarcérer  (V.  Contrainte  par  corps).  Ainsi  les  avances  de 
certains  frais  judiciaires  doivent  être  consignées  au  greffe  (  V. 
Descente,  Inst.  crim.,  Partie  civile).  Les  amendes  d'appel ,  de 
cassation,  de  requête  civile,  etc.,  doivent,  sauf  dispense,  être 
également  consignées.— V.  ces  mots. 

CONSIGNE  MILITAIRE.  —  Ordre  communiqué  soit  à  un 
commandant  militaire,  soit  à  un  soldat  par  celui  qui  le  met  en 
faction.— V.  Organ.  milit. — V.  aussi  garde  nationale. 

CONSISTOIRE.  —  Nom  donné  à  des  assemblées  religieuses 
chargées  de  certaine  surveillance  sous  le  rapport  du  dogme  et 
de  la  discipline.  Ce  sont  :  1<»  le  consistoire  des  oardinaum^  %•  le 
consistoire  israëlite,  et  le  consistoire  protestant,  —  Y.  Cull6« 

CONSOLIDATION.— Se  dit  de  la  réunion  de  plasieurs  qua- 
lités sur  une  même  tête,  et  par  exemple  de  la  réunion  de  ia  nue 
propriété  à  l'usufruit.  —  V.  Usufruit. 
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CONSOMMATION  (droit  de).  —V.  Impute  Indirects. 

CONSORTS.  —  Ceux  qui  plaident  dans  un  même  intérêt.  — > 
4.  Cassation,  n««  268 s.,  357,  il46  s.,  Exploit. 

CONSPIRATION.  —  Mot  qui  est  souvent  synonyme  de  com- 
plot. —  V.  Crimes  contre  l'État. 

CONSTITUTION.  —  Mot  par  lequel  on  désigne  la  loi  fonda- 
mentale du  droit  politique  et  public  d'un  Ëtat. —  V.  Droit  consti- 
tutionnel: V.  aussi  Lois. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  —  Désignation  de  l'avoué  qui 
doit  occuper  pour  une  partie  dans  une  Instance.  —  V.  Avoué, 
D**  UO  et  suiv..  Exploit,  et  reprise  d'instance. 

CONSTITUTION  DE  DOT.  —  Se  dit  de  la  déclaration  ou 
stipulation  relative  à  la  dot  que  la  femme  apporte  ou  qui  lui  est 
assurée  dans  son  contrat  de  roariaRC.— V.  Contrat  de  mariage. 

CONSTITUTION  DE  RENTE.  —  Convention  par  laquelle 
une  partie  qui  reçoit  de  l'autre  un  capital  s'engage  à  lui  payer 
une  rente  soit  annuelle  soit  perpétuelle.  —  V.  Rente. 

CONSTRUCTION.  —Expression  générique  qui  s'applique  à 
tous  objets  construits  de  main  d'bomme  et  destinés  soit  à  l'habi- 
tation soit  au  transport  par  mer  (V.  Propriété,  Servitude,  Usu- 
fruit, Voirie;  V.  aussi  Biens,  u^  19,  163  et  Dommages-des- 
truction, n*^  171,  Louage,  Place  de  guerre. 

CONSULS.  —  t.  Ce  sont  des  fonctionnaires,  agents  on  dé- 
légués, qu'ungouvernement  entretient  en  pays  étrangers  pour  y 
protéger  les  opérations  commerciales  et  les  personnes  de  ses  na- 
tionaux.— Au  moment  où  ce  travail  allait  être  imprimé,  il  a  été 
publié,  par  MM.  de  Clercq  et  de  Vallat,  un  ouvrage  fort  étendu 
et  Irèsi-oomplet ,  intitulé  Guid9  pratique  dei  consulats ,  auquel 
Doos  B'avotts  pu  faire  qu'à  la  bâte  quelques  renvois.  —  V.  au 
reste^v**  Agent  diplomatique,  Droit  naturel  et  des  gens,  Éebeiles 
du  Levant  et  Traités  internationaux. 


Si. 

5  s. 

8  3. 
8  4. 

6  5. 
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Historiqoe,  législatioa ,  droit  comparé. 
Organisation  du  personael  des  coDsaiats. 
Devoirs  et  attribotloos  des  consuls. 
Des  vice-coDsuls  et  agents  consalaires. 
Des  chanceliers. 


$  i.  —  Historique.  —  Législation,  —  Droit  comparé. 


S.  C'est  en  £sfypi9,quel*e»retrouTeles  preiDlères  traces d*une 
institution  prolectrice  du  commerce  et  de  la  navigation.  —  Hé- 
rodote (2,  179)  nous  apprend,  en  effet,  qu'en  l*année  526  avant 
Jésus-Cbrist,  Amasis  permit  aux  Hellènes  de  faire  le  commerce 
maritime  avec  l'Egypte  et  leur  accorda  le  droit  de  eboisir  entre 
eux  et  d'instituer  des  magistrats  autorisés  à  les  Juger  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  patrie.  -*  En  Urèoe,  le  peuple  élisait  des 
officiers  appelés  proxènes  cbargés  d'exercer  Pbespitalité  envers 
les  étrangers,  et  de  statuer  sur  les  contestations  entre  les  mar- 
cbands  étrangers.  —  «Un  État,  dit  M.  Pardessus  (Lois  maritimes, 
t.  2.  p.  52)  fiiisait  souvent  cboix  dans  un  autre  Ëtat  d'un  citoyen 
notable,  qui,  en  qualité  de  protecteur  et  d'béte  commun,  était 
cbargé  d'aider  de  ses  conseils  et  de  son  crédit  les  sujets  de  l'État 
qui  l'avait  cboisi  et  de  gérer  leurs  affaires  »  (V.  sur  ce  point 
M.  Miltita,  Manuel  des  consuls,  1. 1,  p.  il).  —  A  Romey  dès  le 
conunencement  du  sixième  siècle,  un  préteur  pérégrin  fut  établi 
dans  cette  ville,  et  cbargé  de  statuer  sur  les  contestations  entre 
étrangers  et  entre  citoyens  romains  etétrangers  (Clcéron,  De  re- 
pubUcà,  V.  2,  L.  2,  $$  26,  27,  28,  32,  et  54  au  Dig.  Deorig. 
juris  ;  V.  sur  ce  point  le  Traité  des  actions  privées  de  M.  Do- 
menget,  n^  13).  —  La  seule  analogie  qui  existe  entre  les  fonctions 
de  ces  magistrats  et  celles  des  consuls  modernes  consiste  en  ce 
que  les  différends  entre  étrangers  sont,  dans  les  deux  bypotbèses, 
enlevés  àla  juridiction  étrangère.  Quant  aux  dissemblances,  elles 
sont  nombreuses.  En  premier  lieu,  le  prœtor  peregrinus  était 
nommé  par  la  république  romaine  et  choisi  parmi  les  citoyens 
romains,  tandis  que  les  consuls  peuvent  être  cbolsis  par  le  gou- 
vernement parmi  les  étrangers.  En  second  lieu,  le  prœtor  père* 
frinuM  était  le  même  pour  tons  les  étrangers,  à  quelque  pays  qu'ils 
appartinssent,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  consuls.  Enfin, 
PinsUtution  de  la  magistrature  romaine  qui  nous  occupe  avait 
pour  objet  de  làire  participer  par  un  moyen  détourné  les  étrangers 
au  droit  civil  des  Romains,  tandis  que  la  créatioa  des  oqdsiU  a 


pour  but  de  garantir  aux  étrangers  le  bénéfice  de  leur  droit  na- 
tional. —  V.  M.  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des 
étrangers  en  France,  n^'  113  et  suiv. 

8.  La  loi  des  Visigoths  (ait  mention  d'une  magistrature  spé« 
ciale  instituée  à  l'effet  de  protéger  les  marchands  qui  voyageaient 
au  dehors  :  «  Dimlransmarininegodatores^  porte  l'art.  2,  tit.  5, 
liv.  il,  de  cette  loi,  intsrse  causam  haberent,  nuHus  desedUms 
nostris  eos  audire  prœsumat,  nisi  tantummodo  suis  legibus  oii- 
diantur  apud  telonarios  suos.  —  Il  est  permis  d'inférer  de  cette 
disposition,  dit  M.  Miltllz,  que  les  négociants  étrangers,  parmi  les 
Visigoths,  n'étaient  point  Jugés  par  les  magistrats  ordinaires  de 
cette  nature,  mais  qu'ils  avaient,  au  contraire,  leurs  Juges  propres 
et  particuliers,  qui  décidaient  leurs  différends  selon  leurs  lois  na- 
tionales. —  Au  moyen  dge,  la  France  méridionale  avait  des  con* 
suis  de  plusieurs  espèces  :  lesuosétaient  des  officiers  municipaux 
ayant,  entre  autres  fonctions,  la  police  des  marchés  ;  d'autres 
étaient  chargés  de  rendre  la  Justice  entre  commerçants.  C'est  U 
que  le  nom  de  consuls  servit  à  désigner,  pour  la  première  fols, 
des  magistrats  chargés  de  statuer  sur  les  contestations  commer- 
ciales de  terre  et  de  mer.  Ce  titre  fut  ensuite  étendu  par  analogie 
aux  délégués  institués  pour  protéger  à  l'étranger  les  intérêts  du 
commerce.  —  Un  des  premiers  actes  qui  fasse  mention  de  la  ma- 
gistrature consulaire  française  à  l'étranger,  émane  du  marquis 
de  Montferrat  qui,  vers  la  fin  du  douzième  siècle,  accorda  aux 
Marseillais  des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  les  autorisait  à 
faire  le  commerce  dans  la  ville  deTyr  sans  payer  aucun  impét  et 
à  y  établir  un  consul  pour  leur  administrer  lajustice.  —  Ces  let- 
tres, citées  par  Ruffl  (Histoire  de  Marseille,  t.  i,  liv.  3,  cb.  5, 
$  10,  p.  94),  sont  conservées  aux  archives  de  Marseille.  —  Jean 
d'Ibelin,  seigneur  de  Bérfthe  (Bayrouth),  concéda,  en  1223,  aux 
Marseillais  la  faculté  d'avoir  des  consuls  pour  la  décision  des  dif- 
férends qui  pourraient  naître  entre  eux  (Ruffl,  t.  1,  liv.  4,  ch.  2» 
S  1 ,  p.  105).  —  C'est  dans  les  traités  qui  règlent  les  droits  elles 
privilèges  des  Marseillais  dans  le  Levant  qu'il  Importe  d'étudier  le 
caractère  des  consuls.  Les  importantes  attributions  qui  leur  étaient 
confiées  dans  les  diverses  échelles,  n'ont  pas  cessé  depuis  de  les 
faire  distinguer  de  ceux  établis  dans  les  autres  contrées.  — '  Sui- 
vant dom  Vaissette  (Histoire  du  Languedoc,  t.  3,  liv.  19,  $  18, 
p.  14),  dès  l'année  1166,  Narbonne  fit  avec  Gênes  un  traité  de 
commerce  qui  lui  assura  la  faculté  d'instituer  des  consuls  dans  ce 
dernier  pays.  En  1224  et  1279,  de  nouveaux  traités  vinrent  con- 
firmer le  premier.  (V.  à  labibliothèque  nationale  de  Paris,  t.  51, 
p.  121  de  la  collection  manuscritede  Doat). —  Des  traités  conclus 
entre  les  Narbonnafset  l'Espagne  en  1148, 1271,  1297  et  1303 
constatent  l'existence  d'établissements  consulaires  en  Espagne 
(dom  Vaissette,  t.  4,  liv.  54,  p.  517;  t.  2,  liv.  17,  p.  442;  t.  3, 
liv.  26,  p.  531,  et  M.  Pardessus  (Lois  maritimes,  t.  2,  introd. 
p.  59,  et  t.  3,  introd.  p.  108). —  En  1340,  Andronic  lit,  empe- 
reur de  Constantinople,  autorisa  la  ville  de  Narbonne  à  avoir  un 
consul  dans  sa  capitale  (Ducange,  Familiœ  byzantinœ^  p.  ^37). 
En  1351  et  1356,  la  même  ville  obtint  des  chevaliers  de  l'ordre 
de  St-Jean  de  Jérusalem  d'avoir  un  établissement  consulaire  dans 
l'Ile  de  Rhodes  (dom  Vaissette,  t.  4,  p.  517  ;  Pardessus,  t.  3, 
introd.,  p.  108). — Les  Narbonnais établirent  aussi,  dès  1377,  un 
consulat  à  Alexandrie  en  Egypte  (dom  Vaissette,  tb.).  —  Les 
marchands  de  Narbonne,  qui  trafiquaient  à  Pise,  y  élurent,  en 
1278,  un  consul,  chargé  d'exercer  à  leur  égard,  lajustice  civile 
et  criminelle  (dom  Vaissette,  t.  3,  p.  532).  —  Le  roi  de  Sicile 
permit,  en  1331,  aux  Narbonnais  d'établir  un  r^insul  à  Messine  et 
dans  les  autres  places  de  ses  États  (dom  Vaissette,  t.  4.  p.  517). 
Par  un  traité  en  date  du  mois  de  février  1243,  les  habitants  de 
Montpellier  stipulèrent  qu'ils  auraient  un  consul  et  une  rue  affectée 
aux  marchands  leurs  concitoyens  dans  chacune  des  trois  places 
de  Constantinople,  de  Tripoli  et  d'Antioche  (dom  Vaissette,  t.  3, 
p.  531).  —  Par  une  lettre  donnée  à  Perpignan,  le  17  Juin  1246, 
Jacques  I,  roid'Arragon,  accorda  tous  les  droits  appartenant  à  la 
charge  de  consul,  à  Etienne  Lobe,  envoyé  de  la  ville  de  Montpel- 
lier (d'Algrefeuille,  Consulat  de  la  mer,  p.  587).  —  Le  roi  de 
Chypre  et  de  Jérusalem  reçut  dans  son  royaume,  en  1254,  Ber- 
nard Moxel,  en  qualité  de  consul  des  marchands  de  Montpellier 
(dom  Vaissette,  t.  4,  p.  517,  et  M.  Pardessus,  t.  S,  intr.,  p.  108). 
—  En  1356,  MontpMDllier  avait  on  consul  dans  l'Ile  de  Rhodes 
(IL  PardeievSy  t^.}* 
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A.  Peodant  sa  captivité ,  qui  eut  lieu  du  5  ayril  4250  au  8  mal 
1351,  salut  Louis  stipula  du  sultan  d'£pyp<0  qu'il  établirait  deux 
consuls,  destinés  à  résider  l'un  àTripoli,  l'autre  à  Alexandrie,  et  que 
ces  consuls  seraient  reconnus  seuls  et  prlvativement  à  tous  autres  ; 
qu'aucunes  nations  étrangères  ne  pourraient  y  traûquer  sûrement 
et  librement  que  sous  lear  protection  (Pouquevllle,  Mémoire  hist. 
et  diplom.,  p.  542  et  543).—  Frescobaldo,  voyageur  du  quator- 
zième siècle ,  rapporte  (Viaggio  a  la  Terra  tanta ,  p.  75)  qu'il 
trouva  à  Alexandrie  un  consul  français  qui  avait  pour  mission^de 
psotéger  les  étrangers  dont  la  nation  n'entretenait  pas  de  consuls. 
—On  trouve  au  Recueil  du  Louvre  (t.  l,p.  505)  une  lettre  écrite 
en  1447  par  le  sultan  au  roi  de  France,  lettre  par  laquelle  11  pro- 
met sa  protection  aux  commerçants  français,  en  autorisant  l'envoi 
d'un  consul.— Linstitution  des  consulats  tomba  presque  complè- 
tement sous  le  règne  de  Charles  VII,  par  suite  de  l'affaiblissement 
du  commerce  des  villes  du  midi  de  la  France,  et  ce  ne  fut  que  dans 
le  commencement  du  seizième  siècle  qu'ils  furent  rétablis.  C'est 
ce  qu'atteste  Villaret  (Hist.  de  France,  t.  9,  p.  200),  et,  après 
loi,  H.  Hiltitz  (t,  2,  p.  207).  —En  1517,  les  privilèges  des  Fran- 
çais eu  Egypte  furent  confirmés  par  le  sultan  Sélim  !•'.— En  1 528, 
Suleyman  II  accorda  protection  aux  Français  et  aux  Catalans, 
ainsi  qu'aux  autres  nations  établies  sous  leur  comulat;  ii  recon- 
nut aux  consuls  le  droit  de  Juger  leurs  nationaux,  excepté  en  ma- 
tière criminelle  (V.  à  cet  égard  M.  Pouqueville,  Mémoire  histo- 
rique et  diplomatique,  p.  550  et  551,  qui  rapporte  l'acte  de 
concession).  —  Par  un  traité  passé  en  février  1535  entre  la 
France  et  Vempire  ottoman,  l'établissement  des  consuls  français 
dans  ce  dernier  Etat  fut  réiglé  sur  des  bases  très-favorables  au 
commerce  français. — Nous  verrons  plus  loin  que  les  dispositioas 
de  ce  traité  servent  encore  de  règle  à  la  jurisprudence  consu- 
laire dans  le  Levant.  —  La  convention  conclue  en  1535,  entre  la 
France  et  Constantinople,  fut  amplifiée,  renouvelée  et  confirmée 
le  18  octobre  1569.  le  6]uiilet  1581,  ie25  février  1597, le 20 mai 
1604,  le  5  Juin  1673,  le  28  mai  1740,  le  25  Juin  1802.  —  Les 
dispositions  qui,  dans  ces  diverses  capitulations,  ont  pour  objet 
les  fonctions  consulaires,  sont  rapportées  par  M.  Mitliti  (Manuel 
des  consuls,  t.  2,  part.  2,  p.  102  à  134). 

5.  Henri  III  nomma,  le  10  Juin  1577,  sur  la  demande  de  l'em- 
pereur de  Maroc,  un  consul  à  Fez.  Cet  agent  fut  confirmé  le 
19  Juillet  1579.  Après  son  décès,  la  communauté  de  Marseille  lui 
donna  un  successeur  qui  reçut  son  homologation  du  parlement 
de  Provence,  par  arrêt  en  forme  de  conunission,  expédié  au  nom 
de  Charles  X,  roi  de  la  ligue  (Pouqueville,  p.  554  à  557).  —Par 
un  traité  de  trêve,  conclu  le  3  septembre  1630,  entre  Louis  XIII 
et  l'empereur  de  Maroc,  il  fut  convenu  qu'il  y  aurait  au  château 
et  ville  de  ScUé  un  consul  de  la  nation  française  (Dumont,  t.  8, 
part.  2,  p.  613).  —  L'art.  8  du  traité  définitif  de  paix  (17  sep- 
tembre 1731)  entre  les  deux  Etats,  accorde  aux  Français  la  fa- 
culté d'établir  des  consuls  où  bon  leur  semblera  dans  les  ports  du 
Maroc  (Dumont,  t.  6,  part.  1,  p.  19).  —  Le  24  du  même  mois,  il 
fut  stipulé  entre  les  deux  souverains  que  s'il  arrivait  quelque  dif- 
férend entre  les  Maures  marchands  qui  seraient  en  France,  l'am- 
bassadeur marocain  les  terminerait,  et  que  la  même  chose  aurait 
lieu  par  l'ambassadeur  ou  consul  de  France  en  Afrique  (i6.,  p.  20). 
— De  nouveaux  traités  intervenus  le  18  Juillet  1635  et  le  29  Jan- 
vier 1682,  vinrent  confirmer  les  dispositions  des  précédents  (Du- 
mont, t.  7,  part.  2,  p.  18  ;  t.  6,  part.  1,  p.  113).  —  Le  28  mai 
1767,  fut  conclue  une  autre  convention  de  paix,  par  laquelle  le 
gouvernement  français  fut  autorisé  à  établir  dans  l'empire  de 
Maroc  la  quantité  de  consuls  qu'il  voudrait  (  Martens ,  Rec. 
suppl.,  t.  3,  p.  72). — Des  articles  additionnels  arrêtés  le  17  mai 
1824,  portent,  entre  autres  dispositions,  que  les  officiers  maro- 
cains doivent  avoir  pour  le  consul  français,  ses  gens  et  ceux  atta- 
chés à  lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considérations.  D'autres 
articles  additionnels,  des  28  et  30  mai  1825,  renouvellent  les 
traités  précédents  (d'Hauterive  et  de  Cussy,  part.  1,  t.  2,  p.  200 
et  207).— V.  Échelles  du  Levant. 

G.  Charles  IX  envoya,  dès  le  15  septembre  1564,  Bertholle, 
de  Marseille,  en  qualité  de  consul  à  la  résidence  d'Alger  (V. 
M.  Pouqueville,  p.  556,  note  1).  — Par  un  traité  particulier,  fait 
avec  l'autorisation  de  Louis  XIH,  entre  le  duc  de  Guise  et  les 
députés  du  pacha  et  de  la  milice  d'Alger,  le  21  mars  1619,  ce 
dernier  assura  au  consul  français  h  respect  et  honneur  çui  sont 


dus  à  un  officier  qui  reji^ésente  ta  personne  (t*iiii  si  granU  mo^ 
narque  (Dumont,  Corps  univers,  diplom.  du  droit  des  gens,  t.  5, 
part.  2,  p.  59).  —  Un  nouveau  traité  fait  le  19  sept.  1628,  sti- 
pule que  personne  ne  pourra  entrer  dans  la  maison  du  consul 
des  Français ,  pour  quelque  occasion  et  sujet  que  ce  soit  (Du« 
mont,  p.  559).  Par  un  traité  de  paix,  du  17  mai  1666,  il  fut  sti- 
pulé que  le  consul  devra  Jouir  des  mêmes  honneurs,  facultés  et 
pouvoirs  dont  il  Jouit  en  conséquence  des  capitulations  qui  ont 
été  faites  ou  qui  le  seront  ci-après  entre  les  deux  empereurs  ;  il 
aura,  à  cet  effet,  la  prééminence  sur  tous  les  autres  consuls  (Du- 
mont, t.  6,  part.  3,  p.  111).  —  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  paix 
accordée  par  Tourville  au  dey  d'Alger,  le  2$  avril  1684,  les  vais- 
seaux appartenant  aux  armateurs  d'Alger  devaient  être  porteurs 
de  certificats  du  consul  français  établi  en  ladite  ville.  L'art.  17 
donne  au  consul  tout  pouvoir  et  Juridiction  dans  les  différends 
élevés  entre  les  Français,  sans  que  les  Juges  de  la  vilfe  d'Alger 
en  puissent  prendre  aucune  connaissance  (Dumont,  t.  7,  part.  2, 
p.  74).  —  De  nouveaux  traités,  des  24  sept.  1689, 7  déc.  1719, 
16  Janv.  1764, 1790, 1793  et  17  déc.  1801 ,  renouvelèrent  ces 
conventions.  —  La  France  entretint,  Jusqu'à  la  conquête  d'Al- 
ger, eh  1830,  un  consul  général  à  Alger  et  un  vice-consul  à 
Bêne. 

9.  Par  le  traité  des  Pyrénées,  du  7  nov.  1659,  entre  la  France 
et  VEspagne ,  il  fut  stipulé  que  les'  souverains  de  chaque  État 
pourraient  établir,  pour  la  commodité  de  leurs  sujets  trafiquant 
dans  les  Etats  de  l'un  et  l'autre,  des  consuls  de  la  nation  de  leurs 
sujets  ,  lesquels  Jouiraient  des  droits,  libertés  et  franchises  de 
leur  emploi.  —  Une  convention ,  conclue  le  2  Janv.  1768,  entre 
la  France  et  l'Espagne,  contient  quelques  dispositions  relatives 
aux. consuls;  mais  c'est  par  la  convention  du  15  mars  1769  que 
les  fonctions  des  consuls  entre  les  deux  États  furent  réglées  d'une 
manière  plus  complète ,  et  le  traité  conclu  entre  la  République 
française  et  l'Espagne,  le  19  août  1796,  portait,  dans  son  art.  26, 
que  le  caractère  et  la  Juridiction  des  consuls  seraient  reconnus  et 
réglés  par  une  convention  particulière;  le  même  article  décidait 
que  les  conventions  antérieures  au  présent  traité,  seraient  pro- 
visoirement exécutées.  Comme  la  convention  pari iculière  annon- 
cée n'a  pas  encore  été  conclue,  il  en  résulte  que  celle  de  1 769 
sert  encore  de  base  à  la  Juridiction  consulaire  entre  les  deux 
pays. 

8.  Dès  le  commencement  du  seiiième  siècle,  la  France  eut  des 
établissements  consulaires  à  Tripoli.  Par  un  traité  du  27  nov. 
1681,  les  Trlpolitalns  promirent  la  paix  et  l'observation  des  ca- 
pitulations existantes  entre  la  France  et  la  Porte.  Un  nouveau 
traité,  du  29  Juin  1685,  renouvela  cette  promesse  (V.  Dumont, 
t.  7,  part.  2,  p.  105,  et  MiltiU,  loc.  cit.,  p.  162).— En  1720 
(4  Juillet),  les  capitulations  et  articles  de  paix  furent  renouvelés 
et  confirmés  (d'Hauterive  et  de  Cussy,  part.  1,  t.  3,  p.  178).^- 
Le  9  Juin  1729,  le  12  déc.  1774,  nouvelle  confirmation  (d'Hau- 
terive et  de  Cussy,  t.  3,  p.  189  et  ^05).  —  Articles  addition- 
nels du  12  fév.  1781.  D'après  le  premier  de  ces  articles,  le  con- 
sul de  France  doit  avoir,  aux  fêtes  du  Beyram,  la  préséance  sur 
tous  les  autres.  — Un  traité  de  paix,  conclu  le  19  Juin  1801,  ré- 
tablit, avec  Tripoli,  nos  relations  qui  avaient  été  rompues  en 
1799  (d'Hauterive  et  de  Cussy,  t.  3,  p.  212).  —  Le  11  août 
1830,  un  nouveau  traité  fut  signé  entre  la  France  et  Tripoli. 

O.  Paruntraltédepaixdu25  nov.1665,  conclu  entre  la  France 
et  la  régence  de  Tunis,  des  stipulations  relatives  aux  privilèges  et 
immunitésdes  consuls  de  France  àTuois,  furentarrêtées.  Aux  ter- 
mes de  l'art.  15  de  ce  traité,  le  consul  français  résidant  à  Tunis, 
sera  honoré  et  respecté  et  aura  la  prééminence  sur  tous  les  au- 
tres consuls  (Dumont,  t.  6,  part.  3,  p.  57).  — Le  traité  de  paix 
du  28  juin  1672,  renouvela  les  dispositions  du  précédent  (i&id.  • 
t.  7,  p.  203).  Celui  du  30  août  1685  renouvela  et  confirma  les 
capitulations  et  articles  de  paix  précédemment  arrêtés.  —  Nou- 
velle confirmation  parle  traité  du  16  déc.  1710,  par  celui  du  20 
fév.  1720,  par  celui  du  9  uov.  1742  (d'Hauterive  et  de  Cussy , 
part.  1,  t.  3,  p.  100 ,  109,  123).  —  Le  traité  de  paix  signé  à 
Tunis,  le  23  fév.  1802,  rétablit  nos  relations  avec  Tunis,  qui 
avalent  été  rompues  en  1799.  —  Le  15  nov.  1824,  renouvelle- 
mentdes  capitulations  et  articles  de  paix,  et  conflnnation  d'icelles 
(d'Hauterive  et  de  Cussy,  t.  3,  p.  142),  et  enfin  nouvelle  coaOr- 
maUon  par  traité  du  8  août  1830  (tdtd.,  p.  148]. 
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f  •.  Il  fut  foovena,  par  un  traité  da  3f  mars  4667  (art.  Il), 
que  les  codsoIs  de  ]a  nation  française  en  Portugal  jouiraient  de 
tous  les  privilèges,  droits  et  honneurs  accordés  aux  consuls  des 
nations  anglaise  et  hollandaise  (Dumont»  t.  7,  part.  1,  p.  17). — 
D'après  l'article  du  traité  de  paix  du  20  aoûti79t,  les  consuls  et 
vice-consuls  françaisjouissent  des  privilèges,  préséances,  immu- 
nités ,  prérogatives  et  Juridictions  dont  ils  Jouissaient  avant  la 
guerre  et  dont  Jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  mais 
ce  traita  n'a  Jamais  été  ratifié,  et  il  résulte  d'un  article  se- 
cret Joint  au  traité  de  Paris,  du  30  mal  1814,  que  tous  les  traités 
précédemment  existants ,  devront  être  considérés  comme  non 
avenus.  Toutefois,  des  stipulations  provisoires  furent  substituées 
aux  anciennes  avec  la  clause  qu'elles  seraient  un  peu  plus  tard 
remplacées  par  une  convention  spéciale.  Ces  stipulations  sont 
contenues  dans  les  déclarations  réciproques  échangées  à  Paris, 
sous  forme  de  lettres,  les  22  et  29  Julll.  1814,  entre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France  et  l'ambassadeur  de  Portugal. 
Elles  ne  font  que  reproduire  l'ensemble  des  dispositions  conte- 
nues aux  anciens  traités  (d'Hauterive  et  de  Gussy,  part.  1,  t.  S, 
p.  22  à  25). 

11 .  Le  traité  de  1662,  entre  la  France  et  la  Hollandei  est  le 
premier  par  lequel  les  deux  puissances  convinrent  de  l'envoi  ré- 
ciproque de  consuls  (Martens,  Cours  diplomatique,  t.  3,  liv.  1, 
ch.  5).  Par  l'art.  47  de  ce  traité,  fait  à  Paris  le  27  avril,  il  fut 
stipulé  que  les  deux  parties  pourraient  établir  des  consuls  de  la 
nation  de  leurs  sujets,  lesquels  Jouiraient  des  droits,  libertés  et 
franchises  de  leur  emploi.  Le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion  du  10  août  1628,  reproduisit  la  même  disposition  au 
sujet  des  consuls  (Dumont,  t.  7,  part.  1 ,  p.  337).—  Des  diflOlcul- 
tés  s'étant  élevées  sur  les  prérogatives  des  consulSy  les  traités  de 
1697,  1713  et  1739  stipulèrent  que  les  deux  nations  ne  s'enver- 
raient plus  de  consuls,  mais  tout  au  plus  des  agents  ou  commis- 
saires de  la  marine.  —M.  Miltitz  fait  remarquer  (t.  2,  part.  2, 
p.  84)  que,  nonobstant  la  teneur  expresse  des  stipulations  qui 
précèdent,  la  Hollande  a  quelquefois  entretenu  des  consuls  en 
France.  De  nos  Jours ,  la  France  a  un  consul  général  à  Amster- 
dam et  un  consul  è  Rotterdam  :  de  son  c6t6 ,  la  Hollande  a  un 
consul  général  à  Paris,  des  consuls  à  Dunkerque,  à  Calais,  à  Bou- 
logne, au  Havre,  à  Brest,  à  Nantes,  à  Caen,  à  Bayonne,  à  Bor- 
deaux, à  Cette,  à  Marseille  et  à  Libourne.  — -  V.  i'Almanach 
national. 

1 Z,  Entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  droit  d'envoyer 
des  consuls  de  part  et  d'autre  ne  fut  établi  que  par  la  convention 
particulière  signée  à  Utrecht,  le  1 1  avril  1 71 3.  «  Il  sera  libre,  porte 
l'art.  9,  d'établir  dans  les  royaumes  et  pays  l'un  de  l'autre,  des 
consuls  nationaux,  qui  Jouiront  des  droit,  immunité  et  liberté  qui 
leur  appartiennent  à  raison  de  leur  exercice  et  fonction  » 
(V.  Dumont,  t.  8,  part.  1,  p.  331).  —  L'art.  43  du  traité  de 
navigation  du  26  sept.  1786  renouvelleladisposition  qui  précède. 
— 15  jany.  1787,  convention  explicative  de  cet  article  (Martens, 
Recueil,  t.  4,  p.  155  et  223).  —  D'après  le  traité  du  27  mai 
1802,  art.  17,  les  agents  anglais  et  français  Jouissent  respecti- 
vement, dans  les  États  respectifs,  des  mêmes  rangs,  privilèges, 
prérogatives  et  immunités  dont  Jouissaient  avant  la  guerre  les 
agents  de  la  même  classe.  —  Le  traité  de  1814  a  rendu  possible 
la  reprise  des  fonctions  consulaires  entre  les  deux  pays. 

IS.  Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  l'énumération  des 
traités  particuliers  par  lesquels  la  France  s'est  assuré,  à  diffé- 
rentes époques  de  l'histoire,  le  droit  d'avoir  des  consuls  à  l'étran- 
ger. Ceux  qui  seraient  désireux  de  parcourir  les  conventions 
multipliées  qui  ont  eu  lieu  à  cet  égard ,  n'ont  qu'à  recourir  à 
Dumont  (Corps  universel  diplom.  du  droit  des  gens),  à  Martens 
(  Recueil  de  traités)  et  à  d'Hauterive  et  de  Cussy  (  Rec.  des  traités 
de  comm.  et  de  navigation).  —  M.  Miltilx  (Man.  des  consuls) 
rapporte,  au  surplus,  la  plupart  des  dispositions  de  ces  traités  qui 
sont  relatives  aux  consuls  (V.  aussi  y^  Traité  international).-— 
M.  Demanget  {loc.  cit.,  p.  181  )  fait  remarquer  que  jusqu'à  un  temps 
assez  rapproché  de  nous ,  les  étrangers  ont  souvent  eu  beaucoup 
de  peine  à  obtenir  de  notre  gouvernement  le  droit  d'avoir  des  con- 
suls en  France.  Ce  n'était  pas  qu'on  craignit  un  empiétement  sur 
la  juridiction  française ,  mais  c'était  pour  ne  pas  renoncer  aux 
droits  d'aubaine  et  de  naufrage  vis-à-vis  des  commerçants  de 
•elle  nation,  —  Ce  n'est  que  depuis  1543,  date  de  l'abolition 


complète  du  droit  de  naufrage ,  que  fes  nations  étrangères  ob- 
tinrent plus  facilement  d'avoir  des  consuls  en  France. 

14.  Nous  avons  vu  par  ce  qui  précède  que ,  dans  le  principe, 
les  consuls  étaient  choisis  par  ceux-là  mêmes  dont  ils  avalent  pour 
mission  de  défendre  les  intérêts.  Il  est  probable,  toutefois,  disent 
MM.  Pouqueville  (  Mémoires  de  i'instit.,  t.  10,  p.  543  )  et  Miltitz 
(Manuel,  t.  2,  part.  l,p.  409  )  qu'ils  recoururent  à  la  confirma- 
tion du  roi.  —  Dans  le  seizième  siècle,  les  consulats  étaient  deve- 
nus des  charges  vénales  (Pouqueville,  p.  556,  etFlassau,  Hist. 
gén.  et  raisonuéede  la  diplom.  franc.,  t.  7,  liv.  5,  p.  32).  «  Les 
consulats  du  Levant,  dit  Forbonnais  (  Recherches  et  considér. 
sur  les  finances  de  la  France,  t.  1,  p.  428),  ainsi  que  les  autres, 
avaient  été  érigés  en  charges  héréditaires  dans  un  temps  où  l'es- 
prit de  finances  dominait  à  la  faveur  des  besoins.  Les  consulats 
se  vendaient  et  s'achetaient  comme  un  effet  public,  on  les  faisait 
exercer  par  des  commis  ou  des  fermiers  qui ,  sans  s'intéresser 
au  bien  du  commerce  et  de  la  nation ,  se  servaient  de  leur  auto- 
rité pour  exercer  des  monopoles.  »  Les  fonctions  consulaires 
étaient  confiées  par  les  armateurs  et  capitaines  de  navires,  qui 
s'arrogeaient  le  droit  de  les  destituer  ;  les  chambres  de  commerce 
attirèrent  à  elles  le  droit  d'élection  ;  mais  les  consuls  voulant  s'as- 
surer la  stabilité  de  leur  office ,  se  placèrent  sous  la  protection 
efficace  du  roi ,  qui  les  fit  commissionner  par  le  département  de 
la  marine  (Pouqueville ,  p.  565  ). 

15.  Les  consuls  étalent  les  chefs  et  les  protecteurs  de  leurs 
nationaux  en  pays  étranger.  —  Ils  avaient  pour  mission  :  1*  de 
défendre  et  de  protéger  leurs  compatriotes;  2^  de  leur  donner 
conseil  et  assistance,  lorsqu'ils  eh  étaient  requis;  3*  de  veiller 
à  l'exécution  des  traités  et  à  l'observation  des  privilèges  qui  leur 
étaient  garantis;  4*  de  faire  observer  par  leurs  nationaux  les  sta- 
tuts relatifs  au  commerce  et  à  la  navigation  ;  5**  de  surveiller  le 
payement  exact  des  droits  établis  par  les  traités  sur  les  navires 
et  marchandises;  6*  de  maintenir  la  police  parmi  leurs  nationaux. 
7^  En  cas  d'échouement  ou  naufrage  sur  les  c^tes  de  leur  dépar- 
tement ,  les  consuls  étaient  tenus  d'aviser  aux  mesures  nécessaires 
pour  sauver  l'équipage ,  le  bâtiment,  son  chargement  et  ses  agrès 
et  de  mettre  en  sûreté  les  effets  et  marchandises  sauvés ,  sans 
tolérer  aucune  intervention  de  l'autorité  locale,  si  ce  n'est  pour 
faciliter  le  sauvetage  du  navire.  S^  Les  consuls  avaient  Juridic- 
tion sur  tous  les  gens  de  mer  de  leur  nation ,  et  remplissaient  à 
la  fois  les  fonctions  de  Juge,  d'officier  de  l'état  civil,  de  notaire 
et  de  Juge  de  paix.  9*  Ils  réglaient  les  successions  et  la  curatelle 
des  successions  vacantes  en  cas  de  décès  d'un  membre  de  leur 
nation.  Le  consul  seul,  à  l'exclusion  des  autorités  locales,  appo- 
sait le  scellé  sur  les  meubles  et  effets  du  décédé ,  et  en  dressait 
l'inventaire.  10*  Les  consuls  avaient  le  droit  de  protection  et 
d'inspection  sur  les  églises  et  sur  tout  ce  qui  touchait  au  culte 
national.  —  Toutes  les  attributions  dont  nous  venons  de  fournir 
Tindlcation  sont  mentionnées  dans  les  différents  traités  que  nous 
avons  rappelés  plus  haut.  En  cas  de  rupture  ou  de  guerre  entre 
sa  nation  et  la  puissance  auprès  de  laquelle  le  consul  résidait,  il 
quittait  ordinairement  le  pays  avec  tous  ses  nationaux. 

IG.  L'institution  des  consuls  en  pays  étangers  fut  régle- 
mentée d'une  manière  régulière,  pour  toute  la  France,  par 
l'ordonnance  sur  la  marine,  du  mois  d'août  1681.  Le  til.  9  du 
liv.  1  est  consacré  à  celte  matière.  Cette  ordonnance  fut  com- 
plétée ou  modifiée  :  i^  par  celle  du  4  Janv.  1713  sur  la  Juridic- 
tion des  consuls  dont  les  dispositions  ont  été ,  disent  MM.  De- 
crusy  et  Taillandier,  renouvelées  par  les  lois  et  actes  postérieures  ; 
—  2<^  La  déclaration  du  25  mai  1722  sur  le  mode  de  rendre  les 
jugements  consulaires  ;  —  3*  L'ordonnance  du  24  mai  1 728  pour 
le  consulat  de  la  nation  française  à  Cadix,  et  dont  les  disposi- 
tions ont  été  étendues  aux  autres  consulats  (ord.  3  mars  1781  ; 
c.  civ.,  47,  48,  170,  171;  c.  com.,  234,  244;  ord.  23  oct. 
1833); — 4'^  Celle  du  17  août  1756  concernant  les  consuls  et 
vice-consuls  de  l'Archipel  ; —5*  Le  règlement  du  9  déc.  1776 
sur  les  consuls  du  Levant;  — 6®  L'édit  de  Juin  1778,  qui 
réglemente  leurs  fonctions  judiciaires  et  de  police  ;—7^  Le  règle- 
ment du  8  nov.  1779  concernant  les  attributions  des  consuls  à 
l'égard  des  prises  maritimes  (V.  ce  mot); — 8^  p'arrél  du  conseil 
du  3  mars  1781)  sur  les  droits  et  émoluments  attribués  aux 
chanceliers  des  consulats  dans  les  échelles;—  9®  L'ordonnance 
du  même  Jour,  concernant  les  registres  de  l'état  civil  et  les  actes 
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de  donation  et  de  testament  dans  les  échelles  da  Levant  (V.  ce 
mot);— iO*  L'ordonnance  dn  même  Jour,  concernant  les  consu- 
lats ,  le  commerce,  etc.,  dans  les  échelles  (V.  eod.)  ;  ces  lois 
complétèrent  on  modifièrent  snccessivement  les  dispositions  de 
la  première.— L'édlt  de  1778  a  développé  la  juridiction  des  con- 
seils en  matière  civile  et  criminelle.  L'ordonnance  de  1781  a 
statué  sur  leur  organisation  et  leurs  attributions  politiques  et 
administratives.  — L'édit  de  4778  n'ayant  été  envoyé  qu'au 
parlement  de  Provence ,  on  pourrait  croire  qu'il  n'était  relatif 
qu'aux  consulats  en  pays  mahomélans.  Mais  nous  pensons,  avec 
M.  Pardessus  (Droit  corn.,  n*  1469,  6«  édlt.)  qu'il  avait  en  vue 
les  pays  chréllens,  puisqu'il  déterminait  les  divers  parlements 
appelés  à  connaître  des  décisions  rendues  par  les  consuls. 

19.  Les  consuls  relevaient  du  ministère  de  la  marine,  sui- 
vant ce  que  nous  avons  vu  au  n*  44.  Cet  état  de  choses  dura 
Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  qui  les  fit 
passer  dans  les  attributions  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
C'est  au  surplus  le  seul  changement  qui  fut  apporté  par  les  lois 
de  notre  première  révolution  à  laléglslaUon  consulaire.  Le  con- 
seil d'ÉUt  a  décidé,  sous  l'empire  de  cette  loi,  qu'un  commis- 
saire des  relations  commerciales  à  Civltà-Vecchia ,  nommé  par 
un  général  en  chef ,  qui  a  à  réclamer  du  gouvernement  des  frais 
de  voyages ,  d'établissement  et  d'appointemente ,  doit  adresser 
sa  demande  au  ministre  des  affaires  étrangères  :  le  ministre  de 
la  marine  peut  la  rejeter,  bien  que ,  sous  certain  rapport,  elle 
semble  le  concerner  (cens.  d'Ét.,  10  8ept.l817,  aff.  Hasslawr). 
18.  Depuis  l'établissement  du  consulat  Jusqu'à  l'empire, 
les  gouvernements  français  et  étrangers  s'entendirent  pour  dé- 
signer les  consuls  en  pays  étrangers  sous  le  nom  de  commu- 
saires  aux  relatiim  commwcia^f .— Mais ,  après  l'an  13,  le  Utre 
de  consuls  leur  a  été  rendu  et  conservé  par  les  ordonnances 
réglementaires  des  15  déc.  1815  et  11  Juin  1816.  Ces  or- 
donnances avaient  provisoirement  réglementé  les  consulats. 

lO.  L'organisation  actuelle  des  consuls ,  agents  consulaires 
et  officiers  attochés  au  consulat  est  fixée  par  l'ordonnance  du 
ÎO  août  1855.  —  Leurs  attributions  et  leur  compétence  sont 
réglées  par  les  ordonnances  du  25  août  1855,  sur  les  re- 
cettes et  dépenses  des  chancelleries;  —  Î4  août  1855,  sur 
l'emploi  des  perceptions  des  chancelleries  j  —25  oct.  1855, 
sur  l'intervention  des  consuls  relativement  aux  actes  de  l'état 
civil  des  Français  en  pays  étrangers;  ordon.  24  oct.  1855, 
sur  les  dépôts  faits  dans  les  chancelleries;— 25  oct.  1855, 
sur  les  atlribullons  des  consuls  relativement  aux  passe-ports,  lé- 
galisation et  significations  Judiciaires;  ordon.  26  oct.  1855, 
sur  les  fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires;  29  oct. 
1855,  sur  les  fonctions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec 
la  marine  commerciale;  —  7  nov.  1855 ,  sur  les  fonctions  des 
consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire;- 28 
nov.  1855,  sur  l'immatriculation  dans  les  chancelleries  des 
Français  résidant  à  l'étranger.  —  La  loi  du  28  mal  1856, 
sur  la  poursuite  et  le  Jugement  des  contraventions ,  délits  et 
crimes  commis  par  les  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et 
de  la  Barbarie  a  complété  cette  organisation .  Cette  loi  fut  présentée 
à  la  chambre  des  députés,  le  20Janv.  1856,  par  M.  le  ministre 
de  la  Justice ,  qui  en  exposa  les  moUfe.  M.  Parault  fit  le  rapport 
le  19  février  suivant.  La  discussion  eut  lieu  dans  la  chambre 
élective  les  10  et  14  mars ,  et  le  prc^et  fut  adopté  dans  celte  der- 
nière séance,  à  la  majorité  de  224  yolx contre  19  (Mon.  des  21 
Janv.,  20  fév.,  11  et  15  mars  1856).  Le  projet  fut  présenté  à  la 
chambre  des  pairs,  le  24  mars  1856.  M.  Barthélémy,  nommé 
rapporteur,  fit  son  rapport  le  16  avril  suivant.  La  discussion  eut 
lieu  le  25  et  l'adoption  fut  votée  le  même  Jour,  à  la  m^orité  de 
89  voix  contre  2  (Mon.  des  25  mars,  17  et  26  avril). 

«O.  Depuis,  11  a  été  publié  :  1*  l'ordon.  des  14  JulU.-l«  août 
1856  qui  Investit  le  premier  secrétaire  d'ambassade,  à  Constantl- 
nople,  des  fonctions  Judiciaires  attribuées  aux  consuls  dans  le  le- 
vant par  la  loi  de  1856;  —  2»  L'ordon. des  5  Juin.  1842,  qui  mo- 
dtfle  l'organisation  du  tribunal  consulaire  de  Constantlnople;  — 
5»  Celle  du  6  nov.  1842,  qui  fixe  le  Urif  des  droits  à  percevoir 
dans  les  chancelleries;— 4*  Celle  du  26  avril  1845,  qui  permet 
de  choisir  les  consuls  ailleurs  que  parmi  les  élèves  et  les  employés 
de  la  direction  commerciale  des  affaires  étrangères  et  qui  déter- 
mine les  conditions  de  l'avancement  ;  —  5*  L'ordon.  du  27  Julll. 


1845,  qui  établit  un  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  elMn* 
celleries;  —  ^^  L'ordon.  du  4  août  1847,  qui  n'attache  plus  la 
classe  des  postes  qu*à  la  personne  et  non  à  la  résidence ,  comme 
le  faisait  Tord,  du  20  août  1855,  et  qui  porte  à  quarante  le  nombre 
des  consuls  de  1'*  classe ,  celui  des  consuls  de  2«  classe,  géné- 
raux ou  simples,  variant  suivant  les  fixations  du  budget.  Par  cette 
modification,  que  MM.  de  Clercq  etdeVallat,  n<'55,  approuvent, 
les  consuls  n'ont  plus  à  subir  des  déplacements  préjudiciables  à 
eux  et  au  service  public,  lorsqu'il  veulent  suivre  les  lois  de  l'a- 
vancement :  par  là  aussi  le  gouvernement  a  plus  de  facilité  lors- 
que, par  suite  de  l'Importance  que  prend  un  consulat ,  il  veut  y 
envoyer  un  consulat  de  1'*  classe  ou  un  consul  général.  Ces  ordon* 
nances  laissent  subsister,  pour  les  matières  qu'elles  ne  règlent  pas, 
la  législation  ancienne,  ce  qui  fait  vivement  désirer  un  code  con- 
sulaire complet.  Dans  un  de  ses  rapports,  M.  de  Broglle  recon- 
naissait la  nécessité  d'un  nouveau  règlement  pour  les  fonctions 
administratives  des  consuls.  Le  rapporteur  du  budget  des  affaires 
étrangères,  de  1856,  M.  Blgnon,  a  émis  le  vœu  que  le  gouver- 
nement s'occupât  du  règlement  qui  est  encore  à  faire.  —Espé- 
rons que  la  révolution  de  février  fera  sentir  de  plus  en  plus  la 
nécessité  d'une  organisation  complète  et  stable  d'une  branche  si 
importante  de  notre  droit  public.  —  AuJourd*hul  la  France  en- 
tretient des  consuls  dans  la  plupart  des  pays  de  quelque  impor- 
tance commerciale ,  et  réciproquement  les  consuls  des  nations 
étrangères  qui  ont  des  relations  commerciales  avec  la  France  sont 
accrédités  auprès  de  notre  gouvernement  :  il  suffit  de  recourir  à 
l'almanach  national  pour  avoir  la  nomenclature  de  ces  agents, 
que  nous  ne  donnerons  pas  Ici. — Nous  nous  bornons  à  présenter 
le  tableau  de  la  législation  sur  la  matière  des  consulats,  en  ren- 
voyant aux  mots  Agents  dlplomat.  et  Échelles  du  Levant. 

Tableau  CHiOHOLoeiQin  dbs  lois  ,  oanoNNANCES ,  etc. 

Fér.  IftSft.  —  Trailé  entre  la  France  et  Pempire  oMenao.  — 
V.  Traités  interD.— V.  aussi  v*  Échelles  do  Levant. 
Aoâi  MSt.^OrdoDnance  sar  la  marine.  (Extrait). 

TiT*  9.  —  Dië  ûontàU  dé  la  naUan  firan^aùe  dont  In  payiétrangtrim 

Art.  1.  Ancnn  ne  pourra  se  dire  consal  de  Ta  nation  française,  dan» 
les  pays  étrangers,  sans  avoir  commission  de  nons,  gui  ne  sera  accordée 
qu'à  ceux  qui  anroat  Tftge  de  trente  ans. 

S.  Le  consulat  venant  à  vaquer ,  le  plus  ancien  des  députés  de  la  na- 
tion ,  qui  se  trouvera  en  exercice ,  fera  la  fonction  de  consul  jisqo^à  oo 
qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu. 

5.  Celui  qui  aura  obtenu  nos  lettres  de  consul  dans  les  vilTes  et  places 
de  commerce  des  États  du  Grand-Seigneur,  appelées  Échelles  du  Levant, 
et  autres  lieux  de  la  Méditerranée,  en  fera  faire  la  publication  en  l'assem- 
blée des  marchands  du  lieu  de  son  établissement ,  et  reoregistremeot  en 
la  chancellerie  do  consulat  et  aux  greffes,  tant  de  Pamiraulé  que  de  la 
chambre  du  commerce  de  Marseille,  et  prêtera  le  serment  suivant  l'adresse 
portée  par  ses  provisions. 

4.  Enjoignons  aux  consuls  d'appeler  aux  assemblées  qu'ils  convoque- 
ront peur  les  affaires  générales  du  commerce  et  de  la  nation ,  tous  les  mar- 
chands ,  capitaines  et  patrons  français  étant  sur  les  lieux ,  lesquels  seront 
obligés  d'y  assister,  à  peine  d'amende  arbitraire,  applicable  au  rachat  des 
captifs. 

5.  Les  artisans  établis  dans  les  Échelles ,  ni  les  matelots ,  ne  seront 
admis  aax  assemblées. 

6.  Les  résolutions  de  la  nation  seront  signées  de  ceux  qui  y  auront  as- 
sisté ,  et  exécutées  sur  les  mandements  du  consul. 

7.  Les  députés  de  la  nation  seront  tenus ,  après  leur  temps  expiré ,  de 
rendre  compte  au  consul  do  maniement  qu'ils  auront  eu  des  deniers  et  af- 
faires communes,  en  présence  des  députés  nouvellement  élus  et  des  plus 
anciens  négociants. 

8.  Le  consul  enverra  de  trois  mois  en  trois  mois ,  au  lieutenant  de  l'a- 
mirauté et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille ,  copie  des  délibérations 

I  prises  dans  les  assembfées  et  des  comptes  rendus  par  les  députés  de  la  na- 
tion pour  être  communiqués  aux  échevios ,  et  par  eux  et  les  députés  du 
commerce ,  débattus  si  besoin  est. 

9.  Les  consuls  tiendront  bon  et  fidèle  mémoire  des  affaires  importantes 
de  leur  consulat ,  et  l'enverront  tons  les  ans  an  secrétaire  d'État ,  ayant  le 
département  de  la  marine. 

10.  Faisons  défenses  aux  consuls  d'emprunter,  au  nom  delà  nation , 
aucunes  sommes  de  deniers  Turcs,  Mores,  Juifs  ou  autres ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être ,  et  même  de  cotiser  ceux  de  la  nation ,  si  ce 
n'est  par  délibération  commune ,  qui  en  contiendra  les  causes  et  la  néces» 
site  ,  à  peine  de  payer  en  leur  nom. 

11.  Leur  défendons,  en  outre ,  à  peine  de  concussion ,  do  lever  phm 
,  arands  droits  que  ceux  qui  leur  seront  attribués,  et  d'en  exiger  aucun  des 
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hiiUres  et  patrons  des  naviros ,  4ui  mouilloront  dans  les  porls  et  rades  de 
leur  établissement,  sans  y  charger  ni  décharger  aucnnes  marchandises. 

12.  Et,  qaant  à  la  juridiction  ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle, 
les  coDsals  se  conformeront  à  Pusage  et  aux  capitulations  faites  avec  les 
souverains  des  lieux  de  leur  établissement. 

13.  Les  jugements  des  consuls  seront  exécutés  par  provision»  en  ma- 
tière civile,  en  donnant  caution,  et  définitivement  et  sans  appel ,  en  ma- 
tière criminelle,  quand  il  n'écherra  peine  afDiclive;  le  tout  pourvu  qu'ils 
soient  donnés  avec  les  députés  et  quatre  notables  de  la  nation. 

14.  Et ,  où  il  écherrait  peine  afflictive ,  ils  instruiront  le  procès  et  ren- 
verront, avec  raccu«é,  dans  le  premier  vaisseau  de  nos  sujets  faisant 
son  retour  en  notre  royauae,  pour  être  jugé  par  les  officiers  de  Tami- 
ranté  du  premier  port  où  lo  vaisseau  fera  sa  décharge. 

15.  Pourront  aussi  les  consuls ,  après  information  faîte  et  par  Tavis 
des  députés  de  la  nation ,  faire  sortir  des  lieux  de  leur  établissement  les 
Français  de  vie  et  conduite  scandaleuses.  Enjoignons  à  tous  capitaines  et 
maîtres  de  les  embarquer,  sur  les  ordres  du  consul,  à  peine  do  500 liv. 
d^amende ,  applicables  au  rachat  des  captifs. 

16.  Les  consuls  commettront,  tant  à  Texercice  de  la  chancellerie  que 
pour  Texécntion  de  leurs  jugements  et  des  autres  actes  de  justice,  telles 
personnes  qu'ils  en  jugeront  capables ,  auxquelles  ils  feront  prêter  le 
serment  et  dont  ils  demeureront  civilement  responsables. 

17.  Les  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancellerie  seront  par 
enx  réglés ,  de  Tavis  des  députés  de  la  nation  française  et  des  plus  an- 
ciens marchands  ;  le  tableau  en  sera  mis  au  lieu  le'plus  apparent  de  la 
chancellerie,  et  l'extrait  en  sera  envoyé  incessamment,  par  chaque  con- 
sol,  au  lieutenant  de  Tamiraoté  et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille. 

18.  Les  appellations  des  jugements  des  consuls,  établis  tant  aux 
tichelles  do  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie ,  ressortiront 
au  parlement  d'Aix ,  et  toutes  les  autres  au  parlement  le  plus  proche  du 
Mnsulat  où  les  sentences  auront  été  rendues. 

19.  En  cas  de  contestation  entre  les  consuls  et  les  négociants ,  tant 
aux  Échelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique  et  de  Barbarie,  pour 
leurs  affaires  particulières,  les  parties  se  pourvoiront  au  siège  de  Tami- 
ranté  de  Marseille. 

20.  Le  consul  sera  lena  de  faire  Vinven taire  des  biens  et  effets  de 
«eux  qui  décéderont  sans  héritiers  sur  les  lieux  ;  ensemble ,  des  effets 
sauvés  des  naufrages ,  dont  il  chargera  le  chancelier,  au  pied  de  l'iaven- 
Kln ,  en  présence  de  deux  notables  marchands  ,  qui  le  signeront. 

!21.  Si  toutefois  le  défunt  avait  constitué  un  procureur  pour  recveillir 
Ses  effets,  ou  s*il  se  présente  un  commissionnaire  porteur  du  connaisse- 
ment des  marchandises  sauvées ,  les  effets  leur  seront  remis. 

52.  Sera  tenu ,  le  consul ,  d'envoyer  incessamment  copie  de  Tinven- 
laire  des  biens  du  décédé  et  des  effets  sauvés  des  naufrages  aux  oflBciers 
de  l'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille ,  auxquels  nous 
enjoignons  d'en  avertir  les  intére^sés. 

53.  Tous  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura  des  con- 
suls ne  feront  aucune  foi  en  France ,  s'ils  ne  sont  par  eux  légalisés. 

54.  Les  testaments  reçus  par  le  chancelier,  dans  l'étendue  du  consu- 
lat, en  présence  du  consul  et  de  deux  témoins,  et  signés  d*eaX|  seront 
réputés  solennels. 

55.  Les  polices  d'assurances,  les  obligations  h  grosse  aventure  ou  à 
retour  du  voyage ,  et  tons  autres  contrats  maritimes ,  pourront  être  pas- 
sés en  la  chancellerie  du  consulat ,  en  présence  de  deux  témoins ,  qui  si- 
gneront. 

26.  Le  chancelier  aura  un  registre  coté  et  parafé  en  chaque  feuillet 
par  le  consul  et  par  le  plus  ancien  des  députés  de  la  nation ,  sur  lequel  il 
torira  toutes  les  délibérations  et  les  actes  do  consulat ,  enregistrera  les 
jioiices  d'assurances,  les  obligations  et  contrats  qu'il  recevra,  les  con- 
aaissements  ou  polices  de  chargement  qui  seront  déposés  en  ses  mains 
par  les  mariniers  et  passagers,  l'arrêté  des  comptes  des  députés  de  la  na- 
tion et  les  testaments  et  inventaires  des  effets  délaissés  par  les  défunts  ou 
sauvés  des  naufrages ,  et  généralement  les  actes  et  procédures  qu'il  fera 
en  qualité  do  chancelier. 

27.  Les  maîtres  qui  aborderont  les  ports  où  il  ▼  aura  des  consuls  de 
la  nation  française ,  seront  tenus ,  en  arrivant,  de  leur  représenter  leurs 
congés ,  de  faire  rapport  de  leurs  voyages ,  et  de  prendre  o'eux ,  en  par- 
lant, ufi  certificat  du  temps  de  leur  arrivée  et  départ  et  de  l'état  et  qua- 
lité de  leur  chargement. 

A  Jaut.  1913.  —  Ordonnance  sur  la  juridiction  des  consuls. 
--V.  n*  16. 

96  mal  tM9.— Déclaration  de  Louis  XV  sur  Part.  15,  tit.  9,  de 
rvrdonnance  de  1681,  qui  autorise,  en  matière  civile,  les  consuls  de  la 
nation  française  à  l'étranger  à  rendre  leurs  sentences  en  y  appelant  deux 
députés  ou*pr'i^cipAi^^  négociants  de  la  nation ,  et  ordonne  que  les  juge- 
ments seront  exécutés  par  provision  en  donnant  caution. 

Louis,  etc.;  —  Le  feu  roi,  notre  Irès-bonoré  seigneur  et  bisaïeul, 
ayant  orescrit ,  par  l'art.  13  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du 
mois  d  août  1681,  que  les  jugements  des  consuls  de  la  nation  française , 
établis  dans  les  pays  étrangers ,  seront  exécutés  par  provision  en  matière 
civile,  en  donnant  caution,  pourvu  qu'ils  soient  donnés  avec  les  dépotés 
et  qnaUe  notables  de  la  nation  ;  il  nous  a  été  représenté  qu'il  est  impos- 
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sible  de  rassembler,  dans  la  plupart  des  coiiâulUs ,  le  nombre  de  per* 
sonnes  pour  juger  les  différentes  contestations  et  procès  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  consuls  ;  que ,  dans  la  plus  grande  partie  des  porls 
où  ils  sont  établis ,  il  ne  se  trouve  pas  un  pareil  nombre  de  Français  Ca- 
pables de  donner  leur  avis  sur  les  procès  ;  que  ce  manque  de  juges  a 
souvent  donné  lieu  à  des  contestations  qui  ont  causé  du  préjudice  à  nos 
sujets  et  empêché  la  décision  de  leurs  affaires,  et  que  ledit  art.  13  ayant 
déterminé  un  pins  grand  nombre  de  juges  que  dans  aucune  des  juridic- 
tions subalternes  du  rovaume ,  il  serait  nécessaire  de  réduire  ces  juges 
au  nombre  de  trois ,  et  de  dérqger  à  cet  effet  i  ladite  ordonnance  de  1681. 
—A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  voulonv  ii  nous 
platt  que  les  consuls  de  la  nation  française ,  établis  dans  les  pays  étran- 
gers ,  donnent  à  l'avenir  leurs  sentences  sur  les  affaires  civiles  dont  la 
connaissance  leur  est  attribuée ,  en  appelant  k  leur  jugement  deux  dépo- 
tés de  la  nation  ,  ou,  à  leur  défaut,  deux  des  principaux  négociants  fran* 
çais ,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'en  appeler  un  plus  grand  nombre,  dont 
nous  les  avons  dispensés  et  dispensons;  ordonnons  que  les  jugements  des* 
di:s  consuls  seront  exécutés  par  provision ,  en  donnant  caution ,  poorva 
qu'ils  soient  rendus  avec  lesdits  deux  députés  ou  principaux  négociants 
de  la  nation ,  et  ce ,  nonobstant  ce  qoi  wt  porté  par  l'art.  13  du  tit.  9  de 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  auquel  noos  dérogeons  à  cet  égard 
seulement.  —  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

!B4  mal  17M«— Ordonnance  servant  de  règlement  poor  le  consu- 
lat de  la  nation  française  à  Cadix  (extrait). 

Art.  1.  Le  consul  de  France  établi  à  Cadix  continuera  de  percevoir 
des  marchanda ,  capitaines ,  maîtres ,  patrons  de  navires  et  b&timents 
portant  pavillon  de  France ,  le  droit  appelé  communément  d'ancrage  a 
raison  de  10  piastres  et  demie  (y  compris  deux  piastres  destinées  pour 
son  vice-consul  )  par  chaque  navire  qui  charge  on  décharge  des  mar- 
chandises dans  ledit  port,  et  5  piastres  et  un  quart  sealement(y  compris 
une  piastre  destinée  pour  son  vice-consol)  par  chaque  tartane  on  autre 
petit  bâtiment  non  ponté  sans  qu  il  puisse  exiger  ledit  droit  d'ancrage  des 
navires  et  b&timenis  qui  n'auront  chargé  ni  déchargé  aucunes  marchan- 
dises ,  ainsi  qu'il  eât  porté  par  l'art.  2  du  tit.  9  des  consuls  de  TordoD- 
nance  de  1681. 

1 6.  Il  sera  tous  les  ans ,  dans  la  semaine  après  la  fête  de  la  Saint-Louis, 
convoqué ,  par  le  consul ,  une  assemblée  générale  de  la  nation ,  dans  la- 
quelle six  anciens  négociants  seront  nommés  pour  choisir,  de  concert 
avec  le  consol,  quatre  sujets  capables  d'être  élus  députés  à  la  place  de 
ceux  qui  devront  alors  sortir  d'exercice,  dont  la  liste  sera  par  eux  signée. 

17.  La  liste  des  quatre  sujets  éligibles  pour  la  députation  sera  lue  par 
le  consol  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation  qu'il  convoquera  à 
cet  effet ,  deux  jours  après  la  première ,  pour  procéder  à  l'élection  des 
deux  nooveaox  dépotés,  qui  sera  faite  en  écrivant  le  nom  de  chacun  des 
quatre  sujets  choisis  sur  quatre  billets  sépares  qoi  seront  mis  et  roulés 
dans  un  vase,  dont  deux  seront  tirés  par  un  des  plus  jeunes  négociants 
de  la  nation ,  et  présentés  au  consul ,  qui  les  ouvrira  publiquement ,  les 
fera  voir  à  l'assemblée ,  et  si  l'élection  est  valide ,  il  déclarera  dépotés 
de  la  nation  les  deux  négociants  dont  les  noms  se  trouveront  écrits  dans 
les  deux  billets  ainsi  tirés  au  sort ,  il  confirmera  leur  élection  et  leur  fera 
à  l'inslant  prêter  serment  d'exécuter  les  ordonnances. 

1 8.  Nul  no  pourra  être  clu  député  de  la  nation  s'il  n'est  Français  naturel 
ou  naturalisé  et  ses  lettres  de  naturalilé  dûment  enregistrées  dans  la  chan- 
cellerie du  consulat,  de  l'ordonnance  du  consul,  ni  de  faire  les  fonctions 
s'il  n'a  été  élu  dans  la  forme  prescrite  par  le  précédent  article. 

19.  Les  Français  naturels,  ou  naturalisés ,  qui  auront  épousé  des 
femmes  espagnoles  sans  la  permission  du  roi ,  ne  pourront  étro  élus  dé- 
putés de  la  nation. 

20.  Le  temps  des  députés  en  exercice  étant  expiré  et  leurs  succes- 
seurs élus  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  17  ci-dessus ,  les  anciens 
députés  seront  tenus ,  quinzaine  après ,  de  présenter  au  consul  le  compte 
de  l'administration  qu'ils  auront  eue  des  deniers  et  affaires  communes 
de  la  nation ,  avec  les  pièces  justificatives  de  leur  recette  et  dépense,  le- 
quel compte,  après  avoir  été  par  eux  affirmé  véritable  devant  ledit  con- 
sul ,  sera  par  lui  examiné  en  y  appelant  de  nouveaux  députés  en  exercice 
et  six  anciens  négociants  du  corps  de  la  nation  pour  l'apostiller  et  arrê- 
ter; lequel  arrêté  sera  pour  la  décharge  des  rendants ,  signé  par  te  con« 
sul  et  par  cent  qui  auront  avec  lui  examiné  ledit  compte. 

21 .  Les  deniers  dont  les  députés  sortis  d'exercice  se  trouvent  redeva* 
blés  envers  la  nation ,  après  l'apurement  de  leur  compte ,  seront  par  eux 
remis  ,  en  présence  du  consul  et  de  deux  nouveaux  députés  en  exercice , 
dans  un  coffre  déposé  dans  la  chancellerie  du  consulat ,  fermant  à  deux 
clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  consol ,  et  l'autre  en  celles  da 
premier  député  en  exercice  ,  à  quoi  faire  lesdits  anciens  députés  seront 
contraints  par  l'ordonnance  du  consul  comme  pour  les  propres  affaires  «e 
sa  majesté. 

22.  Si  par  Tarrêté  du  compte  rendu  par  les  anciens  députés  ils  do 
trouvaient  en  avance ,  il  sera  aussitôt  pourvu  à  leur  remboursement  par 
un  mandement  signé  par  le  consul  et  par  les  deux  députés  en  exercice, 
sur  les  fonds  appartenant  au  corps  de  la  nation  qui  se  trouveront  dans  la 
coffre  déposé  à  la  chancellerie  ;  et ,  au  cas  que  lesdits  fonds  ne  fu!>eiit 
pas  suffisants ,  il  y  sera  pourvu  dans  une  assemblée  de  la  nation  qui  sera 
h  cet  effet  convoquée  par  le  consul. 
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23.  Les  dépotés  en  exercice  seront  chargés ,  comme  procarenrs  géné- 
raux de  la  nation ,  de  proposer  dans  les  assemblées ,  et  de  représenter 
an  consul  ce  quMIs  estimeront  conyenable ,  tant  pour  le  bien  général  da 
commerce  et  da  corps  de  la  nation  que  pour  la  conserTation  de  ses  prÎTi* 
léges ,  et  de  l^accompagner  dans  les  (onctions  publiques  et  particulières 
da  consul  lorsqu'il  les  en  requerra. 

24.  Les  assemblées  générales  et  particiilières  de  la  nation  ne  pourront 
être  convoquées  ni  tenues  que  par  le  consul,  qui  y  présidera;  et ,  en  cas 
d^abseoce  oa  de  maladie  du  consul ,  lesdites  assemblées  seront  tenues 
dans  la  maison  consulaire  par  le  premier  des  deux  députés  en  exercice , 
sur  une  permission  expresse  du  consul ,  dont  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  ladite  assemblée. 

25.  Il  sera  tenu  tous  les  trois  mois  une  assemblée  générale  de  la  na- 
tion ,  pour  y  traiter  des  affaires  qui  intéresseront  le  commerce  ou  le  corps 
nationaJ ,  et  plus  souvent  sMl  est  ainsi  jugé  nécessaire  par  le  consul ,  ou 
a*il  en,  est  requis  par  les  députés  au  nom  de  la  nation. 

26.  Tous  les  négociants ,  marchands  et  autres  Français  y  qui  ont  droit 
d'assister  auxdites  assemblées ,  y  seront  soigneusement  appelés  par  le 
consul,  et  faute  par  eux  de  s^y  trouver  à  Theure  marquée,  sans  eicuse 
légitime,  ils  seront  déférés  par  le  consul  à  rassemblée ,  et  condamnés  en 
cinquante  livres  d'amende  chacun  ,  laquelle  sera  payée  sans  déport  par 
les  contrevenants,  et  remise  entre  les  mains  des  députés  en  exercice  pour 
être  par  eux  employée  aux  besoins  des  pauvres  Français. 

27.  11  sera  tenu  par  le  chancelier  du  consulat  un  registre  en  forme , 
coté  et  parafé  par  premier  et  dernier  feuillet ,  par  le  consul  et  les  deux 
députés  de  la  nation  en  «xercice ,  sur  lequel  seront  toutes  les  délibérations 
prises  dans  rassemblée ,  et  sera  le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  ré- 
digé sur-le-champ  par  le  chancelier,  et  signé  avant  la  séparation  de  ladite 
assemblée ,  tant  par  le  consul  que  par  ceux  qui  y  auront  assisté. 

29.  Le  chancelier  délivrera  aux  députés  on  exercice ,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis,  des  copies  des  délibérations  prises  dans  les  assem- 
blées ,  de  lui  certifiées ,  et  légalisées  par  le  consul  en  la  manière  accou- 
tumée. 

30.  Les  délibérations  prises  dans  les  assemblés  générales  de  la  nation 
seront  valables  et  exécutées  sur  les  mandements  du  consul ,  lorsqu'elles 
auront  été  souscrites  par  les  deux  tiers  de  ceux  qui  y  auront  assisté,  sans 
que  ceux  qui  auront  refusé  d'y  consentir  poissent  être  dispensés  de  s'y 
soumettre ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.       « 

31.  Tous  Français,  négociants,  passagers  ,  capitaines,  maîtres,  pa- 
trons et  matelots  de  navires  et  li&timents  français  qui  se  trouveront  dans 
les  ports,  rades,  ou  villes  dépendants  do  consulat  de  Cadix  ne  pourront 
se  pourvoir  poor  raison  des  différends  et  contestations  et  procès  qui  sur- 
viendront entre  eux  par-devant  aucun  autre  juge  que  le  consul ,  lesquels 
seront  par  lui  jugés  en  la  forme  prescrite  par  Tordonn.  de  1681.  Ne 
pourront  pareillement  lesdits  Français  passer  entre  eux  aucuns  actes  par- 
devant  les  notaires  publics  desdits  lieux ,  mais  seulement  par-devant  le 
chancelier  du  consulat ,  à  peine  de  nullité  desdits  actes,  et  sera  tenu  le 
chancelier  de  recevoir  lesdits  actes  et  contrats,  de  collationner  et  certifier 
toutes  les  pièces  et  actes  qui  lui  seront  présentés,  tant  par  lesdits  députés 
en  exercice  que  par  lesdits  Français  ,  négociants,  passagers,  capitaines, 
maîtres,  patrons  et  matelots,  et  de  leur  en  délivrer  des  expéditions  en 
bonne  forme. 

32.  Les  actes  passés  par  des  Français  et  autres  dans  Pétendoe  du  dé- 
partement de  Cadix,  ne  pourront  faire  foi  dans  le  royaume,  s'ils  ne 
lont  légalisés  par  le  consul. 

53.  Il  sera  par  le  consul ,  de  Pavls  des  deux  dépotés  en  exercice  et  de 
quatre  des  plus  anciens  et  principaux  négociants  du  corps  de  la  nation., 
dressé  on  tarif  des  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancellerie  du 
consulat,  lequel  sera  signé  par  le  consul ,  lesdits  deux  députés  et  quatre 
anciens  négociants, et  le  tableau  en  sera  exposé  au  lieu  le  plus  apparent  de 
la  chancellerie,  dont  il  sera  envoyé  par  le  consul  une  expédition  en  forme 
aa  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine. 

17  août  f  950.  —  Ordonnance  concernant  les  consuls  et  vice-con- 
Buls  de  l'arcbipel. 

S  dée.  f  9 9G.  — Règlement  sur  les  consuls  do  Levant. 

Sa  majesté  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  les  règlements 
rendus  sur  Tétat  et  sur  les  fonctions  des  consuls  et  autres  officiers  em- 
ployés dans  les  échelles  du  Levant  et  deBarbarie,  et  jugeant  à  propos  d'y 
faire  des  changements  devenus  nécessaires  au  bien  de  son  service,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  échelles  du  Levant  seront  divisées  en  consulats  généraux,  en 
consulats  particuliers  et  en  vice-consulats.— Sa  majesté  établit  quatre  con- 
sulats généraux  i  un  à  Smyroe,  qui  réunira  à  son  déparlement  les  lies  de 
TArchipel;  un  en  Moréc,  un  dans  la  Syrie  et  la  Palestine,  et  un  en 
Egypte.  Et  quatre  consulats  particuliers ,  dont  un  &  Salonique ,  un  à  la 
Canée ,  un  à  Chypre ,  et  un  à  Alep.  Sa  majesté  se  réserve  de  fixer  le  nom- 
bre des  vices -consuls  qui  résideront  dans  des  échelles  particulières  ou 
auprès  des  consuls. 

S.  Les  viec  consuls  qui  seront  auprès  des  consuls  seront  logés  chez  eux, 
et  nourris  à  leur  table  ;  ils  assisteront  aux  cérémonies  publiques  et  à  toutes 
les  fonctions  consulaires  à  côté  des  consuls,  mais  ils  ne  pourront  en  exer- 
cer aocone  que  par  ordre  exprès  desdits  consuls. 


5.  Les  consuls  généraux  seront  choisis  parmi  les  courais  particnliertt 
et  même  parmi  les  vice-consuls,  lorsqu'ils  auront  mérité  cet  avancement 
par  des  services  distingués;  mais  les  consuls  particuliers  seront  toujours 
choisis  parmi  les  vices- consuls,  sans  que  dans  aucun  cas ,  et  par  aucune 
considération ,  cet  ordre  puisse  être  interverti. 

4.  Sa  majesté  voulant  qoe  les  consuls  généraux  et  particuliers,  et  les 
vices-consuls,  jouissent  d'un  traitement  avantageux,  proportionné  à  leurs 
grades,  elle  se  propose  de  le  fixer,  après  qu'elle  se  sera  fait  rendre  compte 
de  la  nature  des  dépenses  auxquelles  ils  seront  assujettis  dans  les  diffé- 
rents lieux  de  leur  résidence,  et  d'y  donner  un  effet  rétroactif ,  dont  elle 
détermine  dès  k  présent  l'époque  au  l*'  janvier  1777. 

5.  L'uniforme  des  consuisgénéraux,  des  consuls  particuliers  et  des  vice- 
consuls^sera  composé  d'un  habit  de  drap  bleu  de  roi,  avec  parements  dt 
mémo  cboleor  ;  veste  et  culotte  de  drap  écarlate  ,  doublure  de  l'babit  da 
serge  écarlate  ;  manches  en  botte,  boutonnières  jusqu'à  la  taille,  trois  sur 
chacune  des  poches  et  des  manches  ;  boutons  de  cuivre  doré,  timbrés  aux 
armes  du  roi. — L'habit  et  la  veste  des  consuls  généraux  seront  bordés  à  la 
Bourgogne,  d'un  galon  d'or  de  neof  lignes  de  largeor,  et  d'un  autre  de 
dix-huit  lignes;  le  grand  galon  double  sur  les  manches  et  sur  les  poches, 
conformément  aux  modèles  qui  seront  envoyés  dans  chaque  échelle. 
— L'habit  et  la  veste  des  consuls  particuliers  seront  bordés  comme  ceux 
des  consuls  généraux ,  à  l'exception  du  double  galon  sur  les  manches 
et  sur  les  poches.  —  Les  vice-consuls  auront  seulement  sur  l'habit  et  sur 
la  veste  le  grand  bordé  de  dix-huit  lignes. 

6.  Sa  majesté  défend  aux  consuls  généraux ,  consuls  particuliers  et 
vice-consuls,  de  porter  d'autre  habit  que  l'uniforme  ci-dessus  dans  lot 
fonctions  publiques'  de  leurs  charges,  telles  qoe  visites  de  cérémonie  ot 
assemblées  nationales. 

7.  Sa  majesté  supprime  tous  les  chanceliers  actuels  des  échelles ,  à 
l'exception  de  ceux  de  Barbarie  ;  elle  veut  que  leurs  fonctions  soient  exer- 
cées à  l'avenir  par  des  drogmans ,  à  la  nomination  des  consuls ,  qui  en 
répondront,  conformément  ii  l'art.  16,  tit.  9  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine de  1681. 

8.  Les  émoluments  des  chancelleries  appartiendront  en  totalité  aux 
drogmans  qui  feront  les  fonctions  de  chanceliers,  quand  ils  n'excéderont 
pas  la  somme  de  1,000  liv.;  et  lorsque  ces  émoluments  surpasseront  cette 
somme  ,  ils  en  partageront  l'excédant  avec  les  autres  drogmans  de  l'é- 
cbelle. 

9.  Ordonne^  sa  majesté,  que  les  drogmans  chargés  des  chancelleries 
ne  pourront  cependant,  soos  ce  prétexte,  se  dispenser  du  service  or- 
dinaire de  drogmans, 

10.  Sa  majesté,  connaissant  l'utilité  et  l'importance  des  fonctions  de 
ses  consuls  dans  les  royaumes  de  Maroc,  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Tripoli 
de  Barbarie,  les  établit  consuls  généraux  dans  ces  différents  États. 

11.  Il  résidera  un  vice-consul  auprès  du  consul  général  de  Maroc ,  et 
un  auprès  de  chaque  consul  général  -des  trois  autres  royaumes  de  Barba- 
rie ;  ces  vice-consuls  rouleront ,  pour  leur  avancement ,  avec  les  vice- 
consuls  du  Levant. 

12.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  employés  dans  les  États  de  Barbarie 
porteront  l'oniforme  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art.  5  et  6  de  la  présente 
ordonnance. 

13.  Sa  majesté  accorde  également  le  titre  de  consol  général  à  son  con- 
sul à  Bagdad. 

14.  En  cas  de  mort  d'un  consul,  le  vice-consul  sera  chargé  des  affaires 
du  consulat  et  il  jouira  des  appointements  attachés  an  consulat  pendant 
tout  le  temps  qu'il  le  régira.  Veut,  sa  majesté,  que  dans  le  cas  d'absence, 
par  congé,  des  consuls  et  vice-consuls,  les  deux  tiers  des  appointements 
de  ces  officiers  absents  soient  retenus  et  attribués  à  ceux  qui  en  rempli- 
ront les  fonctions,  et  qui  seront  nommés  par  sa  majesté» 

15.  Sa  majesté  défend  expressément  à  tous  ses  officiers  employés  dans 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  de  faire  aucun  commerce  directe* 
ment  ou  indirectement,  soos  peine  de  révocation. 

Juin  199S.  — Édit  portant  règlement  sur  les  fonctions  judiciaires 
et  de  police  qu'exercent  les  consuls  de  France  en  pays  étrangers. 

Lonu ,  etc.;  —  Parmi  les  fonctions  que  remplissent  nos  consuls  dans 
les  pays  étrangers,  et  particulièrement  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  pour  y  protéger  le  commerce  de  nos  sujets,  nous  avons  fixé  no5 
regards  sur  l'administration  de  la  justice;  nous  avons  reconnu  qoe, 
diaprés  les  ordonnances  rendoes  à  cet  égard ,  les  affaires  doivent  être 
instruites  devant  nos  consuls  par  les  voies  les  plus  simples  et  les  plu« 
sommaires,  et  que,  cependant,  les  mêmes  ordonnances  ne  les  affranchissent 
pas  expressément  des  formalités  observées  dans  notre  royaume ,  qui  sont 
la  plupart  impraticables  sous  one  domination  étrangère.  Voulant  ne  rien 
laisser  à  désirer  sur  une  matière  aussi  intéressante  pour  le  commerce  ma- 
ritime ,  nous  avons  jugé  qu'il  était  à  propos  d'établir  sur  la  juridiction 
qu'exercent  nos  consuls  en  pays  étrangers,  et  sur  les  procédures  civiles  et 
criminelles  qu'ils  instruisent,  des  règles  faciles  à  observer,  et  d'après  les- 
quelles ils  rendront  la  justice  dans  les  différents  consulats,  d'one  manière 
uniforme  et  avec  toute  la  célérité  requise. 

1.  Nos  consuls  connaîtront  en  première  instance  des  contestations,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nos  sujets  négociants, 
navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue  de  leors  consulats;  nosdits  consuls 
pourvoiront^  chacun  dans  son  district^  au  maintien  d'une  bonne  et  exacte 
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polie»  Mtn  BOtditB  8ii|«t8 ,  de  <|iiêl(nie  qoalité  et  condition  qu'ils  puissent  i 
être ,  soit  à  terre ,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  différents  moniUagês  et 
rades  où  les  navires  ^u  commerce  font  leur  chargement  et  leur  décharge- 
ment; ordonnons  à  nosdits  consuls  de  rendre  fidèlement  la  justice;  et  at- 
tendu Téloiguement  des  lienx  ot  ils  sont  le  plus  sourent  attachés  an  service 
des  consulats,  lors  de  leur  nomination,  les  dispensons  de  prêter  serment. 

2.  Faisons  trës-eipresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  sujets  voyageant, 
Mit  par  terre ,  soit  par  mer,  ou  faisant  le  commerce  en  pays  étrangers , 
d^y  traduire,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nos  autres  sujets 
devant  les  juges  ou  autres  officiers  des  puissances  étrangères ,  à  peine  de 
1,500 Ht.  d'amende,  au  payement  de  laquelle  les  contrevenants  seront 
condamnés  et  conlraiots  par  corps ,  à  la  diligence  de  nos  procureurs  gé« 
néraux  de  nos  cours  de  parlement  où  ressortiront  les  appels  des  sentences 
des  consuls  devant  lesquels  lesdits  contrevenants  eussent  dû  former  leur 
demande  ou  porter  leurs  plaintes;  et  en  cas  d^eiécution  faite  contre  aucun 
Français,  en  vertu  de  jugements  ou  d^ordoanances  émanés  d^une  autorité 
étrangère ,  seront ,  en  outre ,  ceux  de  nos  sujets  qui  les  auront  obtenus , 
condamnés  aussi  par  corps  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties 
qui  en  auront  souffert  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

3.  Ordonnons  à  nos  consuls  de  constater  les  contraventions  mentionnées 
en  Tarticle  précédent ,  par  des  procèS-verbaux  ou  informations  auxquels 
il  sera  procédé  en  présence  des  contrevenants  ou  iceox  dûment  appelés, 
et  d'adresser  lesdits  procès-verbaux  et  informations  au  secrétaire  d'État 
ayant  le  département  de  la  marine,  qui  les  fera  passer  à  nos  procureurs 
généraux ,  chacun  dans  leur  ressort. 

4.  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  raison  desdites  contra- 
ventions ,  seront  applicables ,  savoir  :  pour  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbarie,  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille;  et  pour  les  autres 
consulats,  aux  chambres  de  commerce  les  plus  proches  des  endroits  où  les 
contraventions  auront  été  commises. 

5.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les  trois  articles  précé- 
dents, il  nous  sera  rendu  compte,  par  le  secrétaire  d^État  ayant  le  dépar- 
tement de  la  marine,  des  actes  d'insubordination  et  de  désobéissance  qui 
seront  commis  contre  Pautorilé  que  nous  avons  confiée  à  nos  consuls ,  et 
qui  pourraient  troubler  la  tranquillité  et  le  commerce  de  nos  sujets  dans 
les  pays  étrangers ,  aux  fins  d^y  être  par  nous  pourvu  avec  toute  la  célé- 
rité possible. 

6.  Nos  consuls  se  feront  assister,  pour  rendre  toutes  sentences  défini- 
tives en  matière  civile ,  de  deux  de  nos  sujets  choisis  parmi  les  plus  nota* 
Mes  qui  se  trouveront  dans  les  consulats,  et  auxquels  nous  attribuons 
voix  déiibérative  :  à  Teffet  de  quoi  lesdits  notables  prêteront  au  préalable, 
devant  les  consuls  ,  le  serment  en  tel  cas  requis ,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prêté,  lorsque  les  mêmes 
notables  continueront  à  être  adjoints  aux  consuls  pour  rendre  la  justice. 

7.  Pourra  néanmoins  le  consul,  ou  Tofficier  qui  le  représentera,  rendre 
seul  toute  sentence  dans  les  Échelles  où  il  sera  impossible  de  se  procurer 
des  notables  de  la  nation  ;  et  il  sera  toujours  fait  mention  de  cette  impos- 
sibilité dans  les  sentences. 

8.  Celui  des  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancellerie  remplira , 
sous  la  foi  du  serment  quUl  aura  prêté ,  les  fonctions  de  greffier,  tant  en 
matière  civile  qu^en  matière  criminelle,  ainsi  que  celles  de  notaire;  il 
donnera  en  outre  toutes  les  assignations ,  et  fera  en  personne  toutes  les 
significations ,  pour  suppléer  au  défaut  d^huissiers. 

9.  Lorsqu^il  s'agira  de  former  quelques  demandes  ou  de  porter  quelque 
plainte  devant  le  consul ,  la  partie  présentera  elle-même  sa  requête  ;  et 
en  cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire ,  il  lui  sera  loisible  d^y  suppléer  par  pro- 
cureur légalement  fondé ,  ou  en  faisant  à  la  chancellerie  du  consulat ,  sur 
Tobjet  dont  il  sera  question ,  une  déclaration  circonstanciée ,  dont  il  lui 
sera  délivré  expédition ,  qui  sera  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu  de 
ladite  requête. 

10.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  civile,  le  consul  or- 
donnera que  les  parties  comparaîtront  en  personne  aux  lieu,  jour  et  heure 
qu'il  jugera  à  propos  d^indiquer,  suivant  la  distance  des  lieux  et  les  cir- 
constances; l'autorisant  même  à  ordonner  que  les  parties  comparaîtront 
d'heure  à  autre ,  dans  les  cas  qui  lui  paraîtront  requérir  beaucoup  de  cé- 
lérité; ce  qui  sera  exécuté ,  dans  tous  les  cas,  nonobstant  opposition  ou 
appellation  quelconque. 

11.  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  signifiée  par  l'officier  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  chancelier;  avec  les  pièces  au  soutien  de  la  de- 
mande ;  et  si  elles  sont  trop  longues,  la  partie  pourra  les  déposer  à  la  chan- 
cellerie, où  il  en  sera  donné  communication  au  défendeur,  sans  déplacer» 

12.  Cette  signification  sera  faite  en  parlant  à  la  personne  du  défendeur 
oa  à  son  domicile ,  s'il  en  a  un  connu  daus  le  consulat ,  et  par  des  affi- 
ches dans  la  chancellerie  du  consulat ,  à  ceux  qui  n'auront  pas  de  domi- 
cile, qui  se  seront  absentés  ou  ne  pourront  être  rencontrés;  il  sera  fait 
mention,  dans  l'original  et  danslacopie,  du  nom  du  défendeur,  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  significaliuu  aura  clé  lassée,  ou  de  Taffiche  q«i  en  aura 
été  faite;  il  sera  donné  assignation  au  défendeur  à  comparaître  devant  le 
consul  aux  jour,  lieu  et  heures  indiqués  par  son  ordonnance;  l'original  et 
la  copié  seront  signés  de  Toffleier  faisant  fondions  de  chancelier,  lo  tout 
à  peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d^observer  d'autres  formalités. 

13.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront  d^autre  demeure  que 
Uoaavires  j  seront  assignés  dans  la  forme  prescrite  par  Particle  précédent. 


14.  Les  parties  seront  tenues  de  se. présenter  en  personne  devant  le 
consul ,  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance. 

15.  Pourront  néanmoins  les  parties ,  en  cas  de  maladie ,  d'absence  ou 
autres  empêchements,  envoyer  au  consul  des  mémoires  signés  d'elles, 
qui  contiendront  leurs  demanco  et  défenses,  et  auxquels  elles  joindront 
respectivement  leurs  pièces,  si  mieux  n'aiment  lesdites  parties  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs,  ou  déclarations  ad  hoè  ei  par 
écrit ,  lesquels  mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposés  à  la 
chancellerie. 

16.  Il  sera ,  sur  lesdites  comparutions ,  ou  sur  les  mémoires,  pièces  ou 
déclarations  envoyés ,  rendu  sur-le-champ,  par  le  consul ,  assisté  de 
deux  notables ,  une  sentence  définitif  e ,  si  la  cause  leur  parait  suffisam- 
ment instruite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa  bouche  l'une  des 
parties  ayant  quelque  empêchement  légitime  de  se  présenter  en  personne, 
le  consul  commettra  Pun  des  officiers  de  son  consulat  ou  des  notables  de 
la  nation  pour  interroger  ladite  partie  sur  les  faits  qui  exigerunt  des 
éclaircissements  ;  et  sera  ledit  commissaire  assisté  de  l'officier  faisant 
fonctions  de  chancelier,  pour  rédiger  l'interrogatoire  par  écrit. 

18.  Dans  les  cas  où  il  écherra  de  faire  descente  sur  les  lieux  on  à  bord 
des  navires ,  le  consul  pourra  ordonner  qu'il  s'y  transportera  en  personne 
ou  nommer,  à  cet  effet ,  un  commissaire ,  comme  en  Tarticle  précédent» 
Le  consul  fixera,  par  la  même  ordonnance  ou  sentence  préparatoire,  la 
lieu,  le  jour  et  Theure  du  transport ,  auquel  il  sera  procédé  en  présence 
des  parties  ou  icelles  dûment  appelées  par  la  signification  de  ladite  or- 
donnance ou  sentence  préparatoire ,  en  la  forme  prescrite  par  les  art.  11 
et  12  du  présent  règlement;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

19.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de  connaître  la  valeur, 
l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques  effets  ou  marchandises,  le  consul 
pourra  se  borner  à  nommer  d'office ,  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  se 
trouveront  dans  son  consulat ,  des  experts  qui ,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment requis ,  procéderont,  en  présence  des  parties  ou  icelles  dûment  ap- 
pelées, aux  visites  et  estimations  qui  auront  été  ordonnées ,  dont  ils  dres- 
seront procès-verbal ,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

20.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront ,  des  expéditions  des 
procès-verbaux  mentionnés  aux  articles  précédents ,  et  sur  lesquels  elles 
pourront  fournir  leurs  observations ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
signifier  lesdits  procès- verbaux  avant  le  jugement,  qui  sera  rendu  par  le 
consul,  assisté  de  notables,  avec  toute  la  célérité  possible,  soit  en  présence 
des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  soit  après  en  avoir  délibéré. 

21.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quelques  cas  où  la 

{trouve  testimoniale  soit  admissible ,  elles  seront  tenues  de  nommer  sor- 
e-champ  leurs  témoins;  et  le  consul  ordonnera  que  lesdits  témoins  se- 
ront assignés  à  comparaître  devant  lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera 
par  la  même  sentence  ou  ordonnance;  et  dans  le  cas  où  Fenquête  serait 
ordonnée  en  l'absence  des  parties  ou  de  l'une  d'elles ,  le  consul  fixera 
suivant  les  circonstances ,  un  délai  pour  remettre  ou  envoyer  le  nom  des 
témoins  à  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier,  de  manière  qu'on  puisse 
avoir  le  temps  d'assigner  les  témoins  avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre. 

22.  Les  Français  indiqués  pour  témoins  seront  assignés  par  ledit  of- 
ficier, en  vertu  oe  la  sentence  ou  de  l'ordonnance  du  consul.  Quant  aux 
étrangers,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des  consuls  étrangers,  les  réquisi- 
tions d'usage  dans  réchelle,  pour  obtenir  l'ordre  de  les  faire  comparaître; 
et  en  ce  qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  territoire  desquelles 
les  consulats  seront  établis  ,  les  consuls  se  conformeront,  pour  les  faire 
comparaître  lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  nécessaire ,  aux  capitula* 
tiens  et  usages  observés  dans  les  différents  consulats. 

23.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  témoins  aura  été 
ordonnée  seront  tenues ,  sans  qu'il  soit  besoin  d^assignation  ,  de  compa- 
raître devant  le  juge  aux  jour  et  heure  qui  auront  été  indiqués  pour  rece- 
voir la  déposition  des  témoins  ;  et  à  Tégard  des  parties  qui  auront  envoyé 
leur  mémoire  ou  se  seront  fait  représenter  par  des  fondés  do  pouvoirs  .  la 
seule  signification  de  ladite  sentence  ou  ordonnance,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  art.  11  et  12  du'  présent  règlement,  leur  tiendra  lieu  de 
sommation  pour  indiquer  leurs  témoins  et  d'assignation  pour  être  pré* 
sentes  à  l'enquête. 

24.  Enjoignons  à  nos  sujets  assignés  comme  témoins  en  pays  étrangers, 
devant  nos  consuls,  de  se  présenter  exactement  aux  assignations.  Seront  les 
défaillants,  qui  n'auront  pas  fait  apparaître  d'excuse  légitime  au  consul, 
condamnés  en  30  livres  d^amende  pour  le  premier  défaut ,  et  en  100  liv. 
pour  le  second ,  lesquelles  amendes  seront  applicables  à  la  caisse  des 
pauvres  ;  et  seront  les  ainendes,  en  cas  de  désobéissance  réitérée  par  le 
même  témoin ,  doublées  pour  chaque  récidive ,  encore  que  ce  fût  dans 
différentes  affaires.  Nos  consuls  pourront  aussi  ordonner,  même  sur  le 
premier  défaut ,  que  les  défaillants  seront  contrainis  par  corps  à  venir 
déposer,  autant  que  la  prudence  pourra  le  permettre  en  pays  étranger,  et 
dans  les  endroits  où  le  gouvernement  est  dans  l'usage  de  ieur  prêter 
main-forte. 

25.  Aprè^.que  les  parties  on  leurs  fondés  de  pouvoirs  auront  proposé 
verbalement^ieurs reproches ,  si  aucuns  elles  ont,  contre  les  témoins,  et 
qu'il  en  aura  été  fait  mention  dans  la  sentence  qui  tiendra  lieu  de 
procès-verbal ,  lesdits  témoins  seront  entendus  sommairement;  leurs  dé- 
positions seront  rédigées  dans  ladite  sentence,  et  le  consul,  assisté  de 
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deoi  Doubles ,  poarra  jnger  sortie- champ  la  contestatioo .  on  ordoaiier 
que  les  pièces  seront  laissées  sur  le  bareao  pour  en  être  délibéré. 

S8.  Les  étrangers  qui  oe  saaronl  pas  la  langue  française  seront  assis- 
tés ,  pour  faire  leurs  dépositions ,  d^nn  interprèle ,  qui  prêtera ,  au  préa* 
iable ,  devant  le  consul ,  le  serment  en  tel  cas  requis.  Seront  néanmoins 
leii  drogmans  et  autres  interprètes  attachés  au  consulat,  et  qui  auront 
prêté  serment  lors  de  leurs  réception  ,  dispensés  de  le  réitérer. 

27.  La  seule  signification  faite  aux  parties  condamnées,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  Il  et  19  du  présent  règlement,  des  sentences  défini- 
tives, contradictoires  ou  ^ar  défaut,  tiendra  lieu  de  toute  sommation  et 
commandement;  seront  en  conséquence  tesdites  parties  contraintes  à  eié- 
coter  lesdites  sentences  par  les  voies  usitées  dans  les  différents  consulats. 

23.  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  sentences  par  défaut, 
pourront  néanmoins  présenter  leur  requête  en  opposition  au  consul ,  dans 
trois  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la  signification  desdites  sentence» 
à  la  partie  en  personne,  ou  à  son  precnrenr  fondé;  passé  lequel  temp« 
aucune  opposition  ne  pourra  être  reçue.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la 
partie  condamnée  serait  absente  et  n^aurait  pas  de  procureur  fondé  pour 
ta  représenter,  le  délai  de  l'opposition  ne  courra  contre  elle  que  do  jour 
qu'il  loi  aura  été  donné  connaissance  de  la  condamnation;  et  seront  ce- 
pendant les  semences  par  "défaut  exécutées  sur  les  biens  des  défaillante, 
trois  jours  après  la  signifi  ation  qui  en  aora  «'té  faite  à  personne,  domicile 
ou  par  affiche,  conformément  à  Tart.  19  ci- dessus. 

99.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions,  vidées  le  plus  têt  qu'il 
sera  possible,  en  observant,  suivant  les  circonstances,  les  formes  som- 
maires ci-des:sus  prescrites. 

30.  Les  sentences  définitives  rendues  par  nos  consuls,  assistés  do  deux 
notables ,  sur  des  lettres  de  change,  billets ,  comptes  arrêtés  ou  autre!< 
obligations  par  écrit,  64»ront  exé'  utées  par  provision ,  nonobstant  opposi- 
tion et  appellation  quelconques,  et,  sans  y  préjudicier,  ce  qui  sera  or- 
d'tnné  par  lesdîtes  sentences. 

31 .  Dans  les  affaires  où  il  s*agtra  de  conventions  verbales  ou  de  comp'es 
courants,  il  sera  ordonné  par  les  sentences  qu^elles  seront  exécutées 
nonobstant  Tappel,  et  sans  y  préjudicier.  en  donnant  caution  ,  qui  sera 
reçue  devant  le  consul. 

39.  La  partie  qui  vomira  taire  exécuter,  en  vertu  de  l'art,  précédent , 
une  sentence  dont  la  partie  condamnée  aura  fait  signifier  l'appel ,  présen- 
tera au  consul  une  requête  par  laquelle  elle  indiquera  sa  caution  ;  le  con- 
sul ordonnera  que  les  parties  viendront  devant  lui ,  anx  jour  et  brure  qu'il 
indiquera,  pour  être  procédé,  s^il  y  a  lieu,  k  la  réception  de  ladite  caution  : 
cette  requête,  et  Tordonnance  étant  ensuite,  seront  signifiées  an  défendeur 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  11  et  19  du  présent  règlement. 

SS.  Il  suffira,  pour  admettre  ladite  caution,  qu'elle  soit  notoirement  sol- 
vable,  sans  quelle  puisse  être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens. 

34.  Pourront  aussi  les  parties,  pour  suppléer  à  ladite  caution,  déposer  le 
montant  des  condamnations  dans  la  caisse  du  consulat  ;  et  après  la  significa- 
tion faite  de  la  reconnaissance  du  trésorier,  les  sentences  seront  exécutées. 

35.  Indépendamment  de  Texécution  des  sentences  de  nos  consuls  par 
toutes  les  voies  praticables  dans  les  pays  où  elles  auront  été  rendues, 
elles  seront  encore  exécutées  dans  toute  l'étende  de  notre  royaume,  en 
vertu  du  jiareatiaf  de  même  que  les  sentences  rendues  par  nos  autres  juges. 

36.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par  corps  ^  daus  tous 
les  cas  prévus  et  énoncés  dans  nos  ordonnances. 

37.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consuls  établis  tant  aux 
4cbelles  du  Levant  qu'aux  cfttes  d^Afrique,  ressortiront  à  notre  parlement 
d'Aix;  et  quant  aux  antres  consulats  ,  à  celui  de  nos  parlements  le  plus 
proche  du  lieu  où  la  sentence  aora  été  rendue. 

38.  Ordonnons  que  la  justice  soit  rendue,  en  matière  civile,  à  Gonstan- 
tinople,  oA  nous  n'avons  pas  établi  de  consul ,  par  trois  notables  de  la 
liaiion,  qui  seront  nommés,  par  notre  ambassadeur,  commissaires  d'^office, 
et  que  nous  dispensons  de  prêter  serment.  Par  Pacte  de  nomination  des- 
dits commissaires ,  notre  ambassadeur  indiquera  celui  dVn'.re  eux  qui 
remplira  les  fonctions  de  consul,  à  Teffet  de  rendre  les  ordonnances  sur 
requêtes  ou  déclarations  :  rufficicr  faisaol  fonctions  de  chancelier  à  Con- 
sLiutioople  fera  toutes  les  significations  requises  en  vertu  desdites  ordon- 
nances, ainsi  que  les  fonctions  de  greffier  auprès  desdits  commissaires, 
qui  se  conformeront  au  surplus,  en  tout  point,  aux  précédentes  disposi- 
tions du  présent  règlement;  et  ressortiront  les  appellations  de  leurs  sen- 
kioces  à  notre  parlement  d'Aix. 

(Les  art.  36  à  81  inclusivement  sont  abrogés  par  l'art.  89  de  la  loi  des 
23  mai-i8  juin  1836,  V.  cependant  o«  83). 

82.  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  on  la  sûreté  du 
commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers,  pourront  nos  consuls 
faire  arrêter  et  renvoyer  en  France,  parlepremiernaviredela  nation,  tout 
Français  qui ,  par  sa  mauvaise  conduite  et  par  ses  intrigues,  pourrait  être 
nuisible  au  bien  général.  Dans  ce  cas,  nos  consuls  rendront  un  compte 
«i\act  et  circonstancié  au  secrétaire  d^État  ayant  le  département  de  la  ma- 
rine, des  faits  et  des  motifs  qui  les  auront  déterminés. 

83.  Nos  consuls ,  en  faisant  embarquer  un  sujet  dangereux,  donneront 
bn  ordre  par  écrit  au  capitaine  ou  maître  du  navire,  de  le  remettre  au 
>iimier  port  de  notro  royaume  à  l'intendant  de  la  marine ,  on  au  princi- 
pil  officier  d'administration  du  port,  qui  le  fera  détenir  jusqu'il  ce  qu'il 
ait  rrcu  a  cet  égard  les  ordres  du  secrétaire  d  LV«  ayant  le  département 


de  la  marine  :  à  cet  effet,  enjoignons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  narîre& 
d^exécnter  ponctuellement  les  ordres  des  consuls,  sous  peine  d'interdiction. 

84.  Les  vice-consuU  on  autres  officiers  établis ,  sous  quelque  titre  que 
ce  soit,  dans  les  différents  consulats  ou  échelles,  pour  suppléer,  pour  rem- 
placer et  pour  représenter  les  consuls ,  rempliront ,  à  défaut  do  consul , 
toutes  les  fonctions  mentionnées  dans  le  présent  règlement,  auquel  ils  se 
conformeront  en  tous  ses  points. 

85.  Seront,  au  surplus,  l'ordonnance  de  1681  et  autres  lois  postérieures 
sur  le  fait  des  consulats ,  exécutées  par  nos  consuls  en  pays  étrangers , 
en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  ou  innové  par  notre  présent  règlement,  qui 
sera  exécuté  dans  les  pays  étrangers  où  nous  avons  établi  ou  établirons 
des  consuls  ou  d'autres  officiers  pour  protéger  le  commerce  de  nos  sujets, 
nonobstant  toutes  Ordonnances  et  autres  lois  observées  dans  notre  royaume, 
auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce  regard  seulement. 

8  noT.  f  77B.  —  Règlement  concernant  les  attributions  des  consuls 
à  l'égard  des  prises  maritimes.  —  V.  ce  mol. 

8  mars  1*781  •  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droits  et  émoluments 
attribués  aux  chancf  tiers  des  consulats  dans  les  Échelles. 

Le  roi  s'etant  fait  représenter,  en  son  conseil,  Tétai  des  droits  et  émo- 
luments attribués  aux  chanceliers  des  consulats  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  du  15  juin  17.99;  et  sa  majesté  ayant  reconnu  que  ces 
droits,  qui,  à  celle  époque,  étaient  proportionnés  à  la  valeur  du  numé- 
raire, aux  prix  des  denrées ,  et  aux  dépenses  que  les  chanceliers  étaient 
obligés  de  faire,  sont  devenus  insuffisants  par  l'augmentation  successive 
de  tous  les  objets  de  première  nécessité,  et  que  d'ailleurs  plusieurs  actes 
n'étaient  pas  compris  dans  ledit  état,  ce  qui  en  avait  rendu  la  taxe  arbi- 
traire; —  A  quoi ,  etc. ,  le  roi ,  etc. ,  ordonne  qu'à  compter  du  1*'  oct. 
de  cette  année  les  chanceliers  percevront  les  droits  des  différents  actes 
qui  seront  pa8>és  dans  Us  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  conformé- 
ment à  l'état  qui  en  a  été  arrêté  cejourd'hui«  etc.,  et  que  lesdits  droits 
seront  payés  en  chaque  échelle  en  telles  espèces  de  monnaie  qui  y  ont 
cours ,  avec  proportion  et  supputation  de  valeur  par  rapport  aux  livres 
de  France;  fait  au  surplus  sa  majesté  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses aoxdits  chanceliers  d'exiger  autres  et  plus  grands  droits  que  ceux 
qui  sont  mentionnés  dans  ledit  état  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à 
peine  de  destitution  de  leurs  emplois ,  de  restitution  de  deniers  et  des 
1,500  liv.  d'amende,  applicables  à  l'œuvre  de  la  rédemption  des  captifs , 
et  sera  le  présent  enregistré  aux  archives  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  et  dans  toutes  les  chancelleries  des  consulats  des  échelles  du 
Levant  et  de  Barbarie  ;  —  Mande,  etc. 

Polices  d'assurances ,  4  liv.;  —  Contrats  de  mariage,  testaments,  do- 
nations entre-vifs, et  pour  cause  de  mort  et  codiciles,  pour  les  négociants 
ou  marchands ,  19  liv.;  —  Expédition  desdits  actes,  4  liv.  ;— L^s actes 
précédents  pour  les  capitaines  et  artisans.  6  liv.;  ^  L'expédition,  9.  ijr. 
(Lesdits  actes  seront  reçus  et  expédiés  gratuitement  pour  les  matelots.) 

Ouverture,  avération  et  enregistrement  d'un  testament  solennel,  pour 
les  négociants  et  marchands,  19  liv.;  —  L'expédition,  4  liv.  ;  —  Actes 
précédents  pour  1rs  capitaines  et  artisans,  6  liv.  ;  — -  L'expéililion  ,  9  liv. 
(Lesdits  actes  seront  reçus  et  expédiés  gratuitement  pour  les  matelots.) 

La  descente  et  apposition  des  scellés  dans  quelque  maison  ou  magasin 
de  négociant,  l'expédition  comprise,  6  liv. ;  — Les  actes  précédents, 
dans  quelque  maison  ou  magasin  de  capitaine  on  artisan  ,  l'expédition 
comprise ,  3  liv.  ;  —  Inventaires  et  encans ,  chaque  séance  d'une  heure , 
1  liv.  ;— Expédition  desdiis  actes,  pour  chacune  desdites  séances,  10s.  ; 
'  -  Actes  de  dépôt  delà  somme  de  50  liv.  et  au-dessous,  1  liv.  10  s.;— 
—  Au-dessus  de  50  liv.,  3  liv.;  —  Droit  de  dépôt ,  9  p.  100  ;  —  Quit- 
tance des  sommes  déposées  de  50  liv.  et  au-dessous,  1  liv.  10  sons  ;  — 
Au-dessus  de  50  liv.,  3  liv.;  ^  Expédition  desdits  actes  et  quittances 
de  dépôt,  1  liv.  10  s.  ;  —Transactions ,  émancipations  et  ventes  de  biens 
immeubles ,  6  liv.  ;  —  Expéditiops ,  9  liv.  ;  —  Actes  portant  quittance , 
aiicstation ,  procuration,  obligaiion  ou  enregistrement  d'une  pièce,  1  liv. 
10  s.;  —-  Expédition,  10  s.  ;  —  La  patente  de  santé  d'un  bâtiment  de 
tuer,  3  liv.  ;  —  Celle  d'un  passager,  9  liv.  (Les  patentes  de  santé  seront 
expédiées  gratuitement  pour  les  matelots.) 

l<!tat  ou  manifeste  du  chargement  d'un  b&timent,y  compris  deux  eib 
péditions,  10  liv.  ;  —  Requête  aux  fins  d'être  informé,  ou  pour  une  sim- 
ple demande,  1  liv.  10  s.  ;  —  Bequête  et  exploit  de  saisie  faite  en  con- 
séquence, avec  la  signification  à  la  partie,  3  liv.;  ^  Information  on 
enquête,  chaque  déposition,  19s«;~Expédition  pour  chaque  déposition, 
4  s.  ;  —  Acte  de  protêt  de  lettre  de  change  ou  sommation ,  avec  la  signi- 
fication et  réponse,  le  tout  censé  un  seul  acte ,  1  liv.  10  s.;  —  Expédi* 
tion,  10  s.;-*  Acte  de  cession  on  transport  et  autres  de  pareille  qualité» 
4  liv.  ;  —  Expédition ,  1  liv.  7  s.  ;  —  Avération  des  pièces ,  y  compris 
l'enregistrement ,  3  liv.  ;  ^  Expédition ,  1  liv.  ;  —  Minute  d'une  ordon- 
nance de  contestation  entre  parties ,  n'excédant  pas  une  page  d'écriture, 
1  liv.  (Si  ladite  minute  cenllent  plus  d'une  page,  les  autres  seront  payéea 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.) 

Pour  l'ouverture  d'un  procès-verbal  appelé  consulat ,  savoir  : 

Requête,  expédition  comprise,  1  liv.  10  s.;  —  Déposition  de  chaque 
témoin  ,  expédition  comprise,  16  liv.  ;  -^  Actes  de  société  et  dissolution 
de  société ,  6  liv.  ;  —  Affrètement  ou  nolissemeot  des  bAtimenti,  3  liv. 
(Les  patentes  seront  visées  gratuitement.) 
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Consulat  fait  par  on  capUaine  à  son  arrivée,  o  liv.  ;  —  Enquête  ou 
information ,  eipédition  comprise ,  par  témoin  ,16  8.  ;— Voyage  du  chan- 
celier à  deui  lieues,  ou  moins  de  deu\  lieues  de  ea  résidence ,  6  liv.; — 
D<*  deux  à  quatre  lieues .  9  liv.  ;  —  Pour  une  journée  et  plus,  par  joor, 
12  liv.  (Les  actes  qu''!!  feia  lui  srront  payéf^  en  sus  des  frais  de  toyage.) 

Assignations,  pigiiificalion.<  et  autres  exploits  .  1  liv.  10  F. ;  -—  Aulo 
rtsatioD  des  comp:e8  produits  par  un  capitaine  pour  salaires  k  Téquipage, 
1  liv.; — Enregistrement  du  cerlilicat  d'un  négociant  allant  s^établir 
dans  quelque  écbrllc,  18  liv.  ;  —  Enregistrement  du  certificat  d'un  com- 
mis ,  6  liv.  ;  —  Toulo  expédition  faite  par  le  chancelier,  pour  être  déli- 
vrée aux  int^resse'Si  sera  écrite  h  la  grofse,  &  raison  de  douxe  syllabes 
par  ligne,  et  de  vingl-deux lignes  par  page;  chaque  page  sera  payée  10s. 

S  mam  f  78fl«  —V  Ordonnance  concernant  les  registres  de  l*éiat 
civil  ei  les  actes  de  donation  ci  de  testament  dans  les  échelles  du  Levant. 
—  ^  Ordonnance  concernant  les  consulats ,  le  commerce  ,  etc.,  dans 
les  échelles  du  Levant.  —  V.  ce  mot. 

as  dce.  I$fl5-1t9  Juin,  f  $tG*  —  Ordonnance  du  roi  concer^ 
nant  les  élevés  vice-cnn>ul8,  et  le  mode  d'admission  et  d^avancemeoldans 
la  carrière  des  coitsuLU?. 

Loois,  etc.  —  Les  con.<<nlats  étant  institués  pour  protéger  le  commerce 
et  la  oavigalien  do  nos  sujets  auprès  des  autorités  étrangères,  pour  e ipr- 
cer  la  justice  et  la  police  sur  nosdils  sujets,  et  pour  fournir  au  gouvrrnf- 
ment  les  documents  qui  doivent  le  mettre  à  m<^me  d'assurer  la  prospérité 
du  commerce  extérieur,  nous  avons  reconnu  que  cette  destination  ne  pou- 
vait être  remplie,  si  Irs  personnes  appelées  aux  fondions  de  consul  n'a- 
vaient acquis,  par  des  études  spéciales  et  appropriées  au  but  de  Tinstitu- 
tioD,  ainsi  que  par  une  expérience  suffisante,  des  connaissances  positives 
dans  le  droit  public,  dans  la  législation  et  les  matières  de  commerce. ~  En 
conséquence ,  et  vu  Pord.  du  3  mars  1781,  concernant  les  consulats ,  etc. 

Art.  1.  Des  élèves  vice-consuls  seront  placés  près  de  nos  consuls  gé- 
néraux et  consuls ,  tant  en  Levant  que  dans  les  autres  pays  de  consulat. 
Le  nombre  des  élèves  est  fixé  à  douze.  Les  résidences  auxquelles  ils  de- 
vront être  attachés  seront  ultérieurement  déterminées. 

S.  La  somme  de  16,000  fr.,  affectée  à  celte  dépense  par  notre  décision 
du  13  juin  18U,  sera  portée  à  24,000  fr. 

3.  Les  posiulants  aux  places  d'élèves  vice-consuls  ne  pourront  y  élre 
admis  que  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  et 
après  avoir  subi  un  examen,  conformémpnt  au  règlement  qui  sera  donné 
h  cet  effet  par  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemeni  des  affaires 
étrangères. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  chez  les  consuls  et  nourris  à  leur 
table.  II  sera  alloué  pour  cette  dépense,  auxdits  consuls,  une  somme  an- 
nuelle de  oOO  fr.,  à  prélever  sur  le  traitement  attribué  aux  élèves  vice- 
consuls. 

5.  LVt.  2,  tit.  1  de  Tord,  du  3  mars  1781,  qui  règle  le  mode  d'ad- 
roisFion  et  d'avancement  dans  la  carrière  des  consulats ,  sera  remise  en 
vigueur;  et  il  ne  pourra  y  avoir  d'exception  à  cet  égard,  qu'en  faveur  des 
pf'rsonncsayantdi'jà  rempli  les  fonctions  de  consul,  et  de  celles  attachées, 
soit  à  l'administration  des  consulats,  soit  aux  autres  branches  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  mais  seulement  après  quatre  uns  de  service 
effectif. 

1 1  Jnin-M  Jaill.  t8IO.— Règlement  concernant  les  élèves  vice- 
consuls. 

Art,  1.  Les  postulants  aux  places  d'élèves  vice-consuls  auront  à  justi- 
fier par  pièces  authentiques,  —  Qu'ils  sont  dans  l'âge  prescrit  par  l'or- 
donnance, c'est-â-diro  qu'ils  ont  vingt  ans  accomplis  et  moins  de  vingt- 
cinq;— Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres;— Et 
qu'ilsont  suivi  le  cours  de  droit,  professé  à  Paris  sur  le  code  de  commerce. 

S.  Les  postulants  devront,  en  outre,  avoir  la  connaissance  au  moins 
de  Tune  des  trois  langues,  allemande,  anglaise  ou  espagnole;  —  Être 
inf Iroits  de  l'arithmétique  comprise  dans  le  cours  do  Bezout,  et  avoir  les 
notions  de  géométrie  et  de 'trigonométrie  au  point  convenable  pour  le  jau- 
geage des  navires,  pour  l'art  de  lever  les  plans,  et  pour  la  détermination 
absolue  des  lieux  par  celle  de  leur  latitude  et  de  leur  longitude  ;  ils  «eront 
examinés  par  les  personnes  que  le  ministre  indiquera.  —  Us  rievroni 
joindre  à  cette  instruction  une  écriture  régulière  et  une  connaissance  du 
dessin  suffisante  pour  le  lavis  des  plans. 

3.  Parmi  les  postulants,  les  fils  et  neveux  des  consuls  seront  prèfén's, 
pourvu  toutefois  qu'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
précédents. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  sont  placés  sous  Pantorité  et  la  direction 
des  consuls  généraux  et  consuls  près  desquels  ils  résident:  ils  se  main- 
tiendront à  leur  égard  dans  la  subordination  la  plus  exacte, 

5.  Les  consuls  généraux  et  consuls  s'appliqueront  par-dessus  tout  à 
cnltiver  dans  les  élèves  les  sentiments  de  religion  et  de  morale,  ainsi  que 
la  noblesse  et  l'élévation  de  caractère  qui  doivent  appartenir  à  des  hom- 
mes destinés  à  servir  le  roi ,  et  à  faire  honorer  le  nom  français  chez  les 
aations  étrangères. 

6.  Les  études  des  élèves  auront  pour  objet ,  —  1*  La  connaissance  de 
ce  qui  constitue  l'office  de  consul  :  ils  feront  l'analyse  des  ordountinccs  , 
règlements  et  instructions  qui  se  rapportent  aux  fonctions  des  consuls  , 
loit  dans  leurs  rapports  avec  l'antorit»  étrangère,  soit  dans  l'exercicit  d« 


la  justice  et  de  la  police  envers  les  nationaux ,  négociants ,  navigateurs 
et  autres ,  soit  dans  la  partie  d'administration  qui  leur  peut  être  délé- 
guée relativement  à  nos  établissements  commerciaux  et  aux  services  do 
In  marine  ;  —  S^  La  connaissance  des  intérêts  commerciaux  de  la  France 
à  l'égard  des  pays  où  ils  résident  :  ils  étudieront  et  analyseront  les  ou- 
vrages les  plus  recommandables  en  matières  de  commercé  et  d'économie 
politique;  les  ouvrages  de  statistique  faits  sur  la  France  et  le  pays  do 
leur  résidence;  les  institutions,  les  lois  et  règlements  d'administration 
du  même  pays  qui  se  rapportent  directement  ou  indirectement  au  com- 
merce ;  les  traités  et  conventions  de  commerce  faits  par  celte  puissance 
avec  les  autres  peuples  ,  et  notamment  avec  la  France. 

7.  Les  élèves  apprendront  la  laitgue  du  pays  de  leur  résidence ,  ou  s'y 
perfectionnpront,  s'ils  la  savent  déjà.  Ceux  envoyés  en  Levant  s'appli- 
queront à  l'étude  des  langues  turque  et  grerque.  Leurs  progrès  serunt 
constatés  par  les  drogmans  de  TÉchelle ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'ordonn.  do  3  mars  1781. 

8.  Les  élèves  assisteront  les  consuls  généraux  et  consuls  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  le  jogfronl  convenable  ;  ils 
pourront  remplir  quelques-unes  de  ces  fonctions  ,  d'après  leurs  ordres  et 
ï'ous  leur  direction;  ils  seront  employés  à  la  transcription  de  la  corres- 
pondance et  des  mémoires. 

0.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  désigné,  par  le  secrétaire  d'Ëiat 
au  déparlrmeni  des  affjîres  étrangèri^s,  an  snjetsur  lequel  les  élèves  se- 
ront tenus  de  rédiger  un  mémoire  qu'ils  remetlroot  aux  consuls  dans  le 
courant  du  mois  d'aoôt  de  l'année  suivante.  Ce  mémoire  sera  adressé  au 
département  des  affaires  étrangères,  et  servira  à  fixer  l'opinion  du  ministre 
sur  la  capacité  et  l'application  de  Télève. 

10.  Les  élèves  seront  dans  le  cas  de  la  révocation,  -*-  S'ils  manquent 
à  la  subordination  qui  leur  est  prescrite  envers  les  consuls  généraux  et 
consuls  ;  —  Si  leur  conduite  présente  des  irrégularités  d'oU  l'on  ait  à  in- 
férer qu'ils  ne  possèdent  point  toutes  les  qualités  morales  que  demande 
la  charge  de  consul  ;  ~  Si ,  sans  égard  aux  remontrances  des  consuls , 
ils  s'abandonnent  à  une  dissipation  eu  à  une  indolence  habituelle  qui 
leur  fasse  négliger  leurs  devoirs  et  leurs  études  ;  —  S'ils  se  marient  sans 
avoir  obtenu  la  permission  du  roi. 

11.  Les  élèves  ne  pourront  être  présentés  k  la  nomination  do  roi  ponr 
les  places  de  vice-consuls ,  qu'après  an  moins  deux  ans  d'activité  en  leur 
qualité  d'élèves.  Ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur  bonne  conduite, 
leur  application  et  leur  capacité  seront  avancés  de  préférence,  sans  qu'où 
ait  égard  à  l'ancienneté. 

13.  Sa  majesté  ayant  daigné  pourvoir,  par  ton  ordoon.  du  15  décem- 
bre dernier,  à  ce  que  les  élèves  jouissent  d'un  traitement  annuel ,  il  ne 
leur  sera  alloué  aucune  autre  somme  à  titre  de  frais  de  route,  d'éiablis- 
tement  ou  d'indemnité  quelconque.  —  Les  500  fr.  à  prélever  sur  les 
traitements  annuels  des  élèves ,  conformément  à  l'art.  4  de  ladite  ordon- 
nance f  seront  comptés  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'élève ,  sur  le  paye- 
ment de  chaque  trimestrf,  entre  les  mains  du  fondé  de  pouvoirs  du  consul 
général  ou  consul  auprès  duquel  il  aura  été  placé. 

1 3.  Les  élèves  vice-consuls  porteront  un  habit  civil ,  qui  se  composera 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Habit  à  la  française ,  de  drap  bleu  de  roi ,  collet  et 
parement  de  la  même  couleur,  veste  d'étoffe  blanche,  culotte  bleue  ou 
noire,  doublure  de  l'habit  en  soie;  boutons  de  cuivre  dorés,  timbrés  aux 
armes  du  roi.  Le  collet  et  les  parements  de  l'habit  seront  bordés  d'une 
baguette  en  broderie  d'or,  de  la  largeur  de  trois  lignes. 

14.  Les  besoins  éventuels  du  service  ne  permettent  pas  de  différer  la 
nomination  des  élèves  vice-consuls  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire 
aux  postulants  pour  acquérir  toules  les  connaissances  préliminaires  qu'exi- 
gent les  art.  1  et  2  du  présent  règlement.  En  conséquence ,  sur  les  douze 
places  d'élèves  établies  par  l'ordonnance,  il  sera  actuellement  pourvu  |t 
six ,  avec  dispense  pour  les  postnlanls  de  satisfaire  entièrement  aux  con- 
ditions prescrites  ,  sans  que  cette  dispense  puisse  s'appliquer  à  l'âge  :  les 
six  autres  élèves  seront  seulement  désignés ,  et  leur  admission  définiiivo 
n'aura  lieu  qu'après  qu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions  portées  au 
règlement.  Les  élèves  désignés  jouiront  toutefois  d'un  traitement  qui  sera 
6\é,  ainsi  que  celui  des  élèves,  par  l'ordoonancs  do  nomination. 

ZO  aoilt-lflsept.  1833.  —  Ordonnance  du  roi  sur  le  personnel 
des  consulats. 

Tit.  1.  —  Dei  consuls  de  inul  grade» 

Art.  1.  Le  corps  de  consuls  se  compose  de  consuls  généraux,  de  con- 
suls de  première  et  de  seconde  classe,  et  d'élèves  consuls.  —  Ils  sont  nom- 
més par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'JEllat  des 
affaires  étrangères. 

S.  Les  postes  consulaires  sont  également  divisés  en  consulats  généraux 
et  consulats  de  première  et  de  seconde  classe.  —  Des  ordonnances  spé- 
ciales régleront  cette  classification  conformément  aux  besoins  du  service. 

3.  Le  consul  ^néral  surveille  rt  dirige,  dans  les  limites  de  ses  instruc- 
tions, soit  générales,  soit  spéciales,  les  consuls  établis  dans  l'arrondis- 
sement dont  il  est  le  chef.  —  Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans 
distinction  de  grade. 

4.  Dans  les  États  oik  nous  ne  jugerons  pas  h  propos  d'établir  un  con  - 
solat  général ,  les  altribuUuns  en  seront  réunies  à  celles  de  notre  mission 
djplomatlcne. 
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5.  liH  eoBsaU  généraux  sont  choisis  panni  les  consuls  de  première 
elasse,  ceux-ci  parmi  les  consuls  de  seconde  classe,  et  ces  derniers  parmi 
les  élèves  consuls. 

6.  Les  élèves  devront  avoir  servi  cinq  ans  au  moins  dans  leur  grade 
pour  pouvoir  passer  à  celui  de  consul  de  seconde  classe. 

7.  LtB  employés  de  la  direction  commerciale  du  département  des  af- 
faires étrangères  concourront  aux  emplois  consulaires  à  Pétranger,  savoir  : 
les  sous-directeurs,  aux  consulats  généraux  ;  les  rédacteurs,  aux  consulats 
de  première  classe;  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de  services  dans 
leurs  grades  respectifs;  et  les  autres  employés,  aux  consulats  de  seconde 
classe  après  dix  ans  de  services. 

8.  En  cas  de  vacance  d'un  consulat  général  par  décès,  maladie  ou  dé- 
part du  titulaire,  ou  pour  toute  autre  cause  imprévue,  Pofficier  le  plus 
élevé  en  grade  de  la  résidence  remplira  provisoirement  le  poste  jusqu'à 
décision  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  —  En  cas  de  vacance 
d'un  consulat  pour  les  mêmes  causes,  il  sera  procédé  provisoirement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  jusqu'à  ce  que  le  consul  général  y  ait  pourvu 
de  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  conforme  au  bien  du  service. 

9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les  ordonnances  pour  les 
traitements  d'inactivité  et  de  retraite  des  vice-consuls ,  et  autres  alloca- 
tions attribuées  à. leur  grade,  s'appliqueront  aux  consuls  de  seconde  classe. 

TiT.  2.  —  Des  éUon  cotuub. 

10.  Le  nombre  des  élèves  consuls  est  fixé  à  quinze. 

11.  Les  élèves  consuls  seront  choisis  de  préférence  parmi  les  fils  et 
petits-fils  des  consuls  qui  compteront  vingt  années  de  services  au  moins 
dans  le  département  des  affaires  étrangères.  —  Toutefois ,  chaque  consul 
ne  sera  admis  à  présenter  au  concours  qu'un  de  ses  fils  ou  petit-fils. 

13.  Les  candidats  aux  places  d'élèves  consuls  devront  être  âgés  de 
vingt  ans  an  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus,  être  licenciés  en  droit,  et 
satisfaire  en  outre  aux  conditions  d'instruction  qui  seront  déterminées 
dans  QQ  règlement  soumis  à  notre  approbation.  —  Les  mêmes  conditions 
d'âge  et  d'instruction  seront  exigées  pour  l'admission  à  un  emploi  rétribué 
dans  la  direction  commerciale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

13.  Les  élèves  consuls  seront  attachés  aux  consulats  généraux  ou  con- 
sulats que  désignera  notre  minisire  des  affaires  étrangères. 

14.  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  et  la  direction  immédiate  du  consul 
général  ou  consul  près  duquel  ils  résident. 

15.  Tout  acte  d'incooduite,  tel  que  l'on  puisse  en  inférer  qu'un  élève 
ne  possède  pas  les  qualités  morales  que  demande  l'emploi  de  consul,  en- 
traînera sa  révocation* 

TiT.  3.  —  Des  ehancelien, 

16.  Il  sera  placé  des  chanceliers ,  nommés  et  brevetés  par  nous^  dans 
les  postes  consulaires  où  nous  le  jugerons  utile. 

17.  Des  chanceliers  seront  également  placés,  quand  l'intérêt  du  service 
l'exigera,  près  de  nos  missions  diplomatiques  qui  réunissent  à  leurs  attri- 
butions celles  du  consulat  général.  —  Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y 
aura  lieu,  de  conférer  à  ces  derniers,  par  brevet  signé  de  nous,  le  titre 
honorifique  de  consul  de  seconde  classe. 

18.  Les  officiers  désignés  dans  les  deux  articles  précédents  devront 
être  Français,  et  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  Ils  ne  pourront  être 
parents  du  chef  de  la  mission  diplomatique  ou  du  consul  sous  lequel  ils 
sont  placés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  exclusivement. 

19.  Daos  nos  consulats  du  Levant,  les  chanceliers  seront  choisis  par 
les  coDsuls  parmi  les  drogmans  ou  interprètes  de  leur  échelle,  sans  toute- 
fois que  le  service  de  chancelier  les  dispense  de  celui  de  drogman. 

20.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'aura  pas  été  pourvu  par  nous 
à  la  nomination  d'un  chancelier,  le  titulaire  du  poste  est  autorisé  à  com- 
mettre à  l'exercice  de  la  chancellerie,  sous  sa  responsabilité,  la  personne 
qu'il  en  jugera  le  plus  capable,  à  la  charge  par  lui  de  la  faire  agrécor  par 
notre  mioislre  des  affaires  étrangères. 

21.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains  de  leur  chef  le  sarment 
de  remplir  avec  fidélité  les  obligations  de  leur  emploi. 

22.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  à  concourir  aux  emplois  du  la 
carrière  des  consulats. 

TiT.  4.  —  Dm  êtcrétairêt-interprèlet  du  roi  jtour  Um  IcaiiguêÊ  •rùntaUê 

et  des  drogmane, 

23.  Les  secrétaires-interprètes  et  les  drogmans  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  préseptation  de  notre  ministre  secrédaire  d'Ëtat  des  affaires 
étrangères. 

24.  Les  places  de  secrétaires-interprètes  du  roi  pour  les  langues  orien- 
tales, sont  fixées  à  trois,  et  l'un  de  ces  ofliciers  portera  le  titre  de  premier 
secrétaire-interprète  du  roi.  —  Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  du 
Levant  et  de  Barbarie. 

25.  Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titre  de  secrétaire-interprète  du 
roi ,  avec  l'augmentation  de  traitement  qui  s'y  trouve  attachée ,  à  chacun 
des  deux  drogmans  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  leur  emploi,  et 
après  dix  années  au  moins  de  services  effectifs  dans  les  échelles.  —  Ce 
litre  de  secrétaire-interprète  du  roi ,  et  cette  augmentation  jle  traitement , 
ne  pourront  être  accordés  ni  conservés  qu'aux  drogmans  en  activité. 

26.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  seront  fixés  par  des  or- 
donnances spéciales ,  suinal  kê  bsMîiti  d»  service. 


27.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les  élèves  drogmans  employés 
en  Levant. 

28.  Les  élèves  drogmans  seront  nommés,  par  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  des  affaires  étrangères ,  parmi  les  élèves  de  l'école  des 
langues  orientales  à  Paris,  dite  des  Jeunes  de  langues. 

29.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Ëtat  des  affaires  étrangères ,  et  choisis  principalement  parmi 
les  fils  et  petits-fils ,  ou ,  à  défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux  des  se- 
crétaires-interprètes du  roi  et  des  drogmans.  Ils  ne  pourront  être  admis 
que  depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans. 

30.  Les  élèves  drogmans  et  les  jeunes  de  langues  pourront  être  révo* 
qués  ou  rendus  à  leur  famille,  par  arrêté  spécial  de  notre  ministre  secré-  . 
taire  d'Ëtat  au  département  des  affaires  étrangères,  pour  cause  d'incon- 
duite  ou  d'inaptitude. 

31.  Le  nombre  total  des  élèves  drogmans  employés  en  Levant,  et  des 
jeunes  de  langues  entretenus  à  Paris ,  n'excédera  pas  celui  de  douxe. 

32.  II  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  autorités  du  pays  sans 
les  ordres  ou  la  permission  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls. 

33. 11  leur  est  également  interdit  de  prêter  leur  ministère  dans  les  af- 
faires des  particuliers  sans  en  avoir  été  requis  par  eux ,  et  sans  y  être  au- 
torisés par  l'ambassadeur  ou  les  consuls. 

TiT.  5.  -*  Dispoiitione  générales, 

54.  Défenses  sont  faites  aux  consuls  généraux ,  consuls ,  élèves  con- 
suls et  drogmans ,  ainsi  qu'aux  chanceliers  nommés  par  nous ,  de  faire 
aucun  commerce  soit  directement ,  soit  indirectement,  sous  peine  de 
révocation. 

35.  Tout  agent  ci-dessus  dénommé  qui  aura  quitté  son  poste  sans  au» 
torisation  ou  sans  motif  légitime ,  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agrément  encourra  la  révocation* 
37.'  La  même  peine  sera  applicable  aux  élèves  consuls,  drogmans  ou 

chanceliers  nommés  par  nous ,  qui  se  seraient  rendus  coupables  d'insu* 
bordination  à  l'égard  de  leurs  chefs. 

38.  Les  congés  seront  accordés  : 

Aux  consuls  généraux ,  consuls  et  élèves  consuls ,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangères; — Aux  drogmans 
employés  en  Levant  par  notre  ambassadeur  à  Constantinople ,  sur  la 
proposition  de  leur  chef; — Aux  autres  drogmans  et  aux  chanceliers,  par 
le  consul  dont  ils  dépendent ,  sous  sa  responsabilité ,  et  à  la  charge  par 
lui  d'en  faire  connaître  les  motifs  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

TlT.  6.  —  De»  agents  consulaires  et  vice-consuls, 

39.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  nommer  des  délégués  dans  les  lieux 
de  leur  arrondissement  où  ils  le  jugeront  utile  au  bien  du  service.  Tou- 
tefois ils  ne  pourront  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets  d'a- 
gent ou  de  vice-consul ,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  spéciale  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

40.  lis  choisiront,  autant  que  possible,  ces  délégués  parmi  les  Fran- 
çais notables  établis  dans  le  pays  de  leur  résidence,  et ,  à  leur  défaut , 
parmi  les  négociants  ou  habitants  les  plus  recommandables  du  lien. 

41.  Ces  délégués  porteront  le  titre  d'agents  consulaires.  —  Le  titre  de 
vice-consuls  pourra  leur  être  conféré  lorsque  l'importance  du  lieu ,  leur 
position  sociale ,  ou  quelque  autre  motif  pris  dans  l'intérêt  du  service  pa^ 
raltra  l'exiger. 

42.  Les  brevets  d'agents  et  ceux  de  vice-consul  sont  délivrés  par  les 
consuls ,  d'après  le  modèle  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

43.  Les  agents  et  vice-consuls  agissent  sous  la  responsabilité  du  con- 
sul qui  les  nomme. 

44.  Les  fonctions  des  agents  et  vice-consuls  ne  donnent  lieu  à  aucun 
traitement ,  et  ne  confèrent  aucun  droit  à  concourir  aux  emplois  de  la 
carrière  des  consulats. 

45.  Les  agents  consulaires  et  vice-consuls  qe  pourront  accepter  le  titre 
d'agent  d'aucune  puistfance ,  à  moins  que  le  consul  dont  ils  relèvent  n'en 
ait  obtenu  pour  eux  l'autorisation  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

46.  Il  est  défendu  aux  agents  consulaires  et  vice-consuls  de  nommer 
des  sous-agents  et  de  déléguer  leurs  pouvoirs  sous  quelque  titre  que 
ce  soit. 

47.  Nos  consuls  sont  autorisés  à  suspendre  leurs  agents  ou  vice-con- 
suls ,  mais  ceuxrci  ne  peuvent  être  révoquées  qu'avec  l'autorisation  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

TlT.  1.  -^  Du  costume, 

48.  Le  costume  des  consuls  et  autres  officiers  consulaires  sera  déter- 
mine par  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  dans  un  règlement  sou- 
mis à  notre  approbation. 

ItB  ••ÛS-f  t  mepU  1888.  ~  Ordonnance  du  roi  concernant  les 
recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  consulaires. 

Des  EECETTBS  et  dépenses  des  CHANGELLKEIES  COHSULAIBtS. 

Tit.  1 .  ^  OmptabiliU  des  chaMelltriei,  ^ 

Art.  1.  Les  recettes  des  chancelleries  consulaires  se  composent  da 
produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs  existants ,  ou  par  ceux  que  nous  np- 
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prooTeroDS  «Uérienrement ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  des  affaires  ëtrangères.  —  Ces  tarifs  doivent  être  constam- 
ment  affichés  dans  les  chaocelleries. 

S.  Nos  consuls  veilleront  à  ce  qaMI  ne  soit  pas  perçu  dans  lenrs  cban- 
eelleries  et  dans  leurs  agences  des  droits  plus  forts  que  ceax  que  déter- 
Biioent  les  tarifs.  —  Dans  le  cas  oii  quelques  actes  y  seraient  omis,  les 
cbaoceliers  seront  tenus  de  les  faire  gratuitement ,  sauf  à  présenter  à 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  par  Tintermédiaire  des  consuls, 
leurs  observations  sur  la  conveDaoce  d^ane  rectification  on  d*ane  addition 
ao  tarif. 

3.  Les  perceptions  seront  faites  et  les  dépenses  acquittées  par  le  chan- 
celier exclusivement,  sous  la  surveillance  et  le  contrôle  ducensnl.  Le 
chancelier  est  senl  comptable. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  la  gestion  des  consulats , 
ils  délégueront  un  commis  qui  les  remplacera  sous  leur  responsabilité 
personnelle. 

5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées, —  V  A  Tacquittement 
des  frais  de  chancellerie  ; 

2*  A  Tallocation  de  remises  proportionnelles  aux  chanceliers,  suivant 
le  taux  qui  sera  déterminé  par  nous  dans  une  ordonnance  spéciale; 

3'  A  la  formation  d'un  fonds  commun  dont  nous  fixerons  l'emploi  dans 
la  même  ordonnance. 

6.  Les  frais  de  chancellerie  seront  régies  aonuellemeut  et  à  l'avance 
poar  chaque  poste ,  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur  un 
rapport  du  chancelier  adressé  au  consul,  et  transmis  par  ce  dernier  avec 
$H  observations. 

7.  Les  chanceliers  sont  autorisés  h  prélever  sur  les  fonds  existant  en 
caisse,  —  \^  Les  dépenses  de  la  chancellerie,  d'après  le  taux  auquel 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  aura  fixées  pour  chaque  année; 
—  2°  Leurs  émoluments  de  chaque  mois ,  suivant  les  proportions  qui 
auroDt  été  déterminées.  —  Toutefois ,  si  le  service  des  chancelleries  ve- 
nait à  exiger  quelques  dépenses  d'une  nature  imprévue  et  urgente,  au 
delA  du  taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  aura  ré- 
glées ,  nos  consuls  pourront,  sous  leur  responsabilité ,  et  sauf  à  en  rendre 
compte  immédiatement,  autoriser  provisoirsmeot  les  chanceliers  à  en 
prélever  également  le  montant  sur  les  fonds  existant  en  caisse. 

8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédants  restant  en  caisse,  à  la  fin  de 
chaque  année ,  après  les  prélèvements  autorisés  par  Tarticle  précédent, 
la  destination  qui  leur  sera  indiquée  par  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  et ,  en  attendant  ses  instructions ,  ils  Us  conserveront  avec  les 
Formes  prescrites  pour  les  dépôts  faits  en  chancellerie. 

9.  En  cas  de  changement  des  titulaires  des  chancelleries ,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  le  compte  des  receltes  et  dépenses  des  chancelle- 
ries sera  arrêté  au  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  Les  émoluments 
prélevés  par  le  dernier  titulaire,  conformément  à  l'art.  7,  lui  demeure- 
root  acquis;  et,  dun  autre  côté ,  il  ne  pourra  réclamer  aucun  rappel 
sur  les  recettes  ultérieures. 

iO«  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de  recette  conforme  au  mo- 
dèle qui  leur  sera  adressé  par  notre  minisire  des  affaires  étrangères.  Ce 
registre  sera  coté  et  parafé  par  le  consul ,  et  chaque  perception  y  sera 
inscrite  par  ordre.de  date  et  de  numéro ,  avec  l'indication  du  paragraphe 
de  l'article  du  tarif  oui  l'autorise ,  et  l'énoncé  sommaire  de  l'acte  qui  y 
aura  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérants.— Il  sera  égale- 
ment fait  mention,  sur  les  minutes  et  sur  chaque  expédition  des  actes,  du 
montant  du  droit  acquitté ,  du  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'auto- 
torise,  ainsi  que  du  numéro  sous  lequel  la  perception  aura  été  inscrite 
sur  le  registre.  —  Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis ,  mention 
devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses  de  toute  nature,  au  for 
el  à  mesure  qu'elles  seront  faites,  sur  un  registre  spécial,  également 
coté  et  parafé  par  le  consul ,  et  qui  sera  tenu  par  article  de  dépense. 

12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses  seront  arrêtés  tous  les 
trois  mois ,  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par  les  consuls. 

13.  Les  agents  des  consulats  percevront,  pour  les  actes  qu'ils  sont  au- 
torisés à  délivrer  ou  viser,  les  droits  indiqués  par  le  tarif  des  consulats 
dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  les  actes  de  leur 
compétence ,  et  certifié  conforme  par  le  consul ,  devra  être  constamment 
affiché  dans  leur  bureau.  —  Ils  se  conformeront  aux  dispositions  de  l'art. 
10  pour  l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  spécial ,  et  pour  la 
mention  du  payement  des  droits  sur  les  actes  qui  y  auront  donné  lieu. 

14.  Les  agents  des  consulats  conserveront,  tant  pour  leurs  frais  de  bu- 
reau que' pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des  droits  qu'ils  auront  perçus. 

15.  Ils  devront  envoyer  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  consul  dont  ils 
relèvent,  une  copie  certifiée  par  eux  de  leur  registres  de  perception,  ainsi 
qu'une  déclaration  de  la  retenue  qu'ils  auront  faite  sur  leurs  recettes  en 
vertu  de  l'article  précédent. 

16.  Au  commencement  de  chaque  trimestre ,  les  chanceliers  dresse- 
ront, dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  des  étals  présentant  la  récapitulation  des  recettes  et  dépenses 
effectuées  dans  leurs  chancelleries  el  dans  les  agences  dépendantes  du 
consulat  pendant  le  trimestre  précédent.  Ces  étals  seront  accompagnés 
des  pièces  justificatives  des  dépenses,  et  certifiés  par  les  conaola,  qui 
'•'5  feront  parvenir  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 


17.  Les  chancelier  établis  près  celles  de  nos  missions  diplomatiqief 
qui  réunissent  à  leurs  fonctions  celles  du  consulat  général ,  se  conforme* 
ront  aux  obligations  prescrites  par  la  présente  ordonnance  aux  autnt 
chancelie» ,  et  les  états  qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  k 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  par  les  chefé  de  nos  missions  di« 
plomatiques  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

TiT.  2.  —  Comptahilité  emtraU  d$t  chancêUeriêt, 

18.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  fera  vérifier  et  contrôler  les 
bordereaux  trimestriels  qu'aux  termes  de  l'art.  16  les  chanceliers  doivent 
lui  adresser,  appuyés  de  pièces  justificatives.  Les  redressements  dont  ils 
auront  été  reconnus  susceptibles  seront  immédiatement  opérés ,  et  il  en 
sera  donné  avis  aux  chanceliers ,  afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des 
bordereaux  restés  entre  leurs  mains.  —  Les  résultats  des  bordereaux, 
après  avoir  été  rectifiés  s'il  y  a  lieu ,  seront  inscrits  sur  deux  registres 
préseutant ,  l'un  le  développement  par  trimestre  des  recettes  et  des  dé> 
penses  effectuées  par  tous  les  postes  consulaires  ;  l'autre  le  même  déve< 
îoppement  par  chancellerie ,  pour  chacun  des  trimestres  de  l'année. 

19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  auprès  de  la  cour  des  comptée, 
par  un  agent  spécial  que  désignera  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 
—  Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  spécial  récapitu- 
lera en  un  seul  bordereau  les  quatre  bordereaux  trimestriels  adressés  par 
chaque  chancelier  pour  l'année  précédente ,  et  y  joindra  les  pièces  justi- 
ficatives de  dépenses  qui  auront  été  déterminées  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  formera  ensuite  de  tous  ces  bordereaux  annuels  aa 
compte  général,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec 
les  pièces  à  l'appui.  —  L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charges  et  injonctions  y  seront  rattachées  à  la  gestion  du 
chancelier  qu'elles  concernent.  —  L'agent  spécial  du  ministère  dee  af- 
faires étrangères  demeure  chargé  de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt, 
et  de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers. 

20.  Les  résultats  du  compte  produit  à  la  cour  des  comptes,  en  confor- 
mité de  l'article  précédent ,  seront  publiés  comme  annexe  à  la  suite  du 
compte  que  notre  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  à  chaque 
session  des  chambres. 

'  21.  Ces  différentes  mesures  de  comptabilité  recevront  leur  exécution  k 
partir  du  l"  janv.  1834.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelle- 
ries seront  désormais  énoncées  pour  ordre  dans  le  budget  générai  de 
l'État. 

94  Mûe-fll  sept.  1S88.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détemune 
l'emploi  des  perceptions  des  chancelleries  consulaires. 

Art.  1.  Les  remises  accordées  par  l'art.  5  de  notre  ordonnance  du  23 
de  ce  mois  aux  chanceliers  de  consulat  sur  les  perceptions  faites  par  eux, 
après  prélèvement  des  dépenses  nécessaires  à  l'entretien  des  chancelle- 
ries, seront  annuellement  :  —  1°  De  la  totalité  des  droits  que  percevra  le 
chancelier  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  cinquième  du  trai- 
tement du  consul  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé  ;  —  2"  De  50  c.  par 
franc  sur  les  premiers  1,000  fr.  qui  excéderont  ce  cinquième,  de  45  c.  sur 
les  seconds,  de 40  c.  sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d'après  la 
même  proportion  décroissante,  de  manière  qu'elles  ne  seront  plus  que  de 
5  c.  par  franc  sur  les  dixièmes  1 ,000  fr.  —  Ce  taux  une  fois  atteint ,  les 
remises  continueront  d'être  uniformément  de  5  c.  par  franc. 

2.  Lorsque  les  recettes  seront  entièrement  absorbées  par  les  frais ,  ou 
lorsque  après  l'acquittement  des  frais  les  remises  fixées  par  l'article  pré- 
cédent ne  se  seront  pas  élevées ,  dans  le  courant  de  l'année,  à  2,000  fr. 
au  moins  pour  les  chanceliers  nommés  par  nous,  et  à  1,000 fr.  pour 
les  chanceliers  nommés  par  nos  consuls ,  cette  somme  de  2,000  fr.  ou 
de  1,000  fr.  sera  faite  ou  complétée  à  leur  profit,  en  vertu  de  décisions 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur  le  fonds  commun  créé  par 
l'art.  5  de  notre  ordonnance  du  23  de  ce  mois. 

3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds  commun  après  les  paye- 
ments indiqués  dans  Tarticle  précédent  seront  versées  ao  trésor. 

4.  Dans  le  cours  de  chaque  année,  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères présentera  à  notre  approbation  un  état  de  l'emploi  qui  aura  été  fait 
du  fonds  commun  pendant  l'année  précédente. 

5.  La  disposition  contenue  dans  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance  ne 
sera  applicable  ni  aux  drogmans  qui  remplissent  les  fonctions  de  chan- 
celiers dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie ,  ni  aux  chanceliers 
institués  par  nous  près  de  nos  missions  diplomatiques  qui  réunissent  à 
leurs  fonctions  celles  du  consulat  général  ;  mais  les  uns  et  les  autres  au< 
ront  droit  aux  remises  proportionnelles  ci-dessus  réglées,  sauf  que  la 
première  sera  pour  eux  de  la  totalité  des  droits  qu'ils  percevront  jusqu?è 
concurrence  d'une  somme  égale  à  la  moitié  du  traitement  qui  leur  est 
accordé  sur  les  fonds  du  département  des  affaires  étrangères. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  a  exécution  à  partir  du 
1"  janv.  1834. 

7.  Dans  les  résidences  où  il  n^existe  pas  de  chanceliers  institués  par 
nous,  nos  consuls  devront,  immédiatement  après  la  réception  delà  pré< 
sente  ordonnance ,  solliciter  pour  leurs  chanceliers  l'agrément  do  noire 
ministre  des  affaires  étrangères. 

M  •ee.-19  ii«T.  t88S.  —  Ordonnance  da  roi  sur  PinteiTeB- 

tion  des  consuls  relativement  aux  actes  de  Télat  civil  des  Franjais  on 
pays  étranger. 
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Art.  i.  Nos  consoU  se  cod formeront ,  pour  la  réception  et  la  rédac- 
(ioâ  (les  actes  de  félat  :ivil  des  Français ,  qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir 
par  Tart.  48  c.  civ.  au&  règles  prescrites  par  ce  code  et  par  les  lois  sar 
cette  matière. 

S.  Ces  actes ,  sans  distioctfoQ ,  seront  tons  inscrits  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  »  par  ordre  de  date, «sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  dou- 
bles ,  qui  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  parafés  sur  toutes  les 
pages  par  le  consul.  Une  expédition  en  sera  en  même  temps  dressée  et 
immédiatement  transmise  à  notre  ministre  des  affairea  étrangères. 

5.  Les  expéditions  des  actes  de  Tétat  civil ,  faites  par  les  chanceliers 
et  visées  par  les  consuls ,  feront  la  même  foi  que  celles  qui  sont  délivrées 
en  France  par  les  dépositaires  des  actes  de  Tétat  civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre ,  par  les  capitaines  des  bâtiments  qui 
aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des  actes 
de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant  le  cours  de  la 
Davigation ,  et  ils  se  conformeront  dans  ce  cas  aux  art.  60  et  87  e.  civ. 

5.  Lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article ,  les  consuls  re- 
cevront le  dépôt  d*un  acte  oe  naissance  ou  de  décès  survenus  pendant  une 
traversée,  ils  auront  soin ,  dans  leur  procès-verbal ,  de  constater,  à  telles 
fins  que  de  droit,  les  différentes  irrégularités  qu'ils  y  auront  remarquée?. 

6.  Si  les  consuls  découvrent ,  soit  par  le  rapport ,  soit  par  Tinterroga- 
toiro  des  gens  de  Téquipage,  ou  par  tout  autre  moyen,  qu'un  capitaine 
a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance  ou  de  décès  arrivés  pendant 
la  traversée ,  ils  en  rédigeront  procès-verbal,  dont  expédition  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  marine ,  pour  être  pris ,  à  Pégard  du  contreve- 
nant, telles  mesures  qu'il  appartiendra.  —Ils  recueilleront  aussi  les  ren- 
seignements qui  pourraient  servir  à  constater  ces  naissances  ou  décès , 
feront  signer  le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront  révélé  les 
faits ,  et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  pour  que  les 
avis  nécessaires  soient  donnés,  par  ses  soins ,  aux  personnes  intéressées. 

7.  Aucun  acte  de  Pétat  civil  reçu  dans  les  consulats  ne  pourra,  sous 
prétexte  d'omission ,  d'erreur  ou  de  lacune ,  être  rectifié  que  diaprés  un 
jugement  émané  des  tribunaux  compétents.  De  même,  lorsque,  par  une 
cause  quelconque,  des  actes  n'auront  p«s  été  portés  sur  les  registres ,  le 
consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf  également  à  être  statué  ce  que  de  droit 
par  les  tribunaux  compétents.  Toutefois  les  consuls  recueilleront  avec 
soin  ,  et  transmettront  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  soit  au  moyen 
i'actes  de  notoriété ,  soit  de  toute  autre  manière,  les  renseignements  qui 
pourraient  être  utiles  pour  reaifier  les  actes  dressés  dans  leurs  consulats, 
ou  pour  y  suppléer. 

8.  Les  jugements  de  rectification  des  actes  de  Tétat  civil  seront  inscrits 
sur  les  registres  courants ,  par  les  consuls ,  aussitôt  qu'ils  leur  seront 
parvenus,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié.  —  Notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  tiendra  la  main  à  ce  que 
la  mention  de  la  rectification  suit  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres  tenus  en  double ,  et  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  la  commune  française  où  une  expédition  de  l'acte  aura  été 
transcrite. 

9.  Le  1*' janv.  de  chaque  année,  les  consuls  arrêteront,  par  procès- 
Torbal,  les  doubles  registres  des  actes  de  l'état  civil  de  l'année  précédente. 
L'un  de  ces  doubles  restera  déposé  à  la  chancellerie ,  ri  l'autre  sera  ex- 
péJié,  dans  le  mois  si  faire  se  peut,  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Si  les  consuls  o'out  rédigé  aucun  acte,  iU  en  dresseront  certi- 
ficat ,  qu'ils  transmeitront  de  même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,  le  consul  consignera  les 
registres  entre  les  mains  du  capitaine  ;  il  fera  mention  du  dépôt  sur  le 
rôle  d'équipage ,  et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 

11.  Lorsque  los  envois  devront  avoir  lieu  par  la  voie  de  terre ,  les  con- 
suls prendront  les  précautions  qui  leur  seront  spécialement  indiquées , 
suivant  les  lieux  et  les  circonstances,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  affaires  étrangères. 

là.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  chargera  un  ou  plusieurs 
commissaires  de  dresser  des  procès- verbaux  de  vérification  des  registres 
de  IVtat  civil  déposés  à f es  archives,  et,  en  cas  de  contravention ,  il 
prendra,  contre  le  consul  qui  l'aura  commise,  telle  mesure  qu'il  ap- 
partiendra. 

lô.'Encas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres ,  le  consul  en 
dressera  procès-verbal ,  et  il  l'enverra  à  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  dont  il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
réparer  cette  perte. 

14.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par  le  code  civil 
seront  faites  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat. 
—  Les  publications  seront  transcrites  à  leur  date  sur  un  registre  coté  et 
parafé  comme  il  est  dit  dans  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance.  —  Les 
consuls  se  conformeront  à  cet  égard  aux  règles  prescrites  par  le  code  civil. 

15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage  entre  Français,  s'il 
ue  lui  ft  été  justifié  des  publications  faites  dans  le  lieu  de  sa  résidence , 
tn  outre  de  publications  faites  en  France,  lorsque  les  deux  futurs,  ou 
Pun  d'eux ,  ne  seront  pas  résidants  et  immatriculés  depuis  six  mois  dans 
le  consulat ,  ou  si  les  parents ,  sous  la  puissance  desquels  l'une  ou  l'autre 
des  parties  se  trouverait  relativement  an  mariage ,  ont  leur  domicile  en 
France. 

16.  Les  procurations ,  consentements  et  autres  oièces  qui  doivent  de- 


meurer annexées  aux  actes  de  l'élat  civil ,  après  y  avoir  été  énoncées, 
seront  parafées  par  la  personne  qui  les  aura  produites  et  par  le  consul 
pour  rester  déposées  en  la  chancellerie  du  consulat. 

17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à  dispenser,  pour  des  cas  graves  dont 
nous  confions  l'appréciation  à  leur  prudence ,  de  la  seconde  publication, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  à  la  première ,  ou  qu'une  mainlevée 
leur  aura  été  représentée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos  consuls  généraux  résidant  dans  des 
pays  situés  au  delà  de  l'Océan  atlantique,  à  accurder  des  dispenses  d^&ge 
en  notre  nom ,  à  la  charge  de  rendre  compte  immédiatement  à  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  les  auront  portés  à  accorder 
ces  dispenses.  —  Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés  ,  par  or- 
donnance spéciale ,  aux  consuls  de  première  et  seconde  classe  résidant  au 
delà  de  l'Océan  atlantique ,  lorsque  nous  le  jugerons  nécessaire. 

1t4L  oei«-fl9  BOT.  tSSS.  —  Ordonnance  sur  les  dépôts  faits  dans 
les  chancelleries  consulaires. 

Art.  1.  Toutes  les  sommes  d'argent ,  valeurs ,  marchandises  ou  effets 
mobiliers  qui  seront  déposés  en  chancellerie,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances,  seront  consignés  par  nos  consuls  à  leurs  chanceliers,  qui  eo 
demeureront  comptables  sous  leurs  contrôle  et  surveillance. 

2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  pourront ,  après  en  avoir  préala- 
blement obtenu  l'autorisation  de  nos  consuls  ,  recevoir  le  dépôt  d'objets 
litigieux ,  ainsi  que  tous  autres  effets  mobiliers  ,  sur  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite  par  leurs  nationaux  ou  dans  leur  intérêt. 

3.  Tout  dépôt ,  ou  retrait  de  dépôt  en  chancellerie  devra  être  constaté 
dans  un  acte  dressé  par  le  chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  uq  re* 
gistre  spécial,  coté  et  parafé  par  ce  dernier. 

4.  Un  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant  à  deux  clefs  différentes, 
l'une  desquelles  demeurera  entre  les  mains  du  consul  et  l'autre  entre  celles 
du  chancelier,  sera  spécialement  affecté  à  la  garde  des  marchandises  ou 
effets  déposés. 

5.  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou  valeurs  négociables , 
seront  gardées  dans  une  caisse  placée  dans  la  maison  consulaire,  après 
avoir  été  prélablemcnt  renfermées  dans  des  sacs,  ou  enveloppes,  sur  les- 
quels seront  apposés  les  cachets  du  consul  et  du  chancelier,  et  qui  porte- 
ront des  étiquettes  indiquant  les  noms  des  propriétaires,  et,  suivant  le 
cas,  la  nature  des  objets,  ou  l'espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou  va- 
leurs déposées. —Cette  caisse  sera  également  fermée  à  deux  clefs  différentes, 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  consul,  et  l'autre  entre  celles  da 
chancelier. 

6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  aux  enchères  des  marchandises 
ou  effets  volontairement  déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  deux  ans  sans 
qu'ils  aient  été  retirés;  il  pourra  même  ordonner  la  vente  avant  ce  terme, 
lorsqu'un  procès-verbal  d'experts  déclarera  qu'elle  est  nécessaire  pour 
prévenir  la  perte  de  ces  effets  ou  marchandises  par  détérioration  ou  autre 
cause  :  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra  en  conséquence  être 
énoncée  dans  les  actes  de  dépôt.  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  des  dépôts  en  chancellerie  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art.  5. 

7.  Tout  consul ,  lorsque  les  intéressés  se  trouveront  en  France  et  qu'il 
n'existera  aucune  opposition  entre  ses  mains,  devra  transmettre  immé- 
diatement à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  établie  à  Paris,  par  l'in- 
termédiaire du  ministre  des  affaires  étrangères  et  dans  les  formes  qu'illai 
indiquera,  la  valeur  des  dépôts  opérés  d'office  dans  sa  chancellerie. 

8.  Aucun  dépôt  fait  d'office  ou  volontairement  ne  sera  conservé  dans 
les  caisses  consulaires  au  delà  de  cinq  ans  à  compter  du  jour  du  dé|>ôt  :  à 
l'expiration  de  ce  délai ,  la  valeur  en  sera  transmise ,  pour  le  compte  de 
qui  de  droit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris.  Cette  dis- 
position devra  être  relatée  dans  les  actes  de  dépôts  volontaires. 

9.  Les  chanceliers  dresseront  tous  les  trois  mois,  en  double  expéditioi 
et  d'après  le  registre  indiqué  dans  l'art.  3,  un  état  des  dépôts  existants 
dans  leurs  chancelleries;  ils  feront  mention  dans  cet  état  du  nom  des  d^ 
posants,  de  la  date  et  de  la  nature  ou  de  la  valeur  des  dépôts.  Lorsqu*ti 
n'existera  aucun  dépôt,  ils  dresseront  également  en  double  des  états  pour 
néanL— Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articles  qui  auront  été  retirés  on 
vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant  la  date  du  retrait  ou  de  la  vcnie, 
le  prix  de  vente,  le  nom  de  la  personne  à  qui  la  remise  en  aura  été  faite 
et  les  titres  qu'elle  aura  prodoits  à  l'appui  de  sa  réclamation;  ils  indi- 
queront aussi  la  date  des  envois  à  la  caisse  des  consignations.—Ces  états 
seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls ,.  qui  les  transmettront  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères. 

10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  consuls  se  conformeront  aox 
instructions  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  marine  pour  la  con- 
servation et  l'envoi  des  dépôts  ressortissant  aux  caisses  de  l'établisasBisnl 
des  invalides  de  la  marine. 

11 .  Hors  le  cas  où  les  dépôts  auront  en  lieu  d'oflBce,  le  recours  contre 
les  chancelleries  consulaires  ne  sera  assuré  aux  déposants  qu'autant  qu'ils 
se  présenteront  munis  d'un  extrait  de  l'acte  de  dépôt  délivré  par  le  chan- 
celier er  visé  par  le  consul.— Toutes  les  règles  du  droit  commun  sur  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  dépositaires  seront  d'ailleurs  apf  lin 
cables  aux  dépôts  faits  dans  les  chancelleries» 

12.  En  cas  d'enlèvement  ou  de  perte  du  dépôt  par  force  majeure,  il 
sera  dressé  par  le  chancelier  un  procès-verbal  qui  devra  é'^"  «erlifié  uar 
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le  eoQSol,  et  transmis  par  ce  dernier,  avec  ses  otMenrationi  et  toutes  les 
pièces  à  Tappai ,  à  notre  minisire  des  affaires  étrangères. 

M  •«*.  t9ii«T.  tS83.— Ordonnance  sar  les  attributions  dM 
cousais  relativement  aux  passe-ports, légalisations  et  significations  judi- 
ciaires. 

TiT.  1.  —  De$  pattê'portt. 

Art.  1.  Nos  consuls  sont  autorisé  à  délivrer  des  passe-ports  aui  Fran- 
çais qui  se  présenteront  pour  en  obtenir,  après  s^èlre  assurés  de  leur 
^alité  et  identité.  ^  Ils  les  délivreront  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois ,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  en  France  :  ils  y  énonceront 
le  nombre  des  personnes  auxquelles  ils  seront  remis ,  leurs  noms ,  âge  , 
signalement,  et  feront  signer  celles  qui  le  pourront,  tant  sur  le  registre 
constatant  la  délivrance  que  sur  le  passe-port. 

2.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger  devra ,  à  son  arrivée 
dans  les  lieux  où  résident  nos  consuls ,  présenter  son  passe-port  à  leur 
visa,  afin  de  s^assurer  leur  protection  ;  le  visa  ne  sera  accordé  qu^autant 
qne  le  passe»port  aura  été  délivré  dans  les  formes  déterminées  par  les  lois, 
ordonnances  et  usages  du  royaume. 

3.  Leï  consuls  devant  lesquels  des  militaires  français  isolés  se  présen- 
teraient pour  retourner  en  France,  leur  donneront  gratuitement  les  feuilles 
de  route  nécessaires. 

4.  Nos  consuls  sont  autorisés,  dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  usages 
du  pays  dans  lequel  ils  sont  établis  n^y  font  pas  obstacle ,  à  délivrer  des 
passe-ports  pour  la  France  aux  étrangers  qui  leur  en  demanderont;  ils  se 
sonformeront,  à  cet  égard,  aux  instruciions  qu^ils  recevront  de  notre  mi* 
aistre  secrétaire  d'Ëtfit  des  affaires  étrangères. 

5.  lis  viseront ,  en  se  conformant  également  aux  instructions  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères,  les  passe-ports  délivrés 
pour  la  France  à  des  sujets  étrangers ,  par  des  autorités  étrangères ,  lors- 
que cet  passe-ports  leur  paraîtront  expédiés  dans  les  formes  régulières. 

TiT.  2.  —  De*  ligalUaîionê» 

6.  Nos  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les  auto- 
rités ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement, 

7.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  les  actes  des  autorités  oUtfonction- 
naires  publics  étrangers,  ils  auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fonc- 
tionnaire ou  de  Tautorité  dont  Pacte  sera  émané,  et  d'attester  qull  est  à 
leur  connaissance  que  ce  fonctionnaire  a  actuellement,  ou  avait,  lorsque 
Factea  été  passé,  la  qualité  qu'il  y  prend. 

8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de  donner  de  légalisation  aux 
actes  sous  signature  prirée,  sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon  leur 
sembks,  ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  des  fonctionnaires  pu- 
blics compétents.  Toutefois ,  lorsque  des  légalisations  ou  attestations  de 
signatures  auront  été  données  sous  des  actes  sous  seing  privé ,  soit  par 
des  fonctionnaires  publics  ,  soit  par  des  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires du  pays  où  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront  refuser  de  léga- 
liser la  signature  de  ces  fonctionnaires.  ^ 

9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  des  affaires  étrangères,  ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura 
délégués  à  cet  effet. 

10.  Les  arrêts ,  jugements  ou  actes  rendus  ou  passés  en  France ,  ne 
pourront  être  eiécotés  ou  admis  dans  nos  consulats  qu'après  avoir  été  lé- 
galisés par  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  on  par  les  fonction- 
naires qu'il  aura  délégués,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TiT.  5.  —  De  la  trammusion  det  significationt  iudieiotrM. 

il.  Nos  consuls  feront  parvenir  aux  parties  intéressées,  directement 
ou,  s^ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par  l'intervention  officieuse  des 
autorités  locales ,  sans  frais  ni  formalités  de  justice  ,  el  à  titre  de  simple 
renseignement,  les  exploits  signifiés,  en  vertu  de  l'art.  69c.  pr.  civ.,aux 
parquets  de  nos  procureurs  généraux  et  procureurs ,  dont  notre  ministre 
«ecrélaire  d'État  au  département  des  affaires  étrangèref  leur  aura  fait 
l'envoi.  —  Ils  enverront  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  actes 
dont  ils  n'auront  pu  opérer  la  remise,  en  lui  faisant  connaître  les  motifs 
qui  s'y  seront  opposés. 

tM  •et.-19  MOT.  19SS.— Ordonnance  sur  les  fonctions  des  viœ- 
eonsuls  et  agents  consulaires. 

Art.  1.  Les  vice-consuls  etagents  consulaires  se  conformeront  entiè- 
rement aux  directions  du  consul  dont  ils  sont  les  délégués  ;  ils  l'informe- 
ront de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service  de  l'État  ou  le  bien  des  na- 
tionaux. —  Us  ne  correspondront  avec  notre  ministre  secrétaire  d'État 
des  affaires  étrangères  que  lorsqu'il  les  y  aura  spécialement  autorisés. 

2.  Ils  n'auront  point  de  chancelier  et  n'exerceront  aucune  juridiction. 

3.  Ils  doivent  rendre  anx  Français  tous  les  bons  offices  qui  dépendront 
d'eux,  sans  qu'ils  puissent  exiger  aucun  droit  ni  émolument  pour  leur  in- 

terveutiott.  _        ^, 

4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord  et  délivreront  les  manifestes  d  entrée 
et  de  sortie.  Ils  pourront,  s'ils  y  ont  été  préalablement  autorisés  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  remplir  en  tout  ou  en  partie  les 
(onctions  conférées  aux  consuls  comme  suppléant  à  l'étranger  les  admi- 
listrateurs  de  la  marine.  Ils  instruiront  les  capitaines  de  l'état  du  pays  ;  ils 
les  appuieront  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  discipline  |  et 
pourront,  d'accord  avec  eux,  eonsigner  les  équipages  k  bord. 
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3.  Ils  veilleront,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  auront  été  cat« 
férés  par  autorisation  spéciale  de  notre  ministre  de  la  marine,  à  l'eiécu- 
tion  des  lois,  ordonnances  et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation. 

6.  En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  agents  consulaires  se  borneront 
à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés  de  la  part  des  autorités 
locales,  à  assister  à  toutes  les  opérations  qui  en  seront  la  conséquence,  et 
à  veiller  à  la  conservation  de  la  succession,  en  tant  que  l'usage  et  les  lois 
du  pays  l'autorisent.^  Ils  auront  soin  de  rendre  compte  à  nos  consuls  des 
mesures  qu'ils  auront  prises  en  exécution  de  cet  article;  et  ils  attendront 
leurs  pouvoirs  spéciaux  pour  administrer,  s'il  y  a  lieu,  la  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  lire  autorisées  pa%  nous,  dans  l'in- 
térêt du  service,  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  ae  recevront  au- 
cun dépôt  et  ne  feront  aucun  des  actes  attribués  aux  consuls  en  qualité 
d'officiers  de  l'état  civil  et  de  notaires.  —  Ils  pourront  toutefois  délivrer 
des  certificats  de  vie,  des  passe-ports  et  des  légalisations  ;  mais  ces  actes 
devront  être  visés  par  le  consul  chef  de  l'arrondissement,  sauf  les  excep- 
tions qui  auront  été  spécialement  autorisées  par  le  ministre  des  affaires 
élrangères. 

8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions ,  des  vice-consuls  et  agents  consu- 
laires auront  été  autorisés  à  faire  des  actes  de  la  compétence  des  notaires 
ou  des  officiers  de  l'état  civil,  une  copie  des  arrêtés  rendus  à  cet  effet  sera 
affichée  dans  leur  bureau.  —  Ils  se  conformeront ,  dans  ce  cas ,  pour  la 
tenue  et  la  conservation  de  leurs  registres,  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
urdonnances ,  ainsi  qu'aux  instruciions  spéciales  qui  leur  seront  trans- 
mises par  notre  ministre  des  affaires  élrangères  ou  en  son  nom. 

m  «et.-M  siav.  1888*  —  Ordonnance  sur  les  fonctions  des  con* 
suis  dansleurs  rapports  avec  la  marine  commerciale. 

TlT.  1.  —  Di9pontUmi  géniraUt, 

Art.  1.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  ce  que  le  pavillon  français  ne 
soit  employé  que  conformément  aux  lois  et  règlements.  Ils  ne  pourront 
accorder  aucune  dispense  ou  exception  à  ces  règlements,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  et  dénonceront  les  abus  qui  pourraient  exister  ou 
s'introduire  k  cet  égard.  —  Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et 
commerçants ,  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  dans  les  articles 
suivants. 

2.  Les  consuls  assureront ,  par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 

fiouvoir,  l'exécution  de  la  proclamation  du  l"jnin  179t,qui  défend 
'importation  des  navires  de  construction  étrangère  en  France ,  ainsi  que 
de  la  loi  do  27  vend,  an  il  (18  oct.  1793),  dont  l'objet  est  d'empêcher  que 
des  navires  étrangers,  ou  des  navires  français  réparés  en  pays  étranger, 
hors  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  8  de  la  même  loi ,  ne  soient  admis 
aux  privilèges  des  navires  français.  Us  donneront  au  ministre  de  la  marine 
les  renseignements  propres  à  l'éclairer  sur  les  tentatives  faites  dans  le 
but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

3.  Dans  le  cas  où  des  congés  en  blanc  seraient  envoyés  aux  consuls 
pour  servir  éventuellement  à  des  expéditions  maritimes  françaises ,  ils 
auront  soin  d'y  insérer  la  clause  que  ces  congés  ne  seront  que  provi- 
soires et  valables  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des  navires  dans  le  premier 
port  de  France ,  où  il  sera  statué  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  la  demande 
de  nouveaux  congés. 

4.  Si  un  consul  découvre  qu'il  se  fait  dans  les  ports  de  sa  résideree 
des  importations  on  des  exportations  de  nature  à  blesser  les  lois  ou  les 
ordonnances  françaises  rendues  en  matière  de  douanes,  il  aura  soin  d'en 
informer  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

5.  Nos  consuls  concourront  en  ce  qui  les  concerne  à  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  du  royaume  relatives  aux  pêches  lointaines ,  et  se 
conformeront  à  cet  égari  aux  instructions  spéciales  qui  leur  seront  adres- 
sées par  nos  ministres  secrétaire  d'État  aux  départements  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

6.  Nos  consuls  sont  expressément  chargés  d'assurer,  par  Ions  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois  et  ordonnances, 
et  notamment  de  la  loi  du  4  mars  1831,  et  de  l'ordonn.  du  18  janv. 
1823,  qui  prohibent  le  commerce  des  esclaves  et  le  transport  pour  le 
compte  d'autrui  d'individus  vendus  ou  destinés  à  être  vendus  comme  es- 
claves. Us  se  conformeront ,  pour  constater  les  contraventions,  à  la  loi  et 
k  l'ordonnance  susdites,  k  toutes  les  instructions  qui  leur  seraient  trans- 
mises par  nos  ministres  secrétaires  d'État  des  affaires  élrangères  et  de  la 
marine. 

7.  Nos  consuls  tiendront  registre  des  mouvements  d'entrée  et  de  sortie 
des  navires  français  qui  aborderont  dans  les  rades  et  ports  de  leur  arron^ 
dissement.  —  Tous  les  trois  mois ,  ils  adresseront  k  notre  ministre  de  la 
marine  le  relevé  de  ce  registre ,  et  si,  indépendamment  des  cas  particu* 

'.  liers  mentionnés  dans  les  articles  suivants ,  des  désordres  ou  des  abus 
'  ont  lieu  k  bord  des  navires  français ,  ils  lui  en  signaleront  les  auteurs. 

I  TiT.  2.  —  D$  Varrivéê  det  navire». 

I 

!  8.  Les  consuls  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  être  prompte- 
i  ment  instruits  de  l'arrivée  des  navires  français  dans  les  rades  et  ports  dt 
\  leur  arrondissement. 

9.  Si  quelque  maladie  contagieuse  ou  épidémiquo  règne  dans  lo  pays , 
I  le  consul  aura  soin  d'en  faire  avertir  le  capitaine. 

I      iO.  Tout  capitaine  arrivant  au  lieu  de  sa  destination  ssra  tenu ,  su 
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conformité  dof  art.  949  et  S43  c.  corn. ,  après  aToir  pourvu  à  la  sAreté 
de  son  b&timent,  et  au  plas  tard  dans  les  TÎngt-qnatre  heures  de  son  ar- 
rifée ,  de  faire  deyant  le  consol  un  rapport  qai  devra  énoncer  :  —  V  Les 
nom ,  tonnage  et  cargaison  da  navire  ;  —  2*  Les  nom  et  domicile  de  Tar- 
matenr  et  des  assureurs ,  s'ils  lui  sont  connus ,  le  nom  du  port  de  Par» 
moment  et  celai  du  lieu  du  départ;  — S""  La  route  qu'il  aura  tenue  ; 
—  A*  Les  relâches  qu'il  aura  faites,  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  — 
8*  Les  accidents  qui  auraient  pu  arriver  pendant  la  traversée  ;  — 6*  L'é- 
tat du  bâtiment,  les  avaries ,  les  ventes  d'agrès  ou  marchandises ,  ou  les 
emprunts  qu'il  aura  pu  faire  pour  les  besoins  du  navire ,  les  achats  de 
▼ivres  ou  autres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait  été  contraint.  —  Le 
rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  :  —  Les  moyens  de  défense 
du  bâtiment ,  l'état  des  victuailles  eiistant  à  bord ,  la  situation  de  la 
caisse  des  médicaments  ; —  Les  écueils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il 
aurait  reaifié  le  gisement  ;  les  vigies ,  phares ,  balises,  tonnes  qu'il  au- 
rait reconnus  on  dont  l'établissement  ou  la  suppression  serait  parvenue  à 
la  connaissance;  —  Les  navires  et  barques  aîbandonnés  qu'il  aurait  re- 
connus et  les  objets  pouvant  provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages  qu'il 
aurait  recueillis  ou  aperçus  ;  —  Les  flottes,  escadres,  stations,  croisières 
françaises  o«t  étrangères  ;  les  navires  de  tout  genre ,  suspects  ou  autres  ; 
les  corsaires  ou  pirates  qu'il  aurait  rencontrés;  les  bâtiments  avec  lesquels 
il  aurait  raisonné;  les  faits  qui  lui  auraient  été  annoncés  dans  ces  com- 
munications ;  —  Les  changements  apportés  aux  règlements  de  santé ,  de 
douane ,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  relâché  ;  enfin  tout  ce  qu'il  au- 
rait appris  qui  pourrait  intéresser  notre  service  et  la  prospérité  du  com- 
merce français.  —  Ce  rapport ,  après  avoir  été  affirmé  par  le  capitaine, 
sera  signé  de  lui ,  du  chancelier  et  du  consul. 

11.  Le  capitaine  déposera  à  l'appui  de  son  rapport,  1*  l'acte  de  pro- 
priété du  navire  ;  S*  l'acte  de  francisation  ;  S<*  le  congé  ;  4*  le  rôle  d'é- 
quipage ;  5*  les  acquits-à-caution,  connaissements  et  chartes -parties; 
6*  le  journal  de  bord  ou  registre  prescrit  par  l'art.  224  c.  com.  ;  e*  les 
procès-verbaux  dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et  rèelemenls 
comme  venant  à  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son  rapport.  —  Le  capi- 
taine remettra  également  an  consul ,  conformément  à  l'art.  944  c.  com., 
un  manifeste  ou  état  exact  des  marchandises  composant  son  chargement^ 
certifié  et  signé  par  lui. 

12.  Eu  cas  de  simple  relâche  dans  le  port  où  il  existera  un  consul,  le 
capitaine  lui  remettra ,  conformément  à  l'art.  245  c  com.,  une  déclara- 
tion qui  fera  connaître  les  causes  de  sa  relâche.  -^  Si  la  relâche  se  pro- 
longe au  delà  de  vingt-quatre  heures,  le  capitaine  sera  tenu  de  remettre 
au  consul  son  rôle  d'équipage. 

13.  Dans  les  lieux ,  soit  de  destination ,  soit  de  relâche ,  où  les  capi- 
taines ne  sont  pas  astreints  à  faire  des  déclarations  relatives  à  la  santé 
publique  devant  les  autorités  locales  connues  sous  le  nom  de  conservateurs 
de  la  santé ,  bureaux  ou  magistrats  de  santé  et  autres  semblables  déno- 
minations ,  le  capitaine  présentera  au  consul  sa  patente  de  santé ,  et  fera 
connalire,  indépendamment  des  détails  contenus  dans  son  rapport,  ^uel 
était  l'état  de  la  santé  publique  du  lieu  d'où  il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a 
relâché ,  au  moment  où  il  a  mis  à  la  voile  ;  s'il  a  fait  viser  en  quelque 
lieu  sa  patente  de  santé  ;  s'il  a  eu ,  pendant  la  traversée  ou  dans  ses  re- 
lâches ,  des  malades  à  bord ,  et  s'il  en  a  encore  ;  comment  ses  malades 
ont  été  traités  ;  quelles  mesures  de  purification  il  a  prises  par  rapport  aux 
couchage ,  bardes  et  effets  des  malades  ou  morts  ;  s'il  a  communiqué  avec 
quelques  navires  ;  à  quelle  nation  ils  appartenaient  ;  â  quelle  époque  a  eu 
lieu  cette  communication ,  en  quoi  elle  a  consisté  ;  s'il  a  eu  connaissance 
de  l'état  sanitaire  de  ces  navires  ou  de  toute  autre  circonstance  y  relative  ; 
si ,  dans  ses  relâches ,  ou  même  dans  sa  traversée  «il  a  embarqué  des 
hommes ,  des  bestiaux,  des  marchandises  ou  effets. 

Le  consul  pourra  aussi  interroger  sur  les  mêmes  objets  les  hommes  de 
l'équipage  et  les  passagers ,  s'il  le  iuge  convenable. 

14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyage,  des  gens  de  mer 
dans  un  pays  étranger  où  il  n'y  avait  pas  de  consul ,  il  en  rendra  compte 
à  celui  qui  recevra  son  rapport  ou  sa  déclaration ,  et  les  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  40  et  41  ci-après  seront  observées. 

15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les  lieux  de  destination  et 
dans  ceux  où  la  relâche  se  serait  prolongée  au  delà  de  vingt-quatre  heu- 
res ,  les  procès-verbaux  qu'il  aura  dressés  contre  les  marins  déserteurs , 
et  les  informations  qu'il  aura  faites  à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  com- 
mis par  des  matelots  ou  passagers ,  pendant  le  cours  de  la  navigation , 
conformément  à  l'obligation  que  loi  en  impose  l'ordonn.  de  1681.  Si  la 

f;ravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine  à  ne  pas 
aisser  les  prévenus  en  état  de  liberté ,  le  consul  prendra  telles  mesures 
qu'il  appartiendra  à  l'effet  de  les  faire  traduire  devant  les  tribunaux  fran- 
çais. Il  rendra  compte  de  l'affaire ,  savoir  :  pour  ce  qui  concerne  les  ma- 
rins ,  au  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  passagers ,  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Si  le  consul  découvre  qu'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  acte  des  crimes 
ou  délits  commis  à  bord ,  il  en  rédigera  procès-verbal ,  dans  lequel  il  réu- 
nira ,  autant  qu'il  dépendra  de  lui ,  tous  les  renseignements  propres  à  les 
constater  ;  et  il  en  adressera  une  expédition  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps ,  conformément  aux  art.  60, 
87  et  991 1.  wr^f  et  à  00  qui  est  prsKrit  par  l'art.  4  de  notre  ordonnance 


du  25  de  ce  mois ,  deux  expéditions  des  actes  de  naissance  en  de  dédis 
qui  auraient  été  rédigés  ,  ainsi  que  les  testaments  des  individus  décédés , 
qui  auraient  été  reçus  pendant  le  cours  de  la  navigation.  Les  effets  et  le 
prix  de  ceux  qui,  en  exécution  de  l'art.  7  du  tit.  11  du  liv.  3  de  l'ordonn. 
de  1681 ,  auraient  été  vendus  <^t  payés  comptant ,  seront ,  ainsi  que  les 
papiers ,  déposés  à  la  chancellerie  du  consulat.  Un  procès-verbal  de  ce 
dépôt  sera  rédigé ,  et  une  expédition  en  sera  donnée  an  capitaine  pour  sa 
décharge. 

Si  l'individu  décédé  est  un  marin ,  le  consul  fera  parvenir,  par  la  voie 
la  plus  prompte ,  une  expédition  de  l'acte  mortuaire  à  l'administration  dn 
port  où  l'embarquement  de  ce  marin  aura  eu  lieu  ,  on ,  s'il  avait  été  en- 
gagé hors  de  France,  à  l'administration  du  port  auquel  il  appartenait. 
Le  consul  adressera  de  plus  à  notre  ministre  de  la  marine  tons  les  avis 
convenables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  une  capture  en  temps  de  guerre, 
ou  un  pillage  de  la  part  d'un  pirate ,  il  devra  en  faire  un  rapport  circoo  • 
stancié  ;  il  en  agira  de  même  s'il  a  été  obligé  d'abandonner  son  navire 
par  fortune  de  mer  ou  pour  cause  d'innavigabilité. 

S'il  a  été  capturé  par  un  bâtiment  ennemi,  il  déclarera  quel  en  était  le 
pavillon ,  et  dans  quels  parages  il  a  été  pris. 

Si  son  bâtiment  a  été  relâché  par  l'eDuemi,  il  exhibera  le  traité  de 
rançon  et  toutes  les  pièces  tendant  à  éclairer  le  consul  sur  les  circonstances 
de  sa  navigation ,  et  la  date  de  sa  capture.  Si ,  après  avoir  été  captoré 
par  l'ennemi ,  le  bâtiment  a  été  l'objet,  d'une  recousse ,  il  en  sera  fait 
mention. 

Dans  le  cas  où  le  bâtiment  aurait  été  pillé  et  l'équipage  maltraité  par 
un  pirate ,  le  capitaine  donnerait  tous  les  détails  propres  à  signaler  ce 
pirate,  et,  s'il  est  possible,  à  le  faire  capturer  par  les  bâtiments  de  guerre 
français ,  auxquels  le  consul  s'efforcerait  de  faire  parvenir  promptement, 
à  cet  effet,  les  communications  nécessaires.  Si  le  navire  a  été  abandonné 
par  fortune  de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circonstances  et  le  lieu 
de  l'événement.  —  S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'innaviga- 
bilité, il  produira  les  procès-verbaux  et  les  autorisations  du  magistrat  locaL 

18.  Si  un  capitaine  ne  s'est  pas  présenté  au  consul  dans  les  délais  déter- 
minés par  l'art.  10,  ce  dernier  constatera  les  faits  par  un  procès-verbal,  que 
le  chancelier  signifiera  au  capitaine,  à  bord  ou  en  personne  ;  au  bas  de  cette 
signification ,  le  chancelier  constatera  la  réponse  qui  loi  aura  été  faite,  et 
le  consul  rendra  compte  de  cette  infraction  à  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  la  marine. 

Tir.  8.  —Du  «gfour  dn  noetime. 

19.  Nos  eonsuls  exerceront  la  police  sur  les  navires  de  commerse 
français  dans  tous  les  ports  de  leur  arrondissement  et  dans  les  rades  snr 
lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  de  bâtiments  de  l'État ,  en  tout  ce  qui 
pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l'autorité  locale ,  et  en  se  dirigeant 
d'après  les  traités,  conventions  et  usages  ou  le  principe  de  la  réciprocité. 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs  équipages  ou  les 
passagers,  les  consuls  essayeront  de  les  concilier. — Us  recevront  les 
plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir  à  faire  contre  les  capitaines  ou 
les  équipages,  et  les  adresseront  au  ministre  de  la  marine. 

21.  Ils  lui  signaleront  également  les  capitaines  qui,  par  incondaite, 
imprévoyance  ou  ignorance,  auraient  notoirement  compromis  la  sûreté  de 
leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs. 

22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  dél  jts  ou  crimes  auront  été  commis  à  bord 
d'un  navire  français  en  rade  ou  dans  le  port,  par  on  homme  de  l'équipage 
envers  un  homme  do  même  équipage  ou  d'un  autre  navire  français  ,  le 
consul  réclamera  contre  toute  tentative  que  pourrait  faire  l'autorité  locale 
d'en  connaître ,  hors  le  cas  où ,  par  cet  événement,  la  tranquillité  dn  port 
aurait  été  compromise.  Il  invoquera  la  réciprocité  des  principes  reconnus 
en  France  à  cet  égard  par  l'acte  du  20  nov.  1806,  et  fera  les  démarches 
convenables  pour  obtenir  que  la  connaissance  de  l'affaire  lui  soit  remise, 
afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée  d'après  les  lois  françaises. 

23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  français  se  seront  rendus  cou- 
pables de  quelque»  voies  de  fait,  délits  ou  crimes,  hors  du  navire  ou  môme 
à  bord,  mais  envers  des  personnes  étrangères  à  l'équipage,  si  l'autorité 
locale  les  arrête  ou  procède  contre  eux ,  le  consul  fera  les  démarches  né- 
cessaires pour  que  les  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avec  humanité, 
défendus  et  jugés  impartialement. 

24.  Nos  consuls  tiendront  la  main  à  la  stricte  exécution  de  l'art.  270 
c.  com.  qui  interdit  aux  capitaines  de  congédier  leurs  matelots  en  pays 
étranger.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  tous  les  faits  de  cette  nature  qui 
parviendraient  à  leur  connaissance ,  en  donneront  avis  au  ministre  de  la 
marine ,  et  pourvoiront ,  conformément  aux  art.  35 ,  36  et  37,  au  rapa- 
triement des  matelots  délaissés  parleurs  capitaines.  Ils  pourront,  néan- 
moins, sur  les  plaintes  ou  demandes  du  capitaine  ou  des  matelots,  etapr(« 
les  avoir  entendus  contradictoirement ,  ordonner  on  autoriser  le  débar* 
quement  d'un  ou  plusieurs  matelots ,  ponr  des  causes  graves ,  sauf  à  en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  marine. ->  Ils  décideront  dans  ce  cas  si 
les  frais  de  retour  des  matelots  seront  à  la  charge  de  ces  derniers  ou  à 
celle  du  capitaine ,  et  dans  tous  les  cas  ils  prendront  des  mesures  pour 
effectuer  leur  renvoi ,  en  France,  en  se  conformant  aux  règlements. 

25.  Lorsqu'un  homme  de  l'éqnipage  désertera,  le  capitaine  devra  r»- 
ffleltre  au  eoasul  une  déDonciation  indiquant  les  nom,  prénoms  et  signa- 
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limaiit  do  teerlev.  Cette  dénoneiatioa  sera  certifiée  par  trois  des  prin* 
eipaaz  de  Téquipage. 

26.  Sur  le  va  de  cette  déDOociation ,  le  codbiiI  réclamera  auprès  des 
aatorités  locales  TarrestatioD  et  la  remise  des  déserteurs ,  et ,  sMls  oe  lai 
sont  pas  remis  avant  le  départ  da  navire,  il  donnera  an  capitaine  tons  les 
certificats  nécessaires,  et  signalera  les  coupables  à  Tadminislration  de  la 
marine  du  port  de  larmement.  —  Dans  le  cas  où  le  consul  éprouverait 
des  refus  ou  des  difficultés  de  la  part  des  aatorités  locales ,  il  ferait  les 
représentations  ou  protestations  convenables ,  et  il  en  rendrait  compte  à 
nos  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine. 

27.  Lorsque ,  par  les  ordres  d^un  gouvernement  étranger,  des  navires 
français  auront  été  retenus  et  séquestrés ,  nos  consuls  emploieront  les 
moyens  convenables  pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités,  s'il  y 
a  liea  ;  ils  feront ,  en  attendant  Tissus  de  leurs  démarches ,  tout  ce  que 

{lourront  nécessiter  la  conservation  des  équipages  et  leur  police  à  bord,  oa 
a  sûreté  des  hommes  qui  descendront  à  Aerre.  ils  informeront  de  ces 
événements  notre  ambassadeur  ou  chef  de  mission  près  du  souverain  ter- 
ritorial ,  et  ils  eo  rendront  compte  aux  ministres  de  la  marine  et  des  affaires 
étrangères. 

28.  LorsquMl  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  règlement  d^ayaries  com- 
munes, nos  consuls  se  conformeront  avec  exactitude  aux  dispositions  du 
•ode  de  commerce  pour  la  vérification ,  l'estimation  et  la  répartition ,  et 
veilleront  d'une  manière  spéciale  à  la  conservation  des  droits  des  pro- 
priétaires, chargeurs  et  assureurs  absents.  Ils  recueilleront  tous  les  ren- 
seignements qui  leur  paraîtront  utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres 
perles  sont  véritables  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  ou  acte  répré- 
hensible  de  la  part  des  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  cas  où  un  capitaine  s'adresserait  an  consul  pour  déclarer  des 
avaries  et  se  faire  autoriser  à  les  réparer,  cet  agent  s'assurera  de  la  réalité 
de  la  dépense  avant  de  donner  ses  autorisations,  visa  ou  approbation. 

29.  Si  notre  consul  découvre  qu'un  capitaine,  en  procédant  à  des  répa- 
rations d'avaries,  ou  k  toute  autre  opération  k  la  charge  des  armateurs  ou 
des  assureurs ,  a  commis  quelque  fraude  à  leur  préjudice ,  il  recueillera 
les  renseignements  propres  à  constater  la  vérité,  et  les  fera  parvenir  à  nos 
ministres  secrétaires  d'État  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  Il  est 
autorisé,  en  cas  d'urgence,  à  donner  directement  les  avis  convenables  aux 
parties  intéressées,  sous  l'obligatioo  d'en  rendre  compte  aux  deux  dépar- 
tements. 

50.  Lorsqu'un  capitaine  voudra  faire  des  avances  ou  payer  dei  à- 
fiomptes  aux  gens  de  son  équipage ,  pour  achat  de  vêtements  ou  pour  tout 
autre  besoin ,  le  consul  ne  donnera  son  autorisation  qu'après  s'être  assuré 
de  la  nécessité  de  ces  payements  ;  il  les  fera  faire  en  sa  présence  ;  il  veillera 
à  ce  que  la  monnaie  du  pays  ne  soit  évaluée  qu'aux  prix  réel  du  change, 
et  il  inscrira  le  montant  des  payements  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rôle 
d'équipage.  Ces  payements  ne  seront  admis  en  compte,  lors  du  désarmement, 
qu'autant  qu'ils  auront  été  apostilles  par  le  consul  sur  le  rèle  d'équipage. 

31.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  234  c.  com.f  le  consul  aura 
donné  à  un  capitaine  rantorisation  soit  d'emprunter  à  la  grosse  sur  le 
corps  et  quille  ou  sur  les  apparaux  du  bâtiment,  soit  de  mettre  en  gage 
•u  de  vendre  des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire ,  il  en  donnera 
sur-le-champ  avis  au  commissaire  chargé  des  classes  dans  le  port  d'ar- 
mement, qui  en  préviendra  les  parties  intéressées. 

32.  Pour  assurer  Texécotion  de  l'art.  237  c.  com.,  qui  interdit  au 
capitaine  de  vendre  son  navire  sans  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  hors 
le  cas  d'inoavigabilité  bien  constatée ,  le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas  cette 
vente  dans  la  chancellerie  du  consulat ,  devra  préalablement  se  munir 
d'un  certificat  du  consul  attestant  que  le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul 
signalera  à  notre  ministre  des  affaires  étrangères  toute  contravention  à  la 
pÂsenle  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  h  la  chancellerie  du  consulat,  le  pouvoir 
de  vendre  donné  au  capitaine  sera  annexé  au  contrat,  après  avoir  été  par 
lui  certifié.  Le  chancelier  se  dirigera,  pour  les  formes  tle  la  vente,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  do  27  vend,  an  11  ^ISoct.  1793),  et  le  consul 
en  donnera  sur-le-champ  avis  à  l'administration  de  la  manne  du  port  où 
\b  navire  était  immatriculé. 

Si  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  ou  n'est  pas  du  nombre  des  Francis 
établis  en  pays  étranger  à  qui  la  loi  précitée  permet  de  posséder  des  navires 
jouissant  des  privilèges  de  la  francisation ,  le  consul  n'accordera  son  visa 
pour  passer  la  vente  hors  de  sa  chancellerie,  qu'en  se  faisant  remettre  les 
actes  de  francisation ,  passe-ports ,  congés  et  autres  pièces  constatant  la 
nationalité.  11  retiendra  également  ces  pièces  si  le  contrat  est  passé  dans 
sa  chancellerie.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra  à  l'adminis- 
tration du  port  où  le  navire  était  immatriculé. 

33.  Lorsqu'un  navire  fran^is  aura,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  été 
vendu ,  démoli  ou  détruit,  le  consul  en  donnera  avis  à  notre  ministre  de 
la  marine.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  désarmement,  il  passera  la  revue 
de  l'équipage,  veiUera  à  ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé,  s'il  est  pos- 
sible, avec  le  produit  du  navire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les 
sommes  revenant  aux  équipages  pour  leurs  salaires  seront  versées  à  la 
caisse  de  la  chancellerie ,  et  transmises  aussitôt  au  trésorier  général  des 
invalides,  caissier  des  gens  de  mer,  chargé  d'en  faire  acquitter  le  mentant 
aux  marins  dans  les  quartiers  où  ils  sont  respectivement  classéi. 

Indépendamment  de  la  solde  due  aux  marins  de  l'équipage  f  la  consul 


prélèvera  sur  les  produits  cinleBSus  mentionnés  la  tomme  estimée  nécessaire 
pour  leurs  frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sont  réglés,  art.  35,  ^6  et  37. 
Il  adressera,  pour  toutes  ces  opérations^  au  ministère  de  la  marine,  des 
comptes  établis  dans  les  formée  prescrites  par  les  instructions  de  ce  dépar* 
lement. 

34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des  navires  français  vendus 
démolis  ou  détruits,  le  consul,  après  s'être  assuré  s'il  a  été  possible 
d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoir  à  leurs  frais  de  retour,  leo  dirigera 
vers  leurs  consuls  respectifs. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  un  consul  devra  assurer  le  rapatriement  do 
marins  français ,  il  pourvoira  à  leurs  besoins  les  plus  argents ,  tant  en 
subsistances  que  vêtements,  chaussures  et  antres  objets  indispensables, 
et  donnera  sur-le-champ  avis  de  celte  dépense  au  ministre  de  la  marine 
sur  leqpelil  se  remboursera,  sauf  le  recours  de  droit  lî  exercer  ulté- 
rieurement par  ce  ministre,  dans  l'intérêt  de  l'État.  t 

36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marins ,  si  le  retour  a  lieu  par 
terre,  les  frais  de  conduite  seront  réglés  conformément  à  l'arrêté  du  5  germ. 
an  12  (26  mars  1804),  art.  7  et  8.  S'il  s'effectue  sur  des  navires  de  com- 
merce français  et  que  les  hommss  ne  puissent  pas  être  embarqués  comme 
remplaçants,  il  sera  payé  au  navirci  après  l'arrivée  dans  un  port  de  Franco 
ou  dans  une  colonie  française. 

Savoir  :  1  fr.  30  cent,  par  jour  pour  chaque  capitaine,  et  1  fr.  pour  les 
autres  personnes  de  l'équipage.  — En  ce  qui  touche  les  marins  naufragéo 
ou  délaissés,  si  le  retour  a  ueu  sur  des  bâtiments  de  l'Étal,  le  passage 
sera  gratuit. 

37.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul  pourra  faire  embarquer  cet 
marins  sur  un  navire  étranger  qui  serait  prêt  à  faire  voile  pour  la  France 
ou  pour  une  colonie  française  ;  il  réglera  alors  le  prix  du  passage ,  fera 
les  avances  et  passera  tout  acte  nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  aura 
ramené  ces  marins  soit,  à  son  arrivée  en  France,  payé  du  prix  de  transport 
par  les  soins  de  l'administration  du  port  où  il  sabordera. 

38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  décédé,  soit  à  terre,  soit  sur  le  navire 
dans  le  port,  le  capitaine  sera  tenu  d'en  donner  sur-le-champ  avis  an 
consul,  qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas  et  dans  celui  où ,  le  marin 
étant  déoédé  en  rade,  le  capitaine  aurait  dressé  l'acte  mortuaire,  le  consul 
fera  les  communications  prescrites  par  l'art.  16.  Il  prendra  de  plus,  comme 
dans  les  circonstances  prévues  par  ce  même  article ,  les  mesures  con- 
venables pour  qu'il  soit  fait  dépôt  en  chancellerie  des  effets  appartenant 
au  décédé;  donnera  au  capitaine  toutes  les  décharges  nécessaires  con- 
statant celte  remise,  et  enverra  une  copie  de  l'inventaire  au  ministre  de 
la  marine ,  qui  fera  donner  les  «vis  et  communications  utiles  à  la  famille 
des  intéressés. 

39.  Si ,  un  an  après  le  dépôt,  la  famille  dM  marins  décédés  ne  réclame 
pas  les  effets  en  nature,  ils  seront  vendus  aux  enchères  publiques. —  Le 
consul  pourra  toutefois  faire  vendre  sur-le-champ  les  effets  dépérissables, 
en  rendant  préalablement  une  décision  motivée ,  qui  sera  inscrite  sur  ses 
registres.  —  Les  fonds  provenant  de  ces  ventes  seront  versés  à  la  caisse  de 
la  chancellerie  et  transmis  aussitôt  au  trésorier  général  des  invalides , 
caissier  des  gens  de  mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  33. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens  de  mer  pendant  le  couns 
d'un  voyage  sera  tena  de  les  présenter  au  consul,  qui  interpellera  les 
parties  de  lui  déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  ne  réclame , 
il  inscrira  le  résnllat  de  la  convention  sur  le  rôle  d'équipage. 

41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier  les  conditions  des  enga- 
gements ,  et  laissera  aux  parties  une  entière  liberté  de  faire  telles  con- 
ventions qu'elles  jugeront  à  propos.  En  cas  de  contestation,  il  essayera  de 
les  concilier,  et,  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en  fera  mention  dans  son  procès- 
verbal,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents. 

42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étrangsr,  au  remplacement  du 
capitaine  pour  cause  de  maladie  on  autre,  le  consul ,  sur  la  requête  à  loi 

{irésentée  par  le  consignalaire  ou  par  l'équipage ,  et  après  avoir  pris  tou  j 
es  renseignements  qu'il  jugera  convenables ,  approuvera  ou  rejettera  la 
requête  par  une  ordonnance  qui  sera  signifiée  tant  au  capitaine  remplace 
qu'au  demandeur.— Dans  ces  cas,  et  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  remplacer 
un  capitaine  décédé,  les  consuls  n'admettront,  autant  que  faire  se  pourra, 
pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  ayant  la  qualité  requise  par  l'ord. 
du  7  août  1825  pour  commander  un  b&liment  de  commerce. 

Tn.  4. — Dm  départ  dê$  noetutt. 

43.  Lorsque  des  navires  français  destinée  pour  le  long  cours  armeront 
ou  réarmeront  dans  leur  arrondissement,  les  consuls  tiendront  la  main  à 
ce  que  ces  navires,  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  à  la  visite 
prescrite  par  l'art.  225  c.  com.  et  par  la  loi  du  9  août  1791,  lit.  3,  art. 
11414.* 

44.  Tout  capitaine  français  prêt  à  quitter  un  port  étranger,  remettra  à 
la  chancellerie  du  consularun  état  exact  des  marchandises  composant  le 
chargement  de  son  navire,  signé  et  certifié  par  lui. 

45.  Il  devra,  conformément  à  l'art.  244  c.  com.,  prendre  un  certilicac 
du  consul ,  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  départ,  ainsi 
que  la  nature  et  l'état  de  son  chargement.  —Le consul  s'assurera  de  plus 
si  le  capitaine  a  envoyé  à  ses  propriétaires  on  à  leurs  fondés  de  pouvoirs, 
le  compte  prescrit  par  l'art.  235  du  même  code. 

46.  Le  coniul  sera  tonn,  cous  sa  responsabilité,  do  délivrefi  en  co  qui 
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U  coDcent ,  les  expédltiont  aux  bâtiments  prêts  à  faire  voile ,  daos  les 
Tiogt-qoalre  heures  qui  suivront  la  remise  des  manifestes.  Les  capitaines 
qui  auront  remis  lear  manifeste  les  premiers  seront  les  premiers  expédiés. 

47.  Le  consul,  en  délivrant  ses  papiers  an  capitaine ,  le  préviendra 
qn'aax  termes  de  l'art.  345  c.  corn.,  tont  homme  de  réqaipage  et  tont 
passager  qai  apportent  des  pajs  étrangers  des  marchandises  assurées  en 
France  sont  tenus  dVn  laisser  an  consul  an  connaissement  dans  le  lieu  où 
le  chargement  s^effectue.  Il  Tinterpellera  en  même  temps  de  lui  déclarer 
s*il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage  et  ses  passagers,  des  personnes 
qui  soient  dans  ce  cas,  et  lui  prescrira  de  leur  donner  les  avis  nécessaires 
pour  raccomplissement  de  cette  obligation. 

48.  Lorsqo^un  consul  apprendra  qu^un  navire  français,  en  rel&che  dans 
an  port  de  son  arrondissement,  se  dispose  à  se  rendre  dans  un  lieu  dont 
Taccès  offrirait  de  graves  dangers  par  suite  de  Tétatde  la  santé  publique, 
d^une  inlerdiclion  de  commerce,  d'un  blocus  et  autres  obstacles,  il  en  pré- 
viendra le  capitaine,  et  lui  fera  connaître  s'il  y  a  quelque  autre  port  de 
la  même  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations  sanitaires  qui ,  d'après 
les  règlements  locaux,  doivent  délivrer  aux  capitaines  partants  des  cer- 
tiûcats  ou  patentes  de  santé,  le  consul  veillera  à  ce  que  le  capitaine  rem- 
plisse les  formalités  convenables,  et  visera  la  patente  ou  le  certificat.  SMl 
u^existe  point  d'administration  de  ce  genre,  le  consul  délivrera  une  patente 
dosante,  conformément  à  Tart.  15  de  Pord.  du 7  août  1822. 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  laisser  dans  un  port  étranger 
des  gens  de  mer  atteints  de  maladies  contractées  pendant  le  voyage ,  en 
demandera  Taulorisation  au  consul.  Si  cette  autorisation  lui  est  accordée, 
le  capitaine  déposera  à  la  chancellerie  la  somme  que  le  consul  aura  dé- 
terminée, à  l'effet  de  couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture, 
comme  aussi  de  mettre,  selon  le  cas,  les  marins  laissés  à  terre  en  état  de 
rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépôt,  le  capitaine  pourra, 
avec  l'agrément  du  consul ,  donner  une  caution  solvable ,  qui  prendra 
rengagement  écrit  de  subvenir  à  ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  le  consul  en  dressera  procès- 
verbal  et  le  transmettra  au  ministre  de  la  marine.  11  pourvoira  aux  besoins 
des  malades  abandonnés,  et  il  se  remboursera  de  ses  frais  et  avances  sur 
le  ministère  de  la  marine,  chargé  d'exercer  ou  faire  exercer,  s'il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  l'Eut,  tout  recours  de  droit  contre  les  véritables  débiteurs. 

51.  Tout  navire  français  prêt  a  faire  voile  pour  l'un  des  ports  du 
royaume ,  ou  pour  une  colonie  française ,  sera  tenu ,  à  la  réquisition  du 
consul ,  de  recevoir  les  matelots  naufragés  ou  délaissés  à  rapatrier,  et  les 
conditions  de  passage  seront  réglées  comme  il  a  été  dit,  art.  36  ci-dessus. 
—  Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  marins  ou  passagers 
prévenus  de  délits  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  SS,  devraient  être 
conduits  en  France. 

Le  consul  fera  avec  lui  les  conventions  qu'il  jugera  les  plus  convenables 
pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus.  Il  lui  remettra  copie  de 
ces  conventions,  afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le  payement 
auprès  do  ministre  de  la  marine ,  s'il  s'agit  de  marins ,  et  pour  tous  les 
autres  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangères,  sauf  remboursement  au 
crédit  de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le  consul  fera  même , 
ai  cela  est  nécessaire,  des  avances,  dont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  chargé  d'exercer  la  répétition  contre 
qui  de  droit. 

52.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français  des  hommes  à  renvoyer 
en  France,  daos  les  divers  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les 
consuls  se  guideront  d'après  la  prudence  et  l'équité.  — En  cas  de  repré- 
sentations de  la  part  des  capitaines,  ils  dresseront  un  procès-verbal  qu'ils 
transmettront  au  ministre  de  U  marine. 

53.  Tout  capitaine  partant  d'un  port  étranger,  est  tenu  de  recevoir, 
jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  ou  autres  envois  de 
papiers  adressés  par  nos  consuls  à  nos  ministres  et  administrations  pu- 
bliques du  royaume  avec  lesquelles  ils  doivent  être  ou  sont  autorisés  à 
être  en  correspondance. 

Les  capitaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étranger  seront  également 
obligés  de  recevoir.  Jusqu'au  momeutde  mettre  sous  voile,  les  dépêches 
et  envois  adressés  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  des  missions 
du  roi  dans  les  pays  où  ce  port  est  situé.  —  La  remise  des  dépêches  sera, 
dans  ces  deux  cas,  mentionnée  au  rôle  d'équipage. 

Â  l'égard  de  celles  dont  ils  seront  charges  par  la  direction  générale  des 
postes,  ils  se  conformeront  aux  règlements  particuliers  sur  cet  objet. 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  absent  au  moment  de  l'appa- 
reillage de  son  navire,  se  présentera  volontairement  devant  le  consul, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  cet  agent  lui  délivrera  un  certificat  constatant 
U  fait,  et  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine. 

TiT.  5.  —  Deê  navire»  nqufragé». 

55.  Lorsqu'on  capitaine  arrivera  dans  un  port  où  se  trouve  un  consul , 
après  avoir  éprouvé  un  naufrage  ou  un  échouement  avec  bris,  il  devra  en 
laire  un  rapport  circonstancié. 

En  cas  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  détails,  le  lieu  du 
sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins  ou  passagers  qui  auraient  péri  ; 
il  fournira  des  explications  sur  l'état  du  navire,  barques  on  embarcations 
^u  en  dépendaient  i  sur  les  effets,  papiers  et  sommea  qu'il  aurait  sauvés. 


S'il  y  a  eu  un  échouement  avec  bris,  le  capitaine  fera  la  même  décla- 
ration', et  en  outre  il  sera  tenu  d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le 
sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer  toutes  les  cir- 
constances, telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau ,  d'incendie, 
de  poursuite  par  l'ennemi  ou  par  un  pirate  qui  l'aurait  forcé  ou  déterminé 
à  jeter  le  navire  à  la  côte. 

.  56.  Aussitôt  qu'un  consul  aura  été  informé  de  cette  manière ,  ou  par 
quelque  autre  voie  que  ce  soit,  du  naufrage  ou  échouement  d'un  navire 
français  dans  son  arrondissement,  il  se  hâtera  de  prendre  ou  de  provoquer 
les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  naufragés  et 
procédé  au  sauvetage. 

57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  à  un  vice-consul  ou  agent  cousu- 
laire,  il  sera  tenu ,  en  prenant  des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte 
de  l'événement  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  est  placé ,  et  de  se 
conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  instructions  qui  loi  seront  adressés. 

58.  Nos  consuls  se  conformeront  •  pour  l'exécution  des  deui  articles 
précédents,  aux  conventions  faites  ou  usages  pratiqués  entre  la  France  et 
les  pays  où  ils  résident,  relativement  aux  soins  à  donner  et  aux  mesures 
à  prendre  pour  les  secours  et  les  sauvetages.  Ils  auront  à  se  guider,  en 
outre,  d'après  les  règlements  et  les  instructions  du  ministère  de  la  marine 
sur  cette  matière. 

59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France  et  leurs  agents  sont  auto- 
risés à  donner  exclusivement  des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage, 
ils  feront,  auprès  de  l'autorité  locale  qui  les  aurait  devancés,  les  réquisi- 
tions nécessaires  pour  être  admis  à  opérer  directement  et  en  toute  liberté, 
et  pour  que  toute  personne  non  agréée  par  eux  soit  immédiatement  obligée 
de  se  retirer.  —  Ils  se  feront  remettre  les  objets  déjà  sauvés.  —  Ils  s'en- 
tendront avec  l'autorité  locale  pour  connaître  les  premières  circonstances 
de  l'événement  et  rembourser  les  frais  qu'elle  aura  déjà  faits. 

60.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours  nécessaires  aux  personnes 
blessées  ou  noyées.  Dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie , 
ils  feront  on  inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous  procès-verbaux  et  en- 
quêtes pour  connaître  l'identité  de  ces  personnes,  et  donneront  leurs  soins 
pour  que  l'inhumation  ait  lieu  après  qu'un  acte  de  décès  aura  été  rédigé. 

61 .  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  papiers ,  tels  que  chartes- 
parties,  connaissements,  patentes  de  santé  ou  autres  renseignements  écrit?, 
ils  les  recueilleront  pour  être  déposées  en  leurs  chancelleries,  après  qu'ils 
les  auront  cotés  et  parafés.  Du  reste,  ils  recevront  tons  rapports  ou  décla- 
rations ,  feront  subir  d'office  tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capi- 
taines, gens  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  au  naufrage. 

62.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  causes  du  naufrage  ou  de 
l'écbouement,  les  consuls  s'occuperont  spécialement  du  soin  de  connaître 
si  l'accident  peut  ou  non  être  attribué  à  quelque  crime ,  délit  ou  autre 
baratterie  de  patron,  ou  à  quelque  connivence,  dans  la  vue  de  tromper 
des  assureurs,  et  transmettront  tous  les  renseignements  nécessaires  au 
ministre  de  la  marine,  qui  les  fera  communiquer  au  procureur  général 
près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

63.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux  conventions  ou  usages,  tous 
séquestres,  gardiens  ou  dépositaires  des  objets  sauvés ,  et  feront  les  mar- 
chés nécessaires  avec  les  hommes  du  pays ,  soit  pour  obtenir  leur  assis- 
tance, soit  pour  se  procurer  des  magasins  où  les  objets  sauvés  puissent  être 
mis  en  dépôt. 

64.  Aussitôt  que  le  consul  pourra  connaître  les  noms  du  navire,  du  ca- 
pitaine, et  les  autres  renseignements  qu'il  lui  paraîtra  utile  de  communi- 
quer au  public,  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  avertir  les  inté- 
ressés. H  en  donnera  avis,  par  les  voies  les  plus  promptes,  au  ministre  de 
la  marine  et  à  l'administration  du  port  de  départ  et  du  port  de  destination 

65.  Si,  lors  de  l'écbouement  ou  après,  les  propriétaires  ou  assureurs 
du  navire  et  des  marchandises  y  chargées,  ou  leurs  correspondants ,  mu- 
nis de  pouvoirs  suffisants,  se  présentent  pour  opérer  le  sauvetage  par  eux- 
mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjà  faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui 
resteraient  à  faire,' le  consul  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauve- 
tage. Il  en  sera  de  même  lorsque  le  capitaine ,  le  subrécargue  ou  quelque 
passager  justifiera  de  pouvoirs  spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  cas 
de  sinistre.  —  Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  à  ces  demandes,  sa  déci- 
sion sera  motivée,  et  il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquisitions  des  parties. 

66.  Le  conseil  se  concertera  avec  l'autorité  locale  pour  qu'elle  lui  prête 
son  appui  dans  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  exiger  l'emploi  de 
la  force  publique.  En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de  vol ,  il  signalera  les 
coupables  à  la  justice  du  lieu. 

67.  Si,  à  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures  de  conservation  et  de 
sauvetage  auxquelles  le  consul  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendre 
quelques  précautions  à  l'égard  des  administrations  sanitaires  do  pays,  ou 
de  leur  donner  des  avis,  il  veillera  à  ce  que  tout  ce  qui  est  convenalile  ou 
obligatoire  soit  exactement  observé. 

68.  Les  consuls  interposeront  leurs  soins  et  leurs  bons  offices  auprès 
des  autorités  du  pays  pour  obtenir  la  réduction  ou  la  dispense  des  taxes 
sur  les  marchandises  qui  se  trouveraient  avariées  par  l'effet  du  naufrage , 
ou  que  les  circonstances  obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 

69.  En  cas  d'échouement  sans  bris,  le  consul  prendra  les  mesures  né- 
cessaires pour  faciliter  au  capitaine  les  moyens  de  remettre  le  navire  à  flot. 
H  pourra  ordonner  que  le  navire  soit  démoli  si  la  nécessité  de  désobstruer 
l'entrée  du  port,  o«  le  lieu  d'écfaouement  était  reconnue  iidispensable,  ou 
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•i  Pétat  det  lieux,  let  règlemMits  loeaui ,  les  ééclarations  oa  réquisitions 
des  aolorilés  du  pays  ae  permettaieat  pas  qn'on  eût  la  temps  suffisant 

{»our  relever  et  dégager  le  navire.  —  Dans  les  décisions  et  déclarations  re- 
alives  au  cas  de  l'espèce,  il  procéderai  comme  dans  toute  autre  circon- 
stance où  il  s'agit  de  statuer  sur  rinnavigabilité  d'un  navire,  d'après  Tavis 
d^experts  assermentés ,  dont  le  procès-verbal  sera  annexé  à  la  décision. 

70.  Le  consul  pourvoira  au  payement  des  frais  de  sauvetage  d'après 
une  fixation  amiable  avec  ceux  qui  v  auront  travaillé.  En  cas  de  difficultés, 
il  en  fera  la  taxe ,  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'équipage  du  navire,  et 
se  conformera  à  celle  qui  aura  été  faite  par  l'autorité  locaU  compétente , 
si  les  soins  ont  été  donnés  par  des  étrangers;  il  pourvoira  également  aux 
dépenses  de  nourriture  et  autres  (rais  indispensables  poar  la  conservation 
de  l'équipage  et  son  renvoi  en  France,  de  La  manière  réglée  par  les  art.  35, 
36  et  37  ci-dessus. 

71.  Lorsque  des  propriétaires,  assureurs,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs 
se  présenteront  pour  obtenir  la  remise  d'objets  à  Tégard  desquels  ils  justi- 
fieront de  leurs  droits,  la  délivrance  leur  en  sera  faite  par  ordre  du  consul, 
moyennant  l'acquittement  proportionnel  des  frais. 

73.  Afin  d'acquitter,  conformément  à  l'art.  70,  les  frais  et  dépenses  du 
sauvetage,  le  consul  fera  procéder,  selon  que  l'urgence  ou  les  circonstances 
pourront  l'exiger,  à  la  vente  publique  de  tout  ou  partie  des  débris,  agrès 
et  apparaux  sauvés.  —  Il  pourra  également,  en  cas  d'avarie,  et  après  avoir 
fait  constater  par  des  experts  assermentés  l'état  des  marchandises ,  faire 
procéder  à  la  vente  de  celles  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  garder  en 
magasin. 

73.  H  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  directement 
on  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de  quelque  partie  que  ce 
soit  de  ces  objets  et  de  tous  autres  vendus  d'après  leurs  ordres  ou  par  leur 
entremise. 

74.  Dans  les  cas  où,  aucune  partie  de  la  cargaison  n'ayant  pu  être 
sauvée ,  le  seul  produit  des  débris  du  navire  ne  suffirait  pas  pour  acquit- 
ter les  dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  les  secours  indispensables  aux 
naufragés,  et,  s'il  y  a  lieu,  leurs  frais  de  conduite,  le  consul  avancera 
le  complément  nécessaire ,  et  sVn  remboursera  aussitôt  par  des  traites 
sur  le  trésor  public,  à  viser  pour  acceptation  par  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  marine  et  des  colonies. 

S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées,  le  consul  pourra  en  faire  vendre 
aux  enchères  jusqu'à  concurrence  de  la  part  incombant  à  ces  marchan- 
dises dans  les  frais  généraux  de  sauvetage,  d'après  les  comptes  de  liqui- 
dation. 

75.  Si,  contrairement  soit  aux  traités  ou  convenfkans,  soit  auiprin*- 
eipes  de  la  réciprocité ,  les  autorités  locales  ,  dans  les  pays  où  elles  sont 
en  possession  de  donner  exclusivement  leurs  soins  au  sauvetage  des  na- 
vires ,  exigeaient  des  droits  autres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs  ou  par 
l'usage,  ou  que,  de  toute  autre  manière,  il  fût  porté  atteinte  aux  droits 
de  propriété  des  Français,  nos  consuls  feraient  les  représentations  ou  pro- 
testations convenables. 

Ils  agiraient  de  même  si  l'autorité  locale  leur  contestait  le  droit  de  gérer 
librement  le  sauvetage  des  navires  français  dans  les  pays  où  ce  droit  leur 
est  accordé,  soit  par  les  traités  ou  conventions,  soit  en  vertu  du  principe 
de  la  réciprocité. 

76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront  obligés  de  se  déplacer 
pour  des  opérations  relatives  à  un  naufrage ,  il  leur  sera  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de  chancellerie  :  toute 
autre  perception ,  sous  quelque  forme  ou  dénomination  que  ce  puisse  être, 
pour  leurs  soins  et  leur  travail ,  comme  remplissant  à  l'étranger  les  fonc- 
tions dont  les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France,  leur  est 
interdite. 

77.  Tous  les  trois  mois,  les  consuls  adresseront  au  ministre  de  la  ma- 
rine un  compte  présentant ,  par  b&liment ,  le  résultat  des  opérations  rela- 
tives an  service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé  de  tous  les 
procèfr-verbaux  de  sauvetage  et  de  vente,  ensemble  de  toutes  les  pièces 
justificatives  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  propres  à  chaque 
b&timeit. 

Le  solde  du  compte  sera  remis  sur-le-champ  au  ministre  de  la  marine, 
soit  en  traites  de  toute  solidité ,  soit  en  numéraire ,  s'il  n'a  pas  été  possi- 
ble de  se  procurer  des  traites.  Les  traites  ou  connaissements  seront  à 
l'ordre  du  trésorier  général  de  l'établissement  des  invalides,  qui  est  chargé 
d'en  encaisser  le  montant  et  de  le  faire  parvenir,  sans  retard  et  sans  frais, 
au  domicile  des  parties  intéressées. 

TIT.  6.  —  Des  arveiohts  em  couasES  n  des  prises. 

78.  Nos  consuls  se  conformeront,  en  ce  qui  let  concerne,  au  règlement 
du  2  prair.  an  11  (2S  mai  1803),  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  des 
armements  en  course  dans  leur  arrondissement;  et  lorsque  des  prises  y 
seront  conduites,  ils  se  dirigeront  d'après  les  prescriptions  des  arrêtés 
du  6  germ.  an  8  (27  mars  1800)  et  du  9  vent,  an  9  (28  fév.  1801). 

9-91  BOT.  1888.  —  Ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls  dans 
leltts  rapports  avec  la  marine  militaire. 

TiT.  1.  —  DtjpottftofM  gMraUi* 
Art.  1.  Le  passage  sur  des  bâtiments  de  ouerre  ne  sera  accordé  aux 
eons«b  qui  se  rendront  d'un  port  du  «noyanne  à  leur  doftiaitioBt  gua  d'après 


une  demande  adressée  par  le  ministre  des  ataîres  étrangères  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. — il  en  sera  de  même,  autant  que  possible , 
lorsque  les  consuls  auront  à  demander  passage  sur  les  b&timents  de  guerre, 
soit  pour  satisfaire  à  des  ordres  de  permutation,  soit  pour  revenir  en  France 
-^La  correspondance  constatant  le  fait  de  cette  demande  officielle  sera 
exhibée  aux  officiers  commandants.  —  Toutefois ,  en  cas  de  décès  des 
consuls  à  l'étranger,  aucune  justification  analogue  ne  sera  exigée  pour 
assurer ,  s'il  y  a  lieu ,  le  retour  de  leur  famille  dans  un  port  de  France  ou 
dans  une  colonie  française. 

2.  Les  consuls  généraux  et  consuls  admis  à  prendre  passage  sur  les 
bâtiments  de  guerre  y  seront  traités  selon  leur  rang  d'assimilation  avec 
les  officiers  de  la  marine  royale ,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral;  —  Le  consul  de  pre- 
mière classe ,  rang  de  capitaine  de  vaisseau  ;  —  Et  le  consul  de  seconde 
classe ,  rang  de  capitaine  de  frégate.  —  Les  allocations  pour  le  passage 
de  ces  agents  continueront  d'être  payées  aux  officiers  commandants  sur 
les  fonds  de  la  marine ,  à  charge  de  remboursement  par  le  département 
des  affaires  étrangères  immédiatement  après  vérification. 

3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer,  en  faveur  de  tierces  per« 
sonnes ,  le  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre ,  pour  revenir  en  France 
on  pour  se  rendre  d'un  point  à  on  autre  hors  du  royaume ,  devront  tou- 
jours faire  ces  démandes  par  écrit.  —  Toute  dépense  de  cette  nature  qui 
ne  serait  pas  justifiée  par  une  demande  écrite  des  consuls  demeurera  au 
compte  de  l'officier  commandant.— Les  frais  de  passage  dûment  justifiés 
seront  supportés  par  le  département  de  la  marine  s'ils  concernent  des 
hommes  de  mer;  et,  pour  tous  autres  individus ,  ils  seront  remboursés 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  sauf  recours  contre  qui  de  droit* 

4.  Lorsqu'un  passage  annoncé  n'aura  pas  en  lieu ,  il  sera  payé  à  l'offi- 
cier commandant ,  ou ,  selon  le  cas ,  à  l'état-major  du  bâtiment ,  une  in- 
demnité égale  à  la  moitié  de  l'allocation  qui  aurait  été  due  d'après  les 
tarifs  si  le  fait  do  passage  se  fût  accompli.  —  Cette  dépense  sera 
supportée  par  le  département  des  affaires  étrangères ,  dans  le  cas  où 
l'incident  serait  résulté  soit  d'une  révocation  de  ses  ordres ,  soit  de  ce  que 
le  passager  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  â  bord  à  l'époque  indiquée 
pour  le  départ;  elle  demeurera  à  la  charge  du  département  de  la  marine 
si  le  bâtiment  a  mis  à  la  TOtle  avant  cette  époque  ou  si  la  destination  a 
été  changée. 

5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  aucune  allocation  directe  ou  indi- 
recte ,  sur  le  budget  de  la  marine ,  pour  le  service  dont  ils  sont  chargés 
en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  du  roi.  —  Cependant  notre  ministre  des 
affaires  étrangères ,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  de  la  marine, 

Sourra  nous  présenter  les  propositions  qu'il  estimerait  justes  et  convena- 
les  à  l'effet  d'indemniser  les  consuls  que  le  séjour  prolongé  des  escadres 
ou  divisions  aurait  pu  constituer  en  dépenses  extraordinaires. 

6.  Les  visites  officielles  entre  les  consuls  et  les  officiers  de  la  marine 
royale  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  consuls  généraux  et  consuls 
feront  la  première  visite  aux  commandants  en  chef  de  station ,  escadres 
ou  divisions ,  pourvus  de  commissions.  —  Cette  visite  sera  faite  aux  con- 
suls généraux  et  consuls  par  tout  officier  commandant  un  bâtiment  isolé 
ou  détaché.  Si  le  commandant  est  capitaine  de  vaisseau ,  les  officiers  du 
consulat  le  recevront  au  débarcadère.  —  La  visite  officielle  n'aura  lieu 
de  part  et  d'autre  qu*à  la  première  arrivée  des  bâtiments  du  roi  dans  la 
rade  ou  le  port  de  la  résidence  des  consuls.  —  Elle  sera  rendue  dans  les 
vingt- quatre  heures ,  toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra  —  Les 
dispositions  de  l'ord.  du  31  oct.  1827,  sur  les  honneurs  â  rendre  aux 
consuls  en  fonctions  lorsqu'ils  viendront  à  bord  des  bâtiments  de  guerre 
pour  la  visite ,  continueront  d'être  observées. 

TiT.  2.  ~ De  Vaniviêtt  êm  tijwir  dê$  bàHnmU. 

7.  Lorsque  des  bâtiments  du  roi  se  disposeront  â  entrer  dans  une  rade 
ou  dans  un  port  étranger,  le  consul ,  s'il  y  règne  quelque  maladie  épidé- 
mique  ou  contagieuse,  en  donnera  promptement  avis  aux  officiers  comman- 
dants. —  il  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  pré- 
parer et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  officiers  commandants  et  les 
autorités  locales.  —  Il  éclairera  les  commandants  sur  tes  honneur»  qui 
seraient  à  rendre  à  la  place  d'après  les  règlements  ou  les  usages ,  et  il 
les  instruira  de  ce  que  font  aussi  â  cet  égard  les  principaux  pavillons 
étrangers. 

8.  Si ,  malgré  ces  explications  officieuses ,  le  saint  n'a  pas  été  fait  ou 
rendu  à  la  commune  satisfaction ,  les  officiers  commandants  et  les  consuLi 
en  informeront  nos  ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandants  auront  soin  de  se  commni- 
quer  réciproquement  tous  les  renseignements  qui  pourraient  intéresser  le 
service  de  l'Etat  et  le  commerce  maritime. 

10.  Conformément  à  l'art.  19  de  notre  ordon.  du  29  oct.  dernier,  les 
consnls  devront  remettre  le  droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  en  rade  aux  officiers  commandants  des  bâtiments  du  roi  qui  ap- 
paraîtront dans  leur  résidence.  —  Toutefois ,  si  l'officier  commandant , 
ayant  à  reprendre  la  mer  dans  un  délai  de  moins  de  huit  jours .  s'abstient 
de  revendiquer  l'exercice  de  cette  attribution ,  les  consuls  en  demeureront 
investis  ,  à  moins  que ,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  du  hou  ordre ,  ils 
ne  croient  indispensables  que  le  commandant  en  soit  chargé ,  auquel  cas 
ils  devront  lui  en  faire  la  demaudo  officis'tle.  —  H  en  serait  de  fliémeii 
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1m  consuls  croyaient  derolr,  povr  dos  motifs  analognes ,  ioTitor  le  eom* 
mandant  à  les  seconder  dans  l'eiercice  de  leur  droit  de  police  sur  les 
navires  da  commerce  stationnés  dans  le  port. 

11.  Dans  le  cas  de  rel&che ,  ainsi  que  dans  les  cas  où  les  bâtiments  de 
guerre  Tiendraient  en  mission  on  en  station ,  le  consul ,  comme  suppléant 
Tadministration  de  la  marine ,  fera  poorroir  à  lenr  besoins  de  tonte  na- 
ture. 

IS.  Le  consul  ne  procédera  à  ce  service  que  sur  des  états  de  demandes 
dressés ,  soit  par  le  conseil  d^administration  de  bord  pour  les  bâtiments 


approuvées  par 
commandant. 

13.  Après  avoir  examiné  les  demandes  des  bâtiments ,  le  consul  se 
mettra  en  mesure  d'y  satisfaire  dans  les  limites  fixées  par  les  règlements 
de  la  marine.  —  Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence  de 
ragent  chargé  de  la  comptabilité,  et  des  officiers  désignés  par  le  com- 
mandant pour  assister  à  celte  opération.  Les  marchés  devront  être  visés 
par  le  commandant.  Le  consul  se  conformera  et  veillera  â  ce  que  Ton  se 
conforme ,  pour  le  nombre ,  la  nature  et  la  forme  des  pièces  justificatives 
de  la  dépense ,  aux  règlements  et  instructions  sur  la  comptabilité  de  la 
marine. 

14.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  le  consul  dressera  un  compte  qu'il 
transmettra ,  par  les  voies  les  plus  promptes ,  au  ministre  de  la  marine , 
avec  les  pièces  justificatives  à  Tappoi.  —  A  la  même  époque ,  et  pour 

{layer  les  fournisseurs  ou  pour  se  rembourser  des  payements  directs  qu'il 
eur  aurait  faits ,  le  consul  émettra,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
U  dépense  constatée,  des  traites  sur  le  trésor  publie ,  â  viser  pour  accepta- 
tion par  le  ministre  de  la  marine.  Il  se  conformera  ponctuellement, 
quaot  à  cette  émission  de  valeurs,  aux  instructions  qui  lui  seront  adres- 
sées par  ce  même  ministre. 

15.  Si  des  hommes  désertent  des  bâtiments  de  guene ,  le  consul ,  sur 
la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
et  règlements ,  interviendra  auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils  puis- 
sent être  arrêtés  et  poursuivis.  —  En  cas  d'arrestation  ;  la  prime  sera  im- 
médiatement payée  aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  du 
consul.  —  Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord ,  si  le  bâtiment  auquel 
il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce  bâtiment  est  parti  et  qu'il  y  ait 
sur  rade  d'autres  bâtiments  de  guerre,  le  déserteur  sera  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'officier  commaudant  en  chef.  A  défaut  de  bâtiment  de  guerre , 
le  consul  renverra  le  déserteur  en  France  sur  un  navire  du  commerce , 
avec  ordre  écrit  au  capitaine  de  le  remettre ,  en  arrivant ,  à  la  disposition 
de  l'administration  de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  au  ministre.  ^ 
Les  frais  de  passage  seront  réglés  danses  cas ,  comme  il  est  dit  aux  art. 
36  et  S(7  de  notre  ord.  du  27.oct.  dernier. 

Tr.  3«  '-'Du  eoid^appêl  anm  fomunanàUê. 

16.  Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du  pays,  le  consul  le 
croira  nécessaire  dans  l'intérêt  de  l'Ëtat,  ou  par  suite  de  danger  manifeste 
soit  pour  la  sûreté  des  personnes ,  soit  pour  la  conservation  des  pro- 
priétés françaises ,  il  pourra  faire  appel ,  aux  forces  navales  qui  se  trou- 
veraient en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloignées. 

17.  Si  les  bâtiments  sont  réunis  en  escadre  ou  division,  cet  appel, 
toujours  appuyé  d'une  communication  en  forme  de  note ,  sera  adressé  à 
l'officier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef. 

18.  Si  l'appel  est  adressé  â  un  bâtiment  détaché  d'une  escadre  ou  di- 
vision ,  l'officier  commandant  devra  en  référer  à  l'officier  général  ou  supé- 
rieur commandant  en  chef,  à  moins  d'obstacles  causés  par  l'éloignen^put 
on  par  l'urgence. 

19.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces  obstacles,  le  commandant  d'un  bâti- 
ment détaché  sera  forcé  de  prendre  sous  sa  responsabilité  personnelle  une 
détermination  immédiate ,  cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  par  les 
voies  les  plus  promptes,  l'officier  général  ou  supérieur  commandant  en 
chef  l'escadre  ou  division ,  et  le  ministre  de  la  marine. 

20.  L'officier  commandant  un  bâtiment  isolé ,  qui  se  trouverait  dans 
une  situation  analogue,  rendra  compte  promptement  des  faits  au  ministre 
de  la  marine. 

21.  Dans  les  communications  qui  seront  échangées  entre  les  agents  des 
deux  ministères,  pour  les  cas  d'appel  aux  forces  navales,  les  officiers  de 
la  marine  devront  avoir  soin  de  faire  connaître  officiellement  par  écritaux 
consuls  si  des  ordres  antérieurs  leur  avaient  ou  non  assigné  des  missions 
que  cet  appel  serait  de  nature  â  retarder  ou  à  compromettre. 

22.  Si  les  bâtiments  doivent  être  retenus  dans  les  pays  au  delà  des 
époques  oui  avaient  été  fixées  par  les  ordres  et  instructions  du  ministre 
de  la  marine,  l'officier  général  ou  supérieur  commandant  en  chef,  et, 
selon  le  cas,  l'officier  commandant  un  bâtiment  isolé ,  se  hâtera  d'en  ren- 
dre compte  à  ce  ministre ,  afin  qu'il  se  mette  en  mesure  d'assurer  par 
d'antres  combinaisons  l'ensemble  du  service ,  et  qu'il  avise ,  s'il  y  a  lieu, 
de  concert  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  aux  moyens  de  sub- 
venir à  l'excédant  de  dépenses.  ~  Le  consul  rendra  compte  y  de  son 
côté,  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  toutes  les  ciroonstances  qui 
l'auront  obli|éà  provoquer  cette  prolongation  de  séjour. 


TlT.  4.  —  Du  éiëfOÊMUm  ^«nlMllw  à  frmêM  ofrèê  U  départ 

dn  MltfiMfito  • 

23.  Lorsque  des  marins  appartenant  aux  bâtiments  du  roi  auront  été 
laissés  à  terre  pour  cause  de  maladie ,  le  consul  pourvoira  à  l'acquitte- 
ment de  la  dépense  qu'ils  auront  occasionnée.  A  défaut  d'autres  bâtiments 
de  guerre  ou  présents  ou  annoncés  pour  une  époque  rapprochée,  le  consul 
assurera  le  retour  de  ces  marins  en  France  par  la  voie  des  navires  du 
commerce.  —  Il  se  remboursera  de  toutes  ses  avances  sur  le  ministère  da 
la  marine. 

24.  Si  nn  bâtiment  de  guerre  a  été  contraint  par  un  appareillage  subit, 
ou  par  toute  autre  cause ,  d'abandonner  des  ancres ,  des  chaînes ,  des 
embarcations,  ou  de  laisser  à  terre  des  effets  et  munitions  quelconques,  le 
consul  prendra  sur-le-champ  telles  mesures  que  lui  indiqueront  les  in- 
structions qui  lui  auraient  été  adressées,  soit  pour  le  cas  particulier,  soit 
pour  les  faits  de  l'espèce  en  général,  et,  à  défaut  d'instructions,  il  so 
guidera  d'après  ce  que  la  prudence  lui  suggérerait  pour  le  bien  du  ser- 
vice. U  devra  rendre  compte  des  faits  et  des  résultats  au  ministro  do  la 
marine. 

25.  Si ,  d'après  les  instructions  qui  auront  été  données  au  consul ,  ot 
d'après  la  détermination  qu'il  aura  cru  devoir  prendre  lui-même  en  raison 
soit  de  l'état  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la  difficulté  du 
transport ,  les  objets  provenant  des  bâtiments  du  roi  doivent  être  vendus 
sur  les  lieux  en  tout  ou  en  partie ,  la  vente  ne  pourra  se  faire  que  par  voie 
d'adjudication  publique. 

26.  En  cas  de  vente,  il  sera  fait  nn  procès- verbal  détaillé  que  le  consul 
adressera,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  à  notre  ministre  de  la 
marine.— Il  transmettra  aussitôt  le  produit  de  la  vente  au  même  ministre 
qui  en  fera  effectuer  le  versement  au  trésor  (recettes  diverses) ,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'ord.  du  14  sept.  1822  sur  la  comptabilité  pu- 
blique. 

27.  Les  dispositions  mentionnées  dans  les  art.  24, 25  et  26  sont  appli- 
cables aux  objets  provenant  d'un  bâtiment  de  guerre  qui  aurait  fait  nau- 
frage ou  qui  aurait  été  condamné  pour  cause  d'innavigabilité. 

TiT.  5.*— IVtiet. 

28.  Lorsque  des  navires  arrêtés ,  d'après  les  lois  du  11  avril  1825  et 
du  4  mars  1832,  par  les  bâtiments  de  guerre  français ,  sous  la  prévention 
de  piraterie  ou  de  traite  des  noirs ,  relâcheront  dans  un  port  étranger,  le 
consul  pourvoira  aux  besoins  de  ces  navires ,  sur  la  demande  de  l'officier 
conducteur,  dans  les  formes  prescrites  à  l'égard  des  bâtiments  du  roi. 

29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'état  de  reprendre  la  mer,  le  consul  fera 
constater,  suivant  les  formes  légales  ,  le  fait  d'innavigabilité,  et  il  fera 
procéder  à  la  vente  desdits  navires ,  ainsi  qu'au  débarquement  de  la  car- 
gaison. —  Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la  marine ,  et  lui  trans- 
mettra les  pièces  de  bord  et  les  pièces  relatives  à  l'instruction  prépara- 
toire. 

30.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribunaux  compétents  sur  la 
validité  de  la  prise ,  les  fonds  provenant  de  la  vente  du  navire  seront  con- 
servés, à  titre  de  dépOt ,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  H  en  sera  de 
même  du  produit  des  marchandises  dans  le  cas  où  leur  état  de  détériora- 
tion obligerait  à  en  faire  la  vente. 

31.  Quant  aux  prises  faites  et  conduites  ,  en  temps  de  guerre ,  dans  les 

f»orts  étrangers  par  les  bâtiments  du  roi,  les  consuls  se  conformeront,  si 
es  traités  le  permettent ,  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germ.  an  8 
(27  mars  1800),  qui  leur  confèrent  les  attributions  exercées  en  pareil 
cas  par  l'administration  de  la  marine. 

9S  BOT.-tt  dée.  188S.-- Ordonnance  relative  à  l'immatricula- 
tion, dans  les  chancelleries  consulaires,  des  Français  résidant  à  l'étranger. 

Art.  1.  Les  Français  résidant  à  l'étranger  qui  voudront  s'assurer  la 
protection  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  établis ,  ainsi 
qu'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit  de  retour  et  la  jouissance  dts 
droits  et  privilèges  déjà  attribués  ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir,  par 
les  traités ,  les  lois  ou  ordonnances ,  aux  seuls  Français  immataiculés , 
devront  se  faire  inscrire,  après  la  justification  de  leur  nationalité ,  sur  un 
registre  matricule  tenu  à  cet  effet  dans  la  chancellerie  de  chaque  consulat. 

2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  Tinscription  sur  ce  registre. 

3.  Des  certificats  d'immatriculation  seront  délivrés  aux  personnes  ûh 
scrites  qui  en  feront  la  demande. 

4.  Ne  pourront  être  admis  à  Vimmatriculatjoa  et  seront  rayés  da  re- 
gistre s'ils  y  ont  été  inscrits ,  les  Français  qui ,  d'après  les  lois  dft 
royaume ,  auront  encouru  la  perte  de  leur  nationalité. 

9S  naal-l^  Jnlia  18M.  —  Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  Juge- 
ment des  contraventions ,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français  dans 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

TiT.  1 .  ~  D«  VimtirwHûm. 

Art.  1.  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités  et  capitulations  ou  autorisés 
par  les  usages ,  les  consuls  des  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  coAi- 
nueront  d'informer,  soit  sur  plaintes  ou  dénonciations ,  soit  d'office ,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère  public ,  sur  les  contraventions ,  délits 
et  crimes'  commis  par  des  Français  dans  l'étendue  desdites  échelles. 

2.  fin  oas  de  vacance  des  coaiulats ,  d'absence  ou  d'empêchemoBléis 
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eoBioli ,  les  oflBcIen  on  aiilrei  penonnes  appelées  à  remplacer,  suppléer 
OD  représealer  les  consuls,  exerceront  les  fonctions  qui  sont  attribuées  à 
CBS  derniers  par  la  présente  loi. 

Les  mêmes  fonctions  seront  remplies  à  Constantinople  par  Tofficier  qae 
le  roi  aura  désigné. 

S.  Tonte  personne  qni  se  prétendra  lésée  par  un  crime ,  un  délit  on  une 
contravention ,  pourra  en  rendre  plainte;  elle  pourra  ^  si  bon  lai  semble, 
se  conslitner  partie  civile. 

La  partie  civile  qui  ne  demearera  point  dans  le  lien  de  la  résidence 
da  consul  saisi  de  la  poursuite ,  sera  tenue  d^y  élire  domicile  par  décla- 
tion  faite  à  la  chancellerie  du  consulat,  faute  de  quoi  elle  ne  pourra  se 
prévaloir  du  défaut  de  signification  d^aucnn  des  actes  de  Tinstruction. 

4.  Sur  la  plainte  portée  au  consul ,  soit  par  requête ,  soit  par  déclara- 
tion faite  à  la  chancellerie ,  ou  sur  la  connaissance  qu^il  aura ,  par  la  voix 
publique,  d'un  crime  ou  délit  qui  aurait  été  commis  par  un  Français,  le 
consul  se  transportera,  s'il  y  a  lieu,  avec  tonte  la  célérité  possible,  as- 
sisté de  Tofficier  qui  remplira  les  fonctions  de  greffier,  sur  le  lieu  du  crime 
ou  du  délit,  pour  le  constater  par  un  procès- verbal.  Il  saisira  les  pièces 
de  conviction ,  et  pourra  faire  toutes  visites  et  perquisitions  aux  domicile 
et  établissement  de  Pinculpé. 

5.  Lorsqu'il  s'agira  de  voies  de  fait  ou  de  meurtre,  le  consul  se  fera 
assister  d'un  officier  de  santé  qui ,  après  avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas 
requis ,  visitera  le  blessé  on  le  cadavre ,  constatera  la  gravité  des  bles- 
sures ou  le  genre  de  mort ,  et  fera  sur  le  tout  sa  déclaration  au  consul. 
Cette  déclaration  sera  insérée  au  procès-verbal ,  lequel  sera  signé  du 
consul ,  du  greffier  et  de  l'officier  de  santé. 

6.  Le  consul  entendra,  autant  qu'il  sera  possible ,  les  témoins  sur  le 
lieu  du  crime  ou  du  délit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation. 

Toute  information  aura  lieu  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

7.  Les  agents  consulaires  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
donneront  immédiatement  avis  au  consul  des  contraventions ,  délits  et 
crimes  qui  y  seraient  commis  ;  ils  recevront  aussi  les  plaintes  et  dénon- 
ciations ,  et  les  transmettront  à  cet  officier. 

Ils  dresseront ,  dans  tous  les  cas ,  les  procès-verbaux  nécessaires ,  ils 
saisiront  les  pièces  de  conviction  et  recueilleront ,  à  titre  de  renseigne- 
ments ,  les  dires  des  témoins  ;  mais  ils  ne  pourront  faire ,  si  ce  n'est  en 
cas  de  flagrant  délit,  des  visites  et  perquisitions  aux  domiciles  et  établis- 
sements des  inculpés,  qu'après  avoir  reçu,  à  cet  effet,  une  délégation 
spéciale  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

8.  Le  consul  pourra ,  selon  la  nature  des  faits  constatés  par  sou  procès- 
verbal  ,  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  le  prévenu ,  de  la  ma- 
nière usitée  dans  le  pays  de  son  consulat. 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention  que  dans  les  cas  suivants  : 
1*  s'il  s'agit  d'un  crime  ;  2*"  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  d'em- 
prisonnement ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  prévenu  n*est  pas  immatri- 
culé, soit  comme  chef  actuel  ou  ancien ,  soit  comme  gérant  d'on  établis* 
sèment  commercial. 

9.  En  cas  de  prévention  de  délit ,  la  mise  en  liberté  provisoire  pourra 
être  accordée  en  tout  état  de  cause  à  l'inculpé ,  s'il  offre  caution  de  se  re- 
pii^enter,  et  s'il  élit  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal  consulaire. 

Le  cautionnement ,  dans  ce  cas ,  sera  fixé  par  le  consul. 

S'il  y  a  partie  civile ,  le  cautionnement  devra  être  augmenté  de  tonte  la 
valeur  du  dommage  présumé ,  telle  qu'elle  sera  provisoirement  arbitrée 
par  le  consul. 

Les  vagabonds  et  les  repris  de  justice  ne  pourront ,  en  aucun  cas,  être 
mis  en  liberté  provisoire.  , 

iO.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aura  pas  été  décerné  d'ordonnance 
d'arrestation  sera  assigné  aux  jour  et  heure  que  le  consul  indiquera  par 
son  ordonnance  pour  être  interrogé. 

Lorsqjo'un  Français  prévenu  de  crime  ou  de  délit  sera  arrêté  et  mis  en 
lieu  de  sûreté,  soiî  à  terre,  soit  dans  un  navire  français  de  la  rade,  le 
consul  l'interrogera  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

L'interrogatoire  sera  signé  par  l'inculpé,  après  qu'il  lui  en  aura 
été  donné  lecture ,  sinon  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  signer 
ou  des  motifs  qui  Ten  empêcheraient.  Cet  interrogatoire  sera  coté  et  pa- 
rafé à  chaque  page  par  le  consul ,  qui  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier. 

1 1.  Le  consul  pourra  réitérer  l'interrogatoire  de  tout  prévenu  autant  de 
fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour  l'instruction  du  procès. 

12.  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  signatures  privées 
dont  il  pourrait  résulter  des  preuves  ou  des  indices ,  il  les  joindra  au  pro 
ces,  après  les  avoir  parafées;  elles  seront  représentées  au  prévenu  lors 
de  son  interrogatoire;  le  consul  lui  demandera  s'il  les  a  écrites  ou  signées, 
ou  bien  s'il  vent  ou  s'il  peut  les  reconnaître;  il  sera,  dans  tous  les  cas , 
interpellé  de  les  parafer. 

13.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  refuserait  de  reconnaître  les  écritures  et 
signatures  saisies,  le  consul  se  procurera,  s'il  est  possible  ,  des  pièces  de 
comparaison ,  qui  seront  par  lui  parafées  et  jointes  au  procès  ,  après  avoir 
été  représentées  au  prévenu  dans  la  forme  prescrite  en  l'article  précédent 
et  avec  les  mêmes  interpellations. 

La  vérification  de  ces  écritures  et  signatures  sera  faite  devant  les  juges 
qui  procéderont  an  jugement  définitif ,  tant  sur  les  pièces  ci-dessus  que  sur 
toutes  autres  qui  pourraient  être  produites  avant  le  jugement. 

14.  Lm  écritorea  et  signatores  saisies  par  le  consul  seront  aussi  repré- 


sentées ,  lors  de  l'information ,  aux  témoins,  qui  seront  interpellés  de  dé- 
clarer la  connaissance  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

15.  En  matière  de  faux,  le  consul  se  conformera  aux  trois  articles  pré- 
cédents, sauf  à  être  suppléé,  autant  que  faire  se  pourra ,  aux  autres  for- 
malités par  les  juges  du  fond. 

16.  Tous  les  objets  pouvant  servir  à  la  conviction  de  l'inculpé  seront 
déposées  à  la  chancellerie ,  et  il  sera  dressé  do  ce  dépôt  un  procès-ver- 
bal, qui  sera  signé  du  consul  et  du  greffier. 

La  représentation  desdits  objets  sera  faite  à  l'inculpé  dans  son  inter- 
rogatoire, et  aux  témoins  dans  les  informations;  les  uns  et  les  autres 
seront  interpellés  de  déclarer  s'ils  les  reconnaissent. 

17.  Pour  procéder  à  l'information  hors  le  cas  prévu  en  l'art.  6  ci- 
dessus  ,  le  consul  rendra  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  et  do 
l'heure  auxquels  les  témoins  se  présenteront  devant  lui. 

En  vertu  de  cette  ordonnance,  les  Français  indiqués  pour  témoins  se- 
ront  cités  par  rofficier  faisant  fonctions  de  chancelier. 

Quant  aux  étrangers ,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des  consuls  étrangers, 
les  réquisitions  d'usage  dans  l'échelle  pour  obtenir  Tordre  de  les  faire 
comparaître;  et,  en  ce  qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  terri- 
toire desquelles  les  consulats  seront  établis ,  les  consuls  se  conformeront, 
pour  les  faire  comparaître ,  aux  capitulations  et  usages  observés  dans  les 
diflérents  consulats. 

18.  Avant  sa  déposition,  chaque  témoin  prêtera  serment  de  diro  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité;  le  consul  lui  demandera  ses  nom,  prénoms, 
âge,  qualité ,  demeure,  s'il  est  domestique,  serviteur,  parent  ou  allié  de 
la  partie  plaignante  ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dommage,  ou  de  l'inculpé. 

Il  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des  réponses  du  témoin. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un  témoin  s'opposerait  à  ce 
qu'il  prêtât  le  serment  ci-dessus  prescrit ,  ou  à  ce  qu'il  fit  aucune  espèce 
d'affirmatioD ,  le  procès-verbal  le  constatera ,  et  il  sera  passé  outre  à  son 
audition. 

19.  Les  témoins  déposèrent  oralement  et  séparément  l'un  de  l'autre. 

Chaque  déposition  sera  écrite  en  français  par  le  greffier;  elle  sera  si- 
gnée tant  par  le  témoin ,  après  que  la  lecture  lui  en  aura  été  donnée  et 
qu'il  aura  déclaré  y  persister,  que  par  le  consul  et  par  le  greffier;  si  Is 
témoin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

20.  Les  procès- verbaux  d'information  seront  cotés  et  parafés  à  chaque 
page  par  le  consul,  et  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il  rendra,  soit 
pour  procéder  à  un  supplément  d'information ,  soit  pour  renvoyer  à  l'au- 
dience dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  peine  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  soit  aux  fins  de  procéder,  selon  les  règles  ci-après,  au  récolement 
et  à  la  confrontation ,  lorsqu'il  y  aura  indice  de  crime  passible  d'une 
peine  affliclive  ou  infamante. 

Néanmoins ,  le  consul  pourra ,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  con- 
venable ,  confronter  les  témoins  au  prévenu. 

21.  S'il  y  a  lieu ,  en  vertu  de  l'article  précédent,  de  récoler  les  témoins 
en  leurs  dépositions ,  et  de  les  confronter  au  prévenu ,  le  consul  fixera , 
dans  son  ordonnance ,  les  jour  et  heure  auxquels  il  y  procédera. 


lation  ;  s'il  n'use  point  de  cette  faculté ,  il  pourra  lui  en  être  désigné  un 
d'office  par  le  consul.  Ce  conseil  pourra  conférer  librement  avec  lui. 

23.  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins  devant  lui  au  jour  fixé ,  de 
la  manière  prescrite  en  l'art.  17. 

Il  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins  qui  auront  déclaré ,  dans 
l'information,  ne  rien  savoir;  toutefois,  il  les  appellera  si  l'inculpé  le 
requiert. 

Les  témoins  français  seront  tenus ,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles ci-dessus,  de  satisfaire  à  la  citation.  Les  défaillants  pourront  être 
condamnés  en  une  amende  qui  n'excédera  pas  100  fr. 

Ils  seront  cités  de  nouveau;  s'ils  produisent  des  excuses  légitimes  ,  lo 
consul  pourra  les  décharger  de  cette  peine. 

Le  consul  aura  toujours  le  droit  d'ordonner,  même  sur  le  premier  dé- 
faut, que  les  défaillants  seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer. 

24.  Pour  procéder  au  récolement ,  lecture  sera  faite ,  séparément  «  et 
en  particulier,  à  chaque  témoin  de  sa  déposition,  par  le  greffier, 
et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  vent  rien  ajouter  ou  retrancher,  et 
s'il  y  persiste.  Le  consul  pourra,  lors  du  récolement,  faire  des  ques- 
tions aux  témoins  pour  éclaircir  ou  expliquer  leurs  dépositions.  Les  té- 
moins signeront  leurs  récolements  après  que  lecture  leur  en  aura  été  don- 
née ,  ou  déclareront  qu'ils  ne  savent  et  ne  peuvent  signer.  Chaque  réco- 
lement sera  ,  en  outre ,  signé  du  consul  et  du  greffier.  Le  procès-verbal 
sera  côté  et  parafé  sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

25.  Après  le  récolement ,  les  témoins  seront  confrontés  au  prévenu.  A 
cet  effet,  le  consul  fera  comparaître  ce  dernier,  en  présence  duquel  chaque 
témoin  prêtera  de  nouveau  serment  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que 
la  vérité. 

26.  La  déclaration  du  témoin  sera  lue  au  prévenu  ;  interpellation  sera 
faite  au  témoin  de  déclarer  si  le  prévenu  est  bien  celui  dont  il  a  entendu 
parler. 

Si  le  prévenu ,  ou  son  conseil ,  remarque  dans  la  déposition  quelque 
^  coBtradietioD,  ou  quelque  autre  circonstance  qui  puisse  iwvir  à  Is  justi- 
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fer,  \*ûn  et  Tantre  pourront  requérir  le  consul  d'interpeller  le  témoin  à 
•e  sojet. 

Le  préTOon  et  son  conseil  aoront  le  droit  de  faire  an  témoin,  par  Tor- 
gane  do  consul ,  toutes  les  interpellations  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  réclaircit^ement  des  laits  ou  pour  Texplicalion  de  la  déposition. 

Ils  ne  pourront  interrompre  le  témoin  dans  le  cours  de  ses  déclarations. 

Le  conseil  du  prévenu  ne  pourra  répondre  pour  celui-ci ,  ni  lui  suggé- 
rer aucun  dire  no  réponse. 

57.  Lorsqu'un  témoin  ne  pourra  se  présenter  à  la  confrontation ,  il  y 
fera  soppléé  parla  lecture  de  sa  déposition.  Cette  lecture  sera  faite  en  pré- 
sence de  l'inculpé  et  de  son  conseil,  dont  les  obserfations  seront  consi- 
gnées dans  le  procès-Terbal. 

58.  Le  prévenu  pourra,  par  lui-même  on  par  son  conseil,  fournir  des 
reproches  contre  les  témoins.  11  lui  est  permis  de  les  proposer  en  tout  état 
de  cause,  tant  avant  qu'après  la  connaissance  des  charges. 

S'il  en  ett  fourni  au  moment  delà  confronlation,  le  témoin  sera  inter- 
pellé de  s'expliquer  sur  ces  reproches,  et  il  sera  fait  mention,  dans  le  pro* 
cès-verbal,  de  ce  que  le  prévenu  et  le  témoin  auront  dit  réciproquement 
à  cet  égard. 

59.  S'il  7  a  plusieurs  prévenus  ,  ils  seront  aussi  confrontés  les  uns  aux 
autres,  après  qu'ils  auront  été  séparément  recelés  en  leurs  interrogatoires, 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  récolement  des  témoins. 

30.  Les  confrontations  seront  écrites  dans  un  cahier  séparé ,  coté,  et 
parafé  à  toutes  les  pages  par  le  consul.  Chaque  confrontation,  en  particu- 
lier, sera  signée  par  le  prévenu  et  le  témoin ,  après  qne  lecture  leur  en 
aura  été  faite  par  le  greffier  ;  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer,  il  sera 
fait  mention  de  la  cause  de  leur  refus.  Chaque  confrontation  sera  égale- 
ment signée  par  le  consul  et  par  le  greffier. 

31.  L'inculpé  aura,  en  tout  état  de  cause,  le  droit  de  proposer  les  faits 
Justificatifs,  et  la  preuve  de  ces  faits  pourra  être  add)ise,bien  qu'ils  n'aient 
été  articulés  ni  dans  les  interrogatoires,  ni  dans  les  autres  actes  de  la 
procédure. 

Dès  qu'ils  auront  été  proposés,  le  prévenu  sera  interpellé  de  désigner 
ses  témoins;  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  un  procès-verbal,  au  bas 
duquel  le  consul  ordonnera  d'office  qne  les  témoins  seront  appelés  et  par 
lui  entendus  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera,  suivant  les  règles  prescrites 
pour  les  informations. 

32.  Dans  l'in  formation  à  laquelle  il  sera  procédé  en  vertu  de  Tarticle 
précédent,  les  témoins  seront  d'abord  interpellés  de  s'expliquer  sur  les 
faits  justificatifs  énoncés  dans  le  procès -verbal;  le  consul  pourra  ensuite 
faire  aux  témoins  les  questions  qu'il  jugera  nécessaires  à  la  manifestation 
de  la  vérité. 

33.  Il  sera  procédé  aux  informations  ,*  récolements  et  confrontations , 
avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la  langue  française,  par  le  secours 
d'un  interprète  assermenté  du  consulat,  ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera 
commis  par  le  consul.  Dans  ce  dernier  cas,  le  consul  fera  prêter  à  l'inter- 
prète le  serment  do  traduire  fidèlement;  il  en  dressera  procès-verbal,  qui 
sera  joint  aux  pièces;  ce  serment  servira  pour  tous  les  actes  de  la  même 
procédure  qui  requerront  le  ministère  du  même  interprète. 

Les  informations,  récolements  et  confrontations  seront  signés  par  l'in- 
terprète dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  aura  signé  ou  déclaré  ne  le 
pouvoir. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un  interprète  s^opposerait  à  ce 
qu'il  prêtât  le  serment  requis,  on  a  ce  qu'il  fit  toute  autre  affirmation ,  le 
procès-verbal  constatera  cet  empêchement. 

34.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'inculpé,  le  consul  dressera  un 
procès-verbal,  signé  de  lui  et  du  greffier,  pour  constater  qu'il  a  fait  d'inu- 
tiles perquisitions,  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  s'assurer  de  l'in- 
culpé; ce  procès-verbal,  joint  aux  pièces^  tiendra  lieu  de  toute  autre  for- 
malité pour  justifier  de  la  contumace. 

35.  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres  et  papiers  appartenant 
k  l'inculpé  fugitif,  après  en  avoir  fait  faire  inventaire  et  description  par 
le  greffier. 

36  La  procédure  par  contnmace  s'instruira,  avec  toute  la  célérité  pos- 
sible, par  des  informations,  par  le  récolement  des  témoins,  et  par  la  re- 
préseotation,  auxdits  témoins,  des  titres  et  autres  objets  qui  pourront 
servir  a  conviction. 

37.  L'instruction  terminée,  l'affaire  sera  soumise  au  tribunal  consu- 
Iair<s. 

Ce  tribunal  sera  composé  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions, et  do  deux  Français  par  lui  choisis  parmi  les  notables  qui  réside- 
ront dans  le  ressort  du  consulat. 

38.  Ces  deux  notables  seront  désignés  d^avance  pour  toute  l'année.  Ils 
pourront  être  itérativement  choisis. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ils  seront  temporairement  rem- 
placés par  tels  autres  notables  que  le  consul  désignera ,  et  mention  sera 
faite  des  causes  de  ce  remplacement,  dans  l'ordonnance  ou  le  jugement  du 
tribunal  consulaire. 

39.  Les  deux  notables  désignés  par  le  consul  prêteront  serment  entre 
ses  mains  avant  d'entrer  en  fonctions. 

'Ceux  qui  seront  appelés  à  les  suppléer  prêteront  également  serment. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'accomplissemept  de  cette  formalité, 
'  dans  le  ngistra  des  acteo  de  ta  chancellerie* 


40.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité  de  composer  par  des  nota- 
bles le  tribunal  consulaire,  le  consul  procédera  seul ,  suivant  les  formes 
ci-dessous  prescrites,  à  la  charge  de  faire  ntention  de  cette  impossibilité 
dans  ses  ordonnances  et  jugements. 

41.  Le  tribunal  consulaire,  composé,  soit  du  consul  et  des  notables, 
soit  du  consul  tout  seul,  aux  termes  des  articles  ci-dessus,  prononcera 
ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  fait  ne  présente  ni  contravention,  ni  dUk,  ni  crime,  ou  s'il  n'existe 
pas  de  charges  suffisantes  contre  l'inculpé,  le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  poursuivre. 

Si  le  tribunal  est  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  contravention , 
l'inculpé  sera  renvoyé  à  l'audience,  pour  y  être  jugé  conformément  au 
titre  2  ci-après. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'inculpé,  s'il  est  en  état  d'arrestation , 
sera  mis  en  liberté ,  et  s'il  avait  fourni  un  cautionnement ,  il  lui  en  sera 
donné  mainlevée» 

42.' Si  les  juges  reconnaissent  que  le  fait  constitue  un  délit,  etquMl  y 
a  charges  suffisantes ,  le  prévenu  sera  renvoyé  à  l'audience. 

Dans  ce  dernier  cas,  si  le  délit  peut  entraîner  la  peine  de  l'emprison- 
nement ,  le  prévenu ,  s'il  est  en  état  d'arrestation ,  y  demeurera  provi- 
soirement, à  moins  qu'il  ne  soit  admis  à  fournir  caution,  aux  termes  de 
l'art.  9. 

Si  le  prévenu  est  immatriculé ,  comme  il  est  dit  en  l'art.  8,  ou  si  le  dé- 
lit ne  doit  pas  entraîner  la  peine  d'emprisonnement,  le  prévenu  sera  mis 
en  liberté ,  k  la  charge  de  se  représenter  au  jour  de  l'audience. 

43.  Si  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante,  et  si  la  préven- 
tion est  suffisamment  établie,  le  tribunal  consulaire  décernera  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  contre  le  prévenu,  et  il  sera  ultérieurement  pro- 
cédé selon  les  règles  prescrites  au  titre  3  ci-après. 

44.  Lorsque  le  tribunal  consulaire  aura  déclaré  quil  n'y  a  lien  à  sui- 
vre ,  ou  lorsqu'il  aura  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dénoncé  comme 
crime  ou  délit,  ou  enfin  lorsqu'il  aura  attribué  à  la  police  correctionnelle 
un  fait  qui  aurait  les  caractères  d'un  crime,  la  partie  civile  aura  le  droit 
de  former  opposition  à  l'ordonnance,  à  la  charge  par  elle  d'en  faire  la 
déclaration  à  la  chancellerie  do  consulat,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  cette  ordonnance. 

La  partie  civile  devra  notifier  son  opposition  au  prévenu  dans  la  hui- 
taine suivante,  avec  sommation  de  produire  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion tels  mémoires  justificatifs  qu'il  jugera  convenables. 

Cette  opposition  n'empêchera  pas  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé,  si  elle 
a  été  ordonnéeavant  l'opposition  de  la  partie  civile,  ou  si  elle  a  été  pronon- 
cée depuis,  sans  préjudice  de  l'exécution  ultérieure  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  qui  pourrait  être  rendue  par  la  chambre  d'accusation. 

45.  Le  droit  d'opposition  appartiendra,  dans  tous  les  cas,  au  procureur 
général  près  la  cour  royale  compétente  pour  connaître  des  ordonnances 
du  tribunal  consulaire,  aux  termes  do  tit.  3  ci-après.  Son  opposition  sera 
déclarée  dans  les  formes  et  les  délais  réglés  par  l'art.  79  de  la  présente loL 

Tit.  2.  —  Du  jugemmi  du  cùntrauntUmi  et  déUtt* 

46.  Le  tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la  connaissance  des  délits, 
soit  par  citation  directe ,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait 
d'après  les  art.  20  et  42  ci-dessus. 

Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  simple  police  ;  il  sera  saisi ,  soit 
par  citation  directe,  soit  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été  fait  d'après  les 
art.  20  et  41.  Il  se  conformera  aux  art.  47,  48, 49,  51  et  52  ci-aorès. 

47.  Le  jour  de  l'audience  sera  indiqué  par  ordonnance  du  consul;  il  y 
aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et  le  jugement , 
lorsque  le  prévenu  résidera  dans  le  lieu  où  est  établi  le  consulat  S'il  n'y 
réside  pas ,  l'ordonnance  déterminera,  d'après  les  localités,  le  délai  pour 
la  comparution. 

48.  La  personne  citée  comparaîtra  par  ells-même  ou  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Toutefois ,  en  matière  correctionnelle ,  lorsque  la  loi  prononcera  la 
peine  de  l'emprisonnement ,  le  prévenu  devra  se  présenter  en  personna, 
et,  dans  les  autres  cas,  le  tribunal  pourra  ordonner  sa  comparution. 

49.  L'instruction  à  l'audience  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  procès- verbaux  et  rapports  seront  lus ,  les  témoins  pour  ou  contro 
prêteront  serment  et  seront  entendus  ;  les  reproches  proposés  seront  jugés; 
lecture  sera  faite  des  déclarations  écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  à  rat- 
son  de  leur  éloignement,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime,  ne  pourraient 
comparaître.  Les  témoins  défaillants,  hors  les  cas  ci-dessus ,  pourront 
être  condamnés  et  contraints  à  comparaître  conformément  à  l'art.  23.  Les 
pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou  décharge  seront  représentées  aux 
témoins  et  aux  parties;  la  partie  civile  sera  entendue  ;  le  prévenu  ou  son 
conseil,  ainsi  que  les  parties  civilement  responsables,  proposeront  leur  dé- 
fense; la  réplique  sera  permise  à  la  partie  civile;  mais  le  prévenu,  ou  son 
conseil,  aura  toujours  la  parole  le  dernier;  le  jugement  sera  prononcé  im- 
médiatement, ou,  au  plus  tard,  à  l'audience  qui  sera  indiquée,  et  qui  ne 
pourra  être  différée  au  deU  de  huit  jours. 

Le  jugement  contiendra  mention  de  l'observation  de  ces  formalités  ;  il 
sera  motivé,  et,  s'il  prononce  une  condamoatian ,  Isa  termes  de  la  loi  ap- 
pliquée y  seront  insérés. 
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Si  le  prévean  est  acquitté,  il  sera  mis  en  liberté  •ar-le-chainp ,  oa  il 
loi  sera  aonné  maÎDle? ée  de  son  caotionoement. 

50.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  rinstniction  à  Tandience,  il  serait  re- 
conna  que  le  lait  imputé  ao  prévenu  a  les  caractères  du  crime,  il  sera 
procédé  de  la  manière  soiTante  : 

Si  1«  préyenn  afait  été  cité  directement  à  Taudience,  en  conformité  de 
Tart.  46,  il  sera  renvoyé  devant  le  consul,  qui  procédera  aux  informa- 
tions, interrogatoires,  récolement  et  confrontation  dans  la  forme  prescrite 
au  tit.  1  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  Taudience  par  suite  d'ordonnance,  aux 
termes  de  Tart.  20,  il  sera  renvoyé  devant  le  même  consul,  qui  procédera 
à  tel  supplément  d'information  que  bon  lui  semblera ,  et  aux  formalités 
du  récolement  et  de  la  confrontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux  débats  qu'à  la  suite  d'une 
instruction  complète,  le  tribunal  cousulaire  décernera  contre  lui  une  or- 
donnance de  prise  de  corps ,  et  il  sera  ultérieurement  procédé  selon  les 
règles  prescrites  par  le  tit.  3  ci«après. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  à  Taudienoe,  il  serait  reconnu 
que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constitue  qu'une  contravention ,  le  tri- 
bunal consulaire  prononcera  conformément  à  l'art.  54  do  la  présente  loi, 
sans  appel. 

51.  Les  condamnations  par  défaut  qui  interviendront  en  matière  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  seront  considérées  comme  non  avenues , 
si,  dans  les  buit  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  laite  à  la  per- 
sonne du  condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu,  même  à  sa  dernière  ré- 
sidence, lorsqu'il  n^aura  plus  ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  le 
ressort  du  consulat,  il  forme  opposition  à  l'exécution  du  jugement  par 
déclaration  à  la  cbancellerie  du  consulat. 

Toutefois ,  le  tribunal  pourra ,  suivant  la  distance  du  dernier  domicile 
et  le  plus  ou  moins  de  facilité  des  communications,  proroger,  par  son  ju- 
gement, ce  délai ,  ainsi  qu'il  lui  paraîtra  convenable. 

En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le  jugement  définitif ,  les  frais  de 
Texpédition ,  de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition 
pourront  être  mis  à  la  charge  du  prévenu. 

52.  L-entrée  du  lieu  où  siégera  le  tribunal  consulaire  ne  pourra  être 
refusée  aux  Français  immatriculés ,  durant  la  tenue  des  audiences,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  le  droit  commun  de  la  France  autorise  le  buis-elos. 

Le  consul  a  la  police  de  l'audience. 

5S.  Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  procès-verbal  d'audience 
énoncera  les  noms,  prénoms,  ftges,  professions  et  demeures  des  témoins 
qui  auront  été  entendus  ;  leur  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la 
vérité;  leurs  déclarations  s'ils  sontparents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties ,  et  les  reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux$  il  con- 
tiendra le  résumé  de  leurs  déclarations: 

54.  En  matière  de  simple  police ,  le  consul  prononcera  définitivement 
•t  sans  appel. 

S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  demande  en  réparation  excède  150  fr., 
le  consul  renverra  cette  partie  à  se  pourvoir  à  fins  civiles,  et  néanmoins 
statuera  sur  la  contravention. 

55.  En  matière  correctionnelle,  les  jugements  seront  susceptibles  d'appel. 
Les  appels  seront  portés  à  la  cour  royale  d'Aix. 

La  faculté  d'appel  appartiendra  tant  au  prévenu  et  aux  personnes  civi- 
lement responsables  qu'au  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix. 
Elle  appartiendra  également  à  la  partie  civile ,  quant  à  ses  intérêts  civils 
seulement. 

56.  La  déclaration  d'appel  sera  faite  à  la  cbancellerie  du  consulat  par 
l'appelant  en  personne  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs ,  dans  les  dix  jours 
au  plus  tard  après  la  prononciation  du  jugement ,  s'il  est  contradictoire. 
Pendant  ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  de  condamnation. 

L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  jugements  par  défaut  de  la  part  du 
défaillant.  Ces  jugements  ne  pourront  être  attaqués  par  lui  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation ,  s^il  y  a  lieu. 

'  57.  La  déclaration  d'appel  devra  contenir  élection  de  domicile  dans  la 
ville  d'Aix ,  faute  de  quoi  les  notifications  à  faire  à  l'appelant  pourront 
être  faites  au  parquet  du  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à  raison  des  dis- 
tances. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  sera,  dans  la  huitaine,  notifiée 
au  prévenu ,  avec  citation  à  comparaître  devant  la  cour  royale. 

L'appel  du  procureur  général  sera  déclaré  dans  les  formes  et  les  délais 
réglés  par  l'art.  79  ci-après. 

58.  La  procédure ,  la  déclaration  d'appel  et  la  requête ,  s'il  en  a  été 
Idéposé  une  par  l'appelant,  seront  immédiatement  transmises  au  procureur 

cénéral  de  la  cour  royale  d'Aix  ;  le  condamné ,  s'il  est  détenu  ,  sera  em- 
' barque  sur  le  premier  navire  français  destiné  à  faire  retour  en  France,  et 
jfl  sera  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  même  conr. 

59.  Si  la  liberté  provisoire  est  demandée  en  cause  d'appel,  le  caution- 
nement sera  au  moins  égal  à  la  totalité  des  condamnations  résultant  du 
jugement  de  première  instance,  y  compris  l'amende  spéciale  autorisée  par 
le  second  paragraphe  de  l'art.  75  de  la  présente  loi. 

60.  Immédiatement  après  l'arrivée  des  pièces  et  celle  du  condamné, 
s'il  est  détenu,  l'appel  sera  porté  à  l'audieuca  de  la  cour  rofale  d'Aix , 
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chambre  des  appels  de  police  correctloDnelIe.  L^afbfre  sera  jMe  eommo 
urgente. 

61.  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile,  l'ori^al  do  k  notifioatioii 
de  la  déclaration  d'appel,  contenant  citation ,  sera  joint  a«x  pièces  qui 
doivent  être  transmises  à  la  cour. 

62.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'appel  sera  jugé  suivait  les  formes 
prescrites  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins,  le  condamné  non  arrêté,  ou  celui  qui  aura  été  reçu  à  caution, 
pourra  se  dispenser  de  paraître  en  personne  à  l'audience  et  se  faire  repré- 
senter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

63.  Lorsque  la  cour,  en  statuant  sur  l'appel ,  reconnaîtra  que  le  fait 
sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  statué  comme  tribunal  correctionnel 
constitue  un  crime,  elle  procédera  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'information  préalable  a  été  suivie  de  récolement  et  de  confrontation, 
la  cour  statuera  comme  chambro  d'accusation,  et  décernera  une  ordoo- 
nance  de  prise  de  corps. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elle  ordonnera  un  complément  d'instruction , 
et,  à  cet  effet,  elle  déléguera  le  consul,  sauf  ensuite,  lorsque  ta  procédua 
sera  complète,  à  prononcer  comme  dana  le  cas  préeédent. 

Tn.  3.  — Dû  la  mim  «n  occuMltofi. 

64.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribunal  consulaire ,  aux  ternes 
de  l'art.  43  ou  de  l'art.  50,  que  le  fait  emporte  peine  afflictive  ou  infamante, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  notifiée  immédiatement  au  prévenu. 
Celui-ci  sera  embarqué  sur  le  premier  navire  français  destiné  à  foire  ratour 
en  France,  et  il  sera  renvoyé  avec  la  procédure  et  les  pièces  do  conviction 
au  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix. 

Dans  le  plus  bref  délai,  le  procureur  général  fera  son  rapport  à  la 
chambre  d'accusation  de  la  même  cour,  laquelle  procédera  ainsi  qu'il  eut 
prescrit  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

65.  En  matière  de  faux,  la  chambre  d'accusation  procédera  aux  véri- 
fications prescrites  par  les  art.  13  et  15  de  la  présente  loi. 

66.  Si  la  chambre  d'accusation  reconnaît  que  le  fait  a  été  mal  qualifié 
et  ne  constitue  qu'un  délit,  elle  annulera  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
et  renverra  le  prévenu  et  la  procédure  devant  le  tribunal  de  première 
instance  d'Aix,  lequel  statuera  correctionnellement  et  sauf  l'appel.  Elle 
maintiendra  le  prévenu  en  état  d^arrestation ,  ou  ordonnera  sa  mise  en 
liberté,  conformément  a  l'art.  42. 

Le  tribunal  saisi  en  vertu  du  présent  article  procédera  suivant  les  dis- 
positions da  code  d'instruction  criminelle ,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

n  sera  donné  lecture  à  l'audience  de  la  procédure  écrite  ;  les  témoins  ' 
s'il  en  est  produit ,  seront  entendus  sous  la  foi  du  serment.  ' 

Le  prévenu ,  s'il  a  été  mis  en  liberté ,  aura  le  droit  de  se  foin  rapi^ 
senter  par  un  mandataire  spécial. 

Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  la  potne  d'emprisontenent  eft 
une  amende  spéciale,  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  tit.  5  de 
la  présente  loi. 

67.  Si  la.mise  en  accusation  est  ordonnée,  Tarrêl  et  l'aeto  d'accusa- 
tion seront  notifiés  à  l'accusé,  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la  première 
chambre  et  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  réunies  de  la 
cour  royale  d'Aix ,  lesquelles  statueront  dans  les  foruMs  ci-après,  sans 
que  jamais  le  nombre  des  juges  puisse  être  moindre  de  douze. 

Lorsque  la  misa  mt  accusation  aura  été  prononcée  par  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle ,  conformément  h  l'art.  63,  cette  chambro 
sera  remplacée  pour  le  jugement  du  fond  par  celle  des  mises  en  accusation. 

68.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'ordonnance  du  tribunal  consu- 
laire par  la  partie  civile  ou  par  le  procureur  général,  aux  termes  des 
art.  44  et  45  de  la  présente  loi ,  les  pièces  de  la  procédure  seront  trans- 
mises, et  la  chambre  d'accusation  statuera  comme  ci-dessus.  Néanmoins 
si  la  chambre  d'accusation  met  l'inculpé  en  simple  prévention  do  délit, 
elle  le  renverra  devant  le  tribunal  consulaire. 

Tit.  4.  —  Du  jugemmU  dit  criffMf . 

69.  L'accusé  subira  un  premier  interrogatoire  devant  un  des  conseil- 
lers de  la  cour,  délégué  par  le  premier  président  ;  copie  de  la  procédure 
lui  sera  délivrée  en  même  temps  ;  il  sera  interpellé  do  faire  choix  d'un 
cofiseil  ;  faute  par  lui  de  faire  ce  choix ,  il  lui  en  sera  désigné  un  d'office, 
et  il  sera  fait  mention  du  tout  dans  l'interrogatoire. 

70.  Le  ministère  public ,  la  partie  civile  et  l'accusé  auront  le  droit  de 
faire  citer  des  témoins  pour  le  jour  de  l'audience.  Néanmoins ,  ils  ne 
pourront  user  de  ce  droit  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  présents  strie 
territoire  français. 

Les  noms,  profession  et  résidence  des  témoins  cités  seront  notifiés, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'audience,  à  l'accusé  par  le  procu- 
reur général  ou  la  partie  civile ,  et  au  procureur  général  par  l'accusé. 

71.  Huitaine  au  moins  après  l'interrogatoire ,  et  au  jour  indiqué  pour 
le  jugement,  le  rapport  sera  fait  par  l'un  des  conseillers;  la  procédure 
sera  lue  devant  la  cour,  séant  en  audience  publique,  l'accusé  et  son  con- 
seil présents.  Le  président  interrogera  l'accusé. 

Les  témoins ,  s'il  en  a  été  appelé ,  conformément  à  l'article  prMdent , 
seront  ensuite  entendus.  Néanmoins,  l'accusé  et  le  procureur  général 
pourront  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait  pas  été  indiqué, 
ou  qui  n'aurait  pas  ^té  cUirement  désigné  dans  la  iiolification« 
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Le  président  pourra  amtti  en  ?ertii  de  bod  ponvoir  discrétionnaire , 
faire  comparaître  toutes  personnes  dont  il  jugera  les  déelarations  utiles  à 
la  manilestatioD  de  la  vérité ,  et  la  coor  devra  les  entendre. 

Lee  témoins  citée  etlee  témoins  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discfâtion** 
naire  prêteront  le  serment  prescrit  par  Fart  48  de  la  présente  loi. 

72.  La  partie  civile,  ou  son  conseil ,  et  le  ministère  public  seront  en- 
tendus en  leurs  conclusions  et  réquisitions.  L'accusé  et  son  conseil  propo* 
seront  leur  défense.  La  réplique  sera  permise ,  mais  Taccusé  et  son 
conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président ,  après  qu'il  aura  demandé  k  Taccusé  s'il  n'a  plus  rien  à 
dire  pour  sa  défense ,  posera  les  questions ,  et  en  fera  donner  lecture  par 
le  greffier. 

La  cour  statuera  sur  les  réclamations  auxquelles  pourrait  donner  lieu 
la  position  des  questions. 

73.  Les  questions  posées  seront  successivement  résolues  ;  le  président 
recueillera  les  voix. 

La  décision ,  tant  contre  l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes, 
ne  pourra  être  prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et,  dans  le  calcul  de  ces 
deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  seront  comptées  en  faveur  de 
l'accusé. 

Il  en  sera  de  même  pour  l'application  de  toute  peine  afflictive  ou  infa- 
ante. 

L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  il  contiendra  les  questions  qui 
auront  été  posées,  las  motifs  de  la  décision ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura 
été  appliquée. 

Il  constatera  l'existence  de  la  majorité  ci-dessus  requise. 

S'il  porte  condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante ,  il  sera  affi- 
ché dans  les  chancelleries  des  consulats  établis  dans  les  Échelles  du  Le- 
vant et  de  Barbarie. 

74.  Si  laccusé  est  contumace,  il  sera  procédé  conformément  aux 
art,  465  et  suiv.  jusqu'à  l'art.  478  inclusivement  du  code  d'instruction 
criminelle. 

Néanmoins ,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié  dans  les  Echelles  du  Levant 
ot  de  Barbarie ,  l'ordonnance  de  contumace  sera  notifiée  tant  à  son  do- 
micile qu'à  la  chancellerie  du  consulat ,  où  elle  sera  affichée. 

TiT.  5. — Dôipeinêê, 

75.  Les  contraventions ,  les  délits  et  les  crimes  commis  par  des  Fran- 
çais dans  les  Édielles  du  Levant  et  de  Barbarie  seiont  punis  des  peines 
portées  par  les  lois  françaises. 

Toutefois ,  en  matières  correctionnelle  et  de  simple  police ,  après  que 
les  juges  auront  prononcé  la  peine  de  Temprisonnement,  ils  pourront,  par 
une  disposition  qui  sera  insérée  dans  l'arrêt  ou  jugement  de  condamna- 
tion ,  convertir  cette  peine  en  une  amende  spéciale  calculée  à  raison  de 
10  fr.  au  plus  par  chacun  des  jours  de  l'emprisonnement  prononcé. 

Cette  amende  spéciale  sera  infligée  indépendamment  de  celle  qui  aurait 
été  encourue  par  le  délinquant  aux  termes  des  lois  pénales  ordinaires. 

Les  contraventions  aux  règlements  faits  par  les  consuls  pour  la  police 
des  Échelles  seront  punies  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourrra  excéder 
cinq  jours ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  15  fr.  Ces  deux  peines 
pourront  être  prononcées  cumulativement  ou  séparément. 

TiT.  6.  —  Ditpontiont  générala, 

76.  Les  arrêts  de  cour  royale  rendus  en  vertu  delà  présente  loi  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  cassation  pour  les  causes  et  selon  les 
distinctions  énoncées  au  tif.  5  du  liv.  2  du  code  d'instruction  criminelle. 

77.  Si  la  cassation  d'un  arrêt  est  prononcée ,  Tafl^aire  sera  renvoyée 
devant  une  autre  cour  royale ,  pour  être  procédé  et  statué  de  nouveau 
dans  les  formes  prescrites  par  la  présente  loi. 

78.  Les  consuls  enverront  au  ministère  des  affaires  étrangères  un 
extrait  des  ordonnances  rendues  dans  le  cas  des  art.  41,  42  et  43,  et  des 
jugements  correctionnels  qui  auront  été  prononcés,  un  mois,  au  plus 
tard ,  après  que  ces  ordonnances  et  jugements  seront  intervenus.  Ledit 
extrait  sera  transmis  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  ministre 
de  la  justice. 

79.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront  transmises  par  le  ministre  de  la 
justice,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix  aura  le  droit  de  se 
faire  envoyer  les  pièces  et  procédures. 

Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'opposition  ou  d'appel ,  aux  termes  des 
art.  45  et  55,  il  devra  en  faire  la  déclaration  au  greffe  de  la  cour. 

S'il  s'agit  d'une  opposition ,  il  la  fera  dénoncer  à  la  partie ,  avec  som- 
mation de  produire  son  mémoire,  si  elle  )e  juge  convenable. 

S'il  s'agit  d'un  appel,  il  fera  citer  la  partie. 

Les  déclaration ,  notification  et  citation  ci-drssus  auront  lieu  dans  le 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  jugements , 
(ous  peine  de  déchéance. 

80.  Lorsqu'il  y  aura  lieu ,  conformément  aux  art.  58  et  64  de  la  pré- 
sente loi,  de  faire  embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu,  ainsi  que  des 
pièces  de  procédure  et  de  conviction  ,  sur  le  premier  navire  français ,  les 
capitaines  seront  tenus  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  consul ,  sous 
peine  d  une  amende  de  500  fr.  à  2,000  fr.,  qui  sera  prononcée  par  le 
consul,  i  charge  d'appel  devant  la  cour  royale  d'Aix.  Ils  pourront,  en  outre, 
être  intardila  du  cosunandoiient  par  arrêté  du  ministre  de  la  marine. 


Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'embarquer  des  prévenus  au  delà  dtt 
cinquième  de  l'équipage  de  leurs  navires. 

81.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution  de  la  présente  loi ,  tant  dans 
les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  qu'en  France,  et  dans  lesquels 
devra  être  comprise  l'indemnité  due  aux  capitaines  pour  le  passage  des 
prévenus,  seront  avancés  par  l'Étal,  les  amendes  et  autres  sommes 
acquises  à  la  justice  seront  versées  au  trésor  public. 

82.  Sont  abrogés  les  art.  36  et  suiv.  jusques  et  compris  Part,  ti  de 
l'édit  de  juin  1778.  ^ 

Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  aux  dispositions  de  celle  du  10  avrfl 
1825,  relatives  à  la  poursuite  et  au  jngemant  des  crimes  de  piraterie. 

14  Juin.-!*'  aoûs  ISSU.— Ordonnance  portant  que  les  fonctions 
judiciaires  atUibuées  par  la  loi  du  28  mai  1836  aux  consuls  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  remplies,  à  Gonstaatinople,  par 
le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  (Bull.,  n*  6416). 

LoDis-PmupPB,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mai  1836 ,  sur 
le  rapport  de  notre  président  du  conseil ,  ministre  secrétaire  d'État  au 
département  des  affaires  étrangères ,  nous  avons  ordonné,  etc.  —  Les 
fonctions  judidaîres  attribuées  par  la  loi  du  28  mai  1836  à  nos  consuls 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  remplies,  àConstanti- 
nople ,  par  le  premier  secrétaire  de  notre  ambassade,  et,  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  par  l'officier  ou  tout  autre  personne  appelée  à 
le  remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

6-98  Jnlli.  1849.  ~  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  l'organisation 
du  tribunal  consulaire  de  Gonstantinople. 

Locis-PuLiFi^B ,  etc.;  —  Vu  l'édit  du  mois  de  juin  1778,  et  notam« 
ment  les  art.  1, 6,  7,  8, 38  et  84  ;  —  Vu  la  loi  du  28  mai  1836  et  l'ord. 
du  14  jnill.  suivant  ;  —  Vu  l'art.  13  de  la  charte  ;  —  Vu  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  15  avril  1841  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  —  Nous  avons ,  etc.  ; 

Art.  1.  Les  dispositions  des  art.  1,  6  et  7  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1778,  relatives  au  mode  de  jugement,  en  matière  civile,  des  contes^ 
tations  qui  s'élèvent  entre  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de 
Barbdrie ,  seront  désormais  applicables  à  l'échelle  de  Gonstantinople. 

2.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées ,  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  criminelle ,  par  l'édit  du  mois  de  juin  1778  et  par  la  loi  du  28 
mai  1836,  à  nos  consuls  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  se- 
ront remplies  à  Gonstantinople  par  le  consul  honoraire  chancelier  de 
notre  ambassade ,  et  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  l'officier 
ou  toute  antre  personne  appelée  à  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter. 

3.  Les  fonctions  de  greffier,  en  matière  civile  et  criminelle ,  et  celles 
d'huissier,  attribuées  par  lart.  8  de  l'édit  du  mois  de  juin  1778  à  celui 
des  officiers  du  consulat  commis  à  la  chancellerie ,  seront  remplies ,  à 
Gonstantinople,  par  un  chancelier  substitué ,  désigné  à  cet  effet  par  notre 
ambassadeur,  parmi  les  drogmans  de  l'ambassade. 

4.  Sont  abrogées  Tord,  du  14  jnill.  1836  et  toutes  autres  dispositions 
contraires  à  la  présente  ordonnance.' 

tt  ■•▼.  tSâS.-t*' Joili.  1845.  —  Ordonnance  portant  fixatk» 
du  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  chancelleries  consulaires. 

Art.  1.  A  dater  du  1*'  janv.  1843,  les  droits  de  chancelleries  consu- 
laires seront  perçus  conformément  au  tarif  joint  à  fa  présente  ordon- 
nance, et  selon  la  catégorie  dans  laquelle  chaque  pays  est  classé  par  l'ar- 
ticle suivant. 

2.  Sont  compris  dans  la  première  catégorie,  les  États  d'Italie ,  PAu- 
tricbe,  la  Turquie ,  les  États  barbaresques  et  la  Grèce  ; 

Dans  la  seconde  catégorie  :  lEspagne,  le  Portugal,  la  Belgique,  la  Hol- 
lande,  la  Prusse ,  les  États  de  la  Confédération  germaniqqe,  leDane- 
marck,  la  Suède,  la  Russie,  Malte  et  les  Iles  Ioniennes  ; 

Dans  la  troisième  catégorie  :  la  Grande-Bretagne ,  ses  possessions  en 
Afrique,  en  Asie,  et  en  Amérique;  Gibraltar,  les  Etats  de  l'Amérique 
septentrionale  et  méridionale,  Haïti,  les  possessions  espagnoles  en  Asie  et 
en  Amérique,  et  la  Chine.  •[ 

3.  Les  taxations  des  actes  particuliers  à  certaines  localités ,  et  dont 
renonciation  n'était  pas  susceptible  d'être  comprise  dans  la  nomenclature 
do  tarif  général  des  chancelleries  consulaires ,  seront  soumises  par  nos 
consuls ,  sous  forme  de  tarif  annexé,  à  l'approbation  de  notre  ministre  et 
secrétaire  d*État  au  département  des  affaires  étrangères. 

4.  Le  tarif  des  droits  de  chancellerie ,  ainsi  que  le  tarife  annexé,  se- 
ront constamment  affichés  dans  la  chancellerie,  conforméiaent  à  l'art  1 
de  l'ordonnance  du  23  août  1833. 

5.  Les  droits  de  chancelleries  consulaires  pourront ,  en  cas  d'urgence, 
être  modifiés  par  décisions  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères.  Ces  modifications  partielles  seront  ulté- 
rieurement soumises  à  notre  approbalion(snit  le  tarif,V.Bull.,p.6648.). 

90 •▼rll-lO Jnill  184^. -^  Ordonnance  relative  an  personnel 
des  consulats. 

LonisPeiLippa  ;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrélaire'd'État  an 
département  des  affaires  étrangères;  —Vu  notre  ordonnance  du  20  loèt 
1833;  —  Le  comité  de  législation  de  notre  conseil  d'État  entendu;  — 
Nous  avons ,  elc. 

Art.  1.  Nul  consul  de  première  classe  ne  peut  être  nomoié  ctnsnl  gé- 
néral ,  et  nul  consul  de  seconde  classe  ne  peut  être  pronu  4  Jâ  §naién 
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>,  q«*ftprèt  deai  «ot  an  moins  de  serrioe  daos  ion  grade*  —  Nnl 
élère  consol  ne  pent  être  appelé  à  an  consulat  de  seconde  classe  qu^après 
cisq  ans  de  service  en  qualité  d^lèye. 

S.  Nal  ne  sera  nommé  élèYO  consul ,  s*il  n^est  âgé  de  vingt  ans  au 
Boifls  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  et  licencié  en  droit ,  et  sMl  n'a  été 
jagé  admissible  par  une  commission  spéciale.  —  La  composition  de  cette 
commission ,  le  mode  et  les  conditions  de  Texamen  »  seront  déterminés 
par  un  règlement  que  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  affaires  étran- 
gères soumettra  à  notre  approbation* 

3.  Indépendamment  des  délégués  nommés  par  nos  consuls  dans  leurs 
arrondissements  respectifs ,  en  vertu  du  lit.  6  de  notre  ordonnance  du  20 
août  1833,  notre  nânistre  secrétaire  d'État  au  département  des  aflaires 
étrangères  est  autorisé  à  nommer,  dans  les  lieux  où  il  n'existera  pas  de 
poste  consulaire,  et  où  les  besoins  du  service  l'exigeront,  des  agents 
consulaires  ou  vice-consuls,  qui  correspondront  directement  avec  lui  et 
seront  rétribués  au  budget  de  son  département.  —  Ces  agents  cesseront 
leurs  fonctions ,  si,  dans  les  cinq  ans ,  nous  n'avons  point  confirmé  leur 
nomination* 

4.  Sont  admis  à  concourir  aux  postes  consulaires,  dans  la  proportion 
ci-après  déterminée  ;  savoir  : —  Aux  consulats  généraux  :— 1*  Les  sous- 
directeurs  du  ministère  des  affaires  étrangères;—  î^  Les  premiers  secré- 
taires de  nos  ambassades  et  de  nos  légations  ;— Les  uns  et  les  autres  après 
cinq  ans  de  service  dont  trois  au  moins  dans  leur  grade  respectif  ; 

Aux  consulats  de  première  classe  :— 1<^  Les  chefs  de  bureaux  et  les  ré- 
dacteurs de  Tadministration  centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; 
— 2«  Les  secrétaires  de  nos  légations  et  les  seconds  secrétaires  de  nos  am- 
bassades; —  Les  uns  et  les  antres  après  cinq  ans  de  service  dont  trois 
au  moins  dans  leur  grade  respectif;  —3''  Le  premier  drogman  et  le  secré- 
taire interprète  de  notre  ambassade  près  la  Sublime-Porte ,  l'un  et  l'autre 
après  vingt  ans  de  service  daos  la  carrière  du  drogmanat,  dont  trois  ans 
an  flsoiiM  dan^lenr  grade  respectif; 

Aux  consulats  de  seconde  classe  :  —  1*  Les  commis  principaux  de 
l'administration  centrale  du  ministère  des  affaires  étrangères ,  après  cinq 
ans  de  services  rétribués ,  dont  trois  an  moins  dans  leur  grade;  —^  Les 
attachés  payés  de  nos  ambassades  et  de  nos  légations ,  après  cinq  ans  de 
services  rétribués  en  cette  qualité;  —  3*  Les  agents  consulaires  institués 
par  l'art.  3  ci-dessus,  après  cinq  ans  de  services  et  de  résidence  en  cette 
qualité ,  lorsque  leur  nomination  aura  été  confirmée  par  nous  depuis  trois 
ans  au  moins  ;— 4*  Les  chanceliers  de  nos  ambassades  et  dé  nos  lésions, 
après  huit  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions ,  soit  dans  une  mission  di- 
plomatique, soit  dans  un  consulat  général  ou  de  première  classe,  dont 
quatre  ans  au  moins  en  vertn  d'un  brevet  royal;—  5*  Les  chanceliers  de 
nos  consulats  généraux  et  de  nos  consulats  do  première  classe,  qni  justi- 
fieront de  dix  ans  d'exercice,  dont  cinq  an  moins  en  vertu  d'un  livret 
royal ,  pourvu  qu'ils  aient ,  en  outre ,  en  cette  qualité ,  géré  pendant 
douze  mois  au  moins  un  poste  consulaire;  —  6*  Les  premiers  drogmans 
de  nos  consulats  généraux,  et  le  second  drogman  de  notre  ambassade  près 
la  Sttblime-Porte,  après  vingt  ans  de  service  dans  la  carrière  du  drog- 
manat,  dont  trois  an  moins  dans  leur  grade  respectif. 

5.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  précédent  ne  peuvent  con» 
courir  que  pour  les  deux  cinquièmes ,  au  plus ,  des  postes  vacants  dans 
la  carrière  consulaire.  —  Les  trois  cinquièmes  de  ces  postes  restent  ex- 
dusivement  attribués  aux  consuls  de  première  et  de  seconde  classe  et  aux 
élèves  consuls ,  aux  conditions  réglées  par  Tart.  i  ci-dessus. 

6.  Dans  nos  consulats  du  Levant ,  les  fonctions  de  chancelier  seront 
confiées ,  de  préférence ,  an  drogman  de  l'échelle ,  sans ,  toutefois ,  que 
le  service  de  chancelier  le  dispense  de  celui  de  drogman. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  art.  5,  6,  7,  11,  IS,  10  et  2S  de 
notre  ordonnance  du  20  août  1833. 

99  JaUl.-96  aoât  1845.  -~  Ordonnance  qui  alloue,  dans  cer- 
tains cas,  des  traitements  spéciaux  aux  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires (D.  P.45.  3.  153}. 

.  4  ««ût  1S49*  —  Ordonnance  sur  le  personnel  des  consulats  (non 
insérée  au  Bulletin  des  lois). 

Art.  1 .  Le  nombre  des  brevets  de  première  classe  attribués  à  nos  con- 
suls est  fixé  h  quarante.  La  classe  sera  désormais  attachée  à  la  personne 
de  l'agent,  indépendamment  de  la  résidence  &  laquelle  il  sera  appelé. 

2.  Les  articles  de  nos  ordonpaoces  des  21  et  22  août  1833,  conlrairei 

la  présente ,  sont  rapportés. 

S  2.  —  Organisation  des  consulats.  —  Immunités. 

9t.  Le  corps  des  consals  se  oompose  de  consals  généraux, 
de  consuls  de  première  et  de  seconde  classes  et  d'élève  consuls; 
ils  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  répartis  selon  les  be- 
soins du  service.— En  Suède,  la  nomination  est  le  résultat  d'un 
concours;  mais  l'investiture  émane  toujours  du  souverain  (V. 
MM.  de  CJercq  et  de  Vallat,  p.  14).  — L'ord.  du  25  avril  1845 
indique  les  personnes  parmi  lesquelles  le  corps  consulaire  peut 
être  recruté,  et  détermine  les  i^les  d'avancement.  Quant  aux 
condUions  d'ndmissioa ,  elles  sont  fliéen  soit  par  cette  ordon- 


nance, soit  par  celle  du  20  août  18)5.  —  tes  condltiônâ  d'ad- 
mission à  l'emploi  de  chancelier  des  consulats  sont  anssi  dé- 
terminées avec  précision.  Le  personnel  des  consulats  com- 
prend encore  des  secrétaires-Interprètes  et  des  drogmans.  Ces 
derniers  sont  choisis  parmi  les  élèves-drogmans ,  et  ceux-là 
parmi  les  Jeunes  de  langue.  Le  nombre  des  uns  et  des  antres  est 
limité.  —  Enfin ,  les  consuls  peuvent  être  autorisés  par  le  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères  à  nommer  des  agents  ou  vice-con 
suis,  sous  certaines  conditions  et  avec  pouvoir  de  les  révoquer. — 
V.  sur  tous  ces  points  n«*  26,  9^,  93  et  suiv.  et  l'ord.  du  20  août 
1833,  p.  261 . —  V,  aussi  MM.  de  Glercq  et  Vallat ,  p.  46  et  suiv. 
99.  Tous  les  consulats  français,  disent  MM.  deClerq  et  Vallat, 
p.  27,  institués  dans  l'étendue  d'un  pays  étranger,  forment  ce  qu'on 
appelle  un  établissement  consulaire.  Autrefois,  ce  titre  était 
donné  à  l'ensemble  des  consulats  dépendant  d'un  même  chef,  un 
consul  général*,  et  alors,  il  pouvait  exister  plusieurs  établisse- 
ments consulaires  dans  un  pays  soumis  à  la  même  souveraineté.  — 
Chaque  établissement  est  subdivisé  en  arrondissements,  à  chacun 
desquels  est  assignée  une  étendue  de  territoire  calculée  de  ma- 
nière qu'aucune  partie  ne  soit  privée  de  la  surveillance  et  de 
la  protection  d'un  agent  du  gouvernement.  —  Pour  prévenir 
tout  conflit  de  Juridiction,  diverses  ordonnances  ou  décrets  ont 
déterminé  d'une  manière  précise  l'étçndue  géographique  de  cha- 
que arrondissement  consulaire. — Les  chefs  d'établissements  con- 
sulaires sont  pris  parmi  les  agents  diplomatiques  ou  parmi  les 
consuls  (V.  eod.,  p.  29);  ils  surveillent  les  divers  agents  placés 
dans  leur  circonscription;  mais  cela  ne  s'étend  pas  au  delà  de 
certaines  limites,  car  les  consuls,  quel  que  soit  leur  grade,  cor- 
respondent directement  avec  le  ministre ,  à  moins  que  la  mesure 
n'eiige  un  recours  à  l'autorité  centrale  du  pays  (eod.,  p.  29).^* 
C'est  depuis  1830  que  les  consulats  ont  été  réunis  aux  missions 
diplomatiques  :  les  anciennes  distinctions  entre  les  consuls  gé- 
néraux et  les  simples  consuls  ou  agents  consulaires  ont  cessé 
d'exister,  de  telle  sorte  que  si  les  résidences  consulaires  sont  en- 
core divisées  en  consulats  généraux  et  en  simples  consulats ,  cette 
division  n'est  plus  pour  les  agents  qu'une  distinction  honorifique, 
un  grade  de  leur  carrière  ;  en  un  mot ,  le  consul  général  n'a' 
aucune  action  directe  sur  les  consuls  résidant  dans  le  même  État 
que  lui;  Us  restent  soumis,  au  même  titre  que  les  consuls  ordi- 
naires, à  la  surveillance  du  chef  de  la  mission  politique  accrédité 
auprès  du  souverain  du  pays. — La  suppression  des  consulats 
généraux  est,  aux  yeux  de  MM.de  Clercq  et  Vallat,  p.  31,  une 
mesure  fâcheuse,  et  ces  auteurs  voudraient  que  des  inspecteurs 
spéciaux  fussent  chargés  de  suppléer  au  défaut  de  contréle  qui 
en  résulte.  Sur  cette  inspection ,  qui  a  existé  au  moins  d'une  ma- 
nière très-partielle  en  divers  temps  ,11s  donnent  des  détails  précis 
(V.  eod.).— Enfln^  d'après  l'art.  1  de  l'ord.  du  20  août  1833,  le 
corps  des  consuls  se  compose  de  consuls  générauœ,  de  consuls  de 
première  et  de  seconde  classe ,  et  d'd/èves  consuls;  mais  depuis 
l'ord.  du  4  août  1847  (non  insérée  au  Bulletin  des  lois)  qui  a  at- 
taché la  classe,  pour  les  consuls,  à  la  personne  de  l'agent  indépen- 
damment de  la  résidence  à  laquelle  il  est  appelé  (V.  n°  19),  les 
postes  consulaires  ne  sont  plus  divisés  qu'en  consulats  généraux 
et  en  simples  consulats,  division  dans  laquelle  MM.  deClerqet 
Vallat,  p.  33,  voient  une  amélioration  véritable. 

En  cas  de  vacance  d'un  poste ,  par  décès  ou  toute  autre  cause, 
l'agent  de  la  résidence  le  plus  élevé  en  grade,  c'est-à-dire,  et 
comme  le  font  remarquer  MM.nle  Clercq  et  Vallat,  p.  39,  l'élève, 
lorsqu'il  y  en  a,  et,  à  son  défaut,  le  chancelier,  prennent  le  ser- 
vice en  attendant  les  ordres  ministériels  qu'ils  doivent  provoquer. 
—  Si  ces  derniers  ne  présentent  pas  les  conditions  de  capacité 
onde  considération  désirables,  la  gérance  peut  être  confiée  à  toute 
personne,  même  étrangère  au  consulat  (V.  soi.), 

WB,  Le  corps  des  consuls  est  subordonné  au  ministre  de» 
affaires  étrangères  et  non  plus  à  celui  de  la  marine.  C'est  ce  qui 
résultait  déjà  des  lois  antérieures  (V.  n*  3  et  Guyot,  Répert. , 
v<>  Consul,  $  2,  n*  13). —  On  a  souvent  émis,  dans  les  chambres 
et  surtout  à  la  chambre  des  députés,  le  vœu  de  voir  les  con- 
suls placés  sous  la  direction  du  ministère  du  commerce.  On  a  dit 
que  leur  mission  est,  en  effet,  bien  plus  commerciale  que  diploma- 
tique; qu'il  importe  essentiellement  que  le  nombre  de  ces  agents 
se  multiplie  et  que  le  choix  du  gouvernement  se  fixe  sur  des 
hommes  profondément  versés  dans  la  connaissance  des  intérêts 
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do  commerce  français.  ^  HM .  ée  Glerq  et  Yallat,  p.  15  et  s.,  se 
fondant  sur  ce  que  la  plupart  de  leurs  attribotlons  les  rattachent 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  pensent  que  c'est  avec  rai- 
son  qu'on  adéclaré  qu'il  ne  relèveraient  que  de  ce  ministère  :  c'est 
aussi,  remarquent-ils,  ce  qui  est  pratiqué  chez  les  autres  nations. 
Ils  établissent,  en  outre,  avec  autorité,  p.  19^ ce  pointqu'ils  ne 
doivent  correspondre  qu'avec  lui-même  pour  les  affaires  commer- 
ciales: quelques  rapports  directs  ont  cependant  été  autorisés  entre 
les  consuls  et  le  ministère  de  la  marine-,  «  ils  tiennent,  aioutent- 
tent-Us,  i  un  ordre  d'idées  différentes  de  celles  que  nous  venons 
de  combattre.  Ces  rapports  ne  sont  relatif^  qu'à  des  objets  parfai- 
tement définis,  qui  n'ont  aucun  intérêt  politique  ni  commercial.» 

94.  Les  droits  et  émoluments  des  consuls  diffèrent  suivant 
les  lieux,  les  souverainetés,  et  même  quelquefois  suivant  les 
ports.  —  D'après  l'ord.  du  21  Juili.  1721,  tout  maître,  capitaine, 
patron  de  navire  ou  bêtiment  qui  chargeait  dans  quelque  port 
que  ce  fût,  des  marchandises  pour  le  compte  et  à  la  consigna- 
tion de  négociants  français  et  étrangers,  était  tenu ,  par  corps, 
de  payer,  au  consul  de  France  du  lieu  du  débarquement,  les  droits 
consulaires  et  nationaux  fixés  par  les  règlements,  les  tarifs  et  les 
usages.  Faite  de  payement,  l'ordonnance  prononçait  une  amende 
de  1,000  fr.  Les  capitaine  et  patron  devaient,  à  leur  retour,  pro- 
duire une  quittance  du  consul,  ils  répondaient  du  payement  des 
droits  consulaires,  sauf  leur  recours  contre  qui  il  appartiendrait. 
Mais  l'ord.  du  $  mars  1781  vint  changer  cet  état  de  choses  et- 
décider  que  les  consuls  recevraient  un  traitement  fixe  qui  leur 
tiendrait  lieu  des  droits  de  consulat  autorisés  Jusque-là.  Le  même 
article  interdit  aux  consuls  de  recevoir  aucun  autre  droit,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Cette  dernière  ordonnance  est  en- 
core en  vigueur  sons  ce  rapport,  car  aucune  disposition  législa* 
tive  ne  l'a  modifiée  à  cet  égard. 

9ft.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  un  étranger  peut  être 
investi  des  fonctions  consulaires  par  le  gouvernement  français  ? 
—  Pour  l'affirmative,  on  invoque  l'usage  suivi  dans  notre  ancien 
droit  et  le  silence  que  gardent  à  cet  égard  les  ordonnances  qui 
s'occupent  de  l'orgaDisation  des  consulats.  On  dit  aussi  qu'il  peut 
y  avoir  un  intérêt  réel  à  choisir  pour  consul  un  étranger. 
MM.  Goi^et  et  Merger  (Diction,  de  droit  corn.,  v«  Consols,  n<>  71) 
soutiennent  cette  opinion.  Mais  elle  est  rejetée,  avec  raison,  se- 
lon nous,  par  MM.  Merlin  (Rép.,  v«  Consuls  franc.,  $  5,  n*  1)  et 
Pardessus  (Droit  com.,  n*  U39).  —  Les  consuls  sont,  en  effet, 
de  véritables  fonctionnaires  du  gouvernement  qui  les  institue.  Or, 
il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  être  fonctionnaire  accrédité  par 
le  gouvernement  français  qu'autant  qu'on  Jouit  de  la  qualité  de 
citoyen  français.  Donc,  puisque  aucune  exception  n'a  été  apportée 
par  notre  législation  à  ce  principe ,  il  faut  l'appliquer  dans  l'es- 
pèce. Ajoutons  que  l'ordonnance  du  20  août  1853  (art.  18)  veut 
que  les  chanceliers  des  consulats  soient  Français,  et  qu'on  ne 
saurait  exiger  de  la  part  des  consuls  moins  de  garanties  que  de 
la  part  des  chanceliers.  —  La  qualité  de  consul  étant  dans  nos 
idées  une  fonction  publique,  il  suit  de  là  qu'un  Français  ne  peut 
remplir  à  l'étranger^  sans  autoriration^  les  fonctions  de  consul 
d'une  autre  nation  sans  perdre  sa  qualité.  Cependant  on  tient 
qu'un  Français  peut  exercer  en  France^  sans  perdre  sa  qualité^ 
les  fonctions  de  consul  d'une  autre  nation  :  à  cet  égard,  la  déci- 
sion ministérielle  du  28  vend. an  il  est  encore  en  vigueur(Gonf. 
MM.  de  Qerq  etVallat,  p.  563.— Contrd,  MM.  Googetet  Merger, 
hc.  dt,). 

HO.  L'ordonnance  de  1681  (tit.9,  art.  i)  voulait  qu'aucune 
commission  consulaire  ne  pût  être  accordée  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  l'Age  de  trente  ans.  —  MM.  Goujet  et  Merger  (n^  72)  recon- 
naissent que  cette  disposition  n'est  plus  en  vigueur,  et  enseignent 
que  l'Age  de  vingt-cinq  ans  est  exigé.  —  Nous  pensons  aussi  que 
rarticle  précité  n'est  plus  obligatoire  aujourd'hui  pour  le  gouver- 
nement; mais  nous  ne  voyons  aucune  disposition  réglementaire 
qui  s'oppose  à  la  nomination  du  consul  qui  n'aurait  pas  vingt-cinq 
ans.  Tout  citoyen  français  peut  être  appelé  dès  l'Age  de  vingt  et 
un  ans,  à  remplir  une  fonction,  à  moins  qu'une  disposition  légis- 
lative spéciiile  n'ait  reculé  la  ms^orité  à  Tégard  de  certains  emplois. 
Or,  il  n'en  est  rien  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  consulaires  : 
il  faut  donc  repousser  l'opinion  des  auteurs  cités.  L'ord.  du 
20  aoèt  4833  veut ,  il  est  vrai,  que  les  rédacteurs  du  ministère 
des  affaires  étrangèirts  ne  puissent  être  nommés  consuls  qu'après 


cinq  ans  d'exercice  de  leur  grade,  ce  qui  rendra  difliclle  aux  mi- 
neurs de  vingt-cinq  ans  d'être  élevés  à  ce  poste  ;  mais  comme  il 
peut  se  faire  qu'on  soit  rédacteur  au  ministère  à  l'Age  de  seixe 
ans,  il  en  résulte  qu'à  vingt  et  un  ans  on  peut  se  trouver  placé 
dans  la  catégorie  des  candidats. 

H  9.  La  création  d'un  corps  d'élèves  consuls  remonte  à  l'origine 
des  consulats  (ordon.  9  déc.  1776  et  de  1781;  15déc.  1815; 
regl.  11  Juin  1816;  ord.  20  août  1833;  26 avril  18A5).  —Les 
élèves  subissent  un  examen  dont  le  programme  est  annexé  an 
règlement  du  6  oct.  1847.  Leur  nombre ,  fixé  à  quinze  par  l'art. 
20  de  l'ord.  du  20  août  1833,  est  réduit  à  douze  par  le  budget 
rectifié  du  ministère  des  affaires  étrangères  pour  1848:  ils  re- 
çoivent un  traitement  de  2,000  fr.  (ord.  20  août  1833,  art.  10). 
Leur  Age  est  21  ans  au  moins  et  25  ans  au  plus  :  ils  doivent  être 
licenciés  en  droit,  et  Jugés  admissibles  par  une  commission  instituée 
au  ministère  (ord.  26  avril  1845,  art.  2). — Outre  le  diplôme  de 
licence,  les  candidats  doivent,  depuis  1849,  présenter  celui  de 
bachelier  es  sciences  physiques  (rèjsl.  6  oct.  1847,  art.  2).  Le  mi- 
nistre les  attache  au  consulat  qu'il  désigne  sous  l'autorité  du  ti- 
tulaire (ord.  20  août  1833,  art.  13,  14).  Sur  leurs  devoirs  et 
attributions,  V.  ord.  3  mars  1781 ,  tit.  1,  arU  37;  règl.  11  Juin 
1816,  art.  4,  6,  9  et  suiv.  ;  ord.  20  août  1833,  art.  15  et  37.  Il 
n'est  plus  exigé  qu'ils  soient  logés  et  nourris  chez  le  titulaire; 
en  cela  l'ord.  du  20  août  1833  n'a  pas  reproduit  l'art.  40,  tit.  1 
de  l'ord.  de  1 781  et  l'art.  4  de  celle  du  15  déc.  1815  (V.  MM.  de 
Clercq  et  Vallat,  p.  41  et  suiv.);  ils  n'ont  aucun  rang  dans  les 
cérémonies  où  ils  assistent  le  consul;  s'ils  remplacent  celui-ci, 
ils  ont  le  rang  assigné  au  titulaire  (V.  so<l.,  p.  46).  > 

US.  Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  les  nations  sont  dans 
l'usage  de  stipuler  par  des  traités  f  envoi  respectif  de  consuls 
qu'elles  veulent  autoriser  à  établir  sur  le  territoire  de  chacune 
d'elles.  Mais  il  est,  en  outre,  de  règle  générale  que  la  nomination 
individuelle  d'un  consul  soit  notifiée  par  l'intermédiaire  des  am- 
bassadeurs au  gouvernement  sur  le  territoire  duquel  il  doit  réai- 
der. Cette  communication  a  pour  objet  d'obtenir  du  gouvernement 
auprès  duquel  le  consul  est  accrédité  l'autorisation  expresse  d'y 
exercer  ses  fonctions. — On  appelle  ordonnance  lï'exeqwttur  l'an- 
torisation  dont  il  s'agit.  L'exequatur  est,  disent  MM.  de  Clercq  et 
Vallat,  p.  97  et  suiv.,  le  titre  qui  constate  l'acceptation  d'un 
consul  et  la  reconnaissance  solennelle  de  ses  pouvoirs.  C'est  cet 
acte  qui  confère  au  consul  sa  Juridiction  et  son  autorité.  Nul^ 
(am  TpQztunt  exwcere  jurisdictionwn  y  dit  Gasarégis  (Disc.  175, 
n«  53)  nisi  accédât  consensus  principis  iUius  loci  in  quo  ipsire- 
sidère  debent.  —  Puisque  l'exequatur  confère  aux  consuls  le  droit 
d'exercer  leur  Juridiction,  il  en  résulte  que  le  gouvernement  au- 
près duquel  un  consul  est  accrédité  peut  ref^er  cet  exequatur. 
En  France,  l'exequatur  est  délivré  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  lu  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
la  résidence  du  consul ,  par  le  greffier  qui  dresse  procès-verbal 
de  cette  lecture.  —  L'art.  5  du  tit.  1  de  l'ordonnance  du  3  mars 
i  781  veut  que  le  brevet  soit  enregistré  à  la  chancellerie  du  con- 
sulat.— Avant  l'entréeenfonction  dunouveau  consul, l'ancien  con- 
sul ou  l'agent  intérimaire  convoque  une  assemblée  des  notables 
Français  du  Heu  de  la  résidence  consulaire.  L'acte  de  nomination 
du  consul  est  publié  devant  cette  assemblée  de  la  nation.  Cette 
formaUté  est  nécessaire  pour  que  les  Français  résidant  dans  l'é- 
tendue du  consulat  soient  réputés  instruits  de  la  nomination  du 
consul  et  tenus  de  reconnaître  son  autorité.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'ijouter  que  cette  publication  n'est  qu'une  notification  que 
les  nationaux  ne  peuvent  méconnaître,  puisqu'ils  n'ont  aucun  ca- 
ractère pour  contrôler  le  choix  du  gouvernement.  —  Valln  (ord. 
de  1681)  nous  apprend  que,  dans  les  échelles  du  Levant  et  en 
Barbarie,  l'usage  de  l'exequatur  était  inconnu.  11  suffisait  de  no- 
tifier la  nomination  du  consul  au  gouverneur  et  autres  officiers  du 
lieu.  Depuis  1781,  le  gouvernement  Turc  délivre,  conune  les  puis- 
sances chrétiennes,  des  exequatur  ou  barats  qui  doivent  être  no- 
-iifiés  aux  autorités  du  lieu  ou  réside  le  consul. 

tu.  Quand  un  consul  est  revêtu  d'un  titre  diplomatique,  par 
exemple ,  d'agent  politique  ou  de  chargé  d'affaires ,  il  doit  être 
muni  d'une  commission  qui  l'accrédite  en  sa  qualité  consulaire 
et  d'une  lettre  de  créance  pour  l'accréditer  en  sa  qualité  diplo- 
matique. Sur  la  forme  de  ces  actes,  V.  MM.  de  Clerq  et  Tallat, 
p.  98  et  snLv.  —  Slun  eensttl  est  ebargé  ppovisoIreBeBt  delà 
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gestion  des  affaires  (Ton  poste  dipiomatlqna,  il  est  accrédité  en 
sa  qualité  diplomatique,  soit  par  une  lettre  de  son  ministre  à 
eeloi  du  pays  où  il  doit  résider,  soit  par  sa  présentation  à  celui-ci, 
soit  même  par  lettre  de  l'agent  qu'il  doit  remplacer  :  le  retour  de  ce 
dernier  fait  cesser  ses  fonctions  (V.  «od.,  p.  99). — Vexequatur 
n'est  nécessaire  ni  aui  élèves  consuls,  ni  aux  chanceliers,  drog- 
mans ,  commis  et  autres  officiers  secondaires  :  ils  sont  reconnus 
sur  ravis  du  consul  aux  autorités  locales  {eod.y  p.  100)*,  ni  au 
gérant  intérimaire  (Y.  eod.),  —  11  est  délivré  sans  (rais,  sauf 
quelques  exceptions,  par  exemple  pour  laSardaigne,  le  Brésil» 
le  Portugal,  etc.  (V.  eod.).  —  Le  consul  doit  s'abstenir  de  toute 
fODCtion ,  tant  qu'il  n'a  pas  son  eo^equatwr.  MM.  de  Clerq  et  Val- 
lat,  p.  101,  remarquent  néanmoins  que,  dans  quelques  pays,  les 
consuls  sont  autorisés  à  entrer  en  exercice  provisoire  sur  la 
preuve  de  leur  nomination.  —  Non-seulement  le  gouvernement 
auprès  duquel  un  consul  est  accrédité  peut  refuser  Vexequatur^ 
il  peut  encore  le  retirer  si ,  par  des  motifs  politiques  ou  per- 
sonnels, il  croit  devoir  prendre  ce  parti  (Conf.  MM.  Richclok, 
Sncyd.,  v*  Consul,  n*  SO;  Gouget  et  Merger,  eod.,  v«  n«  114). 
Ici,  comme  le  disent  MM.  de  Clerq  et  Vailat,  p.  101,  le  rôle  du 
consul  est  passif  ;  c'est  à  son  gouvernement  de  discuter  les  motifs 
du  retrait  ou  du  refus.  Parfois  les  traités  spécifient  les  cas  de 
retrait  (V.  eod.,  p.  102).  —  Au  reste,  le  consul  se  conforme  aux 
ordres  de  son  ministre  ou  du  représentant  diplomatique  de  son 
paye;  il  se  retire  s'il  y  a  lieu  avec  ses  archives,  ou  délègue  un 
gérant  intérimaire  français  ou  même  étranger,  «  afin  que,  comme 
le  remarquent  les  auteurs  cités,  p.  102,  ses  nationaux  ne  perdent 
pas ,  par  sa  faute  personnelle ,  la  protection  officielle  k  laquelle 
ils  ont  droit.  » 

SO.  Quoique  la  patente  délivrée  par  le  gouvernement  du  pays 
dans  lequel  un  consul  exerce  ses  fonctions  soit  l'acte  duquel  ré- 
sulte pour  lui  le  droit  de  Juridiction,  Tusage  s'est  établi  néanmoins 
dans  le  droit  des  gens  de  ne  pas  exiger  le  renouvellement  de 
i'exequatur,  quand  des  changements  politiques  surviennent  dans 
le  pays  où  réside  un  consul. —  Cet  usage  est,  ce  semble,  parfai- 
tement conforme  à  la  raison ,  puisqu'un  gouvernement  peut  re- 
tirer un  exequatur  qu'il  a  déjà  accordé,  à  plus  forte  raison  l'au- 
torité qui  lui  succède  peut-elle  opérer  ce  retrait.  Si  elle  n'en  agit 
pas  ainsi,  Cest  parce  qu'elle  n'a  pas  de  motifs  suffisants  qui  l'y 
Invitent.  Il  serait  donc  puéril  de  soumettre  le  consul  déjà  accré- 
dité et  qu'on  n'a  pas  l'intention  de  renvoyer,  à  la  formalité  d'un 
exequatur  nouveau.  On  sait  que  le  consul  anglais  qui  résidait  à 
Alger  avant  la  conquête  de  ce  territoire  par  les  Français  y  a  été 
conservé  en  vertu  de  Texequatur  qui  lui  avait  été  délivré  par  la 
Porte  ottomane.  C'est  un  exemple  que  nous  rappelons  à  l'appui  de 
notre  proposition.  —  Mais  si  un  nouvel  exequatur  n'est  pas  obli- 
gatoire dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  il  est  nécessaire  que 
le  consul  présente  de  nouvelles  lettres  de  créances  de  son  gouvar- 
nement  qui  Paccréditent  auprès  du  pouvoir  qui  a  succédée  celui 
qui  l'avait  d'abord  reconnu.  — C'est  ce  que  fait  très-bien  remar- 
quer M.  Richelot,*n*  125. 

Si .  On  a  vu  dans  notre  traité  des  Agents  diplomat.,  n*'  200  s., 
que  la  guerre  met  fin  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  en  est  de 
môme  à  l'égard  des  fonctions  consulaires.  Quand  ia  guerre  éclate, 
il  est  d'usage  que  le  gouvernement  territorial  ei^oigneà  celui  qui 
les  exerce  de  quitter  le  pays  dans  un  délai  fixé.  — «  Remarquons, 
Uvitafoto,  avec  M.  Richelot  (Encycl.  n«  20)  que  toute  rupture 
entre  les  deux  gouvernements  ne  suffirait  pas  pour  suspendre 
l'exercice  des  fonctions  consulaires.  Les  actes  d'hostilité  seuls 
peuvent  amener  ce  résultat ,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des  con- 
suls rester  à  leur  poste  après  le  départ  de  la  légation  diploma- 
tique :  le  plus  souvent ,  disent  MM.  de  Clf»rcq  et  Vailat,  p.  111, 
le  consul  reste  nonobstant  le  départ  de  l'agent  diplomatique. 
La  position  devient  plus  délicate;  c'est  le  cas  pour  eux  de  se 
rappeler  que  leur  mission  n'a  pas  de  caractère  politique  (V.  aussi 
ce  qui  est  dit  eod.),  pour  le  cas  où  ia  forme  du  gouvernement  de 
la  nation  du  consul  a  été  changée,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  il 
y  a  eu  révolution. — Mais  le  consul  ne  doit  pas  interrompre  les 
relations  avec  les  autorités  territoriales  ou  abaisser  le  pavillon 
de  la  France  sans  avoir  pris  les  instructions  de  son  chef  hiérar- 
chique ou  du  ministre  (Conf.  MM.  de  Clercq  et  Vailat,  p.  110). 
Kn  cas  de  conflit,  il  doit  se  borner  à  protester  et  continuer  ses 
relatioiis  Jnaqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  des  Instructions  de  ses  chefs  ; 


c'est  ce  que  porte  une  instruetlei  du  16  mai  1849,  analysée  par 
les  auteurs  cités.— Si ,  dans  dans  une  guerre  entre  deux  Etats,  la 
France  reste  neutre,  le  consul  continue  ses  rapports  en  se  sou- 
mettant toutefois  aux  exigences  que  le  souverain  du  pays  prend 
pour  sa  défense;  mais  ses  immunités  n'en  peuvent  être  atteintes. 
—  Sur  les  droits  des  neutres ,  la  saisie  des  bâtiments  neutres  , 
sur  l'embargo  ou  arrêt  de  prince ,  V.  v^  Droit  marit.,  n^  1845, 
2017  et  s.,  2093,  et  Prise  marit.— V.  aussi  MM.  de  Clercq  et 
Vailat,  p.  llSetsuiv. 

SU.  Sans  avoir  la  plénitude  d'indépendance  et  d'inviolabilité 
attachées  au  caractère  de  ministre  public,  les  consuls  en  Jouissent 
néanmoins  jusqu'à  un  certain  point,  en  qualité  d*envoyés  d'une 
puissance  et  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Par  cela  seul  qu'un 
gouvernement  reçoit  un  consul  dans  ses  États,  il  s'engage  taci- 
tement à  lui  donner  toute  la  liberté  et  toute  la  sûreté  nécessaire 
à  l'exercice  de  ses  fonctions.  Un  décret  du  13  vent,  an  2,  spé- 
cial aux  envoyés  diplomatiques  (V.  Agent  dipl.,  n*  102),  peut 
Jusqu'à  un  certain  point  être  cité  comme  consacrant  ce  principe. 
M.  Portails  a  aussi  invoqué  la  même  doctrine.  «  D'après  le 
droit  des  gens,  dit-il,  dans  une  lettre  du  19  flor.  an  8,  les 
consuls,  sans  avoir  U  plénitude  des  prérogatives  attachées  aux 
ambassadeurs  et  antres  ministres  publics,  doivent  Jouir,  dans 
un  rang  moins  élevé  et  pour  ces  fonctions  moins  éclatantes,  de 
i'inviolabUité  et  de  l'indépendance  dont  ceux-ci  Jouissent.  Tout 
agent  politique  est  la  pairole  du  gouvernement  qui  l'envoie. 
Un  gouvernement  qui  a  la  fierté  naturelle  attachée  à  sa  souve- 
raineté, ne  doit  agir  ni  parler  par  le  ministère  d'un  homme  qui 
aurait  tout  à  craindre...  »  (V.  n*  56).  —  On  voit  par  là  que  la 
question  de  savoir  si  les  consuls  sont  ministres  ou  non  semble 
plutôt  toucher  le  mot  que  la  chose  :  c'est  ce  que  fait  remarquer 
M.  deMartens  ({  148,  note  a),  après  avoir  soutenu,  en  théorie, 
que  les  consuls,  soit  à  raison  des  restrictions  ordinaires  de  leurs 
prérogatives,  soit  à  cause  de  la  forme  du  Utre  qui  les  institue,  ne 
sont  pas  de  vrais  ministres,  excepté  ceux  du  Levant  ou  de  Bar- 
barie fui  Jouissent  généralement  de  droits  très-étendus. — «  Les 
consuls  ne  sont  pas  envoyés,  dit  Burlamaqui ,  3*  part.,  chap.  4, 
$  17,  pour  représenter  leur  prince  dans  une  cour  :  Ils  ne  rési- 
dent pas  auprès  du  souverain,  et  ils  n'ont  pas  d'affaires  d'État  à 
manier  ;  ils  ne  sont  donc  pas  ministres;  ils  ne  sont  que  les  hommes 
d'affaires  de  leur  nation  pour  le  commerce.  »  Même  doctrine 
dans  Wiquefort,  Vattel ,  (oc.  ctl.,  atartens,  oh.  1,$  15;  Klù- 
ber,  S  173,  de  Real,  t.  5,  ch.  1,  sect.  4,  $  11. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  consuls  n'aient 
aucun  caractère  politique,  et  ne  doivent  Jouir  que  de  la  protec- 
tion accordée  aux  sujets  de  toute  puissance  étrangère.  «  Comme 
un  prince,  dit  Burlamaqui,  consacre  le  consul  particulièrement 
au  service  de  sa  nation,  il  est  offensé  lorsque  son  consul  t'est; 
il  peut  se  plaindre  et  marquer  son  ressentiment  de  l'inexécution 
des  traités;  les  États  doivent  empêcher  que  leurs  sujets  ne  man- 
quent de  respect  aux  autres  puissances  en  la  personne  des  con- 
suls des  antres  nations.  »  Le  même  auteur  cite  l'exemple  de  la 
République  de  Venise  qui  fit  rouer  un  individu  qui  avait  insulté 
le  consul  français  et  Jeté  des  ordures  sur  les  armes  du  roi  de 
France.  —  «  C'est  pour  un  consul,  dit  M.  Pardessus  (Dr.  com., 
t.  6,  n*1440)  un  devoir  impérieux  envers  son  gouvernement,  de 
réclamer  tous  les  droits,  prérogatives,  honneurs  et  privilèges  qui 
sont  assurés  à  son  caractère,  d'après  les  traités,  conventions,  ou 
d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  l'usage  et  la  réciprocité. 
Dans  les  cas  où  ils  ont  quelqttes  réclamations  de  ce  genre  à  faire 
valoir,  ils  doivent  en  donner  avis  an  ministre  et  même  à  l'agent 
diplomatique,  et  faire,  s'il  y  a  lieu,  suivant  que  la  prudence  le 
permet,  les  protestations  convenables.  »  —  On  se  rappelle  aveo 
quel  assentiment  de  l'opinion  nationale ,  le  gouvernement  an- 
glais réclama  en  1847  contre  les  actes  que  l'onde  nos  officiers, 
peu  instruit  des  principes  du  droit  des  gens,  se  permit  contre 
rsjgent  consulaire  Pritchard  ;  une  guerre  faillit  en  être  la  suite  ; 
et,  cela  est  triste  à  «dire,  l'opposition  française  prit,  comme 
toujours ,  parti  pour  l'illégalité  contre  le  droit  des  nations.  Il  y 
a  plus ,  c'est  lorsque  l'illégalité  était  reconnue  par  le  chef  même 
de  notre  station ,  qui  avait  puni  l'officier  des  arrêts,  et  lorsqu'il 
ne  s'agissait  plus  que  du  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  le 
consul  anglais  avait  droit  pour  le  préjudice  qu'il  avait  éprouvé, 
indemnité  adfnise,  en  occurrence  pareille»  i^  loua  les  peuples; 


290 


CONSULS-  —  S  *• 


le  gouvernement  francs  à  tout  agent  diplomatique  d'une  nation 
amie,  il  y  a  lien  à  ne  point  s'arrêter  à  ce  conflit  et  à  laisser  le 
tribunal  de  commerce  saisi  de  la  question ,  encore  bien  que  le 
consul  se  prévaudrait  1*  de  sa  qualité;  2*  de  ce  que  le  billet  est 
souscrit  par  lui  au  profit  d'un  Anglais;  3^  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
une  cause  commerciale;  ces  exceptions  diverses  ne  pouvant  élre 
appréciés  que  devant  la  luridiction  civile. — Dans  l'espèce,  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  consulté,  a  soutenu  que  c'était  au  tribunal  du 
lieu  de  la  résidence  du  conseil  à  statuer  sur  l'action ,  attendu  : 
1*  que  nulle  stipulation  n'existe  dans  l'ordonnance  û^exequatur 
pour  en  attribuer  la  connaissance  à  la  Juridiction  anglaise  ;  — 
f  Que  s'agissant  d'un  eifet  de  commerce ,  la  circonstance  que 
les  parties  sont  étrangères  n^est  point  opposable  (V.  Droit  civil, 
n*'  3S7  s.);  que  dès  lors  le  conflit  a  été  mal  à  propos  élevé. — 
C'est  en  ce  sens  que  le  conseil  d'État  s'est  prononcée  :  «  Louis; 
Considérant  que  le  sieur  Williams  Barns  s'est  cru  fondé  à  décli- 
ner la  Juridiction  des  tribunaux ,  soit  en  vertu  de  la  patente  de 
consul  dont  il  est  muni,  soit  parce  que  le  billet  à  ordre  dont  il 
s'agit  serait  consenti  à  un  Anglais ,  et  n'aurait  été  endossé  que 
par  un  des  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  soit  enfin  parce 

que  ledit  billet  n'aurait  point  une  cause  commerciale Ces 

moyens  et  exceptions  ne  pouvaient  être  appréciés  que  par  l'au- 
torité Judiciaire ,  seule  compétente  pour  en  connaître;  Tarrété 
de  conflit  est  annulé  »  (Cens.  d'Ét.,  21  Juill.  1824,  aff.  Wil- 
liams Barns). 

SU.  Il  fut  demandé  au  ministre  par  l'agent  des  États-Unis  en 
France,  se  disant  chargé  des  pouvoirs  d'un  citoyen  de  ces  États 
(Herraant  Viger),  de  déterminer  l'autorité  par-devant  laquelle  ce 
citoyen  devrait  se  pourvoir  pour  exercer  la  prise  à  partie  contre 
l'ex-agent  des  relations  commerciales  à  Gènes  pour  la  France.  Et 
le  réclamant  faisait  observer  que  l'incertitude  provenait  du 
double  caractère  dont  l'ex-consul  était  revêtu ,  comme  agent  du 
gouvernement  français  et  comme  Juge.  —  Le  ministre  répondit 
par  une  longue  lettre  dont  voici  la  substance  :  —  La  prise  à  par- 
tie est  le  recours  que  l'on  exerce  directement  contre  un  Juge, 
pour  faire  ordonner  qu'il  répondra,  en  son  propre  et  privé  nom, 
du  dommage  souffert  par  ceux  qui  se  plaignent  de  ses  procédés 
Judiciaires*  Ces  cas  sont  fixés  :  le  tribunal  de  cassation  examine 
s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  prise  à  partie  contre  un  Juge.  Les 
agents  politiques  ou  du  gouvernement  ne  doivent  pas  être  sous 
la  dépendance  des  magistrats  civils.  -^  Il  résulte  des  art.  4  et  5 
de  la  loi  du  8  flor.  an  4,  que  les  consuls  peuvent  Joindre  au  ca- 
ractère d'agent  politique  celui  de  Juge.  —  Mais  les  fonctions  ad- 
ministratives et  Judiciaires,  quoique  cumulées  sur  la  même  tête, 
ne  changent  pas  pour  cela  de  nature.  Les  actes  de  l'agent  poli* 
tique  sont  sous  l'inspection  immédiate  et  exclusive  du  gouverne- 
ment :  les  actes  des  Juges  ressortissent  des  tribunaux  supérieurs. 
—  La  qualité  d'agent  politique  n'est  pas  effacée  par  celle  de  Juge  ; 
elle  exige  même  des  ménagements  que  celle-ci  n'impose  pas. — 
Elle  est  même  toujours  prédominante,  principale:  celle  déjuge 
ne  lui  est  unie  que  par  accident,  pour  des  attributions  limitées  et 

(1)  Eêpéoê:  —  (Carlier  d^AbaoDza  C,  Abrassart.) — Le  sieur  Carlier 
d'Ai>auDxa,  marquis  de  Fnente-Hennosa,  demandait  la  nallité  de  Tem- 
prisoDoement  exercé  sur  sa  personne ,  comme  étranger,  et  de  la  saisie 
pratiquée  sor  ses  biens,  par  mesure  conservatoire ,  h  la  requête  du  sieur 
Abrassart,  l'an  de  ses  créanciers.  Il  se  fondait  :  1*  sur  sa  qualité  de 
consul  général  de  TUruguay,  quMls^attribuait,  bien  qu'il  n'eût  point  en- 
core reça  VéWiqvaiur  du  gouvernement  français,  et  qui  lui  conférait, 
disait-il ,  le  privilège  d'inviolabilité  dont  jouissent  en  France  les  agents 
diplomatiques  étrangers;  2*  sur  ce  que ,  de  fait,  comme  d^intenlion,  il 
^'tait  domicilié  en  France  où  il  était  marié ,  et  où  il  résidait  depuis  long- 
i«'mp8,  ajoutant  qu'à  tous  égards  on  ne  pouvait  le  considérer  comme  un 
débiteur  forain ,  dans  le  lieu  même  de  sa  résidence ,  et  passible,  en  cette 
qualité,  de  la  saisie  conservatoire  autorisée  par  l'art.  822c.  pr. — Juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  rejette  les  conclusions  du  sieur 
VAbaunxa,  par  les  motifs  suivants  :  —  «Attendu  que  si  les  agents  di- 
plomatiques jonissent  de  certaines  immunités,  c'est  parce  quMls  repré- 
sentent leur  gouvernement  vis-à-vis  d'un  autre  gouvernement;  mais  que 
lei  simples  consuls  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  prétendre  à  aucune 
assimilation ,  puisqu'ils  ne  sont  que  des  fonctionnaires  délégués  pour  pro- 
léger et  régler  les  intérêts  privés  de  leurs  nationaux  ;  —  Qu'ainsi ,  la 
qualité  d'agent  consulaire  que  réclame  Carlier  d'Abaunza  ne  saurait  l'af- 
franchir de  rexercice  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  Abrassart  ; — 
K  Attendu  que  la  résidence  prolongée  d'an  étranger ,  même  son  mariage 
en  France,  ne  sauraient  lui  faire  obtenir  des  droits  résultant  de  l'éta- 


passagères.  -^  La  matière  sur  laquelle eeluMà  pronofieu  comme 
Juge,  est  dévolue  à  l'autorité  compétente  suivant  l'ordre  des  Juri- 
dictions :  mais  la  personne  de  l'agent  reste  sous  rinspeetlon  du 
gouvernement^  elle  ne  peut  en  être  distraite  par  des  aetes  arbi- 
traires de  prise  à  partie  qu'il  n'aurait  point  autorisés.  —  Au* 
trement^  un  agent  utile  à  l'État,  en  pays  étranger,  pourrait  êtr« 
subitement  compromis  à  l'insu  même  de  la  République.  Dans 
ce  cas ,  l'art.  75  de  la  constitution  est  applicable  :  cet  article 
parle  Indéfiniment  des  faits  relatifs  aux  fonctions  de  l'agent,  sans 
distinguer  les  fonctions  purement  administratives  d'avec  les  fonc- 
tions Judiciaires.  L'autorisation  est  nécessaire  dans  tous  les  cas  : 
cela  est  vrai,  en  thèse  générale,  et  plus  encore  au  cas  particulier. 

—  Ici  la  qualité  des  parties  (toutes  deux  étrangères)  et  la  nature 
de  l'affaire  (prise  maritime)  sont  des  choses  qui  dépendent  du 
droit  des  gens.  Or,  d'après  ce  droit,  les  consuls,  sans  avoir  la 
plénitude  des  prérogatives  attachées  aux  ambassadeurs  et  autres 
ministres  publics,  doivent  Jouir,  dans  un  rang  moins  élevé  et 
pour  ces  fonctions  moins  éclatantes,  de  l'Inviolabilité  et  de  Fin* 
dépendance  dont  ceux-ci  Jouissent.  Tout  agent  politique  est  la 
parole  du  gouvernement  qui  l'envoie.  Un  gouvernement  qui  a  la 
fierté  naturelle  attachée  à  sa  souveraineté^  ne  doit  agir,  ni  parler 
par  le  ministère  d'un  homme  qui  aurait  tout  à  craindre.  Si  l'a- 
gent  abuse  de  son  caractère,  on  le  fait  cesser;  mais  pour  le  faire 
cesser,  l'étranger,  souverain  ou  particulier,  qui  réclame,  doit 
s'adresser  au  gouvernement  lui-même,  qui  désavoue  ou  soutient 
son  mandataire ,  et  qui  seul  peut  faire  disparaître  le  privilège 
d'inviolabilité  inhérent  à  son  mandat.  —  L'action  directe  n'est 
donc  pas  permise;  il  faut  l'autorisation  du  gouvernement;  elle  est 
plus  nécessaire  encore,  s'il  s'agit  d'un  objet  du  droit  des  gens. 

—  Le  gouvernement  ne  Juge  pas  ;  il  autorise  senlement  la  prise 
à  partie  ;  car  s'il  est  arbitre  suprême  de  l'intérêt  de  l'État,  Il  ne 
l'est  Jamais  de  l'intérêt  des  parties  :  il  serait  trop  dangereux  que 
la  puissance  de  Juger  les  différends  des  particuliers  fût  réunie  à 
celle  qui  régit  souverainement  l'empire.  -^  Si  la  poursuite  est 
autorisée,  elle  aura  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires,  c'est-à- 
dire  devant  les  tribunaux  compétents.  Or,  c'est  le  conseil  des 
prises  qui  connaît  de  la  validité  ou  de  rinvalldité  des  prises  ma- 
ritimes, c^est-à-dire  de  toutes  les  contestations  relatives  à  cet 
objet  (19  flor.  an  8 ,  Lettre  de  Portails ,  commis,  du  gouv.  au 
ministère  delà  Justice.— Conf.  Vardeu,  Établis,  cous.,  p.  106). 

S9.  Au  surplus,  en  admettant  qu'un  consul  étranger  doive 
Jouir  des  immunités  diplomatiques,  il  ne  saurait,  en  Cous  cas,  y 
prétendre,  et,  par  suite,  soustraire  lui  et  ses  biens  aux  voies 
de  contrainte  autorisées  envers  les  étrangers,  tant  qu'il  n*a 
pas  reçu  Veœequatur  du  gouvernement  français  (Paris ,  25  août 
1842  (1). 

S8:  La  compétence  des  tribunaux  français  ne  saurait  s'é- 
tendre Jusqu'à  la  connaissance  des  actes  que  les  consuls  étran- 
gers font  en  France  par  ordre  de  leur  gouvernement  et  avec 
l'approbation  des  autorités  françaises  (Req.  cass.,  15  vend, 
an  9  (2).  — Conf.  lettres  min.  des  aff.  étrang.  et  de  Justice,  18 

biissement  du  domicile,  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  termes  pré- 
vus par  l'art.  13  c  civ.,  c'est-à-dire  avec  Tautorisation  royale;  —  Que, 
suivant  les  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  17  avr.  1852,  un  établissoment 
de  commerce  ou  la  propriété  d'immeubles  sur  le  territoire  français ,  qnî 
supposent  dans  ces  deux  cas  une  longue  résidence,  n'ont  pour  effet  que 
de  mettre  l'étranger  à  l'abri  d'une  arrestation  provisoire,  mais  no  l'a  f- 
francbissent  pas  de  la  contrainte  par  corps  exercée  dans  les  termes  de 
l'art.  14  de  la  même  loi ,  et  qui  est  la  conséquence  de  la  qualité  d'étran- 
ger; —  En  ce  qui  touche  I»  saisie  conservatoire  formée  sur  le  mobilier 
d'Abaunza  :  —  Attendu  que  sa  qualité  d'étranger  étant  établie ,  le  sieur 
Abrassart  avait  le  droit  de  former  une  saisie  conservatoire  sur  le  msbiiitr 
de  son  débiteur,  qui  doit  être  considéré  comme  débiteur  forain.» — Appel. 
La  cour  ;  —  Considérant  que  si  Carlier  d'Abannsa  a  reçu  de  la  répa- 


LA  COUR  ;  —  tionsidérant  que  si  Carlier  d'Abannsa  a  reçu  de  la  répu- 
blique de  l'Uruguay  une  commission  de  consul  général  à  Paris,  il  est 
certain  qu'il  n'a  pas  obtenu  Veœiquatur  du  goovernenent  du  roi  :  que, 


—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  25  août  1842.-C.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Agier,  pr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Dania.)  —  Le  tubuval;  —  Vu  l'art.  80  de  la  lei 
du  27  vent,  an  8,  qui  altribuo  au  triband  de  cassation,  section  des  re>- 
quêtes ,  la  connaissance  de  la  dénonciation ,  et,  s'il  y  a  lîeo ,  i'annulaliea 
des  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  ienrt  nouvoira  ;  —  At^ 
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août  18t8;  29  mai  1819,  T.  MM.  de  Clerq  et  Vallat,  p.  10).— 
Les  actes  dont  11  s'agit  sont  considérés  comme  faits  par  le  gou- 
vernement étranger  et  rentrent  par  conséquent  dans  la  catégorie 
des  actes  politiques  qui  se  traitent  de  gouvernement  à  gouver- 
nement (V.  à  cet  égard,  v<>  Droit  civil,  n«  295).  —  La  lettre 
ministérielle  du  19  floréal  an  8  précitée  est  conçue  dans  ce 
sens.  M.  Merlin  (Rép.,  v*  Consuls  étrangers ,  n*  3)  adopie  cette 
opinion.  —  Les  juges  français  seraient  aussi  incompétents,  s'il 
s'agissait  d'une  convention  passée  entre  un  consul  étranger  et 
no  Français  ayant  pour  objet  le  partage  des  droits  de  chancellerie 
(Bordeaux  ,  20  mai  1829,  aff.  Ducot,  n«  35-2*). 

SU.  Une  lettre  ministérielle  du  7  vend,  an  13  décide  que  les 
consuls  sont  exempts  des  iaoDês  locales^  des  logements  militaires, 
de  toutes  les  contributions  directes^  tant  personnelles  que  mobi- 
lières ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  citoyens  du  pays  ou  qu'ils  ne 
deviennent  propriétaires  ou  possesseurs  de  biens  immeubles,  ou 
qu'ils  ne  se  livrent  au  commerce.  Cette  décision ,  qui  n'est  que  la 
reconnaissance  des  usages  internationaux  suivis  dans  la  plU' 
part  des  pays  civilisés,  doit  être  suivie.  Le  conseil  d'État  a  même 
été  plus  loin  lorsqu'il  a  jugé,  le  17  nov.  1843,  aff.  Uilern,  que 
l'exemption  dont  nous  nous  occupons  doit  avoir  lieu  alors  même 
que  le  consul  ferait  en  France  des  actes  de  commerce. 

Il  ne  faut  pas ,  du  reste ,  étendre  l'exception  de  taxes  au  delà 
des  termes  compris  dans  la  lettre  ministérielle  que  nous  venons 
de  rappeler.  Et  nous  devons  reconnaître  avec  le  même  document 
que  les  consuls  étrangers  sont  soumis  aux  taxes  comprises  sous 
la  dénomination  de  contributions  indirectes.  Ces  impôts  por- 

teoda  que  le  jugement  da  tribunal  de  paii  da  quatrième  arrondissement 
de  Marseille ,  en  date  do  l*'  faim,  an  8,  qui  a  condamné  le  siear  Dania, 
TJce-coDSQl  de  la  République  ligurienne ,  k  restituer,  incontinent  et  sans 
délai ,  au  sieur  Grillo,  Ligurien ,  les  objets  mentionnés  au  verbal  d*a«c#- 
dti  du  juge  de  paix  da  cinquième  arrondistsement  de  Marseille,  du  i**  ther- 
midor précédent ,  et  a  condamné  ledit  siear  Dania  aux  dépens  et  aux 
frais  d^exécution  du  jugement ,  nonobstant  la  déclaration  donnée  devant 
ledit  tribunal  de  paix  par  ledit  sieur  Dania  en  personne ,  quMl  avait  agi 
par  les  ordres  de  son  gouvernement ,  qu'il  n'avait  fait  qu'exécuter  les 
actes  émanés  du  directoire  exécutif  et  des  tribunani  liguriens ,  avec  Pap- 
probation  et  le  concours  des  autorités  françaises ,  et  qaMl  attendait  les 
ordres  de  son  gouvernement  sur  la  réclamation  précédemment  faite  ver- 
balement à  lui  sieur  Dania  par  le  Ligurien  Grillo  ;  qu'ainsi,  il  ne  pou- 
vait prendre  part  à  la  demande  judiciaire  formée  personnellement  contre 
lui ,  vice-consul ,  et  que  Pobjet  de  la  demande  excédait  les  bornes  de  la 
compétence  do  tribunal  de  paix  ;  que  ce  jugement  du  tribunal  de  paix 
contient  manifestement  un  exf  es  de  pouvoir,  une  entreprise  sur  IModépen- 
dance  mutuelle  des  nations,  une  violation  des  traités  et  une  atteinte  au 
concours  des  autorités  ;  —  Attendu  que  les  objets  saisis  sur  le  Ligurien 
Grillo  par  le  verbal  du  juge  de  paix  do  cinquième  arrondissement  de 
Marseille,  do  1*'  therm.  an  7,  et  transportés  le  même  jour  à  la  chancel- 
lerie du  consulat  ligurien ,  ont  été  saisis  de  la  réquisition  des  ministres 
de  la  puissance  ligurienne ,  comme  pouvant  servir  à  la  preuve  d'un  délit 
commis  sur  le  territoire  ligarien ,  dont  la  poursuite ,  appartenant  au  ma- 
gistrat ligurien ,  importe  à  la  société  entière  ;  —  Casse ,  etc. 

Do  13  vend,  an  9.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Horaire,  l^pr.-Vasse,  rap. 

(1)  Sapècêi —  (Uummel  C.  min.  pub.) —  M.  Hummel ,  Dé  Bavarois, 
exerçait  le  commerce  à  Strasbourg.  Compris  sur  les  contrôles  de  ia  garde 
natiooale  à  cheval ,  lors  de  sa  formation ,  il  se  prévalut  de  sa  qualité  d'é- 
tranger pour  s'en  faire  retrancher.  Le  conseil  de  recensement  et  le  jury 
de  révision  rejetèrent  sa  demande.  —  Depuis ,  M.  Hummel  fut  nommé 
consul  du  roi  de  Bavière  à  Strasbourg;  et,  le  6  janv.  1832,  une  ordon- 
nance royale  enjoignit  aux  autorités  françaises  de  le  reconnaître  en  cette 
qualité  «  avec  jouissance  de  tous  les  privilèges ,  franchises  et  préémi- 
nences qui  y  sont  attachés.  »  —  Le  2  avril  1832,  M.  Hummel  reçut  un 
billet  de  garde;  mais  il  crut  pouvoir  se  dispenser  de  faire  le  service.  — 
Cité  pour  ce  fait  devant  le  conseil  de  discipline,  il  donna  à  ce  tribunal 
nne  connaissance  officielle  de  sa  qualité ,  en  lui  faisant  signifier,  en  la 
personne  de  son  secrétaire ,  une  copie  des  lettres-patentes  à  lui  octroyées 
par  sa  majesté  bavaroise, ainsi  que  de  l'ordonnance  dî*ewequatur  qui  en  avait 
été  la  suite.  Il  ne  comparut  pas  devant  le  conseil.  —  Le  9  avril ,  juge- 
ment par  défaut,  qui  condamne  M.  Hummel  à  deux  fois  vingt-quatre 
heures  de  prison ,  en  ces  termes  :  —  «  Le  conseil ,  après  avoir  entendu  la 
lecture  faite  par  le  secrétaire,  du  rapport  du  S  avril  1832,  et  de  l'acte 
que  le  prévenu  a  fait  signifier  aux  président  et  juges  du  conseil  de  disci- 
^ine ,  et  ce ,  en  la  personne  de  son  secrétaire ,  suivant  exploit  do  7  avril 
courant;  — Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  2  avril  courant,  que  le 
•ieur  Hummel  a  refusé  pour  la  seconde  fois  son  service  de  sûreté  publi- 
que, pour  lequel  il  avait  été  régulièrement  commandé,  ce  qui  emporte  la 
peine  proDoncée  par  les  art.  88  et  89  de  la  loi  du  22  mars  1831  ;  — 
Attendu  quCi  par  jugement  du  conseil  de  révision  du  canton  sud  de  la 
ville  de  Strasbourg,  en  date  du  27  octobre  dernier,  le  siear  Hnmmel  & 
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tent,  en  elTet,  sur  les  objets  qui  y  sont  soumis  et  qu'elles  atfe^ 
gnent,  abstraction  faite  des  personnes. — V.  L.22  août  1791, 
ttt.  1,  art.  1,  et  v^  Impôts  ind. 

40.  Laméme  lettre  ministérielle  reconnattque  les  consuls  sont 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale  et  du  jury  (V.  ces 
mots). — Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  l'étranger,  qui,  auto* 
risé  à  établir  son  domicile  en  France ,  a  été  depuis  investi  de  la 
qualité  de  consul  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient ,  qualité 
reconnue  par  Tordonnance  ù''exequatur  du  gouvernement  fran- 
çais, est  en  droit  de  se  faire  exempter  du  service  de  la  garde  na- 
tionale, et  que  le  conseil  de  discipline  devant  lequel  il  a  excipé 
de  sa  qualité,  n'a  pu  prononcer  contre  loi  aucune  peine  pour 
service  commandé  depuis  l'ordonnance  à'exequatur,  et  cela  encore 
bien  qu'à  raison  de  sa  qualité  de  consul ,  le  prévenu  ne  se  se- 
rait pas  pourvu  devant  le  conseil  de  révision  (Cass.,  25  août 
1852)  (1).  —  Ce  n*est  qu'en  se  pénétrant  d'une  manière  intime 
des  devoirs  qui  sont  Imposés  à  un  consul,  et  de  la  destination  de 
la  garde  nationale  en  cas  de  guerre  ou  autres  circonstances  dif- 
ficiles ,  qu'on  arrive  forcément  à  la  solution  adoptée  par  la  cour 
de  cassation.  —  La  même  exemption  a  été  également  déclarée 
applicable  à  un  consul  étranger,  bleu  qu'il  eût  été  et  qu'il  fût 
encore  cito^'yeii  français ,  et  alors  même  que  l'ordonnance  d'ea:0- 
quatur  du  iA  des  Français  l'aurait  déclaré  soumis  aux  charges 
royales  et  municipales ,  expressions  qui  ne  doivent  s^entendro 
que  des  charges  dont  les  membres  de  nos  tribunaux  sont  tenus 
eux-mêmes  (Crim.  cass.,  26  avr.  1834)  (2). 

4fl .  C'est  une  question  que  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps 

été  maintenu  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  et  que,  ne  s'étant  point 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement ,  ce  jugement  doit  être  exécuté  à 
rencontre  do  sieur  Hommel,  qui  se  trouve  par  conséquent  soumis  aux 
peines  de  discipline  que  la  loi  sur  la  garde  nationale  inflige  aux  gardes 
nationaux  qui  ont  contrevenu  à  cette  loi  ;  •-  Attendo  que  le  conseil  de 
discipline  n^est  point  compétent  pour  connaître  des  motifs  que  le  sieur 
Hummel  fait  valoir  dans  l'acte  qu^il  a  fait  signifier  au  conseil  de  disci- 
pline par  exploit  en  date  du  7  avril  courant ,  sosrelaté ,  et  sur  lequel  il 
entend  fonder  son  moyen  d'exemption  du  service  de  la  garde  nationale  ; 
Attendu  qu'il  aurait  dû  faire  valoir  ces  moyens  auprès  du  conseil  de  révi- 
sion ou  dnjory  de  recensement;— Vu  l'art.  89  de  la  loi  sur  la  garde  natio- 
nale ,  ainsi  conçu,  etc. — Donne  défaut,  et,  pour  le  profit.  »  —  Pourvoi  de 
M.  Hummel,  pour  violation  des  principes  du  droit  des  gens,  et  fausse 
application  de  l'art.  10  de  la  loi  22  mars  1831.  —  M.  Nicod ,  avocat  gé- 
néral, soutient  que  les  consuls  ne  jouissent  pas  des  mêmes  immunités  que 
les  ambassadeurs;  que  ce  ne  sont  que  de  simples  agents  commerciaux 
soumis,  pour  tons  leurs  actes,  à  la  juridiction  du  pays  où  ils  exercent 
leors  fondions  ;  que,  quant  au  service  de  la  garde  nationale ,  ils  ne  peu- 
vent pas  réclamer  l'exemption  des  ambassadeurs  ;  qu'ainsi ,  tout  en  con* 
venant  que  i^iocapacité ,  si  elle  existait,  pourrait  être  prononcée  en  tout 
état  de  cause ,  elle  devait  être  rejetée  dans  l'espèce ,  attendu  qu'elle 
n'existait  pas.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cens.  ). 

La  cour  ;  —  Attendo  qoe ,  si  le  sieur  Hummel  a  été  autorisé  par  or- 
donnance du  roi ,  à  établir  son  domicile  en  Fiance ,  et  si ,  à  raison  de 
celte  circonstance  et  de  l'établissement  de  commerce  qu'il  exploite  à  Stras- 
bourg, il  a  pu  être  inscrits  sur  les  contrôles  do  service  ordinaire  de  la 
garde  nationale  de  la  même  ville,  et  par  suite  assujetti  au  service ,  en 
conformité  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  mars  1831,  il  a  justiGé  avoir  été 
investi  postérieurement  des  fonctions  de  consul  de  sa  majesté  le  roi  de 
Bavière,  et  avoir  été  reçu  en  cette  qualité  par  un  iwtqwUur  de  sa  majesté 
le  roi  des  Français  ;  qu'il  a  excipé  de  cette  qualité  devant  le  conseil  de 
discipline  ; — Attendu  que  la  liberté)  des  consuls ,  accrédités  par  les  puis- 
sances étrangères  et  admis  par  uue  ordonnance  royale  d'«(p«çual«r,  om 
besoin ,  pour  exercer  leurs  fonctions  dont  il  est  enjoint  par  ladite  ordon* 
nance  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  de  les  faire  jouir,  avec 
les  privilèges,  franchises  et  prééminences  y  attachés,  les  autorise  è 
s'exempter  do  service  de  la  garde  nationale  ;  qu'en  décidant  le  contraire, 
le  conseil  de  disciplice  de  Strasbourg  a  fait  nne  fausse  application  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  mars  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 

Du  25&oût  1832.-C.  C,  ch.  crim.-Mll.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,c.  conUr.-Dallox,  av. 

Nota.  Le  même  jour,  autre  arrêt  semblable  sur  le  pourvoi  du^même 
sieur  Homme]. -M.  Dalloi,  av. 

(2)  Espèce  :  —  (Rousselin  C.  min.  pub.)  —  Rousselin-Cavey,  Fran* 
çais ,  consul  de  Sardaigne  à  Rouen ,  s'est  pourvu  en  cassation  de  trois 
jugements  du  conseil  de  discipline ,  pour  violation  de  l'art.  28,  n*  2,  de 
ia  loi  du  22  mars  1831,  en  ce  que,  malgré  sa  qualité  de  consul  d'une 
puissance  étrangère ,  ils  l'ont  déclaré  soumis  au  service  de  la  garde  buf 
tionale.  Son  avocat  invoquait  d'abord  le  précédent  arrêt  de  la  coor  rendu 
sur  sa  plaidoirie  en  faveur  de  M.  Hummel. 

On  ne  saurait  rien  induire,  disait-il,  de  ce  qoe  M.  Hammel  était 
étranger  d'origine ,.  et  avait  été  admis  seulement  à  la  jouissance  im  droila 
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autorisée  dans  certains  cas,  comme  mesure  préventive  à  l'égard 
des  étrangers,  est  applicable  aux  consuls  débiteurs  envers  des 
Français  ?  Pour  l'affirmative,  MM.  Merlin  (Rép.,  \oÉtrang.,  $  2) 
et  Fœlix  (Dr.  intern.  privé,  p.  277)  font  remarquer  que  lame- 
sure  dont  il  s'agit  est  autorisée  à  l'égard  des  étrangers  en  géné- 
ral et  qu'aucune  exception  n'ayant  été  faite  en  principe  à  une 
telle  règle,  on  ne  saurait  y  soustraire  les  consuls  étrangers,  qui, 
au  surplus,  suivant  ce  qui  a  été  déjà  dit ,  ne  jouissent  pas  du 
privilège  de  l'exterritorialité.  —  Mais  on  3ippuie  Topinion  con- 
traire sur  les  traités  et  sur  les  usages  internationaux.  La  France 
et  l'Espagne  ont  conclu ,  le  13  mars  1769,  une  convention  dont 
l'art.  3  porte  que  les  consuls  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  retenus 
en  prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce  et  celui  où  ils  seraient 
négociants f  l'immunité  qui  les  protège  devant  s'étendre  seulement 
aux  dettes  et  aux  autres  causes  civiles  qui  n'impliquent  pas 
crime  ou  qui  ne  proviennent  pas  d'une  cause  commerciale. — 
Des  traités  semblables  ont  été  conclus  entre  la  France  et  un  grand 
nombre  d'autres  nations,  et,  dansles  conventions  qui  ne  prévoient 
pas  spécialement  l'hypothèse,  il  est  dit  que  les  consuls  des  par- 
ties contractantes  seront  traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée. —  Les  raisons  qu'on  invoque  dans  ce  dernier  système, 
paraissent  l'argument  le  plus  favorable  à  l'opinion  contraire.  En 
effet,  si  l'exception  qui  nous  occupe  était  de  droit  pour  les  con- 
suls étrangers,  il  serait  au  moins  singulier  de  voir  tous  les  gou- 
vernements la  stipuler  avec  soin  à  l'égard  de  leurs  agents  consu- 
laires.—  En  conséquence,  nous  pensons,  avec  MM.  Goujet  et 
Merger  (n^  38),  que  hors  les  cas  d'un  traité  qui  exempte  formel- 
lement les  consuls  de  la  contrainte  par  corps  préventive  ou  d'une 
conventlcn  qui  les  assimile  à  ceux  des  nations  les  plus  favorisées, 

civils  en  France,  tandis  que  M.  Roosselin-Cavey  est  Français.— D'une 
part ,  en  effet,  l'étranger  admis  à  la  jouissance  des  droits  civils  en  France 
est  exprps.^ément  assimilé  au  citoyen  français  d'origine ,  sous  le  rapport 
de  la  garde  nationale ,  par  l'art.  13  de  la  loi  du  ââ  mars  1831  ;  il  eii 
soumis  au  même  service.  —  D'autre  part ,  c'est  uniquement  à  la  qualité 
de  consul  d'une  puissance  étrangère  que  la  loi  et  la  cour,  d'après  elle , 
ont  attribué  l'exemption  du  service  de  la  garde  nationale. 

Il  serait  inutile  aussi  d'objecter  que  l'ordonnance  û^emeqvMtur  accordée 
au  consul ,  porte  cette  réserve  qu'il  ne  pourra  être  dispensé  d'aucunes  des 
charges  royales  on  municipales  ;  car  cette  ordonnance  veut  aussi  que  le 
consul  exerce  librement,  vaque  sans  empêchement  à  ses  fonctions,  et, 
par  conséquent ,  le  dispense  de  tout  service  qui  serait  un  obstacle  à  l'ac- 
complissement des  deyoirs  de  sa  charge  de  consul.  —  Du  reste,  l'ordon- 
nance dUtDequatwr  laisse  le  consul  dans  les  règles  posées  par  la  loi  sur  la 
garde  nationale;  et,  dès  que  les  règles  exemptent  du  service  le  mogislrat 
ayant  droit  de  requérir  la  force  publique,  il  est  impossible  de  contester  le 
bénéfice  de  cette  exemption  aux  consuls  qui  ont  incontestablement  ce 
droit ,  dans  l'exercice  duquel,  non  plus  que  dans  toutes  leurs  autres  fonc- 
tions, qui  le  plus  ordinairement  sont  d'urgence,  personne  ce  peut  les 
remplacer. —  Arrêt  (ap.  délih.  en  ch.  du  cods.). 

La  cona;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'État,  approuvé  par  le  chef  de 
l'État  le  20  oov.  1806,  et  les  art.  19  et  22  de  l'ordonnance  du  29  nov. 
1833,  déclaratifs  du  droit  de  réciprocité  relativement  aux  attributions  de 
police  et  de  juridiction  inhérentes  à  l'office  des  consuls  nationaux  et 
étrangers  ;  —  Vu  aussi  l'art.  28,  n**  2,  de  la  loi  du  22  mars  1831,  sur  le 
service  de  la  garde  nationale,  portant  exemption  en  faveur  des  membres 
des  cours  et  tribunaux  ;  —  Attendu  que  les  consuls  des  puissances  étran- 
gères ,  légalement  accrédités  dans  les  ports  de  France,  ont  un  droit  de 
police  et  de  juridiction  h  l'égard  des  personnes  appartenant  à  la  nation 
dont  ils  sont  les  délégués  j  que  l'exercice  de  c^s  fonctions  est  aUaché  à 
la  personne  de  ces  consuls ,  et  ne  souffre  ni  délai ,  ni  empêchement  ;  que, 
dès  lors ,  il  emporte  exemption  du  service  ordinaire  et  extraordinaire  de 
%  garde  nationale  ; 

Attendu  que  les  règles  du  droit  des  gros,  qui  donnent  lieu  au  droit  de 
réciprocité,  sont  admists  par  le  droit  public  de  la  France ,  et  notamment 
par  les  avis  do  conseil  d'Etat  et  ordonnances  précités,  et  que,  dès  lors , 
il  y  a  lieu  d'assimiler  les  consuls  des  puissances  étrangères  aux  membns 
de  DOS  cours  et  tribunaux;  que  la  qualité  de  citoyen  français,  dont  le 
consul  général  de  Sardaigne ,  dans  l'espèce  ,  est  investi ,  n'opère  pas  dé- 
rogation a  ces  règles ,  attendu  que  l'exemption  doDt  il  s'agit  est  accordée 
à  la  fonction,  et  n'est  pas  un  privilège  pour  la  personne; 

Que  les  réserves  exprimées  dans  l'ordonnance  û'exequatur  contre  le 
sisur  Roussclin-Cavey,  ne  sont  pas  eiclusives  de  cette  exemption  ;  qu'en 
effet,  les  charges  royales  et  municipales ,  ou  autres  services  dont  les  ci- 
tovens  français  sont  tenus  et  dont  il  est  parlé  dans  celte  ordonbaoce,  sont 
celles  dont  les  membres  de  nos  cours  et  tribunaux  restent  eiix>mêmis 
grevés ,  indépendamment  du  service  de  la  garde  nationale  ,  d(  ni  la  loi 
oi'gaaique  les  dispense  ;  —  Qu'il  eu  est  de  même  des  contraintes  aux- 
quellea  ledit  coasol  général  pourrait  être  exposé  ,  non  en  vertu  de  sa 


ils  devront  à  cet  égard  être  considérés  comme  des  étrangers  or« 
dinalres.  —  A  plus  forte  raison  déciderons-nous,  avec  les  mémea 
auteurs,  que  les  consuls  étrangers  qui  font  le  commerce  en  France, 
sont  conlraignables  par  corps  en  qualité  de  commerçants.  C'est  ce 
que  porte,  au  surplus,  le  traité  de  1 769  entre  la  France  et  l'Espagne. 

49. 11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  les  consuls  ne  sont  pas  des 
agents  diplomatiques  et  ne  jouissent  pas  des  privilèges  qui  appar- 
tiennent à  ceux-ci^  par  suite,  ilsne  sont  pas  affranchis  de  la  con* 
train  te  par  corps ,  à  laquelle  les  soumet  la  nature  des  engage- 
ments qu'Us  ont  contractés  (Paris,  28  avril  1841)  (1).  — ■ 
Alors  surtout  que  le  consul  n'a  pas  encore  reçu  l'exequatur  du 
gouvernement  près  duquel  il  est  accrédité  (Paris ,  23  août  1842, 
aff.  Carlier,  V.  n*  37).  —  A  plus  forte  raison,  les  agents  des 
consuls  ne  pourraient-ils  prétendre  à  aucune  immunité,  surtout 
dans  le  cas  où  ils  se  seraient  rendus  coupables  d'un  délit ,  celui, 
par  exemple,  d'usurpation  des  fonctions  de  courtier  (Aix,  14 
août  1829,  aff.  Maglione,  V.  n*  35-lo).  —  Toutefois  il  a  été 
Jugé ,  en  sens  contraire ,  que  les  consuls  étrangers  sont  des 
agents  diplomatiques-,  qu'ils  jouissent,  par  suite,  même  à  leur 
passage  en  France,  des  privilèges  attachés  à  cette  qualité,  et 
notamment  de  celui  d'inviolabilité,  de  leur  personne  dans  le  cas 
où  ils  se  trouveraient  poursuivis  pour  dettes  commerciales  (trib. 
civ.  de  la  Seine,  1"  déc.  1840)  (1).  —V.  en  ce  sens  MM.  de 
Clercq  etVallat,  p.  10. 

48.  Quoique,  en  généra),  un  consul  ne  puisse  être  traduit  de- 
vant le  tribunal  de  sa  résidence  par  un  Français ,  et  qu'il  soit 
mieux  que  celui-ci  s'adresse  aux  tribunaux  de  France;  cepen- 
dant ,  si  robllgation  du  consul  est  de  telle  nature  que,  dans  l'in- 
tention des  contractants,  elle  ait  dû  être  exécutée  dans  la  localité, 

qualité ,  mais  à  raison  d'engagements  commerciaux  auxquels  il  aurait  vo- 
lontairement participé,  comme  personne  privée  ;  que  la  défense  à  lui  in- 
tin^ée  d'exercer  aucun  acte  de  juridiction  ne  s'applique  qu'aux  Françiiis  , 
et  qu'il  reste  ,  d'ailleurs  ,  soumis  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  à  la 
justice  du  pays  et  aux  droits  de  la  souveraineté  française;  qu'enfin ,  ces 
réserves  et  déienses  ne  peuvent  être  un  empêchement  à  l'exercice  person- 
nel de  son  droit  de  police  et  de  juridiction  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  a  justifié,  devant  la  cour, 
de  la  qualité  de  consul  général  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  dont  il  est 
revêtu  ;  qu'il  en  a  eicipé ,  tant  devant  le  conseil  de  recensement  que  de- 
vant le  jury  de  révision  de  Rouen ,  antérieurement  au  service  du  12  mars 
1833,  qui  fait  l'objet  du  jugement  attaqué  ;  que  sadite  qualité  n'a  pas  été 
déniée  ;  que ,  dès  lors ,  il  en  résulte  une  question  de  droit  qui' est  du  res- 
sort de  la  cour;  —  Que  l'eicepiion  est  pcremptoireet  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause;  d'où  il  suit,  qu'en  condamnant  le  demandeur  à 
quarante-huit  heures  de  prison ,  pour  le  refus  du  service  du  12  mars,  le 
jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  85,  86,  87,  88  et  89  de 
la  loi  du  22  mars  .1831,  transcrits  dans  ce  jugement,  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  l'art.  28,  n*  2,  de  la  même  loi,  ensemble  les  règles 
du  droit  international  ;  —  Par  ces  motifs ,  cesse  ^ans  renvoi. 

Du  26  avr.  1834.  G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(1)  (  Hermaon-Delon  C.  Boullé  et  Filong.)  — La  cour  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  principal  :  —  Considi^rant  qu'Hfrmann-Delong  n'a  pas  été 
seulement  nommé  liquidateur,  mais  qu'il  a  été  churgé  de  gérer  et  admi* 
nistrer  i'établssement  sous  sa  responsabilité  personnelle  ;  qu'il  a  accepté 
cette  double  mission  et  a  fait  des  actes  de  gestion;  —En  ce  qui  touche 
l'appel  incident  de  Boullé  et  Filon;— Considérant  que,  quand  Delong  justi- 
fierait de  sa  qualité  de  consul,  cette  qualité  ne  lui  donnerait  pas  le  carac- 
tère d'agent  diplomatique,  et  qu'il  ne  jouirait  pas  des  immunités  accordées 
à  ce  titre;  que  par  cons^-quent  Delong  peut  être  soumis  à  la  contrainte  par 
corps;  —  Par  ces  motifs;  —  Statuant  sur  l'appel  principal,  met  l'appel- 
laUon  au  néant,  ordonne  que  la  seulenie  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  —Statuant  sur  l'appel  incident,  infirme  ladite  sentence 
en  ce  qu'elle  n'a  point  prononcé  la  contrainte  par  corps;— Émendant,  etc. 

Du  28  avril  1841  .G.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Simonneau,  pr. 

(1)  Beyley  C.  Piedanna.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que  les  termes 
de  la  loi  du  13  vent,  an  2  sont  généraux,  et  qu'ils  consacrent  l'inviolabi- 
lité des  agents  diplomatiques,  sans  dit^tiiguer  qu'die  e^t  la  qualité  de  ces 
agents  et  la  dt  nomination  sous  laquelle  ils  sont  désignés;  —  Attendu  que 
la  loi  ne  distingue  {as  non  plus  entre  le  cas  où  ils  sont  accrédités  en 
France  (  t  celui  où  ils  traversent  ce  pays  pour  se  rendre  dans  le  pays  aa- 
pr(>s  do  gouvernement  duquel  ils  sont  accrédités;- En  ce  qui  tombe  l'exé- 
culion  provisoire  :  —  Attendu  qu'elle  e<l  fondée  ^ur  la  qualité  de  la  per- 
sonne qui  la  réclame,  et  que  cette  qualité  est  suffisamment  établie  par  la 
liMtre  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  puisque  c'est  la  seule  au- 
torité qui  puisse  l'attes'.er;  —  Ordonne  la  mise  en  liberté  de  M.  Beyley 
et  l'exécution  provisoire  du  jugement,  etc. 

Du  1*^  déc.  1840.  Trib.  civ.  de  la  Seine-1"  ch.-M.  Barboo,  pr. 
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le  Français  saisirait  valablement  la  Jaridictlon  locale,  à  l'effet  d'ob- 
leuir  un  litre exéculotre  surles  lieux. — M.  Pardessus,  n®  i 04 1 ,  fait 
aussi  remarquer  que  con^me  il  est  Juste  de  laisser  à  ceux  qui  vou- 
draient poursuivre  le  consul  devant  les  tribunaux  français,  le  droit 
défaire  constater  Tobjetde  leurs  demandes,  il  y  alleu  d'appliquer 
dans  tous  les  consulats  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  consulats  des 
échelles  du  Levant  et  des  côtes  de  Barbarie ,  par  Tart.  i  i  4  du 
titre  i  de  Tord,  du  5  mars  1781.  En  conséquence,  le  chancelier 
ne  pourrait  se  dispenser  de  dresser  acte  des  protestations  ou  ré- 
quisitions qu'un  Français  voudrait  adresser  au  consul  pour  s'en 
servir  devant  les  tribunaux  français.  Eu  cas  de  refus,  le  particu- 
lier aurait  la  faculté  de  recourir  aux  officiers  ministériels  des  lieux. 
Du  reste,  des  traités  particuliers  peuvent  avoir  modiflé  les 
règles  qu'on  vient  de  rappeler  touchant  la  compétence.  C'est 
ainsi  que,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  les 
consuls  étant  accrédités  par  des  lettres  de  créance ,  et  traités 
sur  le  pied  de  ministres  publics ,  Jouissent  de  prérogatives 
plus  étendues  en  quelques  points  que  celles  qui  sont  accordées  à 
ces  derniers.  C'est  ce  que  fait  remarquer  Hartens  (Précis  du  dr. 
des  gfns  moderne,  liv.  4,  ch.  3,  $  148). —  En  effet,  l'art.  50  de 
la  capitulation  de  1740  dispose  que,  dans  l'empire  ottoman,  les 
consuls  ne  peuvent ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  mis  en 
prison ,  ni  leur  maison  scellée.  L'art.  51  les  déclare  exempts 
d'un  grand  nombre  de  droits  et  de  taxes  auxquels  ils  restent  sou- 
mis dans  les  pays  d'Europe.  Aux  termes  de  l'art.  52 ,  lorsqu'ils 
ont  des  difficultés  avec  les  consuls  ou  les  négociants  d'une  autre 
nation  chrétienne,  ils  peuvent,  du  consentement  des  parties,  les 
faire  Juger  par  leurs  ambassadeurs  respectifs  résidant  à  Con- 
stantinople.  —  Ils  ne  sont  cependant  pas  affranchis  de  la  Juridic- 
tion ottomane,  à  la  différence  des  ambassadeurs;  seulement,  ils 
sont  soumis  au  tribunal  du  sultan  (art.  16).  —  Les  traités  de 
1619  et  1686  avec  les  États  de  Tunis  et  de  Maroc  investissent 
aussi  nos  consuls  d'un  vrai  caractère  représentatif.  Leur  demeure 
est  inviolable,  l'entrée  en  est  interdite  à  tout  officier  public,  et  ils 
ont  le  droit  d'y  arborer  extérieurement  le  drapeau  de  leur  nation. 
—  V.  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  Borel  (de  l'Orig.  des  fonct.  de 
consuls,  ch.  3  et  4). 

44.  Les  consuls  sont  de  véritables  fonctionnaires  :  en  consé- 
quence, ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  France  pour  des  faits 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu^autant  que  le  conseil 
d*État  en  a  donné  l'autorisation  (Conf.  lettres  min.  des  aff. 
étrang.,  19  flor.  an  7;  cens.  d'Ét.  18  nov.  1818,  M.  Bérard , 
rap.,  aff.  Wolff).  ^  Enfin  ,  l'art.  99  de  la  constit.  de  1848  qui 
dispose  que  l'assemblée  natlonal^e  et  le  président  de  la  Répu- 
blique pourront ,  dans  tous  les  cas ,  déférer  au  conseil  d'État 
l'examen  des  actes  de  tout  fonctionnaire,  s'applique  aux  agents 
consulaires  (Conf.  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  36).— V.  n<>" 36  et  43. 

L'outrage  fait  par  un  Français  à  un  consul  dans  l'exercice  ou 
à  raison  de  ses  fonctions  constituerait  évidemment  le  délit  prévu 
par  les  art.  222  à  233  c.  pén. — Mais  quel  serait  le  tribunal  com- 
pétent pour  en  connaître  ?  —  Il  est  certain  que  l'autorité  locale 
pourrait,  si  la  loi  le  permet,  réprimer  cette  infraction  ,  par  l'ap* 
plication  des  lois  établies  ou  par  mesure  administrative*,  mais  si 
la  justice  locale  n'avait  pas  été  saisie,  le  délit  pourrait-il  être 
poursuivi  en  France  où,  on  le  sait,  les  délits  commis  à  l'étranger 
ne  donnent  pas  lieu  à  des  poursuites  (V.  Compét.  crim.,  n«'  110 
et  127)?  L'affirmative  est  soutenue  par  MM.  de  Clercq  et  Vallat , 
p.  548,  qui  font  valoir  cette  double  considération,  que  les  consuls 
se  trouveraient  placés  en  dehors  du  droit  commun  établi  pour  tous 
les  fonctionnaires  français  et  que  d'après  la  fiction  de  l'exterri- 
torialité en  vertu  de  laquelle  les  agents  consulaires  sont  censés 
n'avoir  pas  quitté  le  territoire  de  la  nation  qu'ils  représentent; 
on  doit  considérer  l'outrage  comme  ayant  été  accompli  en  France, 
et  ils  citent  comme  l'ayant  ainsi  Jugé ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Plie 
de  la  Réunion  du  30  août  1849  qui  a  appliqué  les  art.  222  et  223 
c.  pén.,  à  un  Français  coupable  d'outrages  envers  un  consul  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Nous  n'admettrons  pas  celte  opi- 
nion :  pour  de  simples  délits,  la  Juridiction  locale  est  suffisante  : 
les  tribunaux  de  France  ne  pourraient  être  saisis  que  de  l'action 
civile  en  dommages-intérêts. 

45.  Un  consul  ou  agent  consulaire  peut  être  révoqué ,  mis 
en  retraite  on  en  inactivité  par  le  gouvernement.  11  est  regret- 
table qu'on  n'ait  pas  reproduit  l'arrêté  du  20  prair.  an  8,  tombé 


en  désuétude,  remarquent  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  35  ,  qui 
portait  que  l'agent  rappelé  par  le  ministre  ne  pouvait  être  desti- 
«tué  que  sur  le  rapport  d'une  commission  devant  laquelle  il  était 
admis  à  présenter  sa  Justification.  Cet  arrêté  était  aussi  applicable 
aux  agents  diplomatiques.  Du  reste,  il  parait  que  quand,  par 
des  raisons  politiques ,  un  consul  est  mis  en  disponibilité,  on  lui 
conserve  un  traitement  en  rapport  avec  son  grade  jusqu'à  ce 
qu'on  l'ait  rétabU  dans  le  service  d'activité  (eod.,  p.  36). 

L'abandon  du  poste  sans  autorisation  est  assimilé  à  la  démis- 
sion (cire,  min.étr.  6  niv.  an  5).  —  L'autorisation  est  donnée 
aux  consuls  par  le  ministre  et  par  le  consul  aux  drogmans  et 
chanceliers  (ord.  20  août  1833,  art.  38).— Ils  doivent  habiter  le 
siège  officiel.  Il  ne  suffirait  pas  qu'ils  restassent  dans  l'arrondis- 
sement et  sur  un  point  plus  ou  moins  rapproché  :  au  ministre 
seul  appartient  le  droit  d'autoriser  une  résidence  hors  du  siège 
consulaire ,  si  l'intérêt  du  service  ou  des  considérations  particu- 
lières lui  paraissent  Pexiger.  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  62  , 
citent  une  cire,  du  16  mai  1849  qui  l'aurait  ainsi  décidé. 

§  3.  —  Devoirs  et  attributions  des  consuls, 

40.  Devoirs  des  consuls,  —  Exequatur,  —  Correspon» 
dances,  —  L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  défendait  (tit.  9, 
art.  10)  aux  consuls  et  aux  drogmans.  sous  peine  de  révocation, 
d'emprunter  aucune  somme  aux  Juifs,  Grecs ,  Turcs  ou  Maures. 
L'art.  11  de  Tord,  du  24  mai  1728  avait  confirmé  cette  disposi- 
tion. Enfin,  l'art.  21  de  Tord,  du  3  mars  1781  reproduisait  ia 
même  interdiction ,  recommandant  aux  consuls  de  n'emprunter 
aucune  somme  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  C'est 
une  question  que  de  savoir  si  la  prohibition  existe  encore  aujour- 
d'hui et  si  elle  concerne  les  consuls  français  en  quelque  pays 
qu'ils  soient  établis? —  M.  Duvergier  (Coll.  des  lois,  33,  p.  404) 
se  prononce  pour  la  négative,  qu'il  fonde  sur  le  silence  gardé  à 
cet  égard  par  l'ord.  du  20  août  1833,  silence  qui  prouve  l'in- 
tention d'abroger  cette  prohibition ,  dit  M.  Duvergier,  car  l'or- 
donnance a  bien  soin  de  renouveler  toutes  les  prohibitions  qu'elle 
veut  maintenir.  Et  cela  nous  paraît  fort  exact  :  la  prohibition 
des  dispositions  anciennes  à  cet  égard  ne  peut  être  regardée  que 
comme  une  sorte  de  conseil  ou  de  règle  de  conduite  pour  les 
consuls.  —  Toutefois,  il  est  enseigné,  par  MM.  Beausseant 
(L  2,  n<*  1020)  et  Goujet  et  Merger  (n*  139)  que  le  consul 
qui  se  rend  l'obligé  des  étrangers  du  pays  où  il  réside  cesse  d'être 
dans  les  conditions  d'indépendance  et  de  dignité  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  protection  efficace  dont  il  est  tenu  envers  ses  na- 
tionaux; qu'il  se  place  par  là  volontairement  sous  l'empire  de  la 
juridiction  étrangère  et  qu'il  est  dans  une  position  aussi  subor- 
donnée que  celui  qui  se  livrerait  au  commerce. 

47.  Les  membres  du  corps  consulaire,  consuls,  chanceliers, 
drogmans,  ne  peuvent  faire  le  commerce  (ord.  20  aoûl  1833, 
art.  24),  ni  s'intéresser  dans  les  armements  en  course  (arr.  2  prair. 
an  11,  art.  122),  ni  acquérir  des  biens  fonds  dans  les  pays 
de  leur  résidence  sans  encourir  des  peines  disciplinaires  (édit 
de  1781,  tit.  2,  art.  26;  fnst.,  6  mai  1781),  ni  accepter  sans 
autorisation  des  fonctions  étrangères  (c.  civ.  17):  toutefois,  il 
leur  est  permis  de  se  charger  de  la  gestion  d'un  consulat  étran- 
ger, lorsque,  par  événement,  le  titulaire  est  obligé  de  quitter  son 
poste;  mais  ils  doivent  en  prévenir  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères (Conf.  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  b9).~li  leur  est  défendu 
d'acheter  des  objets  provenant  de  la  vente  de  prises  (arr.  2  prair. 
an  11,  art.  122),  ou  de  naufrage  (ord.  29  oct.  1833,  art.  75). — 
Ils  ne  peuvent  se  marier  sans  autorisation  du  ministre  (ord.  3 
mars  1781,  tit.  1,  art.  22;  arr.,  14  flor.  an  5;  ord.  20  août 
1833,  art.  36).  —  Les  membres  consulaires  peuvent  se>faire 
excuser  de  la  tutelle  (c.  civ.  428). 

48.  Aux  termes  d'un  arrêté  du  22  mes.  an  7,  les  consuls- 
généraux  ,  consuls ,  vice-consuls  et  les  agents  de  la  marine  et 
du  commerce  des  nations  étrangères  en  France ,  communiquent 
directement  avec  les  autorités  judiciaires  et  administratives 
de  leur  arrondissement  respectif.  —  Si ,  par  suite  de  leurs  re- 
lations avec  les  dites  autorités ,  ils  sont  dans  le  cas  de  recourir 
aux  divers  ministères  de  la  nation,  ils  le  font  par  rintermédiaire 
de  l'ambassadeur  et  autres  agents  diplomatiques  ou  bien  ils  s'a* 
dressentdirectementau  ministre  des affiiiresétrangères. — V.n«22. 

Un  consul  n'a  pas  seulement  des  rapports  avec  l'État  dans 
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lequel  il  réside,  il  en  a  aussi  avec  ceux  des  antres  puissances , 
soit  qu'il  s'agisse,  en  cas  de  guerre,  d'arborer  le  pavillon 
français  pour  faire  respecter  la  maison  consulaire  par  les  belli- 
gérants, soit  qu'il  s'agisse  de  faire  quelques  démarches  collec- 
tives dans  l'intérêt  des  nationaux  (V.  les  détails  donnés  par 
MH.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  117  et  suiv.)*  —  H  doit  faire  con- 
naître, lorsqu'il  en  est  requis,  les  rapports  des  autres  contrées 
avec  la  France,  nos  usages,  notre  organisation,  les  changements 
survenus,  etc.  (V.  eod,,  p.  109).  —  Le  premier  devoir  des  con- 
suls est  de  se  créer  une  bonne  position  personnelle,  de  se  mon- 
trer toujours  animés  d'un  juste  esprit  de  conciliation ,  et  de  té- 
moigner invariablement  à  l'autorité  du  souverain  dans  l'État 
duquel  ils  sont  établis,  la  déférence  et  le  respect  auxquels  elle  a 
droit  de  leur  part  (V.  eod,,  p.  95).  —  C'est  par  l'entremise 
des  consuls  que  s'exerce  principalement  le  droit  de  protection 
que  le  gouvernement  doit  aux  Français,  même  lorsqu'ils  se  trou- 
vent en  pays  étranger.  Pour  que  cette  protection  soit  efficace,  ceux- 
ci  doivent  connaître  profondément  les  lois  du  pays  où  ils  sont  en- 
voyés. «  Pour  éclairer  au  besoin  leurs  nationaux  sur  l'étendue  plus 
ou  moins  grande  des  charges  ou  des  restrictions  qui  peuvent  peser 
sur  eux,  les  consuls,  disentMM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  543,  doi- 
vent étudier  avec  soin  et  connaître  à  fond  les  lois  particulières  de 
leur  résidence  relatives  aux  étrangers.  »  —  Depuis  que  le  droit 
des  gens  a  consacré  le  principe  qu'il  est  facultatif  aux  hommes 
de  former  des  établissements  de  commerce  fixes  ou  passagers , 
d'importer  ou  colporter  des  marchandises  en  pays  étranger,  en 
se  soumettant  aux  lois  douanières  et  autres  du  pays,  ce  devoir 
des  consuls  devient  à  la  fois  plus  difficile  et  plus  impérieux.  — 
Les  Français  pourraient  être  soumis  à  des  exactions  de  plus 
d'une  sorte,  si  la  présence  d'un  homme  instruit,  considéré,  accré- 
dité par  son  gouvernement  comme  l'est  un  consul,  ne  venait  à 
son  aide.  Ainsi  cette  protection  peut  être  utile  pour  le  payement 
des  impêts,  pour  l'exercice  des  droits  d*aubaine  lorsqu'ils  exis- 
tent encore,  pour  les  droits  de  détraction  et  de  traites  foraines 
en  vertu  desquels  un  droit  de  sortie  est  prélevé  sur  les  héritages, 
pour  la  taxe  douanière  ou  autre  que  le  fisc  peut  établir,  pour  ces 
droits,  en  un  mot,  qu'il  sait  déguiser  sous  les  noms  de  carte  ou 
permis  de  résidence,  etc. 

En  général,  les  consuls  doivent  examiner  le  mérite  des  récla- 
mations sur  lesquelles  on  appelle  leur  protection  ;  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  reconnu  que  la  Justice  et  l'équité  sont  en  leur  faveur 
qu'ils  doivent  ofiTrir  leur  appui  (V.  MM.  de  Clercq  et  Vallat, 
p.  544).  Mais  cela  reconnu,  ils  manqueraient  à  leur  mission  s'ils 
refusaient  leur  appui  aux  Français.  «  Ils  ne  doivent  pas,  disent 
ces  auteurs,  hésiter  à  user  de  leur  influence  morale  et  même  de 
leur  pouvoir  coercitif  dans  les  contrées  où  la  loi  les  en  a  investis 
pour  combattre  des  écarts  nuisibles  aux  intérêts  politiques  et 
commerciaux  de  leur  pays.  »  Ce  n'est  là,  au  reste,  que  la  re- 
commandation faite  aux  agents  consulaires  par  l'instruction  gé- 
nérale du  8  août  181 4. — L'obéissance  est  due  sans  doute  au  con- 
sul par  les  nationaux  :  c'est  ce  que  recommandent  les  provisions 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  aux  navigateurs  commerçants  et  au- 
tres; mais  les  consuls  sont,  il  faut  le  reconnaître,  privés,  en  fait, 
de  tout  moyen  coercitif,  sauf  en  Levant  et  en  Barbarie.  Les  con- 
suls ne  peuvent  donc  donner  des  ordres  aux  nationaux  *,  aussi  \'o  - 
béissance  dont  on  parle  ici  est  plutêt  morale  que  de  droit  strict, 
et  il  est  du  devoir  des  Français  de  relever,  par  leur  déférence  et 
leur  soumission,  le  caractère  des  consuls  plutôt  que  de  l'affai- 
blir par  une  résistance  capricieuse. — L'intervention  des  consuls 
s'exerce  en  cas  d'expulsion  d'un  Français  par  mesure  de  police 
ou  autre.  Lorsqu'il  s'est  assuré  que  la  mesure  est  injuste  ou 
veiatoire^  il  doit  couvrir  le  Français  de  sa  protection  si  l'expul- 
sion est  contraire  au  texte  d'un  traité,  et,  en  tout  cas,  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  (V.  en  ce  sens  MM.  de  Clercq 
et  Vallat,  p.  545).  A  cet  égard,  l'art.  7  de  la  loi  du  3  déc.  1849 
pose  des  règles  qu'il  pourrait  invoquer  à  titre  de  réciprocité 
(V.  retteloi,  O.P.  49. 4. 171).— C'est dansleséchellesdu Levant  et 
de  Barbarie  que  le  droit  de  protection  des  consuls  s'exerce  encore 
avec  le  plus  d'étendue,  quoique  le  mouvement  commercial  ait 
fait  cesser  les  droits  privatifs  dont  les  Français  jouissaient  dans 
ces  contrées;  néanmoins,  les  consuls  y  conservent,  à  Tégard  des 
établissements  français,  un  droit  qui  leur  permet  d'expulser 
oeiix  des  Français  dont  la  conduite  pourrait  troubler  les  rappQ£|fl 


qui  existent  entre  les  nationaux  et  ces  pays  toujours  prêts  à  Caire 
retomber  sur  la  nation  ou  corps  de  Français  groupés  dans  chaque 
échelle  à  l'entour  du  consul,  les  fautes  d'un  seul. — V.  Droit  des 
gens  ;  V.  aussi  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  555  à  559. 

Il  suit  de  là  que  le  premier  devoir  de  tout  Français  résidant  et 
pays  étranger  est  de  se  mettre  sous  la  protection  consulaire  ; 
mais  pour  cela  le  Français  doit  d'abord  prouver  au  consul  sa 
nationalité,  ce  qui  .s'opère  communément  par  la  représentation 
d'un  passe-port,  ou,  à  défaut,  par  un  acte  de  naissance,  de  ma- 
riage, de  libération  du  service,  etc.  (V.  MM.  de  Clercq  et 
Vallat,  p.  546).  —  C'est  même  un  devoir  pour  tout  Français,  dès 
qu'il  arrive  en  pays  étranger,  de  faire  viser  son  passe  port  par 
l'agent  consulaire  de  France,  afin  de  s'assurer  de  sa  protection. 
Ainsi,  d'après  l'ordon.  du  24  fév.  1832,  l'absence  non  autorisée 
pendant  plus  d'un  an  de  tout  titulaire  de  pension  est  considérée 
comme  résidence  à  l'étranger  et  emporte  suspension  du  droit  à 
la  Jouissance  de  la  pension.  Ceux-ci  doivent  donc  s'adresser  aux 
agents  diplomatiques  ou  consulaires,  afin  d'obtenir  l'autorisation 
de  résider  (V.  à  cet  égard,  v®  Pension  et  MM.  de  Clercq  et  Vallat, 
p.  675).  —  Il  résulte  de  l'art.  82  de  l'édit  de  juin  1778,  que  tout 
Français  qui,  pour  échapper  à  l'autorité  consulaire,  se  mettrait  sous 
la  protection  de  Tagent  d'une  autre  puissance,  se  rendrait  cou- 
pable de  désobéissance  et  pourrait  être  renvoyé  en  France.  Cette 
disposition  est  encore  en  vigueur  (arg.  L.  28  mai  1836,  art.  82, 
V.  Droit  des  gens). 

411.  Pour  s'assurer  la  protection  dont  on  vient  de  parler,  les 
Français  établis  en  pays  étranger  doivent  se  fatre  snscrtre  jsur  un 
registre  matricule  tenu  à  la  chancellerie  du  consulat.  Les  art.  12 
du  décret  du  27  vend,  an  2  (V.  Navigat.,  Organ.  marit.)  et  16 
de  l'arrêté  du  gouvernement,  du  2  prair.  an  11  (V.  Prises 
marlt.)  supposent  et  attestent  l'existence  de  ce  registre  matricule. 
C'est  dans  le  même  esprit  que  l'art.  2  de  l'ord.  du  25  oct.  1835 
prescrit  aux  Français  voyageant  en  pays  étranger  de  se  présenter 
à  leur  arrivée  dans  le  lieu  où  réside  le  consul  et  d'y  faire  viser 
leurs  passe-ports.  —  L'inscription  sur  ce  registre  a  lieu  sans 
frais  (ord.  28  nov.  1833 ,  art.  2).  On  ne  doit  pas  y  admettre  les 
Français  qui  auraient  perdu  leur  nationalité,-  et  on  doit  rayer 
ceux  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  (t6.,art  4). — Il  est  même 
naturel,  dit  M.  Pardessus  (n«  1451),  que  cette  immatricule  soit 
refusée  à  ceux  qui ,  dans  les  circonstances  prévues  par  les  lois 
françaises  ou  déterminées  par  l'usage,  n'auraient  pas  voulu  re- 
connaître l'autorité  et  le  caractère  du  consul. — L'inscription  sur 
le  registre,  lequel  est  coté  et  parafé  (V.  MM.  de  Clercq  et  Val- 
lat, p.  568),  a  pour  objet  de  prouver  que  l'établissement 
des  Français  est  fait  avec  esprit  de  retour.  Toutefois ,  cette  in- 
scription est  facultative ,  et  le  consul  qui ,  sous  prétexte  de  non- 
Inscription,  refuserait  son  appui  à  un  Français,  se  rendrait  cou- 
pable d'un  véritable  déni  de  Justice  (ord.  28  nov.  1833,  art.  1). 
L'instruction  du  30  nov.  1833  réserve  aux  seuls  immatriculés  le 
pouvoir  de  servir  comme  témoins  instrumentaires  (conf.  MM.  de 
Clercq  et  Vallat,  p.  567),  ce  qui  n'empêcherait  pas  Taete  d'être  va- 
lable, quoiqu'un  Français  non  immatriculé  y  aurait  figuré  comme 
témoin.  —  Du  reste,  l'immatricule  est  exigé  du  Français  résidant 
à  l'étranger  qui  veut  devenir  propriétaire  unique  d'un  bâtiment 
portant  le  pavillon  français,  ou  obtenir,  en  temps  de  guerre,  des 
lettres  de  marque  (L.  27  vend,  an  1 1 ,  art.  12  ;  9  Juin  1845,  art.  1 1  ; 
arrêté  du  2  prair.  an  11,  art.  16,V.0rgan.  marit.  et  Prise  marit.). 
—  L'immatriculation  doit  être  accordée  au  Français  sur  la  seule 
preuve  de  sa  nationalité  (ord.  28  nov.  1833,  art.  1),  bien  qu'il 
soit  privé  de  tout  ou  partie  de  ses  droits  civils  ou  politiques  (c. 
art.  7)^  seulement  il  est  fait  mention  de  cette  privation  (cire, 
min.  aff.  étrang.9  déc.1833). — L'acte  d'Immatriculation  énonce 
les  nom,  prénoms  du  requérant,  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance, 
sa  profession ,  son  dernier  domicile  en  France  ou  celui  de  ses 
auteurs,  les  prénoms, âge  et  sexe  de  ses  enfants,  il  est  signé  de 
loi  et  des  témoins ,  qui  attestent  sa  nationalité ,  etc.;  il  mentionne 
les  pièces  Justificatives  produites  à  l'appui  de  sa  demande,  les- 
quelles sont  conservées ,  après  parafe  du  consul  et  du  dépo- 
sant, à  la  chancellerie  (V.  eoef.,  p.  568). — Le  consul  peut,  en 
cas  de  décès  de  l'immatriculé ,  inscrire  d'office  ses  enfants  mi- 
neurs.— Quoique  l'immatriculation  soit  gratuite,  le  certificat  qui 
l'atteste  est  tarifé.  —  On  raye  du  registre  les  Français  qui  ont 
perdu  cette  qualité  >  mais  ils  doivent  être  préalablement  entea- 
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dos  par  le  eoBsuî,  qui  sorseolt  si  la  question  est  da  domaioe  des 
tribunaux.  D'après  l'avis  fort  sage  de  MM.  de  Ctercq  etVaiiat, 
p.  569,  sa  décision  doit  être  motivée,  et  il  doit  en  rendre  compte 
au  ministre. — Dans  le  levant  et  en  Barbarie ,  les  Algériens  sont 
immatriculés  sur  un  registre  spécial  (V.  «od.,  p.  571).— V.  Pos- 
sessions françaises. 

60.  Tous  les  Français  immatriculés  au  consulat,  après  justi- 
fication détour  nationalité,  composent  la  notûm.On  n'admet  qu'un 
seul  associé  de  chaque  maison  de  commerce  établie  sur  les  lieux. 
On  appelle,  en  outre,  aux  assemblées  extraordinaires  tous  capi- 
taines, patrons  et  Français  non  résidants  qui  se  trouvent  sur 
les  lieux  y  à  l'exception  des  artisans  et  matelots.  —  Les  assem- 
blées de  la  nation  sont  convoquées  par  le  consul  toutes  les  fois 
qu'il  le  Juge  utile  ou  qu'il  en  est  requis.  Ceux  qui  ne  se  rendent 
pas  à  la  convocation  sont  condamnés  à  une  amende  au  profit 
des  pauvres.  Cette  amende  est  de  50  liv.,  aux  termes  de  Tord, 
de  1728.  Le  chancelier  consigne  sur  un  registre  spécial  les  déli- 
bérations prises  par  l'assemblée.  Le  procès-verbal  est  signé  de 
ceux  qui  ont  assisté  à  la  réunion.  Les  résolutions  doivent  être 
prises  aux  deux  tiers  des  voix  (même  ordonnance).  Si  le  consul 
a  lieu  de  craindre  que  l'assemblée  prenne  des  délibérations  con- 
traires aux  ordres  de  son  gouvernement,  malgré  ses  observations, 
il  a  le  droit  de  la  dissoudre  (ord.  1781). —  Les  délibérations  de 
la  nation  peuvent  avoir  pour  objet  des  plaintes  contre  les  con- 
suls, des  cadeaux  à  faire  aux  autorités  du  pays,  des  réclamations 
à  adresser  aux  magistrats  locaux ,  la  demande  au  gouvernement 
d'une  force  armée  et  protectrice  des  intérêts  commerciaux  ou  de 
la  sûreté  des  résidants ,  des  abaissements  de  tarifs  de  doua- 
nes, etc.,  etc.  Mais  le  consul  n'est  pas  tenu ,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Beaussant(n^  1035),  de  se  conformer  aux  décisions 
de  rassemblée. — Sous  l'empire  de  l'ord.  de  1781 ,  les  assemblées 
de  la  nation  avaient  lieu  au  moins  une  fois  l'an.  Dans  la  réunion 
annuelle,  on  élisait  les  députés  de  la  nation,  auxquels  était  confié 
le  maniement  des  deniers  nationaux  et  des  affaires  communes. 
Le  plus  ancien  remplaçait  le  consul  en  cas  de  vacance  ;  il  fixait 
le  montant  des  droits  à  percevoir,  rendait  avec  le  consul  les  ju- 
gements civils  et  criminels  (art.  58  et  59  de  l'ord*)-  —  Aujour- 
d'hui ,  la  nation  (lorsque  le  nombre  des  résidants  est  assez  grand 
pour  former  une  assemblée  qui  puisse  en  porter  le  nom)  ne 
nomme  plus  de  consul  et  n'a  conservé  qu'une  autorité  purement 
morale.  Dans  le  Levant,  des  taxes  étaient  imposées  aux  commer- 
çants établis  dans  le  pays,  à  l'effet  de  faire  face  aux  frais  de  l'ad- 
ministration chargée  de  les  défendre.  L'ord.  du  18  avril  a  abrogé 
ces  dispositions  et  veut  que  les  Français  qui  forment  des  établis- 
sements commerciaux  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
soient  dispensés  de  toute  autorisation,  de  tout  cautionnement,  et 
déchargés  de  tous  droits  prélevés  pour  frais  d'administration. 

I»t .  Les  consuls  ont  des  devoirs  à  remplir  enversies  militaires 
français  en  pays  étranger  :  ceux-ci ,  on  le  sait ,  ont  droit  à  des 
secours  en  argent,  en  vivres  et  en  vêtements,  lesquels  varient 
suivant  la  qualité  du  militaire ,  simple  soldat  ou  officier,  suivant 
aussi  le  prix  des  denrées  (  V.  MM.  de  Glercq  et  Vallat,  p.  672  ). 
Les  consuls  doivent  aussi  pourvoir  à  leur  rapatriement  qui  se 
fait  par  mer  de  préférence ,  comme  moins  dispendieux  (  V.  eod., 
p.  673  )  ;  ils  reçoivent  des  engagements  militaires  ;  les  jeunes 
gens  doivent  avoir  atteint  dix-huit  ans,  jouir  de  leurs  droits  civils, 
être  munis  de  certificats  de  bonnes  mœurs ,  être  sains  et  robustes 
(V.  eod.,  p.  672;  cire.  min.  aff.  étr.,  10  déc.  1824).  —  lis 
pourvoient,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  de  route  de  ceux  qui  sont  ap- 
pelés sous  les  drapeaux  ( eod.  ).  —  A  l'égard  des  déserteurs,  ils 
reçoivent  leur  soumission  de  rentrer  en  France;  acte  en  est  dressé 
à  la  chancellerie  \  une  copie  certifiée  est  remise  au  déserteur  lors 
de  son  départ,  avec  injonction,  sur  sa  feuille  de  route,  de  se  pré- 
senter à  son  arrivée  en  France  devant  l'autorité  militaire  du  lieu 
du  débarquement  {eod,y  p.  674). — Un  consul  ne  peut  délivrer  un 
passe-port,  pour  rentrer  en  France,  à  un  Français  qui  s'est  déna- 
tionalisé par  l'acceptation  de  service  militaire  à  l'étranger  (  conf. 
MM.  de  Glercq  et  Vallat,  p.  565  ),  à  moins  qu'il  n'ait  une  per- 
mission des  autorités  françaises. — V.  n*  51. 

ft9.  Les  consuls  sont  astreints  à  prendre  des  mesures  lors  de 
l'arrivée  des  navires  français,  en  cas,  par  exemple,  d'interdiction 
par  suite  de  maladies  contagieuses.  Ils  doivent  aussi  atder  les 
iipilitiws  daaa  les  nombreuses  formalités  qiie  eeux-el  ont  h  mer- 


plir  (  V.  MM.  de  Clercq  et  Tallat ,  p.  557  et  sniv.  ).  Ces  précau- 
tions ne  doivent  pas  se  relâcher  pendant  le  séjour  des  navires. 
Leurs  droits  d'intervention  et  de  police  sur  les  navires  de  com- 
merce sont  très-précis  (  V.  ecd,^  p.  360  et  suiv.  ),  en  cas,  1^  de 
contestation  entre  le  capitaine  et  l'équipage  ou  autres  (sod., 
p.  364  )\  2*  de  délit  commis  à  bord  (eod.,  p.  366  )  ;  3*  de  décès  au 
mouillage ,  de  navires  séquestrés  ou  retenus  par  l'autorité  terri- 
toriale (eod.,  p.  369);  4*  de  débarquement  de  matelots  à  l'étranger 
(  9od.y  p.  370);  5*  de  traitement  des  malades  (p.  573);  6^  de 
payement  des  salaires  des  matelots  (p.  375);  7^  du  débarque- 
ment des  officiers  et  de  gens  non  classés  (p.  376  et  suiv.  );  8*  de 
rupture  du  voyage  par  la  faute  du  capitaine,  de  débarquement 
et  remplacement  des  capitaines  (p.  578  et  suiv.  );  9^  de  paye- 
ments de  salaires  en  cours  de  voyage,  et  de  cession  de  salaires 
à  des  tiers  (p.  381  et  suiv.);  10^  d'embarquement  de  marins 
(p.  385);  11^  de  dépenses  occasionnées  par  l'inconduite  des 
marins  (sod.,  p.  384  );  12*  de  dénonciation  ou  arrestation  des 
déserteurs,  de  leur  amnistie,  de  la  perte  de  leur  salaire  {eod,^ 
p.  586  et  suiv.  );  15**  de  sortie  des  navires,  remise  du  manifeste, 
délivrance  d'expéditions,  patente  de  santé  (  «od.,  p.  591); 
1 4«  d'informations  données  au  capitaine  en  partance  (eod.,  p.  594); 
1 5*  d'abandon  de  matelots  malades  ou  de  passagers  laissés  dans 
les  relâches,  d'embarquement  des  passagers  et  dé  remise  de 
dépêches  au  capitaine  (eod,,  p.  398  et  suiv.);  16*  en  cas  d'ava- 
ries simples  ou  grosses ,  soit  que  le  capitaine  se  trouve  dans  la 
nécessité  d'entrer  en  relâche  forcée,  et  à  cet  égard,  la  mission 
du  consul  s'exerce  au  sujet  de  rapports  du  capitaine,  contesta- 
tions, autorisation  de  réparer,  jet  à  la  mer,  intervention  des  assu- 
reurs, vérification  des  réparations,  payement  des  dépenses,  auto- 
risation de  vendre  ou  d'emprunter ,  avis  à  donner  en  France , 
vente  de  marchandises,  emprunts  à  la  grosse,  remise  aux  capi- 
taines d'une  expédition  de  la  procédure ,  condamnation  du  bâti- 
ment (sod.,  p.  403  et  suiv.),  soit  que  le  navire  arrive  dans  le 
port  de  destination  (  V.  eod.,  p.  419  et  suiv.  ),  soit  que  les  ava- 
ries aient  été  causées  par  abordage  (eod.,  p.  423);  17*  de  dé- 
sarmement et  réarmement  de  navires  français  dans  les  consulats, 
celui-là  s'opérant  par  suite  de  la  vente ,  abandon ,  démolition  ou 
destruction  d'un  navire  {eod.,  p.  425  et  suiv.);  18* de  naufrage 
et  bris  de  navires  (eod.,  p.  439  et  suiv.;  V.  aussi  v*  Organisation 
marit.  )  et  des  opérations  de  sauvetage  (  eod,^  p.  445  et  suiv.), 
de  la  liquidation  des  sauvetages  (sod.,  p.  462  et  suiv.)  ;  19*  de 
rapatriement  des  marins  (eod.,  p.  468  et  suiv.  ). 

Les  consuls  ont  des  devoirs  particuliers  en  cas,  l*de  piraterie, 
baraterie  et  traite  des  noirs  (V.  Organ.  marit.,  Piraterie  et 
Possess.  françaises,  et  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  484  et  suiv.); 
2*  d'armements  en  course  et  de  prises  maritimes.  —  V.  Prises 
marit.  et  auteurs  cités  p.  493  et  suiv. 

S8.  La  protection  de  nos  consuls  peut,  en  certains  cas,  s'éten- 
dre aux  étrangers,  lorsque  ceux-ci  sont  privés  de  la  protection  de 
l'agent  consulaire  de  leur  nation.  On  sent  bien  que  cela  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  intérêts  français  n'en  sont  pas  lésés. 
En  Levant  et  en  Barbarie,  l'ordonnance  de  1781  stipule  ce  droit 
surtout  à  l'égard  des  prêtres  ou  religieux  (art.  134etl35),  pourvu 
qu'ils  ne  troublent  pas  les  lois  du  pays  par  intrigue  ou  scandale. 
Notre  protection  s'exerce  aussi  en  certains  cas,  même  à  l'égard 
des  indigènes  (V.  à  cet  égard  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  571  el 
suiv.).  —  Les  étrangers  protégés  sont  inscrits  sans  frais  sur  un 
registre  tenu  à  la  chancellerie.  Les  lettres  de  protection  peuveni 
toutefois  être  retirées.  —  V.  eod.,  p.  578. 

ft4.  Les  réclamations  des  consuls  auprès  des  autorités  doivent 
en  général  se  faire  par  écrit  et  dans  la  langue  du  pays  où  le  consul 
est  accrédité;  néanmoins  nos  agents  sont  dans  l'usage  d'employer 
la  langue  française,  «  et  ils  feront  bien,  disent  MM.  de  Clercq  et 
Vallat,  p. 109,  d'y  persister,»  lorsque,  bien  entendu,  lachosesera 
possible.  Les  communications  se  font  par  notes,  lettres  ou  mémoires. 
— La  note  est  d'un  style  plus  solennel  :  on  nomme  notes  verbales 
celles  qui,  moins  cérémonieuses,  sont  privées  de  signature. — Les 
letiref  sont  écrites  au  nom  direct  de  l'agent  qui  les  signe,  en  style 
simple  et  poli.  —  Le  mémoirû  contient  l'exposé  d'une  affaire.  Le 
plus  souvent,  II  n'est  pas  signé. — V.  sur  tout  cela  MM.  de  Clercq 
et  Vallat,  p.  108  et  suiv. 

ft5.  Quoique  les  consuls  soient ,  en  général,  sans  action  dans 
Tordre  politique,  cependant  11  est  de  leur  devoir  d'instruire  la 
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ministre  (directioo  politique)  des  braifs,  des  événements  dont 
ils  ont  connaissance.  Ainsi,  les  faits  militaires,  ceux  relatifs  aux 
arts,  aux  sciences  et  aux  institutions,  aux  établissements  reli- 
gieuxy  aux  prises  maritimes  (V.  MM.  deCierq  et  Vallat,  p.  142  et 
suiv.),  qu'ils  soient  on  non  chefs  d'établissement  diplomatique  (V. 
eod.,p.  146  et  s.).  —  Us  doivent  donner  au  gouvernement  les  ren- 
seignements en  leur  pouvoir  sur  la  police  sanitaire  de  nos  côtes 
frontières  (V.  à  cet  égard,  MM.  de  Gierq  et  Vallat,  p.  656  et  suiv.); 
— Sur  les  maladies  réputées  pestilentielles,  sur  les  médecins  sani- 
taires au  Levant ,  sur  la  délivrance  et  le  ^isa  des  patentes  de 
santé,  sur  leur  libellé,  le  visa,  la  responsabilité  des  consuls,  les 
surcharges  et  ratures  des  patentes ,  les  changements  de  patente 
eu  cas  de  relAche,  et  enfin  sur  le  régime  sanitaire  des  frontières 
de  terre  (V.  les  auteurs  cités,  p.  638  à  646).  Si  les  aâaires 
éprouvent  des  lenteurs  de  la  part  des  autorités  locales,  le  consul 
doit  en  instruire  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  général  dont 
il  relève  et  en  informer  le  ministre  des  affaires  étrangères.  11  lui 
est  défendu  d'entretenir  des  relations  directes  à  ce  sujet  avec  les 
autorités  centrales  du  pays  ^  les  rapports  devant  se  traiter  di* 
plomatiquement. — V.  6od.,p.  110. 

Les  consuls  ont  des  rapports  et  correspondent  directement , 
non-seulement  avec  les  ministres  des  aflTaires  étrangères  et  de  la 
marine ,  mais  encore  avec  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  gé- 
nérai de  l'établissement  consulaire  dont  ils  font  partie.  MM.  de 
Clerq  et  Vallat,  p.  525,  appellent  locale  cette  correspondance 
dont  l'objet  est  de  donner  à  ceux-ci  toute  les  informations  d'inté- 
rêt politique  ou  commercial  recueillies  dans  chaque  poste  parti- 
culier, de  réclamer  une  intervention  officielle  auprès  du  gouver- 
nement territorial  lorsque  l'agent  subordonné  rencontre  des  ob- 
stacles dans  l'exercice  de  ses  fonctions  «  et  de  demander  une 
direction  dans  les  cas  douteux  (V.  eod.).  MM.  de  Clerq  et  Vallat 
indiquent,  à  ce  sujet,  des  détails  précieux  sur  le  maintien  du 
principe  de  la  subordination,  le  personnel  des  agents,  la  commu- 
nication des  travaux  commerciaux ,  sur  la  correspondance  des 
consuls  entre  eux  (V.  eod.).  Ils  ont  des  rapports  avec  les  auto- 
rités administratives  de  France,  la  commission  sanitaire ,  les 
autorités  maritimes  dans  nos  ports,  avec  les  préfets  des  départe- 
ments ,  avec  l'agent  du  ministère  des  affaires  étrangères  à  Mar- 
seille. —  V.  eod.^  p.  539  et  suiv. 

ftO.  La  correspondance  des  consuls  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  embrasse  toutes  les  attributions  et  tous  les  détails  de 
leurs  fonctions  ;  elle  a  ses  spécialités  qui  correspondent  à  l'orga- 
nisation même  de  ce  département  dont  la  division ,  aux  termes 
de  l'ord*  du  13  août  1844,  modifiée  par  l'arrêté  ministériel 
do  il  avril  1848,  comprend  :  1*  le  cabinet  du  ministre  avec 
ses  annexes,  le  bureau  du  chiffre  et  celui  de  l'arrivée  et  du  dé- 
part; 2*  la  direction  politique;  3"  la  direction  commer- 
ciale; 4*  la  direction  des  archives  et  de  la  chancellerie; 
5®  la  direction  de  la  comptabilité  et  du  contentieux;  6*  le  bu- 
reau du  protocole.  —  MM.  de  Ciercq  et  Vallat,  p.  124  et  suiv., 
font  connaître  avec  détails  les  objets  dont  s'occupent  chacune  de 
ces  directions,  et  ils  éclairent  ainsi  la  marche  que  les  consuls 
ont  à  tenirN.  —  Ainsi  quand  à  la  forme  intrinsèque  de  la  cor- 
respondance ,  Us  traitent  :  1*  de  la  division  de  la  correspon- 
dance par  direction  et  par  nature  d'affaires,  p.  129;  2*  du 
classement  et  numérotage  des  dépêches,  p.  127;  3^  des  ana- 
lyses marginales,  des  annexes  et  mode  de  pliage,  du  format,  de 
l'écriture,  du  chiffre  et  de  son  usage,  p.  128  et  suiv.;  4*' Des 
duplicatas;  5®  des  informations  concernant  un  autre  dépar- 
tement ministériel,  p.  131  ;  6^  de  l'insertion  des  lettres  par- 
ticulières sous  couvert  officiel,  p.  131;  7®  des  fraudes  en  ma- 
tière de  douanes  par  la  voie  de  la  poste,  p.  132;  8^  Du  mode 
de  transmission  des  dépêches  par  la  poste,  par  exprès,  par  esta- 
fette, ou  par  télégraphe,  p.  133  et  suiv.  —  MM.  de  Clerc  et 
Vallat  s'occupent  aussi  de  la  forme  intrinsèque  de  la  correspon- 
dance des  agents  consulaires,  par  exemple  du  style  des  dépêches 
et  des  rapports ,  du  protocole  officieL  —  Enfin  la  conservation  à 
l'étranger  des  correspondances  officielles  et  la  responsabilité  qui 
peut  en  résulter  pour  les  consuls  sont  examinées  par  MM.  de 
Ciercq  et  Vallat,  p.  137,  soit  quant  au  registre  d'ordre  et  de 
transcription ,  soit  sous  le  rapport  du  secret  des  affaires  et  de  la 
responiabililè  des  agents,  p.  137  et  suiv.— fin  général,  les  con- 
snli  doivMt,  dans  leur  eorrespeadance,  ajouter  en  marge  i'ana- 
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lyse  du  sujet  qui  y  est  traité  (drc.  min.,  aff.  étr.,  10  avril  1839; 
16  mai  1849.  ;  V.  MM.  de  Ciercq  et  Valiat,  p.  193). 

La  correspondance  des  consuls  avec  la  dtrection^commerciale  du 
ministère  des  affaires  étrangères  est  personnelle  ou  générale.  — 
Personnelle^  elle  a  trait  à  la  personne  des  consuls  et  aux  diverses 
phases  de  leur  carrière ,  aux  mutations  de  poste  et  à  l'avance- 
ment, aux  demandes  de  congés,  de  suppression  d'agents  consu- 
laires, etc.,  aux  distinctions  honorifiques. — Générale,  la  corres- 
pondance affecte  divers  caractères  :  i^  Elle  est  administrative, 
et  dans  ce  cas  elle  comprend  les  Instructions  relatives  aux  pri%i* 
léges,  aux  immunités  et  aux  attributions  des  consuls,  aux  de- 
marches  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  faire  pour  assurer  à  leurs 
nationaux  la  jouissance  des  droits  stipulés  dans  les  traités ,  aux 
fraudes  en  matière  de  douanes,  à  la  police  de  la  navigation  et 
des  pêches  (V.  MM.  de  Ciercq  et  Vallat,  p.  150  et  suiv.).  — 
2^  Elle  est  commerciale  et  concerne  les  questions  et  les  tà,ïi6 
commerciaux  qu'ils  sont  à  même  d'observer  et  d'étudier  (V.  eod., 
p.  155, 156),  le  mouvement  commercial  pour  lequel  ils  doivent 
dresser  des  états  trimestriels  ou  annuels  (p.  157),  les  lois  et 
tarifs  de  douanes  du  pays  dont  ils  doivent  envoyer  autant  que 
possible  les  textes  officiels  (p.  158);  la  révision  des  traductions 
des  documents  étrangers  que  le  ministère  de  ragricolture  et  du 
commerce  fait  publier  en  France  ;  la  conversion  des  poids,  me- 
sures et  monnaies  étrangères  en  unités  françaises  ;  les  publica- 
tions périodiques  sur  le  commerce,  la  navigation,  l'industrie,  les 
finances  et  l'économie  politique  qui  paraissent  à  l'étranger  ;  le 
mouvement  des  fonds  publics  et  des  valeurs  industrielles;  les 
informations  sanitaires  ;  les  pêches  maritimes,  et  les  informations 
sur  le  commerce  des  morues  et  des  tabacs.  —  Les  consuls  doivent 
aussi  envoyer  à  la  direction  commerciale  du  ministère  des  états 
périodiques  de  commerce  et  de  navigatiou,  contenant  le  tableau 
des  importations  et  exportations ,  le  commerce  des  principales 
marchandises ,  un  tableau  général  de  la  navigation ,  un  état  du 
mouvement  général  des  principales  marchandises  et  des  princi- 
pales industries,  des  cours  du  change,  des  prix  courants  moyens 
des  principaux  articles  de  commerce  et  du  cours  du  fret  maritime 
et  des  assurances  (V.  eod.,  p.  163  et  suiv.). — il  leur  a  été  aussi 
prescrit  d'adresser  des  états  généraux  et  particuliers  indiquant 
les  agences  dépendant  de  leur  poste ,  et  les  noms  et  nationalités 
des  titulaires ,  Tétat  et  le  mouvement  de  la  population  française 
à  l'étranger,  le  relevé  des  chargements  de  morue  française  im- 
portés à  l'étranger  et  un  bulletin  du  prix  des  céréales.—  Enfin 
la  correspondance  avec  la  direction  commerciale  comprend  la 
comptabilité  des  chancelleries  consulaires  (eoef.,  p.  175  et  s.). 

Les  consuls  ont,  avec  la  direction  de  la  comptabilité  et  du  con- 
tentieux du  ministère,  des  rapports  très-nombreux  et  qui  se  rap- 
portent :  1^  au  budget  de  ce  ministère  et  à  la  comptabilité  par 
exercice  annuel ,  à  l'ordonnancement  desdépenses ,  aux  agents 
spéciaux  ou  fondés  de  pouvoirs ,  par  lesquels  les  consuls  doi- 
vent se  faire  représenter  (V.  eoi.,  p,  195  et  suiv.),  aux  traite- 
ments d'activité  et  aux  pensions  de  retraite  des  agents  (V.  eod»y 
p.  198  et  suiv.),  aux  frais  d'établissements  alloués  aux  agents 
consulaires  (eod.,  p.  214  et  suiv.) ,  à  leurs  frais  de  route  et  de 
voyage  (sod.,  p.  220  et  suiv.),  à  la  comptabilité  des  frais  de  ser- 
vice de  chaque  poste  consulaire ,  de  correspondances ,  de  cour- 
riers, guides  et  escortes ,  de  journaux  et  documents  étrangers , 
d'objets  d'art,  d'actes  intéressant  des  particuliers  et  demandés 
par  le  ministère ,  des  frais  de  bureau ,  des  frais  de  cultes ,  des 
loyers  et  gages  des  concierges,  des  traitements  et  allocations  per- 
sonnelles de  toute  nature ,  de  l'entretien  du  pavillon ,  des  fêtes 
et  cérémonies,  des  étrennes  et  donations,  des  secours  et  au- 
mônes, des  frais  de  rapatriement,  des  avances  que  les  consuls 
sont  autorisés  à  faire  pour  les  ministères  de  la  guerre,  de  l'inté- 
rieur, du  commerce  et  de  la  justice,  de  la  bonidcation  pour  frais 
de  recouvrement,  des  états  de  dépenses  et  des  dépenses  se- 
crètes ,  c'est-à-dire  pour  le  service  secret  que  les  consuls  peo- 
vent  être  autorisés  à  faire  (eod.,  p.  225  et  suiv.).  —  Les  rap- 
ports relatifs  à  la  comptabilité  comprennent  aussi  le  mobilier 
appartenant  à  l'État  dans  les  postes  consulaires  et  les  affaires 
contentieuses  {eod.^  p»  243  et  suiv.). 

Les  rapports  des  consuls  avec  la  direction  des  oitMoêê  de  la 
chancellerie  se  rattachent  soit  au  service  proprement  dit  des  ar- 
Cibives^  au  ciadsemeul  ei  â  lu  mise  eu  ordre  des  corresi 
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•t  documents  officiels ,  traités  oa  conventions ,  aux  acbals  de 
plans  et  de  cartes,  etc.;  soit  aux  affaires  qui  rentrent  dans  la 
compétence  du  bureau  de  la  chancellerie ,  c'est-à-dire  à  ia  dé-i- 
vranceoo  visa  des  passe-ports  à  l'extérieur,  aux  légalisations, 
à  renvoi  de  types  de  la  signature  des  agents ,  à  la  transmission 
des  actes  ou  notifications  Judiciaires,  aux  commissions  rogatoires, 
ï  rappel  des  Jeunes  soldats  résidant  à  rétranger,  à  la  protection 
des  intérêts  privés ,  à  la  demande  d'actes  à  l'étranger  ou  de  l'é- 
tranger en  France,  aux  actes  concernant  les  étrangers,  aux  com- 
munications de  procédure  Judiciaires,  aux  actes  de  l'état  civil, 
à  l'envol  des  registres  et  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil, 
ainsi  que  du  registre  des  actes  notariés,  atfX  renseignements  re- 
latifs aux  successions  et  envols  de  dépôts,  aux  recouvrements  de 
créance  de  particuliers  sur  particuliers,  à  la  transmission  du  Bul- 
letin des  lois  aux  agents  du  service  extérieur  {eod. ,  p.  179  et 
suiv.).  —  Les  consuls  ont  encore  des  rapports  avec  ia  marine 
militaire  et  la  manne  marchande.  Les  premiers  se  réfèrent  : 
1*  à  la  correspondance  des  consuls  avec  le  ministère  de  la  ma- 
rine ;  2«  à  leur  comptabilité  avec  ce  même  ministre  au  sujet  des 
dépenses  qu'ils  ont  dû  faire  pour  la  flotte  à  l'étranger  -,  3*  à  leur 
ser\ice  comme  trésorier  des  invalides  de  la  marine,  et  à  leurs 
dépenses  pour  ce  service;  A*  à  leurs  fonctions  dans  leurs  rapports 
avec  la  marine  militaire;  5*  à  l'arrivée  et  an  séjour  des  bâtiments 
de  TËtat;  6*  aux  passages  sur  les  b&timents  de  TÉtat*,  T  à  l'ap- 
pel aux  forces  navales  *,  8«  aux  dispositions  éventuelles  à  prendre 
api  es  le  départ  des  bâtiments  de  l'État  (V.  MM.  de  Clercq  et 
Yallat ,  p.  247  à  302).  —  Les  rapports  des  consuls  a\ec  la  ma- 
rine marchande  embrassent:  1*  la  condition  et  les  mouvements 
des  navires  français,  car  s'ils  doivent  veiller  aux  intérêts  des 
navigateurs  et  des  commerçants ,  il  ne  leur  est  pas  moins  pres- 
crit de  tenir  la  main  à  ce  que  le  pavillon  national  ne  soit  employé 
que  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  lesquels 
ont  trait  à  la  prohibition  d'importation  des  bâtiments  de  con- 
struction étrangère,  aux  bâtiments  réputés  français,  aux  ré- 
parations à  l'étranger,  aux  armes  et  munitions  de  guerre ,  aux 
marques  et  noms  des  navires ,  aux  actes  de  francisation  et  â  l'ex- 
portation des  bâtiments  français,  dont  la  vente  peut  aujourd'hui 
se  faire  à  l'étranger  aussi  bien  qu'en  France  (eod.,  p.  303  et  suiv.)*, 
— 2*  La  police  des  mouvements  des  navires,  c'est-à-dire  les  congés 
des  navires  fraaçais,  la  composition  des  équipages,  l'infraction  en 
mat  ère  de  commandenient,  l'embarquement  des  mousses  et  des 
chirurgiens,  le  coffre  des  médicaments  et  ustensiles  dont  la  com- 
position et  ledétailont  été  prescrits  par  les  règlements;  la  visite 
avant  de  prendre  charge ,  le  certiOcat  de  visite,  les  mesures  spé- 

(1)  29  nov.  1833.  —  Instruction  spéciale  sur  l'exercice  de  la  jnridic- 
tioD  consulaire  en  pays  de  chrétienté. 

Les  parties  les  plus  importantes  du  service  des  consuls  viennent  d'être 
rég'ées  par  des  ordonnances  de  sa  majesté,  sans  qu'on  y  trouve  rien  de  re- 
latif à  leur  jaridiclion.  Cet:e  lacune,  dont  on  pourrait  s'étonner  au  premier 
coup  d'œil,  s'dplique  naturellement  par  celte  circonstance  qu^après  avoir 
soigneusement  examiné  toutes  1rs  que^tions  qui  se  rattachent  aux  fonc- 
tions judiciajres  des  consuls,  la  commission  chargée  de  réviser  les  règle- 
nenls  existants  a  recoona  k  Tunanimité  que  leur  juridiction  ne  pouvait 
être  assise  sur  des  bases  nouvelles  qu'avec  le  concours  du  pouvoir  légis- 
latif. —  Mais  en  attendant  une  loi  qui  rapprocherait  les  anciennes  ordon- 
nannes  de  la  législation  moderne  et  concilierait  autant  que  possible,  avec 
les  dispositions  de  celte  dernière ,  les  mesures  eiceptionnelh  s  réclamées 
par  rintérèt  des  Français  à  l'étranger,  le  roi  veut  mettre  un  ternie  à  Tin- 
certitude  que  témoignent  la  plupart  des  consuls  en  pays  de  chrétienté,  re- 
1;  livement  à  l'application  de  leur  juridiction  :  Tobjet  de  cette  instruction 
spéciale  est,  en  conséquence,  de  suppléer  à  ce  que  les  ins'ruclions  géné- 
ral s  de  1814  laissent  à  désirer  sur  ce  point,  et  de  substituer  aux  indica- 
tions qu'elles  contenaient  des  règles  plus  précises  à  la  fois  et  pics  en  har- 
monie avec  les  idées  qui  viennent  de  présider  à  la  réorganisation  du 
service  consulaire.  Il  doit  être  entendu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  sera  question 
ici  que  des  consulats  en  pays  de  chrétienté ,  et  que  ceux  du  Levant  et  de 
Barbarie  continueront  à  se  conformer  aux  prescriptions  existantes,  ou  re- 
cevront les  directions  particulières  dont  la  nécrssité  serait  re  onnue.  — 
Le  principe  du  pouvoir  de  juridiction  attribué  aux  consuls  et  des  limites 
dans  lesquelles  il  convient  d'en  renfermer  l'application,  tels  sont  les  deux 
points  que  l'on  doit  examiner. 

Le  pouvoir  judiciaire  des  consuls  a  des  bases  li*gales  dans  les  art.  12, 
15  et  18  du  lit.  9,  liv.  1,  de  Tord,  de  1681,  ordonnance  enregistrée  à 
tous  les  parlements  du  royaume,  et  qui  s'exécute  encore  aujourd'hui  dans  j 
totties  celles  de  ses  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas  ct6  formellement  dé-  ^ 


claies  aux  bateaux  à  vapeur,  les  pavillons  de  là  marine  mar^ 
chaude ,  le  registre  des  mouvements  des  navires  ;  les  états  de 
navigation ,  les  informations  à  transmettre  au  ministre,  et  les  ré- 
quisitions de  navires  faites  par  l'autorité  administrative  dont  lo 
fret  est  alors  réglé  de  gré  à  gré  ou  d'office  (V.  eod.y  p.  313  â 
330)  ;  —  3®  L'exécution  à  l'étranger  des  lois  de  douanes  pro« 
mutguées  en  France  ;  ce  qui  a  trait  aux  fraudes  en  matière  de 
douanes,  aux  surtaxes  de  navigation,  au  tonupge  de  rigueur  po»r 
certaines  marchandises  et  aux  dispositions  relatives  aux  mani*- 
festes(eoi.,  p.  331  et  suiv.). 

Lorsque  les  agents  consulaires  se  trouvent  à  Paris ,  c*est  au 
chef  de  cabinet  qu'ils  doivent  s'adresser  pour  être  admis  auprès 
du  ministre  et  pour  les  audiences  de  congé  :  c'est  de  lui  qu'ils 
tiennent  souvent  les  Instructions  sur  les  questions  dites  réservées 
ou  sur  les  sous-entendus  que  laissent  souvent  les  dépêches.  Le 
miniêtre,  en  effet ,  absorbé  par  des  travaux  de  toutes  sortes,  est 
souvent  dans  l'impossibilité  de  recevoir  les  consuls  (V.  MM.  de 
Glercq  et  Vallat,  p.  140  et  suiv.).  —  Les  demandes  de  passe- 
port s'adressent  aussi  au  chef  du  cabinet,  et  celle  d'un  chiffre 
au  chef  de  la  direction  politique  ou  de  la  direction  commerciale 
du  cabinet  du  ministre. — V.  eod. 

69.  Juridiction  administrative  y  gracieuse,  contentieuse.' 
—  En  présence  du  mouvement  industriel  et  commercial  qui 
pousse  toutes  les  nations  vers  les  lumières  et  vers  un  état  plus 
régulier ,  les  attributions  des  consuls  tendent  à  se  restreindre 
aux  affaires  de  commerce,  à  la  protection  des  nationaux  et  aux 
intérêts  politiques  dont  ils  peuvent  être  chargés  accidentellement 
par  le  chef  du  gouvernement.  C'est  ainsi,  et  MM.  de  Clercq  et 
Vallat ,  p.  678 ,  en  font  la  remarque ,  que  »  les  consuls  éta- 
blis dans  le  pays  de  la  chrétienté  se  sont  vu  dépouiller,  â  l'é- 
gard de  leurs  nationaux,  de  l'exercice  de  tout  attribut  Inhérent  à 
la  souveraineté  territoriale.  »  —  Voilà  la  révolution  qui  s'est  ac- 
complie, d'une  manière  presque  générale,  dans  les  pays  soumis  à 
la  religion  du  Christ.  Mais,  dans  les  échelles  du  Levant  et  en 
Barbarie,  le  droit  civil  est  à  peu  près  resté  le  môme  qu'aupara- 
vant. Les  agents  consulaires  ont  conservé  la  plénitude  des  droite 
et  prérogatives  attachés  à  leur  charge  dèsToriginemémede  leur 
Institution  (V.  eod.).  C'est  donc  aux  contestations  qui  ont  lieu  au 
Levant  ou  en  Barbarie  que  s'appliquent  la  plupart  des  notions  qu( 
vont  être  retracées. 

Mais,  préalablement,  il  convient  de  dire  qu'il  résulte  d'une  In- 
struction ,  du  29  nov.  1833,  sur  l'exercice  de  la  Juridiction 
consulaire  en  pays  de  chrétienté,  et  dont  les  termes  sont  retracés 
ci-dessoos  (1),  qu'il  est  dans  les  désirs  du  gouvernement  que  les 

rogé.  Les  différents  actes  qui  successivement  ont  confirmé  celte  juridic- 
tion ou  en  ont  réglé  les  formes,  prouvent  que,  pendant  tout  le  temps  que 
les  rois  ont  exercé  seuls  en  France  la  puissance  législative,  on  n'a  cessé  de 
voir  dans  les  consuls  de  véritables  magistrats;  mais  ces  actes,  bien  qu'ils 
n'aient  été  abrogés  même  implicitement  par  aucune  lui  plus  récente,  ne 
sauraient  ôtre  considérés  comme  ayant  aujourd'bai  la  même  force  que 
1  ordonnance  de  1681.  Les  un«,  en  effet,  tels  que  les  ordoDnances  des 
S8  fév.  1687,  24  mai  1728  et  3  mars  1781,  n'ont  été  enregistrés  dans 
aucun  des  parlements  du  royaume,  et  cette  formalité  n'a  été  remplie  pour 
l'êdit  de  1778,  le  plus  important  de  tous,  qu'au  seul  parlement  d'Aix, 
qui  recevait  alors  comme  la  cour  royale  de  celle  ville  les  reçoit  encore  au- 
jourd'bui ,  les  appels  des  jugements  rendus  dans  les  consulats  du  Levant 
et  de  Barbarie.  Aussi  est  ce  à  ces  consulats  que  doit  se  borner  l'effet  ac- 
tuel  de  celte  sanction  isolée,  bien  qu'un  passage  des  instrudions  générales 
de  1814  ait  pu  faire  supposer  le  contraire.  —  L'ordonnance  de  1681  étant 
donc  la  seule  base  légale  de  la  juridiction  consulaire,  on  ne  saurait  trop 
s'attacher  aux  termes  de  l'article  qui  rétablit;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Quant 
à  la  juriiiiction ,  tant  en  matière  civile  qae  criminelle,  les  coasuls  se  con- 
formeront à  l'usage  et  aux  capitulations  (a)  faites  avec  les  souverains  des 
lieux  de  leur  établissement. 

La  conséquence  nécessaire  de  cet  article  est  que,  si  le  droit  de  juridic- 
tion est  conféré  aux  consuls,  c'est  il  condition  que  l'exercice  en  demeurera 
subordonné,  soit  à  l'usage,  soit  aux  traités  existant  entre  la  France  et  les 
différentes  puissances  près  desquelles  les  consuls  sont  èt«&bli8.  Cette  res- 
triction est  juste  et  naturelle;  car  l'exercice  de  la  juridiction  comprenant 
le  droit  de  commandement,  un  souverain  ne  saurait  l'assurer  à  ses  con- 


(a)  Le  mol  capitulations,  cooime  rela  résulte  posilirroaeDl,  d'aillears,  d«  Fart.  18 
nui  uit,  doit  être  enten  '.u  d^Dt  un  si^ns  plus  large  qu'on  ne  le  fail  ordinaireiiient, 
.r/c  .- Vilirf  app'  q-..é  aiix  conventiuns  roncluei  noa-seulement  aroc  laPorU  fttoouBe, 
mais  cncor  avec  toii»  \n  louveraini  étrangers. 
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eoDSoIs  limitent  leur  eompétence  aux  uctes  de  Jaridiction  admi- 
nistrative et  gracieuse.  De  quel  droit,  en  effet,  la  France  refu- 

suls  en  pays  étrangers  qa'avec  Tagrément  et  par  délégation ,  en  quelque 
sorte,  du  souverain  territorial.  Or  celte  délégation  doit  être  inscrite  dans 
on  traité  pour  créer  un  droit  positif  à  celui  au  profil  duquel  elle  est  Taite, 
•t,  par  conséquent,  en  cas  de  traités,  c^esl  dans  les  limites  variables  tra- 
cées par  ces  actes  que  s^exerce  la  juridiction  consulaire.  Ainsi,  et  pour  ne 
eiler  que  deux  exemples  empruntés  à  Pépoque  la  plus  rapprochée  de  celle 
où  ie  pouvoir  législatif  à  changé  de  nature  en  France,  on  voit  que  le  traité 
conclu  le  11  janv.  1787,  entre  la  France  et  la  Russie,  assure  (art.  7)  aux 
consuls  respectifs  le  droit  de  rendre  des  décisions  sur  les  procès  survenus 
entre  leurs  nationaux  commerçants  qui  s'adresseront  à  eux  d^un  commun 
accord;  et,  bien  qu'il  leur  reconnaisse,  dans  ce  cas,  le  droit  de  demander 
mainforte  au  gouvernement,  pour  faire  exécuter  leurs  sentences,  il  ajoute 
cependant  que,  «  si  Tune  des  deux  parties  ne  consent  pas  à  recourir  à  Tau- 
torité  de  son  propre  consul ,  elle  pourra  s'adresser  aux  tribunaux  ordi- 
naires du  lieu  de  sa  résidence ,  et  que  toutes  deux  seront  tenues  de  s'y 
soumettre.  »  Cette  dernière  stipulation ,  consentie  par  le  cabinet  de  Ver- 
sailles, est  une  dérogation  formelle  a  la  défense  absolue  faite  aux  Français 
commerçants  et  voyageurs,  par  Part.  2  de  l'édit  de  1778,  de  recourir, 
dans  aucun  cas,  aux  tribunaux  étrangers,  et  l'on  voit  un  peu  plus  tard,  au 
contraire ,  le  gouvernement  français  obtenir  des  États-Unis  d'Amérique , 
la  sanction  de  cette  défense,  en  faisant  insérer  dans  le  traité  du  14  nov. 
1788  que  «  tous  différends  et  procès  entre  les  sujets  du  roi  très-chrétien 
dans  les  États-Unis  et  les  citoyens  des  États-Unis  en  France,  seront  ter- 
minés par  les  consuls  respectifs,  et  qu'aucun  officier  territorial  ne  pourra 
prendre  une  part  quelconque  a  l'affaire.  » 

Il  résulte  donc  bien  clairement  de  ce  rapprochement  que  le  principe  in- 
scrit dans  l'ordonnance  de  1681  a  toujours  été  modifié  comme  il  doit  l'être 
encore  aujourd'hui  d'après  les  convenances  politiques  et  les  termes  des 
traités ,  et  que  si  un  acte  législatif  donne  aux  consuls  le  caractère  de  juges, 
l'exercice  de  leur  juridiction  ne  peut  cependant  être  assuré,  et  l'étendue 
de  leur  bompétence  positivement  fixée  que  par  des  stipulations  diploma- 
tiques. 

Or  de  pareilles  stipulations  n'existent  pas  aujourd'hui  :  les  traités 
qu'on  vient  de  citer  ont  cessé  d'être  en  vigueur  et  les  conventions  ac- 
tuelles entre  la  France  et  les  autres  États  chrétiens  ne  contiennent  rien  de 
relatif  à  la  juridiction  contentieuse  (a)  des  consuls  ;  la  seule  règle  à  invo- 
quer, aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  pour  essayer  d'en  déterminer 
l'exercice,  est  donc  maintenant  l'usage  ou  la  jouissance  des  attributions 
habituellement  reconnues  aux  consuls  par  les  différentes  puissances.  — 
C'est  une  règle  bien  incertaine  et  bien  variable  sans  doute  ;  mais  on  doit 
reconnaître  pourtant  qu'un  wagê  devenu,  en  quelque  sorte,  de  droit 
commun  par  son  ancienneté  et  l'uniformité  de  sa  pratique,  donne  autorité 
aux  consuls,  non-seulement  pour  la  police  et  l'inspection  sur  les  gens  de 
mer,  comme  l'a  de  nouveau  consacré  Tordonnance  royale  du  29  octobre 
dernier,  mais  aussi  pour  le  jugement  de  toutes  Les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  tes  capitaines  et  les  matelots,  et  même  entre  les  pas- 
sagers français  et  les  équipages.  Cette  espèce  de  juridiction  est  aussi  la 
seule  dont  la  plupart  de  nos  consuls,  en  pays  de  chrétienté,  revendiquent 
encore  l'exercice;  mais  quelques-uns  d'entre  eux  ayant essayé.de  l'étendre 
davantage ,  il  n'est  pas  inutile  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  il  serait 
possible  ou  désirable  qu  elle  n'eût  d'autres  limites  que  les  termes  si  gé- 
néraux de  l'ordonnance  de  1681. 

Il  convient  d'abord  d'écarter  de  la  question  tout  ce  qui  concerne  la  ju- 
ridiction criminelle  ou  correctionnelle  :  une  telle  restriction  est  évidem- 
ment commandée  par  le  principe  incontestable  d'ordre  et  de  droit  public 
d'après  lequel  les  lois  territoriales  relatives  à  la  police  et  à  la  sûreté , 
obligent  dans  tous  pays  ceux  qui  habitent  ce  p^s.  Aussi  n'est-il  pas  un 
État  chrétien  qui  consentit  à  s'en  départir  en  attribuant  à  d'autres  qu'aux 
juges  du  territoire  où  le  délit  a  été  commis,  le  droit  d'un  punir  l'auteur, 
à  quelque  nation  qu'il  appartienne.  Nous  avons  inscrit  cette  règle  dans 
nos  codes,  et  nous  ne  prétendrions  certes  pas,  chez  les  autres ,  à  une  fa- 
tuité que  nous  sommes  si  loin  de  vouloir  accorder  chez  nous.  Il  en  est  do 
même  du  droit  de  haute  police  accordé  d'abord  aux  consuls,  dans  des  cas 
restreints,  et  sauf  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  par  l'art.  15 
de  l'ordonnance  de  1681,  confirmé  ensuite  et  fort  étendu  par  l'art.  82  de 
redit  de  1778,  droit  en  vertu  duquel  les  consuls  pouvaient  faire  arrêter 
et  renvoyer  en  France  par  le  premier  navire  de  la  nation  ,  tout  Français 
dont  le  séjour  leur  paraissait  dangereux.  L'intention  du  roi  est  que  ses 
consuls  en  pays  de  chrétienté  ne  songent,  dans  aucun  cas  ,  à  se  préva- 
loir, comme  quelques-uns  d'entre  eux  en  ont  la  pensée,  de  cette  disposi- 
tion à  laquelle  il  leur  serait  d'ailleurs  impossible,  aux  termes  précis  de 
l'ordonnance  de  1681,  de  recourir  sans  illégalité. 

Reste  la  juridiction  en  matière  civile;  mais  est-il  à  souhaiter  que  cette 
juridiction  elle-même  soit  reconnue  aux  consuls  dans  toute  son  étendue? 

(a)  On  appelle  jaridîclioDcoDtoolieuse  celle  qui  apoor  objet  de  décider  les  différends 
«aire  les  pariies  qui  recoorent  aux  jages,poar  qu'il  soil  statué  sur  ce  qui  les  divise 
et  qoi  aboutit  à  un  joteneot  en  faveur  de  Tune  et  an  désavanuge  de  Tantre.  La  jn- 
lidietiM  volontaire  est  celle  que  le  juge  exerce  entre  des  parties  qui  sont  d'accord  et 
pour  dp»  ebjots  qui,  par  leur  natore ,  n'offrent  rien  do  eonteatieiu 


serait-elle  aux  Aonsuls  étrangers  une  Juridiction  que  leurs  8ouve< 
rains  reconnaîtraient  au  proflt  de  nos  consuls  ?  Et,  de  cette  inva« 


Rien,  dans  l'ordonnance  de  1681,  ou  même  dans  l'édit  de  1778,  ne  li- 
mite la  compétence  de  ces  agents,  ni  sous  le  rapport  du  domicile,  ni  sous 
celui  de  la  situation  des  objets  litigieux,  ni  quant  à  la  nature  des  contes- 
talions;  faudrait-il  donc  que  tous  indistinctement  pussent  juger  tous  les 
procès  survenant  entre  Français ,  depuis  les  dettes  les  plus  minimes  jus- 
qu'aux litiges  qui ,  intéressant  le  plus  fortement  la  société,  sont  soumis 
dans  le  royaume  à  un  appareil  de  procédure  solennelle;  et  que,  par 
exemple ,  un  Français  de  passage  dans  la  résidence  d'un  consul ,  fût  ex- 
posé a  voir  son  étal  civil  discuté  devant  cet  agent?  Une  pareille  préten- 
tion serait  trop  choquant^;  et,  en  admettant  que  Ton  réduisit  la  question 
aux  seuls  intérêts  pécuniaires,  on  trouverait  encore  que  les  avantages  pru 
nombreux  d'une  telle  attribution  n'en  balanceraient  pas  les  inconvénients. 

Il  n'en  serait  pas  de  même ,  sans  doute,  si ,  en  laissant  de  côté  les  af- 
faires civiles  proprement  dites,  il  ne  s'agissait  que  des  coniestatioos  en 
matière  purement  commerciale,  à  l'égard  desquelles  nos  codes  ont  pusé- 
des  principes  particuliers  :  on  peut  dire  que  la  législation  moderne  vient 
ici  confirmer  la  législation  ancienne  ;  et  qu'en  cojiférant  aux  consuls , 
dans  les  cas  d'avaries  ra|)pelés  par  Part.  28  de  l'ordonnance  royale  du 
29  octobre  dernier,  certaines  fonctions  qui  appartiennent  en  France  à 
l'autorité  judiciaire  ;  les  art.  414  et  416  c.  com.  leur  reconnaissent,  a 
cet  égard ,  le  caractère  de  juges  commerciaux ,  et  semblent  appeler  le 
complément  dont  cette  atiribulion  est  susceptible.  Ce  sont  là  des  questions 
aussi  graves  qu'intéressantes  pour  les  Français  qui  trafiquent  a  l'étran- 
ger ;  et  elles  ne  manqueront  qas  f*'4tre  examinées  avec  toute  rattention 
qu'elles  réclament ,  lorsque  le  gouvernement  du  roi  s'occupera  de  la  loi  à 
intervenir  sur  la  juridiction  des  consuls.  Mais ,  pour  le  moment ,  ils  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  que,  même  dans  les  affaires  commerciales  in- 
téressant des  Français,  l'exécution  de  la  sentence  a  souvent  besoin  du 
concours  de  l'autorité  territoriale  :  que ,  si  elle  le  refuse ,  comme  il  y  a 
lieu  de  le  croire ,  le  jugement  consulaire  n'aurait  d'autre  effet  que  d'é- 
veiller les  défiances  ou  la  susceptibilité  des  gouvernements  étrangers  et  de 
déconsidérer  à  la  fois  et  le  consul  et  le  pouvoir  même  dont  il  aurait  voulu 
tenter  un  usage  irréfiéchi  :  que  si ,  au  contraire ,  comme  on  l'a  vu  quel- 
quefois dans  des  pays  où  le  cours  de  la  justice  et  de  Tadministration  est 
moins  régulier  qu'en  France ,  il  arrivait  que  l'autorité  locale  préi&t  maio- 
forlo  à  l'exécution  des  sentences  consulaires ,  on  aurait  alors  à  craindre 
que ,  prenant  l'exigence  de  notre  consul  pour  la  mesure  des  complaisances 
qu'aurait  notre  propre  gouvernement ,  elle  ne  vint  à  réclamer,  à  son  tour, 
pour  les  jugements  rendus  par  ses  agents  sur  notre  territoire,  l'assislaoce 
de  notre  justice  ;  et  la  réponse  négative  que  nous  serions  obligés  do  faire 
pourrait  amener  des  discussions  fâcheuses. 

L'intention  de  sa  majesté  est  donc  que  les  consuls ,  s'abstenant  désor- 
mais de  tout  essai  inutile  ou  dangereux,  se  bornent  à  la  juridiction  con< 
tentieuse  qui  leur  est  généralemenl  reconnue  par  L'usage ,  à  celle  qu'a  im- 
plicitement consacrée  chei  nous  l'avis  donné  par  le  conseil  d'Étal  en  1806, 
et  dont  les  art.  15, 19  et  22  de  l'ordoo.  du  29  octobre  dernier  offrent  une 
application  ;  à  celle,  en  un  mot ,  qui ,  ne  devant  avoir  son  effet  que  sur 
notre  territoire  ou  sur  des  navires  couverts  de  notre  pavillon ,  ne  peut, 
dans  aucun  cas ,  être  contrariée  par  l'autorité  locale,  et  qu'ils  attendent 
pour  réclamer,  s'il  y  a  lieu ,  des  droits  plus  étendus ,  les  traités  qui  peu- 
vent être  conclus  avec  la  puissance  dans  les  États  de  laquelle  ils  sont  ac- 
crédités,  ou  les  directions  du  déparlement  des  affaires  étrangères.  Ils 
songeront ,  si  l'iniérôt  particulier  vient  quelquefois  les  solliciter  de  se 
départir  de  ces  règles ,  qu'ils  peuvent ,  en  les  perdant  de  vue ,  compro- 
mettre les  intérêts  généraux  de  leur  mission ,  et  s'exposer,  par  une  dé- 
marche inconsidérée  •  an  mécontentement  du  roi.  —  Plus  sera ,  d'ail- 
leurs ,  limité  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires ,  plus  ils  devront 
s'efforcer  de  terminer  à  l'amiable  les  contestations  que  les  Français  leur 
déféreront  à  titre  de  conciliation.  —  En  cas  de  conciliation ,  ils  feront 
signer  aux  parties  des  transactions  dans  les  formes  qui  en  garantissent  le 
mieux  la  validité,  et,  s'il  y  a  lieu  d'en  poursuivre  l'exécution  en  France; 
ils  en  dresseront  un  acte  authentique  dans  leur  chancellerie.  —  En  cas 
de  non-conciliation,  au  contraire ,  ils  en  rédigeront  un  procès-verbal 
sommaire ,  pour  servir  ce  que  de  droit. 

Les  consuls  devront  même ,  dans  tous  les  cas  non  spécifiés  par  l'art, 
1004  c.  pr.  civ.,  se  charger  des  arbitrages  qui  leur  seront  déférés  par  les 
Français  voyageurs  ou  résidant  à  l'étranger,  afin  que  les  nationaux  aient 
un  moyen  efficace  de  terminer  les  différends  survenus  entre  eux  sans  re- 
courir à  la  justice  territoriale ,  et  en  témoignant  aux  officiers  du  roi  la 
confiance  qui  Leur  est  due.  Le  principal  avantage  de  celte  juridiction  ar- 
bitrale ,  qui ,  suivant  toute  apparence ,  sera  plutôt  secondée  que  contra- 
riée par  les  gouvernements  étrangers,  consistant  d'ailleurs  à  fournir  aux 
pariies  un  liire  exécutoire  à  la  fois  dans  le  pays  et  en  France ,  les  com- 
promis doivent  être  rédigés  suivant  les  formes  valables  dans  le  pays  ; 
mais,  pour  éviter  en  même  temps  que  les  actes  des  consuls  soient  soumis 
à  des  débats  devant  l'autorité  territoriale ,  les  compromis  porteront  ex- 
pressément, et  autant  que  possible,  avec  stipulation  de  dédits  pour  en 
assurer  l'effet, renonciation  atout  appel  et  recours  devant  les  tribunaux 
du  lie*  .  et  ils  autoriseront  les  consuls  à  aair  comme  amiables  toa^osi- 
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8ion  de  la  juridiotlon  étrangère  au  mfliou  de  nous,  combien  de 
difficultés  pourraient  résulter  1  Le  vœu  de  l'instruction  est  donc, 
conformément  aux  principes  posés  dans  la  plupart  des  traités  de 
commerce  et  à  l'usage  général,  que  les  consuls  exercent ,  dans 
Pintérieur  des  navires  marchands  deleurnation,  la  police  et  Tin- 
Bpection  en  tout  ce  qui  peut  se  concilier  avec  les  droits  de  Fautorité 
locale,  et  lorsque  la  tranquillité  n'a  point  été  compromise;  mais  dès 
que  l'exercice  de  ce  droit  sort  des  attributions  administratives  des 
consuls  et  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  ces 
agents  doivent  s'abstenir  et  renvoyer  l'affaire  devant  les  Juges 
compétents  de' France;  qu'entre  les  matelots  mêmes  et  leur  ca- 
pitaine, leur  mission  se  borne  à  la  simple  conciliation  -,  que  si  le 
code  de  commerce  leur  a  reconnu  implicitement,  par  ses  art.  A  i  4 
et  416,  le  caractère  de  Juges  commerciaux,  ce  pouvoir  doit  être 
subordonné  aux  stipulations  des  traités  ;  que  leur  rôle  doit  se  bor- 
ner à  la  conciliation  ;  qu'à  cet  effet  ils  doivent  faire  signer  aux 
parties  une  transaction  dont  l'acte  peut  être  rédigé  en  chancelle- 
rie ;  qu'ils  peuvent  aussi  se  charger  du  réie  d'arbitres,  et  qu'Us 
doivent  exiger  que  le  réie  d'amiables  compositeurs  et  de  Juges 
sans  appel  leur  soit  attribué;  qu'ils  doivent  exécuter  les  commis- 
sions rogatoires  dont  ils  peuvedt  être  chargés  par  les  Juges  de 
leur  pays  et  par  ceux  de  l'étranger  ;  que  si  les  personnes  par  eux 
citées  à  cet  effet  ne  se  présentent  pas,  ils  en  dressent  procès- 
verbal;  qu'ils  veillent  à  la  conservation  des  droits  des  Français 
absents,  ce  qui,  toutefois,  ne  leur  donne  pas  le  droit  d'agir  au 
nom  de  ces  derniers  (V.  aussi  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  684); 
qu'ils  procèdent,  s'il  y  a  lieu,  à  la  vérification  des  marchandises 
expédiées  de  France,  mission  pour  laquelle  ils  doivent  employer, 
autant  que  faire  se  peut,  des  experts  français  et  ne  se  servir 
que  de  mesures  françaises  (ord.  3  mars  1781 ,  tit.  2,  art.  78 
et  79;  Cass.,  8  mars  1831,  aff.  Gros ,  V.  n*  74;  cire.  min.  aff. 
étrang.  26  mai  1834);  qu'en  matière  de  succession ,  et  lorqu'ii 
existe  des  mineurs ,  ils  doivent  en  donner  avis  aux  autorités  lo- 
cales, afin  qu'on  organise  une  tutelle,  et  si  ces  autorités  refusent 
d'y  pourvoir,  les  consuls  peuvent,  suivant  des  lettres  du  ministre 
de  la  Justice  des  1 1  oct.  1847  et  37  août  1850  et  malgré  le  silence 
de  nos  lois  à  cet  égard,  assembler  un  conseil  de  famille,  le  présider 
et  inviter  les  membres  qui  le  composent  à  nommer  un  tuteur  et 
un  subrogé  tuteur  à  renfao'  du  Français  décédé  dans  leur  arron- 
dissement ;  que  la  délibération  doit  mentionner  les  motifs  de 

leurs  saod  lurniaiués  de  jusiice.  Si  leurs  senleoces  doivent  recevoir  exé- 
cution en  France ,  ils  pourront  en  délivrer  des  eipéditions  auxquelles  ils 
ajouteront  le  maDdement  d'exrcolioD  prescrit ,  pour  les  jugements  rendus 
dans  le  royaume ,  par  l'art.  146  c.  pr.  cir. 

Il  est  un  antre  point  qui ,  saus  tenir  précisément  à  la  juridiction  des 
consuls,  s'y  rattache  cependant  d'une  manière  assex  directe  et  qui  ré- 
clame quelques  explications,  c'est  l'exécution  de  commissions  rogaoires 
qui  peuvent  leur  être  adressées  par  les  tribunaux  du  royaume,  bien  qu'en 
général  ces  tribunaux  aient  recours  aux  juges  des  lieux ,  comme  pouvant 
plus  efficacement  arriver  aux  fins  de  la  justice.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque 
des  commissions  rogatoires  seront  adressées  aux  consuls  par  des  juges  ou 
autres  autorités  du  royaume  pour  établir  des  enquêtes  ou  recevoir  le  ser- 
ment ,  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles ,  ou  la  déposition  de  Français 
établis  ou  résidant  en  pays  étranger,  el  que  la  transmission  de  ces  actes 
leur  aura  été  faite  par  le  département  des  affaires  c  Iran  gères,  ils  procéde- 
ront d'office  et  sans  frais  à  l'exécution.  11$  assigneront  les  Français  qui 
devront  être  entendus ,  et ,  s'il  est  nécessaire  de  faire  comparaître  des 
étrangers ,  ils  emploieront  auprès  de  l'autorité  locale  les  moyens  qu'ils 
croiront  les  plus  propres  à  décider  ces  étrangers  à  paraître  devant  eui.  Si 
les  personnes  qui  doivent  être  entendues  n'ont  pas  comparu ,  et  dans 
tous  les  cas  où  les  obstacles  de  force  miù^ure  empêcheront  Pexécution 
d'une  commission  rogatoire,  ils  en  rédigeront  un  procès- ver  bal,  et  la- 
dresseronl  avec  cette  commission  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
fera  parvenir  le  tout  à  Taulorilé  dont  l'acte  sera  demeuré  sans  exécution. 
Sa  majesté  autorise  de  plus  ses  consuls  à  déférer  aux  commissions  roga- 
toires qui  leur  seraient  adressées  par  des  juges  étrangers  pour.entendre  les 
Français  établis  dans  l'étendue  de  leurs  consulats. 

Enfin ,  il  est  des  actes  conservatoires  qu'ils  doivent  continuer  à  faire 
dans  l'intérêt  de  leurs  nationaux  el  particulièrement  des  absents. — Ainsi, 
dans  le  cas  où  des  Français,  à  qui  des  marchandises  on  autres  objets 
mobiliers  auraient  été  envoyés  de  France  ou  de  possessions  françaises  en 
pays  étrangers,  voudraient ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  et  pour 
justifier  en  temps  et  lieu  leurs  réclamations  contre  leurs  expéditeurs  , 
assureurs  ou  autres  ayants  droit,  faire  constater  la  nature,  la  quantité 
et  qualité  des  choses  envoyées,  les  consuls  pourront  faire  procéder  a  la 
demande  des  réclamants  aux  véiifications  et  a  la  rédaction  de  tous  procès- 
ferbaui  nécessaires,  et  ils  prendront  ou  provo^uerout^  4an9  l'intérêt  des 
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cette  inicrvenllon  officieuse  ;  qu*uo  tel  acte,  lui  refusâl-on  le  ca- 
ractère de  tutelle ,  vaudrait  au  moins  comme  acte  dUdminislra- 
tion  provisoire  ;  qu'au  reste  si  les  mineurs  ont  des  biens  et  un  do- 
micile en  France,  c'est  aux  parents  de  ce  dernier  domicile  qu'on 
doit  recourir  pour  l'organisation  de  la  tutelle;  qu'en  cas  de  suc- 
cession teslamenlalre,  si  Iç  testament  est  déposé  au  consulat  les 
consuls  doivent  en  provoquer  d'oilice  l'ouverture,  mais  non  y  pro- 
céder eux-mêmes,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  les  trai- 
tés; qu'ils  transmettent  au  ministre  l'acte  de  décès  et  une  expé- 
dition régulière  du  testament  avec  tous  les  documents  qui  peu* 
vent  être  utiles  aux  intéressés-,  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
recevoir  de  procuration  sans  y  être  autori.<és  par  le  ministre; 
qu'ils  doivent  se  conformer  aux  usages  établis;  que  si  le  défunt 
réside  dans  un  arrondissement  consulaire  autre  que  celui  où  il 
est  décédé,  les  consuls  en  préviendront  leur  collègue  ;  s'il  y  a  des 
exécuteurs  testamentaires ,  c'est  à  ceux-ci  de  requérir  les  me- 
sures. Telle  est  la  substance  de  l'instruction  ministérielle. 

D'autres  actes  cités  par  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  et  des  obser- 
vations de  ces  auteurs,  il  résulte  encore  que  les  consuls  se  bor- 
nent à  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'inventaire  (V.  MM.  de  Clercq  et 
Vallat,  p.  686  et  suW.).  —  S'il  n'y  a  ni  testament,  ni  héritiers 
sur  les  lieux,  le  consul  fait  apposer  les  scellés,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  succession  vacante;  et,  en  cas  d'interveollon  de  Tau- 
iorité  territoriale ,  le  consul  croise  de  ses  sceaux ,  si  l'usage  ou 
les  traités  ne  s'y  opposent  pas,  ceux  des  officiers  de  la  localité.-* 
V.  eod.y  p.  690. 

68.  Dans  les  échelles  du  Levant  et  en  Barbarie,  le  droit  ju- 
ridictionnel des  consuls,  entre  français^  est,  comme  en  l'a  dit 
moins  contesté.  Il  résulte  de  l'ord.  de  1681,  liv.  1,  Ut.  0,  art! 
1 J,  de  l'édil  de  juin  1778,  enregistré  au  parlement  de  Provence, 
et  enOu  de  la  loi  du  28  mai  1836,  spéciale  pour  les  matières  cri- 
minelles. En  manière  civile  ^la  compétence  des  consuls  se  res- 
treint aux  affaires  qui  sont  régies  par  les  lois  du  lieu  où  elles 
prennent  naissance,  et  pour  ces  afTalres  la  compétence  des  con- 
suis  est  complète.  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  contestations  qui , 
comme  celles  qui  ont  trait  aux  questioné  d'État,  aux  nullités  de 
donations  et  de  testaments ,  à  celles  en  un  mot  qui  sont  essen- 
tiellement dans  la  compétence  du  Juge  naturel  des  parties ,  les 
consuls  devraient  se  déclarer  incompétents. 
Mais  entre  Français  et  étrangers^  des  distinctions,  d'après  les 

ayants  droit  absents,  toute. mesure  conservatoire^  telle  que  dépôt ,  séques- 
tre, transfert  dans  un  lieu  public. 

Les  consuls  prendront  également,  en  cas  de  décès  d'un  Français  dans 


tiers  absents  ou  mineurs ,  soit  en  apposant  les  scellés  seuls  ou  en  concur- 
rence avec  les  officiers  des  lieux ,  soit  en  faisant  l'inventaire  ou  y  assiMant. 
Ils  recueilleront,  d'ailleurs,  et  feront  parvenir  au  ministre  des  affaires 
étrangères  tous  les  renseignements  nécessaires.  De  plus  ,  si  le  défunt  a 
laissé  dans  l'étendue  du  consulat  des  enfants  mineurs  ou  une  veuve  qui, 
diaprés  les  lois  du  pays,  serait  encore  mineure ^  les  consuls  donneront  les 
avis  convenables  aux  officiers  de  justice  des  lieux  chargés  de  ia  conserva- 
tion des  droits  des  mineurs,  el  même  ils  veilleront  à  la  conservation  de 
ces  droits,  lorsque  les  traités,  conventions,  usages  ou  le  droit  de  récipro- 
cité leur  en  donneront  la  facultéw 

Lorsque  le  défunt  aura  fait  un  testament  déposé  au  consulat ,  les  con- 
suls provoquerooi  l'ouverture  de  cet  acte,  soit  par  le  juge  comp<=tent  du 
lien  do  la  succession ,  soit  par  le  délégué  de  ce  juge  ;  et  ils  donneront 
ensuite,  s'il  y  a  lieu ,  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  tous  les  ren- 
seignements qui  pourront  être  utiles  à  la  famille  el  aui  intéressés.  Ils  en 
agiront  do  même  lorsquMls  auront  connaissance  du  décès  arrivé  hors  de 
leur  arrondissement  consulaire,  d'un  Français  dont  le  testament  serait 
déposé  dans  leur  chancellerie. 

Chargés,  en  un  mot,  de  veiller  particulièrement  à  la  conservation  des 
droits  des  absents,  ils  feront  dans  ce  bul  toutes  les  démarches  que  leur 
prudence  leur  suggérera ,  el  recourront ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  autorités 
locales  chargées  de  la  prolection  des  absents,  en  se  conformant  dans  tout 
les  cas ,  soit  aux  traités  et  conventions ,  soit  aux  lois  el  usages  des  pays 
respectifs,  lis  ne  perdront  pas  de  vue,  d'ailleurs ,  que  leur  interventioi 
ne  pouvant  être  fondée  que  sur  un  inlrrét  général  menacé  dans  celui  d'un 
particulier,  il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandai  ou  procuration  i 
a  moins  qu'ils  n'y  aient  été  spécialement  el  préalablement  autorisés  pat 
le  ministre  des  allaires  étrangères.  Tels  sont  les  divers  points  traités  dans 
celle  instruction  spéciale,  les  intentions  du  roi,  et  les  coosulf  devront  s'f 
conformer  avec  la  plus  grande  exactitucîo« 
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capitalatfODsetlois  do  pays,  sont  nécessaires.  Ainsi,  on  y  connaît  : 
i*  les  tribunaux  musulmans  qui  connaissent  exclusiverpent,  en 
toutes  matières ,  des  actions  entre  les  sujets  du  Grand-Seigneur 
et  les  étrangers  de  passage  ou  résidant  en  Turquie.  —  Dans  ces 
dernières  années ,  le  gouvernement  ottoman  a  institué  sur  divers 
points  de  son  territoire,  des  tribunaux  mixtes  chargés  de  sta- 
tuer sur  les  débats  commerciaux  entre  ses  sujets  et  les  négo- 
ciants étrangers.  —  Ces  tribunaux  ^  qui  sont  déjà  en  exercice  à 
Gonstantinople,  à  Beyrouth,  à  Alexandrie  et  à  Smyrne,  sont  com- 
posés d'employés  ottomans  et  d'un  certain  nombre  de  négociants 
européens  nommés  d'un  commun  accord  par  toutes  les  légations 
0^  consulats  étrangers,  et  dont  la  moitié  se  rend,  à  tour  de 
rèle,  une  (ois  par  semaine,  à  l'audience.  «L'individu  engagé  dans 
m  procès,  disent  M.  deClercq  et  Vallat,  p.  698,  qui  rapportent  un 
extrait  du  mémorandum  de  la  Porte,  du  10  avr.  1840»  est  tenu 
de  choisir  ses  arbitres  parmi  les  notables  en  exercice ,  en  pré- 
gence  du  drogman  du  consulat  dont  il  relève ,  et  cela  quelle  que 
•oit  la  protection  consulaire  qui  le  couvre;  les  causes  inscrites 
sont  appelées  dans  l'ordre  où  elles  sont  portées  au  tableau; 
chacun  peut  se  défendre  en  personne  ou  par  un  (onde  de  pouvoirs, 
et  les  décisions  sont  rendues  en  dernier  ressort.  »  —  2«  Les  tri- 
bunaux de  légation  ou  de  consulat,  qui  sont  seuls  compétents  en 
matière  civile,  commerciale,  criminelle  et  de  police  correctionnelle, 
pour  statuer  sur  les  contestations  entre  étrangers  de  même  na^ 
lion,  ou  entre  les  étrangers  que  cette  nation  a  pris  sous  sa  pro- 
Uetion; — 3*  Les  tribunaux  et  commissions  judiciaires  mixtes  qui, 
à  l'exception  des  affaires  criminelles,  jugent  tous  les  procès  agi- 
tés en  matière  civile  et  commerciale  entre  étrangers  de  naiiona- 
hté  différente  et  résidant  sur  le  territoire  ottoman. 

Ajoutons  qu'en  vertu  d'une  convention  verbale  entre  les  léga- 
tions de  France,  d'Angleterre ,  de  Russie  et  d'Autriche ,  il  a  été 
établie  en  1820  des  commissions  mixtes  qu'il  ne  (ant  pas  eoB(on- 
dre  avec  le  tribunal  mixte  qui  précède.  Cette  conveption ,  à  la- 
quelle, disent  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  700,  les  autres  légations 
ont  tacitement  adhéré,  porte  : — 1*  Les  anciens  tribunaux  mixtes 

2oi  étaient  chargés  de  juger  les  contestations  entre  étrangers 
e  nationalité  différente ,  sont  remplacés  par  des  commissions 
ludiciaires  mixtes  dont  la  procédure  aura  pour  base  cette  maxime 
de  l'ancien  droit  romain  actor  sequitur  forum  m,  maxime 
admise  par  la  législation  de  toutes  les  puissances  chrétiennes.  — 
3*  La  légation  du  pays  auquel  le  défendeur  appartiendra ,  aura 
aeule,  désormais,  le  droit  de  convoquer  et  de  réunir  la  com- 
mission appelée  à  Juger  les  contestations  de  la  nature  indiquée 
el-dessus. — 5*  Cette  commission  sera  composée  de  trois  Juges- 
commissaires  qui  seront  choisis  et  nommés,  savoir:  deux  par 
la  légation  du  dé(endeur,  et  le  troisième  par  la  légation  du  de- 
mandeur.— 4^  Elle  prononcera,  en  premier  ressort,  sur  les  con- 
testations en  matière  civile  et  commerciale  qui  seront  portées 
devant  elle,  et  les  Juges-commissaires  rendront  leur  sentence  à 
la  pluralité  des  voix. — tt^La  sentence  ainsi  rendue  sera  homo- 
loguée, toujours  en  vertu  du  même  principe,  par  le  tribunal  de 
la  légation  du  défendeur,  qui  sera  chargé  de  pourvoir  à  son  exé- 
cution. —  6*  Enfin ,  en  cas  d'appel  (orme  soit  par  le  demandeur, 
soit  par  le  défendeur,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
compétent  pour  connattre  en  dernier  ressort  des  sentences  ren- 
dues par  les  Juges  consulaires  de  l'appelant. 

Les  commissions  dont  il  vientd'étre  parlé, fonctionnent  depuis 
trente  années. —  Leurs  sentences  sont-elles  exécutoires  de  plein 
droit  en  France?  MM.  de  Clercq  et  Vallat  ne  le  pensent  pas,  et 
cette  opinion ,  dès  qu'on  se  reporte  à  la  composition  de  ces  tri- 
bunaux d'exception,  semble  devoir  être  suivie. 

511.  Les  traités  des  2i  sept,  et  17  nov.  1844,  aveclaCAtn^  et 
Vimam  de  Mascaie  établissent,  au  profit  de  nos  consuls  institués 
dans  les  ports  de  ces  deux  puissances,  une  Juridiction  complète 
sur  leurs  nationaux  avec  exclusion  de  toute  intervention  de  la 
part  des  autorités  territoriales  (V.  Traités  intern.  et  MM  de 
Clercq  et  Vallat,  p.  751).  -^  En  cas  de  délit  et  de  crime  drin<^ 
ces  parages,  ce  n'est  pas  la  loi  de  1836,  spéciale  aux  échelles 
du  Levant,  mais  l'ord.  de  1681,  l'édlt  de  1778el  la  loi  du  9  août 
1791  qui  a  transféré  aux  tribunaux  ordinaires  les  pouvoirs  ré- 
pfessifs  des  anciennes  amirautés  que,  d'après  MM.  do  Clercq  et 
T||lat,  eod,,  on  devrait  suivre.— V  n*  88. 
60.  Aprèa  cet  aperçu,  duquel  11  résulté  «ttelatuiidietlooeon- 


tentieuse  des  consuls  se  trouve  considérablement  réduite  dans  les 
pays  de  chrétienté,  nous  allons  retracer  quelques  règles  qui 
étaient  admises  par  les  publicistes  avant  les  changements  dont 
il  vient  d'être  parlé,  et  qui,  pour  la  plupart  conservent  encore  de 
l'utilité,  non-seulement  en  Levant  et  en  Barbarie ,  mais  encore 
dans  les  autres  pays  où ,  par  la  force  des  choses ,  l'instructlo 
n'est  pas  exécutée  à  la  lettre.—  Mais  d'abord,  il  convient  de  re- 
marquer que,  d'une  circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
du  31  mars  1816,  il  résulte  que  les  consuls  doivent  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  de  leur  ciroonscriptioli  et  ne  rien 
négliger  pour  que  l'ensemble  des  établissements  placés  seul 
leur  surveillance  profite  de  la  Juste  sollicitude  du  gouverne-* 
ment.  —  V.  «od.,  p.  28. 

61.  D'après  le  droit  des  gens,  les  consuls  ont  le  droit  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès ,  c^est-à-dire  les 
actes  de  Vétat  civil  de  leurs  nationaux  résidant  dans  les  lieux  où 
ces  fonctionnaires  exercent  leur  charge. — L'art.  48  c.  civ.,  qui 
reconoait  A  nos  consuls  en  pays  étranger  la  capacité  de  dresseï 
les  actes  de  cette  nature  prescrit  pour  leur  validité  qu'ils  soient 
rédigés  conformément  à  la  loi  française.  L'ord.. du  33  oct.  1833 
contient  sur  cet  objet  plusieurs  dispositions  (V.  plus  haut,  p.  263). 
Qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  la  capacité  des  consuls 
comme  officiers  de  l'état  civil  n'est  relative  qu'aux  actes  concer- 
nant leurs  nationaux. 

Les  consuls  sont  officiers  de  l'état  civil.  A  cet  égard,  lis  doivent 
se  conformer  aux  art.  34  et  s.  c.  civ.  dans  leurs  actes,  lesquels  sont 
obligatoires  en  France  et  dans  nos  diverses  chancelleries  à  l'étran- 
ger (ord.  23  oct.  1833,  art.  1).*— Les  registres  sont  tenus  dans  la 
forme  tracée  par  le  code  (V.  MM.  de  Clerq  et  Vallat,  p.  382). 
L'on  reste  à  la  chancellerie  et  l'autre  est  expédié  en  France, 
après  des  mesures  de  précaution  indiquées  eoct.,  p.  583  (ord. 
28  oct.  1833,  art.  9  et  suiv.).  —  La  preuve  en  cas  de  perte  des 
registres,  la  peine  en  cas  de  faux,  sont  prévus  par  les  art.  15 
et  suiv.  de  i'ord.  et  par  les  art.  51  et  52  c.  civ.,  145  et  suiv. 
c.  pén.  —  Sur  la  rédaction  des  actes  de  naissance,  présentation 
dei'enfént,cas  où  il  a  été  exposé,  V.  c.  civ.  art.  55  et  suiv.,  ord. 
23  oct.  1833,  art.  7  et  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  585;  —  Sur 
les  actes  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  V.  art.  36,  58  et 
334  c.  civ.  V.  aussi  eod.,  n*  587  ;  —  Sur  les  actes  d'adoption, 
le  délai  dans  lequel  Ils  sont  transcrits,  lequel  délai  s'augmente  à 
raison  des  distances,  et  les  formes  du  procès-verbal ,  V.  ord.  25 
oct.  1S33,  art.  10;  c.  civ.  art.  350.  V.  aussi  eod.,  p.  588  et  s.; 
-^Sur  les  actes  de  mariage,  lorsque  les  époux  sont  tous  les  deux 
Français,  V.  c.  civ.  art.  170;' —  Sur  le  délai  de  six  mois  quant 
à  la  résidence,  V.  art.l74c.  civ.;  — Sur  les  publications  de  ma 
riage, V. art. 63 et  192c.  civ.,  14et  15,ord.23oct.l833;  l'op- 
position à  mariage,  V.  c.  civ.  art.  66,  172  et  s.;— Eofin  sur  le 
consentement  des  ascendans  ou  du  tuteur,  V.  art.  1 48  et  s.;  et  les 
actes  respectueux,  V.  art.  154(V.  aussi  MM.  de  Clercq  et  Vallat, 
p.  590  et  suiv.,  et  v^'  Actes  de  l'état  civil).  —  Les  Français  qui 
se  marient  en  Levant  ont-ils  besoin  d'une  permission  du  prési- 
dent de  la  République?  En  d'autres  termes,  l'art.  24,  tit.  1,  de 
l'ord.  du  3  mars  1781  qui  exigeait  cette  permission,  est-il  en- 
core en  vigueur  ?  Le  conseil  d'Ëtat  a  pensé  qu'il  n'était  pas 
abrogé  par  l'art.  170  c.  civ.,  qu'il  se  rattachait  à  des  intérêts 
diplomatiques;  qu'au  surplus,  il  n'avait  rien  d'inconciliable 
avec  l'art.  170,  car  il  n'établissait  aucuu  empêchement  parti* 
cuiier  (V.  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  596).  —  Du  reste,  le  con- 
sul ne  serait  pas  compétent  pour  marier  un  Français  avec  uns 
étrangère,  et  réciproquement,  et  à  plus  forte  raison  deux  étran- 
gers (Cass.,  10  août  1819,  aff.  Sommaripa,  V.  Acte  de  l'état  cl« 
vil ,  n*"  355;  cire.  min.  des  aff.  étrang.  4  nov.  1833,  28  Juill. 
1850,  citée  par  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  590,  qui  enseignent 
que  le  mariage  serait  radicalement  nul ,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé  (trib.  de  laSeine,  6  mars  1833);  mais  les  corsuls  sont  sou- 
vent appelés  à  intervenir  devant  l'autorité  territoriale  pour  la 
protection  des  nationaux  (V.  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  600, 
$  3. — V.  Mariage). —  Sur  les  mariages  des  mililaire^  et  marins, 
différences  d'orthographe  dans  les  noms,  V.  Cous  d*ét.,  13  naars 
1 808 ,  et  MM .  de  Clercq  et  Vallat,  p.  596;—  Sur  les  qualités  requises 
pour  se  marier,  V.art.  144  et  162  c.civ.,  et  art.  18  de  l'ord.  du 
23  oct.  1833; —  Sur  les  formes  de  la  célébration,-  rédaction  de 
l'acte,  rébonDaissancè  dès  enfants  naturels,  V.  art.  75  c.  civ.) 
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loi  lOiuin.  i^50,  et  MM.  dé  Clereq  et  Vallat,  p.  597  et  soiv.  — 
V.  aussi  V*  Mariage  ; —  Sur  tes  actes  de  décèSy  leur  coDStatatloo, 
leur  rédaction,  et  sur  ceux  des  marins,  V.  art.  77  et  suif.  o.  civ. 
etfod.,  p.  601^ — SurleslDdlcatioDS  relatives  aux  marios,  o.  civ. 
78  et  79  ; — Sur  les  cas  de  mort  violente,  o.  civ. art.  81  etsuiv.  et 
êod.^  p.  603;^Sur  les  actes  de  décé$  des  enfants  mort-nés,  V. 
décret  é  Juin.  1806  et«od.,  p.  603;— Sur  les  actes  de  Tétat  civil 
dressés  en  mer,  la  compétence  des  officiers  Instrumentaires ,  le 
dépét  des  actes  dans  les  cbancelleries,  procès-verbal,  actes  irrégu- 
liers, expédiÛoD  des  actes  déposés,  défaut  de  rédaction  en  temps 
tttiie,  reconnaissance  d'enfant  naturel,  décès  sur  des  bateaux  de 
péche,y.  art.  59  et  s.,  86 et  s.  c.  civ.,16,38,  ord.%9oct.  1833, 
art.4et8.,  33  ect.  1835,V.  aussi  MM.  de  GlercqetVallat,p.604, 
et  suiv.  ^  Enfin,  sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil, 
V.  c.  oiY.  art.  89,  c.  pr.  art.  855;  V.  aussi  v«  Acte  de  l'état  ci- 
vil, et  MM.  de  Glerq  et  Vallat,  p.  607  et  suiv.;  —  Sur  la  trans- 
cription de  ces  actes,  les  omissions  des  registres  et  sur  les  obli- 
gations du  consul,  V&  cens,  d'état,  23  fév.  1808,  8  brum.  an  H, 
ord.  23  oct.  1833,  art.  7  et  MM.  de  Clercq  et  Valiat,  p.  609. 

69.  L^ord.  du  33  oct.  1833  autorise  les  consuls  français  à 
délivrer  des  passe-ports  aux  Français  qui  se  présentent  à  eux 
pour  en  obtenir,  après  s'être  assurés  de  leur  qualité  et  identité. 
Ils  doivent  ne  les  délivrer  que  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois,  ordonnances  et  règlements  en  vigueur  en  France.  Ces  passe- 
ports énoncent  le  nombre  des  personnes  à  qui  ils  sont  rdtois , 
leurs  noms,  âge,  signalement ,  et  doivent  être  signés ,  ainsi  que 
le  registre  constatant  la  délivrance.  —  D'après  la  même  or- 
donnance, les  Français  voyageant  en  pays  étranger  doivent 
présenter  leurs  passe-ports  au  visa  des  consuls,  qui  né  doivent 
l'accorder  qu'autant  que  le  passe-port  aura  été  délivré  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois ,  ordonnances  ou  usages  suivis 
en  France. — Si  les  lois  et  usages  du  pays  où  ils  sont  établis  n'y 
font  pas  obstacle,  ils  peuvent  aussi  délivrer  des  passe-portfi  pour 
la  France  aux  étrangers ,  ou  viser  les  passe-ports  qui  leur  ont  été 
déllvréspour  la  France  par  des  autorités  étrangères  (ord.  33  oct. 
1833,  art.  7,  V«  MM.  de  Gleroq  et  Vallat,  p.  610  et  suiv.). 

Lee  consuls  peuvent  refuser  soit  le  passe-port,  soit  le  visa, 
surtout  si  le  départ  de  l'impétrant  a  pour  objet  de  le  soustraire 
aux  dettes  qu'il  a  contractées,  ou  si,  étant  mineur,  11  veut  fuir 
rautorlté  paternelle,  ou  s'il  délaisse  sa  famille,  ou  s'il  est  déser- 
teur ou  eontumace  (V.  MM.de  Glercq  et  Vallat,  p.  610  et  s.)..— « 
Les  formes  du  passé-port  sont  celles  prescrites  en  France  (ord. 
35  oct.  1833,  art.  1),  au  nom  du  peuple  français,  signés  par 
l'agent  diplomatique  et  contre-signes  par  le  chancelier  (V.  eod«, 
p.  617).  -«  Leur  durée  peut  être  illimitée.  —  Le  système  mé- 
trique doit  être  employé  dans  les  passe-ports  et  les  visas  (V.  eodf). 
k  l'égard  des  marins  et  des  militaires,  il  leur  est  délivré  gratis 
une  simple  feuille  de  route  valable  pour  le  voyage  (ord.  85  oct. 
1835,  art.  3). 

es.  Les  consuls  délivrent  les  cerft/lcote  de  vie  des  ren- 
tiers viagers  ou  pensionnaires  civils  autres  que  les  tliilliaires 
et  marins ,  et  légalisent  ceux  délivrés  par  les  fonctionnaire^  ter- 
ritoriaux lorsque  le  requérant  réside  à  plus  de  six  lieues  du  con- 
sulat (ord.  50  Juin  1814,  art.  4).  Lorsqu'il  s'agit  de  rentes  via 
gères,  il  n'y  a  pas  de  limites  eu  égard  à  la  distance  (ord.  30  mai 
1818,  art.  1).  Les  chanceliers  n'ont  pas  qualité  pour  délivrer  de 
tels  certificats  (V.  MM.  de  Glercq  et  Vallat,  p.  633).  L'enregistre- 
ment du  certificat  à  la  chancellerie  n'est  plus  exigé  par  l'ord.  du 
80  Juin  1814,  qui  n'a  pas  reproduit  le  décret  du  31  août  1806 
(V.  fotf.,  p.  634).  —  ils  délivrent  aussi  les  certificats  d'origine 
des  marchandises;  mais  Us  doivent  s'y  refuser,  s'ils  n'ont  pas 
une  certitude  à  cet  égard  (V.  eod.,  p.  634,  s.).  —  Us  reçoivent 
en  dépôt  les  sommes  d'argent ,  valeurs ,  marchandises  ou  effets 
mobiliers,  et  ils  en  répondent,  ainsi  que  le  chancelier  (ord.  34  oct. 
1833,  art.  1  et  3).  Ils  le  constatent  par  un  acte  que  le  chance- 
fier  dresse  en  leur  présence  et  qu'il  inscrit  sur  un  registre  spé- 
cial* VjB  registre  doit  être  tenu  dans  toutes  les  chancelleries  dl- 
piomaUques  et  consulaires-,  il  doit  être  coté  et  parafé  par  le 
consul.  *-^  Si  le  dépôt  se  perd  par  le  fait  du  consul  ou  du  chao- 
eeller,  le  coupable  serait  passible  des  dispositions  du  code  pénal 
et  convaincu  de  vol  (o.  pén*  169,  173). —  Après  deux  ans,  ils 
peuveDb  faire  vendre  les  choses  déposées,  si  elles  n'ont  pas  été 
retirées  »  et  même  avant  ce  délai ,  s'il  y  a  urgence  (ord.  34  oct. 


1833,  art.  6).  La  valeur  en  est  envoyée  à  la  caisse  des  dépôts  à 
Paris,  si  les  ayants  droit  s'y  trouvent  (art.  7,  8),  Les  retraits 
sont  inscrits  sur  le  registre  des  dépôts.  —  V.  MM.  de  Glercq  et 
Vallat,  p.  637  et  suiv. 

•4.  Les  actes  desUnés  à  être  produits  en  France  doivent 
être  légalisés  par  leâ  consuls;  sans  cela  Ils  ne  feraient  point  foi 
(ord.  d'août  1681,  Uv.  1,  tit.  9,  art.  33  j  34  mai  1738,  art.  33: 
35  oct.  1833,  arL  6;  c.  civ.  1317).  —  11  faut  que  l'agent  soit 
en  état  d'attester  la  sincérité  de  la  signature  de  l'olBcier  instru- 
mentaire  étranger  et  la  qualité  de  celui-ci  (ord.  35  oct.  1833, 
art.  7).  Dans  le  doute,  il  doit  exiger  que  le  requérant  fasse  viser, 
légaliser  ou  certifier  les  actes  par  l'autorité  de  sa  résidence 
(Conf.,  MM.  Declercq  et  Vallat,  p.  619).—  Les  consuls  sont  dans 
l'usage  de  légaliser  les  actes  sous  seing  privés  signés  en  chan- 
cellerie et  reconnus  par  les  parUes  elles-mêmes  ou  par  un  agen^ 
diplomatique  ou  consulaire  étranger  (même  ord.,  art.  6  et  8); 
mais  ils  ne  sont  polùt  obligés  de  donner  leur  légalisation  aux  actes 
sous  signatures  privées,  sauf  aux  parUes  intéressées  à  passer,  si 
bon  leur  semble,  ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  des 
fonctionnaires  publics  compétents.  Toutefois-,  lorsque  des  légali« 
salions  ou  attestations  de  signature  ont  été  données  sur  des  actes 
sous  seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  lieu  de  leur  résidence,  ils 
ne  peuvent  refuser  de  légaliser  la  signature  de  cesfoncUonnaires. 
•—Sur  les  formes  des  légalisations,  suivant  que  les  actes  sont  pas- 
sés ou  non  en  chancellerie,  sur  l'enregistrement, V.  eod.y  p.  630-4* 
et  suiv.  -r-  A  l'égard  des  actes  passés  en  France,  les  consuls  ne 
doivent  pas ,  en  général ,  les  légaliser,  s'ils  ne  l'ont  été  au  ml* 
pistèredes  affaires  étrangères  (ord.  35  oct.  183S,  art.  10). 

•S.  L'art.  11  de  la  même  ordonnance  porte  que  les  consuls 
font  parvenir  directement  ou  par  l'intervention  des  autorités 
locales,  aux  parUes  Intéressées,  âans  frais  ni  formalités  de 
Justice  et  à  Utre  de  simple  renseignement ,  les  exploits  si- 
gnifiés au  parquet  des  procureurs  généraux  et  des  procureurs  de 
la  République  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  a  fait 
l'envol.  Ils  envoient  au  même  ministre  les  actes  dont  ils  n'ont 
pu  opérer  la  remise,  en  leur  faisaht  connaître  les  moUfs  qui  l'ont 
empêchée. 

••.  Les  consuls  concourent  à  l'exécuUon  des  lois  et  décrets 
relaUves  aux  deux  grandes  pêches  (de  la  hiorue,  de  la  baleine  et 
du  cachalot),  et  à  cet  égard  ilâ  doivent  se  conformer  aux  instruc- 
tlobs  spéciales  qu'ils  reçoivent  des  mibistres  des  alîaires  étran- 
gères et  de  la  marine  (V.  Pêche  ;  V.  aussi  MM.  de  Glercq  et  Val- 
lat, p.  175  et  suiv.  —  Us  intervienneiit  dans  le  service  des  pa- 
quebots-postes (V.  eod.f  p.  536  et  suiv.).  —  Réciproquement  les 
consuls  étrangers  sont  autorisés  à  diriger  seuls  le  sauvetage  des 
bâtiments  de  leur  naUon  qui  font  haufrage  sur  nos  côtes  (cire, 
des  douanes,  33  août  1825,  34  déc.  1837;  mêmes  auteurs, 
p.  fO). — Us  reçoivent  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  leur 
naUon  qui  abordent  dans  nos  ports ,  à  l'exclusion  de  nos  Juges 
(cire.  min.  Just.sept.  1833). 

•9.  Aux  termes  des  art.  3  de  Tord,  de  17^8,  13  de  l^ord. 
de  1681  et  87  de  celle  de  1781 ,  les  consuls  sont  chargés  de  la 
police  entre  les  Français  de  toute  condiUon ,  soit  à  terre,  soit 
dans  les  ports;  ils  ont  le  droit  de  prendre  à  cet  égard  tous  les 
arrêtés  qu'ils  Jugent  convenables.  Dans  les  ports,  la  police  des 
bàUments  appartient  aux  consuls .  dans  les  rade^  aux  comman- 
dants, en  la  divisant  entre  les  deux  pouvoirs  s'il  n'y  a  qu'une 
rade  et  point  de  port,  de  façon  à  laisser  aux  consuls  la  police 
des  bâUments  mouillés  à  portée  des  douanes  et  faisant  leurs  char- 
gements et  déchargements  (art.  17,  35  et  soiv.  de  Tord.  4e 
1781  ).  Dans  les  rades  des  pays  étrangers,  les  capitaines  no 
peuvent  user  qu'avec  la  permission  des  consuls  des  pouvoirs  die- 
cipllnaires  qui  leur  sont  attribuées  en  mer  (tô.,  art.  16). 

•8.  Sous  l'empire  de  Tord,  de  1681  (tit.  9,  art«  15),  lei 
consuls  étalent  autorisés  à  faire  embarquer  tout  Français  qui,  par 
sa  mauvaise  conduite  dans  le  pays ,  ou  par  ses  intrigues,  pouvait 
nuire  au  bien  général  de  ses  compatriotes.  —  Mais  Us  ne  pouvaient 
user  d'un  pareil  droit  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  députés  de  la 
nation .  L'édit  de  juin  1778,  art.  83 ,  malnUnt  ce  pouvoir  exorbitant, 
en  dispensant  les  consuls  du  soin  de  consulter  les  députés  de  la 
naUon;  et  l'art.  83  les  autorisa  même  à  donner  des  ordres  pour 
que  le  Français  embarqué  comme  sujet  dangereux  fût  dêteiio 
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dans  le  premier  port  de  son  débarquement  Jusqu'à  décision  du 
ministre.  —  Aujourd'hui ,  les  consuls  ont  encore  le  droit  d'or- 
donner l'embarquement  des  Français  dangereux»  mais  seule- 
ment en  Levant  et  en  Barbarie  ,  non  en  pays  de  chrétienté  (V. 
Instruction  du  20  nov.  1835,  suprà,  n«57)  :  mais  il  ne  leur  est 
plus  permis  de  prescrire  leur  détention  dans  le  premier  port  de 
leur  débarquement.  €*est  ce  qui  a  été  nettement  déclaré  dans 
la  discussion  à  laquelle  l'art.  82  de  la  loi  du  28  mai  1836  a 
donné  lieu  à  la  chambre  des  députés. —  Les  art.  1,  8  et  suiv.  du 
tit.  2  de  l'ord.  de  1781  ont  encore  étendu  Tautorilé  de  nos 
consuls  dans  le  Levant.  Ils  ont  notamment  le  droit  de  renvoyer 
en  pays  de  chrétienté  :  1^  les  prêtres  scandaleux  et  turbulents , 
ceux  qui  célèbrent  des  mariages  religieux  sans  preuve  du  ma- 
riage civil  ;  2<'  ceux  qui  arrivent  dans  les  échelles  sans  passe-port , 
les  gens  sans  état ,  les  vagabonds ,  môme  étrangers ,  s'ils  n^ont 
pas  de  consuls,  les  Français  qui  tenteraient  de  se  mettre  sous 
une  protection  étrangère.— V.  n^  48,  et  M.  Beaussant,  n^  1058. 

Q9.  Les  fonctions  des  consuls. les  mettent  en  rapport  avec  la 
marine  militaire,  pour  leur  passage  sur  les  bâtiments  de  l'État, 
pour  les  honneurs  qu'ils  doivent  aux  ofiBciers  de  la  marine  na- 
tionale et  réciproquement,  pour  les  informations  qu'ils  sont  tenus 
de  donner  eux  bâtimente  arrivant,  et  les  services  qu'ils  doivent 
rendre  aux  bâtiments  qui  séjournent,  pour  l'appel  aux  forces 
navales  quand  il  devient  nécessaire,  pour  les  dispositions  éven- 
tuelles à  prendre  après  le  départ  des  bâtiments,  pour  leurs  devoirs 
et  attributions  relativement  aux  navires  capturés  par  la  marine 
militaire  française.  Ces  rapports  sont  réglés  par  l'ordonnance  des 
7-21  nov.  1833,  que  nous  avons  rapportée  à  la  page  269.  Après 
avoir  réglé ,  dans  les  art.  1  à  5 ,  ce  qui  concerne  fe  passage  des 
consuls  sur  les  bâtiments  de  l'État,  cette  ordonnance  statue,  dans 
les  art.  8  à  16,  sur  l'arrivée  et  le  séjour  des  bâtiments  nationaux 
dans  les  rades  et  ports  étrangers.  Les  art.  16  à  23  déterminent 
les  mesures  que  doivent  observer  les  consuls  toutes  les  fois  qu'ils 
croient  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  l'État,  ou  par  suite  de 
danger  manifeste  i  soit  pour  la  sûreté  des  personnes ,  soit  pour 
la  conservation  des  propriétés  françaises ,  de  faire  un  appel  aux 
forces  navales  de  la  France.  Les  art.  28  à  30  règlent  les  cas  où 
des  prises  de  navires  seraient  faites  par  les  bâtiments  de  la  ma- 
rine de  l'État,  et  l'art.  3  prévoit  ceux  où  des  particuliers  porteurs 
de  lettres  de  marque  auraient  opéré  des  prises  de  même  nature 
Les  rapports  les  plus  fréquents  et  les  plus  importants  pour  le 
commerce  français  sont  ceux  que  les  consuls  entretiennent  avec 
la  marine  marchande.  Ils  sont  réglés ,  dans  tous  leurs  détails , 
par  l'ordonnance  des  29  oct.-21  nov.  1833.  C'est  là  que  se 
trouvent  indiquées  et  organisées  la  plupart  des  attributions  admi- 
Dislratives  et  politiques  des  consuls.  — V.  plus  haut,  p.  265,  le 
texte  de  cette  ordonnance,  et  n*  52. 

90.  Il  est  admis,  dans  le  droit  des  gens,  que  la  réception  d'un 
consul  entraîne  l'admission  de  l'exercice  de  sa  Juridiction. — Plu- 
sieurs ordonnances  anciennes  ont  réglé  la  Juridiction  gracieuse  ou 
volontaire  des  consuls.  Ainsi ,  les  art.  24  et  25  du  titre  9  du  llv.  1 
deTordon.  de  1681  reconnaissent  aux  chanceliers  des  consulats 
le  droit  de  recevoir  les  actes  que  des  Français  veulent  passer  entre 
eux,  et  accordent  en  France,  k  ces  actes,  les  mêmes  effets  qu'à 
ceux  qui  ont  été  reçus  par  des  notaires  (V.  n*  97) .  D'après  le  même 
article,  si  un  Français  veut  tester  en  pays  étranger,  le  consul  a 
le  droit  de  recevoir  son  testament^  dans  la  même  forme  que  les 
notaires  de  France.  —  Il  est  vrai  que ,  depuis  la  promulgation  de 
l'art.  999  c.  civ.,  qui  permet  aux  Français  en  pays  étranger  de 
tester  suivant  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  ils  résident,  on  a 
élevé  la  question  desavoir  si  l'art.  24  de  l'ordonnance  précitée  est 
encore  en  vigueur;  mais  l'affirmative  ne  nous  parait  guère  dou- 
teuse ,  non  plus  qu'à  M.  Pardessus  (  u^  1466  ).  L'art.  999  a  voulu 
être  favorable  aux  Français  en  consacrant  à  l'égard  du  testament 
et  à  leur  profit  la  maxime  locus  régit  actum;  loin  de  vouloir  res- 
treindre les  facultés  des  Français,  il  a  eu  pour  but  de  rendre^os- 
tlble  à  tous  l'expression  de  leurs  dernières  volontés.  Or,  il  est 
certain  qu'ils  peuvent  ignorer  la  langue  du  pays  où  ils  se  trouvent, 
et  qu'ils  peuvent  aussi  être  dans  rimpossiblltté  d'écrire  un  testa- 
ment olographe;  il  y  a  donc  pour  eux  intérêt  à  pouvoir  s'adresser 
à  leur  consul.  Leur  refuser  cette  facilité ,  c'est  mécoonatlre  la 
•volonté  du  législateur. 
-    91.  On  a  vu  au  n*  Oi  que  les  consuls  rédigent  les  actes 


de  décès  des  Français  morts  dans  le  pays  où  ils  exercent  leuri 
fonctions.  Leurs  droits  s'étendent  plus  loin  dans  certaines  con- 
trées ,  car  ils  peuvent  apposer  les  scellés  et  faire  inventaire  après 
décès.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  22  des  capitulations  de 
1 673  et  1 740 ,  dans  l'empire  ottoman ,  ils  ont  à  cet  égard  la  plé- 
nitude des  droits  attribués  en  France  aux  juges  de  paix  et  aux  no- 
taires; ils  peuvent  même,  en  vertu  de  cet  article,  ordonner  les 
dépôts  et  séquestres.  Conformément  à  ces  capitulationa ,  les  art. 
85  et  suiv.  du  tit.  2  de  l'ordon.  de  1781 ,  portent  qu'en  cas  de 
décès  d'un  Français ,  le  consul  ou  vice-consul  doit  apposer  les 
scellés  sur  ses  meubles  et  effets ,  empêcher  que  les  officiers  du 
pays  mettent  leurs  scellés ,  faire  dresser  incessamment  l'inven- 
taire des  biens  et  effets  du  Français  décédé  sans  héritier  sur  les 
lieux  et  en  charger  le  chancelier  au  bas  de  l'inventaire ,  en  pré- 
sence de  deux  principaux  négociants  qui  le  signent.  Dans  le  cas 
où  le  défunt  aurait  laissé  un  mandataire  pour  recueillir  ses  effets, 
ils  doivent  lui  être  remis ,  et  le  consul  transmet  copie  de  l'inven- 
taire au  ministre  des  affaires  étrangères.  Une  seconde  copie  est 
envoyée  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille.  -—  L'art.  24  du 
traité  du  29  Janv.  1682  contient  les  mêmes  dispositions  à  l'égard 
de  nos  consuls  dans  le  Maroc.  Les  traités  des  8  et  11  août  1830 
entre  la  France  et  les  régences  de  Tripoli  et  de  Tunis  sont  conçus 
dans  le  même  sens.  Enfin ,  l'art.  22  du  traité  du  13  août  1715 
avec  la  Perse  a  consacré  les  mêmes  droits  pour  les  consuls  fran- 
çais*. Il  est  d'autres  pays  où  les  scellés  sont  apposés  et  les  Inven- 
taires dressés  par  un  notaire  accompagné  d'un  magistrat,  en 
présence  du  consul  et  de  deux  personnes  dignes  de  fol ,  et  les 
sommes  et  valeurs  sont  déposées ,  soit  dans  un  établissement 
public ,  soit  entre  les  mains  de  deux  ou  trois  commerçants  dési- 
gnés par  le  consul.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Danemaik,  d'après 
les  traités  du  23  août  1742 ,  art.  40  et  41,  du  30  sept.  1740  et 
du  10  Juin.  1813  ;  en  Russie ,  d'après  le  traité  du  1 1  Janv.  1787, 
art.  16;  en  Espagne,  aux  termes  do  traité  do  13  mars  1769, 
art.  8.  L'art.  24  des  traités  des  8  mai  1827  et  9  déc.  1834,  le 
premier  conclu  avec  le  Mexique  et  le  second  avec  la  Bolivie , 
veulent  que  les  scellés  soient  apposés  par  le  consul  français  et 
par  l'autorité  du  pays ,  <)ui  croise  les  scellés  sur  ceux  apposés 
par  le  consul.  C'est  en  présence  des  deux  autorités  que  les 
scellés  sont  levés  et  que  l'inventaire  est  dressé. 

99.  Si  le  défunt  a  laissé  un  testament  dont  l'exécution  ne  peut 
avoir  lieo  sans  ordonnance  de  Jostlce,  s'il  est  olographe,  et  sans 
envoi  en  possession,  si  le  testateur  a  laissé  des  héritiers  réserva- 
taires, l'exécution  est  ordonnée  ainsi  que  l'envoi  en  possession, 
parle  tribunal  du  domicile  do  décédé,  s'il  n'avait  qu'une  résidence 
en  pays  étranger.  S'il  avait  son  domicile  dans  le  pays  où  il  est 
mort,  c'est  au  tribunal  de  ce  domicile  que  le  légataire  doit  s'a- 
dresser. —  Toutefois,  dans  les  pays  où  le  consul  français  a  la 
plénitude  de  Juridiction,  il  peut  ordonner  l'exécution  du  testament 
olographe  et  l'envol  en  possession  de  la  même  manière  qu'un 
tribunal  français. —  L'art.  26  du  traité  du  1*'  nov.  1785  entre 
la  Russie  et  l'Autriche,  rendu  applicable  aux  Français  par  le  traité 
du  11  Janv.  4787,  décide,  conformément  à  cette  distinction,  que 
les  Juges  locaux  peuvent  seuls  statuer  et  sur  l'exécution  du  tes- 
tament et  sur  l'envol  en  possession.  —  V.  dans  notre  sens 
MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy  (part.  2,  tit.  1-5),  Pardessus 
(n»  1467)  et  Goujet  etMerger  (n<>  305). 

98.  Outre  les  opérations  conservatoires  dont  on  a  déjà  parlé, 
les  consuls  peuvent  encore,  dans  certains  pays,  liquider  la  soc- 
cession,  l'administrer  s'il  y  a  des  héritiers  absents,  et  même,  s'il 
y  alleu,  faire  procéder  à  la  vente  des  effeu  mobiliers.  Les  traités 
des  9  déc.  1834  et  8  mai  1827,  avec  la  Bolivie  et  le  Mexique; 
celui  du  4  nov.  1789  (art.  5)  avec  l'Amérique  du  Nord  leurcon* 
cèdent  formellement  ce  droit.  —  Au  surplus,  nous  ferons  remar- 
quer, après  Beaussant  (n<»  1051)  et  MM.  Goujet  et  Merger(n*  307), 
que  les  droits  accordés  aux  consuls  par  les  traités  ne  s'appliquent 
qu'aux  valeurs  mobilières  de  la  succession  du  Français  décédé.  Si 
la  succession  est  immobilière,  elle  est  nécessairement  régie  par 
les  lois  et  les  Juges  de  la  situation  des  biens. 

94.  Les  consuls  agissent  comme  officiers  de  police  juH» 
ciaire^  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  constater  les  infrac- 
tions à  la  loi  contre  la  traite  des  nègres  (V.  plus  haut ,  ordon. 
20  oct.-2i  nov.  1833,  art.  6;.  —  Ils  agissent  comme  ùes  juges 
de  paix  pour  concilier  les  différends  qui  s'élèveraient  entre  les 
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eapltaioes  et  leurs  équipages  ou  les  passagers  (ordon.  29  ont. 
1853,  art.  20);  Us  peuveol  recevoir  les  plaintei  des  passagers 
(eoi).  — -  Leurs  droils  vont  plus  loin  encore.  Les  consuls  oui , 
ou  da  moins  peuvent  avoir,  le  caractère  de  véritables  juges. 
L'exercice  de  celle  Juridiction  sur  les  Français  à  l'étranger  dépend 
de  l'usage  du  pays  et  de  nos  capitulations  ^  les  consuls  doivent 
s'y  conformer  (ord.  de  1681,  liv.  1,  tit.  9,  art.  12).  —  «  Celle 
qualité  de  magistrat,  dit  avec  raison  M.  Lerat  de  Magnilot,  est 
seulement  accidentelle,  limitée  et  passagère  :  on  doit  remarquer 
toutefois  que  les  fonctions  administratives  et  Judiciaires,  quoique 
cumulées  sur  la  même  tète,  ne  changent  pas  pour  cela  de  nature. 
Les  actes  de  l'agent  politique  sont  sous  l'Inspection  immédiate  et 
exclusive  du  gouvernement;  les  actes  des  Juges  ressortissent,  au 
contraire,  des  tribunaux  supérieurs.  » 

On  chercherait  vainement  dans  les  textes  des  ordonnances 
récentes,  un  système  bien  organisé  de  Juridiction  consulaire; 
c'est  de  cette  lacune  surtout  qu'on  s'est  plaint  à  bon  droit. 
N'est-il  pas  étrange,  en  effet,  que  l'on  ne  sache  pas  d'une 
manière  certaine  sur  quelle  base  repose  le  pouvoir  Judiciaire 
d'une  autorité  qui  prononce  sur  des  intérêts  civils  et  sur  des 
questions  pénales  ?  Plusieurs  écrivains,  par  exemple  Bl M.  Merlin 
et  Lerat  de  Magnilot  trouvent  le  principe  de  cette  Juridiclion 
dans  une  loi  toute  particulière,  celle  du  8  flor.  an  i,  qui  donne 
aux  consuls,  en  matière  de  prises  maritimes,  les  attributions  de 
police  Judiciaire  des  Juges  de  paix,  et  flxe  IMutorité  qui  doit  sta- 
tuer sur  l'appel  des  décisions  consulaires.  Mais  ce  n'est  point  par 
Induction  qu'on  peut  constater  le  droit  d'une  Juridiction  aussi  im- 
portante que  celle  des  consuls  ;  il  faut  à  cet  égard,  et  pour  combler 
la  lacune  qu'a  laissée  le  législateur,  remonter  à  Tord,  de  1681, 
Ht.  1,  lit.  9,  art.  12  ,  et  à  l'édit  de  Juin  1778,  lequel ,  dans  la 
partie  relativeauxaffalres  civiles,  estencore  en  vigueur,  ainsi  que 
le  reconnaissent  les  actes  du  gouvernement  qui  s'y  réfèrent  ou  y 
font  allusion  :  son  existence  légale  est  déclarée  en  termes  formels 
par  M.  Parant,  dans  son  rapport  sur  la  loi  des  28  mai  1**  Juin 
1836  concernant  les  échelles  du  Levant  etia  Barbarie,  lof  dont 
■ous  nous  occuperons  bientôt  avec  plus  de  détails.  —  Du  reste 
l'absence  d'une  loi  réglementaire  sur  la  compétence  parait  avoir 
été  reconnue  par  les  commissions  de  1833,  et  c'est  parce  qu'elles 
ont  pensé  que  ce  point  se  trouvait  dans  le  domaine  législatif  etsor- 
tait  des  limites  de  l'ordonnance,  qu'elles  se  sont  abstenues  de  s'en 
occuper  (V.  n*  57,  l'instr.  du  29  nov.  1833). Toutefois,  il  est  à  re- 
gretter qu'elles  n'aient  pas,  avec  le  secours  du  gouvernement,  con- 
staté soit  les  usages  établis  envers  la  France  ou  pratiqués  par  elle, 
soit  la  manière  dont  s'exécutent  sous  ce  rapport  les  rares  disposi- 
tions des  traités  qui  ont  pu  porter  sur  cet  objet.  Enfin,  11  faut  croire 
que  le  gouvernement  a  été  frappé  des  inconvénients  causés  par 
Fexercice  du  pouvoir  Judiciaire,  au  moins  dans  les  pays  de  chré- 
tienté, 00  de  rimpossiblllté  d'établir  un  régime  qui  eût  quelque 
uniformité,  puisque  nous  l'avons  vu  recommander  à  ses  consuls 
de  s'abstenir  de  statuer  comme  Juge  ordinaire  des  débats  entre 
Français  (V.  n«  57).  —  Toutefois,  tant  que  les  traités  qui  ont 
été  faits  ne  serout  pas  modifiés ,  et  tant  que  les  usages  établis  ne 
seront  pas  proscrits  dans  les  divers  États  dé  la  chrétienté ,  on 
comprend  que  l'exercice  de  la  Juridiction  consulaire  sera  vala- 
blement déclarée  obligatoire  pour  les  Français  qui  n'auront  pas 
décliné  cette  Juridiction. 

Au  surplus,  l'édit  dejuin  1 778  a  eu  pour  but  de  coordonner  et  de 
régulariser,  dans  un  acte  unique,  les  différentes  dispositions  ren« 
fermées  dans  plusieurs  ordonnances,  édits  et  déclarations  précé- 
dents. Son  préambule  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  intention. 
L'édit,  plus  particulièrement  destiné  aux  établissements  français 
dans  le  Levant,  ne  régit  pas  moins  (son  texte  le  porte,  art.  85) 
tous  les  consulats  dans  les  pays  étrangers  (V.  n*  89).  Quant  aux 
causes  civiles, .et  sauf  les  modifications  partielles  que  nous  avons 

(1)  (Gros  C.  Radelli.)  —  La  codi;  —  Va  les  art.  19,  édit  de  joio 
1718,  et  7,  tit.  1,  ordoDD.  1781;  —  GonsidéraDt  que  redit  de  1778  a 
pour  objet  spécial  et  aniqae  de  régler  la  forme  de  orocéder  dans  le  res- 
wrl  da  coosaUt  français  établi  à  rétraoger;  —  Qae  soo  art.  19  exige 
|tte  les  esperis  nommés  par  les  coosols  préieot  serment  avant  de  procéder 
k  leur  opération  ;  —  Qae  celle  formalité  est  eubstanlielie,  et  doit,  par  con* 
léqucnt,  être  exécutée,  à  peine  de  nullité  des  expertises  qui  nVn  men- 
lioBoent  pas  l'accomplissement;  —  QueTordona.  de  1781^  étrangère  &  la 
frecédore^  n'ayant  poor  objet  que  de  régler  les  dey4>irs  des  consuls  soas 


signalées,  ce  sont  les  trente-huit  premiers  articles  de  cet  édit 
qui  forment  le  code  de  la  compétence  consulaire.  Il  n*a  pcHul  été 
abrogé  par  l'ordonnance  de  1781,  notamment  dans  la  disposilioa 
de  l'art.  19  qui  exige  que  les  experts  nommés  par  le  consul, 
pour  conoattre  la  valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  des  marcban- 
dises,  prêtent  serment  (Cass.,  8  mars  1831)  (1). 

95.  La  Juridiclion  do  consul  s'étend  non-seulement  sur  les 
Français  établis  dans  son  arrondissement,  mais  aussi  sur  les  per- 
sonnes de  l'équipage  des  navires  qui  y  abordent.  Ce  principe^ 
avec  les  dislincUons  qui  s'y  appliquent  et  qui  sont  indiquées  par 
M.Merlfn,  dans  le  réquisitoire  rapporté  v*  £(ran^er,  $2,  estcon'- 
sacré  par  les  art.  22  et  23  de  Tord,  des  29  oct.-31  nov.  1833, 
comme  il  l'était  déjà  par  l'édit  dejuin  1778.  La  ligne  de  démar- 
cation entre  la  Juridiction  du  consul  sur  les  hommes  à  bord  elles 
Individus  débarqués  est  encore  tracée  par  l'art.  66  de  la  même 
ordonnance,  qui  permet  seulement  au  consul  de  signaler  à  la  Jus- 
tice locale  les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  sur  des 
objets  en  sauvetage.  —  V.  n*'  52  et  56. 

96.  L'ordonnance  des  29  oct.-31  nov.  1833,  attribue  la  Juri- 
diction au  consul  dans  plusieurs  cas  :  ainsi,  d'après  l'art.  2é,  le 
consul  décide  si  les  frais  de  retour  d'un  matelot^débarqué  sont  à 
la  charge  de  celui-ci  ou  du  capitaine*,  aux  termes  de  l'arL  69,  il 
peut  ordonner  la  démolition  d'un  navire  échoué;  il  fait  la  taxe 
des  frais  de  sauvetage,  si  leurmonlanlest  contesté(art.  70).  Dans 
plusieurs  autres  clrconslancesy  le  consul  ne  peut  pas  prononcer, 
et  doit  se  borner  à  envoyer  un  procès-verbal  ou  rapport,  ou  à 
déférer  les  parties  à  la  Juridiction  des  tribunaux.  Par  exemple, 
l'art,  il  porte  qu'en  cas  de  contestation  sur  les  conventions  faites 
entre  un  capitaine  et  des  gens  de  mer  engagés  pendant  le  cours 
d'un  voyage,  il  essayera  de  les  concilier,  et  que  s'il  ne  peut  y 
parvenir,^  il  en  fera  mention  dans  son  procès-verbal,  sauf  aux 
parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents.  —  Quand 
il  s'agit  de  décisions  à  prendre  sur  dès  prises  amenées  dans  un 
port  de  leur  arrondissement^  les  consuls  doivent  se  conformer 
aux  art.  78  de  Pord.  du  29  oct.  et  31  de  ford.  du  7  nov.  1833» 
rapportées  p.  263  et  269. 

99.  C'est  une  question  que  de  savoir  si  un  consul  de  France, 
en  pays  étranger,  pourrait  déclarer  l'innavigabilitéd'un  navire  et 
en  ordonner  la  vente.  L'affirmative  a  été  Implicitement  admise 
(Req.,  5  août  1839,  aff.Haranchipy,  V»  Droit  marit.,  n*2079). — 
La  loi  nous  paraît  conforme  à  cette  interprétation,  car  elle  porte 
qu'en  cas  de  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le  ca- 
pitaine, après  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal,  peut,  en  se 
faisant  autoriser...  chez  l'étranger,  par  le  consul  français^  ou  à 
défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter,  mettre  en  gage  ou 
vendre  des  marchandises  Jusqu'à  concurrence  des  besoins  con- 
statés. Elle  attribue  ainsi  aux  consuls  le  même  pouvoir  qu'au 
tribunal  de  commerce  dans  un  port  français.  Or,  comme  c'est  ce 
tribunal  qui,  en  France,  déclare  l'innavigabililé  et  autorise,  en 
conséquence,  la  vente  du  navire,  aux  termes  de  l'art.  237 
c.  comm.,  Il  en  résulte  que  le  consul  peut,  dans  un  port  étran- 
ger, arriver  au  même  résultat. 

99.  La  Juridiction  contentieuse  des  consuls  ne  s'étend  qu'aux 
dlflférends  nés  entre  les  Français  :  elle  ne  s'applique  pas  aux  con- 
testations des  Français  avec  des  étrangers.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, les  consuls  é.trangers  peuvent  être  aussi  poursuivis  eu 
France  à  raison  des  engagements  contractés  par  eux  en  France 
avec  des  Français  :  c'est  une  réserve  exprimée  ordinairement 
dans  les  lettres  iTexequatur  que  le  gouvernement  leur  accorde. 
Si  un  consul  français  a  une  contestation  avec  un  Français  à  l'é* 
tranger,  le  Juge  compétent,  dit  M.  Merlin  ($  2,  n*  é),  est  celui  du 
domicile  que  le  consul  a  conservé  en  France.  Quant  aux  délits , 
V.  n*'  89  et  s. — Aux  termes  des  art.  2  et  é  de  l'édit  de  1778,  une 
amende  de  1,500  liv.,  applicable ,  pour  les  échelles  du  Levant t 

les  rapports  administratifs,  commerciaux  et  économiques,  n'a  pu  avoir  en 
vae  de  déroger  et  ne  déroge ,  en  effet ,  ni  explicitement  ni  implicitement  à 
la  disposition  ci-dessus  citée  de  l'édit  de  1778;  —  Que,  loin  de  là,  elle 
confirme  et  maintient  celte  disposition,  puisque,  dans  son  art.  7,  tit.  1, 
elle  ordonne  aux  consuls  de  se  conformer,  qaant  à  radmini^trallon  de  la 
justice,  aux  lois  et  règlements  précédents;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  va- 
lidant l'expertise  dont  il  s'agit,  bien  quo  les  experts  n'eussent  pas  prêté 
serment,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus;  —  Casse,  etc. 
Du  8  mars  1831.-C.  G.,  di.  ci?.-VM.  Portails,  1**  pr.-Zangi&comi,  r« 
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à  la  cbàmbrd  de  eomtnerce  de  Marseille ,  et ,  pour  les  autres  con-  I 
sulats,  aux  chambres  de  commerce  les  plus  proches  du  pays  où 
les  coDlrayentions  ont  été  commises,  est  portée  contre  les  Fran- 
çais qui  traduiraient  leurs  compatriotes  deirant  les  tribunaui 
étrangers,  au  lieu  de  s'adresser  aux  consuls.  Des  dommages- 
tntéréls  sont,  en  outre  prononces,  s'il  y  a  lieu;  le  tout  exi- 
gible au  moyen  de  la  contrainte  par  corps. — V.  toutefois,  n<>  80. 
99.  La  compétence  attribuée  aux  consuls  en  matière  civile  au 
fiujet  des  contestations ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  qui 
•'élèvent  entre  des  Français  négociants,  navigateurs  et  autres, 
dans  l'étendue  des  consulats,  n'a  lieu  qu'autant  que  le  deman- 
deur et  le  défendeur  se  trouvent  l'un  et  l'autre  dans  le  pays  où 
réside  le  consul  :  hors  ce  cas,  les  tribunaux  de  la  métropole  peu- 
ventseuls  statuer,  surtout  lorsque,  s'agissantdu  solde  d'un  compte 
de  commerce,  la  demande  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  payement  doit  être  effectué  (Paris,  14  déc.  1840}  (1).  —  D'un 
autre  côté,  les  Français  justiciables  du  consul  ont  la  faculté  de 
renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  1  de  i'édit  de  1778  pour  saisir  les 
tribunaux  français  du  Jugement  de  leurs  contestations  civiles. 
M.  Pardessus  parait  être  d'un  avis  opposé  au  nôtre  à  cet  égard  : 
«  Dans  cette  hypothèse  (celle  où  le  droit  des  consuls  de  rendre 
la  Justice  à  leurs  nationaux  est  reconnu),  dit-il,  n*  1469,  le 
Français  qui,  au  lieu  de  former  sa  demande  en  première  in- 
stance devant  le  consul  de  France,  la  porterait  directement  de- 
vant un  tribunal  français,  semblerait  être  en  contravention  à  I'édit 
du  mois  de  Juin  1778.  «—Nous  ne  saurions  approuver  cette  in- 
terprétation de  I'édit  en  question,  qui  n'interdit  aux  Français  que 
de  saisir  les  tribunaux  étrangers  de  leurs  contestations  privées, 
mais  non  de  s'adresser  à  la  Justice  de  la  métropole.  —Enfin,  les 
Français  peuvent  aussi  déférer  ces  eontestatlons  à  des  arbitres, 
sauf,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale, 
l'obligation  de  reqwMrVexequatur  du  consol  code  l'autorité  locale 
compétente. — V.  n*  8K 

(1)  Enhê  :  —  (  Ghauviteau  C.  Ouport.  )  —  Des  opératioos  de  com- 
merce avaient  été  faites  de  compte  à  demi  eotre  le  sieur  Ghauviteau ,  de 
Paris,  et  le  sieur  Duport,  Français  établi  à  Meiico.  —  Ghaavileau,  pré- 
tendant que  par  suite  de  quelques-unes  de  ces  opérations  Duporl  était 
son  débiteur  d'une  somme  de  14,000  fr.,  payables  à  Paris ,  et  que  sur 
quelques  autres  opérations  de  compte  à  demi  il  resUkit  quelques  difficul- 
tés à  régler»  fit  assigner  Daport,  lors  présent  à  Paris ,  devant  le  tribuDsl 
de  commerce  de  commerce  de  cette  ville  :1*  en  payement  de  la  somme  de 
14,000  fr.;  2«  en  nomination  d'arbitres-juges  a  l'effet  de  statuer  sur  les 
difficultés  élevées  entre  les  deux  associés.  —  Duport  opposa  une  exception 
tirée  de  l'art.  1  de  I'édit  du  7  juin  1778,  aux  termes  duquel  il  ne  devait 
être  justiciable  que  du  consul  français  de  Mexico. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui  accueille  le  décllnatoire 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Duport  est  Français  ;  qu'il  a'est  dans 
aucune  des  conditions  qui  aient  pu  lui  faire  perdre  cette  qualité  ;  qu'il  a 
son  domicile  à  Mexico;  — Que  tout  Français,  bien  qu'établi  en  pays 
étranger,  est  justiciable  des  lois  françaises ,  et  ne  peut  être  distrait  de  ses 
juges  naturels  ;  ^  Que ,  dans  l'espèce,  ie  juge  naturel  du  sieur  Duport 
est  le  consul  français  à  Mexico;  >-  Que  le  décret  du  7  iuin  1778  a  donné 
aux  consuls  français  à  l'étranger  le  droit  de  connaître  de  toutes  contesta- 
tions entre  Français  dans  l'étendue  de  9eur  consulat ,  et  a  déterminé  le 
mode  de  procéder  devant  eux;  —  Se  déclare  incompétent.  »  —Appel  par 
Gbauviteau.  —  On  soutenait,  dans  son  intérêt,  que  I'édit  de  1778  éUiit 
spécial  pour  les  consulats  des  échelles  du  Levant;  qu'il  n'avait  été  enre- 
gistré qu'au  parlement  d'Aix,  et  ne  pouvait  être  invoqué  que  dans  le  res- 
sort de  ce  parlement;  qu'en  tout  cas,  il  ne  pouvait  être  appliqué  Qu'aux 
contestations  nées  entre  Français  résidant  au  moment  même  dans  reten- 
due du  consulat.  —  L'intimé  répondait,  en  s'appoyaot  sur  la  rubrique 
de  l'édil ,  que  les  dispositions  de  cet  édit  régissaient  tous  nos  consulats  ; 
il  ajoutait  que  la  présence  momentanée  de  Duporl  à  Paris,  représentant 
d'une  maison  dont  tous  les  livres  étaient  a  Meiico,  ne  pouvait  pas  le  pri- 
ver d'une  juridicliou  qui  lui  était  assurée  par  son  domicile. 

M.  l'avocat  général  Delapalme  concluait  à  rinfirmation.  —  Suivant  ce 
magistrat,  la  juridiction  des  consuls,  aux  termes  de  i'édit  de  1778,  n'a 
pas  la  même  étendue  que  celle  des  tribunaux  de  la  métropole;  I'édit  de 
1681  limite  la  juridiction  consulaire  d'après  les  usages  et  les  traités  in- 
ternationaux; celui  de  1687  la  restreint  dans  de  semblables  termes.  Pri- 
vati?ement ,  quant  à  Tédil  de  1778,  son  texte  même  ne  se  réfère  qu'aux 
contestations  nées  entre  Français  lors  présents  dans  l'étendue  du  consu- 
lat, et  ne  déroge  aucuncnripnt  à  la  législation  antérieure,  en  renouvelle 
ment  de  laquelle  ledit  est  appliqué  aux  Français  voyageant  par  terre  ou 
par  mer,  et  par  suite  de  commerce.  A  Tégard  des  autres  Français ,  la 
règle  générale  du  domicile  du  défendeur  subsiste.  Quelle  est,  d'ailleurs, 
la  nature  de  cette  juridiction  consulaire?  On  en  peut  juger  par  la  procé- 
dure, qui  consiste  dans  la  requête  ou  plainte  présentée  par  le  demandeur 


90.  Dans  la  plupart  des  pays  où  le  droit  de  Jurldictfoti  oos* 
sulaire  est  reconnu,  c'est  à  la  condition  expresse  que  les  senten** 
ces  rendues  par  les  consuls  ne  pourront  être  mises  à  exécu- 
tion dans  ces  pays  qu'au  moyen  d'un  pareatii  ou  sxeçtialvr  donnd 
en  connaissance  de  cause.  —  On  a  élevé  la  questiod  de  saVoif 
si ,  dans  rbypothèsé  où  les  lois  du  pays  refusent  toute  auto^ 
rite  à  la  décision  du  consul ,  et  ne  permettent  pas  même  qu'elle 
soit  revêtue  de  l'exequatur,  les  Français  peuvent  assigner  leuré 
compatriotes  devant  le  tribunal  étranger  du  lieu.  Pour  Tafllrma^ 
tive,  enseignée  par  M.  Pardessus  {loe,  cit,),  on  dit  que  le  Fran* 
cals  a  pu  avoir  intérêt  à  y  obtenir  une  exécution ,  et  que  la  tolé- 
rance accordée  à  la  juridiction  du  consul,  n'allant  pas  jusqu'à 
reconnaître  forbe  exécutoire  à  ses  Jugements ,  ou  ne  peut  blâ- 
mer le  demandeur  d'avoir  eu  recours  au  tribunal  étranger  qui 
seul  offrait  cet  avantagé.— Et  cela  parait  en  effet  très-équitable, 
autrement,  si  le  défendeur,  résidant  en  pays  étranger  n'avait 
aucun  Immeuble  en  France,  et  ne  possédai^qu'une  fortune  mobi- 
lière, le  demandeur  n'aurait  souvent  qu'un  recours  illusoire,  s'il 
devait  être  soumis  à  la  vexatoire  condition  de  venir  demander  en 
France  un  Jugement  qui,  outre  qu'il  pourrait  être  frappé  d'appel, 
ne  serait  en  tout  cas  exécutoire  au  lieu  de  la  résidence  du  défen- 
deur qu'après  nouveau  Jugement  sur  l'exécution.  Or,  comprend- 
on  une  telle  procédure?  Serait-ce  làunejûstice  véiitabie  qu'une 
telle  involutlon  de  formalités  ?  Et  quant  tout  cela  se  trouverait 
accompli,  au  moyen  de  flrais  ruineux ,  quelle  facilité  ne  resterait 
pas  au  défendeur  pour  faire  disparaître  toutes  ses  valeurs  mobi- 
lières. Disons  donc  quel'ordon.  de  1778,  et  surtout  l'amende  el 
les  dommages-intérêts  qu'elle  établit,  à  supposer  qu'en  présence 
des  circulaires  ministérielles  elle  soit  applicable  encore  en  Le* 
vaut  et  en  Barbarie,  ne  saurait  l'être  pour  les  Français  résidant 
dans  les  pays  de  chrétienté. — V.  au  reste  Droit  civil ,  n*  292. 

9t.  Lorsque  des  Français  ont,  ainsi  que  nous  leur  en  avoqs 
reconnu  le  droit,  déféré  à  des  arbitres  le  Jugement  d'une  contesta- 

en  personne,  la  comparution  des  parties  elles-mêmi-s,  la  décision  immé- 
diate. Les  dispositions  de  I'édit  de  1729,  relatives  au  cousualt  de  Cadix, 
font  foi  du  maintien  du  même  principe;  le  consul  ne  connaît  que  des  con- 
testations nées  entre  les  personnes  présentes  au  port  dans  le  ressort  du 
consulat.  — Ghauviteau  a  voulu  restreindre  l'exécuiion  de  I'édit  de  1778 
au  consulat  des  échelles  du  Levant,  et,  ea  effet,  les  décrets  postérieurs 
n'ont  pas  statué  à  l'égard  d'autres  consulats  en  conûrmant  cet  édit ,  qui, 
en  outre ,  n'avait  été  enregistré  qu'au  parlement  d'Aix.  Mais,  sans  don- 
ner à  ces  raisons  une  trop  grande  importance,  il  est  certain  que ,  partout 
ailleurs  que  dans  les  échelles  du  Levant ,  les  consuls  n'ont  pas ,  d'après 
les  usages  des  pays  de  la  chrétienté,  pleine  juridiction;  et  le  minisière 
des  affaires  étrangères  a  fait  cette  distinction  dans  une  instruction  de 
1823,  donnée  aux  consuls,  en  maintenant  rapplication  de  I'édit  de  I7T8 
exclasivement  aux  échelles  du  Levant.  La  même  instruclion  exprime  que, 
pour  n'avoir  pas  a  accorder  de  réciprocité  ,  les  consuls  devront  requérir 
le  moins  possible  l'assistance  de  l'autorité  locale  étrangère  pour  l'exéoft- 
tion  de  leurs  sentences.  «  Plus  seront  limitées  leurs  fondions  judiciairea« 
plus  ils  se  restreindront  au  rôle  de  conciliateurs  entre  leurs  nationaux, 
plus  ils  se  conformeront  au  vœu  de  l'instruction.  »  Ainsi  le  consul  da 
Mexique,  pays  de  chrétienté,  n'a  pas  le  pouvoir  judiciaire  qui  peut  ap« 
partenir  au  consul  des  écbiUes  du  Levant.  En  1657,  un  édit  commenté 
en  ce  sens  par  Valin,  ne  reconnaissait  même  les  consuls  en  pays  de  chré- 
tienté que  comme  conciliateurs ,  et  rien  de  plus.  —  D'autre  part,  ajoofalt 
M.  l'avocat  général,  d'après  l'art.  420  c«  corn.,  lo  payement  devant  avoir 
lieu  à  Paris ,  conformément  aux  conventions  des  parties ,  suivant  lea- 
qnelles  il  était  entendu  que  Duport  ferait  à  Paris ,  au  moyen  de  retours, 
les  payements  dus  à  Ghauviteau,  le  tribunal  de  commerce  de  Parisserait, 
en  tous  cas,  concurremment  compétent  avec  le  consul  de  Mexico  si  l'on 
pouvait  admettre  la  juridiction  de  ce  consul. 

La  cona;  —  Considérant  que  les  consuls  k  l'étranger  ne  sont  comp^ 
tents  et  n'ont  pouvoir  de  prononcer  comme  juges  que  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  Français,  négociants  ou  gebà  de  mer  qui  se 
trouvent  dans  l'étendue  de  leur  juridiction;  qu'il  faut  que  le  demandeur 
et  le  défendeur  se  trouvent  l'un  et  l'autre  dans  le  pays  où  le  consul  exerce 
ses  fonctions  pour  que  la  contestation  doive  lui  être  soumise;—  Considé 
rant,  d'ailleurs ,  que  la  demande  de  l'appelant  avait  pour  objet  d'obtenir 
le  payement  de  sommes  qui ,  d'après  les  conventions  intervenues  entre  los 
parties ,  devront  être  payées  à  Paris  si  elles  sont  dues  *,  qu'ainsi ,  et  d'a- 
près l'art.  420  c.  pr»,  la  demande ,  sous  ce  second  rapport  encore ,  a  été 
corn pétemment  portée  devant  letribunal  de  commerce  de  Paris  ;  ^  Infirme; 
au  principal,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  do  commerce  de  Paria, 
composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  se  sont  déclarés  incompétents,  ete. 

Du  14déc.  1840.-C.  de  Paris,  l^'ch.-MM.  Séguierj  l''pr.-Delapalms^ 
av.  géo.,  c.  conf. -Ghauviteau  et  Dupin,  av. 
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tlon ,  VexequaUtr  est  donné  par  les  autorités  du  lieu ,  lorsqu'on  i 
yeut  faire  exécuter  la  sentence  arbitrale  dans  le  pays  étranger  ;  1 
elle  est  ordinairement  donnée  par  un  tribunal  français  quand 
Peiécullon  est  poursuivie  en  France.  Toutefois ,  les  consuls  fran- 
çais étant  considérés  par  la  loi  française  comme  des  Juges 
fonçais,  M.  Pardessus,  estime  n*  1471,  que  l'ordonnance 
A'exequatur  qu'ils  auraient  apposée  sur  nne  décision  rendue 
par  un  tribunal  étranger,  dispenserait  celui  au  profit  duquel 
elle  aurait  été  rendue ,  de  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisa- 
tion d'un  tribunal  français  pour  arriver  à  l'eiécutiun  en  l^rance 
de  la  sentence  étrangère.  Proposition  qui  ne  nous  semble  admis- 
sible qu'autant  qu'il  résulterait  de  la  septenpe  du  consul  qu'il  n'a 
accordé  un  exequatur  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  la 
décision  étrangère,  et  que  le  pouvoir  Judiciaire  ne  serait  pas  re- 
fusé au  consul  par  les  traités. 

89.  Lorsqu'une  demande  civile  ou  commerciale  est  formée 
devant  le  consul,  celui-ci  statue,  assisté  de  deux  négociants 
français,  âgés  de  25  ans  et  pris  parmi  les  plus  notables ,  ayant 
leur  résidence  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  con- 
sulat. Ces  derniers  ont  voix  délibérative,  après  avoir  prêté  ser- 
ment une  fois  pour  toutes,  conformément  à  l'édlt  de  Juin  1778 
(art.  6). — Toutefois,  dans  les  écbeiles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
la  consul  peut  statuer  seul  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  trouver 
des  notables  pour  assesseurs.  Il  doit  faire  mention  de  cette  im- 
possibilité dans  son  Jugement. — A  Gonstantinople,  Jusqu'en  1 84S, 
l^s  fonctions  Judiciaires  étaient  confiées  par  l'ambassadeur  fran- 
çais è  trois  commissaires  cboisls  d'office  parmi  les  notables  fran- 
çais; l'acte  de  nomination  indiquait  celui  qui  devait  remplir  les 
fonctions  de  consul  (même  édit,  art.  38).  Mais  l'art.  1  de  Tord. 
du  5  Juin.  1843  a  rendu  applicable  à  l'échelle  de  Gonstantinople 
les  règlea  que  nous  venons  de  retracer  è  l'égard  des  autres  con- 
sulats, La  même  ordonnance,  art.  3,  veut  que  les  fonctions  Ju« 
.  dicialres,  attribuées  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
'  Belle  aua  consuls  du  Levant  et  de  Barbarie  soient  remplies  par  le 
consul  bonoraire  chancelier  de  l'ambassade,  et ,  en  cas  d'absence 
pu  d'eplpécb^ment,  par  l'officier  ou  toute  autre  personne  appelée 
à  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter.  Dans  les  consulats  or* 
dipaires,  le  chancelier  remplit  les  fonctions  de  greffier  et  d'huis- 
sier; mais,  à  Gonstantinople,  Tambassadeur  désigne  à  cet  effet 
parmi  lesdrogmans  de  l'ambassade,  un  chancelier. — V.  M.  Par- 
dessus (n*  t473-l«),— V.  les  analogies  de  la  loi  de  1836,  m/rd, 
n*  86. 

68.  Quand  on  veut  Introduire  nne  demande,  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  présente  une  requête  au  consul  ou  fait  à  la  chan- 
cellerie une  déclaration  circonstanciée  de  l'affaire  et  de  ses  con- 
clpsions,  dont  il  doit  être  délivré  expédition,  qui  est  présentée 
au  consul.  Cette  déclaration  tient  lieu  de  requête  (art.  9  de  l'é- 
dlt). Le  consul  fixe  le  Jour  de  la  comparution  à  l'audience.  Le 
phanceiier  ou  son  remplaçant  signifie  la  requête  ou  la  déclaration 
avec  copie  des  pièces  produites  au  soutien  de  la  demande.  Quand 
l'action  est  dirigée  contre  le  cl^ancelier  lui-même,  le  consul 
doit,  dit  K.  Pardessus  (foc.  oif.)t  lui  nommer  on  remplaçant 
comme  cela  arrive  devant  nos  tribunaux  toutes  fols  que  le  gref- 
fier est  partie  dans  un  procès  porté  au  tribunal  près  duquel  11 
occupe.  L'assignation  est  donnée  à  personne  ou  h  domicile  (édIt 
de  1778,  art.  12).  Celle  qui  serait  donnée  à  bord  d'un  navire 
près  de  partir  est  valable  :  il  en  est  de  même  de  celles  qui  con- 
cernent des  navigateurs  ou  passagers.  Les  art.  15  à  17  de  l'édlt 

axent  le  mode  de  comparution  et  de  Jugement* — Lorsqu'il  y  a 

(1)  (Brick  la  Jeune  Nelly.)  —  La  cour;  —  AitcDda,  quant  à  la  rom- 
pétooce  de  la  cour,  que,  suivant  l'art.  18,  \iv,  1,  lil.  9,  de  Tord,  de  1681 , 
les  appellations  des  jugements  des  consuls  établis  aiileurâ  qu'aui  Échelles 
du  Levant,  aux  cèles  d'Afrique  et  de  Barbarie ,  ressorlissaient  au  parle- 
nent  le  plus  proche  du  consulat  oè  les  sentences  avaient  été  rendues; 
qu'il  en  était  ainsi ,  quoiqu'il  existât  des  conseils  supérieurs  dans  les  di- 
verses colonies  françaises  les  plus  rapprochées  des  consulats;  —  Que  Tar- 
rété  du  29  prair.  an  10  (1"  juin  180S),  qui  a  maintenu  dans  les  colonies 
les  tribunaux  existant  en  1789,  a  statué  qu'il  n'était  rien  innové,  soit  à 
leur  ressort,  soit  à  leur  compétence;  —  Que  Tord,  du  Si  oov.  1819,  qui 
a  ordonné  que  les  conseils  supérieurs  des  colonies  prendraient  la  déooroi- 
nation  de  cours  royales,  a  déclaré,  comme  l'arrêté  précité,  qu'il  n'était 
rien  innové,  quant  à  leur  ressort  et  à  leur  compétence;  que,  par  consé- 
qnenty  les  cours  royales  établies  dans  les  colonies  françaises  ne  remplacent 
'auUemeat  les  anciens  parlements  quant  è  la  connaissance  des  appcila- 


lieu  de  se  transporter  sur  les  lieui  ou  sur  le  bord  d'un  bâtiment, 
je  consul  a  la  faouilé  d'ordonner  qu'il  s'y  rendra  en  personne;  il 
peut  aussi  ooromettre,  dans  cette  circonstanee,  an  commissaire 
qui  procède  et  doit  suivre  les  formes  du  code  de  procédure.  Maie 
s'il  est  question  de  déterminer  la  valeur,  l'état  ou  le  dépérisse* 
ment  de  quelques  effets  ou  marchandises,  le  consul  nomme  ordi- 
nairement des  experts  pris  parmi  des  Français  reconnus  aptes  et 
qui  résident  dans  le  ressortde  son  oonsulat,  lesquels,  après  avoir 
prêté  serment,  procèdent  en  présence  des  parties,  ou  elles  dû- 
ment appelées,  afin  d'assister  aux  visites  on  estimations  ordon- 
nées. Leur  procès-verbal  est  déposé  à  la  chancellerie  (art.  19 
du  même  édit). — Dans  les  arL  90  à 26  se  trouvent  les  règles  re^ 
latives  à  l'audition  des  témoins  et  au  pronoD(îé  de  la  sentence.-— 
V.  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  705  et  sulv. 

84.  D'après  l'article  30,  les  sentences  des  consuls  sont 
exécutoires  par  provision.  Il  s'ensuit  que  l'appel  peut  en  être 
interjeté  immédiatement  (Cass.,  24  Juill.  1811,  aff.  Dauphin  , 
V.  Appel  civ.,  ïk^  844).  —  Le  consul  peut  ordonner  l'exécution 
nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjudlcler,  dans  les  affaires  où  11 
s'agit  de  conventions  verbales  ou  de  comptes  courants  ;  mais  une 
caution  doit  être  fournie  par  l'adversaire  de  {^appelant  (art.  31 
et  32).  Aucun  mandement  de  Justice  n'est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution en  France  des  décisions  consulaires ,  les  consuls  ayant 
un  caractère  public  et  délégation  du  pouvoir  exécutif  pour  ren- 
dre la  Justice. 

SB.  Les  voies  de  recours  ordinaires  sont  ouTertes  contre  les 
Jugements  rendus  par  les  consuls.  Ainsi  les  Jugements  par  dé- 
faut sont  susceptibles  d'opposition  par  requête  présentée  ao  con- 
sul dai^s  les  trois  Jours  de  la  signification  En  cas  d'absence  de 
la  partie,  le  délai  de  l'opposition  ne  court  que  du  Jour  où  on  lui 
adonné  connaissance  de  la  condamnation.  Toutefois,  trois  jours 
après  la  signifloatlon  à  personne  ou  à  domicile  par  affiches ,  les 
décisions  par  défaut  peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  du 
défaillant  (art.  29  de  l'édlt).  —  L'appel  est  recevable  contre 
tout  Jugement  rendu  par  un  consul ,  quel  que  soit  le  montant  de 
la  condamnation  ;  car  l'édlt  n'accorde  pas  aux  consuls  le  droit  de 
Juger  «tt  dernier  ressort.  C'est  ce  que  fait  très-bien  remarquer 
M.  Pardessus,  n*  1473,  m  fine.  — Les  appels  des  sentences  ren* 
dues  par  les  consuls,  soit  dans  les  échelles  du  Levant  ou  de  Bar- 
barie, soit  par  la  commission  consulaire  de  Gonstantinople,  sont 
portés  à  la  cour  d'appel  d'AIx;  ceux  des  décisions  rendues  dans 
les  autres  consulats  sont  portés  à  celle  des  cours  qui  est  la  plus 
proche  du  Heu  où  la  sentence  a  été  rendue,  conformément  à 
l'art.  37  du  même  édit.^M.  Merlin  (Hép.,  v^  Consul,  $  2,  n^»  6), 
estime  aussi  que  les  cours  d'appel  remplacent  à  cet  égard  les 
parlements.  —  Mais  la  cour  d'appel  la  plus  proche  n'est  compé- 
tente qu'autant  qu'elle  remplace  un  ancien  parlement;  quant  aux 
cours  qui  ont  été  substituées  à  une  Juridiction  supérieure  qui 
n'était  pas  un  parlement  et  qu'en  conséquence  l'édlt  ne  considé- 
rait pas  comme  devant  connaître  de  l'appel  des  décisions  consu- 
laires, elles  ne  sauraient  avoir  une  compétence  plus  étendue  que 
celle  de  lajurldiclion  à  laquelle  elles  ont  succédé.  C'est  confor- 
mément à  cette  doctrine  qu'il  a  été  décidé  que  les  cours  de  la 
Martinique  et  de  Cayenne  ayant  été  assimilées  aux  tribunaux 
supérieurs  qui  existaient  anelenneroent,  et  non  point  à  des  par- 
lements ,  ces  cours  ne  sauraient  connallre  des  appels  des  sen- 
tences rendues  par  un  consul  français,  l'appel  devant  être  porté 
sur  le  territoire  conllnenlal  (  Bordeaux,  24  nov.  1836)  (t).     • 
Le  délai    d'appel  est  de  trois   mois,  sauf  augmentation  kj 

tions  des  jugements  rendus  par  les  consuls;  qu'ainsi  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  comme  remplaçant,  sous  ce  rapport,  l'ancirn  parlement  de 
Guienne,  est  compétenle  pour  connaître  de  l'appel  interjeté  par  Rabusson 
et  Barroilhel  j  —  Que  Melcherts  ne  peut  pas  prétendre  être  étranger  anç  • 
ordonnances  rendues  par  le. consul  de  France  à  Valparaiâo,  parce  que, 
d'une  part,  elles  sont  la  suite  de  la  demande  qu'il  avait  formée,  et  que, 
de  Tautre,  elles  contiennent  utilité  en  sa  faveur,  puisqu'elles  condamnent 
les  appelants  à  lui  payer  des  dommages-iniérôts;  que,  d'ailleurs,  il  a  formé 
saisie-arrèt  en  vertu  de  ces  mêmes  ordonnances,  et  qu'il  a  ainsi  déclaré 
vouloir  en  profiter  j 

Attendu  que  les  appelants  demeuraient  hors  de  la  France  contmen» 
taie,  et,  suivant  les  articles  75  et  446  c.  pr.,  leur  appel  a  élé  inter» 
jeté  dans  les  délais  accordés  par  la  loi  ;  —  Que  l'art.  13,  liv.  1,  lit.  ».  de 
Tord,  de  1681,  et  Tédit  du  25  mai  1722,  ne  sont  relatifs  qu'au  cas  où  il 
S'agît  de  reiécntioa  provisoire  des  sentences  consulaires;  qu'il  n'y  a  pas 
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cause  des  dislances,  coDformémenl  aa  code  de  procédure 
(V.  MM.  Goujetot  Merger^  n^  371).  Le  pourvoi  en  cassation  est-il 
également  recevable  contre  tout  Jugement  émané  d*un  consul? 
M.  Beaussant  (t.  3,  p.  585)  enseigne  Taffirmative,  (ait,  en  outre, 
remarquer  qu'aucune  disposition  n*a  dispensé  les  décisions  dont 
11 8*agit  d'un  semblable  recours,  qui  est  de  droit.  Mais  c'est  là 
une  erreur  :  le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre  les 
décisions  de  premier  degré.  —  Y.  Cassation ,  n<»  83. 

86.  L'édit  de  1778  autorise,  par  son  art.  36,  les  consuls  à 
prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
françaises  permettent  aui  Juges  de  la  prononcer.  On  pourrait 
prétendre  aujourd'iiui  que  cette  disposition  est  abrogée,  car 
Part.  82  de  la  loi  du  28  mai  1836  déclare  abrogés  les  art.  36  à 
81  de  l'édit  qui  nous  occupe.  Toutefois,  il  ne  nous  semble  pas 
douteux,  non  plus  qu'à  M.  Pardessus,  que  cet  art.  83  contient 
une  erreur  de  cbiiïre,  la  loi  n'ayant  eu  pour  objet  que  de  rem- 
placer la  partie  criminelle  de  l'édit,  qui  commence  à  l'art.  39  : 
les  art.  36,  37  et  38  sont  relatifs  à  la  procédure  civile-,  l'art.  37 
parle  de  l'appel  à  porter  devant  les  cours  de  la  métropole ,  et 
nous  venons  de  voir  que  la  disposition  qu'il  renferme  est  encore 
en  vigueur.  —  Dans  son  rapport  à  la  chambre  des  députés, 
M.  Parant  a,  du  reste,  reconnu  que  les  trente-huit  premiers  ar- 
ticles de  l'édit  sont  encore  obligatoires  (Mon.  du  30  mars  1836). 

89.  En  Levant  et  en  Barbarie,  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  est  forcée  pour  les  consuls,  à  la  diflférence  de  ce  qui  se 
pratique  dans  les  États  de  chrétienté  où  leur  intervention  est  en 
quelque  sorte  oflDcieuse  (V.  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  7U).  — 
Les  consuls  et  drogmans  doivent  faire  exécuter  en  Levant  les  Ju- 
gements des  tribunaux  français  lorsqu'ils  leur  sont  présentés  ré- 
gulièrement légalisés  (ord.  25  oct.  1833,  art.  10).  —Les  con- 
suls y  Jouissent  de  la  plénitude  des  droits  qui  sont  attribués  en 
France,  soit  aux  Juges  de  paix  en  matière  de  succession  et  de 
tutelle,  pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés  «  la  convocation 
des  conseils  de  famille  et  l'organisation  de  la  tutelle  des  mineurs 
français  ;  —  soit  aux  notaires  pour  la  confection  des  inventaires  ; 
— soit  aux  tribunaux  en  ce  qui  touche  les  dépôts  et  séquestres. 
Nulle  intervention  de  Tautorlté  territoriale  n'a  lieu  (  V.  eod. , 
p.  715).  — -  En  cas  de  faillite  d'un  négociant  français  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  le  consul  appose  les  scellés 
sur  les  effets  du  failli,  dont  le  bilan,  du  reste,  doit  être  déposé 
en  chancellerie  :  c'est  le  consul  qui  connat^de  la  faillite,  si  le 
principal  établissement  se  trouve,  non  en  France,  mais  dans  les 
Echelles  (ordon.  3  mars  1781,  tit.  11,  art.  25).  —  V.  en  ce  cas 
la  procédure  sommaire  de  l'édit  de  1778;  V.  aussi  MM.  de  Clercq 
et  Vallat,  p.  716. 

88.  Les  articles  de  l'édit  de  1778  qui  réglaient  rinstruction 
et  le  Jugement,  par  les  consuls,  des  alTaires  criminelles ,  ayant  été 
abrogés  par  l'art.  82  de  la  loi  du  28  mai  1836,  on  peut  dire  que 
cette  loi  est  aujourd'hui  la  seule  qui  soit  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  les  poursuites  pour  crimes  et  délits,  car  l'abrogation  de 
cette  partie  de  l'édit  est  absolue  :  d'où  il  a  été  conclu  que  pour 
tous  les  consulats  autres  que  ceux  du  Levant,  il  n'y  aurait  plus 
de  règlement  de  compétence  et  d'instruction  en  matière  crimi- 
nelle ,  la  loi  nouvelle  ne  leur  étant  pas  applicable,  à  moins  que 
des  ordonnances  spéciales  ne  leur  aient  étendu  les  éispesi- 
tions  de  cette  loi  ;  que  les  consuls  doivent  se  borner  aux  fonc- 
tions de  police,  et  se  conformer,  pour  les  répressions,  aux  usages 
et  traités,  s'il  en  existe.  On  voit  combien,  dans  ce  système ,  il 
serait  urgent  qu'un  règlement  général  mit  fin  à  cet  état  de  choses  : 
il  suffirait,  à  ta  rigueur,  d'un  seul  article  qui  déclarât  la  loi  du 
28  mai'!*' juin  1836  applicable  à  tous  les  autres  consulats.  — 
M.  Beaussant  (t.  2,  p.  594)  estime,  toutefois,  et  avec  raison, 
suivant  nous,  que  la  loi  de  1836  n'ayant  été  portée  que  pour 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  n'a  pu  abroger  pour  les 
autres  États  la  partie  criminelle  de  l'édit  de  1778.  —  On  peut 
objecter  contre  cette  opinion  qu'elle  est  peu  en  harmonie  avec 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  *,  que  nos  lois  pénales  modernes  ont  subi 

lieu  d'en  faire  PapplicatioD  à  la  cause  actuelle;  —  Qae  les  ordonoancps 
dont  il  s'agit  ont  été  rendues  d^office  par  le  consul  et  sans  qu'une  demande 
rn  dommages  intérêts  ait  été  formée  par  le  capitaine  Melcherls;  que,  dès 
lors,  elles  sont  irréguliéres  et  nulles  ;  -^  Attendu,  au  surplus,  que  les  ex- 
perts avaient  procédé  de  bonne  foi  et  qoMls  ne  poavaient  pas  être  pas- 
liMif  4«  dommages-intérêts  \  ^  Sans  s'arrêter  aux  exceptions  cl  moyen» 


de  grandes  modifications  depuis  1778;  quelespénatités  portées  par 
cet  édlt  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  nosmœurs;  que  c'est  pour 
rétablir  cette  harmonie  que  la  loi  du  28  mai  1836  a  été  faite; 
qu'on  ne  peut  dès  lors ,  admettre,  que  des  pénalités  et  une  forme  de 
procédure  que  la  loi  nouvelle  a  supprimées  comme  ne  répondant 
plus  aux  besoins  de  notre  époque,  doivent  encore  être  appliquées 
aujourd'hui é  —  Mais  ces  raisons  ne  nous  paraissent  pes  suffi- 
sants pour  laisser  sans  règles  une  foule  de  Juridictions  qui  vivent 
sous  l'empire  de  quelques  dispositions  qui  leur  permettent  d'aC' 
complir  tant  bien  que  mal  leur  mission  :  l'ordonnance  de  1778, 
est  générale,  et  applicable  à  tous  les  consulats  créés  ou  à  créer 
en  quelque  localité  que  ce  soit  (V.  n*  74)  :  on  l'a  abrogé  dans  ses 
dispositions  relatives  à  la  procédure  criminelle  pour  certains 
pays  (le  Levant  et  la  Barbarie),  dispositions  qui  ont  été  rempla* 
cées  par  un  système  tout  nouveau  que  contient  la  loi  de  1836. 
Il  est  donc  naturel  qu'elle  continue  à  être  exécutée  dans  les  au- 
tres États  qui,  en  vertu  soit  de  l'usage  soit  des  traités,  tolèrent 
encore  cette  invasion  de  nos  consuls  dans  (^administration  de  la 
justice  criminelle.  —  V.  n*  59. 

89.  Une  ordonnance  du  1^  août  1836,  après  avoir  visé 
l'article  2  de  la  loi  du  28  mal-l«'  Juin  1836,  relative  aux 
crimes  et  délits  commis  dans  le  Levant ,  dispose  :  «  Les  fonc- 
tion^ Judiciaires  attribuées  parla  loi  du  28  mal  1836  à  nos  con- 
suls dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  rem- 
plies ,  à  Constantinople  par  le  premier  secrétaire  de  notre  am- 
bassade, et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  l'officier 
ou  toute  autre  personne  appelée  à  le  remplacer,  suppléer  ou  re- 
présenter. «  —  D'après  la  capitulation  du  28  mai  17iO  (art.  15), 
les  Français  qui  résident  sur  le  territoire  de  l'empire  ottoman  ont 
le  privilège  de  n'être  Jugés  que  par  leur  Justice  nationale,  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes  commis  par  eux  contre  un  autre  Français. 
S'il  s'agit  de  crime  commis  par  un  Français  contre  un  eojel 
de  la  Porte ,  l'autorité  locale,  dltMartens  (t.  1,  p.  181),  reste  . 
chargée  de  la  répression.  Remarquons,  toutefois,  qoe  Jamais  le 
gouvernement  ottoman  ne  refuse  à  nos  consuls  la  faveur  d'exer- 
cer les  poursuites  contre  un  Français  prévenu  de  crime  à  l'égard 
d'un  naturel  du  pays. 

•O.  Les  art.  1  à  36  de  la  loi  de  1836  contiennent  les  rè- 
gles d'Instruction  que  le  oonsul  doit  suivre  en  matière  crimi- 
nelle. —  Aux  termes  dé  l'article  12,  quand  le  consul  trouve 
des  écritures  et  signatures  privées  dont  il  pourrait  résulter  des 
preuves  et  des  indices ,  il  les  Joint  au  procès,  après  les  avoir 
paraphées.  On  ne  doit  pas  conclure  de  cette  disposition  que 
le  consul  n'ait  pas  le  droit  de  s'emparer  des  écrits  auth&ntiques 
dont  la  saisie  serait  cependant  utile  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité; les  écrits  authentiques  peuvent,  sans  aucun  doute,  servir 
de  preuves  ou  d'indices.  Quelquefois  même  ils  sont  l'instrument 
ou  le  produit  d'un  crime.  Or,  sous  ce  double  rapport,  ils  tombent 
sous  l'application  de  l'article  4,  qui  enjoint  au  consul  de  saisir 
les  pièces  de  conviction,  A  la  vérité,  les  écritures  et  signatures 
n'étant  elles-mêmes  que  des  pièces  de  conviction,  Pariicle  IS 
de  la  loi  peut  apparaître  comme  une  répétition  inutile  de  l'ar* 
ticle  4;  mais  il  a  un  tout  autre  but  que  de  prescrire  la  main« 
mise  de  la  Justice;  il  a  pour  but  d'Indiquer  les  précautions  à 
prendre  pour  constater  l'identité  des  pièces  saisies  avec  les  piè- 
ces qui  seront  plus  tard  reproduites  dans  le  cours  des  débats. 
—  L'instruction  terminée,  l'affaire  est  soumise  au  tribunal  con- 
sulaire ,  composé  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, assisté  de  deux  Français  choisis  parmi  les  notables  qui 
habitent  le  ressort  du  consulat  (art.  37).  —  La  commission  de 
la  chambre  des  députés  a  longuement  discuté  la  question  de  sa- 
voir :  1^  s'il  ne  valait  pas  mieux  conférer  au  consul  tout  setU  le  droit 
déjuger;  2*  si  l'on  ne  devait  pas,  dans  le  cas  de  la  négative^ 
confier  à  l'élection  les  deux  assesseurs;  3*  ou  bleu  prendre  les 
deux  plus  anciens  notables.  Mais  chacun  de  ces  modes  a  été 
écarté  :  le  premier  parce  que  toute  délibération  devenant  impos- 
sible, le  défaut  de  lumières  était  à  craindre;  le  second  parce  qu'il 

proposés  par  le  capitaine  Melcherls ,  et  dans  lesquels  il  est  déclaré  mal 
fondé,  faisant  droit  de  Tappel  interjeté  par  Rabusson  et  Barroilbet,  des 
ordonnances  rendues  par  le  consul  de  France  résidant  à  Valparaiso,  les 
i"tJit  8  et  18  juin.  1833,  annule  lesdilcs  ordonnances,  décharge  les  ap- 
pelants des  dommages  intérêts  et  des  condamnations  contre  eux  prononcées^ 
Du  24  nov.  1836.*C,  de  Bordeaux,  1'* cb.-M.  Roultet.  pr. 
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réclamait  an  eod«  électoral  appliqué  aui  échallea  do  Larant^ 
œovre  par  trop  difficile ,  et  le  dernier  enfin ,  parce  que  le  basard 
pouvait  désigner  des  hommes  incapables.  La  commission  s'en  est 
donc  tenoe  au  projet  qui  pareàbeaacoup  des  inconvénlentssigna- 
lés,  par  l'injonction  qu'il  fait  an  consul  de  (aire  ses  choix  pour 
l'année  entière.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  no- 
tables sont  remplacés  par  tels  autres  notables  que  le  consul  dé- 
signe, et  mention  est  faite  des  causes  de  ce  remplacement  dans 
l'ordonnance  ou  le  jugement  du  tribunal  consulaire  (art.  38).  Les 
notables  ou  leurs  suppléants  prêtent  serment.  Le  consul  peut  pro- 
céder seul,  dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  composer  avec 
des  notables  le  tribunal  consulaire,  à  la  charge  de  faire  mention 
Je  celte  impossibililé  dans  ses  ordonnances  et  Jugements  (art.  40). 
—  Le  tribunal  consulaire  décide  s'il  y  a  lieu  à  suivre  ou  non  : 
dans  le  premier  cas,  il  renvoie  à  l'audience;  dans  le  deuxième 
cas,  ou  lorsqu'il  a  renvoyé  à  la  simple  police  un  fait  dénoncé 
comme  crime  on  déUt ,  ou  enfin  lorsqu'il  a  attribué  à  la  police 
correctionnelle  un  fait  qui  aurait  les  caractères  d'un  crime ,  la 
partie  civile  a  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance ,  à  la 
charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la  chancellerie,  dans 
le  délai  de  trois  jours ,  à  compter  de  la  signification  qui  lui  est 
faite  de  cette  ordonnance.  Elle  doit  notifier  son  opposition  au 
prévenu  dans  la  huitaine  suivante,  avec  sommation  de  produire 
devant  la  chambre  d'accusation  tels  mémoires  justificatifs  qu'il 
Juge  convenable,  (art.  44).  Le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  compélente  pour  connaître  des  ordonnances  du  tribunal 
consulaire  peut,  dans  tous  les  cas ,  exercer  le  droit  d'opposition 
(art.  45). 

•1.  En  matière  de  simple  police,  le  consul  statue  aeul  :  Il 
ea(,  au  contraire,  assisté  de  deux  notables  en  matière  correction- 
nelle. Les  art.  46  à  5S  règlent  l'instruction  &  l'audience  en  ma- 
tière de  contravention  et  de  délit.  Comme  tribunal  de  police ,  le 
eonsul  juge  sans  appel  (  art.  54).  En  matière  correctionnelle,  les 
appels  sont  portés  à  la  cour  d'Alx.  La  faculté  d'appel  appartient 
tant  au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  qu'au 
procureur  général  près  la  cour  d'Aix.  La  partie  civile  a  le  même 
droit,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  (art.  55).  —  La  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  voulait  qu'on  restreignit  la 
faculté  d'appel  dans  des  limites  raisonnables.  En  conséquence , 
elle  proposait  de  terminer  Tart.  55  par  le  paragraphe  suivant  :  — * 
«  Néanmoins,  si  la  condamnation  prononcée  n'excède  pas  les 
peines  de  simple  police,  et  si  la  réparation  civile  accordée  par  le 
Jugement  ne  s'élève  pas  au  delà  de  50  fr.,  nul  n'aura  le  droit 
d'interjeter  appel.  »  — M.  Laurence ,  membre  de  la  commission , 
qui  a  défendu  le  système  de  la  commission ,  a  dit  :  «  Plus  votre 
Justice  sera  rapide,  plus  vous  répondrez  à  la  confiance  que  vous 
manifeste  l'empire  ottoman  en  vous  déléguant  cette  partie  si 
importante  do  droit  de  souveraineté.  »  A  l'appui  de  ce  raison- 
nement, il  a  invoqué  l'ordonnance  réglementaire  de  l'adminis- 
tration de  la  Justice  dans  nos  possessions  d'Afrique  (1855),  qui 
donne  aux  tribunaux  d'Oran  et  de  Bone  le  droit  de  Juger  souve- 
rainement et  sans  appel  tous  les  délits  et  même  les  crimes,  lors- 
que la  peine  n'excède  pas  celle  de  la  réclusion.  M.  Sémerie  a 
proposé  aussi  un  amendement  dans  le  sens  de  celui  xle  la  com- 
nission;  il  portait  :  «  Le  jugement  sur  la  peine  sera  sans  appel  « 
lorsque  le  tribunal  aura  cru  devoir  réduire,  par  des  circonstances 
atténuantes,  la  condamnation  à  cinq  jours  de  prison  au  plus  et  à 
15  fr.  d'amende.  Le  dispositif  sur  les  dommages-Intérêts  sera 
sujet  à  l'appel  lorsque  la  demande  excédera  150  fr.  »  —  Ces 
deux  amendements  ont  été  rejetés  comme  n*offrant  pas  assez  de 
garanties  aux  justiciables  et  à  l'action  publique,  qui  pouvait 
ainsi  se  trouver  désarmée  en  face  d'acquittements  scandaleux. 

99.  Dans  les  art.  56  à  63,  les  formes  de  l'appel  et  de  la 
procédure  sur  appel  sont  fixées.  —  Quand  le  tribunal  consulaire 
a  déclaré  que  le  fait  emporte  peine  aflllctlve  ou  infamante,  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  est  notifiée  immédiatement  au  pré- 
venu. Celui-ci  est  embarqué  sur  le  pretnier  navir9  français 
destiné  à  faire  retour  en  France,  et  il  est  renvoyé,  avec  la  procé- 
dure et  les  pièces  de  conviction,  an  procureur  général  près  la 
cour  d'appel  d'Aix.  M.  Sémerie  voulait  qu'on  substituât  les  mots 
le  plus  tôt  possible  à  ceux  premier  navire  français^  afin  d'abré- 
ger la  durée  de  l'emprisonnement  des  prévenus  ;  mais  comme 
une  telle  rédaction  aurait  eu  pour  résultat  de-  forcer  le  consul  à 
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embarquer  le  pré? enu,  même  sur  un  navire  étranger,  Tamende- 
ment  a  été  rejeté,  parce  qu'on  a  senti  qu'il  n'était  guère  possible 
d'obtenir  d'un  navire  étranger  qu'il  reçût  un  condamné  avec  la 
qualité  de  prisonnier,  e'est-à-dire  d'individu  placé  sous  la  main  de 
la  justice  de  France.-—  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Aix 
procède  conformément  au  code  d'instruction  criminelle.  Le  procu- 
reur général  doit  faireson  rapport  dans  le  plus  bref  délai  (sltU  64)i 
Un  membre  de  la  chambre  des  députés  voulait  qu'aux  mots  dans 
lé  plus  bref  délais  on  substituât  oeux-cl  :  dans  les  cinq  jours  d§ 
la  réceptUm  dêsfnèeeSf  délai  prescrit  par  l'art.  Ii7  c.  inst.  crim. 
M.  le  président  a  fait  observer  que  cette  substitution  était  Inutile, 
puisque  l'article  dit  :  «  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  code  d'instrue- 
tlon  criminelle*  »  Mais  M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  cet 
derniers  mots  s'appliquaient  à  la  oour,  et  non  pas  au  ministère 
public,  et  il  a  i^outé  que  les  difficultés  qu'il  y  avait  pour  le  pro« 
cureur  général  à  mettre  la  procédure  en  état  dans  les  cinq  Jours, 
empêchait  de  fixer  un  délai.  —  L'amendement  a  été  rejeté.  —  La 
mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'arrêt  et  l'acte  d'accusation 
sont  notifiés  â  l'accusé,  et  celui-ci  est  traduit  devant  la  première 
chambre  et  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  réu- 
nies de  la  cour  d'Aix ,  sans  que  jamais  le  nombre  puisse  être 
moindre  de  douze  (art.  65  et  66).  —  «  Par  respect  même  poui 
le  Jury,  disait  le  ministre  de  la  Justice,  dans  son  exposé  de  mo- 
tlCB  à  la  chambre  des  pairs,  séance  du  24  mars  (  Mon.  du  25, 
p.  533),  on  n'a  pas  dû  tenter  de  le  commettre  dans  le  jugement 
des  procès  criminels  Instruits  dans  le  pays  de  la  domination 
ottomane  et  vidés  sur  le  continent  français  ;  car  sa  nature  le 
rend  essentiellement  impropre  â  l'exercice  d'une  telle  Juridlc* 
Uon.  Il  s'agit,  en  effet,  d'apprécier  des  procédures  écrites ,  d'é- 
tudier des  dossiers,  de  comparer  des  pièces;  or,  au  Juge  seul 
appartient  un  pareil  travail.  Aussi  a-t-on  confié  â  la  magistra- 
ture le  jugement  d'une  Instruction  que  sa  nature  et  sa  forme 
même  soumettent  nécessairement  â  l'intervention  des  magistrats; 
â  deux  chambres  réunies  de  la  cour  d'Aix  a  été  conférée  cette 
Juridiction.  Le  nombre  des  Juges  ne  peut  Jamais  être  inférieur  à 
douze,  et  comme  les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires  pour  la 
condamnation,  et  comme  les  fractions,  s'il  s'en  trouve,  seront 
toujours  comptées  en  faveur  de  l'accusé,  tout  excédant  de  nombre 
n'offrira  pour  l'accusé  qu'une  garantie  de  plus.  »  —  Les  art.  6t 
â  71  règlent  la  forme  dans  laquelle  l'afllaire  est  Instruite  à  l'au- 
dience devant  la  cour.  Les  peines  portées  par  les  lois  françaises 
sont  applicables  aux  Français  coupables  de  crimes ,  délits  ou 
contraventions  commis  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie. Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police, 
après  que  les  Juges  ont  prononcé  la  peine  de  l'emprisonnement, 
ils  peuvent,  par  une  disposition  qui  est  insérée  dans  l'arrêt  ou 
Jugement  de  condamnation,  convertir  cette  peine  en  une  amende 
spéciale,  calculée  &  raison  de  10  fr.  au  plus  par  chacun  des  jours 
de  l'emprisonnement  prononcé.  Cette  amende  spéciale  est  infli- 
gée indépendamment  de  celle  qui  aurait  été  encourue  par  le  dé- 
linquant aux  termes  des  lois  pénales  ordinaires  (art.  75). 

Les  arrêts  de  la  cour  d'appel  rendus  en  vertu  de  la  loi  de 
mai  1836,  peuvent  être  attaqués  par  le  recours  en  cassation, 
pour  les  causes  énoncées  au  code  d'instruction  criminelle.  SMI 
y  a  cassation ,  l'aflUre  est  renvoyée  devant  une  autre  cour  d'ap- 
pel (art.  76  et  77). 

98.  Ils  sont  expressément  chargés  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  lois  et  ordonnances,  no- 
tamment de  la  loi  du  4  mars  1831  et  de  l'ord.  du  18  Janv.  182  3, 
qui  prohibent  le  commerce  des  eselaoes  et  le  transport  jiour  le 
compte  d'autrui  d'individus  vendus  ou  destinés  â  être  vendus 
comme  esclaves.  Ils  doivent  se  conformer,  pour  constater  les 
contraventions,  à  toutes  les  instrnctions  qui  leur  sont  transmises 
par  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  (art.  6 
de  l'ord.  du  29  oct.  1833).  La  même  ordonnance  leur  prescrit 
des  mesures  pour  saisir  les  tribunaux  français  de  la  connais- 
sance de  crimes  ou  délits  commis  à  bord  d'un  bâtiment  français, 
soit  pendant  la  navigation,  soit  depuis  l'arrivée  en  rade  ou  dans 
le  port.  Lorsque  des  Français  ont  été  arrêtés  pour  des  crimes  ou 
délits  commis  envers  des  personnes  étrangères  â  l'équipage ,  le 
consul  fait  les  démarches  nécessaires  pour  que  les  français  ainsi 
arrêtés  soient  traités  avec  humanité,  défendus  et  Jugés  impartia- 
lement. MM»  Goujet  et  Merger  (n*  433)  enseignent  avec  raison 
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q«e  si  l^antorilé  locate  ne  poarsoK  pas,  le  MiÊità  ttètit  pour  ditîvre 
•I  loger  bii-mlme  :  rién  ne  s'y  oirptfisë.  MM  oéanM  A  YitHkth^, 
Î!arrff8ta(kNi,  la  réclusion  des  fi^éveiMié  bord  d«  tiavire  sent  des 
acUs  eitériturs  d'aotorlté  qui  ne  peùveM  llfè  éxèreés  que  par 
les  agenls  de  la  forée  puMlqui  ^  ^  que  cette  fef<<e  appaHieurtà 
Kaiitof  Mé  locale,  le  consul  doA,  pour  fe^iAr\  adresser  sa  df^ 
l^aade  oar  éérlt  avec  toutes  M  JustMoattOA^  àéëessaires ,  |>OQr 
^/o»  lUÔlorité  compétente  lut  afcorde  ald«  él  alhlstan^)^  podr  % 
tlBcli«re|^9,  saieié  ai  arrestatloii'  dés  préVentil,  S^fViâril  lés  formel 
Utilées  dans  li  pays  ou  déterinl»ée9  pai»  1er  frattls  (  èH.  66  de 
(lord,  du  i9  oet.  1635).  -^  V.  MM.  Oo^jet  e(  Ée^gét,  V  Ué).  * 

•A»  La  réprassfon  des  #rlmës  de  plrafefié'et  "kd  baraterie  eiit 
aoHmiie  à  des  formes  el  à  naë  iurtârr (ioii  spé^itied  r^^éëà  par  la 
lot  du  li  avril  l|28,  qlie  la  lOf  dîi  St  oiai-l'^  ]ufB  iB3«,  ârl.  8^, 
malfitteol  e«  ternes  ekprè^.  —''V.  Piraterie.  '       ' 

M*  Ç^  fQp<iUqnp^i|$4,ir9ii)Qi4fi  par  leasoiMila  #»  pat  la  abef 

$|1  J^AINTf  r9«mP|i  Q'M^  d'4U(rps  IKHIVOll-»  (1H6  C^t»  «ftl  lAUf  Qttt 

(Ai  di^iéSMé9  ;  U  pe  h^^r  aat  pas  perp^ls  do  namoM  dos  apua-agsots 
(Qffl.  9t.O  fojût  fi$33,  au,  46).  iif  doU^n^  ilra  olUNt^sQS  (raaoais 
(pr$|.  90  ^ùt  1615,  aiit.  3â  e(  aiMy.,  iai^lr.  f^M  §  Sfiftt  I6t4). 
P^ps  la  sp))^re  limitée  dei^ura  a4lributioaa,  Us  pp4  Ias  ^Afitfs 
<libii(|;«^iiqna  6^n^ral?sfl9e  lescoaaviQ,  pl  ifaopilasMidfi^fQQctioiis 
aoalo^uès,  sauf  les  restr|6Uonse|ipo4i06atrapslHrim^6  W  UPr4- 
4e^  2Q  oc^.-|2  pov.  ^3$,  ra^orlép  p,  66K,r^UA  p'oti  miQi  de 
phaocelier  et  D'eaarfi«q|  Aup^MtP  j^iridi^ion»  l|»  yplltot,  daaa  ioa 
limiter  do9  pouvoirs  qvi  te»r  pn|  élA  popiés  pac  MlwlaaliaQ  apé- 
çl^edu  paiQi^tr^  de  la  ip^ftp^»  èCfta^lQiadpatoi^  pcdpapaMas 
et  règiepif  Qts  |ur  la  pqilPo  d«  la  pavlgaiiop  (  ord«  ar|«  2  al  «). 

fp  c|$  (je  d^èa  d*up  Fraa^frla,  las  agaoïp  i:onsiil|iiis  aa  bar^qit 
rupuérlr,  a?M  v  a  lieu,  )?appoallW«  daa  soplMa  ito  la  pari  das 
liiutorités  locales,  k  aaaUtpr  k  laniaa  Isa  op^ratipaa  imi  aa  aaol  la 
poDséquenco,  e(  à  veiller  à  la  PQBsarvayan  de  la  anaaaaBiMi»  an 
tant  9ua  i'u#iiie  pt  (a  iQi  dip  paya  raptoriairnl  ;  Us  randeataomMp 
4|uf  con§9i9  des  pieaures  qpiîii  ani  prisai  ta  aaéaiiièaa  de  oaa  dia- 
(IP^ilionç,  çt  dpivçi^t  attendra  leura  pouaptr s  sp^ciaQi  pour  ad- 
niioif t^Qr,  6'ii  y  6  itep.  !%  aitet^alpa.  Uart.  7  latqrdil  aoa  sloa- 
nf y)(s  et  ageqis  çepsplairea ,  sauf  les  eioapllppa  qoi  peaveat 
M  ^fl^irf^A^»  Pir  le  appyerpen^m,  de  reMwalrauonn  dMt,  ai 
ÎK  WiV^u  (l0S  4c^i  attrilMif  a  aaa  çoasula  aa  «paillé  d'ofloiars 
P  r^^(  ciyii  e^  de  potalraat  ils  pauveai  UnUefoia  diftllY^s  des 
^ri)9P^(9  rt^  vie,  (|ea  paa^^e  porta  et  des  idaalisatloaa  ;  nais  ees 
^{^î  fift'^ff.ftt  ^if^  y^^9  P6C  le  cftoaul,  cbg(  de  rarropdiaaement, 

*  (ItMinov.*  ra3$.  -^  Inttrûclibtl  8|>(^eiailf  r^tatit«l6éot  aux  actes  et 
ç$n\rm  rrças  dans  les  cbanc^lleries  ean-iiUirés. 

M  tffo^qii'AQt  JM  cMaç«H«'r9  4s  remplir  les  foncUonsde  aotatrea  daqs 
r^Xi^Q^^i^s^iuci)^  du  copifulal  auquel  îl^  s^at  aU^b^  «  fit  iégalMaeat 
fi^ji'lé  ^ur  les  ^r(.  20,  ù  H  2$  dp  1  Q^il-  ((f  la  njaria^  f|9  1^91  (a^iiue 
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velies  nVfii  poHë  aucifi/Vai^èirite  aux  droits  que' t^ancienoé  lëgîsliftlâi 
éoTiMrait  am^  cbaneelitrs  paor  là  rédaolibà  des  àctet  et  coatrats.  Seule- 
ment» qualqurs  doutes  8*étaDl  éleiSé,  aa  «dtg,  sar  le  pôlat  de  savoir  si, 
^?.  RÇlMeMQf  de  i>art.  696  a.  aiv*  ilt  poavûeet  caeliouer  à  reesvoif  las 
tR>4i»ftnis  ()sf  frasuaji  d^f  la  fpriaf  lalsoMUis  te  départemaatd^ 

aiiaires  étraogères  les  invita  à  s'en  abstenir  provîsoirra^qtf-^f^etla  ques- 
lipo  eraye  el  déljcalç ,  oui  jffi  lut  P^#-ft|rfî  p^  W^^^^^  »T«c  toute  ta 
maturité  désiralilt" ,  va  être  discutée  de  noiureau ,  et  les  coosuts  seront  ia- 
fofméé  dé  U  ?6fulion  WeHé  r'eVenVYV;!acW,^r^'fe  ibaffllsM).'  ^ 
Sur  les  aoipâs  VoiBts'd'âlD^ufâ/lf'i  cbiibcèliers  sohf  encore  en  posses- 
sion dt*|  CuDciieas  aolariates,  mainianus  dans  céite'attriburion  par  u6  usaae 
nop  ialerrsiapttf  nae  junsprudeasa  ineontialde,  et  rinidréi  bien  rael  des 
Ff^>i9^if  ^  ^'4lrqna^r-7-  Mai»  Im  s nçieoRfi  asdanaancta  qni  aat  accordé 

a9w^ça  de  dis^ 
}  »«9t  mfXto  k 

lacijn^  ^\  ps  içur 

tracer  des'  régies  fixes  ,  udîformes  ç(  empruntées,  autant  que  le  permel- 
taai  les  spécialités  iè  leur  service ,  à  ia'Ioi  do  25  vent,  an  f  1  ïf  6  mars 
lac^),  qui  régit  tas  n«Uirés  du  royaume  :  sa  majesté  les  à  falirissém- 
Usr»  «a  caaséqneoea ,  daas  la  présaola  instruction  ;  et  les  odssils  veille- 
If^at  ^  (»  que  leurs  €l|aaçeiisri  s'y  oonformeat  eaaclemaat* 

Lqrpque  des  Ffaqçais  fé$idap^  or  vo^ag^ant  sa  pays  étrangar  qui  f oa- 
dronl  pa^i^er  des  {icies  ou  tqnlraf?  auibepliques,  ep  ^mw  U  data,  fo 
faire  conserver  le  d<^pôl  et  sV n  faire  deli\rçr  des  expédjtiqn?  «î^écoloires 
ou  des 00, «les ,  s^adre^srronl  dans  ce  butaui  chancellerie»  de^  consulats . 
ces  actes  et  conlrats  seront  reçus  ou  délivrés  paf  le  cbaocelUert  sans  Tas- 


taufTOé 
àlsW< 

HUife  êtj  actes  dip  là  toropétencp  des  nolàfFè^  p]|f  àj^j 
de  Ftfttat'èTvH^  tls  doivent  afficher  d^p^Viir  buT(^au'])^^ci 
arrêtés  rendus  ï  ce{  gifetl  Hs  sopt  tenus    (lans  ^nh  ^[^  ^ 
tbësè'^  dV  [le  cbBfoi'mer' pour  la  tenue  et  la  consèrvailqp  (e 
registres,  ace  (jui  est  présent  aux  consuls.  Comûi6]fe|rftpt 
de"  ^'haht^èf ,  iTs  peVfcolyent  ei;x-m.émë.<»,  P<^tiy*>^V*ci^ 
sont  auWFsés  S  ((éllyfer  ipu'à  fJ8er/leVlroi|]|  ro|*^^|j 
tarif  dès  consurats  dontlks^ciepenàeiit.  |le  Urirest^wc^  ' 
trdR  <l^âS  leur'^ureây  (art.  15).  ^'Leufs  re|^|l^  j}i 
sur  un  registre  spécial  doni  Ils  isont  fenuq  (^epvo7e^ 
cnaque  mois,  copie  p4r  eni  pertioëje  (ar^.  iS).— ^  t 
lervlehnehf  pour  exercer^ Ifis  mesures  dé  protectlsJ^d^Wd 
vebt  aux  nationaux  '  HsVéïit  droit  à'aucWa  târibuubib -*; 
HM.  de  Clercq  e(  ValHi}.  p.  75|  et  suiv. 
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éPàutrétraiiettient  oui  *l^8  honoraires  oes  actes  dii^ 
être  autorises  a  recevoir  (nrd.  20  août  if3S,  art.  1 
f  sSsV  art.  iaj.'-^Leùr  cbef  çiçul  les  suspëpdris.  vM^ 
çatîon  dôlf  fmanér'jlu  oatoVstré  (Ï'^m  Vl*  4^)*  TT  M*^ 
téi)ops.*leniJnl9iré  a  nommé  ç(ês  âcenis  vlcé'-con^m 
lalbs'Desoins  partiouriers,' flont  )éf  fonctions  IIÊijrepi 
cinq' ans,  sflcf  chef  idu  pouvoir  exéciiti^  nH  m  a  |£a 
(ord.rtaVr;  1846,  art.*):  *  '^        >-  ««•«iT 

•V.  U  ekaïaallaf la  aat  la  Uaa  oè  aaat  liaWeuelliwaal  if|ti 
lea  divera  aelea  qui  sont  daaa  les  attribullana  des  aaaaalè  dl  âis 

ahappettpra;  ai  aoat  dépaaéa  al  aosservéa  lea  mfautea  da  Ma 
aplça  >  le  oeieea  des  raglatraa  el  des  archivas  daa  paru  a  e^adl, 
remarf  peal  l|lf •  da  Claroq  et  Vallat,  p.  66, 4  la  fats  a«  aaMM» 
iM  Ott  ireOa,  aaa  étiida  de  aotalt a  et  qne  eatasa.  — U  aiaaeê 
lier  eat  la  loaatioaBalra  qei  éat  préposé  I  ees  paaiaa  divart.  «^ 
fiPRIlM  aot^raa,  Ils  soataatralotè  aox  Ibmaliléa  da  la  Ni  ê*  il 
yeaU  aall  :  oaa  l^rnMa  ai  la  aMulèra  dont  las  ehaaoaUe#a  eidy^ 
qppl  Ipara  fanatloaa  aaUHalaa  aoat  indiquées  avee  baaleaiiff  rfa 
aolQ  daaa  HlDstraetlap  du  ip  aov.  laas,  qo^on  rapporta  al-tfaé» 
SQua  (i).  àlaal,  lis  ne  peoveot  loatruoeeter  hors  da  (ear  arraa« 
diaafOMat,  al  paur  leurs  parants  oa  alliés  ;  Il  lent  est  paraftia  4a 
reaevQir  dea  tasiameots,  devacevalrdes  aotas  aa  dép6t;6ie.,  ali. 
•^6uy  la  qnaMtédaa  témaina ,  la  rédaction  dea  aated,  1aa"faaVét>, 

sistaoM  du  toosn) ,  danSl^fésItfei^cei  f>t  les  éhàéçtTi^^tëà^'MMÊ 
par  le  rai,  et  avec  Vûtmtmn€$  do  corisur,  dans  fes  poàtes  oà'léf  ttaf^llffili 


soat  oea^més  par  las  ooosute.  ^  Les  afaaacsliim  paorrost  iudît1ror^4Â- 
tPiriaés  par  Isa  caasala ,  snivaal  Isa  sireansunass  qas  ws  denliars  Ê^fit' 
(ieropt,  I  rccaypii  |ea  «cias  al  Mtoais  doat  d^  dtwipii  vaadsmaal 
assurer  raptbçRiitmap  ^mi:^7r6io^leualal  f^,d'aiiliai»i  lsaas*ta 

et  cpnlrajs  <r«ïyrQnt  ^\^  f }i^  rt  ^mtfj^  m >P  çoP«|#. 

Les  cbanceliers  nq  P9M"on  fwrMç  lr|  fpiiç  t^^^^  ^ç  ap|a|Cli 
rarronâitsemmt  da  coh«ulat  auquel  iii  sont  altacbés ,  sous  Daiac 
tittttioa  et  »aÂs  p^Judidé  d'e  tlul  <lod!magé^7nttrêu  ènVr A IT^^ 

Lea  chaaceliars  aé  pourroal  recéy  if  éh  ai^èi  daBb''l€^^iefs  H 
mail  ott  oUifj  ea  ligna  directe  a  tous  «es  degMà ,  eb  1%#b  éoilalé#af<^  jU- 
qo'è  celui  d'^ocie  on  d^  aaian  ioslusifasiaat,  seraieat  parties,  9m  qaî 
çqntieQdraieot  quelquci  diiiao$it|aii  eg  Ifpc  favcnr.  «-<•  Lsa  aliaaaeUais  Ha 
recevrqp^  (J^cIm  qqç  pç  |^  pqffOaqfS  d9Q|  l'K<m«»M  UPf  MU  sylsqai- 


quels  attesteront  rideniité  de  fa  pehtfnne  qui  le  présèntenT. 

Les  actes  csstinueront  d*ètré  fefus,  conVorméroent  aux'disaositjoas  da 
\\àïU  16  du  lit.  9  du  liy.  t  de  Fard,  de  l€6t,  as  préMoeé  le  àim  H- 

Foint^  qui  signsroot.  Gri  Isopoins  davréat,  auiaat  qoapaBtllile,aisf 
rapçaif  I  f^iPiïP^inqil^i^  »  (oomiid,  «oalpinésMat  s  liqrd.  du  664s 
ce  mois.  -^  Lef  jKir^tts  pp  q Wijf  soit  dsi  cfiap^fljefs ,  ipd  dfi  gittiia  eos^ 

traclantçs  au  degré  ç\'i\^m  m^M  >  Iwf»  WWV*  «»  •fWlWG  »!  I6li^ 
ront  être  témotoé. 


visa  •  ^  la  lojta  di;  l'acte  de  la  date  la  plu»  réceate.  —  Las'ttaneelteté 
pourrqqt  né^qmaia^  dre8>^r  des  uiinules,  sar /imiflefisol^f,  des  ailés 
dont  la  rédacljqq  ne  pourrait  ù[rt>  fai|e  en  ç|»ai»Re|lçriQ ,  au  délivrer  aa 
brevet  ceux  des  actes  doat  les  lois  ou  usages  e^igeraieat  la  fqacésaatatiop 


\ 


CONSULS.  ~S  9. 


MmtÊj  l^lfsatfons,  mentions,  minutes,  expédlUoDS, coptes, 
élÉ..  ete. .  I*^s^rvs(fmi  deà  tÔurà  féttés.  (  V.  celte  fnsiructiôn, 

Ï;  Itet  M.  tfét;te'fèq  Si  nm,  h.  doi  et  8Ul^).-'L'obIigdli6o 
»  OflirlF  Mi  t¥()ertbiré  è'é  Mi  leà  actes  qu-*ils  reçdtvédl  serait 
ill9iMBlé;  Ains  i^iél  t^ii  iifip'oèèë  8ùi  consuls.  -^  Lès  ci)ânce- 
tn^  ^  tttft  clittt)1tbil'cé  èifelûàl^é  et  «frecte  pôQrlâ  récéptioQ 
4ei  rM^tê  &airi(idr6s,  bo'èf  fêé  èontràts  (Taffrèiëmeiit^  et  dé 

ff9^mfAt|;  Ile  bôtlbl^l  de  6bâréétiièhtà  ^i  <l*^âùrihcés,  pôur 
mtrKà  i  HÉfSm  et  fH  sète^  d^àciist  otili  Veâlê  dé  na- 
IHbi ^ JÎIMf#iïMé9s  (V;  MUtte-.  —t.  A&sèi  Mil.  de  Ëlercq 

MWlIt';  n  2uf  Ad  r»islfre  sU^cfil  Bùédotvenlsë  faire, inscrire 
M  fmiM  ktn  ^i^ttle'M  loùli'  tf^s  jfrèMIativéâ  dès  Français 
Iqpatricpies.  —  Cette  matière  a  été  ré|[iee  p^r  lidé  ordon- 
ner flM  Il  riS^.-ifj  dé'c.  aa.  -^  Lés  cbâDcenérfés  des  cou- 
iAl)  r^cTtft  tei^  Aptrti  A  V^  Miignàttbitt  Lès  mesures  de 
prècautiOD ,  de  convenciOQ  et  de  garantie  que  réclaniebt  led  dé* 
pôCs  sont  renfermées  dans  l'ordODuance  du  34  eetobl^ll  Ifô- 
«Mbr»  tii^'^i^aeliaactlieriaoDt  tenta  obargés  d^opérer,  soui 
ta  sarveWaite^  du  consM,  KM  feèdKeS  et  dépeAées  du  consulat,  él^ 
CMMR  tels,  it^  %(Ai  fteuti  éôttiptablès  (art.  %  de  rordennâoce  du 

p%.  CoiMef  notaire  Je  ebrtcelierj>e9l»  fetevoif  lei  ictei 
itfWjiWW MI^MM etf^è r|>âfii([àls, ffiais encore  ent^'e Frauçali 
ffMlFUflîri;  cé|â  rà  neil  de  contraire  à  la  souverainetédo  payl 
étranger)  nos  Kgenû  dipiomatidues  ne  peéveirt  et  6e  (trétèndéfit 
Ijpolr  neim  MttfW  (oSbtff;  mais  seufeAeDt  un  pouvoir  per* 
W%  W^  iv^^  l'qpMoii  .itdbïie  {liar  M.  Merlin  (ftep.,  1. 16. 
I*  jBaleivMt  f  f,i^  ^.  —  be  febancelier  doiHifc  eipédfifott  dei 
acte» ^iTH «  Y^\  e<m  àeiesr  ëiAporte«t  fiipotfiëque  A  iotii  éij$- 


cntoires  en  Franoe,  oemme  eeei  des  ■etalres  »  sans  ftniMiltét  :  lâl 

légal i^;alio|i  des  signatures  est  seule  demandée» 

I  tiO.  En  matière  politique  et  commerciale,  le  chancelier  elHfIC 
$icreiairiiù\\cMï\w\  ij  tranaCTit  les  décrets  ou  arrètéf  de  gou* 
yerneinènt,  lés  dôçlsip^u»  du  ministre  «  lea  arrêtés  de  PanitNiha<« 
deuir  ou  du  consul;  il  assiste  au  sauvetage  dH  navires,  <!res9é 
l'Inyept^r^  des  ot^ata  eauyés^  rédige  lea  procès-tel-Mifi  des 
yeqiêà  et  d'iof9rfflàtion^.--LechaDCeHer  est  le  gre/^r du  eoKM 
agfssifnt  cpmme  ju^p^.t^ntev  nsatkère  elfile  fo'eo  matière  erN 
oiineliêt  jil  est  fussi  Aiitiiiflr^  et  oamoie  tel  ^  A  le  4relt  eteiMt 
de  donner  toutes  aaaiguêMeeaé  ^  faire  toiitea  sigeiOealleDsi  tail 
act|sd4  contrainte  qui  dépegdeet  de  cette  profèssioii. 

191.  âur  les  fonctions  des  chanceliers^  le  mode  de  M  e'éiè» 
pier^  teer  cli^scMnent,  jour  eiit>erdiiiation,  tetir.  rétoeitloi  )  Ihii- 
têment,  pi^trép  pi)  Xopction,  Irttf  rang,  ¥«  ord*  t9  )uifl.*  1 730 }  17 
déCj  1733i^  9  4^ç»  17X9,  »rt.  7$  8  Août  1814,  art  1  ;  8»f«iN; 
f$2!.^rt.  if  «.?*vf.j»?5,  itU  4,  te^  il  eisutv,.  87}  watr. 
IS45,  artf  II  {Qf^  )le  Glerot^  y^Mi  p.  Sa  qt  salv*  ^  Le  litre 
de  coiiéul  honoraire  de  seconde  classe  peut  leur  être  conféré 

{mn.  îa  èitlê  1333.  art.37j.  .  , 

§••;  Wfojg^^lOlPîftM  ëxîçté  iii  iUca/ier 

nommé  pir  le  pouvoir  e^iioutiL  Toutefois^  qiiand  nntérét  de 
serviêe  l'ei^e  pas  la  eomiiratfbfi  tTtflftr  radCffOftHiiif?  de  cl  %}0é, 
le  èoirnet  cm&ièt,  sets  H  fèipOhiàbitftë,  M  personne  qu'ri  Juge 
la  plQSi  (^^SET<V  ^  I^  chargé  de  la  faire  agréer  par  le  mhilslère  deft 
affairée  étrangères  (ord.  d»  W  ^t.  1833,  art.  16  et  tO}.  — Di^s 
lèecoaeving  dltf  LevaM,  Ks  tbibcelier|  i6nt  chpisîs  piM*  lès  con- 
suls Pir^t  ^%  dro|b)à^|  oq  ibterpréies  de  leur  éobelée  (iè.i 
ari,  .19^*  -^.  Lek  cbanaeliere  nd  sent  pae  admis  à  concédrff  ttûi 
empMs  de  la  é^rrière  d8  etoètilat  \ff\*^)ir-:  1)9  ^o^/e^t  ^^^ 
Françaja  et  ^^è  Se  ^NSà^Vii^  ^^  accompUs  (art.  18).  M.  Beaes- 
sant  (jfMt^.  estlm»^  qîie  eette  cendHieii  it^ést  pas  reqirtse  à 

q«l  iM  M^  sur  le  fePUFS  i  U  desUné  ,  et  4«W  oMiUon  àcia  faifti 
en  mandi  ae  T^cle.         »      .  .  v..    .        ■  -  * . 
tel  IpaalaUertf  poaifépt ,  afée  riutoristfieft  des  conidls  y  fecevotr  Hk 


asfftfref  II  dite  et  la  con^t^tflb'fi'  et  U  mfxov  ^^  d^tîV<<pr  4/m  copi^. 
DàjDS  n^tf  et  r^iiatre  cai ,  i^^^viiii^rB  M^  mofiHé»  iépéi  eoateoaat  la 
dçécrlfiUén  des  àl4çef.dépMé|S«ilaiMM»diidépéi«era  faiiesarleepièc^ 
dlpoîMf  4^i  aeroni  trâoscrilM  aa  Métier  a  la  ra^  de  Tacte,  lovëmi'ef' 
seront  sous  setag  pmê^  qu^ae  la  iiiAMs  a^  #M  (oint  coutig;àle  A 

mûiii  âïè  S^6b]p^r'^^*^'i^  4fMk«cl«  «î  Uôt  awotioa ,  taat  «a 
«arM  d^piit^  q)Mf  jikilri^t.dé  dépÉU  .I^aaax» eaé il  ne iswr  w^é^ 
rivrtfaucuaa  eapéidiiiaa  49^  aclsa^df  depéc  al  «es  jMèoe«  travseflléf  è  fa 


ana^ttt^  fetiae  i  Map  efs  miaitleîan  breveM  devront  être  (radîcHtt,  on, 
daae  taui  les  caà;  enregistrés  settéawéawBt  i  la  féqÉiJMon  des  parties 
en pdTlea leflR éè cbaocéfi^r:  ,   ^ 

Il  ni  jfmm  «ite  ini^é  dàès  Us  «tes  et  fconirtfs  f^Us  ^ibf  Icq  clià»- 
inifikd  liiru|i  biAveniiini  ^eUuse  qi  é.âooqa{iûâ  iii«tfdK«  par.  in  M^ 
e^|.SU^{M^a^réDt  .érritt  ca^aa  ^ul  et  mène  aaatriba,  lifibttmeet, 
sans  uirîviatioB.»  hiaaa^  sercbafg*  oi  intarttgaa.  ils  homtnmi  lé  totr, 
Jlmnida  ^  kiiel  oaMS  aérant  pésM;  lès  aœi,  pHaèiiâ .  qna^llél  et  rê- 
sid#fie  de  ekaâiliet M  le» reeeWa ,  du  cj>psul  djli\  i  à98isi^a4  tÂnH 
que  les  êê^  ^  mnoAs  :  d(/lflHs  et  denreârél  ffii  Jattieé  et  dés  léinoioi^ 
ria  dijrfriF^fU  IStitk  (tUres  Ué  sotdaiés  :ârAeii  d^i,  Si  des  parues 
seat  rftrlieateti  par  des  mfif,  dé  foûvoin  les  proevrèléfiM  seroat  iians- 

Ï les  a  «a  fi&È  dé  iacia^  et  iVrigfnal  sera  aànaié  a  eeini  des  Mit  té- 
tiea  %Mi  def  ta  demeurer  en.  la  cliaaeelllrie.  Le  etrkaeeitef  itfiwra  Its 
geiaaactea  les  variiez  et  lea  léieotai^  aprèe  leur  ^  dvdir  dàWàé  le^ùr^ , 
dent  il  sera  faft  mémMi.  -^  CeflNïiie  wf  p^rfftl  dé  saùroiit  ùq  âë  poùr- 

flllll  afin»:  If  ir^à  fait  uM/Mi  ;  X  là  Gn  de  Vt^j^  de  ïeucs  décUra4^oâs  .  _ 

à  cet  éçard.  —  Lés  r#»i«oû  ou  afoiiiua  ne  pourront ,  ^aui  l'éxcepliun  ci-  [  sailf ,  san{  laj^o|j^<^&e^tug|j^  de  l^acte  de  décharge. 

après  indiquée,  être  écrits  qu'en  marge;  Ils  IfrSUt  sfgWS  où  p&fîfél  j      tesriîi^aîs  son  "   ''         ' 

tant  per  las  qhatfseliBrs  que  par  les  aoiMi  sèaaiatres.  Si  là  Hfirgttt  if^  dé     éRmfhnè^' 

leunut  e^îg*  qaM  soii  innspêrt^  a  Id  fia  de  Picce  ;  If  devra  ttfè  ndfi-sèfi- 

lameot  siiaéae  aaiancdenné  lêè  HnfM  éc^itl  en  înirgé,  miis  eoûré 

ek|^séUièttti|ptodif)(sirir  t^s  |f r(iës.;::;b}  ^i  qui  diront  être  rpa^ 

le%ont  dé  in{ùère^i|ue  If  iïmhû  àbisse  p^  èûeçenstaté  â  (a  marge  de 

■  ptte  4^1  lH.Cçol!eùt,  6b  î  fa  né  ae  Tamia ,  et  appréuvés  de  la  manie 

MgUN^gtte^K^ieoviMSécrits.éajMége«.    . 

L*aidai  déeUes  du  registre  des  dctes  dMienretft  dans  fit  tbàrféSiréHe 
dn  «eeealat  ;  raitrè  dèra  èias  tèé^  lis  àfts  pût  H  ëbàricelier  àidsi  ^0  par 
le  consul,  et  ce  dernier  l'adressera  immédiatement  ad  département  des 
alGûres  étraagères.  U  dem^rera.déDOSé  dans  les  arcbives  dn  jtépafte- 
WÊÊt'i  M  II  Itonfrili  éfi  tfte  aéH^ré  oêt  èxb'ôtfîtîoni  ou  extraits  aût  061*7 
mm  Ib^llééé^  en  Ifétt  met;  lébf^  hëtitikiï  od  àyan<â  droit,  en  y'erta 
d'une  aniorisation  spéciide  du  ministre  déir  éfiàJi^èS  ^ttut^^érii, 
,.  bea  ttaenettaH  dillvrêraat  des  ^tnisls  et  des  ^éêU^  ûéé  a^tes 
leeus  par  eux  ;  elles  devmat  ACre  Visité  et  i#ebsto  bar  lea  eoftsuls.— Il 
"".Tfé  cqNhlitiDn;^pt  fiondé  ceçnafssi^icii.dét  Cèies  reçus  par 
&8.  a  Q^f^ntre  qu^auz  personnes  intéressées  en  nom  direet, 
lï  ib  àyantj  aroit,  à  moins  d'une  opdpQnance  spécial^  (hi 


fMt  diitre^^è  è6ml^^ieM.  dùi  scrS  mentionnée  en  màrgs  de 
IMè  et  fnsefite  sûr  le  re^stre  H  ce  déslmM^  toutefois  f'èxécutlob  des 
lais  relati?esaaa dctea  qâ défveM étfe  fÛYmi  à^nhki  ItilmAsux.— Lès 
gPiSaesseiids sefant.déif»réee en f9m$ dUcmwV» \  èlre^ seront  intitnles 
i^iaéqs  éf  ta  méeia^maiûèra.qoe  leejôgebiebss;  et poiteront  le  sceau 
infuJa^.  n  ssra  foit  p^entionsar  la  minute  de  la  délivarace  d'nne  pro- 
'^i&B^&jy^/^S?  d^qi  parties  intéressées.  Il  ne  pourra  ea  être 
cîm  MW  nne  ordonnance  du  consul  on  antre  juge  compétent. 


acte 

lieq  de  r^épUi^;  Si  le  d'épéseat  veut  retirer  sao  te^iaant,  il  kd  HM 
cmttftné  après  sîgialafa  d'an  acte  ék  «éebarge  i  d<m(  d>en«en  defto  «ir^^ 
faite  en  marae  de  l'aete  de  ddpdt;  telle  rehiise  né  \m\^rft  éltë  èJUcftff f 
esftre  l«i  émet  d^M  fciédé  ddjddtôir^,  qa*àufanit  q 
procuration  sitibenlîqnp  A  ^cWç.  -^  Lès  c6û5ufe.  ^-  ^ . .  ,..,... 
trà^^ilR!f%tt  éé  Mur  en  ^è'ta^U^e  par  le  ministre  ^fs  fifa^^.f tCM8^vee, 
de  se  conformer  apx  jd^cmënts  où  arrêjs  ren^ni  pâr.JUs  tribunaux  lan- 
çais qui  ordonneraient  l'envoi  en  France  dés  testaments  déposés  dans  les 
cbanc^<Vi99^  IfiR^^  cetraidltt^,  m  ItreeditliC  jMdfcBteléai  lés  pr^ècài- 
tiohs  qui  leur  spruât  j^aqée's  )|ar  je  iqini^t^,  deq  e/biees  étfeagères. . 

Lés  cèriifcals  de  vie  m  f entiers  et  PfAsioopfârtts  césidant  bons  du 
rôyâtffffë  c6Ti^in'6érônt  â'elrè  uélivrès  dans  (es  cnâD^neries4e8  coasiUatSy 
ou,  lorsqu'ils  seront  délivrés  par  les  magistrats  du  lieu,  d^^lrê  revélùsife 
la  léiafiÀtlên  de^  ootttfdis,  èbdl8rffiéièffit  ât'aM.  4  He  fdrd.  ffn  Sb  juin 
leié.  ^  V.  Pensiebs. 

Il  <)en.viant  d'aflleurs^  daas  Tbitértt  des  Fiâfiifçals  qaf  èdl  deÉ  ictèi  t 
passer  .dans  les  cbaneelleries,  que  la  nqîMn  cmndqfre/  en  elles  dèf  MttC 
être  placées,  .saqf  des  cas .  exceptionnels  qpVippréàara  le  siinistrsitov 
afTàires  étrangères,  soit  t^ujoyrs  située  en^e,  pt,  ^antqoe  pe^l^le, 
à  proxihfffé  du  p6rt  6u  /Tu  quartier  des  affaires^  —  Lès  obancelleries  seront 
orivertii  iùià  îh  jours j  excepté  les  dimanches  (ni  jmrs  fériés,  et  une  déci- 
sion dd  cèDSttI,  qe?  déterminera  les  heures  d'MWerràre  et  aè  clôture,  de- 
meurera affichée  a  rentrée.  Les  actes  de  léfst  civil  et  téiïx  relatifs  ft 
Texp^tien  des  aavirea  dnront  tentofbia^  en  éié  d'iktenee,  etfef&its 
par  les  consuls.  nèniB  las  dîMMMtes  et  jours  liriéa. 


W6 


CiWSCLS.  —  §  S. 


qw  8l  PtQtorité  locate  ne  poarsolt  pas,  le  ûWÊitk  tient  poorattlvre 
•4  loger  bii-mlme  :  r{«n  ne  s'y  opptfisé.  Matd  (MtimM  A  ^êeheHibé^, 
^«metatiiNi,  la  réclusion  des  préveiraé  borddo  tiftVire  s^nt  des 
teUs  eitéritars  d^aotorité  qui  De  peûveM  IM  éiéreés  que  par 
IM  agenls  de  la  forée  publique  ^  el  que  cette  fef<<e  a^paHleot  à 
rauterlAé  locale,  le  consul  doft,  pouf  PetHèïifr,  adresser  sa  dé- 
imade  p|tr  éérU  avec  toutes  leë  jvstMIoailofl^  àéi^salres ,  pour 
^|iM  llaalOFilé  compélente  lui  accorde  aràe  él  al^lstanc^  podr  % 
tlBcfaerc|»e>  saisie  ai  arrestaUeiT  des  préVenuS,  S^IViâDl  lés  formels 
Utilées  dans  li  pays  du  daterMtttéêis  pài»  lès'  tHHh  { âH.  66  de 
(lord,  du  i9  ocL  1635).  -^  V.  MM^.  Oo^ufet  el  Ée^^t,  V  U6).  * 

•4.  La  répressfOD  dea  #rlmés  de  pll^aferié'et  i^e  baraterie  esit 
aoHmlie  à  des  Ibrartes  et  à  une  Jurtâlriioe"  spééialed  rèf^éëà  par  la 
lot  du  ii  avril  l|25,  qlie  la  101  d^  21  iiial-|i"  {ufa  ilBISB,  art.  8i, 
BMliitteol  en  ternes  eîprè^.  — '^.  Pli>alerie.  *  '       ' 

M-  c^  fop(QUqnpaiiss«p^n)iiiite  par  le»  eotMila  M)  paf  le  abef 
4(1  l^uyfre«ff>|pti  ii'Mi  d'^uirps  «ouvolr^  anefi^i»  ««d  lepr  «ot 
i^iii  dél^sMés  :  û  p>  i^ur  est  pas  per|i?ls  de  imiaeff  des  api»a«a«a»)s 
(pxfl.  %0  foût  f»33,  aa<  46).  \\f  doiy^DjL  élreo|te«ieiM  (raaeais 
(pr().  %Q  ^ùt  I6i5,  art.  sâ  e(  aiMy.,  wi^lr.  f^.»  i  aeit  I8U). 
Qups  la  sp))^re  limiUe  d^  leurs  attribuUma,  Us  pe4  les  ^èq^es 
9bi^i^Mon9  g^néralfsflpe  Ira  coaaui^i  fit  rwpiisaeMdfi^lQuciioiis 
anaix)9uêa,  savif  les  r^tr|cMooaetoie4îftaatlflPalHrimi^  W  Uor4- 
^e^  20  oc^.-|2  DQv.  t83$,  rapporte  p,  6QK.r^UA  p'oil  p^iui  de 
pbaoçeliiBr  et  n'eaerfiqql  aurtHW  ivridi^ion»  l(»  velltot,  daaa  les 
liwUea  dea  pouvoirs  qvi  teer  pni  étt  pepiés  pec  MiwlaaUeQ  spé- 
cule du  piiQi^tre  (1(9  le  iparipa)  èCea^pvtlQiadpatoi^  pedoiPaMes 
et  règiepi^Qts  |ur  la  pQiiee  de  la  pavtgaUep  (  erd«  ar|,  2  el  n). 
Eu  ca9  4e  d^èa  4'up  Frae«al6t  lfi«  agaelp  ^ enauifiiis  ae  btr^qat 
I  rfi^fju^rir,  a?)l  v  a  lieu,  |?appoa|iwp  dea  sopiMa  ito  1*  pari  des 
n^qtprit^  localps,  k  aaaiater  k  lenlta  lea  op^ratipea  imi  e«  aeol  la 
^Dséquence,  e|  à  veiller  à  kPQBservayan  de  iaeneeeeslMi»  en 
iapt  9ue  i'u^Aie  et  l4  loi  4ip  paya  |'aptoria#nl  ;  Us  riDdenlfiomMp 
^uf  con§i)(9  4ea  piieaures  qpuia  enl  prises  ee  eeéentien  de  oee  die- 
pp^JMon?,  el  dpivçqi  attepdrp  teura  pcmaoif s  ap^dam  pogr  ad- 
ntiiM^tv^r»  6-il  y  ^  itou.  \%  auMesalee*  UarU  7  laïqrdlt  aua  «ie»- 

nf y)|s  $t  ageqis  pei^sulairaa ,  seul  lea  eioepllppa  Qpi  peaveat 
UH  ^iJtRri^fi^iPir  le  gpuyerpen^ni,  de  receweir  auonn  dMt,  il 

rf  ^^V^^  4^9  4c^a  atiri^a  aea  çoMMla  e«  qpaUlé  d^ofllolers 
f  r^W  ciyii  e^  de  polaires  i  Ms  peuveel  tPtilefoia  ddllv^s  des 
fiSri)9P^)4  4P  yie,  4ea  peseta  peru  ei  des  lâgalisaUeea;  nais  ees 
^P\n%  P^m^S  ^>fP  v>s^»  par  le  cftaaol,  tM  de  lyarroadlaaement, 

'  (ItlôaQV;  rS3S.  '^  Instrâctibti  Bpi'elaie  NIatiTiBttiéot  MX  acteS  et 
centrais  rrçHS  dans  les  cbaorfUeiies  eaD-ulftMs. 

M  ^(o^qM'ayt  1m  cMoctl^r»  ds  renpiii  lea  foacifoBsde  aotaîrea  daqs 
r^^PQdiss^iucii^  du  f;opiiu|al  auqqH  iU  sffai  aU4$béf ,  fsi  iégalemeat 
t^vié  $Mr  if«  4rt.  20,  $4  <;(  2$  di>  i*qci).  4s  la  niariaa  49  1^9]  (aq  iiiK« 

Telles  nVnt  pofté  àuctftiV  ai^èiiite  aux  droits  que  ràdcienoé  lëgisl^tl^ 
donMrait  ani'  cbaneélitrs  pa'ûp  M  rédaotioa  des  àctet  el  eodtrats.  Seule- 
iiroi»  qufiqnrs  dauUss'étaoïélefS*,  aaS  8t  6,  sorte  point  de  savoir  s), 
0Vt  RÇp)|»afi«  4«  i'Sn.  iHe  a»  oiv,  i\»  poevaifal  coBtiouer  à  reesvots  las 
iR>4i»i:nl;  i^  |?ra§(aii  Aqm  ia  iPTH^  salsaaaliei  la  départemsat  d^s 

affaires  étraDgères  les  infila  à  s'eo  abstenir  proTÏsoirppifqt, ^Peltqqu^S- 
lipo  araye  cl  déljcaji ,  fjpi  ^  fut  pn|ja-<»riî.  ^  %ihï^kfip  wc  lottte  ta 
Aiaiurité  desiral>le ,  va  éim  dikutée  do  noiureau ,  et  KS  coosuls  seront  in- 
fùfmié'éé  tà^oluUon ^^gù^eîlé  rVcefVa W.' lactrl' & Wàlafs'IaM);  ^ 
Sur  les  aoti^  VoiBu'd*âi))4uf^  .'lej  chiihcèliers  sohf  encore  en  posses- 
sion dt!|  (bnetioBft  aotariates,  aiaîntandB  dans  oéits'ailriaalion  paf  oè  osnae 
poe  inlerraiaptt,  uns  iuriepvudeaae  incoatailde,  et  rinidrét  bien  réel  des 
Ff^RÇ^ir.  ^  ^'éir^na^r-T"  Mai»  Is^  a ni^iennfs  ordannancM  qai  eat  accordé 

aaw^a  in  di»- 

J  Wl  apnflés  k 

tracer  des  réglée  fiies ,  ooîformes  et  rmprunlées,  autant  que  le  uermet- 
taai  les  spécialités  de  leur  service ,  a  la'Ioi  du  25  vent,  an  f  t  Ït6  mars 
lac^j,  qui  régit  las  Biliaires  eu  royaume  :  sa  majesté  les  à  fait  ràssém- 
Uar,  an  oeniéqeenee ,  daas  la  pr^seole  inslroelion  ;  et  les  oensels  veille- 
Ipnt  ^  ç»  qqn  leurs  cbascelisri  s'y  conforment  eaacteneaU 

Lqr^que  des  FfaQ^ais  résidant  og  voyageani  en  pays  étraatar  qoi  vou- 
dront pa^sef  des  ^c\çs  ou  coiUratç  autheoiique» ,  ep  assi^r^r  |a  date,  ^n 
faire  conserver  le  dêpôl  etïVn  faire  (iéli\rçr  deseipéditiûnç  e^cutoires 
oa  de8co,.ieg  ,8*a(lrc.-s«Tonl  dcins  ce  bulaui  chancellerie»  ne^  consulats, 
eesa^  et  conlrats  seront  reçus  ou  délivrés  par  le  cbaocelUert  sans  Pas* 


i  Tâl/e  de^  actes' (ie  là  toropétenre  des  notais  \)]{d^'$ 
de'Fétat'èTTifl  (isj&JvenVàfficbéraqnçle^^^^^  ^^Xtî^^  iÛi^i 
arrêtés  rendtfs  tcët  éflfet.'lfls'sopt  teoiis,  d^nS  Sne  lell 
ibèse,  de  se  cou  former,  pour  la  tenue  et  la  conservailqp  ( 
registres,  à  ce  qui  est  pripscri  taux  cQuspla.  Coinei|e  Ils  p^l 
dif  Vl^jheeflef ,]Ti  oeVèolyenl  etjx-m^me?,  F??TMi<^« 
sofii  autoffsea  &  défivfer  oii  à  Viser,  les  ûtolîà  m'imi 
tarif  des  consulats  dont  ils  dépendent.  Ce  tarit  est  juDcM  PM;  if 
tréit 'dVnà  leur'bureay  (ar(.  15}.  ^'Leups  rèpc|lyy  Wfl Mf (S 
sot  un  Registre  spécial  dont  Ils  isont  tenu^  ^*^^>'y97'^'*i  IVilï 
éRaque  mois,' copié  p^r  e^ï  pèrirûée  (aH.  l5J'/--i|pau*n|r  S- 
lerVIennen^  bôur  exercqr  1^8  mesures  dé  protectl^  ''  "  '"^ 
vebt  aux  nationaux  i  ils  n'dnt  droit  à'aucuné  càrïbtt 
m.  éé  CleVcç  et  ValfàfVl):  1^  et  sÔlV?'""  '   '^"*' 

Ml.  Les  agents  cfiniufalreç  qâjpuissenti 
yées  aui  coiisiils,  et  Us  n^ont  que  celies^aC 
pa'fs(ord.  fb  aoât 


sflcfchefdtt  pouvoir 
(ord.  rtavr;4846,art.*):  * 

•V.  U  abaMellef le  eal  le  Ueo  oé  seM  InbltuaHanem  rffU 
lea  divers  aelea  qol  sont  daaa  les  alla Ibuliené  éèa  eeaaniè  dl  m$ 
ebappettf ra  ;  eà  aoat  dépesde  el  eooservéa  lea  nieutea  de  èib 
aptça  »  le  oeieee  dea  reglatrea  e|  des  arcbivea  dee  peHa  9  a^eei, 
remeripeel  l|lf .  de  eieroq  el  «allai,  p.  66,  4  la  fêta  ni  aeWt»- 
clal  Ott  greffe,  «ae  étude  de  nolalra  el  une  aalase.  —Le  eftaeetl*» 
lier  eal  le  iMetiouDalre  qal  est  préposé  I  ees  peelee  diveal.  «^ 
Çùmm  aot|lres.  Ils  soniastreloa  aux  fomallléede  la  NI  éé  18 
yepU  eeli  :eee  birmea  el  la  aMulère  dont  les  ehanoeUetfs  eidl^ 
qeel  Ipora  fenetloaa  aetarialea  aoel  indiquées  avee  beaieeviT  4$ 
sole  daaa  Klnatmetiop  du  ip  bov.  lasg,  qu*en  rapporte  el-deé» 
saua  (f  >>  àlaai,  ils  ne  peuvent  toatronenter  bora  de  leur  arree- 
diaaqnMal,  al  peur  lenra  pasêats  oa  alliés  ;  M  leot  est  pendie  4a 
reeevQir  dea  tesiameots,  dbvecevelrdes  actes  ea  dépét;eie.,  efiL 
•^guv  la  qualité  des  témeina ,  la  rédaction  dee  aeted,  les'teÉVéii, 

sietanee  de  tmitù  ;  daélf  t«^féiiid«éc6i  oU  les  cbiocerieW  lilât^  i 
par  le  fei,  et  avèe  Pojsuaindt  èû  cnrisnf,  dans  fes  postes  oélnfÙiaaaeniJN 
sont  oeo^més  par  les  oeasulé.  ^  Les  afaanealAnê  penVroirt ludÀ  Wê'â- 
laiiséa  par  Isa  csasula ,  snivaal  les  sirceBsUBass  que  ees  deidiSN  ^pll- 
cicropl,  I  r«cafoii  N  «eias  al  Mtoais  doat  daa  diwipsi  yogésaiMl 
afsurer  i^tiiçRijviHeg  ?Fiiqpf,7râ|mtaualei  paa.d'aiilaeisi  Isaesloi 

et  contrats  d«|yrQnt  4(rç  W'I  ^  ¥9mnm)tf  f.Wllf • 

Les  chanceliers  n^  POMjrôn  yMrccc  Ij^  frii^^^^^^^  j^ç  Bp|a{ptal  * 
farronâtstefMnt  do  con<tulat  auquel  i]i  sont  ailacbés ,  SQos  fieue  de  ni- 
titatîoa  etVaés  prjjndlijé  d^  tiuldodlinig^TnftrëtaêBl^rAlrsV^ 

Lsa  cbaaceliers  ne  pourrai MoéUli  éH  nétès  danb'ici'l^tefsffM'W- 
rsmi  ou  elWt  ea  ligne  directe  a  tous  les  degrék ,  eb  'li^  ii»ilald»af<r  jQ- 
qn'a  celui  ^'çncle  on  dq  aeiau  insluaiveBiaat ,  seraieal  paHi#s,  a«  qui 
çqn.tieodr^ient  ggel^u^a  diiiBa»il|au  eg  tor  faveur.  «?»  Lss  fibaaerliafs  Ha 

recevropi  4'aaçs  qq^  m^  \^  peffanqta  i»^i  r»4ni««fi  !apr  lan  *  ylsaai- 

menl  connue,  lorsqo'i(|  «fi  Jpçafllt>ftW»B^j.«ta4f|vW||t>  Wt  *- 
tester  par  deni  FraDçais  maieurs ,  pp,  en  pqs  f  imROSfibiIM.  npr  1^4^ 
sujets  étrangers  domicjli  s ,  âges  <fe  25  ans ,  oui  leur  seront C0Bi[iia .  lea- 
qoels  attesleroHl  Pideniiié  de  fa  perfdnne  quiW  présêrileia.*  "^^^  '  ^ 
Les  actes ceétinueront  d*être  reçus,  conVormément  àux'dlseositieas  de 
|lart,  16  du  lit.  9  du  liv.  t  de  l'ard.  de  1661,  en  prêiânea  §9  àim  ti- 
mee»  qui  signeront,  Cri  IsQioins  devréat,  aulaat  qoepoaiiMay  au» 

Frapçal«i  fit  iR)qi|inq)l^i  ag  soniuiia,  oQalgimésnai  à  i^rd»  db  664s 

ce  mois.  -^  Le?  pqf^^  pu  qW^m  ^H  c^fRceiiars ,  sM  4fi  leriiei  eas^ 

traclanlçs  au  degré  çt-^e|§«8  Rfphib^ ,  ]i;ofs  f(yimpi  qu  sfVtlM!  »!  I6li^ 
roni  être  témoins. 


visa ,  ^  la  lujte  dfî  Pacte  de  la  date  la  plu*  récente.  <-  Les  àftiiteéeliers 
pourront  qéqqmoin^  dre8>fr  des  minutes,  snr/tMJfleeisoJ^,  desa«ias 
donl  la  rédactjqq  ne  pourrait  Ctro  faife  en  vbaniîellerw ,  eu  delirr^t  ea 
brevet  ceux  des  actes  dont  las  lois  ou  usages  e^igera)|^|  ||  fq^éssatat^Nl 


CONSULS.  ~S  6. 


fitorOB.  I^tfsatfons,  mentions ,  minutes ,  expéditions ,  copies  | 
élÉ.,  etc.  f  I*^s(?'rv2tfcrn  dcâ  tburâ  îéMés.  (  V.  celte  instruction, 
V;  Itet  tfl.  Àbe^Cq  Si  rinû,  b.  6Qi  et  sal^j.—  robligâlion 
je  flfirir  (fli  f¥()enbiré  4)6  tôbâ  Teà  actes  qu'ails  feçôlvedi  serait 


ffK^bp<tll;  lèi  bbtfdKS  de  61iâràëU>è(iià  él  d'^iâùrihcés,  pour 


1^^<t^lb'is|tê6iDtH$es  (y;  M\iXn:  —t.  Usai  Ud.  de  Ëlercq 
1»lUi  m»  tV.-  «Ifu«  M  <i*  bll  :^  {feél  fi  fS  l^aa^HéHê  dû 


^m- 


,.^_lflM';  H  iut  Ad  r^iisfre  SÛi^ctàl  8ùé  dotvenl  se  faire  inscrire 
M  PFft^té  ktn  ^i^ttfe'tfi  )0ùli'  rf^s  ifrèf6|àlivè8  dés  Français 
Iqpatricpies.  —  Cette  matière  a  été  ré|(iee  p^r  une  ordon- 
ner M  Il  d&t;fj  tfé'c«  an.  -^  Lés  cbâocenérfès  des  coq- 
#Al)  rJÇBHifiit  tei^  àfj^  A  fë»  Hahii^nàm^i  Les  mesures  de 
prècautioo,de  convention  et  de  garantie  que  réclanient  led  dé- 
pôts sont  renfermées  dans  Tordonnance  du  34  OftObf^l2  nô- 
«Mbr»  Ulii.^i48CliaBCtliersaont  seuls  obargés  d'opérer,  soué 
tosjBryejIfaiiBd  èxï  consM,  VH  feéefties  et  dépëftèes  du  consulat,  él, 
MMIif  tels.  R^  iroAi  Seule  êôiiipiablès  (art.  %  de  Pordonoânce  dû 

p%.  CoiMei  notaire  le  elitf<icelierj>e9t,  recevoir  M  àctéi 
|ÉWgJHW  <P^t<tftril  W9^  ^àiiçâis,  0ais  encore  entre  Français 
ffdfllflirs;^  cé(â  n'a  mi  de  contraire  à  la  souveraineté  do  payl 
étnngtri  ms  ligi*nts  diptomstidoes  ne  petivetif  et  t»  (trétèndéfit 
mir  mtWi  mfm  (oSbtff;  mais  seuferiieot  nn  pouvoir  per- 
fW^  X^  W»s>  roplAloii  .Itdbiie  t)ar  M.  Merlin  (Rep.,  1. 16. 
t*  jMtel«M«  f  1,1^  i).  —  be  febancelier  donné  ezpédftfOtt  deè 
actes  ♦tM  a  r^io»  \  ««  àffls  ëttporte^  BjpptÏÏfeque  rt  ifont  éij^- 

AifS^K^  fetflM  ;  MP#  efsmiaitlM  6n  lirtvett  dtyroiit  être  iraS^crits,  dif 


daoa  teui  lit  cià;  enregistrés  séttoitfréBMttt  i  la  fèqeiéltioa  des  ^Klèi 
sa  pdTles  flSflR  di  chaocéti^t: 

Il  ai  fmn  tite  iiré^é  dâi&s  Us  actes  èl  Mnfrtfs  ^Is  âîttf  \^  cljà»- 
tRRhkd  i$(^u|i  ^ventiçrii  ^eUuse  av  éjpooqatioâ  Mi«nti»ft  par.  in  M^ 
^ l^sjp^a ^^rsni  jkritt  ca.tta  Jêal  et  mène  ssatfila*  lisiblettsat, 
sans  abréviatieà.y  iiiaaa^  sarckuig*  ni  iotarUgaa.  Ils  InofMrdfil  lé  )ofR>, 


Jlondt  iî  k  iiel  ou.  Ml  arraDl  fés^i/U  ;  les  aolli ,  pTéeééié .  quKlHéS  et  Hr 
sid#fia  d«  ebaidi'iiet  q<rt  le»  reee^êa ,  du  copsul  M  i  aé8tstera4  tinsi 
que  les  fiSal^  ;  mnofhi.  ^uHm  et  denrêârèf  fiOatties  tl  dés  ISidôîoi^ 
lia  A^mWf^  mUUUm  téé  foid^é«;â.,ÇS  inn^  Si  des  yarlîes 
soai  rqllrtleoljtt  pac  dt#  tolifH  ^é  podvolri  (es  proevrà^isiu  seroat  tians- 


L  Mllres  léé  soldées  ^â.,ÇS  d^it 
_       ,  ,  ^    .  léWW  4«  foiivoïri  (es  proevrà^isn 

Îles  a  ta  siilte  a«  tacta^  el  iVigmal  sera  aànaaé  a  e^lai  dss  deat  rs- 
très  fil  iéafffa  demeurer  en  la  ctiaSceHaria.  La  elikpeettef  itfiiira  Its 
iBSaaactaa  Mvarlies  et  les  téiftohil}  api^s  leur  e%  dvoir  dètfoé  le^di'^ , 
dent  il  sen  faft  namNAi.  -^  C0fljf!ii9  wf  pjrffti  dé  sauront  ùa  âe  pôÏÏr- 
féirl  dl|Ni#^  If  leH  fait  iiM<Mi  ;  S  là  Gn  de  l^çjè^p^  âe  ijBurs  dépUr4iioiis 
à  cet  éf  ard.  —  Ln  rêftvoU  ou  afOiiAla  ne  poûrrunt ,  Jaul  l'éxcepliun  ci- 
aprés  indiquée,  être  éints  qu^en  marg^:  Ils  îtfM  sfg/^él  b'ù  p&râfél 
tant  fm  las  «dbuiofliBn  fus  par  le«  auiMi  sèaaiatres.  Si  là  Hfitgttt  i^  H 
à  aaiff*  qa'it  soii  tfanspèrt^  i  hl  fin  de  ric(è  ;  if  devra  itfé  Sdi-sbâ- 


laiaenl  tîiaéaa  aaiallodttinè  lié  Mnvdfl  écrits  éa  înirgé,  miis  enèàre 
^mHÈtmtl^ptoii^Ur  lis  l^f rCiës.- b)  m^U qui  diront  éUa  rpyA 
la%pat  de  oSàjère^iiua  le  i'6miûri  ^uisse^^a  èire  çanstaté  â  la  marge  da 
■  p||e  ^  l«i  apatîeat,  ôti  t  (a  fin  de  raûtn ,  et  approuvés  da  la  matea 
iMfUMfJua^^JM^qviMSécnUaBjMége^    . 

L*âidai  daaUes  du  registre  des  dctes  dMieorert  dans  lit  felfàrfetiréHa 
daxaMalat  ;  raÉtrèSèra  élea  Uféê  lès  &As  par  lé  ébàifceiief  sidsi  tfiè  par 
le  eaasul,  et  ce  dernier  l'adressera  immédiatement  ad  département  des 
aiûres  étrancères.  U  demearer^. déposé  dans  les  arcltives  du  jlépafte- 
8i  Â  WkiHi  etf  mp  aéNfré  aéf  ei^'^cfîtions  ou  èxirâîts  aux  p&Tr 


mm  hÙmiUH  éa  \m  dMct,-  mt^  Wmt^  od  ayants  dfSXi,  en  vcrtà 
d'uae  autorisation  spéciale  du  minisiredéà  dlftfi^ès  Sthttfeèrea. 
,.  baa  IkamMittaH  déllvréreat  des  frmh  et  des  tsfpémlm  dè^  aétes 
laeus  par  eux  ;  elles  deyrswt  écre.su^  et  i^elisSo  par  les  eoasuls.  —  Il 
""  '  axpédltiDn;^|[t  fiondé  cMKSissiLpcs. déé  actes  reçus  par 
a  <(*^tttre  flu^auz  personnes  intârossées  ea  nom  difeqt, 
..  i\i  ayants  droii|  à  moins^d'une  opdpQnance  spéciale  chi 
HÛt  diftre^^é  é6mpéftê!fît  dul  sera  mcntioniioc  en  marge  ae 
têM  et  Aaerlté  sér  le  rentre  &  ce  déstmé^^  toutefois'  rèxécutioli  des 
lais  relatiyasaaaictét^délvefttêife  pdbm^  d'^n^ [es  irihuAàux.— Les 
gusaes  ai<is  aataat.  délfrréas  aa  fma^  ^ciomre]  MM  fieront  intitnf.es 
aitanaiaéas  A»  U  m^^ménièra  que  leajôgetaeSla;  et  porteront  le  sceau 
inj^ul^ï  U  sera  Uit  pieationsur  la  minata  de  la  dâlivarace  d'aae  pre- 


m 


1^iis!%4i^î/M^^  da%  pqrties  ialéres^êes.  Il  ne  pourra  ea  èlre 
wJSm  9m  H&i  cmfi&àa&ce  du  consul  o«  autreioga  compétent, 


cutoires  en  Franop^  omma  ean  des  natafres ,  sans  fomalttéa  :  lu 
lëgàl{.<|atio|i  des  signatures  eat  seule  demandée. 

i  tiO.  En  matière  politique  et  commerciale,  le  chancelier  M^ 
secfe(atr4  di^Aoqftiii  11  tranacrU  les  décrets  ou  arrêtés  da  goii- 
Terneinent,  lés  décisipsus  du  ministre  «  les  arrêtés  de  l'anitNièsa<> 
deur  ou  du  consul;  il  assiste  au  sauvetage  d^  navires,  dressé 
l'inyept^r^.  des  o^jata  sauyés^  rédl^  les  procés-verbtifi  des 
yéiiiêà  et  dMoformàtionp. — ^.ecbaaceHer  eat  le  ^nffUràu  COKM 
agissant  cpmme  ju^p^. tentée  mattéra  elflla  fn'eo  matière  eri« 
miôellè*  Il  est  pusf  i^tiitar^  et  oamoia  tel  »  4  le  lirait  eteMsit 
de  doQÔèr  toutes  aas^^tlpPlié  dp  foire  tei^tea  stgaiOsalleDSi  tail 
acl^  Ai  contrainte  qui  dépepdeet  de  cette  proressloa. 

loi.  èur  les  (onctions  des  chanceliers^  le  mode  de  IM  ftéiil^ 
pier^  leur  cli|S8fSQeBt,  jour  «iberdliiattDn,  letir.  rëtoeitioi  ;  f^al- 
ièmenti  pntrép  pii  XopctlQO»  W  rant,  Ve  ord.  »e  )uifl.'  1730 }  il 
déc.  1733i^94^ç»  i7\9,prt,  7)  8  Août  1814,  art  l;8»HliN; 
|$2l,^rt.  i,;  ii9*v*..t»95.  Wt.  é,  i^i  11  etsutv,,  91*,  watr. 
1845,  art^  72  {qI^.  )le  Glerctpt  Yailait/  p.  S»  et  sniv.  «--  U  litre 
de  coiiéul  honoraire  de  seconde  classe  peut  leur  être  conféré 
(dttf.  îa  èitit  1833.  art.37> 

t«i;  Mtfs  If  ji}i!l^ift#'MUtâ  à  existe  un  <;Wca/Vr 
hOfûtà^  l^r  le  pb'uvôir  néctttiL  foiitcrois^  qiiand  nmérétdù 
servlêe  ■'eilfte  pas  «s  eomiiratMi  rutir  rèdcrfoft'niirè  de  cl  t}^^, 
le  éobset  comuët,  sbfts  M  feSpo^H^iSltît^^  t^  personne  qu'H  juge 
la  plQS:  é^^^%  à  la  ctiêrgè  de  la  faire  agréer  par  le  mhilstère  des 
affairée  élrangèrea  (ord.  de  W  ^ct.  1833,  art.  )6  et  20].  — DJAs 
lèscodevlSEtg  ÛH  LevaM,  fts  6bitacelier|  hinl  cbpisîs  pur  lés  eoa- 
suls pariÉl  1^  drojfoàiis  oij  ibterpretes  die  leur  écbelée  {ib,^ 
irU  19)*  -^.Lek  clianeeliers  iid  sent  pas  adnits  à  concédrff  ttûi 
eteplets  de  la  ébrrlère  dfl  céif^lat  Wt  2^).  —  Uq  ^otyept  èlrl 
FrançaU  et  |iéi  flë  itÂfe<:çto4  afs  accomplis  (art.  18).  V.  Beaes- 
sant  (g  loi^;  estime-  4«»  <dP^  cemHtteii  w'ést  pas  reprise  à 

qiri  iéf«  mt^  pur  la  re|l^é'  I  éé  dasUné ,  et  (Uat  nantioB  sera  foile 
en  maiiéaer||Çia.        ,,.        .  ^,    .  -   , 

tel  apaaieWf^  poaneat ,  $;f%t  riutorisatlaa  des  conidls ,-  recevoir  Hk 
chancêllarW  Je  êMê  et  délcfier  des  copia  BttMrémsiei  Ùtê  erIgjttSttf  Su 

Dàùûs  tSiif  et  t^tfolre  cai ,  \\  jevrâ,éjlrB  Jf e«ip  nÀ-  apH  de  4*féi  aoatCAaal  la 
descripiion  des.  pièces  dépwéss.  Mm$im  du dépéi  .sera  faite  sur  les  pièc^ 
dapoaéaSf  qui  seront  trànscritae  aa  entier  i  la  so^  de  racte,  toviau^er 
seront  sous  setaj^  PfMi  qu^ae  la  éjiéMe  a^  fera  (oiot.cokugéee  f 
ua  aetre  dépèl  public.  AucubMI  eéf  ia  des  actes  éonélpés  lié  sM  Wy 
sans  la  cdblé  féiHelle  êb  Hm  dfi  de odi.  ~  Uî  f>ar(i#f  inUreiHû .  leun 

^«...*.  <*..  i.....T!  y-JF-^  ^  .^  .:  .  ^^  ^ftiio.,  tant  «a 

cai  il  ae  laar  sera  d^ 
plèoes  traaseritéf  è  fa 
.  suîlf ,  saof  iaj;o||<^  ta^tugl^  de  Pacte  de  décharge. 

Les  rraiféais  sont  aoiorisâ  à  déposer  leurs  tettfimf^ti  olmavkêi  j^  U 
'  (iln^nTM  ééni^ii^uféS]^^  coLêcv.^U.ll^érp  dr^ 

'  acte  miiptl^Jiib^iijfSfiîfan  feràreiaisé^  la  pente  •  pour.  Up  tenir 
'  lieiii  (K  rMpUsf;  Si  le  dépésaal  veut  retirer  san  la^iaaat,  il  m  Mi 
caifttftoé  après  sigéalafa  d'aa  aola  dé  4teharg«  ,•  dont  liléntlea  detftt  Itr^ 
faite  en  margS  de  l'aete  de  ddpdt;  Cette  retnise  ae  irourfa  être  éttcttrèf 
'  aetre  l«i  Anéd  d'bà  fciédé  ddpddvôirs,  qu'àaifaÎDt  .4&'it  sen  m^iti  d'^uàe 
procpratioB  sit^hehiiqu^  A  mcïtSii^,  -^  Lès  c6û$ulâ  Mklfijéit^^j^^r,  la 
IrâAé'nfîtîM  m  four  et  ^é>a  hi^p^  par  le  mioislrè  |f s  aifav¥.  ^tcaigé.vea, 
de  se  conformer  ajix  jd^émcnts  ou  arrùjs  renpai  jfig,kd  tribunaux  .Snm- 
çaia  qui  ordonneraient  l'envoi  en  France  dés  testaments  déposés  dans  les 
cbaac^<y:ieç  ^  lej^r^  c^asidi!^^  ÏÏ^  prnditli<  pddr  eét  élirai  Ik  prMa- 
tioné  {luj  jeiir  spraàt  ^ndUuées  ppr  )e  apmi^^^daq  aisioea  éUeagèras. . 

Lés  cèrutcàis  Jlè  vie  &i  rçniiers  et  Pfi^ifBpaJiçaB  jrésidaat  hoia  du 
rôyaiîfo^  eôn^in'trerônt  â'éirë  délivrés  dans  iescnancenenes4.es  coosuJlAts, 
ou,  lorsqu'ils  seront  délivrés  par  les  magistrats  du  lieu,  d'4lré  revélûsife 
la  léfafi^ttân  de^  ooltMIs,  é6dI8rëéiÉ«&t  âtaM.  1 7e  f<^d.  (A  Sb  jUia 
iei4.  —  V.  PaasioBs. 

Il  jQoa^riaat  d^arlieurs^  daas  Thitérêt  des  FF%alli  qat  èdl  dei  ieiH  M 
passer  .dans  les  çbaQcalleries,  que  la  laqîMa  cmndqfra/  ea  eHéa  dèVMliC 
èlre  placées,  sauf  des  cas  exceptioaneù  qp'iippréciara  la  aintitn  ilsv 
affaires  étrangères,  soit, toujours  située  eajilJe*  at|  aqtantqpa  passible, 
à  proîimîf  é  du  p6rt  ou  ^û  quartier  des  afTaires^  —  Les  o^aceUerJes  seréi^ 
ouvertes  iùits  lès  JoUrs^  excepté  les  dimanches  ou.  jours  fénis.  et  une  déci- 
sion dd  consul,  qa?  délermmera  les  heures  d'MHyerrùre  et  aè  c16(ure,  de- 
meurera affichée  a  l'entrée.  Les  actes  de  léfAt  civil  et  tk\xx  relatifs  k 
roxs^itien  des  aavirss  devront  teatotOia,  èa  élts  a'ilil%eBèe,  être  faits 
par  les  coasals,  méais  las  dmaaches  et  jours  ttriéb. 


atpéditioas  d'aoles refds  dme(r*tf êa^  désatfbi^  djiliïcs  w.up«...«u«. .» 
paorroat  égdleAletit  tèeévofir  R  d«{>tt  râAeiè}  ^S  ^lokjiiyé „.  flSi,  Çea 
aesirrét  U  dite  et  la  co0(^r(ftflbW»  4t  td  ^jifiicaqjl  «a.  d<|Uvre(  des  copicp. 


soo 


CONTESTATION. 


regard  da  d61éga6  qu'an  eoDsnl  choisit  dans  les  cas  prévas  par 
rart.  20.  La  respoDsabllité  qui  pèse  sar  le  consal  semble,  en 
effèty  une  garantie  suffisante.  —  L'ordonnance  do  20  août  i833 
a  aussi  réglé  lemode  de  nomination  des  secrétaires  interprètes 
et  drogmans.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  leur  donne  l'investi- 
ture (art.  23  à  33). 

iOS.  Les  chanceliers  doivent  être  à  leur  poste  tous  lesjonrs, 
excepté  les  dimanches  et  Jours  de  fête,  à  moins  d'urgence.  Les 
convenances  peuvent  déterminer  l'observation  des  fêtes  locales 
extraordinaires  :  les  heures  d'ouverture  des  bureaux  sont  fixées 
par  le  consul.  Sur  ce  point  et  sur  la  tenue  des  registres,  la  con- 
servation des  archives,  les  protêts  à  recevoir,  V.  MM.  de  Glercq 
et  Vallat,  p.  69  et  suiv 

i04.  Le  tarif  des  recettes  et  dépenses  est  joint  à  l'ord.  du 
6  nov.  i842.  Il  est  l'objet  d'explications  extrêmement  utiles  de 
la  part  de  MM.  de  Glercq  et  Vallat,  p.  72  et  suiv.  Ces  explica- 
tions se  réfèrent  :  !•  à  l'interprétation  et  à  l'application  du  tarif 
(p.  73),  aux  exceptions  et  modifications  qu'il  a  dû  subir  (p.  77), 


à  la  délivrance  des  actes  gratis  ou  à  deml-drott  (p.  79),  à  l'éva- 
luation du  change  pour  les  perceptions  (p.  80),  au  mode  de 
perception  (p.  81),  aux  registres  de  recettes  et  de  dépenses  (eod.), 
au  solvit  ou  acquit  mis  au  bas  des  actes  délivrés  par  les  chance- 
liers (p.  82),  aux  comptes  de  chancellerie  délivrés  aux  capitaines 
(eod.) ,  au  budget  des  chancelleries  (p.  83,  et  ord.  23  août  1833, 
art.  S  et  suiv.),  aux  honoraires  des  chanceliers  (ord.  23  août 
1833,  art.  7,  et  eod.^  p.  85),  aux  changements  des  titulaires  det 
chancelleries  {eod.  y  p.  86,  et  ord.  23  août  1833,  art.  9),  aux 
versements  acquis  au  fonds  commun  (eod.  et  ord.  23  août  1833 , 
art.  8),  aux  états  trimestriels  des  recettes  et  dépenses  (p.  87  et 
suiv.),  au  recollement  annuel  du  mobilier  (p.  90),  aux  états  tri- 
mestriels du  mouvemeot  des  dépôts  (p.  91),  aux  remises  accor- 
dées aux  chanceliers  (p.  92  et  suiv.),  au  Jugement  de  la  cour  des 
comptes  (p.  95). 

105.  Les  droits  d'enregistrement  doivent  être  consignés  d'a- 
vance. C'est  la  règle  que  recommandent  MM.  de  Cleroq  et  Val- 
lat (p.  648). 
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58  c. 
— 14aoùt55-lSl», 

41  c. 
1851. 8  man  57  e., 

74. 


1831. 15  août  40. 
1855. 6  mars  61. 
—10  août  p.  161. 
—15  août  p.  161. 
—14  août  p.  165. 
-^...sept.  66. 
—15  oct.  p.  165. 
—14  oct.  p.  164. 
—15  oct.  p.  165. 
—16  oet.  p.  165. 


—19  oct.  p.  165. 
—4  noT.  61. 
— 7  nov.  p.  169. 
—18  nov.  p.  170. 
—19  nov.  57, 68  o. 
— 50  nov.  97. 
—9  déc.  49. 
1834. 16  avr.  40. 
—16  mai  57. 
1836.18maip.170. 


Officier  de  poUee  Ju- 
diciaire 74. 

Opposition  (délai)85. 

Ordonnance.V.  Exe- 
qnatur. 

Outrage  44. 

Pasae-portt  19,51, 
56;  (délivrance, 
visa)  61  s.;  (visa) 
48. 

Pays  de  ehcétienté 
57. 

PatcBte  19  s. 

Pèche  maritime  66. 

PoBsion  (pays  étran- 
ger) 48. 

Perceptions  (emploi) 
19. 

Personnel  10. 

Piraterie  51,  94. 

Police  15,  67. 

Poste  consulaire  11. 

Préséance  17,  34. 

Prêtre  turbulent  68. 

Prise  4  partie  36, 

Procès-verbal  34. 

Prohibition  46  s. 

Protection  15,48. 

Rang  11,  34. 

Rapatriement  S 1 ,68 . 

Rapports  officiels  34, 
48  s. 

Recettes  19. 

Réclamation  48  a.; 
(formes)  54. 


—14  JaUl.  p.  174. 
—14  nov.  85. 

1839.  5  août  77  e. 

1840.  l«r  déc.  41. 
—14  déc.  79. 
1841.13  janv.  55- 

50  c. 
—18  atr.  55-40  0., 

41. 
1841.5  jaiU.p.  174. 


ReeonBaisi.    4*tti* 

fanU  61. 
Refus     d'exeqnalw 

38. 
Registre     flMtricQlt 

49  s. 

Remplaeemeot  11. 
Renseignements  48, 

55,  6ï». 
Rotioéte  85. 
Retraite  19  s. 
Réunion  annuelleSO. 
Révocation  11, 45» 
Rupture  15,  31. 
Sauvetage  66. 
Sceau  57. 

Scellés15,57,71,8T. 
SeoonrsSl. 
Secrétaire  100. 
Séquestre  71. 
Succession  (  ouver- 
ture) 67. 

Système  décimal  68. 
Tarif  10. 

TesUment  57, 70  f. 
Transaction  57. 
Tutelle  57. 
Usage  local  31 1. 
Vagabond  68. 
Vénalité  14. 
Vente  pubUqoe  75. 
Vice-consuls  19,11, 

48;  (attribaUona) 

95  s. 
Visite  d'étiqmite3«. 


—15  août  57. 
— 6  nov.  p.  174. 
1843.  17  nov.   88u 
1845.16  avril  p.174. 
—17  juill.  p.  175.  . 
1847.4août  p.lTSJ 
1849  16  nui  45. 
— ISjoiU.  55.6*ei 
—30  août  44. 
1850.18ittilL6l. 


CONSUL-MARCHÂND  oo  JUGE^ONSUL.— C'étoleot  des 
Juges  iDStltaés  dans  presque  toutes  les  vlHes  maritimes  du  midi 
de  l'Europe  pour  statuer  sur  les  cootestatiODS  commerciales.  — 
V.  Organ.  |ud. 

CONSULAT.  —  Mot  par  lequel  on  désigne ,  soit  le  siège  du 

consul  (V.  ce  mot),soitle  rapport  que  le  capitainede  navire  est  tenu 

de  faire  à  son  arrivée  (V.  Droit  marit.,  n**  523  s.). — On  nomme 

^  coMMitot  ds  to  «idr,  une  compilation  d'anciennes  dispositions  qui 

ontservi  de  base  au  droit  maritime  européen.  —V.  eod.^  n*  6. 

CONSULTATION.  — C'est  l'avis  d'un  onde  plusieurs  avo- 
cats sur  une  question  de  droit  ou  sur  un  procès. — 11  est  des  cas 
où  la  loi  requiert  une  consultation  préalable  (c.  civ.  467;  c.  pr. 
495).— Une  consultation  doit,  à  peine  d'amende,  être  timbrée. 
—  V.  Bnreg.,  ik*"e096  et  s.;  Avocat,  n*'  77,  339,  533,  435; 
Commune,  n<»«  1711, 3479;  IlInorité-tQteile,  Transaction. 


CONTAGION.  —  Communication  de  maladies  ou  épidémies 
répandues  dans  une  localité  ou  dont  plusieurs  individus  sont  at- 
teints. —  V.  Salubrité  publique.  > 

CONTENANCE.  —  Mot  qui  eiprime  l'étendue  d'une  chose  et 
particulièrement  d'un  fonds.  —  Y.  Vente. 

CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  —  On  désigne  ainsi  ce 
qui  dans  les  procès  ou  les  affaires  est  du  ressort  de  l'administra- 
tlon ,  par  opposition  à  ce  qui  est  dévolu  à  l'autorité  Judiciaire. 
—V.  Compét.  admtn.,  n*«  34  et  s.,  331  et  s.,  348  et  s.,  354  et  a.) 
Cens.  d'Ét.,  n*'  10,  65  et  s.;  V.  aussi  Organ.  admfn. 

CONTESTATION.  —  Mot  synonyme  des  termes  Liiige,  Pi^ 
ces. — On  nomme  contestation  en  cause  le  premier  appointement 
ou  Jugement  intervenus  sur  les  demandes  et  défenses  des  parties. 
Le  titre  i5  de  l'ordonnance  de  1667  sur  la  contestation  en  cause j 
n'a  DIS  été  reproduit  dans  le  code  de  procédure. — V.  Except. 
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CONTEXTE.— Mot  qol  exprime  qaeles  dtsposiiioas  d'un  acte 
MYeot  être  rédigées  d'une  manière  complète,  de  suite,  sans  in- 
terraption,  lacune  ni  intervalle  (L.  25  vent,  an  il, art.  13. — ^V. 
Disposit.  test..  Notaire,  Obligat.  [preuve  litt.]). 

CONTIGUÏTÉ.-— Se  dit  de  l'adliérence  de  deux  ou  plusieurs 
fonds  de  terre  ou  édifices;  un  cours  d'eau  n'empéclie pas  la  con- 
tiguïté. Elle  crée  des  droits  entre  voisins  (o.  civ.  6i6, 6S5, 666, 
670,  671,  674,  676,  681,  V.  Servitudes).  —  V.  aussi  v^  Bor- 
nage, n«"  1, 15:  Enregist.,  n*  5186,  et  Voisinage. 

CONTINUATION.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

CONTINUITÉ.  —  Caractère  de  ce  qui  n'a  pas  d'interruption 
ou  de  suspension. — V.  Prescription,  Servitude. 

CONTRADICTION.  —  Mot  qui  exprime  la  contestaUon  éle- 
vée contre  un  droit  ou  une  prèiention.  — V.  Prescription. 

CONTRAINIË  ADMINISTRATIVE.  —  t.  C'est  un  man- 
dement exécutoire  décerné  par  l'autorité  administrative ,  dans 
les  cas  où  la  loi  l'y  autorise ,  soit  contre  un  contribuable  ou  re- 
devable de  deniers  publics  et  d'amendes  ,  soit  contre  un  comp- 
table ou  débiteur  de  droits  envers  le  trésor  ou  le  domaine  de 
l'Ëtat. — Au  premier  cas,  cet  acte  se  nomme  contrainte  \  dans  le 
second,  contrainte  administrative  — Cette  matière  touche,  comme 
on  volt,  à  beaucoup  d'autres.  Ainsi,  le  Traité  de  l'enregistre- 
ment contient  une  section  tout  entière  (V.  n*'  5645  à  5680)  con- 
sacrée aux  contraintes  en  matière  fiscale.  V.  aussi  v'*  Douanes, 
n**  855  et  suiv.;  Impèts  directs  et  Indirects,  Octroi,  Trésor  pu- 
blic.— Y.  aussi  Jugement  (exécution). 

9.  Ce  mode  extraordinaire  de  poursuite  se  ]ustifle  double- 
ment au  point  de  vue  de  l'intérêt  général ,  en  ce  qu'il  donne  à 
radministration  un  moyen  aussi  prompt  qu'énergique  d'assurer 
les  recouvremens  dont  elle  est  chargée ,  et  qu'il  épargne  par 
cela  même  les  frais  Judiciaires  que  pourraient  occasionner  en 
pure  perte  les  poursuites  faites  suivant  la  loi  commune  contre 
des  débiteurs  insolvables. 

8.  L'usage  des  contraintes  remonte  assea  haut.  Dans  les 
Ueux  où  la  taille  était  personnelle ,  les  receveurs  des  tailles 
pouvaient  décerner  des  contraintes,  non-seulement  eontre  les 
collecteurs,  mais  encore  contre  les  contribuables,  tant  pour 
les  tailles  et  la  capitation,  que  pour  les  autres  Impositions  dont 
la  répartition  devait  se  faire  au  marc  la  livre  de  la  taille  (Merlin, 
Répert.,  v*  Contrainte,  n*  1).  —  Pour  le  payement  des  droits 
d'aides,  le  fermier  ou  ses  procureurs  avalent  le  droit  de  décerner 
des  contraintes  sur  le  relevé  des  registres  des  déclarations  et 
congés.  Elles  étaient  rendues  exécutoires  au  moyen  du  mea  et  du 
parafe  qui  y  étaient  apposés  par  un  des  officiers  de  l'élection 
(arr.  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  18  ]uin  168S,  et  du  cens, 
du  31  ]uin  1729).  Les  oppositions  aux  contraintes  devaient,  sui- 
vant les  ordonnances  des  aides  de  Paris  et  de  Rouen ,  y  être  Ju- 
gées à  l'audience,  sur  la  première  assignation,  sans  délai  ni  re- 
mise ,  ou  tout  au  plus  sur  un  vu  de  pièces,  sans  éplces.  L'effetde 
la  contrainte  était  de  donner  au  fermier  le  droit  de  faire  saisir 
les  meubles ,  mais  non  les  immeubles  des  redevables.  Enfin  le 
fermier  pouvait  aussi  décerner  des  contraintes  contre  des  sous- 
fermlers,  procureurs- et  commis  en  demeure  de  compter  et  de 
payer  (Merlin,  eod.^  n*  5). 

A.  L'usage  de  la  contrainte  était  également  observé  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  des  revenus  doma- 
niaux, et  le  droit  de  la  décerner  était  dévolu  au  fermier  ou  à 
Ms  procureurs  et  commis.  Nous  citerons ,  à  cet  égard ,  l'arrêt 
du  conseil,  du  15  Juill.  1706,  qui  permettait  la  contrainte  pour 
le  payement  du  centième  denier  et  du  triple  droit  (droits  de  mu- 
tation); la  déclaration  du  roi,  du  15Juill.  1710,  pour  les  droits 
le  contrôle,  insinuation  et  petit  scel ,  et  pour  les  amendes  contre 
les  redevables ,  notaires ,  greffiers  et  autres.  Les  contraintes  dé- 

(1)  IS  jany.  1811.— Décret  porlant  que  le  mode  établi  pour  le  recou- 
vrement du  dépét  des  comptables,  est  commun  à  leurs  agenli  ou  prépo- 
sés, lorsque  ceux-ci  ont  fait  persoDuellement  la  recelte  des  deniers  publics. 

NAPOUu>ii,etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public,  ten- 
dant a  faire  décider  si  cenx  qui  ont  pris  part  à  la  manutention  des  deniers 
pal>iios,  comme  comptables  «ndtVMif  ou  agents  des  comptables  directs, 
4pivdat,  es  cas  de  débet  et  de  déloumements  de  deniers,  constatés  selon 
les  formes  employées  à  l'égard  dee  comptables  directs,  être,  comme  eux, 


cernées  relativement  aux  droits  dUnstnaatlon,  dt  ontlème  de- 
nier, de  contrôle  et  de  greffe ,  étaient  exemptes  du  visa  du  Juge, 
sauf  aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  com- 
pétent (letlTO  du  contrôleur  général  des  finances ,  adressée  à 
l'Intendant  de  Perpignan,  le  25  julll.  1739,  et  décisions  du  cons. 
des  5  Juin  1744,  19  mai  1752  et  25  Janv.  1755).  —A  l'égard 
des  rentes  dues  au  domaine ,  le  fermier  décernait  ses  contraintei 
pour  le  payement  des  arrérages  échus,  sur  des  états  dressés  par 
lui  et  visés  par  les  intendants  des  généralités;  ceux-ci  étaient 
seuls  compétents  pour  régler  les  contestations  qui  s'élevaient  à 
cet  égard  (arr.  du  cons.,  16  Jany.  1725).  Les  receveurs  géné«^ 
raux  des  bois  et  domaines  pouvaient  décerner  des  oontralntei 
contrôles  redevables  de  droits  d'ensaisinement,  en  les  fUsanl 
viser  par  les  officiers  des  bureaux  des  finances  ou  autres  Juges 
compétents  (édit.  de  déo.  1727,  art. 6;  Merlin,  so<f.,  n*  4).  En- 
fin  le  fermier  ou  ses  commis  procédaient  également  par  voie  dé 
contrainte  pour  le  recouvrement  des  amendes  arbitraires,  c^est- 
à-dire  celles  prononcées  par  les  Juges,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle ,  et  dont  la  quotité  n'était  point  déterminée  par  les  or- 
donnances (déclaration  du  21  mars  1 671 ,  édit  de  fév.  1691 ,  et  arr. 
du  cons.  des  29  oct.  1720  etll  Janv.  1727 ;  Merlin,  eod.,  n*  12); 

Les  fermes  sont  aujourd'hui  remplacées  par  des  administra* 
tlons  qui  gèrent  dans  l'intérêt  du  trésor.  Mais  on  verra  plus  bu 
que  la  législation  actuelle  a  maintenu  le  droit  de  contrainte  à  ces 
administrations,  pour  le  recouvrement  des  divers  Impôts  dont 
nous  venons  de  parier. 

1^.  Au-dessus  des  agents  des  diverses  administrations  finan- 
cières, ieministre  des  finances,  eonmie  chargé  de  l'administration 
du  trésor  public,  a  été  investi  par  la  loi  du  18  vent,  an  8,  du  droit, 
que  la  loi  du  2  mess,  an  6  et  celles  du  12  vend.,  et  15  frim.  an  8, 
avaient  précédemment  attribué  au  bureau  de  comptabilité  et 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  de  «  prendre  tous 
arrêtés  nécessaires  et  exécutoires  par  provision  contre  les  comp- 
tables, entrepreneurs,  f  oumissenrs,  soumissionnaires  et  agents 
quelconques  en  débet  »  (L.  18  vent,  an  8 ,  art.  1).  —  Ce  sont 
ces  arrêtés  que  l'on  désigne  généralement  sons  le  nom  de  eon- 
traintes  ministérielles  on  administratives. 

•.  On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si  les  dispositions 
qui  précèdent  doivent  être  considérées  comme  limitatives  ot 
seulement  comme  énonclatives;  en  d'autres  termes,  si  le  droit 
de  contrainte  qu'elles  accordent  au  ministre  des  finances  ne  doit 
être  exercé  que  eontre  les  fonctionnaires  et  agents  qu'elles  dé« 
signent  formellement  ou  si  au  contraire  le  ministre  peut  l'éten- 
dre indistinctement  à  tous  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  seraient 
dédarés  comptables  de  fait,  envers  le  trésor.  —  En  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  les  ageuts  comptables^  la  question  a  été 
nettement  tranchée  en  faveur  du  trésor,  d'abord,  par  un  arrêté 
du  28  flor.  an  11  qui  autorisait  le  ministre  des  finances  à  dé^ 
cerner  au  besoin  des  contraintes  eontre  les  préposés  des  payeurs 
généraux  aujourd'hui  supprimés;  puis,  par  un  autre  décret  da 
12  Janv.  1811  qui  lui  attribue  ce  même  droit  à  rencontre  des 
caissiers ,  agents  ou  préposés  des  comptables  directs  du  trésor, 
lorsqu'ils  ont  eu  personnellement  le  maniement  des  deniers 
publics  (1).  ^  C'est  du  reste  un  principe  bien  établi  aujour- 
d'hui que  tous  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  fonctions  des  comp- 
tables, sont  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  comp- 
tables eux-mêmes,  —  V.  Trésor  public. 

9.  Mais  on  a  été  plus  loin,  et  il  résulte  de  la  Jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  que  le  ministre  des  finances  peut  poursuivre  par 
voie  de  contrainte,  non  seulement  les  comptables  ou  leurs  prépo- 
sés, les  entrepreneurs  et  fournisseurs  ou  les  agents  qu'ils  peu- 
vent employer,  mais  encore  tout  Individu  qui ,  à  quelque-titre 
que  ce  soit,  serait  déclaré  détenteur  des  deniers  publics.  C'est 

an  mode  de  poursuite  pour  le  recouvrement  du  débet  dee  comptables;  — 
Vu  aussi  l'arrêté  du  28  flor.  an  11,  qui  autorise  le  ministre  do  trésor  à 
prendre  tous  arrêtés  exécutoires  contre  les  préposés  des  payeurs  gé- 
néraux, dans  les  cas  prévus  par  les  lois  sus4atées ,  sans  préjudice  des 
droits  et  actions  du  trésor  public  contre  lesdits  payeurs  généraux  ;  — 
Notre  conseil  d'État  entendu,  etc.— Art.  1.  Le  mode  de  poursuites nfiglé 
par  les  lois  des  12  vend,  et  13  frim.  an  8,  et  par  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  18  vent,  an  8  et  28  flor.  an  11 ,  pour  ie  recouvrement  du  débet 
des  comptables  est  déclaré  commun,  à  tous  agents  ou  préposés  dee 
comptables  directs  du  trésor  public,  lorsque  ces  mêmes  agents  ou  pré^ 
pesés  ont  lait  personneUsment  la  recette  des  deniers  puUics. 
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coDtrë  les  cumiiidixes ,  ïDlr^rque'jrs ,  luiirniabeura  f(  areat? 
aûelcon^ue  ea  dCbei ,  ntdi  eifcijru  cootre  ilOt|s  .IcB  (Hblteura  du 
VrfsoT  êi  raiiuc  iou.~  rek'i.îlonOciires,  à  quelle  ^Krs  qua  ee  loll. 
de  detiliTs  (lubHcs.  Ce  pouvoir  duisé  a*  nHutetre  4»  laures. 
ïèrive  de  la  odiu'e  pifqie  dM  el^eafR.  i<a  loi  «ur  Ù  ««paraUaa 
ats  p(iu«nir-  iiL>  inri^fiifaii  aifi  lrib«wuiK4a,cen««tirfl4ra8Ciei 
aè''*il[uii)i-li»lii'ii,  fi  |tre((tua.  toujovre  tendrait!  d«  Irtaer  re- 
[lo^cui  .-ur  -h'-  liiii.LiieflW^ou  dVtilrea  adiBlnjainlild.  Or,  l'ârt- 
{D^iiiitlrailou  in'  iniiixttqldgfna^der  un  ilt/-e  aaeculoira  aui  Iritm* 
tia^i  çoiilre  ivm  aen^t  ^ebiuure  ^ul  o«  eeal  ai  cowilabl»  ni 
'~'T<^>«;i>ff.  srrail  lii^iilt'leiB.irul  (kuarmëe  d'il  nq  lui  auparte* 
I Ns^é  Ir*  puur^ifivrq e^ytriuAv  coatraiDUa  «lal«|^r(elle*.| 
,i  ^Vd  Hl  P<>iii'AJ«.<f^  et  ■«Hl'iiVR  >a  loi  d«  i$  ianl4aeai  8 
%  foaAdh^e  romme  il^ufM  ui  mltiialra  dai  dBaaeei,  e»sa 
Lt^lit^  il'di|ii|mi9iidU'ur.<lH  iftnt,  UB  drotl  de  OMlrolnle cffaire 
''à  cfrtiileuii,  quefs^^u'Ht  tettDl.  a 

lïlri^  dr>  ^>i.anc«s  a.a«u|.lepu»olt  dedétAraer  éM 
oiiKe  li'idebileiirBd'e  l'Eiai.  Il  reaire,  «a  effet;  u- 
lypii-lli-iueiii  iidn<>  Mi«  ailr;butioaa  de  pouraulvre  le  recouvre 
Diéiii  ^e  loules  1rs  crfanciti  mil  peuvent  lalâreeeer  le  irtur  pa- 
b)iCy  HM-Wm  i{uVd  suif  l'origi lie.  ^ea  que  lis  wiliea  Dilnlalrvs, 
ta  luul»  t]ulcor>,'l^f>eiru^Kdiépa^teoltnta^a■p^^.>tf>4H>le()l#«à■ 
[emplit  cotuprieiiL'  pour  9i,er  rux-mteet  iea  iMbeis  dea  eoma- 
làblca  (iiares  sou-  ii^vr  «uichie,  et  que  leun  dectsione  a  m 
e(iàrd  -luieDl  cimsulerte»  c^moia  ayant  le  ftirwlère,  la  loree  ei 
les  êffati  4I1-S  tutiriD-uiK  (avie  ooDS.  d'Bt.  lii  ibern.  as  il,  V. 
^rivile^e  et  h  iioiDtiiue  j,  ils  deitent,  loraqu'tla  veateiil  qm 
Ees  décisions  M'icni  rKf'cutéeq,  les  iraiisnellre  au  mhiinra  de.s  D- 
âances,  allii  que  la  cMlfainly  ami  dbKtotp,  eonme  aojn  l'atoos 
liidiitue  (OUI  a  J'Iieiiia,  ift  qui'  le  reciwvreQH-pi  aolt  elTeetuA  par 
fes  soini  de  re  muitlri^  Aiuai  Juga  felativeraeat  &  l'ènAïuiioi' 
d'uueiie.i'lfiondu  mmii-lreflq  la  iiia<tBequi4''allcanriKuêHn  de- 
Eel  iin  ex-i'oujoiis  nwpiablo  dt>  Mvraa  alUcbe  à  ce  departe- 
fiiri.i(ôiJ.  cons.  ii'Él.  li  ia«.  imi){l). 

9.  Uii  4U>u^pir  aiiijogue  t,  (rl^l  du  nMnl^lrc  des  BDances  I  Mt 
i^  uMé  âui  preleLs.  d^w;  l'imeiftl  dts  deparle«piiU,  par  la  loi 
dii  10  mai  Jtijg  gui,  après  avoir  dispiwé  [art.  Il)  que*  le  rn 
UtiW  rbar^A  du  I  eco'rvreiBeul  du  ri^rtsaurcea  e^  eatuelies  est 
>i'(  hue,  sous  sa  leMipiiaabilité,  iouIm  les  diliararr»  nfressaires 

S'uur  la  rrnlrée  de  i-ta  produits,  ■  ajoute  fee  ■  l«  rites  et  états 
eproJullASOnt  rïudus  si^cvtotrm  par  te  pf^fet,  elpar  lai  rcmii 
llirAAptiitlA.  1  — )l  a  eledi'Clilel'quelesprelrlspeuvriiIreBlrt 
hi^Ùlôirè^  |ei  (taui  des  octroia  par  uim  eimpla  eoulramie  de- 

:.  Samun.)  —  Loiia, 
4diiii  iitralHin  i<«  la 

ti>M  en  dtiH'l  l'  îisur  Sanuua 
riua;  —  (tuecriir  drciiiun  rt  «i>  pirca» 
iiiati  ur  -M  rt  iuini-tta  de  la  mariDc   a  uo>rr  mipislrc  i. 
rbhiasptaâkMcau  ncravfaaiaai  dwlil  dahi.paf  mù 


tlUjïriiniairilr.  lie  U mariai'  C.  Si 
Rnt  ^1*  c'est  mal  a  propos  n<i"  r4diiii 
ftfi  irilbiin.ini    pnui  obieiiir  l'cucul 


-  C». 


•iirawnt  ilii  tita  irani- 


cernie  eettra  tcf  f»r«lerioi  lawt  cnllMit,  MMmMtM- 
BIIkA,  aprAs  un  ceimnandeni-lil ,  de  reaplir  iftam  oKataMM 
[dec.  CODB,  .d'Ël.  it  mari  IBli,  aï.  Vinoeat,  V;  tiaiMM.  « 
tond.,  n°  151  );  —  r  Que  leUrs  afréi^s  Hiavt  lei  itebêu  Wl 
Goinpiables  des  communei  et  des  ttabllsAemetltt  ^idiUôs,  fcnt 
eiAru'oiree  sur  Iea  bleni*  de  eea  conjuablpt  sans  f  lateraeilHvl 
da'<li|bunauii(av.e{ius.  d'Bi.JimarsISMjV.  Cnamune;  p.eiT). 

!•.  La  l«l  du  ISJuiliel  li*»?  d(spo-A  aaflti  tgUnufcUl  itent 
rinteiAi  des  rommunes  (art.  IS),  qae  a  tnieïles  rectRH  flaai- 
cipales  pour  lesquelles  les  lois  et  r^giatuaals  t'aht  pis  p AfeHl  ou 
vqdç  sptold  de  racDuvrament,  iVOeetiieol  "ur  âU  fm  ItnMi 
par  le  maire.  Ces  ètata  iMt  a««o«iMr«»  aprAs  qvtta  Ml  M*  *Hti 
par  leMU-prMeU  it-V,  tiommuc,  ^  lf7tlit*ll#j  if;  «liai 
Compet.  adBiB  ,11*  318. 

■  1.  Oa  tell,  en  r^idt»,  fUr  «1  tf«I  ^réMti,  4«fc  M  ^««hr- 
iults  ïxlraordluaire  par  *ek  «lecoalrtfateM  d'eiMstMrehntfst 
leus  les  reoovvrenieDtB  «ul  peuveal  a«olr  le  eM-hnA^e  Ce  rtrM- 
vreneBla  de  déniera  publiée;  eiaïual  que  la  remarie  foMt^anat 
H.  Serrlgny  (CumptI.  et  proe.  Mm.,  m*  lOil  ftr),  H  résuM  lé 
lA  que,  pour  l'État  et  tn  oireoasci  IpUous  aiHaMsiratttips  bkHfKi 
k  pesséder,  savoir,  U  dApartement  ei  la  ratanun,  ff  ■*}!  pliiat 
D^ces-lie  de  s'adresecr  «ui  ti  Ikuuaei  à  l'edu  MMatr  H  UM 
esAeuiotrfl  poor  racduvr^r  leurs  cttaneNj  Ils  roMteW^tt  MÎt 
(rtils  de  lears  «dmlrïtstrlleurs,  miolslre,  prtrei  de  naJr*. 

^aia  iet  twaplees  aa  joulssecl  pan  de  b  mttat  RMNir,  MD! 
commissions  qui  les  admjnlstrAal  mu)  pla»  qu4  leorl  rfeeTAtrt 
n'oM  tvQ^  an  tueea  (•■>  le  pouvoir  4e  dAeertcr  Ng  aoMratttea 
(BruirUes,  18  «al  1810,  aff.  Y«FS,V.CiWip*t.  «M.;!!*  gw  m, 
Il  va  doit  «Ire  de  mése  à  plus  forie  ratten  Se  «m*  llfe  ulrM  Mr- 
blipseoeals  qUl,  bl»  que  codsiderés  etmme  puMM,  pir  nq)|HAt 
à  lear  desklaalloa.  sont  en  laitt  ce  qui  leqibA  i  INrf  ft^f^MB 
au  a  leurs  raveaus  ,  assimilé*  aux  parlteullan. 

IS.  U  l^glsiaiion  postérieure  i  l7«Di  et  rêtWaiHéW  M 
admlBlslraliool  fiBaorières  «or  de  aiHiveiles  HasM.  Wik  a  liao- 
eerne  leur  mode  pritllepie  dt  paursuiie.  Ost  liiui^^le  mA 
de  décerner  des  Ceatralales  a  «i4  snei'Hsheaeift  èlIrnMi  ^ 
I*  «ui  dlrecleiire  det  douulBes,  pour  t«  recetvrfeaini  Mt  ML 
venus  dea  bk as  Ballouaux,  alBsl  qee  pour  M  recoMrWlMll  M 
produit  des  ventes  falteeaa  bob  de  l'tiA  (L:  ItMtltll;  hrt 
t,  arréléi  tberoi.ao  II,  art.  B.brd.  nfàm  ISIT.kru  1'^)-^ 
I*  aui  receveura  cl  prépose*  de  l'enrririiiienenl,  {Mlir  le  (MM^ 
vraoïeal  des  dreiu  d'earrUsireoient  Ai  tiei  anentfr^  (b.  tt  tritf. 
an  T,  art.  «4  et  tS,  V.  BnrttUtrrmem ,  n**  HM  et  Mit:);  .^ 
3*  aut  receveur*  dès  douanes.  A  tin  de  payeateni  ArS  itHHs  1*|«> 
IrAe  ou  da  sarlte  doal  U  aurait  st«  tall  crtdil  (iet  tieg  e-St  ioR 
n»li  M.  la.art.  Il,  V.  Douanes,  b»8S3  Al  «Av.); -~<*  «lk 
receveure  partieitlere  dea  âuneea  ,  pour  le  recoBvratiegt,  Mn 
leare  arrebdissemeals  mpeetlls  des  coulrlbulinns  dlrèctea  A 
toute  «slure(U.  3(rim.  ani.  art.  (93;  arrête  du  IS  (kern.  ttV 
■rt.  IP;  lAgl.dalBit,  an.  »,  il  eti9j  j-S'aut  dlreelevra  H 
aua  receveurs  des  conirlbutlABA  iwllreclri,  A  Sa  de  pcfflifin  dU 
ditem  drolia  dont  se  conpose  oet  Inpki  (decr,  l"  gerA.  ta  (S, 
an.  43  el  iA\  L.  IH  avril  iHie,  art.  n9,\  — «■  aax  li«perl»rA 
(Irs  lioances  l'onlie  les  rer-eieurii  mui.iclpjitl  4t*  eiiBilMiBea 
(décr.aTlst.  iHlt,  en.  0,  T. {lomoiune,  p.  tlll).— l'ord.duS 
luifiel  ime.quiaorfHnlsr  la  raisaedHd^pSiselronalgBailMr, 
dispose  ftgaieiaenl  que  ■  iminmimemA  l'art.  10  dA  la  dtrltrd- 
iloB  du  28  février  l6iK.  el  'le  o>>lle  OU  ISjbliftl  IMS,  le  m* 
rertror  iteneril  de  la  c«t>se  des  roiiiliçuailnnB  pnArri  déMraer 
uu  faire  déceriier  par  les  pi  tpoitt  iv  la  calMe,  des  ooRtrdlAtM 
i'uulr«  toute  pemoriÉe  qui,  leniie  de  verser  Oan  soilimés  In*  là 
due  caisse,  ou  d»iR  oMtes  de  ws  prptmÉM.  serait  m  retard  HA 
remplir  sesnt)  I;ali0"e>  [ord.diiSjiiliIel  16I6  art.  t,  V.TrtMT 
pijblicl.  —  Do  d^-rrl  du  15  ouv.  1810  «ccq.dé  la  ailM  pM> 

d'urirol  contre  tuas  reiiis>eurs,  frmlers  el  autres  prepoils  à  li 


dans  1rs  brnr*  wiiiaaicvs  ;  —  Uns  le  inb.ioal  d«  BrMfCtaM  l*a>f , 
dtn*  ton  *t  piwtti ,  à  dérIsTrr  twi  ommprlioir*  «sr  la  (sa*  M  la  AnM^ 
'BiHUi  .  aia  t'Iiifrt  a  «Ht  e  <M<-ii<inli  Hin  emfOiMar. iiaas  PrtMatMdis 
IVIiiirr ,  ar  fa>t  p««  •b^iacM  à  r«  que  l'adoiaialiMiae  t*  la  ■iliaa  fcssa 
nfc'uirr  «  draiiran  tant  il  r'a|i  l ,  CBnlaraiéiiirnt  da  a 
ptiA.  -r  Ali.  i.L'arrClJdrcoiiaii...  t-i  aamiM. 
Ha  )H  (il.  MIU.4M.  «408.  d'fii.-M.  d*  OummHM,  Mp. 


a»TRAINTB  ADHni8TRA11VE. 


m9K«45m4sAtt<(yf «11481  «r4.«««<^  1814,  an. i6ti  Si). 

—  Vn  Dutff)  iécTph  4i)  ^^  ^Pl- 1 ^M  «  <l0ciaré  las  mêmes  di8po«> 
(itiops  ^ppfipâ^i;i9  aQS  t^wi^rs  ^ss  droits  4^  p(*s«ge  et  mesurafe. 
—y.  (pipf  18  (||reç^  9)  l9direct4,  OMff«i»op,  Trésor  publU. 

|f**4§Elil^j^^r|iti((ii  4^  )Vprf;8)9trem#pi  fi^ursMiA  «tfssi  par  vol« 
ie  ^9^lfj||j9ie  |y  R^fçepÛPff  (tejiw^dQS  «pcoiirnei  par  dts  i»ffl 
éfers  mip(ç|^{f||â ,  lorsqu'il  s'agit  4a  («w^ravanilow  à  ias  lois 

^mW*  1^}  m  Fr  IQ  M'P^rf^  «l  snr  raffr^giairaiiipat,  «t  «i  la 

m  H  étimrf^  9^W  q»l  pqh^^hW  ia«ppdaaiafiiuQ(v.Bfir«g., 
79^  iO*— £|  M  /|  0^  |ugê  4^  U  r^gla  na  doit  agir  par  vola 
(fe  f^ptrainte  gijia  iprsqviô  ia  WfravenMOfi  at)t  suffi^anment  eau- 
1(1^  f}  i|Kf^  i^âpenda  fpcoijroa  ai»t  4étariDlq^  at  aoo  à  l'4rb«< 
K%®  i^  J"f^i  iuK^fR^R^  9M®  ^oH  4glr  P«r  vala  4a  proaàs^verlial 
âlifM^ifpalioi)  :  tej  ^^  1^  f;i^  4*91^  >a^t9  p)it>(l4i|alaiU  s»ds  dé^ 
.i  ...  ..  Kju  j.e^ppj,„  gjiijgqmilJl^jdit- 

ÏS  ptuy.  an  7,  f«  r#a voyant  à  la 
loi  do  2â'frim/^4w  apoéOf  pa  pai|t  a^Olr  ai|  pogr  olijei  que  la 
!M!>)t{M  ^  'Vm^ti^  flUt  R®  fpot  p^  lpaoB«IHaMasa\eo  Balles 
R^|9ÇrUS>  Rfr'ln  Nh  mm^i^\^  >Ms  4p  pmvittfai  «ua  la  proeèsr 
TUfbfH  4|,st  II  pFf mférç  ^e^  jforip^llt^s  «'file  e^lga  ;  ^ii'li  faut 
50  II  «Jjll  ft|>l  wmp  a3s(goftiiop  P9?jr  lier  rinataacp  al  laira  lon- 
ger la  contiri^>fipgp<)  ^  qu'a^  contraire  la  aoairêlPia  a  llau  daaa  Ip 
{{K  <^  I9  ppptrayçpiipp  P9(  9u4i^«ipapt  gppat^Ma,  aliqaa  Ta* 
léps^  epçppr]|9  ^fl  ^élerpolp^  pl  ppp  4  l'^fRUrage  du  iuga  a 

^  9ftn^<?i^*  W  to>  (iBf,  4li^|eviiif,  if»,  toaspaas .  lap.,  af. 

1,  Trol^  çppdiUoDs  prii)c(pg|p9  «antP^aeaaalraaiPwrlawaUr 
||t6  fe;  cpi)tr((iqtp^;  l|  faut  :  ir  ûutitltaa  ab^Pl  M  d^lprieapar 

j^M^  wi  eiiip  |o  w^m  ^  W¥  W^  »i^^  k  agèamioA;-» 

?  SÂPi  8)^^'l?9  ^^^^^  préi|lat>|a9ifD(  PigPifidas  4  aa«)a  aaalra 

'    14.  Pour  qa'uiie  cpuirajpto  ^çU  yalaMPt  spps  la  tappart  4a 
mii0^mt  II  fm\  4>|)or4  4l»>Mil  all  m  4Mlf  r^  par  la  toc- 
^^tlfi^n  éfW^  h  V^}  1^  !p>  ^iint>ièa  fip  ^qvplr,  aulvaaila  aatvrp 
^  neppyrreqiÇDt  4 1^7()  luar*  iucy 9  (p^ntioaqaira  aa  pppi  ao 


ej 


Yj^lf  d'IP^içD  ()II4  i%%%  Il  cercla  4e  aas  atifibullan».  àlasf,  par 
Sîemple,  qd 'préfet  n'a  pas  If  (Irqlt  4a  4tParQtc  i|oa  cpolsaiata 
tes  ffl  tt^it^vr  4'upf  r^it*  pn4Poij^rf ,  pt  aoiapimaoi  coat»p  le 
\\e\ff  p  iVçtrfi)  d'iiop  yiijp  :  9  Cppaldf  vaat ,  parta  Ip  daair 
p^  aùn  Ip  41*9^  49  déçâfppr  4a#  SPalrpialpa  apaaordâ  par  r#r« 
éjll  pjql^ifç  dp  PiQt^piQpr,  iip  |g  gaFm.  Ut  api  pégissaups 
lè'^e^lj  de  fqpfrql,  pe  pep(  p?ptpn4ri  au  préfal,  palaqpe  aai 
p|ràin|e9  fq^\  e8J|pq|la)lam«»R(  lomplspa  I  rpyaiBaa  da  Pauta» 
iî'MfPwrPt  ^  qpp  Ia9  pct^9  ^Piapts  4h  pr^fal  saai  bars  de  la 
gppiliPPQf!  ci  4P  If  disçQSJilQQ  4aa  IrUMioaui  (4te.  aan^.  d'âut 
f Si DYf  ^07* ifT- (-«^mpipa  p. TPQiroi 4a Paria). 

f  §,  I^H  Taliait^  i^  M)Mtp  PoniralPtp  PSt4'aMlaoP9  at  néaeasatt 
qe|(  subpi!^9iiDtp  4  la  régul^rlM  4P  riostHutioA  du  faaction* 
n^I^P  4lHycëfi>  P^  C0  §§««  4119 1&  fipotralQla  esi  nulle  $n{ 
fl  Pfl  HMi  «^i^mpP^  (ft^^M  99  «vril  199«  ,  af,  Erb,  V.  ion 
ppls  jDpIriçpiâ).  ?^  tout«hl9  •  Il  r<^sul|eraU  4'iiaa  laltra  da  ni* 

fistrp  4ps  4WÇ«4  40  29  OPI»  1|3Q  (rapports  par  M.  Diirlau, 
aursffi^i  fu  m^U^û  d^  çoniri^^io^  4irMi««,  tt  i»  p.  éM) 

qu'en  matière  de  cootributloos  dlrpotas.  4e  siipplaa  IPD4te  dp 
i9fivp|r(  4fW  ïmyPWf  4RP  flPtPPPa  aoralppl  qnaliUI  pour  déPer 
fi^r  lea  popIrplPlPS*  ta  Pllnlslrp  a  peas^  aua  4à8  qna  la  fondé  dq 
iouiro|rf  4tt  (PMV^P^  ^(ffit  Wli  par  ra4ipio||tratlaa,  Il  reeevall 
nr  nJ^  f^^  4'lpyej|Utfr9  publlqup,  qui  Iqi  pameti^lt  d'ezar 
]r  sq^|e||(|pp,p|  $t4i|nA|aqF  p|6pHq4a,  Ipa  tooptlaps  du  peaevaup 
lp|oc9^  vr  Q[upllp  piïp  «pit  4  apt0gar4,  la  loléfaaoa  4a  ifad- 
[(|l)trat(9p,  pfie  tpi)p  4optrlpp  qp  ppua  parait  pas  adiniaaibla  «t 
ISPI  P'iiWttW  PH 1^  ïHHiP^  «Rllt  4a  l'arrAi  citdassus  lodiqué, 

tWi  M  Nfflill^  4^1  ^^4  Pr^plibla  q»|  génépalamant  eiigéa 
pour  assurer  aui  coatraintp^  (ppqp  4*a«él(tttiPP»  âoa  eoptrainlas 
Qidi^K^VtltlM  ll«Mli4lrpp4iUvréqs  parlea  prélata  août  aauis 
HNPwfttP^ttl^i'inilité, 

f  9i  |[a|pqt^r94'$pi^Mis(raipeql,  da4PPapaa,dflaoDtEibutloas 

li«S  ii  ^  I  ^f  lfWt«i«lrW««*  f  «^  »#B»4  Baunnaa , 


Bf  8Se).  «-*^  Mais  an  fliafléra  éê  oantribitilona  êiffmm,  H$  9m^ 
tralfites  déceméas  par  IOm  rerei/ears  parliçullers  hooi  seufament 
visées  par  les  sous-pr^fets.  Cetta  dillSrene«  s'expliqua  et  sa  Jus«> 
tifie  par  ta  con)*ldération  que  l'uutorita  {udiciaira  est  appeiéa  à 
connaîtra  des  diffi«^ultés  qui  peuien)  s^aiavar  reiatl%eaftn4  an 
recouvrement  des  Impôts  de  la  premtéva  râlégprla,  pi  quNI  ifctaH 
dès  lara  rationnel  da  lot  atlribuer  la  déUvmnaa  des  ik^u* 
loires  qui  pont  destinés  à  an  assurer  la  reniréa,  Undis^  qùf|  Pé» 
gard  des  contributionji  directes,  l'axitorita  admihlstraM^a,  étant 
capipsa  on  le  sait,  eidusifementcampetmtir  pour  statuer  Knrlear 
g}<8leita,  leur  répartition  et  la  flàaUon  des  cales  IbdHtdUallea; 
elle  n'aurait  pu,  sans  une  anomalie  que  rapouasa  leprlikclpa  de  14 
«éparatlon  des  deuiL  pouvoirs,  être  farcéa  da  aonmattraVaaéaa^ 
tion  de  sas  aates,  au  vira  de  l'autorité  ludiciaira. 

t  ••  RalatUement  ans  coniraintas  délivrées  paelea  diwatani^ 
des  donuinas  pour  la  recouvrement  des  rroemMtfPmanlana,  elM 
doikant,  conformément  à  la  règle  étabiia  par  Kart.  '4  dèû  M 
daslQaaût^iisept.  1791,  être  vlëées  parlrprésldanldatrf^fï^ 
de  la  situation  des  biens.— ^ugé,  eonfonnément  à  eatte  régla  |aq|tt 
les  aoniralDtas  en  pavement  d'arrérages  dp  reniée  dues  à  l'Çiai^ 
I  larsqu^èlles  sont  payables  dans  un  lien,  mala  byp»i|iéq^éed  inif 
da»  biqns  situés  dans  un  autre,  doivent  dira  vlsé^,  notf  par  lî 
prpsidani  du  tribunal  du  llau  du  payement,  mais  parcelurduilil 
miellé  des  débiteurs  et  de  la  situation  des  b^patlièquas  f  «  aV 
tendu,  porte  l'arrêt,  que  la  realamalién  des  adminUtràtebii  di 
dofnaina  n^a  pour  kNisa  qu*une  fausse  tQterpréiatlan  de  l'aM.'i 
L.I9  avril-il  DOT.  I7PI,  dent  la  cour  dtappal  da  Bt-nii^i 
fait  una  Juste  application  par  son  areét  du  i\i  IriÉi.  an  él»|  p^ 
Jqtta»(Cfa.  aiv.,  10  tbaem.  an  19  (at  nein  an  %%),  H.  QéneHik 
rap»,  aff.  enreg.  0.  Les8ellers);<»*a^  Qiia  la  aoMralnta  dééeriéé 
far  la  eégte  d*a  damaiaaa  contre  un  «ébitepr  de  Kiiat,  et  a|M^ 
clalement  en  payement  d^arrerages  de  raniaa  eansltioéea  4  Ma 
«ovps  eellfleui  représentés  par  luttai,  ^i^st  pas  aaéculalra'  si 
elle  aat  aisée  par  la  présidant  d^un  tribunal  autre  que  eelni  dé  l| 
altuatten  des  biens  au  du  domicile  da  ce  débiteur  (Heq.^*  8|nli 
ia4l,aff.  préf.dtt  Pas«de-Galais,  V.  Preseriptien). '      '       ''  *^ 

iS.  Mais  les  contraintaa  qui  sont  délivrées  parles  «émai 
(aneilonnairea  peur  le  recouvrement  du  prix  dea  blena  veadÉi 
par  l'àtat  sent  exéoiitolres  sve  la  senl  «tftn  des  préfets,  sauf  Hf^ 
aouraau ministre de»finapees(ari4|é,  4 thai*m.  anll,api.  4  él'Si 
ord.  Il  iniii  I g  17). ^< C'est  la  eneere  une  eem^équence  dubrlbi 
aipe  qui  attribuée  l*aotoiité  adminhtrative  le  poéeole  de  mtuer 
»itr  la  liquidation  dea  ereanees  de  l'État,  at  surla  déebéanéem 
adjudicataires  de  biens  domantanx. 

•O.  Le  défaut  de  eiia,  dans  les  cas  oli  eette  formante  eai  exi- 
gée, entraîne  nullité  de  là  contrainte.  <-»  Ainsi  Jugé  en  PuatièHl 
d^eBreglatrcment  (ReJ.,  8  mal  I8U0 ,  alf.  Dumoulin  ,  V.  Bnreg.l 
nS  na64  ).  -^  eependant ,  i)  a  élé  Juge  également  ,Hen)enrs  'M 
matière  d'enregistrement,  que  tette  nullité  n'est  passûbstantieM 
et  peut  être  eonvorte  par  le  sllenca  des  parties  et  des  eéndusloiii 
prfsea  sur  la  fond  (Cass.,  7aoét  1807,  aff.  Gay,  V.  eod.,H«9d6Tà 
ftei.,  lé  née.  1818,  aff.  Gu<>ry,  V.  ead.,  n«  8H64).  ''"  ^ 

9f .  La  signiflcation  de  la  conirainte  doit  né€es>alnemen(  pré* 
aédar  en  mi>a  4  exécution.  8aui  les  cas  où  la  loi  aaiorise  un  nioda 
partlpuller  dq  signification,  comme  par  ei^emple,  en  matière  dé 
eontrlbotlens  dlreetfs,  pour  laquelle  II  suffit  que  la  contrainte  seft 
publiée  dans  la  commune  des  contribuables  en  retard ,  Il  faui 
regarder  oomme  constant  que ,  conformément  aux  régies  or^i^ 
nairea  de  procédure,  la  signtâcatlon,  pour  être  valable,  (toit  être 
faite  à  pprsonne  en  domlelle.  Q-est  do  Veste  ce  qui  a  été  deetdé  eé 
matière  d'enregistrement  et  spécialement  relatlveo»ent  à  la  signl- 
ficstlon  de  eontralnies  décernées  pour  recouvrement  de  droitii  de 
miàatlott  (llf}.,  15  fée.  1867,  aff.  Valence,  V.  Bnreg.,  nagOSg)). 

••.  La  contrainte  a,  en  général,  pour  eflfet^  dMbltger  ie  re* 
devable,  sous  la  menace  Immédiatement  réalisable  d^une  exécq* 
lion  sur  ses  biens,  à  payer  ce  qu'il  doit  au  trésor.  ^  Jugé  ainsi 
|f  que  la  fermier  diun  octroi  et  sa  eantlon,  centre  lesquels  noé 
contrainte  a  élé  décernée,  doivent  i>exéculer  provisoIreËient,  saiil 
à  eux  è  félre  statuer  ensuite  sur  le»  contOhtiitions  qu'ils  peéieni 
opposer  (dés.  cens.  d'Étal,  86  mars  t8i8,  aff.  Vincenll'V. 
Cautlano.  dp  fonctionnaire,  n«  181)) — %•  Qut*  bien  que  les  éon< 
traintes  soient  exécutoires,  11  peut  être  surfis  4  l^exéniilén  d'uue 
eeniréinte  déaarpée  edaire  L>eél^l»epdqp  4eé  (fa^aii^  4Slfif 
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route,  en  terto  tf^one  décision  ministérielle  qui  le  constitoe  dé- 
l)iteur  du  trésor»  s'il  prétend  qu'il  en  est  au  contraire  créancier, 
et  s'il  a  des  immeubles  sufflsanU  pour  garantir  le  trésor,  la  con- 
trainte décernée  contre  lui  le  rendant  passibie  des  intérêts  Jus- 
qu'à parfait  payement  (ord.  cens.  d'État,  S^i  déc.  1833, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.Leblond). 

98.  Toutefois,  les  auteurs  et  la  Jurisprudence  distinguent  à 
eet  égard  deux  espèces  de  contraintes  :  1^  les  unes  qui  ont  tous 
les  caractères  des  Jugements  et  doivent  en  produire  les  effets , 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  25  therm.  an  12;  par 
exemple,  outre  les  voles  ordinaires  d'exécution  sur  les  meubles, 
conférer  hypothèque,  donner  le  droit  de  séquestrer  et  de  faire 
vendre  les  biens  des  débiteurs,  etc.  \  2*  les  autres  qui  ne  consti- 
tuent pas  en  réalité  des  actes  de  Juridiction ,  qui  ne  sont  à  bien 
dire  que  des  exéeuêoirei^  c'est-à-dire  des  actes  administratifs  qui, 
fans  rien  décider  par  eux-mêmes,  quant  au  fond  du  droit,  ne 
tendent  qu'à  l'exécution  forcée  de  la  demande  dirigée  contre  les 
débiteurs,  et  n'ont  par  conséquent  d'autre  effet  que  de  dispenser 
les  administrations  financières  de  réclamer  préalablement  un  titre 
devant  les  tribunaux  (V.dans  ce  sens  Favard,  Répert.,  v«  Exé- 
€9âtiom  dêi  jugemmUt;  Durieu ,  Pounuitet  en  contrib.  directs , 
I.  It  p.  i66;  Dumesnil,  Traité  de  la  légÎMl,  du  trésor  public^ 
p.  503,  n*  S57;  Gass.,  38  Janv.  1838,  afl.  SceUier,  V.  Enreg., 
n*  5670)* — ^V.  Jugement. 

.  MA,  Partant  de  cette  distinction ,  l'on  accorde  généralement 
le  droit  de  auite  par  hypothèque  aux  contraintes  décernées  par 
le  ministre  des  finances  ou  ses  délégués  pour  le  recouvrement 
des  créances  liquidées  par  eux  au  profit  du  trésor,  de  même  que , 
ponr  le  recouvrement  des  débets  constatés  à  la  charge  des  comp- 
tablee,  contraintes  qui,  outre  la  force  exécutoire  dont  leur 
forme  les  empreint,  tirent  en  effet  leur  principale  autorité  du 
pouvoir  de  Juridiction  qui  appartient  au  ministre. 

Mais,  pour  les  contraintes  qui  sont  décernées  par  les  pré- 
posée des  diverses  administrations  financières  pour  le  recouvre- 
vent  des  droits  d'enregistrement  ou  des  contributions  directes  et 
Indirectes,  de  même  que  pour  les  exécutoires  délivrés  par  les 
préfets  et  les  maires,  dans  l'intérêt  des  départements  et  des  com- 
munes, on  leur  refuse  le  même  effet,  attendu,  dit-on  avec  raison, 
que  ces  sortes  de  contraintes  ne  sont  en  réalité  que  le  titre  expli- 
catif de  la  demande  formée  par  les  agents  de  l'administration 
contre  les  redevables  ou  contribuables,  et  qu'elles  ne  peuvent 
dès  lors  par  elles-mêmes  ni  conférer  hypothèque,  ni  attribuer  à 
l'Eut  un  droit  définitif.— Y.  toutefois  conird,  Serrigny,  Com- 
pétence et  Proc.  adm.,  n*  990  ter. 

Sans  rcieter  ces  distinctions  d'une  manière  absolue ,  nous 
pensons  que  retendue  des  effets  des  diverses  contraintes  admi- 
nistratives doit,  avant  tout,  être  déterminée  par  les  règles  du 
fond  qui  dominent  chaque  matière.  La  contrainte  n'est,  en  défi- 
nitive, qu'un  acte  d'exécution  qui,  suivant  nous,  ne  peut  rien 
•Jouter  ni  rien  retrancher  au  fond  du  droit.  Si  donc  il  s'agit  d'une 
contrainte  délivrée  pour  le  recouvrement  d'une  créance  ou  d'un 
droit  qui  serait  de  nature  à  emporter  hypothèque,  la  contrainte 
doit  avoir  pour  effet  de  permettre  à  l'administration  de  prendre 
immédiatement  inscription.  Tel  serait  le  cas  d'une  contrainte 
délivrée  pour  le  recouvremeot  du  débet  d'un  comptable,  parce 
qu'en  un  tel  cas  le  droit  d'hypothèque  est  formellement  attribué 
au  trésor  par  les  lois  des  3  mess,  an  6, 13  vend,  et  13  frlm.  an  8 
(V.  au  surplus  Trésor  public).  Tel  est  aussi  le  cas  des  con- 
traintes décernées  en  matière  de  douanes,  par  la  raison  qu'aux 
termes  de  l'art.  33,  titre  15  de  la  loi  du  33  août  1791,  le  gou- 
vernement a  hypothèque  sur  les  redevables  des  droits ,  lorsqu'il 
y  a  soumission  de  leur  part,  pour  le  payement  de  ces  droits ,  et 
que  leur  soumission  a  été  enregistrée.  L'avis  du  conseil  d'Élat 
du  13  nov.  1811  (V.  Douanes,  p.  S76)  a  d'ailleurs  tranché  for- 
mellement la  question  dans  ce  sens.  Mais,  en  matière  d'ecregls- 
tremeot  ou  de  contributions  directes  et  indirectes,  l'administra- 
tion n'ayant  pas  de  piano  les  mêmes  droits ,  ne  peut  pas  évidem- 
ment se  les  procurer  au  moyen  d'une  simple  contrainte.  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison ,  des  exécutoires  délivrés  par  les 
préfets  ou  par  les  maires  pour  ierecoi^vrement  des  produits  éven- 
tuels des  départements  ou  des  communes.— V.  Gompét.  admin., 
u*  318;  Enreg.,  n*  5670. 
9Ik.  U  ftat  ae  décider  d'après  les  mêmes  principes  relative- 


ment au  point  de  savoir  dans  quels  cas  les  contraintes  émanées 
de  l'autorité  administrative  sont  exécutables  par  corps.  Généra- 
lement cette  voie  extraordinaire  n'est  autorisée  que  contre  les 
comptables  et  en  vertu  des  contraintes  ministérielles;  V.  au  sur- 
plus Gontr.  par  corps,  n««  366  s.-,  Douanes,  n^'SSd,  et  Trésor  pub. 

SU.  La  force  d'exécution  que  la  loi  a  attachée  aux  contraintes, 
ne  permet  de  les  attaquer  que  par  la  voie  de  l'opposition. 

L'opposition  aux  contraintes  délivrées  en  matière  d'enregis- 
trement de  douanes,  d'octroi,  et  de  contributions  Indirectes, 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  Indiqué ,  sont  exclusivement  compétents  pour 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  ces  divers  impôts  peuvent 
donner  lieu. — L'opposition  en  matière  de  contributions  directes, 
est  portée  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  La  procédure  qui 
doit  être  suivie  dans  ces  divers  cas ,  ainsi  que  les  difficultés  aux- 
quelles les  oppositions  peuvent  donner  lieu,  seront  examinées 
séparément  dans  chacun  des  traités  spéciaux  que  nous  avons 
consacrés  à  chaque  matière. — ^V.  Enreg.,  no«5673  ets.;  Douanes, 
n**  853  et  s.:  Impôts  directs  et  indirects,  Octroi. 

99.  Le  contribuable,  opposant  à  la  contrainte,  doit  élire  do- 
micile dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau 
est  établi  (Req.,  33  flor.  an  13,  aff.  Duc,  V.  Enreg.,  n^"  5689; 
V.  aussi  eod.,  n*  5675).  —  Et  c'est  devant  ce  tribunal  que  l'op- 
position doit  être  portée.  —  Y.  eod.,  n"»*  5689  et  suiv. 

MS.'lï a  été  jugé:  1*  qu'un  particulier  qui  a  formé  à  une 
contrainte  une  opposition  Jugée  non  recevable  par  un  tribunal, 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  servi  de  base  à  ce  jugement,  lorsque  ce  Juge- 
ment est  passé  en  force  de  chose  Jugée  (déc.  cens.  d'État,  35 
déc.  1313,  aff.  Ramary-Deblaye);  —  3<»  Que  le  tribunal  de 
première  Instance,  qui  est  Juge  du  mérite  de  l'opposition  formée 
à  une  contrainte  décernée  par  la  régie  pour  le  payement  d'une 
amende  prononcée  par  un  tribunal  de  police,  ne  peut  examiner 
si Tamende a  été  bien  ou  mal  prononcée  (Cass.,  18  therm. attl3, 
aff.  Guichard,  V.  Gbose  Jugée,  n*  363-3*). 

•S.  Les  difficultés  sur  la  validité  des  contraintes  décernées 
par  le  domaine  ayant  pour  objet  le  payement  de  fermages  de 
biens  frappés  du  séquestre  national,  doivent  être  Jugées  par  l'au- 
torité administrative  et  non  par  les  tribunaux  (déc.  cous.  d'Éta* 
18  oct.  1810,  aff.  dom.  C.  Delvaux). 

80.  Mais  c'est  devant  les  tribunaux  que  doivent  être  portées 
les  oppositions  aux  contraintes  décernées  par  le  domaine  pour 
la  perception  des  droits  qui  lui  est  confiée,  et  notamment  pour  la 
restitution  de  fermages  d'un  bien  national  (L.  des  11  sept  .-19 
déc.  1790,  13  sept.-9  oct.  1791  et  37  vent,  an  9).  Ainsi,  lors- 
que le  domaine  décerne  une  contrainte  pour  une  somme  indû- 
ment restituée  par  un  des  receveurs,  par  suite  d'un  décompte  de 
fermage,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  l'ex- 
ception préjudicielle  tirée  de  la  prescription  qui  est  opposée; 
mais  s'il  s'agit  ue  liquider  ensuite  les  fermages,  l'autorité  ad- 
ministrative est  seul  compétente  (déc.  cons.  d'État,  33  oct. 
4811,  aff.  domaine  C.  Jo vignot).  —  G'est  aussi  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  connaître  des  oppositions  aux  con- 
traintes décernées  par  le  domaine,  et  des  questions  sur  le  règle- 
ment des  comptes  avec  les  débiteurs  des  revenus  des  biens 
nationaux,  en  exécution  des  baux  (ord.  cons.  d'État,  31  août 
1810,  aff.  enreg.  C.  Bouillon). 

•t.  L'opposition  aux  contraintes  ministérielles  ne  peut  être 
portée  que  devant  le  conseil  d'État,  seul  Juge  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  décisions  des  ministres.  — 
Toutefois ,  s'il  s'agit  de  savoir  en  quelles  valeurs  doit  être  ac- 
quittée une  somme  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  en  vertu 
d'une  contrainte  décernée  par  le  ministre  des  finances ,  les  par- 
ties Intéressées  doivent  se  pourvoir  devant  ce  ministre ,  et  non 
devant  le  conseil  d'État,  pour  faire  décider  si  les  sommes  récla- 
mées par  la  contrainte  doivent  être  payées  en  ordonnances  minis- 
térielles ou  en  numéraire  (cons.  d'Ét.,  4fév.  1834,  M.  Gormenin. 
rap.,  aff.  Svran  C.  Lubbert  et  Dumas). 

•9.  Lorsqu'on  vertu  d'une  décision  ministérielle,  approba- 
tive  de  la  liquidation  des  comptes  d'un  particulier  chargé  pour 
l'État  de  différentes  dépenses ,  il  a  été  décerné  contre  lui  une 
contrainte,  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour 
connaître  dn  mérite  de  l'opposition  qui  est  formée,  et  c'est  au 
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conseil  d*ÉtatquMl  faut  se  pourvoir  eontre  la  décision  (décr.cons. 
d'Ét.  23  nov.  1813,  aff.  Salvage). 

83.  Dans  le  cas  où  une  cootuinte  a  été  décernée  par  le  mi- 
Distre  des  fioances  contre  la  caution  d'uo  comptable ,  les  tribu- 
Daui  sont  inconapéteuts  pour,  sur  l'oppositiou  de  celle-ci ,  cod- 
oallre  de  la  validité  du  cautionnement,  et,  par  suite  annuler  la 
contrainte  (ord.  cons.  d*Ët.  24  janv.  1827»  alT.  le  Trésor  C.  San- 
telli). 

SA.  Les  contraintes  qui  sont  délivrées  par  des  fonctionnaires 
ressortissant  au  ministère  des  finances  doivent  être  attaquées 
devant  ce  ministre  avant  d'être  déférées  au  conseil  d'État  «  Con- 
sidérant, porte  la  décision,  qu'aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  20  Juin.  1808,  toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  de  domaines  et  ses  préposés,  tant  sur  les  de- 
mandes d'interéls  que  sur  toutes  autres  questions  relatives  à  leur 
comptabilité,  doivent  être  soumises  d'abord  à  la  décision  de  notre 
ministre  des  finances ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État  »  (décr* 
cons.  d'Ét.  22  mai  1813,  aff.  Chenaotais). 

3&.  Quant  aux  exécutoires  qui  sont  délivrés  par  les  préfets  ou 
par  les  maires  dans  l'intérêt  des  départements  ou  des  communes, 
l'opposition  qui  peut  y  être  formée  doit,  suivant  la  nature  du' 
recouvrement  à  effectuer,  être  portée  tantôt  devant  les  tribunaux 
tantôt  devant  le  conseil  de  préfecture ,  suivant  que  l'autorité  Judi- 
ciaire ou  l'autorité  administrative  sont  compétentes  pour  statuer 
sur  les  difficulté»  auxquelles  le  recouvrement  peut  donner  lieu. 
— V.  au  surplus  Organ.  admin.,  Trésor  public. 

36.  Soit  que  l'opposition  aux  contraintes  doive  être  portée 
devant  les  tribunaux,  soit  qu'il  soit  réservé  à  l'autorité  adminif- 
trative  d'y  statuer,  il  importe  de  remarquer,  en  terminant ,  qui 


l'une  et  l'autre  autorité  doit,  dans  le  Jugement  qu'elle  est  appelée 
à  rendre,  se  renfermer  toujours  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, c'est-à-dire,  par  exemple,  que  même  dans  les  cas  où  les 
tribunaux  seraient  compétents  pour  statuer  sur  l'opposition ,  au- 
cun litige  ne  peut  s'élever  devant  eux  sur  l'acte  même  de  con- 
trainte (avis  précité  du  conseil  d'État  du  25  tberm.  an  12  ); 
mais  que  par  réciprocité ,  l'autorité  administrative ,  lors  même 
que  le  fond  de  litige  appartient  à  sa  juridiction ,  doit  renvoyer  aux 
tribunaux  le  jugement  des  questions  incidentes  qui  seraient  de 
nature  à  être  décidées  d'après  les  règles  du  droit  commun,  telle 
par  exemple  la  difficulté  qui  porterait  sur  les  qualités  que  les  hé- 
ritiers d'un  redevable  poursuivi  par  vote  de  contraintes  auraient 
prises  dans  sa  succession  (ord.  cons.  d'Ét.  3  Juin  1845,  M.  Bou- 
latlgnier,  rap.,aff.  Chapelier], et  autres  questions  analogues.  Ce 
n'est  là  d'ailleurs  qu'une  application  des  règles  ordinaires  qui 
régissent  la  compétence  administrative. 

39.  A  l'égard  des  porteurs  de  contraintes  en  matière  d'im- 
pôts directs,  ils  sont  investis  des  fonctions  d'huissiers  (ord.  cons. 
d'Ét.  2  Juin  1829,  aff.  Sermet,  V.  Impôt  direct). 

39.  Les  officiers  ministériels  qui  ont  fait  des  avances  de 
droits  d'enregistrement  ou  de  timbre  peuvent-ils  agir  contre  les 
parties  par  voie  de  contrainte?  Oui,  selon  M.  Rolland  de  Viilar- 
gues,  V*  Contrainte,  n*  12,  après  avoir,  ajoute  cet  auteur,  ob- 
tenu préalablement  un  exécutoire. — Nous  pensons,  au  contraire, 
que  ce  mode  d'exécution  ne  peut  leur  appartenir,  qu'ils  ont  seu- 
lement le  droit,  comme  subrogés  au  fisc,  de  répéter  au  moyec 
de  l'exécutoire  ou  par  action  Judiciaire  la  somme  par  eux  avan- 
ecé. — V.  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  27  mari 
1829,  aff.  Vidaline,  v"  Eoreg.,  n*  a041. 
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CONTRAINTE  MORALE.  —  C'est,  par  oppo^llloo  à  la  vio- 
lence physique,  celle  qui  agit  seulement  sur  la  volonté  des  indi- 
vidus.— V.  Obligation  (violence),  Peine,  Violence  et  Volonté. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  t.  La  conlrainte  par  corps 
on  emprisonnement  pour  deltes  est  une  vole  d'exécution  par  la- 
quelle un  créancier,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  peut  priver 
son  débiteur  de  sa  liberté  individuelle  pour  le  forcer  à  remplir 
ses  engagements.  Elle  n'est  point  une  peine  à  proprement  par- 
ler *,  elle  n'est  qu'une  épreuve  de  solvabilité ,  un  moyen  coercitlf 
pour  vaincre  la  mauvaise  foi  du  débiteur  qui  chercherait  à  cacher 
ses  ressources.  La  contrainte  par  corps,  à  travers  toutes  les  vi- 
cissitudes par  lesquelles  elle  est  arri\ée  jusqu'à  nous,  est  bien 
différente,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'historique,  de  la  contrainte 
personnelley  lelle  que  Tout  impitoyablement  praliquée  les  peuples 
barbares  et  les  anciens.  —  H  ne  faut  pas  non  plus  confondre , 
avec  la  contrainte  par  corps,  l'emploi  de  la  force  publique  ou  mi- 
litaire dans  les  cas  où  elle  est  requise  pour  procurer  ou  assurer 
l'exécution  des  ordres  de  la  loi  ou  ceux  de  la  Justice  (Y.  n^*  36  s.)* 
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CHAP.   i.   —  HlfilOAlQUE.  —  LÊGISLA710If.  —  DROIT  COMPARÉ  (n^  3). 

CUAP.  s.  —  Garactêbes  de  la  contrainte  par  corps.  —  Règles 

GÉNÉRALES  (n«  55). 

Art.  i.  -^  Défense  de  pronoocer  la  conlraiale  hors  des  cas  délermi- 
Dés  par  les  lois  (d*  38). 

Art.  8.  -—  Nécessité  d'oo  jugement  proooDçant  la  conlrainte  par 
corps  (n<>  48). 

AjiT.  Z*  -*  Faculté  d^appeldo  chef  delà  contrainte  p^rcorp?.  —  Ac- 
quiescement. —  Chose  ju^jiSe.  —  Cassaliuu.  —  Effet 
non  suspensif  (n^  71). 
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etc.  (no  287). 

Exemptions  relatives  dérivant  de  la  parenté  on  de  l'al- 
liance des  individus  (no  524). 

Sommes  qui,  «n  matière  civile ,  entraînent  la  cootraiolo 
par  corps.  —  Minimum  de  500  fr.  (n<>  557). 
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Quels  actes,  obligations,  entreprises  entraînent  la  con- 
trainte par  corps  eo  cette  matière  (n^  597). 

Quelles  personnes  sont  on  non  coolraigoables  par  corps 

(n»  458). 
Exemptions  absolues.  —  Femmes  ,  miceurs  ,  sepleagé- 

oaires,  etc.  (n*"  4o9). 
E\cmpiiv)n3  relatives  dcrivant  de  la  parcnlé  ou  do  I'aI* 
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liance  des  débUean  avec  les  créanciers  (d°  480). 

Poor  quelle  somme  la  contrainte  est  prononcée.  —  Mini- 
mum de  200  fr.  —  Dommages-intérêts  (n°  484). 

Dorée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale. 
--Rétroactivité  (n«  501). 

Db  la  CONTRAIRTE  par  corps  contre  les  ÉTRA2CGERS 

(n»517). 
De  rempnsonnementdtf/fmli/.  —  Conditions.  —  Eiemp- 

tions.— Somme  poor  laquelle  il  a  lien  (n**  520). 
De  l'arrestation  fnmtoirê  des  étrangers.  —  Conditions. 

—  Somme,  etc.  (n**  555). 

De  la  CONTRAINTE  PAR  C0RP8  EN  MATIÈRES  CRIMINELLB  , 
CORRECTIONNELLE  ET  OE  POUCE  (n**  607). 

Législation  ,  règles  générales  ,  cas  d^eiemption  suivant 
rftge,  le  sexe  ou  la  qualité  {n"  607). 

Nature  et  chiffre  des  condamnations  entraînant  la  con- 
trainte par  corps  et  suivant  qo^il  sagit  de  prévenus  ou 
accusés  ,  des  personnes  civilement  responsables ,  des 
plaignants,  etc.  (n«  627). 
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(n«  629). 
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«Prieurés  ou  inférieures  à  300  fr.  —  Insolvabilité.  — 
éincarcération.— Septuagénaires,  etc.  (n<^661). 

Formes  de  Temprisonnement  et  causes  d^élargissement 
des  débiteurs  en  matière  criminelle  (n<*  705). 

Mode  et  formes  d^ezècution  de  la  contrainte  par 
CORPS  (n*  723). 

Formalités  qui  doivent  précéder  l'arrestation  des  débiteurs 
(n«  728). 

Signification  da  jugement  avec  commandement  (n*  729). 
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Peiécution  (n»  750). 
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Assistance  de  témoins  on  recors  (n*  801). 

Jours,  heures  et  lieux  où  IVrestation  peut  être  faite.  — 
Assistance  du  juge  de  paii  (no  806). 

Sauf-conduit  (n«  840). 

Procès-verbal  d^arrestation  oa  de  capture.  —  Ses  formes 
(no  853).  ' 
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Emprisonnement  da  débiteur  (n*  896). 
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(n«  933). 
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Des  recommandations  des  débiteurs  (n"*  97i). 
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(n»  972). 

Qui  peut  les  faire  (no  977). 

Leurs  formes  (n*  979). 

Effets  de  la  nullité  de  Pemprisonnement  tar  les  recom- 
mandations (n«  988). 

Des  demandes  en  nullité  de  Pemprisonnement  (n<*  996^. 

Sanction  de  Paccomplissement  des  formes  parla  peine  de 
nullité.  —  Tribunal  compétent  (n*  997). 

Formes  de  la  demande  en  nullité  (n*  1014). 
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§4. 

CHAP.  9. 

Art.  1. 
Art.  2. 


(1)  Parmi  les  monographies  et  ouvrages  publiés  sur  la  contrainte  par 
corps,  ou  peut  consulter  notamment  :VDe  Cempriswmement  pour  dettes^  par 
M.  Dayle-Moaillard,  couronné  en  1835  par  Tlnstitut;— 2°i/Mtotr«  de  la 
-■nitrainU  par  corps^  par  M.  Levieil  de  la  Marsonnière,  couronnée  en 
t.  i-J  liar  la  faculté  de  droit  di^  Poitiers; — 3**  De  la  contrainte  par  corpe , 


-  Consignation  provif^oire  des  causes  de  PemprisonnemeAU 
Son  caractère  (n»  iOâ2). 

-  Conséquences  de  la  nullité  de  remprisonnemenl.  —  DoiE; 
mages-intérêts  (n*  1027). 

-  De  l'élargissement  du  débiteur,  soit  provisoire ,  soitd4« 
fioilif  (no1039). 

-  De  Télargissement  proneoirê  (n*  1040). 

-  De  Télargissement  définitif  et  de  ses  causes.  —  Formel 
—Tribunaux  compétents  (no  1048). 

CHAP.10.  —  Dispositions  transitoires  de  la  loi  du  13  Die  1848 

(n*  1094). 

CHAP.  1.  -^  Historique.  —  Législation.  —  Droit  coMPARt. 

9.  La  contrainte  par  corps  oa  l'emprisonnement  poar  dettes 
est  une  des  matières  sur  lesquelles  Pesprit  des  publicistes  s'est 
le  plus  exercé  ;  et  cela  se  conçoit  :  la  contrainte  par  corps  est  la 
rigueur  la  plus  extrême  du  droit  civil ,  coDune  la  peine  de  mort 
est  le  dernier  degré  de  la  sévérité  de  la  loi  criminelle.  Or,  comme 
le  fait  remarquer  H.  Troplong,  les  lois  qui  sont  Vultima  ratio 
de  la  Justice  soulèvent  toujours  des  contradictions  sur  la  limite 
exacte  de  leur  pouvoir.  De  là  le  besoin  de  discuter  la  légitimitÀ 
de  la  contrainte  par  corps ,  de  même  qu'on  révoque  en  douta 
celle  de  la  peine  capitale.  L'abolition  de  l'emprisonnement  pour 
dettes  est  donc  une  question  qui ,  de  tout  temps,  a  passionné  l'o- 
pinion publique.  De  là  sont  nées  ces  luttes,  ces  bésitations  même 
Jusque  dans  la  législation,  qui,  depuis  1789,  a  aboli,  puis  rétabli 
deux  fols  cette  voie  rigoureuse  d'exécution,  en  y  apportant  suc- 
cessivement ,  forcée  qu'elle  est  de  la  maintenir  dans  un  intérêt 
public,  les  adoucissements  commandés  par  l'esprit  d'humanité 
qui  est  l'une  des  tendances  de  notre  époque. — Nous  allons  retra- 
cer brièvement  les  phases  principales  de  ce  long  travail  des  so- 
ciétés (1). 

S.  «  Dans  la  logique  do  droit  barbare,  c'est  la  persoime  qui  ré- 
pond corporellement,  et  en  premier  ordre^  des  engagements  con- 
tractés... L'insolvabilité  est  assimilée  à  un  crime  ;  celui  qui  man- 
que à  sa  foi  en  ne  payant  pas  le  créancier  dlflère  peu  du  voleur. 
En  méprisant  sa  parole ,  il  a  méprisé  les  dieux  qui  en  ont  été 
pris  à  témoin;  son  corps  est  donc  engagé  pour  un  délit;  il  ap- 
partient à  l'expiation.  D'uii  autre  côté,  pour  se  faire  payer  sur 
les  biens,  il  faut  que  le  créancier  saisisse,  avant  tout ,  la  per- 
sonne; car  le  droit  de  propriété  est  un  accessoire,  une  dé- 
pendance de  Pétat  personnel  etcivil  »  (M.  Troplong,  Préf.,  p.  5). 
— C'est  le  système  inverse,  comme  on  le  verra,  que  la  civilisation 
a  dû  suivre  :  dans  le  droit  moderne,  en  effet,  le  débiteur  n'est  que 
moralement  obligé  et  non  corporellement.  Ce  sont  ses  hienz  qui 
offrent  en  première  ligne  la  garantie  réelle  du  créancier  :  telle 
est  la  règle  générale;  et  ce  n'est  que  dans  quelques  cas  particu- 
liers et  lorsque  l'intérêt  public  Pexige,  que  la  loi  établit  une  res-- 
ponsabilité  corporelle  qui  suspend  la  liberté  d'une  manière  tem- 
poraire; sacrifice  douloureux ,  sans  doute,  mais  qui ,  pour  en 
faire  la  remarque  tout  d'abord ,  ne  peut  être  assimilé ,  sous  au- 
cun rapport,  à  la  contrainte  personnelle  du  droit  barbare,  dont 
on  va  retracer  l'historique. — On  verra  que  la  pensée  de  donner 
au  créancier  le  corps  de  son  débiteur  pour  gage  de  la  dette  re- 
monte à  une  haute  antiquité ,  et  que  ce  droit  apparaît  dans  la 
législation  primitive  des  sociétés  les  plus  diverses,  avec  un  ca- 
ractère de  cruauté  qui  va  souvent  Jusqu'au  sacrifice  de  la  vie. 
Les  législateurs  des  peuples  les  plus  fiers  de  leur  liberté  n'ont 
pas  été  les  moins  impitoyables  sous  ce  rapport. 

4.  En  Egypte  y  avant  l'époque  où  la  Grèce  y  envoya  chercher 
les  lumières  qui  lui  manquaient ,  ce  droit  barbare  de  Phomme 
sur  l'homme  existait  dans  toute  sa  cruauté  y  ainsi  que  chez  pres- 
que tous  les  peuples  de  PAsie.  C'était,  sans  doute,  la  conséquence 
de  l'état  de  la  société.  Plus  tard,  par  un  motif  politique  plutôt  que 
par  humanité,  peut-être,  l'esclavage  pour  dettes  y  fut  supprimé. 
Au  témoignage  de  Diodore  (1. 1,  p.  S,  ch.  5),  le  roi  Sésostris  dé- 
livra plusieurs  fols  les  prisonniers  pendant  la  durée  de  son  règne. 
Puis,  une  loi  de  Bocchoris  intervint,  qui  supprima  définitivement 

l'esclavage  pour  dettes,  en  érigeant,  en  principe,  «  que  le  débiteur 

'■'—■■»       '        I        ..111^ 

par  M.  Coin-Delisle,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Paris;  —  4*  L'onvrag^ 
publié  par  MM.LoubensetBourbon-Leblanc;— 5<*Lapr^/aceqaeM.  Trop- 
long  a  mise  en  tète  de  son  traité  de  la  contrainte  par  corps,  et  qiii|, 
comme  toot  ee  qui  sort  de  la  plume  de  ce  savant  magistrat,  sa  fait 
remarqner  par  la  hauteor  do  style  et  par  la  préciftion  des  aperças. 
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ne  peut  s'obliger  que  sur  ses  biens  et  Jamais  sur  sa  personne.  » 
Eo  conséquence,  on  rendit  aux  débiteurs  qui  peuplaient  les  prisons 
la  liberté  dont  leurs  créanciers  les  avaient  privés  (Diodore,2.2. 
54; Montesquieu,  20. 15;  Pastoret,Lég.desËgypt.  12,  p.  240). 
Le  gouvernement  égyptien ,  avec  son  despotisme  théocratique, 
voulant  être  le  maître  exclusif  des  citoyens,  dut  repousser,  en 
effet ,  avec  jalousie,  un  pouvoir  rival ,  celui  des  créanciers  qui 
venait  limiter  le  sien.  —  Toutefois,  pour  empêcher  que  le  côté 
humanitaire  de  cette  mesure  n'encourageât  la  mauvaise  foi  des 
débiteurs,  on  se  servit  des  idées  religieuses  de  ce  peuple  pour  les 
morts  et  de  son  respect  pour  ses  ancêtres*,  c'est  ainsi  qu'Asychis 
porta  une  loi  qui  défendit  de  faire  aucun  emprunt  sans  avoir  donné 
au  créancier,  comme  gage,  le  cadavre  du  père  de  l'emprunteur, 
embaumé  selon  les  habitudes  du  pays.  De  telle  sorte  que  si  le  dé- 
biteur, vivant,  échappait  à  la  contrainte  corporelle  de  la  part  de 
son  créancier,  il  n'en  était  plus  ainsi  lorsque  la  mort  l'avait  éman- 
cipé du  Joug  de  l'État.  A  ce  moment,  son  corps,  propriété  exclu- 
sive de  sa  famille,  pouvait  être  donné  en  gage  pour  les  dettes  de 
ses  héritiers  \  le  débiteur  était  tenu  de  retirer  ce  gage  précieux , 
à  peine  d'être  déclaré  infâme  et  d'être  privé  lui-même  des  hon- 
neurs de  la  sépulture  si ,  avant  sa  mort ,  il  n'avait  point  rempli 
son  engagement.  Ce  cas  arrivant,  le  procès  était  fait  à  son  ca- 
davre, et  une  sentence ,  sentence  terrible  pour  ce  peuple  super- 
stitieux, le  déclarait  privé  des  honneurs  fuàèbres,  toutefois  avec 
faculté  de  la  lever  plus  tard  et  de  faire  de  magniflques  funérailles 
au  défunt,  si  ses  héritiers,  devenus  riches,  donnaient  satisfaction 
aux  créanciers  (Hérodote,  11,  c.  136;  Diodore,  3.  2.  92). 

6.  Chez  les  Juift^  la  contrainte  par  corps  proprement  dite 
n'était  pas  pratiquée.  La  loi  de  Dieu  avait  dit  :  «  Quand  un  de 
tes  frères  sera  pauvre  au  milieu  de  toi ,  dans  le  pays  que  l'Éter- 
nel ton  Dieu  te  donne,  tu  n'endurciras  point  ton  cœur;  tu 
ne  resserreras  pas  la  main  à  ton  frère  qui  est  pauvre...  mais  tu 
ne  manqueras  pas  de  lui  ouvrir  la  main  ni  de  lui  prêter  sur  gage 
autant  qu'il  aura  besoin  pour  son  indigence;  tu  ne  manqueras 
pas  de  lui  donner;  et  ton  cœur  ne  lui  donnera  point  à  regret  » 
(Deut.,  ch.  15,  V.  7,  8, 10)  (1).— Cependant,  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  l'esclavage  pour  dettes  n'était  pas  en  usage  ches  les 
Juifs  :  si  le  créancier  ne  pouvait  pas  lui-même  attenter  à  la  li- 
Inerte  de  son  débiteur,  la  loi  mosaïque  autorisait  celui-ci  à  en 
faire  momentanément  le  sacrifice,  en  se  mettant  en  servitude 
pour  payer  par  son  travail  ce  qu'il  devait  à  son  créancier  (V .  M .  Pas- 
toret,  ch.  4,  art.  1).  Et  même,  lorsqu'il  s'agissait,  en  matière 
criminelle ,  du  payement  d'une  condamnation  Judiciaire ,  la  loi 
était  aussi  sévère  que  chez  les  peuples  barbares.  En  effet ,  la 
servitude  alors  était  forcée.  Le  créancier  devenait  maître  et  pou- 
vait vendre  le  condamné  comme  esclave (Exod.,  21,  2;  Deut., 
15  f  12).  Toutefois ,  chose  digne  de  remarque,  la  loi  Juive,  par 
une  exception  délicate,  affranchissait  les  femmes  de  l'esclavage, 
même  en  cas  de  condamnation  pour  crimes  (V.  MM.  Bayle-Mouil- 
lard,  p.  12;  de  la  Marsonnière,  p.  15).  Cependant  M.  Troplong, 
p.  7  de  sa  préface,  dit  le  contraire,  en  citant  la  parabole  du  roi, 
dans  saint  Matthieu,  XVIII, 23,  30. 

••  En  Grèce ,  dans  les  temps  héroïques ,  le  droit  sur  la  per- 
sonne du  débiteur  s'exergait  dans  toute  sa  barbarie.  Chez  ce 
peuple,  si  fier  de  sa  liberté  et  de  ses  privilèges,  le  citoyen  qui  ne 
payait  pas  ses  dettes  tombait  au  niveau  des  choses  et  était  vendu 
comme  un  meuble,  à  moins  que  le  créancier  ne  consentit  à  en 
faire  son  esclave,  autre  alternative  non  moins  rigoureuse  (Sau- 
maise,  p.  752  et  753).  —  Il  était,  dans  ce  dernier  cas,  rayé  de 
la  liste  des  citoyens  ;  puis,  déchu  et  dégradé ,  il  travaillait  au 
profit  de  son  maître  Jusqu'au  payement  intégral  de  la  dette.  Chose 
singulière,  dit  M.  Troplong  (loc.  cit, ,  p.  9),  chez  ce  peuple  qui 
défendait  au  soldat  d'engager  ses  armes,  au  laboureur  d'engager 
ia  charrue,  soldats  et  laboureurs  pouvaient  engager  leurs  corps 
an  payement  de  leurs  dettes  !  —  Le  consentement  du  débiteur 
n'était  pas,  au  surplus,  le  seul  mode  de  le  faire  tomber  en  escla- 
vage; la  condamnation  Judiciaire  y  conduisait  également  et  dans 
les  conditions  plus  rigoureuses  encore.  11  devenait,  en  effet,  la 
propriété  du  créancier,  qui  avait  le  droit  de  le  charger  de  chat* 
Des,  de  le  maltraiter,  de  le  vendre,  de  le  mettre  à  mort  même 

(1)  Ces  derniers  moti  rappellent  le  nec  doluit  miieram  inopemûe  Vir- 
gile, dont  le  eens  a  divisé  les  commentalears. 


(Saumalse,  p.  756;  Barthélémy,  t.  4,  p.  416).  Tel  était  la 
droit  commun  de  la  Grèce,  lorsque  Selon  entreprit  son  voyage  en 
Egypte,  en  rapporta  le  système  de  la  loi  de  Bocchoris,  indiqué 
ci- dessus,  et  chercha  à  l'implanter  dans  son  pays  (Plutarque, 
Vie  de  Selon,  24).  Mais  quels  étaient  l'esprit  et  la  portée  de  la 
loi  établie  par  Selon,  à  son  retour  d'Egypte?  Cette  loi  devait-elle 
régler  l'avenir  comme  le  présent?  Eut-elle  pour  but  de  prohiber 
les  stipulations  de  gage  personnel  et  le  trafic  de  la  liberté  ?  Ou 
bien  n'eut-elle  pour  objet  que  de  retrancher  les  rigueurs  inhu- 
maines qui,  dans  la  législation  précédente,  accompagnaient  l'exé- 
cution? Ces  questions  sont  remplies  de  doute  et  d'obscurité 
(V.  Montesquieu,  ch.  15,  n«  20;  Pastoret,  Législ.,  p.  465,  et 
Saumalse,  p.  756).  Quoi  qu'il  en  soit ,  et  ce  qu'il  y  a  de  certain, 
c'est  qu'après  la  loi  de  Selon ,  l'illustre  vainqueur  de  Darius , 
Miltlade,  mourut  en  prison  pour  n'avoir  pu  payer  l'amende  de 
50  talents  à  laquelle  il  avait  été  condamné  par  l'aréopage,  et 
que  l'obligation  passa  à  son  fils  Cimon ,  qui  ne  dut  lui-même  sa 
liberté  que  parce  que  sa  femme ,  ayant  divorcé  d'avec  lui  et 
épousé  le  riche  Caillas,  celui-ci  s'était  obligé  à  payer  la  dette 
dont  Cimon  avait  hérité  de  son  père  (C.  Népos,  Milt.,  7;  Cimon, 
1  et  2).  Il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que,  pour  les  dettes  en- 
vers le  fisc  et  le  trésor  public ,  l'emprisonnement  était  le  droit 
commun  de  la  Grèce  Jusqu'au  temps  de  Démosthènes. — Dans  une 
harangue  de  ce  grand  orateur,  on  voit  que  la  contrainte  par 
corps  était  aussi  admise  dans  l'Intérêt  du  commerce  :  quiconque 
avait  contracté  une  obligation  envers  un  navigateur  ou  un  négo- 
ciant pouvait,  faute  de  payement,  demeurer  incarcéré  Jusqu'à 
ce  qu'il  eût  satisfait  à  la  condamnation 

9f.  A  RomCf  dès  les  premiers  temps  de  son  origine ,  l'escla- 
f âge  pour  dettes  fut  également  pratiqué  dans  toute  sa  rigueur, 
c  L'esclavage  pour  dettes,  dit  M.  Troplong,  a  été  pendant  de 
longs  siècles  la  lèpre  de  Rome.  II  était  né  sur  le  sol  italique , 
comme  ailleurs,  par  ses  propres  racines;  il  s'y  est  fortifié  par 
celles  qu'il  tirait  des  nations  asiatiques  et  grecques...  L'avidité 
des  patriciens  le  retrempa;  il  fit  partie  de  cet  art  politique...  qui 
organisa  le  prêt  à  intérêt  en  moyen  de  domination.  »  —  Nu(na 
l'oublie,  Servius  Tullus  l'abroge,  Tarquin  le  Tyran  la  rétablit. 
'Ébranlée  par  la  chute  du  dernier  roi ,  elle  se  relève  sous  la  ré- 
publique, traverse  le  consulat,  devient  pour  l'aristocratie  un 
moyen  d'écraser  le  peuple;  enfin  elle  sert  de  signal  à  une  révo- 
lution nouvelle  et  conduit  le  peuple  au  mont  Sacré.  Malgré  celte 
leçon,  les  décemvirs  l'organisent  de  nouveau  avec  une  cruauté 
impitoyable  dans  la  4*  loi  des  Douze-Tables,  comme  on  le  dira 
ci-après  (V.  M.  Bayle-Mouillard ,  p.  16). 

S.  Chez  les  Romains,  le  débiteur  tombait  sous  la  main  de  son 
créancier  par  deux  moyens  Juridiques  :  le  nexum  et  VcMictio , 
c'est-à-dire  soit  au  moyen  d'une  convention  entre  les  parties,  soit 
par  suite  d'une  condamnation  Judiciaire  (c'est  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  conventionnelle  et  la 
contrainte  par  corps  impérative).  Avoir  le  droit  d'aliéner,  pour 
toutes  espèces  de  dettes ,  la  liberté  de  sa  personne,  n'est-ce  pas 
une  idée  contradictoire  chez  un  peuple  où  le  citoyen  était  pour 
ainsi  dire  réputé  sacré  par  les  lois  Porcia  et  Sempronia  !  Conventiô 
privataneque  servum  quemquam,  neque  libertum alicuiw  facâ'e 
potett  (ff.,  L.  37,  De  lib,  causa).  Et  cependant,  malgré  les  glosas 
des  commentateurs,  rien  n'est  plus  certain  que  ce  fait,  soit  du 
temps  des  rois,  soit  sous  la  république.  Et  d'ailleurs,  s'il  pou- 
vait y  avoir  du  doute  sur  la  vente  de  l'homme  libre,  il  n'y  en  au- 
rait pas  sur  le  droit  qu'avait  celui-ci  de  se  donner  en  gage  (V. 
Godefroi,  sur  la  Constit.  59  de  Léon;  Paul,  ff.,L,  25,$  1,  De 
lib.  cafisd)j  comme  on  va  le  voir  par  l'exposé  suivant  sur  les 
débiteurs  nexi  et  les  débiteurs  addicti. 

On  appelle  neœue ,  dit  Varron ,  l'homme  libre  qui  donne  ses 
travaux  comme  un  esclave.  Jusqu'à  parfait  payement,  pour  la 
somme  dont  il  est  redevable.  Le  nexum  est  le  nom  générique  de 
tous  les  agissements  contractés  per  œs  et  libram^  c'est-à-dire 
avec  la  cérémonie  de  la  balance  et  de  la  pièce  de  monnaie.  Mais 
tel ,  il  importe  de  le  remarquer,  la  manclpation ,  à  la  différeoce 
de  ce  qui  existait  en  Grèce,  en  faisant  entrer  le  débiteur  nexus 
dans  le  domaine  du  créancier,  ne  le  faisait  pas  tomber  en  escla- 
vage. Il  conservaK  tous  ses  droits  de  citoyen,  et  était  capable, 
notamment,  du  servuse  militaire.  Il  n'était  m  tervitute  que  vls-à« 
vis  du  créancier  seul,  qui  pouvait  le  retenir,  lui  et  sa  famille, 
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dans  sa  propre  maison  elles  faire  travailler  sous  sa  soryeillance. 
L'autorité  da  créancier  allait-elle  Jusqu'à  pouvoir  vendre  le  dé- 
biteur comme  on  aurait  vendu  un  esclave?  Non,ditM.Troplong, 
p.  29.  Mais  éprouvait-il,  du  moins,  une  sorte  ûecapititdeminvtio  ? 
Il  y  a  controverse  parmi  les  commentateurs  (V.  Niebuhr,  t.  2, 
380;  Tite-Live,  1 1 ,  24  ;  Troplong,  eod,  /oc).  Le  nexus,  lorsqu'il 
avait  rencontré  un  maître  humain ,  était  exempt  de  chaînes  * 
Tite-Live  en  cite  des  exemples ,  tout  en  traçant  les  tableaux 
odieux  où  les  nexi  sont  livrés  à  la  plus  dure  oppression  dans  la 
demeure  de  leurs  créanciers,  devenus  leurs  bourreaux  {lib.  11, 
23).  Après  sa  libération  par  le  payement  de  la  dette ,  le  débiteur 
6'appelait  ditsolutus.  Cette  manumisslon  laissait-elle  subsister 
les  traces  de  la  servitude?  Les  textes  ne  s'expliquent  pas  claire- 
ment sur  ce  point. 

Un  fait  odieux  de  lubricité,  tenté  par  un  créancier  sur  la  per- 
sonne de  son  débiteur,  fut  le  motif  qui  engagea  le  législateur  à 
mettre  un  terme  à  la  position  déplorable  des  nexi.  Les  historiens 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  date  précise  de  cet  événement  :  les 
uns  le  placent  en  429;  d'autres  en  462.  Quoi  qu'il  en  soit,  une 
loi  fut  rendue,  la  loi  Pœtelia,  qui  ordonna  la  mise  en  liberté  de 
tous  les  nexL  Mais  quel  fut  l'objet ,  la  portée  de  cette  loi?  PTa- 
vait-elle  statué  que  pour  le  passé?  n'accordait-elle  l'élargisse- 
ment aux  nexi  qu'autant  que  ceux-ci  jureraient  qu'ils  étaient 
Insolvables?  Une  longue  controverse  s'est  établie,  à  cet  égard, 
entre  les  commentateurs,  controverse  que  la  divergence  des 
textes  semble  favoriser.  Voyez-en  les  éléments  dans  lea  monogra- 
phies et  dans  la  préface  de  M.  Troplong,  p.  51  et  s. — L'opinion 
la  plus  accréditée  est  que  la  loi  Pœtelia  abrogea  complètement 
Id  contrainte  conventionnelle  connue  sous  le  nom  de  nexum. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  manière,  Vaddictio,  par  laquelle  (p 
débiteur  tombait  sous  la  main  de  son  créancier.  A  Rome,  comme 
le  fait  très-bien  remarquer  M.  Troplong,  on  ne  connut  pas,  dans 
l'origine ,  l'expropriation  forcée ,  la  saisie  et  la  vente  des  biens 
du  débiteur.  La  propriété  était  un  dépôt  sacré  entre  les  mains 
du  propriétaire  ;  elle  n'en  pouvait  sortir  que  par  sa  volonté.  S'il 
résistait,  le  créancier  n'avait  pas  le  droit  d'agir  sur  les  biens;  il 
devait  s'attaquer  à  la  personne  même  du  débiteur,  la  faire  en- 
trer dans  son  domaine  quiritaire ,  pour  arriver  ensuite  par  elle 
aux  biens  que  celui-ci  possédait.  C'est  pour  ce  motif  que,  dans 
le  cas  où  le  débiteur  refusait  de  s'engager  volontairement ,  le 
créancier  se  voyait  obligé  de  recourir  à  une  action  de  la  loi  dite. 
manûs  injectio^  qui  conduisait  forcémentà  l'addiction,  c'est-à-dire 
à  la  perte  de  la  liberté ,  des  biens  et  de  la  vie.  Vaddictus ,  à  la 
dicrérence  du  nexus,  ne  perdait  pas  sa  famille;  ses  enfants  ne  le 
suivaient  pas  dans  sa  prison  privée,  où  il  continuait  à  régir  ses 
biens  et  à  disposer  de  sa  fortune.  Ce  mode  de  contrainte,  après 
une  condamnation  judiciaire,  tant  en  matière  civile  que  crimi- 
nelle, remonte  aux  premiers  Jours  de  Rome;  il  n'était  assujetti 
à  aucune  forme ,  à  aucune  procédure.  La  personne  du  débiteur 
était  entièrement  abandonnée  à  la  discrétion  du  créancier. 

9,  C'est  la  loi  des  Douze-Tables  qui ,  la  première,  s'est  occu- 
pée de  régulariser  ce  point;  elle  l'a  fait  avec  une  logique  impi- 
toyable, qui,  en  faisant  cesser  l'arbitraire  du  passé,  offrait,  malgré 
sa  sévérité,  certaines  garanties  au  débiteur.  Voici  en  quel  sens  elle 
avait  établi  sa  procédure  redoutable  pour  consommer  l'addiction 
avec  son  dénoûment  fatal ,  la  mise  à  mort  du  débiteur  :  œru 
tonfessij  rebusque  jure  judicatiSy  triginta  dies  sunto,  Post  detndè 
manûs  injectio  esto ,  in  jus  ducito.  Ni  judicatutn  factt ,  aut  qutps 
endo  em  jure  vindicet,  secum  ducito;  vincito  aut  nervo  aut  com- 
pedibus,  quindecim  pondo  ne  majore,  aut  si  volet  minore^  vinctio. 
Si  volet ^  sua  vivito;  ni  suo  vivit,  qui  em  vinctum  habebit,  libras 
farris  encfo  dies  dato;si  volet,  plus  daio, — Ni  cum  eopadt,  sexa- 
ginta  dies  endo  vinculis  retineto,  Interibi  trinis  nundtnis  eonti- 
nuis  in  comitiwn  procitato  œrisque  œstimiamjudicati  prœdicato, 
Ast  sipluribus  erunt  ret,  terliis  nundinis,partes  secanto.  Si  plus 
mtfifMve  secuerint ,  sine  fraude  esto,  Coptto  poonas  5timt(o,  vel 
perœgrè  trans  Tiberim  venum  dato  (V.  Aulu-Gelle,  Noct. 
att.  20, 1  ;  Niebuhr,  t.  4,  p.  389;  Saumaise,  p.  818;  Ortolan, 
Hist.  du  dr.  rom.,  p.  83).  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  de  condam- 
nation était  intervenu  contre  le  débiteur,  un  délai  de  trente  jours 
lui  était  accordé  pour  satisfaire  son  créancier.  Si,  à  l'expiraticm 
de  ce  délai ,  la  dette  n'était  pas  payée ,  le  créancier  conduisait 
le  débiteur  devant  le  magistrat  par  l'injection  de  la  main,  qui 


consistait  à  le  saisir  par  le  cou,  en  pH)noii^ant  les  paroles  sacra* 
mentelles  qui  suivent  :  Quod  tu  judicatus  sive  damnatus  es  ««t- 
tercium  decem  milita,  quœ  dolo  malo  non  solvisti,  ob  eam  rem^ 
ego  tibi,..  judicati  manum  injicio  (Caius,  4,  21).  Arrivé  devant 
le  magistrat ,  le  débiteur  ne  pouvait  plus  remettre  la  dette  en 
question ,  puisqu'il  y  avait  chose  jugée  à  cet  égard.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  pour  le  Juge  que  d'en  finir  avec  ce  débiteur,  qui  avait 
manqué  à  sa  parole  :  c'est  alors  que  son  addiction  était  pronon- 
cée, et  que  sa  personne  et  tous  ses  biens  étaient  livrés  à  l'en- 
tière discrétion  du  créancier.  Entre  l'esclave  proprement  dit  et 
le  débiteur  ainsi  adjugé,  la  loi  n'établissait  aucune  différence,  si 
ce  n'est  sous  le  rapport  de  la  durée  de  la  servitude,  qui  n'était, 
dans  ce  dernier  cas,  que  temporaire  et  comme  épreuve  de  solva- 
bilité. La  captivité  devait  durer  soixante  Jours,  afin  d'amener  le 
débiteur  à  consentir  à  une  transaction ,  à  se  constituer  nexus, 
par  exemple.  Pendant  la  durée  des  soixante  jours ,  le  créancier 
l'exposait,  à  des  périodes  déterminées,  tous  les  neuf  jours  (ii«n- 
dinis),  sur  le  forum,  où  sa  dette  était  proclamée  à  haute  voix, 
pour  essayer  si  un  ami ,  touché  de  son  sort ,  ne  viendrait  pas  le 
délivrer  en  payant  sa  dette.  Les  soixante  jours  expirés  ame- 
naient le  dénoûment,  dénoûment  tragique.  S'ils  expiraient  sans 
qu'il  y  ait  eu  payement,  transaction  ou  intervention  d'un  ami, 
c'en  était  fait  :  le  débiteur  était  mis  à  mort  ;  il  devait  expier  sur 
sa  tète  la  peine  de  sa  mauvaise  foi  ou  de  son  insolvabilité  :  capite 
pœnas  sumito.  Ce  n'est  pas  tout  :  s'il  y  avait  plusieurs  créanciers, 
ils  pouvaient  couper  le  corps  du  débiteur  en  morceaux  et  se 
partager  ses  restes  sanglants  :  Ast  si  plurtbus  erunt  rei ,  tertiis 
nundinis,  partes  xeconfo.  Si  plus  minusve  secuerint ,  stne  fraude 
esto,  «  Voilà,  dit  M.  Troplong,  p.  69,  la  loi  des  Douze-Tables; 
elle  est  barbare,  elle  fait  reculer  d'horreur  !  Ce  qui  l'excuse ,  ou 
plutôt  ce  qui  l'explique,  c'est  sa  religion  pour  la  parole  donnée...» 
—  hes  érudits  (Bynkerskoeck,  Anne  Robert,  Heraldus,  Actes  de 
Leipsick,  1710,  p.  75,  etc.)  se  sont  évertués  pour  prouver  que 
la  loi  des  Douze-Tablés  était  innocente  de  l'atrocité  que  nous 
venons  de  signaler,  et  que ,  par  les  expressions  ci-dessus  trans- 
crites ,  cette  loi  n'avait  en  vue  que  la  vente  des  biens  du  débi- 
teur,  et  que  ce  prétendu  partage  de  son  cadavre  n'était  que  la 
division  du  prix  entre  ses  créanciers.  Ces  auteurs  appuient  leur 
interprétation  sur  ce  que,  dans  le  Digeste,  la  loi  16,  de  hcsr, 
pot,,  désigne  par  le  mot  corps  la  totalité  des  biens  d'un  Individv 
et  sur  ce  que  Cicéron  (jpro  Roscio,  63)  a  nommé  sectores  cent 
qui  achetaient  des  biens  en  Justice.  V.  aussi  la  discussion  qui 
s'est  élevée  sur  ce  point  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques^ et  dans  laquelle  MM.  Berriat  et  Dupin  atné  ont  soutenu 
que  les  mots  captée  pœnas  sumito  n'impliquaient  pas  d'autre  idée 
que  celle  de  la  diminution  de  tète  ou  changement  d'état ,  et  que 
le  terme  secanto,  qu'on  lit  dans  la  même  phrase,  était  l'expres- 
sion métaphorique  employée  pour  dire  que  la  somme  provenanl 
de  la  vente  du  débiteur  serait  partagée  entre  ses  créanciers  (V« 
Compte  rendu  de  l'Académie,  par  M.  Vergé,  1843, 1. 1,  p.  239, 
467;  1844,  t.  I,  p.  163).—  M.  Giraud,  qui  avait  d'abord  été  de 
cet  avis  (V.  eod.),  a,  depuis  reconnu ,  dans  un  écrit  intitulé  Des 
nexi,  p.  106,  «  que  cette  affreuse  loi  était  tout  à  fait  conforme  au 
génie  de  l'antiquité. — ^Toutefois ,  le  texte  a  une  telle  clarté  et  une 
telle  précision ,  que  tous  les  efforts  des  commentateurs ,  avec  lef 
explications  éloignées  et  métaphoriques  qu'ils  ont  voulu  donner 
aux  expressions  de  la  loi  des  Douze-Tables ,  viennent  s'y  briser. 
Aussi  tous  les  auteurs  prennent-ils  à  la  lettre  la  section  du  débi- 
teur par  morceaux  (V.  Cujas,Z)0  cess,  bon.;  Niebuhr,  t.  4,  p.  589  ; 
Saumaise,  Demod,  usur.,  ch.  18,  p.  810  et  s.;  Troplong,  72  et  s.; 
Bayle-Mouillard,  p.  19;  delà  Marsonnière,  p.  51).  Quintilien, 
Inst.  orat,,  5,  6,  cite  cette  loi  des  Douze  Tables-comme  un  des 
exemples  des  choses  condamnées  par  la  nature,  mais  expliquées 
par  le  droit:  suntenim  quœdam  non  laudtbilta  natura,  sedjure 
concessa;  ut  in  Duodecim  tabulis  debitoris  corpustnter  creditores 
dividi  licuit,  quam  legem  mos  publtcus  repudtavit.  Tertulllen 
(Apolog.,  cap.  IV)  disait  de  cette  loi  que  c'était  une  atrocité  q«i 
avait  été  abolie  par  le  consentement  public.  En  effet,  sous  ce  rap- 
port, la  loi  des  Douze-Tables  n'a  jamais  reçu  son  entière  exécu- 
tion ,  ainsi  d'ailleurs  que  le  remarque  Aulu-Gelle  :  la  vente  du 
débiteur  au  delà  du  Tibre  était  elle-même  tombée  en  désuétude, 
c'est  encore  ce  que  nul  ne  songe  à  contester. 
Plus  lard,  avec  l'adoucissement  des  mœurs,  avec  une  ezpè- 
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rience  pTus  éclairée,  mieux  entendue  dans  nntérèt  des  créanciers 
eux-mêmes,  une  nouvelle  procédure  fut  introduite  :  la  loiRubria 
admit  la  séparation  de  la  double  garantie  qu'offrent  la  personne 
et  les  biens  du  débiteur,  en  permettant  que  ceile-ci  pût  s'exercer 
sans  celle-là;  de  telle  sorte  que  les  créanciers  étaient  mis  en 
possession  des  biens  du  débiteur  et  autorisés  à  en  faire  annon- 
cer la  vente  par  des  affiches  (V.  les  détails  de  celte  nouvelle  pro- 
cédure dans  Calus  ,  3,  79,  et  dans  Cicéron  ,  Pro  Quintio,  i5. — 
V.  aussi  la  loi  i,  au  C.  qui  bonis  cedere  possint).  Celte  innova- 
tion en  amena  une  autre  vers  la  fln  de  la  république  :  c'est  le 
bénéfice  de  cession,  introduit  par  la  loi  Julia  bonorum  prœscrip- 
(io.  Par  là,  le  débiteur  évitait,  outre  la  prison  privée,  l'iofamiede 
l'expropriation  forcée  (Cujas,  Qui  bon.  c0d.;V.  aussi  M.Troplong, 
préf.,  p.  119  et  s.).  Enfin  un  autre  changement  s'opéra  :  on  a 
dit  que  les  addicti  étaient  livrés  au  créancier,  qui  avait  cbez  lui 
une  prison  privée ,  des  fers  et  des  moyens  t^  tourments  à  sa 
disposition  (Aulu-Gelie,  20,  1;  Justin.,  L.  8,  Qui  bon.  ced).  Les 
abus  d'un  pareil  régime  étaient  criants  ;  il  fallut  donc  y  mettre 
nn  terme.  A  cet  effet,  une  prison  publique  fut  établie ,  où  le  dé- 
biteur dut  subir  l'exécution  corporelle.  Mais ,  dit  M.  Troplong, 
hc.  cit,^  tels  étaient  les  préjugés  du  monde  romain  contre  les 
débiteurs,  tels  étaient  les  excès  d'inhumanité  qui  déshonoraient 
leurs  institutions,  que,  dans  la  prison  publique,  les  adcftctt con- 
tinuèrent à  être  exposés  aux  coups  et  aux  tortures  à  l'aide 
desquels  on  cherchait  à  les  contraindre  à  payer  leurs  dettes.  Et 
ces  excès  étaient  arrivés  à  ce  point,  que  Constantin  crut  devoir 
affranchir  de  la  prison  publique  les  débiteurs  du  fisc  et  convertir 
leur  emprisonnement  en  custodia  militaris.  Mais  cet  élan  d'hu- 
manité fut  si  préjudiciable  aux  intérêts  du  trésor,  qu'on  se  vit 
obligé  de  rétablir  la  prison  publique  (V.  Pothier,  Cujas,  Bartole). 

La  législation  romaine,  malgré  sa  sévérité,  avait  établi  certains 
privilèges  en  faveur  de  l'âge ,  du  sexe ,  de  la  position  et  de  la 
pareuté  des  débiteurs.  Les  mineurs  sui  juris  étaient  affranchis 
de  l'emprisonnement  pour  dettes.  Mais  il  en  était  autrement  lors- 
qu'ils se  trouvaient  sous  la  puissance  paternelle,  puissance  qui, 
à  Rome,  conférait  au  père,  on  le  sait,  les  droits  les  plus  exor- 
bitants sur  ses  enfants ,  le  droit  de  les  vendre  et  même  de  les 
mettre  à  mort.  —  Dans  les  premiers  temps,  la  femme,  fùt-elle 
$ui  juris,  n'était  pas  affranchie  de  la  contrainte  personnelle.  Plus 
tard,  plusieurs  constitutions  impériales,  motivées  sur  un  senti- 
ment de  pudeur  publique,  relevèrent  la  dignité  de  la  femme  en 
défendant  au  magistrat  de  permettre  qu'on  traînât  en  prison 
les  personnes  du  sexe,  pour  les  dettes  par  elles  contractées  :  eum 
qui  in  publicum  matremfamilids  protrahendam  putarit,  inter 
maximoi  reos  citrà  ullam  indulgentiam  capitali  pœnd  plecU 
dcbere  (I.  i,  C.  de  o(f,  div.  jud,).  La  valeur  morale  et  intellec- 
tuelle de  la  femme  avait  été  enfin  reconnue  ;  il  fallut  donc,  pour 
les  exempter  de  la  contrainte  personnelle,  chercher  un  autre 
motif  que  le  dédain  qu'inspirait  leur  prétendu  état  d'abaissement 
et  d'infériorité  relative  ;  et  on  eut  l'idée  heureuse,  comme  le  fait 
remarquer  M.  de  la  Marsonnlère,  p.  91 ,  de  le  trouver  dans  la 
pudeur  et  dans  la  modestie  qui  leur  sont  naturelles  (nov.  154; 
~Y.  aussi  plus  loin,  ch.  3,  art.  3,  $  1).  On  avait  même,  par  une 
indulgence  déraisonnable ,  étendu  l'immunité  de  la  femme  aux 
condamnations  par  elles  subies  en  matières  fiscale  et  criminelle 
(M.  de  la  Marsonnière,  p.  91  et  suiv.}*  Le  soldat  de  la  milice 
romaine  ne  pouvait  être  contraint  par  corps  :  la  quotité  de  ses  bien 
limitait  les  droits  du  créancier  (Ulpien,  l.  6.  ad  edict.),  11  en  était 
de  même  pour  les  agents  de  la  justice  et  de  Vautorité  civile  (fi.  L. 
1,  De  injusvocand.).  Les  liens  du  sang  s'opposaient  à  ce  que  les 
enfants  pussent  exercer  iacontrainte  par  corps  contre  leurs  pères 
et  mères.  L'affranchi  ne  pouvait,  non  plus,  contraindre  par 
corps  son  patron  (  ff.  L.  4,  $  2 ,  De  tn  jus  vocandJ), 

En  Orient,  après  la  ruine  de  l'empire  d*Occident,  la  prison 
privée  parait  avoir  résisté  plus  longtemps.  Justinieu  prit  en 
main  la  cause  des  débiteurs;  et,  plus  l'ancien  droit  avait  éié 
sévère  pour  eux,  plus  il  s'appliqua  à  adoucir,  à  leur  égard,  les 
dispositions  du  nouveau.  On  sait  que  c'est  cet  empereur  qui  in- 
troduisit le  bénéfice  de  discussion ,  le  bénéfice  de  division  et ,  en 
dernier  lieu ,  le  bénéfice  ûUnsolvabililé.  Ainsi ,  d'après  la  nov. 
133,  le  débiteur  tombé  dans  la  pauvreté  par  les  coups  de  la  for- 
tune et  non  par  sa  négligence,  et  qui  n'avait  aucun  bien  à  offrir 
kses  créanciers,  pouvait,  en  jurant  qu'il  était  insolvable  et  sans 


ressource ,'  échapper  tout  à  la  fois  et  au  supplice  de  la  prison  el 
à  l'infamie  qui  était  attachée  à  la  cession  de  biens.  —  On  verra 
dans  quelle  limite  la  nouvelle  loi  française  a  admis  également  le 
bénéfice  d'insolvabilité. 

i  O.  Nous  touchons  au  moyen  âge,  «  Le  droit  de  vie  et  de 
mort,  le  droit  au  corps  et  à  la  chair,  le  droit  de  servitude,  dit 
H.  Troplong  (  p.  123) ,  tout  cela  va  renaître  par  Je  ne  sai.s  quel 
accord  mystérieux  dont  la  barbarie  a  seule  le  secret,  et  qui  at- 
teste une  de  ces  grandes  et  inévitables  erreurs  qui  pèsent  sur 
l'humanité...  »  Il  faut  ajouter  que  tout  cela  a  existé  dans  le 
moyen  âge  comme  par  ses  propres  racines ,  et  cela  devait  être  : 
le  législateur  n'est-il  pas  préoccupé ,  en  général  et  surtout  à 
l'origine  des  sociétés ,  des  Intérêts  matériels  bien  plus  que  des 
intérêts  moraux.  Et,  d'un  autre  cêté,  à  une  époque,  où  l'ennemi 
vaincu  tombait  en  esclavage  ,  ie  débiteur  insolvable  et  de  niau< 
vaise  foi  devait  s'attendre  à  devenir  également  la  propriété  de 
son  impitoyable  créancier.  Et  cet  usage  a  existé ,  on  le  répète , 
chez  tous  les  peuples ,  de  lui-même ,  par^la  force  des  choses.  £n 
effet,  la  tradition  de  ce  qui  s'était  pratiqué,  à  cet  égard ,  dans 
l'antiquité ,  était  parfaitement  inconnue  à  la  plupart  des  peu- 
plades de  cette  époque.  Au  fond  du  nord ,  par  exemple,  dans  les 
plus  anciens  usages  de  ia  Norwége,  les  débiteurs  étaient  traités 
avec  une  sévérité  aussi  impitoyable  que  celle  de  la  loi  décemvi- 
rale  de  Rome.  On  en  jugera  par  la  traduction  suivante  d'un  frag- 
ment de  la  coutume  de  Nor^vége ,  cité  textuellement  par  Grim  : 
ff  Si  un  débiteur  se  montre ,  à  l'égard  de  son  créancier,  de  mau- 
vaise volonté ,  et  qu'il  ne  veuille  pas  travailler  pour  lui ,  le  créan- 
cier peut  le  traîner  en  justice  et  sommer  ses  amis  de  payer  sa 
dette.  S'ils  ne  le  veulent  pas,  alors  celui  qui  a  le  débiteur  chez 
lui  a  le  pouvoir  de  couper  sur  son  corps ,  haut  et  bas ,  ce  qu'il 
voudra,  »—  Les  vieux  Gaulois,  bien  avant  la  conquête  des 
Gaules  par  les  Romains,  pratiquaient,  envers  les  débiteurs,  un 
usage  analogue  au  nexum  de  la  législation  italienne.  On  lit  dans 
les  Commentaires  de  Jules  César  (chap.  6)  :  «  La  plupart  des 
gens  obérés  par  les  dettes,  les  impôts  ou  les  exactions  des 
grands,  se  donnent  en  servitude  à  des  nobles  qui  acquièrent  sur 
eux  tous  les  droits  du  maître  sur  l'esclave.  » 

La  loi  salique  était  tout  aussi  impitoyable  envers  les  dé* 
biteurs.  Sous  cette  loi,  toutes  les  peines,  on  le  sait,  aboutis- 
saient à  des  compositions  pécuniaires  (wehrgeld)\  si  le  dé- 
biteur était  insolvable  et  que  ses  parents  ne  payassent  pas  pour 
lui ,  il  pouvait  être  mis  à  mort  par  le  créancier;  après  avoir  été 
cité  devant  le  mallum,  le  Juge  :  Et  si  nullus  suorum  per  compo- 
sitionem  voluerit  redimere,  devitd  componat  (Lex  sallca,  61).  — 
Enfin ,  le  droit  des  créanciers  de  couper  sur  le  corps  du  débiteur 
un  morceau  de  sa  chair  n'a  pas  existé  seulement  chez  les  nations 
germaniques,  on  le  trouve  chez  les  Turcs  et  en  Italie.  Tout  le 
monde  connaît  rhistoire  du  juif  Sbylock  et  de  son  débiteur  Anto- 
nio ,  reproduite  par  Shakespeare  dans  son  Marchand  de  Venise. 
Avant  d'en  venir  à  l'exercice  de  son  droit,  le  juge  dit  au  créan- 
cier :  «  Prends  garde,  le  contrat  te  donne,  il  est  vrai,  une  livre  de 
la  chair  d'Antonio,  prends-la.  Mais  il  ne  te  donne  pas  une  goutte 
de  sang;  ne  fais  donc  pas  couler  de  sang  j  et  puis  si  tu  coupes 
plus  ou  moins  de  la  livre  précise  qui  t'est  due ,  tu  es  mort  toi- 
même  et  tes  biens  sont  confisqués.  » — Giovanni  Fiorentlno  repro- 
duit une  même  tradition  populaire  dans  son  Recueil  de  nouvelles, 
écrit  en  1378.  Et  un  empereur  de  Turquie  porta  un  décret  dans 
ie  même  sens  contre  le  créancier  qui  couperait  de  la  chair  vi- 
vante de  son  débiteur  plus  que  le  nombre  d*onces  convenu  (  Yolney, 
Voy.  en  Syr.,  p.  374;  Félix  Beaujour,  Commerce  de  la  Gr^xe, 
2,  176;  M.  de  la  Marsonnière,  Contr.  par  corps,  p.  103). — 
Toutefois  la  loi  du  prophète  porte ,  sur  ce  point ,  une  loi  pleine 
de  douceur  :  «  Si  votre  débiteur  a  de  la  peine  à  vous  payer,  don- 
nez-lui du  temps  ;  ou ,  si  vous  voulez  mieux  fake ,  remettez-lui 
sa  dette  »  (Coran ,  chap.  2,  v.  279). 

tt.  L'existence  du  droit  de  vie  et  de  mort  sur  le  débiteur» 
ainsi  constatée  dans  le  moyen  âge,  passons  au  droit  de  ie  mettre 
en  servitude.  Le  droit  pour  l'homme  de  di.^^poser  de  soi-même  est 
écrit  et  consacré  dans  toutes  les  lois,  dans  tous  les  capilutaires. 
C'était  le  droit  public  de  la  monarchie  franque  (Uucange,  s^^Scnus 
et  Obnoxio;  Aug.  Thierry,  leti.  8,  p.  142;  Anon>mus,  \^  Iftrac, 
s.  Baronis  ).  —  Au  huitième  siècle ,  on  crut  faire  un  grand  pro- 
gr»»s  en  limitant  la  faculté  de  se  vendre  au  seul  cas  dV^lrém^ 
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misère  et  de  détresse.  La  vente  des  enfants  était  également  per- 
mise. SI  la  liberté  pouvait  être  ainsi  aliénée ,  à  plus  forte  raison 
pouvait-elle  être  donnée  en  gage  au  créancier  pour  sûreté  du 
payement  de  la  dette.  Ce  gage ,  dans  le  droit  barbare,  était  connu 
sous  le  nom  célèbre  é'obnoxiatio  (Gapit.  de  Charles-le-Cbauve , 
56,  31;  5,  203;  7,  543;  Loi  des  Wlsigoths,  5.  5;  Ducange, 
V*  Obnox.  ).  L'obnoxiation  entraînait  un  engagement  de  toute  la 
vie;  robnoxié  était  l'égal  de  l'esclave;  Il  pouvait  même  engager 
la  personne  de  ses  héritiers  aussi  bien  que  la  sienne.  Cela  résulte 
de  la  formule  même  de  l'obnexiatlon ,  telle  qu'elle  est  rapportée 
par  Marculfe  (3,  35,  38).  Voici  comment  s'exprime  Ducange,  sur 
ce  point  :  Obnoxiationis  species  alia  fuit ,  cumquis  prœ  inopid , 
necêSêitate ,  ae  infirmitate ,  pecuniam  aut  hona  aha  in  victum 
wcipity  wque  famine  libertatem  suam  eommodanii  obnoxiat ,  ita 
ut  velut  de  quolibôt  mancipio  proprio ,  ipsi  eommodanii  facere  H- 
câat ,  potestatemque  habeat  debitorem  vendendi,  commutandi ,  et 
disciplinam  imponendi ,  ut  est  in  Formulis ,  tecundum  legem  ro* 
manam.  —  Le  même  auteur  reproduit ,  toc,  cit. ,  la  formule  de 
ces  étranges  contrats  par  lesquels  une  partie  se  rendait  inca- 
pable de  rien  gagner  ou  stipuler  pour  elle-même,  dans  l'avenir 
(V.  M.  Bayle-Mouillard ,  p.  36).  —  La  réduction  du  débiteur  en 
servitude  ne  dérivait  pas  seulement  de  l'obnoxiation;  elle  résul- 
tait aussi ,  comme  en  Grèce  et  à  Rome ,  des  condamnations  ju- 
diciaires prononcées  contre  lui  (V.  Ducange  ,  eod.  v®).  En  ma- 
tière criminelle,  Il  est  certain  que  le  non-payement  de  la  com- 
position entraînait  la  peine  de  mort  (L.  Sal.,  61).  Il  arrivait 
quelquefois,  qu'un  homme  généreux,  par  un  acte  de  commiséra- 
tion ou  de  dévouement  semblable  à  celui  du  vindex  sous  la  loi 
des  Douxe-Tables ,  venait  délivrer  de  la  mort  et  de  la  peine  du 
talion  un  criminel  insolvable  en  payant  pour  lui  le  montant  de  sa 
composition.  SI  le  criminel,  ainsi  libéré,  se  voyait  dans  l'impuis- 
sance de  restituer  la  somme  avancée  pour  lui,  II  s'obnoxiait  alors 
au  profit  de  son  libérateur  à  qui  il  donnait  sur  sa  personne  les 
mêmes  droits  que  possède  le  maître  sur  son  esclave  (Ducange, 
eod.y  v«;  Marculfe,  lib.  3,  form.  38).  Mais  en  matière  civile,  et 
après  l'invasion  des  Germains  dans  le  midi  de  l'Europe,  la  peine 
de  mort  prononcée  comme  on  l'a  vu,  par  les  anciennes  coutumee 
du  Nord,  n'était  plus  appliquée.  Il  en  était  de  même  sous  le  ré- 
gime féodal  français,  qui  prodigue  les  outrages ,  la  honte  et  ras< 
servissement  au  débiteur,  mais  qui  ne  le  frappe  pas  de  la  peine 
capitale  (Bruni,  De  cess.  6on.,  quœst.  1,  n^  4;  Ass.  de  Jérns., 
H.  court.,  ch.  19  ;  V.  aussi  les  ord.  de  1573  et  1575).  L'obnoxia- 
tion ,  comme  le  fait  remarquer  M.  de  la  Mar  r^onnière,  p.  105  , 
reposait  sur  une  base  complètement  différente  du  principe  fon- 
damental de  la  société  romaine  ?  chez  les  Romains,  en  effet,  les 
lois  avalent  proclamé,  en  théorie  du  moins,  la  liberté  des  citoyens 
comme  un  bien  inaliénable  ;  chez  les  Francs ,  c'était ,  au  con- 
traire ,  une  chose  complètement  vénale ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir.-^v.  dans  M.  de  la  Marsonnière,  p.  107  et  suiv.,  pmsieurs 
textes  de  lois  et  de  capitulaires  sur  ce  pouvoir  des  Francs  de  se 
vendre  eux  et  leurs  enfants.  —  D'après  les  Assises  de  Jérusa- 
lem, rédigées  en  1099,  le  débiteur  Insolvable,  après  avoir  été 
condamné  à  payer,  était  livré  au  créancier  par  la  cour  de  Justice; 
celui-ci  le  conduisait  dans  sa  propre  maison,  avec  le  droit  de  l'y 
tenir  en  prison  toute  sa  vie ,  en  l'employant  à  tous  les  travaux 
serviles.  Toutefois,  Il  faut  le  remarquer,  les  Assises  de  Jérusalem 
avalent  Introduit  une  notable  amélioration  sur  les  usages  précé- 
dents, en  établissant  que  la  valeur  des  services  du  débiteur  vien- 
draient en  acquittement  de  sa  dette.  «  11  abattait  de  sa  dette  ce 
que  11  desservait  de  son  labeur  »  (Ducange,  v*  Servus;  MM.  La- 
ferrlère.  Histoire  du  droit  français }  de  la  Marsonnière ,  p.  153 
etsulv.). 

Les  Goths  et  les  Wlsigoths  avalent, pour  ^exercice  de  la  con- 
trainte ,  une  législation  particulière.  Chez  eux ,  comme  chez  les 
Romaina  et  les  Francs ,  l'insolvabilité  du  débitevr  le  conduisait 
sans  doute  nécessairement  à  l'esclavage.  Mais  l'action  du  créan- 
jcier  était  soumise  à  une  procédure  régulière,  qui  offrait  au  con- 
Itralgnable  une  véritable  garantie.  Et  ce  n'est  que  lorsque  les 
biens  étalent  reconnus  insuffisants  par  le  juge  pour  désintéresser 
les  créanciers ,  que  Vobnoxiatio  du  débiteur  était  prononcée  {Lex 
wisig.  llv.  5,  tlt.  5,  c.  5).  Toutefois,  malgré lebénéûcede  dis- 
cussion ,  sous  le  contrêle  du  juge ,  emprunt  fait  à  la  loi  romaine, 
la  législation  wirlgothe  conservait  encore  les  vestiges  de  la  bar- 


barie antique  contre  les  débiteurs. — Y.  H.  de  la  Marsonnière, 
p.  118  et  suiv. 

Les  Capitulaires,  malgré  les  tendances  libérales  qu'ils  con^ 
tiennent,  sont  également  empreints  de  l'impitoyable  sévérité  dn 
droit  ancien  à  l'égard  des  débiteurs.  Toutefois,  le  contrat  de  gage 
sur  les  biens  commençait  à  être  connu  et  à  lutter  avantageusement 
contre  le  gage  sur  la  personne  (Cap.,  lib.  5,  c.  305;  lib.  7, 
ce.  399,  513).  Mais,  dit  M.  de  la  Marsonnière,  p.  131 ,  «  Char- 
lemagne  ne  pouvait,  avec  son  seul  génie,  mettre  à  fin  une  œuvre 
qu'il  n'appartient  qu'aux  siècles  d'accomplir.  ••  » 

19.  Ce  n'est  que  lorsque,  sous  Tinfluence  de  l'esprit  du  chris- 
tianisme, le  mouvement  social  se  fût  prononcé  pour  l'émanci- 
pation des  serfs  d'origine,  que  la  servitude  de  la  dette  reçut  une 
modification  profonde.  Elle  aurait  été,  d'ailleurs,  un  contresens 
dans  l'œuvre  de  régénération  qui  s'opérait.  Il  n'y  avait  déjà  que 
trop  de  serfs  originaires,  en  effet,  dans  un  empire  chrétien  comme 
la  France,  où  la  religion  enseignait  la  liberté  et  où  ce  beau  nom 
de  France  proclamait  lui-même  que  toute  personne  devait  y  vivre 
libre  (Loisel,  1, 1,  6).  «  Alors,  dit  M.Troplong,  p.  143, 11  arriva 
un  fait  analogue  à  celui  dont  l'histoire  de  la  législation  romaine 
nous  a  déjà  offert  le  pendant  :  c'est  la  conversion  de  la  servitude 
personnelle  en  emprisonnement.  Ce  résultat  se  rencontre  partout  : 
quand  la  servitude  de  la  dette  disparaît,  le  corps  du  débiteur  paye 
par  la  prison.  —  L'obligation  du  débiteur  cesse  de  porter  les 
noms  de  nexion,  d'addlction,  d'obnoxlation,  qui  ont  une  couleur 
d'esclavage.  Elle  en  prend  un  plus  doux.  En  France,  elle  porta 
celui  de  contrainte  par  corps,  »  —  C'est  dans  les  monuments 
législatifs  du  temps  de  saint  Louis,  que  le  mot  de  contrainte  par 
corps  est  consacré,  et  que  la  prison  se  montre  comme  le  mode 
d'exécution  personnelle  presque  généralement  pratiqué  alors  (Éta- 
blis., 1,  c.  31  ;  ord.  1370,  c.  135;  Beaumanoir,  Goût,  de  Beauv.^ 
c.  51,n<^'  8  et  6).  Mais,  à  cette  époque,  il  y  avait  des  prisons  de 
différentes  espèces  pour  les  condamnés  pour  dettes  :  prison  royale, 
prison  seigneuriale ,  prison  communale ,  prison  privée.  Dans  ce 
temps  et  sous  le  droit  féodal ,  l'existence  des  prisons  seigneu- 
riales se  conçoit,  puisque  les  seigneurs,  légitimement  Investis  d'une 
portion  de  la  puissance  publique,  rendaient  eux-mêmes  la  justice. 
Mais  comment  justifier  l'existence  de  la  prison  privée^  lorsque  la 
servitude  de  la  dette  a  disparu  avec  la  propriété  de  l'homme  sur 
l'homme ?^V.,  dans  les  Olim  (t.  l**,  p.  559,  n?  8),  un  arrêt  du 
parlement,  de  1363,  qui  maintient  les  bourgeois  de  Gompiègne 
dans  le  droit,  stipulé  dans  leur  charte,  d'arrêter  eux-mêmes 
leurs  débiteurs  et  de  les  retenir  prisonniers  dans  leurs  malsons. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  que  les  prisons  particulières  furent 
proscrites  comme  un  attentat  à  la  puissance  du  roi  et  aux  droits 
des  seigneurs  (V.  Ane.  coût,  du  Hainaut,  c.  74;  or^.  de  1670» 
tlt.  10,  art.  16).  Mais ,  à  cette  époque ,  dans  le  droit  coutumier, 
on  retrouve  partout  le  droit  de  se  faire  justice  à  sol-même, 
principalement  dans  les  villes  dites  d'arrêt,  privilège  d'arrêt 
qui,  il  faut  le  remarquer,  ne  s'attaquait  pas  seulement  aux 
étrangers,  mais  aux  débiteurs  Indigènes  eux-mêmes  lorsqu'ils 
étaient  forains ,  et  s'exerçait  de  seigneurie  à  seigneurie  ;  de 
ville  à  ville  :  coutume  inhospitalière ,  qui  dérivait  des  haines 
aveugles  qui ,  au  moyen  âge ,  divisaient  les  localités  et  considé- 
raient dans  les  forains  autant  d'ennemis  de  la  commune  (Coût, 
de  Corbie,  5;  Buridan  sur  Rheims,  art.  407,  n«  5;  Bouthors, 
p.  391,  Deiaurière  sur  Loisel,  1,1,  49;  Revue  de  législ.,  1846, 
t.  1«',  p.  161).— -V.  dans  M.  Troplong,  Préf.,  p.  151  etsulv., 
l'énumération  des  villes  où  le  droit  d'arrêt  était  consacré.  Toute- 
fols  par  une  espèce  de  trêve  imposée  par  la  nécessité,  l'exercice 
du  droit  d'arrêt  était  suspendu  pendant  la  durée  des  fotree 
(Loisel,  loc,  cit.9  et  Guy-Coquille,  Inst.  an  droit  franc.,  $  des 
Exécutions). 

Il  est  utile  de  noter  Ici  que  les  juifs  créanciers,  par  suite  du 
sentiment  de  répulsion  et  d'intolérance  qui  a  toujours  pesé  sur 
eux  jusqu'au  temps  moderne,  ne  sont  pas  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  créanciers  chrétiens  ,  pour  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  Il  existe  plusieurs  ordonnances  rendues 
sous  l'ancienne  monarchie ,  qui ,  à  cet  égard ,  restreignent  les 
droits  des  juifs  avec  une  grande  sévérité.  Ainsi,  en  1 183,  ordon- 
nance de  Philippe-Auguste  qui  décharge  les  débiteurs  des  juifs 
des  sommes  qu'ils  leur  doivent,  en  en  attribuant  la  cinquième 
partie  au  fisc.  Ainsi ,  le  9  juill.  1589,  déclaration  du  roi  qui  fait 
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défense  aux  Juifs  de  faire  emprisonner  les  chrétiens  pour  dettes. 
Aiosiy  enfin  y  le  4  février  1593,  de  nouvelles  lettres  du  roi 
Charles  VI,  qui  renouvellent  l'interdiction  de  faire  emprisonner 
les  débiteurs^  chrétiens ,  dans  le  cas  même  où  ceux-ci  se  seraient 
soumis  à  la  contrainte  par  corps  dans  les  obligations  par  eux 
souscrites  au  profit  des  Juifs ,  déclarant  renoncer  au  bénéfice  de 
la  lot. 

t  S.  Nous  touchons  à  Tépoque  où  la  législation  va  faire  subir 
à  la  contrainte  par  corps  des  modifications  successives  dignes  de 
remarque.  C'est  saint  Louis  qui  revint  le  premier  à  la  règle  que, 
excepté  pour  les  dettes  fiscales,  les  débiteurs  devaient  payer  sur 
lewTi  biens  et  non  sur  leur  corps  (ord.  1274*,  Etabl.,  1,  21); 
mais  cette  règle  fut  décrétée  avec  des  distinctions  et  une  timidité 
qui  étaient  imposées  par  les  préjugés  encore  trop  vivaces  de  l'é- 
poque contre  les  débiteurs. —  Phllippe-Ie-Bel  reprit  la  règle  et  la 
formula  d'une  manière  plus  précise;  l'art.  13  de  l'ordonnance 
de  1303  porte  :  «  On  ne  mettra  pas  garnison  chez  les  débiteurs 
et  on  ne  les  arrêtera  pas  pour  dettes  particulières  ;  mais  on  mettra 
leurs  biens  en  vente  pour  payer  leurs  créanciers ,  à  moins  quMl 
n'y  ait  quelque  convention  contraire  de  la  part  des  débiteurs.  » 
—  Ici,  il  faut  le  remarquer,  tout  en  établissant  le  principe, 
l'article  précité  tombe  dans  une  aberration  que  les  lois  modernes 
s'efforcent  de  faire  disparaître  de  plus  en  plus,  comme  on  le  verra. 
Cette  ordon.  de  1303  défend  d'une  manière  absolue  la  contrainte 
par  corps  judiciaire  et  ne  permet  l'exécution  personnelle  que 
dans  un  seul  cas  :  lorsque  le  débiteur  s^y  est  soumis ,  ainsi  que 
cela  est  écrit  dans  la  disposition  finale  de  l'article  précité.  Au- 
jourd'hui, c'est  le  système  inverse  qui  semble  seul  raisonnable; 
les  pactes  contraires  à  la  liberté  étant  généralement  repoussés 
(V.  le  ch.  S,  art.  2).  Aussi,  cette  Innovation  fut  loin  de  produire 
d'heureux  résultats  ;  ta  soumission  à  la  contrainte  par  corps  de- 
vint de  style  dans  tous  les  contrats,  et  la  disposition  de  la  loi  se 
Yit  paralysée  par  les  conventions  des  parties,  ou  plutôt  par  l'usage 
(Boocheulsur  Poitou,  art.  424).  D'un  autre  c6té,  il  existait  de  si 
nombreux  privilèges  emportant  la  contrainte  par  corps  de  plein 
droit,  que  les  exceptions  pouvaient  bien  être  regardées  comme  la 
règle  générale.  Parmi  ces  privilèges,  les  principaux  étaient: 
I*  pour  le  fisc  qui  exerçait  la  contrainte  par  corps  en  tout  temps, 
même  lorsque,  pour  les  autres,  l'exercice  en  était  suspendu;  en 
temps  de  foire,  par  exemple  ;  —  2*  Pour  l'hôtelier  contre  le  voya- 
geur;—  3*  Contre  l'acheteur  des  biens  vendus  à  l'encan;  — 
4*  Et  surtout  le  privilège  pour  le  commerce.  —  Cliose  digne  de 
remarque,  c'est  à  cette  époque  qu'on  commença  à  voir  dans  la 
contrainte  par  corps  le  moyen  le  plus  efficace  de  sauvegarder  le 
crédit  publie  et  de  tenir  sans  cesse  en  éveil  la  bonne  foi  et  la  vi- 
gilance des  commerçants.  —  En  présence  de  toutes  ces  excep- 
tions, l'ordonnance  de  1303,  dut  bientôt  rester  sans  résultat  vé- 
ritable; et  cet  état  fâcheux  se  prolongea  pendant  plus  de  deux 
siècles.  •—  Lors  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566,  toutes  les 
institutions  étaient  relâchées,  les  ordres  de  \di  justice  n'étaient  pas 
obéis  :  le  législateur  se  proposa  de  guérir  le  mal  et  de  relever 
l'autorité  méconnue  des  arrêts  et  des  jugements.  A  cet  effet,  la  loi 
attacha  la  contrainte  par  corps  k  tout  jugement  de  condamnation  ; 
C'était  littéralement  le  contre-pied  de  l'ordonnance  de  1303.  Voici 
comment  était  conçu  l'art.  48  :  «  Si  les  condamnés  ne  satisfont 
pas  au  Jugement  dans  les  quatre  mois  après  la  condamnation  à 
eux  signifiée  à  personne  ou  domicile,  pourront  être  pris  au  corps 
et  retenus  prisonniers  Jusqu'à  la  cession  ou  abandonnement  de 
leurs  biens...  »  Un  édit  de  1563  avait  déclaré  également  que  les 
sentences  des  Juges  consuls,  provisoires  ou  définitives,  seraient 
exécutées  par  corps.  —  L'ordonnance  de  Moulins,  loin  d'être  un 
progrès ,  était  revenue  à  l'application  du  droit  romain,  tel  qu'il 
existait  sous  Justin*en;  et,  au  lieu  de  restreindre,  elle  avait  étendu 
et  généralisé  la  contrainte  par  corps  en  l'appliquant  à  toutes  les 
eendamnations  Judiciaires. 

14.  Le  droit  de  faire  cession  de  biens  ne  pouvait  pas  être 
oonsidéré  comme  un  contre-poids  suffisant  ;  car  ce  droit  était 
subordonné  à  l'assentiment  du  pouvoir  royal.  D*un  autre  côté,  le 
bénéfice  de  cession  de  biens,  tout  favorable  qu'il  était  aux  débi- 
teurs, avait  néanmoins  ses  dangers,  dans  le  cas  où  les  biens  cé- 
dés avaient  une  valeur  supérieure  au  montant  des  dettes.  D'ail- 
leurs, ceux  qui  avaient  été  admis  à  ce  bénéfice  se  trouvaient 
notés  d'infamie;  ils  étaient  exclus  de  toute  fonction  publique  et 


contraints  de  porter  un  bonnet  vert  comme  signe  de  la  honte  à 
laquelle  ils  étaient  voués  (V.  dans  H.  Troplong,  p.  171  et 
suiv.,  ceux  des  pays  de  coutume  où  cet  usage  était  établi).  -~ 
Pour  prévenir  ces  fâcheux  résultats,  on  introduisit  les  lettres  de 
répit.  En  vertu  du  répit,  le  débiteur,  délivré  de  l'appréhension 
d'une  ruine^  imminente  et  des  terreurs  morales  de  l'infamie,  pùl 
respirer  et  calculer  les  chances  de  sa  position.  La  dorée  du  ré« 
pit  variait  suivant  les  coutumes  (Voyez-en  le  tableau  dans  M.  de 
la  Marsonnière,  p.  209  s.;  V.  aussi  Obligation,  Cession  de  biens). 

—  il  fallut  un  siècle  pour  revenir  à  l'intelligence  du  vrai  principe 
en  cette  matière;  c'est  l'ordonnance  célèbre  de  i667  qui  le  con- 
sacra. Elle  adopta  le  système  exactement  inverse  de  celle  de 
Moulins  :  celle-ci  avait  érigé  la  contrainte  par  corps  en  règle  gé* 
nérale,  l'ordonnance  de  1667  la  réduisit  au  rang  d'une  excep- 
tion,après  avoir  tiré,  toutefois,  une  ligne  de  démarcation  pro* 
noncée  entre  les  aflaires  civiles  et  les  affaires  commerciales.  Dans 
le  premier  cas,  la  contrainte  par  corps  n'est  permise  que  dans 
des  circonstances  rares  et  exceptionnelles  (que  le  code  civil  a 
maintenues).  Dans  les  matières  de  commerce,  la  contrainte  par 
corps  est  établie,  au  contraire,  comme  règle  générale,  et  l'or« 
donnance  repousse  toute  mesure ,  toute  transaction  qui  auraient 
pour  effet  d'énerver  le  crédit  et  d'affaiblir  la  confiance  publique. 

—  C'est  dans  ce  même  esprit  que  les  lois  modernes  de  1832  et 
de  1848  ont  su  conserver  au  commerce  l'exécution  corporelle 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  forcer  les  négociants  à  la  fidô* 
lité  et  à  l'exactitude  dans  leurs  engagements  (V.  le  chap.  5). 

Un  édit  du  mois  de  Juillet  1680,  interprétant  l'art.  8  de  l'ord. 
de  1667,  disposait  que  les  femmes  ne  pourraient  être  déclarées 
coupables  de  steUionat,  et  comme  telles  sujettes  à  la  contrainte 
par  corps  qu'autant  qu'elles  seraient  libres  et  hors  de  puissance 
de  mari,  ou  si,  étant  mariées,  elles  s'étaient  réservé,  dans  le 
contrat  de  mariage,  l'administration  de  leurs  biens  personnels, 
ou  enfin  si  elles  étaient  séparées  de  biens  d'avec  leurs  maris.  Il 
est  à  remarquer  que  cet  édit  contient  le  principe  qui  se  trouve 
reproduit  dans  l'art.  2066  c.  civ. — V.  chap.  5,  art.  1,  $  1. 

L'ordonnance  de  1667  demeura  en  vigueur,  comme  loi  fonda- 
mentale de  la  contrainte  par  corps,  Jusqu'à  la  révolution  de  1 789. 
à  cette  époque,  et  même  antérieurement  déjà,  l'utilité  et  la  légiti- 
mité de  la  contrainte  par  corps  avalent  été  révoquées  en  doute  par 
des  esprits  plus  spéculatifs  que  pratiques.  Deux  circonstances  qui 
s'étaient  produites  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  où  deux 
fois  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  avait  été  suspendu,  la 
première  fois,  en  1715,  à  lasuitede  la  guerre  de  la  succession  ;  la 
seconde  fois  •  après  les  désastres  occasionnés  par  le  système  de 
Law,  quelques  années  après  ;  ces  deux  circonstances  avaient  servi 
de  prétexte  pour  attaquer  la  contrainte  par  corps  dans  son  prin- 
cipe. Par  suite  de  ces  deux  suspensions  presque  successives , 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  avait  donc  été  paralysé  de 
fait  pendant  un  iaps  de  temps  assez  considérable.  Jusque  vers  1 733. 

—  Donc,  disaient  ses  adversaires,  du  moment  que,  pendant  un 
temps  assez  long,  le  crédit  et  le  commerce  ont  pu  se  passer,  sans 
détriment  de  leurs  intérêts,  de  cette  voie  rigoureuse  d'exécution, 
elle  se  trouve  par  cela  même  condamnée,  surtout  lorsqu'on  voit 
que  c'est  dans  des  moments  désastreux  qu'4)n  se  décide  à  en  sus- 
pendre l'exercice,  alors  ou'li  aurait  fallu,  au  contraire,  en  appli« 
quer  plus  rigoureusement  les  règles  pou»  tâcher  de  relever  le 
crédit  public  de  la  ruine  oh  il  était  plongé. 

15.  En  1789,  cette  opinion  hostile  à  la  contrainte  par  corps 
vint-elle  prendre  place,  comme  l'affirme  M. Troplong  (Préf .  p.  1 80), 
dans  les  rangs  de  l'assemblée  constituante?  «  La  majorité  de  l'as- 
semblée, dit-il,  bien  qu'elle  fût  très-accessible  à  toutes  les  idées 
généreuses  de  l'époque,  n'avait  pas  encore  des  idées  bien  arrê- 
tées sur  l'utilité  de  la  contrainte  par  corps.  Mais  les  membres  de 
la  minorité,  tout  en  n'espérant  pas  arriver  sur-le-champ  à  l'abo- 
lition de  la  contrainte,  réussirent  à  imposer  à  l'assemblée  des 
réserves  éclatantes,»  Et  comme  preuve, M.Troplong  cite, ài'exem- 
ple  de  quelques  publicistes  qui  l'ont  précédé,  un  décret  du  1 7  mars 
1791 ,  où  se  trouveraient  consignéeis  ces  réserves. — Mais  la  date 
donnée  au  décret  est  erronée,  et  il  faut  croire  que  c'est  celui  des 
13  en  7  juin  1 79 1 ,  que  ces  auteurs  ont  entendu  citer,  dans  lequel, 
en  effet,  se  trouve  un  art.  84  rédigé  dans  le  sens  Indiqué  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  En  matière  civile,  toute  contrahite  légale 
pourra  être  exercée  sur  les  biens  d'un  représentant  ou  contre  sa 
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personne,  t^mt  que  la  contrainte  par  corps  aura  Heu,  comme 
contre  les  autres  citoyens.  »  —  Ces  paroles  :  tant  que  la  con- 
trainte  par  corps  aura  lieu,  préjugeaient  en  effet  d'une  manière 
remarquable  Tabolition  de  la  contrainte  par  corps  ^omme  cbose 
arrêtée  dansTesprit  de  l'assemblée?  «  C'était,  ajoute  M.  Trop- 
long  ,  poser  dans  la  lof  une  grave  question ,  mais  ce  n'était  pas 
la  Juger  ;  et  l'assemblée  constituante  recula  devant  cette  har- 
diesse. •  —  Malgré  la  signification  qu'impliquait  les  termes  du 
décret,  l'intention  de  l'assemblée  était-elle  réellement  d'abolir  la 
contrainte  par  corps?  Il  y  a  lieu  d'en  douter,  si  Ton  considère  la 
série  de  lois  subséquentes  où  cette  même  assemblée  a  déclaré 
maintenir  cette  voie  rigoureuse  d'exécution  comme  la  sauvegarde 
du  crédit  et  la  garantie  des  transactions.  En  effet:  V  le  7  ]uill. 
1790,  ayant  à  statuer  sur  la  mise  à  exécution  de' la  contrainte 
par  corps  contre  un  de  ses  membres,  elle  déclara,  par  décret,  que 
ceux-ci  devaient  être  soumis  eux-mêmes  au  droit  commun  et 
contraignables  par  corps  suivant  les  lois  ordinaires  ;  —  3<^  Par 
la  loi  des  16-24  août  1790,  elle  a  maintenu  la  contrainte  par 
corps  dans  les  affaires  de  commerce,  comme  la  règle  générale 
de  la  matière.  «  La  contrainte  par  corps,  dit  l'art.  5,  tit.  12, 
continuera  d'avoir  lieu  pour  l'exécution  de  tous  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce...» — 5*^  Aux  termes  de  l'art.  23  du  décret 
des  6-27  mars  1791,  elle  autorise  le  juge  de  paix  à  accorder 
un  sauf-conduit  à  toute  personne  qui,  citée  devant  lui,  serait 
exposée  à  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps  prononcée  en 
matière  civile;— 4«  Les  art.  7  et  8  du  décret  des  28  fév.-17  avril 
1791  punissent  la  rébellion  contre  les  officiers  ministériels  char- 
gés de  l'exécution  des  contraintes  par  corps; — 5^  Le  décret  des 
l9-i2juill.  1791,  a  posé  également,  en  matière  criminelle,  la 
contrainte  par  corps  comme  la  règle  générale  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  l'amende,  des  dépens  et  des  dommages-intérêts  (V.  les 
art.  26,  tit.  1  ;  41,  tit.  2);—  6*  La  loi  sur  les  douanes  des  6-22 
août  1791  établit  ia  contrainte  par  corps  pour  la  restitution  des 
sommes  dues  à  la  régie  tant  contre  les  délinquants,  que  leurs 
cautions  (lit.  12,  art.  6),  et  contre  tout  employé  destitué  qui  re- 
fuserait de  remettre  ses  registres  (tit.  13,  art.  24)^  —  7^  La  con- 
trainte par  corps  est  prononcée  en  matière  de  police  rurale,  à 
défaut  de  payement  des  amendes  et  dommages-intérêts  pronon- 
cées contre  les  délinquants  (décr.  28sept.-6  oct.  1791,  tit.  2, 
art.  5). 

En  présence  de  ces  nombreux  monuments  législatifs,  qui  té- 
moignent tous  de  la  confiance  persistante  de  l'assemblée  dans  l'ef- 
ficacité delà  contrainte  par  corps,  peut-on  dire  avec  M.TropIong  et 
en  se  basant  sur  une  parole  incidente  d'un  de  ses  décrets,  que  cette 
assemblée  avait  l'Intention  d'abolir  cette  voie  de  coercition,  mais 
qu'elle  n'a  pu  en  avoir  la  hardiesse?  D^in  autre  côté,  M.TropIong 
adresse èl'assemblée  constituante  un  autre  reproche  qu^elle  mérite 
bien  moins  encore,  il  prend  occasiondu  décret  du  23  août  1792, 
qui  abolit  le  privilège  de  la  contrainte  par  corps  accordé,  par  la 
déclaration  du  29janv.l713,  dMxnourrices^  pour  le  payement  des 
mois  à  elles  dus  par  les  pères  et  mères  des  enfants  (1).  M.  Trop- 
long  s'empare  du  préambule  de  ce  décret;  11  contient ,  dit-il,  un 
aveu  précieux  :  il  annule  les  réserves  de  celui  du  17  mars  1791. 
«Onvoilpar  là, ajoutecet  auteur,  que  l'opinion  opposée  à  la  con- 
trainte par  corps  ne  restait  pas  oibîve  auprès  delà  constituante,  et 


(1)  23  août  1792.— Décret  qui  défend  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  des  mois  de  nourrice. 

L'assemblée  nationale,  cuDSîdérant  que  chez  un  peuple  libre  il  ne  doit 
enisler  de  loi  qui  autorise  ta  contrai  oie  par  corps  que  lorsque  les  motifs 
les  plus  pressants  le  réclament;  —  Coosidéraot  que  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  des  mois  de  nourrice  n'est  déiemunée  par  aucun  motif  de  cette 
nature;  qu'elle  est  même  contraire  à  riotérêl  do  créancier,  qui ,  en  géné- 
ral ,  ne  peut  attendre  son  payement  que  de  l^ndu^trie  et  des  travaux  de 
son  débiteur,  décrète  qn'il  y  a  urgence.  —  L  assemblée  nationale ,  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée ,  à  compter  de  ce  jour,  pour  dettes  de  mois  de  nourrice. 

(2)  9-12  mars  1793.—  Décret  portant  :  La  convention  nationale  dé- 
crète que  les  prisonniers  détenus  pour  dettes  seront  élargis  ;  que  ia  con- 
trainte par  corps  est  abolie  ,  et  charge  son  comité  de  législation  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions. 

(3)  50  mars-3  avr.  1793.  —  Décret  portant  que  les  comptables  des 
drnjprs  publics  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

La  conxontion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances  sur  les  e^pej^tions  ^ue  doit  recevoir  ruboiilion  de  ia 


qu'elle  épiait  tous  les  instants  pour  arracher  à  son  entratocmeul 
une  mesure  favorable...»— II  n'y  aqu'une  objection  à  cette  sortie 
du  savant  magistrat  contre  la  constituante ,  mais  elle  est  déci- 
sive :  c'est  que  le  décret  du  25  août  1*792,  qui  prononce  l'aboli- 
tion du  privilège  de  la  contrainte  par  corps  des  nourrices,  n'é- 
mane pas  de  l'assemblée  constituante,  mais  bien  de  la  légisUs' 
tive»  A  chacun  donc  la  responsabilité  de  ses  œuvres.  De  sorte  que 
la  constituante,  au  lieu  de  mériter  le  reproche  qu'on  lui  adresse 
d'avoir  voulu  abolir  la  contrainte  par  corps,  l'a,  an  contraire 
maintenue  partout  et  toujours. 

tS.  Ce  que  n'avaient  voulu  entreprendre  ni  la  constituante 
ni  la  législative,  la  convention  osa  le  faire.  En  effet,  les  9-12 
mars  1793,  un  décret  est  rendu  qui  abolit  la  contrainte  par 
corps  (2).  M.  Portails,  dans  son  rapport  à  la  chambre  des  pairs, 
sur  le  projet  de  loi  de  1832  (V.  ci-après,  n^  27),  dit  que,  dans 
le  préambule  de  son  décret,  la  convention  déclarait  qu'elle  abo- 
lissait la  contrainte  par  corps  «  comme  contraire  à  la  saine  mo- 
rale^  aux  droits  de  l'homme  et  aux  vrais  principes  de  la  liberté.» 
Nous  ignorons  si  cette  phrase,  qui  a  été  souvent  répétée  depuis, 
et  qui  a  prêté  à  beaucoup  de  déclamations,  a  été  proférée  lors 
de  la  discussion  de  la  loi;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'elle 
ne  forme  pas  un  des  considérants  votés  avec  la  loi  du  9  mars,  el 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte,  tel  qu'il  est  donné  dans  le 
feuilleton  de  la  convention,  par  son  procès- verbal  et  par  les  re- 
cueils de  lois. 

17.  En  prenant  cette  mesure ,  le  décret  n^  se  prononce  pas 
d'une  manière  absolue;  loin  de  là,  il  charge  le  comité  de  législa- 
tion de  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions,  —  Les 
exceptions  ne  se  firent  pas  attendre ,  et  l'illusion  des  esprits 
ne  fut  pas  d'une  longue  durée.  —  En  effet ,  les  30  mars-3  avril 
1793,  vingt  jours  après,  un  premier  décret  est  rendu  por- 
tant que  les  comptables  publics  sont  exceptés  du  bénéfice  de  l'a- 
bolition de  la  contrainte  par  corps  (3).  — D'un  autre  c^té,  il  y 
avait  lieu  de  penser  que  le  décret  de  1 793  ne  prononçait  l'élar- 
gissement que  des  prisonniers  pour  dettes  civiles.  Et  M.  Coin 
Delisle  enseigne ,  en  effet,  que  la  contrainte  par  corps  n'a  jamais 
été  abolie  et  a  toujours  été  de  droit  commun  en  matière  criminelle 
(introduction,  n*  3).  Interprétation  que  semble  Justifier  la  loi  du 
5  oct.  1793,  relative  à  la  détention  pour  défaut  de  payement  des 
amendes  prononcées  en  police  correctionnelle  (V.  Peine).  En  effet, 
cette  loi,  en  fixant  à  un  mois  la  détention  pour  les  insolvables, 
prouve  par  cela  môme  que  la  contrainte  par  corps  devait  être  né- 
cessairement prononcée,  et  durer  même  plus  d'un  mol9  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  prouvé  leur  Insolvabilité. — Le  4  germ. 
an  2,  autre  exception  qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  douanes  pour  le  payement  des  droits,  confiscation, 
amende  et  restitution  (tit.  6,  art.  4,V.  Douanes,  p.  559).r-Enfin, 
et  le  24  vent,  an  3,  une  loi  est  rendue  d'urgence  qui  décrète  d'une 
manière  générale  le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  (4).  Alors,  en  effet,  le  crédit  commercial  n'existait 
plus,  et  ce  fut  pour  le  relever,  que  le  directoire  rétablit  la  con- 
trainte par  corps  :  ce  gouvernement ,  suivant  la  remarque  de 
M.  Laferrière,  était  une  époque  de  transition  entre  la  convention 
et  le  consulat,  «  transition  qui  devait  conduire  la  révolution  de 
l'esprit  destructif  à  l'esprit  organisateur.  »  —  En  rétablissant  la 

contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  prononcée  par  le  décret  du  9  mars 
dernier,  décrète  que  les  comptables  qui  ont  eu  on  qui  ont  actuellement  U 
maniement  des  deniers  appartenant  à  la  République  française ,  les  four- 
nisseurs qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  public  et  autres,  ses  débi- 
teurs directs ,  sont  et  demeurent  exceptés  de  la  contrainte  par  corps,  et 
seront  poursuivis,  même  par  cette  voie ,  pour  l'exécution  de  leurs  en- 
gements. 

(4)  24  vent,  an  5  (1797).— Loi  qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  (résolution  du  12  vent.). 

Le  conseil considérant  qu'il  importe  do  rendre  aux  obligations  en* 

tre  citoyens  la  sûreté  et  la  solidité  qui  seules  peuvent  donner  au  com- 
merce de  ia  République  la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  doit  avoir  ;.•• 
—Approuve  l'acte  d'urgence  et  la  ré.«olution  suivante  : 

Art.  1.  La  loi  du  9  mars  1793  qui  abroge  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile  est  rapportée. 

2.  Les  obligations  qui  seront  contractées  postérieurement  à  la  publf- 
calion  de  la  présente  loi ,  et  pour  le  défaut  d'acquittement  desquelles  les 
lois  antérieures  prononçaient  la  r.onlrainto  par  corps ,  y  seront  assi^eiUes 
comme  par  le  Daisé, 
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•cmlrainte  par  corps  parement  et  simplement,  et  en  renvoyant  |  urgence'  de  réanlr  les  principes  sur  ce  mode  d'exécution  »  et  de 
aux  lois  antérieures,  le  décret  de  l'an  5  se  référait  par  consé-     refondre  les  règles 


qoent  à  Pordon.  de  1667.  Mais  cette  ordonnance,  pour  le  temps 
où  on  éti\\  arrivé,  laissait  beaucoup  à  désirer  et  présentait  d'ail- 
leurs un  grand  nombre  de  lacunes.  Il  était  donc  de  la  plus  grande 

(1)  15  germ.  an 6  (4  avr.  1798).  —Loi  relative  à  la  coalrainte  par 
eorps. 

Le  conseil coDsidéraol  qoMl  est  indispoDgalile  de  préciser  les  cas 

aoxqaels  doit  être  appliqué  le  priocipe  de  la  contrainte  par  corps,  remis 
récemment  en  vigueor,8oit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  commerce, 
et  d^établir  à  cet  égard,  dans  tonte  l^étendae  de  la  République,  one  uni- 
formité incompatible,  soit  avec  nos  anciens  usages  et  règlements ,  soit 
aTec  ccni  des  pays  réunis  à  la  République;— Considérant  que  tout  ajour- 
nement en  celte  matière  pourrait  préjodicier  es^entiellempnt  au  com- 
merce eUFordre  social approuve  Turgence  et  la  résolution  suivante  : 

TiT.  1 .  —  D9  la  eontTMtUi  par  corpê  tn  moHèrê  citilf. 

Art.  1.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  loi  formelle. 

2.  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  énoncée  dans  des  actes, 
contrats  et  transactions  quelconques ,  toute  condamnation  Tolontaire  qui 
prononcerait  cette  peine  hors  les  cas  où  la  loi  Ta  permis,  sont  essentielle- 
ment nalles. 

3.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  ponr  versement  de  deniers  pu- 
blics et  nationaui,  stellionat,  dépôt  nécessaire,  consignation  par  ordon- 
nance de  justice  ou  entre  les  mains  de  personnes  publiques ,  et  repré- 
sentation de  biens  par  les  séquestres ,  commissaires  et  gardiens. 

4.  Les  juges  pourront  aussi  la  prononcer  contre  tout  fermier  de  biens 
ruraux,  faute  de  représentation,  à  ta  6n  de  son  bail,  ducbeptel  de  bétail, 
des  semences,  des  charrues  et  outils  aratoires  qui  lui  seront  confias  pour 
l'exploiiation  des  biens  à  lui  affermés ,  à  moins  quMl  ne  justifie  que  le 
déficit  de  ces  objet  ou  de  quelques-uns  d>ux  ne  procède  pas  de  son  fait, 
et  qu'il  n'a  rien  détourné  au  préjudice  du  propriétaire. 

5.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée ,  en  matière  civile, 
eontre  les  septuagénaires ,  les  mineurs,  les  femmes  et  les  filles ,  si  ce 
n'est  pour  stellionat  procédant  de  leur  fait. 

6.  Tout  jugement  rendu  en  contravention  aux  articles  précédents,  em- 
portera nullité,  et  donnera  lieu  à  prise  à  partie,  dépens,  dommages  et 
intérêts  contre  les  juges  qui  le  prononceraient. 

TiT.  S.  —  De  la  eontraitU9  par  corp$  «fi  matiir$  de  commerce. 

Art.  1.  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  contrainte  par 
forps  aura  lieu ,  dans  toute  retendue  de  la  République  française  :  — 
1*  Contre  les  banquiers,  agents  de  change,  courtiers ,  facteurs 00  com- 
missionnaires dont  la  profession  est  de  faire  vendre  ou  acheter  des  mar* 
chaodises  moyennant  rétribution,  poar  la  restitution  de  ces  marchandises, 
ou  du  prix  qu'ils  en  toucheront;  —  2*  De  mariband  à  marchand,  pour 
fait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent  respectivement;  —5®  Contre  tous 
négociants  ou  marchands  qui  signeront  les  billets  pour  valeur  reçue 
comptant  on  en  marchandises ,  soit  qu'ils  doivent  être  payés  sur  Tacquit 
d'un  particulier  y  nommé,  on  à  son  ordre,  ou  au  porteur;  -  4<^  Contre 
toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou  billets  de  change,  celles  qui 
y  mettront  leur  aval,  qui  promettront  d'en  fournir  avec  remises  de  place 
en  place,  et  qui  feront  des  promesses  pour  lettres  de  change  à  elles  four- 
nies ou  qui  devront  Tétre. 

S.  Sont  exceptés  des  dispositions  énoncées  au  g  4  de  Tarticle  précé- 
dent, les  femmes,  les  filles  et  les  mineurs  non  commerçants. 

5.  Les  femmes  et  les  filles  qui  seront  marchandes  publiques,  ou  celles 
mariées  qui  feront  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs  maris, 
seront  soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  fait  de  leur  commerce, 
quand  elles  seraient  mineures,  mais  seulement  pour  exécution  d^engage- 
ments  de  marchand  à  marchand ,  et  à  raison  des  marchandises  dont  les 
parties  feront  respectivement  négoce.  —  Cette  disposition  est  applicable 
aux  négociants,  banquiers,  agents  de  change,  courtiers,  facteurs  et 
commissionnaires ,  quoique  mineurs ,  à  raison  de  leur  commerce.   * 

4.  La  contrainte  par  co;ps  aura  lien  également  pour  Texécution  de  tous 
contrats  maritimes,  tels  q\ie  grosses  aventures ,  chartes-parties,  assuran- 
ces, engagements  ou  loyers  de  gens  de  mer,  ventes  et  achats  de  vaisseaux, 
pour  le  fret  et  le  halage,  et  autres  concernant  le  commerce  el  ta  pêche  de 
lamer. 

TiT.  3.  — *  Du  mode  é'êœéeulion  d$9  jugementi  emportant  umtrainte 

par  eorpt» 

Art.  1.  Tous  jugements  emportant  contrainte  par  corps  pourront,  s'ils 
sont  définitifs ,  être  exécutés  nonobstant  l'appel ,  en  donnant  caution. 

2.  Les  jugements  emportant  contrainte  par  corps  seront  mis  à  exécu- 
tion par  tout  huissier  qui  aura  le  droit  d^instrumenter  dans  le  ressort  du 
département  où  résidera  la  personne  contre  laquelle  ils  seront  exécutés, 
et  dans  le  département  de  la  Seine,  concurremment  avec  tout  individu  qui 
a  ci-devant  exercé  les  fonctions  de  garde  du  commerce,  à  la  charge,  par 
•es  derniers,  de  se  faire  enregistrer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 

TOMB  XIL 


dans  un  seul  et  même  contexte  qui  embrassât 
les  matières  civiles  et  commerciales  et  qui  traçât  le  modo  d'exer- 
cice de  la  coDtraiute  par  corps. 
1 9.  Tel  est  le  but  que  s'est  proposé  la  loi  du  1  tt  germ.  an  6  (1  ), 

du  même  département.  —  Ces  agents  sont,  dans  ce  cas,  autorisés  à  re- 
quérir, conformément  aux  lois  sur  sa  disposition ,  la  force  arméee,  qui  ne 
Eonrra  leur  être  refusée ,  à  peine  de  responsabilité  des  fonctionnaires  pu« 
lies  auquels  ils  s^adresseront  à  cet  effet. 

'  3.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée  contre  aucun  indi- 
vidn,  qu^elle  n'ait  été  précédée  de  la  notification  an  contraignable,  visée 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s^exerce  la  contrainte  :  l*au  titre  qui  a 
servi  de  base  à  la  condamnation ,  s^il  en  existe  un  ;  2^  des  jugements 

firononcés  contre  le  contraignable ,  s'il  en  est  intervenu  plusieurs  contre 
ni  pour  le  fait  de  la  contrainte;  y  d*on  commandement  au  coptraigoable 
de  satisfaire  k  Tobjet  de  la  contrainte  ;  4*  qu'il  ne  se  soit  écoulé  au  moins 
une  décade  entre  le  commandement  et  Pexécqtion.  —  Cette  suspension 
n^aura  pas  lieu  à  l'égard  du  débiteur  qui  aura  joui  d^nn  délai  semblable 
00  plus  long  pour  s^acquitter,  en  vertu  do  jugement  qu'on  voudrait  exé- 
cuter contre  lui;  Texécution  pourra  être  faite,  dans  ce  cas,  vingt-quatre 
heures  après  la  signification  du  jugement,  dans  la  forme  ci-dessns  énon- 
cée, k  personne  ou  à  domicile  du  condamné,  avec  commandement  d'y 
satisfaire. 

4.  Aucun  jugement  de  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mis  à  exé- 
cution :  V  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2*  les  jours  de 
décadis;  3<*  pendant  la  durée  de  cenx  indiqués  par  la  loi  pour  la  célébra- 
tion des  fêtes  républicaines;  4**  pendant  le  temps  des  assemblées  primai- 
res ;  5'  contre  aucun  électeur  durant  le  cours  des  assemblées  électorales, 
ainsi  que  pendant  les  trois  jonrs  qui  auront  précédé  leur  tenue,  et  les 
trois  jours  qui  l'auront  suivie;  6^  en  aucun  temps,  dans  on  lien  public 
destiné  aux  cultes,  dans  Tenceinte  du  corps  législatif,  du  directoire 
exécutif,  d'un  tribunal  et  d^one  administration  publiqne  quelconque. 

5.  Hors  les  cas  et  les  lieux  ci-dessus  indiqués ,  la  contrainte  par  corps 
peut  être  mise  à  exécution  partout,  et  même  à  domicile  en  se  conformant 
à  Part.  359  de  la  constitution. 

6.  Toute  exécution  faite  en  contravention  aux  articles  précédents  em- 
portera nullité,  et  donnera  lieu  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
lésée. 

7.  La  contrainte  par  corps  ne  préjndicie  à  l'exercice  d'aucun  autre 
moyen  légal  assuré  au  créancier  pour  recouvrer  sa  dette,  telle  que  la  sai- 
sie-exécution, réelle  ou  autre,  des  biens  de  son  débiteur. 

8.  Aucune  coodamnati%n  par  corps,  en  matière  civile  ou  de  commerce, 
ne  peut  être  exécutée  contre  un  individu,  si,  appelée  comme  témoin  en 
matière  civile,  de  police  ou  criminelle,  il  est  porteur  d'un  sauf-conduit  dn 
président  do  tribunal ,  dn  directeur  du  jury,  ou  du  juge  de  paix  devant 
lequel  il  doit  paraître.  —  Le  sauf-conduit  sera  motivé  dans  ce  cas  et  ré- 
glera la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  nullité. 

9.  Il  sera  laissé  k  toute  personne  incarcérée  copie  de  son  écroo ,  ainsi 
que  du  jugement  en  vertu  duquel  Tincarcération  aura  en  lien,  à  peine  de 
nullité. 

iO.  Tout  individu  à  la  requête  duquel  se  fait  un  emprisonnement  est 
tenu,  sous  la  même  peine,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  delà  maison  d'ar- 
rêt ob  est  détenu  son  débiteur. 

11.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du  créancier  à  la  re« 
quête  duquel  on  fait  une  incarcération,  doivent  être  observées  par  celui 
qui  recommande  l'incarcéré,  à  peine  de  nullité. 

12.  La  nullité  d'un  emprisonnement  emporte  celle  de  tous  écrous  et 
recommandations  qui  en  sont  la  suite;  mais  cette  nullité  ne  peut  être  pro« 
noncée  qu'avec  tous  les  recommandataires,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées. 

13.  Toute  personne  incarcérée  qui  pourra  établir,  par  la  représentation 
du  procès-verbal  de  son  écrou ,  que  1  une  des  formalités  ci-dessus  indi- 
quées n'a  pas  été  observée,  obtiendra  son  élargissement,  sur  une  simple 
requête  adressée  à  cet  effet  au  tribunal  civil  de  département  dans  le  res- 
sort duquel  le  jugement  de  contrainte  aura  été  exécuté.  —  La  requête  sera 
préalablement  communiquée  au  commissaire  do  pouvoir  exécutif,  et  noti- 
fiée aux  créanciers  poorsuifants  et  recommandataires.  -*  Si  cette  demande 
en  élargissement  donnait  lieu  à  un  incident,  la  connaissance  en  serait  at- 
tribuée au  tribunal  qui  aurait  connu  de  la  requête. 

14.  Le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner  son  débiteur  sera  tenu  de 
consigner  d'avance,  et  par  chaque  mois,  la  somme  de  20  liv.,  entre  les 
mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt,  pour  la  subsistance  de  l'incarcéré; 
sinon, ce  dernier  obtiendra  son  élargissement,  sur  la  représentation  du 
certificat  du  gardien  qne  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  aliments  du 
détenu  n'a  point  été  consignée ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent.  —Tout  débiteur  ainsi  élargi  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour 
la  même  dette. 

15.  Si  le  débiteur  est  recommandé  par  un  créancier  autre  que  celai  k 
la  requête  duquel  s'est  fait  l'emprisonnement,  il  sera  tenu  de  contribuer 
à  l'acquit  des  aliments  dn  détenu ,  dn  jour  de  sa  recommandation.  —  Le 
contingent  de  la  contribution  pour  ces  aliments  se  partage  par  égales  por« 
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qai  a  été,  pendant  longtemps  le  code  de  la  contrainte  par  corps, 
malgré  les  graves  imperfections  qu'elle  renfermait  et  qui  seront 
signalées  dans  le  cours  de  ce  travail,  sous  chacun  des  chapitres 
où  elles  se  présenteront.  Cette  loi  se  partageait  en  trois  titres  : 
le  premier  réglait  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile;  le 
deuxième,  en  matière  commerciale;  le  troisième  s'occupait  du 
mode  d'eiécution  des  jugements  portant  la  contrainte  par  corps. 
La  contrainte  par  corps  en  matière  criminelle  restait  soumise  aux 
lois  antérieures  (19-2i  Juill.  1791);  et  celle  relative  aux  comp- 
tables publies,  à  la  loi  du  30  mars  1793,  conflrmée  par  celle  du 
42  vend,  an  8,  art.  3.  -*  V.  Cour  des  comptes  et  Trésor  public. 

tioDS  entre  les  différents  créanciers  d'un  détenu.  —  Néanmoins  celai  qui 
aarait  fait  exécuter  un  emprisonnement  sera  personnellement  tenn  d'effec- 
tuer la  consignatîoD  prescrite  par  l'art.  14  ci-dessos,  saaf  8o:i  recours 
contre  les  autres  créanciers ,  à  peine  de  nullité  de  l'écron. 

16.  L'éaoncialion  faite  dans  le  procès-verbal  delbal^sier,  que  le  pri- 
sonnier a  refusé  des  aliments,  ne  sera  d'aucune  considération,  si  son  re- 
fus n'est  confirmé  par  sa  déclaration  Inscrite  sur  le  registre  de  la  maison 
d'arrêt. 

17.  Le  détenu  qui  aura  refusé  de  recevoir  des  aliments  pourra  changer 
de  volonté  par  une  simple  sommation  faite  au  créancier  de  lui  en  fournir  : 
et  dans  le  cas  où  celui-ci  refuserait  d'y  satisfaire,  ou  n'y  satisferait  pas 
dans  les  trois  jours  de  la  sommation ,  le  détenu  sera  fondé  à  provoquer, 
conformément  à  l'art.  14,  son  élargissement,  qui  ne  pourra  lui  être  refusé. 
—Néanmoins  tout  créancier  qui  a  fait  incarcérer  ou  recommander  on  dé- 
biteur, peut ,  nonobstant  le  refus  de  celui-ci  de  recevoir  des  aliments  de 
son  créancier,  en  consigner  le  montant  pour  un  mois ,  conformément  à 
l'art.  14  ci-dessus. 

18.  Toute  personne  légalement  incarcérée  pourra  obtenir  son  élargis- 
sement, 1"  par  le  consentement  authentique  du  créancier  ou  des  créan- 
ciers qui  l'ont  fait  incarcérer;  —  V*  Par  le  payement  ou  la  consignation 
li^gale  des  sommes  pour  lesquelles  on  Ta  constituée  prisonnière  ou  recom- 
mandée, et  des  frais  d'exécution;  —  3:*  Par  le  payement  du  tiers  de  la 
dette  •  et  une  caution  pour  le  surplus ,  consentie  par  le  créancier,  ou  ré- 
gulièrement reçue  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d^exécution;  — 
4^  Par  le  bénéfice  de  cession;  —  5^  Par  la  réunion  des  trois  quarts  des 
créances  en  sommée,  pourvu  que  les  créanciers  ne  soient  que  chirogra- 
phaires;  —  6''  De  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années  consécutives  de 
déteoUon. 

19.  Tous  règlements,  lois  et  ordonnances  précédemment  rendus  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  de  commerce  sont 
abrogés.  * 

(1)  4  llor.  an  6  (Î3  avril  1798).  —  Loi  relative  à  la  contrainte  par 
corps  pour  engagements  de  commerce  entre  les  Franjais  et  les  étrangers 
(  résolution  du  22  niv.  ). 

Art.  1.  Tout  étranger  résidant  en  France  y  est  soumis  à  la  contrainte 
ar  corps  pour  tous  engagements  qu'il  contractera  dans  toute  retendue  de 
a  République  avec  des  Français ,  s'il  n'y  possède  pas  des  propriétés  fon- 
cières on  un  établissement  de  commerce. 

S.  S'il  y  possède  des  propriétés  foncières  ou  un  établissement  de  com- 
merce, il  ne  sera  contraignable  par  corps ,  pour  l'exécution  des  engage- 
ments énoncés  an  précédent  article,  que  dans  les  cas  où  les  Français 
peuvent  être  contraints  par  cette  voie,  pour  des  stipulations  de  même  nature. 

3.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  lui  pour  tous  engagements 
qn^il  contractera  en  pays  étranger,  et  dont  l'exécution  réclamée  eo  France 
emportait  la  contrainte  par  corps  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  formels. 

4.  Tout  Français  qui  s'est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  pays 
étranger  pour  Texécntion  d'un  engagement  qu'il  y  a  contracté ,  y  est 
également  contraignable  en  France. 

5.  Tout  jugement  rendu  dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés  ne  pourra 
être  exécuté  qu'en  conformité  du  tit.  3  delà  loi  générale  sur  la  contrainte 
par  corps. 

(2)  17  pluv.  an  9  (6  fév.  1801  ).— Avis  dn  conseil  d'État ,  portant 
que  les  notaires  sont  contraignables  par  corps  au  payement  des  amendes 
prononcées  contre  eux  pour  contravention  à  la  loi  du  7  vent,  an  8,  sur 
les  cautionnement. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport 
de  la  section  des  finances ,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  de  la  justice 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  user  de  la  contrainte  par  corps  con- 
tre un  notaire  successivement  condamné  aux  amendes  prononcées  par  la 
kl  do  7  vent,  an  8,  pour  avoir  continué  et  pour  continuer  encore  d'exercer 
set  fonctions  sans  avoir  fourni  son  cautionnement ,  et  qui  a  été  inutile- 
ment poursuivi  pour  le  payement  de  ces  amendes,  attendu  qu'il  n'a  ni 
propriétés  ni  meubles,— Est  d'avis  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  est  autorisée  et  légale. 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  les  amendes  de  contravention  élaieut 
exigibles  par  corps,  même  lorsque  le  jugement  n'en  faisait  pas  mention , 
parce  qu'il  ne  s^agisaait  pas  d'un  simple  droit,  mais  d'une  infraction  à  la 
Wi ,  qn«  if  contrevenant  était  personnellement  tenu  de  réparer  par  le 


l 


tu.  Le  législateur  ne  s'était  pas  oeenpé  des  voles  de  ooactiott 
à  l'égard  des  étrangers  :  la  lacune  fut  comblée  par  la  loi  du  4 
flor.  an  6,  instamment  réclamée  dans  l'intérêt  des  créanciers  na* 
tionaux  (1). 

tO.  Depuis,  on  trouve  dans  le  Bulletin  des  lois  :  {•  ravis  du 
conseil  d*Éiat  du  17  pluv.  an  9,  en  forme  de  décret,  qui  déclare 
les  notaires  soumis  à  la  contrainte  par  cerps  pour  le  payement  des 
amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois  sur  le  cautionne- 
ment (i)  ;— 2«  Celui  du  9  vent,  an  1 0,  relatif  à  la  forme  de  procéder 
dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  comptables 
publics  (3)  ;— 3«  Celui  du  6  brum.  an  1 2,  portant  que  les  septua* 


payement  de  la  peine  prononcée ,  et  cette  peine  affectait  ses  biens  et  sa 
personne.  —  Cette  jurisprudence  subsiste  encore  aujourd'hui.  —  «  Lee 
amendes  prononcées  en  matière  de  police  correctionnelle  (dit  Tart.  41  de 
la  hi  do  19-22  juillet  1791)  emportent  la  contrainte  par  corps.  »  —La 
convention  nationale,  qui,  par  son  décret  du  9  mars  1793,  l'a  abolie 
pour  dettes,  l'a  maintenue,  par  un  autre  décret  du  30  do  même  mois,  à 
l'égard  des  comptables,  des  fournisseurs  ayant  reçu  dfs  avances,  et  des 
autres  débiteurs  de  la  nation.  —  Elle  avait  si  bien  entendu  n'abolir  cette 
contrainte  que  pour  dettes  entre  particuliers,  quelle  décréta,  le  5  octobre 
suivant ,  que ,  jusqu'à  la  révision  des  lois  pénales,  le  défaut  de  payement 
des  amendes  prononcées  par  la  police  correctionnelle  ne  pourrait  entraîner 
qu'une  détention  d'un  mois  à  i*égard  de  ceux  qui  sont  insolvables.  — 
Ainsi,  Tancienne  jurisprudence  non  abrogée,  la  loi  do  19-22  juillet 
1791,  et  les  décreU  des  30  mars  et  3  oct.  1793,  se  fortifient  motoelle- 
ment ,  et  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  ne  soit  légale  pour  Texécotion  des  jugements  qui  prononcent  des 
amendes  pour  contravention  aux  lois  qui  les  ont  portées. ~  Les  notaires 
qui  exercent  leurs  fonctions  en  contravention  à  la  loi  do  7  vent,  an  8,  et 
contre  lesquels  les  tribunaux  appliquent  correction nellement  les  disposi- 
tions de  Tart.  8  de  cette  loi ,  sont  donc  contraignables  par  corps  au  paye- 
ment des  amendes  encourues  et  prononcées. 

Vainement  objecterait-on  que  l'art.  41  de  la  loi  des  13-22  juillet  1791 
n'est  applicable  qu'aux  délits  spécifiés  dans  cette  loi  ;  que  le  décret  du 
3  oct.  1793  s'y  rapporte  uniquement,  et  que,  la  contravention  dont  i 
s'agit  aujourd'hui  n'ayant  pu  êtn  ni  indiquée  ni  prévne ,  il  n'y  a  pas  do 
lois  d'après  lesquelles  on  puisse  user  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
cas  proposé  par  le  ministre  de  la  justice,  celle  du  7  vent,  an  8,  qui  ie 
concerne,  ne  faisant  aucune  mention  de  cette  peine.  —  On  répondra  ton* 
jours  avec  raison  que  ht  contrainte  par  corps  n'a  point  été  abolie  dans 
l'espèce;  que  l'art.  41  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  doit  être  entendu 
généralement  de  toutes  les  amendes  que  les  juges  sont  autorisés  à  pro- 
noncer correction  nellement ,  et  que  le  cas  des  notaires  contrevenant  à  la 
loi  du  7  vent,  an  8  se  trouve  soomis  aux  dispositions  de  cet  article,  puis- 
que c'est  par  la  voie  de  police  correctionnelle  qu'ils  sont  et  doivent  être 
condamnés.  — La  loi  du  13  germ.  an  6,  qui  a  rétabli  la  contrainte  par 
corps,  et  qui  a  eu  spécialement  en  vue  rinlérêt  du  commerce,  rappelle 
aussi  qu'elle  a  lieu  pour  versemenu  de  deniers  publics  et  nationaux.  Cette 
disposition  appuierait,  s'il  en  éuit  besoin,  celles  ci-dessos  citées;  mais 
elles  suffisent  pour  faire  demeurer  constant  qu'il  n'y  a  aucune  induction 
contraire  à  tirer  du  silence  de  la  loi  do  7  vent,  an  8,  dès  que  la  contrainte 
par  corps  était  établie  par  les  lois  antérieures ,  et  qu'elles  s'appliquent 
évidemment  aux  contraventions  qui  sont  l'objet  de  la  question  du  minis- 
tre de  la  justice.  —  Le  conseil  d'État  pense  donc  qu'il  n'est  nuUemeol 
besoin  de  provoquer  une  nouvelle  loi  sur  cette  matière,  et  que  les  notaires 
sont  contraignables  par  corps  au  payement  des  amendes  prononcées  eontn 
eux  pour  contravention  k  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  8. 

(8)  9  vent,  an  10  (28  fév.  1802).  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  uae 
question  relative  k  Texercice  des  contraintes  par  corps  résultant  d'arrétéa 
exécutoires  de  la  comptabilité  nationale. 

Les  consuls  ont  renvoyé  aux  sections  réunies  de  la  législation  et  des 
finances,  un  rapport  do  ministre  du  trésor  public,  qui  demande  que  le 
conseil  d'État  donne  son  avis  sur  la  question  de  savoir  si ,  pour  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps  qui  résulte  des  arrêtés  exécutoires  de  la 
comptabilité  nationale ,  de  la  comptabilité  intermédiaire  et  du  minisire 
du  trésor  public,  il  est  nécessaire  de  donner  préalablement  copie  des 
marchés,  des  comptes  et  des  pièces  qui  forment  les  éléments  des  compteS| 
ou  s'il  suffit  de  faire  notifier  ces  arrêtés.  —  Une  contrainte  par  corps  H 
été  décernée  par  le  ministre  do  trésor  public  et  eiécotée  contre  Domont^ 
Bonnevaolt,  l'un  des  violateurs  du  dépôt  des  3  millions  de  florins  dépe- 
sés  à  Castel ,  notaire.  —  Dumont  s'est  pourvu  eo  nullité  de  cette  coa» 
trainte  devant  la  première  section  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine.  — 11  s*est  fondé  sur  les  dispositions  de  l'art.  S, 
tit.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  —  Dumont  a  prétendu  qoe,  d'après 
cette  loi ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  exercée  contre  loi  sans 
qu'on  loi  eût  préalablement  notifié  les  pièces  qui  ont  servi  de  base  k  cette 
contrainte. 

L'avis  unanime  des  deux  sections  de  législation  et  des  finances  est 
que  celte  application  de  l'art,  cité  do  la  loi  .du  13  germ.  an  0,  n'est  ni 
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gMâirte  «mt  QontrafgMbles  par  oorps  en  matière  commerciale, 
dans  rétat  aciuel  de  la  législation  (1)  ;  —  4*  Le  décret  d'amnis- 
tie du  iS.prairial  an  13,  portant  mise  en  liberté,  par  suite  de 
favènement  de  Napoléon  au  trône,  des  individus  qui,  condamnés 
en  matière  correctionnelle,  ne  sont  plus  détenus  que  pour  le  paye* 
mentdei'amendeetdesfrals(V.Âmni8tie,n*7);~8*L'avis  du  con- 
seil d'État  du  7  fiuct.  an  12,  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 

jasta  ni  praticable.  —  Cette  loi ,  en  exigeant  la  notification  préalable  do 
litre  qui  a  serri  de  base  à  la  contrainte  par  corps ,  ajoute ,  s'il  en  existe 
00.  —  Ainsi  »  elle  a  prévu  qn^il  pouvait  y  avoir  lien  à  la  contrainte  par 
corps ,  sans  qu^il  existe  de  titre  qui  lui  8er?tt  de  base.  —  Telles  sont  les 
contraintes  décernées  pour  des  Uits  d'administration  et  de  comptabilité 
publique.  —  Ni  les  marcbés ,  ni  les  quittances  comptables,  ai  le  compte 
même  ne  forment  pas  des  titres.  -*  il  n^y  a  d'autre  base  à  la  contrainte 
que  le  règlement  du  compte  qui  fixe  le  résultat  de  sa  balance  ;  ce  règle- 
ment est  consigné  dans  les  arrêtés  de  la  comptabilité  nationale ,  de  la 
comptabilité  intermédiaire  on  du  ministre  dn  trésor  public— Ces  arrêtés 
sont  donc  la  seule  pièce  dont  il  soit  nécessaire  de  donner  copie. 

Lorsque  la  loi  a  exigé,  pour  Pexercice  de  la  contrainte  par  corps,  la 
notification  préalable,  non-nealement  des  jugements  qni  la  pronoo^ienl , 
mais  encore  du  titre ,  eUe  a  considéré  que  tes  jugements  seuls  ne  prou- 
f aient  pas  l'existence  de  la  dette ,  qui  pouvait  avoir  été  acquittée  sur  la 
remise  du  titre.  —  Cette  précaution ,  très-sage  dans  le  cours  des  alTaires 
entre  particuliers ,  est  absolument  étrangère  aux  poursuites  qui  ont  pour 
objet  le  recouvrement  des  deniers  publics.  —  L'application  que  Dumont 
a  voulu  fèin  de  la  loi  n'est  donc  pas  juste. —  Si  un  pareil  système  préva» 
lait,  la  loi  serait  impraticable. 

Comment  y  en  effet,  serait^il  possible  de  notifier  les  marchés ,  la  cor- 
respondance, les  quittances  comptables ,  les  connûtes,  les  débats,  en  un 
mot  toutes  les  pièces  qui  sont  les  éién^ents  de  l'arrêté  définitif  dn  compte  ? 
—  Dans  rbypothèse  même  où  on  pourrait ,  à  chaque  contrainte ,  notifier 
tout  ce  qni  aurait  été  relatif  au  règlement  de  compte,  cette  notification 
n^aurait  aucun  objet  :  les  tribunaux  se  rendraient  coupables  d^excês  de 
pouvoiri  s'ils  prenaient  connaissance  des  liquidations  qui  concernent  le 
trésor  public  ;  oe  sont  des  actes  purement  administratifs.  Celui  qui  se 
croirait  fondé  à  réclamer  contre  Tarrêté  qii  le  constitue  débiteur,  ne  peut 
8*adresser  qu'à  Tantorité  administrative  :  s^il  ne  le  fait  pu ,  ou  s^il  a 
épuisé  tous  ses  moyens  de  défense  dans  les  différents  degrés  de  cette  hié- 
rarchie ,  les  juges ,  devant  lesquels  le  débiteur  voudrait  réclamer,  doif  ent 
considérer  Tarrête  de  compte,  servant  de  base  à  la  contrainte  par  corps, 
comme  ayant  la  force  de  la  chose  jugée,  sans  que  l'on  poisse  soumettre 
ni  cet  arrêté  ni  les  pièces  à  leur  examen.->D*aotre  part,  ces  arrêtés  ont 
rantorite  de  la  chose  jugée;  et,  de  Taotre;  il  est  déckré  ^  plusieurs 
lois  qoUls  seront  exécutoires  provisoirement  par  saisie  des  biens,  et  même 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  — 11  y  a  nne  disposition  formelle 
dans  Tart.  3  de  la  loi  du  19  vend,  an  8,  pour  les  arrêtés  de  la  compta- 
bilité nationale.  Cette  disposition  a  éU  étendue  ^  par  la  tei  du  43  frim. 
suivant ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  Ceux-ci  ont  été 
remplacés  par  le  ministre  du  trésor  public,  qui  a  les  mêmes  attributions 
et  qui  est  spécialement  autorisé  par  racrêté  du  gouvernement  du  18  vent, 
an  8,  à  prendre  contre  tous  comptables,  fournisseurs,  etc.,  des  arrêtés 
pareillement  exécutoires.  —  Ces  principes  et  ces  règles  sont  d'une  telle 
évidence,  qu'il  ne  semble  pas  h  craindre  que  les  tribunaux  s'en  écartent. 

Il  parait  que  le  ministre  du  trésor  public  a  conçu ,  à  cet  égard ,  qoeN 
que  inquiétude  par  l'avis  qui  lui  a  ete  donné  que  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  soutenu  les 
moyens  présebtes  par  Dumont.  —  Mais  on  a  vérifié  quel  avait  éte  le  ré- 
sultet  de  cette  affaire,  et  on  joint  au  dossier  le  jugement  rendu  le  10  pluv. 
an  10,  par  lequel,  bans  égard  aux  conclusions  du  commissaire,  Dumont 
a  éte  déboulé  de  sa  demande  en  liberté ,  et  condamné  aux  dépens.— Les 
motifs  eiprimés  dans  ce  jugement  sont  que  la  contrainte  par  corps, 
pour  raison  de  dealers  publics ,  est  autorisé  par  les  anciennes  lois  et  par 
celle  dn  15  germ.  an  6,  et  que  la  contrainte  décernée  par  le  ministre  du 
trésor  public  contre  Dumont  est  autorisée  par  les  lois  des  12  vend,  et 
13  friou  an  8.  —  L'erreur  du  commissaire  ayant  ainsi  éte  sor*le-cbamp 
réparée ,  et  ne  pouvant  avoir  de  suite,  il  vaut  mieux  ne  pas  mettre  en 
qoçblion  des  règles  indubiubles ,  et  qu^on  ne  voit  pas  avoir  éte  enfreintes. 
—  Les  sections  réunies  de  législation  et  des  finances  sont,  par  ces  mo- 
tifs ,  unanimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas ,  quant  h  présent,  lieu  h  stetuer 
sur  la  demandé  du  ministre  du  trésor  public 

(1)6  brum.  an  12  (29  oct.  1803).  —  Avis  du  conseil  d'État  portant 
que  les  septuagénaires  sont  contraignables  par  corps  pour  le  payement  de 
leUres  ou  biilete  de  change. 

Lo  conseil  d'ËUt,  qui ,  d'après  le  renvoi  dn  gouvernement,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celni  du  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  contrainte  par  corps  doit 
être  prononcée  contre  les  septuagénaires  qni  ont  signé  des  lettres  ou  biilete 
de  change.  — Bst  d'avis  que,  dans  l'étet  actuel  de  la  législation,  la  con- 
tiajinte  par  corps  doit  être  prononcée  contre  les  septoagéoaires  qui  ont 
signé  dta  telires.  on  hillaU  de  change. 


corps  centime  les  redevables  des  droits  de  douane  (V.Douane,  p.  S7 1  ^ 
9t.  Vers  cette  époque,  fut  publié  le  code  civil.  Ce  code  d6< 
membra  la  loi  de  l'an  6 ,  en  posant  lui-même  les  règles  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile.— Le  projet  du  titre  re* 
latlf  à  la  contrainte  fut  porté  au  corps  législatif  le  22  pluv.  an  12, 
par  les  conseillère  d'État  MM.  Begouen  et  Fleurleu  :  —  Ce  fui 
M.  Bigot-Préameneu  qui  en  exposa  les  motifs  (2).— Communiqué 


(2)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile,  par  le  conseiller  d'État  Bigot-Préameneu  (séance  du  12 
pluv.  an  12^. 

1.  Législateurs,  les  règles  éteblies  dans  le  code  civil  sur  la  contrainte 
par  corps  sont  conformes  aux  sentimente  généreux  et  humains  qui  sont 
propres  au  caractère  français  :  elles  sont  conformes  au  respect  que  tonte 
nation  policée  doit  à  la  dignite  de  l'homme  et  à  sa  liberte  individuelle. — 
Montesquieu  était  pénétré  de  ces  sentimente ,  lorsqu'au  sujet  de  la  coiw 
trainte  par  corps  il  s'exprimait  ainsi  :— a  Dans  les  affaires  qui  dérivent  des 
contrato  civils  ordinaires,  la  loi  ne  doit  pas  donner  la  contrainte  par  corps, 
parce  qu'elle  fait  plus  de  cas  de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  l'aisance 
d'un  autre  ;  mais  dans  les  conventions  qui  dérivent  du  commerce,  la  loi 
doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen.» 
~  Un  Systems  contraire  h  cette  doctrine  a  toujours  éte  suivi  à  Rome.  — 
▼ivant  au  milieu  des  combats ,  les  Romains  ne  voyaient ,  même  dans  les 
affaires  civiles,  que  des  exécutions  militaires.  Les  créanciers  traitaient 
leurs  débiteurs  comme  des  vaincus  qu'ils  pouvaient  réduire  à  l'esclavage, 
charger  de  fers,  ou  même  dépouiller  de  la  vie.  —  On  ne  se  rappelte  point 
sans  surprise  et  sans  indignation  les  traitemente  cruels  que  les  débiteurs» 
souffrirent  à  Rome  au  commencement  et  même  dans  les  plus  beaux  temps 


de  cette  république.  —  Le  créancier  donnait  h  son  débiteur,  après  que 
celui-ci  avait  avoué  la  dette ,  ou  qu'il  avait  éte  condamné  k  la  payer,  un 
délai  de  trente  jours.  Si  à  l'expiration  de  ce  délai  la  dette  n'était  pas 
acquittée,  le  débiteur  éteit  saisi  au  corps  et  conduit  devant  le  préteur  ;  s'il 
était  dans  l'impuissance  de  payer,  ou  si  personne  ne  se  rendait  sa  caution. 


malités,  être  mis  h  mort  on  vendu  à  des  étrangers.— A  ces  coutumes 
barbares  succéda  l'usage  encore  très-inhumain  d'emprisonner  les  dé- 
biteurs, et  de  les  réduire  à  une  espèce  d'esclavage,  sous  le  nom  de  /Vmjî  , 
pour  indiquer  qu'ils  éteient  dans  les  liens  de  te  servitude  jusqu'au 
payement  de  leurs  dettes.  —  Ces  lois  éprouvèrent  ensuite  des  cbangemente 
qui  adoucirent  le  sort  des  débiteurs,  et  il  leur  fut  enfin  permis  par  la  loi 
Julia  d'assurer  la  liberté  de  leur  personne ,  en  faisant  une  cession  entière 
de  leurs  biens  à  leurs  créanciers.  —  Mais  ces  loiè  ne  sont  jamais  par- 
venues à  un  degré  de  modération ,  tel  qu'il  fût  défendu  à  un  créancier  do 
stipuler  la  conU^inte  par  corps,  à  moins  qu'il  n'y  fût  autorisé  par  une  loi 
spéciale. 

2.  La  contrainte*par  corps  pour  dettes  avait  autrefois  lieu  en  France 
lorsqu'il  y  en  avait  une  clause  expresse  ;  mais  cette  cteuse  était  en  quel- 
que sorte  une  formule  des  .actes  des  notaires.  On  disait  communément 
alors  :!ViiUiiiii  «iiMcorpor^ftymM. — L'ordonnance  rendue  à  Moulins,  en 
1566,  fnt  encore  plus  rigoureuse  envers  les  débiteurs,  puisque  dans  le  cm 
même  où  U  contrainte  par  corps  n'avait  pas  éte  stipulée,  il  fut  stetué  que 
oeHe  mesure  serait  employée  contre  quiconque  serait  condamné  pour 
dette,  quelle  que  fût  la  cause  de  celle  dette ,  si  elle  n'était  pas  acquittée 
dans  les  quatre  mois  dn  jour  de  la  condamnation  signifiée.  Le  chancelier 
de  l'HOpital  avait  espéré  que  par  une  loi  aussi  sévère,  on  ferait  cesser  tous 
les  subterfuges  que  les  condamnés  emploient  pour  ne  pu  payer,  et  qu'on 
préviendrait  la  multiplicite  desjugemeote  par  la  crainte  que  les  débiteurs 
auraient  d'en  subir  l'exécution  :  mais  cette  loi  ne  pouvait  convenir  long- 
temps aux  mœurs  douces  et  bienfaisantes  des  Français;  et  les  magistraU 
philosophes  qui,  en  1667,  rédigèrent  nn  code  judiciaire ,  firent  adopter, 
relativement  à  la  contrainte  par  corps,  lo  Systems  dans  lequel  on  balanco 
le  respect  dû  à  la  liberte  mdividuelle  avec  le  respect  dû  à  la  foi  des 
contrate. 

5.  L'exagération  des  idées  dans  des  temps  de  trouble  et  ronblides  prin- 
cipes sur  la  liberté  civile  avaient  fait  adopter  l'opinion  que  chea  un  peuple 
libre,  il  ne  doit  point  exister  de  loi  qui  autorise  la  contrainte  par  corps  ;  et 
elle  foi  abolie.  C'était  donner  un  champ  libre  h  la  mauvaise  foi  dans  nn 
temps  où  le  besoin  de  la  comprimer  éUit  le  plus  pressant.  Aussitôt  que 
les  orages  révolutionnaires  furent  un  peu  calmés,  le  réteblissement  des 
anciennes  lois  sur  la  contrainte  par  corps  fut  réclamé  avec  fores  par  l'o- 
pinion publique  :  ces  lois  furent  remises  en  vigueur  avec  quelques  modi- 
fications par  les  décrets  des  24  vent,  an  5  et  15  germ.  an  6. 

4.  On  a  déclaré  dans  le  décret  de  l'an  6,  ainsi  qu'on  Is  fait  encore 
dans  le  présent  code ,  comme  règle  fondamentale,  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée ,  si  elle  n'est  autorisée  par  une  loi  fomtelie. 
Ce  qui  intéresse  la  liberte  des  personnes  est  en  qui  tient  le  pies  essentiel» 
ment  au  droit  public  ;  cela  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  des  partiN» 
ni  même  être  laissé  à  l'arbitrage  des  juges  :  c'est  seutemtni  à  la  volonté 
géoéralSi  exprimée  par  U  loi ,  que  peut  être  subordonnée  la  liberte  indi* 
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tiduelle ,  parce  qu'alors  chacun  est  s&r  d^èlre  à  Pabri  des  passions  ,  et 
qu'un  aussi  grand  sacrifice  ne  sera  exigé  que  dans  le  cas  où  à  Tiotérêt 
particulier  du  créancier  se  trouvera  jointe  une  considération  asseï  puis- 
•ante  d'intérêt  public. 

5.  Il  yous  sera  facile ,  législateurs ,  de  reconnaître  les  motifs  du  petit 
nombre  d'exceptions  faites  à  la  règle  générale  qui,  en  matière  civile ,  in- 
terdit la  contrainte  par  corps.  Dans  ces  exceptions ,  la  loi  recherche  si  la 
cause  de  la  dette  n'est  pas  telle  que  le  débiteur  soit  indigne  de  toute  pro- 
tection, et  si,  lorsque  son  immoralité  ne  l'expose  pas  à  des  poursuites 
criminelles» l'ordre  social  n'exige  pasqu'elle  soit  réprimée  par  la  privation 
de  sa  liberté ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  sa  faute  en  payant  sa  dette.  C'est 
alors  le  premier  degré  des  peines  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  public. 

6.  Le  $iêllùmat  a  toujours  été  au  nombre  des  causes  qui  ont  (ait  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps.  Hais  l'expression  même  de  stellionat  n'a 
jamais  été  suffisamment  déterminée.  Dans  le  droit  romain ,  on  regardait 
comme  stellionataire  non-seulement  celui  qui  vendait ,  cédait ,  engageait 
à  l'un  ce  qu'il  avait  déjà  vendu ,  cédé  ou  engagé  à  un  autre ,  ou  celui 
qui  donnait  en  payement  ce  qtfi  ne  lui  appartenait  pas,  mais  encore  ce- 
lui qui  avait  soustrait  ou  altéré  des  effets  déjà  engagés ,  ceux  entre  los- 

Î|uels  il  Y  avait  eu  collusion  au  préjudice  des  tiers ,  ceux  qui  faisaient  de 
ausses  aéclarations  dans  les  actes ,  et  en  général  tous  ceux  qui  s'étaient 
rendus  coupables  de  fraude. — Dans  le  droit  français ,  on  a  donné  le  plus 
communément  le  nom  de  stellionat  à  la  déclaration  frauduleuse  que  fait 
dans  un  contrat  celui  qui  vend  un  bien  immeuble  comme  lui  appartenant 
lorsqu'il  sait  qu'il  n'en  a  pas  la  propriété ,  ou  celui  qui  engage  comme 
franc  et  quitte  de  toute  charge  un  bien  déjà  hypothéqué  ;  mais  aucune 
*  règle  fixe  n'avait  été  à  cet  égard  établie.  Des  personnes  ont  été  condam- 
nées comme  stellionataires  pour  avoir  donné  en  gage  une  chose  au  lieu 
d'une  autre  ayant  plus  de  valeur,  d'antres  personnes ,  pour  avoir  passé 
des  actes  simulés.— La  contrainte  par  corps  étant  considérée  comme  une 
sorte  de  peine ,  il  était  nécessaire  de  spécifier  la  faute  qui  la  ferait  encou- 
rir. Le  stellionat  a*  été  réduit  au  cas  qui  avait  été  le  plus  généralement 
reconnu  comme  distinguant  ce  genre  de  fraude.  Il }  a  stellionat  lorsqu'on 
vend  ou  qu'on  bYpothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  proprié- 
taire ,  et  encore  lorsqu'on  vend  comme  libres  des  biens  hypothéqués  ,  ou 
que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens  sont 
chargés.-^Ilest  possible  que  le  stellionat  soit  accompagné  de  circonstances 
qui  caractérisent  un  vol  punissable  devant  la  loi  criminelle  ;  il  est  pos- 
sible aussi  que,  par  des  circonstances  atténuantes,  cette  fraude  ne  soit 
pas  au  nombre  des  délits  contre  lesquels  s'arme  la  vengeance  publique  ; 
mais,  dans  tous  les  cas,  la  loi  présume  une  faute  assex  grave  pour  que 
la  personne  envers  laquelle  on  doit  la  réparer  ait  le  droit  de  contrainte 
par  corps. 

7.  Celui  qui  s'est  volontairement  établi  dépositaire ,  et  qui  viole  le  dé- 
pôt ,  manque  à  an  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  l'honneur  :  mais  il  ne 
s'agit  alors  que  de  l'intérêt  privé  du  déposant  ;  celui-ci  doit  s'imputer 
d'avoir  mal  placé  sa  confiance;  il  n'y  a  pas  d'intérêt  général,  pour  lui 
donner  le  droit  de  contrainte  par  corps.  —  Mais  lorsque  l'hOte  ou  le  voi- 
turier  ont  la  garde  des  effets  du  voyageur  ;  lorsque  dans  un  tumulte , 
dans  un  naufrage ,  dans  un  incendie ,  on  d'épose  à  la  hâte  ce  qu'il  est 
possible  de  sauver  ;  dans  ces  cas ,  et  tous  ceux  de  dépôt  nécessaire ,  on 
doit  avoir  pour  garantie,  contre  celui  qui  en  est  chargé ,  la  contrainte  par 
corps.  —  C'est  sur  la  foi  publique  que  les  effets  du  voyageur  sont  mis  à  la 
garde  de  l'hôte  du  voiturier  ;  lorsqu'ils  exercent  cet  état ,  ils  se  consti- 
tuent responsables  de  la  violation  de  la  foi  publique.  —  C'est  au  nom  de 
l'humanité ,  c'est  sur  la  foi  due  à  l'infortune ,  que  le  dépôt  se  fait  et  est 
reçu  en  cas  d'incendie ,  tumulte  ou  naufrage  :  la  société  entière  est  in- 
téressée à  ce  que  les  victimes  d'aussi  grands  malheurs  ne  soient  pas  pri- 
vées de  la  ressource  qui  peut  rester  dans  le  dépôt  de  leurs  effets. 

8.  A  plus  forte  raison  la  contrainte  par  corps  doit-elle  être  ordonnée 
pour  la  restitution  de  tout  ce  qui  ayant  été  mis  sous  la  main  de  la  justice 
•st  confié  par  elle  à  ceux  qui  se  constituent  ou  qu'elle  établit  ses  déposi- 
tairos.  —  D'une  part,  ce  n'est  plus  alors  le  dépositaire  seul  qui  répond , 
c'est  la  justice  elle-même;  et  l'ordre  public  veut  que  tous  les  moyens, 
celui  même  de  la  contrainte  par  corps ,  soient  employés  pour  que  la  foi 
qu'elle  doit  inspirer  ne  soit  pas  violée.—  D'une  autre  part ,  celui  dont  les 
biens  sont  sous  la  garde  de  la  personne  commise  par  la  justice  est  dans 
le  cas  du  dépôt  nécessaire  :  ce  n'est  point  un  acte  de  confiance  ;  par  ceite 
raison  seule  ce  dépositaire  devait  être  assujetti  à  la  contrainte  par  corps. 
•—Elle  a  donc  dû  être  admise  contre  les  personnes  publiques  établies  pour 
recevoir  les  deniers  consignés;  contre  les  séquestres ,  les  commissaires  et 
aetres  gardiens. 

9.  Od  doit  assimiler  à  ces  dépositaires  la  caution  judiciaire ,  qui  s'oblige 
égalanenl,  non-seulement  envers  le  créancier,  mais  encore  envers  la  jus- 
tice. —  Quant  aux  cautions  des  contraignables  par  corps ,  dès  lors  que 
par  des  motifs  d'intérêt  public  l'obligation  principale  est  assujettie  à  celle 
exécution  rigoureuse ,  le  même  intérêt  général  doit  auioriser  l'obligation 
accessoire  de  la  caution. 

iO.  Lorsqu'il  est  ordonné  à  des  officiers  publics  de  représenter  leurs 
•Mttlesi  s'ils  s'y  refusent ,  ils  arrêtent  le  cours  de  la  justice,  ils  enlrei- 


le  20  da  même  mois,  au  nom  de  la  seotion  de  législatioii ,  par 

gnent  un  des  devoirs  sous  la  condition  desquels  ils  ont  été  admis  à  rem* 
plir  leurs  fonctions ,  ils  violent  la  foi  publique  ;  ils  doivent  être  contraints 
par  corps. 

11  en  est  ainsi  des  notaires,  des  avoués  et  des  huissiers,  pour  la 
restitution  des  titres  qui  leur  sont  confiés ,  et  des  deniers  qu^ils  revivent 
de  clients  par  suite  de  leurs  fondions.  On  ne  peut  employer  ces  officiers 
publics  sans  être  dans  la  nécessité  de  leur  confier  les  titres  et  l'argent  né- 
cessaires pour  agir.  Ministres  secondaires  de  la  justice ,  ils  doivent  être 
mis  dans  la  classe  de  ceux  qui  sont  ses  dépositaires;  et ,  s'ils  manquent 
ainsi  à  la  confiance  publique ,  ils  sont  assujettis  à  la  contrainte  par  corps. 

11.  Elle  est  encore  autorisée  en  cas  de  réintégrande  pour  le  délaisse- 
ment ordonnée  par  justice ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voie  de  fait ,  ainsi  que  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant 
l'indue  possession ,  et  pour  le  payement  des  dommages-intérêts  adjugés 
au  propriétaire.— Dans  ce  cas  il  y  a  nue  faute  très-grave ,  celle  de  s'être 
emparé  par  voie  de  fait  du  fonds  d'autrui.  Un  pareil  trouble  à  la  propriété 
ne  serait  point  suffisamment  réprimé  par  une  action  civile  ordinaire;  et 
c'est  pour  servir  de  garantie  à  la  paix  publique  que  .la  contrainte  par 
corps  est  décernée  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  ces  voies 
de  fait.  La  restitution  des  fruits  et  le  payement  des  dommages-intérêts 
sont  la  suite  de  la  même  faute ,  et  doivent  conséquemment  assujettir  à  la 
même  peine. 

42.  Dans  le  cas  même  où  le  fonds  n'aurait  pas  été  usurpé  par  voie  de 
fait,  si  un  jugement  rendu  au  pétitoire  et  passé  en  force  de  chose  jugée 
condamne  le  possesseur  à  désemparer  ce  fonds  ,  et  s'il  refuse  d'obéir,  il 
peut  être  condamné  par  corps  par  un  second  jugement,  dans  lequel  on  lui 
accorde  encore  un  délai.  —  Si  enfin  il  ne  désempare  pas  ce  fonds,  ce 
n'est  point  une  simple  désobéissance  à  la  justice,  c'est  une  sorte  de  ré- 
bellion ,  caractérisée  par  la  sommation  d'exécuter  le  premier  jugement , 
par  la  signification  d'un  second  jugement  qui  le  constitue  en  état  de  ré- 
sistance ouverte ,  et  enfin  par  le  délai  qui  lui  est  encore  donné  pour  venir 
à  résipiscence.  L'ordre  social  exige  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit 
respectée ,  que  force  reste  à  la  justice  ,  et  qu'il  y  ait  enfin  un  terme  à 
l'opiniâtreté  des  plaideurs.  Il  faut  donc  que  celui  qui  est  victime  de  celte 
coupable  résistance  puisse  alors  mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps. 

—  On  doit  observer  combien  la  loi  prend  de  précautions  pour  n'autoriser 
cette  mesure  que  quand  elle  est  devenue  absolument  nécessaire.  — 
Il  faut  que  le  jugement  ait  été  rendu  au  pétitoire;  il  faut  qu'il  soit 
passé  en  force  de  chose  jugée  ;  il  faut ,  dans  le  cas  de  la  réinté- 
grande comme  dans  celui  du  simple  délaissement,  qu'il  soit  question 
d'un  fonds ,  parce  que  la  possession  de  celui  qui  est  condamné  à  le 
délaisser  est  certaine:  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une  chose 
mobilière,  il  n'est  pas  également  possible  de  prouver  qu'elle  soit  encore 
dans  les  matns  de  celui  qui  s'en  est  emparé ,  ni  qu'il  soit  en  état  d'ac- 
quitter sa  dette  ;  l'intérêt  public  n'est  plus  le  même  :  cette  dette  est  mise 
au  rang  des  dettes  civiles  ordinaires ,  à  moins  que  par  les  circonstances 
il  n'y  ait  un  délit  caractérisé. 

13.  Les  fermages  des  biens  ruraux  sont  destinés  à  la  nourriture  du 
propriétaire ,  et  sont  représentatifs  des  fruits  que  le  fermier  recueille.  Si 
ce  fermier  en  dispose  sans  acquitter  le  fermage ,  cette  infidélité  est  mise 
par  la  loi  romaine  au  nombre  des  larcins  (L.  3,  §  Loeavi,  ff.  D$  furt). — 
Malgré  ces  motifs ,  la  loi  n'autorise  point  la  contrainte  par  corps  contre  le 
fermier,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail. 

—  Mais  la  loi  permet  cette  stipulation ,  parce  que  c'est  une  sorte  de  dé- 
pôt qui ,  par  sa  nature  et  son  objet ,  constitue  te  fermier  dans  une  faute 
qui ,  si  elle  n'est  pas ,  comme  dans  la  loi  romaine ,  mise  au  nombre  des 


est  rigoureuse ,  il  peut  aussi  être  utile  au  fermier  le  plus  honnête  de 
donner  cette  espèce  de  garantie  au  propriétaire ,  qui  ne  lui  confierait  pas 
son  héritags  sans  exiger  des  cautionnement  que  ce  fermier  ne  pourrait 
pas  fournir.  —  L'intérêt  général  de  ragriculture  veut  encore  que  les  fer- 
miers et  les  colons  partiaires  puissent  être  contraints  par  corps,  faute  par 
eux  de  représenter  à  la  fin  du  bail  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences  et 
instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés.  Ils  ne  peuvent  s'excuser  à 
l'égard  de  ces  objets  qu'ils  ne  remettraient  pas ,  qu'en  justifiant  que  s'ils 
manquent ,  ce  n'est  point  par  leur  fait. 

14.  L'ord.  de  1667  sur  la  procédure  civile  avait ,  relativement  aux 
causes  qui  peuvent  motiver  la  contrainte  par  corps ,  consacré  en  grande 
partie  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée  ;  mais  elle  avait ,  à  l'égard  des 
dépens ,  maintenu  toute  la  sévérité  de  la  loi  de  1566,  en  statuant  que  la 
contrainte  par  corps  pourrait  être  prononcée ,  pour  les  dépens  adjugés , 
après  quatre  mois  écoulés  depuis  la  signification  du  jugement,  et  qu'il  en 
serait  de  même  pour  la  restitution  des  fruits  et  pour  les  demmages-intérêls 
lorsque,  pour  ces  divers  objets ,  il  s'agirait  d'une  somme  excédant  200  liv. 
—Cette  disposition  n'a  point  été  adoptée.— Il  est  vrai,  en  général,  qee 
les  dépens  sont  la  peine  du  téméraire  plaideur  :  mais  il  est  également 
certain  qu'un  grand  nombre  de  contestations  ont  pour  cause  des  doutes 
qui  s'élêvsnt  de  bonne  foi  dans  l'esprit  des  plaideurs  ^  et  c'est  aux  frite- 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  1. 


317 


c 


M.  Gary  (f  )•  —  Le  83  du  mdme  mois  de  pluviôse ,  le  tribun  Gou- 

naax  que  la  loi  elle-m6me  lear  indiqae  de  s^adresser.  Celte  considération 
ivait  sans  doate  déterminé  les  auteurs  des  lois  de  1566  et  1667  à  ne  pas 
itataer,  d^ane  manière  absolue ,  que  la  contrainte  par  corps  serait  pro- 
Boocée  pour  les  dépens ,  la  restitution  des  fruits  et  des  dommages-inté- 
rêts,  et  i  laisser  ce  pouvoir  à  la  discrétion  des  juges.  —  Les  principes 
quej^ai  eiposés  ne  peuvent  se  concilier  avec  Tautorisation  delà  contraiole 
ar  corps,  dans  des  cas  qui  ne  sont  point  spécifiés  par  la  loi;  et  quoique 
e  caractère  des  juges  mérite  toute  confiance,  leur  autorité  ne  saurait  sup- 
pléer celle  de  laloi,  qui  seule  peut  prononcer  sur  la  liberté  individuelle. 

15.  Les  prérogatives  des  Français,  relativement  &  leur  liberté,  sont  les 
mêmes,  qnoiqu*iis  se  trouvent  en  pays  étranger;  mais  a  Tégard  des  étran- 
gers ,  les  divers  moyens  que  Ton  doit  employer  contre  eux ,  pour  les  con- 
traindre à  remplir  leurs  obligations,  font  partie  des  lois  commerciales  et 
du  code  de  procédure  civile. 

16.  Vous  venez  dVntendre,  législateurs,  les  motifs  du  petit  nombre 
d'exceptions  à  la  règle  générale  qui  défend ,  sous  peine  de  nullité ,  des 
dépens ,  dommages-intérêts,  a  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile;  à  tous  notaires  et  greffiers,  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  elle  serait  stipulée;  à  tous  Français,  de  consen- 
tir pareils  actes,  lors  même  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étran- 
ger, si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  cette  même  loi,  et  dans 
ceux  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle.—Ces  excep- 
tions sont  elles-mêmes  modifiées ,  et  elles  ne  reçoivent  leur  application 
ni  dans  les  cas  où  ceux  qui  seraient  ainsi  contraignables  peuvent  invo- 
quer les  privilèges  personnels  que  la  loi  leur  accorde  sous  d'autres 
rapports ,  ni  dans  les  cas  où  cette  rigueur  a  paru  excessive.  —  Si  on 
voulait  exercer  la  contrainte  par  corps  pour  l'accomplissement  d'une 
obligation  contractée  par  un  mineur,  il  opposerait  la  loi  qui  le  met  à  l'abri 
de  toute  lésion  par  suite  de  ses  engagements  personnels.  Il  n'est  point  de 
lésion  plus  grave  que  la  privation  de  la  liberté.  La  loi  lui  fait  supporter 
la  peine  de  ses  délits  ;  mais  nul ,  en  matière  civile,  ne  peut  le  priver  du 
priTilege  do  la  minorité. 

17.  La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  serait  excessive,  si  elle  était 
prononcée  pour  une  somme  de  300  liv.  L'impossibilité  d'obtenir  ce 
payement  par  les  voies  ordinaires  suppose  l'indigence  du  débiteur,  et  fait 
présumer  que  la  contrainte  par  corps  ne  procurerait  pas  le  payement.  On 
présume  encore  qu'en  général  une  somme  aussi  modique  n'a  pas  assex  d'in- 
ftaenee  sur  la  fortune  du  créancier,  pour  lui  sacrifier  la  liberté  du  débiteur. 

18.  La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  serait  encore  excessive ,  si 
elle  était  prononcée  contre  les  septuagénaires.  — Â  l'âge  de  soixante-dix 
ans,  l'homme  parvenu  à  la  dernière  période  de  la  vie  est  courbé  sous  le 
poids  des  infirmités;  la  privation  des  soins  et  des  secours  de  sa  famille 
est  une  peine  qui  peut  devenir  mortelle.  L'humanité  s'oppose  à  ce  que , 
pour  l'intérêt  personnel  du  créancier,  la  vie  de  son  débiteur  soit  exposée. 

19.  La  contrainte  par  corps  a  toujours  aussi  paru  trop  rigoureuse  contre 
les  femmes  et  les  filles.  Ceux  qui  contractent  avec  elles  connaissent  la 
faiblesse  de  leur  sexe,  combien  leurs  travaux  sont  en  général  peu  lucratifs. 
Les  bonnes  mœurs  sont  même  intéressées  à  ce  qu'on  ne  les  mette  pas  dans 
une  aussi  grande  dépendance  de  leurs  créanciers.  C'est  ce  dernier  motif 
qui,  dans  la  loi  romaine,  avait  déterminé  la  même  exception. — Ainsi 
les  septuagénaires ,  les  femmes  et  les  filles  ont  été ,  par  ce  motif,  mis  a 
l'abri  de  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas ,  si  ce  n'est  un  seul, 
celui  du  stellionat.  Quand  on  se  rappelle  combien  cette  faute  est  énorme, 
on  reconnaît  que  ni  la  veillcsse  ni  ie  sexe  ne  peuvent  servir  d'excuse.  — 
Et  même  encore  a-i-on  fait  à  cet  égard  une  distinction  entre  les  femmes 
mariées  qui  seraient  séparées  de  biens  ou  qui  auraient  des  biens  dont  elles 
»e  seraient  réservé  l'administration ,  et  celles  qui ,  étant  en  communauté, 
be  seraient  obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  maris.  — 
Celles  qui  sont  séparées  de  biens,  et  celles  qui  ont  des  biens  dont  elles  se 
sont  réservé  l'administration ,  sont  soumises  à  la  contrainte  par  corps 
pour  stellionat,  à  raison  dé^  engagements  qui  concernent  ces  biens. 

Le  stellionat  est  alors  la  faute  personnelle  de  la  femme ,  sans  qu'elle 
puisse  la  rejeter  sur  son  mari,  sous  prétexte  de  l'autorisation  qui  lui  aurait 
été  donnée.  Cette  prérogative  du  mari  ne  saurait  être  un  motif  pour  le 
lendre  responsable  de  la  mauvaise  foi  de  sa  femme  relativement  à  des 
biens  qu'il  n'a  jamais  administrés,  sur  lesquels  la  loi  ne  lui  donne  pas 
de  surveillance.  Il  faudrait,  pour  soutenir  que  le  mari  est  responsable  du 
stellionat,  pouvoir  dire  que  ,  dans  le  cas  ou  la  femme  séparée  vendrait 
un  bien  qu'elle  saurait  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari ,  qui  n'aurait  pas 
reçu  le  prix  et  qui  n'en  aurait  pas  profité ,  serait  ténu  de  rendre  ce  prix , 
et  pourrait  y  être  contraint  par  corps.  Quelque  ascendant  que  l'on  suppose 
aux  maris  sur  leurs  femmes ,  ce  ne  peut  pas  être  un  motif  pour  les  pré- 
sumer coupables  dans  l'exercice  d'une  prérogative  qui  ne  leur  donne  aucun 
droit  pécuniaire  :  s'il  en  était  autrement ,  aucun  mari  ne  voudrait  courir 
des  risques  personnels  par  une  autorisation  ;  les  femmes  auraient  recours 
à  la  justice,  qui  pourrait  encore  moins  que  le  mari  connaître  leurs  enga- 
gements antérieurs.  11  n'est  pas  douteux  que  la  femme  qui ,  coupable  de 
stellionat,  aurait  surpris  la  religion  du  juge,  put  être  contrainte  par  corps; 
elle  n'en  doit  pas  être  dispensée,  par  le  motif  que  c'est  d'abord  à  son  mari 
qu'elle  a  dû  demander  raulorisation.  —  La  loi  volt  d'un  autre  œil  la 
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femme  qui  est  en  communauté.  Lorsque  dans  ce  cas  elle  s'oblige  cou- 
jointement  et  solidairement  avec  son  mari ,  c'est  le  mari  qui ,  comme  chef 
de  la  communauté  et  comme  administrateur  général  des  biens,  est  présumé 
avoir  la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  contrat  :  c'est  alors  quo 
la  femme  est  présumée  ne  jouer  qu'un  rôle  secondaire  et  subordonné.  La 
loi  ne  voulant  atteindre  que  celui  du  mari  ou  de  la  femme  qui  doit  être 
présumé  coupable,  décide  qu'en  cas  de  communauté  les  femmes  ne  peuvent 
être  réputées  stellionataires ,  à  raison  des  contrats  dans  lesquels  elles  se 
sont  obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  maris.  —  C'est 
ainsi  qu'un  édit  du  mois  de  juillet  1680  avait  interprété  l'art.  8  du  tiU  34 
de  l'ord.  de  1667  sur  la  procédure  civile. 

20.  Enfin  la  loi  donne  à  ceux  mêmes  qu'elle  assujettit  à  la  contrainte 
par  corps  une  garantie  que  les  créanciers  ne  pourront  en  abuser,  et  en 
même  temps  un  délai  pour  satisfaire  à  leur  dette.  La  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Il  avait  été  réglé,  parla  même  ordonn.  de  1667  (tit.  34, art.  12) , 
que  si  une  partie  appelait  de  la  sentence ,  si  elle  s'opposait  a  l'exéculioa 


sergents  s'étaient  saisis  de  sa  personne ,  il  ne  serait  point  sursis  à  la  con- 
trainte. On  vous  propose  une  disposition  qui  a  paru  plus  simple  et  plus 
conforme  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  L'appel  ne  suspendra 
point  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
exécutoire  en  donnant  caution.  Ainsi  l'exécution  du  jugement  ne  dépen- 
dra point  de  la  célérité  qu'aura  mise  le  créancier  a  poursuivre  le  débiteur, 
ou  de  celle  qu'aura  mise  le  débiteur  a  se  rendre  appelant  ou  opposant  ; 
ce  qui  n'est  pas  fondé  en  raison  :  mais  cette  exécution  dépendra  de  l'objet 
et  des  circonstances  de  l'affaire ,  et  ce  seront  les  juges  eux-mêmes  qui , 
d'après  les  règles  prescrites  par  le  code  de  procédure ,  déclareront  dans 
leur  jugement  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  provisoirement  exécutoire.  La  loi 
présentée  procure,  d'ailleurs,  au  condamné  par  corps,  une  garantie  qu'il 
n'avait  pas  lorsque ,  conformément  a  la  loi  de  1667,  il  avait  été  arrêté  : 
c'est  celle  d'une  caution  qui  lui  répondra  des  dommages  et  intérêts ,  s'il 
est  définitivement  jugé  que  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  contre 
lui  sans  que  les  faits  fussent  fondés,  ou  sans  qu'elle  eût  été  autorisée  par 
laloL 

21.  Los  dispositions  du  présent  titre  n'ayant  pour  objet  la  contraints, 
par  corps  qu'en  matière  civile ,  elles  ne  dérogent  ni  aux  lois  particulières 
qui  l'autorisent  dans  les  matières  de  commerce ,  ni  aux  lois  de  police 
correctionnelle,  ni  a  celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers 
publics. 

(1)  Rapport  fait  au  tribunat  par  le  tribun  Gary,  au  nom  de  la  section 
de  législation ,  sur  la  loi  relative  a  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile (séance  du  20  pluv.  an  12). 

22.  Tribuns... ,  l'orateur  du  gouvernement  a  retracé  dans  ses  motifs 
les  dispositions  des  lois  romaines.  Sans  entamer  ici  une  discussion  plus 
curieuse  qu  utile  sur  la  prétendue  faculté  accordée  aux  créanciers  de 
mettre  a  mort  leur  débiteur,  il  est  do  moins  certain  que  la  sévérité  de  ces 
lois  fut  extrême ,  qu'elle  donna  lieu  a  des  troubles  qui  mirent  souvent 
l'État  en  danger.  Les  décemvirs  poussèrent  le  mépris  de  l'humanité  jus- 
qu'à déterminer,  par  une  disposition  précise ,  le  poids  des  chaînes  dont  le 
créancier  pouvait  charger  son  débiteur.  C'est  à  cet  excès  de  rigueur  qu'on 
doit  attribuer  tant  de  dispositions ,  dans  les  lois  plus  récentes  des  Ro- 
mains ,  qui  établissent  à  l'envi  les  maximes  les  plus  favorables  à  la  libé- 
ration :  c'est  qu'en  travaillant  a  la  libération  des  débiteurs,  on  travaillait 
pour  la  liberté  des  hommes. 

23.  La  sévérité  des  anciennes  lois  romaines  passa  dans  les  premières 
lois  de  la  monarchie.  Toutes  les  dettes  civiles  produisaient  la  contrainte 
par  corps.  Une  ordonnance  de  1304  défendit  de  la  prononcer  dans  les  cas 
où  elle  n'aurait  pas  été  stipulée.  Comme  si  les  progrès  de  la  liberté  civile 
devaient  en  tout  temps  suivre  ceux  de  la  liberté  politique ,  cette  ordon- 
nance fut  l'ouvrage  de  ce  prince  à  qui  sans  doute  la  postérité  a  des  fautes 
a  reprocher,  mais  qui  les  expia  peut-être  par 'sa  courageuse  résistance  au 
plus  fougueux  des  pontifes,  par  l'introduction  du  tiers-état  dans  l'assemblée 
des  étals-généraux,  et  par  l'institution  de  ces  grands  tribunaux  encore  pré- 
sents à  notre  souvenir  par  de  grands  services  et  par  quelques  erreurs.  •— 
La  loi  de  Philippe  le  Bel  fut  observée  jusqu'à  lordonnance  de  Moulins,  où 
l'on  s'étonne  de  voir  la  contrainte  par  corps  rétablie,  après  un  certain 
délai ,  pour  toutes  les  dettes  civiles  indistinctement ,  par  un  magistrat  qui 
honora  son  siècle  et  son  pays  par  sa  vertu ,  sa  sagesse  et  sa  modération 
au  milieu  des  troubles  qui  agitaient  alors  la  France.— L'art.  48  de  cette  or- 
donnance découvre  les  abus  qui  avaient  excité  la  sévérité  du  chancelier  do 
l'Hêpital.  Il  voulait  mettre  un  frein  aux  subterfuges  des  débiteurs  et  a  la 
multiplicité  des  instances  qu'ils  formaient  pour  se  soustraire  a  Texécution 
des  jugements  de  condamnation  :  mais  une  bonne  loi  sur  la  procédure 
eût  atteint  ce  bot ,  et  la  liberté  des  hommes  eût  été  respectée. 

24.  C'est  ce  que  fit  Louis  XIV  dans  son  ordonnance  de  1667.  Après 
avoir  fait  les  règlements  nécessaires  pour  assurer  une  prompte  et  sage 
administration  de  la  justice,  il  abrogea  l'usage  des  cootraintas  par  corpe 
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Après  tes  quatre  mois  poar  dettes  purement  civiles  ;  il  n'en  autorisa  lastipula- 
tioD  qoe  dans  les  baix  à  ferme  des  terres  et  héritages  situés  à  la  campagne, 
et  il  légitima  cette  stipulation ,  et  la  supposa  toujours  écrite  dans  les  let- 
tres de  change  et  dans  les  engagements  entre  marchands  pour  fait  de  leurs 
marchandises;  il  la  conserva,  même  sans  stipulation,  dans  les  cas  de 
etellionat,  de  réintégrande ,  de  dépôt  nécessaire,  de  consignation  faite 
par  jugement  ou  entre  les  mains  de  personnes  publiques ,  de  représenta- 
tion des  biens  par  tes  commissaires ,  séquestres  ou  gardiens  ;  contre  les 
tuteurs  et  curateurs,  après  les  quatre  mois  du  jugement  défîuîtif  portant 
eondamnation  des  sommes  par  eux  dues  à  causé  de  leur  administration  ; 
enfin  contre  les  plaideurs  condamnés  pour  les  dépens  de  l'instance,  resti- 
tution de  fruits  et  dommages-intérêts,  s'ils  se  portaient  au  moins  à 
SCO  livres.  Les  femmes  mariées  ou  non  mariées  ainsi  que  les  septuagé- 
naires furent  exceptés |  sauf  dans  certains  cas,  de  ces  dispositions  ri- 
goureuses. 

25.  L^ordonn.de  1667  conserva  son  empire  jusqu'au  9  mars  1793.  Â 
uue  époque  voisine  de  celle  où  tous  les  principes  devaient  être  méconnus 
et  tous  les  droits  violés ,  un  décret  solennel  prononça  la  mise  en  liberté 
de  tous  les  débiteurs  pour  dettes ,  et  Taboliiion  de  la  contrainte  par  corps. 
—Quelques  Jours  après  on  établit  une  exception  contre  les  dépositaires  et 
comptables  des  deniers  publics. 

26.  Â  peine ,  après  de  longs  et  terribles  orages ,  Tordre  public  com- 
mença à  retrouver  ses  hases  antiques,  qu'on  sentit  le  besoin  de  lui  rendre 
l'une  de  celles  qui  étaient  les  plus  propres  à  l'affermir  par  le  respect 
qu'elle  assurait  aux  engagements.  —  Dans  les  motifs  de  la  loi  du  24  vent, 
an  5,  les  deux  conseils  paraissent  ne  s'être  occupés  que  des  intérêts  du 
commerce.  Cependant  cette  loi,  en  abrogeant  le  décret  du  9  mars  1793, 
rétablit  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  la  stipulation  en  ^lait 
autorisée  par  les  lois  antérieures.  —  Cette  disposition  générale  fut  modi 
fiée  par  une  loi  du  15  germ.  an  6,  qui  régla  en- même  temps  le  mode 
d'exécution  de  la  contrainte  par  corps. 

27.  C'est  dans  cet  état  de  choses ,  tribuns ,  qoe  le  projet  de  loi  vous 
est  présenté.  —  Une  première  question  s'est  élevée  :  c'est  celle  de  savoir 
si  e^est  ici  le  lieu  de  s'occuper  de  la  contrainte  par  corps,  et  si  celte  ma- 
tière n'appartient  pas  plutôt  au  code  judiciaire  qu'au  code  civil.  Cette 
question  a  été  aussitôt  résolue  que  proposée.  Il  faut  distinguer  les  dis- 
positions qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps 
peut  être  stipulée  ou  ordonnée ,  de  celles  qui  règlent  les  formes  de  son 
exécution.  —  Les  premières  dispositions  appartiennent  naturellement  à  la 
partie  du  code  civil  qui  traite  des  conventions.  C'est  en  effet  dans  cette 
partie  de  la  législation  que  les  citoyens  doivent  connaître  les  conditions 
qu'ils  peuvent  s'imposer,  les  sûretés  qu'il  leur  est  permis  de  prendre , 
celles  même  que  la  loi ,  dans  certains  cas,  supplée  en  leur  faveur.  — 
Quant  au  mode  d'exécution  des  jugements  emportant  contrainte  par 
corps ,  cela  rentre  tout  à  fait  dans  le  domaine  de  l'ordre  judiciaire ,  et  le 
projet  de  loi  ne  s^en  occupe  pas  :  nous  n'en  parlerons  donc  que  pour 
émettre  le  vœu  que  le  nouveau  code  judiciaire  fasse  disparaître  ces  forma- 
tés infinies ,  ces  gênes  multipliées,  par  lesquelles  la  loi  du  15  germ.  an 
6  embarrasse  la  merche  des  créanciers ,  et  donne  tant  de  facilité  aux  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  leurs  engage- 


cootrainte  par  corps  peut  être  stipulée  par  les  parties ,  ou  suppléée  par  la 
loi.  —  C'est  ici,  s'il  m'est  permis  déparier  ainsi ,  une  lutte  entre  la  pro- 

{iriété  et  la  liberté.  Jusqu'à  quel  point  le  maintien  de  Tune  peut-il  exiger 
e  sacrifice  de  l'autre  ?  On  pourrait  même ,  en  remontant  à  l'origine  des 
droits  et  des  conventions ,  se  demander  s'il  doit  être  permis  à  un  homme 
de  garantir  la  propriété  d'un  autre  par  l'aliénation  de  sa  personne  et  de 
sa  liberté.  —  11  en  serait ,  mes  collègues ,  de  l'examen  de  cette  question 
comme  de  beaucoup  de  discussions  de  cette  nature,  qui,  nous  reportant 


bien  qu'elles  ont  fait  aux  hommes,  par  l'unanimité  des  siècles ,  et  par  Tas- 
sentiment  de  tous  les  peuples.  —  L'une  de  ces  vérités  est  que  la  loi  pré- 
ère  la  liberté  d'un  citoyen  à  la  fortune  d'un  autre.  Ainsi,  lorsqu'il  no 
.'agit  que  de  Tintérêt  individuel  du  créancier,  la  loi  ne  permet  pas  au  dé- 
biteur d'aliéner  sa  liberté.  —  Mais  une  vérité  non  moins  certaine ,  c'est 
que,  lorsque  Tintérêt  public  se  lie  à  TintérM  du  créancier,  ou  que  la  con- 
duite du  débiteur  qui  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements  prend  le  carac- 
tère d'un  délit  ou  d'une  faute  grave,  la  loi  doit  autoriser  ou  régler  elle- 
même  tout  ce  qui  peut  donner  une  nouvelle  force  à  l'obligation  et  en 
assurer  l'exécution.  —  Ainsi  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  de 
commerce ,  parce  qu'outre  que  le  créancier  s'est  plus  attaché  à  la  per- 
sonne da  débiteur  qu'à  ses  biens ,  il  faut  que  les  affaires  de  ce  genre 
soient  promptement  terminées  pour  que  d'autres  affaires  recommencent 
aussitôt ,  et  que  de  cette  succession  rapide  d'affaires  naisse  la  prospérité 
fubliqut.  Là»  Tinobservation  d'uo  seul  engagement  peut  entraîner  U  , 


une  esquisse  rapide,  comme  l^^]i;alent  Ijait  les  préeédeots  orateurst 

violation  d'une  foule  d'autres,  et  ruiner  ainsi  le  crédit  de  toute  une  place 
ou  de  tout  un  pays  :  il  importe  donc ,  pour  le  maintien  de  la  foi  publique 
et  pour  Tintérêt  de  tous  que  la  loi  s'arme  de  toute  sa  puissance  pour 
faire  respecter  de  pareils  engagements. 

28.  Ainsi  les  dépositaires  ou  comptables  des  deniers  publics  doivent 
être  contraints  par  corps  à  la  remise  des  sonames  qui  leur  oui  été  versées. 
Outre  que  Tintérêt  public ,  la  sûreté  ,  la  défense  du  pays ,  peuvent  sou- 
vent dépendre  de  la  fidélité  de  cette  remise ,  il  y  a  une  sorte  de  délit  de  la 
part  du  rétentionnaire ,  qui  appelle  à  juste  titre  la  répression  et  la  sévérité 
de  la  loi. 

29.  Je  n'ai  parlé  de  ce  qui  se  passe  en  matière  de  commerce  et  d'ad« 
minislration  delà  fortune  publique,  que  pour  rendre  plus  évidente  la 
nécessité  ,  dans  certains  cas,  du  principe  de  la  contrainte  par  corps  ;  car 
le  projet  de  loi ,  n'ayant  trait  qu'aux  dettes  purement  civiles,  se  contenia 
de  déclarer  qu'il  ne  déroge  point  aux  lois  qui  concernent  le  commerce  et 
l'administration  des  deniers  publics ,  non  plus  qu'à  celles  de  la  police  cor- 
rectionnelle ,  où  la  privation  de  là  liberté  est  autant  une  peine  qu'une 
voie  de  droit. 

30.  Le  projet  de  loi  établit  deux  sortes  de  contraintes  par  corps;  la 
contrainte  conventionnelle  et  la  contrainte  légale ,  ou  celle  qui  est  pro« 
noncée  par  la  loi  indépendamment  des  conventions  des  parties;  et  pai^ 
tout  vous  verrez  que  c^est  ou  Tintérêt  public  qui  se  lie  à  celui  do  créan-> 
cier,  ou  la  conduite  coupable  du  débiteur  qui  le  soumet  à  cette  rigueur.*- 
La  contrainte  par  corps  conventionnelle  peut  avoir  lieu  dans  deux  genres 
de  contrats.  —  1*  Dans  ceux  que  Ton  fait  avec  les  cautions  des  contrai- 
gnables  par  corps.  Il  doit  être  en  effet  permis  de  prendre  contre  la  caution 
les  mêmes  sûretés  qu'on  a  prises  bu  que  la  loi  donne  contre  les  débiteurs. 
C'est  le  cas  d'appliquer  ce  vieil  adage ,  que  Taccessoire  suit  la  nature  de 
principal  ;  —  2^  La  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée  dans  les  baux 
à  ferme  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux.  Cette  disposi* 
lion  est  conforme  à  celle  de  Tord,  de  1667.  Elle  est  aussi  juste  que  fa- 
vorable à  l'intérêt  public.  Le  propriétaire  se  confie  plus  à  la  personne 
qu'aux  biens  du  fermier,  en  général  peu  fortuné.  Il  est  à  craindre  que  si 
on  refusait  au  propriétaire  une  action  sur  la  personne  du  fermier,  il  ne  se 
déterminât  difficilement  à  donner  ses  biens  à  ferme;  et  l'agriculture  en 
souffrirait.  Car  autant  l'administration  du  possesseur  qui  est  en  état  d'ex- 
ploiter par  lui-même  est  préférable  à  celle  du  fermier,  autant  celle-ei  doit 
être  préférée  à  la  régie ,  presque  toujours  infidèle  ou  négligente ,  à  la- 
quelle le  propriétaire  ou  peu  entendu ,  ou  éloigné ,  est  tenu  de  s'aban- 
donner. D'ailleurs  ce  qui  doit  légitimer  la  stipulation  d'une  voie  aussi 
rigoureuse ,  c'est  la  conduite  odieuse  du  fermier  qui  dissipe  ou  la  portion 
des  fruits  qu'il  doit  remettre  au  propriétaire ,  ou  le  prix  qui  la  représente  ; 
conduite  que  les  lois  romaines  taxaient  de  vol ,  et  réprimaient  en  consé- 
quence. 

31 .  Quant  à  la  contrainte  par  corps  légale  ,  ou  celle  suppléée  par  la  loi, 
sans  qu'il  y  ait  convention  entre  les  parties ,  le  projet  l'établit  dans  trois 
cas  :  —  1<*  En  haine  de  la  conduite  du  débiteur;  —  2®  Pour  assurer 
Texécution  des  jugements  ;  —y  Pour  maintenir  la  foi  des  contrats  passés 
avec  les  agents  de  la  loi. 

32.  l*  La  contrainte  par  corps  est  prononcée  contre  le  débiteur  stel- 
lionataire,  c'esl-à-dire  contre  celui  quia  vendu  ou  hypothéqué  unini* 
meuble ,  dont  il  savait  n'être  pas  propriétaire ,  ou  qui  a  présenté  comme 
libres  des  biens  hypothéqués ,  ou  qui  a  déclaré  des  hypothèques  moindres 
que  celtes  dont  ces  biens  sont  chargés.  Comme  il  s'agit  ici  d'une  sorte  de 
délit ,  et  d'une  voie  de  rigueur  établie  pour  la  plus  grande  sûreté  du  créan- 
cier: on  ne  peut  qu'applaudir  à  Tidée  qu'ont  eue  les  auteurs  dU  projet  de 
définir  le  stellionat  ;  et  la  définition  qu'ils  en  donnent  résout  tous  les 
doutes  et  fixe  toutes  les  idées.  11  n'y  a  de  stellionat  qu'en  matière  d'im- 
meubles. Ce  n'est  pas  que  la  vente  d'un  objet  mobilier  à  plusieurs  per* 
sonnes  ne  soit  réprimée  par  la  loi;  mais  cela  rentre  dans  la  police  cor- 
rectionnelle. Il  n'y  a  de  stellionat  que  lorsque  eelui  qui  avenduou  hypo- 
théqué l'immeuble  savait  ne  pas  en  être  propriétaire  ;  car,  s'il  a  cru  l'être, 
il  est  exempt  de  reproches  :  où  il  y  a  bonne  foi ,  il  n'y  a  point  de  délit. 
Sa  bonne  foi  même  le  sauverait  de  la  contrainte  par  corps ,  si ,  ayant 
présenté  ses  biens  comme  libres  d'hypothèques,  ou  si,  en  ayant  moins 
déclaré  qu'il  n'en  existait,  il  parvenait  à  établir  quelque  cause  légitime 
de  son  ignorance  ou  de  son  erreur. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  dépôt  nécessaire,  et  en  haine  de 
la  conduite  du  dépositaire  qui  abuse  de  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le 
créancier  de  se  confier  à  lui.  S'il  s'agit  d'un  dépôt  volontaire ,  ce  cas  ren- 
tre dans  la  classe  des  obligations  ordinaires;  c'est  au  créancier  de  s'im- 
puter d'avoir  fait  un  mauvais  choix.  Mais  son  choix  est  forcé  dans  les 
circonstances  qui ,  aux  termes  des  lois  précédemment  rendues ,  caracté* 
risent  le  dépôt  nécessaire  ;  et  alors  la  loi  ayant  égard  à  sa  position ,  et  à 
la  nécessité  ou  à  la  fatalité  de  ces  circonstances,  lui  offre  on  double  se- 
cours. Elle  lui  accorde  la  preuve  testimoniale  du  dépôt ,  comme  cela  est 
déjà  décrété  ,  s'il  n'a  pu  s'en  procurer  la  preuve  écrite  :  elle  lai  donne 
ici,  dans  la  contrainte  par  corps,  une  nouvelle  garantie  qui  supplée  à 
celle  que ,  par  un  choix  plus  libre ,  il  ei^t  pu  lui-même  se  procurer. 

53.  Enfla  la  àratrainte  par  corps  aUfiUr^an?  ^Mpulation  contre  les  1er- 
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rteononrie  générale  et  les  traits  principaux  et  distinctlfsdes  dis- 

mjflrs  et  colons  parliaires  qui  ne  représenteDl  point ,  à  la  fin  du  bail,  le 
cheptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés  ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  ie  déficit  de  ces  objets  ne 

Jirocède  point  de  leur  fait  :  il  y  a  ,  dans  ce  cas,  infidélité  de  la  part  des 
érmiers  et  colons  partiaires.  Il  y  aurait  rarement  d^autres  moyens  de  les 
atteindre;  et  cependant  Tagricul lare  souffrirait  de  Pabseoce  du  bétail, 
des  semences  ,  et  des  instruments  aratoires.  Ici  un  motif  d^intérët  public 
Tient  à  Tappai  d^ane  disposition  qui  serait  déjà  suffisamment  légitimée 
par  la  conduite  coupable  des  débiteurs. 

34.  8*  L'ordre  public  et  le  repos  de  la  société  dépendent  essentielle- 
ment de  Peiécution  des  jugements.  Toote  désobéissance  à  Tautorilé  de  la 
justice  est  un  délit  public  contre  lequel  elle  doit  déployer  toute  sa  sévérité. 
Les  contrats  faits  avec  elle ,  participant  à  la  solennité  et  à  Tautorilé  des 
jugements ,  doivent  obtenir  le  même  respect.  —  Ainsi  la  contrainte  par 
corps  doit  avoir  lieu  contre  celui  qui  est  condamné  à  remettre  un  héritage 
au  possesseur  on  au  propriétaire.  H  y  a  pourtant  celte  différence  que , 
lorsque  c'est  le  possesseur  qui  a  été  troublé  ou  dépossédé  par  une  voie  de 
fait,  le  jugement  qui  le  réintègre ,  avant  même  que  la  question  de  la  pro- 
priété soit  décidée  au  fond ,  doit  porter  la  contrainte  par  corps ,  tant  pour 
le  délaissement  que  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant  l'indue 
possession ,  et  pour  le  payement  des  dommages-intérêts  ;  tandis  que ,  s^ii 
y  a  on  jugement  rendu  au  pétitoire  qui  condamne  à  désemparer  le  fonds, 
ce  D*est  qu'en  cas  de  désobéissance  à  ce  premier  jugement,  et  après  un 
délai  déterminé ,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée ,  et  sans 
qull  soit  question  de  fruits  ,  ni  de  dommages-intérêts.  Les  motifs  de  cette 
différence  sont  sensibfes.  Dans  le  premier  cas ,  il  y  a  eu  une  voie  de  fait 
qui  excite  la  juste  animadversion  des  lois ,  et  qui  appelle  une  répression 
plus  sévère  et  une  prompte  réparation.  —  Ainsi  des  officiers  publics  sont 
contraints  par  corps  à  représenter  leurs  minutes  quand  cela  est  ordonné 
parce  qu'il  importe  à  la  justice  d'obtenir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
soo  pouvoir  les  lumières  qu'elle  croit  nécessaires  pour  éclairer  et  asseoir 
ses  décbions.  —  Enfin  tous  ceux  qui  ont  contracté  avec  elle ,  les  cautions 
judiciaires ,  les  séquestres  commissaires  et  gardiens ,  sont  tenus  par  la 
même  voie  de  remplir  leurs  engagements. 

35.  3*  La  loi  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  ceux  de  ses 
agents  qu'elle  a  revêtus  d'un  caractère  public,  et  à  qui  le  bien  général  de 
la  société  Ta  déterminée  h  conférer  Texercice  exclusif  de  certaines  fonc- 
tions. Tels  sont  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les  officiers  pu- 
•blics  établis  pour  recevoir  les  deniers  consignés.  Il  faut  que  la  foi  publi- 
que soit  gaiilée.  Puisque  la  loi  a  cru  devoir  gêner  mon  choix  ou  le 
tirconscrire  dans  une  certaine  classée  d'hommes,  il  est  juste  qu'elle 
m'offre  tous  ses  moyens  et  toutes  ses  garanties.' 

36.  Dans  les  dispositions  que  je  viens  de  parcourir,  et  qni  règlent  les 
cas  od  la  con)rainte  légale  peot'on  doit  avdir  lieu,  on  ne  retrouve  pas, 
tribuns  9  celle  de  l'ordonnance  de  4667,  qui  prononçait  cette  contrainte 
pouV  les  dépens,  restitution  de  fruits,  dommages  e(  intérêts,  après  les 
quatre  mois  du  jugement ,  ni  celle  qui  la  décernait  contre  les  tuteurs  et 
curateurs ,  après  le  même  délai.  Ycitre  section  de  législation  a  approuvé 
le  silence  du  projet  de  loi  sur  ces  dispositions.  La  première  offrait  une 
garantie,  et  prononçait  une  peine  contre  les  plaideurs  de  mauvaise  foi; 
mais  c'était  un  moyen  d'oppression  et  une  peine  non  méritée  contre  ceux 
qu'une  erreur  innocente  et  la  bonne  foi  avaient  conduits  dans  les  tribu- 
naux. La  seconde  disposition  aggravait  le  poids  d'une  charge  déjà  trop 
pesante.  C'est  assez  que  le  tuteur  réponde  sur  ses  biens  d'une  adminis- 
tration que  la  loi  lui  impose  malgré  loi ,  ou  qu'il  a  acceptée  par  affection 
pour  le  mineur.  Il  ne  faut  pas  que  le  terme  d'un  office  de  piété  soit  une 
rif.ueur  extrême ,  et  que  le  mineur,  qui  a  déjà  sa  garantie  dans  les  biens, 
puisse  encore^ attenter  à  la  liberté  de  celui  qui  loi  a  servi  de  père,  et  à 
qui  il  ne  doit  le  plus  souvent  qu'attachement  et  reconnaissance. 

37.  Vous  avez  vu  dans  quels  cas  la  contrainte  par  corps  peut  être  sti- 
pulée par  les  parties  ou  prononcée  par  les  tribunaux.  Hors  ces  cas ,  la  loi 
civile  défend  toute  atteinte  à  la  liberté  des  citoyens,  et  par  là  elle  la  sauve 
tout  entière;  car  eelui  qui  ne  perd  sa  liberté  que  dans  les  cas  prévus  et 
déterminés  par  la  loi  de  son  pays,  est  plus  libre  que  celui  qui  en  abuse 
là  où  la  loi  n'en  règle  pas  l'usage.  G*est  une  disposition  digne  de  figurer 
dans  la  législation  d'un  peuple  libre  et  éclairé ,  que  celle  qui  défend  à  tout 
Français  de  consentir  des  actes  emportant  contrainte  par  corps,  encore 
que  ce  soit  en  pays  étranger.  La  loi  de  son  pays  l'accompagne  partout  ; 
partout  elle  lui  rappelle  le  sentiment  de  sa  dignité  comme  homme  etc^mme 
Français;  elle  frappe  de  nullité  tons  les  actes  par  lesquels  il  pourrait 
aliéner  oo  gêner  sa  liberté. 

38»  Dans  les  circonstances  même  où  la  loi  autorise  à  stipuler  ou  à  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  la  justice  et  l'humanité  commandaient  des 
exceptions,  soit  dans  le  cas  d'une  dette  modique,  soit  en  faveur  de  Tâge 
et  du  sexe.  Le  débiteur  qui  ne  paye  pas  une  dette  modique  est  présumé 
dans  un  tel  état  d'indigence,  que  la  privation  de  sa  liberté  ne  pourrait 
qu'achever  Sa  misère,  sans  profit  et  sans  espérance  pour  le  créancier.  La 
contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  ponr  une  somme  moindre  de  SOO  fr. 

39«  L'âge  du  débiteur  fixe  aussi  l'attention  du  législateur.  11  embrasse, 
dans  saseUÏcilade  et  sa  IneaYeiUanoey  les  deux  extrémités  de  la  vie.  Le 


positions  de  ce  projet  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 

mineur  n'est ,  dans  aucun  cas,  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  La  loi 
restitue  toujours  le  mineur  quand  il  est  lésé;  et  de  toutes  les  lésions  la 
plus  grande,  comme  la  plus  évidente ,  est  la  perte  de  la  liberté.  Le  sep- 
tuagénaire ou  celui  qui  a  commencé  sa  soixante-dixième  année  est  aussi 
exempt  de  la  contrainte.  L'humanité  et  la  morale  applaudissent  à  ce  res- 
pect pour  la  vieillesse,  à  ces  égards  et  à  cet  intérêt  accordés  à  la  faiblesse 
et  aux  infirmités  de  l'âge.  Il  y  a  pourtant  un  cas  dans  lequel  le  septuagé- 
naire est  soumis  à  la  contrainte  :  c'est  lorsqu'il  y  a  en  de  sa  part  stellionat. 
Le  délit  qu'il  a  commis  le  rend  indigne  de  la  faveur  qni  lui  était  réservée  : 
c'est  avec  raison  que  la  loi  reprend  alors  contre  lui  toute  sa  sévérité. 

40.  Les  femmes  enfin  mariées  ou  non  mariées  sont  affranchies  de  la 
contrainte  par  corps.  Les  secours  dos  parla  force  à  la  faiblesse,  la  facilité 
d'abuser  de  leur  inexpérience  dans  les  affaires,  et  même  l'intérêt  des 
mœurs,  avaient  fait  introduire  cette  disposition  dans  la  législation  ro- 
maine; et  les  lois  françaises  ne  pouvaient  que  l'adopter.  On  la  retrouve 
dans  l'ordonnance  de  1667.  Elle  est  confirmée  et  expliquée  par  une  dé- 
claration du  mois  de  juill.  1680;  et  le  projet  de  loi  la  conserve.  Un  seul 
cas  est  excepté,  c'est  celui  du  stellionat.  En  effet,  comme  iel'ai  déjà  ob- 
servé, toutes  les  règles,  comme  tous  les  bienfaits,  cessent  dans  les  cas  de 
dol  et  de  mauvaise  foi.  —  Mais  il  fallait  définir  dans  quel  cas  les  femmes 
mariées  devaient  être  réputées  slellionataires.  La  dépendance  dans  laquelle 
elles  sont  placées  par  la  nature  et  par  la  loi,  la  condition  qni  leur  est  im- 
posée de  procéder  avec  l'autorisation  de  leurs  maris ,  permettent-elles  do 
les  charger  et  de  les  punir  d'une  faute  qui  semble  n'être  plus  la  leur,  dès 
qu^elle  est  partagée?  La  disposition  du  projet  de  loi  s'appuie  sur  une  dis* 
tinction  aussi  naturelle  que  facile  à  saisir.  Ou  la  femme  parait  dans  l'acte 
comme  partie  principale,  comme  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens,  ou  même 
lorsque,  n'étant  pas  séparée,  elle  traite  des  biens  dont  elle  s'est  réservé  la 
libre  administration  :  alors  le  stellionat,  s'il  y  en  a,  est  réputé  de  son  fait. 
Vainement,  pour  en  faire  tomber  le  reproche  sur  soo  mari,  dirait-on  qu'elle 
n'a  agi  qu'autorisée  par  lui!  Cette  autorisation  a  sans  doute  été  néces- 
saire pour  lever  l'incapacité  légale  dont  la  femme  était  frappée;  mais  le 
mari ,  n'ayant  ni  la  jouissance  ni  l'administration  des  biens  qui  ont  fait 
l'objet  du  contrat,  peut  n'avoir  été  à  portée  d'en  connaître  ni  les  titres  ni 
les  charges.  La  femme  a  tons  les  droits  du  propriétaire;  c'est  à  elle  d'en 
remplir  les  devoirs.  Paraissant  dans  l'acte  comme  partie  principale ,  elle 
répond  personnellement  à  la  loi  de  ce  qu'elle  dit  et  de  ce  qu'elle  fait.  — 
Mais  si  la  femme  mariée  ne  traite  pas  des  biens  dont,  ou  la  séparation 
prononcée,  ou  une  clause  expresse  de  son  contrat  de  mariage,  loi  livrent 
la  libre  administration,  elle  n'est  plus  regardée  que  comme  partie  acces- 
soire ;  elle  n'intervient  que  pour  garantir  et  confirmer  les  engagements 
contractés  par  son  mari,  qui,  comme  administrateur  des  biens,  et  comme 
chef  de  la  société,  parle  et  agit  en  son  nom,  et  doit  être  seul  responsable 
du  stellionat.  Le  projet  de  loi  déclare  que  les  femmes  qui,  étant  en  com- 
munauté ,  se  seraient  obligées  conjointement  on  solidairement  avec  leurs 
maris ,  ne  pourront  être  réputées  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats. 
—  Si  de  ces  mots  étant  en  communauté  on  voulait  conclure  que  toute 
femme  non  commune  qui  s'engagerait  conjointement  ou  solidairement 
avec  son  mari  pourrait  être  réputée  stellionataire  à  raison  de  ces  engage- 
ments, on  repousserait  une  pareille  induction  par  les  termes  de  la  dispo- 
tion précédente,  qui  a  été  déjà  expliquée,  et  qui  ne  permet  de  regarder  les 
femmes  comme  stellionataires  que  lorsqu'elles  ont  traité  de  biens  dont  elles 
avaient ,  ou  comme  séparées ,  on  comme  autorisées  par  leur  contrat  de 
mariage,  la  libre  administration ,  et  seulement  à  raison  des  engagements 
qui  concernent  ces  biens. 

41.  Après  avoir  ainsi  modifié  les  principes  de  la  contrainte  par  corps, 
le  projet  de  loi  établit  une  règle  aussi  tutélaire  que  conforme  à  l'ordre  pu- 
blic, statuant  que  cette  contrainte,  dans  les  cas  même  où  elle  est  auto- 
risée par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu^en  vertu  d'un  jugement.  C'est 
une  amélioration  qui  a  obtenu  l'assentiment  unanime  de  votre  section.  Les 
baux  passés  par  acte  public  qui  contient  la  stipulation  de  la  contrainte  par 
corps  pouvaient  s'exécuter  sans  l'intervention  des  tribunaux,  et  cependant 
le  fermier  pouvait  avoir  à  opposer  on  des  quittances ,  ou  des  compensa- 
tions, ou  d'autres  moyens  de  libération.  Des  injustices  et  des  désordres 
pouvaient  naître  d'un  pareil  état  de  choses.  Le  principe  général  établi  par 
le  projet  de  loi  est  destiné  à  les  prévenir.  Il  interpose  sagement  entré  les 
parties  l'action  des  tribunaux.  C'est  d'une  bonne  police  que,  dans  une 
matière  aussi  grave,  elles  ne  puissent  se  faire  justice  elles-mêmes.  D'ail- 
leurs la  liberté  des  citoyens  est  on  bien  trop  précieux  pour  la  livrer  à  des 
interprétations  erronées  ou  de  mauvaise  foi  ;  le  sacrifice  n'en  est  dû  qu'à 
la  loi  et  à  une  décision  expresse  de  ses  organes.  L'humanité  enfin  ap- 
plaudit à  une  disposition  qui ,  en  prolongeant  les  délais  pour  l'exécution 
des  engagements,  est  aussi  ntile  au  débiteur  qu^elle  peut  l'être  au  créan- 
cier lui-même.  —  Vous  avez  remarqué,  mes  collègues,  que  le  projet  de  loi 
prescrit  la  nécessité  d'un  jugement,  c'est-à-dire  d'une  décision  contradic- 
toire, rendue  en  présence  du  débiteur  ou  après  qu'il  a  été  légalement  ap- 
pelé. Et  qu'il  me  soit  permis  de  comparer  cet  ordre  de  choses  avec  ce  qni 
se  passe  chez  un  peuple  dont  la  législation ,  sans  doute  mal  connue,  nous 
a  éie  longtemps  présentée  comme  un  modèle  de  respect  pour  la  liberté  ci- 
vile. IVaprès  Us  lois  anglaises,  toute  dette  civiloi  de  qnol^otMtnrs  an'elle 
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le  tribun  GoapU  de  Préfeln  proposa  le  vœu  d'adoption  de  la  loi,  de 


la  part  da  Tribunal  (1).  Cette  loi,  qui  forme  le  titre  seizième  da 


loit,  si  elle  n'est  pas  aa-dessooe  de  iO  Hv.  sterling,  produit  la  contrainte 
par  corps  sur  la  seole  déclaration  qn'en  fait  le  créancfer  devant  un  officier 
public  :  celui-ci ,  sur  cette  simple  déclaration,  ordonne  remprisonoement 
du  débiteur,  dont  on  ne  reçoit  même  pas  la  déclaration  contraire,  et  qui , 
après  avoir  été  jeté  dans  les  fers ,  y  est  retenu ,  s'il  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion ,  pendant  six  mois ,  et  quelquefois  pendant  une  année ,  avant  qu'il 
puisse  connaître  le  titre  qu'on  lui  oppose  on  être  admis  à  établir  qu'il  s'est 
acquitté.  Son  unique  ressource,  après  une  détention  sans  cause,  est  d'in- 
tenter à  grands  frais  une  nouvelle  action  pour  obtenir  des  dommages-in- 
térêts ;  encore  même  ne  |ui  sont-ils  accordés  qu'autant  qu'il  est  en  état 
de  prouver  Vintention  malieUute  de  son  oppresseur  :  comme  si  la  preuve 
n'en  était  pas  dans  la  détention  elle-même  !  comme  si  la  réparation  du 
dommage  souffert  par  le  fait  d'autrui  pouvait  être  un  objet  de  doute  et  de 
discussion!  —  Indépendamment  de  cet  emprisonnement  sur  la  simple  dé- 
claration du  créancier,  les  lois  anglaises  en  autorisent  une  antre  qu'elles 
appellent  m  eœécuiion,  parce  quii  n'a  lieu  qu'en  exécution  d'un  jugement 
contradictoire;  mais  toute  dette  civile, quelque  modique  qu'elle  soit,  sou- 
met à  cet  emprisonnement.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'un 
statut  de  Georges  111  a  ordonné  que,  pour  toute  dette  qui  n'excéderait  pas 
20  schellingSi  le  débiteur  ne  serait  pas  emprisonné  pour  plus  de  vingt 
jours,  et  que  pour  celle  qui  n'excéderait  pas  40  scbellings  il  ne  pourrait 
être  retenu  plus  de  quarante  jours;  mais,  dans  l'état  même  de  la  législa- 
tion, si  la  dette  se  porte  a  41  scbellings,  le  débiteur,  que  sa  misère  met 
hors  d'état  de  les  payer,  peut  être  privé  de  sa  liberté  pour  le  reste  de  ses 
jours.  —  Pardonnez-moi,  mes  collègues,  cette  digression;  mais  si,  en 
rapprochant  notre  législation  de  celle  des  peuples  qui  nous  entourent , 
nous  trouvons  de  nouveaux  motifs  de  nous  attacher  davantage  à  nos  in- 
stitutions, à  nos  lois,  &  notre  patrie,  ce  rapprochement  n'est-il  pas  tout  à 
la  fois  et  un  bonheur  et  un  devoir? 

42.  Le  projet  de  loi  se  termine  par  deux  dispositions.  L'une  veut  que 
l'appel  ne  suspende  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement 
provisoirement  exécutoire.  Ici ,  c'est  encore  à  l'autorité  seule  de  la  justice 
que  le  débiteur  fait  le  sacrifice  de  sa  liberté;  et  la  loi  pourvoit  à  son  dé- 
dommagement, s'il  y  a  lieu,  en  soumettant  les  juges  qui  déclarent  leur  ju- 
gement provisoirement  exécutoire  h  exiger  une  caution  de  la  part  du  créan- 
cier. —  La  dernière  disposition  rappelle  et  confirme  un  principe  établi  de 
tout  temps  par  la  législation ,  c'est  qu'en  matière  civile  on  peut  faire  mar- 
cher de  front  l'action  sur  la  personne  et  l'action  sur  les  biens. 

43.  Tribnns ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  consacre  la  plus 
sainte  et  la  plus  inviolaolede  toutes  les  maximes,  le  respect  dû  à  la  liberté 
des  citoyens.  Toutes  ses  dispositions  confirment  ce  principe ,  puisqu'elles 
n'en  sont  que  les  exceptions ,  et  ces  exceptions,  comme  vous  l'avei  vn , 
sont  toutes  fondées ,  ou  sur  l'intérêt  public  lié  à  celui  des  créanciers ,  ou 
sur  la  nécessité  de  réprimer  par  une  plus  grande  rigueur  la  mauvaise  foi 
et  l'infidélité  des  débiteurs.  Ces  exceptions  même  sont  modifiées  et  res- 
treintes dans  certains  cas  où  la  justice  et  l'humanité  l'exigent.  Toutes  les 

S  récautions  enfin  sont  prjses  pour  que  la  loi  seule  dispose  de  la  liberté  des 
ommes. — Le  projet  de  loi  a  paru  à  votre  section  de  législation  résoudre 
l'un  des  problèmes  les  plus  importants  en  matière  civile.  Par  la  sage  com- 
binaison de  ses  dispositions,  l'ordre  public  est  affermi ,  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  propriété  obtiennent  chacune  la  protection  qui  leur  est  due. 
—  Votre  section  vous  propose  de  voter  l'adoption  du  projet  de  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

(1^  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Goupil-Préfein , 
Fun  oes  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  Tribunal  sur  la  loi  relative 
à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

44.  Législateurs,  je  suis  charge  de  discuter  devant  vous  le  projet  de  loi 
relatif  a  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  qui,  si  vous  te  décrétez, 
deviendra  le  seizième  titre  du  troisième  livre  du  code.  —  Cette  matière 
est  une  des  plus  importantes  par  son  objet ,  puisque  le  législateur  doi> 
éviter  avec  une  égale  attention  deux  écuoils  ;  celui  de  compromettre  la 
dignité  de  l'bomme  et  sa  liberté  individuelle,  et  celui  de  négliger  la  garantie 
de  la  propriété  contre  le  dol  et  la  mauvaise  foi. — Tel  était  le  problème  à 
recoudre.  —  L'orateur  du  gouvernement,  dans  l'exposition  des  motifs  qui 
ont  déterminé  la  rédaction  du  projet  de  loi,  vous  a  retracé  les  dispositions 
des  lois  romaines  et  les  variations  qu'elles  éprouvèrent  ;  mais  en  con- 
servant toujours  cette  rigueur  qui  pouvait  convenir  à  un  peuple  guerrier, 
qui  sénarait  les  hommes  en  trois  classes ,  les  libres ,  les  esclaves  et  les 
affranchis,  il  a  suivi  notre  législation  sur  cette  matière  jusqu'au  moment 
où  vous  allez  la  fixer  pai  des  dispositions  analogues  à  nos  mœurs  et  au 
caractère  national.  ^-  Le  rapporteur  au  tribunal,  dans  le  discours  qui 
vous  a  été  distribué,  et  où  il  a  rendu  compte  de  l'examen  fait  du  projet  de 
loi  par  la  section  de  législation  du  tribunal ,  s'est  spécialement  attaché  à 
présenter  le  tableau  des  lois  françaises,  anciennes  et  modernes ,  jusqu'à 
nos  jours.  —  L'un  et  Pautre  ont  discuté  le  projet  dans  les  éléments  qui  le 
constituent,  et  dans  chacune  de  ses  dispositions.  —  Tous  doux  ont  analysé 
cnaque  article  du  projet ,  rien  ne  leur  a  échappé  ;  et  il  ne  reste  &  celui 
qui  vient  devant  vous  remplir  l'honorable  mission  dont  il  est  chargé  qu'a 
réclamer  votre  indilgence. 


45.  Le  projet  ne  contient  aucunes  dispositions  relatives  soit  à  la  con« 
trainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce  ,  soit  aux  lois  de  police, 
soit  à  celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers  publics;  il  n'est 
point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  leur  sont  propres  :  c'est  le  texte  de 
son  dernier  article  ,  sur  lequel  je  ne  reviendrai  pas. —  Ici  se  présente 
naturellement  la  question  capitale  offerte  à  votre  délibération  :  Hors  les 
matières  de  commerce  et  de  police ,  on  celles  qui  concernent  l'adminis- 
tration des  deniers  publics,  est-il  des  cas  où  il  convienne  d'assujettir  à  la 
contrainte  par  corps  l'individu  dont  les  engagements  sont  purement  civils? 
—  La  solution  découlera  d'une  distinction  qui  dérive  de  la  formation  des 
obligations.  —  L'obligation  est-elle  consentie  par  une  convflnlion  arrêtée 
entre  celui  au  profit  duquel  l'engagement  est  contracté ,  et  celui  qui  s'y 
soumet ,  le  débiteur  est  agréé  librement  par  le  créancier,  qui ,  si  l'obli- 
gation n'est  pas  exécutée ,  doit  se  reprocher  d'avoir  traité  avec  un  bomme 
insolvable  ou  de  mauvaise  foi  :  dans  ce  cas  le  créancier  n'a  acquis  de 
droit  que  sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  non  sur  sa  liberté.  —  Mais  si 
l'obligation  résulte  d'un  fait  tel  que,  lorsqu'elle  s'est  formée,  la  volonté  du 
créancier  ait  été  gênée  ou  restreinte,  ou  qu'il  n'ait  pas  été  en  son  pouvoir 
de  choisir  librement  celui  qui  devient  obligé  envers  lui ,  il  ne  doit  plus 
seulement  chercher  sa  garantie  dans  les  biens  de  celui-ci ,  dont  il  n'a  pu 
apprécier  la  solvabilité;  il  lui  faut  donc  un  moyen  d'exécution  contre  sa 
personne,  et  ce  moyen  est  la  contrainte  par  corps,  dont  les  formes  seront 
réglées  par  le  code  judiciaire.  —  Cette  distinction  est  la  base  des  dispo- 
sitions du  projet  de  loi ,  qui  n'admet  que  deux  exceptions  également 
commandées  par  l'intérêt  public  et  par  la  protection  due  &  la  propriété. 

46.  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  aura  lieu  pour  le  stellionat. 
—  Les  docteurs  avaient  étendu  ou  resserré  le  sens  que  chacun  d'eux 
attachait  au  stellionat  :  les  uns  ne  l'appliquaient  qu'>  la  vente  des  im- 
meubles, d'autres  i'é.tendaient  à  celle  des  meubles;  chaque  définition 
comportait  des  distinctions  plus  ou  moins  subtiles.  —  L'art.  2059  définit 
le  stellionat  avec  précision,  et  fait  cesser  tous  les  doutes;  il  admet  l'ex- 
ception de  la  bonne  foi.  —  Le  stellionataire  est  coupable  d'un  délit,  non 
encore  prévu  à  la  vérité  par  nos  lois  criminelles,  mais  que  je  qualifie  ainsi 
puisqu'il  est  du  moins  un  acte  de  fraude  et  de  mauvaise  foi. 

47.  Le  dépêt  nécessaire ,  celui  fait  aux  officiers  publics  établis  pour 
recevoir  les  deniers  consignés,  aux  séquestres ,  aux  gardiens  qui  doivent 
représenter  les  objets  qui  leur  sont  déposés  on  èonfiés  à  leur  garde,  et 
dont  ils  sont  responsables,  ne  sont  point  des  actes  de  confiance  réciproque; 
les  dépôts  ont  été  commandés  par  la  force  des  circonstances ,  ou  par 
l'ordre  ou  l'autorité  de  la  justice.  —  La  contrainte  par  corps  leur  sera 
encore  appliquée. 

48.  Les  notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers  ne  sont  choisis  par  celiî 
qui  les  emploie  que  sous  le  rapport  qu'il  a  pu  préférer  tel  de  ces  officiers 
a  tel  autre.  Dans  les  villes,  où  ces  officiers  sont  en  grand  nombre,  chacun 
peut  placer  sa  confiance;  mais ,  dans  les  campagnes ,  il  faudrait  souvent 
parcourir  plusieurs  royriamètres  pour  trouver  un  autre  notaire  ou  un  antre- 
huissier  que  celui  de  la  résidence  du  bourg  ou  dn  village  ;  le  choix  est  en 
quelque  sorte  forcé.  Ils  ont  d'ailleurs  reçu  de  la  loi  un  caractère  qui  doit 
les  mettre  au-dessus  même  du  soupçon  ;  et  s'il  y  en  a  qui  soient  infidèles, 
ils  seront  aussi  contraignables  par  corps. 

49.  Tout  individu  qui  sera  condamné  parla  justice  a  délaisser  un  fondff 
dont  le  propriétaire  aura  été  dépouillé  par  voie  de  fait ,  et  qui  refusera 
d'exécuter  le  jugement,  doit  la  restitution  des  fruits,  car  il  ne  peut  allé- 
guer sa  bonne  foi  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dommages  et  inté- 
rêts :  il  sera  pour  le  tout  contraignable  par  corps. —  Mais  celui  qui  a  joui 
de  bonne  foi  est  pouvent  même  dispensé  de  la  restitution  des  fruits ,  et  s'H 
est  condamné  à  désemparer  un  fonds  dont  il  se  croyait  propriétaire  légi- 
time ,  il  ne  sera  soumis  à  la  contrainte  par  corps  que  s'il  refuse  d'obéir  an 
jugement  en  dernier  ressort,  ou  devenu  irréfragable,  et  que  par  l'effet 
d'un  second  jugement,  qui  ne  pourra  être  rendu  qu'après  l'expiration  des 
quinze  jours  qui  auront  suivi  la  signification  du  premier  jugement  à  per- 
sonne ou  à  domicile. 

50.  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  pourra  être  stipulée  seu- 
lement dans  deux  cas  où  elle  n'aura  pas  lien  par  la  seule  autorité  de  la 
loi  :  si  elle  est  consentie  par  les  cautions  des  contraignables  par  corps, 
ou  pour  fermage  de  biens  ruraux.  —  Si  l'obligation  est  de  nature  a  ce 
que  la  contrainte  par  corps  soit  applicable  au  débiteur  principal ,  la  cau- 
tion ne  sera  pas  assujettie  de  droit  h  cette  contrainte;  mais  elle  pourra 
valablement  s'y  soumettre.  — Quant  aux  fermages  des  biens  ruraux,  la 
faculté  de  la  stipuler  est  aussi  universellement  réclamée  que  le  fut  en 
l'an  6  le  rétablissement  de  celte  voie  rigoureuse  en  matière  de  commerce. 
On  avait  fait  la  fâcheuse  expérience  de  son  abolition ,  qui  détint  bientôt 
un  moyen  de  vol  et  une  occasion  de  scandale. 

51.  Je  vous  ai  présenté,  législateurs,  les  cas  où  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  aura  lieu  par  la  seule  autorité  de  la  loi ,  ou  pourra  être 
stipulée  entre  particuliers.  —  Le  tit.  34  de  l'ord.  de  1667  est  intitulé  :  De 
la  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  En  effet,  il  révoqua  l'art.  48  de 
l'ordonnance  de  Moulins,  qoi  assujettissait  pour  toutes  dettes  purement 
civiles  celui  contre  lequel  il  existait  un  titre  exécutoire,  après  quatre  mois 

^  éeoulés  dn  jour  de  la  condamnation ,  et  il  détermina  quelques  cas  où  la 
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livre  3  da  Code  civil ,  fut  adoptée  et  promulguée  lê  3  veolôse 
an  iâ(23fév.  1804)  (I). 

S9.  Le  code  civil  s'était  borné  à  poser  quelques  règles  gé- 
nérales sur  la  contrainte  par  corps,  et  11  n'était  pas  dans  son  es- 
prit de  réglementer  la  matière  d'une  manière  complète.  Le  code 
de  procédure,  promulgué  en  1806,  s'occupa  d'abord  de  combler 
les  lacunes  qui  s'étaient  révélées  dans  le  code  civil;  Il  autorisa 
la  contrainte  par  corps  dans  plusieurs  cas  de  droit  civil,  pour 
lesquels  la  nécessité  de  cette  voie  decoaction  avait  été  reconnue. 
Tel  fut  l'objet  des  art.  126, 191, 201,  213, 221,  264, 320,  534, 
603,  690,  712,  714,  839.  —  Ensuite,  et  c'était  l'œuvre  princi- 
pale de  ce  code,  il  traça  les  règles  à  suivre  pour  l'arrestation , 
l'emprisonnement  et  la  mise  en  liberté  des  débiteurs  :  tel  est 

coDlrainte  par  corps  aurait  lieu  à  ravenir.  —-  La  législalioo  du  code  civil 
fraoçais  sera  encore  moios  sévère  que  celle  de  1667  ;  el  ce  ne  sera  pas 
sans  UQ  sentiment  profond  de  reconnaissance  pour  les  aatorités  qui  con- 
ooareni  à  la  formation  de  la  loi ,  que  Ton  verra  disparaître  la  rigoureose 
disposition  qui  assujeUissait  à  la  contrainte  par  corps  un  luieur  qui  a  donné 
à  son  pupille  les  soins  do  père  qu'il  représente ,  qui  veilla  à  son  éduca- 
tion ,  à  sa  santé  et  à  ses  besoins  de  tous  les  jours,  et  qui ,  s'il  restait  son 
débiteur  d'une  modique  somme  de  301  fr.  qu'il  ne  pourrait  acquitter  à 
riostant,  serait  contraigoabte  par  corps,  assujetti  à  cette  contrainte  par 
i'organa  du  magistrat  qui  ne  la  prononcerait  qu'à  regret,  et  traîné  dans 
les  prisons  à  la  requête  de  celui  qui  se  déshonorerait  par  un  acte  de  la 
plus  monstrueuse  ingratitude. 

52.  La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  étant  ainsi  réduite  au 
petit  nombre  de  cas  où  l'effet  de  son  abolition  absolue  ne  profiterait  qu'à 
la  mauvaise  foi ,  ou  serait  un  moyen  de  révolte  impunie  contre  l'autorité 
des  jugements,  ou  enfin  porterait  atteinte  à  la  garantie  de  la  propriété,  il 
devenait  nécessaire  de  s'occuper  des  exceptions  que  commandent  la  raison 
et  rbumanité.  —  Un  mituur  ne  sera  pas  cootraignable  par  corps  :  il  ne 
peut  pas  disposer  de  ses  capitaux ,  ii  n'a  pas  même  Tadministration  de 
ses  biens  s'il  n'est  pas  émancipé;  il  ne  pourra  pas  aliéner  sa  liberté.  ^ 
La  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  somme  mom- 
ère  de  300  fr,  ;  cette  disposition  s'accorde  avec  celle  qui ,  lorsque  la 
preuve  par  témoins  n'était  pas  admissible  pour  une  somme  excédant 
100  fr.,  avait  fixé  à  200  fr.  celle  au-dessous  de  laquelle  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  prononcée.  La  preuve  testimoniale  est  admise  jus- 
qu'à 150  fr.,  et  la  contrainte  par  corps  n'aura  lieu  que  pour  une  dette  de 
300  fr.  —  Les  teptuagénaireâ,  les  femmes  et  les  filUa  n'y  seront  pas  assu* 
jettis  ;  celte  faveur  était  due  à  la  vieillesse  que  le  malheur  rend  encore 
plus  respectable,  et  à  un  seie  dont  la  loi  doit  protéger  la  faiblesse. — Mai:» 
si  les  septuagénaires ,  les  femmes  ou  les  filles  sont  sleUiooataircs,  la  fa- 
veur cesse,  el  la  loi  ne  voit  plus  qu'un  délit  à  punir.  Néanmoins  la  femme 
qui  se  sera  obligée  conjointement  avec  son  mari  est  présumée  n'avoir  agi 
que  sous  son  influence ,  n'avoir  pas  soigné  la  rédaction  de  l'acte  ;  elle  peut 
être  de  bonne  foi,  et  elle  ne  sera  pas  réputée  stellionataire. 

53.  La  liberté  individuelle  a  toute  sa  garantie  dans  l'art.  2007,  qui 
défend  d'appliquer  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  autrement 
qu'en  vertu  d'un  jugement  ;  et  dans  l'art  S063,  qui  déclare  nul  tout  juge- 
ment qui  appliquerait  celte  contrainte  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
et  qui  défend  aux  notaires  et  greOiers  de  recevoir  des  actes  où  elle  serait 
stipulée ,  si  la  loi  ne  l'autorise  pas,  sous  peine ,  contre  les  juges,  notaires 
et  greflSers,  de  dépens ,  de  dommages  et  intérêts.  —  Aucun  Françuis  ne 
pourra  s'assujettir  à  la  contrainte  par  corps ,  même  en  pays  étranger,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  son  pays;  c'est  un  statut  per- 
sonnel qui  l'accompagne  partout ,  et  qu'il  ne  peut  abdiquer  tant  qu'il  a 
l'honneur  d'être  Français. 

(1^  Code  civil,  liv.  5,  lit.  16.— iJ*  la  contrainte  par  corpe  enmatièri 
civile, 

2059.  La  contrnite  par  corps  a  1i<>u,  en  matière  civile,  pour  le  stel- 
lionat.— H  y  a  siellionat,— Lorsqu'on  vend  on  qu'on  hypothèque  un  im- 
meuble dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire ;~Lor8qu'on  présente  comme 
libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moin- 
dres que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés.  —  V.  Exposé  et  rapport , 
D*'6  etsuiv.,  30. 

2060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement,— 1«  Pour  dépôt  né- 
cessaire;— fPEn  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  ordonné  par 
justice ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait  ; 
pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  Pindue  posses- 
sion, et  pour  le  payement  des  dommages-intérêts  adjugés  an  propriétaire  ; 
— 3*  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  pa- 
bliques  établies  à  cet  effet;— 4*  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
aux  séquestres,  commissaires  et  autres  gardiens  ;  —5*  Contre  les  cautions 
judiciaires  et  contre  les  cautions  des  conuaignables  par  corps,  lorsqu'elles 
te  sont  soumises  à  cet  te  contrainte  ;— O**  Contre  tous  ofliciers  publics,  pour 
la  représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée;— 7*  Contre 
les  Botaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  reslituiion  des  titres  à  eux 
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l'objet  du  tu.  18,  art.  780  à  805.  Par  ce  titre,  le  code  do  pro- 
cédure civile  fit  subir  un  second  démembrement  à  la  loi  du  15 
germ.  an  6 ,  à  qui  de  ses  trois  cbefs  il  n'en  resta  plus  qu'un., 
celui  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale 
Ce  titre  du  code  de  procédure  fut  présenté  au  corps  législatil 
par  M.  Real  qui  en  exposa  les  motifs  le  11  avril  1806.  Le  vœu 
d'adoption  du  tribunal  fut  exprimé  le  21  avril  par  M.  Galli ,  qui, 
portant  la  parole  tout  à  la  fois  sur  les  tit.  12,  13,  U,  15  et  16, 
se  borna  à  très-peu  de  mots  sur  les  formes  de  l'emprisonnement 
(V.  Jugement).  Le  projet,  voté  le  même  Jour,  a  été  promulgué 
le  !•'  mai  suivant  (2). 

SS.  Une  autre  lacune  était  à  remplir,  celle  relative  à  la  con- 
trainte par  corps  contre  Xeaélrangers,  La  loi  du  A  flor.  an  6,  ren- 

conGés ,  et  des  deniers  par  eux  reços  pour  leurs  clients ,  par  suite  de 
leurs  fonctions.  —  V.  n«'  7,  54  et  suiv.,  47  et  suiv. 

2061.  Ceux  qui ,  par  un  jugement  rendu  an  pétitoire,  et  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds ,  et  qui  rc.fu-' 
sent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  contraints  par  corps, 
quinzaine  après  la  signification  du  premier  jugement  à  personne  ou  do- 
micile, —  Si  le  fonds  ou  rhcritage  est  éloigné  de  plus  de  5  myriamètre s 
du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine 
un  jour  par  5  myriamètres.  —  V.  n""  12, 34  el  suiv.,  49  et  suiv. 

2061.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fer- 
miers pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux ,  si  ello  n'a  été 
stipulée  formellement  dans  l'acte  tie  bail.  Néanmoins  les  fermiers  el  les 
colons  partiaircs  peuvent  être  contraints  par  corps ,  faute  par  eux  do  re« 
présenter,  à  la  fin  de  bail ,  le  cheptel  do  bétail ,  les  semences  et  les  in- 
struments aratoires  qui  leur  ont  été  confiés;  à  moins  qu'ils  ne  justifient 
que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  —  V.n"  15  ei 
suiv.,  30  et  suiv.,  50. 

2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  ou  qui 
pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle ,  il  est  défendu  à  tous 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ;  à  tous  notaires  et  grefiiers 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquelles  elle  sérail  stipulée,  et  à  tous  Fran- 
çais de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eusi^ent  été  passés  en  pays 
étranger,  le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens^  dommages  et  intérêts.  — 
V.  n*  16,  57,  53. 

2064.  Dans  les  cas  mêmes  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs.  —  V.  n^*  16,  39, 52. 

2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  500  fr. 

—  V.  n««17,  58,  5i. 

2066  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires,  les  femmes 
et  les  Olles,  que  dans  les  cas  de  stellionat.  —  Il  suffit  que  la  soixante- 
diiiéme  année  soit  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée  aux 
septuagénaires.  —  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pen- 
dant le  mariage ,  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont 
séparées  de  biens ,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé 
la  libre  administration ,  el  à  raison  des  engagements  qui  concernent  ces 
biens.  —  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées 
conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne  pourront  être  réputées 
stellionataires  à  raison  de  ces  contrats. —  V.  n<^*  18  s.,  39  et  s.,  46,  52. 

2067.  La  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  même  où  ello  est  autori- 
sée par  la  loi ,  ne  peut  élre  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugementi  — 
V.  no*  20,  41,  53. 

2068.  L'appel  no  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un 
jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution  .^V.  o^*  SO,  42. 

2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne  suspend 
les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens.  —  V.  n^'  42,  45. 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  police 
correctionnelle,  ni  à  celles  qui  concernent  l'administration  des  deniers 
publics.— V.  h^  21,  45. 

(8)  Code  de  procédure,  part.  1,  liv.  5,  tit.  15.~D0  VempriionnemenL 

780.  Aucune  coulrainle  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution  qu'on 
jour  après  la  signification ,  avec  commandement ,  du  jugement  qui  l'a  pro- 
noncée.—  Celle  signification  sera  faile  par  un  huissier  commis  par  ledit 
jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lien  où 
se  trouve  le  débiteur.  —  La  signification  contiendra  au«si  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, si 
le  créancier  n'y  demeure  pas. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  :  l**  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil;  —  2»  Les  jours  de  fête  légale;  —  3*  Dans  les  édifices 
consacrés  au  culte,  et  pendant  les  exercices  religieux  seulement;*— 
4**  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  auloriiés  constituées; 

—  5*  Dans  une  maison  quelcooqno,  même  dans  son  domicile,  à  moins 
qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  par  lo  juge  de  paix  du  li<!U ,  lequel  juge  de  paix 
dpvra,  dans  ce  cas,  se  transuortcr  dans  la  maison  avec  l'ollicier  min 
lérieL 
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due  sur  ce  point ,  étaiUelIe  restée  en  vigueur?  La  publication  du 
code  civil  n'avatt-elle  pas  eu  pour  effet  de  l'abroger?  Quelques 
doutes  s'étaient  élevés  à  cet  égard.  D'un  autre  côté,  cette  loi  de 
flor.  an  6  n'offrait  pas  assez  de  garantie ,  et  ne  semblait  pas 
d'ailleurs  s'exprimer  d'une  manière  assez  générale ,  à  ce  point 
que  les  orateurs  du  gouvernement ,  lors  de  la  promulgation  du 
code  civil,  avaient  promis,  dans  leurs  discours  (V.  n*  15),  que 
cette  lacune  serait  réparée  dans  le  code  de  procédure  ou  dans  le 
code  de  commerce,  mais  ces  codes  sont  restés  l'un  et  l'autre  si- 
lencieux sur  ce  point.  —  C'est  dans  un  pareil  état  de  choses,  et 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté ,  lorsque  appelé  comme 
témoin  devant  un  directeur  du  jury  ou  devaut  un  tribunal  de  première 
instance,  ou  une  cour  d^appel  on  d'assises,  il  sera  porteur  d'un  sauf-con- 
duit.—  Le  saut-conduit  pourra  être  accordé  parle  directeur  du  jury,  par 
le  président  du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être  enten- 
dus. Les  conclusions  du  ministère  public  seront  nécessaires.  —  Le  sauf- 
conduit  réglera  la  dtirée  de  son  effet,  a  peine  de  nullité.  —  En  vertu  do 
sauf-conduit ,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  ni  le  jour  fixé  pour  sa  com- 
parution ,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  revenir. 

783.  Le  procès- verbal  d'emprisonnement  contiendra ,  outre  lea  forma- 
lités ordinaires  des  exploits  :  1*  itératif  commandement;  2^  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'y 
demeure  pas  :  l'iiuissier  sera  assisté  de  deux  recors. 

784.  S*il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement,  il 
sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 

785.  En  cas  de^rébellion ,  Thuissier  pourra  établir  garnison  aux  portes 
pour  empêcher  Tévasion  et  requérir  la  force  armée  ;  et  le  débiteur  sera 
poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  code  d'instruction  criminelle. 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera  conduit  sur-le- 
champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  état  de  référé  :si  Tarresta- 
tion  est  faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le  débiteur  sera  condiiit  chex 
le  président. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sor  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le-champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si,  en  cas  de 
référé,  le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  con- 
duit dans  la  prison  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus 
voisin  :  l'huissier  et  tons  autres  qui  conduiraient,  recevraient  ou  retien- 
draient le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légalement  désigné 
comme  tel,  seront  poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire. 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera  :  1«  le  jugement  ;  t*  les  noms  et 
domicile  du  créancier;  S**  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans 
la  commune;  4*  les  noms,  demeure  et  profession  du  débiteur;  5*  la  con- 
signation d'un  mois  d'aliments  an  moins;  6**  enfin,  mention  de  la  copie 
qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  se  personne,  tant  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  que  de  i'écroo.  Il  sera  signé  de  l'huissier. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son  registre  le  jugement  qui 
autorise  l'arrestation;  faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le 
geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  lécrouer. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliments  d'avance.  Les 
aliments  ne  pourront  être  retiré^,  lorsqu'il  y  aura  recommandation ,  si  ce 
n'est  du  consentement  du  recommandant. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient  le 
droit  d'exercer  contre  loi  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté 
comme  prévenu  d'un  délit,  peut  aussi  être  recommandé;  et  il  sera  retenu 
par  l'effet  de  la  recommandation ,  encore  que  son  élargissement  ail  été 
prononcé ,  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 

793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations ,  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement  ;  néanmoins  l'j^uissier  ne  sera  pas 
assisté  de  recors ,  et  le  recommandant  sera  dispensé  <ie  consigner  les  ali- 
ments ,  s'ils  ont  été  consignés.  —  Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner, 
pourra  se  pourvoir  contre  le  recommandant ,  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  débiteur  est  détenu  ,  à  l'effet  de  le  faire  contribuer  au  payement  des 
aliments  par  portion  égale. 

"94.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites ,  le  dé- 
biteur pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement,  el  la  demande 
sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité 
est  (ondée  sur  des  moyens  du  fond ,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de 
l'exécution  du  jugement. 

795.  Dans  tous  les  cas ,  la  demande  pourra  être  formée  à  bref  délai, 
en  vertu  de  permission  du  juge ,  et  l'assignation  donnée  par  huissier  com- 
mi  au  domicile  élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée  sommairement,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

796.  La  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit 
prononcée ,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations. 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut  être 
arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. 

79S.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté ,  e»  consignant  entre  les  mains  du 


à  la  suite  de  plusieurs  exemples  d'escroqueries  scandaleuses 
commises  par  des  intrigants  étrangers  au  préjudice  de  Frauçais, 
que  fut  publiée  la  loi  du  10  sept.  1807  qui,  à  la  contrainte  par 
corps  proprement  dite,  ajouta  une  autre  mesure,  la  faculté  de 
V arrestation  provisoire  des  étrangers  avant  tout  Jugement  (1). 
ti4.  Depuis  on  a  publié  :  1*  le  décret  du  4  mars  1808  qui 
déclare  que  VÊtat  n'est  tenu  de  faire  aucune  consignation  (fait- 
ments  pour  ses  débiteurs ,  ceux-ci  devant  recevoir  la  nourriture 
commune  des  autres  prisonniers  (2); — 2*  Le  décret  du  14,  même 
mois,  rendu  en  exécution  de  l'art.  625  c.  com.,  qui,  pour  le  dé- 

geôlier  do  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais  de  la 
capture. 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra  être 
condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargissement  : 

—  V  Par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer ,  et  des 
recommandants ,  s'il  y  en  a  ;  —  S*  Par  le  payement  on  la  consignation  des 
sommes  dues,  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  qu'au  recomman* 
dant ,  des  intérêts  échus ,  des  frais  liquidés ,  de  ceux  d'emprisonnement , 
et  de  la  restitution  des  aliments  consignés  ;  —  3*  Par  le  bénéfice  de 
cession  ;  —  4*  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné  d'avance  les 
alimenta  ;  — ■  5*  Et  enfin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième 
année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas  stellionataire. 

801.  Le  consentement  h  la  sortie  du  débiteur  pourra  être  donné  soit 
devant  notaire ,  soit  sur  le  registre  d'écron. 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  mains  du  geôlier, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il  sera 
assigné  à  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu ,  en  vertu  de  permission  : 
l'assignation  sera  donné  par  huissier  commis. 

803.  L'élargissement ,  faute  de  consignation  d'aliments ,  sera  ordonné 
sur  le  certificat  de  non-consignation ,  délivré  par  le  geôlier,  et  annexé  à 
la  reqnète  présentée  au  président  du  tribunal ,  sans  sommation  préalable. 

—  Si  cependant  le  créancier  ea  relard  de  consigner  les  aliments  fait  la 
consignation  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  élargissemenl 
cette  demande  ne  sera  pins  recevable. 

804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de  consignation 
d'aliments ,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débi- 
teur, qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élargis* 
sèment ,  ou  les  consignant ,  à  son  refus ,  es  mains  du  greifier,  et  en  consi- 
gnan*  auni  d'avance  six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  point  tenu  de 
recommencer  les  formalités  préalables  à  remprisonnement,  s'il  a  lieu 
dans  l'année  du  commandement. 

805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  portées  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai  « 
an  domicite  élu  par  l'écrou ,  en  vertu  de  permission  du  juge ,  sur  requête 
présentée  à  cet  effet  :  elles  seront  communiquées  au.  ministère  public,  et 
jugées ,  sans  instruction,  à  la  première  audience  ,  préférablement  à  toutes 
autres  causes ,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

(1)  10-20  sept.  1807.  —  Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers  non  domiciliés  en  France. 

Art.  1.  Tout  jugement  de  condamnation  qui  interviendra  au  profit 
d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en  France ,  emportera  la 
contrainte  par  corps. 

2.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  ou  l'exi- 
gibilité de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié  ponrra ,  s'il 
y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire  sur  la  requête 
du  créancier  français. 

3.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ,  on  cessera ,  si  Pétranger 
justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établissement  de  com- 
merce ,  ou  des  immeubles ,  le  tout  d^une  valeur  suffisante  pour  assurer  le 
payement  de  la  dette ,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domici- 
liée en  France ,  et  reconnue  solvable. 

(2)  4  mars  1808.  —  Décret  concernant  les  aliments  des  débiteurs  de 
l'État  détenus  en  prison. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  publie 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  les  aliments  des  débileurs  de  TËlat  dé« 
tenus  en  prison  doivent  être  consignés  d^avance  par  le  trésor  publie  » 
comme  par  tout  autre  créancier,  aux  termes  de  l'art.  791  c.  pr.  civ.; 

Considérant  que  l'État  pourvoit ,  par  des  fonds  générunx ,  aux  dépen- 
ses des  des  prisons  et  à  la  subsistance  des  prisonniers;  qu'il  ne  peut,  par 
cette  raison ,  être  assujetti  à  des  consignations  particulières ,  qui  rentrent 
dans  ces  mêmes  dépenses  ; 

Que  conséqoemment  l'art.  791c.  pr.  civ.  n'est  poiot  applicable  an  tré- 
sor public  ;  notre  conseil  d'État  entendu ,  nous  avons  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  détenus  en  prison  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public , 
ou  de  toute  autre  fonctionnaire  public ,  pour  cause  de  dette  envers  VtMp 
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partenent  de  la  Seine  et  à  rezclasion  de  tons  antres  agents,  charge 
des  gardes  du  commerce  y  au  nombre  de  dli,  de  l'eiécotlon  de 
la  contrainte  par  corps  (art.  i  et  7),  règle  les  formes  de  Tarres- 
tation(art.8,  9,  iO«  16,  17,  i8,  19)  et  Torganlsation  de  ce 
corps  (V.  Garde  du  commerce);  —  3*  Le  décret  du  20  sept. 
4809  (1),  qui  autorise  la  contrainte  pour  le  payement  des  frais 
de  Justice  criminelle,  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept. 
1807; —  4*  Le  décret  d'amnistie  du  25  mars  1810,  rendu  à 
l'occasion  du  mariage  de  Napoléon,  qui  ordonne  la  mise  en  li- 
berté des  condamnés  correctionnellement  qui  ne  sont  plus  déte- 
nus que  pour  le  payenrent  des  amendes  et  des  frais  (V.  Amnistie, 
n*  7)  ;  —  5®  Le  code  pénal  de  1810,  qui  autorise  l'eiercice  de 
la  contrainte  par  corps ,  après  l'expiration  de  la  peine  des  con- 
damnés,  pour  le  payement  des  amendes,  frais,  restitotloDS  et 
réparations  pécuniaires ,  tant  au  profit  de  l'État  que  des  parties 
civiles  (art.  52,  53,  466,  469);— 6*  Le  décret  du  18  juin  1811, 
qui  reproduit  le  droit,  pour  le  trésor,  d'employer  la  contrainte 
par  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  de  Justice  crimi- 
nelle (art.  174),  et  indique  quelques  formalités  à  suivre  pour  la 
capluredes  débiteurs  du  trésor; — 7*  Le  décret  du  14  Juin  1813, 
relatif  aux  huissiers ,  qui  autorise  contre  eux  la  contrainte  par 
corps ,  en  cas  de  condamnation  disciplinaire,  pour  le  payement 
de  r amende ,  pour  la  remise  de  leur  répertoire,  pour  l'acquit- 
tenaent  de  la  somme  qu'ils  doivent  verser  dans  la  bourse  com- 
Dune  (art.  08). — V.  Huissier. 

tift.  La  charte  de  1814,  dans  l'intérêt  de  la  dignité  et  de 
l'indépendance  des  membres  de  la  législature ,  déclara  d'abord 
c  qu'aucun  pair  ne  pourrait-étre  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
chambre  (art.  31).  «  Et  ensuite  qu'aucune  contrainte  par  corps 
ne  pourrait  être  exercée  contre  un  membre  de  la  chambre  des 
députés  durant  la  session  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront 
précédée  ou  suivie  (art.  51);  «dispositions  qui,  pour  le  dire 
ici ,  ont  été  exactement  reproduites  par  la  charte  de  1830. 

Sauf  les  articles  du  code  forestier  (211  et  s.)  et  de  la  loi  sur 
la  pêche  fluviale  (77  et  s.),  publiés,  l'un  en  1827  et  l'autre  en 
1829,  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  contre  les  délin- 
quants, pour  le  recouvrement  des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais ,  le  gouvernement  de  la  restauration  n'ap- 
porta aucune  modification  à  la  législation  sur  la  contrainte  par 
corps. 

SS.  Cependant  c'est  à  cette  époque,  époque  de  controverse 


rece?roDt  k  nourriture  comme  les  prisonniers  à  la  reqaéle  da  miDÎstère 
public. 

2.  Il  ne  sera  fait  aucune  consignation  particnUère  pour  la  nourriture 
desdits  détenus;  la  dépense  en  sera  comprise ,  chaque  année  i  ao  nombre 
de  celles  do  département  de  rintérieury  pour  le  service  des  prisons. 

(1)  20  sept.  1809.  —  Décret  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept. 
iSOT,  sur  la  queslioo  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  payement  des  frais  de  justice  criminelle. 

N...,snr  le  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  ,  — Va 
le  jugement  rendu,  le  15  flor.  an  11,  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
temeat  d'Ille-et- Vilaine,  qui  condamne  correctionnellement  la  femme  Sil- 
vestre  Kmabou ,  veuve  Darlemont,  à  quatre  années  d^emprisonnement, 
et  déclare  qa*il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  contre  elle  la  contrainte  par 
corps  pour  garantie  du  remboursement  des  frais  avancés  par  le  trésor 
public ,  à  raison  de  cette  condamnation  ;— Vu  le  pourvoi  du  commissaire 
du  gouvernement  contre  cette  dernière  disposition  du  jugement ,  —  L'ar- 
rêt rendu  parla  cour  de  cassation .  le  11  frim.  an  12,  portant  annulation 
dn  jagenleot  précité,  quant  I  la  disposition  attaquée  par  le  commissaire 
du  gouvernement  près  le  tribunal  criminel  du  déparlement  d^IlIe-et-Vi- 
laine,  et  renvoie  la  cause  devant  le  tribunal  criminel  du  Morbihan;  — 
Vu  le  jugement  du  tribunal  criminel  de  ce  département ,  en  date  du  6 

Slov.  an  IS,  conforme  à  celui  du  tribunal  criminel  dllIe-et-Vilaine,  du  15 
or.  ao  11 ,  —  Le  ponrvoi  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal criminel  du  Morbihan  contre  ce  jugement ,  —Le  second  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  19  vent,  an  12,  qui ,  d'après  les  motifs  énoncés 
dans  son  arrêt  du  11  frimaire  précédent ,  annule  le  jugement  du  tribunal 
criminel  du  Morbihan ,  et  renvoie  i^affaire  devant  le  tribunal  criminel  de 
la  Loire-Inférieure;  -»  Vu  le  Jugement  de  ce  tribunal,  du  24  flor.  an  12, 
•gaiement  conforme  à  ceox  dllIe-et-Vilaine  et  du  Morbihan  ;  —  Vu  le 
pourvoi  contre  ce  dernier  jugement;  —  Vu  Tarrèlé  pris  par  la  cour  de 
cassation ,  sections  réunies,  le  29  janv.  1808,  par  laquelle  elle  provoque, 
coafomiément  à  la  loi  du  16  sept.  1807,  l'interprétation  de  la  loi,  sur  la 
question  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  peift  avoir  lieu  pour  le  re- 
esavftmant  des  frais  de  justice  dont  la  condamnation  est  prononcée  au 


et  de  critique,  que  la  ferveur  des  idées  Iil>éra]es  lança  Tesprit 
philosophique  à  la  conquête  des  réformes.  Aussi  la  législation  sur 
la  contrainte  par  corps  ful-elle  vivement  attaquée  dans  la  presse 
et  à  la  tribune  :  MM.  Gofflniéres,  Grivelll,Gh.  Lucas,  en  combat- 
tirent le  principe  dans  leurs  ouvrages;  M.  Fœlix  le  défendit.  A  la 
tribune  des  deux  chambres,  des  voix  éloquentes  protestèrent  éga- 
lemeoten  réclamant,  sinon  l'abrogation,  dumoinsde  grandes  amé- 
liorations dans  la  loi.  C'est  M.  Hyde  de  Neuville  qui  commença  la 
lutte  :  en  1815,  il  fit,  à  la  chambre  des  députés,  une  proposi- 
tion qui  fut  adoptée  à  l'unanimité,  mais  qui  n'eut  pas  de  suite, 
faute  d'avoir  reçu  l'assentiment  de  l'autre  assemblée.  Depuis , 
M.  Hyde  de  Neuville  ne  cessa  de  plaider  avec  talent  et  convic- 
tion en  faveur  des  prisonniers  pour  dettes  (V.  son  dise,  du  3 
mars  1827,  au  Monit.).  En  1817,  présentation  d'une  loi  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine) ,  ayant  pour  but  d'abréger  les 
rigueurs  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  et  de  remédier 
à  l'insuffisance  des  aliments.  Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite 
également.  —  En  1819,  autre  projet  de  loi ,  adopté  ipar  la 
chambre  des  députés ,  mais  repoussé  par  celle  des  pairs.  —  En 
1828,  après  d'autres  projets  également  évanouis ,  M.  Jacquinot- 
Pampelune  reprit  la  pensée  de  ses  devanciers  et  formula  de  nou- 
veau une  proposition  de  réforme  qui,  d'abord  accueillie,  donna 
lieu  à  un  projet  de  loi  qui  fut  porté  à  la  chambre  des  pairs, 
M.  Bastard  en  fit  le  rapport  (V.  Monit.  p.  739,  740,  744,  754, 
761).  Le  ministère  chargé  de  soutenir  ce  projet  de  loi  ayant  été 
renversé,  et  la  révolution  de  1830  étant  survenue,  la  loi  ne  put 
encore  aboutir.  G*est  lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  et  le  23 
mars  1828,  que  M.  Laffltte  avait  dit  à  la  chambre  des  députés  : 
c  Le  commerce,  qui  civilise  tout,  a-t-il  besoin,  pour  sa  sûreté, 
de  recourir  à  des  moyens  qui  rappellent  les  temps  de  la  plus 
grande  barbarie?  Évidemment  non,  »  -^  Ni  le  iégistateur  ni  le 
commerce  n'ont  ratifié  cette  opinion. 

ti  9 .  La  révolution  qui  venait  de  s'opérer  était  de  nature  à  ravi- 
ver la  préoccupation  des  esprits  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps.  Aussi  M.  Jacqulnot-Pampelune  reprit^ilsa  proposition;  le 
gouvernement  s'en  saisit.  Le  garde  des  sceaux  (M.  Barthe)  en  ex- 
posa les  motifs  à  la  chambre  des  pairs,  le  2  nov.  1831  (  motifs 
qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  car  on  les  retrouve  dans  le  cours 
de  notre  historique).  Le  rapport  fut  confié  à  M.  Portails  qui  s'en 
est  acquitté  avec  le  talent  qui  se  fait  remarquer  dans  tous  les 
écrits  de  cet  éminentpubliciste  (2).  En  effet,  soit  que  M.  Porta- 

profit  da  trésor  public  en  matière  de  police  oorrectionnelle  ;-*-Vu  l'art.  41 
du  tit.  2  de  la  loi  des  19-2!l  juiil.  1791,  ainsi  conçu  :  «  Les  demmagcs- 
intéréts ,  ainsi  que  la  restitution  et  les  amendée  qui  seront  prononcées  en 
matière  de  police  comotionnelle ,  emporteront  la  contrainte  par  corps  ;  » 
—  Vu  la  loi  du  18  germ.  an  7,  portant  que  les  frais  de  justice  criminelle 
et  de  police  correctionnelle  seront  ^  la  charge  des  parties  condamnées  ; 

Considérant  que  l'art.  41  dutiU  2  do  la  loi  dee  19-t2  jnill.  1791  ne 
distingue  point  entre  les  restitutions  et  amandet  que  les  juges  auraient  le 
droit  de  prononcer  lors  de  la  publication  de  la  loi,  et  cellee  qui  pourraient 
être  prononcées  en  exécution  des  lois  postérieures;  qu'ainsi ,  les  amendes 
établies  depuis  1791,  par  exempte ,  cellee  pronooeéee  par  la  loi  du  19 
brom.  an  6  contre  les  fabricants  et  marcbands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
qui  contreviennent  à  see  dispositions,  et  celles  prononcées  par  la  toi  du  15 
vent,  an  13  contre  les  entrepreneurs  de  voitures  en  cas  de  coatraveitioa 
à  cette  loi ,  ont  toujours  été  considérées  par  les  tribunaux  comme  devant 
emporter  la  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  la  loi  seule  de  1791,  et 
quoique  les  lois  particulières  précitées  ne  contiennent  aucune  dispositien 
spéciale  à  cet  égard  -,  qu41  doit  en  être  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  à 
regard  des  restitutions  ;  qu'une  restitution  est  une  dette  encore  pHis  ri- 
goureuse que  l'amende ,  puisquMl  n'en  résulte  aucun  bénéfice ,  et  qu'elle 
Ta  pour  objet  que  de  rendre  indemne  la  partie  a  qui  elle  est  dun  ;  que  la 
estitution  des  frais  de  justice  avancés  par  le  trésor  public  doit  être  d'ao<* 
tant  plus  protégée  par  la  loi ,  que  rinstmctieo  qui  donne  lieu  à  tes  frais 
opère  la  découverte  du  crime ,  et  assure  tout  à  la  fois  la  pnnition  du  cou- 
pable et  la  réparation  due  à  la  partie  lésée;  et  qu'il  serait  contre  tonte  rai- 
son qne  le  payement  des  frais ,  sans  lesquels  le  délit  serait  resté  impuni . 
o^emportât  pomt  la  contrainte  par  corps ,  tandis  que  la  contrainte  aurait 
lieu  pour  le  payement  de  l'amende,  c'aeWà-dire,  pour  la  peine  infligée  au 
délit.  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  ^  Nons  avons  décrété ,  etc. 

Art.  1.  La  disposition  de  larU  41  du  tit  2  de  la  loi  des  19^29  joill. 
1791  est  applicabb  à  la  loi  du  18  germ.  an  7  ;  en  conséquence ,  il  y  a 
lieu  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  frais  de  justice  como- 
tionnelle. 

(2)  Rapport  de  M.  le  comte  Portails,  au  nom  d'une  commission  spéchbs 
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lis  pénètre  dans  Thistolre  de  la  contralule  par  corps ,  soU  qu'il 

ebargée  de  TexameD  da  projet  do  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps 
(léance  du  32  déc.1831). 

1.  Messieurs ,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps  tous 
a  été  présenté ,  au  nom  du  roi ,  le  t  novembre.  La  commission  qui  a 
été  ebargée  de  Pexaminer  m*a  imposé  le  devoir  de  vous  soumeltre  le 
résultat  de  son  travail.  —  Tout  ce  qui  intéresse  la  liberté  des  citoyens 
a  toujours  obtenu  une  allenlion  spéciale  dans  celle  cbambre.  Aus?i 
la  contrainte  par  corps  y  a-l-elle  été  successivement  Pobjet  do  deux 
propositions  tendantes  à  solliciter  de  la  couronne  la  présentation  d^un 
projet  de  loi  qui  remédiat,  en  cette  matière,  aux  inconvénients  de  la  légis- 
lation existante,  et  qui  apportât  des  adoucissemeols  au  sort  des  prisonniers 
pour  dettes.  Le  gouvernement  défère  aujourd'hui  à  vos  vœux ,  et  cV^t 
sans  doute,  en  considération  de  votre  sollicitude  pour  des  intérêts  si 
importants,  qu'il  a  jugé  convenable  de  vous  soumettre  d'abord  le  projet 
de  loi  dont  il  demande  Tadoption.  — L'usage  de  la  contrainte  par  corps 
se  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Il  n^est  pas  surprenant  de  la  trouver  chez 
des  peuples  qui  admettaient  Tesclavage.  Accoutumés  à  considérer  les  per- 
sonnes comme  deà  choses ,  l'idée  d'emprunter  sur  sa  liberté  personnelle 
comme  sur  un  gage  réel ,  dut  se  présenter  &  eux  tout  naturellement. 
Ou  connaît  l'excessive  rigueur  de  la  loi  romaine  envers  les  débiteurs.  A 
mesure  qu'elle  se  miligea ,  il  fut  permis  à  leurs  créanciers  de  les  réduire 
en  servitude  jusqu'à  leur  entière  libération  :  il  fallut  bien  longtemps  encore 
avant  que  la  loi  PœtiUa  Papyria  vint  substituer  la  contrainte  par  corps  à 
l'esclavage. 

2.  En  France,  la  contrainte  par  corps  s^exerça  de  plein  droit,  pour 
toutes  sortes  de  dettes,  jusqu'à  Tord,  de  ISO'i,  par  laquelle  Philippe  IV 
n'en  autorisa  l'usage  que  contre  ceux  qui  s'y  seraient  formellement  soumis. 
Différentes  ordonnances  et  édits  successivement  publiés  en  1555, 15G3  et 
1566,  donnèrent  des  règles  à  la  contrainte  par  corps.  Pendant  celle  longue 
période,  aucune  disposition  législative  n^établit  de  différence  entre  les 
detiM  civiles  et  les  dettes  commerciales.  Ce  fut  sous  le  règne  de  Louis  XIV 
que  cette  distinction  s^ntroduisit  dans  les  lois.  L'ord.  de  1667  contient 
un  titre  qui  détermine  les  formes  et  le  mode  d'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  en  matières  civile  et  commerciale.  L'ord.  de  1673,  destinée  à 
devenir  la  loi  spéciale  du  commerce ,  indique  tes  actes  commerciaux  qui 
doivent  nécessairement  entraîner  celte  contrainte.  —  Cependant  les  publi- 
cistesqui  veulent  se  rendre  raison  de  tout,  ont  supposé  que,  si  le  commerce 
n'avait  pas  trouvé  la  contrainte  par  corps  dans  les  lois,  il  l'aurait  inventée, 
k  mesure  que  ses  relations  se  sont  étendues  ;  car  les  négociants  étant 
obligés  de  confler  de  grandes  sommes,  pour  des  temps  souvent  fort  courts, 
de  les  donner  et  de  les  reprendre,  ont  besoin  que  leurs  débiteurs  remplissent 
leurs  engagements  au  temps  fixé  :  ce  qui  suppose,  disent-ils,  la  contrainte 
par  corps.  —  Il  est  certain  ,  en  effet,  que  l  esprit  de  commerce  tend  à 
réduire  toutes  choses  en  valeurs  négociables  ;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
s'il  s'est  trouvé  disposé  à  faire  entrer,  dans  la  masse  des  capitaux  dont 
l'homme  peut  trafiquer,  sa  liberté  même.  —-Cette  manière  d'envisager  la 
contrainte  par  corps  prévalut.  Elle  ne  fut  admise  que  par  exception  et 
pour  des  cas  rares,  en  matière  civile  :  elle  fut  considérée  comme  de  droit 
commun  en  matière  commerciale. 

3.  Les  choses  en  étaient-là ,  lorsque  la  révolution  intervînt.  Les  théories 
du  moment  forent  peu  favorables  à  ta  contrainte  par  corps.  L'assemblée 
constituante  la  frappa  de  réprobation  par  un  décret,  sans  l'abolir.  Le 
9  mars  1793,  la  convention  nationale  la  prohiba  comme  contraire  à  la 
saine  morale,  aux  droits  de  l'homme  et  aux  vrais  principes  delà  liberté.  Il 
est  f&cheux  ,  pour  la  gloire  de  cette  assemblée  ,  qu'une  déclaration  si 
libérale  et  si  philanthropique,  soit  à  peu  près  de  la  même  date  que  l'établis- 
sement du  tribunal  révolutionnaire.  —  Le  fisc  fut  le  premier  à  réclamer 
contre  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  ;  elle  fut  rétablie,  à  son  profit, 
contre  les  comptables  de  deniers  publics,  vingt  et  un  jours  après  avoir  été 
abolie.  —  Le  coaverce  jouissait  alors  de  moins  de  faveur.  Ses  spé- 
culations étaient  qualifiées  d'accaparements;  les  hommes  qui  l'avaient 
konoré  par  la  grandeur  de  leurs  opérations  et  la  fécondité  de  leurs  vues 
étaient  poursuivis  et  persécutés.  On  avait  tant  nivelé,  que  les  sommités 
de  l'ordre  social  se  trouvaient  dans  les  boutiques,  qui  subissaient  à  leur 
tour  le  joug  accablant  du  maximum. 

4.  Toutefois  l'ordre  se  rétablit  :  a  l'aide  de  la  division  du  corps  légis- 
latif en  deux  chambres ,  une  constitution  nouvelle  permit  à  la  France  de 
respirer  ;  le  commerce  commença  à  renaître,  et  il  réclama  aussitôt  le  ré- 
tablissement de  la  contrainte  par  corps,  que  l'invasion  dans  les  affaires, 
d'un  grand  nombre  de  nouveaux  spéculateurs,  peu  délicats  sur  les  movens 
d'acquérir,  rendait  peut-être  plus  nécessaire  que  jamais.  —  Le  rétablis- 
sement pur  et  simple  de  la  contrainte  par  corps  fut  ordonné  par  une  loi 
du  24  tent.  an  5.  — -  Celte  loi  en  appelait  nécessairement  une  autre.  Les 
nouveaux  tribunaux  se  perdaient  dans  le  dédale  inextricable  des  lois  an- 
ciennes. Le  15  germ.  an  6,  le  code  de  la  contrainte  par  corps  fut  pro- 
mulgué. Il  est  divisé  en  trois  litres.  Le  premier,  qui  concerne  les  matières 
civiles,  a  été  abrogé  par  le  code  civil;  le  second  est  relatif  aux  matières 
commerciales,  et  le  code  de  commerce  n'y  a  point  dérogé;  le  troisième 
règle  le  mode  d'exécution  des  jugements.  Le  code  de  procédure  civile , 
qui  contient  y  au  reste,  plusieurs  dispositions  nouvelles  sur  le  fonds  du 
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droit,  a  laissé  subsister  quelques-unes  des  dispositions  de  ce  titre,  relatives 
à  la  procédure.  —  Deux  autres  lois ,  qu'il  importe  de  rappeler  pour  com- 
pléter ta  législation  existante  sur  cette  matière ,  intervinrent,  l'une  le 
4  flor.  an  6,  Taotre  le  lOsepL  1807.  Elles  assujettirent  à  la  contrainte 
par  corps  les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  et  débiteurs  de  Français, 
quelle  que  fût  la  naiuro  et  l'origine  de  la  créance.  — 11  fallut  donc  que  la 
jurisprudence  conciliât  avec  notre  législation  nouvelle  les  lambeaux  encore 
subsistants  de  la  loi  de  l'an  6.  Ce  fut  là  une  source  féconde  d'incertitudes 
et  de  confusion.  En  général,  les  tribunaux  n'ont  pas  cru  devoir  s'écarter 
de  la  lettre  de  la  loi ,  et  des  principes  souvent  opposés  gouvernent  tour  à  • 
tour  la  jurisprudence,  selon  qu'il  s'agit  do  matières  civiles  ou  de  matières 
commerciales. 

5.  Cet  inconvénient,  et  l'insuffisance  de  la  somme  qui  représente  lé- 
galement les  aliments  du  prisonnier  pour  dettes,  appelèrent  l'attention  du 
gouvernement  et  des  chambres,  dès  les  premières  années  delà  restauration. 
— Néanmoins,  les  tentatives  d'améliorations,  quoique  souvent  renouvelées, 
demeurèrent  longtemps  infructueuses;  une  trop  grande  distance  séparait 
les  opinions  diverses.  On  a  fini  pourtant  par  s'entendre.  Le  12  juill. 
1828,  un  magistrat  éclairé,  un  homme  de  bien ,  M.  Jacquinot-Pampeiune, 
développa  à  la  chambre  des  députes  une  proposition  qui  a  servi  de  base 
au  projet  de  loi  que  j'eus  rbonneur  de  vous  proposer  le  31  mars  1829. 
—  Ce  projet  embrassait  la  révision  complète  des  lois  qui  concernent  la 
contrainte  par  corps ,  à  l'cxcepiion  des  dispositions  relatives  à  son  appli- 
cation en  matière  fiscale.  A  la  suite  d'une  discussion  lumineuse  et  appro- 
fondie, la  cbambre  des  pairs  l'adopta,  après  l'avoir  amélioré.  En  1830, 
M.  Jacquinot-Pampeiune  le  reproduisit,  ainsi  perfectionné,  dans  une 
nouvelle  proposition ,  prise  en  considération  par  la  chambre  des  députés. 
Son  travail  a  fourni  les  éléments  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

6.  Votre  commission  s'est  abstenue  d'examiner  la  question  de  savoir 
si  la  contrainte  par  corps  devait  être  ou  non  maintenue?  Ceux  da  ses 
membres  qui  sont  convaincus  qu'elle  est  peu  compatible  avec  les  principes 
de  notre  droit  public,  et  qu'elle  n'est  point  réclamée  parles  intérêts  du 
commerce,  oni  jogé  que  le  moment  n'était  pas  venu  d'élever  une  telle 
discussion.  Ils  ont  pensé  qu'elle  retarderait  indéfiniment  l'adoption  des 
restrictions  que  l'on  est  à  peu  près  convenu  d'apporter  à  une  législation 
rigoureuse,  et  ils  ont  préféré  ne  pas  combattre  un  principe  vicieux  que 
l'on  a  peu  d'espérance  de  bannir  de  notre  législation  dans  les  circonstances 
présentes,  que  de  s'exposer  k  voir  ajourner  encore  des  mesures  propres  a 
en  atténuer  les  effets,  en  rendant  les  applications  qu'il  reçoit  plus  rares 
et  moins  sensibles.  La  commission  a  jugé  d'ailleurs  que  les  changements 
en  législation  ne  doivent  pas  s'opérer  brusquement  et  par  sauts,  mais 'par 
degrés  et  par  nuances;  que  c'est  en  général  une  mauvaise  manière  de 
procéder  que  de  remettre  toujours  en  question  le  principe  même  des  lois 
que  l'on  propose  de  réformer  en  partie,  et  qu'il  est  surtout  nécessaire  de 
n'innover  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  dans  des  matières  où  le 
commerce  se  croit  profondément  intéressé;  car  rien  n'influe  sur  la  pros- 
périté da  commerce ,  comme  l'opinion  qu'ont  les  négociants  de  la  sûreté 
de  leurs  transactions  ;  et  cette  opinion  dépend ,  en  grande  partie ,  de  la 
confiance  qu'ils  placent  dans  les  lois.  Or,  les  lois  leur  inspirent  d'autant 
plus  de  sécurité  qu'elles  se  rapprochent  davantage  de  ces  usages  com- 
merciaux qui  composent  une  sorte  de  droit  universel ,  commua  a  toutes 
les  aalions  commerçantes. 

7.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes  livrés  à  l*exameo  da 
projet  de  loi.  Il  est  divisé  en  six  titres.  —  Le  premier  contient  les  dispo- 
sitions relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce ,  il  est 
destiné  k  remplacer  le  tit.  2  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  —  Le  second 
est  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Il  se  subdivise  eu 
deux  sections  :  la  première  concerne  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  ordinaire.  La  seconde  concerne  la  contrainte  par  corps  en  matière 
de  deniers  et  effets  mobiliers  publics.  Elle  réunit,  dans  une  série  d'articles, 
les  dispositions  éparses  dans  différentes  lois.  —  Les  dispositions  relatives 
à  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers,  sont  la  matière  du  tit.  3. 
Elles  remplaceront  les  lois  des  4  flor.  an  6  et  10  sept.  1807.  —  Le  tit.  4 
contient  des  dispositions  communes  aux  trois  titres  précédents.  Il  déroge 
à  quelques  articles  du  code  de  procédure  civile.  —Le  cinquième  est  relatif 
à  la  contrainte  par  corps  en  matières  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
police.  —  Le  sixième  enfin  renferme  les  dispositions  transitoires. — Nous 
n'avons  point  d'objections  à  proposer  contre  cette  distribution  des  oiatières. 
Elle  nous  semble  conforme  à  la  nature  des  choses  et  aux  règles  d'une 
bonne  méthode.  —  En  parcourant  successivement  les  articles  dont  les 
titres  se  composent ,  nous  aurons  l'occasion  de  vous  faire  connaître  les 
modifications  dont  nous  avons  jugé  que  le  projet  de  loi  était  susceptible. 

8.  Quoique  le  tit.  1  ne  renferme  que  six  articles,  on  peut  le  considérer 
comme  la  partie  principale  de  la  loi. — Ce  sont  eu  effet  les  condamnations 
commerciales  qui  ont  seules  excité  les  nombreuses  réclamations  qui  as-^ 
siègent  les  chambres  et  le  gouvernement  depuis  quinze  ans  ;  et  c'est  dans 
Tintérêt  du  commerce  que  l'on  réclame  avec  le  plus  de  persévéranoe  le 
maintien  de  la  contrainte  par  corps.  A  des  considérations  puisées  dans 
l'équité,  la  justice,  les  principes  généraux  du  droit,  viennent  se  mêler  des 
considérations  d'économie  politique  :  il  faut  éviter,  en  cherchant  à  être 
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derne,  aott  enfla  qu'il  rezamine  sous  l'empire  des  nécossltés  so- 

équitable  et  juste,  de  tarir  la  source  du  crédit  privé  et  de  paralyser  Tin- 
dustrie. — Sur  les  six  articles  du  lit.  1,  quatre  peuvent  doDoer  lieu  ^  des 
observatioDB  importantes  :  il  est  nécessaire  de  tous  en  faire  connaître 
réconomie. 

9.  Dans  Tétat  actael  delà  législation ,  la  loi  do  15  genn.  an  6  énomère 
kt  actes  commerciaux  à  Toccasion  desquels  la  contrainte  par  corps  doit 
•tre  prononcée.  Le  code  de  commerce ,  qui  se  tait  sur  la  contrainte  par 
corps,  contient  une  énumération  plus  nombreuse  des  actes  de  commerce. 
Cette  énumération  trace  tes  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  Dans  cette  situation ,  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux  se 
lont  divisés.  Selon  les  uns  y  comme  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  qu^en  vertu  d^une  loi  formelle ,  il  n'y  a  lieu  à  i*appliqoer  que 
dans  les  cas  prévus  parla  loi  du  15germ.  an  6  :  c'est  la  doclrineconstante 
de  la  cour  de  cassation.  Elle  a  pensé  que  la  cause  de  la  liberté  était 
toujours  favorable  ;  qu^une  loi  qui  permettait  de  priver  on  citoyen  de  la 
sienne  était  de  droit  étroit;  quMl  ne  suiBt  pas  d'être  justiciable  des  tri- 
buuaux/de  commerce  pour  être  contraignable  par  corps;  qu'il  faut  encore 
se  trouver  dans  une  des  hypothèses  nommément  prévues  par  la  loi  qui 
autorise  cette  contrainte.  Selon  les  autres ,  la  contrainte  par  corps  est 
inhérente  de  plein  droit  aux  matières  commerciales.  Dans  leur  opinion  , 
la  force  du  crédit  est  dans  la  garantie  rigoureuse  que  ce  mode  d'exécution 
assure  aux  engagements  contractés;  car  la  loi  qui  Pinslitue ,  stipule 
surtout  en  faveur  de  celui  qui  emprunte ,  lorsqu^Ue  semble  accorder  à 
celui  qui  prête  une  protection  toute  spéciale,  puisquUl  n'y  aurait  ni  prêts 
ni  avances  possibles,  si  les  débiteurs  pouvaient  impunément  se  refuser  au 
remboursement.  —  La  loi  proposée  décide  la  question  ;  elle  déclare  con- 
traignable par  corps  toute  personne  condamnée  pour  dettes  commerciales. 
Cette  solution  se  présentait  naturellement  puisqu'on  abroge  la  loi  du 
15  germ.  an  6  et  que  le  code  de  commerce  reste  seul  avec  sa  nomenclature 
plus  complète.  Le  projet  de  loi  soumis  en  1818  à  la  discussion  des 
chambres  contenait  une  disposition  semblable. 

10.  Aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  contre  un 
débiteur  pour  la  somme  la  plus  modique;  néanmoins,  quelques  tribunaux 
de  commerce  sont  tacitement  convenus  de  ne  point  la  prononcer  pour  des 
créances  qui  n'excèdent  pas  100  fr.  Le  projet  de  loi,  comme  celui  qui 
fut  présenté  à  cette  chambre  en  1829,  déclare  que  la  contrainte  par  corps 
B^aura  jamais  lieu  pour  une  dette  commerciale  qui  ne  s'élèverait  pas  au 
moins  à  une  somme  principale  de  SCO  fr.  Cette  somme  est  le  moyen  terme 
entre  celle  de  100  fr.,  limite  que  les  tribunaux  de  commerce  paraissent 
s'être  prescrite,  et  la  somme  de  300  fr.,  au-dessous  de  laquelle  le  code 
civil  défend  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —  Le 
mérite  de  cette  disposition  a  été  débattu  dans  votre  commission.  Plusieurs 
observi^tions  ont  été  proposées.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 
L'est  surtout  le  commerce  en  détail  et  le  colportage  qui  ont  besoin  de  cré- 
dit et  d'avances.  Ce  crédit  dépend  en  grande  partie  de  la  confiance  qu'ins- 
pire au  créancier  la  crainte  qu'éprouve  le  débiteur  d'être  privé  de  sa  li- 
berté en  cas  de  non-payement.  Une  telle  crainte  rend  le  petit  commerçant 
plus  prudent  dans  ses  spéculations ,  mieux  réglé  dans  sa  conduite  ;  elle 
contribue  à  fortifier  en  lui  l'amour  de  l'ordre  et  les  sentiments  de  probité 
qui  sont  ses  véritables  trésors.  On  ne  sait  ce  que  produira  la  disposition 
nouvelle.  Le  fournisseur  obligera  peut- être  le  colporteur  à  forcer  ses 
achats,  sMl  ne  veut  pas  renoncer  à  la  sûreté  que  lui  offre  la  contrainte  par 
corps ,  et  loin  de  venir  à  son  aide,  on  aura  porté  la  perturbation  dans  ses 
opérations  habituelles.  Cependant  le  colportage  qui  étend  la  consomma- 
tion et  crée  des  consommateurs ,  en  faisant  pénétrer  les  produits  de  l'in- 
dustrie et  de  l'art  sur  les  points  du  territoire  les  plus  éloignés  des  marchés 
et  des  graudes  lignes  de  communication ,  est  un  élément  indispensable  à 
la  prospérité  publique;  il  faut  éviter  soigneusement  de  le  troubler  ou  de 
le  détourner  oe  ses  voles.  —  Toutes  ces  observations  n'ont  pu  déterminer 
la  majorité  de  votre  commission  à  vous  proposer  le  rejet  de  la  disposition 
nouvelle.  Elle  a  pensé  qu'il  fallait  poser  une  limite  au-dessous  de  laquelle 
en  ne  pût  ravaler  la  liberté  de  l'bomme;  elle  n'a  pas  trouvé  que  la  somme 
de  200  fr.  fût  assez  élevée  pour  faire  craindre  que  le  petit  commerce  soit 

{irivédes  avances  dont  il  a  besoin.  Elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer 
'adoption  de  l'art.  1. 

11.  L'art.  2,  en  disposant  que  les  femmes  et  les  filles  nou  marchandes 
publiques  et  les  mineurs  non  émancipés  pour  fait  de  leur  commerce,  sont 
«xempts  de  la  contrainte  par  corps,  contient  dans  son  dernier  paragraphe 
une  nouvelle  disposition  qui  devait  y  trouver  place.  Elle  concerne  les 
veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  assignés 
eu  cette  qualité  devant  ces  tribunaux ,  et  qui  n'auraient  pas  usé  de  la  fa- 
culté que  leur  donne  la  loi  de  décliner  celte  juridiction.  On  pouvait  déjà 
induire  d'un  article  du  code  de  procédure  civile  que  tel  était  l'esprit  de  la 
lot;  mais  ce  n'est  pas  trop  d'un  texte  précis,  quand  il  s'agit  d'assurer  la 
fiberté  des  personnes. 

11.  En  rapprochant  les  dispositions  des  art.  112,  636  et  637  c.  com., 
OB  doit  conclure  que  les  condamnations  commerciales  prononcées  contre 
des  iudividus  non  négociants  qui  ont  apposé  leur  signature ,  soit  sur  des 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses ,  soit  à  des  billets  à  ordre , 
n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signatures 


Claies,  partout  on  reccoolre  celle  élévation  de  pensées  et  cette 

n'aient  pour  cause  des  opérations  de  commerce.  L'art.  5  du  projet  de  Id 
a  pour  objet  de  consacrer  cette  exemption  d'une  manière  implicite.  — ' 
Votre  commission  n'a  pas  jugé  que  cette  disposition  fût  soflBsante.  —  II 
est  sans  doute  nécessaire  d'accorder  au  contrat  de  change,  qui  est  linslru- 
ment  ordinaire  du  commerce,  toutes  les  garanties  que  la  sûreté  du  com* 
merce  requiert.  Mais  il  ne  falit  pas  que  la  protection  que  la  loi  accorde  aux 
négociants  dégénère  en  oppression  contre  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Autant 
il  est  utile  de  favoriser  les  véritables  transactions  commerciales,  autant  il 
importe  de  retirer  tout  appui  aux  spéculations  usuraires.  Ou  a  peine  à 
comprendre  pourquoi  le  contrat  de  change  ne  serait  permis  aux  citoyens 
non  négociants,  qu'autant  qu'ils  se  soumettraient  à  la  contrainte  par  corps, 
lorsque  le  billet  à  ordre  n'est  réputé  un  acte  de  commerce  à  leur  égard , 
que  s'il  est  causé  par  des  opérations  de  ootnmerce.  La  circonstance  que , 
dans  le  premier  cas,  il  y  a  remise  de  place  à  place,  n'a  rien  de  concluant. 
Tous  les  jours  on  transporte  des  valeurs  d'un  lieu  à  un  autre,  on  délivre 
des  mandats  de  ville  en  ville,  sans  faire  pour  cela  des  actes  de  commerce. 
La  véritable  raison  est  sans  doute  tirée  de  la  nature  négociable  de  la  lettre 
de  change.  Mais  la  lettre  de  change,  pour  être  négociable,  n'a  pas  de  cours 
légal  et  forcé;  c'est  une  marchandise  et  non  une  monnaie  proprement  dite. 
Or  comme  les  lingots  et  les  monnaies  étrangères  ne  circulent  qu'autant 
qu'ils  sont  essajés  et  qu'on  en  connaît  le  titre,  la  lettre  de  change  ne  cir- 
cule qu'autant  qu'on  a  foi  en  elle,  et  l'on  n'a  foi  en  elle  qu'autant  que  l'on 
sait  à  quel  coin  elle  a  été  frappée,  et  quels  négociants  en  garantissent  le 
titre  et  la  valeur.  Vainement  dirait-on  que  les  porteurs  ne  peuvent  s'en- 
quérir de  la  qualité  du  tireur  ou  des  endosseurs ,  et  que  ce  serait  entraver 
la  circulation  des  valeurs  et  détériorer  un  moyen  de  crédit  si  poisi^ant  que 
de  les  y  soumettre;  on  sait  fort  bien  que,  dans  le  commerce,  une  lettre  de 
change  ne  vaut,  pour  tout  négociant  qui  s'en  charge,  que  par  les  signa- 
tures qu'il  connaît.  Qu'importe  donc  qu'elle  soit  signée  par  des  négociants 
ou  des  non-négociants?  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  négociant  est  contrai- 
gnable par  corps  que  l'on  demande  son  papier  sur  la  place;  c'est  parce 
qu'il  est  réputé  homme  d'honneur,  de  fortune,  de  capacité.  Tous  auraient 
le  même  crédit  s'il  suffisait  d'être  contraignable  par  corps  pour  l'obtenir. 
—  D'ailleurs  tout  prouve  que,  sur  vingt  individus  détenus  pour  avoir  tiré 
ou  endossé  des  lettres  de  change,  il  y  en  a  quinze  an  moins  dont  les  enga- 
gements ont  pour  but  des  négociations  dont  le  véritable  commerce  rougi- 
rail.  C'est  ici  une  des  principales  objections  des  adversaires  de  la  con- 
trainte par  corps;  ils  se  privaient  du  petit  nombre  des  détenus  pour  dettes, 
même  aux  époques  où  le  commerce  est  le  plus  en  souffrance,  où  des  fail- 
lites se  multiplient,  où  l'incertitude  dans  les  payements  ralentit  l'activité 
des  opérations  et  suspend  la  circulation  des  valeurs.  Ils  remarquent  que, 
sur  ce  petit  nombre  de  prisonniers  pour  dettes,  la  plupart  sont  étrangers 
au  véritable  commerce,  et  sont  devenus  les  victimes  d'une  simulation  ù 
laquelle  ils  ont  été  contraints  par  le  besoin  ou  entraînés  par  l'incondtute. 
Si  l'on  peut  leur  répondre  que  Tutilité  de  la  contrainte  par  corps  ne  doit 
point  se  mesurer  sur  le  nombre  des  débiteurs  en  défaut  dont  elle  punit 
l'inexactitude,  mais  sur  le  nombre  bien  plus  grand  des  payements  dont 
elle  a  assuré  la  rentrée;  si  l'on  peut  dire  que  la  preuve  des  services  qu'elle 
rend  aux  négociants  se  trouve  dans  les  faits  qui  établissent  la  rareté  de 
son  application  dans  les  transactions  véritablement  commerciales ,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'un  grand  nombre  d'infortunés  gémissent  dans  les 
prisons  par  l'abus  d'une  voie  d'exécution  exclusivement  établie  pour  les 
conventions  qui  dérivent  du  commerce;  et  que,  si  la  loi  doit  faire  plus  de 
cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen ,  comme  parle 
Montesquieu,  elle  doit  toujours  préférer  la  liberté  d'un  citoyen  à  l'aisance 
d'un  autre.  ^  Ajoutons  que  la  loi  civile  défend  avec  sévérité  de  stipuler 
la  contrainte  par  corps  dans  les  cas  qu'elle  n'a  point  prévus  ;  qu'elle  frappe 
de  nullité  les  stipulations  de  cette  nature  qui  seraient  insérées ,  du  con- 
sentement des  parties,  dans  des  contrats  publics  et  authentiques,  et  que 
cette  prohibition  est  d'ordre  public.  Comment  admettre,  dès  lors,  que  l'on 
puisse,  8008  l'égide  de  la  loi  commerciale,  à  l'aide  d'un  détour  qui  blesse 
le  droit  non  moins  que  la  vérité,  éluder  une  défense  si  positive  et  dont  le 
principe  est  si  sacré,  en  donnant  une  autre  forme  à  un  prêt  purement  ci- 
vil, et  en  le  déguisant  sous  la  forme  d'une  lettre  de  change?  Ce  serait 
violer  la  loi  par  la  loi  même.  ^  Ces  considérations  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  de  ne  point  borner  les  dispositions  de  l'art.  3 
du  projet  de  loi  aux  lettres  de  change  réputées  simples  promesses,  mais  de 
déclarer  d'une  manière  générale  que  les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  de  commerce  contre  des  individus  non  négociants,  pour  des 
signatures  apposées  à  des  lettres  de  change ,  n'emporteront  point  la  con- 
trainte par  corps,  à  moins  que  ces  signatures  n'aient  eu  pour  cause  des 
opérations  de  commerce. 

13.  Les  septuagénaires  ont  été  dispensés  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile.  —  Sous  l'ancienne  législation ,  cette  dispense  était  géné- 
rale et  s'appliquait  aux  matières  commerciales.  L'exception  était  écrite 
dans  l'art.  9  du  tit.  34  do  Tord,  de  1667.  A  la  vérité,  Tordonnance  du 
commerce  de  1675  ne  la  rappelle  point,  mais  la  jurisprudence  avait  dé- 
cidé que  ce  silence  n'équivalait  point  à  une  abrogation.  —  Dacs  l'état  de 
notre  législi^tion  actuelle ,  la  loi  du  15  germ.  an  6  a  rétabli  la  contrainte 
par  corps  sans  exception.  Les  art.  2066  c.  civ.  et  800  c.  pr.,  qui  en  ont 
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nalarllé  de  nrison  qol  ont  fait  de  son  rapport  le  travail  le  plas 

excepté  les  sepiQagéoaîree  «  le  cas  de  stelltonat  excepté ,  n'ont  sUtaé  que 
sur  les  matières  civiles.  La  jurisprudence  a  quelque  temps  hésité  :  elle 
t'est  enfin  fixée  invariablement;  elle  a  conclu  que  Tart.  t070  c.  civ.,  en 
maintenant  les  lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans 
les  matières  de  commerce)  avait  laissé  subsister  dans  toute  sa  rigueur  les 
dispositions  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  —  Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  ,  comme  celui  qui  vous  fut  présenté  en  1829,  étend  cette  immu- 
nité de  i^&ge  à  tous  ceux  qui ,  eor  faisant  des  actes  de  commerce ,  se  sont 
Implicitement  soumis  k  la  contrainte  par  corps.  Toutefois ,  il  restreint 
cette  faveur,  ou  plutôt  cette  justice.  Le  privilège  de  la  lettre  de  change 
l'emporte  même  sur  le  respect  dû  à  la  vieillesse.  On  parait  avoir  craint  de 
multiplier  la  fraude  en  la  facilitant ,  et  de  rendre  inégale  la  condition  des 
endosseurs  d'un  même  eflet,  dont  Tun  serait  emprisonné  parce  quMl  aurait 
moins  de  soixantendix  ans,  tandis  que  l'autre  conserverait  la  liberté  parce 
qu'il  serait  septuagénaire;  de  telle  sorte  qne ,  par  une  singulière  anoma- 
lie ,  le  garanti  payerait  de  sa  personne ,  en  l'acquit  du  garant ,  sans  aucun 
recours  possible  contre  lui.  —  Malgré  la  force  de  ces  arguments,  un  sen- 
timent irrésistible  d'humanité  l'a  emporté  sur  la  rigueur  des  conséquences 
du  principe  posé ,  et  le  projet  de  loi  a  exempté  de  la  contrainte  par  corps 
le  signataire  d'une  lettre  de  change  qui  aurait  commencé  sa  soixante- 
dousièrae  année.  —  Votre  commission  a  pensé  qu'une  telle  transaction 
était  inadmissible.  Elle  proroge  de  deux  ans  l'empire  de  la  contrainte  par 
corps ,  sans  avantages  pour  le  commerce ,  au  détriment  des  droits  de 
rhomaniié.  On  comprend  le  système  de  rigueur  qui  s'étend  sans  excep- 
tion jusqu^nx  extrémités  de  la  vie  de  l'homme ,  pour  éviter,  à  celui  qui 
reçoit  ou  endosse  une  lettre  de  change  ,  des  recherches  souvent  impossi- 
bles et  toujours  embarrassantes  ;  mais  on  ne  comprend  pas  comment  ces 
motifs  si  graves ,  quand  on  les  oppose  au  septuagénaire ,  perdent  leur 
force  deux  ans  plus  tard ,  et  pourquoi  la  fraude  que  l'on  redoute  dans  un 
cas,  cesserait  d'être  redoutable  dans  l'autre.  11  n'est  pas  facile  d'expli- 
quer comment  il  serait  plus  aisé  de  vérifier  que  les  signataires  d'une 
lettre  de  change  ont  atteint  l'&ge  de  soixante-douse  ans,  que  de  s'assurer 
qu'ils  en  ont  soixante-dix.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  reprocher  aux  auteurs 
du  projet  cette  contradiction  apparente;  ils  ne  l'ont  adoptée  qu'en  se  con- 
formanl  à  un  amendement  voté  par  cette  chambre.  Après  une  vive  dis- 
cussion entre  les  partisans  du  privilège  absolu  de  la  lettre  de  change ,  et 
les  défenseurs  des  droits  de  l'humanité  et  de  la  vieillesse ,  par  une  con- 
cession réciproque,  la  chambre  s'arrêta  à  ce  terme  moyen.  —  Malgré  le 
respect  qu'a  dû  loi  inspirer  une  si  grande  autorité,  votre  Gosumission  vous 
propose  d'étendre  à  tous  les  cas ,  sans  exception ,  l'exemption  prononcée 
par  le  code  civil  en  faveur  des  septuagénaires.  On  ne  satisferait  qu'impar- 
faitement ,  par  l'adoucissement  des  lois  pénales,  au  besoin  de  mettre  en 
harmonie  la  législation  et  les  mœurs ,  si  l'on  ne  tempérait  aussi  les  ri- 
gueurs de  la  loi  civile.  -*-  L'amendement  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  entraîne  nécessairement  la  suppression  du  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  6,  où  il  est  dit  que  la  détention  do  septuagénaire  emprisonné 
cessera  de  plein  droit  lorsqu'il  aura  commencé  sa  soixante-doutième  année. 

lé.  La  législation  actuelle  limite  à  cinq  ans  la  durée  de  la  détention  du 
débiteur  incarcéré  pour  dette  commerciale.  Le  projet  de  loi  établit  une  double 
échelle  qui  proportionne  le  temps  de  l'emprisonnement  à  l'importance  de  la 
dette  qui  l'a  causé.  Nul  ne  pourra  être  détenu  plus  d'un  an  »  si  le  mon- 
tant de  la  condamnation  principale  ne  s'élève  pas  à  600  fr.  ;  plus  de  deux 
ans ,  si  elle  ne  s'élève  pas  à  1 ,000  fr.  ;  de  trois ,  si  la  dette  ne  s'élève  pas 
à  3,000  fr.;  de  quatre,  si  elle  est  moindre  de  5,000  fr.  La  durée  de  la 
détention  est  de  cinq  ans  lorsque  la  condamnation  aura  été  prononcée  pour 
une  dette  de  5,000  fr.  et  au-dessus.  Cette  graduation  n'est  pas  sans 
doute  à  l'abri  de  toute  critique  ;  mais  elle  ne  sera  pas  moins  profitable 
aux  créanciers  qu'aux  débiteurs  eux-mêmes  ;  car  c'est  à  leurs  frais ,  le 
plus  souvent ,  que  les  créanciers  accroissent  la  détresse  de  leurs  débiteurs. 

Votre  commission  vous  propose  l'adoption  pure  et  simple  de  ses  dis- 
positions. 

15.  La  première  section  du  tit.  S  du  projet  de  loi  ne  contient  qu'un 
seul  article.  Cet  article  maintient  les  dispositions  du  code  civil  relatives  à 
la  contrainte  par  corps  ;  mais  il  décide^  en  même  temps,  que  la  durée  de 
la  détention  ordonnée  en  conséquence  de  ces  dispositions  sera  détermi- 
née par  les  ju^es  et  qu'elle  sera  de  deux  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ruraux,  et  dans  les  cas 
où  la  condamnation  à  la  contrainte  par  corps  n'est  que  facultative,  le  mi- 
nimum de  lemprisonnementsera  d'un  an  et  lemaximum  de  deux  ans.  En 
ceci,  le  projet  de  loi  est  conforme  au  projet  de  t8S9.  Ni  le  code  civil,  ni 
le  code  de  procédure  civile,  disait  l'exposé  des  motifs,  n'ont  fixé  la  du- 
rée de  l'emprisonnement.  Le  débiteur  détenu  pour  dette  civile  n'est  pas 
seulement  privéde  la  liberté,  mais  de  l'espérance;  ce  n'est  qu'à  soixante- 
dix  ans  que  la  loi  permet  son  élargissement;  il  n'y  a  pour  loi,  à  vrai 
dire,  dans  l'avenir,  aucun  espace  entre  la  prison  et  la  tombe.  Votre  com- 
mission a  pensé  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne  pouvait  subsister  plus  long- 
temps. En  effet,  si  Temprisonnement  subi  comme  peine  n'est  jamais  que 
temporaire,  comment  la  détention  d'un  débiteur  serait-elle  perpétuelle? 
Cette  restriction,  appliquée  aux  fermiers  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2062 
••  eiv.y  é'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  représentent  passais  fin  de  leur  bail,  H 
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cheptel  de  bétail ,  les  semences  et  les  instruments  aratoires  qui  leur  ont 
été  confiés,  a  d'autant  moins  besoin  d'apologie,  que  les  anciennes  ordon- 
nances n'autorisaient  la  contrainte  par  corps  contre  eux,  que  pour  les 
payements  de  leurs  fermages  et  lorsqu'ils  s'y  étaient  formellement  soumis 
par  leurs  baux.  C'est  l'art.  4  du  titre  1  de  la  loi  du  16  germ.  an  6,  qui  a 
introduit  dans  notre  législation  cette  rigueur  nouvelle  :  tant  il  est  vrai 
que  les  époques  où  l'on  se  passionne  le  plus  pour  la  liberté  politique  ne 
sont  pas  toujours  les  pins  favorables  h  la  liberté  civile  l  Si  l'intérêt  de 
l'agriculture  exige  qu'on  soit  sévère  envers  un  fermier  infidèle ,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  devenir  inhumain.  Ceux  qui  cultivent  la  terre  ont 
souvent  à  lutter  contre  la  nature.  Un  instant  suffit  quelquefois  pour  ren- 
verser leurs  espérances,  et  détruire  les  fruits  des  travaux  de  toute  une 
année.  Lorsqu'il  y  a  tant  de  chances  pour  que  l'inclémence  des  saisons 
produise  les  mêmes  effets ,  il  ne  faut  pas  facilement  présumer  la  mau- 
vaise foi. 

16.  La  seconde  section  du  même  titre  se  rapporte  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  fiscale.  —  Les  dispositions  de  la  législation  existante  en 
cette  matière  sont  fort  générales  ;  celles  du  projet  de  loi  sont  explicites,  peut- 
être  même  sont-elles  extensives.—La  loi  dn  30  mars  1793,  rendue  vingt 
et  un  jours  après  celle  qui  avait  aboli  la  contrainte  par  corps ,  l'a  établie 
contre  tous  les  débiteurs  directs  du  trésor  public—  L'art.  4,  tit.  6,  de  la 
loi  du  4  germ.  an  S,  relative  au  commerce  maritime  et  aux  douanes  de 
la  République ,  est  conçu  en  ces  termes  :  «  La  République  est  préférée 
h  tous  créanciers  pour  droits ,  confiscations ,  amendes  et  restitutions, 
avec  la  contrainte  par  corps.  »— La  loi  du  15  germ.  an  6  la  maintient  lors- 
qu'il s'agit  du  versement  des  deniers  publics  et  nationaux. —  Un  avis  du 
conseil  d'État,  du  7  fruct.  an  12,  approuvé  par  le  chef  du  gouvernement, 
et  inséré  an  Bulletin  des  lois,  déclare  que  la  loi  du  4  germ.  an  2  n'est 
point  rapportée. 

17.  Le  projet  de  loi  soumet  à  cette  voie  d'exécution  forcée  :  1<*  les 
comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mobiliers  publics  et  leurs  cau- 
tions ;  —  2*  Ceux  de  leors  agents  ou  préposés  qui  ont  personnellemeai 
géré  ou  fait  la  recette  ; — 3"  Toutes  personnes  ayant  perçu  des  deniers  pu- 
blics, ou  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à  l'État,  et  qui  ne  justi- 
fient pas  en  avoir  fait  le  versement  ou  les  avoir  employés  comme  il  leur 
était  prescrit  ;  —  4*  Les  comptables  chargés  de  la  perception  des  deniers 
publics,  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux 
communes,  ou  aux  hospices  et  aux  établissements  publics  ;  leurs  cautions 
et  les  agents  ou  préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait  la  recette;— 
5*  Les  entrepreneurs,  fournisseurs,  commissionnaires  et  traitants,  qui  ont 

Eassé  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'État,  les  communes,  les  éta- 
lissements  de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics,  pour  l'exé- 
cution de  leurs  entreprises  ;  —  6^  Leurs  cautions ,  agents  et  préposés;— 
7**  Tous  redevables ,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octrM 
et  autres  contributions  indirectes  qui  ont  obtenu  on  crédit. 

18.  Ici  toutes  les  exceptions  cessent,  sauf  celle  portée  en  laveur  des 
mineurs  ;  les  femmes,  les  filles ,  les  septuagénaires  même  sont  condam- 
nés à  l'emprisonnement.  Toutefois,  pour  les  septuagénaires,  sa  durée 
ne  pourra  excéder  cloq  ans.~  La  facilité  de  la  fraude,  la  protection  due 
aux  établissements  d'utilité  publique ,  la  faveur  qui  doit  entourer  le  re« 
couvrement  et  la  conservation  des  deniers  de  l'État,  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  l'adoption  de  cette  section  du  projet  de  loi, — 
Néanmoins,  comme  elle  présume  que  les  mineurs  sont  exceptés  à  cause  de 
leur  jeunesse,  il  loi  a  été  difficile  de  comprendre  pourquoi  les  septuagé- 
naires ne  le  sont  pas  à  cause  de  leur  &ge  avancé.  Si  l'on  ne  craint  pas  l'a- 
bus de  l'exception  en  faveur  des  mineurs,  on  n'aperçoit  pas  pourquoi  l'abus 
de  celle  qui  favoriserait  le  septuagénaire  serait  plus  menaçant.  Cette  ré- 
flexion a  décidé  votre  commission  à  étendre  à  ce  cas,  comme  à  tous  les 
autres,  l'exemption  de  l'emprisonnement  accordée  aux  septuagénaires.  Les 
intérêts  du  fisc,  comme  tous  les  autres  intérêts,  doivent  cédera  la  voix  puis- 
sante de  la  morale  et  de  la  nature.  Nous  avons  voulu,  au  reste,  que  la 
chambre  prononçât  en  connaissancede  cause  sur  une  matière  si  importante, 
et  c'est  pourquoi  nous  avons  exposé  en  détail  Téconomie  d'un  article  que 
nous  ne  proposons  d'amender  qu'en  ce  seul  point.  Il  est  nécessaire  que 
la  chambre  aperçoive  distinctement  toutes  les  assimilations  et  les  analo- 
gies qui  sont  devenues  peu  à  peu  les  conséquences  d'un  principe  qui  n'a- 
vait d'abord  été  posé  que  d'une  manière  restrictive. 

19.  Le  titre  3  contient  les  dispositions  relatives  aux  étrangers.— Aux 
termes  de  la  loi  do  10  sept.  1807,  tout  jugement  de  condamnation  qui 
intervient  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en 
France  entraîne  lacontrainte  par  corps.  Elle  autorise  même  l'arrestation  de 
l'étranger  avant  le  jugementde  condamnation,  si  ladette  dont  on  demande 
le  remboursement  est  écbue  ou  exigible.  L'étranger  incarcéré ,  en  verti 
de  ces  dispositions,  ne  peut  obtenir  sa  liberté  que  s'il  possède  en  Pranns 
un  établissement  de  commerce  ou  on  immeuble  ,  ou  encore  s'il  fournit 
bonne  et  suffisante  caution.— Le  projet  de  loi  apporte  quelques  adoucisse- 
ments à  une  législation  si  sévère.— Il  ne  permet  Tarrestation  de  l'étranger 
que  s'il  est  reconnu  débiteur  d'une  somme  principale  de  plus  de  150  fr.— 
La  loi  de  1807  n'a  déterminé  aucun  délai  dans  lequel  le  créancier  doive 
exercer  sa  poursuite  après  qu'il  a  obtenu  l'arrestation  de  son  débiteor* 
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celle  matière. — Le  17  Janvier  1832,  le  garde  des  sceaux  repro- 

n  résulte  habituellement  de  cette  omission  que  la  durée  de  la  détention 
provisoire  se  prolonge  d'une  manière  iodéflnie  ;  car  le  créancier  n^a  an- 
€an  intérêt  à  faire  condamner  son  débiteur  incarcéré,  et  celui-ci  est  le 
plos  souvent  privé  des  moyens  de  se  pourvoir  en  justice.— Le  projet  de  loi 
remédie  à  cet  abus  :  le  créancier  qui  a  fait  prononcer  Tarrestation  provi- 
soire doit,  dans  la  quinzaine,  obtenir  un  jugement  de  condamnation.  Ce 
délai  expiré,  le  débiteur  sera  élargi  sur  simple  ordonnance  de  référé,  sans 
préalable  de  conciliation.-^  Ainsi,  la  procédure  en  ce  cas  sera  aussi  som- 
maira  que  peu  coûteuse.— De  plus,  la  durée  de  la  détention  des  étrangers 
cessera  d^étre  indéfinie;  le  projet  de  loi,  en  matière  civile,  les  admet  à 
jouir  du  bénéfice  des  dispositions  de  Tart.  7;  et,  en  matière  commerciale, 
il  établit  une  éehelie  proportionnelle  analogue  k  celle  qui  fait  Tobjet  de 
Tart.  5.  La  seule  différence  qui  eiiste  entre  elles  est  l'élévation  du  mini- 
ulmum  de  la  détention  à  deux  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamna- 
tion principale  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.,  et  la  prolongation  de  sa  durée 
jusqu'à  dix  ans,  lorsque  la  dette  sera  de  5,000  fr.  et  au<^essus.  Les  étran- 
gers septuagénaires  pourront  réclamer  le  privilège  de  T&ge  comme  les 
septuagénaires  français.  Ainsi,  lorsqu'une  impérieuse  nécessité  commande 
de  soumettre  les  étrangers  commerçants  aux  rigueurs  d'une  législation 
spéciale,  ils  ne  seront  point  exclus  cependantde  tous  les  avantages  du  droit 
commun^  s'ils  ne  sont  pas  encore  traités  à  l'égal  des  nationaux,  au  moins 
ne  seronUls  pas  traités  en  ennemis.  —  Votre  commission  vous  propose 
d'adopter,  sans  amendement,  le  titre  3  du  projet  de  loi. 

20.  Diverses  dispositions  communes  aux  trois  titres  précédents  compo- 
sent le  titre  4;  elles  tendent  toutes  à  adoucir  la  sévérité  d'une  législation 
exceptionnelle ,  ou  à  rendre  moins  pénible  le  triste  sort  des  débiteurs.  — 
Si,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas 
lieu  entre  associés  à  cause  de  l'espèce  de  fraternité  qu'une  simple  com- 
munauté d'intérêts  purement  matériels  établit  entre  eux  ,  la  morale  pu- 
blique commande  sans  doute  de  la  prohiber  entre  les  personnes  qu'unis- 
sent entre  elles  des  liens  .bien  plus  intimes  et  bien  plus  sacrés.  Dans  le 
silence  de  la  législation ,  la  jurisprudence  en  avait  décidé  ainsi  :  néan- 
moins il  est  bon  et  utile  que  la  loi  consacre  les  droits  de  la  nature.  En 
conséquence,  l'art.  18  du  projet  de  loi  décide  que  la  contrainte  par  corps 
M  sera  jamais  prononcée  contre  le  débiteur  au  profit  de  son  mari  ni  de 
sa  femme,  de  ses  ascendants,  descendants,  frères,  scBursou  alliés  au 
même  degré.  Votre  commission  vous  propose  d'adopter  cette  disposition; 
mais  en  même  temps  elle  est  d'avis  d'ajouter  à  Tarticle  qui  la  renferme  un 
troisième  paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  :  «  3«  Les  individus  mention- 
nés dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus,  contre  lesquels  il  aurait  été 
rendu  des  jugements  de  condamnation  par  corps ,  seront  mis  en  liberté 
s'ils  sont  actuellement  détenus ,  ou  ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu  du- 
dit  jugement.  »  —  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  que 
le  projet  de  loi  consacre.  Elle  n'a  rien  de  rétroactif,  car  elle  n'est  point 
introdnctive  d'un  droit  nouveau;  c'est  un  simple  retour  à  la  loi  naturelle 
contre  laquelle  on  ne  saurait  prescrire. 

31.  En  thèse  générale,  les  tribunaux  de  commerce,  comme  les  autres 
tribunaux  de  première  instance ,  sont  souverains  jusqu'à  une  somme  dé- 
terminée ;  par  une  singulière  contradiction ,  les  jugements  qui  intervien- 
nent sur  des  demandes  d'une  valeur  indéfinie  sont  sujets  h  Pappel,  et 
ceux  qui  entraînent  la  perle  de  la  liberté,  dont  la  valeur  est  inappré- 
ciable, ne  le  sont  pas.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  proposent  de  mettre, 
sur  ce  point,  la  législation  d'accord  avec  la  raison,  en  soumettant  à 
l'appel  toute  sentence  commerciale ,  au  chef  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps,  sauf  toutefois  l'exécution  provisoire.  Tout  concourt  a  recom- 
mander l'adoption  d'une  disposition  qui  rend  an  droit  commun  son  em- 
pire ,  sans  déroger  à  l'ordre  des  juridictions,  puisque  la  loi  institue  les 
cours  rofales  tribunaux  d'appel  en  matières  de  commerce. 

2S.  Le  projet  de  loi,  d'accord  avec  l'humanité,  défend  aux  juges  d'or- 
donner la  détention  simultanée  du  mari  et  de  la  femme ,  lorsqu'ils  se- 
ront condamnés  par  corps  pour  la  même  dette.  —  La  loi  ne  doit  point 
permettre  que  la  famille  soit  privée  à  la  fois  de  son  chef  et  de  celle  qui 
partage  avec  lui  le  gouvernement  domestique;  elle  ne  peut  pas  vouloir 
que  des  enfants  auxquels  la  mort  n'a  point  ravi  leurs  parents  deviennent 
orphelins  par  mandement  de  justice. 

!23.  Au  moment  d'être  privé  de  sa  liberté ,  l'infortuné  que  la  sentence 
du  juge  a  jeté  dans  les  liens  d'une  condamnation  par  corps  tourne  sou- 
vent ses  regards  suppliants  vers  le  magistrat.  —  Il  ne  faut  pas  qu'un  of- 
ficier ministériel  impitoyable  puisse  refuser  de  le  conduire  en  référé  de- 
vant celui  que  la  loi  investit  du  droit  de  faire  cesser  immédiatement  la 
contrainte,  si  elle  est  ilii^gale,  ou  si  le  débiteur  peut  se  libérer.  Une 
amende  de  1,000 fr.,  en  cas  de  refus,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts, répondra  de  la  fidélité  des  huissiers  à  remplir  une  obligation  si  sa- 
crée. C'est  ce  que  statue  l'art.  21  du  projet  de  loi.  —  Votre  commission 
a  donné  son  assentiment  aux  dix  articles  qui  composent  ce  titre. 

24.  L'art.  798  et  le  g  2  de  l'art.  800  c.  pr.  civ.  portent  que  la  libéra^ 
tion  du  débiteur  s'opère  par  le  payement  ou  la  consignation  du  principal 
de  la  dette ,  des  intérêts  et ,  s'il  y  a  lieu ,  des  frais  de  capture  et  d'em- 
prisonnement. Ils  exigent  de  plus  le  remboursement  des  frais  liquidés. 
Cette  eipreesioB  vague  a  favorisé  des  abus  révoltants.  On  a  cumulé  tor- 


duisU  une  seconde  fois  son  exposé  des  motifs  devant  la  chambre 

tionnairement,  pour  rendre  l'élargissement  impossible,  avec  les  sommes 
que  le  débiteur  doit  consigner  pour  être  déchargé  de  la  contrainte,  et  qui 
sont  les  causes  de  sa  détention ,  dea  (rais  de  saisie  et  d'exécution  étran- 
gers à  cette  détention.  L'art.  22,  pour  prévenir  le  retour  de  pareilles  vexa- 
tions ,  détermine  d'une  manière  précise  ce  qu'il  tant  entendre  par  les  frais 
liquidés.  —  Suivant  les  règles  du  droit,  tout  payement  qui  n'opère  point 
le  remboursement  intégral  d'une  dette  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts 
échus.  Toutefois,  lorsque  sur  des  dettes  de  diverses  natures,  il  s'est 
opéré  un  payement  partiel ,  ce  payement  doit  être  imputé  sur  celles  de 
ces  dettes  exigibles  ou  échues  que  le  débiteur  avait  le  plus  dMntérèt  à 
acquitter.  Le  projet  de  loi ,  en  faveur  de  la  liberté,  déroge  à  la  première 
de  ces  règles,  et  étend  l'application  de  la  seconde  :  il  établit  que  si,  de- 
puis sa  condamnation  par  corps ,  le  débiteur  a  fait  quelques  payements , 
ils  seront  imputés  de  droit,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  sur 
les  causes  de  sa  détention. 

25.  En  1818,  celte  chambre  avait  adopté  une  disposition  qui  assurait 
aux  débiteurs  incarcérés  la  faculté  d'obtenir  leur  élargissement  en  acquit 
tant  une  partie  de  la  dette,  et  en  donnant  des  sûretés  pour  le  reste.  Le 
projet  de  loi  consacre  ce  principe.  Le  créancier  auquel  on  offrira  le  tiers 
de  sa  créance ,  avec  caution  solidaire  et  solvable  pour  les  deux  autres 
tiers ,  et  engagement  d'en  payer  le  montant  avant  la  fin  de  l'année,  ne 
pourra  se  refuser  à  la  mise  en  liberté  de  son  débiteur.  En  cas  de  contesta- 
tion, Insolvabilité  de  la  caution  sera  appréciée  par  les  tribunaux.  s*il 
s'agit  d'une  dette  commerciale,  la  caution  sera  contraignable  par  corps. 
Les  art.  2018  et  2019  c.  civ. ,  et  les  dispositions  du  code  de  procédune 
criminelle  sur  la  réception  des  cautions ,  serviront  de  règle  aux  juges. 
Ainsi,  la  liberté  ne  sera  jamais  déniée  à  celui  qui  pourra ïouniir  un  ga- 
rant. , 

26.  Pendant  qu'un  individu  est  détenu  p|Our  dettes  à  la  requête  d'un 
de  ses  créanciers ,  s'il  en  est  d'autres  qui  soient  porteurs  de  jugements  de 
condamnation  rendus  contre  lui ,  quelle  que  soit  leur  date ,  ils  ont  le 
droit  de  le  recommander,  et  de  proroger  ainsi ,  à  leur  compte ,  la  durée 
de  sa  détention.  Mais  la  faveur  naturelle  due  à  la  liberté  doit'  l'emporter 
sur  un  droit  si  rigoureux.  Aussi  le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargis- 
sement de  plein  droit,  après  l'expiration  du  tempe  fixé  par  la  loi ,  ne 
pourra-t-il  plus  être  détenu  pour  dettes  contractées  antérieurement  à  son 
arrestation ,  et  échues  au  moment  de  sa  mise  en  liberté.  Si  ses  créanciers 
n'ont  point  usé  de  la  faculté  de  le  recommander,  il  doit  profiter  égalaient 
de  leur  générosité  ou  de  leur  défaut  de  vigilance.  Néanmoins ,  neur  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  si  la  dette  pour  laquelle  le  débiteur  a  été 
condamné  et  n'a  pas  été  arrêté ,  emportait  un  temps  de  détention  plus 
long  que  celui  qu'il  a  déjà  subi  en  vertu  d'une  condamnation  plus  récente 
et  pour  une  dette  moindre,  il  pourra  être  incarcéré  de  nouveau,  mais 
seulement  pendant  le  temps  nécessaire  pour  compléter  la  durée  de  la  dé- 
tention qu'il  aurait  subie  s'il  avait  été  recommandé  en  temps  utile. 

27.  Il  ne  suffit  pas  d'assurer  au  prisonnier  pour  dettes  les  movens  de 
recouvrer  légalement  sa  liberté  dans  les  cas  prévos  par  la  loi  ;  il  faut  en- 
core veiller  à  sa  subsistance  et  à  ses  besoins  durant  sa  détention.  —  En 
1821  celte  chambre  avait  reconnu  la  nécessité  de  répartir  jour  par  jour  la 
somme  allouée  pour  les  besoins  journaliers  des  débiteurs  détenus.  Le 
projet  de  loi  est  conforme  au  vœu  de  la  chambre.  Les  aliments  devront 
être  consignés  désormais  de  trente  en  trente  jours.  —  La  loi  du  15  germ. 
an  6  a  fixé  le  taux  des  aliments  à  20  fr.  par  mois.  Le  projet  de  loi  l'élève 
à  30  fr.  pour  Paris  et  25  fr.  pour  les  départements.  Cette  taxation  parait 
équitable.  Quelques  personnes  avaient  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  incon- 
vénient d'arrêter  par  une  loi  un  tarif  qui  devait  suivre  les  variations  du 
prix  des  denrées  qu'il  représente  ;  elles  se  fondaient  sur  les  efforts  infruc- 
tueux faits  depuis  quinse  ans  pour  obtenir,  par  la  voie  administrative , 
une  amélioration  indispcnsablement  nécessaire;  elles  faisaient  remarquer 
que  les  lois  anciennes ,  afin  de  prévenir  ces  retards  funestes,  avaient  laissé 
aux  juges  le  pouvoir  d'arbitrer  les  aliments ,  et  que  les  parlements  y  sta- 
tuaient souvent  par  des  arrêts  de  règlement.  Mais  si  l'on  considère ,  d'une 
part ,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  statuer  par  voie  ré« 
glementaire,  et,  de  l'autre,  si  l'on  fait  attention  à  la  progression  suivie 
dans  l'élévation  de  la  taxe  des  aliments  durant  le  siècle  qui  a  précédé  la 
loi  de  l'an  0,  on  se  convaincra  que  le  remède  ne  s*est  pas  fait  plus  long« 
temps  attendre ,  depuis  qu'il  appartient  à  la  puissance  législative  de  l'ap- 
pliquer, que  sous  l'ancien  ordre  de  choses.  En  effet,  à  Paris,  en  1667,  les 
créanciers  étaient  tenus  de  consigner,  pour  la  nourriture  des  prisonniers, 
6  fr.  par  mrv  ou  4  sous  par  jour,  et,  en  1762,  la  consignation  ne  s'était 
élevée  qu'à  10  fr.  par  mois;  en  1798,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  6» 
elle  a  été  portée  à  20  fr.,  et  on  propose  d'en  allouer  30  en  1851.  —  A 


prudence,  un  prisonnier  pour  dette  commerciale,  élargi  faute  de  consi- 
goalion  d'aliments ,  ne  peut  être  réincarcéré  à  la  requête  du  créancier 
négligent,  qui  avait  tenu  si  peu  de  compte  de  sa  vie.  Il  en  est  autrement, 
s'il  était  détenu  pour  dette  civile.  Le  projet  de  loi  abolit  cette  distinction 
inhumaine.  Les  aliments  sont  le  besoin  commun  de  tous ,  et  le  créancier. 
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des  (Imputés.  Âpris  Texamen  da  projet  cle  loi  par  la  commission, 

quello  que  soii  Torigine  de  8a  créance,  qui  néglige  de  les  fournir,  de- 
vient indigne  de  la  confiance  de  la  loi  ;  elle  ne  peot  laisser  entre  ses 
mains  une  action  dont  il  a  si  mal  osé.  — Telle  est  ^économie  do  Ut.  4. 
du  projet  de  loi. 

28.  Le  recoavrement  des  amendes,  des  condamnations  en  restitutions, 
dommages,  intérêts  et  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police  9  doit  sans  doute  avoir  lien  par  toutes  les  voies  légales.  Toutefois , 
il  ne  s'opère  presque  jamais  que  par  la  contrainte  par  corps.  On  ne  sau- 
rait innover  à  cet  usage  sans  renoncer  au  seul  moyen  d*indemniser  le 
trésor  pour  Irais  de  justice  criminelle.  —  Mais  il  est  indispensable  de  ré- 
gulariser ce  moyen  d^xécution  ;  cVst  le  bot  do  tit.  5.  —  Le  tit.  14  c. 
for.  a  établi  une  procédure  simple ,  peu  coûteuse  pour  PËlat,  et  par  con- 
séquent moins  onéreuse  pour  le  débiteur  sar  lequel  les  frais  finissent  tou- 
jours par  retomber.  Le  projet  de  loi  en  généralise  Tosage. 

29.  Le  débiteur  peut  faire  cesser  la  contrainte  par  corps  en  donnant 
caution  ;  et  il  peut  obtenir  son  élargissement  en  prouvant  son  insolvabi- 
lité. —  Diaprés  le  code  d^inslruction  criminelle ,  celte  preuve  ne  pouvait 
être  admise, et  l'élargissement  obtenu,  qu^après  six  mois  de  détention. 
Le  projet  do  loi  ordonne  qae  les  condamnés  qui  Tauront  faite  suivant  le 
mode  prescrit  par  Tart.  420  c.  pr.  civ.,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  quinze  jours  de  détention,  lorsque  Pamende  et  les  autres  condamna- 
tions pécuniaires  n^excéderoot  pas  15  fr.;  un  mois,  lorsque  les  condam- 
nations s^élèveront  de  15  à  50  fr.  ;  deux  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de 
50  à  100  fr.,  et  six  mois ,  lorsqu'elles  s'élèveront  au-dessus  de  100  fr. 
—  Votre  commission  a  pensé  que  le  principe  qui  servait  de  base  a  cet 
article  était  équitable.  En  effet,  la  peine  de  la  contravention  du  délit  ou 
du  crime  une  fois  subie,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  du  recouvrement 
des  condamnations  pécuniaires  qui  l'ont  accompagnée,  la  quotité  de  la 
dette  doit  être  la  seule  mesure  de  la  prolongation  de  l'emprisonnement  ; 
mais  nous  avons  jugé  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  cumuler,  avec  le  mon- 
tant de  l'amende ,  d'autres  condamnations  pécuniaires  accessoires  ;  que  le 
délinquant  qui  avait  été  puni  n'était  plus  que  malheureux ,  et  qu'une 
détention  prolongée ,  en  aggravant  sa  misère ,  le  frapperait  d'un  funeste 
découragement,  sans  avantage  pour  le  fisc  et  au  grand  préjudice  de  la 
société.  —  Votre  commission  a  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  pron 
poser  de  ne  proportionner  la  durée  de  l'emprisonnement  pour  dettes  , 
dans  les  cas  prévus  au  titre  dont  il  s'agit ,  qu'à  la  quotité  de  Tamende  ; 
de  réduire  h  quatre  mois  la  durée  de  l'emprisonnement  lorsqae  l'amende 
sera  de  plus  de  200  fr.,  et  de  déclarer  que  cette  détentioo  accessoire  ne 
pourra  jamais  excéder  en  dorée  le  double  du  tempa  prescrit  pour  l'em- 
prisonnement prononcé  comme  peine.  —  An  roste ,  lorsque  le  détena 
aura  été  élargi  pour  cause. d'insolvabilité,  s'il  loi  sarvient  qaelqves  res- 
sources, il  ne  pourra  être  poursuivi  de  nouveau  et  soumis  à  une  nouvelle 
exécution  par  corps  qu'une  seule  fois ,  et  quant  aux  restitutions ,  dom- 
mages-intérêts et  frais  seulement  ;  il  aura  payé  l'amende  de  sa  personne , 
on  ne  pourra  plus  la  lui  redemander  sur  ses  biens.  Cette  disposition  se 
concilie  parfaitement  avec  Tamenderaent  que  nous  vous  proposons.  En 
effet ,  s'il  n'est  ni  juste  ni  utile  de  retenir  un  insolvable  en  prison  pour 
des  condamnations  pécuniaires  qu'il  ne  peut  acquitter  actuellement ,  il  est 
juste  et  naturel  de  contraindre,  même  par  corps,  à  se  libérer,  celui  à 
qui  il  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité;  la  mauvaise  volonté  du  se- 
cond ne  saurait  avoir  le  même  effet  que  l'impuissance  du  premier. 

30.  L'art.  36  nous  parait  susceptible  d'une  rédaction  plus  exacte,  et 
nous  avons  Thooneur  de  vous  la  proposer.  Il  s'agit  de  remplacer  ces 
mots  :  la  détention  employée  comme  moyen  de  contrainte ,  tout  à  fait  inu- 
sités dans  le  langage  des  lois  ,  par  ceui-ci  :  la  contrainte  par  corpt  exer^ 
cet  en  vertu  de  Vart,  32,  qui  sont  conformes  a  ce  langage.  —  Au  reste , 
cet  article  décide,  ce  qui  est  incontestable,  que  dans  tous  les  cas  la  con- 
trainte par  corps,  employée  comme  moyen  de  coaction  donné  au  fisc  pour 
le  recouvrement  des  amendes,  est  indépendante  des  peines  prononcées 
contre  les  condamnés. 

31.  11  est  convenable  que  la  loi  qui  veille  aux  intérêts  du  fisc  et  des 
condamnés  ne  néglige  point  ceux  des  parties  civiles.  Le  projet  de  Toi  leur 
accorde ,  en  ce  qui  les  concerne ,  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  rece- 
veurs du  domaine  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  à  TÉlat ,  à 
charge  de  consigner  des  aliments.  —  Les  condamnations  prononcées  en 
faveur  des  parties  civiles  pour  réparations  de  crimes,  délits  on  contraven- 
tions commis  à  leur  préjudice,  constituent  des  dettes  purement  civiles. 
La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ne  peut  être  prononcée  pour 
des  sommes  moindres  de  300  fr.  —  Kaut-il  établir  une  distinction  entre 
CCS  condamnations,  selon  qu'elles  excèdent  ou  n'excèdent  pas  300  fr.,  et 
quel  doit  être  l'effet  de  i^etto  distinction?  —  Le  projet  de  loi  distingue. 
Lorsque  les  condamnations  prononcées  n'excèdent  pas  300  fr.,  il  admet 
les  condamnés  à  jouir  du  bénéfice  des  art.  34  et  35,  dont  nous  avons  ex- 
posé la  théorie;  dans  le  cas  contraire,  il  proportionne  la  durée  de  leur 
détention  à  la  quotité  des  condamnations ,  et  récheile  qu'il  établit ,  en  son 
art.  39,  diffère  de  celles  insérées  dans  l'art.  7  concernant  les  dettes  ci- 
viles ,  et  dans  l'arL  5  concernant  les  dettes  commerciales.  En  effet ,  il 
fait  descendre  à  un  an  le  minimum  de  l'emprisonnement,  qui,  selon 
l'art*  7,  est  de  deux,  et  il  élève  à  dis  ans  le  maximum .  qui  est  de  cinq 


M.  Parant,  nommé  rapporteur,  déposa  son  travail  à  la  séance  du 

ans ,  selon  l'art.  5.  —  Votre  commission  ne  saurait  adopter  ce  système, 
puisque  les  dettes  qui  résultent  des  réparations  accordées  par  les  cours 
d'assises ,  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police ,  sont  an 
dettes  purement  civiles  :  elles  n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps,  si 
elles  sont  moindres  de  300  fr.  On  empire  donc  le  sort  des  condamnés,  ao 
lien  de  l'améliorer,  lorsqu'on  les  soumet  à  l'emprisonnement ,  quel  que 
courte  qu'en  soit  la  durée ,  pour  le  payement  de  ces  dettes.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  soustraire  à  la  protection  do  droit  commun.  La  vindicte  pu- 
blique une  fois  satisfaite ,  il  n'y  a  plus  rien  de  pénal  dans  les  dispositions 
des  jugements  que  rendent  les  tribunaux  de  répression ,  quels  qu'ils 
soient.  —  Mais  si  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  en  faveur 
des  parties  civiles  excèdent  300  fr.,  pourquoi  ne  pas  les  soumettre  à  l'em- 
pire des  règles  qui  régissent  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile? 
Quelle  raison  plausible  peut-on  alléguer  pour  en  diminuer  les  rigueurs? 
Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  criminels  sont-elles  plus 
favorables  que  celles  prononcées  par  les  tribunaux  civils  dans  des  cas  do 
dol  et  de  fraude ,  et  lés  crimes  et  les  délits  méritent-ils  plus  d'mdnigenca 
que  la  mauvaise  foi  même  la  plus  caraclérif ée  ?  C'est  ce  qu'on  ne  saurait 
admettre  :  aussi  votre  commission  vous  propose-t-elle  de  ne  point  sou- 
mettre à  la  contrainte  par  corps  les  condamnés  qui  doivent ,  pour  répa- 
rations civiles,  des  sommes  moindres  de  300  fr.,  et  de  déclarer  les  dis- 
positions de  l'art.  7  applicables  aux  condamnations  civiles  prononcées 
par  les  tribunaux  de  répression ,  et  qui  s'élèveront  à  plus  de  300  fr.  — 
Cet  amendement  nécessitera  une  nouvelle  rédaction  des  art.  38  et  39. 

32.  L'art.  40  déclare  applicables  à  la  contrainte  par  corps  exercée  en 
matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  les  dispositions  des 
art.  18  et  20  du  projet,  qui  défendent  de  recourir,  dans  certains  cas ,  à 
cette  voie  d'exécution,  et  celles  de  l'art.  21,  qui  garantissent  à  l'individn 
arrêté  le  recours  en  référé  qui  lui  est  accordé  par  la  loi. 

33.  Le  dernier  titre  renferme  les  dispositions  transitoires  qu'une  lé- 
gislation nouvelle  entraîne  nécessairement  à  sa  suite.  Tout  est  continu 
dans  l'ordre  légal  comme  dans  Tordre  moral  et  politique  ;  on  instant  fatal 
ne  sépare  pas  ,  d'une  manière  précise  et  déterminée ,  l'empire  de  la  loi 
qoi  finit  et  l'empire  de  la  loi  qui  commence.  —  Le  principe  sacré  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  n'est  pas  tellement  absolu ,  qu'il  ne  se  prête  à 
quelques  modifications  dans  l'intérêt  de  Phumanité  et  de  l'infortune  : 
ainsi,  une  nouvelle  loi  est-elle  plus  douce,  il  faut  appliquer  ces  disposi- 
tions aux  faits  qui  lui  sont  antérieurs;  est-elle  plus  sévère ,  son  applica- 
tion doit  être  restreinte  aux  faits  postérieurs  à  sa  promulgation.  Sans  as- 
similer la  contrainte  par  corps  à  une  peine,  il  est  permis  de  la  considérer 
comme  un  joug  pesant,  comme  la  plus  dure  de  toutes  les  dispositions  lé« 
gales  qoi  ne  sont  pas  des  peines  proprement  dites;  dès  lors,  il  est  im- 
possible de  laisser  subsister,  pour  la  même  nature  de  dettes  et  à  causa 
de  quelque  différence  de  dates,  une  détention  perpétuelle  et  désespérante 
à  côté  d'une  détention  temporaire.  —  Les  art.  41 ,  42, 43  et  44  du  projet 
de  loi  règlent  dans  quels  cas  les  débiteurs  actuellement  détenus  obtien- 
dront leur  élargissement. 

34.  Par  l'art.  41 ,  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  défaut  de  payement 
de  lettres  de  change  doivent  obtenir  leur  élargissement  un  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  s'ils  ont  commencé  leur  soixante- dou- 
zième année ,  et  tous  autres  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes 
commerciales ,  s^ils  ont  atteint  leur  soixante-dixième.  —  Votre  com- 
mission vous  propose  de  faire  disparaître  celte  distinction  et  de  faire 
jouir  tous  les  détenus  septuagénaires  du  bénéfice  de  la  nouvelle  loi.  C'est 
Ig  seul  moyen  d'apporter  un  soulagement  réel  aux  infortunes  et  aux  souf- 
frances qui  ont  excité  si  vivement  la  compassion  publique.  Nous  ne  nous 
dissimulons  pas  qu'une  semblable  disposition  a  été  par  vous  écartée  ea 
1829;  votre  respect  pour  les  droits  acquis  l'a  emporté  dans  vos  âmes  sur 
la  bienveillance  et  la  pitié  :  mais  les  droits  de  l'&ge  ne  sont-ils  pas  aussi 
des  droits  acquis?  •—  Si  le  principe  qui  exempte  la  vieillesse  des  rigueurs 
de  la  contrainte  par  corps  est  emprunté  au  droit  naturel ,  n'est-il  pas  éler-. 
nel  et  imprescriptible  comme  lui?  —  Ce  sont  les  lois  positives  qui  rétro- 
agissent,  parce  qu'elles  sont  l'œuvre  de  Ibomme,  être  de  peu  de  jours, 
dont  les  volontés  se  succèdent  et  se  contredisent  ;  mais  ces  lois  ionéet 
qui  appartiennent  à  un  ordre  de  choses  impérissable  comme  la  morale , 
la  raison  et  la  Divinité  qui  en  est  la  source,  ne  sauraient  rétroagir.  Oa 
peut  cesser  de  leur  obéir  pendant  un  temps,  mais  elles  n'ont  pas  cessé  do 
commander,  et  il  est  au  fond  de  toutes  les  consciences  quelque  chose  qui 
atteste  que  se  replace*-  sous  leur  empire  ce  n'est  point  innover,  mata 
abolir  des  innovations  funestes  qui  avaient  suspendu  l'exercice  de  leur 
autorité  sans  pouvoir  l'abolir.  —  Votre  commission  vous  propose  d'adop« 
ter  les  dispositions  proposées. 

35.  Par  l'art.  44,  les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes  » 
restitutions  et  frais  en  matières  correctionnelle  et  de  police ,  doivent  être 
admis  à  jouir,  dans  un  délai  déterminé  ,  du  bénéfice  des  art.  34  et  39. 
C'est  sans  doute  par  oubli  que  l'art.  33  n'est  point  rappelé  en  ce  lieu  » 
entre  les  deux  autres  articles  qoi  y  sont  mentionnés;  votre  commission 
vous  propose  de  réparer  cette  omission.  Là  où  les  droits  sont  égaux ,  il 
est  juste  que  tous  participent  aux  mêmes  adoucissements  et  aux  mémci 
bienfaits. 
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16  fév.  i83S  (1).  — Ce  travail  est  fort  étenda  et  présente  en 

36.  Sons  le  titre  de  dispositions  générales,  an  dernipr  article  ordonne 
TabrogatioD  de  la  loi  du  15gerin.  an  6,  et  de  tontes  dispositions  de  loi 
qoi  prononcent  la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs  de  TÉtat,  des 
communes  et  des  établissements  publics;  il  maintient  les  dispositions  des 
lois  existantes  concernant  le  bénéfice  de  cession  et  le  mode  des  poursoites 
à  exercer.  —  Cet  article  nous  a  paru  susceptible  d^une  meilleure  rédac- 
tion ;  nous  a?ons  Thonneur  de  tous  la  présenter. 

57.  En  tous  proposant ,  messieurs ,  d'adopter  le  projet  de  loi  ainsi 
amendé,  votre  commission  ne  se  dissimule  pas  qu^il  sera  loin  de  remplir 
Taltente  des  uns ,  et  qu^il  sera  envisagé  par  les  autres  comme  une  dan- 
gereuse innovation.  Nous  croyons  fermement  que,  dans  Pétat  actuel  de 
la  société ,  il  était  difficile  d^alier  plus  loin  sans  ébranler  le  crédit  et  la 
confiance  qui  sont  Tàme  du  commerce.  En  réduisant4>iercice  de  la  con- 
trainte par  corps  aux  transactions  commerciales  proprement  dites,  on 
porte  remède  aux  abus  les  plus  odieux,  à  ceux  qui  ont  excité  depuis 
quinze  ans  les  réclamations  les  plus  vives  et  les  plus  pressantes  ;  car,  il 
faut  le  répéter,  le  véritable  commerce  est  presque  entièrement  étranger  aux 
condamnations  prononcées.  Les  maisons  de  détention  pour  dettes  ne  con- 
tieniMuty  pour  la  plupart,  que  les  tristes  victimes  d^uoe  simulation  im- 
posée au  malbeur  ou  à  Timprudence  parla  cupidité.  En  rendant  Tempri- 
sonnement  temporaire  dans  les  cas  où  il  était  perpétuel ,  en  abrégeant  sa 
durée  lorsquMl  était  temporaire ,  en  la  proportionnant  h  l'importance  do 
la  dette  qui  est  la  cause  de  la  détention ,  ea  affranchissant  fa  vieillesse 
des  rigueurs  de  Tempri-onnement,  en  défendant  aux  juges  de  le  pronon- 
cer à  la  requéie  de  ceux  auxquels  les  sentiments  de  la  nature  et  les  con- 
venances sociales  en  interdisent  également  Pusage ,  on  aura  beaucoup  fait 
pour  la  morale  et  pour  la  liberté.  Lorsque  les  prisonniers  pour  dettes , 
d'ailleurs  si  peu  nombreux ,  seront  séparés  de  tous  les  autres  détenus, 
lorsque  rien  n'aggravera  pour  eux  la  privation  de  la  liberié ,  il  restera  à 
la  philanlbropie  bien  peu  de  vœux  à  former  en  leur  faveur.  —  Si  nous 
croyons  Thumanité  satisfaite ,  nous  pensons  que  le  commerce  n^a  rien  h 
redouter  des  améliorations  proposées.  Les  lettres  de  change  qui  facili- 
tent ses  payements,  ou  qui,  circulant  sur  les  marchés  d'argent  comme 
marchandises,  favorisent  ses  spéculations,  ne  perdront  rien  de  leur  crédit, 
parce  qu'elles  ne  serviront  plus  de  voile  à  des  emprunts  usuraires,  et  ces- 
seront d'être  pour  les  familles  des  instruments  de  dommage  et  de  ruine. 
En  général ,  c'est  la  bonue  réputation  du  tireur,  l'étendue  et  îa  solidité 
de  son  commerce ,  et  la  sagesse  connue  des  endosseurs ,  qui  assurent  le 
crédit  des  lettres  de  change ,  et  qui  sont  la  base  de  la  confiance  publique. 
Il  n'y  a  rien  d'aléatoire  dans  leur  acceptation.  Celles  qui  sont  tirées  de 
places  on  de  marchés  sans  importance  ,  et  revêtues  de  signatures  incon- 
nues, n'ont  jamais  fait  illusion  qu'à  ceux  qui  veulent  bien  être  trompés, 
ou  qui,  dans  leurs  spéculations  peu  délicates,  risquent  une  mise  médiocre 
dans  l'espoir  d'un  gain  démesuré.  Il  n'y  a  rien  à  perdre  pour  le  commerce 
au  découragement  d'un  tel  jeu,  qui  laisse  presque  toujours  douteuse  la 
probité  de  ceux  qui  y  prennent  part.  Il  y  a  tout  à  gagner  pour  la  société. 
Le  commerce  cessera  d'être  déshonoré  par  des  extorsions,  des  poursuites, 
des  condamnations  qui ,  quoique  intervenues  sous  des  formes  commer- 
ciales ,  sont  étrangères  aux  véritables  commerçants,  et  l'abolition  de  ces 
honteuses  loteries  sera  un  motif  de  sécurité  domestique  pour  tous. 

(1)  Rapport  fait  an  nom  de  la  commission  chargée  de  Pexamen  du 
projet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  par  M.  Parant  (de  la  Moselle} 
(séance  du  16  fév.  1832). 

58.  Depuis  longtemps  on  reconnaît  la  nécessité  d'améliorer  la  légis- 
lation relative  à  la  contrainte  par  corps  ,  chacun  désire  de  voir  eafin 
éclore  une  loi  nouvelle  ;  aussi  la  commission  dont  je  suis  l'organe  aurait- 
elle  voulu  proposer  à  la  sanction  pure  et  simple  de  la  chambre  le  projet 
du  gouvernement,  que  vous  l'avei  chargée  d'examiner,  et  qui  a  déjà 
été  adoptée  par  la  chambre  des  pairs.  —  Ce  n'est  pas  sans  regret  que 
nous  avons  jugé  quelques  amendements  indispensables ,  et  que  nous 
avons  vu  s'éloigner  ainsi  le  momentd'en  finir. Nous  avons  fait, du  moins, 
notre  possible  pour  remédier  à  cet  inconvénient  par  la  célérité  du  travail 
que  nous  venons  soumettre  à  vos  lumières. — Aucune  voix  no  s'est  élevée 
dans  le  sein  de  la  commission  pour  réclamer  contre  le  principe  même  de 
la  loi  ;  nous  avons  tous  regardé  la  contrainte  par  corps  comme  une  in- 
stitution utile  à  conserver:  maisauÀsi  personne  n'a  contesté  la  nécessité 
d'apporter  de  grandes  modifications  dans  les  lois  rigoureuses  qui  la 
régissent.—  Avant  d'examiner  la  nature  des  modifications  indiquées  par 
le  projet  do  gouvernement,  nous  avons  dû  nous  fixer  sur  les  caractères 
de  la  contrainte  par  corps  ;  nous  avons  dû  aussi  nous  occuper  de  la 
classification  des  matières ,  qui  a  été  jugée  convenable. 

59.  La  contrainte  par  corps  est  un  moyen  coercitif  pour  amener  le  débi- 
teur à  remplir  son  engagement;  mais  comme  on  ne  doit  pas  présumer  que 
ce  dernier  sacrifie  sa  liberté  pour  soustraire  sa  fortune  à  ses  créanciers,  on 
suppose  que  s'il  ne  paye  pas ,  c'est  en  général  parce  qu'il  ne  lui  reste  pas 
de  ressources  pour  s'acquitter.  L'emprisonnement  imposé  an  débiteur  est 
donc  nne  épreuve  de  solvabilité;  c'est  un  moyen  de  vaincre  la  mauvaise 
vslonté  de  celui  qui  chercherait  à  cacher  son  avoir.  Or,  comme  épreuve, 
fl  lui  (àttt  des  limites  que  la  raison  et  l'homanité  paissent  avouer. —Dès 
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quelque  sorte  qd  commentaire  de  la  loi  nouyelle.  M.  Parant , 

lors  la  modicité  de  la  somme,  l'Age,  le  seie ,  pour  la  plupart  des  cas  au 
moins ,  commandent  une  dérogation  au  principe.  Nous  aurons  à  indiquer 
les  exceptions  dans  le  coiirs  du  projet.  —  Le  moyen  de  contrainte  dont  il 
s'agit  étant  rigoureux ,  il  ne  peut  être  employé  que  contre  le  débiteur  per- 
sonnel; la  morale  publique  le  repousse  en  certains  cas;  le  dommage  qui 
peut  en  résulter  est  assez  considérable  pour  que  la  loi ,  qui  veille  à  l'in- 
térêt du  créancier,  s'occupe  aussi  de  l'intérêt  du  débiteur,  et  qu'elle  offre 
quelques  facilités  à  sa  libération. —  Sous  ces  différents  rapports,  le  projet 
contient  de  sages  dispositions  et  des  améliorations  importantes ,  soit  qu'il 
étende  les  exceptionn  favorables  ,  ou  qu'il  mette  un  terme  là  où  il  pouvait 
y  avoir  emprisonnement  perpétuel,  soit  qu'il  décide  drs  cas  douteux,  soit 
enfin  qu'il  précise  toutes  les  causes  de  la  contrainte  par  corps. 

40.  Ainsi ,  pour  les  cas  de  contrainte  dans  les  matières  commerciales, 
la  loi  dn  15  germ.  an  6  contenait  une  énumération  qu'il  est  inutile  do 
rappeler  ici;  de  cette  spécification  naissait,  dans  l'usage,  et  surtout  de- 
puis le  code  de  commerce ,  une  foule  de  questions.  La  plus  grave  de  ces 
questions  était  de  savoir  s'il  fallait  entendre  la  loi  de  l'an  6  dans  le  sens 
restreint,  et,  par  conséquent,  ne  prononcer  la  contrainte  par  corps  que 
dans  les  cas  rigoureusement  exprimés,  ou  si ,  au  contraire,  on  ne  devait 
pas,  en  rapprochant  les  dispositions  de  la  loi  du  15  grrminal  de  celles  du 
code  de  commerce ,  en  combinant  leur  esprit ,  autoriser  cette  voie  d'exé- 
cution toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'actes  de  commerce.  Les  auteurs 
n'étaient  pas  d'accord.  Les  tribunaux  de  commerce  adoptaient  générale- 
ment la  solution  la  plus  large;  la  cour  de  cassation  avait  une  jurispru- 
dence opposée.  —  L'art.  1  du  projet  tranche  la  difficulté  ;  il  porte  que  la 
contrainte  par  corps  sera  prononcée  pour  les  dettes  coran)eri.iale8;  en 
sorte  que  quelques  modifications  que  puisse  subir  la  partie  du  code  de 
commerce  qui  définit  les  actes  commerciaux ,  l'expression  générique  du 
projet  doit  prévenir  les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  une  nomen- 
clature des  cas  de  contrainte.  —  Nous  avons  donné  notre  approbation  à 
cette  partie  du  projet  après  une  discussion  dont  je  dois  retracer  les  princi- 
paux arguments.  Il  y  aura  dette  commerciale,  disait-on  ,  toutes  les  fois 
qa'un  engagement  aura  été  contracté  par  suite  d'un  fait  de  négoce  ;  ainsi 
la  contrainie  par  corps,  qui  est  le  droit  commun  des  négociants,  va  se 
trouver  étendue  aux  simples  particuliers  qui  auront  fait  un  seul  acte  do 
commerce  et  qui  se  trouveront  débiteurs  à  l'occaMon  de  cet  acte.  La  li- 
berté est  une  chose  trop  précieuse  pour  qu'on  puisse  en  priver  ceux  qui, 
par  inexpérience  des  affaires ,  se  seront  livrés  à  une  fausse  spéculation. 
IL  vaudrait  donc  mieux  s'en  tenir  au  système  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  ne  soumet  à  la  contraint^que  les  commerçants  débiteurs  pour  faits  de 
commerce.  —  D'un  autre  côté ,  on  se  prévalait  des  nombreuses  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux  de  commerce  contre  des  individus 
étrangers  au  négoce  ,  mais  qui  se  livraient  à  des  spéculations  momiMila- 
nées.  Ces  condamnations,  et  un  grand  nombre  d'autres  faits  prouvent  que 
tout  le  monde ,  patentés  ou  non  patentés,  négociants  ou  autres  citoyens  , 
se  mêle  du  commerce;  c'est  une  habitude  dans  ce  siècle,  où  chacun  veut 
faire  une  fortune  rapide.  Il  faut  donc  accorder  quelques  garanties  aux 
contractants.  Si  la  garantie  de  lacontranie  par  corps  n'existait  pas,  il  n'y 
aurait  point  de  frein  pour  les  spéculations  hasardeuses  de  celui  qui  vou- 
drait tenter  de  s'enrichir  par  une  seule  opération  ;  bien  plus,  on  favori- 
serait des  négociants  de  mauvaise  foi ,  qui ,  pour  jouer  impunément  les 
fonds  d'autrui  sans  avoir  à  courir  aucun  risque  pour  leur  liberié ,  em- 
ploieraient successivement  divers  prête-noms.  Au  surplus,  le  projet  de  loi 
n'innove  point,  quant  à  l'usage,  puisque  la  plupart  des  tribunaux  de 
commerce  prononcent  la  contrainte  pour.les  dettes  qui  dérivent  des  faits 
de  commerce ,  sans  égard  pour  la  qualité  du  débiteur. 

41.  L'art.  1  n'autorise  la  contrainie  que  dans  les  cas  où  la  condamna- 
tion principale  est  au  moins  de  WO  fr.  En  1829,  lorsqu'un  projet  de  loi , 
relatif  à  celle  matière,  fut  soumis  à  la  chambre  des  pairs,  la  discussion 
s'engagea  sur  la  quotité  de  la  somme  en  deçà  de  laquelle  le  débiteur  ne 
pourrait  être  privé  de  sa  liberté.  Les  uns  demandaient  qu'elle  fût  fixée  à 
500  fr.,  comme  en  matière  civile  ;  les  autres  voulaient  qu'elle  le  fût  à 
100.  Nous  ne  rappellerons  pas  les  nombreux  arguments  que  chacun  fai- 
sait valoir  en  faveur  de  son  système  ;  ils  reposaient  tous  sur  la  sûreté  et 
l'intérêt  du  commerce  ou  sur  le  prix  de  la  liberié.  Nous  citons  le  fait, 
pour  que  la  chambre  sache  bien  quo  si  nous  lui  proposons  d'adopter  lu 
chiffre  de  200  fr.,  c'est  parce  qu'il  a  été  fixé  en  connaisance  de  cause. 

4S.  La  disposition  générale  ,  qui  enjoint  aux  tribunaux  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  toutes  les  dettes  commerciales,  élait  suscep- 
tible d'exceptions,  notamment  en  faveur  du  sexe  et  do  l'âge.  Ces  der- 
nières exceptions  sont  indiquées  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  2  du  projet,  ainsi  que  par  l'art.  4,  sur  lequel  nous  appellerons  tout 
à  l'heure  plus  spécialement  l'attention  de  la  chambre. 

45.  Nous  avons  dit  en  commençant  que  la  contrainte  par  corps  étant 
un  moyen  rigoureux ,  on  ne  pouvait  l'employer  que  contre  un  débiteur 
personnel  qui,  en  engageant  sa  personne,  n'a  pu  engager  celle  deses  enfants 
ou  autres  successeurs.  Ce  principe  trouve  son  application  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  second.  Ainsi  les  veuves  el  les  héritiers  des  justi- 
ciables des  tribunaux  de  commerce  doivent  êlro  ass.i^aés  devant  ces  tri* 
banaux  pour  les  choses  qui  sont  de  leur  compétence;  ils  ne  peuvent 
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dans  la  partie  de  son  rapport  consacré  aux  matières  commer- 

ner  celte  jaridiction  :  mais  ce  n^est  pas  k  dire  pour  cela  que  s^iis  succombeot, 
ils  soient  passibles  de  la  coDlrainte  par  corps,  et  jamais  oo  n'a  pu 
raisonnablement  le  prétendre.  Cependant,  comme  Part.  1  attache  la  cou- 
(rainte  aux  dettes  commerciales,  il  a  paru  convenable  à  votre  commis- 
sion de  maintenir  dans  Tart.  2  une  disposition  exceptionnelle,  peut-être 
surabondante ,  et  qui  toutefois  ne  nuit  pas  à  l'ensemble  du  projet. 

44.  Ceux  qui,  jusqu'à  présent,  ont  maintenu,  soit  dans  les  débats 
parlementaires ,  soit  au  dehors ,  que  la  conlraiote  par  corps  ne  devait  pas 
être  prononcée  contre  les  signataires  de  lettres  de  change  non  commerçants, 
à  moins  que  ces  lettres  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de  négoce, 
ont  ainsi  cherché  à  justifier  leur  opinion  : — «  Depuis  longtemps  on  a  fait 
de  la  lettre  de  change  des  abus  graves  et  fréquenta;  presque  toujours  les 
détenus  pour  dettes  gont  étrangers  au  commerce;  c^est  Tusure  qui  exploite 
à  son  profit  la  forme  de  la  lettre  de  change  avec  toutes  ses  conséquences. 
—Singulière  anomalie!  L'art.  2063  c.  civ.  défend  aux  citoyens  de  se 
ioomeltre  à  la  contrainte  par  corps  pour  des  obligations  autres  que  celles 
qui,  légalement,  doivent  entraîner  après  elles  cette  voie  d'exécution  ;  il 
serait  donc  impossible  à  un  créancier  de  stipuler  cette  garantie  dans  un 
acte  authentique;  le  notaire  s'y  refuserait;  et  l'on  prétend  que  ce  qui  est 
si  solennellement  interdit  peut  se  faire  parce  qu'il  plaît  aux  parties  con- 
tractantes d'adopter  la  forme  d'une  lettre  de  change  !  Les  affaires  com- 
merciales, il  est  vrai ,  ne  sont  pas  régies  par  l'art.  2063  ;  mais  il  s'agit 
d'un  prêt  ordinaire ,  presque  toujours  réalisé  pour  satisfaire  aux  besoins 
d'un  prodigue;  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  qu'il  advienne  tout  à 
coup ,  par  la  seule  forme  de  l'acte ,  opération  de  commerce.  —  L-i  con- 
trainte par  corps ,  sauf  les  exceptions  admises  pour  certaines  obligations 
civiles ,  étant  le  droit  des  commerçants  ;  autorisé  pour  la  sûreté  et  la  ga- 
rantie du  commerce ,  il  ne  faut  pas  en  changer  la  destination  ;  un  prêt 
ordinaire,  étranger  au  commerce,  ne  doit  pas  donner  lieu  k  ce  moyen 
rigoureux  d'exécution ,  fût-il  constaté  par  une  lettre  de  change.  ~  A  la 
Tenté,  les  partisans  de  l'opinion  contraire ,  ceux  qui  veulent  que  la  lettre 
de  change  produise  les  mêmes  effets  à  l'égard  des  commerçants  et  des 
non-commerçants ,  quelle  que  soit  son  origine,  invoquent  l'intérêt  du  com- 
merce et  prétendent  qu'il  y  aurait  perturbation  pour  le  négoce,  altéra- 
tion de  ce; te  espèce  de  papier-monnaie,  s'il  était  permis  au  signataire, 
soit  souscripteur,  soit  endosseur,  de  souteoir  qu'il  n'est  point  cuatraigna- 
kle  par  corps  comme  n'étant  pas  négociant  ^  ou  parce  que  sa  signature  n'a 
pas  eu  pour  cause  une  opération  commerciale.  —  Ces  craintes  sont  exa- 
gérées ;  en  effet ,  premièrement  les  billets  à  ordre  circulent  comme  les 
lettres  de  change ,  mais  ils  ne  donnent  pas  également  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  ;  ils  n'emportent  cette  voie  d'exécution  que  contre  les  commer- 
çants, ou  lorsqu'ils  ont  pour  cause  une  opération  commerciale.  Tel  est  le 
droit  à  cet  égard  ,  et  le  commerce  ne  s'en  alarme  pas.  Secondement ,  l'art. 
112  et  l'art.  636  c.  com.  autorisent  une  exception  contre  la  lettre  de 
change  elle-même  ;  elle  n'est  donc  pas  toujours  à  l'abri  des  contestations, 
ce  n'est  pas  une  monnaie  tellement  courante ,  que  l'on  ne  soit  pas  obligé 
d'y  regarder  de  près  et  de  s'enquérir  de  la  quidité  des  signataires  ou  des 
causes  de  la  signature.  —  Bien  plus,  les  lettres  de  change ,  à  l'égard  des 
femmes  et  des  filles  non  marchandes  publiques ,  sont  réputées  simples  pro- 
messes; c'est  le  texte  de  l'art.  113  du  code  qui  le  déclare.  Il  en  est  de 
même ,  de  droit  commun  ,  pour  les  mineurs;  l'ailiole  second  du  projet 
consacre  les  mêmes  distinctions  entre  les  femmes  et  les  mineurs  non  com- 
merçants et  ceux  qui  sont  autorisés  à  faire  le  commerce.  11  s'ensuit  en- 
core cette  conséquence,  que  celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  doit 
toujours  l'examiner,  afin  de  n'être  pas  trompé  sur  son  origine ,  et  sur  les 
garanties  qu'elle  présente.  Ce  que  l'on  demande ,  c'est  d'étendre  l'ex- 
Aoptiou  à  quiconque  n'est  pas  négociant  ou  n'a  point  fait  acte  de  com- 
rnerce.  L'expérience  déjà  faite  pour  tous  les  cas  où  l'exception  est  appli- 
cable prouve  que  le  commerce  n'aura  point  à  souffrir  de  son  extension.  — 
D'ailleurs,  lés  signatures  étrangères  au  commerce  ne  sont  pas  si  fré- 
quentes; c'est  à  peine  s'il  y  en  a  deux  sur  mille ,  et  celles-là  ne  circulent 
pas ,  l'usurier  les  conserve  dans  son  portefeuille.  Sous  ce  rapport ,  le  com- 
merce n'a  donc  pas  à  craindre  que  Ton  adopte  une  franchise  à  l'égard  des 


non-négociants. 


«Mais,  dit-on,  à  supposer  que  les  lettres  de  change  souscrites  ou  endos- 
pcf  par  ces  derniers  fussent  dans  le  cas  de  circuler,  il  n'en  faudrait  pas 
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moins  les  affranchir  de  la  contrainte  par  corps,  attendu  que  ce  moyen  coerci  - 
l:f  n'est  pas  la  garantie  du  payement.  Présentez,  en  effet,  uneUttre  de  change 
couverte  de  cinquante  et  même  de  cent  signatures;  s'il  n'y  en  a  aucune 
de  connue ,  on  refusera  de  l'escompter,  dût-on  avoir  le  droit  d'emprison- 
ner les  débiteurs  pendant  toute  leur  vie  ;  mais  qu'il  y  ait  un  seul  des  en- 
dosseurs connu ,  la  lettre  aura  cours.  C'est  donc  le  crédit  et  la  cvnfiance 
qui  forment  la  valeur  de  la  lettre  et  qui  lui  assurent  une  garantie.  — 
Admettons  enfin  que  la  faculté  accordée  aux  non -commerçants  de  décliner 
lii  contrainte  par  corps  pour  tous  les  cas  où  ils  n'ont  pas  lait  acte  de  com- 
merce, ralentisse  la  circulation  des  lettres  de  change,  la  conséquence  ne 
s\>n  fera  sentir  que  sur  les  effets  douteux  ;  mais  ce  sera  un  bien  plutôt 
qu'un  mal.  Le  commerce  ne  peut  rien  y  perdre ,  par  ce  que  les  lettres  do 
ibange  tirées  par  les  usuriers  sur  les  prodigues  ne  lui  sont  pas  uiilcs  :  la 
société ,  au  contraire,  y  gagnera,  en  ce  que  l'usure  pourra  être  extirpée, 
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et  Von  ne  verra  plus  Sainte-Pélagie  enfermer,  sur  cent  détenus ,  quatre- 
vingt-douze  ou  quatre-vingt-quinze  non-commerçants  condamnés  pour 
dettes  purement  civiles.  —  La  contrainte  par  corps  se  conçoit  à  l'égard 
des  négociants ,  parce  qu'ils  sont  soumis  à  des  obligations  et  à  une  jari- 
diction toules  spéciales ,  parce  qu'ils  ont  des  exceptions  qui  leur  sont  pro* 
près.  Aussi ,  qu'ils  soient  emprisonnés ,  ils  se  déclarent  en  état  de  faillite, 
ils  déposent  leur  bilan ,  le  tribunal  de  commerce  les  prend  sous  sa  pro> 
teclion  ,  et  an  bout  de  dix  ou  douze  jours  ils  recouvrent  la  liberté.  Les 
non -commerçants ,  au  contraire ,  n'ont  point  cette  ressource^  et  ils  doi- 
vent languir  en  prison  pendant  plusieurs  années  ;  la  contrainte  devient 
donc  à  leur  égard  une  barbarie.  —  De  toutes  ces  considérations ,  il  faut 
conclure  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  autorisée  que  quand  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  prouvera  qu'elle  a  une  cause  commerciale, 
ou  que  le  signataire,  contre  lequel  il  la  requiert,  est  négociant.  On  objecte, 
il  est  vrai,  que  cette  sage  prescription  sera  facilement  éludée,  parce  qu'il 
sera  possible  de  faire  prendre  une  patente  à  un  simple  particulier  avant 
de  lui  prêter  de  l'argent.  Ce  moyen  de  simulation  n'aurait  pas  fait  fortune 
à  l'égard  de  certains  débiteurs  que  l'ou  a  vus  enfermés  à  Sainte-Pélagie  : 
des  militaires ,  des  avocats  n'auraient  pu  être  réputés  négociants  à  la 
faveur  d'une  patente  :  car  ce  sont  les  habitudes  commerciales  et  non  une 
simple  patente  qui  impriment  à  un  individu  le  caractère  decommerçant.  » 

Je  crois ,  Messieurs ,  n'avoir  pas  affaibli  les  arguments  de  ceux  qui  de- 
mandent que  la  contrainte  par  corps  ne  dérive  pas  du  seul  fait  de  la  si- 
gnature apposée  à  une  lettre  de  change. 

Il  me  reste  à  exposer  les  arguments  qui  justifient  l'opinion  contraire  : 
^  a  11  est  sans  doute  fâcheux,  disent-ils,  qu'une  disposition  générale  et 
absolue  expose  à  la  privation  de  leur  liberté  des  hommes  qui ,  par  be- 
soin ou  par  faiblesse ,  ont  apposé  leur  signature  à  une  lettre  de  change, 
mais  ce  ne  sont  pas  des  considérations  particnlièvesqui  doivent  l'emporter, 
lorsqu'une  loi  est  à  faire  :  le  législateur  doit  envisager  avant  tout  les  in- 
térêts généraux ,  et  leur  assurer  sa  protection ,  quelque  inconvénient  qui 
puisse  en  résulter  pour  tels  ou  tels  individus  pris  isolément.  Cela  posé,  il 
faut  examiner  si  la  législation  actuelle  sur  la  contrainte  par  corps  doit 
être  maintenue. 

»  A  la  vérité,  l'art.  2063  c.  civ.  défend  aux  citoyens  de  se  soumettre  à 
la  contrainte  par  corps,  mais  seulement  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  ; 
cette  défense  est  donc  susceptible  d'exceptions  :  elle  se  trouve  levée  en 
faveur  du  commerce.  La  monnaie  la  plus  active  des  commerçants  étant  la 
lettre  de  change,  ou  a  dû  l'entourer  de  garanties;  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle 
donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  tout  souscripteur  ou  endos- 
seur. —  On  trouve  étrange  que  celui  qui ,  sans  être  commerçant  et  sans 
faire  un  acte  de  négoce,  emprunte  de  l'argent  pour  ses  besoins,  devienne 
corporellemenl  contraignable  par  cela  seul  qu'au  lieu  d'un  tiire  ordinaire, 
portant  reconnaissance,  il  signe  ou  endosse  une  lettre  de  change  :  ce  n'en 
est  pas  moins  un  nrêt,  dit-on.  Voilà  ce  qu'il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue, 
au  lieu  de  s'attacher  à  la  forme  de  l'acte.  Sans  doute  il  n'y  a  qu'un  simple 
prêt  ;  mais  aussi  Temprunteor  est  bien  averti  qu'une  lettre  de  change  est 
un  acte  de  commerce ,  qu'on  la  qualifie  de  la  sorte ,  soit  à  cause  de  l'opé- 
ration commerciale  qu'elle  nécessite ,  soit  par  l'effet  d'une  fiction  légale 
imaginée  pour  donner  un  caractère  uniforme  et  invariable  à  cette  espèce 
de  papier- monnaie.  C'est  donc  à  lui  à  ne  pas  s'exposer  aux  conséquences 
d'une  législation  sévère.  — >  Dans  l'examen  de  la  question  actuelle,  disent 
encore  les  partisans  de  l'opinion  que  nous  retraçons ,  il  faut  nécesaaire- 
ment  choisir;  et  l'option  n'est  pas  un  instant  douteuse  entre  un  créancier 
de  bonne  foi  et  un  souscripteur  ou  endosseur  auquel  on  est  en  droit  de  re- 
procher sa  dissipation  on  tout  au  moins  son  imprudence.  Nous  disons  un 
créancier  de  bonne  foi,  parce  que,  si  l'on  suppose  que  la  lettre  de  change 
a  son  origine  dans  un  prêt  usuraire ,  il  est  permis  de  croire  que  l'usurier 
n'en  reste  pas  nanti  et  qu'il  a  bien  soin  de  ne  pas  initier  le  porteur  de 
l'effet  dans  les  causes  qui  lui  ont  donné  naissance.  —  Mais  on  objecte 
qu'une  pareille  lettre  de  change  ne  circule  pas  et  que,  par  conséquent,  de/ 
tiers  de  bonne  foi  ne  sont  pas  exposés  à  être  victimes  de  l'exception  que 
l'on  accorderait  aux  non-commerçants.  Oui,  sans  doute,  les  grandes  mai- 
sons de  commerce  ou  de  banque  auront  rarement,  et  peut-être  n'auront- 
elles  jamais  de  semblables  effets  entre  les  mains!  Elles  n'en  feront  jamais 
leur  instrument  de  circulation;  mais,  à  cAté  de  cette  classe  de  commer- 
çants, il  y  en  a  d'autres  :  il  existe  surtout  des  petits  fabricants,  des  petits 
.débitants  qui,  pour  ne  pas  négliger  l'occasion  d'une  affaire,  prennent  toutes 
les  valeurs  qu'on  leur  offre.  Passées  entre  leurs  mains,  les  lettres  de  change 
entachées  d'usure,  dans  leur  origine,  ont  un  caractère  incontestable  de 
bonne  foi;  et  il  importe  de  donner  à  ces  porteurs  la  garantie  d<>  la  con- 
trainte par  corps.  —  La  lettre  de  change  étant  l'instrument  le  plus  ordi- 
naire des  transactions  commerciales,  une  monnaie  de  convention,  il  faut 
la  défendre  de  toute  altération.  Si,  à  l'égard  de  certaines  personnes,  pro- 
tégées par  une  exception  nouvelle,  ce  litre  n'avait  plus  que  la  force  d-*une 
obligation  civile,  les  opérations  de  commerce  seraient  ralenties  par  tontes 
les  précautions  qu'exige  un  prêt  ordinaire  ;  il  n'y  aurait  plus  d'opérations 
qu'argent  comptant.  Ce  serait  donc  porter  une  rude  atteinte  au  commerce 
et  au  crédit.  Un  mal  aussi  grave serait^il  du  moins  compensé  par  des  avan- 
ta^es  évidents?  Sur  mille  ciaq  cents  condamnations  prononcées  par  le  tri- 
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banal  de  commerce  de  Paris,  poar  lettres  de  chaDge,  cent  eoixaDie-quioze 
•eulemenl  sont  suivies  d^exéculioD.  Ce  serait  donc  pour  soustraire  à  la 
eoDtrainte  par  corps  le  petit  nombre  de  nos  commerçants  comptés  parmi 
ceux  qui  réduisent  leurs  créanciers  à  cette  extrémité,  qu'il  faudrait  risquer 
d^altérer  la  valeur  des  lettres  de  cbange.  —  11  est  vrai  que,  dans  Tusage 
et  légalement,  on  distingue  parmi  les  signataires  d^uo  billet  à  ordre  ceux 
qui  sont  négociants  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  et  que  le  commerce  ne 
souffre  point  de  cette  distinction.  Mais  le  billet  à  ordre  n^est  pas  destiné, 
comme  la  lettre  de  change f  à  courir  de  place  en  place;  il  n'est  pas  autant 
recherché  précisément  parce  quMl  n'offre  pas  les  mêmes  garaoties  que  la 
lettre  de  change,  qui  a  par  elle-même  an  caractère  commercial  emportant 
la  contrainte  par  corps.  —  C'est  principalement  pour  le  commerce  exté- 
rieur que  celte  observation  a  la  plus  grande  importance.  Il  n'en  est  pas 
des  règles  commerciales  comme  des  lois  civiles  ordinaires  :  celles-ci 
peuvent  varier  selon  les  pays  pour  lesquelles  elles  sont  faites;  le  commerce, 
au  contraire  y  est  un  acte  universel;  il  m  pratique  de  nation  à  nation;  il 
importe  donc  de  conseryer  à  la  lettre  de  change  française  toute  sa  valeur, 
et  de  ne  point  Paffaiblir  par  des  distinctions  oa  des  exceptions  dont  le  ré- 
sultat immédiat  serait  de  la  rendre  un  titre  douteux  ou  coDteolieax.  —  11 
est  vrai  encore,  f  joutent  ceux  dont  nous  exposons  maintenant  le  système, 
que  pour  la  lettre  de  change  même  il  y  a  des  signataires  non  contrai- 
goables  par  corps,  tels  que  les  femmes,  les  filles,  les  mineurs,  qui  ne  se 
livrent  point  au  commerce.  Mais,  d'une  part,  les  exceptions  admises  en 
leur  faveur  par  notre  droit,  aussi  bien  que  celles  admises  contre  les  titres 
frauduleux  ,  se  retrouvent  dans  toutes  les  législations  commerciales  du 
mondej  en  sorte  que  la  valeur  des  lettres  de  change  françaises,  comparée 
à  la  valeur  de  celles  des  autres  nations ,  reste  toujours  la  même.  D'autre 
part,  l'exception  personnelle  n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  de  ceux 
qu'on  présume  ne  pas  connaître  toute  la  gravité  de  leur  engagement;  elle 
fortifie  donc  la  règle  générale  à  Tégard  de  ceux  qui  sont  réputés  savoir  ce 
qu'ils  font.  Et,  en  définitive,  c'est  mal  raisonner  que  de  prétendre  qu'une 
exception  de  plus  doit  être  faite  par  cela  seul  qu'il  en  existe  ;  il  semble , 
au  contraire,  que  c'est  on  motif  pour  n'en  pas  admettre  davantage.  — 
Vainement  admettrait-on  qu'une  lettre  de  chsînge  ne  donnerait  pas  lieu  à 
la  contrainte  par  corps  toutes  les  fois  que  les  signataires  ne  seraient  point 
négociants  ou  n'auraient  pas  fait  un  acte  de  commerce.  La  disposition  ex«- 
dusive  de  la  contrainte  serait  éludée  toutes  les  fois  que  les  passions  ou  le 
besoin  se  trouveraient  aux  prises  avec  l'usure.  Aux  uns  on  ferait  prendre 
une  patente,  cela  suffirait  pour  constater  leur  qualité  de  commerçants;  car 
s'il  est  vrai  qu'on  peut  être  réputé  négociant  sans  patente,  à  raison  d'une 
suite  d'actes  commerciaux,  il  est  vrai  aussi  qu'une  patente  est  on  titre  suf- 
fisant pour  constater  la  qualité  de  négociant,  sauf  la  preuve  contraire  qui, 
comme  preuve  négative,  serait  impossible.  Aux  autres,  on  ferait  simuler 
et  reconnaître  un  ou  plusieurs  actes  de  commerce.  Ainsi,  la  loi  serait  éludée 
et  sans  résultat  aucun;  on  aurait  admis  une  proposition  qui  peut  nuire  à 
la  lettre  de  change. 

9  Qu'on  ne  dise  pas  que  la  loi  laisse  les  non-négociants  sans  ressource, 
en  même  temps  qu'elle  les  accable  de  toute  sa  rigueur,  tandis  que  les 
négociants  ont  la  ressource  de  la  faillite  ;  car  les  premiers  peuvent  recou- 
rir a  la  cession  de  biens  et  s'affranchir  ainsi  de  la  contrainte  par  corps 
s'ils  sont  de  bonne  foi.  —  La  contrainte  n'a  pas  seulement  pour  but  d'é- 
prouver la  solvabilité  du  débiteur  et  de  l'amener  à  payer,  elle  est,  avant 
tout ,  préventive  ;  elle  oblige  à  réfléchir  avant  de  signer  une  lettre  de 
change;  c'est  un  frein  salutaire  imposé  aux  dissipateurs  qui  plus  souvent, 
s'ils  ne  craignaient  de  compromettre  leur  liberté ,  recourraient  à  des  em- 
prunts. Qu'on  leur  Ote  ce  frein  ,  et  les  lettres  de  change  se  multiplieront, 
et  le  commerce  aura  quatre  fois  plus  encore  k  en  souffrir.  —  Ce  ne  sont 
pas  les  usuriers  qui  ont  demandé  le  maintien  de  la  contrainte  par  corps  ; 
ce  sont  les  véritables  négociants  qui  ont  réclamé  un  droit  consacré  par 
l'aatorité  des  temps  et  qu'il  importe  au  commerce  de  conserver.  » 

Tels  sont,  messieurs ,  les  motifs  développés  par  ceux  qui  désirent  que 
la  lettre  de  change  soit  maintenue  comme  acte  de  commerce ,  emportant  à 
ce  titre  la  contrainte  par  corps.  —  Si ,  après  les  avoir  pesés  avec  les  rai- 
sons contraires,  il  nous  restait  quelques  doutes,  voici  une  considération 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  :  deux  fois  la  question  a  été  examinée, 
discutée  et  jugée  ;  la  solution  de  la  chambre  des  pairs  a  été  deux  (ois  la 
même.  Prenez  aujourd'hui  une  résolution  contraire ,  et  il  est  possible  que 
cela  compromette  le  sort  d'un  projet  qui  apporte  des  améliorations  nota- 
bles à  une  législation  trop  dure  :  améliorations  dont  il  faut  se  h&ter  de 
profiter,  sauf  à  les  étendre  encore  ultérieurement.  —  En  conséquence  la 
commission  propose  l'adoption  pure  et  simple  de  l'art.  3. 

45.  Je  passe  à  l'article  suivant ,  qui  doune  lieu  à  plusieurs  observa- 
tion;:. Dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  les  septuagénaires  condamnés 
pour  dettes  commerciales  sont  contraignables  par  corps;  c'est  la  consé- 
quence de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  qui  ne  crée  pas  d'immunité  en  leur 
faveur;  taudis  que  Tart.  2066  c.  civ.  les  affranchit  de  cette  voie  d'exécu- 
tion pour  les  dettes  ordinaires ,  le  stellionat  excepté.  Cependant  autrefois 
la  contrainte  par  corps  n'était  point  prononcée  contre  les  septuagénaires, 
en  matière  de  commerce;  l'exception  était  écrite  dans  l'ordonnance  de 
1667,  et  quoique  l'ordonnance  de  1673  ne  l'eût  point  répétée,  la  juris- 
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prudence  y  suppléait.  Tel  était  l'état  des  choses  avant  la  loi  du  15  germ* 
L'art.  4  do  projeta  pour  bot  de  rappeler  une  exception  favorable  et  qu'oa 
doit  s'empresser  d'admettre.  —  Cette  exception  doit-elle  s'étendre  jus* 
qu'aux  signataires  des  lettres  de  change?  Cette  question  est  résolue  par 
ies  termes  généraai  du  projet,  d'ailleurs  on  s'en  est  expliqué  h  la  cham- 
bre des  pairs  ;  et  voici  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  :  —  Rn  1829,  la 
lettre  de  cbange  trouva  ses  défenseurs  contre  Texception  proposée  en  fa- 
veur des  septuagénaires ,  comme  elle  en  avait  trouvé  contre  l'anjeodement 
proposé  sur  l'art.  3.  Il  faut  convenir  que  cela  était  conséquent;  mais  un 
sentiment  irrésistible  d'humanité  l'emporta  sur  la  rigoeor  des  principes , 
et  Ton  finit  par  admettre  que  la  contrainte  par  corps  ne  serait  point  pro- 
noncée contre  le  signataire  d'une  lettre  de  change  qui  aurait  commencé 
sa  soixante-douiième  année.  C'était,  comme  on  le  voit,  une  sorte  de 
transaction  entre  ceox  aui  réclamaient  le  bénéfice  de  l'ége ,  et  ceux  qui 
voulaient  qae  la  lettre  de  change  produisit  les  mêmes  effets  à  l'égard  de 
tous  les  signataires.  —  Lorsque  le  projet  actuel  fut  présenté  par  le  ^u- 
verneDMOt  à  la  chambre  des  pairs ,  en  1831,  il  contenait  une  disposition 
conforme  à  la  précédente  résolution  de  cette  chambre.—  Mais  on  reconnut 
dans  le  ooovel  examen  qui  en  fot  fait ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  terme 
possible ,  qu'il  était  juste  ou  d'excepter  entièrement  la  lettre  de  cbange 
de  la  faveur  accordée  a  l'âge ,  ou  de  faire  jouir  ceux  qui  l'auraient  signée, 
de  l'exemption  accordée  dans  toos  les  autres  cas  aux  débiteurs  qui  ont 
commencé  leur  soixante-dixième  année.  C'est  ce  dernier  parti  qui  a  pré- 
valu, et  l'amendement  proposé  par  la  commission  de  la  chambre  des 
pairs  a  été  adopté.  -—  L'art.  4  du  projet  embrasse  donc  aujourd'hui  dans 
sa  généralité  les  lettres  de  change  comme  toutes  les  autres  dettes  de  com- 
merce. Votre  commission,  messieurs,  approuve  cette  disposition.—  Elle 
avait  pensé  d'abord  que  l'exception  relative  aux  septuagénaires  serait 
mieux  placée  dans  un  article,  qui ,  rejeté  dans  les  dispositions  générales 
du  projet,  pût  embrasser  à  la  fois  les  différentes  matières  qui  comportent 
cette  esoeptioB.  Cependant ,  comme  il  est  possible  que  l'&ge  de  soixante- 
dix  ans  ne  soit  pas  dans  tous  les  cas  indistinctement  un  motif  d'exemp- 
tion de  la  contrainte  par  corps ,  qu'il  peut  s'élever  à  cet  égard  des  diffi- 
cultés dont  la  solution  influera  nécessairement  sur  la  rédaction  finale,  un 
nouvel  examen  nous  a  convaincus  qu'il  valait  mieux  maintenir  l'art.  4  au 
titre  des  matières  commerciales,  sauf  à  reproduire  pareille  exception  dans 
chacun  des  titres  qui  en  seront  suscepUbles. 

46.  Enfin,  la  contrainte  par  corps  ne  devant  plus  être  prononcée  a 
l'avenir  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante-dixième 
année ,  il  ost  évident  que  les  tribunaux  seront  obligés  de  s'en  abstenir 
non-sealement  k  l'égard  des  souscripteurs  de  thres  postérieurs  a  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi ,  mais  encore  à  l'égard  des  débiteurs  engagés 
antérieurement  a  cette  promulgation. —  Pour  le  premier  cas,  point  de 
difficoité;  pour  le  second  cas,  n'y  «ora^t-il  point  effet  rétroactif,  con- 
trairement à  la  règle  générale  admise  par  notre  législation  ?  Cela  méritait 
examen,  et  il  était  d'autant  plus  nécessaire  que  votre  commission  rappe- 
lât les  principes ,  que  la  même  objection  peut  se  présenter  plusieurs  fois 
dans  le  cours  do  projet.— La  loi  ne  doit  disposer  que  pour  l'avenir  :  c'est 
une  vérité  incontestable;  elle  ne  peut  intervenir  dans  ies  transactions 
privées.  Cela  n'est  permis  qu'à  l'autorité  judiciaire,  qui  est  instituée  pout 
prononcer  sur  des  faits  accomplis.  Mais  de  ce  principe  général  il  faut  bien 
se  garder  de  conclure  qoe  jamais  la  loi  n'aura  d'influence  directe  ou  indi- 
recte sur  des  actes  antérieurs  à  sa  promulgation ,  et  aussi  telle  n'est  pas 
la  pratique.  Par  exentple ,  s'il  s'agit  d'un  retour  au  droit  naturel ,  on  ne 
fait  pas  difficulté  d'admettre  que  la  loi  doit  obtenir  immédiatement  tous 
les  effets  ;  d'un  autre  côté ,  le  mode  et  les  moyens  d'exécution  des  contrats 
sont  toujours  dans  le  domaine  de  la  loi ,  qui  est  variable  ;  et  les  change- 
ments qu'elle  adopte  s'appliquent  aux  contrats  antérieurs  de  même  qu'à 
ceux  qui  sont  créés  postérieurement.  —  Ainsi ,  la  liberté  est  de  droit  oa- 
larel  ;  toat  ce  qui  favorise  le  retour  à  ce  droit  naturel  doit  incontinent 
recevoir  son  application.  C'est  pourquoi  la  contrainte  par  corps  ayant  été 
abolie  en  1793,  les  prisons  furent  ouvertes  de  suite  a  ceux  qui  étaient 
détenus  pour  dettes,  et  nulle  condamnation  ne  fut  prononcée  à  la  faveur 
de  titres  antérieurs.  —  Ainsi  une  action  existe  au  profit  d'un  citoyen  ;  il 
s'agit  pour  lui  de  la  faire  valoir,  mais  il  ne  le  peut  que  conformément  aux 
moyens  qoe  lui  en  donne  la  société.  Il  y  a  une  manière  de  conserver  des 
droits,  de  les  exercer;  et  pour  ne  parler  que  de  la  contrainte,  ce  moyen 
ne  peut  s'employer  qu'avec  le  concours  du  gouvernement;  et  dès  qu'il 
juge  convenable  de  ne  plus  mettre  une  prison  à  la  disposition  des  créan- 
ciers ,  ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette  privation ,  parce  qu'ils  oat 
dû  savoir  que  leur  droit  de  contrainte  était  subordonné  à  une  condilion. 
En  général ,  on  ne  peut  réclamer  comme  lésé  que  quand  on  n'a  pu  ni  dû 
s'attendre  à  un  changement  de  législation.  —  En  appliquant  ces  principes, 
il  est  facile  de  résoudre  Tobjectien  qui  s'est  élevée  au  sujet  de  l'art.  4.  Les 
porteurs  de  titres  n'ont  dû  compter  sur  l'exercice  de  la  contrainte  que 
selon  le  mode  et  dans  les  limites  <|u'il  plairait  au  législateur  de  prescrire. 
Ils  seraient  donc  mal  fondés  à  prétendre  que  la  loi  qui  leur  inlerdix 
d'exercer  la  contrainte  contre  les  septuagénaires  a  un  effet  rétroactil.  — • 
Cette  observation ,  vraie  en  ce  sens ,  que  les  créanciers  peuvent  toujours 
s'attendre  à  des  changements  dans  le  mode  d'exécution ,  acquiert  plus  de 
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les  éléments  reçoivent  des  développements  considérables  dans 


notre  traité  des  Effets  de  commerce.  L*honorab1e  rapporteur  si* 


force  encore  si  Ton  coosidëre  quMl  ne  s^agil  point  ici  d'un  changement 
brusque  et  imprévu  ;  car  depuis  nombre  d'années  on  travaille  a  modifier 
la  législation  sur  la  contrainte  par  corps ,  et  il  n'est  pas  un  créancier  qui 
ait  pu  croire  de  bonne  foi  qu'il  exercerait  la  contrainte  dans  les  termes  ri* 
goureui  de  la  loi  do  15  germ.  an  6.  —  Telles  sont  les  observations  que 
nous  a  suggérées  l'examen  attentif  de  l'art,  i  du  projet. 

47.  Ce  que  nous  venons  de  dire  en  dernier  lieu  justifie  le  droit  qui  nous 
appartient  de  sanclionner  Part.  5,  bien  qu'il  déroge  pour  les  litres  existants 
aussi  bien  que  pour  ceux  à  venir,  à  la  disposition  trop  rigoureuse  et  trop 
absolue  qui  permettait  au  créancier  de  retenir  son  débiteur  pendant  cinq 
années.  Désormais  la  contrainte  par  corps  cessera  après  un  laps  de  temps 


elle  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs ,  doit  obtenir  sa  liberté,  on  ne 
manque  pas  de  se  rappeler  l'exemple  de  ce  célèbre  débiteur,  qui  sortit  de 
prison  sans  payer,  et  qui  alla  de  nouveau  dans  lo  monde  tenter  la  fortune 
après  nne  captivité  de  cinq  ans.  Mais  d'abord  un  pareil  exemple  fe  forme 
pas  la  règle  ;  c^esi  heureusement  l'exceptiol) ,  et  il  ne  faut  pas  trop  s'en 
préoccuper.  Ensuite,  nous  manquerions  le  but  du  projet,  nous  irions  en 
sens  inverse  de  l'opinion  publique ,  si  nous  augmentions  la  durée  du 
maximum.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
commerciale ,  n'a  pas  excédé  cinq  ans  :  ce  n'est  pas  quand  on  veut  un 
système  d'atténuation  qu'il  faut  aggraver  la  durée  de  l'épreuve. —  D'un 
autre  côté ,  on  suppose  un  individu  débiteur  de  plusieurs  sommes  ,  dont 
l'une  de  5,000  fr.  et  les  autres  de  moins  de  3,000  fr.,  mais  multipliées  à 
tel  point  que  le  lolal  s'en  élève  à  plus  do  25,000  fr.  Ce  débiteur,  dit-on, 
payera  de  préférence  la  dette  de  5,000  fr.,  afin  d'éviter  le  maximum  de 
l'emprisonnement ,  et  au  bout  de  trois  ans  il  sera  mis  en  liberté ,  quoi- 
qu'il doive  encore  S5,000  fr.  ;  la  loi  devrait  y  pourvoir,  et  empêcher  que 
ce  scandale  ne  fût  djunné.  —  A  cela ,  plusieurs  réponses  :  premièrement , 
il  est  impossible  de  régler  tous  les  cas  infiniment  variables  où  il  peut  y 
avoir  application  de  la  contrainte  par  corps;  secondement ,  un  homme  dé- 
biteur d'an  aussi  grand  nombre  de  sommes ,  pour  faits  de  commerce,  sera 
nécessairement  réputé  négociant;  il  se  constituera  en  état  de  faillite ,  ou 
bien  ,  s'il  n'est  pas  négociant ,  il  fera  sa  cession  de  biens.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  s'il  est  de  bonne  foi,  et  c'est  ici  que  se  place  la  troisième 
réponse,  de  quoi  se  plaindraient  les  créanciers,  quant  à  la  durée  de  la 
contrainte  qu'ils  peuvent  exercer  contre  lui  ?  Chacun  d'eux  n'a  dû  comp- 
ter que  sur  un  laps  de  trois  années  ;  il  ne  faut  pas  que  leur  réunion  soit 
?a  cause  d'une  extension  de  leurs  droits.  —  Au  surplus,  en  proportion- 
I  ant  la  durée  de  l'emprisonnement  à  l'importance  des  sommes  dues  à  plu- 
sieurs créanciers  et  non  à  l'importance  de  telle  ou  telle  dette  en  particulier, 
il  ne  serait  plus  possible  d'admettre  l'art.  26  du  projet,  qui  repose  sur 
des  motifs  d'humanité. 

Aussi  nous  ne  proposerons  pour  l'art.  5  aucune  modification  essen- 
tielle. Seulement  il  est  convenable  de  remplacer  le  mot  détention  par  un 
autre  équivalent.  Cette  expression  pouvait  être  employée  sans  inconvé- 
nient à  l'époque  où  les  premiers  projets  relatifs  à  la  contrainte  par  corps 
ont  été  rédigés.  Mais ,  dans  le  langage  législatif ,  le  mot  détention  doit 
avoir  son  acception  particulière,  d'après  les  modifications  proposées 
pour  le  code  pénal;  désormais,  la  détention  sera  une  peine  spéciale, 
afilictive  et  infamante;  il  faut  donc  éviter  d'employer  un  mot  identique 
pour  exprimer  une  chose  tout  à  fait  différente.  Les  anciennes  ordonnances, 
les  lois  nouvelles,  et  notamment  les  trois  codes,  civil ,  de  procédure  et 
de  commerce ,  avaient  consacré  les  expressions  contrainte  par  corpt  et 
emprisonnement.  L'une  ou  l'autre  de  ces  expressions  devra  prendre  la 
place  du  mot  détention  dans  l'art.  5  et  dans  toutes  les  dispositions  du 
projet  où  ce  dernier  mot  peut  se  rencontrer. 

48.  L'art.  6  est  la  conséquence  de  Part.  4  ;  il  ordonne  la  mise  en  U- 
oerté  de  tous  les  détenus  pour  dettes  commerciales  an  moment  où  ils  ont 
commencé  leur  soixante-dixième  année.  Nous  ne  pourrions  que  répéter  ici 
des  observations  que  nous  avons  déjà  faites  au  sujet  de  la  prétendue  ré- 
troactivité; il  me  suffira  de  dire  que  nous  proposons  à  la  chambre  d'adop- 
ter l'article  dont  il  s'agit. 

49.  Nous  voici  parvenus,  messieurs ,  au  tit.  2,  dispositions  relatives  à 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Deux  sections  composent  ce 
titre  :  la  première,  réduite  à  nn  seul  article,  qui  est  le  septième  du  projet, 
a  trait  aux  matières  civiles  ordinaires;  la  seconde,  contient  les  règles 
relatives  à  la  contrainte  en  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publics. 

Pour  les  matières  civiles  ordinaires,  il  est  inutile  de  dire  en  quels  cas 
la  contrainte  serait  prononcée;  le  code  civil  existe,  on  y  renvoie  implici- 
tement. Mais  il  s'agissait  de  fixer  la  durée  de  l'emprisonnement  pour  dettes. 
Jusqu'à  ce  jour  elle  a  été  illimitée ,  et  un  débiteur  pouvait  être  incarcéré 
tant  qu'il  no  pa\ait  pas, à  moins  qu'il  ne  fût  assez  heureux  pour  atteindre 
sa  soixante-dixième  année.  Le  but  de  l'art.  7  est  de  remédier  à  cet  état  si 
intolérable  de  la  législation  civile.  Désormais  le  jugement  de  condamoa- 
.ion  fixera  la  durée  de  l'emprisonnement  dans  les  limites  d'un  minimum 
et  d^un  maximum.  Celte  disposition  est  aussi  «âge  que' juste,  et  rous  Pa- 
vons adop  rc,  mais  le  projet  fixe  fe  minimum  à  deux  ans  et  le  maximum 


à  dix  ans ,  sauf  Pexceplion  écrite  au  deuxième  paragraphe  de  rarticla; 
nous  avons  examiné  si  ces  limites  étaient  convenables.  —  Et  d'abord  noiu 
avons  reconnu  que  la  loi  ne  pouvait  proclamer  qu'une  règle  générale,  qu'il 
était  impossible  qu'elle  établit  une  échelle  graduée  comme  pour  les  ma- 
tières commerciales,  parce  que  les  cas  de  responsabilité  et  de  condamna- 
tions civiles  sont  trop  variables  et  multipliés  pour  qu'on  les  prévoie  tous. 
—  Le  minimum  de  deux  ans  nons  a  paru  trop  élevé,  surtout  lorsque  nous 
avons  comparé  le  sort  des  débiteurs  ordinaires  avec  le  sort  de  ceux  qui 
sont  engagés  pour  dettes  commerciales.  En  matière  civile,  Pemprisonne- 
ment  pouvant  être  prononcée  pour  une  somme  de  300  fr.,  la  durée  de 
l'épreuve  faite  sur  la  personne  du  condamné  serait  pour  cette  modique 
somme  de  deux  années,  tandis  qu'en  matière  commerciale  on  ne  serait  au- 
torisé à  le  retenir  que  pendant  un  an.  Cela  ne  nous  a  point  paru  admis- 
sible. Il  n'y  a,  d'ailleurs,  pas  d'inconvén'ent  à  baisser  le  chiffre  du  mini- 
mum, puisque  les  juges  appréciant  les  circonstances  restent  les  maîtres 
d'imposer  une  contrainte  plus  longue  s^ils  pensent  que  cela  est  nécessaire. 
—Nous  ne  vous  proposons  pas,  messieurs,  de  changer  le  maximum  de  dix 
ans,  parce  qu'il  est  des  cas  où  Pon  peut  espérer  de  vaincre  avec  le  temps 
la  résistance  du  débiteur,  et  que  pour  y  parvenir  il  faut  laisser  aux  juges 
la  faculté  d'autoriser  une  contrainte  assez  longue ,  par  exemple  qnand  il 
s'agit  de  la  restitution  de  titres  importants. 

50.  Le  second  paragraphe  de  Part.  7  fait  une  exception  en  faveur  des 
fermiers  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de  Part.  2062  c.  civ.,  c^est- 
à-dire  lorsqu'ils  ne  représentent  pas  à  la  fin  de  leur  bail  le  cheptel  de  bé- 
tail, les  semences  et  les  instruments  aratoires,  ou  lorsqu'ils  n'acquittent 
pas  leurs  fermages,  au  payement  desquels  ils  se  sont  obligés  par  corps. 
Le  gouvernement  a  cru  devoir  être  moins  sévère  à  l'égard  de  ces  débi- 
teurs; en  conséquence  le  projet  réduit  la  durée  de  la  contrainte  dans  les 
limites  d'un  an  à  cinq  ans.  —  Cette  réduction  était  convenable,  parce  que 
souvent  le  fermier  qui  ne  s'acquitte  pas  a  été  obligé  de  lutter  contre  les 
éléments ,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  tout  à  fait  mauvaise 
volonté  de  sa  part  :  Prpreuve  doit  donc  être  moins  rigoureuse  —  Parlant 
de  cette  idée,  peut-être  aurions-nous  dû,  après  vous  avoir  proposé  de  ré- 
duire d'un  an  le  minimum  de  toutes  les  dettes  civiles,  vous  proposer  aussi 
de  modérer  à  un  temps  moins  long  la  durée  de  la  contrainte  à  exercer 
contre  les  fermiers.  Nous  ne  le  faisons  pas,  messieurs,  parce  que  la  con- 
trainte inférieure  à  une  année  serait  probablement  sans  résultat;  ce  n'est, 
en  effet,  autre  chose  qu'un  moyen  coercilif  et  une  épreuve  imposée  aux 
débiteurs  ;  or  il  en  est  plus  d'un  qui  consentiraient  à  se  laisser  arrêter 
pendant  quelques  mois  plutôt  que  de  payer.— Le  seul  changement  à  faire 
dans  Part.  7  consistera  donc  à  remplacer,  dans  le  premier  paragraphe,  le 
minimum  de  deux  ans  par  un  minimum  d'une  année. 

51.  Les  quatre  premiers  articles  de  la  deuxième  section  (8,  9, 10  et  11 
du  projet]  énumèrent  les  différents  cas  dans  lesquels  des  débiteurs  compta- 
bles et  responsables  envers  l'Étal  peuvent  être  contraints  par  corps.  Cette 
énumérationesi  utile  :  c'est  un  relevé  de  toutes  les  lois  spéciales  et  fort  mul- 
tipliées, relatives  à  la  matière,  auxquelles  le  code  civil  renvoyait  par  son 
art.  2070.  Le  n""  2  de  Part.  10  est  la  seule  disposition  qui  ait  donné  lieu 
à  nne  observation.  —  On  a  craint  que  les  expressions  agents  et  préposée 
des  entrepreneurs,  fournisseurs,  traitants,  etc.,  ne  fussent  trop  larges  et 
ne  donnassent  matière  à  des  rigueurs  contre  de  simples  commis  et  fac- 
teurs. Mais  on  a  répondu  qu'il  fallait  atteindre  les  personnes  véritable- 
ment intéressées  dans  les  entreprises  et  fournitures,  tels  que  les  sous- 
traitants,  qui  dissimulent  leur  sous-traité  et  qui  n'en  gèrent  pas  moins 
personnellement  l'entreprise;  que  pour  cela  il  fallait  une  disposition  géné- 
rale, qu'elle  se  trouvait  dans  le  projet,  qu'on  devait  Py  maintenir. 

Les  femmes  ont  toujours  été  protégées  par  la  loi ,  et  en  général  elles 
sont  affranchies  de  la  contrainte  par  corps.  Ëtait-il  convenable  d'étendre 
cette  immunité  jusqu'aux  cas  où  elles  sont  comptables  dans  les  termes  des 
art.  8, 9, 10 et  11  du  projet?  Nous  ne  Pavons  pas  pensé;  aussi  nous  vous 
proposons  d'adopter  Part.  12 ,  qui  les  soumet  expressément  à  la  loi  com- 
mune pour  ces  différents  cas.  Elles  se  sont  livrées  à  une  profession,  aune 
industrie  qui  supposent  autant  d'expérience  qyà  celles  qui  font  le  com- 
merce, il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  traiter  avec  plus  d'indulgence 
que  celles-ci.  —  Le  projet  primitif  autorisait  aussi  par  le  même  article  la 
contrainte  contre  les  septuagénaires  comptables.  Mais  la  chambre  des 
pairs  a  fait  un  amendement,  et  le  nom  des  septuagénaires  a  disparu.  Sans 
doute  pour  ceux  qui  connaîtront  cette  circonstance,  pour  ceux  qui  consul- 
teront Part.  41  de  la  nouvelle  loi  et  qui  voudront  en  tirer  la  conséquence 
la  plus  immédiate,  il  sera  suffisamment  clair  que  Page  de  soixante-dix  ans 
est  un  titre  d'exemption.  Mais  les  législateurs  doivent,  autant  que  pos- 
sible, aller  au-devant  des  commentaires,  leurs  lois  doivent  exprimer  toute 
ienr  pensée;  aussi  demandons-nous  qu'il  soit  ajouté  un  paragraphe  re- 
latif aux  septuagénaires.  —  Un  changement  de  rédaction  doit  avoir  lieu 
Part.  13;  en  effet  son  texte  renvoie  à  Part.  39;  mais.  Part.  39 


dans 

renvoyant  lui-même  à  Part.  7,  il  était  plus  simple,  pour  éviter  ce  circuit, 
d'indiquer  de  suite  ce  dernier  article  comme  étant  celui  qu'il  faut  con- 
sulter :  c'est  à  quoi  nous  avons  pourvu. 

52.  Sous  le  titre  5  sont  les  dispositions  nouvelles  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers  débiteurs  pour  causes  civiles  et  commer- 
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gnale  an  asseï  grand  nombre  de  dispositions ,  notamment  celles 

cialet. —"Notre  législation  actuelle  sar  cette  matière  consiste  en  deux  lois, 
dont  la  première  peut  être  regardée  comme  abrogée  par  les  disposi- 
tions plus  larges  de  la  seconde  ^  Tune  est  du  4  flor.  de  Tan  6,  Tautre  du 
10  sept.  1807. 

Diaprés  la  loi  du  4  floréal ,  Tétrangér  n'était  contraignable  par  corps 
que  pour  les  engagements  par  lui  contractés  en  France,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  la  nature  de  ces  engagements.  Encore  cette  disposition  générale 
était-elle  modifiée,  et  la  contrainte  ne  se  prononçait  plus  que  dans  les 
seuls  cas  où  les  Français  eui-mémes  y  auraient  éie  assujettis ,  si  l'étran- 
ger possédait  en  France  des  propriétés  foncières  ou  un  établisssement  de 
commerce.  A  Tégard  des  engagements  contractés  en  pays  étranger,  la 
contrainte  ne  pouvait  être  invoquée  par  le  Français  contre  Pétrangerque 
dans  le  cas  où  la  loi  de  ce  pays  Pautorisait.  LVt.  4  allait  jusqu'à  per- 
mettre Teiercice  de  la  contrainte  à  Tégard  même  d'un  Français  qui  s'y 
était  soumis  en  pays  étranger.  Enfin  Part.  5  et  dernier  renvoyait  pour 
Texécutionde  la  contrainte  par  corps  au&  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  15germ.  an6. 

La  loi  da  10  sept.  1807  est  allée  plus  loin.  Le  législateur  n'a  pas 
distingué  entre  les  engagements  contractés  en  France  et  les  engagements 
contractés  en  pays  étrangers.  Tout  engagement ,  a-t-il  dit ,  donnera  lieu 
a  la  contrainte  par  corps  contre  l'étranger,  à  moins  qu'il  ne  soit  domicilié 
en  France.  Peu  importe  qu'il  y  possède  des  propriétés  foncières  ou  un  éta- 
blissement de  commerce,  le  jugement  n'en  sera  pas  moins  exécutoire  par 
cette  Yoie.  —  Bien  plus  ;  avant  le  jugement  de  condamnation  y  mais  après 
l'écbéance  delà  dette,  l'arrestation  provisoire  du  débiteur  peut  être  or- 
donnée sur  la  requête  du  créancier  français.  Toutefois  cette  arrestation 
provisoire  ne  doit  pas  avoir  lieu ,  ou  doit  cesser,  si  l'étranger  possède  en 
France  des  immeubles  ou  un  établissement  de  commerce  d'une  valeur  suf- 
fisante pour  assurer  le  payement  de  la  dette ,  ou  s'il  donne  caution.  — 
Cette  loi  du  10  sept.  1807  adonné  lieu  à  quelques  abus  graves  ;  i^uma- 
nité  commandait  d'y  mettre  un  terme.  —  Ainsi,  pour  la  somme  la  plus 
modique  ,  un  étranger  pouvait  être  incarcéré.  Il  est  arrivé  qu'après  une 
arrestation  provisoire ,  le  provisoire  a  duré  continuellement,  sans  que  le 
créancier  se  mit  en  devoir  d'obtenir  un  jugement.  La  contrainte  enfin 
n'avait  point  de  terme,  les  septuagénaires  même  ne  pouvaient  recouvrer 
leur  liberté.  Le  projet  a  pourvu  à  tout  cela  par  des  dispositions  qui  se 
réfèrent  à  la  loi  du  10  sept.  1807. 

53.  Mais  il  nous  a  semblé  qu'il  eût  été  plus  convenable  de  fondre  dans 
le  projet  celte  dernière  loi ,  et  de  l'abroger  avec  celle  du  4  flor.  an  6. 
Gela  offrirait  l'avantage  de  réduire,  à  mesure  que  l'occasion  s'en  présente, 
le  nombre  si  considérable  de  nos  lois ,  et  d'épargner  aux  hommes  qui  les 
appliquent  la  peine  de  recourir  à  plusieurs  volumes.^  On  dira  peut-être 
que  la  loi  actuelle  n'est  pas  destinée  à  faire  un  tout  bien  complet  sur  la 
contrainte  par  corps ,  puisque  l'art.  7  renvoie  au  code  civil  pour  les  dettes 
ordinaires.  Mais  on  ne  pouvait ,  on  ne  devait  pas  songer  à  fondre  une 
partie  de  ce  code  dans  une  loi  spéciale ,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
agir  de  même  en  ce  qui  touche  la  loi  du  10  sept.  Peut-être  enfin  l'auteur 
du  projet  a-t-il  été  retenu  par  la  crainte  qu'en  reproduisant  les  termes  de 
cette  dernière  loi  dans  les  dispositions  soumises  à  la  sanction  législative, 
on  ne  remit  en  question  ce  qui  se  trouvait  déjà  consacré  par  la  législation 
et  par  l'usage.  —  Cette  considération  était  de  nature  à  nous  retenir,  si 
nous  n'avions  pensé  en  même  temps  que  pour  ceux  qui  voudraient  faire 
une  question  des  dispositions  consacrées  par  la  loi  de  1807,  le  texte  seul 
du  projet  les  y  conduirait  naturellement,  puisqu'il  présuppose  le  maintien 
de  cette  loi.  —  Nous  avons  donc  résolu  de  vous  présenter  une  rédaction 
telle ,  que  l'on  trouvât  dans  la  nouvelle  loi  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  étrangers.  —  La  disposition  suivante  devrait, 
selon  nous  ,  commencer  la  série  des  articles  du  tit.  3  :  «  Tout  jugement 
qui  interviendra  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié 
en  France ,  emportera  la  contrainte  par  corps ,  à  moins  que  la  somme 
principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à  150  fr.,  sans  distinc- 
tion entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales.  »  —  C'est  l'art.  1 
delà  loi  du  10  sept.  1807  combiné  avec  l'art.  14  du  projet  qui  limite  sa- 
gement à  150  fr.  la  somme  au-dessous  de  laquelle  la  contrainte  ne  pourra 
être  exercée. 

54.  L'art.  15  serait  ainsi  rédigé  :  —  «  Avant  le  jugement  de  condam- 
nation ,  mais  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette ,  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  se  t*'ouvera 
l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs ,  oidonnei 
son  arrestation  provisoire ,  sur  la  requête  du  créancier  français.  — 
Dans  ce  cas  ,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  coodamnatiori 
dans  la  quinzaine  de  l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci 
pourra  demander  son  élargissement.  —  La  mise  en  liberté  sera  prononcée 
par  ordonnance  de  référé  sur  une  assignation  donnée  au  créancier  par 
l'huissier  que  le  président  aura  commis  dans  l'ordonnance  même  qui  au- 
torisait l'arrestation  ,  et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera 
commis  spécialement.  » 

55.  Le  premier  paragraphe  de  cet  amendement  est  la  copie  littérale 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807.  Le  deuxième  paragraphe  corres- 
ponde la  première  partie  de  l'art.  15  du  projet;  il  en  reproduit  fidèle- 
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ment  l'esprit.  Le  dernier  paragraphe ,  enfin  ,  apporte  quelques  modifica- 
tions au  projet  du  gouvernement. —Ainsi ,  nous  avons  dû  supprimer  les 
mots  tafu  préalable  de  conciliation,  parce  que  cette  exception  est  de  droit; 
il  s'agit  en  effet  d'une  demande  de  mise  en  liberté,  et  nàême  d'une  affaire 
de  référé,  c'est-à-dire  urgente  ou  requérant  célérité.  A  ce  double  titre, 
l'art.  49  c.  pr.  civ.  dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  Il  est  donc 
inutile  de  surcharger  l'art.  15  d'une  disposition  expresse  à  cet  égard. 

56.  L'autre  modification  est  plus  importante  :  comme  il  pourrait  arri- 
ver que  l'huissier  précédemment  commis  pour  l'arrestation  fût  absent  pour 
signifier  quelques  actes  au  dehors,  ou  qu'il  fût  malade,  ou  que,  par  tout 
autre  motif,  on  ne  put  disposer  de  lui,  il  est  indispensable  d'y  pourvoir. 
Noos  avons  donc  suppléé  à  une  omission  grave  en  disant  qu'à  défaut  de 
cet  huissier  il  en  serait  commis  un  autre  pour  la  signification  de  l'assi- 
gnation en  référé.  Si  nous  n'avons  pas  dit  expressément,  dans  cet  artic!e« 
comme  le  disait  l'art.  14  du  projet,  que  l'arrestation  provisoire  ne  serait 
pas  autorisée  pour  une  somme  inférieure  à  150  fr.,  c'est  que  cela  était 
inutile;  en  effet,  la  condamnation  par  corps  ne  pouvant  avoir  lien  que 
pour  une  somme  supérieure,  il  est  évident  que  cela  exclut  toute  idée  d'ar- 
restation provisoire  pour  moins  de  150  fr.  Il  est  donc  bien  entendu  que 
la  différence  dans  les  termes  des  deux  articles  n'en  fait  pas  une  dans  le 
fond  des  choses. 

57.  A  la  suite  de  ces  dispositions  et  sous  le  n*»  16  de  la  loi  se  placerait 
l'art.  3  de  celle  du  10  sept.  1807;  puis  l'art.  16  do  projet,  qui  prendrait 
le  n«  17.— Cet  article  établit  une  échelle  graduée  d'après  laquelle  l'étran* 
ger  sera  détenu  plus  ou  moins  longtemps,  selon  l'importance  de  la  dette. 
L'étranger  n'offrant  pas  les  mêmes  garanties  qu'un  Français,  il  était  juste 
d'assurer  au  créancier  des  moyens  coercitifs  plus  efficaces;  en  consé- 
quence, la  durée  de  la  contrainte  a  été  fixée  au  double  de  celle  qui  peut 
s'exercer  à  l'égard  des  débiteurs  français.  La  commission  n'a  pas  hésité 
à  reconnaître  que  celaétait  juste.— Mais  parmi  les  dettes  civiles  qui  don- 
nent indistinctement  lieu  à  la  contrainte  contre  l'étranger,  il  en  est  pour 
lesquelles  un  Français  serait  lui-même  contraignable,  d'après  la  loi  géné- 
rale ,  et  pour  lesquelles  aussi  on  ne  saurait  admettre  une  échelle  fixe  ,  à 
cause  de  la  nature  des  condamnations  ;  le  projet  dispose  que  la  durée  de 
la  contrainte  sera,  en  ce  cas, fixée  par  le  jugement,  conformément  à  l'art.7. 
Nous  avons  dû  nous  rappeler  ici  que  nous  avions,  par  amendement,  ré- 
doit cette  durée  au  minimum  d'un  an;  et  nous  ajoutons  à  la  disposition 
du  projet  que  le  temps  de  la  contrainte  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
ans  contre  les  étrangers.  Gela  est  nécessaire;  autrement  les  juges  se- 
raient autorisés,  par  exception,,  à  ne  prononcer,  pour  certaines  dettes, 
qu'une  arrestation  d'une  année,  tandis  qu'en  règle  générale  elle  doit  être 
de  deuK  ans  pour  la  moindre  somme,  et  l'exception  s'appliquerait  préci- 
sément à  des  obligations  qui  peuvent  avoir  plus  d'importance  qu'une 
somme  de  150  à  500  fr.  Ce  sera  l'objet  d'un  changement  de  rédaction. 

58.  Le  but  de  l'art.  17  du  projet  a  été  d'affranchir  l'étranger  septua- 
génaire de  la  contrainte  par  corps,  ainsi  que  les  femmes  et  les  filles,  pour 
les  dettes  ordinaires,  sauf  le  cas  de  stellionat,  et  de  prescrire  la  mise  en 
liberté  du  septuagénaire  détenu  pour  dette  commerciale.  Au  lieu  de  l'ex- 


naitre  le  sens  de  la  disposition  l'on  est  obligé  de  recourir  à  une  autre.  Il 
en  résulte  aussi  que  la  pensée  du  rédacteur  n'est  pas  exprimée  en  entier; 
car  son  vœu  ayant  été  que  le  septuagénaire  condamné ,  même  pour  dette  de 
commerce,  fût  mis  en  liberté,  conformément  à  l'art.  6,  il  a  dû  nécessai- 
rement vouloir  que  la  faculté  d'arrêter  l'étranger  cessât  lorsque  ceiui-ci 
aurait  commencé  sa  soixante-dixième  année ,  aux  termes  de  l'art.  4.  Ce* 
pendant  il  ne  l'a  pas  dit ,  puisqu'il  n'a  pas  renvoyé  à  l'art.  4,  mais  seule- 
ment à  l'art.  6.  Votre  commission ,  messieurs  ,  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  un  amendement.  —Nous  ne  devons  pas  omettre  de  signaler  une 
innovation  faite  par  l'art.  17  du  projet  ;  elle  ne  saurait  passer  inaperçue. 
Notre  législation ,  à  l'égard  des  étrangers,  étant  générale,  on  entendait 
bien  qu'une  étrangère ,  femme  ou  fille ,  était  soumise  à  la  contrainte  par 
corps  pour  toutes  sortes  de  dettes,  aussi  bien  qu'un  étranger.  Ici  le  projet 
réclame  une  exception  en  faveur  dn  sexe  dont  la  faiblesse  commande  plof 
de  ménagements  ;  ^ais  cette  exception  ne  s'étend  pas  jusqu'aux  dettes 
commerciales;  elle  ne  s'applique  qu'aux  dettes  civiles. 

59.  Passons  aux  dispositions  communes  aux  trois  premiers  titres  ;  elles 
sont  contenues  dans  le  tit.  4.  —  L'an.  18  du  projet  primitif  ne  contenait 
que  la  disposition  qui  interdit  aux  tribunaux  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur  au  profil  de  son  conjoint,  de  ses  ascendants , 
descendants ,  frères  ou  sœurs ,  ou  alliés  au  même  degré.  La  chambre  des 
pairs,  tout  en  adoptant  cette  disposition  avec  toute  la  faveur  qu'elle  mé- 
ritait ,  a  délibéré  sur  un  amendement  qui  lui  était  proposé  par  la  com- 
mission et  qui  forme  aujourd'hui  le  dernier  paragraphe  de  l'ait,  lô.  Cet 
amendement  n'a  été  accueilli  qu'après  discussion.  Les  opposants  préten- 
daient que  l'on  ne  pouvait,  sans  donner  à  la  loi  un  véritable  effet  rétroac- 
tif,  ordonner  la  mise  en  liberté  de  personnes  actuellement  détenues  et  qui 
se  trouvaient  exceptées  pour  l'avenir.  —  Ce  fut  en  quelque  sorte  pour 
l'honneur  des  "riacipes  aue  la  dtscussion  s'engagea  d'abord ,  car  il  était 
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été  l'objet  d^un  grave  dissenttmeiit  «litre  la  chambre  des  dépa- 

difficile  en  fait  de  citer  qd  mari  déteott  à  la  requête  de  sa  femme,  un  frère, 
un  beau-père ,  délenas  à  la  reqaèle  d^an  frère  oa  d^uo  gendre.  Toale fois, 
il  faut  le  dire  ,  on  rappela  î^exemple  de  cet  homme  qui  sollicitant  une 
condamnation  par  corps  contre  son  beau-père ,  fut  interpellé  à  ce  sujet  en 
personne  par  la  cour  de  Colmar,  et  qui,  en  face  de  ses  juges ,  n^osa  point 
persister  dans  cette  demande  honteuse.  On  cita  un  frère  arrêté  autrefois  à 
Agen,  sur  la  réquisition  de  sa  sœur,  pour  une  dette  très-modique.  Une 
poursuite  commencée  et  qui  notait  restée  sans  résultat  que  gr&ce  à  la 
fermeté  des  magistrats ,  Teiemple d^une  arrestation  effectuée,  suffisaient 
pour  faire  croire  qu'il  était  possible  que  l'amendement  reçût  une  applica- 
tion immédiate.  On  reconnut  donc  qu'il  était  nécessaire  de  résoudre  la 
question.  —  Elle  a  été  résolue  finalement ,  dans  le  sens  le  plus  favorabh 
à  la  morale  et  à  l'humanité.  11  s'agit,  a-t-on  dit,  d'un  retour  au  droit 
naturel;  il  s'agit,  au  surplus,  d'un  mode  d'eiécution  toute  spéciale  qui  ne 
peut  se  pratiquer  sans  le  concours  de  l'autorité  publique.  Ce  concours  n'a 
pas  été  promis  à  toujours ,  l'autorité  reconaatt  qu'elle  ue  peut  le  prêter 
plus  longtemps ,  aujourd'hui  elle  le  refuse,  elle  ne  veut  pas  s'associer  à 
ta  honte  d'une  semblable  incarcération.  —  Ces  motifs  ont  déterminé  aussi 
votre  commission  à  vous  proposer  l'adoption  de  l'amendement  de  la  cham- 
bre des  pairs,  sauf  un  changeatent  de  rédaction.  —  L'art.  i8  ne  fait  que 
proclamer  un  principe  qui  était  si  peu  contesté  autrefois  que,  sous  l'an- 
cien ne  législation ,  la  contrainte  par  corps  n'était  pas  prononcée  au  profit 
d'un  associé  contre  son  coassocié ,  à  cause  de  l'espèce  de  fraternité  qui 
paraissait  dériver  d'une  société.  Notre  projet  ne  va  pas  aussi  loin;  il  n'a 
été  dans  l'intention  de  personne  d'affranchir  un  associé  de  la  contrainte 
par  corps;  il  reste ,  i  l'égard  de  son  associé,  dans  les  termes  du  droit 
commun  :  il  ne  Ivi  était  dû,  en  effet,  aucune  immunité;  mais  le  principe 
subsiste  pour  la  proche  parenté. 

60.  Il  est  possible  que  les  juges  se  trompent  en  appliquant  la  contrainte 
par  corps  à  des  individus  qui  ne  sont  point  soumis,  par  la  loi,  à  cette 
voie  toute  exceptionnelle.  On  a  donc  pensé  qu'il  était  juste  de  permettre 
à  la  partie  condamnée  de  se  pourvoir  contre  la  dispofition  du  jugement 
qui  prononce  la  contrainte,  alors  que  ce  jugement  serait  en  dernier  res* 
sort  pour  le  fond  même  de  la  condamaation.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  19.  — 
A  la  vérité,  on  peut  craindre  que  cette  facilité  d'appel  ne  soit  une  cause 
de  vexation  de  la  part  des  débiteurs  à  IVgard  de  leurs  créanciers,  que 
les  débiteurs  ne  cherchent  à  muiti plier  les  Incidente  et  les  frais.  Mais  il  ■ 
est  h  remarquer  que  le  jugement  n'en  recevra  pas  moins  son  exécution 
immédiate ,  de  sorte  que  les  débiteurs  n'appelleront  presque  jamais  que 
quand  ils  y  auront  un  intérêt  véritable,  c'est-^dire  que  quand  ils  pour- 
ront espérer  le  succès.  Au  surplus ,  l'appel  est  toujours  de  droit  pour  les 
objets  d'une  valeur  indéterminée.  Or,  quoi  de  plus  précieux  que  la  li- 
berté ?  11  faut  donc  la  protéger  contre  les  erreurs  possibles. 

61.  Au  premier  aperçu,  il  semble  que  l'art.  20  serait  mieux  placé  im- 
médiatement  après  l'art.  18,  puisqu'il  forme  une  nouvelle  exception  au 
droit  de  contrainte  par  corps  ;  mais  dans  l'art.  18,  il  s'agit  de  la  conéam* 
nation  ;  dans  l'art.  20  il  s'agit  d'une  exécution.  La  disposition  arrive  donc 
naturellement  à  la  suite  de  celle  qui  règle  iajuridiction.— La  rédaction  de 
l'art.  22  nous  a  paru  embarrassée.  Le  but  du  gouvernement  a  été ,  nous 
n'en  doutons  pas ,  non  de  limiter  à  l'acquittement  des  frais,  le  'payement 
dû  par  la  personne  arrêtée,  mais  de  définir  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
les  frais  liquidés ,  dont  le  code  de  procédure  parle  au  titre  de  l'empri- 
sonnement. C'est  ce  que  nous  avons  tAché  de  rendre  plus  nettement. 

62.  L'art.  18  du  tit.  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  donnait  au  débi- 
teur la  faculté  d'obtenir  son  élargissement  par  le  payement  du  tiers  de  la 
dette  et  en  fournissant  pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le  créan- 
cier, ou  admise  en  justice.  Mais  ce  titre  3,  relatif  au  mode  d'exécution  des 
jugements  emportant  la  contrainte  par  oorps,  se  trouvait  virtuellement 
abrogé  par  le  code  de  procédure,  dont  l'art.  800  n'autorise  l'élargisse- 
ment du  débiteur  légalement  incarcéré,  que  par  le  payement  intégral  ou 
la  consignation.—  D'après  le  nouveau  projet,  art.  23,  on  ferait  retour  à  la 
disposition  favorable  de  la  loi  du  15 germ.  an  6,  à  quelques  changements 
près  dans  l'exécution. — Deux  questions  se  sont  présentées  à  ce  sujet  ;  nous 
les  avons  soigneusement  discutées  :  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  notre  résolution. —  En  règle  générale,  un  payement  n'est  pas 
susceptible  de  division,  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  sa  dette.  Les  juges  ont  néanmoins  le  droit,  en  considération 
de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  droit  avec  une  grande  ré- 
serve ,  d'accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement,  et  de  surseoir 
à  Texécutioo  des  poursuites.  Encore  faut-il  que  les  délais  soient  accordés 
par  le  jugement  même  de  condamnation,  et  le  débiteur  ne  peut  plus  pré- 
tendre en  jouir,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres  créanciers, 
s'il  est  en  état  de  faillite,  etc.  D'un  autre  côté,  il  est  interdit  aux  tribu- 
naux d'accorder  aucun  délai  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  ou 
(]*un  billet  à  ordre.  Tel  est  le  droit  commun,  et  pour  s'en  convaincre  il 
suffit  de  voir  les  art.  1244  c.  civ. ,  1 22  et  1 24  c.  pr. ,  1 57  et  1 87  c.  com.— 
A  la  faveur  do  projet,  cependant,  et  malgré  des  dispositions  aussi  précises, 
le  débiteur  qui  n'aurait  pu  obtenir  de  délais  au  moment  de  sa  condamna- 
tion ,  ssra  eu  droit  de  contraindre  le  créancier  à  recevoir  un  tiers  de  sa 
:réance  et  h  ss  eontenter  d*uns  caution  pour  le  surplus  JndépsndaoMMnt 
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de  Talteinte  portée  aux  principes ,  il  en  résultera  pour  les  commerçants 
un  grave  préjudice,  car  ils  comptent  toujours  sur  leur  portefeuille  e't  sur 
les  valeurs  réalisables  à  jourtie  ;  trompés  dans  leur  attente,  ils  sont  ex- 
posés peut-être  à  manquer  à  leurs  propres  engagements:  pour  ne  pas 
les  livrer  à  ce  danger,  il  importe  de  leur  laisser  intact  le  moyen  de  la 
contrainte  par  corps.— Je  viens  de  présenter  les  objections  dans  toute  leur 
force.  Voici  la  réponse  :  En  droit  la  contrainte  est  un  moyen  exception- 
nel ,  que  la  loi  peut  n'accorder  qu'à  certaines  conditions;  par  exemple, 
elle  est  limitée  à  un  certain  nombre  d'années.  Il  est  donc  facile  de  conce- 
voir que  le  législateur  ait  le  pouvoir  de  dire  au  créancier  :  Vous  cesserez 
de  l'exercer  do  moment  que  l'on  vous  payera  le  tiers  de  votre  créance,  et 
qu'une  caution  vous  sera  fournie  pour  le  surplus.  Si  cette  restriction, 
apportée  à  l'exercice  de  la  cotftrainte  par  corps,  devait  avoir  pour  résul- 
tat d'obliger  le  créancier  à  s'abstenir  de  toutes  poursuites ,  ce  serait,  en 
effet,  paralyser  toutes  les  dispositions  législatives  sur  les  délais  de  paye- 
ment. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  biens  du  débiteur  restent  le  gage  du 
créancier,  qui  peut  les  discuter  à  l'instant  même.  La  personne  seule  ob- 
tient un  saof^conduit,  à  cause  delà  grande  faveur  due  à  la  liberté,  et 
toutes  autres  poursuites  peuvent  avoir  lieu.— En  fait,  le  commerce  n'a  pas 
à  redouter  la  disposition  du  projet  autant  qu'on  le  suppose;  elle  lui  est, 
au  contraire,  favorable  tout  aussi  bien  qu'aux  créanciers  non  négociants. 
En  effet,  dès  qu'il  y  a  incarcération ,  la  créance  est  déjà  fort  douteuse  ; 
elle  ne  peut  se  réaliser  à  jour  fixe  :  le  mal  est  fait  si  cela  doit  avoir  pour 
conséquence  d'altérer  le  crédit  du  commerçant ,  qui  comptait  sur  cette 
créance  pour  ses  propres  payements.  La  contrainte  n'est  pas  une  garan- 
tie complète  à  l'égard  de  celui  qui  ne  peut  payer  ;  la  caution ,  et  surtout 
la  caution  contraignable  par  corps ,  offre  au  créancier  un  gage  plus  cer- 
tain, et  d'ailleurs  on  premier  tiers  étant  payé,  le  créancier  se  trouve 
désintéressé.  —  Aussi  la  commission  ,  à  la  presque  unanimité ,  a-teUe 
adopté  le  principe  posé  en  l'art.  23. 

63.  Il  restait  à  savoir  si  le  tribunal  civil  devait  être  saisi  de  l'incident 
relatif  à  la  réception  de  la  caution.  S'il  ne  devait  y  avoir  difficulté  qu'à 
l'égard  de  créances  commerciales ,  quoiqu'en  principe  les  tribunaux  de 
commerce  ne  puissent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements ,  on 
concevrait  cependant  qu'ils  fussent  saisis  de  la  demande  en  réception 
de  caution ,  parce  qo'aox  termes  des  art.  439,  440  et  441  la  caution 
peut  être,  en  cas  d'exécution  provisoire,  reçue  par  eux;  il  pourrait 
donc  y  avoir  une  sorte  d  assimilation  ,  en  élisant  fléchir  la  rigueur 
du  principe.  —  Mais  il  y  a  aussi  des  condamnations  civiles  qui  em- 
portent la  contrainte  par  corps,  et  d'ailleurs  s'il  s'agit  d'une  créance 
commerciale,  la  difficulté  a  été  jugée  par  le  tribunal  compétent;  la 
demande  de  mise  en  liberté  n*a  rien  de  commercial,  c'est  même  uoo  af- 
faire qui  ne  peut  être  soumise  à  de^  juges  exceptionnels,  elle  doit  retom- 
ber sons  l'empire  des  lois  ordinaires.— La  plupart  du  temps,  le  tribunal 
de  commerce  qui  aurait  prononcé  sur  la  contestation ,  pourrait  n'être  pas 
saisi  de  l'incident  relatif  à  la  mise  en  liberté  ;  car  le  détenu  est  obligé  de 
s'adresser  au  tribunal  du  lieu  où  lise  trouve  incarcéré. —En  conséquence 
la  commission  a  donné  son  adhésion  pure  et  simple  à  cette  partie  du  pro- 
jet. —  Les  art.  24  et  25  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation.  Dans 
l'art.  26,  il  convient  de  faire  un  léger  changement  de  rédaction ,  qui  porte 
sur  les  numéros  auxquels  renvoie  cet  article  ;  il  y  a  une  erreur  évidente. 

64.  L'art.  28  est  relatif  à  la  quotité  des  aliments.  L'ordonnance  de 
1670  voulait  que  la  taxe  en  fût  faite  par  des  juges,  et  assez  communé- 
ment on  lea  déterminait  d'année  en  année,  eu  égard  à  la  cherté  des  vi- 
vres. La  loi  du  15  germ.  an  6  (art.  14,  tit.  3)  fixa  d'une  manière  uni« 
forme  le  taux  des  aliments  à  20  fr.,  et  c'est  encore  cette  taxe  qui  est  sui- 
vie ,  malgré  les  changements  survenus  dans  le  prix  des  objets  de  consom- 
mation. Déjà  un  projet  de  loi-,  présenté  dans  la  session  de  1816,  aug- 
mentait singulièrement  le  tarif  des  aliments  :  selon  ce  projet,  le  créancier 
aurait  d4k  consigner  30  fr  dans  les  villes  au-dessous  de  50,000  âmes; 
40  fr.  dans  celles  de  50,000  et  au-dessus.  La  commission  chargée  de 
Texaminer,  trouva  l'évaluation  excessive  et  la  convertit  en  trois  classes  : 
20  fr.  pour  les  lieux  au-dessus  de  20,000  âmes;  25  fr.  pour  les  lieux  oà 
la  population  est  de  20  à  50.000  &mes  ;  30  fr.  pour  toutes  les  localités  au- 
dessus  de  50,000  habitants.— Mais  depuis  lors  on  est  revenu  à  une  base  fixe 
de  25  fr.,  sanf  Paris,  où  la  consignation  devra  être  de  30  fr.  Cette  base 
nous  a  paru  raisonnable ,  car  en  faisant  moins,  il  y  aurait  inhumanité; 
en  faisant  plus,  on  exposerait  le  créancier  à  l'impossibilité  de  faire  usage 
contre  le  débiteur  qui  l'a  trompé  et  peut  être  à  moitié  ruiné ,  du  seul 
moyen  coercitif  qui  lui  reste. 

65.  A  la  vue  de  l'art.  29,  on  a  pu  craindre  qu'il  ne  fût  facile ,  au  dé- 
biteur de  surprendre  une  ordonnance  de  mise  en  liberté.  Mais  cet  article 
ne  fait  que  déterminer  le  mode  de  signature  de  la  requête  présentée  au 
président  du  tribunal,  il  dispense  du  ministère  de  l'avoué;  mais,  da 
reste,  il  ne  déroge  pas  à  Part.  803  c.  pr.,  qui  prescrit  la  production  d'où 
certificat  de  non-consignation.  —  D'après  l^rt.  804  du  même  code  « 
le  créancier  pouvait,  mais  à  certaines  conditions,  faire  incarcérer  de 
nouveau  le  débiteur  qui  avait  obtenu  sa  mise  en  liberté  pour  défaut  da 
consignation  d'aliments.  A  l'avenir,  il  n'aura  plus  cette  faculté  ;  l'art.  SO 
du  projet  de  loi  la  lui  enlève,  et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  cetio  disposition. 
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•ê.  L'art.  51  déclare  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  procé- 
dure (an  titre  de  l'EmprisonDement);  applicables  à  l'exercice  de  toute 
contrainte  par  corps^  notamment  h  celle  qui  regarde  les  étrangers.  De 
cette  disposition  trop  générale^  il  résulterait  que  la  simple  arrestation  pro- 
TÎsoire  de  ceux-ci^  en  tertu  de  la  loi  de  1807^  doit  être  faite  avec  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  code.  Ainsi  un  étranger  ne  pourrait  être 
arrêté  par  mesure  de  sûreté  proyisoire  sans  qu'il  y  eût  signification  de 
rordonnanee  (à  défaut  du  jugement  qui  n'existe  pias  encore)  et  surtout 
commandement  préalable).    Cela  eslféritablement  incompatible  avec  le 
but  de  la  loi  exceptionnelle  du  10  sept,  et  avec  les  sûretés  dues  au  créan- 
eier  français.  La  loi  du  10  sept.  1807  doit ,  ainsi  qu'on  Ta  dit  à  Tépoque 
de  sa  présentation,  «  être  considérée  comme  une  loi  de  police,  une  me- 
sure de  sûreté  prise  dans  l'intérêt  national  contre  les  débiteurs  étrangers,» 
on  n'y  a  recours  que  dans  le  cas  de  nécessité  et  lorsqu^on  ne  pourrait 
sans  danger  attendre  le  jugement.  Mais  la  faculté  qu^elle  donne  serait 
illusoire,  il  n^y  aurait  vraiment  plus  de  garantie;  la  police  ne  se  ferait  pas, 
si  le  créancier,  prévenu  vingt-quatre  heures  d^avance ,  avait  ainsi  le  loisir 
de  B^éebapper.  —  Il  est  donc  évident  que  la  disposition  du  projet  est  trop 
absolue ,  et  que  son  rédacteur  n'a  point  songé  aux  conséquences  de  cette 
dispesilion  par  rapport  à  Tarrestation  provisoire.  En  conséquence ,  il  con- 
vient d'excepter,  pour  ce  cas ,  Part.  780  c.  pr.  du  nombre  de  ceux  aux- 
Juels  le  créancier  doit  se  conformer.  Plusieurs  antres  articles  parlent 
'an  itératif  commandement  (on  peut  citer  les  art.  783  et  784} ,  mais  il 
est  inutile  de  faire  à  cet  égard  des  dispositions  exceptionnelles  dans  le 
projet,  elles  sont  la  conséquence  immédiate  et  forcée  de  la  première. 
Enfin ,  dans  quelques  articles  du  code  de  procédure ,  il  est  question  du 
jugement.  Pour  les  cas  dont  nous  parlons ,  Tordonnauce  est  Téquivalenl 
du  jugement;  on  conçoit  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  le  dire.  C'est  d'après 
les  observations  ci-dessus  que  l'art.  31  devra  être  amendé.  —  Du  reste  la 
commission  a  vu  avec  plaisir  que  l'arrestation  provisoire  des  étrangers  se 
trouverait  ainsi  virtuellement  réglementée  pour  l'avenir.  On  n'aura  plus 
le  spectacle  d'arrestations  faites  par  le  ministère  de  gendarmes,  alors 
qo'il  s'agit  simplement  d'une  dette  civile;  les  formalités  ordinaires  seront 
suivies,  les  parties  intéressées  sauront  ce  qu'elles  ont  à  faire  »  et  il  y  aura 
quelques  procès  de  moins. 

07.  Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir,  messieurs ,  des  disposi- 
tions relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  matières  criminelle ,  correc- 
Uoanelle  et  de  police,  pour  le  payement  des  condamnations  pécuniaires. 
•^  L'art  54  du  projet  primitif  du  gouvernement  était  ainsi  conçu  : 
«  ...  Les  condamnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'art.  420  c.  inst.  crim.,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  quinze  jours  de  détention ,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamna- 
tions n'excéderont  pas  15  fr.;  un  mois,  etc.  »  —  La  commission  de  la 
chambre  des  pairs ,  jugeant  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  cumuler  avec  le 
montant  de  l'amende  d'autres  condamnations  pécuniaires  accessoires,  a 
proposé  par  voie  d'amendement  de  ne  proportionner  la  durée  de  l'empri- 
sonnement qu'à  la  quotité  de  l'amende;  elle  a  proposé  en  outre  de  dé- 
clarer, par  une  disposition  additionnelle,  que  la  contrainte  employée 
comme  moyen  de  payement  ne  pourrait  jamais  excéder  en  durée  le  double  du 
temps  prescrit  pour  l'emprisonneroenl  prononcé  comme  pein^— Cet  amen- 
dement et  cette  disposition  additionnelle  ont  été  adoptés  sans  discussion. 
Le  gouvernement  a  cru  devoir  y  donner  son  adhésion  ;  vous  ne  sauriex , 
messieurs,  partager  cette  spinion.  —  En  supprimant  du  projet  les  mots 
a  aulrm  eondamnationt  péeuniairety  la  chambre  des  pairs  a  exclu  les 
iommagê9'intérit$  de  la  supputation  de  la  somme  sur  laquelle  sera  cal- 
culée la  durée  de  la  contrainte  du  condamné  qui  excipera  de  son  insolva^ 
bilité.  Il  y  aura  donc  dérogation  complète ,  au  lieu  d'une  simple  modifi- 
cation à  l'art.  53  c.  pén„  dans  lequel  se  trouvent  les  mots  condamna- 
tioni  pécuniaires,  applicables  non -seulement  à  l'amende  et  aux  frais, 
mais  encore  aux  restitutions  et  dommages -intérêts ,  comme  l'indique  l'an. 
51!  du  même  code.  Il  y  aurait  surtout  un  grand  préjudice  pour  l'État; 
car  la  justification  d'insolvabilité  n'est  pas  toujours  une  raison  pour  croire 
qne  le  payement  ne  peut  avoir  lieu.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  45  du  projt  l 
permettra  plus  de  rigueur  à  l'égard  des  condamnés  pour  délits  forestiers, 
puisqu'il  réserve  l'exécution  du  codesppcial  quant  au  mode  de  poursuites, 
et  que  l'art.  213  de  ce  code  proportionne  la  contrainte  à  la  quotité  des 
condamnations  pécuniaires;  il  en  sera  de  même,  en  matière  de  pêche 
Inviale  (voir  art.  79  de  ki  loi  du  15  avr.  1829).  Cette  restriction,  peut- 
être  contraire  au  vœu  de  la  chambre  des  pairs,  sauvera  le  dommage  en 
ce  qui  touche  les  délits  forestiers,  qui  sont  des  plus  onéreux  pour  PËlat. 
—  Mais  il  y  a  des  matières  à  l'égard  desquelles  l'État  a  un  intérêt  non 
moins  considérable  que  pour  les  forêts ,  et  il  sera  lésé  si  le  nouveau  sys- 
tème de  la  chambre  des  pairs  est  adopté;  par  exemple,  les  douane»,  les 
botssons.  Les  contraventions  aux  lois  relatives  à  ces  deux  objets  donnent 
souvent  lieu  à  des  restitutions  ou  à  des  dommages-intérêts  très-élevés.  Or 
ces  dernières  condamnations  n'étant  pas  comprises  dans  le  calcul  de  la 
somme  à  laquelle  se  proportionne  la  contrainte ,  les  contrebandiers  et  les 
oontrevenants  en  seront  quilles  pour  un  court  emprisonnement  qui  opérera 
leur  libération ,  tandis  que  si  cet  emprisonnement  était  plus  long,  les  ca- 
pitalistes pour  lesquels  ils  iravailleat  la  plupart  do  tesaps ,  et  qui  les  ga- 
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rantissent  de  tontes  chances ,  feraient  quelques  sacrifices  et  transigeraient  / 
avec  l'administration ,  qui  y  gagnerait  d'autant.  —-  Les  mots  et  outrée  ' 
condamnalions  pécuniaire»  doivent  être  rétablis  dans  l'art.  34  du  projet. 
De  cette  manière  il  y  adra  aussi  plus  d'harmonie  entre  son  texte  et  celui 
de  l'art.  39;  c'est  une  considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

68.  Nous  avons  parlé  d'une  disposition  additionnelle  admise  par  la 
chambre  des  pairs.  Elle  est  ainsi  conçue  :  «  Toutefois ,  la  détention  pro- 
noncée en  exécution  du  présent  article  ne  pourra  être  ordonnée  pour  un 
temps  qui  excéderait  le  double  de  la  durée  de  la  peine  de  la  prison,  au- 
quel le  débiteur  de  l'amende  aurait  été  condamné  par  le  même  jugement.  • 
—  Tons  les  jours  il  arrive  qu'en  diminuan't  autant  que  possible  le  temps 
de  l'emprisonnement  pénal ,  les  tribunaux  augmentent  la  quotité  de  l'a- 
mende, et  qu'appliquant,  par  exemple,  l'art.  463  c.  pén.,  ils  condam- 
nent un  délinquant  à  vingt-quatre  heures  de  prison  et  à  300  fr.  d'a- 
mende. —  Eh  bien  !  dans  ce  cas ,  la  contrjûnte  par  corps  contre  celui  qui 
justifiera  de  son  insolvabilité  ne  pourra  plus  donner  lieu  ,  pour  le  paye* 
ment  de  l'amende ,  qu'à  un  emprisonnement  de  deux  jours  ;  tandis  que 
s'il  n'y  a  pas  condamnation  à  la  peine  de  la  prison ,  mais  seulement  à  une 
amende  de  150  fr.,  le  condamné  insolvable  devra  être  détenu  par  forme 
de  contrainte  pendant  quatre  mois, en  vertu  du  g  1  de  l'art.  34.  Il  y  au- 
rait donc  une  prime  accordée  à  la  peine  de  la  prison ,  et  plus  de  sévérité 
pour  celui  qui  serait  condamné  à  une  simple  amende ,  cette  amende  fût- 
elle  même  inférieure  à  celle  qui,  dans  le  premier  cas,  accompagne  la  peine 
corporelle.  —  Ce  rapprochement  suffira  sans  doute  pour  faire  sentii  la 
nécessité  de  rejeter  la  disposition  additionnelle,  ou  le  §  2  de  l'art.  34. 

69.  Les  art.  35, 56  et  37  ne  sont  la  matière  d'aucune  observation.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  art.  38  et  39.  Le  projet  du  gouvernement  distinguait 
en  deux  classes  les  individus  condamnés  à  des  restitutions  ou  dommages- 
intérêts  envers  des  particuliers  :  1"  ceux  à  l'égard  desquels  les  condam- 
nations étaient  inférieures  à  300  fr.;  2<>  ceux  qui  se  trouvaient  débiteurs 
de  plus  de  300  fr.  —  Pour  tous  indistinctement  il  y  avait  lieu,  dans  sou 
système,  à  la  contrainte  par  corps:  c'était  la  juste  conséquence  de  l'art. 
52  c.  pén.,  qui  applique  cette  voie  d'exécution  à  tous  les  condamnés , 
sans  en  excepter  les  condamnations  inférieures  à  300  fr.,  parce  que  ce 
n'est  plus  une  dette  purement  civile  du  moment  qu'elle  dérive  d'un  crime 
on  délit.  La  caution  offerte  par  les  uns  ou  par  les  autres ,  anx  termes  de 
l'art.  32  du  projet ,  devait  être  discutée  par  la  partie  intéressée.  —  Mais 
à  l'égard  de  ceux  de  la  première  catégorie ,  qui  peuvent  justifier  de  leur 
insolvabilité,  le  projet  leur  accordant  la  même  franchise  qu'aux  individus 
condamnés  envers  l'État ,  n'y  mettait  d'autre  condition  que  celle-ci,  savoir 
qu'ils  feraient  juger  leur  insolvabilité  contradictoirement  avec  leur  créan- 
cier. Il  les  soumettait  aussi  à  l'exercice  d'une  deuxième  contrainte ,  en 
cas  de  nouveaux  moyens  de  solvabilité,  conformément  à  l'art.  35.  — 
Quant  aux  individus  condamnés  à  une  somme  de  plus  de  300  fr.,  le  projet 
ne  distinguait  pas  entre  les  solvables  et  les  prétendus  insolvables  ;  cela 
ne  devait  pas  être  en  effet,  puisque  la  loi  civile  n'admet  pas  de  pareilles 
distinctions ,  et  que  l'on  ne  pouvait  être  plus  indulgent  à  l'égard  des  es- 
crocs et  des  voleura  condamnés  à  des  restitutions ,  qu'on  ne  Test  envers 
des  débiteurs  ordinaires.  En  conséquence  ,  le  projet  les  soumettait  tous  ^ 
la  contrainte  par  corps  pour  un  temps  calculé  sur  le  montant  de  la  somme 
d'après  une  échelle  graduée ,  à  l'exception  des  septuagénaires,  pour  les- 
quels la  proportion  était  réduite  à  moitié.  —  Telle  était  l'économie  des 
deux  art.  38  et  39  du  projet.  —  La  commission  de  la  chambre  des  pairs 
a  critiqué  ce  svstéme  ;  elle  a  pensé  qoe  la  condamnation  pécuniaire ,  pro-* 
noncée  au  profil  d'une  partie  civile ,  ne  devait  être  considérée  qne  comme 
une  dette  purement  civile;  et,  bien  qu'elle  admit  que  la  restitution  au 
profit  de  l'État ,  quoique  inférieure  à  300  fr.,  donne  lieu  à  la  contrainte 
par  corps ,  elle  a ,  en  conséquence  de  la  loi  relative  anx  dettes  civiles , 
demandé  que  la  contrainte  ne  fût  exercée  par  la  partie  civile  que  pour  une 
somme  supérieure  à  300  fr.  Statuant  pour  ce  dernier  cas,  elle  a  proposé 
de  laisser  aux  juges  seuls  le  droit  de  fixer  la  durée  de  l'emprisonnement 
au  lien  de  la  déterminer  par  une  échelle  de  proportion  :  elle  a  laissé  les 
septuagénaires  en  dehors  ;  elle  les  a  ensuite  affranchis  par  une  disposition 
expresse  de  l'art.  40  qui  renvoie  à  l'art.  4.  —  De  là  une  nouvelle  ré- 
daction des  firt.  38  et  39  qui  a  été  adoptée  par  la  chambre  des  pairs* 

70.  Ici  s'élèyent  deux  questions  :  le  système  de  la  chambre  est-il  pré- 
férable à  celui  du  projet  primitif;  2*  la  rédaction  proposée  et  adoptée, 
répond-elle  à  la  pensée  de  ses  auteurs?  D'abord  nous  avons  déjà  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  nécessité  d'affranchir  de  la  contrainte,  à  l'égard  des  parties 
civiles,  les  individus  condamnés  à  des  restitutions  moindres  de  300  fr.  ; 
nous  en  avons  suffisamment  indiqué  les  motifs.  Il  y  aurait  donc  justice 
et  utilité  à  revenir  au  système  du  projet  primitif.  Quant  aui  condamna- 
tions supérieures  à  300  fr.,  nous  pensons  avec  la  chambre  des  pairs, 
qu'on  peut  laisser  aux  juges  le  soin  d'arbitrer  le  temps  de  la  contrainte, 
dans  les  limites  du  minimum  et  du  maximum  déterminé  par  l'art.  7. 
Mais  doit-on ,  en  celte  matière ,  admettre  les  septuagénaires  au  bénéfice 
de  Tâge,  d'une  manière  absolue?  Si  l'on  se  décidait  pour  l'affirmative , 
il  pourrait  y  avoir  journellement  des  délits  dont  lu  réparation  à  Tégard  des 
intéressés  serait  impossible;  les  familles  livrées  à  l'habitude  de  certains 
délits ,  par  exemple  dans  les  foréii  et  bois ,  auraient  soin  d'envoyer  des 
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If.  Portalis.  —  Aprte  ira  renvoi  devant  la  chambre  des  pairs , 
à  Toccasion  de  divers  amendements  introduits  par  celle  des  dé- 

vieillards  pour  tes  commettre ,  certains  da  moins  que  les  condamnations 
pécuniaires  seraient  illusoires.  Hais,  au  moins ,  conviendrait-il ,  en  reje- 
tant le  principe  de  Pimnmnité ,  de  traiter  les  septuagénaires  avec  moins 
de  sévérité  que  les  autres?—  Si  la  chambre  adoptait  ces  idées,  il  faudrait  : 
V  substituer  Tart.  38  du  projet  primitif  à  celui  que  MM.  les  pairs  ont 
adopté;  2<*  ajouter  à  Tart.  39  que  nous  adoptons  la  disposition  relative 
aux  septuagénaires ,  qui  se  trouvait  dans  la  première  rédaction  ;  3"*  effa- 
cer de  Tart.  40  le  renvoi  à  Tari.  4  de  la  loi;  et  c*est  à  quoi  nous  con- 
cluons.—  Dans  le  cas,  messieurs,  où  vous  préféreriez  le  système  de  la 
chambre  des  pairs,  il  resterai!  à  examiner  si  la  rédaction  qui  vous  est  pré- 
sentée, eu  rend  bien  le  sens.  Or.  sur  cette  question,  nous  n'hésitons  pas  à 
répondre  négativement,  en  ce  qui  touche  Tart.  38.— D'abord,  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article  est  complètement  inutile;  en  effet,  du  moment 
que  la  chambre  des  pairs  admet  en  principe ,  avec  la  commission ,  que  la 
contrainte  ne  sera  pas  exercée  par  la  partie  civile  pour  une  somme  infé- 
rieure à 300  fr.,  et  que,  pour  les  sommes  supérieures,  Fart.  39  renvoie 
à  l*art.  7,  il  n'y  a  plus  besoin  de  renvoyer  à  Tart.  34  pour  le  règlement 
d'un  cas  qui  ne  doit  pas  se  réaliser.— Ensuite,  dans  le  premier  paragraphe, 
il  peut  bien  être  question  de  caution ,  puisque  la  caution  est  autorisée 
dans  ces  sortes  de  matières;  mais  il  n'y  a  pas  de  discussion  possible  sur 
la  solvabilité  ouFinsolvabilité,  puisque,  solvables  oa  non,  les  débiteurs 
doivent  subir  la  contrainte ,  à  raison  du  montant  de  la  condamnation.  Le 
premier  paragraphe  devrait  donc  être  modiGéau  moins  dans  sa  rédaction. 
71.  Le  titre  6  coniient  des  dispositions  transitoires  et  des  dispositions 
générales.  Un  seul  article  est  susceptible  d'observations  importantes. 
VztL  41  dtt  projet  porte  qu'un  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  tous 
débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  et  commerciales,  ob- 
tiendront leur  élargissement,  s  ils  ont  commencé  leur  soixante-dixième 
année. 

Cette  disposition  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  septuagénaires , 
même  ceux  qui  sont  détenus  pour  cause  de  slellionat;  voilà  ce  qu'il  fau- 
drait nécessairement  admettre  si  l'article  était  maintenu  tel  qu'il  est  ré- 
digé. Il  faudrait  en  conclure  aussi  que  désormais  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  stellionaiaires  Agés  de  soixante-dix 
ans  ;  car  on  ne  mettrait  pas  en  liberté  ceux  qui  sont  maintenant  détenus, 
pour  en  incarcérer  d'autres.— Sous  ce  double  rapport,  il  y  aurait  abroga- 
tion virtuelle  de  la  partie  de  l'art.  S066  c.  civ.,  qui  excepte  les  stellio- 
nataires  du  bénéfice  de  l'ftge.— Or,  cette  abrogation  a-t-elleété  dans  l'in- 
tention du  gouvernement  ou  de  la  chambre  des  pairs  ?  Est-elle  convenable? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  messieurs;  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  pouvoirs 
avait  voulu  toucher  à  une  disposition  du  code  aussi  importante,  il  y  en 
aurait  quelques  traces;  on  ne  touche  pas  au  code  ciyil  avec  légèreté,  il 
faut  au  moins  s'en  expliquer.  Eh  bien  !  j'ai  vainement  parcouru  tout  ce 
qui  a  été  écrit  sur  cette  matière ,  depuis  1816;  j'ai  vainement  lu  tout  ce 
qui  a  été  prononcé  k  l'occasion  du  projet  ;  je  n'ai  rien  trouvé  qui  permit 
de  supposer  seulement  que  l'on  ait  voulu  innover.  J'ai  vu,  au  contraire, 
que  Ton  s'est  élevé  contre  ce  qu'a  d'odieux  le  stellionat  :  cela  n'annonce 
pas  une  disposition  à  ménager  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Aussi  f  n 
exemptant  de  la  coni  raint<>  par  corps  les  étrangers  parvenus  à  leur  soixante- 
dixième  année,  l'art.  17  du  projet  de  loi  exclut-il  les  stellionataires  de 
cette  faveur.  —  Et  dans  la  réalité,  nous  n'avons  pas  de  motifs  suflQants 
pour  déroger  au  code  civil.  Le  stellionat  est  une  sorte  de  vol  fait  en  con- 
naissance de  cause  ;  aussi  a-t-il  toujours  été  traité  avec  beaucoup  de  sé- 
vérité. Il  serait  d'autant  moins  juste  de  témoigner  de  l'indulgence  pour 
les  septuagénaires  qui  s'en  rendent  coupables ,  que  la  législation  actuelle 
rend  la  contrainte  temporaire,  de  perpétuelle  qu'elle  était.— Frappés  de 
ces  considérations,  nous  avons  pensé  qu'il  était  convenable  de  déclarer 
dans  l'art.  41,  que  les  stellionataires  no  jouiraient  pas  du  bénéfice  de  la 
disposition.— La  tâche  de  votre  commission  est  accomplie,  messieurs;  la 
"Vôtre  Ta  commencer.  Nous  avons  cherché  à  signaler  avec  exactitude  toutes 
les  parties  du  projet  qui  méritaient  de  frapper  votre  attention.  Nous  vous 
prions  de  les  méditer  ;  il  vous  deviendra  facile  de  prononcer  votre  juge- 
ment sur  les  questions  les  plus  ardues  et  peut-être  pourrons-nous,  avant 
la  fin  de  la  session ,  nous  féliciter  d'avoir  concouru  à  faire  jouir  nos  con- 
citoyens des  réformes  depuis  si  longtemps  attendues  dans  la  législation 
de  la  contrainte  par  corps. 

(2)  17  avril  1832.  —  Loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

TIT.  i.  —  Dispositions  relatives  a  la  contbaintb  par  cobps 

BN  matière  de  COMUERCE. 

Art.  1.  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les  exceptions 
et  les  modifications  ci-après,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale  au  payement  d'une  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus. 
—V.  rapports,  n"  9  s.,  40  s. 

2.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce.— 1**  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  réputées  marchandes 
publiqties;  —  2*  Les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne  sont  point  ré- 
putés majeurs  pour  fait  de  leur  commerce  ;  —  3*  Les  veuves  et  héritiers 
des  Justiciables  des  tribunaux  de  commerce  assignés  devant  ces  tribunaux 


pûtes,  le  projet  de  loi  fut  enfin  sanctionné  comme  loi  le  17  avril 

1832  (1).  —Cette  loi  a  été  rendue  exécutoire  dans  les  colonies 

-  -  -  - ^___^^___^^— ^-^-^— _^^^^^— ^ 

en  reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité 
— V.  n««11,42s. 

3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  commerce 
contre  des  individus  non  négociants,  pour  signatures  apposées,  soit  k 
des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  aux  termes  de  l'art.  113 
c.  com.,  soit  a  des  billets  à  ordre  ,  n'emportent  point  la  contrainte  par 
corps  ,  à  moics  que  ces  signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  can<o 
des  opérations  de  commerce ,  trafic ,  change,  banque  ou  courtage.  —  V. 
n»M2,44. 

4.  La  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce ,  ue  pourra  èlre 
prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante  ei 
dixième  année. — V.  n*»*  13,  45. 

5.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  plein  droit 
après  un  an ,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élè- 
vera pas  à  500  fr.;— A  près  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1 ,000  fr.; 
— Après  trois  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  a  3,000  fr.;— Après  quatre 
ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  5,000  fr.;  —  Après  cinq  ans ,  lorsqu'il 
sera  de  5,000  fr.  et  au-dessus. — V.  n*"*  14,  47. 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  où  le  débiteur  aura 
commencé  sa  soixante  et  dixième  année  —V.  n"*'  13,  48 

TIT.  2.  —  Dispositions  relatives  a  la  contrainte  par  corps 

EN  matière  civile. 

Sect.  1.  —  Contrainte  par  corps  en  matière  civile  ordinaire, 

7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile 
ordinaire,  ladmée  en  sera  fixé  par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle 
sera  d'un  an  au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  —Néanmoins ,  s'il  s'agit  de 
fermages  de  biens  ruraux  aux  cas  prévus  par  l'art.  2062  c.  civ.,  ou  de 
l'exécution  des  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  obligée ,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la 
faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.— V.  n°*  15,  49  s. 

Sect.  2.  —  Contrainte  par  corps  en  matière  de  deniers  et  effets  mobilier 

publics, 

8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  du  reliquat  de 
leurs  comptes ,  déficit  ou  débet  constatés  à  leur  charge ,  et  dont  ils  T)nt 
été  déclanés  responsables  :  —  1"  Les  comptables  de  deniers  publics  ou 
d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs  cautions;  —  2*  Lesagentsou  préposés 
qui  ont  personnellement  géré  ou  fait  la  recette  ;  —  3**  Toutes  personnes 
qui  ont  perçu  des  deniers  publies  dont  elles  n'ont  point  eff^eclué  le  verse- 
ment ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  à 
l'État ,  ne  les  représentent  pas ,  ou  ne  justifient  pas  de  l'emploi  qui  leur 
avait  été  prescrit.  — V.  n®*  17  s.,  51. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'article  précédent ,  les  comp- 
tables chargés  de  la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi 
des  effets  mobiliers  appartenant  aux  communes ,  aux  hospices  et  aux  éta- 
blissements publics ,  ainsi  que  leurs  cautions ,  et  leurs  agents  et  préposés 
ayant  personnellement  géré  ou  fait  la  recette.— V.  n**  17  s.,  51. 

10.  Seront  également  soumis  à  la  contrainte  par  corps  :  —  l^Tous 
entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  traitants,  qui  ont  passé 
des  marchés  ou  traités  intéressant  l'État ,  les  communes,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  autres  établissements  publics,  et  qui  sont  décla- 
rés débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ;  —  2°  Leurs  cautions ,  ainsi 
que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont  personnellement  géré  l'entreprise, 
et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes  services.  —  V. 
n"  17  s.,  51. 

11.  Seront  encore  soumis  à  la  contrainte  par  corps ,  tous  redevables , 
débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octrois  et  autres  contribu- 
tions indirectes ,  qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à 
échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  ou  obligations.— V.n^*  17 s., 51. 

12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée ,  en  vertu  des  quatre 
articles  précédents ,  contre  les  femmes  et  les  filles.— Elle  ne  pourra  l'être 
contrôles  septuagénaires.— V.  n«*  18,  51. 

13.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  section ,  la  contrainte  par 
corps  n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme  principale  excédant  300  fr. 
—Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'art.  7  de  la  présente  loi,  §  1. 
—V.  n«  51 . 

TIT..  3.  ~  Dispositions  relatives  a  la  contraints  par  coaps 

CONTRE   LES  ÉTRANGERS. 

14.  Tout  jugement  qui  interviendra  au  profit  d'un  Français  contre  un 
étranger  non  domicilié  en  France  ,  emportera  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  la  somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  à 
150  fr.,  sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 
-V.  n«M9,  53. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. —  CHàP.  1. 


Sâ7 


parordonnanceda  12  juill.  1852,  sanf  quelques  modifications  re- 
latives notamment  au  chiffre  de  la  consignation  pour  aliments. 
—V.  Possessions  françaises. 

reqaéte  do  créancier  français.  —  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de 
le  pourToir  en  condamnation ,  dans  la  liuitaine  de  I^arrestation  do  débi- 
teur, faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  élargis$ement.~Lamise 
en  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé,  sur  une  assignation 
donnée  au  créancier  par  Phuissier  que  le  président  aura  commis  dans  Tor- 
donnance  même  qui  autorisait  Tarrestatiou,  et,  à  défaut  de  cet  huissier, 
par  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement. — V.  n*"  19,  54  s. 

16.  LVresialion  provisoire  n^aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  Télranger 
justifie  quMl  possède  sur  le  territoire  français  \iq  établissement  de  com- 
merce ,  ou  des  immeubles ,  le  tout  d'une  Valeur  suffisante  pour  assurer 
le  payement  de  la  dette ,  ou  s'il  fournit  pour  caution  une  personne  domi- 
ciliée en  France,  et  reconnue  solvable.— V.  n«*  19,  57. 

17.  La  contrainte  par  corps,  exercée  contre  un  étranger,  en  vertu  de 
jugement  pour  dette  civile  ordinaire ,  ou  pour  dette  commerciale,  cessera 
de  plein  droit  après  deux  ans ,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation 
principale  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.  ;  —  Après  q^iatre  ans,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  à  1,000  fr.;  —  Après  six  ans,  lorsqi^il  ne  s'élèvera  pas  à 
3,000  fr.;  —  Après  huit  ans ,  lorsqu^il  ne  8\-lèvera  pas  à  5,000  fr.;  — 
Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  au-dessus.  —  S'il  s'agit 
d'une  dette  civile,  pour  laquelle  un  Français  serait  soumis  à  la  contrainte 
par  corps ,  les  dispositions  de  Part.  7  seront  applicables  aux  étrangers , 
sans  que ,  toutefois ,  le  minimum  de  la  contrainte  poisse  être  au-dessous 
de  deux  ans.— -V.  n'^'lO,  57. 

18.  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette  commerciale ,  jouira 
du  bénéfices  des  art.  4  et  6  de  la  présente  loi.  En  conséquence ,  la  con- 
trainte par  corps  ne  sera  point  prononcée  contre  lui ,  ou  elle  cessera  dès 
qu^il  aura  commencé  sa  soixante  et  dixième  année.— Il  en  sera  de  même  à 
réeard  de  l'étranger  cou  dam  né  pour  dette  civile,  le  cas  de  stellionat  excepté. 
—La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les  étrangères  pour 
dette  civile,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément  au  premier 
paragraphe  de  l'art.  2066  c.  civ.,  qui  leur  est  déclaré  applicable.  —  V. 
B*<19,  58. 

TIT.  4.  —  DisposmoRs  counmBs  aux  xaoïs  TiTaxs  peèc&i>eiit8. 

19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  le  débiteur, 
au  profit  :  —  1*  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  —  2*  De  ses  ascendants , 
descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré.  —  Les  individus 
mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus ,  contre  lesquels  il  serait 
iotervenu  des  jugements  de  condamnation  par  corps,  ne  pourront  être 
arrêtés  en  vertu  desdits  jugements  :  s'ils  sont  détenus ,  leur  élargissement 
aura  lieu  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  présente  loi.— V. 
»••  20,  59. 

20.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  statuent  en 
dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  relative  à  la  contrainte  par 
eorps  sera  sujette  à  l'appel,  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif.— V.  n**21, 60. 

21.  Dans  aucun  cas ,  la  contrainte  par  corps  ue  pourra  être  exécutée 
contre  le  mari  et  contre  la  femme  simuitauément  pour  la  même  dette. — 
V.n--^2,61. 

22.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuteur  des  mandements  de 
justice ,  qui ,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  con- 
duire en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  aux 
termes  de  l'art.  786  c.  pr.  civ.,  sera  condamné  à  1,000  fr.  d'amende, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts.— V.  n^  23. 

23.  Les  frais  liquidés ,  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer  pour 
.empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  ou  pour  obtenir  son  élar- 
gissement, conformément  aux  art.  798  et  800.  g  2,  c.  pr.,  ne  seront  ja- 
mais que  les  frais  do  l'instance ,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signification 
du  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu  ,  ceux  enfin  de  l'exécution  relative 
à  la  contrainte  par  corps  seulement. — V.  n***  24,  61. 

24.  Le  débiteur ,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour 
dette  commerciale ,  obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  consignant 
le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour 
le  surplus  une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu.— Y^  n**  25,  62  s. 

25.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le  débiteur  à 
payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année ,  les  deux  tiers  qui 
testeront  dus.— V.  n***  25,  63. 

26.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent ,  le  créancier 
s'il  D^est  pas  intégralement  payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débiteur  principal ,  sans  préindice  de  ses  droits  contre 
(a  caution.— V.  n«  63. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  "son  élargissement  de  plein  droit  après 
/expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  5,  7,,  13  et  17  de  la  présente  loi, 
ae  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  antérieure- 
ment à  son  arrestation,  et  échues  aumomentde  son  élargissement,  à  moins 
que  ces  dettes  n'entraînent,  par  leur  nature  et  leur  quotité,  une  contrainte 
plus  longue  que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera 
toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération.— V.  n**26, 63. 
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98.  Cette  loi  du  17  avril  1632  a  appoi lé,  sans  donle,  do 
notables  anDélioratlons  dans  l'eierelee  de  la  contrainte  par  corps 
et  dans  le  sort  des  prisonniers  pour  dettes.  En  réunissant  dans 

28.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  la  somme  des- 
tinée Il  pourvoir  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes ,  devra  être  consi- 
gnée d'avance,  et  pour  trente  jours  au  moins.  —  Les  consignations  pour 
plus  de  trente  jours  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours.— V.  n»  27. 

29.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la  soit  me  destinée  aux  ali- 
ments sera  de 30  fr.  à  Paris,  et  de  25  -fr.  dans  les  autres  villes,  pour 
chaque  période  de  trente  jours.— V.  n*>*  27,  64. 

50.  En  cas  d'élargissement , faute  de  consignation  d'aliments,  il  safllra 
que  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit  signée  par  le 
débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  ou 
même  certifiée  véritable  par  le  gardien  ,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 
—Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du  président, 
aussi  rendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  res- 
tera entre  les  mains  du  gardien  ;  l'autre  minute  sera''  déposée  au  greffe  du 
tribunal  et  enregistrée  gratis.— V.  n«*  27,  65. 

31.  Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  pourra  plus 
être  incarcéré  pour  la  même  dette.— V.  n<«  27,  65. 

32.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  code  de  procédure  ci- 
vile sur  l'emprisonnement,  auxquelles  il  n'est,  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  sont  applicables  à  l'exercice  de  toutes  contraintes  par  corps,  foit 
pour  dettes  commerciales,  soit  pour  dettes  civiles,  même  pour  celles  qui 
sont  énoncées  à  la  deuxième  section  du  lit.  2  ci-dessus,  et  enfin  à  la  con- 
trainte par  corps  qui  est  exercée  contre  les  étrangers. — Néanmoins ,  pour 
les  cas  d'arrestation  provisoire ,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  con- 
former à  l'art.  780  c.  pr.,  qui  prescrit  une  signification  et  un  comman- 
dement préalable. — ^V.  n*  66. 

TIT.  5.  —  Dispositions  relatives  a  la  contrainte  par  corps 

BN  MATI&RB  CRIMINELLE  ,  CORRECTIONNELLE  ET  DE  POLICE. 

35.  Les  arrêts ,  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation ,  au 
profil  de  l'État ,  à  des  amendes ,  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais 
en  matière  criminelle ,  correctionnelle  on  de  police ,  ne  pourront  être  exé- 
cutés par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  com- 
mandement qui  sera  faite  aux  condamnés ,  à  la  requête  du  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  con- 
damnation n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  comman- 
dement portera  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement ,  lequel  contiendra  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif.  —  Sor  le  vu  du  commandement  et  sur  la 
demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du 
roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  publique 
et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  justice. 
—Si  le  débiteur  est  détenu ,  la  recommandation  pourra  être  ordonnée  im- 
médiatement après  la  notification  du  commandement.— V.  n^  28. 

34.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été  mise 
à  exécution  aux  termes  de  l'article  précédent ,  subiront  l'effet  de  celie 
contrainlo  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condamnations ,  ou 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  des  domaines ,  ou ,  en  cas  do 
contestation  de  sa  part ,  déclarée  bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement.  —  La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois ,  à  peine  de 
poursuites. 

35.  Néanmoins  les  condamnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité , 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  420  c.  inst.  crim.,  seront  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  quinze  jours  de  contrainte,  lorsque  l'amende  et  les  antres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  15  fr.  ;  un  mois,  lorsqu'elles 
s'élèveront  de  15  à  50  fr.,  deux  mois  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
damnations s'élèveront  de  50  à  100  fr.;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles  excé- 
deront 100  fr.— V.  n«  29,  67  s. 

36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  aura  cessé  en  vertu  de  l'article 
précédent ,  elle  pourra  être  reprise ,  mais  une  seule  fois ,  et  quant  aux 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  seulement,  s'il  est  jugé  contradic- 
toirementavec  le  débiteur  qui  lui  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité. 
—V.  n«-  29, 69. 

37.  Dans  tous  les  cas ,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu  de  l'art. 
33  est  indépendante  des  peines  prononcées  contre  les  condamnés.  —  V. 
n"  30, 69. 

38.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur  iea 
particuliers  pour  réparations  de  crimes ,  délits  ou  contraventions,  commis 
à  leur  préjudice ,  seront  à  leur  diligence ,  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des  con- 
damnations au  profit  de  l'État.  —  Toutefois  les  parties  poursuivantes  se- 
ront tenues  de  pourvoir  h  la  consignation  d'aliments,  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 
— V.  n«3l,69. 

39.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  300  fr.,  la  mis  » 
en  liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans  l'in- 
térêt des  particuliers  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  art.  34,  35  et 
56,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  rinsolvabililé  des  condam- 
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un  seol  corps  de  loi,  sauf  le  tttre  do  code  civil  et  celai  da  code 
de  procédure,  les  règles  diverses  applicables  aux  différentes  es- 
pèces de  coDtraintes  par  corps,  elle  a  d'abord  simplifié  le  tra- 
vail du  iuge.  Elle  a  mis  eusuiie  un  terme  aux  déplorables  incer- 
titudes de  la  Jurisprudence  en  ce  qui  était  relatif  aux  actes 
commerciaux  entraînant  la  contralto  par  corps.  D'un  autre  côté, 
elle  a  limité  en  toutes  matières  la  durée  de  la  contrainte,  d'in- 
définie qu'elle  était.  Elle  a  Introduit,  en  outre,  des  exemptions  en 
faveur  de  l'âge  et  du  sexe,  en  faisant  participer  les  étrangers 
eux-mêmes  à  ces  adoucissements  commandés  par  la  civilisation. 
— -  Et,  certes,  voilà  des  améliorations  véritables ,  et  il  est  rare- 
ment donné  au  législateur  d'en  réaliser  de  pareilles.  Peu  de  lois, 
au  reste ,  ont  été  l'objet  d^études  plus  sérieuses ,  plus  approfon- 
dies, et  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  qu'afTaibli  la  vérité  lorsqu'il  a 
dit  que  «  cette  loi  était  l'ouvrage  du  temps  et  le  résultat  de  plu- 
sieurs délibérations  solennelles  mûries  à  de  longs  intervalles.  » 
-—Et  cependant  plusieurs  de  ses  dispositions  recèlent  des  inco- 
hérences ,  et  accusent  un  esprit  qui  ne  sait  pas  assez  pénétrer 
les  difficultés  qu'elles  devaient  rencontrer  ou  faire  natire  dans  la 
pratique.  Mais  on  sait  combien  soni  périlleuses  les  moindres  in- 
novations ,  et  ici  le  législateur  n'avait  pas ,  comme  pour  la  plu- 
part des  matières  du  code  civil ,  l'expérience  d'un  grand  nombre 
de  siècles  pour  se  diriger. 

La  contrainte  par  corps  a  en,  on  Ta  déjà  fait  remarquer,  des 
adversaires  convaincus  et  persistants  :  M«  Crivelli,  p.  4,  lui 
trouve  de  l'analogie  avec  l'Inquisition,  et  M.  de  Broglle,  à  la 
chambre  des  pairs,  avait  essayé  de  démontrer  cette  ressemblance. 
M.  Mallet-Butini,  attaquant  la  contrainte  par  corps,  dans  la 
séance  du  conseil  représentatif  de  Genève,  le  28  déc.  1829, 
disait,  dans  le  même  sens  :  «  C'est  une  torture  pour  arracher 
au  malheureux  à  qui  on  la  fait  subir,  non  l'aveu  de  ce  qu'il  ne 
veut  pas  dire,  mais  le  remboursement  de  ce  qu'il  ne  veut  pas 
payer.  »  —  M.  Bayle-Mouiliard,  dans  son  ouvrage  couronné  en 
1855,  par  l'Institut,  se  déclare  également  l'adversaire  décidé  de 
la  contrainte  par  corps  :  après  l'avoir  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  l'intérêt  des  familles,  de  la  morale  publique  et  ceux 
de  la  société,  il  en  demande  la  suppression,  sauf  pour  les  cas  où 
la  fraude  du  débiteur  serait  démontrée.  «  La  contrainte  par 
corps,  dit-il  p.  104,  est,  si  Ton  veut,  une  torture  adoucie,  ci- 
vilisée pour  ainsi  dire,  mais  c'est  encore  une  torture.  La  forme 
est  moins  dure,  mais  le  fond  ^st  resté.  »— Il  faut  répondre  avec 
M,  Troplong,p.  297,  que  toutes  ces  déclamations  tombent  devant 
la  faculté  accordée  au  débiteur,  d'éviter  la  contrainte  par  corps, 

nés  auront  été,  en  cas  de  contestation  ,  jugées  contradictoireroent  avec  le 
créancier.— -La  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans.— V.  n*"  31,  69  s. 

40.  Dans  tous  les  cas  et  quand  bien  mèhae  iMnsolvabililé  du  débiteur 
pourrait  être  constatée ,  si  la  condamnation  prononcée ,  soit  en  faveur  d^un 
particulier,  soit  en  faveur  de  l^État ,  s^élève  à  :S00  fr.,  la  durée  de  la  con- 
trainte sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites 
fixées  par  Part.  7  de  la  présente  loi.— Néanmoins ,  si  le  débiteur  a  com- 
mencé sa  soixante  et  dixième  année  avant  le  jugement,  les  juges  pourront 
réduire  le  minimum  à  six  mois ,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un  maximum 
de  cinq  ans.—  S^il  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  pendant  la  durée 
de  la  contrainte,  sa  détention  sera  de  plein  droit  réduite  à  la  moitié  du 
temps  qu^elle  avait  encore  à  courir  aux  termes  du  jugement.— V.  n«*  31, 
69  s. 

41.  Les  art.  19,  21  et  22  de  la  présente  loi ,  sont  applicables  à  la  con- 
trainte par  corps  exercée  par  suite  des  condamnations  criminelles ,  cor- 
rectionnelles et  de  police.- V.  n^  32. 

TIT.  6.  —  DuposiTioirs  traivsitoibbs. 

42.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tons  débiteurs  ac- 
lueilement  détenus  pour  dettes  civiles  ou  commerciales  obtiendront  leur 
élargissement,  s'ils  ont  commencé  leur  soixante  et  dixième  année,  à  IVx- 
ception  toutefois  des  stellionataires ,  à  l'égard  desquels  il  n'est  nullement 
dérogé  au  code  civil. —V.  n"*  53  s.,  46,  71. 

43.  Après  le  même  délai  d^un  mois ,  les  individus  actuellement  détenus 
pour  dettes  civiles  emportant  contrainte  par  corps  obtiendront  leur  élar- 
gissement ,  si  celte  contrainte  a  duré  dix  ans  dans  les  cas  prévus  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  7,  et  si  cette  contrainte  a  duré  cinq  ans ,  dans 
les  cas  prévus  au  deuxième  paragraphe  du  même  article ,  comme  encore 
si  elle  a  duré  dix  ans ,  et  s'ils  sont  détenu!)  comme  débiteurs  ou  rétention- 
oaires  de  deniers  ou  effets  mobiliers  de  TÉlat ,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.- V.  n**  33  s. 

44.  Deox  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  étrangers 


à  savoir  s'il  est  non-commerçant,  en  faisant  la  e$itl<m  de  tes 
bieni,  et.  S'il  est  commerçant,  en  se  déclarant  en  faillite;  car 
alors,  et  par  cela  même  que  la  contrainte  par  corps  est  un 
moyen  de  coaction ,  elle  cesse  lorsque ,  dessaisi  de  tout  son 
avoir,  le  débiteur  a  livré  toutes  ses  ressources  à  ses  créan- 
ciers.—  V.  n<»*  104,  110,  1076,  et  le  rapport  de  M.  Parant, 
p.  330,  n^  44. 

99.  Tel  était,  depuis  1832,  l'état  de  la  législation  sur  la 
contrainte  par  corps,  lorsque  la  révolution  de  Février  1848  est 
venue  éclater  sur  notre  pays  de  la  manière  la  plus  Imprévue. 
Cette  révolution,  qui  créait,  dans  la  forme  politique  ,  un  ordre 
de  choses  nouveau ,  faisait  également  pressentir  des  change- 
ments   ou   des  modifications  plus  ou  moins  profonds    dans 
certaines  branches  de  la  législation.  —  C'est  ce  qui  est  arrivé , 
entre  autres,  pour  la  contrainte  par  corps.  —  Quelques  Jours 
s'étaient,  en  effet,  à  peine  écoulés  depuis  l'avènement  de  cette 
révolution ,  que  le  gouvernement  provisoire  crut  devoir  sus- 
pendre l'emploi  de  la  contrainte  par  corps  comme  moyen  d'ob- 
tenir le  payement  d'une  dette  pécuniaire.  Son  décret  est  du 
9  mars  1848  (1).  Ce  décret,  par  une  coïncidence  remarquable, 
formait  l'anniversaire ,  Jour  pour  jour,  de  celui  où  la  Con- 
vention prononçait  également  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps,  le  9  mars  1793  (V.  ci-dessus,  n^  16).  Faut-il  penser 
avec  M.  Troplong  (Comment,  de  la  loi  du  13  déc.  1848)  que  le 
gouvernement  provisoire  avait  recherché  ce  rapprochement  des 
dates  et  qu'il  ansait  à  Veffetl  —  Nous  croyons,  Jusqu'à  preuve 
contraire,  que  cette  coïncidence  n'est  que  l'effet  du  hasard;  mais 
le  point  où  les  hommes  de  désordre  se  rencontrent,  c'est  dans  ce 
besoin,  pour  ainsi  dire  invincible,  qu'ils  éprouvent  d'abaisser  ou 
de  détruire  toutes  les  barrières,  si  protectrices  qu'elles  soient, 
de  la  prospérité  nationale.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  décret  ne 
portait,  comme  on  l'aperçoit,  qu'une  suppression  provisoire 
de  la  contrainte  par  corps,  puisqu'il  s'en  remettait,  è  cet 
égard,  à  l'assemblée  constituante  qui  allait  être  convoquée,  pour 
statuer  définitivement  sur  cette  voie  d'exécution.  —  Et ,  chose 
également  digne  de  remarque,  qui  renverse  toutes  les  décla- 
mations élevées  contre  la  contrainte  par  corps  et  qui  prouve 
qu'on  oe  peut  pas  porter  impunément  la  main  sur  les  ln« 
stitations  sociales  consacrées  par  les  siècles,  Cest  qu'on  a 
vu  se  reproduire,  en  1848,  les  mêmes  circonstances  Impé- 
rieuses, les  mêmes  besoins  qui  s'étaient  révélés  en  1793,  sous 
la  Convention,  pour  le  rétablissement  immédiat  de  la  contrainte 
par  corps.  —  En  elfet,  à  peine  avait -on  ordonné  l'élargisse- 

actuellement  détenus  pour  dettes,  et  dont  l'emprisonnement  aura  daré 
dix  ans ,  obtiendront  également  leur  élargissement. — V.  n*^  33  s. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes,  restitutions  et 
frais,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  seront  admis  à  jouir  dn 
bénéfice  des  art.  35,  39  et  40,  savoir  :  les  condamnés  à  15  fr.  et  ao- 
dessous ,  dans  la  huitaine  ;  et  les  autres ,  dans  la  quiniaine  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.— V.  n»  35. 

DispoiifiùM  généraîet, 

46.  Les  lois  dn  15  germ.  an  6,  dn  4  flor.  de  la  même  année  etdn  10. 
sept.  1807,  sont  abrogées.  Sont  également  abrogées  en  ce  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps,  toutes  dispositions  de  lois  antérieures  relatives 
aux  cas  où  cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de 
rÉtat,  des  communes  et  des  établissements  publics.  Néanmoins  celles  de 
ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des4)oursuites  à  exercer  contre 
ces  mêmes  débiteurs,  et  celles  do  tit.  13  c.  for.,  de  la  loi  sur  la  pêche  flu- 
viale, ainsi  que  les  dispositions  relatives  an  bénéfice  de  cession,  sont  main- 
tenues et  continueront  d'être  exécutées.— V.  n<>  36. 

(1)  9-10  mars  1848.  —  Décret  portant  que  la  contrainte  par  corps 
cessera  d^ètre  appliquée  jusqu'à  la  décision  de  l'assemblée  nationale* 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  ;  — Sur  le  rapport  dn 
ministre  de  la  justice;  —  Considérant  que  la  contrainte  par  corps,  ancien 
débris  de  la  législation  romaine,  qui  meUail  les  personnes  au  rang  des 
choses,  est  incompatible  avec  notre  nouveau  droit  public;  —  Considérant 
que  si  les  droits  des  créanciers'  méritent  la  protection  de  la  loi ,  ils  ne 
sauraient  être  protégés  par  des  moyens  que  repoussent  la  raison  et  Tho-  ^ 
manité;  que  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  ont  leur  répression  dans  la  loi 
pénale;  qu'il  y  a  violation  de  la  dignité  humaine  dans  cette  apprédation 
qui  fait  de  la  liberté  des  citoyens  un  équivalent  légitime  d'une  dette  pé- 
cuniaire ;  —  Décrète  :  —  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte 
|)ar  corps,  comme  moyen  pour  le  créancier  d'obtenir  le  payement  d^nne 
dette  pécuniaire,  cette  mesure  cessera  d'être  appliquée  jusqu'à  oe  que  l'af^ 
semblée  nationale  ait  définitivement  statué  sur  la  conlninle  par  corps. 
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ment  das  détenos  pour  dettes,  qu'on  reconnut  qu'il  y  avait  cer- 
taios  débilears  et  certaines  dettes  pour  lesquels  la  contrainte  était 
nne  mesure  indispensable.  — C'est  ainsi  que  le  23  mars  1848, 
moins  de  15  ioors  après  le  décret  du  gouvernement  provisoire, 
Je  ministre  de  la  Justice  fut  obligé  d'établir  une  exception  contre 
les  débiteurs  frauduleux^  dans  une  circulaire  adressée  aux  pro- 
cureurs généraux,  dans  les  termes  suivants:  «  Les  slellionataires 
sont  débiteurs  frauduleux;  les  débiteurs  d'amendes  pour  délits, 
les  débiteurs  de  dépens  en  matière  pénale,  sont  de  mauvaise  foi. 
Le  décret  sur  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  ne  les  con' 
cerne  pas.  » — Outre  la  question  de  mauvaise  fol ,  il  y  avait  ici  à. 
sauvegarder  les  intérêts  du  ti  ésor  public  qui  auraient  été  très- 
gravement  atteints  si  le  décret  du  9  mars  avait  continué  de  rece- 
voir une  application  absolue.  Et,  d'un  autre  côté,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Troplong  [toc.  cit,^  p.  14),  dans  beaucoup  de 
cas,  tels  que  contrebande  et  contravention  forestière,  la  ré- 
pression ordinaire  aurait  été  impuissante,  si  les  délinquants 
n'eussent  été  retenus  par  la  crainte  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  des  amendes  et  des  frais.  —  C'est  ainsi,  en- 
core, que  deux  mois  après,  la  commission  du  pouvoir  exécutif 
qui  avait  succédé  au  gouvernement  provisoire,  ne  sentant  pas 
les  intérêts  du  trésor  et  ceux  de  la  société  suflBsamment  protégés 
par  la  circulaire  précitée  du  ministre  de  la  Justice,  crut  devoir 
prendre  elle-même,  à  la  date  du  19  mai  1848,  un  arrêté  qui 
restreignait  les  effets  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  (1). 
—C'est  ainsi ,  enfin,  que  l'assemblée  constituante,  saisie  d'une 
motion  tendante  au  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  par 
abolition  du  décret  du  gouvernement  provisoire,  l'adopta  à  une 
forte  majorité,  avec  quelques  heureuses  modifications  à  l'an- 
cienne législation  ,  par  une  loi  du  13  déc.  1848  ,  dont  11  nous 
reste  à  retracer  l'historique. 

SO.  Mais,  avant  d'entrer  dans  ce  détail,  il  importe  de  réfu- 
ter, de  nouveau,  par  un  mot,  les  motifs  erronés  et  déclama- 
toires sur  lesquels  s'appuient  les  adversaires  de  la  contrainte 
par  corps  et  les  raisons  invoquées  dans  le  décret  de  1848.  — Le 
gouvernement  provisoire,  parodiant  la  motion  de  Danton,  qui 
avait  servi  de  base  au  décret  du  9  mars  1 793 ,  «  considère  la 
contrainte  par  corps  comme  un  ancien  débris  de  la  législation 
romaine  qui  mettait  les  personnes  au  rang  des  choses ,  et  il  la 
repousse  comme  incompatible  avec  le  nouveau  droit  public^  avec 
la  raison  et  Vhumanité,  enfin  comme  une  violation  de  la  dignité 
humaine.  » —  Mais  cette  proposition  est-elle  bien  exacte?  Écou- 
tons M.  Troplong  (toc.  cit.,  p.  5)  :  «  Ne  Jugeons  pas  ce  décret,  dit  ce 
savant  magistrat,  par  la  considération  de  l'intérêt  révolutionnaire 
et  personnel  qui  a  pu  lui  servir  de  mobile  ;  oublions  que  les 
hommes  perdus  de  dettes  sont  la  milice  naturelle  des  révolutions, 
et  que  le  moyen  ordinairement  mis  en  usage,  en  pareil  cas,  c'est 
de  leur  donner  quittance  :  Tum  Catilina  polliceri  tabulas  novas 
(Sallust.,Catil.,  21).  «Voyons,  sous  ses  expressions  fastueuses, 
quelle  est  la  portée ,  la  valeur  scientifique  de  ce  décret.  Et  d'a- 
bord, pourquof,  par  une  flagrante  inexactitude^  historique, 
mettre  la  contrainte  par  corps  sur  le  compte  des  Romains  et  la 
signaler  comme  un  ancien  débris  de  leur  législation?  Est-que 
l'histoire  de  tous  les  peuples  les  plus  anciens  n'est  pas  là  pour 
attester  qu'à  l'origine  de  leur  civilisation ,  la  contrainte,  l'escla- 
vage du  corps  existait  dans  toute  sa  rigueur?  —  C'est  le  droit 
ancien.  —  Tous  les  peuples  ont  mis  en  usage  l'exercice  de  la 
contrainte,  rendant  ainsi  le  corps  et  les  biens  du  débiteur  soli- 
daires de  la  dette.  Est-ce  que  les  Gaulois ,  avant  que  Rome  ne 
leur  eût  communiqué  ses  vices  et  sa  législation,  ne  pratiquaient 
pas  l'esclavage  de  la  dette  de  la  manière  la  plus  impitoyable  (V. 
ci-dessus,  n«  10)  ?  Pourquoi  donc  lui  donner  une  origine  exclu- 

n[l)^19~27  mai  1848.—  Arrêté  relatif  à  Fa  contrainte  par  corps. 

La  commission  da  pouvoir  exécutif;  —  Vn  le  décret  du  9  mars  dernier, 
portant  que ,  dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps, 
comme  moyen ,  pour  le  créaDcier,  d'obieoir  le  payement  d'ane  dette  pé- 
cnniaire ,  celte  mesure  cessera  provisoiremeot  d^étre  appliquée;  —  Con- 
sidérant que  ce  décret  n'a  pas  en  vue  de  prohiber  la  contrainte  employée 
comme  moyen  de  répression,  en  matière  criminelle,  correct ionoelle  et  de 
simple  police,  ni  de  déroger  aux  lois  spéciales  qui  autorisent,  dans  cerlaios 
cas  déterminés ,  l'arrestation  préventive  des  délinquants  ;  —  Que ,  si  la 
prohibition  pouvait  être  considérée  comme  générale  et  absolue ,  il  en  ré  • 
sulterait,  notamment  en  ce  qni  concerne  le  département  des  finances,  que 
la  perception  de  Timpét  et  la  conservation  des  forêts  nationales  seraient 


sivement  romaine?  D'un  autre  côté,  y  a-t-ll  une  similitude  quel- 
conque à  établir  entre  la  contrainte  par  corps  telle  qu'elle  est  en 
usage  de  nos  Jours  et  la  contrainte  personnelle  comuie  la  pratU 
quaient  les  peuples  anciens  et  les  nations  barbares?  Dans  notre 
droit  moderne ,  en  thèse  générale ,  l'obligation  personnelle  n'en- 
traîne avec  sol  que  l'exécution  sur  les  biens  sans  aucune  espèce 
de  contrainte  sur  la  personne  du  débiteur  (c.  civ.  2092,  2093). 
La  contrainte  par  corps  n'est  qu'une  exception  rare,  qu'un  moyen 
de  coercition ,  lorsqu'il  y  a  présomption  que  la  fol  a  été  violée 
ou  parjurée,  ou  quand  11  s'agit,  comme  en  matière  commerciale, 
d'un  manquement  à  des  obligations  qui  porte  une  grave  atteinte 
au  crédit  public,  puisque  le  débiteur  n'est  ni  en  état  de  cession 
de  biens ,  ni  en  état  de  faillite.  —  D'un  autre  cêté ,  comment 
la  dignité  humaine,  la  raison,  Thumanité  seraient-elles  violées  à 
l'égard  de  cet  homme  qui  retient  des  valeurs  dont  on  le  présume 
détenteur  ou  qui  expie,  soit  le  délit  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable, soit  l'atteinte  qu'il  a  portée  au  crédit  public?  Et  pour- 
quoi n'abolirait-on  pas  aussi  toutes  les  peines?  Serait-ce  le 
mode  d'exercice  du  droit  qu'on  incrimine  ?  Mais  les  biens  des 
débiteurs  sont  Iq  seul  point  de  mire  de  la  loi  :  la  personne 
est  respectée  et,  pendant  le  délai  d'assez  courte  épreuve  qui 
doit  rendre  dominante  la  présomption  de  son  insolvabilité,  le 
créancier  doit  pourvoir  à  sa  nourriture ,  dans  une  maison  placée 
sous  la  protection  de  l*État.  —  A  l'égard  de  l'humanité  et  de  la 
raison,  «depuis  quand,  dit  M.  Troplong  (eod.,  p.  9)  s'opposent- 
elles  à  la  peine  légitime  et  aux  corrections  qui  maintiennent, 
parmi  les  hommes ,  la  bonne  fol  ?  Comment  1  la  raison  et  l'hu- 
manité n'imposent  pas  à  la  République ,  comme  à  tout  gouver- 
nement sensé  et  moral ,  le  droit  de  se  saisir  du  glaive  pour  faire 
régner  la  Justice ,  l'harmonie  des  droits ,  le  respect  des  con- 
ventions, la  stabilité  du  crédit!...  »  —  Il  y  a  plus  :  le  décret 
a  la  naïveté  de  croire  et  de  déclarer  que  la  fraude  et  la  mauvaise 
foi  ayant  leur  répression  dans  la  loi  pénale ,  la  contrainte  par 
corps  devient  inutile  pour  en  prévenir  les  dangers!  Il  y  a  lieu 
de  s'étonner  d'un  pareil  oubli ,  de  la  part  d'un  gouvernement  qui . 
comptait  plusieurs  Jurisconsultes  dans  son  sein.  «  Quel  est  dono 
le  Jurisconsulte ,  reprend  M.  Troplong  avec  sa  vigueur  logique , 
qui  soit  plongé  assez  avant  dans  les  ténèbres  cimmériennes  pour 
ignorer  qu'il  y  a  un  dol  civil  que  les  lois  pénales  n'atteignent 
pas  et  dont  il  est  cependant  nécessaire  de  purger  soit  les  contrats, 
soit  l'exécution  des  contrats  ?»  —  Enfin ,  on  peut  se  demander 
si  le  décret  du  gouvernement  provisoire  supprimait  la  contrainte 
par  corps  pour  les  cas  prévus  par  l'art.  2060  c.  civ.,  à  savoir  : 
pour  dépêt  nécessaire ,  pour  réintégrande ,  pour  restitution  des 
fruits,  pour  payement  des  dommages-intérêis  ordonnés  par 
Justice,  pour  répétitions  des  deniers  consignés,  pour  représen- 
tation des  choses  déposées  aux  séquestres ,  etc.  ?  — En  présence 
des  termes  employés  par  le  décret ,  il  y  a  lieu  d'en  douter  ;  ils 
limitent  en  effet  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  aux  cas 
où  11  s'agit  d'obtenir  le  payement  d\ne  dette  pécuniaire.  De  telle 
sorte  que  le  législateur  provisoire,  qui  s'était  si  fortement  élevé 
contre  cette  voie  d'exécution ,  se  démentait  lui-même  en  recon- 
naissant l'impérieuse  nécessité  de  la  conserver  non-seulement 
contre  les  débiteurs  frauduleux  et  les  délinquants,  mais  dans 
des  cas  civils  très-nombreux.  Ce  décret  ne  subsistait  donc  plus 
que  pour  enlever  la  contrainte  par  corps  au  crédit  commercial. 
Faute  plus  impardonnable  encore  que  celles  que  nous  venons 
de  signaler;  cur  le  crédit  et  la  bonne  foi  dans  les  engagements 
sont  le  nerf  du  commerce;  et,  désarmer  les  créanciers,  c'est  pa- 
ralyser la  circulation  des  capitaux  et  arrêter  le  mouvement  com- 
mercial ,  c'est-à-dire  le  vie  des  nations  modernes. 

81.  C'est  en  présence  de  ces  contradictions  du  décret,  de 

gravement  compromises ,  attendu  que  les  délinquants  forestiers  et  ceux 
qui  contreviennent  aux  lois  sur  les  douanes  et  les  contributions  indirect*  s 
étant,  pour  la  plupart  complètement  insolvables,  Padministralion  ,  faute 
(le  la  seule  sanction  pénale  qui  lui  reste  le  plus  souvent,  se  trouverait  dans 
Pimpossibililé  d'empècber  la  dévastation  des  forêts  et  de  réprimer  la 
fraude  et  la  contrebande;  —Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances; 
—  Arrête  :  —  Le  décret  du^  9  mars  1848 ,  sur  la  contrainte  par  corps, 
n'est  ipas  applicable  an  recouvrement  des  amendes  et  réparatioits  pro- 
noncées an  profit  de  l'État  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  on  da 
simple  police ,  et  ne  déroge  point  aux  lois  spéciales  qui  autorisent,  avant 
jugement,  l'arrestation  des  délinquants. — L'es  ministres  soit  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ée  donner  des  ordres  en  conséquence. 
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cet  amalgama  de  radicalisme  et  de  faiblesse  ;  c'est  en  présence 
des  réclamations  généraleedesBésociants,  d'une  délibération  très* 

/(l)  Opinion  émis»  par  le  tribnnal  de  conunerce  de  Paris  snr  la  qaes- 
tion  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  (2é  juin  1848). 

Avant  d*examiner  le  principe  de  la  contrainte  par  corps ,  en  matière 
de  commerce ,  et  les  divers  points  qui  se  rattachent  à  cette  grave  ques- 
tion ,  il  y  a  lien  de  rappeler  sommairement  les  dispositions  de  loi  qnt  ton- 
cbent  eette  matière  et  de  se  rendre  comjrte  des  conséqnencas  produites 
durant  ces  dernières  années  par  l'applicabon  de  la  loi  de  1852.  —  La 
contrainte  par  corps ,  en  matière  commerciale,  remonte  à  l'origine  la  pins 
reculée.  —  Dans  raDtiqnilé  grecque  et  romaine ,  la  personne  dn  débi- 
tear  était  le  gage  du  créancier. — Sous  rordonnance  de  1566  due  à 
Lbospital,  les  débiteurs  condamnés  par  corps  par  les  juge  et  consuls  n'a- 
vaient droit  à  aucun  délai.  —  Sous  les  ordonn.  de  1667, 1673  et  1681, 
les  juges,  en  matière  commerciale  ,  avaient  la  faculté  do  prononcer  la 
contrainte.  —  La  loi  dn  24  aoâl  1790  sur  Torganisatioa  judiciaire  porte, 
lit.  4  2,  art.  5,  qne  la  contrainte  par  corps  coatiauera  d'avoir  lieu  pour 
rexécution  des  jngementa  de  la  juridiction  consulaire.  —  Elle  fut  abolie 
le  9  mars  1795,  rétablie  le  24  vent,  an  5,  et  conGrmée  les  15  germ.  et  4 
flor.  an  6.  —  C'est  sous  l'empire  de  ces  dernières  dispositions  qu|ool 
(rocédé  les  tribunaul  de  commerce  jusqu'au  17  avr.  1832.  —  Antérieu- 
rement à  cette  époque ,  il  était  de  jurisprudence  de  ne  pronoocer  la  con- 
trainte que  pour  des  condamnations  de  100  fr.  et  au-dessus;  sa  durée, 
quel  que  fût  le  chiffre  de  la  dette,  était  de  cinq  années,  conformément  à 
TarL  18  do  tiU  3  de  la  loi  de  germ.  an  6.  —  Suivant  U  loi  de  1832,  la 
contrainte  ne  peut  pas  être  appliquée  pour  le  payement  d'une  somme  au- 
dessous  de  200  fr.  ;  et  sa  dnrée  a  été  proportionnée  d'un  à  cinq  ans ,  sui- 
vant rimportance  de  la  dette.  —  Telles  sont  sommairement  les  diverses 
dispositions  de  loi  sur  la  matière.  —  11  est  imporUnt  d'être  fixé  sur  les 
résultats  produits  par  l'application  de  la  loi  du  17  avr.  1832.  —  Prenons 
pour  bases  et  points  de  rapprochement  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  -»  H  a  été  rendu  par  cette  ju- 
ridiction, en  1844, 1845,  1846  et  1847,  en  moyenne  et  par  an- 
née ,  (iogemenis)  S0,000 

De  ce  nombre  il  faut  déduire,  pour  jngementa  do  décliaatoicea 

préparatoires ,  défaut ,  débouté  et  portant  condamnation   de 

moins  de  200  fr.,  les  2/5,  soit. (jugemenU)  20,000 

Reste.  .  .  30,000 
Ces  30,000  jugements  ne  sont  pas  rendus  contre  nn  défendeur  seule- 
ment ,  mais  souvent  contre  2, 3, 4,  5  parties  en  cause ,  soit,  ea  moyenne, 
contre  2 1/2,  ce  qui  donne  le  chiffre  de  75,000,  montant  des  contraintes 
prononcées  chaque  année. — Aucune  de  ces  contraintes  n'a  pu  être  exer- 
cée sans  le  visa  préalable  du  vérificateur  attaché  au  bureau  des  gardes 
du  commerce,  conformément  au  décret  du  14  mars  1808.— Il  résuite  du 
relevé  fait  qn'ii  a  été  visé  en  1844.  .  .  1,676  dossiers. 

1845.  .  .  1,823 

1846.  .  .  1,790 

1847.  .  .  2,024 

Ensemble.  .  7,313  dossiers. 

Soit  en  moyenne  et  par  année.  1,828 

Dans  ce  nombre  figurent  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  de 
province  qui  s'élèvent  a  40  ou  50  par  année ,  et  qui,  pour  la  statistique, 
forment  compensation  aux  jugements  rendus  à  Paris  et  exécutés  en  pro* 
vince. 

Il  faut  donc  considérer  comme  exacte  la  moyenne  qui  vient  d'être  po- 
sée. Chaque  année,  on  a  demandé  Texécuiion  de.  .  (contraintes)  l,8i8 
11  faut  en  retrancher  pour  affaires  qui  s'arrangent,  dans  lesquelles 
le  débiteur,  effrayé  des  recherches  dont  il  est  l'objet ,  paye  le 
créancier,  ou  prend  avec  lui  des  arrangements,  les  2/5,  soit.  .      730 

Reste.  .  1,098 

Il  faut  encore  déduire  de  ce  chiffre  les  contraintes  dont  Texécu- 
tion  est  poursuivie  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  qui  se 
trouvent  suspendues  par  suite  de  l'opposition  du  débiteur,  10 
p.  100  ,  soit 109 

Il  reste  donc  à  exécuter.  •      989 
De  ce  chiffre  il  faut  retirer  les  contraintes  exécutées ,  mais  non 
suivies  d'écrou ,  le  débiteur  ayant  payé  ou  donné  satisfaction  au 
créancier,  soiL 588 

Il  n'y  a  donc  eu  d'exécutés  complètement  que 401 

On  obtient  le  contrêle  et  la  preuve  de  ce  nombre  par  le  relevé  fait  au 
greffe  de  la  maison  d'arrêt  duquel  il  résulte  le  tableau  suivant  : 

EnUéeeo  1844.  .  •    369 
1843.  .  •     368 

1846.  .  .•  394 

1847.  .  .     473 

Ensemble 1,604 

Ce  qui  doone^une  moyenne  de  401. 


remarqoable  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  do  f  4  Joiii 
1848  (1),  et  d'une  foule  de  pétitions  des  chambres  de  commerce, 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  la  durée  de  la  contrainte  exercée  contra 
ces  401  individus?  —  Il  y  en  a  : 

207  qui  sont  restés  détenus  moins  de  quinze  jours. 
104  id.  moins  d'un  mois. 

90  id.  en  moyenne  moins  de  deux  mois. 

TotaL  401 

Cet  état  a  été  dressé  sur  les  registres  mêmes  du  grefier  de  la  maison 
d'arrêt.  —  Si  nous  recherchons  la  nature  de  la  dette ,  nous  trouvons  qot 
'ces  401  individus  ont  été  condamnés, 
320  en  qualité  de  commerçanta ,  professions  diverses,  patentables, 

40  comme  ayant  fait  acte  de  commerce, 

41  n'ayant  pas  contesté  la  qualité  on  les  actes  et  ne  s'étant  jamais 

présentés  en  justice,  ayaat  été  condanmés  par  début. 

"ÏÔÏ 

En  parcourant  les  registres  de  notre  greffe  des  faillites ,  nous  voyons 
que ,  durant  les  quatre  années  précitées  ,  il  y  a  eu  en  moyenne  31  com- 
merçants détenus  qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  se  soustraire  à  la  con- 
trainte exercée  par  nn  ou  plusieurs  créanciers.  —  Si ,  passaal  à  nn  aalre 
ordre  d'idées,  nous  voulons  nous  rendre  compte  de  l'importance  des  dettes 
pour  lesquelles  étaient  détenues  ces  401  personnes ,  noua  obtenons  les 
proportions  suivantes  :  —  De  200  à  500  fr. ,  2/5;  de  500  à  2,000  fr., 
2/5  ;  de  2,000  à  20,000  fr.  et  au-dessus,  1 15.  —  Il  est  à  remarquer  que 
des  créances  importantes  de  100  a  200,000  fr.  ont  été  payées  au  greffa 
de  la  prison.  —  Appelant  l'attention  de  la  commission  sur  nn  autre 
point,  nous  lui  ferons  observer  que  l'exécution  complète  dén  jugement 
portant  contrainte  coûte  environ  360  fr.',  somme  qni  se  décompose  eomuM 
suit: 

Dépens  liquidés  par  le  tribnnaL 80  fr* 

Frais  de  signification ,  commandement ,  saisis ,  etc.  ...  •    90 

Frais  d'arrestation 140 

Écrou  et  i^remier  mois  d'alimont. 50 

Ensemble 34>0 

Ces  frais  varient  suivant  le  nombre  des  défendeurs.  Nous  avons  pris 
au  hasard  12  dossierà  dans  nn  nombre  de  150,  et  noua  en  avons  trouté 
où  les  frais  se  montaient  à  plus  de  500  fr.,  pour  une  dette  dont  le  capiLil 
ne  s'élevait  pas  à  cette  somme. 

L'exposé  qui  précède  signale  les  faits  prodoits  durant  les  quatre  der- 
nières années  par  l'application  de  la  contrainte  par  corps.  —  Sans  en 
tirer  maintenant  d'autres  conséquences,  il  est  cependant  essentiel  de  faira 
observer  qne  75,000  contraintes  proaoncées  n'ont  amené  que  401  incar- 
cérations,  dont  la  dorée  moyenne  a  varié  de  15  jours  à  60.  —  Ainai  nn 
peu  plus  de  1/2  p.  100  durant  on  peu  moins  de  30  jours. 

Ces  diverses  conséquences  exposées ,  il  y  a  lieu  d'examiner  le  principe 
de  la  contrainte  par  corps,  —  Commercialement ,  elle  n'a  jamais 'été 
considérée  comme  une  pénalité ,  mais  bien  comme  nn  moyen  de  coaclioa, 
comme  une  épreuve  de  solvabilité ,  comme  une  voie  de  crédit.  —  Les 
faits  susrelatés  démontrent  qu'en  effet ,  c'est  une  voie  activant  la  libéra- 
tion du  debitenr,  puisqu'il  n'y  a  presque  pas  d'exemple  d'individu  restant 
détenu  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  de  la  oontraiuie.  —  Si  c'est  an 
moyen  de  coaction ,  c'est  évidemment  une  garantie  puissante  offerte  au 
prêteur.  —  C'est  donc  une  voie  de  crédit  pour  l'emprunteur.  —  C'est 
sous  ce  point  de  vue  surtout,  et  presque  uniquement  qu'il  faut  considérer 
Il  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce.  —  Là ,  où  les  opéra- 
tions marchent  trop  vite  pour  pouvoir  offrir  à  l'emprunteur  toutes  les  ga- 
ranties d'hypothèque,  de  nantissement,  de  gage  quelconque ,  moyens 
lenis  et  dispendieux  ;  la  où  l'on  est  souvent  obligé  d'agir  avec  sponta- 
néité, déterminé  par  l'occasion  qui  se  présente,  ne  connaissant  quelque 
fois  qu'an  moment  même  de  contracter  la  nature  et  l'importance  de  l'af- 
faire ,  n'ayant  qu'un  instant  pour  accepter  ou  refuser,  quelle  garantie 
plus  prompte ,  plus  naturelle  que  celle  de  la  personne  qui  vient  aoUiciier 
la  confiance  ? 

C'est  dans  l'intérêt  du  commerçant  emprunteur  que  la  contrainte  par 
corps  doit  être  maintenue,  dans  f'intérêt  dn  petit  commerçant  qui  sou- 
vent est  nomade ,  voyage  de  foire  en  foire  et  transporte  partout  sa  per- 
sonne comme  garantie,  garantie  presque  inépuisable ,  qu'il  renouvelle  et 
augmente  dans  des  proportions  considérables,  lorsqu'il  agit  avec  honneur 
et  probité.  —  Comment  serait-il  possible ,  alors  que  dans  tous  les  pays 
étrangers,  en  Angleterre,  en  Hollande, en  Allemagne,  en  Suisse,  ea 
Italie ,  aux  Ëtats-Unis  même ,  où  celle  voie  de  crédit  existe ,  elle  fût  ra» 
fusée  aux  citoyens  français?  —  Ce  serait  vouloir  les  repousser  de  la  com- 
mercialité  du  monde.  Les  étrangers  refuseraient  de  contracter  avec  nous, 
et  nous  excluraient  du  marobé  général. — Ce  serait  aussi  fournir  nn  moyen 
de  libération  à  tous  ces  hommes  indignes  qui,  pour  se  soustraire  aux  im- 
pôts du  pays ,  et  à  l'action  de  leurs  créanciers ,  convertissent  leur  for- 
tune en  titres  au  porteur,  et  se  jouent  do  l'ioiérét  privé  aus^i  bien  que  de 
l'intérêt  public.  —  Comment  pourrait  on  faire  disparaître  celte  voie  de 
crédit,  moyen  si  simple  pour  tes  parties  contractantes  et  dont  les  incon* 
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adressées  à  rassemblée  oalioDale  demandant  le  rétablissement  de 
la  contrainte  par  corps,  qu'un  représentant  (M.  Labordère)  déposa 
une  proposition  qui  concluait  à  l'abolition  pure  et  simple  du  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire.  Le  comité  de  législation  en 
fut  saisi  ;  une  sous-commission  fut  nommée  pour  l'examiner , 
qui ,  après  avoir  entendu,  dans  son  sein ,  le  conseil  de  la  ban- 
que ,  rédigea  un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par 
corps,  lequel  en  abolissant  lé  décret  du  gouvernement  provisoire, 
apportait  plusieurs  modifications  à  la  loi  du  17  avr.  1833. 

St.  Ce  projet,  dit  M.  Durand  (Seine*et-Oise),  qui  avait 
été  nonuiié  rapporteur,  ne  fut  pas  d'abord  discuté  dans  le  sein 
du  comité,  où  il  y  avait  trois  opinions  différentes  :  les  uns  s'op- 
posaient à  ^abrogation  du  décret  du  gouvernement  provisoire  ; 

Il  I  II     I ■      I    llll.l      I I  ■!      I  I  III 

vénieato  soot  tellement  faibles  quHU  se  foat  à  peine  senlir?  —  401  indi- 
vidus incarcérés  durant  une  mojenoe  de  soixante  jours ,  —  Sar  75,000 
contraintes  décernées ,  —  Sur  probablement  75  millions  de  contrats  pas- 
sés,—  Sur,  probablement  encore,  une  imporlance  de  capitaux  qui  s^élè- 
vent  à  plusieurs  milliards  de  crédit  *.  —  Gomment  abandonner  un  moyen 
de  crédit  qui  est  d^inlérét  privé ,  d^inlérèt  commercial ,  d'intérêt  publie, 
d'intérêt  international ,  a  une  époque  où  ce  même  crédit  cherche  à  nons 
échapper 7 ^Lorsque  la  confiance  disparaît,  ce  ne  sont  pas  les  oapitaux 
qai  manquent ,  mais  ils  prennent  une  autre  direction ,  direction  presque 
toujours  et  heureusement  improductive? 

Voyez  ce  qui  se  passe  aujourd'hui;  les  capitalistes  n'osent  prêter  leurs 
fonds,  encore  moins  à  l'Etat  qu'aux  particuliers.  Ils  préfèrent  laisser 
dormir  leur  argent  à  la  banque  ou  dans  leurs  caisses ,  les  mettre  en 
banknotes  sur  lesquelles  ils  perdent ,  acheter  de  l'or  à  un  prix  qui  a  été 
exorbitant. —Quel  est  le  moyen  de  leur  inspirer  cette  confiance  quiiirevient 
aussi  vite  qu'elle  disparait?  C'est  de  leur  donner  des  garanties  qui  ne 
soient  point  onéreuses  pour  l'emprunteur-  — 11  en  coûte  moins  cher  à  un 
commerçant  de  s'obliger  personnellement  que  de  donner  au  bailleur  de 
fonds  une  partie  de  son  actif  en  gage  (fait  qui  constitue  un  privilège  au 
préjudice  de  ses  autres  créanciers)  et  de  dépenser  une  autre  partie  de  son 
actif  en  frais  d'actes  et  d'enregistrement.  —  Telles  sont  les  considérations 
qui  prouvent  l'utilité  de  la  contrainte  par  corps,  et  sur  ce  point  le  tri- 
bunal est  unanime. 

Mais  la  contrainte  devra- t-elle  être  appliquée  à  l'acte  de  commerce 
fait  par  toute  personne,  ou  seulement  au  commerçant  fÉusant  un  acte  de 
commerce  ?  —  C'est  ici  que  la  question  se  divise.  —  Pour  la  résoudre , 
constatons  d'abord  ce  principe,  qu'en  matière  de  commerce  c'est  toujours 
l'acte  ei  non  la  qualité  de  la  personne  qui  détermine  la  compétence  ;  — 
Que  si  le  commerçant  est  toujours  censé  avoir  fait  un  acte  de  commerce, 
cette  présomption*disparatt  devant  la  preuve  contraire.  .—C'est  donc  l'acte 
et  seulement  l'acte  qu'il  faut  apprécier.  —  Ce  principe  posé  ,  et  le  com- 
merçant n'étant  reconnu  tel  par  la  loi  que  lorsqu'il  fait  sa  profession 
d'actes  de  commerce,  comment  pourra-t-on  reconnaître  que,  dans  l'espèce 
a  juger,  ce  sera  le  cas  d'un  premier,  d'un  deuxième ,  ou  d'un  troisième 
acte  de  commerce? — Il  vous  faudrait  donc  déterminer  le  numéro  de  l'acte 
qui  entraînerait  la  contrainte;  et  comment  constater  ce  numérotage?  — 
D'ailleurs ,  ne  serait-ce  pas  faire  une  chose  contraire  à  l'intérêt  de  celui 
qui  débute  dans  les  affaires,  de  celui  qui  ne  peut  encore  inspirer  de  con- 
fiance et  qui  a  besoin  de  crédit,  que  de  lui  défendre  d'employer  le  moyen, 
qui  lui  permettra  de  faire  son  premier  acte  de  commerce ,  de  s'élever,  et 
peut-être  de  devenir  utile  h  son  pays?  —Il  serait  donc  à  la  fois  impos- 
sible et  injuste  de  n'admettre  la  contrainte  par  corps  que  pour  les  com- 
merçants. —  Celle  opinion  est  encore  celle  émise  a  la  presque  unanimité  ; 
mais  un  eicellent  esprit,  un  juge  qui  siège  depuis  longtemps  au  tribunal, 
a  signalé  l'abus  des  lettres  de  change  souscrites  par  des  noo-oommerçants, 
par  déjeunes  étourdis  qui  dispersent  promplement  l'héritage  qu'ils  tiennent 
de  leur  famille.  — Il  a  aussi  signalé  ce  fait  qu'un  propriétaire  qui  vend 
les  produits  de  sa  récolte  peut  recevoir  une  lettre  de  change  en  payement, 
la  transmettre  par  endossement,  et  se  trouver  ainsi  contraignaîblo  par 
corps.  —  Il  proposait  donc  de  ne  pas  appliquer  cette  voie  d'exécution  aux 
individus  non  négociants  pour  signatures  apposées  sur  des  lettres  de 
change ,  ou  pour  aval ,  lorsque  ces  signatures  n'auraient  pas  pour  causes 
des  actes  de  commerce. 

Noos  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre  cette  exception  ;  la  lettre 
de  change  a  été  reconnue  par  la  loi  acte  de  commerce;  c'est  un  titre  qui, 
mis  en  circulation ,  devient  une  monnaie  commerciale ,  et  qui  doit  être 
entouré  de  garanties  d'autant  plus  solides  qu'il  est  appelé  à  inspirer  une 
plus  grande  confiance,  et  qu'il  jouit  à  l'étranger  de  toutes  les  conditions  de 
sécurité.  —  Aux  objections  présentées,  il  y  a  lieu  de  répondre  que,  lorsque 
le  jeune  homme  s'oblige  imprudemment  par  lettre  de  change,  il  y  a 
presque  toujours  supposition  de  lieu;  que,  dès  lors,  le  titre  (aox  termes 
de  Tart.  lia)  n'est  plus  qu'une  simple  promesse  obligeant  le  signataire , 
par  les  voles  de  droit ,  qu'il  soit  entre  les  mains  do  bénéficiaire  ou  d'un 
tiers  porteur.  —  Aujourd'hui ,  les  tribunaux  et  les  cours  ne  se  bornent  pas 
a  examiner  la  forme  do  litre,  alors  qu'on  allègue  une  supposition  de  lieu, 
les  alTaires  sont  examinées,  mises  en  délibéré,  et  avec  de  telles  précautions 
les  erreurs  sont  devenues  presque  impossibles.  —  Quant  aux  propriétaires 
tt  aox  donneurs  4*aval  «  ils  doivent  savoir  ce  qu'ils  léfit.— Le  premier 


d'autres  n'y  consentaient  qa*avec  les  modlflcatiODS  proposées  par 
la  souS'Commission  pour  adoucir  la  rigueur  de  la  contrainte  par 
corps  ;  les  derniers  enfin  insistaient  pour  la  remise  en  vigueur  de 
la  législation  ancienne,  soit  parce  qu'ils  pensaient  qu'elle  salis* 
faisait  aux  besoins  de  l'époque,  soit  parce  que,  dans  la  crarinte  que 
la  discussion  du  projet  n'éprouvât  des  lenteurs,  ils  croyaient  qu'il 
fallait  ajourner  les  améliorations  demandées  afin  de  ne  pas  différer 
plus  longtemps  de  répondre  aux  vœux  du  commerce.  Cette  der- 
nière opinion  prévalut,  mais  il  fut  décidé  qu'en  proposant  l'abro- 
gation du  décret  du  9  mars,  le  rapporteur  Indiquerait  les  modifl* 
cations  qui  avaient  paru  nécessaires  à  la  sous-commission.  Dans 
une  séance  suivante,  le  comité  adopta  le  rapport  recueilli  ci-des- 
sous (1). 

peut  refuser  la  lettre  de  change  qui  loi  est  offerte,  mais,  en  fait,  le  plua 
souvent  il  exige  cette  nature  de  titre,  titre  qu'il  peut  conserver  en  portfr- 
feuille  ;  s'il  le  met  en  circulation ,  il  subit  les  conséquences  de  l'acte  auquel 
il  s'est  livré.  —  Quant  au  second,  qui  n'est  contraignable  que  lorsque  celui 
qu'il  a  garanti  est  tenu  par  cette  voie ,  il  peut  toujours ,  aux  termes  de  la 
loi ,  se  soustraire  à  la  contrainte  en  l'énonçant  dans  l'aval. 

En  résumé,  c'est  l'acte  de  commerce  qui  entraîne  la  coalrainte;  la 
lettre  de  change  pour  toute  personne  est ,  et  doit  être  maintenue  acte  de 
commerce;  toute  dérogation  à  ce  principe  fondamental  de  la  commercialité 
serait  contraire  au  commerce  et  au  crédit.  —  Enfin ,  si  la  contrainte  par 
corps  est  une  mesure  rigoureuse,  le  débiteur  de  bonne  foi  peut  toujours  eu 
obtenir  la  décharge  :  —  Le  commerçant  en  réclamant  le  bénéfice  de  la 
faillite;  — Le  non-commerçant,  incarcéré  pour  nu  acte  de  commerce,  ea 
faisant  l'abandon  de  tous  ses  biens. 

Le  tribunal,  après  s'être  prononcé  d'une  manière  formelle  pour  le 
maintien  de  la  contrainte  par  corps,  a  recherché  quelles  étaient  les  mo- 
difications à  apporter  à  la  loi  de  i83i.  —H  ne  peut  proposer  d'élever  le 
chiffre  minimum  de  SOO  fr. — Ce  ne  serait  pas  ,  selon  loi,  une  mesure 
démocratique,  ce  serait  retirer  une  voie  de  crédit  à  ceux  qui  en  ont  le  plus 
besoin;  mais  il  sera  équitable  de  soustraire  le  petit  commerçant  condamné 
pour  200  fr.  à  tous  ces  frais  qui  viennent  absorber  une  partie  de  son  actif, 
et  qui  souvent  restent  à  la  charge  du  créancier. — Ce  serait  une  mesure 
démocratique  de  proportionner  les  frais  de  poursuites  à  l'importance  de  la 
dette  ;  c'est  ainsi  que  procède  l'enregistrement.  Il  n'est  pas  juste  qoe  les 
frais  soient  les  mêmes  pour  200  fr.  comme  pour  20,000  fr. — Ce  qui 
peut  être  fait  sans  inconvénient,  ainsi  qoe  le  démontrent  les  chlAïres  pré- 
cités, c'est  la  diminution  de  la  durée  de  la  contrainte. 

En  résumé,  le  tribunal  ne  demande  d'autre  modification  à  la  loi  de  1832 
qoe  la  suivante  :  —  Art.  5.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale 
cessera  de  plein  droit  après  six  mois ,  lorsque  le  montant  de  la  condam- 
nation principale  ne  s'élèvera  pas  k  500  fr.  ;  —  Après  un  an  ,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  à  1,000  fr.  ;  —  Après  deux  an?,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
3,000  fr.;—:  Après  trois  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  5,000  fr.  ;  — 
Après  quatre  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  au-dessus.  —Il  émet  aussi 
le  vœu  que  les  frais  de  poursuiles  et  de  contrainte  soient  proportionnés  à 
l'importance  de  la  dette.  Signé  :  Devince  ,  juge,  faùant  Vinténm  de  fci 
fri$id»nct;  Bartuelot,  ju^e;  Letelubr-Dblafosse  ,  id .  ;  Uoinbrv,  id,; 

BBLUf-I£-PRIBUR,  %d.;  GrIMOULT,  td. 

(1)  16  août  1848.  —  Rapport  fait  au  comité  de  législation  sur  la  pro- 
position du  citoyen  Labordère,  tendant  an  rétablissement  de  la  contrainte 
par  corps,  par  le  citoyen  H.  Durand  (Seine-et-Oise),  représentant  du 
peuple(séance  du  16  août  1848).     " 

1.  Citoyens  représentants,  est-il  vrai  que  la  contrainte  par  corps  soit  in- 
compatible avec  les  principes  du  gouvernement  républicain?  — Sans  ra« 
roooteraui  républiques  anciennes,  qui  conféraient  aox  créanciers  dfs  droits 
inhumains  sur  la  personne  du  débiteur;  sans  rapporter  les  décrets  par 
lesquels  la  première  assemblée  constituante  a  consacré  le  principe  de 
l'emprisonnement,  même  contre  ses  propret  membres,  pour  dette  en  ma- 
tière de  commerce  ou  en  matière  fiscale ,  pour  restitution ,  dommages  et 
intérêts  en  matière  de  police  correctionnelle ,  en  matière  de  police  muni- 
cipale ou  de  police  rurale,  nous  rappellerons  que  ia  convention ,  tout  en 
abolissant  le  contrainte  par  corps,  le  9  mars  1^93,  chargea  son  comité 
de  législation  de  loi  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions 
(V.  mtprày  n«  17)....  En  Suisse,  aux  États-Unis ,  l'emprisonnement  pour 
dette  est  autorisé....  On  ne  peut  pas  prétendre  non  plus  que  la  contrainte 
par  corps ,  légitimée  par  les  codes  de  tous  les  peuples  civilisés ,  soit  re« 
poussée  par  la  raison  et  rhumanilé.  Cette  assertion  est  d'autant  moins 
permise  chex  nous ,  qoe  notre  législation  sur  cette  matière  ne  craint  le 
parallèle  avec  aucune  autre ,  et  que  sa  supériorité  a  été  reconnue  par 
plusieurs  nations  étrangères,  qui  en  ont  adopté  les  principes. 

2.  Si  nos  lois  sur  l'emprisonnement  pour  dette  ne  sont  contraires  ni 
au  régime  républicain,  nia  la  raison,  ni  à  l'humanité,  sont-elles  au 
moins  inutiles ,  parce  que  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  trouveraient  leur 
répression  dans  laloi  pénale?  —  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  pro* 
noncée  en  matière  civile,  en  matière  commerciale,  en  matière  de  denien 
publics  ou  contre  un  étranger,  le  fait  qui  y  donne  lieu ,  quelque  odieux 
qu'il  soit,  n'est  pas  frappé  d'une  peine.  Celle  voie  d'exécution  est  un 

•  moyeu  que  le  législateur  donne  au  créancier  de  vaincre  la  mauvaise  loi 
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88.  Ce  projet  de  lot»  qui  avait  soulevé  une  vive  dlscassion 
dans  le  sein  du  comité,  arriva,  le  1*'  sept.  1848,  devant  Tas* 

d'un  débiteur  Bolvable.— Supprimes  la  contrainte  par  corps, et,  dans  beau- 
coup de  cas,  il  faudra  la  remplacer  par  une  peine  pour  oe  pas  laisser 
l'improbité  impunie;  c^est-à-dire  que  vous  serez  obligés  de  flétrir  le 
débiteur,  et  par  conséquent  d^étre  plus  rigoureux  envers  lui  qu*on  oe  l'é- 
tait avant  le  décret  du  9  mars.  Mais  la  peine  aura-t-elle  la  même  effica- 
cité quêta  contrainte  par  corps ?'En matières  criminelle, correctionnelle 
ou  de  police ,  on  a  jugé  nécessaire  d'autoriser  rincarcéralion  du  débiteur 
pour  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  lui  ;  c'est  que ,  le 
plus  ordinairement ,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  l'amener  à  payer,  et 
que  la  peine  qui  lui  a  été  infligée  ne  répare  pas  le  préjudice  éprouvé  par 
rÉtatou  par  la  partie  civile.— Reste  à  savoir  s'il  est  exact  de  dire  qu'il  y 
ait  violation  de  la  dignité  humaine  dans  cette  appréciation ,  qui  fait  de 
la  liberté  do  citoyeii  un  équivalent  légitime  d'une  dette  pécuoiaire.  Cela 
serait  vrai  si  l'emprisonoemeot  pour  dette  était  uoe  peine  et  libérait  le 
débiteur;  mais  tel  n'est  ni  son  caractère  oi  soo  effet.  C'est  uo  moyen  de 
eoactioD  ;  la  loi  soppose  que  le  débiteur  a  des  ressources  cachées ,  et  c'est 
pour  le  contraindre  à  les  mettre  au  jour  qu'elle  autorise  son  incarcéra- 
tion. Cette  supposition  se  trouve  justifiée  par  le  relevé  du  registre  d'écrou 
des  prisonniers  pour  dettes  commerciales  à  Paris,  pendant  les  quatre 
dernières  années.  11  résulte  que  la  moyenne  de  ces  détenus  est  de  quatre 
cent  un  par  ao ,  et  celle  de  la  durée  de  l'emprisonnement ,  de  moins  de 
soixante  jours.  A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  terme  de  la  durée 
la  plus  longue  de  la  contrainte  en  matière  commerciale ,  il  ne  reste  plus 
que  trois  prisonniers,  ou  parce  qu'ils  sont  réellement  dans  l'impossibilité 
de  se  libérer,  ou  parce  qu'ils  aiment  mieux  garder  la  prison  et  leur  argent. 
3.  Après  avoir  réfuté  les  raisons  qui  ont  motivé  la  suspension  de  la 
contrainte  par  corps ,  nous  devons  examiner  si  cette  voie  d'exécution  peut 
légitimement  se  justifier. ->  Il  faut  chercher  la  solution  de  cette  queslioo 
dans  l'intérêt  social ,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer. --Tout  individu 
est  obligé,  dans  le  for  intérieur,  de  remplir  ses  engagements  et  de  les 
exécuter  selon  qu'il  en  est  convenu.  Lorsqu'un  prêt  est  fait  à  conditioo 
que ,  daos  le  cas  où  le  débiteur  ne  payera  pas  à  l'échéance  y  il  sera  mie 
eo  prison  poor  prouver  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  s'acquitter,  parce 
qu'il  n'est  pas  probable  qu'il  préférera  son  argent,  s'il  en  a,  à  sa  liberté, 
pourquoi  ce  contrat  ne  serait-il  pas  valable  ?  Parce  que  la  loi,  daos  l'in- 
térêt de  la  société,  ne  permet  pas  qu'un  citoyen  mette  sa  personne  daos 
la  dépendance  d'un  autre  ?  mais  si  le  législateur  pense  que  l'intérêt  de  la 
société  exige  que  cette  interdiction  souffre  des  exceptions ,  évidemment, 
il  peut  les  déterminer  :  c'est  ce  qu'il  a  fait,  lorsqu'il  a  autorisé,  dans 
certains  cas ,  le  créancier  à  se  servir  de  l'eniprisonoement  comme  d'une 
pierre  de  touche ,  pour  éprouver  la  solvabilité  do  débiteur.  Ces  cas ,  eo 
matière  civile ,  soot  ceux  où  celui-ci  s'est  placé  dans  une  position  odieuse 
et  a  violé  la  foi  publique.— Preoons  pour  exemple  le  slellionaiaire  ou  no 
officier  mîoistériel  S  qui  on  a  été  obligé ,  à  cause  de  sa  qualité,  de  con- 
fier des  foods  et  qui  les  a  employés  a  soo  profit ,  ou  le  gardieo  d'objets 
saisis  qui  refuse  de  les  représeoter,  ou  l'usurpateur  d'uo  foods  qoi  pré- 
teod  se  perpétuer  daos  sa  jouissaoce ,  au  mépris  d'uo  jugemeot  qui  le 
condamne  à  déguerpir.—Nous  pourrions  multiplier  les  exemples,  et  on 
Terrait  que,  dans  presque  tous  les  cas  de  contrainte  par  corps  en  matière 
civile ,  le  débiteur  o'a  pas  seulement  le  tort  de  se  soustraire  à  l'exécu- 
lioD  de  soo  obligatioo ,  mais  que  celui  qui  le  poursuit  a  été  sa  victime.  Il 
eo  est  de  même  eo  matière  péoale ,  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  le  préju- 
dice causé  par  no  crime,  par  on  délit  ou  par  uoecootraveotion.— Il  en  est 
de  même  en  matière  de  deoiers  publics ,  lorsqu'un  comptable  ou  un  re- 
devable a  détouroé  Targeot  destioé  à  subvenir  aux  dépenses  de  l'Ëlat , 
d'une  commune  ou  d'un  établissement  de  bienfaisaoce.  C'est  poor  répri- 
mer les  spéculatioos  des  aveoturiers  oomadee ,  c'est  pour  protéger  les 
nationaux  contre  la  faiblesse  qui  les  porte  à  faire  crédit  aux  étrangers , 
que  la  loi  autorise  l'emprisonnement  de  ces  derniers  pour  toutes  sortes  do 
dettes.  D'autres  principes  régissent  les  matières  commerciales  dans  les- 
quelles la  contrainte  par  corps  est  une  garantie  de  l'exécution  d'engage- 
ments qui  ne  souffrent  pas  de  retard;  c'est  aussi  une  voie  de  crédit,  au 
moyen  de  laquelle  il  se  fait  chaque  année  à  Paris  pour  plusieurs  milliards 
d'aff.iires.  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  le  nombre  des  débiteurs  contre  lesquels 
s'ei«'rce  la  contrainte  par  corps.  Ce  n'est,  le  plus  ordioairemeot,  qu'une 
menace.  Si  elle  est  prononcée  chaque  année  contre  à  peu  près  soixaole- 
quioze  mille  iodividus  par  le  tribuoal  de  commerce  de  la  Seio^,  plus  de 
soixante- treiie  mille  se  libèreot  avaot  la  remise  des  pièces  aux  gardes  du 
eonimerce,  qui  oe  reçoiveot  qu'eoviroo  mille  huit  cents  dossiers  par  ao. 
Sur  ce  nombre ,  mille  quatre  cents  créances  sont  réglées  avant  l'écrou , 
puisque,  comme  obus  î'avoos  dit  précédemroeot,  la  moyenne  des  incar- 
cérations n'est  qoe  quatre  ceot  uoe ,  et  le  food  de  roulemeot  de  la  popu- 
lation de  la  dette  n'est  que  de  ceot  vingt  cinq  prisoooiers;  aiosi  ceot 
viogt-cioq  iodividos  qui  resteot  détenus,  eo  moyeone,  moios  de  soixaoïe 
jours,  voilk  tout  ce  que  coûte ,  daos  la  capitale,  à  la  liberté ,  on  des 
principaux  éléments  ooo-seulement  de  notre  commerce  iotérieur,  mais 
eocore  de  ootre  commerce  avec  les  négociaots  étraogers,  qui  aoraieot  uo 
avaotage  sur  les  D6tres,si  ceux-ci  oe  pouvaieot  pas  offrir  leurs  persoooes 
comme  gage  ds  leur  fidélité  à  remplir  leurs  eogagemeots.^  Nous  savoos 
hisoqne  l'on  abuse  des  lettres  ds  chaogei  qu'il  est  facile  d'eo  faire  de 


semblée  constitaante ,  embarrassé  de  plusieurs  amendements 
dont  les  principes  étalent  peu  concillables  entre  eux.  —  Une  dis- 

factices ,  qui  serveot  à  cacher  de  simples  prêts.  Hais ,  si  la  loi  n'a  pas 
pris  assez  de  précautioos  pour  préveoir  cet  abus ,  il  faut  qu'elle  soit  plus 
prévoyante;  il  faut  qu'elle  frappe  d'amende  et  d'interdiction  des  droits 
civiques  le  prêteur  et  les  emprunteurs  qui  se  livrent  à  ces  trafics  d^  la 
liberté. 

é.  La  sous-commîssiou  que  nous  avions  chargée  de  l'examen  de  notre 
législation  sur  cette  matière  nous  signale  d'autres  modifications  que  nous 
allons  sommairement  vous  indiquer.— En  matière  civile,  on  pourrait,  au 
lieu  d'obliger  le  juge  à  prononcer  la  contrainte  par  corps,  pour  dépét  né- 
cessaire ,  lui  laisser  la  faculté  d'eo  dispenser  le  débiteur ,  lorsqu'on  oe 
peut  lui  reprocher qu'uoe  simple  oégligeoce.  Ne  semble-t-il  pas  aussi  que 
cette  voie  rigoureuse  d'exéculioo  oe  doit  pas  être  abaodooDée,  même 
pour  des  cas  très-rares,  aux  stipulatioos  des  parties;  <{u'il  oe  doit  pas 
leur  être  loisible  d'en  faire  l'objet  de  cooven tiens,  et  qu'il  ne  peut  être 
permis  de  l'employer  que  dans  le  cas  où  la  loi  en  a  reconnu  l'impérieuse 
nécessité?"—  L'art.  2060,  §  7,  c.  civ.,  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps  contre  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  restitution 
des  titres  à  eux  coofiés  et  des  deoiers  reços  pour  leurs  clieots,  par  suite 
de  leurs  fooctioos ,  garde  le  silence  sur  les  ageols  de  change ,  courtiers , 
commissaires-priseurs  et  gardes  du  commerce  ;  c'est  une  lacuoe  qu'il 
coovieodrait  peut-être  de  combler.— La  persoooe  de  toot  officier  mioisté- 
riel  doit  répondre  de  la  restitution  des  titres  et  des  deniers  qui  lui  ont  été 
remis  à  raison  de  ses  fonctions. 

5.  En  matière  de  commerce,  la  loi  du  17  avril  1832  a,  daos  son  art.  5, 
fixé  la  dorée  de  la  cootraiote,  suivaot  l'importaoce  de  la  dette,  au-dessous 
de  500  fr.,  uo  ao;  de  1,000  fr.,  deux  aos;  de  3,000  fr.,  trois  ans  ;  de 
5,000  II.,  quatre  ans;  au  delà,  cioq  ans.  Ainsi  la  différence  de  1  cent, 
dans  la  somme  peut  faire  la  différence  d'une  aooée  daos  la  durée.  Cette 
disproportioo  a  paru  trop  coosidérable  ;  oo  pourrait  adopter  uoe  échelle 
de  gradatioo  moios  choquante,  réduire  pour  500  fr.  la  durée  de  la  con- 
trainte à  six  mois  et  au  deU,  l'augmenter  d'un  mois  par  100  fr.,  sans 
pouvoir  excéder  en  tout  cinq  années. 

6.  L'art.  24  de  la  même  loi  permet  an  débiteor,  lorsqu'il  o'a  pas  été 
incarcéré  poor  uns  dette  commerciale,  d'obteoir  soo  élargissemeot  eo 
pajaot  ou  Goosigoaot  le  tiers  du  priocipal  de  la  créaoce  et  de  ses  acces- 
soires ,  et  en  doooaot  cautioo  pour  le  surplus.  Ne  serait-il  pas  juste 

'd'accorder  au  débiteur  d'une  dette  commerciale  le  même  avantage?  Le 
-  gouvernement  l'avait  proposé  et  la  chambre  des  pairs  l'avait  adopté  en 
1832;  la  chambre  des  députés  a  rejeté  cette  proposition,  parce  que  cette 
sorte  de  dette  ne  souffre  oi  retard ,  oi  payement  partiel  ;  mais ,  lorsque  le 
débiteur  est  incarcéré ,  tout  le  mal  causé  par  l'inexécution  de  soo  enga* 
gement  a  prodoit  soo  effet,  et  oo  peut  saos  danger  loi  faciliter  les  moyeos 
de  se  libérer. 

7.  Eo  matière  crimioelle,  correct ioooelle  et  de  police,  la  loi  du  17  avril 
cootieot  uoe  cootradictioo  qu'il  faut  faire  disparaître.  Les  art.  39  et  40, 

'  par  un  vice  de  rédaction,  fiieot  une  durée  différente  à  la  contrainte  par 
corps,  lorsque  la  coodamoatioo  proooocée  au  profit  d'uo  particulier  est  ds 
300  fr.  Notre  sous-commissioc  a  tu  aussi  dans  cette  partie  de  la  loi  des 
lacunes  qu'elle  nous  a  proposé  de  combler.  L'art.  40  prévoit  que  la  con- 
damnation prononcée ,  soit  en  faveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  ds 
l'État,  s'élève  à  300  fr.,  et  que  le  débiteur  ait  commencé  sa  soliante- 
dixième  année  avant  le  jugement,  ou  qu'il  l'ait  atteinte  pendant  l'em* 
prisonoemeot. —  Dans  le  premier  cas,  les  juges  ne  peuvent  fixer  la  durée 
de  la  contrainte  au  delà  de  la  moitié  do  temps  qu'elle  aurait  duré ,  si  le 
débiteur  oeôt  pas  été  septuagénaire;  dans  te  deuxième,  la  durée  de  la 
détention  e»t  réduite  de  plein  droit  à  la  moitié  du  temps  qu'elle  avait 
encore  à  courir  aux  termes  du  jugement;  mais  la  loi  ne  s'explique  point 
pour  le  cas  où  te  débiteur  septuagéoaire  a  été  coodamoé  à  uoe  somme  io- 
férieure  à  300  fr.  ;  eo  sorte  qu'il  eo  résulte  cette  aoomalie  que,  pour  nos 
somme  moiodre,  il  pourra  être  retenu  plue  longtemps  en  prison. 

8.  Noos  venons  de  dire  que  l'art.  40  suppose  le  cas  où  la  condamnation 
au  profit  de  l'État  s'élève  S  300  (r.;  l'art.  35  s'applique  quand  elle  est 
inférieure  à  cette  somme,  et  que  le  coodamoé  jostifie  de  son  iosolvabililé; 
daos  ce  cas,  il  oe  peut  être  déteou  plus  de  quatre  mois;  mais  s'il  ne  fait 
pas  cette  justification ,  la  loi  garde  le  silence  ;  d'où  on  a  tiré  cette  con- 
séquence que  la  durée  de  la  contrainte ,  dans  ce  cas ,  serait  illimitée;  en 
sorte  que  le  malheureux  pourrait  être  incarcéré  toute  sa  vie  pour  une  dette 
de  moins  de  300  fr.,  alors  qu'il  n'aurait  pas  pu  être  retenu  plus  de  dix 
ans,  aux  termes  de  l'art.  40,  pour  une  condamnation  qui  se  serait  élevée 
à  cette  somme. 

9.  Deux  abus  graves  nous  ont  été  signalés  dans  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  et  les  auteurs  du  projet  soumis  à  notre  examen  ont 
cherché  les  moyens  de  les  réprimer.  —  Des  souscripteurs  ou  endosseurs 
de  billets  à  ordre ,  non  négociants ,  se  laissent  souvent  condamner  par 
corps;  on  attend  que  le  délai  de  l'appel  soit  expiré,  et  c'est  alors  seulement 
que  l'exécution  commence.  L'art.  20  de  la  loi  du  17  avril  a  déjà  fait 
fléchir,  en  faveur  de  la  liberté,  le  principe  qui  interdit  d'interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  la  même  considération  ne  per- 
mettrait-elle pas  d'autoriser  l'appel  du  chef  de  la  contrainte,  même  après 
le  délai  des  trois  mois  qui  suivent  la  sigoiflcatiooT—  Le  deuxième  abus 
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cnsslon  géDérafa  atseï* animée  a'éleva  sur  le  principe  entre  les 
partisans  et  les  adversaires  de  la  contrainte  par  corps.  L'assem- 
blée, à  une  majorité  considérable  (456  contre  257),  adopta  l'ar- 
ticle unique  du  projet  portant  abrogation  du  décret  du  gouver- 
nement provisoire.  Puis,  par  un  autre  vote,  elle  renvoya  à  l'exa- 
men du  comité  de  législation  tous  les  amendements  qui  avaient 

sar  leqoel  notre  attention  a  été  appelée ,  c'est  qu'avant  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  le  débiteur  est  souvent  soamis  à  des  poursuites  qui 
n'ont  d'antre  rétoltat  que  de  couvrir  des  frais  d'exécntion  pour  lesquels 
l'emprisonnement  n'est  pas  autorisé  par  la  loi.  Une  disposition  qui  por- 
terait que  toute  somme  reçoe  en  exécution  da  jugement  de  condamnation 
serait  imputée  de  plein  droit  sur  les  causes  de  la  contrainte,  mettrait  fin 
probablement  à  ces  frais  irustratoires.  —  Nos  précédentes  constitutions 
avaient  prévu  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  serait  exercée  contre  des 
membres  de  nos  assemblées  représentalives;  le  nouveau  projet  de  consti- 
tution qui  s'élabore  en  ce  moment  garde  le  silenco  sur  ce  point,  qui  pent 
être  réglé  par  un  décret  particulier.  Notre  sons-commission  est  d'avis  que 
celte  voie  d'exécution  ne  peut  être  exercée  contre  nn  représentant  du  peuple 
qu'après  l'autorisation  de  l'assemblée  nationale ,  et  que  l'intérêt  public 
exige  d'en  affranchir  les  membres  du  pouvoir  exécutif;  par  la  même  raison, 
l'électeur  ne  pourrait  pas  être  arrêté  pour  dette  pendant  le  temps  néces- 
saire à  l'exercice  de  son  droit. 

10.  Telles  sont,  citoyens  représentants,  les  diverses  modifications  qu'on 
nous  a  proposé  d'apporter  à  la  législation  sur  la  contrainte  par  corps; 
mais  elles  entraîneraient  de  longs  débats  et  ne  pourraient  pas  être  adop- 
tées avant  la  discussion  do  projet  de  constituiioo.  Cependant  le  commerce 
réclame  avec  de  vives  instances  le  rétablissement  de  la.  contrainte  par 
corps  comme  un  moyen  indispensable  pour  atteindre  les  débiteurs  de  mau- 
vaise foi,  à  une  époque  oà  l'on  peut,  en  même  temps,  être  millionnaire 
et  n'avoir  aucun  bien  saisissabie,  étaler  un  faste  insultant  et  être  couvert 
de  dettes;  le  commerce  réclame  ce  rétablissement  comme  un  nerf  néces- 
saire à  la  renaissance  do  crédit.  Un  nombre  considérable  de  pétitions  vous 
ont  été  adressées  dans  ce  bot  de  tous  les  points  do  territoire  de  la  Répu- 
blique. Votre  comité  du  commerce  et  de  l'industrie  nous  a  exprimé  une 
opinion  semblable.  En  attendant  qu'il  nous  soit  loisible  d'introduire  dans 
le  régime  de  cette  voie  d'exécution  les  améliorations  que  nous  venons  de 
vous  signaler,  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  d'en  rétablir  l'exer- 
cice, tel  qu'il  existait  avant  le  décret  du  9  mars  et  de  décréter  Torgence. 
—  Voici  en  quels  termes  nous  vous  proposons  d'adoptjor,  d'accord  avec  le 
citoyen  Labordère ,  sa  proposition  :  «  L'assemblée  nationale  décrète  :  — 
Article  unique.  Le  décret  du  9  mars ,  qui  suspend  l'exercice  de  la  con« 
trainto  par  corps,  cesse  d'avoir  son  effet.  » 

(1)  23  oct.  1848.  —  Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  législation,  sur 
les  modifications  k  introduire  dans  le  régime  de  la  contrainte  par  corps, 
par  le  citoyen  H.  Durand  (Seine-el-Oise),  représentant  du  peuple. 

11.  Citoyens  représentants,  aprèsavoir  déclaré  que  le  décret  suspensif 
de  Pexercice  de  la  contrainte  par  corps  cesserait  d'avoir  son  effet,  vous 
nous  avez  renvoyé  les  divers  amendements  qui  avaient  pour  objet  de  mo- 
difier les  lois  sur  cette  matière.  Nous  venons  aujourd'hui  vous  faire  con- 
naître notre  opinion  louchant  les  réformes  que  comporte  cette  partie  de 
notre  législation. 

12.  Les  «amendements  que  nous  avons  examinés  ont  été  présentés  par 
les  citoyens  Dabeaux,  Regnard  et  Crémieux.  Le  citoyen  Dabeaux  ne  s'est 
attaché  qu'à  un  point;  il  n'a  pas  demandé  d'autre  changement  que  d'as- 
similer les  lettres  de  change  aux  billets  à  ordre,  c'est-à-dire  de  ne  pas  per- 
mettre d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  les  signataires  non  com- 
merçants ,  si  les  engagements  n'ont  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
commerce,  de  trafic,  change,  banque  ou  courtage.— Noos  ne  nous  sommes 
pas  dissimulé  qu'un  certain  nombre  de  lettres  de  change  n'étaient  pas  sé- 
rieuses ,  et  que  la  modification  proposée  tendait  à  faire  cesser  des  abus 
réels.  Mais  nous  avons  considéré  aussi  que  les  tribunaux  ne  manquent  pas 
à  déjouer  cette  fraude  lorsqu'elle  leur  est  prouvée;  que,  s'il  n'était  plus 
possible  de  simuler  des  lettres  de  change  pour  soumettre  indûment  un  dé- 
Dîteor  à  la  contrainte  par  corps,  on  arriverait  au  même  résultat  en  simu- 
lant des  actes  de  commerce;  qu'ainsi  la  difficulté  ne  serait  pas  résolue, 
mais  seulement  éindée.  NoUs  avons  pensé ,  en  outre ,  que  les  lettres  de 
change  faisant  dans  le  commerce  l'office  de  monnaie,  ce  serait  en  dimi- 

,  nuer  la  valeur  que  de  leur  retirer  une  partie  de  la  garantie  du  payement, 
et  que  cette  altération  porterait  atteinte  à  la  confiance  qu'elles  inspirent  à 
l'étranger,  et  nuirait  aux  opérations  de  nos  négociants,  dont  les  papiers 
offriraient  une  sûreté  de  moins  que  ceux  de  leurs  concurrents. 

13.  Le  citoyen  Regnard  a  proposé  quatre  modifications  :  i*  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  prononce  la  contrainte  par  corps,  permettre  au  juge  d^en 
réduire  la  durée  ou  même  d*en  faire  entièrement  remise;  2*  réduire  à  deux 
ans  le  terme  le  plus  long  de  l'emprisonnement  pour  toute  espèce  de  dette; 
Zr  assimiler  les  élraugers  aux  nationaux  quant  aux  causes  et  à  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps;  4*  calculer  dans  certains  cas,  pour  les  con- 
damnations pécuniaires  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
la  durée  de  la  contrainte  sur  la  durée  de  la  peine  de  l'emprisonnement. 

lé.  Si  les  meilleures  lois  sont  celles  qui  laissent  le  moins  de  prise  àl'ar- 
hiuaim  du  jqge,  cotta  maxtaie  doit  priacipalemsnt  être  observée  dans  les 


été  proposés,  pour  en  présenter  on  nonveaii  rapport  au  premier 
jour.  — -  La  sous-commissIon ,  dont  Topinlon  avait  prévalu,  se 
remit  donc  à  l'œuvre.  Et^  de  la  combinaison  des  amendements 
proposés,  elle  composa  un  nouveau  projet  de  loi,  dont  M.  Durand 
(Seine-et-Olse)  fut  également  chargé  de  faire  le  rapport,  le  23  oct. 
1848  (1).  —  La  discussion  s'ouvrit  à  l'assemblée  constituante  le 


Républiques ,  où  l'application  stricte  de  la  loi  est  une  garantie  de  la  li- 
berté des  citoyens,  et  surtout  en  matière  de  contrainte  par  corps,  parce 
que  ce  moyen  extrême  d'exécuter  un  débiteur  ne  devrait  être  autorisé  que 
dans  les  cas  où  le  législateur  en  a  lui-même  reconnu  l'impérieuse  néces- 
sité. Ces  motifs  nous  ont  déterminés  à  vous  proposer  le  rejet  du  premier 
article  des  amendements  de  M.  Regnard.  —  Tout  en  admettant  avec  loi 
le  principe  de  la  diminution  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  maintenir  la  distinction  faite  par  nos  lois  entre 
les  dettes  commerciales  et  les  autres  dettes,  et  ne  pas  établir,  pour  tontes, 
une  durée  uniforme.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  réduire  la 
maximum  de  la  contrainte  en  matière  commerciale  de  cinq  ans  à  trois  ans, 
et  le  minimum  d'un  an  à  trois  mois,  et  de  graduer  réchelie  par  trimestre 
et  non  plus  par  année,  afin  qu'une  différence  minime  dans  la  dette  ne 
fût  plus  la  cause  d'une  différence  considérable  dans  la  durée. 

15.  Dans  les  autres  matières  nous  avons  réduit  le  maximum  de  dix  ans 
à  cinq  ans,  et  le  minimum  d'un  an  à  six  mois.  En  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  nous  avons  même,  dans  certains  cas,  lÎKduit  le 
maximum  de  cinq  ans  à  quelques  mois.  Ces  améliorations  nous  ont  paru 
satisfaire  à  tout  ce  qu'exigeait  à  cet  égard  l'humanité.  Régler  la  durée  de 
la  contrainte,  comme  le  propose  M.  Regnard,  sur  la  durée  de  l'emprison- 
nement dans  les  cas  de  l'art.  55  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  ce  serait  af- 
franchir de  cette  voie  d'exécution  le  débiteur  condamné  pour  crime ,  délit 
ou  contravention  qui  n'entraînent  pas  la  prison,  et  ce  serait  souvent  obli- 
ger le  juge  à  augmenter  la  durée  de  la  peine  de  remprisoonement  pour 
assurer  le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires. 

16.  Nous  n'avons  pas  non  plus  partagé  l'opinion  du  citoyen  Regnard, 
d'assimiler  les  étrangers  non  domiciliés  aux  nationaux,  quant  aux  causes 
et  à  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ;  ce  slVait  revenir  à  la  législation 
antérieure  et  à  la  loi  du  10  sepL  1807,  et  faire  revivre  les  abus  de  con- 
fiance qu'elle  a  (ait  cesser.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  matière  ne  soit  sus- 
ceptible d'aucune  amélioration.  Les  étrangers  non  domiciliés  seront  sou- 
mis à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  12  du  projet  de  loi  que  nous  vous 
proposons;  le  maximum  de  la  durée  de  la  contrainte  sera  rédoit,  par  con- 
séquent, de  dix  à  cinq  ans,  et  le  minimum  de  deux  à  six  mois. 

17.  Noos  n'entrerons  pas  dans  l'examen  de  la  série  d'amendements  pro- 
posés par  l'honorable  M.  Crémieux.  Après  les  avoir  discutés  avec  lui, 
nous  sommes  demeurés  d'accord  sur  les  principps  de  la  plupart  des  chan- 
gements qu1l  a  proposés,  et  ils  se  trouvent  inscrits  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  avons  Thonneur  de  vous  soumettre.  Il  n'y  a  que  deux  articles 
sur  lesquels  nous  n'avons  pu  nous  entendre  :  c'est  d'abord  celui  relatif  à 
la  dérogation  aux  règles  de  l'imputation  de  payement  tracées  par  le  code 
civil  et  à  la  diminution  successive  de  la  durée  de  l'emprisonnement  à  me- 
sure des  payements  ainsi  faits  par  à-compte,  en  sorte  que  le  débiteur,  dont 
la  dette  se  serait  trouvée  réduite  au-dessous  du  minimum  de  la  somme 
fixée  pour  cette  voie  d'exécution,  aurait  été  immédiatement  mis  en  liberté. 
Nous  avons  pensé  que  les  petits  commerçants,  dont  le  seul  moyen  de  crédit 
est  d'ouvrir  à  leurs  créanciers  le  gage  de  leur  personne ,  seraient  privés 
de  cette  ressource  si  on  pouvait  s'affranchir  de  l'emprisonnement  en  ré- 
duisant par  un  à-compte  de  quelques  francs  la  dette  au-dessous  do  taux 
fixé  pour  l'exercice  de  la  contrainte.  Le  motif  qui  a  inspiré  à  M.  Crémieux 
de  demander  une  dérogation  au  droit  commun  en  matière  d'imputation  de 
payement,  c'est  de  faire  cesser  un  abus  sur  leqoel  notre  attention  avait 
déjà  été  appelée.  Il  arrive  souvent  qu'avant  d'arrêter  le  débiteur,  on  exerce 
contre  lui  des  poursuites  qui  ne  oeuvent  pas  amener  l'extinction  de  tout 
ou  partie  de  la  dette,  et  dont  l'unique  résultat  est  de  couvrir  des  frais  frus- 
tratoires.  Sans  doute  on  mettrait  fin  à  ces  odieuses  pratiques  en  imputant 
de  plein  droit  sur  les  causes  de  la  contrainte  les  sommes  produites  par  ces 
poursuites.  Mais ,  outre  que  la  disposition  proposée  serait  d'une  applica- 
tion difficile,  elle  n'est  pas  nécessaire.  La  législation  eu  vigueur  arme  les 
magistrats  d'un  pouvoir  suffisant.  L'art.  1051  c.  pr.  est  formel,  il  suffit 
de  l'exécuter.  Noos  avons  la  confiance  qu'en  appelant  sur  ces  exactions 
l'attention  des  magistrats,  ils  ne  manqueront  pas  aux  devoirs  que  la  loi 
leur  impose. 

18.  L'autre  article,  sur  lequel  nous  avons  étéen  dissentiment  avec  l'ho* 
norable  M.  Crémieux,  est  celui  par  lequel  il  a  proposé  de  punir  d'amende 
et  de  l'interdiction  des  droits  civiques  toute  simulation  ayant  pour  but 
d'entraîner  l'emprisonnement  pour  dette,  hors  des  cas  où  il  est  autorisé  par 
la  loi.  ~  Nous  avons  craint  que  la  difficulté  de  déterminer  d'une  manière 
précise  les  caractères  de  la  simulation  ne  prêtftt  trop  à  l'arbitraire,  et  que 
les  usuriers,  qui  auraient  un  nouveau  risque  à  courir,  n'en  prissent  occa- 
sion pour  augmenter  le  taux  de  l'intérêt.  —  Ces  deux  points  exceptés, 
c'est  de  concert  avec  l'honorable  M.  Crémieux  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  le  projet  de  loi  dont  nous  vous  exposons  les  motifs. 

19.  Nous  vous  avons  déjà  fait  connaître  les  réductions  notables  que  nous 
vous  proposons  d'apporter  dans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  Mous 
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13  déo.  1648,  sur  le  rapport  et  les  amendements.  La  loi,  réta- 
blissant la  contrainte  par  corps  avec  de  notables  améliorations 
sar  la  législation  précédente,  fut  votée  le  même  iour  et  promul- 
guée le  i6.  Nous  en  donnons  le  texte  (i),  nous  réservant  de  si- 
ne reviendrons  pas  sur  ces  disposilioDs,  et  nous  abordons  de  saite  les 
autres  parties  de  notre  projet. 

20.  L'art.  S  interdit  de  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans  un  acte  de 
bail  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraoï.  Nous  avons  voulu 
affranchir  de  cette  voie  de  rigueur  une  dette  qu'une  mauvaise  récolte  ou 
un  retard  éprouvé  dans  le  payement  du  prii  de  la  vente  de  ses  denrées, 
met  souvent  le  fermier  dans  rimpossibililé  d'acquitter  à  l'échéance. 

21.  Le  code  civil ,  qui  autorise  la  contrainte  par  corps  contre  les  no- 
taires ,  les  avoués  et  les  huissiers  pour  la  restitution  des  titres  à  eui  con- 
fiés et  des  deniers  reçus  pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs  fonctions , 
ne  parle  pas  des  greffiers ,  des  commissaires-priseors  ni  des  gardes  du 
commerce  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes  cas.  De  là  était  née  la  question 
de  savoir  si  ces  derniers  officiers  publics  pouvaient ,  comme  les  premiers, 
être  soumis  à  la  contrainte  lorsqu'ils  seraient  condamnés  h  des  restitu- 
tions semblables.  Si ,  en  droit ,  la  question  a  pu  être  décidée  négative- 
ment ,  parce  que  l'emprisonnement  pour  dette  ne  doit  être  prononcé  que 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi ,  en  équité ,  l'affirmative  ne 
peut  être  douteuse,  et  c'est  la  solution  proposée  par  l'art.  3  du  projet. 

2â.  Plusieurs  tribunaui  de  commerce  sont  dans  Tusago ,  lorsque  la 
dette  est  peu  considérable  et  n'a  pas  pour  cause  une  lettre  de  change  ou 
un  billet  à  ordre ,  de  surseoir  h  i'eiécution  de  la  contrainte  pendant 
quelques  mois.  L'art.  5  consacre  cette  coutume,  lorsque  le  montant  de  la 
condamnation  principale  est  inférieur  à  500  fr.,  et  en  étend  même  Tap- 
plicaiion  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre ,  et  il  fixe  à  trois 
mois  au  plus  la  durée  du  surfis,  à  compter  de  l'échéance  de  la  créance. 

23«  La  loi  du  17  avr.  1832  permet  au  débiteur  incarcéré  pour  une 
dette  non  commerciale  d'obtenir  son  élargissement  en  payant  ou  consi- 
gnant le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires ,  et  eu  four- 
nissant ,  pour  le  surplus ,  caution  de  payer  dans  un  délai  qui  ne  peut  ex- 
céder une  année.  L'art.  6  fait  cesser  l'exception  établie  par  l'art.  24  de 
la  loi  du  17  avril  à  l'égard  des  dettes  commerciales.  On  ne  doit  pas  crain- 
dre que  cette  facnUé  accordée  au  débiteur  porte  de  la  perturbation  dans 
les  affaires ,  car,  lorsqu'il  est  incarcéré ,  tout  le  mal  causé  par  son  retard 
est  fait ,  et  la  facilité  qui  lui  est  accordée  de  se  libérer  partiellemenl  ne 
peut  qu'être  avantageuse  au  créancier. 

24.  11  n'était  pas  rare  de  rencontrer  dans  les  prisons  pour  dettes  des 
débiteurs  non  négociants ,  condamnés  par  corps  au  payement  de  billets  à 
ordre  qui  n'avaient  pas  pour  cause  des  opérations  de  commerce  :  il  était 
intervenu  un  jugement  par  défaut ,  le  débiteur  avait  été  mis  à  même  d'y 
former  opposition,  s'en  était  fait  débouter  aussi  par  défaut,  et  l'emprison- 
nement n'avait  été  opéré  qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'appel.  C'est 
pour  prévenir  le  retour  de  ces  fraudes  à  la  loi  que  l'art.  7  permet  d'in- 
terjeter appel  même  après  l'expiration  des  délais.  La  faveur  dont  doit 
être  entourée  la  liberté  nous  a  fait  admettre  cette  dérogation  à  la  rigueur 
des  principes. 

85.  La  loi  du  17  avr.  1832,  art.  40,  réduisait  la  durée  de  l'empri- 
sonnement du  débiteur  de  condamnations  pécuniaires  en  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle. et  de  police,  lorsqu'il  avait  commencé  sa  soixante- 
dixième  année  et  que  la  dette  s'élevait  à  300  fr.  ;  il  n'en  était  pas  de 
même  si  elle  était  inférieure  à  cette  somme  :  dans  ce  cas ,  par  suite  sans 
doute  d'un  oubli  du  législateur,  il  n'y  avait  pas  de  distinction  entre  les 
débiteurs,  qu'ils  fussent  ou  non  septni^naires.  De  là  cette  anomalie 
étrange  que  le  septuagénaire,  débiteur  de  moins  de  300  fr.,  pouvait  être 
détenu  plus  longtemps  que  si  la  dette  se  fût  élevée  à  cette  somme.  Nous 
00  nous  sommes  pas  contentés  de  diminuer  la  durée  de  la  contrainte 
pour  tous  les  débiteurs  sans  distinction  d'âge  ;  l'art.  9  a  soumis  celte  ré- 
duction à  des  règles  uniformes  pour  tous  les  septuagénaires,  quel  que  fût 
le  chiffre  de  la  dette.  —  Par  respect  pour  les  liens  du  sang  et  les  devoirs 
de  la  famille,  l'art^  10  étend  aux  oncles  et  tantes,  grands-oncles  et 
grand'-lantes ,  neveux  et  nièces ,  petits-neveux  et  petites-nièces ,  et  aux 
alliés  aux  mêmes  degrés ,  la  prohibition  de  prononcer  et  d'exécuter  la 
contrainte  par  corps.  —  L'art.  21  de  la  loi  du  17  avr.  1832  interdit 
d'exécuter  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme  la  contrainte  par 
corps  pour  la  même  dette.  L'art.  11  du  projet  va  plus  loin  ;  il  ne  veut 
pas  que  ,  même  pour  des  dettes  différentes ,  la  famille  soit  privée  de  ses 
deux  soutiens,  f^i  l'un  est  déjà  emprisonné  pour  dettes ,  il  faut  laisser 
l'antre  veiller  à  la  garde,  à  la  protection  et  à  la  subsistance  des  enfants , 
et  aux  intérêts  de  la  société  conjugale.  —  Eirfin  cet  article  étend  encore 
davantage  sa  prévoyante  sollicitude  pour  la  famille  :  il  permet  aux  juges 
de  surseoir  à  l'exécution  de  la  contrainte  pendant  une  année  dans  l'intérêt 
des  enfants  mineurs  du  débiteur.  H  faut  laisser  au  survivant  du  père  ou 
de  la  mère  débiteur  le  temps  de  les  pourvoir  d'un  protecteur  pendant  la 
durée  de  la  contrainte. 

26.  Il  nous  reste  à  vous  entretenir  des  dispositions  transitoires  ;  l'art. 
13  règle  la  situation  des  débiteurs  mis  en  liberté  en  vertu  du  décret  du  9 
mars  dernier.  Ce  décret,  il  ne  faut  pas  loublier,  n'a  pas  aboli ,  mais  a 
seulement  suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  jusqu'à  ce  que 
l'asiemUée  nationale  eût  statué  sur  son  maioUen.  La  conséquence  de  la 


gnaler,  dans  le  cours  de  ce  travail ,  la  nature  et  la  portée  des 

changements  et  modifications  que  cette  loi  a  introduits  dans 

l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  sur  la  législation  précédente. 

84.  Droit  comparé.  —  En  Angleterre^  la  contrainte  par  corps 

levée  de  la  suspension ,  c'est  que  les  créanciers  rentrent  dans  leurs  droits, 
tels  qu'ils  sont  limités  par  le  décret  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption.  Il  suit  de  là  qu'ils  ne  pourront  exercer  la  contrainte 
par  corps  que  contre  ceux  de  leurs  débiteurs  qui  s'y  trouveront  encore 
soumis,  et  pendant  la  durée  déterminée  par  le  projet,  en  sorte  que,  s'ils 
ont  accompli  le  temps  pendant  lequel  ils  pourraient  être  détenus  sous  la 
nouvelle  législation ,  leurs  créanciers  ne  pourront  pas  les  faire  incarcérer, 
et  que  le  temps  passé  en  prison  avant  le  9  mars  sera  déduit  sur  la  durée, 
telle  que  nous  vous  proposons  de  la  fixer.  Pour  écrouer  de  nouveau  le  dé- 
biteur, un  commandement  ne  sera  pas  nécessaire;  il  suffira  d'une  simple 
mise  en  demeure. 

27.  L'art.  14  s'applique  aux  dettes  antérieures  et  aux  dettes  posté- 
rieures au  décret  du  9  mars,  qui,  aux  termes  de  la  législation  précé* 
dente ,  emportaient  la  contrainte  par  corps.  S'il  est  intervenu  un  juge- 
ment de  condamnation  qui  l'ait  prononcée,  il  recevra  son  exécution  dans 
les  limites  du  décret  que  vous  rendrez;  si  les  juges  n'ont  pas  cru  devoir 
l'autoriser ,  elle  pourra  être  demandée  au  tribunal  compétent. 

28.  Des  plaintes  se  sont  produites  sur  l'élévation  des  frais  d'exécution 
de  la  contrainte  par  corps.  L'art.  15  du  projet  charge  le  pouvoir  exécutif 
d'établir  un  nouveau  tarif  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

29.  Noos  avons  reçu  de  magistrats  consulaires  des  réclamations  contre 
le  régime  de  certaines  prisons  pour  dettes ,  où  les  débiteurs  qui  ont  des 
ressources  cachées  se  livrent  h  des  désordres  dispendieux,  au  mépris  de 
leurs  créanciers.  Pour  faire  cesser  ces  scandaleux  spectacles ,  il  n'est  pas 
besoin  d'une  disposition  législative ,  il  suffit  d'exécuter  le  règlement  du 
30  oct.  1841.  Votre  comité  he  doute  pas  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'y  tienne  la  main  et  ne  veille  à  ce  qu'aucune  prison ,  pas  même  celle  da 
département  de  la  Seine ,  ne  soit  soustraite  à  son  autorité. 

(1)  13-16  déc.  1848.  —  Loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

L'assemblée  nationale  a  adopté  et  le  président  de  l'assemblée  promulgue 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1.  Le  décret  du  9  mars  1848 ,  qui  suspend  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps ,  cesse  d'avoir  son  effet.  —  La  législation  antérieure  sur 
la  contrainte  par  corps  est  remise  en  vigueur  sous  les  modifications  sui> 
vantes. —  V.  Rapports  ,  n<^  1  et  suiv. 

TiT.  i.—i)ti|)OJt (iont  relatives  à  la  contrainte  par  eorju  en  matière  eivik* 

2.  A  l'avenir,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  stipulée  dans  un 
acte  de  bail  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux. — V.  n*  20. 

3.  Les  greffiers,  les  commissaires-priseurs  et  les  gardes  du  commerce 
seront,  comme  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  dans  les  cas  prévus  par  le  g  7  de  l'art.  2060  c.  civ.— 
V.  n*»  4,  21. 

TiT.  2.  —  DiêpotitionM  relatives  à  la  cofKrainIs  fior  eorpê 

en  matière  commerciaie, 

4.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  plein  droil 
après  trois  mois ,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  en  principal  ne 
s'élèvera  pas  h  500  fr.;  après  six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
1,000  fr.;  après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,500  fr.;  après 
un  an ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  2,000  fr.  —  L'augmentation  se  fera 
successivement  de  trois  mois  en  trois  mois  pour  chaque  somme  en  sus  qui 
ne  dépassera  pas  500  fr.,  sans  pouvoir  excéder  trois  années  pour  les  som- 
mes de  6,000  fr.  et  au-dessus.  —  V.  n<*  8. 

5.  Pour  toute  condamnation  en  principat  au-dessous  de  500  fr.,  même 
en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à  ordre ,  le  jugement  pourra 
suspendre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  pendant  trois  mois  au 
plus ,  à  compter  de  l'échéance  de  la  dette.  ~  V.  n'  22. 

6.  Â  l'avenir,  les  dispositions  des  art.  24  et  25  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  seront  applicables  aux  matières  commerciales.— Y.  n<*' 6, 23. 

TiT.  3.  —  Ditpositione  communet  aua^  dettes  civiles  et  auw  dettes 

commerciales. 

7.  Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  aura  été  pronon- 
cée par  jugement  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce  conservera  ie  droit 
d'interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte ,  dans  les  trois  jours  qui  sni- 
vroot  l'emprisonnement  ou  la  recommandation ,  lors  même  qu'il  aurait  ac- 
quiescé au  jugement  et  que  les  délais  ordinaires  do  l'appel  seraient  ex- 
pirés. Le  débiteur  restera  en  état, —  V.  n^*  9,  24. 

TiT.  4.  —  Dispositions  relativee  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle ,  correctionnelle  et  de  police» 

8.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  prévus  par  Part. 
55  de  la  loi  du  17  avril  1832,  ne  pourra  excéder  trois  mois.  —  Lorsque 
les  condamnations  auront  été  prononcées  au  profit  d'une  partie  civile  et 
qu'elles  seront  inférieures  à  300  fr.,  si  le  débiteur  fait  les  justtflcatiom 
prescrites  par  l'art.  39  de  la  même  loi ,  la  dorée  de  l'emprisonnement 
sera  la  même  que  pour  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'État. 
—  Lorsque  le  débiteur  de  l'État  on  do  la  partie  eiviie  me  (era  pas  les 
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aiste  avee  des  fonnes  bliarres  et  originales  qui  sont  propres  à 
ee  peuple  :  beaucoup  de  formalités  et  peu  de  garanties.  Chose 
singulière  !  c'est  dans  le  pays  où  l'on  professe  le  plus  de  respect 
pour  la  liberté  individuelle,  que  cette  liberté  est  plus  facilement 
sacrifiée  aux  intérêts  pécuniaires.  Ceux  qui  désireraient  avoir 
une  idée  de  la  procédure  compliquée  et  pleine  de  fictions  suivie 
en  Angleterre  pour  traquer  les  débiteurs  de  comté  en  comté, 
peuvent  en  lire  i'exposè*dan8Blackstone,liv.  3,  tit.4,  cb.  19,  et 
dans  M.  Rey  (Inst.  de  l'Angl.,  t.  2,  p.  273  etsuiv.;  V.  aussi 
U.Bayle-Mouillardyp.  31  etsuiv.) — Il  paraîtrait  qu'en  Angleterre, 
comme  en  Egypte,  les  tombeaux  sont  dans  le  commerce  et  que 
les  morts  deviennent  le  gage  des  vivants  I  Voici ,  en  effet ,  ce 
qu'on  lit  dans  le  Journal  des  débati^  numéro  du  17  Janv.  1848  : 
«  Un  journal  de  Londres,  le  Sun,  raconte  le  trait  suivant  dans  son 
numéro  du  13  Janvier  :  Hier,  une  pauvre  femme  vint,  tout  éplo<^ 
rée,  trouver  M.  Mills,  coroner  adjoint  de  Middiesex,  pour  lai  de- 
mander un  conseil  sur  l'incident  suivaut.  Une  de  mes  parentes , 
dit-elle,  est  morte;  son  corps  a  été  saUi  m  garantie  du  payement 
d'une  dette;  et  lorsque  nous*tous,  ses  parents  ou  amis,  nous  nous 
sommes  présentés  pour  la  cérémonie  des  funérailles ,  les  recors 
n'ont  pas  voulu  nous  livrer  le  cadavre.  M.  Mills  a  engagé  la  per- 
sonne qui  avait 'recours  à  lui  à  s'adresser  au  magistrat  du  dis  • 
trict  ou  à  laisser  le  corps  aux  créanciers,  qui  seraient  alors  obligés 
de  le  faire  enterrer  à  leurs  propres  frais.  »  —  Les  abus  que  pré- 
sente la  législation  anglaise  sur  ce  point  sont  tellement  graves  , 
que  l'opinion  publique  s'en  est  émue,  et  que,  malgré  le  fétichisme 
de  cette  nation  pour  ses  lois,  même  les  plus  inapplicables,  une 
réforme,  à  cet  égard,  a  été  tentée  en  1833  devant  le  parlement, 
alors  que  les  plus  illustres  publicistes  avaient  déjà  ouvert  la 
lutte  dans  la  presse.  C'est  sir  John  Campbell  qui  a  porté  la  ques- 
tion à  la  tribune  de  la  chambre  des  communes.  Le  bill  de  loi 
qu'il  proposa  avait  pour  objet  d'abolir  remprisonuemeut  pour 
dettes,  sauf  les  cas  de  fraude.  —  Ce  projet  de  loi,  discuté  solen- 
nellement, allait  être  adopté ,  lorsque  des  dissensions  politiques 
survenues  entre  la  chambre  des  lords  et  celle  des  communes 
firent  avorter  la  mesure  (V.  M.  Bayle-Mouillard ,  p.  62  et  s.). 
—  Au  reste,  on  peut  voir  dans  le  compte  rendu  des  travaux  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  année  1847, 1. 1, 
p.  281,  les  observations  qui  ont  été  échangées  entre  MM.  Brou- 
gham  et  Troplong,  desquelles  il  résulte  que  la  contrainte  préven- 
tive,  c'est-a-dire  avant  jugement,  est  encore  pratiquée  en  An- 
gleterre, quoiqu'elle  n'y  soit  permise  qu'en  cas  de  fraude  ou 
faute  grav  e,  c'est-à-dire  équivalant  au  dol. 

Dans  les  Etats-Unis  y  il  y  a  une  législation  générale  sur  la 
contrainte  par  corps,  et  des  lois  spéciales  pour  les  différente 
États.  —  De  là,  les  contradictions  fréquentes  de  ceux  qui  ont 
écrit  sur  celte  matière  (V.  M.  Thomas  Gordon,  Législat.  améric). 
«  Le  plus  léger  examen ,  dit  M.  Bayle-Mouiilard ,  p.  410,  suffit 
pour  faire  voir  qu'il  y  a  entre  la  loi  commune  d'Angleterre  et  le 
droit  commun  des  États-Unis  l'affinité  la  plus  étroite....  même 
pour  ce  qui  est  relatif  à  la  contrainte  par  corps.  Nous  retrouvons 
en  Amérique  la  série  des  writs  importés  d'Angleterre;  et  si  l'in- 
carcération préalable  n'a  pas  lieu  dans  tous  les  cas,  c'est  que  la 
constitution  de  quelques  États  s'y  oppose.  » — V.,  dans  la  Revue 

justifications  exigées  par  les  arlicles  ci-dessus  indiqués  de  la  loi  du  17 
avril  1852,  et  par  le  §  2  de  Part.  420  c.  iost.  crim.,  la  durée  de  i^eni- 
prisonnement  sera  du  double.  —  V.  n*"*  7  s.,  15,  25. 

9.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soiiante-dixième  année  avant  le  juge- 
ment y  la  contrainte  par  corps  sera  détermioée  dans  la  limite  de  trois 
mois  à  trois  ans.  —  SMl  a  atteint  sa  soixante- dixième  année  avant  d'élre 
écroué  ou  pendant  son  emprisonnement ,  la  durée  de  la  contrainte  sera , 
de  plein  droit  y  réduite  à  la  moitié  du  temps  qni  restera  à  courir.  —  V. 
n*  25. 

TtT.  5.  —  Dispoiitioni  géniralêê» 

10.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exécutée  au  pro6t 
de  l'oncle  ou  de  la  tante,  du  grand-oncle  ou  de  la  grande-tante,  du  ne- 
veu ou  de  la  nièce ,  du  petit-neveu  ou  de  la  petite-nièce,  ni  des  alliés  au 
même  degré.  —  V.  n<>  25. 

11.  En  aucune  matière ,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exercée 
limultanément  contre  le  mari  et  la  femme ,  même  pour  des  dettes  diffé- 
rentes. —  Les  tribunaux  pourront ,  dans  l^intérét  des  enfants  mineurs  du 
débiteur  et  par  le  jugement  de  condamnation ,  surseoir,  pendant  une  an- 
née au  plus,  à  Texécution  de  la  contrainte  par  corps. —  V.  n**  25. 

12.  Dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n^est  pas 
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du  droit  franc,  et  étr.,  année  1840»  p.  925  et  solv. ,  quelques 
détails  sur  la  législation  propre,  à  cet  égard,  à  certains  États. 

En  Espagne,  l'emprisonnement  pour  dettes  existe.  Dans  l'ori- 
gine, le  débiteur  insolvable  tombait  en  servitude  ou  en  état  de 
domesticité,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  donné,^par  son  travail,  l'équiva- 
lent de  la  dette  (Chopin,  de  Mor.  paris.,  I.  3).  Aujourd'hui,  on 
suit  les  principes  du  droit  Justinien.  Toutefois,  les  nobles,  les  ài- 
dalgos  ne  peuvent  être  mis  en  prison  pour  dettes,  à  moins  qu'ils 
n'aient  expressément  renoncé,  dans  Tobligation,  à  ce  privilège  de 
la  noblesse  (Covarruvlas,  m  cap.  Quamvis  de  pact,). 

En  Portugal,  la  contrainte  par  corps  n'existerait  pas,  d'après 
M.  Loubens,  p.  333,  note.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  douter  de  la  vé- 
rité de  cette  assertion,  disent.MM.  Bayle-Moulllard,  p.  7»,  et 
Troplong,  p.  190. 

On  a  assuré  que  la  Hollande  n'a  Jamais  connu  la  contrainte 
par  corps  (M.  Loubens,  p.  333,  en  note).  -^  C'est  là  une  erreur 
manifeste.  Elle  fut,  au  contraire,  en  usage  dans  ce  pays  dès  l'é- 
poque la  plus  reculée,  avec  l'admission  des  débiteurs  au  bénéfice 
de  cession,  mais  accompagné  de  formalités  humiliantes  (Sym. 
Leeuven,  cens,  for.,  I.  14,  cap.  46,  n""  li^).  Aujourd'hui,  elle  est 
exercée  en  vertu  des  principes  généraux  de  la  loi  française.  — 
V.  c.  pr.  civ.  de  la  Hollande,  art.  -585. 

Dans  le  royaume  de  Sardaigne,  la  contrainte  par  corps  fut 
d'abord  régie  par  les  lois  du  roi  Victor-Amédée,  promulguées  de 
nouveau  en  1770  par  Charles-Emmanuel  ;  elles  demeurèrent  en 
vigueur  jusqu'à  l'adjonction  de  ce  pays  à  la  France,  puis ,  après 
la  séparation  des  deux  royaumes,  elles  continuèrent  également  à 
être  suivies  Jusqu'en  1837,  époque  où  fut  promulgué  le  code  cl* 
vil  sarde,  dont  le  titre  ÎO  est  consacré  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  (art.  2099  à  2123).  Les  principes  en  ont  été 
empruntés  au  code  français. 

Dans  le  royaume  des  Deux-SicUes ,  dans  les  cantons  de  Vaud 
et  de  Genève,  dans  le  grand  duché  de  Bade,  on  suit  également  la 
loi  française,  sauf  quelques  modifications  de  détails  etd'application. 

La  Belgique  est  restée  soumise ,  relativement  à  la  contrainte 
par  corps,  à  l'ancienne  législation  française  antérieure  à  la 
loi  du  17  avril  1832 ,  cette  dernière  loi  n'ayant  pas  été  adop- 
tée par  le  gouvernement  de  ce  royaume.  — Avant  Tintroduction 
des  lois  françaises  dans  ce  pays^  la  contrainte  par  corps  était 
attachée  à  toutes  les  obligations  commerciales  ou  civiles.  Ce  mode 
d'exécution,  transitôirement  prohibé  par  un  arrêté  des  représen- 
tants du  peuple,  du  27  therm.  an  2,  a  été  rétabli  par  les  lois  des 
24  vent,  an  5  et  13  germ.  an  6.  D'où  il  suit  que  la  contrainte  a 
dû  être  appliquée,  depuis  la  publication  de  ces  lois,  à  raison  d*en* 
gagements  commerciaux  contractés  dans  ce  pays  à  la  fin  de  i  793, 
c'est-à-dire  avant  la  publication  de  l'arrêté  du  27  therm.  an  2 
(Cass.,  18  mars  1812,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Howyn). 

En  Allemagne ,  la  législation  sur  la  contrainte  par  corps  a  dû 
subir  les  vicissitudes  qu'on  a  remarquées  chez  les  peuples  de 
l'antiquité  et  du  moyen  âge  (Y.  M.  Bayle-Mouiilard,  p.  81  et  s.}. 
Voici,  d'après  M.  Fœlix,  les  règles  principales  sur  lesquelles 
repose,  aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  en  Allemagne; 
1^  La  contrainte  par  corps  n'est  pas,  comme  en  France,  attachée 
à  certaines  condamnations;  on  n'en  admet  l'exercice  que  lorsque 

déterminée  par  la  présente  loi ,  elle  sera  fixée  par  le  jugement  de  condam- 
nation dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans.  —  Néanmoins,  les  lois 
spéciales  qui  assignent  à  la  contrainte  une  durée  moindre  continueront 
d'èlre  observées.  —  V.  n**  13  s. 

TiT.  6.  —  Dijpofia'ofu  iransitoirts. 

13.  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par  suite  du  décret  du  9  mars  1848, 
et  à  l'égard  desquels  la  contrainte  par  corps  est  maintenue ,  pourront  être 
écroués  de  nouveau ,  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  huit  jours  après 
une  simple  mise  en  demeure ,  mais  ils  profiteront  des  dbposiiioos  de  la 
présente  loi.—  V.  n*  26» 

14.  Les  dettes  antérieures  ou  postérieures  au  décret  du  9  mars,  qui, 
diaprés  la  législation  en  vigueur  avant  cette  époque,  entraînaient  la  con« 
trainle  par  corps,  continueront  à  produire  cei  elîet,  dans  les  cas  où  elle 
demeure  autorisée  parla  présente  loi ,  et  les  jugements  qui  Tauroui  pro- 
noncée recevront  leur  eiécution ,  sous  les  reslriciions  prononcées  par  lei 
articles  précédents. —  V.  n^  27. 

15.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présenteloi, 
un  arrêté  du  pouvoir  exécutif ,  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d^ad- 
ministration  publique,  modifiera  leiarîfdes  frais  en  matière  de  contrainte 
par  corps.—  V.  n*»  28. 
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le  déblleor  peut  étre^  sonpçoM^  d'avoir  rintenNon  de  prendre  la 
faite.  Celte  exception  fugœ  suspectus  reçoit  une  interprétation  : 
elle  s'applique  à  tout  débiteur  forain  et  surtout  aux  étrangers  , 
à  regard  desquels  la  contrainte  par  corps  est  généralement  pro- 
noncée;—  2^  La  contrainte  par  corps ,  considérée  comme  mode 
d'exécution  des  Jugements  rendus  en  pays  étrangers ,  est  auto* 
risée  par  les  tribunaux  allemands  au  moyen  d'un  pareatis^  lors- 
qu'il y  a  réciprocité  dans  le  pays  où  ces  jugements  ont  été  ren- 
dus.— Si  on  entre  ensuite  dans  l'examen  des  détails  d'application 
en  usage  dans  les  différents  pays  de  l'Allemagne ,  on  remarque 
des  divergences  plus  ou  moins  frappantes.  En  Saxe,  la  loi 
contient  des  dispositions  trés-sévères  :  c'est  le  débiteur  incar- 
céré qui  est  tenu  lui-même  de  pourvoir  à  ses  aliments.  Dans  la 
H«?sse  électorale ,  la  contrainte  par  corps  n'a  Iteu  qu'en  cas  de 
fraude  ou  de  dol  par  le  débiteur.  En  Bavière ,  il  y  a  une  législa- 
lation  spéciale.  En  Prusse,  on  admet  la  contrainte  par  corps 
préalable  par  mesure  conservatoire.  La  législation  prussienne 
est  très-rigoureuse ,  d'ailleurs ,  contre  ceux  qui  se  sont  laissé 
condamner  pour  avoir  laissé  protester  leur  signature  sur  des 
billets  à  ordre  :  ils  sont  condamnés  à  une  détention  perpétuelle 
(V.  pour  les  autres  États  de  l'Allemagne  »  M.  Bayle-Mouillard , 
p.  91  et  suiv.}. 

Suivant  M.  Angelot  (  Sommaire  de  législation  des  États  du 
Nord,  p.  47),  en  Danemark^  toute  espèce  de  dette,  quel  qu'en 
soit  le  montant,  entraîne  la  contrainte  par  corps  pour  un  temps 
illimité.  La  consignation  alimentaire  dont  le  défaut  procure  au 
débiteur  sa  mise  en  liberté  définitive  varie  selon  les  saisons. — 
En  Norwége,  tout  Jugement  de  condamnation  au  payement  d'une 
dette  emporte  contrainte  par  corps  Jusqu'à  libération  du  débi- 
teur. Par  conséquent  son  emprisonnement  peut  durer  toute  sa 
vie.  Il  parait  que  ce  mode  d'exécution  est  peu  usité.  Ce  qui  en 
tempère  la  rigueur,  c'est  que  le  créancier  est  obligé  de  consigner 
pour  la  nourriture  du  prisonnier  de  14  à  16  scitellings  par  Jour 
(celle  d'un  criminel  n'est  que  d'un  dixième  de  specie).  Après  une , 
interruption  de  six  semaines  dans  le  payement  des  aliments,  le 
débiteur  est  élargi  et  ne  peut  plus  être  réincarcéré  (H.  Angelot, 
loc.  cit. y  p.  116  et  340). 

En  Russie,  l'emprisonnement  pour  dettes  peut  être  prononcé 
contre  les  commerçants  et  les  bourgeois;  la  durée  varie  suivant 
l'importance  de  la  créance.  Le  débiteur  de  100  roubles  reste  dé- 
tenu deux  mois;  s'il  doit  100  à  250  roubles,  la  détention  est  de 
quatre  mois;  s'il  doit  250  à  500  roubles,  elle  est  de  six  mois; 
s'il  doit  500  à  1,000  roubles,  elle  est  d'un  an;  elle  est  de  deux 
ans  pour  toute  somme  supérieure.  Après  ce  temps,  le  prisonnier 
est  élargi  et  ne  peut  plus  être  arrêté  pour  la  même  dette.  Sont 
affranchis  de  la  contrainte  par  corps ,  les  employés  du  gouver- 
nement en  service  ;  on  considère  comme  tels  les  prêtres  et  les 
diacres.  La  noblesse  n'est  pas  un  titre  pour  soustraire  le  débi- 
teur à  cette  voie  d'exécution.  Mais  il  est  interdit  aux  nobles  de  faire 
des  lettres  de  change,  et  comme  ils  sont  ordinairement  au  service 
militaire,  la  qualité  d'employés  du  gouvernement  les  protège, 
li  va  sans  dire  que  les  étrangers  sont  aussi  contraignabies  par 
corps.  Il  est  interdit  de  quitter  la  Russie  sans  payer  ses  dettes  ou 
sans  donner  une  garantie.  On  est  obligé ,  avant  de  partir,  de 
faire  annoncer  trois  fois  son  départ  dans  les  Journaux  (M.  An- 
gelot,  loc,  eit,,  p.  284). 

CHÂP.  2.  —  Caractères  db  la  contraintb  par  corps.  — 

Règles  générales. 

85.  La  contrainte  par  corps,  il  Importe  de  ne  pas  l'oublier, 
Q*est  pas  une  peine  ^  mais  une  voie  d'exécution.  C'est  en  vain 
que  ses  détracteurs  ont  voulu  lui  attribuer  un  caractère  pénal, 
en  ce  que  les  débiteurs  sont  retenus  en  prison  comme  ceux  que 
le  crime  a  flétris  et  que  la  Justice  a  frappés,  et  que  ce  qui  est 
une  honte  pour  ceux-ci  ne  peut  pas  cesser  d'en  être  une  pour  les 
autres.  En  effet ,  la  prison  n'est  pas  toujours  une  peine  :  c'est 
souvent  un  mal  nécessaire,  mais  non  pas  un  châtiment.  C'est  ce 

(1)  (Gaodftf  C.  syndics  de  sa  faillite.)  —  La  coub  ;  -*  Considérant 
qae  le  dépêl  du  failli  dans  la  maisoD  d^arrèt  pour  dettes  ,  ordonné  par 
l'art.  455  c.  com.,  ne  saurait  être  assimilé  à  la  contrainte  par  corps  ;  que 
cet  art.  435  évite  avec  soin  de  prononcer  le  mot  de  contrainte  par  corps  ; 
qu'il  autorise  à  remplacer  le  dépét  dans  la  maison  d^arrêt  par  la  garde 
de  la  persoBue  da  failli  par  un  ofllcier  de  police  on  de  justice ,  eu  par  «u 


qui  existe,  par  exemple ,  h  l'égatd  âës prévenus  et  accA^és  qtri, 
réputés  innocents  tant  qu'ils  ne  sont  pas  condamnés,  demeurent 
néanmoins  assujettis  à  un  emprisonnement  préalable.  D'ailleurs , 
la  peine,  dans  la  langue  sévère  du  droit,  est  le  châtiment  infligé 
par  la  loi  pour  la  répression  d'un  crtma ,  d'un  délit  ou  d'une 
contravention ,  définis  et  prévus  par  la  législation  criminelle  ; 
elle  est  prononcée  dans  l'intérêt  public  et  sur  l'action  du  magis- 
trat chargé  de  représenter  la  société  ;  elle  a  presque  toujours 
un  caractère  de  flétrissure;  enfin  elle  n'est  Jamais  facultative, 
en  ce  sens  qu'une  fois  prononcée ,  elle  doit  être  subie;  le  plai- 
gnant lui-même  ne  pourrait  pas  eu  affranchir  le  condamné.  La 
contrainte  par  corps  n'a  ancun  de  ces  caractères  :  elle  n'est  la 
punition  d'aucun  délit ,  même  dans  le  cas  où  elle  est  prononcée 
pour  cause  de  stellionat ,  puisque  le  stellionat  n'est  qu'un  dol 
civil;  elle  n'a  lieu  que  dans  l'inlérêt  particulier  des  Individus , 
même  lorsqu'elle  est  requise  patr  le  domaine  public,  Enfin  le  dé- 
biteur peut  s'y  soustraire  en  satisfaisant  aux  causes  de  son  enga- 
gement, soit  par  loi-même ,  soit  par  une  caution.  C'est  même 
sous  ce  dernier  point  de  vue  qu'elle  a  été  Instituée,  et  comme 
épreuve  de  solvabilité  contre  les  débiteurs  de  mauvaise  fol  qui 
dissimulent  leurs  ressources  et  cachent  leur  avoir.  —  V.  le  rap- 
port de  M.  Parant,  p.  532,  n^  47. 

9B.  En  second  lien ,  il  faut  prendre  garde  de  confondre  fa 
contrainte  par  corps,  qui  donne  aii  créancier  le  droit  de  retenir 
son  débiteur  en  prison  pour  le  forcer  au  payement  de  son  enga- 
gement ,  avec  les  voies  d'exécution  permises  contre  les  per- 
sonnes par  l'emploi  de  la  force  publique,  pour  les  contraindre 
d'obéir  aux  ordres  de  la  loi  ou  à  ceux  de  la  Justice  :  ce  qui  ar- 
rive, par  exemple  :  1^  pour  le  délaissement,  ordonné  par  Jus- 
tice, d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépossédé  par  la  vio- 
lence; 2*  pour  refus  de  venir  déposer  comme  témoin  devant  les 
tribunaux  ;  3«  pour  refus  de  faire  le  dépôt  dTon  rapport  d*ex« 
pert  ;  4*  pour  forcer  «ne  fênnne ,  des  enfants  ou  des  pupilles  à 
réintégrer  le  domicile  conjugal,  la  maison  paterneffe  on  le  domi- 
cile de  la  tutelle,  etc.,  etc.  Ici,  il  n'y  a  pas  d'atteinte  portée  â  la 
liberté  des  personnes,  dans  le  sens  prohibIfH  de  l'art.  2063  c. 
eiv  (conf.  M.  Troplong,  n^*  257  et  suiv.).  Il  n'y  a  donc  pas  d'as- 
similation possible  entre  la  contrainte  par  corps  qui  s'exerce 
dans  le  but  de  priver  une  personne  de  sa  liberté  en  la  retenant 
prisonnière  dans  une  maison  de  détention ,  et  la  simple  arres- 
tation d'un  individu  par  la  force  publique ,  et  faite  dans  la  seule 
vue  de  le  forcer  à  obéir  aux  ordres  de  la  justice. — Y.  Mariage, 
Minorité  (tutelle),  Témoin. 

87.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  assimiler  à  la  contrainte 
par  corps  le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ordonné  par 
l'art.  455  c.  com.;  et  ce  n'est  pas  .sans  doute  une  assimilation 
complète  que  M.  Pardessus  (n®  1514)  a  entendu  faire,  lorsqu'il  a 
parlé  du  dépêt  du  failli  et  de  la  contrainte  par  corps  comme  de 
mesures  identiques.  En  effet,  le  dépôt  du  failli  est  une  mesure 
provisoire  de  sûreté,  comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong (n* 56), 
établie  tant  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  que  dans  celui 
des  créanciers ,  pour  empêcher  qu'il  ne  fasse  disparaître,  par  sa 
fuite,  les  preuves  de  sa  fraude,  de  son  délit,  ou  celles  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées. —  C'est  d'après  cette  règle,  qu'il  a 
été  jugé  que  le  failli  dont  le  dépôt  a  été  ordonné  dans  une  mal- 
son  d'arrêt  pour  dettes ,  et  qui ,  par  suite  de  sa  faillite ,  a  été 
condamné  â  une  peine  d'emprisonnement  comme  coupable  de 
banqueroute  simple,  peut  être  retenu  prisonnier  sur  la  recom- 
mandation des  syndics  de  sa  faillite,  mais  que  cette  recomman- 
dation n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites  par  la  règle 
générale  des  art.  780  et  suiv.  c.  pr.,  relatifs  â  la  contrainte  par 
corps;  que ,  de  même ,  les  syndics  ne  sont  pas  tenus  de  con- 
signer â  l'avance  25  fr.  pour  chaque  mois  d'aliments  ;  il  suffit 
que  le  failli  n'en  ait  pas  manqué  un  seul  Jour  (  Nancy,  30  août 
1833)  (i).  —  Un  autre  argument  â  l'appui  de  cette  opinion  se 
puise  dans  l'avis  du  conseil  d'État,  du  30  avril  1807,  qui,  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de 

gendarme ,  mesure  d'arrestation  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  coa- 
trainte  par  corps  ;  quVn  se  reportant  en  outre  aux  discussions  du  con- 
seil d'Ëlat  qui  ont  ampné  Part.  455,  on  voit  que  l'intention  du  législa- 
teur a  c  té  de  placer  une  ligne  de  démarcation  tranchée  entre  la  détention 
provisoire  du  failli  et  la  contrainte  par  corps  ;  —  Considérant  que  ceci 
étant  admis,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  appliquer  k  la  procédure  suivie 
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de  délif  rer  dês  saufs-conduits,  taedis  que,  dans  Je  cas 
de  dép6t  du  failli ,  c'est  à  ces  tribunaux ,  au  contraire ,  que  les 
art.  472  et  475  donnent  l'autorisation  d'accorder  le  sauf-conduit 
provisoire.— V.  Faillite ,  n'*  26,  370  et  sniv. 

Cela  dit,  et  avant  d'aborder  l'exposé  des  principes  qui  ré- 
gissent la  contrainte  par  corps,  11  importe  de  placer  en  tète  cer- 
taines règles  qui  ont  un  caractère  général ,  applicables  surtout 
aux  dettes  civiles  de  toute  nature  et  aux  dettes  commerciales. 
Ces  règles  générales,  expliquées  par  la  doctrine  et  la  Jurispiu- 
dence^  font  l'objet  de  dispositions  éparses  dans  les  lois  diffé- 
rentes et  successives  qui  ont  été  reodues  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe.  t<*-  On  va  les  examiner. 

Ait.  I  •  —  Défense  de  prononcer  la  contrainte  par  eorpi  hors 

des  cas  déterminés  par  les  lois. 

SS.  Comae  l'exprime  très-bien  l'exposé  des  motifs  (n««  i 
4t  suiv.,  44  et  suiv.),  la  liberté  des  personnes  touche  si  es- 
sentiellement an  droit  pnblio  que  cette  liberté  ne  pouvait  dé- 
pendre ni  de  la  volonté  des  parties  ni  même  être  laissée  à  l'arbi- 
trage des  Juges.  La  loi  seule  pouvait  déterminer  les  cas  où  un 
aussi  grand  saoriflce  pourrait  ôtre  exigé.  —  L'ord.  de  i667, 
abrogeant  la  disposition  de  celle  de  Moulins ,  qui  établissait  l'u- 
sage des  contraintes  par  corps  après  l'expiration  des  quatre  mois, 
depuis  la  signification  des  Jugements ,  portait  déjà  la  défense  ex- 
presse (Ut.  34,  art.  4)  c  aux  cours  et  à  tous  autres  Juges  de 
prononcer  cette  voie  rigoureuse  hors  des  cas  prévus,  »  cas  dont 
ce  même  article  donnait  l'énumération.  —  La  loi  du  15  germ. 
an  6,  tit.  1,  art.  1  et  2,  avait  consacré  le  même  principe.  Enfin 
le  code  civil  a  reproduit  la  même  règle  protectrice  de  la  liberté 
des  citoyens  dans  son  art.  2063,  ainsi  conçu  :  «  Hors  les  cas 
déterminés  par  les  articles  précédents  (2059,2060, 2061,2062), 
ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle ,  11  est 
défendu  à  tous  Juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous 
notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  se- 
rait stipulée,  et  à  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  en- 
core qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger  :  le  tout  à  peine 
de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts.  »  —  L'art.  120  c.  pr. 
consacre  le  même  principe  sur  l'obligation  de  ne  prononcer  la 
contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.  chap.  2, 
art.  1»  S  2).  Et  à  cet  égard ,  ainsi  qu'on,  le  verra  dans  les  cha- 
pitres successif^  de  ce  travail ,  la  loi  a  pris  soin  de  limiter 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  soit  en  considération  de  la 
qualité  des  personnes ,  soit  en  considération  de  la  nature  de  la 
dette ,  soit  relativement  au  chiffre  de  cette  dette. 

89.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  Jugé  qu'on  ne 
pourrait  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  :  1*  les  personnes  qui 
ne  sont  assujetties  par  la  loi  qu'à  une  responsabilité  civile  (Cass. 
9  mess,  an  3)  (1); —  2*  Un  artisan  pour  les  engagements  qu'il 
a  contractés  à  raison  de  son  état  (Turin,  7  Janv.  1812,  aff.  Bec- 
cariaC.  N...);  —  3*  Le  propriétaire  qui,  ayant  traité  avec  un 

contre  G.,  les  dispositions  des  art.  780  et  sniv.  c.  pr.  cir.,  et  que  les 
moyens  de  nnllité  de  forme  invoqués  par  la  partie  de  Fabvier,  ne  soot 
pas  fondés  ; 

Qa'en  ce  qni  concerne  le  défaut  d'aliments  dont  elle  se  plaint ,  les  syn- 
dics ont  satisfait  aux  devoirs  de  la  loi  et  de  rhumanité  en  consignant 
avant  l'expiration  du  mois,  une  somme  de  25  fr.,  et  que  du  moment quMl 
est  établi  que  la  cause  doit  être  examinée  d'an  point  de  vue  autre  que 
Celui  de  la  contrainte  par  corps ,  la  partie  de  Fabvier  ne  peut  argumenter 
de  1  art.  803  c.  pr.  ci?.,  poar  critiquer  le  supplément  d^aliment  qui 
a  été  fourni  après  sa  demande  en  élargissement,  qn'il  sufiit  qu'elle 
n'ait  pas  manqué  un  seul  jour  des  aliments  nécessaires  à  la  subsistance  ; 
—Considérant  que  les  syndics  ont  eu  qualité  pour  s'opposer  à  la  mise  en 
liberté  de  G.,  à  Texpiralion  de  sa  peine,  et  cela  dans  le  but  de  procurer 
l'exécution  du  jugement  du  8  mai  1851  ; 

Qu'il  n'est  pas  exact  de  soutenir  que  le  ministère  public  ait  seul  le  pou- 
voir de  requérir  les  mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  l'arrestation  pro- 
Tisoire  du  failli ,  que  le  jugement  qui  prescrit  cette  arrestation  est  rendu 
dans  un  double  intérêt ,  celui  de  l'utilité  publique  et  celui  des  créanciers  ; 
que  les  deux  intérêts  placés  à  côté  l'un  de  l'autre,  ont  droit  de  pourvoir, 
chacun  en  droit  soi ,  à  leur  conservation;  que  si  le  ministère  public,  sa- 
tisfait par  une  condamnation  correctionnelle  ,  a  cru  ne  devoir  pas  agir 
en  première  instance ,  les  créanciers  ont  pu  prendre  Pinitiative  des  pour- 
suites et  épuiser  leur  action  ;  —  Considérant  que  l'obstacle  opposé  par 
eux  à  lâ'fliisf  en  liberté  de  Gandar»  a  été  inexactement  qualifié  de  recom- 


entrepreneur  pour  la  coostimctteii  id'une  matso»,  m  «'est  obligé 
que  civilement  au  payement  du  prix  (Golm^r,  2«  ch.,  9  mars 
1840,  M.  André,  pr.,  aff.  Hommel  C.Zeiig); — 4^  Lespersonnes 
qui  ont  contracté,  dans  des  départements  réunis  à  la  France,*  dea 
engagements  pour  lesquels  la  contrainte  par  corps  n'était  pas 
établie  avant  la  réuAlon  de  ces  départements  (Trêves,  10  mars 
1809,  aff.  N...). 

40.  Est-U  permis,  en  matière  d'usure ,  de  faire  exception  i 
la  défense  de  la  loi  lorsque  l'usurïer  est  traduit  devant  les  tribu- 
naux civils  en  restitution?  Il  a  été  décidé,  affirinativement,  par 
un  arrêt  inédit,  qu'en  cette  matière,  la  loi  spéciale  accordant  au« 
Juges  un  pouvoir  discrétionnaire,  il  suit  que  l'usurier  condamivé 
à  la  restitution  de  l'excédant  par  lui  perçu  au-dessus  du  Uux  légal 
des  intérêts  peut,  à  cet  égard ,  éire  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  en  vertu  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  art.  3;  on  dirait  en 
vain  que  c'est  là  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  (Req.,  17  mars 
1824)  (2).  —  Malgré  le  peu  d'Mtérét  qu'inspire  la  poalUpn 
des  usuriers,  il  ne  nous  semble  pas  possible  d'admettne  ta  door 
trlne  de  «cet  arrêt,  qui  ne«s'appuie  d'ailleurs  que  sur  des  vio« 
tifs  aussi  fragiles  qu'Us  sont  concis.  —  D'une  part,  en  effet, 
pour  n'avoir  aucun  égard  à  la  règle  générale  qui  défend  aux 
juges ,  en  matière  civile ,  de  prononcer  la  eontr.ainAe  par  corps 
hors  des  cas  formellement  prévus,  il  faudrait  trouver,  dans  la  loi 
spéciale  du  3  sept.  1807,  relative  à  l'usure,  une  disposition  qui 
autorisât  l'emploi  de  cette  voie  rigoureuse,  lorsque  le  préteur, 
traduit  devant  le  tribunal  civil,  n'est  condamné  seulement  qu'à 
restituer  l'excédant  des  intérêts  par  lui  perçus.  Or,  l'art.  3  de 
cette  loi  est  complètement  silencieux  à  cet  égard.  Ce  n^st  que , 
lorsque  l'habitude  d'usure  apparaissant  aux  luges ,  le  prêteur  a 
Mé  renvoyé  par  eux  devant  le  tribunal  correctionnel,  que  la  4son- 
trainte  par  corps  pourrait  être  prononcée  contre  lui  et  pour  le 
payement  de  Vamende  dont,  en  cas  de  conviction  du  délit,  l'art. 
4  de  ladite  loi  le  rend  passible  (V.  le  chap.  7,  art.  5).  C'est  en 
vain ,  d'une  autre  part ,  que  la  cour  de  cassation ,  pour  iustlfler 
sa  doctrine,  considère  comme  une  peine  la  restitution  de  Texcé- 
dant  des  intérêts  perçus,  ordonnée  par  le  Juge  civil  ;  une  pareille 
restitution  n'a  rien  de  pénal  et  n'est  que  la  réparation  du  dom« 
mage  causé  à  l'emprunteur.-^  Y.  Usure. 

Al.  On  a  remarqué  la  disposition  finale  de  l'art.  2063,  qui , 
pour  empêcher  la  violation  de  la  loi ,  défend  à  tous  Français  d« 
consentir  des  actes  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  serait 
stipulée ,  alors  même  qu'ils  auraient  été  passés  en  pays  étranger. 
—  Cette  disposition  doit  être  entendue  dans  le  sens  que  le  légis- 
lateur a  voulu  y  attacher;  il  a  craint  et  avec  raison  qu'on  ne 
cherchât  à  éluder  la  loi  française  en  allant  passer,  en  pays  étran- 
ger, des  actes  emportant  la  contrainte  par  corps ,  hors  des  cas 
formellement  prévus.  —  Mais  il  est  certain  que  si,  dans  l'acte 
passé  en  pays  étranger,  il  s'agit  d'une  obligation  qui ,  par  sa 
nature  et  d'après  la  loi  française,  entraîne  la  contrainte  par  corps, 
cette  voie  rigoureuse  devra  avoir  lieu  contre  le  regnicole  débi- 
teur ;  l'art.  2063  c.  eiv.,  ne  faisant  obstacle  qu'à  la  violation  et 

mandation  ;  que  ce  n'est  qu'une  mesure  momentanée  pour  empncherGan- 
dar  de  recouvrer  sa  liberté,  contrairement  au  jugement  du  8  mai  1831, 
qui  ordonne  son  arrestation  provisoire  ;  que  cette  mesure  n'a  pas  pour 
objet  de  retenir  définitivement  la  partie  de  Fabvier,  dans  la  prison  de 
Saint-Mihiel,  mais  qu'elle  constitue  un  simple  préliminaire  indispensable 
pour  arriver  à  sa  translation  dans  ia  maison  d'arrêt  pour  dettes,  à  Ver- 
dun, où  le  jugement  précité  dit  qu'il  sera  déposé  ; — ^Met  l'appel  au  néant. 

Du  50  août  1835.>G.  de  Nancy. -M.  Tropilong,  pr. 

(l)HAymard  C.  Herdia.}  — Le  teibuital;— Faisant  droit  sur  la  de- 
mande en  cassation  formée  par  Heymard  et  Isabelle  Rochard.  son  épouse, 
casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  22  oct.  1792,  par  les  juges  du 
tribunal  de  Paris,  attendu  qu'en  prononçant  la  contrainte  par  corps  con- 
tre les  demandeurs  qui,  dans  l'espèce,  ne  pouvaient  être  assujettis  qu'à 
une  responsabililé  civile,  ils  ont  contrevenu,  !<>  à  l'art.  1  du  tit.  54  de 
l'ord.  d'avril  1667  ;  2<>  à  l'art.  4  du  même  titre  ;  —  Ordonne  que  l'a- 
mende consignée  par  les  demandeurs  leur  sera  restituée,  etc.; — Renvoie 
Us  parties  à  procéder  selon  la  loi,  sur  le  fond  de  la  contestation,  ete. 

Du  9  mess,  an  3.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Lalonde,  pr.-Guyot,  rap. 

(2)  (HocletC.  Maréchal.)  ~  La  cour;— Attendu  que  la  loi  duSsepl.' 
1807  confie  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  d'usure;  -* 
Attendu  qu'une  condamnation  d'inlérèts  en  matière  d'usure  estune  peine, 
et  qu'ainsi  elle  entraîne  de  droit  la  contrainte  par  corps  ;  -*  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  20  mai  1822. 

Du  17  mars  182i  ->G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion^pr.-DeMénesville^r* 
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CÎONTRAINTE  PAR  COftPS.  — Chap.  %  Art.  % 


DOD  à  Paceomplissement  de  la  loi  (Besançon,  9  nov.  1808)  (1). 

49.  A  plus  forte  raison,  en  devrait-il  être  ainsi  si  la  créance 
contre  le  débiteur  français  avait  été  contractée  en  France.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  créancier  étranger  peut  exer- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  français,  lorsque 
ee  mode  d'exécution  résulte  de  la  nature  même  de  la  créance  ^ 
qu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  dette  commerciale  (Bordeaux , 
S7  janv.  1846,  aff.  Rogeron,  D.  P.  <i6.  4.  99). 

AS.  La  défense  faite  aux  juges  de  prononcer  la  contrainte 
bors  des  cas  où  la  loi  l'autorise  ne  doit  pas  être  moins  rigoureu- 
sement respectée  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile.  Il 
a  été  jugé ,  par  application  de  cette  règle ,  1^  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  condamner  par  corps  une  partie  au  payement  des  frais  et  bo- 
noraires  dus  à  un  arbitre  nommé  par  le  tribunal  de  commerce 
(Paris,  12  juillet  1826,  aff.  Barde,  Y.  Compétence  comm., 
n<*  376). —  2<»  Qu'on  ne  peut  autoriser  un  mandataire  judi-* 
claire ,  tel  que  le  syndic  d'une  faillite ,  à  exiger  par  voie  de 
contrainte  par  corps,  du  failli  concordataire,  le  montant  d'a- 
vances par  lui  faites  et  d'bonoraires  qui  lui  sont  dus  (Bordeaux, 
8  janv.  4833)  (2); — 3®  Que  les  parties,  induites  en  erreur  par  la 
publication  d'un  prétendu  acte  de  société  en  commandite,  qui 
n'avait  aucun  des  caractères  constitutifs  d*une  société  commer- 
ciale ,  ne  pouvaient  à  ce  titre  obtenir  la  contrainte  par  corps 
contre  celui  qui  avait  traité  avec  eux  en  qualité  de  gérant  de 
cette  société,  bien  qu'il  eût  trompé  la  foi  publique;  les  disposi- 
tions relatives  à  la  contrainte  par  corps  étant  d'ordre  public  et  ne 
pouvant  être  étendus  bors  des  cas  prévus  par  la  loi  (Rej.,  20 
avril  1842 ,  aff.  Rouillé,  V.  Société  comm.)  ; —  A^  Que  la  loi  du 
13  germ.  ao  6,  qui  soumet  les  commerçants  à  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait,  sans  rétroactivité  s'appliquer  aux  engagements 
contractés  avant  sa  promulgation  dans  une  contrée  où  cette  voie 
d'exécution  n'était  pas  connue  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la 
cour  d'appel  de  Turin  a  admis  en  fait  ;  ce  qui  n'est  pas  contesté 
d'ailleurs  par  les  parties,  que  la  loi  du  15  germ.  an  6  n'était 
pas  publiée  dans  la  vingt-septième  division  militaire,  à  l'époque 
où  la  dette  dont  il  s'agit  a  été  contractée,  et  qu'elle  ne  pouvait, 
sans  rétroactivité,  s'appliquer  aux  obligations  contractées  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  n'admettait  pas  les  voies  d'exécu- 
tion que  cette  loi  a  prescrites; — Attendu  que  toutes  les  obligations 
personnelles  sont  réglées  par  les  lois  des  lieux  où  elles  sont  con- 
tractées,— Rejette  •  (Req.,  8  mess,  au  13,  M.  Borei,  rap.,  aff. 
Rimbaud).— V.  aussi  n^  39-4». 

44.  De  ce  que,  aux  termes  des  art.  442  et  553  e.  pr.,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements,  et  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
à  cet  égard  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci  aient  le  droit,  sous  prétexte  de  pro- 
noncer sur  l'exécntion,  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  Jugé 
au  fond  par  les  tribunaux  consulaires  (V.  Compét.  civ.,  n<*'  176 
et  suiv.  ;  Compét.  com.,  d«"  401  et  s.). — Quelle  serait  l'étendue 
de  pouvoir  du  tribunal  de  révision  dans  le  cas  où  on  prétendrait 
que  le  tribunal  de  commerce  a  prononcé  à  tort  la  contrainte  par 
corps?  Ne  serait-ce  pas  là  un  moyen  d'appel  et  non  une  dlflSculté^ 
d'exécution  du  jugement ?(V.Caen,  17  avr.1826,  aff.Blin,n<»  54.) 

45.  De  la  combinaison  del'art.  2063c.  civ.avecl'art.  505,  $3c. 
pr.jl  résulte  que  les  juges  qui  prononcent  la  contrainte  par  corps, 
dans  les  cas  où  la  loi  l'interdit,  peuvent  être  pris  à  partie.  Cette 
vole  extraordinaire  devrait  être  cumulée  avec  celles  qui  pour* 
raient  rester  encore  au  condamné  pour  faire  réformer  le  jugement 
qui  lui  préjudicie.  S'il  avait  laissé  passer  les  délais  de  l'appel  et 
de  la  cassation,  son  action  en  prise  à  partie  serait  sans  doute 


contractée,  celte  cootraiote  doit  être  prononcée  d'après  les  lois  françaises  ; 
que,  suivant  l'art.  2063  c.  civ.,  Jean-Baptisie  Gloriod  a  po,  sans  con- 
trevenir aux  lois  qui  le  régissent ,  se  soumettre ,  dans  l'espèce  particu- 
lière même  en  pays  étranger  et  vis-à-vis  d'un  étranger,  à  la  contrainte 
par  corps;  —  Déboute  Gloriod  de  son  opposition. 

Dq  9  nov.  1808.-C.  de  Besançon. -M.  Louvot,  pr. 

(S)  ^ipéof  .*  — (  Dabreuilli  C.  Coorrejolles.  )  —  Courrejolles  est  syndic 
io  la  faillite  des  siears  Dubreuilli  père  et  fils;  tl  y  a  concordai.  Courre- 
lelles  assigne  les  faillis  le  20  janv.  1 832,  en  payement  de  5,682  fr.  84  c.j 


accueillie  peu  favorablement.  Il  semble  même  qu'elle,  do  devrait 
avoir  aucun  succès  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  prouver  qu'il  y  a 
eu  de  la  part  du  juge  pris  à  partie,  non-seulement  erreur  dans 
l'application  delà  loi,  mais  dessein  de  nuire  (V.  M.  Coin-Delisle, 
toc.  du).  —  En  tout  cas ,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  contrain  te 
par  corps  a  été  prononcée  bors  des  cas  déterminés  par  la  loi, 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion  (Cass.,  8  mai  1850,  aff.  Desanie,  D.  P.  50. 1.  158). 

411.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  défendre  aux  juges  de  prononcer 
la  contrainte  ;  elle  interdit  aussi  aux  parties  de  la  stipuler,  bon 
(les  cas  où  elle  autorise  une  telle  stipulation. —  La  convention 
qui  serait  formée  au  mépris  de  cette  défense  serait  donc  nulle; 
elle  ne  serait  que  surabondante,  si  elle  était  intervenue  dans  un 
cas  où  la  loi  ordonne  la  contrainte  par  corps. —  Elle  serait  enfla 
sans  effet ,  si  elle  avait  été  consentie  dans  un  cas  où  l'appllcatioa 
de  la  contrainte  est  laissée  à  l'arbitrage  du  juge.  Cependant 
Fouroel  enseigne  que ,  dans  cette  dernière  bypotbèse ,  «  la  sti- 
pulation expresse  des  parties  doit  lever  l'incertitude  du  tribunal, 
et  que  ce  qui  n'était  que  facultatif  par  le  simple  effet  de  la  loi,  ' 
devient  impératif  par  la  stipulation.  » — Mais  cette  opinion  nous 
semble  mal  fondée.  —  En  conférant  aux  tribunaux  le  droit  d'ap- 
précier, dans  certains  cas,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  circonstances, 
de  prononcer  ou  non  la  contrainte  par  corps,  la  loi  ne  pouvait, 
par  cela  même,  faire  dépendre  l'exercice  de  ce  moyen  rigoureux 
des  conventions  des  parties.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M .  Coin-Delisle. 

47.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  2063  n'affecte  que  la 
clause  relative  à  la  contrainte  et  non  pas  l'acte  entier;  car,  en 
général,  on  doit  restreindre  l'effet  d'une  nullité  à  l'objet  en  vue 
duquel  a  été  créée  la  probibltion  dont  cette  nullité  est  la  sanction. 
—  Mais  II  pourrait  arriver  que  la  clause  dont  11  s'agit  dût  être 
considérée,  non  comme  simple  indication  d'un  mode  d'exécntion, 
mais  comme  une  condition  même  du  contrat;  c'est  ce  qui  aurait 
lieu ,  par  exemple ,  si  une  personne  avait  profité  de  la  fausse 
opinion  d'une  autre  sur  la  validité  d'une  telle  stipulation ,  pour 
lui  extorquer  un  prêt;  la  nullité  de  la  condition  impossible  s'é- 
tendrait, dans  ce  cas  ,  au  contrat  lui-même,  conformément  à 
l'art.  1172  c.  civ.  (M.  Coin-Delisle,  p.  34j. 

Art.  2 .  —  Nécessité  d'un  jugement  prononçant  la  contrainte 

par  corps, 

48.  Un  second  témoignage  de  la  sollicitude  du  législateur 
pour  la  protection  dont  11  a  voulu  environner  la  liberté  person- 
^Ue  des  citoyens  se  puise  dans  l'art.  2067  c.  civ.,  qui  porte  : 
V  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est  auto- 
risée par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment, »  —  La  loi  du  15  germ.  an  6,  bien  qu'elle  ne  portât  pas, 
à  cet  égard,  une  disposition  explicite  et  formelle  comme  le  code 
civil  ^  laisse  partout  apercevoir  que  la  contrainte  ne  pouvait  avoir 
lieu,  également,  qu'en  vertu  d'un  jugement. — Ainsi,  dans  les  cas 
même  où  la  contrainte  par  corps  est  autorisée  par  la  loi  comme  dans 
ceux  où  il  est  permis  aux  parties  de  la  stipuler,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  un  ordre  exprès  du  juge  colnpétent,  c'est-à- 
dire  en  vertu  d'un  jugement  en  forme  ;  car  la  personne  ou  la  li- 
berté du  débiteur  n'est  pas,  comme  sa  propriété  ou  sa  cbose;  il 
ne  suffit  pas  d'un  titre  paré  pour  pouvoir  la  saisir  et  s'en  empa- 
rer. —  L'ordon.  de  1667,  qui  avait  apporté  de  si  notables  amé- 
liorations à  la  cruelle  rigueur  de  la  législation  ancienne,  n'avait 
cependant  pas  exigé  cette  importante  garantie  d'un  jugement, 
d'une  manière  générale.  Par  exemple,  et  en  vertu  de  l'art.  7, 
tit.  34,  le  fermier  qui  s'était  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
par  acte  authentique  pouvait  être  emprisonné  au  moyen  de  la 

provenant  tant  des  avances  faites  dans  sa  gestion  que  du  salaire  réclamé 
dans  son  compte  ;  —  Jugement  qui  condamne  par  corps  les  assignés  an 
payement  de  ladite  somme.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu 
que  le  montant  du  compte,  en  vertu  duquel  Courrejolles  a  obtenu  une 
condamnation,  se  compose  d'avances  faites  par  lui  pour  accomplir  la  ges- 
tion qui  lui  avait  été  confiée  et  d'honoraires  qui  lui  sont  dus  à  titre  de 
mandataire;  —  Que  la  loi  n'ayant  pas  spécialement  autorisé  la  contrainte 
par  corps  pour  des  créances  de  cette  nature,  elle  ne  devait  pas  être  appli- 
quée aux  appelants;  —  Infirme  quand  au  chef  prononçant  kt  contrauta 
par  corps. 

Du  8  janv.  1838.-G.  deBordeaux«  4®  ch.-M.  Poumevrol,  pr. 
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grosse  du  bail.  Cette  pratique ,  comme  le  fit  remarquer  M.  Ber- 
iier,  au  conseil  d'Élat ,  était  la  source  de  graves  abus  ;  elle  pro- 
cédait, dès  le  début,  par  voie  executive  contre  la  personne, 
alors  que  le  débiteur  pouvait  très-bien  avoir  à. opposer  des 
exceptions  péremptolres  au  créancier  sur  les  causes  de  la  dette. 
Le  code  civil  a  mis  fin  à  de-pareils  abus,  en  donnant  à  ceux  qu'il 
assujettit  à  la  contrainte  une  garantie,  celle  que  les  créanciers  ne 
pourront  en  abuser,  et  en  même  temps  un  délai  pour  satisfaire  à 
leur  dette. 

49.  En  matière  de  commerce,  la  môme  règle  est  nécessai- 
rement exigée ,  et  dérive  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avril  1832 , 
qui  dispose  :  «  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée...  contre 
toute  personne  condamnée  pour  dettes  commerciales  au  paye- 
ment d'une  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus.  »  —  En 
Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Suède,  la  position  des  débiteurs 
même  regnicoles  est  encore  plus  mauvaise ,  qu'elle  ne  l'était 
cbei  nous,  sous  l'ordon.de  1667.  En  effet,  on  incarcère  provi- 
soirement tout  débiteur  suspect  de  vouloir  s'évader  (V.  ci» 
dessus ,  n**  34)  ;  au  lieu  qu'en  France ,  sauf  quelques  excep- 
tions dont  on  parlera  ci-après ,  il  ne  peut  y  avoir  d'arrestation 
provisoire  et  avant  Jugement  que  contre  les  étrangers  non  do- 
miciliés (V.  le  cbap.  6,  art.  2).. 

IftO.  La  disposition  de  l'art.  2067  donne  lieu  à  plusieurs  re- 
marques :  —  Par  le  mot  jugement  qui  y  est  employé,  il  est  cer- 
tain qu'il  faut  comprendre  un  Jugement  en  forme ,  rendu  par  un 
tribunal  compétent  et  par  le  nombre  de  Juges  prescrit  par  la  loi 
pour  la  validité  des  sentences  Judiciaires.  —  Une  ordonnance  de 
référé  d'un  président  du  tribunal ,  par  exemple,  n'aurait  pas  ce 
caractère  ;  et  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'une 

(1)  Espèce  :  —  (Ribes  C.  Carrière.)  —  Ribes ,  gardien  jadiciaire ,  est 
condamné  par  corps,  par  uoe  ordonnance  de  référé,  faate  par  lui  de  re- 
présenter les  objets  qui  loi  ont  été  confiés.  Il  est  incarcéré.  Il  demande  sa 
mise  en  liberté  an  iribanal  de  première  instance,  et  offre  de  restituer  les 
objets  à  lai  confiés.  Le  30  avril  1807,  jugement  qui  rejette  sa  demande. 
—  Ribes  forme  alors  une  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement,  fondée 
sur  les  motifs ,  que  la  contrainte  par  corps  n'est  prononcée  que  par  une 
simple  ordonnance  de  référé,  et  que  celte  ordonnance  n'est  même  pas 
revèiue  de  la  forme  exécutoire.  —  On  répond  que  Ribes  ayant  formé  une 
première  demande  de  mise  en  liberté,  appuyée  sur  des  moyens  au  fond , 
il  est  censé  avoir  renoocé  à  proposer  les  nullités  de  la  procédure.  — 
iogementqui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir. — Appel  par  Ribes. — Arrêt. 
La  cour;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  dans  le  fait, 
qu'après  son  arrestation ,  Ribes  fit  citer  Carrière ,  le  29  avril ,  pour  voir 
ordonner  sa  mise  en  liberté,  sur  le  fondement  qu'il  avait  remis  les  meubles, 
dont  il  était  séquestre ,  à  Valette ,  huissier  de  Celte ,  et  que  sa  demande 
avait  été  proscrite  par  un  jugement  du  lendemain  30  ;  mais  que,  dans  le 
droit,  on  ne  peut  pas  induire  des  fins  de  non-recevoir  de  ces  démarches , 
contre  la  demande  en  nulliié  de  son  arresUilion ,  pour  cause  de  violation 
des  formes,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat  ou  d'acquiescement 
irrévocable,  quand  il  s'agit  de  liberté;  et,  d'autre  part,  parce  que  la 
conduite  de  Ribes  n'a  eu  pour  objet  que  d'établir  qu'il  ne  voulait  pas 
retenir  les  objets  dont  il  s'était  rendu  séquestre  ;  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'il  ne  puisse  réclamer  les  moyens  de  nullité,  soit  contre  l'acte  qui  le 
soumet  à  la  contrainte  par  corps,  soit  contre  la  violation  des  formes  dans 
son  arrestation.  Ainsi  les  fins  de  non-recevoir  qui  lui  ont  été  opposées  ne 
sont  pas  fondées ,  ce  qui  se  confirme  d'autant  plus  par  la  disposition  de 
l'art.  794  c.  pr.,  qui  attribue  au  tribunal  local  la  connaissance  des  vices 
de  rexécution ,  et  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de  contrainte ,  la 
connaissance  des  moyens  de  fond  ;  d'où  il  suit  qu'il  est  permis  de  faire 
7aloir  les  premiers,  après  avoir  succombé  sur  ceux-ci  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question ,  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  décernée  que  par  un  jugement  ;  ce  qui  résalle  de  l'art.  760  c.  pr. 
Or,  lordonnaoce  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
ne  constitue  pas  un  jugement;  il  n'y  a  que  les  juges  réunis  en  nombre 
prescrit  parla  loi,  qui  puissent  rendre  des  jugements;  ainsi,  l'ordonnance 
qui  a  prononcé  la  contrainte  contre  Ribes  esi  irrégulière  et  nulle; 

Considérant ,  sur  la  troisième  question ,  que  la  signification  de  cette 
ordonnance  est  nulle  :  Tari.  780  exige  que  la  signification  soit  faite  par 
un  huissier  commis  par  le  jugement,  or,  il  n'y  a  pas  eu  d'huissier  commis 
pour  celte  signification;  donc  elle  n'est  pas  valable; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question  ,  que,  suivant  l'art.  545  c.  pr., 
nul  jugement  ou  acte  ne  peui  être  mis  à  exécution ,  s'il  ne  porte  le  même 
ÎDlitulé  que  les  lois ,  et  ne  porte  un  mandement  aux  officiers  de  justice , 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  146  ;  or,  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
Ribes  a  été  emprisonné,  ne  porle  point  l'intitulé  des  lots,  et  ne  contient 
pas  le  mandement  aux  olficiers  de  justice;  donc  elle  n'a  pu  être  mise  à 
exécotioB,  ni  suivie  de  l'emprisonnement  de  Ribes; 
GonaidéiaAt ,  sur  la  cûtfiulAnio  quesiîon ,  que*  iwiiiit  YêiU  56<L  la 


telle  ordonnance  ne  serait  pas  un  titre  valable  pour  exercer  la 
contrainte  par  corps  (Montpellier,  19  Juin  1807)  (1). 

Iftl.  De  même,  si  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  en 
vertu  d'une  ordonnance  d^exequatur  délivrée  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  la  partie  incarcérée  est  reoevable  à  atta- 
quer en  nullité  cette  ordonnance  par  voie  d'opposition  devant  le 
tribunal  auquel  appartient  le  magistrat  qui  l'a  rendue  conformé- 
mentàl'art.  1028  c.  pr.  (Colmar, 3  déc.  1840, alT.  Hattenberger, 
V*  Société).  —  Cette  nullité  est  d'ordre  publio  et  peut  être  in- 
voquée en  tout  état  de  cause  (même  arrêt).  —  il  a  été  Jugé , 
d'après  la  même  règle,  que  la  contrainte  par  corps,  pour  la 
représentation  de  meubles  saisis ,  par  exemple ,  ne  peut  être 
prononcée  contre  un  gardien  par  ordonnance  rendue  sur  requête  ; 
et  que  le  gardien  est  recevable  à  se  pourvoir  immédiatement 
par  voie  d'appel  contre  une  semblable  ordonnance  (Ntmes ,  1  i 
août  1812)  (2). 

1^9.  D'un  autre  côté,. la  volonté  du  Juge  d'accorder  la  con- 
trainte par  corps  ne  doit  laisser  aucun  doute;  elle  doit  donc  être 
expressément  énoncée  dans  ia  sentence.  Et ,  à  cet  égard ,  il  a 
été  décidé  qu'elle  ne  résulterait  pas  d'uu  arrêt  qui  se  serait  borné 
à  adjuger  les  Ans  et  conclusions  du  demandeur,  bien  que  la  con- 
trainte par  corps  se  trouvât  comprise  dans  ces  mêmes  conclu- 
sions (Req.,  18  tberm.  an  13)  (3). 

58.  En  troisième  lieu,  pour  que  le  Jugement  soit  régulier  et 
valable,  il  faut  que  les  règles  de  la  procédure  aient  été  ob- 
servées; il  faut,  par  exemple,  que  les  parties  aient  été  assignées 
dans  la  forme  prescrite  par  ia  loi. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé , 
avec  raison ,  que  dans  un  cas  où  le  défendeur  n'a  pas  été  asâi-- 
gné  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile ,  et  qu'un  Juge- 
contrainte  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  l'huissier  est  muni  d'un 
pouvoir  spécial  ;  mais  cette  disposition  n'exige  pas  que  ce  pouvoir  soit 
signifié  ou  communiqué  :  il  est  prouvé,  dans  le  fait,  que  l'huissier  était 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  :  ce  mo^en  ne  saurait  donc  être  accueilli  ; 

Considérant ,  sur  la  sixième  question ,  que ,  d'après  ces  divers  motifs, 
l'arrestation  doit  être  annulée ,  et  qu'il  doit  être  accordé  des  dommages  à 
Ribes,  à  raison  do  tort  qu'il  éprouva  par  celte  exécution;  que  ces  dommages 
doivent  néanmoins  être  modérés  à  25  fr.;  —  Réforme. 
Du  19  Juin  1807.-C.  de  Montpellier. 

(2)  Btpèeê  :  —  (Dufonr  C.  Delauiun.)  —  Le  sieur  Dufour  fait  procé* 
der  à  une  saisie-exécution  contre  les  sieurs  Delauioo  ;  l'un  d'eux  se  con- 
stitue gardien  judiciaire  des  objets  saisis;  cependant  les  parties  compro- 
mettent postérieurement  sur  les  objets  en  contestation.  Une  sentence 
arbitrale  prononce  des  condamnations  contra  le  sieur  Delaoïun,  et  elle  est 
bientôt  homologuée  à  la  requête  du  sieur  Dufour.  C'est  en  vain  que  les 
parties  condamnées  forment  opposition  h  l'ordonnance  d'ea^eguaiur.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Privas,  sous  la  date  du  10  juin  1812,  les  dé- 
boute de  leur  opposition ,  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites.  Les 
sieurs  Delauiun  interjettent  appel  de  ce  jugement  ;  nonobstant  cet  appel, 
le  sieur  Dufour  fait  commandement  an  gardien  judiciaire  desdits  objets 
saisis,  et  il  obtient  une  ordonnance  sur  requête,  qui  l'autorise  à  employer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps.  —  Constitué  prisonnier  en  exécution 
de  cette  ordonnance ,  Delauzun  l'attaque  aussiiêt  par  la  voie  de  l'appeU 
*Cet  appel  était-il  recevable?  était-il  bien  fondé?  —  Arrêt. 

La  coua  —  Attendu  qu'elle  se  trouvait  déjà  nantie  de  l'appel  princi- 
pal relevé  par  les  enfants  Delauiun  ,  lorsque  l'ordonnance  de  contrainte 
dont  est  appel  a  été  rendue;  qu'incidemment  à  cette  instance,  iosepn  De* 
lauiun  eût  pu  en  appeler  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  séparé  et  qui  par  sa 
nature  doit  être  promptement  jugé,  qu'il  en  a  relevé ,  doit  être  reçu  ;  — 
Attendu,  au  fond,  que  ie  tribunal  de  Privas  a  méconnu  la  disposition  de 
la  loi,  lorsqu'il  a,  sur  simple  requête  non  communiquée,  permis  l'exercice 
de  la  contrainte  personnelle  contre  l'appelant;  qu'il  est  contrevenu  par 
là  aux  dispositions  de  l'art  2057,  et  que  sa  décision  doit  être  annulée 
avec  tout  l'ensuivi;  que  la  conséquence  de  cette  annulation  sera  d'accor- 
der a  Delauxuo  des  dommages  à  raison  de  son  arrêt,  enresoit  l'appel,  eto* 

Du  11  août  1812.-C.  deNimes. 

(8)  (N...C.  N...)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  justifié  que  l'ob» 
jet  de  la  demande  sur  laquelle  a  prononcé  le  tribunal  de  commerce  excé- 
dait ia  valeur  de  1 ,000  fr.;  que,  par  conséquent ,  le  tribunal  ne  pouvait 
prononcer  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  pas 
corps  ne  pouvant  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  nommément  prononcée 
par  un  jugement;  et  la  cour  d'appel  s'éuint  bornée  à  prononcer  purement 
et  simplement  l'adjudication  des  fins  et  conclusions  où  la  contrainte  par 
corps  était  comprise,  cette  prononciation  implicite  ne  suffit  pas  aux  yeux 
de  la  loi  pour  autoriser  la  voie  rigoureuse  de  la  contrainte  par  corps*, 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  en  de  contrainte  par  corps,  et  que,  dans  le 
fait,  ii  ne  peut  résulter  de  là  aucun  moyen  de  cassation  ;  —  Rejette. 

Du  18  ttern,  an  13.-G.  C^i  sKl*  I««.-1IM»  Target9^r,-<2tMvois.rap, 
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meot  a  été  rendu  sar  sioople  méouklre  o«a  signifié  également,  il 
D'est  pas  possible  d'eiercer  la  contrainie  par  corps  en  vertu  d'un 
pareil  jugement  (Riom ,  35  mars  1814)  (1). 

54.  Que  les  jugements  soient  contradictoires  ou  par  défaut , 
peu  Importe;  la  contrainte  par  corps  peut  en  découler  également 
liés  qu'ils  sont  devenus  déflnitifs*  —  C'est  en  vain  que,  pour  re- 
fuser aux  jugements  par  défaut  un  pareil  effet,  on  s'appuierait 
£ur  ce  principe,  que  les  condamnations  vofontaim  sont  inefficaces 
pour  autoriser  la  contrainte  par  corps.  £n  effet ,  ainsi  que  cela  a 
été  jugé  9  il  est  impossible  de  donner  la  qualification  de  voUm- 
taires  à  des  jugements,  par  cela  seul  qu'ils  ont  été  rendus  par 
défaut  :  autrement  il  serait  impossible  4'obtenir  une  condamna- 
tion solide  contre  un  débiteur  qui  ne  voudrait  pas  comparaître. 
Un  jugement  par  défaut  ne  pourrait  être  considéré  comme  tel 
que,  dans  le  cas  où  il  serait  démontré,  soit  par  des  actes,  soit 
par  des  présomptions  graves,  que  la  partie  poursuivante  et  la 

(1)  (Dom.  C.  LeyridoD.)  —  Le  17  oct.  1818  ,  jogemeat  du  tribunal 
de  Riom,  ainsi  conçu  :— «AUendu  que  diaprés  iVt.  S067  c.  civ.,  ta  con- 
trainte pat  corps ,  dans  les  cas  même  ou  elle  est  autorisée  par  la  loi  ne 
peut  être  appliquée  qu^en  vertu  d^un  jugement  ;  —  Attendu  qu'un  juge- 
ment ne  peut  être  valable  qo^aûtant  que  le  demandeur  a  fait  assigner  le 
défendeur  par  exploit  signiOé  à  sa  personne  ou  à  son  domicile;  —  At- 
tendu que  le  jugement  du  8  avril  dernier,  en  vertu  duquel  la  régie  des 
domaines  a  (ail  usage  de  la  contrainte  par  corps  contre  Leyridon,  parait 
n'avoir  été  rendu  que  sur  un  simple  mémoire  non  signifié;  qu^ainsi  il  ne 
pent  être,  dans  le  sens  de  l'art.  20g7,  considéré  comme  un  vrai  jugement  ; 
que  ne  pouvant  Tètre,  la  régie  n'a  pu  valablement  faire  emprisonner  Ley- 
ridon  ;  —  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  ce  jugement  seiait  par  défaut, 
faute  decoosliluer  avoné;  qu'il  devait,  aux  termes  de  l'art*  136c.  pr., 
être  mis  à  exécution  dans  les  six  mois;  et  que  faute  de  ce,  passé  ledit  dé- 
lai, il  n^existait  plus;  qu'ainsi  alors  la  régie  n'avait  plus  le  titre  prescrit 

f»ar  l'article  du  code  civile,  et  ne  pouvait  faire  procéder  en  vertu  d'icelui 
e  17  oct.  1812;  —  Attendu  que,  d'après  ces  motifs  ,  il  devient  inutile 
de  s'occuper  des  moyens  de  la  forme; —  Attendu  les  dispositions  de  l'art. 
799  c.  pr.;  dit  queLeyridon  a  été  illégalement  et  nullement  emprisonné; 
—  Ordonne  qu'il  sera  sur-le-cbamp  mis  en  liberté;' quoi  faisant,  le 
gardien  de  la  maison  d'arrêt  sera  bien  et  valablement  déchargé;  —  Or- 
donne que  le  présent  jugement  sera  exécuté  nonobstant  opposition  et 
appel  ;  —  Condamne  la  r^gie  des  domaines  aux  dommages- intérêts  de 
Leyridon  ,  d'après  la  déclaration  qu'il  en  fournira,  en  la  manière  ordi- 
naire, et  auxîépens.  »  *-  Appel.—  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Sans  sVrêter  as  moyen  de  nullité  proposé  contre  l'appel 
par  Leyridon,  déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est 
appel,  et  faute  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  d'avoir 
fait  signifier  le  cahier  des  charges ,  —  Dit  qa'il  a  été  bien  jugé  par  le  ju- 
gement dont  est  appela  mal  et  sans  cause  appelé,  etc. 

Du  ^  mars  1814.-G.  de  Riom,  !'•  ch.-U.  Redon,  pr. 

(2)  (Rlin  C.  LenfantO  —  La  cour;  —  Considérant  qu'il  y  a,  dans 
tout  jugement,  deux  cboses  à  distinguer:  la  disposition  par  laquelle  le 
juge  apprécie  le  Cait ,  et  la  disposition  qui  applique  à  ce  fait  la  loi  qui  s'y 
rapporte  ;  —  Que ,  dans  les  matières  ordinaires  ^  le  pronoacé  du  juge  est 
également  susceptible  d*acquérir,  pour  ces  deux  sortes  de  dispositions,  la 
force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Qoe,  quant  à  la  contrainte  par 
corps,  qui  intéresse  essentiellement  l'ordre  public,  il  existe  une  règle 

{particulière  posée  dans  l'art.  2063  c.  civ.,  conforme,  en  ce  point,  à 
'art.  6,  tit.  1,  L.  15  germ.  an  6,  d'après  laquelle  toute  condamnation 
par  corps ,  rendue  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi ,  doit  être  déclarée 
nulle  ;  —  Qae  le  pouvoir  de  prononcer  cette  nullité  appartient  incontesta- 
blement aux  tribunaux  d'arrondissement,  chargés  par  les  art.  442  et  553 
G.  pr.,  de  connaître  de  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce ;  mais  qu'il  importe  de  bien  apprécier  la  nature  de  ce  pouvoir,  afin 
de  le  renfermer  dans  les  justes  limites  qui  lui  conviennent;  —  Que  si  le 
tribunal  d'exécution  se  trouve  investi  d'un  droit  de  révision  sur  les  juge- 
ments qui  admettent  la  contrainte  par  corps ,  ce  droit  ne  pent  consister 
qu'à  s^assurer  que  le  fait  reconnu  ou  supposé  constant  par  le  tribunal  qui 
a  condamné  le  débiteor,  était  bien  réellement  de  nature  à  entraîner  un 
mode  de  poursuites  attentatoires  à  la  liberté  de  celui-ci  ;  mais  que  là 
s'arrête  la  compétence  du  tribunal  d'exécution ,  auquel  il  ne  peut  être 
permis  de  rentrer  dans  la  discussion  des  faits  déjà  jugés  ;  —  Qu'admetire 
une  autre  doctrine ,  ce  serait  bouleverser  de  fond  en  comble  l'ordre  des 
juridictions,  puisque,  si  après  que  le  juge  de  commerce  aurait  accordé 
condamnation  par  corps ,  en  vertu  d'un  foit  ou  d'un  acte  présentant  des 
caractères  extérieurs  propres  à  justifier  l'emploi  de  ce  moyen  coercitif ,  il 
apparteneti  au  tribunal  d'exécution  de  réexaminer  cet  acte,  sous  les 
rapports  de  ta  sincérité ,  on  sous  tous  autres  propres  à  en  paralyser  les 
conséquences ,  il  n*y  aurait  plus  de  raison  pour  nue  les  centestationsy.en 
pareille  matière ,  parvinssent  à  un  terme  ;  car,  dès,quê  ja  Juridiction  .du 
joge  naturel  des  parties  .une  lois  é^oiiée  sur  leiait  servant  M  ksse  à  la 


parlle  condamnée  se  sont  entendus  pour  rootenlr  cotlnsoirement 
(Caen,  17  avril  1826)  (2). 

5lft.  Quant  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  juges  com* 
péients  pour  la  prononcer,  comme  la  loi  ne  dit  pas  de  quel  tri* 
bunal  le  jugement  doit  émaner,  il  est  certain,  en  règle  générale, 
que  tout  juge  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  l'est ,  par 
cela  même ,  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  s'il  s*agit 
d'un  cas  où  elle  doit  avoir  lieu.  Par  exemple,  le  juge  de  paix 
aura  juridiction  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  cas  de 
réintégrande, (\ui  est  on  des  cas  prévus  par  la  loi  (c.  civ.  2060-2*), 
et  dont  la  connaissance  au  fond  lui  appartient.  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  même  où  il  statuerait  en  vertu  d'une  prorogation  de 
juridiction,  conformément  à  l'art.  7  c.  pr. — V.  Gompét.  des  trib. 
de  paix,  n^  318  et  suiv. 

&•.  Il  en  est  de  même,  sans  contredit,  ti  l'égard  des  tribunaux 
de  commerce.  Bien  qu'ils  ne  soient  que  des  tribunaux  d'excep- 

condamnation  ,  il  serait  encore  possible  de  remettre  ce  (ait  en  question, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  un  second  jugement  aurait  plus  de  force  que  le 
premier,  ni  pourquoi  la  discussion  terminée  la  veille  ne  recommencerait 
pas  le  lendemain  ;  —  Qu'il  est  facile  de  concevoir  comment,  dans  l'in* 
térèt  de  la  liberté  individuelle,  dans  celui  de  l'ordre  public,  le  tribunal 
chargé  de  prêter  main -forte  à  l'exécution  d'une  condamnation  par  corps, 
non-seulement  peut,  mais  doit  même  vérifier  sa  légalité,  parce  qa'un  tel 
pouvoir,  quoique  exorbitant  du  droit  commun ,  est  peu  sqjet  à  inconvé- 
nients ,  vu  qu'il  ne  s'exercera  que  pour  l'application  de  la  loi  «dans  le  cas 
d'une  erreur  évidente,  ou,  au  moins,  susceptible  d'être  reconnue  à  La  senle 
inspection  du  jugement  et  des  actes,  erreur  que  Ton  ne  saurait  laisser  subsis- 
ter sans  scandale ,  lorsqu'elle  a  lieu  ,  et  dont  le  redressement  est  réclamé 
par  les  motifs  d'un  ordre  assez  important,  pour  qoe  l'on  s'empresse  d'ac- 
cueillir tous  les  moyens  de  la  rectifier,  même  en  faisant  exception  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure  ;  mais  qu'en  voulant  porter  ce  système 
jusqu'au  point  d'autoriser  la  révision  du  fond  même  de  la  condamnaiion , 
devenue  irrévocable ,  on  sacrifierait  indiscrètement  à  on  excès  de  précau- 
tion illusoire  le  respect  dû  a  la  chose  jugée,  condition  tellement  indispen- 
sable du  bon  ordre  et  de  la  paix  entre  les  hommes ,  que  l'on  est  forcé  de 
s'y  soumettre ,  lors  même  qu'il  s'agit  du  bien  qui  leur  est  le  plus  cher, 
c'esl-à-dire  de  leur  vie  ;  —  Considérant  qoe  Blin  ayant  soutenu  que  quand 
bien  même ,  dans  la  thèse  générale ,  les  tribunaux  d'exécution  seraient 
incompétents  pour  connaître  du  fond  des  condamnations  par  corps ,  au 
moins  il  devrait  y  avoir  exception  dans  l'espèce  présente ,  où  il  s'agissait 
de  jugements  volontaires,  il  convient  d'examiner  la  cause  sous  ce  rapport; 

—  Que  les  condamnations  volontaires ,  il  est  vrai ,  ne  peuvent  assurer 
Tabus  frauduleux  de  la  contrainte  par  corps ,  parce  que ,  dès  que  la 
preuve  de  la  collusion  qui  y  a  présidé  se  trouve  rapportée  ,  elles  cessent 
d'être  de  véritables  jugements ,  et  elles  ne  peuvent  échapper  à  la  nullité 
prononcée  par  l'art.  2,  tit.  1,  L.  15  germ.  an  6;  —Que  les  seules  bases 
sur  lesquelles  on  prétend  appuyer  la  qualification  de  volontaires  que  l'on 
donne  aux  jugements  obtenus  par  Chancerel ,  sont ,  d'une  part ,  la  forooe 
de  ces  jugements ,  qui  ont  été  rendus  par  défaut ,  et ,  d'autre  part ,  les 
acquiescements  qu'y  adonnés  la  partie  condamnée  ;  mais  que,  1*  un  juge- 
ment ne  peut  passer  pour  volontaire  que  lorsqu'il  est  démontré ,  soit  par 
des  actes,  soit  par  des  présomptions  graves,  que  la  partie  poursuivante 
et  la  partie  condamnée  se  sont  entendues  pour  l'obtenir  collusoirement  et 
non  par  cela  seul  que  le  défendeur  ne  s'est  pas  préi>enté  sur  l'assignation  ; 
autrement,  il  serait  impossible  d'obtenir  une  condamnation  solide  contre 
un  débiteur  qui  ne  vopdrait  pas  comparaître;  2'*  l'acquiescement  pouvant 
être  motivé  par  la  reconnaissance  du  bon  droit  du  demandeur,  ne  prouve 
point  la  connivence  ,  si  d'ailleurs  elle  n'est  signalée  par  d'autres  indices; 

—  Qu'il  n'existe  au  procès  aucuns  renseignements  qui  portent  à  penser 
qu'il  y  ait  eu  réellement  concert  dans  lesdits  jugements,  et  qae  les  faits 
de  simulation  vaguement  articulés  contre  les  lettres  de  change  souscrites 
par  Blin,  pour  révoquer  en  doute  la  sincérité  de  la  remise  d'argent  de  place 
en  place,  sont  loin  d'avoir  nneforce  suflSsante  pour  servir  d'adminicuie  a  cet 
égard;— Qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  un  jugement  par  défaut,  accordant 

contre  unepartieassignéelacontraiotepar corps, et  un  {«impie  jugementd'ho- 
mologation  ;  le  jugement  d'homologation  reste  toujours  inattaquable  parce 
que  n'étant  point  un  jugement  véritablement  rendu  intir  litigantes,  il  n'est 
pas  dans  sa  nature  d'acquérir  la  force  de  la  chose  jugée ,  tandis  que  le 
jugement  par  défaut  portant  condamnation  est  destiné  à  produire  les 
mêmes  effets  qu'on  jugement  contradictoire  ;  d*où  il  suit  que  par  la  même 
raison  que  la  partie  condammée  par  on  jugement  contradictoire,  passé  en 
force  de  chose  jugée ,  ne  serait  plus  recevable  à  prendre  des  moyens  de 
simulation  ou  tous  autres  vices  attaquant  la  substance  intérieure  des  titres 
sur  lesquels  il  aurait  été  rendu  ,  bien  qu'elle  eût  négligé  de  faire  valoir 
ces  moyens  dans  sa  défense ,  elle  ne  peut  pas  davantage  être  recevable  à 
diriger  une  attaque  sous  de  semblables  prétextes  contre  un  jugement  pa. 
détattt  obtenu  sans  fraude,  ayant  acquis  la  même  autorité;  —  l>éçbaï|9 
Blin  de  la  contrainte  par  corps ,  etc. 
m  17  avril  igii^.  de  Caesi  4*  Gli.-M.«Qpettt4ongrais.  pr. 
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tion;fl8  sont  compétents  pour  aotoriser  la  contrainte  par  corps. 
Bien  plus,  et  dans  une  matière  où  la  contrainte  par  corps  a  été 
considérée  comme  la  garantie  indispensable  du  commerce  et  du 
crédit,  les  juges  consulaires,  en  la  prononçaDt,  ne  font  que  statuer 
sur  un  accessoire  qui  dépend  intlmemeot  de  la  matière  du  fond. 
(Conf.  H.  Troplong,  de  la  Gontr.  par  corps,  n*  321).  Mais  il  est 
hors  de  doute  qu'en  matière  commerciale  comme  en  matière  ci- 
vile, la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'un  Jugement.  L'art.  2067  c.  civ.  contient,  à  cet  égard,  un  prin- 
cipe général  qui  se  trouve  implicitement  répété  dans  l'art.  780 
c.  pr. 

67.  Les  arbitres  sont-ils  dans  la  même  situation?  Ne  faut-il 
pas  distinguer  entre  les  arbitres  forcés  et  les  arbitres  volontaires^ 
et,  à  plus  forte  raison,  entre  les  arbitres  amicibles  compositeurs  ? 
La  question  a  été  controversée  surtout  à  l'égard  des  deux  der- 
nières catégories  d'arbitres.  Mais,  aujourd'hui,  la  Jurisprudence 
paraît  bien  établie  dans  le  sens  qui  accorde  à  tous  les  arbitres  le 
droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  (Paris,  11  nov.i844)(l}; 
Conf.  MM.  Troplong,  n««  3i3,  523;  Coin-Delisle ,  p.  42).— 
y.  les  éléments  de  la  discussion ,  y  Arbitrage,  n*'997  et  soiv. 

(1)  (Duqnesne  C. bérit.  Montmanr.)  —  La  cour;  —  CoosidéraDt  que 
le  tribonal  arbitral  jugeant  eu  matière  civile  remplace ,  du  cousentement 
des  parties ,  la  juridiction  ordinaire;  —  Que  les  pouvoirs  d'amiables  com- 
poeilevrs  donnés  par  les  parties  aui  arbitres  ont  eu  pour  but,  non  de  res- 
treindre, mais  d^étendre  les  pouvoirs  desdils  arbitres,  en  les  dispensant 
de  se  soumettre  aux  formes  légales,  et  en  les  autorisant  à  statuer  plutôt 
par  des  moyens  d'équité  que  par  des  moyens  de  droit  strict  ;  —  Que  les 
arbitres,  dont  les  pouvoirs  étaient  ainsi  non  restreints,  mais  étendus,  ont 
pu ,  en  se  conformant  aux  lois  de  la  matière  sur  laquelle  ils  étaient  appe- 
lés à  statuer,  prononcer  les  voies  d'exécution  qui  rentraient  dans  leur 
compétence; —  Qu'il  s'agi«sait  au  procès  de  dommages- intérêts  pour  les- 
quels la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  au  delà  de  300  fr.  ;  — 
Que  les  arbitres ,  en  prenant  pour  base  des  dommages  intérêts  les  intérêts 
des  sommes  dues  par  Duquesne ,  n'ont  pas  ôté  à  ces  dommages-intérêts 
leur  véritable  caractère,  lequel  était  la  réparation  d'un  préjudice  causé  à 
de  Mootmaur  ;  qu'ainsi  la  contrainte  par  corps  a  été  régulièrement  pro- 
noncée; —  Confirme. 

Dn  ii  oov.  1844.-C.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Silveslre  de  Gbantelonp,  pr. 

(2)  (Delban  C.  Jeannelle  et  Duval.)  —  La  coub;  —  En  ce  qui  touche 
l'appel  du  jugement  du  15  novembre  suivant  :  —  Considérant  que  la 
contrainte  par  corps  n'étant  qu'un  moyen  d'exécution  de  la  condamnation 
principale,  est  un  accessoire  inséparable  de  la  demande  au  fond;  qu'elle 
devait,  par  conséquent,  être  poursuivie  en  même  temps  que  le^payement 
des  billets  dont  il  s'agit;  que  les  demandeurs  ayant  conclu,  dans  l'instance 
terminée  par  la  sentence  du  4  octobre,  à  ce  que  leur  débiteur  fût  condamné 
an  payement  de  ses  obligations  par  les  voies  ordinaires,  ne  pouvaient,  par 
une  action  subséquente,  poursuivre  devant  les  mêmes  juges,  &  riûson  de 
ces  mêmes  obligations,  la  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  à  laquelle  ils 
avaient  implicitement  renoncé;  —  Infirme,  décharge  de  la  contrainte  par 
corps,  et  ordonne  la  mise  en  liberté. 

Dn  24  déc.  i839.-C.  de  Paris,  2«  ch.-M.  Hardoin,  pr. 

(3)  Stpiee  :  —  (Foa  C.  Bellali.)  —  Foa  avait  souscrit  des  billets  à 
•rdre.  Poursuivi  par  Bellati ,  porteur,  devant  le  tribanal  de  commerce  de 
Tunn ,  il  fut  condamné,  par  jugement  du  23  therm.  an  11 ,  à  payer  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  peine  d'y  être  contraint  par  toutes  voies  de  droit. 
Le  délai  expiré ,  Foa  n'ayant  p«  payé ,  Bellali  l'assigna  de  nouveau  de- 
vant le  tribunal  de  commerce ,  pour  faire  prononcer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.— Le  7  froct.  an  12,  jugement  qui,  faisant  droit  à  cette 
deniande ,  ordonne  que  Foa  pourra  être  contraint  par  corps  à  payer.'  — 
Appel  par  Foa.  Il  soutint  que  le  tribunal  de  commerce  n'avait  pu ,  après 
avoir  rendu  no  jugement  définitif  sur  le  fond,  statuer  par  on  second  ju- 
gement sur  la  contrainte  par  corps. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qne,  quoique  la  loi  du  15  germ.  an  6,  qui 
a  déterminé  le  mode  d'exercer  la  contrainte  par  corps ,  et  par  laquelle 
tous  règlements ,  lois  et  ordonnances  précédemment  rendus  à  cet  égard 
en  matière  civile  et  de  commerce,  ont  été  abrogés  ;  quoique  cette  loi , 
disons-nous ,  ait  voulu  qne  la  contrainte  par  corps  fût  prononcée  par  on 
jugement ,  cependant  elle  n'a  pas  strictement  ordonné  qu'elle  dût  être 

Erononcée  par  le  même  jugement  qui  porte  condamnation  au  payement  de 
i  dette  ;—  Que  f  dans  ce  silence  absolu  de  la  loi ,  ce  n'est  qu'aux  prin- 


lor  lequel  il  a  rendu  un  jugement  définitif,  ni  sur  les  accessoires  dont 
l'admission  ou  la  réjection  dépendaient  de  son  office,  il  n'est  pas  moins 
vrai ,  d'autre  part  «  qu'il  est  permis  au  même  juge  de  statuer,  soit  sur  les 
demandée  principales  proposées  antérieurement  à  son  jugement ,  et  sur 
lesquelles  il  n'a  point  prononcé  ^  Eoit  stu  les  demandes  accessoires ,  lors- 


&S.  Il  faut  que  la  contrainte  par  eorpa  soit  prononcée  par  le 
'jugement  même  qui  statue  sur  le  fond.  Bien  que  la  loi  ne  l'ordonne 
pas  d'une  manière  expresse,  cela  est  forcé.  Donc  le  créancier  qui 
aurait  laissé  clorre  le  débat  sans  la  requérir  ne  pourrait  intenter 
un  nouveau  procès  pour  la  demander  par  action  prtncipaie;  car» 
par  le  jugement  sur  le  fond ,  le  tribunal  se  trouve  dessaisi;  et^ 
d'un  autre  côté,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  un  nouveau  procès, 
puisque  la  contrainte  par  corps  n'est  que  l'accessoire  d'un  droit 
principal  sur  lequel  il  a  été  définitivement  statué  (Conf.  MM.  Par« 
dessus,  n»  1512;  Carré,  Compét.,  t.  2,  p.  685;  Pigeau,t.  2, 
p.  593;  Troplong,  n«  325). — Jugé  dans  ce  sens  que  la  contrainte 
par  corps  qui  n'a  point  été  demandée  lors  de  la  condamnation  prin- 
cipale ne  peut  être  prononcée  par  sentence  séparée,  rendue  sur 
action  subséquente  (Paris,  34  déc.  1839)  (2). 

59.  La  même  règle  doit^lle  être  suivie  en  matière  commer* 
ciale?  La  question  a  été  jugée  en  sens  divers  sous  la  loi  de  l'an  0; 
d'une  part ,  on  a  reconnu  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de 
prononcer  la  contrainte  par  un  Jugement  postérieur  à  celui  qui 
a  statué  sur  le  fond  (Turin,  22  pluv.  an  13)  (3).  D'un  autre  côté, 
il  a  été  décidé  au  contraire  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 

qu'elles  sont  originairement  fondées  sur  la  disposition  de  U  loi,  et  qu'elles 
compétent  au  demandeur  juré  acttonte,  soit  enfin  sur  le  mode  d'exécution 
de  son  jugement;— Que  celte  jurisprudence  est  entièrement  conforme  aux 
préjugés  des  tribunaux  supprimés  du  Piémont,  rapportée  par  Vab  Eeele- 
<td,  dans  l'observation  %\  de  •enlendâtup»*  omtnù;— Que  si,  dans  Tes* 
pèce ,  on  ne  peut  pas  trop  soutenir  que  la  demande  en  contrainte  par 
corps  proposée  par  Bellati  avant  le  jugement  do  23  therm.  an  11 ,  fût 
une  demande  également  principale  de  celle  en  payement,  il  n'y  a  cepen- 
dant pas  de  doute  que  cette  demande,  considérée  comme  accessoire,  ne 
compète  à  Bellati,  jur»  actùtni*; —  Qu'en  effet  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  a  statué  sur  le  mode  d'exercer  la  contrainte  par  corps  en  matière  de 
commerce ,  n'est  pas  conçue  en  des  termes  qui  laissent  aux  juges  la  fa- 
culté de  l'accorder  ou  non ,  à  leur  volonté  ,  mais  elle  est  conçue  en  des 
termes  qui  donnent  aux  créanciers  le  droit  de  Texiger,  s'ils  le  croient  de 
leur  intérêt  ;  —  Qu'en  conséquence,  en  supposant  même  celte  demande 
comme  accessoire,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le  tribonal  de  commerce 
ne  fat  autorisé  à  l'adjuger  par  un  second  jugement ,  et  que  Texception  de 
la  chose  jugée  ne  pût  compéter  a  Foa,  puisque,  d'après  les  princip^8 
ci-dessus  posés,  le  silence  des  juges  en  leur  premier  jugement  ne  pourrait 
ni  être  envisagé  comme  un  absolutoire  de  Foa,  ni  préjudicier  Bellati  dans 
ses  droits  acquis  en  force  de  la  loi  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  contrainte  par  corps,  envisage,  soit 
d'après  son  objet ,  soit  d'après  le  mode  statué  par  la  loi  pour  l'exercer, 
ne  peut  moins  que  d'être  considérée  comme  un  moyen  d'exécution  du  ju- 
gement principal;  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  qu'elle  puisse 
être  prononcée  par  un  second  jugement  ;—  Qu'en  effet ,  le  seul  objet  de 
cette  loi  pénale  est  celui  de  contraindre  le  débiteur  tardif,  et  qui  a  abusé 
de  la  bonne  foi ,  qui  est  l'Ame  du  commerce ,  d'exécuter  des  obligations 
reconnues  certaines,  et  sanctionnées  par  un  jugement; —  Que  de  même 
les  formes  requises  par  l'art.  3,  tit.  3,  de  la  loi  dn  15  germinal, avant  que 
l'incarcération  ait  lieu  ;  savoir,  la  notification  au  contraignable,  visée  par 
le  juge  de  paix  de  son  canton ,  le  commandement  de  satisfaire  à  l'objet  de 
la  contrainte ,  l'écoulement  d'un  temps  y  fixé  ,  démontrent  à  l'évidence 
qu'il  ne  s'agit  que  d'exécution  du  jugement  principal  ;  —  Que  c'est  dans 
cette  acception  que  la  loi  du  24  août  1790,  relative  &  l'organiflation  ju- 
diciaire, a  dit,  à  l'art.  5,  tit.  12,  que  la  contrainte  par  corps  continue- 
rait d'avoir  lieu  pour  lexécution  de  tous  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  ;  et  à  l'art.  13  du  même  titre  publié  en  Piémont,  au  bulletin  43 
des  actes  de  l'administration  générale ,  que  «  les  jugements  des  tribunaux 
de  première  instance  produiront  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas 
où  elle  a  lieu  pour  l'exécution  de  ceux  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Considérant,  au  surplus,  que,  s'il  pouvait  encore  yavoir  quelque  doute 
sur  l'autorité  des  juges ,  de  statuer  par  un  second  jugement  sur  la  con- 
trainte par  corps,  les  dispositions  de  Tart.  3,  tit.  3,  de  la  même  loi  du  15 
germinal  ci-dessus  citée,  et  de  l'art.  2061  c.  civ.,  suffisent  à  l'éliminer 
entièrement;— Qu'en  effet,  l'art.  3  susdit ,  en  ordonnant  que  notification 
soit  faite  au  contraignable ,  des  jugements  prononcés ,  s'il  en  est  inter- 
venu plusieurs  contre  lui  pour  le  fait  de  la  contrainte  ,  démontre  claire- 
ment que  la  loi  a  supposé  dans  les  juges  l'autorité  de  statuer  par  différents 
jugements  à  cet  égard  ;  et  le  code  civil ,  en  accordant  expressément  eo 
l'article  susdit  cette  même  autorité  aux  juges  dans  les  cas  y  spécifiés  en 
matière  civile ,  a  reconnu  qu'une  telle  autorité ,  bien  loin  d'être  contraire 
aux  principes  reçus  à  cet  égard  ,  elle  y  était  entièrement  conforme;  — 
Sans  s'arrêter  aux  plus  amples  demandes  et  exceptions  de  l'appelant ,  dit 
y  avoir  lieu  à  la  contrainte  par  corps  demandée  par  Bellati  contre  Foa, et 
ce ,  en  exécution  du  jugement«du  tribunal  de  commerce  du  23  tberm.  de 
l'an  1 1 ,  et  sauf  audit  Bellali  de  se  conformer  à  cet  égard  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  matière. 

Dn  22  pluv.  an  13.-C.  de  Turin  »  V  cb.4f .  Bicoiardi»  concL 
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peuvent,  par  an  Jugement rapplémentalre,  oa  bien  les  tribunaux 
de  première  Instance,  comme  Jages  d'exécution,  accorder  la  con- 
trainte par  corps,  non  prononcée  par  le  premier  Jugement,  quoi- 
qu'elle eût  été  d'abord  demandée;  cette  omission  n'aurait  pu  être 
réparée  que  par  la  voie  de  l'appel  si  le  Jugement  ne  fût  pas  passé 
à  l'état  de  chose  jugée  (Trêves,  24  mars  1809  (1);  Paris,  28 
germ.  an  !3,  aff.  Carcatrison,  V.  Actedecom.,  n»  367). — Celle 
dernière  solution  nous  semble  préférable.  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  demandée ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu'à  l'occasion 
d'une  obligation  principale;  elle  ne  peut  Jamais  être  prononcée 
qu'accessoirement  à  la  condamnation  sur  le  fond  ;  or,  lorsque  les 
lUges  ont  statué  définitivement,  qu'ils  sont  dessaisis  de  l'affaire, 
ils  ne  peuvent  plus  être  appelés  à  Juger  sur  la  contrainte  par 
corps,  portée  devant  eux  comme  demande  principale. 

•O.  11  a  été  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  lorsqu'un  tri- 
bunal de  commerce  a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres , 
l'une  d'elles  ne  peut,  après  que  les  arbitres  ont  statué,  se  pour- 
voir devant  ce  tribunal  à  l'effet  d'obtenir  l'exécution  par  corps 
de  la  décision  arbitrale  (Rennes,  Si  déc.  1810)  (2). 

•i .  D'après  M.  Carré  (t.  3,  p.  443,  n«3335),  bien  qu'en  règle 
générale  la  contrainte  par  corps  ne  puisse  être  demandée  par 
action  principale,  cependant  si,  dans  le  compromis,  les  parties 
8'élaient  réservé  de  faire  prononcer  la  contrainte  parle  tribunal  de 
commerce,  cette  convention  devrait  avoir  son  effet. 

•9.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  les  cas  même  où  la  con- 
trainte par  corps  est  facultative,  les  juges,  après  avoir  prononcé 
la  condamnation  qui  peut  y  donner  lieu,  ne  pourraient  se  réserver 
de  l'autoriser  ultérieurement.  Il  a  été  décidé,  néanmoins,  mais  à 
tort,  qu'en  refusant  de  la  prononcer  pour  dommages-intérêts,  par 
exemple,  aux  termes  de  l'art.  126  c.  pr.,  parce  qu'il  n'apparais- 
sait pas  que  le  débiteur  fût  en  possession  de  ressources  suffisantes 


(1)  Etpècê  :  —  (  Veave  Schae  C  Hammerschlag.  ) —  Le  siear  Ham- 
merschlag ,  négociant,  cita  la  veuve  Schue,  fabrican le ,  devant  le  tribu- 
nal de  Trêves,  et  demanda  qo^elle  fût  condamnée,  même  parcorp9,  au 
payement  d'une  gomme  considérable  qu'elle  lui  devait  pour  fait  commer- 
«cial.  —  Le  3  août  1807,  ce  tribunal ,  jugeant  commercialement,  con- 
damna la  veuve  Schue  au  payement  de  la  somme  due,  mais  ne  prononça 
point  la  contrainte  pas  corps.  Ce  jugement  nassa  en  force  de  chose  ju- 
gée. —  Hammerschlag  n'ayant  pu  recouvrer  la  totalité  de  sa  créance  par 
l'exécution  du  jugement  sur  les  biens  de  sa  débitrice,  voulut  la  faire 
emprisonner.  Les  huissiers  lui  refusèrent  leurminislère.— Hammerschlag 
assigna  de  nouveau  la  veuve  Schue  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance', et  conclut  à  ce  que  ce  tribunal,  soit  par  jugement  supplémen- 
taire ,  soit  comme  juge  de  Teiéculion  de  son  premier  jugement ,  pronon- 
çât la  contrainte  par  corps.  —  Le  tribunal ,  se  constituant  en  tribunal 
civil  ordinaire ,  et  déclarant  qu'en  cette  qualité ,  il  devait  connatlre  de 
l'eiécution  du  jugement  qu'il  avait  rendu  comme  tribunal  de  commerce, 
ordonna  que  le  jugement  du  3  août  1807  serait  exécuté  par  corps ,  et  se 
fonda  principalement  sur  ce  qu^il  était  de  l'essence  des  jugements  pronon- 
cés en  matière  commerciale  d'entraîner  la  contrainte  par  corps. 

Appel  par  la  veuve  Schue.  Elle  soutint  :  1<*  que,  d'après  l'art.  1,  tit.  1, 
loi  du  15  germ.  an  6,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvant  être  prononcée 
qu'en  vertu  d'une  loi  formelle,  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
n'entraînaient  pas  nécessairement  cette  contrainte,  mais  qu'ils  n'y  don- 
naient lieu  qu'autant  qu'elle  avait  été  formellement  prononcée; — 2''  Que, 
d'ailleurs,  tous  les  jugements  commerciaui  n'emportaient  pas  indistinc- 
tement la  contrainte  par  corps;  que  les  tribunaux  de  commeree  ne  pou- 
vaient pas  la  prononcer  dans  tous  les  cas  ;  —  3**  Que ,  de  plus ,  U  con- 
trainte n'ayant  pas  été  prononcée  par  le  jugement,  elle  ne  pouvait  plus 
l'être  par  un  jugement  supplétif ,  sans  violer  la  maxime  qui  défend  aux 
mêmes  juges  de  prononcer  deux  fois  sur  la  même  affaire;  que  vainement 
ou  objecterait  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  avait  prononcé  comme  tri- 
bunal d'exécution ,  parce  qu'il  fallait  bien  distinguer  entre  la  contrainte 
par  corps  et  l'emprisonnement;  que  la  première  était  du  droit  et  appar- 
tenait aux  juges  de  commerce  seuls;  que  le  second,  au  contraire,  était 
de  l'exécution ,  mais  qu'il  supposait  la  prononciation  antérieure  de  la 
contrainte  par  corps.  ^  L'art.  5,  tit.  12,  de  la  loi  du  24  août  1790,  ré- 
pondait l'intimé,  4it  formellement  :  «  La  contrainte  par  corps  continuera 
d'avoir  lieu  pour  l'exécution  de  tous  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce. »  De  cet  article  il  résulte  :  V  que  la  contrainte  par  corps  a  lim 
pour  tons  les  jugements  émanés  des  tribunaux  de  commerce;  2^  que  la 
conirainle  par  corps  est  un  acte  d'exécution.  —  De  la  première  observa- 
tion il  suit  qu'il  n^est  pas  besoin  que  la  contrainte  par  corps  soit  expres- 
sément prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Elle  est  une 
luite  nécessaire  de  la  condamnation  ;  et ,  lorsque  les  juges  la  prononcent 
par  une  seconde  décision ,  ils  ne  font  que  déclarer  explicitement  ce  qui 
était  déjà  implieitemeot  dans  leur  premier  jugement.  —  La  seconde  ob- 


qui  en  rendissent  efficace  l'application,  11  était  régulier  derései- 
ver  par  le  Jugement  d'y  statuer  ultérieurement  s'il  y  échet 
(Angers,  1*' avril  1843)  (3). 

•8.  Toutefois,  il  est  sans  difficulté  que  si,  malgré  les  conclu- 
sions formelles  prises  devant  eux,  les  juges  de  première  Instance 
ont  omis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  la  cour,  sur  l'ap- 
pel du  créancier,  peut  combler  la  lacune  du  jugement,  en  condam- 
nant le  débiteur  par  corps .  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Nantes  a  omis  de  prononcer  la  condam- 
nation par  corps  ainsi  que  celle  des  intérêts  au  taux  du  commerce; 
que  la  matière  est  incontestablement  susceptible  de  la  contrainte 
par  corps  à  laquelle  les  appelants  avaient  conclu,  et  qu'à  l'égard 
des  intérêts  il  y  a  eu  aussi  demande  expressTe  »  (Rennes,  14  juil. 
1813,  3*  cb.,  aff.  Espivent.  —  Y.  aussi  Conf.  Trêves,  24  mars 
1809,  aff.  Schue,  n«39). 

G4.  Il  en  devrait  être  ainsi,  alors  même  que,  devant  le  premier 
juge,  la  partie  n'aurait  pas  formellement  conclu  à  contrainte  par 
corps,  si,  s'agissant  d'une  dette  commerciale  (emportant  la  con- 
trainte de  droit),  elle  en  avait  demandé  la  condamnation  par  toutes 
les  voies  de  droit  :  le  juge  d'appel  aurait  le  pouvoir  de  réparer 
l'omission  du  premier  juge  sans  violer  l'art.  464  c.  pr.  (Paris, 
1«'  fév.  1847,  aff.  Massot ,  D.  P.  47.  4.  136).  —  V.  Demande 
nouvelle. 

•5.  La  même  règle  devrait  être  suivie  dans  les  matières  où 
la  contrainte  par  corps  dérive  de  plein  droit  du  jugement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  Juge  la  prononce.  C'est  ce  qui  a  lieu 
en  cas  de  condamnation  contre  les  étrangers  (V.  le  chap.  6), 
et  en  matière  criminelle,  pour  l'exécution  des  condamnations  à 
l'amende,  aux  frais  et  réparations  civiles  (Cass.,  14  Juill.  1827, 
aff.  Saint-Nicolas,  v*  Usure;  V.  le  chap.  7,  art.  1).  —  V.  aussi 
Appel  crim.,  n*  362. 

servation  prouve  que  le  tribunal  de  Trêves ,  jugeant  au  civil  (  rdinajre , 
était  compétent  pour  ordonner  la  contrainte  par  corps,  sur  laquelle  le 
premier  jugement  gardait  le  silence.  En  effet ,  il  en  résulte  que  la  con- 
trainte par  corps  est  un  acte  d'exécution.  Aux  termes  de  l'art.  442  c.  pr., 
les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements.  C'est  donc  aux  tribunaux  civils  à  en  connaître.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  s'il  y  avait  lieu  à  la  contrainte  par  corps  sur 
la  contestation  qui  avait  été  portée  entre  les  parties  au  tribunal  de  com- 
merce ,  ce  tribunal  ne  Tayanl  pas  prononcée  par  le  jugement  intervenu 
entre  elles,  il  n'y  avait  à  cet  égard  que  la  voie  d'appel  devant  le  tribunal 
supérieur;  quo  le  jugement  étant  passé  en  force  de  cbose  jugée ,  on  ne 
pouvait  point  s'adresser,  pour  cet  effet ,  à  on  tribunal  de  première  in- 
stance, que  la  loi  n'a  pas  placé  sur  la  même  ligne  que  les  tribunaux  de 
commerce;  d'où  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a  suppléé, 
sous  ce  rapport,  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Trêves,  est 
susceptible  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir;  annule  le  jugement  dont 
est  appel,  du  17  janvier  dernier. 

Du  24  mars  1809.-C.  de  Trêves. 

(2)  (Chesnet  C.  N...)  —  La  coor  ;  —  Considérant  que  la  contraînle 
par  corps ,  lors  même  qu'elle  est  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appli- 
quée qu'en  vertu  d'un  jugement ,  et  qu'elle  doit  être  prononcée  piar  le 
même  jugement  qui  statue  sur  la  contestation  ;  —  Que  le  jugement  arbi- 
tral du  7  janv.  1808  ne  prononce  point  contre  Pierre  Chesnet  la  contrainte 
par  corps,  qui  n'avait  même  pas  été  demandée  devant  les  arbitres  qui  l'ont 
rendu;  —  Que  ces  arbitres  avaient  été  nommés  par  les  parties  pour  ter- 
miner à  l'amiable  et  régler  définitivement  leurs  droits  respectifs,  irrévo- 
cablement, sans  appel;  —  Que  le  jugement  ne  pouvait  être  réformé  os 
modifié,  ni  parles  arbitres  qui  l'avaient  rendu,  ni  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  dessaisi  de  l'affaire  par  le  renvoi  quil  en  avait  fait, 
conformément  à  la  loi;  que ,  dans  la  supposition  même  où  il  eût  encore 
été  susceptible  d  appel,  cet  appel  eût  dû  être  porté  devant  la  cour  ;  mais 
qu'on  ne  peut  pas  se  pourvoir  par  une  action  nouvelle  pour  faire  réparer, 
dans  un  jugement  passé  en  force  de  cbose  jugée,  l'omission  d'un  mode 
particulier  d'exécution,  qui  doit  y  être  spécialement  énoncé;  —  Corri* 
géant  et  réformant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  énoncées 
contre  lai  ;  —  Déboute  Jacques  Chesnet  de  son  opposition  ù  l'arrêt  par 
défaut  du  15  mars  dernier. 

Du  21  déc.  1816.-C.  de  Rennes,  3'  cb.-MM.  Lesbanpin  et  Horel,  av. 

(8)  (Danltj  etc.  C.  R...)  —  La  cour  ;  —Attendu  que  les  appelants  ont 
obtenu ,  par  le  jugement  dont  est  appel ,  les  dommages -intérêts  auxqnels 
ils  avaient  droit;  qu'il  n'ap parait  point  que  R...  soit  en  possession  de 
ressources  qui  rendissent  eflicace  l'application  de  la  contrainte  par  corps; 
qu'au  surplus,  il  est  réservé  par  le  jugement  d'y  statuer  nltérieuremeol 
s'il  y  échet  ;  —  Confirme. 
-     Du  1*'  avril  1843.-C.  d'Angers.-M.  Deamaiièresi  i"  pr. 
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€••  Mais,  en  général,  et  hors  les  cas  nn'on  vient  de  signaler, 
il  est  hors  de  doute  que  la  partie  qui  aurait  omis  de  demander 
la  contrainte  par  corps  en  première  instance,  ne  pourrait  plus  le 
faire  en  appel.  En  effet,  ce  serait  là  une  demande  nouvelle  prohi- 
bée par  l'article  46i  c.  procédure  civile.  —  Cette  proposUion 
acquiert  un  plus  grand  degré  d'évidence  depuis  que  les  lois 
des  17  avr.  1852  (art.  30)  et  15  déc.  1848  (art.  7}  ont  fait  de 
la  contrainte  par  corps  un  chef  toujours  susceptible  des  deux  de- 
grés de  Juridiction.  —  V.  ce  root,  n«*  S25  et  suiv. 

•7.  Quant  aux  premiers  Juges,  s'ils  avalentomis,  en  pronon- 
çant leur  sentence,  de  statuer  sur  le  chef  de  la  contrainte  par 
corps,  bien  qu'on  y  ait  formellement  conclu,  ils  n'auraient  plus 
le  4roit,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  n*  59,  après  avoir  épuisé 
leur  pouvoir  par  le  Jugement  sur  le  fond,  de  prononcer  la  con** 
tralnte  par  corps  par  un  Jugement  ultérieur. 

•S.  Cette  règle  générale,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  exercée  qu'en  venu  d'un  Jugement,  souffre  quelques  excep- 
tions, comme  on  l'a  dit  plus  haut.  Aiosl  et  en  vertu  de  l'art.  519 
c.  pr.,  la  soumission  des  cautions  judiciaires ,  faite  au  greffe , 
est  exécutoire  sans  Jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps, 
s'il  y  a  lieu  à  contrainte  ;  ainsi,  encore,  les  débiteurs  de  deniers 
publics  peuvent  élre  incarcérés  en  vertu  de  contraintes  et  de  dé- 
cisions administratives  :  l'art.  2070  e.  civ.  déclare  que  la 
règle  générale  ne  leur  est  pas  applicable  (V.  n**  584  et  \*  Con- 
trainte administrative  »  n'*  22  et  suivants)  ;  ainsi,  encore ,  les 
témoins  non  comparant  après  réassignaiion  peuvent  être  mis 
en  arrestation  sur  l'ordre  seul  du  juge-commissaire  et  condamnés 
par  corps  à  une  amende  de  100  fr.,  en  verlu  de  i*art.  264  c.  pr.; 
mais  il  faut  dire  que,  dans  ce  cas ,  Il  s'agit  moins  d'une  con- 
trainte par  corps  proprement  dite  que  d'une  espèce  de  peine 
établie  pour  un  cas  de  manifeste  désobéissance  à  la  loi  (M.  Coin- 
Delisle,  p.  40;  —  Y.  Enquête,  n*'  541  et  suiv.};  ainsi,  enfln,  les 
étrangers  peuvent  être  provisoirement  arrêtés ,  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  sur  requête  rendue  par  le  président  du  tribu- 
nal civil.  —  V.  n*  555. 

••.  La  forme  de  rédaction  de  certains  articles  du  code  de 
procédure  pourrait  laisser  penser,  au  premier  aperçu,  qu'ils  con- 
tiennent aussi  des  dérogations  au  principe  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'un  Jugement.  Ainsi, 
!•  l'art.  19!  déclare  que  si,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué 
n'a  pas  rétabli  les  pièces  qui  lui  ont  été  données  en  communica- 
tion, «  il  sera,  sur  simple  requête  et  même  sur  simple  mémoire 
de  la  partie,  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à 
ladite  remise,  incontinent  et  par  corps.  »  Malgré  ce  mot  ordon^ 
nance  employé  par  l'article,  nous  pensons,  avecMM.Coin-DelisIe, 
p.  40  ;  Pigeao,  Troplong,  n*  555,  que  ce  n'est  pas  au  président 
seul  qu'il  appartient  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  dans  ce 
cas,  mais  au  tribunal  et  au  moyen  d'un  jugement.  Toutefois,  l'opi- 
nion contraire  est  soutenue  par  d'autres  auteurs.  —  Nous  en 
renvoyons  l'examen  au  mot  Exception; —  2<*  L'art  201  c.  pr., 
qui,  en  matière  de  vérification  d'écriture,  porte  que  \e  juge-com- 
missaire ordonnera  l'apport  des  pièces  de  comparaison  par  ies  dé- 
tenteurs de  ces  pièces,  «  à  peine,  contre  les  dépositaires  publics 
d*élre  contraints  par  corps  ^  et  les  autres  ,  par  les  voies  oïdi- 
naires.v—lcl  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  :  cet  article,  en  dé- 
clarant que  les  dépositaires  publics  seront  contraints  par  corps 
pour  la  production  des  pièces  de  comparaison,  ne  parle  pas  de 
l'autorité  qui  prononcera  la  contrainte.  Or,  et  par  cela  même,  il 
s'en  réfère  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  nécessité  d'un  ju- 
gement (Conf.  MM.CoinDeltsIe,  p.  4,  d'après  Plgeau;  Carré,  sur 
rart.  20t;  Troplong,  n»  556.— V.  Vérification  d'écritures);  — 
5®  Enfin  Tart.  221  c.  pr.,  en  eus  de  faux  incident  civil,  après 
avoir  déclaré  que  l'apport  au  greffe  de  la  minute  arguée  de  faui 

(I)  Etpècê  :  —  (Uelvigae  C.  Jourd'heuil.)  —  Jourd'heuil  fait  assigner 
Deivigoe  devant  le  iribunil  civil  de  Louvain,  en  reddition  décompte  des 
/Bveaus  d^un  immeuble,  et  en  payement  du  reliquat.  Son  assignation  ne 
contient  ancones  conclusions  tendantes  à  obtenir  la  contrainte  par  corps. 
—  Le  2  déc.  1817,  jugement  par  défant  qui  condamne  par  corps  le  dé- 
Sendenr  à  rendre  compte.  —  Appel  par  Delvigne.  11  ioutieot  qu'il  n'a  pu 
lire  condamné  par  corps,  puisque  son  ad?ersalre  ne  l'a  pas  demaodé.  -^ 
Arr6t. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'intimé  ,  en  restreignant  ses  conclusions 
ttcvant  le  premier  juge,  a  borné  sa  demande  an  payement  du  reliquat  de 
cemptOy  purement  et  simplement;  ^  AUcodu  que  ce  nonobsumi^  le  ju- 
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sera  ordonné  par  le  Joge-commissalra,  ajoute  «  que  les  déposi- 
taires d'icelle  y  seront  contraints  par  corps.  »  —  Ici,  encore,  ou 
ne  comprend  pas  l'erreur  de  ceux  qui  ont  soutenu  que  le  Juge- 
commissaire  avait  le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ; 
cet  article  trace  très-clairement  la  mission  de  ce  magistrat  dans 
ce  cas  :  il  doit  annoncer  aux  dépositaires  des  pièces  qu'ils  seront 
contraints  par  corps  s'ils  n'obéissent  pas;  mais  la  loi  ne  dit  pas 
que  c'est  ce  juge-commissaire  qui  aura  le  droit  de  prononcer  lui- 
même  cette  contrainte  (Conf.  MM.  Coin-Delisle ,  p.  41 ,  d'aprèa 
Carré  et  Demiaa  Crousilhac,  Troplong,  n*  557}. 

Au  surplus,  les  mesures  de  coercition  prescrites  par  la  loi,  dana 
les  cas  ci-dessus,  ne  sont  pas  la  contrainte  par  corps  proprement 
dite ,  dans  l'aeception  que  ce  mot  doit  avoir  dans  le  travail  qui 
pous  occupe.  —  V.  ci  dessus  n*'  56  et  suiv. 

90.  Une  troisième  remarque  que  fournit  l'art.  2067  c.  cIv., 
c'est  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
des  concfuitonj  formelles  des  parties.  Autrement ,  et  si  le  Juge 
l'accordait  d'office,  il  commettrait  on  ultra  petita^  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'un  cas  oik  cette  voie  d'exécution  serait  permise 
par  la  loi  :  car  c'est  une  mesure  introduite  en  faveur  du  créancier 
et  dont  il  faut  que  celui-ci  veuille  profiter.  Or,  Il  est  censé  y  re- 
noncer lorsqu'il  ne  la  demande  pas  formellement,  soit  par  des 
conclusions  formelles,  soit  par  des  conclusions  additionnelles, 
avant  la  fin  du  débat. — Jousse  (  sur  l'art.  4 ,  tit.  54,  de  l'ord. 
de  1667  )  professait  déjà  la  même  doctrine  (V.  Conf.  MM.  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  2067,  n«  8^  Thomine,  sur  lesarL  126,  127 
c.  pr.;  Carré ,  1. 1 ,  n«  540  ;  Delaporte,  1. 1 ,  p.  250  ;  Locré,  t.  8» 
p.  145  ;  Fournel  ;  Troplong ,  n*  5i4). — Jugé  dans  ce  sens  que , 
dans  les  cas  où  les  tribunaux  sont  autorisés  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  cette  condamnation  ne  peut  avoir  lieu,  si 
la  partie  n'y  a  pas  conclu  (  Bruxelles ,  50  nov.  1818  )  (1). 

AIT.  5. — Faculté  d^oppel  du  chef  portant  la  contrainte  par  corps 
—  Acquiescement.  —  Chose  jugée. —  Catsation.  — -  Effetnon 
suspensif. 

91.  Sous  l'ancien  droit,  la  saisie  de  la  personne  était  sou- 
mise au  même  degré  de  juridiction  que  la  saisie  des  biens.  Les 
demandes  en  nullité  de  Temprisonnement  et  des  recommanda- 
tions étaient  Jugées  en  dernier  ressort,  lorsque  leurs  causes  étaient 
au-dessous  de  250  Ut.  (Jousse,  p.  125).  La  même  Jurisprudence 
s'était  éUblie  sous  la  loi  de  1790.—  C'était  l'applicalion  rigou- 
reuse du  principe  qui  soumet  i'accessoire  au  sort  du  principal 
(V.  Accessoire).  La  contrainte  par  corps  n'étant  qu'un  mode 
d'exécution ,  le  chef  qui  la  prononçait  devait  donc ,  pour  la  règle 
dès  Juridictions  et  en  l'absence  d'un  texte  exceptionnel,  qui  ne  fut 
introduit  qu'en  1852,  être  subordonné  an  Jugement  rendu  sur 
le  fond.  —  Et  effectivement  on  décidait  presque  généralement , 
avant  la  loi  de  1852,  qu'un  jugement  qui,  en  statuant  sur  une 
demande  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr.,  prononçait  aussi  la 
contrainte  par  corps ,  était  en  dernier  ressort  même  quant  k  ce 
dernier  chef.  Le  motif  de  cette  décision  était  que  la  contrainte 
par  corps  ne  devait  être  considérée  que  comme  un  moyen  d'exé- 
cution (  Paris,  Ofrim.  an  15,  aff.  Bousquet,  V.  Compét.  com., 
n«  224  ;  Paris,  6  déc.  1806,  aff.  Mezerai,  V.  eod.,  n*  172;  Rome, 
20  nov.  1809,  aff.  Furt^lé  C.  BocchI  ;  Bruxelles,  26  nov. 
1811, aff.  N...;  Ntroes ,  25  oct.  1811,  aff.  Denis  C.  Goste;  Pa- 
ris, 11  sept.  1812,  aff.  N...;  R(.'nnes,  11  mars  1815,  aff. 
Bombard;  Paris,  20  mai  1815,  aff.  N...;  Bourges,  29  juill. 

^  1814,  aff.  Chariot;  Bennes,  18  Janv.  1815,  aff.  N...  C.  N...; 
Nîmes  12  mai  1819,  aff.  Lahondès;  Nîmes,  17  JauY.  1820,  affi 
Daumal  C.  N...;  Bourges,  19  août  1820,  aff.  Frugère  C.  Perrot; 
Liège,  0  nov.  182! ,  aff.  Plret;  Grenoble,  15  déc.  1825,  aff. 
Belluaid  ,  V.  Appel  dv.,  n*  180;  Grenoble,  12  mars  1824;  aff. 

gement  du  5  décembre  a  ordonné  la  reddition  de  compte  par  contrainte 
par  corps;  qu'ainsi  il  a  été  jugé  ultra  jwiita.  — Attendu  que  l'intimé  a  si-* 
gniûé  ce  jugement  sans  aucune  restriction,  et  que  ce  n'est  qu'en  instance 
d'appel  qu'il  a  renoncé  à  cette  partie  du  jugement;  —  Attendu  que  c'est 
aussi  devant  la  cour  seolemeat  que  l'appelant  a  offert  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  et  administration  de  la  moitié  des  bâtiments  dits  le  nouvean 
collège,  et  situés  à  Lonvaio,  depuis  le  i*' avril  1817  ;  —  Par  ces  motifs 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  émendant ,  déclare  bonnes  et 
valables  les  offres  faites  par  rappelant  et  acceptées  par  l'intimé;  en  con^ 
séquence,  condamne  l'appelant  à  rendre  compte  à  l'in limé. 
Du  50  nov.  1818.-C  supérieure  de  Bruxelles,  5*  cb. 

^       45 
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Tiincon;  Bordeaux,  48  avril  i834,  aff.  Barbé  <^.  Juge;  Poi- 
tiers, 28  déc.  4824,  aff.Delaniaa;  Paris,  18  mai  4825,  aff.  De- 
rompre;  Paris,  22  Juill.  4825  aff.  D...C.  Jacquet;  Lyon,  30  août 
4825,  aff.  Raocbin;  Bordeaux,  18  avril  4826,  aff.  Juge;  Paris, 
27  juUl.  4826,  aff.  Lambert;  Paris ,  24  bov;  4834,  aff.  taldez 
C.  Soulé). — V.  Appel  civ.,  n«  469. 

99.  Toutefois,  quelques  arrêts  avaient <l6eidé,  au  contraire, 
qu'un  Jugement  portant  condamnation  par  corps  au  payement  de 
moins  de  4,000  fr.  était  sujet  à  l'appel,  dans  la  disposition  qui 
prononçait  la  contrainte;  cette  condamnation  étant  indéterminée 
(Florence,  30  déc.  4808,  aff.  Parigi;  Turin,  3  déc.  1810,  aff. 
Tubo;  Gass.4  5  mars  1814,  aff.  Favier;  Lyon,  23  août  1814, 
aff.  Baudrico;  Lyon  19  mai  1818,  aff.  Roquet;  Lyon,  ISJanv. 
1819,  aff.  Bey;  Paris,  42  juill.  4825,  aff.  Lemalre;  Paris, 
2«  cb.,  28  juill.  4825,  M.  Gassini,  pr.,  aff.  Hoslien  C.  Minier; 
Paris,  44  août  4829,  aff.  Hiertbès). — Et  c'est  d'après  la  même 
règle  qu'on  jugeait  également  avant  la  loi  du  4  7  avr.1832,  qu'on 
pouvait  appeler  d'un  jugement  qui  rejetait  la  demande  en  nullité 
d'un  emprisonnement  opéré  pour  une  dette  inférieure  à  1 ,000  fr., 
alors  surtout  que  la  compétence  du  tribunal  qui  l'avait  rendu 
avait  été  contestée,  qu'à  la  deman<£e  en  élargissement  se  joignait 
une  réclamation  de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  faite  par  le 
débiteur,  et  qu'une  demande  en  garantie  d'une  valeur  indétermi- 
née avait  été  formée  par  suite  de  la  demande  principale  (Nancy, 
24  nov.  1831,  aff.  Reydelet,  V.  n*  1002). 

98.  Il  y  avait  donc  controverse,  bien  que  la  jurisprudence  se 
prononçât  plus  généralement  dans  le  sens  restrictif  du  droit  d'ap- 
pel. Or,  cette  jurisprudence ,  si  elle  était  conforme  à  la  logique  et 
au  droit  rigoureux ,  blessait  ouvertement  les  sentiments  de  l'bu- 
manité.  La  liberté  n'est-elle  pas  un  bien  précieux ,  inestimable , 
qui  mérite  toujours ,  lorsqu'on  est  forcé  d'en  (aire  le  sacrifice, 
d'être  considéré  en  première  ligne  et  comme  l'objet  principal? 
Et  la  question  ne  dépasse-t-elle  pas  alors,  par  son  importance, 
celle  de  l'intérêt  purement  privé  è  l'occasion  duquel  elle  s'é- 
lève? —  Cette  pensée  a  fini  par  être  comprise,  et  elle  est 
passée  dans  la  loi  du  47  avril  4832,  dont  l'art.  20  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps  sera  sujeite  à  PappM^  cet  appel 
ne  sera  pas  suspensif.  »  —  On  voit  que  cette  disposition  est 
générale  et  n'admet  point  la  distinction  que  proposait  Carré,  sous 
la  législation  précédente ,  et  qui  consistait  à  n'admettre  l'appel  du 
chef  du  jugement  relatif  à  la  contrainte ,  que  lorsque  l'appelant 
avait,  devant  les  premiers  juges,  contesté  que  la  contrainte  loi 
f&t  applicable ,  et  ne  s'était  pas  borné  à  repousser  la  demande  en 
payement  dirigée  contre  lui ,  sans  combattre  les  conclusions  con- 
cernant la  contrainte.  —  V.  rapp.,  p.  327,  334,  n'^  21,  60. 

y  4.  La  loi  du  13  déc.  4848  a  consacré  de  nouveau  le  même 
principe,  mais  avec  une  portée  bien  plus  large  encore  dans  son 
art.  7,  ainsi  conçu  :  «  Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  par  jugement  des  tribunaux  civils 
ou  de  commerce  conHrvwale  droit  d^inter jeter  appel  du  chef  de 
la  contrainte^  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'emprisonnement 
ou  la  recommandation ,  lors  même  qu'il  aurait  acquiescé  au  juge- 
ment ,  et  que  les  délaie  ordinaires  de  Pappel  seraient  expirés.  Le 
débiteur  restera  en  état»  (V.  rapp.  de  M.  Durand,  p.  342, n<» 9). 
—  On  reviendra  ci-après  sur  celte  disposition  de  la  loi  nouvelle , 
dont  les  termes  formels  et  précis  rendent  complètement  inutiles 
la  reproduction  des  arrêts  antérieurement  rendus  sur  les  ques- 
tions relatives  à  la  faculté  d'appel,  aux  effets  de  l'acquiescement, 
et  à  la  chose  jugée. 

95.  Le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  relatif  à  la  contrainte 
par  corps,  bien  que  le  jugement  sur  le  fond  soit  en  dernier  res- 
60  rt,  appartient-il  aussibien  au  crtfaiicier  qu'au  d^M^eur?  M.  Trop- 
Ci)  (DumesDil  C.  Pelcerf.)-LA  coua  ;^CoD8idéraDt  qaerart.20de 
la  ici  du  47  avril  18X2  décide...;  que  la  dernière  partie  de  cet  article,  qui 
porte  que  l'appel  ne  sera  pas  saspeasif,  doit  s'appliquer  au  cas  où  le  pre- 
mier juge  a  proooDcé  la  contrainte  par  corps ,  mais  que  cela  n'empêche 
pas  que  la  loi,  eo  disposant  qae  ce  qui  est  relatif  à  la  contrainte  par 
corps  Obt  sujet  à  Tappel,  a  voulu,  ainsi  que  cela  est  admis  par  les  prin- 
eipes  généraux,  que  du  moment  où  une  disposition  d'on  jugement  n'est 
pas  en  dernier  ressort,  l'appel  puisse  en  être  porté  par  toutes  les  parties 
•n  cause  et  gui  avaient  pris  des  coacluaic^s  sur  ce  chef  ^  —  Qu'eiTeclive- 


long  (n*  546),  qui  discute  la  question  sous  la  loi  de  4832,  ensei* 
gne  que  l'art.  20  de  cette  loi  n'ayant  été  introduit  que  dans  l'in- 
térêt du  débiteur,  on  ne  saurait  le  rétorquer  contre  lui;  que,  par 
conséquent,  le  créancier  à  qui  le  juge  aurait  refusé  la  contrainte 
dans  une  affaire  qui  ne  dépasse  pas  la  limite  du  dernier  ressort, 
ne  pourrait  pas  interjeter  appel. —  Suivant  lui,  cette  interpréta- 
tion de  l'art.  20  résulte  de  la  disposition  finale  qui  déclare  que 
cet  appel  ne  sera  pas  suspensif;  ce  qui  évidemment  ne  peut  s'en- 
tendre, selon  M.  Troplong,  que  de  l'appel  du  jugement  qui  frappe 
le  débiteur,  et  non  pas  de  l'appel  du  jugement  qui  l'exonère.  — 
La  même  opinion  pourrait  s'induire  également  de  la  partie  da 
discours  du  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés  sur  la 
portée  de  l'art.  20  (V.  ci-dessus,  n«  60,  p.  334). — Mais  il  a  été  dé- 
cidé, par  application  de  cet  article,  que  le  droit  d'appel  établi  par 
l'art.  20  est  réciproque  et  appartient,  par  conséquent,  au  créanciei 
à  qui  la  contrainte  par  corps  a  été  refusée(Gaen,15julll. 4835(4)  ; 
Dijon,  3  juill.  4845,  aff.  Monnet,  D.  P.  51.  5,  V»  Gontr.  par 
corps.  —  V.  Appel  n»»  437  et  s. 

On  peut  ajouter  en  faveur  de  cette  jurisprudence  que  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  de  l'appel  est  corroboré  par  la  vieille  règle 
injud  do  contrahitury  ce  qui  fait  de  la  lice  judiciaire  un  terrain 
commun  oi!i  les  armes  et  les  voies  d'attaque  doivent  être  égales 
pour  tous  lorsque  le  législateur  n'en  aura  pas  disposé  autrement; 
qu'aussi  la  loi  de  1832  est-elle  générale,  et  qu'ainsi  interpré- 
tée ,  elle  est  conforme  à  la  loi  qui  autorise  l'appel  à  l'égard  de 
tout  chef  de  demande  d'une  valeur  indéterminée. —  Néanmoins  le 
sentiment  de  M.  Troplong  nous  parait  être  plus  conforme  à  l'esprit 
et  même  à  la  lettre  de  la  loi,  quelque  facile  que  l'interprétation  se 
montre  à  en  expliquer  les  termes.  La  contrainte  n'est  qu'une  voie 
d'exécution  ;  elle  est  l'accessoire  de  la  dette  et  elle  se  lie  à  celle-ci 
comme  l'effet  à  la  cause  qui  le  produit.  Lors  donc  qu'un  jugement  en 
dernier  ressort  a  décidé  qu'une  créance  n'existe  point ,  on  ne 
saurait  plus  concevoir  la  prétention  d'exercer  la  contrainte  par 
eorps;  le  recours  à  celle*cl  périt  donc  avec  le  jugement  qui  pro- 
scrit eeile-là.  Sans  doute  les  dispositions  littérales  de  la  loi  de  1 852 
se  présentent  avec  une  certaine  généralité  qui  peut  faire  illusion  ; 
mais  la  logique  en  pénètre  aisément  le  sens  caché ,  et  la  res- 
triction du  droit  d'appel  au  profit  du  débiteur  en  découle  vir- 
tuellement. C'est  qu'en  effet  la  chose  qui  est  ici  en  question ,  la 
liberté,  est  son  droit  personnel  ;  lui  seul  peut  donc  se  plaindre  de 
l'atteinte  qui  y  est  portée,  et  ce  n'est  que  du  moment  où  il  subit 
l'effet  de  la  contrainte  que  le  droit  d'appel  est  ouvert  en  sa  fa- 
veur, nonobstant  le  respect  que  doit  inspirer  au  fond  un  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort.  C'est  en  ce  sens  que  la  question 
a  été  jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  14  août  1839 ,  rap- 
porté parla  Galette  des  Tribunaux  du  18  sept.  1839. — Âu  reste, 
depuis  la  loi  de  1848 ,  la  question  n'offre  pas  les  mêmes  difficul- 
tés ,  et  le  nouveau  législateur  s'est  exprimé  en  termes  tels  qu'il 
semble  avoir  voulu  en  prévenir  le  retour.  Il  suffit,  en  effet,  pour 
démontrer  le  caractère  essentiellement  relatif  de  l'art.  7  4e  cette 
loi ,  de  faire  remarquer  qu'il  ouvre  la  voie  d'appel  au  profit  du 
débiteur  incarcéré  y  même  après  V  expiration  des  délais  ordinaires^ 
disposition  évidemment  portée  dans  son  intérêt  unique,  et  qse 
le  créancier  ne  peut  invoquer  puisqu'il  ne  saurait  jamais  se  trou- 
ver dans  la  situation  qui  l'a  fait  établir  (Conf.  MM.  Coin-Delisle, 
add.àla  2*édit.,surl'art.20;Ghauveau  sur  Carré,  quest.  2675). 

Que  décider  dans  le  cas  où  l'appel  est  formé  par  le  créancier 
contre  un  jugement  qui  stattjo  sur  une  difficulté  relative  à  l'exé* 
cution  de  la  contrainte  par  corps? — M.  Col o-Delisle  accorde, 
dans  tous  les  cas ,  au  créancier  la  faculté  d'appel ,  par  le  motif 
que  les  jugements  sur  des  incidents  d'exécution  ne  sont  jamais 
rendus  qu'à  charge  d'appel.  —  Et  11  a  été  décidé  :  1®  que  le  juge- 
ment qui  prononce  l'élargissement  du  débiteur,  pour  défaut  de 

consignation  d'aliments ,  est  susceptible  d'appel  de  la  pari  da 

1.^— ^— ^».^— — ^i— *—.— .^^— M— ^— ^— ^wt— — .1— — .— — — 

ment  toutes  les  parties  doivent  avoir  le  Bine  droit ,  et  qije  ht  Justice  ne 
permet  pas  d'admettre  que  U  disposition  d'm  jugement  soit  en  dernier 
ressort  à  Tégard  d'une  partie ,  parce  que  sa  demande  aurait  été  rejetée, 
et  que,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  accueillie,  l'autre  partie  pourrait  en 
porter  l'appel  ;  —  Considérant  que  les  arguments  tir^s  des  rapports  laîls 
aux  chambres  ne  suffisent  pas  pour  faire  interpréter  une  loi  contrairement 
à  son  teite,  qui  est  d'accord  avec  les  principes  et  avec  Téquité;  —  Dit  à 
tort  la  fin  de  noo-recevoir. 
Du  1  j^  juilL  4833.-G.  de  Casa,  4«  cllt*M«  Del&ohouqoaiiy  fV. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Crap.  3,  An.  8. 


855 


eréaoeier,  lors  même  que  le  fond  de  la  eooleslatlon  est  en  der- 
nier regsort  (Gaen,  26  août  1846,  aff.  Mértealt,  D.  P.  51.  5., 
y^  Gonir,  par  corps);  — 3«  Que  le  Jugement  qui  annule  un  em*- 
prisonnement,  sur  l'opposition  formée  par  le  débileur  à  l'exécu- 
tion de  la  contrainte  par  corps,  prononcée  pour  une  somme 
moindre  que  l,SOO  fr.,  est  susceptible  d'appel  aussi  bien  de  la 
part  du  créancier  que  de  celle  du  débiteur  (Paris,  1 1  août  1 841 , 
aff.  David,  V.  n*  491). — Y.  au  surplus,  v<»  Jugement  (exécution). 

VS.  L'appel  d'up  Jugement  non  exécutoire  par  provision, 
prononçant  la  contrainte  par  corps  peut-il,  au  mépris  de  la  dispo- 
sition prohibitive  de  l'art.  449  c.  pr.,  être  interjeté  avant  rexpi-* 
ration  de  la  huitaine  depuis  la  prononciation ,  s'il  arrive  que  le 
débiteur  ait  été  incarcéré  dans  cet  intervalle?  —  M.  Chauveau 
sur  Carré,  Quest.  3676,  se  prononce  pour  l'affirmative ,  opinion 
que  l'exécution  précipitée  du  Jugement  pourrait  Justifier,  quoiquo 
le  débiteur  ait  une  voie  plus  facile  et  plus  prompte  dans  le  recours 
en  référé  qui  lui  est  ouvert  par  les  art.  786  e.  pr.  et  32  de  la  loi  du 
17  avr.  1832,  tant  pour  le  cas  dont  il  s'agit,  que  pour  toutautre. 
--  Quant  à  l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  que  M.  Chauveau  in- 
Toque,  il  nous  parait  ne  prêter  aucun  appui  à  son  opinion  (V.  Ap- 
pel civil,  n«  846);  car  il  Juge  une  toute  autre  question. 

77.  Quelle  est  la  portée  et  quels  sont  les  effets  de  ce  droit 
d'appel?  —  Sous  un  premier  rapport,  le  droit  du  débiteur  d'ap- 
peler du  chef  de  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas,  ce  semble, 
être  borné  aux  seuls  Jugements  qui  l'ont  prononcée  ;  il  doit  s'é- 
tendre 4  toutes  les  décisions  qui  ont  eu  pour  objet  de  statuer  sur 
cette  vole  rigoureuse  d'une  manière  directe  ou  Indirecte.— C'est 
ainsi  qu'on  a  déclaré  susceptible  d'appel  un  Jugement  qui  statue 
sur  la  régularité  d'un  emprisonnement  opéré  pour  obtenir  l'exé- 
cution de  condamnations  qui  ne  dépassent  point  le  taux  du  dernier 
ressort  (Aix,  6déc.l854,  aff.  Michel, n«762).--V.n« 75, tn /lue. 

9 fi.  11  avait  été  Jiigé,  en  sens  contraire,  mais  avant  la  loi 
de  1832,  et  alors  qu'il  y  avait  controverse  sur  la  question,  qu*ane 
ordonnance  de  référé  n'était  pas  sujette  à  l'appel,  lorsqu'elle  était 
rendue  sur  l'exécution  d'un  Jugement  statuant  sur  une  demande 
inférieure  à  1,000  fr.,  et  prononçant  la  contrainte  par  corps,  et 
quoique  cette  ordonnance  fût  relative  à  l'exercice  de  cette  con- 
trainte (c.  pr.  809)  (Paris,  2*^  ch.,  28  Juill.  182$,  M.  Cassini,  pr., 
aff.  Hostien  C,  Minier). 

7^,  On  sait  que  l'appel  est  dévolutif,  e'est*à-dire  qu'il  inves-* 
tit  en  général  je  Juge  supérieur  de  la  plénitude  de  Juridiction  sur 
tous  les  points  qu'embrasse  la  demande  originaire  (V.  Appel  civil, 
n^'  1166  et  suiv.).  Mais  comment  concilier  cette  règle  avec  la 
disposition  de  la  loi  spéciale  •  qui  permet  toujours  d'appeler  du 
chef  de  la  contrainte  par  corps ,  alors  même  que ,  sur  le  fond,  le 
Jugement  est  en  dernier  degré?  Il  a  été  Jugé  1<*  que,  lorsqu'un 
Jugement  en  dernier  ressort,  quant  au  fond,  est  frappé  d'appel 
quant  au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  la  cour  peut , 
pour  statuer  sur  le  bien  ou  mal  Jugé  de  la  contrainte  par  eorps, 
se  livrer  A  un  nouvel  examen  du  fond  ,  et  l'apprécier  d'après 
d'autres  bases  que  celles  qui  ont  déterminé  les  premiers  Juges , 
touteo  respectant  leur  décision  ;  et  spécialement,  qu'elle  peut  an* 
nuler  la  contrainte  par  corps,  en  décidant,  contrairement  au  Juge- 
ment, sans  toutefois  le  réformer  en  ce  point,  que  l'obligation  è 
une  cause  illicite,  telle  qu'un  Jeu  de  bourse  (Aix,  26  Janv.  1841, 
aff.  Mouron,V.  Degré  de  Jurid.,  n«  226)  ;— 2*  Que  l'appel  du  chef 
du  Jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  une  somme 
Inférieure  ^  1,500  fr.,  ne  remet  pas  en  question  l'existence  même 
ie  la  créance,  que,  sous  ce  rapport,  le  jugement  est  rendu  en  der- 
Aier  ressort  (Paris,  2  maH844,  aff.  Bonnevalne,V.  Degré  de  jur., 
n'  226  *,  8  mai  1 844,  aff.  Delaiûge,  0O(f .}.— La  question  semble,  au 
premier  aperçu,  offrir  une  oerinine  difficulté,  car  on  se  trouve  placé 
entre  les  effets  de  la  chose  Jugée  en  dernier  ressort  et  ceux  de  l'ap- 
pel. S'il  n'est  pas  permis  au  juge  supérieur  de  se  livrer  à  un  nouvel 
examen  du  fond,  h  l'effet  de  vérifier  si  la  contrainte  par  corps  a 
été  légalement  prononcée  ou  repoussée,  à  quoi  sert,  peut-on 
dire,  la  faculté  d'appeler  sur  ce  chef,  accordée  aux^arties  par 
les  lois  nouvelles?  C'est  un  droit  illusoire  entre  leurs  mains.  En 
effet,  comment  le  Juge  d'appel  peurra-t-il  vérifier  si  la  contrainte 
par  corps  a  été  accordée  à  tert  ou  à  raison  ?  Évidemment,  en  se 
livrant  A  l'examen  du  fond  même  de  la  cause.  Il  recherchera, 
pur  exemple,  si  le  condamne  était  dans  la  catégorie  des  conirai- 
gnables  par  eorf  s  ;  •«  teea  et  le  dette  était  de  nature  à  entraîner 


l'emploi  de  cette  vole  rigoureuse.  Or,  oe  sont  là  des  questlone 
du  fond,  et  le  Juge  d'appel  ne  les  examine  qu'en  vue  d'éclairer  la 
question  relative  à  la  contrainte  par  eorps  i  les  motifs  dlsoutenl 
les  choses,  le  fond  des  procès  :  mais  le  dispositif  ne  doit  porter 
que  sur  le  chef  relatif  à  la  contrainte  :  s'il  statue  sur  le  fond  du 
droit ,  Jugé  en  dernier  ressort,  il  y  a  atteinte  au  principe  de  la 
chose  Jugée.  C'est  la  même  méthode  qui  est  suivie  en  matière 
d'action  possessoire ,  où  le  mérite  des  titres  n'est  discuté  que 
dans  le  but  de  faire  mieux  apprécier  les  caractères  de  la  posses- 
sion et  où  les  Jugements  sont  à  l'abri  de  la  critique  lorsque ,  dans 
leurs  dispositifs,  ils  se  restreignent  à  la  question  purement  pos- 
sessoire (V.  Action  poss.,  n^'  798  s.). — On  reconnaît  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'anormal  dans  cette  situation  Judiciaire  faite  aux  parties; 
mais  elle  est  la  oonséquence  inévitable  des  effets  légaux  de  la 
chose  jugée  qui,  on  le  sait,  produit  bien  d'autres  anomalies  dont 
la  raison  esv  forcée  de  s^accommoder.  — Ainsi,  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  subsistera  toujours  à  l'égard  des  condamnations  pro- 
noncé^ contre  le  débiteur,  dès  qu'elles  n'excèdent  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.  Le  Juge  supérieur  n'a  de  pouvoir,  en  effet, 
que  pour  rectifier  le  Jugement  dans  les  chefs  qui  sont  suscep- 
tibles d'appel.  Et,  à  cet  effet,  il  pourra  qualifier  autrement  que  le 
premier  Juge  soit  la  position  du  débiteur,  soit  la  nature  de  la 
dette  ;  mais  il  n'aura  Jamais  le  droit  de  remettre  en  contestation 
rexistence  de  la  dette  ni  de  décharger  le  débiteur  des  condamna- 
tions au  fond  prononcées  contre  lui. — V.  Chose  Jugée,  n*«  506 s. 

S#»  Au  surplus,  d'après  un  arrrêt,  le  débiteur  condamné  par 
corps  au  payement  d'une  certaine  somme,  par  un  Jugement  ré- 
formé en  appel,  quant  au  chiffre  de  la  somme  à  payer,  demeure 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  quoique  la  décision  d'appel 
n'ait  rien  statué  sur  cette  voie  d'exécution  (Bruxelles,  23  mai  1 852, 
aff.  Maés,  V.  n*  1049)  ;  cela  est  bien  Jugé  :  la  conclusion  qui  se 
tire  de  oe  silence  des  Juges  d'appel ,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  pensé 
que  le  Jugement  dût  être  réformé  en  ce  chef.  Seulement,  et  sui- 
vant les  conclusions  que  les  parties  auront  prises  sur  ce  point  ou 
les  nollfs  de  la  décision  des  Juges  d'appel,  un  recoure  pourra  être 
ouvert  de  ce  chef  aux  parties. 

•i.  S'il  ne  s'agissait  que  de  prononcer,  par  vole  d'interpré- 
tation, sur  V$œéeuti(m  d'un  Jugement  du  tribunal  de  commerce, 
le  tribunal  civil,  è  qui  il  appartiendrait,  dans  ce  cas,  d'en  connaître 
(g.  pr.  442),  pourrait-il,  sans  violer  rautorilé  de  la  chose  Jugée, 
apprécierd'une  manière  différente  les  caractères  de  l'engagement 
et  de  les  qualifier  dans  un  sens  opposé  à  celui  adopté  par  le  tribu- 
nal de  commerce? —  Ilaétéjugéque,  sur  l'exécution  d'une  sentence 
commerciale  prononçant  la  contrainte  par  corps,  pour  payement 
d'une  lettre  de  change,  le  tribunal  civil  ne  peut  apprécier  de  nou- 
veau si  l'acte  en  vertu  duquel  la  contrainte  a  été  prononcée  a 
bien  le  oaractère  d'une  lettre  de  change,  on  s'il  ne  constitue, 
au  contraire,  qu'une  simple  promesse  (Caen,  26  mal  1840,  aff. 
Kadot,  y.  Compét.  comm.,  n*  401).  Cette  décision  peut  paraître 
contestable  depuis  les  lois  nouvelles,  alors,  bien  entendu,  que  le 
juge  civil  se  bornerait  à  statuer  sur  la  contrainte  par  corps. 
Néanmoins,  nous  croyons  la  solution  bien  rendue,  car  c'est  par  la 
voie  de  l'appel  que  la  disposition  du  jugement  devait  être  attaquée. 

Sti.  Quelle  est  l'étendue  et  la  portée  de  l'article  7  précité 
de  la  loi  du  15  décembre  1848.  —  Il  faut  remarquer,  tout 
d'abord,  que  cet  article  a  le  même  caractère  de  généralité 
que  l'art.  20  de  la  loi  de  1852,  c'est-à-dire  quil  s'applique  à 
toutes  espèces  de  dettes ,  civiles ,  commerciales ,  pour  cause  de 
deniers  et  effets  publics ,  et  même  aux  dettes  des  étrangers  en- 
vers les  Français.  Cela  résulte  du  titre  même  de  la  loi  auquel  ap- 
partient l'art.  7  :  «  Dispositions  communes  aux  dettes  civiles  et 
commerciales,  »  Cela  résulte  aussi  des  expressions  employées  par 
cet  article  :  «...  Par  jugements  des  tribunaux  civils  et  de  com^ 
merce,  •  Or,  11  est  évident  que  les  dettes  qu'on  vient  de  meo« 
tionneront  été  toutes  soumises  pour  obtenir  la  contrainte  pat 
corps,  soit  aux  tribunaux  civils,  soit  aux  tribunaux  de  commerce. 
—  Toutefois,  H  est  hors  de  doute,  et  par  les  expressions  même 
employéee  et  par  le  titre  suivant  de  la  loi  qui  leur  est  spécial , 
que  les  jugements  rendus  en  matière  correctûmneUe  et  de  polMi 
ne  sont  pas  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  7. — V.  n^617. 

88.  Nous  avons  à  parler  maintenant  de  deux  exceptions  qu'on, 
opposait  au  débiteur  avant  la  loi  de  1848  et  qui  étaient  tirées 
de  Vacquiescement  ou  de  la  cAo^e  ^ugée.  —  C'était  une  question 
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eoDtroTersée  à  cette  époque,  qae  celle  de  savoir  si  le  débiteur 
pouvait  valablement  acquietew  au  chef  du  Jugement  prononçant 
la  contrainte  par  corps,  et  se  fermer  ainsi  les  voies  de  droit  (ap- 
pel ,  opposition ,  pourvoi)  pour  le  faire  réformer. — La  jurispru- 
dence, en  considération  de  l'intérêt  de  premier  ordre  qui  s'attache 
à  la  liberté  des  citoyens,  inclinait  assez  généralement  à  consi- 
dérer comme  sans  valeur  un  acquiescement  donné  en  pareille 
matière,  et  permettait  par  suite  au  débiteur  qui  se  trouvait  en- 
core dans  les  délais  de  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit  per- 
mises, contre  le  chef  portant  la  contrainte  par  corps  (V.  v®  Ac- 
quiescement, n*^*  197  et  sulv.,  et  Cassation,  n«'  i825etsoiv.  et 
1852,  les  monuments  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point,  avec  les 
distinctions  qui  étaient  admises).  —  li  existe  encore  d'autres 
arrêts,  non  rapportés  loe,  ctf.,  et  qui  ont  statué  en  sens  divers 
sur  la  même  difficulté.  En  présence  de  la  loi  de  1848,  qui  a 
tranché  la  question,  il  est  parfaitement  inulile  de  les  retracer  ici. 

84.  Quant  à  l'exception  tirée  de  \9l  chose  jugée ^  il  en  était  au- 
trement; la  déchéance  alors  était  déclarée  irrévocable,  ely  aux 
yeux  des  tribunaux,  la  liberté,  quelque  intérêt  qu'elle  puisse  in- 
spirer, ne  pouvait  l'emporter  sur  le  principe  tutélaire  et  d'ordre 
pubkic,  de  la  stabilité  des  Jugements.  En  un  mot,  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  Jugée,  qui  couvre  toutes  les  exceptions , 
même  d'ordre  public,  toutes  les  nullités  quelles  qu'elles  soient, 
ne  pouvait  manquer  d'être  applicable  en  matière  de  contrainte 
par  corps  (V.  Chose  Jugée,  n«*  315  et  suiv.). — La  Jurisprudence 
était  unanime  à  cet  égard ,  sauf  un  arrêt  ancien  de  la  cour  de 
Paris  qui  avait  décidé  qu'un  Jugement  par  défaut  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps  dans  un  cas  où  cette  condamnation  n'est 
point  autorisée,  ne  peut  avoir,  quant  à  ce  chef,  l'autorité  de  la 
chose  Jugée;  que  le  silence  de  la  partie  condamnée  et  sa  renon- 
ciation à  attaquer  le  Jugement  par  les  voles  de  droit ,  doit  faire 
considérer  ce  Jugement  comme  une  transaction  volontaire  sur  la 
contrainte  par  corps,  acte  auquel  la  loi  ne  peut  accorder  d'effet 
(Paris,  39  pluv.  an  10)  (1). 

Nous  avions ,  dans  la  première  édition ,  critiqué  la  doc- 
trine de  cet  arrêt.  Sans  doute,  disions-nous,  la  liberté  indivi- 
duelle est  tellement  favorable ,  qu'au  premier  abord  on  est 
porté  à  rejeter  l'exception  de  la  chose  Jugée.  Cependant,  si  l'on 
réfléchit  que  la  stabilité  des  Jugements  intéresse  aussi  puissam- 
ment l'ordre  public;  que,  dès  qu'ils  sont  prononcés,  et  que 
le  temps  pour  les  attaquer  est  passé,  il  y  a  preuve  légale  qu'au- 
cun  droit  n'a  été  violé;  que  les  arrêts  et  Jugements  rendus 
sur  des  questions  d'État  peuvent  eux-mêmes  acquérir  force  de 
chose  Jugée,  quoiqu'ils  ne  puissent  faire  la  matière  d'un  acquies- 
cement, il  semble  nécessaire  de  reconnaître  que  les  Jugements 
qui  prononcent  expressément  contre  les  lois  ne  sont  pas  moins 
susceptibles  de  passer  en  force  de  chose  Jugée,  que  ceux  rendus 
par  des  Juges  incompétents. 

85.  L'art.  7  précité  de  la  loi  de  1848  amis  fin  aux  deux  diffi- 
cultés qu'on  vient  de  retracer.  Elle  a  non-seulement  tranché  la 
controverse  qui  existait  en  ce  qui  touche  l'acquiescement  donné 
par  le  débiteur  au  chef  prononçant  la  contrainte  par  corps;  elle  a 
lait  plus;  elle  a  fait  fléchir,  en  faveur  de  la  liberté  personnelle  des 
citoyens,  le  principe  général,  Jusqu'alors  Incontestable,  de  l'auto- 
rité de  la  chose  Jugée.  C'est  ainsi  que  l'art.  7  ne  veut  pas  que  le 
droit  d'appel  périsse  par  cela  que  le  débiteur  «  aurait  acquiescé 
au  Jugement,  ou  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  ex- 
pirés, m  —  La  loi  nouvelle,  en  posant  ainsi  une  exception  k  un 
des  principes  généraux  les  plus  accrédités  de  notre  droit,  s'est 
proposé  pour  but  de  prévenir  désormais  une  fraude  assex  géné- 

(1)  Eipieê  :  —  (N...  C.  Boulanger.)  —  La  dame  N...,  non  marchande 
publique ,  est  eoodaDDée  par  corps ,  par  jugement  du  tribunal  de  corn- 
meite ,  renda  par  défaut ,  à  payer  deux  lettres  de  cbaoge  souscrites  au 
profit  de  Boulanger*  —  Appel  par  la  dame  N...—  Arrêt  confirmaiif, 
aussi  par  défaut.  —  Après  l'expiration  des  délais  pour  Topposition  et  le 
pourvoi  en  casfation ,  Boulanger  fait  emprisonner  sa  débitrice.  Celle-ci 
demande  la  nullité  de  l'emprisonnement,  par  le  motif  que,  n'étant  pas 
marchande  publique ,  la  contrainte  *par  corps  n'avait  po  être  prononcée 
contre  elle.  —  Boulanger  répond  que  le  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Jogemeni  qui  admet  la  fin  de  non -recevoir.  —  Appel.  — 
logement. 

Lb  TaiBOHAL  i  ^  Considérant  que  personne  n*est  soumis  à  la  contrainte 
pac  corps  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  et  d'après  ses  dispositions  ; 
que  les  femmes  non  marchandée  publiques  ne  peuvent  y  être  assujetties  ; 


ralement  mise  en  usage  en  matière  commerciale,  au  moyen  de 
laquelle  un  débiteur,  non  légalement  contraignable  par  corps,  s*y 
laissait  cependant  condamner  d'une  manière  irrévocable,  par 
ignorance  de  la  loi  ou  par  suite  des  manœuvres  de  certains 
créanciers.  Voici,  d'après  M.  Durand  (Comment,  delà  loi  de  1848, 
n®  50  ;  V.  aussi  les  rapports  sur  la  loi  de  1848,  p.  343,  344, 
n«*  9  et  24) ,  le  procédé  habituellement  employé  pour  arriver  k 
ce  but  :  Les  créanciers  faisaient  assigner  les  débiteurs  devant 
le  tribunal  de  commerce  en  leur  attribuant  faussement  la  qoa- 
lité  de  négociants.  Ceux-ci,  sachant  qu'ils  devaient,  se  laissaient 
condamner  par  défaut.  Après  la  signification  du  jugement,  sous 
promesse  d'accorder  du  temps,  on  obtenait  un  acquiescement  ou 
mieux  une  opposition  au  Jugement  par  défaut  ;  il  intervenait  un 
Jugement  de  débouté,  encore  par  défaut;  on  laissait  passer  les 
délais  de  l'appel  sans  tourmenter  le  débiteur.  C'était  seulement 
alors  qu'on  procédait  à  son  Incarcération,  et  le  malheureux  se 
trouvait  bien  et  dtiment  privé  de  sa  liberté  et  apprenait  assex 
souvent,  en  entrant  dans  la  prison,  qu'il  aurait  pu  l'éviter.  C'est 
pour  ce  motif  et  pour  déjouer  ces  manœuvres,  que  la  loi  nou- 
velle autorise  l'appel  même  après  que  l'emprisonnement  a  eu 
lieu,  parce  que  c'est  alors  surtout  que  le  débiteur  songe  sérieuse- 
ment à  consulter  sur  sa  position  et  k  s'enquérir  des  illégalités 
dont  il  aurait  pu  être  la  victime. 

SU,  Cette  disposition  de  la  loi  nouvelle,  il  faut  le  remarquer, 
peut  trouver  le  débiteur  dans  deux  situations  différentes,  ou  bien 
il  est  déjà  incarcéré  ou  recommandé,  ou  bien  il  est  encore  libre. 
—  Au  premier  cas ,  la  faveur  exceptionnelle  de  pouvoir  appe- 
ler du  chef  de  la  contrainte  par  corps,  malgré  l'acquiescement  ou 
l'expiration  des  délais,  est  limitée  à  un  terme  qui  devait  néces- 
sairement être  très-bref  :  dans  les  (rots  jours  qui  suivront  l'em- 
prisonnement ou  la  recommandation,  dit  la  loi.  —  Au  second 
cas,  et  si  le  débiteur  n'est  pas  incarcéré,  il  a  plus  de  latitude 
pour  appeler.  —  Aucune  fin  de  non- recevoir  ne  peut  paralyser 
son  appel,  quelque  prolongé  qu'ait  été  son  silence  sur  le  chef  re- 
latif à  la  contrainte  par  corps  (Conf.  M.  Tropiong,  n**'  765,  766). 

89.  En  relevant  le  débiteur  des  déchéances  encourues  par 
l'acquiescement  ou  la  chose  Jugée,  la  loi  de  1848  ne  parle  que  de 
la  voie  d'appel.  Que  faut-il  décider  relativement  à  la  faculté  du 
pourvoi  en  cassation!  On  reste  soumis,  à  cet  égard,  aux  règles 
générales  auxquelles  cette  vole  Judiciaire  est  assujettie  et  qui 
défendent  de  faire  valoir,  devant  la  cour  suprême,  les  moyens 
de  cassation  ou  de  nullité  qui  n'auraient  pas  été  proposés  de- 
vant les  Juges  du  fond,  sauf  le  cas  où  ces  moyens  touchent  k 
l'ordre  public  (V.,  au  mot  Cassation ,  n«*  1825  s.,  la  théorie  sur  ce 
point  délicat  de  la  matière).  La  liberté  des  citoyens  est  un  sujet 
qui  intéresse  l'ordre  public  sans  aucun  doute  (V«  loe.  cit., 
n**  1852  et  suiv.);  néanmoins,  les  moyens  invoqués  pour  faire 
annuler  la  contrainte  par  corps  ne  peuvent  être  admis  par  la 
cour  suprême,  que  sous  une  distinction  :  ils  seront  recevables, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  été  proposés  aux  Juges  de  la  cause,  si  les 
exceptions  qui  devaient  faire  écarter  la  contrainte,  résultaient 
des  qualités  du  procès,  comme  si,  par  exemple,  elles  dérivaient 
de  la  nature  de  la  demande,  de  la  modicité  de  la  dette,  de  la 
qualité  connue  du  débiteur;  car  alors  ces  exceptions  devaient 
être  appliquées  d'office  par  les  Juges  qui,  en  ne  le  faisant  pas, 
ont  violé  l'art.  2063.  —  Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas 
contraire,  c'est-à-dire  si  les  exceptions  ne  résultaient  ni  de  la  na- 
ture de  la  demande  ni  des  qualités  du  procès,  comme  si  un  simple 
particulier,  assigné  comme  étant  commerçant,  n'avait  point  con« 
testé  cette  qualification ,  ou  si  un  septuagénaire  avait  omis  d'ex- 

que,  malgré  les  jugements  inattaquables  rendus  par  les  tritiunaux  de  Fa- 
laise et  de  Lixieux ,  la  force  de  la  loi  do  15  germ.  an  6  est  telle  qoVIle 
paralyse  et  frappe  d'inertie  les  condamnations  qu'ils  renferment  contraires 
à  ces  principes  ;  que  la  loi  s^exprimant  dans  les  termes  les  plus  formels 
emporte  raonolation  de  toutes  transactions  et  jugements  volontaires  dans 
lesquels  on  aurait  énoncé  une  contrainte  par  corps  du  gré  des  parties  ; 
que  des  jugements  rendus  par  défaut  ne  peuvent  avoir  plus  de  valeur; 
que  cette  renonciation  au  privilège  delà  liberté  individuelle,  garanti  par 
la  toi ,  n'appartient  ft  aucun  individu  ;  que  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens est  une  propriété  publique  dont  la  loi  seule  a  réglé  exclusivement 
les  limites ,  et  sur  laquelle  elle  veille  pour  ceux  même  qui  en  méprise- 
raient ,  ou  voudraient  en  abandonner  l'avantage;  —  Dit  qu'il  a  été  biea 
appelé,  mal  jugé;  déclare  nul  Temprisonnement. 
Du  29  pluv.  an  lO.-Trib.  d'appel  de  Paris,  2*  du 


CONTRAINTS  PAR  CORPS.  —  Chap.  2,  Art.  4. 


riper  de  son  âge  (M.  Coia-Delisle,  p.  35).  —  V«  Cassation , 
!!•■  1852elsuiv. 

88.  C'est  ainsi  qo*il  a  été  décidé,  sous  le  premier  rapport, 
qae  l'application  de  la  contrainte  par  corps  k  des  personnes  qui 
D*y  sont  pas  soumises,  constitue  une  nullité  d'ordre  public  qui 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassa- 
tion» et  que  Texéculion,  par  la  partie  condamnée  d'un  arrêt  qui 
prononce  illégalement  contre  elle  la  contrainte  par  corps,  ne  la 
rend  pas  sans  intérêt  et  non  recevable  à  demander  la  cassation  de 
eet  arrêt  au  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  alors  que  cette 
exécution  n'a  eu  lieu  qu'après  la  formation  du  pourvoi,  et  sous 
la  réserve  expresse  des  effets  de  ce  pourvoi  (Cass.,  24  Janv. 
i843,  aff.  Nav.  les  Trois-Frèreiy  V.  Cassation,  n^  299).  —  Et, 
sous  le  second  rapport,  qu'on  est  non  recevable,  à  défaut  d'in- 
térêt, à  proposer  un  moyen  de  cassation  pris  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  aurait  été  à  tort  prononcée  contre  un  litis-con- 
sort.  —  V.  Cassation,  n*"  304. 

89.  Effet  non  suspentif  de  VappeU — Sous  le  code  civil  «  l'ap- 
pel ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  Ju- 
gement provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution  »  (art. 
2068).  D'où  on  a  conclu  que  si  le  Jugement  a  été  déclaré  exécu- 
toire sans  caution ,  l'appel  est  suspensif  au  chef  de  la  contrainte 
(Pau,  24  Juill.  1833,  aff.  Limendous,  V.  Jugement  (exécution); 
Rennes,  6  avril  1835,  aff.  Landatuze,  eod,).  L'exécution,  alors, 
ae  peut  se  faire  que  sur  les  biens. 

•O.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  commerciale,  soit 
que  l'exécution  provisoire  ait  été  ordonnée  avec  ou  sans  cau- 
tion (c.  pr.  439)  -,  soit  que,  n'ayant  pas  été  ordonnée,  elle  ait 
Heu  de  droit  après  la  prestation  d'une  caution  par  le  demandeur; 
eette  exécution  s'étend  à  la  contrainte  par  corps  (Ntmes,  31  ao&t 
1809,  aff.  Barre-Desmon,  V.  Appel  civil,  n*  1265  ;  ReJ.,  2  avril 
I8f  7,  aff.  Hedembaig,  eod.;  Contra^  Bruxelles,  9  déc,  1807,  aff. 
Lamens,  eod,), 

•i.  L'art.  2068  n'a  trait  qu'aux  lugementa  en  premier  tes- 
tort.  —  La  loi  de  1832,  née  sous  l'empire  d'une  Jurisprudence 
qui  refusait  la  voie  de  l'appel  au  chef  de  la  contrainte  par  corps, 
lorsque  le  Jugement  était  rendu  en  dernier  ressort ,  a  disposé| 
art.  20 ,  que  «  l'appel  serait  désormais  recevable  de  ce  chef  ;  » 
nais  là  s'arrête  le  bénéfice  qu'il  a  introduit  dans  l'intérêt  du  dé- 
biteur; il  déclare  formellement  que  «  cet  appel  ne  sera  pas  sus- 
pontif:  »  d'où  la  conséquence  que,  nonobstant  l'appel,  le  créan- 
eier  pourrait  exercer  la  contrainte  par  corps. —  Il  a  été  Jugé,  à 
eet  égard,  que  l'appel  autorisé  par  !a  loi  du  17  avril  1832, 
quant  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  d'un  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  rendu  en  dernier  ressort,  n'a  pas  pour  effet  de 
suspendre  l'exécution  de  ce  Jugement,  alors  même  que  l'exécu- 
tion provisoire,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  ce  Jugement,  ou  que  le  créancier  n'offre  pas  de  don- 
ner caution ,  et  ne  Justifie  pas  d'une  solvabilité  suffisante  (Paris, 
27  août  1836)  (1).  —  V.  rapport,  p.  334,  n»  60. 

•••  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1848  est,  on  a 
pQ  le  voir  n*  74,  plus  large  que  celles  du  code  civil  et  de  la  loi  de 
1832,  quant  à  l'exercicedu  droit  d'appel  au  chef  de  la  contrainte; 
mais  cet  article  a-t-il  abrogé  la  disposition  de  cette  dernière 
loi,  qui  déclare  que  l'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  des  Juge- 
ments en  dernier  ressort,  même  au  chef  de  la  contrainte?  On  ne 
le  pense  pas.  C'est  là  un  privilège  dont  le  législateur  a  voulu 
faire  Jouir  ces  sortes  de  Jugements  en  raison  de  leur  caractère 
souverain,  et  il  n'est  pas  besoin,  pour  qu'un  tel  Jugement  puisse 
être  exécuté,  qu'il  soit  déclaré  exécutoire  par  provision,  ou  que 
le  créancier  ait  fourni  caution.  —  En  effet,  la  lot  de  1848  ajoute 
ces  mots  :  «  le  débiteur  restera  en  état,  »  D'où  il  s'Induit  vir- 
tuellement qu'elle  a  entendu  maintenir  la  disposition  de  la  loi  de 

.  (1)  Eipècê:  —  (Menii  C.  Thibault.)  —  Le  sieur  Thibault  est  con- 
damné, par  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  en  dernier  ressort, 
à  payer  par  corps  au  sieur  Menu  une  somme  de  400  fr.  Ce  jugement  ne 
porte  pas  quMl  sera  exécutoire  par  provision ,  quant  au  chef  de  ta  con- 
trainte par  corps.— Conformément  à  Tart.  20  de  la  loi  du  17  avr.  1832, 
Thibault  relève  appel  de  ce  Jugement,  en  ce  qui  touche  le  chef  de  lacon 
Irainte  par  corps.  —  Nonobstant  cet  appel ,  Menu  poursuit  Texécation  du 
jugement.  Thibault  soutient  alors  que  l'art.  20  de  la  loi  de  1832,  portant 
que  l'appel  est  non  suspensif,  doit  être  combiné  avec  Tart.  459  c.  pr. 
CIT.,  en  ce  sens  que  Pappel  ne  sera  pas  suspensif ,  alors  seulement  que 
réxècutton  provisoire, quant  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  aura 


1852,  relative  à  l'effet  non  suspensif  de  l'appel  contre  les  Juge- 
Qients  en  dernier  ressort. 

•8.  Les  mots  en  état  ne  s'appliquent  en  général  qu'au  débi- 
teur qui  est  actuellement  en  prison.  —  Doit-on  en  conclure  que 
s'il  était  en  liberté,  son  appel  deviendrait  suspensif  et  aurait  h 
puissance  d'arrêter  la  main  de  l'incarcérateur?  Non  évidemment, 
et  nulle  bonne  raison  n'exige  qu'il  soit  traité  autrement  dans  ce 
dernier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  peut-être  il  s'est  soustrait  par  la 
fuite  ou  par  la  ruse  à  l'exécution  personnelle  prononcée  par  un 
Jugement  souverain ,  que  dans  le  premier  cas.  «  Il  serait  contra- 
dictoire, en  effet,  dit  très-bien,  en  droit,  M.  Troplong,  n*  771, 
que  le  débiteur  appelant  d'un  Jugement  en  dernier  ressort,  dans 
le  cas  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1832  ,  pût  être  incarcéré  pendant 
l'appel,  et  qu'il  ne  pût  pas  l'être  lorsqu'il  est  appelant  dans  le 
cas  analogue  de  i'art.  7  de  la  loi  de  1848.  Ce  dernier  article  doit 
être  interprêté  par  i'art.  20  de  la  loi  de  1832,  dont  il  ne  fait  qu'é- 
tendre la  disposition  h  un  plus  grand  nombre  de  cas.  »  (Gonf, 
M.  Durand,  n«  57). 

•4 .  Des  mots  :  «  le  débiteur  restera  en  état,  »  on  aurait  pu  con- 
clure, par  assimilation  avec  ce  qui  se  passe  en  cassation,  que  le 
bénéfice  de  l'art.  7  nepeutêtre  invoqué  que  par  le  débiteur  incar-* 
céré,  et  que  le  débiteur  laissé  libre  ne  peut  s'en  prévaloir  que 
lorsqu'il  s'est  constitué.  Ce  serait  là  une  erreur  manifeste,  que  re- 
pousse Tartlcle  sainement  entendu  et  que  la  Jurisprudence  a  éga- 
lement écartée  (Paris,  25  Janv.  1849,  aff.  Le8pinas6e,D.P.91. 
2.  39;  28  déc.  1849,  aff.  N...;Riom,  19  Juin  1849,  aff.  Segret, 
eod.}  Bourges,  21  Janv.  1851,  aff.  Conquet,  D.  P.  51.  2.).  — 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  28  déc.  1849 ,  rendu  sous  la  prési- 
dence de  M.  Troplong,  la  question  a  paru  si  claire,  dit  cet  au- 
teur, qu'elle  n'a  pas  même  été  soulevée,  et  c'est  implicitement 
que  l'arrêt  Juge  que  Tincarcération  du  débiteur  n'est  pas  néces- 
saire pour  que  le  droit  d'appel  lui  soit  ouvert.  —  V.  cependant , 
en  sens  contraire,  Toulouse,  16  fév.  1850,  aff.  Portassin,  D.  P. 
51.  2.  39. 

9é.  L'art.  7  de  la  loi  de  1848  a-t-il  un  effet  r^croocft/,  de 
manière  à  profiter  aux  débiteurs  condamnés,  avant  cette  loi,  par 
Jugements  passés  en  force  de  chose  Jugée?  L'affirmative  résulte 
de  l'art.  1 4  de  la  même  loi ,  dont  la  disposition  finale  porte  que 
les  «  Jugements  antérieurs  recevront  leur  exécution  sous  les 
restrictions  prononcées  par  les  articles  précédents,  •  Le  législa- 
teur de  1848,  en  portant  cette  disposition,  n'a  pas  excédé  son 
droit,  remarque  très-bien  M.  Troplong  (n®  768).  Il  aurait  pu 
abolir  la  contrainte  par  corps  ou  en  supprimer  l'exerclre  dans 
certains  cas  seulement;  il  pouvait,  à  plus  forte  raison,  accorder 
à  des  débiteurs  qui  ont  pu  laisser  engager  légèrement  leur  liberté 
personnelle,  le  droit  de  remettre  le  Jugé  en  question ,  et  de  le 
livrer  de  nouveau  à  l'appréciation  des  Juges  (Conf.  M.  Durand, 
loc.  cif.,  n*  52). — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  7 
de  la  loi  du  13  déc.  1848,  qui  accorde  au  débiteur  le  droit  d'ap- 
peler du  Jugement  qui  a  prononcé  contre  lui  la  contrainte  par 
corps,  même  après  l'expiration  des  délais  ordinaires  de  l'appel , 
est  applicable,  alors  même  qu'antérieurement  à  la  loi,  un  premier 
appel  ait  été  déclaré  non  recevable  (Paris,  25  Janv.  1849,  aff. 
Lespioasse,  D.  P.  51.  2.  39  ;  26  Janv.  1849,  aff.  Hainaut,  eod,; 
Riom ,  19  Juin  1849 ,  aff.  Segret ,  eod,)  :  une  pareille  décision, 
rendue  avant  l'ouverture  du  droit  nouveau ,  ne  pouvant  préjudi- 
cier  à  la  faculté  ouverte  au  débiteur  par  la  loi  nouvelle  (même 
aff.  Lespinasse). 

AIT.  4.  —  Faculté  de  surseoir  à  Vexéculion  de  la  contrainte 

par  corps, 

••.  Sous  l'ordon.  de  1667,  les  Juges,  qui  avaient  le  droit  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps ,  avaient ,  par  cela  même , 

été  prononcée  par  le  jngement  ou  que  le  créancier  jusiiBera  d'une  solva- 
bilité suffisante.  —  Ordonnance  dn  référé  qui  accueille  ce  système  en  ces 
termes  :  «  Attenda  que  le  jugement  n'est  pas  eiécutoire  par  provii^ion  ; 
que  le  sieur  Menu  n'offrant  pas  de  donner  caution  et  ne  justifiant  pas 
d'une  solvabilité  suffisante ,  ce  jngement  ne  peut  être  exécuté  oonobstaot 
l'appel,  dont  l'effet  doit  dès  lors  demeurer  suspensif; —  Ordonne  la  dià- 
continuation  des  pour^oites.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  l'appel  n'est  fondé  que  sur  l'art.  90  d» 
la  loi  du  17  avril  1832,  et  qu'aux  termes  de  cet  article  cet  appel  a'est  paf 

I  suspensif;  —  Infirme. 

^      Du  27  août  t83e.-C.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Lepoitevîa ,  pr* 
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la  faculté  d'ordonner  qiiMl  serait  sursis  à  rexécutloo  de  cette  vole 
rigoureose.  Les  lois  nouvelles  ne  s'expliquent  pas ,  en  géné- 
ral, d'une  manière  si  précise.  De  là,  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  les  juges  prononcent  la  contrainte  par  corps,  ils  peu- 
vent ordonner  qu*ll  sera  sursis  à  son  exécution.  La  négative 
doit  être  admise  comme  règle  générale,  dans  les  cas  du  moins  où 
la  contrainte  par  eorps  est  impérative.  Toutefois ,  la  complexité 
des  différents  textes  qui  sont  venus  suecessivement  réglementer  ce 
point,  ne  laissent  pas  que  de  donner  à  la  solution  de  la  question 
une  sérieuse  difficutte.  D*une  part,  le  J  t  de  l'art.  iS44  c.  civ. 
porte  :  «  Les  juges  peuvent,  en  eonsldérallon  de  la  position  du 
iléblteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
Accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement ,  et  surseoir  à 
l'eoRéeutitm  dê$  pouriuit$$ ,  toutes  choses  demeurant  en  état.  « 
—  D'un  autre  c6té ,  Tart.  127  o.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Pourront 
les  luges,  dans  les  cas  énoncés  en  Tartlcle  précédent,  ordonner 
quMI  sera  sursit  à  Peœécution  de  la  contrainte  par  corps^  pendant 
le  temps  qu'ils  fixeront;  après  lequel,  elle  sera  exercée  sans'nou- 
veau  Jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  Ju- 
gement qui  statuera  sur  la  contestation ,  et  qui  énoncera  les 
motifs  de  délai.  »  —  On  verra,  dans  un  moment,  en  quel  sens 
la  loi  du  15  dêo.  1848  s'occupe  de  cette  même  faculté  de  sur- 
seoir.^Cbercbons  maintenant,  à  déterminer  les  effets  de  ces  diffé- 
rents textes,  quant  au  sursis,  dans  les  cas  de  contrainte  facultative 
et  de  contrainte  Impérative. 

•y.  Dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  esl  facultative ^ 
lé  droit  d'accorder  un  sursis  au  débiteur  est  incontestable  pour 
les  tribunaux.  En  effet ,  par  cela  même  que  le  Juge  a  le  droit  de 
refuser  la  contrainte  d'une  manière  absolue,  il  doit  avoir,  à  plus 
forte  raison ,  la  faculté  d'en  tempérer  la  rigueur  en  accordant  un 
sursis  à  la  mise  à  exécution.  Jusqu'à  l'expiration  d'un  certain 
délai  dont  il  peut  fixer  lui-même  la  durée  par  son  Jugement  (Arg. 
art,  UV  et  Ifi?  0.  pr.)|  c'est  le  cas  d'appliquer  le  broci^rd  :  qui 
peut  le  plus,  peut  le  moins. 

•H.  Dans  i'bypolbèse  même  où  la  cobtralnte  par  corps  est 
impérative^  les  auteurs  enseignaient  que,  sauf  le  cas  des  art, 
155  et  15T  c.  com.,  qui,  en  matière  de  payement  de  tettre$  de 
change ,  défendent  expressément  aux  juges  d'accorder  aucur^ 
délai ,  la  faculté  de  prononcer  le  sursis  existait  ég^alement  d'une 
manière  générale  (MM.  Coln-Delisle,  p.  42  et  43 ,  q*  9|  Trop- 
long,  n^  527,  Sfi8).  M.  Carré  seul  était  d'un  avis  contraire 
(t.  I,  p.  658,  note).  Cette  opinion  des  auteurs  cités  puisait- 
elle  son  autorité  dans  la  disposition  qui  semble  si  générale  de 
Part.  1244  0.  olv.  précitée?  H.  Troplong,  sans  s'appuyer  sur 
cette  disposiClon,  s'exprimait  ainsi  à  cet  égard  {loc.  cit.)  :  «  Lors- 
qu'elle est  impérative,  le  Juge  a  le  même  droit  d'accorder  le 
sursis.  L'art.  127  c.  pr.  combiné  avec  l'art,  126  conduit  à  cette 
solution,  il  embrasse  les  cas  où  la  contrainte  pjir  corps  est  or- 
donnée par  la  lot ,  comme  ceux  où  elle  est  laissée  è  la  prudence 
du  Juge.  L'opinion  contraire  de  H.  Carré  n'a  aucun  fondement.» 
•r*  C'ei>t  M.  Troplong  qui  était  dans  l'erreur,  ainsi  qu'il  l'a  re- 
connu depuis  (V.  n*  99).  D'une  part,  en  effet,  l'art.  1244  c.  civ,; 
malgré  la  généralité  de  ces  expressions  ;  «  surseoir  è  l'exécutioq 
des  poursuites,  •  ne  peut  avoir  la  portée  qu'où  voudrait  lui  don- 
ner, car  il  ne  oomprend  que  le  sursis  aux  poursuites  sur  les  biens 
et  non  sur  la  personne  du  débiteur.  —  D'un  autre  c6té,  c'est  eu 
eesens  que  les  art.  126  et  127  c.  pr.  paraissent  l'avoir  entendu, 
puisqu'ils  se  bornent  à  énoncer  deux  cas  dans  lesquels  ils  accor- 
dent aui(  Juges  la  faculté  de  sursoir  à  la  contrainte;  enfin  cette 
interprétation  est  corroborée  par  le  silence  que  la  loi  de  1832  a 
gardé  touchant  cette  faculté,  lorsqu'il  s'agit  de  contrainte  impé- 
rative.  Tout  cela,  on  le  volt,  est  assex  di£Bcile,  asses  tourmenté, 
Bt  laisse  è  désirer  plus  de  précision  dans  les  termes» 

•••  C'est  dans  cette  situation  que  la  loi  du  13  dée.  1846  est 
intervenue.  Son  art.  5,  qui  f^it  partie  du  titre  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  eommeroiale,  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Pour  toute  condamnation  en  principal  au-dessous  de 
500  fr.,  même  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billets  à 
ordre,  le  Jugement  pourra  suspendre  l'exercice  de  la  oootrainte 
par  corps,  pendant  trois  mois  au  nlus,  è  compter  de  l'échéance 
de  la  dette.  9  ^-^  U  faut  remarquer  tout  d'abord  que  cet  arttoie 
ne  dispose,  comme  on  l'a  dit  déjà,  que  pour  les  matières  eom» 
mêrciales^  que,  par  conséquent ,  malgré  la  généralité  du  mot 


toute  condamnation,  dont  11  se  sert,  on  ne  peut  rappliquer  qu'aux 
condamnations  prononcées  en  matière  de  commerce.  Ensuite  que 
veut  l'art .  5  ?  Il  vient,  dans  Tintérêt  du  petit  commerce,  que  les  pour* 
suites  trop  rigoureuses  peuvent  ruiner  immédiatement,  apporter 
un  adoucissement  à  la  sévérité  de  la  loi  commerciale,  en  permettant 
d'abord  de  surseoir  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  poui 
toute  condamnation  en  principal ,  au-dessous  de  500  fr.  —  D'un 
autre  côté ,  en  étendant  cette  faculté  au  cas  même  où  il  s'agit  do 
payement  de  lettres  de  change  et  de  billets  à  ordrOy  elle  déroge , 
Indirectement  du  moins,  aux  art.  135  et  157  c  com.,  lesquels , 
comme  on  l'a  dit ,  défendent  aux  juges  d'accorder  aucun  délai , 
dans  ce  cas,  —  Par  cette  disposition,  la  loi  de  1848  ne  fait  d'aile 
leurs  que  consacrer  en  ce  point  un  usage  généralement  suivi  de* 
vant  plusieurs  tribunaux  de  commerce,  lesquels ,  malgré  les  dis* 
positions  précitées ,  accordent  toujours  un  délai  de  vingt*clnq 
ou  trente  jours  pour  payer  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre, 
s'appuyant,  sans  doute,  sur  la  disposition  générale  de  l'arL 
1244  c.  civ.  (V.  rapport  de  M.  Durand,  page  344,  n<^  22;  Gonf» 
M.  Troplong,  n*  758).  —  Mais  en  attribuant  cette  faculté 
aux  tribunaux  de  commerce,  la  loi  de  1848  a  soin  de  fixer  et  la 
somme  au  delà  de  laquelle  le  sursis  ne  pourra  plus  avoir  lieu  et  le 
terme  de  sa  durée:  1*  le  sursis  ne  peut  être  prononcé  que  lors- 
que la  dette  est  au-dessous  de  cinq  cents  francs;  au  dessus  deçà 
chiffre,  l'intérêt  du  créancier  et  du  contmerce  l'emporte  sur  celui 
de  la  liberté  du  débiteur;  2*  le  sursis  ne  peut  durer  que  traie 
mais  au  plus,  à  compter,  dit  notre  article,  de  Véchéance  de  la  dett$ 
et  non  pas  du  Jugement;  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue.  Désormais,  ces  deux  points  ne  sont  donc  plus  laissés  à  l'ar^ 
bitraire  du  Juge,  comme  cela  existait  avant  1848, 

II  résulte  de  cette  disposition  de  la  loi  de  1848 ,  cette  triple 
conséquence  1*  que  ce  n'est  qu'en  matière  de  commerce  que  1^ 
législation  a  augmenté  le  pouvoir  facultatif  du  juge  de  surseoir  | 
la  contrainte  par  corps  ;— 2*  Qu'il  ne  l'a  feit  que  pour  les  sommes 
d'un  chiffre  peu  élevé,  et  que,  pour  celles  qui  excèdent  500 (rt 
la  contrainte  par  corps  reste  impérative;— 3*  Que  l'art.  1944  c« 
clv„  ou  les  art.  i26  et  127  c.  pr.  n'ont  jamais  en  la  portée  gé« 
nérale  que  les  auteurs  leur  ont  attribuée. —  Aussi  M.  Troplongp 
n»  761,  tout  en  opposant  encore  la  disposition  générale  de  l'ar|« 
1244  0,  civ,,  et  des  art,  126  et  127  c.  pr.,  revient-il  de  ai 
première  doctrine  :  «  je  conviendrai  franchement  •  dit-il ,  qun 
l'art.  5  de  la  loi  de  1848  est  rédigé  dans  une  pensée  conlrnire  4 
la  mienne,  et  dès  lors  Je  n'insiste  plus...  Cet  article  a  introduit 
dans  le  débat  une  raison  de  décider  contraire  à  mon  premier 
sentiment,  et  Je  q'bésite  pas  à  revenir  sur  ce  que  j'ai  enseigné 
au  n<*  328.  9  —  Au  reste,  nous  comprenons  parfaitement qu'a^ 
vant  la  loi  de  i648,  M.  Troplong  et  d'autres  auteurs  aient  pro-> 
fessé  que  le  sursis  était  facultatif  dans  tous  les  cas  )  et  c'est  et 
ce  sens  qu'il  nous  parait  qu'une  bonne  loi  sur  la  contrainte  par 
corps  devrait  être  rédigée* 

tOQ,  On  a  dit  que  la  loi  de  1848  a  dérogé,  d'une  manière 
implicite,  à  l'art.  157  ç.  com.  — M,  Duramd ,  p.  858»  pense  qnti 
les  deux  dispositions  peuvent  se  concilier,  en  ce  que  le  sursis  à 
la  contrainte  par  corps  n'empêchera  pas  le  créancier  de  poursuivm 
son  débiteur  par  les  autres  voies  d'exécution ,  de  faire  saisir, 
par  exemple ,  son  mobilier  et  ses  immeubles,  8n  théorie,  cettn 
réflexion,  peut  être  vraie*,  mais,  en  pratique  commerciale  aur<« 
tout ,  la  contrainte  par  corps  étant  le  plus  souvent  le  sept  moyen 
d'obtenir  le  payement  d'une  lettre  de  change ,  surseoir  à  la 
contrainte,  ce  sera  surseoir  au  payement,  dit  M.  Troplong. 
n«  758,  Il  y  aurait  donc  ici  une  légère  déviation  i^  l'art.  157 
c«  com, 

toi.  L'art.  11,  §  2,  de  la  lot  de  1848  prévoit  un  antre  cag 
de  sursis  :  «  Les  tribunaux  pourront ,  y  est-il  dit ,  dans  Vintérét 
des  enfants  mineurs  du  débiteur,  et  par  le  jugement  de  condam* 
nation ,  surseoir  pendant  une  année  au  plus  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps.  »-*^Cette  disposition,  qui  devrait  avoir  un 
numéro  particulier  dans  la  loi,  et  qui  a  été  placée,  par  une  de 
ces  inadvertances  si  communes  de  notre  temps,  comme  deuxième 
alinéa  de  l'art.  1 1,  n'a  été  admise  qu'à  une  très  faible  majorité. 
Attaquée  par  M.  Baroche  comme  contraire  à  l'intérêt  commer* 
cial,  elle  a  été  défendue  par  M,  Charamaule,  qui  ajustement 
Placé  la  ceinmisération  po^  les  mineurs  en  préseace  de  oella  qu9 
le  législateur  a  montrée  poar  les  septuagénaires, — D'ailleurs  ce 
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D'est  fel  qu'un  pouvoir  discrétionnaire  qui  est  aeeordé  aux  tri- 
bunaux et  dont  ils  ne  feront  usage  qu'avec  une  grande  réserve, 
afin  de  ne  point  affaiblir  le  mode  de  coaction  qu'on  a  regardé  en 
quelque  Sorte  comme  indispensable  dans  l'intérêt  du  commerce  ; 
c'est  aussi  la  remarque  que  fait  M.  Troplong,  n«  786. — Il  parait 
inutile  de  faire  observer  que  le  sursis  de  l'art,  il  s'applique 
même  aux  dettes  qui  excéderaient  500  fr. 

toit.  C'est  par  le  jugement  même  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps,  que  le  sursis  doit  être  accordé*,  si  la  loi  de  4848  ne 
le  dit  pas  dans  son  art.  5  d'une  manière  aussi  expresse  que  dans 
son  art.  il,  ni  que  dans  les  art.  122  et  127  o.  pr.»  elle  ne 
lai  'se  néanmoins  aucun  doute  à  cet  égard  (V.  d'ailleurs  ci-des- 
sus, n?* 58  s.).  —  Mais  elle  n'exige  pas,  comme  l'art.  127  c.  pr. 
précité ,  que  les  motifs  du  délai  accordé  soient  énonces.— Il  ne  se- 
rait pas  permis  de  conclure  de  ce  silence  que  le  Jugement  pourrait 
se  dispenser  d'énoncer  les  motifs.  —  En  effet,  l'art.  122  c.  pr. 
a  posé,  à  cet  égard,  un  principe  général  qui  reste  dans  toute  sa 
force  et  auquel  le  Juge  ne  peut  se  soustraire.  —  V.  Jugement. 

iOS.  il  a  été  Jugé  que  ie  créancier  porteur  d'un  Jugement 
prononçant  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  et  qui  lui 
a  accordé  un  sauf-conduit,  peut  le  rétracter  avant  l'expiration 
du  délai  déterminé  si  la  condition  par  lui  Imposée  n'a  pas  été 
exécutée,  et  si  le  créancier  a  eu  de  Justes  craintes  de  Tévasion 
du  débiteur  (Alx,  17  Juin  1855,  aff.  Paul,  V.  n<»  837}. 

Il  nous  reste  à  examiner  la  question  du  sursis  k  la  contrainte 
par  corps  sous  un  autre  ordre  d'idée ,  sous  le  point  de  vue  de  la 
cession  de  biens  et  de  l'opposition  aux  Jugements  par  défaut. 

104.  ls^%  àe  l'art.  1270  c.  civ.  porte  :  «  La  oêssionjudi» 
ciaire  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps.  »  -^  Pour 
obtenir  la  décharge  de  la  contrainte,  dans  un  cas  pareil ,  suffit-*il 
que  le  débiteur  ait  réclamé  son  admission  au  bénéfice  de  cession 
de  biens,  ou  faut- il  que  la  demande  ait  été  admise?  —  Sous  la 
loi  du  15  germ.  an  6,  qui  ne  s'expliquait  pas  k  cet  égard,  il  a 
été  Jugé  qu'il  ne  pouvait  être  accordé  un  sursis  à  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps,  par  cela  seul  que  le  débiteur  avait  de* 
mandé  k  être  admis  au  bénéfice  de  cession ,  si  «  d'ailleurs ,  la 
demande  en  cession  n'avait  point  encore  été  admise  (Casa.,  23 
fev.  1807}  (!}.  — Aujourd'hui  le  code  de  procédure,  en  Indi- 
quant le  mode  d'exécution  de  l'article  précité  du  code  dvil, 
pose  en  principe  que  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'admission  du  débiteur  au  bénéfice 
de  cession ,  en  laissant,  toutefois ,  aux  Juges  la  faculté  de  sur* 
seoir  provisoirement.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  900  de  ce  code 
porte  :  «  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  publie; 
elle  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite ,  sauf  aux  Juges  à 
ordonner,  parties  appelées ,  qu'il  sera  sursis  provisoirement^  » 

(1)  (Vitlf  garde  C.  Claro.)  —  La  cona  ;  —  Vn  l'art.  1 ,  tit.  2,  de  la  loi 
du  15  germ  an  6;  ->  Vu  pareilUfneDt  l'art.  1,  tit.  S,  de  la  même  loi; 
—  Vu  enfin  l'art.  18  du  même  titre;  —  lit  atleoda  que,  dans  ie  juge- 
ment du  18  pluv.  an  12,  le  tribunal  de  Valenciennes  s'était  exactement 
eonformé  à  la  dieposilion  de  l'art.  1  de  la  loi  précitée ,  en  appliquant  la 
coDtrainle  par  corps  a  l'espèce;  que  le  créancier  ayant  donné  caution, 
ce  jugiment  devait  être  exécuté  nonobstant  l'appel;  que,  pour  accorder 
Hu  sursis,  la  cour  de  Douai  n'a  pu  s'appuyer  de  riostance  en  cession  de 
biens  introduite  par  le  débiteur,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1,  tit.  3,  de 
la  loi  de  germinal ,  il  ne  sulSt  pas  que  le  débiteur  ait  offert  la  cession  de 
biens,  mais  il  faut  que  le  bénéfice  de  cette  cession  lui  ait  été  accordé;  — 
D'où  il  suit  que  la  conr  d'appel  de  Douai,  en  ordonnant  le  sursis  dont  il 
s'agit,  a  faussement  appliqué  l'art.  1,  tit.  3,  snsénoncé  et  commis  an  excès 
de  pouvoir;  —  Casse,  etc. 

Du  25  fev.  1807.-C.  C,  sect.«civ.-MM.  Viellart,  pr.-Botton,  rap. 

(2)  (Desgi anges  C.  Cbavanne,  etc.)  —  La  codr;  —Attendu  que  le 
sieur  Des^granges  s'est  pourvu  par  requête  à  la  cour  &  l'effet  d'obtenir  un 
sursis  à  la  contrainte  par  corps;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  570  c. 
nom.,  il  est  facultatif  au  juge  de  suspendre  toutes  poursuites  pendant  la 
deaiande  en  cession  de  biens;  —  AUendu,  dans  la  cause,  que  la  conr 
peat|  sans  blwser  les  intérêts  des  intimes,  accorder  à  Desgranges  un  sursis 
momentané,  afin  qu'il  ait  la  liberté  de  se  défendre,  mais  que  cette  faculté 
doit  être  restreinte  dans  de  justes  limites  ;-> Sans  préjudice  aux  droits  des 

Sarties,  au  fond  et  principal,  fixe  la  cause  pour  être  plaidée  à  l'audience 
u  26  juin  prochain  ;  fait  défense  à  Cbavanne,  etc. ,  d'exercer  la  contrainte 
personnelle  contre  Desgraoges,  jusqoes  et  y  compris  ledit  jour  26  juin. 
Du  2i  mai  1834. -G.  de  Grenoble,  l'*  cb.-M.  de  Noaiiies,  pr. 
(3}  (  Jaiaguier.  C.  Gazagne.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  V  que,  si  les 
axécntioBB  ont  été  ImMs  en  vertu  d'un  Jugement  dont  U  avait  été  relevé 


-^  Et  il  a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article ,  fB'll  est  fa* 
cultatif  au  Juge  de  suspendre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
pendant  la  demande  en  cession  de  biens  faite  par  le  débiteur 
(Grenoble,  31  mai  1834)  (3).— V.  n«  1076. 

105.  La  question  ne  peut  pas  se  présenter  pour  les  corn* 
merçantSf  l'art.  841  de  la  loi  du  28  mal  1838  leur  refusant  le 
droit  de  se  faire  admettre  désormais  au  bénéfice  de  cession*  ^^ 
V.  Faillite,  n*' 977  et  suiv. 

!••.  Si  le  jugement  en  vertu  duquel  on  exerce  la  «odtrainté 
par  corps  a  été  rendu  par  défaut^  le  débiteur  peut-il  obtenir 
sursis  à  l'exécution ,  en  déclarant  former  opposition?  Odi ,  selon 
MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  317,  4*  éd. ,  et  Carré,  loe.  cit.;  et  cela  en 
vertu  des  art.  159, 102  et  438  6.  pr.  — V.  Jugement  par  défaut. 

109.  Mais  lorsqu'une  contrainte  estexercée  en  vertu  de  Juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  ou  exécutoire  par  provision  ^ 
elle  ne  peut  être  suspendue  par  l'opposition  formée,  soit  contre 
le  commandement,  soit  contre  l'ordonnance  de  commission  d'huis-* 
sier;  et  on  ne  peut  faire  résulter  une  renonciation  tacite  au  droit 
d'exécuter  les  Jugements  dont  II  s'agit,  de  ce  que  le  créeaéier 
aurait  constitué  avoué  et  signifié  des  oonelusfofis  dans  l'instance 
engagée  sur  cette  opposition  (Montpellier,  22  août  1827]  (d}. 

A&T.  5.  —  Cumul  des  poursuites  sur  le  corps  et  sur  les  hieneé 

t08.  L'art.  2069  c.  clv«  est  ainsi  conçu  :  «  L'exefoice  dé  là 
contrainte  par  corps  n'empêchent  ne  Suspend  les  poursuites  étled 
exécutions  sur  les  biens.  »  -^  C'est  la  reproductioft  de  l'ancienne 
régie  du  droit  coutumler  :  «  Une  voie  d'exécutlou  ne  cessaut  pont 
l'autre,  ains  pourront  être  cumulées  •  (Berry,  t.  21,  art.  18, 
17;  Nivernais,  t.  82,  art.  8).  D'Argentré,  sur  l'art.  122  delà 
coutume  de  Bretagne,  qui  portait  la  même  régie,  disait,  ett  par* 
tant  des  voies  d'exécution  sur  la  personne  et  sur  tes  biens  ! 
Altéra  aUeri  non  prenjudtciat,  sed  ambm  in  eiêmdeih  finem 
coMspiraiif.-— Cette  règle  remonte,  chez  nous,  à  une  origine  an* 
cienne;  il  y  avait,  dans  la  Jurisprudence  des  parlementé,  ce 
proverbe  Judiciaire  :  on  peut  prendre  la  charrette  y  le  ehoH'etier 
et  le  fouet  (Papou,  arrêts,  18, 8,  82};  ce  qui  comportait  l'action 
simultanée  sur  la  personne  et  sur  les  biens.  Telle  était  aussi  la 
disposition  expresse  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  de  l'ord.  de 
1667  et  de  la  loi  du  18  germ.  an  6  (art.  7,  tit.  8 }.  L'art.  38 
de  la  loi  du  17  avril  1832  l'a  reproduite  pour  les  condamnations 
en  matière  criminelle.  ««  V.  le  cbap.  7. 

109.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  dlsôuter  d'abérd  les  biens 
avant  de  s'attaquer  k  la  personne  du  débiteur.  Quelques  coutumes 
(Fors du  Béarn ,  titre  des  Exécut.,  art.  2)  et  ie  droit  canonique 
avalent  adopté  ce  système ,  comme  plus  conforme  au  respect  dû 
k  la  liberté  individuelle ,  exécutant  d'abord  sur  les  meubles  i  puis 

appel  parGaiagne,  elles  ontpa  être  faites  valablement,  paisquele  jugement 
avait  été  déclaré  exécutoire  par  provision  et  nonobstant  l'appel  ;  —  Qae , 
dans  l'espèce,  la  contrainte  par  corps  a  été  eiercée  en  verta  dejogetoents 
passés  eo  force  de  chose  jngée,  ou  exécutoires  par  previsioa  ^  que,  dès 
lors  le  droit  d'exécuter  n'a  pu  être  enlevé  ao  siear  Jalagnier  par  la  seul 
effet  de  l'opposition  formée,  soit  envers  le  commandement ,  soit  envers 
i^ordonnance  de  commis  d'huissier;  et  aue  ce  droit  doit  être  au-dessus  de 
toute  atteinte ,  comme  les  titres  desquels  il  est  dérivé; — Attendu  que,  de 
la  constitution  d'avoué  et  des  conclusions  signifiées  par  le  steor  Jalaguier 
dans  rinstaace  en  opposition ,  on  ne  peut  faire  résulter  nécessairement 
une  renonciation  tacite  au  droit  d'exécuter  les  jugements  dont  il  est  por- 
teur, avant  que  l'instance  en  opposition  ait  été  évacuée}  «^ Qu'on  peut 
croire  plus  naturellement  qu'en  se  présentant  dans  cette  instaace ,  Jida- 
guier  voulait  empécbeF  que  rien  hors  sa  présente  ne  fût  fait  au  préjudice 
de  ses  droits;  qu'il  est  par  conséquent  impossible  de  reeonnattre  l'existenee 
de  cette  renonciation  dont  Gaiagne  voudrait  eiciper;— 2*  Attendu  que  la 
loi  n'a  point  exigé  que  le  commandement  qui  précède  la  contrainte  par 
corps  portât  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  trihonal  oui  doit 
connaître  de  l'exécution  ;  —  Qu'on  ne  peut  ajouter  a  la  loi  une  disposi- 
tion qu'elle  n'a  point  émise  ;  et  que  Ton  peut  encore  meins  annuler  un 
acte  pour  l'omission  d'une  formalité  purement  arbitraire;*^ 3*  Attendu 
que  la  forme  exécutoire  ne  peut  être  déclarée  nécessaire  que  peur  les  actes 
que  l'on  veut  mettre  k  exécution ,  suivant  l'art.  (M6  u  pr«  ;  que  ce  n'est 
point  en  vertu  de  l'ordonnance  de  commis  d'buissier  que  la  contrainte.par 
corps  est  mise  à  exécution;  —  Qu'elle  ne  contient  qu'une  autorisation 
pour  l'huissier  commis  de  faire  l'acte  pour  lequel  l'exéSutloa  est  préparéoi 
et  que,  dès  lors,  il  devient  inutile  qu'elle  soit  revêtue  de  la  forme  exécu- 
toire; —  Par  ces  motifs,  déclare  l'emprisonnement  régulier  en  la  (orme. 
Do  22  aoét  1827.-C.  de  Moalpellier.-M.  de  Triaquelagie,  1«  pr* 
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sur  les  f mnenbles  ;  et  ce  n^est  que  lorsque  IMnsoCBsance  de  ces 
bieos  est  constatée,  qae  le  créancier  pouvait  faire  incarcérer  le 
débiteur.  M.  Troplong  (  n*  341  ),  après  avoir  enseigné  que  telle 
est  également  la  marche  adoptée  en  Prusse,  en  Suède  et  dans  le 
canton  de  Vaud,  i^oute  que  c'est  aussi  la  procédure  suivie  dans 
les  États  sardes,  et  résultant  des  lois  promulguées  en  1770  par 
le  roi  Charles-Emmanuel.  C'est  là  une  erreur-,  non  pas  que  nous 
prétendions  que  lea  lois  dont  il  s'agit  ne  contenaient  pas  une  dis- 
position pareille  ;  nous  n'en  avons  pas  le  texte  sous  les  yeux , 
mais  nous  disons  qu'en  tous  cas  »  ces  lois  sont  abrogées ,  en  ce 
point,  par  le  code  civil  sarde,  publié  en  1837,  et  dont  l'art. 
âiâO  reproduit  exactement  le  système  français  et  est  littérale- 
ment conforme  à  n<>tre  art.  2069  précité. 

t  tO.  Le  système  de  la  loi  française  a  été  Pobjet  de  critiques 
assez  amères:  on  a  prétendu  (M.  Bayle-Mouiliard ,  p.  239  et 
suiv.  )  que  la  contrainte  par  corps  ainsi  organisée  est  une  viola- 
tion flagrante  des  lois,  un  dédain  effronté  des  lenteurs  protec- 
trices qu'elles  ont  introduites  dans  les  exécutions,  une  expropria- 
tion anticipée,  une  spoliation  violente,  etc.,  etc.  —  M.  Trop- 
long  (  n«  343  )  se  charge  de  réfuter  de  pareils  reproches  et  d'en 
faire  ressortir  la  fausseté,  l'exagération  :  le  droit  du  créancier 
D'est  pas  conditionnel  en  soi;  il  est  pur  et  simple  et  il  est 
actuel;  il  faut  donc  qy'il  puisse  s'exercer  de  la  manière  la  mieux 
appropriée  à  ses  intérêts.  Or,  puisque  la  saisie  de  la  personne 
est  considérée  comme  la  mesMre  de  coaction  la  plus  efficace , 
pourquoi  forcer  le  créancier  à  se  jeter  dans  d'autres  procédures , 
dans  d'autres  poursuites  plus  embarrassées  de  longueurs  et 
de  frais  et  d'un  résultat  moins  énergique  et  moins  sûr  ?  Quelle 
est  l'intention  de  la  loi  en  voulant  que  la  saisie  de  la  personne 
puisse  précéder  la  saisie  des  biens?  Elle  dit  au  débiteur  : 
«  Exécute-toi  toi-même ,  si  tu  ne  veux  pas  être  exécuté  par  au- 
trui. La  main  du  créancier  est  rude;  elle  frappe  fort;  la  tienne 
t'aidera  et  ne  te  blessera  pas...  »  Et,  en  effet,  entre  un  créan- 
cier qui  ne  demande  que  ce  qui  lui  est  dû ,  ce  que  la  nécessité 
lui  commande  quelquefois  d'exiger  par  la  seule  voie  qui  puisse 
amener  le  payement,  entre  ce  créancier  et  un  débiteur  qui  re- 
fuse de  s'acquitter,  est-ce  donc  celui-ci  que  la  loi  doit  préférer  ; 
et  serait-elle  plus  sage ,  si  elle  imposait  à  celui-là  l'obligation 
de  consommer  en  frais  la  ruine  du  débiteur  avant  d'arriver  à 
l'exécution  de  sa  personne.  Enfin ,  de  ce  que  l'art.  2069  permet 
de  débuter  par  la  prise  de  corps ,  doit-on  conclure  qu'il  autorise 
par  là  une  précipitation  sans  pitié?  Est-ce  que  le  bénéfice  de  ces- 
sion n'est  pas  là,  qui  vient  au  secours  du  débiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi,  et  lui  donne  le  moyen  de  se  préserver  de  la  con- 
trainte par  corps  (art.  1268  c.  civ.}? 

CHAP.  3. — Db  la  contraihtb  par  corps  bk  matièrb  civile. 
—  Actes  et  obligations  qui  t  dornbh t  libu. 

fit.  Aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
eât  réglel*  parle  titre  16,  liv.3du  code  civ.  (arU  2039  à  2070, 
et  art.  2136) ,  qui  a  aboli  la  loi  du  15  germ.  an  6  sur  le  même 
objet;— 2*  Par  quelques  articles  du  code  de  procédure; — 3<^Par 
la  loi  du  ITavr.  183J,  modifiée  et  améliorée,  en  quelques-unes 
de  ses  dispositions,  par  la  loi  du  13  déc.  1848,  abolitlve  du  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire  en  date  du  9  mars  1848  ,  qui 
avait  suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  (V.  n**  29). 
—  La  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  pour  toutes  espèces  de 
deltes  civiles.  La  loi ,  prenant  en  considération  ,  soit  ia  plus  ou 
moins  grande  mauvaise  foi  du  débiteur,  soit  la  nécessité  de  ga- 
rantir l'exécution  de  certaines  condamnatiobs ,  a  restreint  à  un 
assez  petit  nombre ,  qu'elle  a  pris  soin  d'énumérer  elle-même , 
les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  doit  être  prononcée. —  D'un 
autre  côté,  on  distingue,  en  matière  civile,  deux  sortes  de  con- 
traintes par  corps  :  l'une  légale,  c'est  à-dire  prononcée  par  la  loi 
indépendamment  d'aucune  stipulation,  l'autre  conventionnelle, 
ou  qu'il  est  permis  aux  particuliers  de  stipuler  dans  certains 
cas.  Nous  en  ferons  l'objet  de  deux  articles  particuliers»  — 
Ensuite,  la  contrainte  légale  est  impérative  ou  facultative  pour  le 
Juge.  De  là,  la  nécessité  d'une  autre  subdivision. 

Art.  1 .  —  Delà  contrainte  par  corps  légale, 

fis.  On  a  dit  qu'elle  était  impéralivc  ou  facultative  :  dans 
Icpreiuiercasy  les  tribunaux  ue  itontpas  maîtres  de  la  refuser',  la 


partie  qui  la  requiert  et  dont  la  demande  se  trouve  Justifiée.  tor«« 
qu'elle  est  facultative,  tout  en  l'établissant,  la  loi  confie,  au  con- 
traire, à  l'arbitrage  des  Juges,  le  soin  de  la  prononcer  ou  de  la  re- 
fuser,  suivant  les  circonstances  de  chaque  cause,  circonstance  > 
dont  ils  sont  les  souverains  appréciateurs.  Ajoutons,  comme  on 
l'a  vu  n«*  96  et  suiv.,  qu'il  leur  est  permis,  dans  ce  dernier  cas, 
de  surseoir  à  cette  voie  d'exécution  pendant  un  t^,mps  que  le 
Jugement  détermine. 

$  1. — De  la  contrainte  par  corps  légale  impérative.-^Sfef/îonof, 
Dépôt  nécessairey  RéintégrandCy  etc.    ' 

113.  C'est  d'après  les  expressions  mêmes  employées  par  la 
loi,  qu'on  reconnaît  les  cas  où  la  contrainte  est  impérative,  de 
ceux  où  elle  n'est  que  facultative  ;  lorsque  la  loi  dit  :  La  con- 
trainte par  corps  aura  lieu ,  ou  sera  prononcée ,  elle  commande 
impérieusement;  le  Juge  est  tenu  d'obéir.  —  Parmi  les  disposi- 
tions du  code  civil,  relatives  à  la  contrainte  par  corps ,  ce  sont 
les  art.  2059,  2060,  2066  et  2136  qui  règlent  les  cas  de  con- 
trainte impérative.  —  On  parlera,  à  la  fin  de  ce  chapitre ,  de 
quelques  articles  du  code  de  procédure  qui  ont  aussi  pour  sanc- 
tion la  contrainte  par  corps  impérative. 

114.  1  *  Stellionat,  —  Le  premier  cas  prévu  par  le  code  civil 
est  ie  stellionat.  —  La  loi  du  13  germ.  an  6,  til.  1 ,  art.  3,  le 
frappait  également  de  la  contrainte  par  corps,  mais  sans  s'expli- 
quer sur  ce  fait  frauduleux.  Le  code  est  plus  complet:  d'abord  l'art. 
2059  dispose  comme  il  suit  à  cet  égard  :  —  «  La  contrainte  par 
corps  a  lieu,  en  matière  civile,  pour  le  stellionat.  —  Il  y  a  stel- 
lionat, lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on 
sait  n'être  pas  propriétaire;  lorsqu'on  présente  comme  libres  des 
biens  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  roofn* 
dres  que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés.  »  —  Puis  l'art.  2066, 
qui  affranchit  les  septuagénaires  et  les  femmes  de  la  contrainte 
par  corps,  comme  le  faisait  la  loi  de  l'an  6,  en  excepte  le  seul  cas 
de  stellionat.  Après  quoi  cet  article  indique  de  la  manière  sui- 
vante comment  et  dans  quelles  conditions  la  contrainte  par  corps 
peut  être  exercée  contre  la  femme  stellionataire  :  —  «  La  con- 
trainte par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage,  n'a 
lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de 
biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la 
libre  administration,  et  à  raison  des  engagements  qui  concernent 
ces  biens. — Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidairementavecleur  mari,  ne  pour- 
ront être  réputées  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats.» — Enfin, 
l'art.  2136,  après  avoir  prescrit  aux  maris  et  tuteurs  de  rendre 
publiques  les  hypothèques  légales  dont  leurs  biens  sont  grevés» 
ajoute,  sur  le  même  sujet:  «  Les  maris  et  les  tuteurs  qui, 
a^ant  manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordon- 
nées par  le  présent  article ,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre 
des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  dé* 
clarer  expressément  que  iesdits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  stel- 
lionataires, et,  comme  tels,  contraignables  par  corps.  • 

1 1 6.  Le  stellionat  est  un  acte  si  condamnable  en  morale  et  si 
insidieux  pour  le  crédit  que  la  loi ,  comme  on  le  verra,  accumule 
non-seulement  sur  lui  toutes  les  peines  du  droit  civil,  mais  qu'elle 
fait  cesser,  en  cette  matière,  la  pitié  et  les  privilèges  accordés  à 
la  vieillesse  et  au  sexe  (V.  l'exp.  des  mots  p.  3 17,  n<»  18).  Ain^i, 
les  septuagénaires ,  les  femmes  et  filles  majeure.«< ,  lorsqu'ils  se 
rendcut  coupables  de  stellionat ,  sont  contraignables  par  corps. 
La  femme  mariée,  à  raison  de  la  situation  où  elle  pouvait  se  trou- 
ver, réclamait 'une  disposition  particulière  (V.  ci-après). —  Tou- 
tefois les  mineursy  dans  le  silence  de  la  loi,  silence  gardé  a\eo 
intention ,  ne  peuvent  pas  se  rendre  coupables  de  stellionat  (V. 
n^'  289  s.),  à  moins  qu'ils  ne  soient  commerpan^i  —V.  n«*468, 

1  tu.  Disons  préllminairement,  et  avant  d'aborder  notre  su- 
Jet:  1<*  qu'un  fait  tendante  établir  l'allégation  du  stellionat,  non 
proposé  aux  premiers  Juges,  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  en  appel  :  c'est  là  un  moyen  nouveau  et  non  une  demande 
nouvelle  (RcJ.,  23  Juin  1817,  aff.  Courby,  V.  n«  150,  V.  De* 
mande  nouv.). 

119.  2^  Qu'on  ne  peut  demander,  incidemment  A  une  in- 
stance d'ordre,  par  exemple ,  la  conUiunnation  par  corps  pour 
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cause  de  âlelHonat  (Riom,  8  mars  1817,  aff.  Julliard ,  V.  Coolrat 
de  mariage;  V.  aussi  Demande*  nouvelle). 

118.  5'  Qu'on  n'est  pas  recevable  à  prétendre,  devant  la 
cour  de  cassation,  qu'il  n'y  a  pas  eu  stcllionat,  en  ce  que  le  dé- 
fendeur aurait  connu  les  hypothèques  dont  la  dissimulation  a 
motivé  la  condamnation  en  stellionat ,  alors  que  l'arrêt  se  tait 
sur  cette  circonstance  qui,  du  reste,  ne  paraît  pas  avoir  été 
proposée  aux  Juges  du  fond  (Rej.,  25  Juin  1817,  aff.  Courby, 
V.  n*  156).  —  V.  Cassation,  chap.  18. 

im.  Voyons  maintenant  ce  que  c'est  que  le  stellionat,  et 
examinons  les  caractères  de  ce  fait  frauduleux  contre  lequel  la 
loi  civile  prononce  la  contrainte  par  corps.  —  L'expression  stel- 
lionat tire  son  origine  du  mot  latin  stellio,  qui  était  le  nom  donné 
par  les  Romains  à  un  lézard  venimeux,  à  cause  des  points  étoiles 
dont  sa  peau  est  mouchetée.  Les  Jurisconsultes,  comparant  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi  des  débiteurs  au  venin  et  à  la  finesse 
des  couleurs  variables  de  cet  animal,  appelèrent  coupables* de 
stellionat  ceux  qui,  par  des  manœuvres  habiles  et  insaisissables, 
surprenaient  la  confiance  d'autrui  (V,  Columelle,  lib.  9,  c.  7, 
Venen,  stellio;  Brisson,  v*  Stell.;  Gujas,  10,  observ.  26).  Dans 
le  droit  romain,  le  stellionat  était  le  nom  appliqué  à  toutes  les 
espèces  de  fraudes  commises  dans  les  conventions  et  qui  ne  tom- 
baient pas  en  crime  caractérisé  par  la  loi.  —  Ulpien  (Max., 
L.  3,  S  ff.  stell.)  en  signale  plusieurs  cas.  Le  stellionat  n'était 
pas  envisagé  alors  comme  simple  fraude;  c'était  un  véritable 
crime  ou  délit  extraordinaire,  qui,  bien  que  la  loi  pénale  n'y  at-^ 
tachât  pas  de  peine,  ne  restait  pas  impuni  :  le  Juge  le  frappait 
extraordinairement  de  la  condamnation  aux  mines  si  le  délin- 
quant était  plébéien,  et  de  la  rélégation  à  temps,  s'il  était  patri- 
cien. La  condamnation  pour  stellionat  était  même  infamante , 
suivant  les  cas.  Du  moins  M.  Troplong,  n*  60,  enseigne  que  Cu- 
Jas  est   parvenu  à  conclUer  les  deux  textes  contradictoires 
d'Uipien  sur  ce  point.  —  Dans  noire  ancienne  Jurisprudence, 
le  stellionat  était  également  frappé  de  peines  sévères,  en  ce 
que,  suivant  la  parole  de  Brodeau,  «  c'est  un  acte  qui  trouble 
la  société  civile  et  le  commerce  des  contrats,  qui  dépendent  du 
droit  des  gens.  »  On  le  punissait  de  l'amende,  du  bannissement, 
du  fouet,  de  l'amende  honorable,  suivant  la  gravité  du  dol  et  de 
l'imposture;  et,  dans  tous  les  cas,  les  stellionataires  étaient  tou- 
lours  contraignables  par  corps  (Brillon,  Merlin,  v«  Stell.,  n«  3). 
—  Aujourd'hui,  le  stellionat  est  un  délit  pi«rem0nt  civil,  qui  ne 
peut  Jamais  donner  lien  à  des  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles; il  n'engendre  que  la  contrainte  par  corps  impérative 
pour  les  restitutions  qui  en  sont  la  suite  (MM.  Merlin,  Rép., 


(1)  (Ciiroust  C.  Leclcxc.)  —  La  tribunal;  —  Va  l'art.  35  du  lit.  2 
do  la  loi  da  22  jaill.  1791,  coBceroant  la  police  GorreciioDDelle ,  et  Part. 
3  du  lit.  i  de  la  loida  15  germ.  aa  6,  relative  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile;  ainsi  que  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  peio.;  —  Con- 
sidérant que ,  dans  Tespéce  jugée  en  police  correction oelle  par  le  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine ,  il  s'agissait  de  i'eiécation  d'an 
contrat  de  prêt  sous  seing  privé ,  intervenu  entre  Giroost  et  Leclerc, 
contrat  qui ,  par  sa  nature  et  dans  ses  effets ,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à 
une  action  purement  civile;  —  Qu^à  la  vérité ,  Giroust  avait  annoncé , 
dans  le  contrat,  quMl  destinait  la  somme  empruntée  à  des  achats  de  bois 
pour  un  commerce  qu'il  se  proposait  d'établir  sur  un  chantier  &  lui  appar- 
trnant,  et  il  avait  en  même  temps  déclaré  hypothéquer  an  préleur  les  im- 
meubles qu'il  possédait  à  Saint-Maximin ,  en  afDrmant  (sons  les  peines 
du  stellionat)  qu'ils  étaient  francs  et  libres  de  toute  autre  nypotbèque;  — 
Que  cependant  Giroust,  après  avoir  reçu  de  Leclerc  la  somme  énoncée 
dans  l'acle  de  prêt ,  n^avait  poiut  garni  de  bois  le  chantier  sur  lequel 
devait  être  établi  son  prétendu  commerce;  et ,  d'un  autre  côté ,  ses  im- 
meubles de  Sainl-Maiimin ,  qu'il  avait  présentés  comme  un  gage  franc 
et  libre  de  toute  hypothèque,  étaient  grevés  de  plusieurs  hypothèques 
qui  en  absorbaient  la  valeur;  que,  d'après  ces  faits,  Leclerc  s'était  cra 
autorisé  à  traduire  Giroust  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle , 
comme  coupable  d'avoir  employé  le  dol ,  d'avoir  abusé  de  sa  crédulité , 
pour  le  déterminera  lui  prêter  une  somme  importante;  —  Mais  attendu  : 
i*  qu'il  lésulte  des  actes  communiqués  en  l'instance ,  que  Giroust  était 
de  bonne  foi  lorsqu'il  annonça  à  Leclerc  le  projet  d'un  commerce  de  bois 
four  l'emploi  des  fonds  quMl  empruntait,  puisque,  d'un  côté,  il  avait 
acheté  du  domaine  national  une  coupe  de  bois  considérable ,  et  que  ,  d'un 
autre  côté ,  11  avait  fait ,  pour  la  manutention  de  son  chantier,  des  con- 
ventions écrites  avec  le  nommé  Soret ,  par  lesquelles  ce  dernier  était  pré- 
posé à  la  vente  des  bois  qui  devaient  y  être  déposés  ;  ~  Attendu ,  2<>  que 
ta  décUratioQ  relative  à  la  franchise  d'hypothèques  d'un  immeuiile  qui , 

TOMB  XIK 


V»  Stell.,  n«  5;  Troplong,  n»  62).  C'est  pour  ee  motif  que  fart. 
2059  a  cru  devoir  donner  une  définition  du  stellionat,  afin  d'en> 
lever  toutes  les  incertitudes  et  de  prévenir  toutes  décisions  ar- 
bitraires à  l'occasion  de  ce  fait  frauduleux. 

tf  O.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  l'an 
6,  comme  sous  le  code  civil  :  i^  que  la  fausse  déclaration  qu'un 
immeuble  est  franc  de  toute  hypothèque  alors  qu'elle  n'est  qu'ua 
simple  mensonge,  exempt  de  toute  machination  et  de  circon- 
stances aggravantes,  ne  constitue  qu'un  simple  stellionat  de  la 
compétence  des  Juges  civils,  et  non  un  délit  donnant  lieu  à  des 
poursuites  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (Cass., 
9  vend,  an  10)  (1);  —  2«  Que  de  même ,  le  fait  d'avoir  donné 
hypothèque  sur  des  biens  qu'on  avait  vendus  constitue  bien  un 
stellionat,  mais  ne  peut  constituer  le  délit  d'escroquerie  ni  deve- 
nir l'objet  d'une  poursuite  correctionnelle,  lors  même  qu'il  a  été 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  et  que  par  suite,  les  complices 
du  steilionatalre  ne  peuvent  être  poursuivis  correctionnellement 
(Crim.  cass.,  2  mars  1809)  (2). 

191  •  Le  code  civil  n'a  pas  admis  tous  les  cas  de  fraude  dans 
lesquels  le  droit  romain  voyait  un  stellionat  proprement  dit;  il  a 
restreint  cette  dénomination  à  deux  cas  seulement  qui  lui  ont 
paru  les  plus  graves  et  qui  renfermaient  le  plus  particulièrement 
le  genre  de  dol  que  le  législateur  voulait  atteindre.  Ces  deux 
cas,  aux  termes  de  l'article  précité,  sont  :  1^  de  vendre  ou  hy- 
pothéquer un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire '^  — • 
2**  De  présenter  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  de  dé- 
clarer les  hypothèques  dont  ils  sont  grevés  moindres  que  celles 
qui  existent  réellement. —  Hors  ces  deux  cas,  la  loi  française 
n'aperçoit,  dans  tous  les  actes  frauduleux,  qu'un  dol  civil 
ordinaire  qui  n'entraîne  pas  forcément  comme  ici,  la  contrainlo 
par  corps.  —  V.  l'exposé  des  motifs,  p.  316,  n^  6,  et  ci-après. 

189.  Une  remarque  qu'il  importe  de  faire  encore  avant 
d'aborder  notre  sujet,  c'est  que  sous  le  code  civil  et  comme 
conséquence  virtuelle  des  articles  précités)  le  stellionat  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  matière  immobilière,  puisque  les  art.  2059  et 
2136  parlent  de  ventes  d'immeubles  et  d'hypothèques.  —  Cette 
proposition  ressort  également  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
conseil  d'État,  du  19  frim.  an  12,  où  le  stellionat  en  matière  de 
meubles  et  effets  mobiliers  a  été  repoussé  de  notre  législation. 
Par  conséquent,  le  stellionat  ne  peut  exister  ni  dans  le  gage,  qui 
ne  s'exerce  que  sur  les  meubles  (c.  civ.  2072),  ni  dans  l'ana- 
crèse,  qui  ne  confère  au  créancier  qu'un  droit  mobilier  sur  les 
fruits  (c.  civ.  2085).— Par  suite,  et  en  vertu  de  celte  règle,  il  a 
été  Jugé  :  1*  que  la  vente  ou  cession  d'un  prix  d'immeubles  déjà 

dans  le  fait,  en  était  grevé;  que  cette  déclaration ,  quoique  mensongère , 
n'étant  accompagnée  d'aucune  autre  circonstance  aggravante,  ne  ren- 
ferme pas  les  caractères  du  dol ,  qui ,  d'après  l'art.  35  de  la  loi  du  2t 
juill.  1791,  aurait  pu  autoriser  une  action  en  police  correctionnelle  ;  que 
de  cette  fausse  déclaration  il  en  aurait  pu  résulter,  tout  au  plus ,  que  Gi- 
roust aurait  commis,  à  l'égard  de  Leclerc,  un  stellionat  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  civils ,  d'après  la  disposition  expresse  de 
la  loi  du  15  germ.  an  6; —  Qu'ainsi  le  tribunal  criminel,  en  jugeant 
correctionnellement  cette  affaire,  qui,  par  sa  nature,  était  purement ci« 
vile,  a  tout  à  iafois  fait  une  fausse  application  de  Part.  35  de  la  loi  du 
22  juill.  1791,  et  commis  une  contravention  aux  règles  do  compétence, 
en  prononçant  comme  tribunal  correctionnel  sur  un  objet  dont  la  connais- 
sance est  expressément  attribuée  par  la  loi  aux  tribunaux  civils;  «-Caase. 
Du  9  vend,  an  lO.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Genevois,  rap. 

(2)  (Collignon  ,  etc.  C.  Fremion.)  —  La  cour;  —  Va  l'art.  35  de  la 
loi  du  22  juill.  1791  et  l'art.  2059  c.  civ.;  —  Et  attendu  que  des  fiit4 
retenus,  tant  dans  le  tribunal  de  police  correclionD«lle  que  dans  l'arrêt 
attaqué ,  il  ne  résulte  autre  chose ,  si  ce  n'est  un  stellionat  commis  par  la 
veuve  CoUignon ,  en  hypothéquant  à  la  créance  qu'elle  consentait  envers 
Fremion,  des  immeubles  dont  elle  n'était  plus  propriétaire; — Qnece 
fait,  quoique  condamnable  en  lui-même,  n'est  cependant  point  du  res- 
sort des  tribunaux  correctionnels  qui  ne  peuvent  être  saisis  qu'en  vertu 
d'un  telle  de  loi  positif;  qu'il  est  au  contraire  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  et  puni  de  peines  civiles ,  suivant  la  disposition  du 
code  ;  —  Qu'en  dernière  analyse ,  Fremion  ne  peut  se  plaindre  qu'à  lui- 
même  de  s'être  confié  à  la  bonne  foi  de  la  veuve  CoUignon  sur  la  réalité 
d'un  fait  qu'il  eût  pu  facilement  vérifier;  —Qu'ainsi ,  il  y  a  eicès  de  pou- 
voir, fausse  application  de  l'art.  35,  et  violation  de  l'art.  2059  ci-deasui 
cité5;  —Casse,  etc. 

Du  2  mars  1809.-C.  C,  sect.  crim-MM.  Barris,  pr.-BrilUi'i  ra|. 
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dislribaé  aai  créanciers  inscrits  ne  peut  coostituer  un  stelllonat, 
en  ce  qo^elle  n'est  qu'une  cession  de  créance  mobilière  (décis. 
implicite,  Rej.,  25juin  1817,  aff.  Courby,V.  n»  156)-,— 2»  Que 
l'art.  2059  ne  peut  recevoir  d'application  en  matière  de  trans- 
port de  créance  (Paris,  28  mars  1829)  (1).  —  Nous  devons 
ajouter  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  stellionat  dans  le  fait  de  celui  qui 
emprunte  avec  promesse  de  subrogation  dans  les  droits  du  pre- 
mier créancier  Inscrit  et  qui  ne  fait  pas  l'emploi  convenu.  -— 
y.  Touiller,  t.  7,  n»  235. 

193.  Cela  dit,  nous  aurons  à  examiner  :  !<>  le  mode  de  per- 
pétration du  stellionat,  dans  les  deux  cas  dans  lesquels  il  peut  se 
produire;  —  2*  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  à  i*égard 
des  tuteurs  et  maris  ;  —  3*  la  position  particulière  faite  à  la 
femme;  —  4*  les  caractères  constitutifs  du  stellionat;  —  5^  les 
conséquences  qu'il  entraîne,  outre  la  contrainte  par  corps. 

1 9  4 . 1  <*  Mode  de  perpétration  du  stellionat;  cas  où  il  seproduit, 
—  Aux  termes  de  l'art.  2059,  les  manœuvres  du  sielliona- 
talre  peuvent  se  produire  de  deux  manières  principales  :  tan- 
tôt l'imposture  résulte  du  fait  même,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'une 
déclaration  fausserait  accompagné,  comme  lorsqu'on  vend  un  im- 
meuble dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire;  tantôt  la  fraude 
n'existe,  au  contraire,  qu'autant  qu'elle  a  été  appuyée  par  une 
affirmation  ou  déclaration  mensongèi-e. 

tt5.  Dans  la  première  de  ces  hypolbèses,  il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  que  le  stellionat  soit  consommé,  que  le  vendeur  ait 
déclaré,  faussement,  que  la  chose  était  sienne.  Du  moment  qu'il 
avait  connaissance  qu'il  n'en  était  pas  propriétaire,  la  tromperie 
est  flagrante.  Inhérente  au  fait  lui-même,  re  ipsAf  son  silence  ne 
peut  la  couvrir. 

ttU.  L'art.  2089  ne  parle  que  du  fait  de  vendre  ou  d'fcypo- 
théqt^^  un  Immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire.  Mais  il 
exls^  d'autres  droits  sur  les  immeubles  qui  constituent  des  dé- 
membrements de  la  propriété:  tels  sont  les  droits  d'iMi»frui<,d'u- 
tage,  d'habitation  ei  les  servitudee.  L'individu  qui  aurait  concédé 
l'un  ou  plusieurs  de  ces  droits  à  un  tiers  sur  un  immeuble  dont 
il  savait  n'être  pas  propriétaire  se  rendrait-il  coupable  de  stel- 
lionat ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ici  l'on  se  trouve  dans  une  ma- 
tière de  droit  rigoureux,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  et  en  présence 
de  la  disposition  formelle  de  l'art.  2063,  qui  défend  de  la  manière 
la  plus  expresse  de  prononcer  la  contrainte  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi.  Par  conséquent,  quellequesoi;iagravitéde  lafraudede 
la  part  de  celui  qui,  sans  être  propriétaire,  se  permettrait  de  con- 
céder de  pareils  droits  à  autrui,  le  juge  ne  serait  pas  dans  l'abso- 
lue nécessité  de  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps, 
puisque  la  loi  n'en  parie  pas;  on  ne  pourrait  l'obtenir  que  par  la 
voie  des  poursuites  en  dommages-intérêts  et  conformément  à 
l'art.  126  c.  pr.,  c'est-à-dire  qu'il  serait  facultatif  au  juge  de 
l'accorder  ou  non ,  suivant  les  circonstances  de  la  cause.  Ici 
revient  la  distinction  entre  la  contrainte  par  corps  forcée, 
impéralive  et  la  contrainte  facultative.  —  Il  n'y  aurait  pas 
non  plus  stellionat  dans  ^échange  d'un  immeuble  par  un  in- 
dividu non  propriétaire.  On  s'appuierait  en  vain,  ainsi  que  le  font 
très-bien  remarquer  MM.  Duranton,  1. 18,  n*  446,  et  Goin-Delisle, 
n*  5,  sur  ce  que  l'art.  1707  renvoie,  pour  le  complément  des 
règlesde  l'échange,  aux  principes  établis  pour  le  contrat  de  vente; 
car  il  serait  impossible  de  considérer  comme  une  de  ces  règles  la 
sanction  rigoureuse  de  l'art.  2059,  placé  dans  un  titre  spécial  en 
dehors  des  dispositions  relatives  à  la  vente.  D'où  il  faut  conclure 
que  le  code  civil  s'est  écarté,  en  ce  point,  de  la  règle  établie  par 
la  loi  3,  $  1 ,  ff.  De  stell.^  qui  indiquait  le  contrat  d'échange  comme 
pouvant  donner  lieu  au  stellionat,  dans  le  cas  où  l'échangiste  ne 
serait  pas  propriétaire  de  la  chose  échangée.  Il  n'y  aurait  lieu, 


(1^  (MarioD  C.  Crepy.)  —  La  coui;  — En  ce  qui  toache  la  disposi- 
tion on  jugemeot  qui  déclare  Marion  coupable  de  stellioDat  et  de  dol  :  — 
GoDsidéraot  qoe  i'art.  2059  c.  civ.  ne  s'applique  qo^aux  immeubles  et 
non  aux  créances;  qae,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'un  immeuble 
vendu  on  bypalhéqué,  mais  d'une  créance  transportée;  —  ConsidéraDt 
au  surplus,  en  faii,  etc.;  que  la  réunion  de  toutes  ces  circonstances 
conduit  à  écarter  du  procès  les  imputations  de  stellionat  et  de  dol  faites 
par  le  sieur  Crepy  an  sieur  Marion  ;—  Émendant,  décharge  l'appelant,  etc. 

Du  28  mars  18i9.-C.  di*  Paris.-M.  Lepoitevin  ,  pr. 

(2)  Stpèeê  :  —  (Cadel  C.  Cheoay.)—  Par  acte  des  26  mai  et  17  juin 
1814,  la  daaa  Gadal  a  contracté ,  an  profit  .d«  4iov  Ghenay,  dtnx  obli- 


anjoord'hul,  qu'à  la  nullité  du  contrat. — Y.  Iteq.,  lejaov.  1810, 
aff.  Pignard,  v^'  Vente,  Échange.    - 

199.  Mais  la  dation  en  payement  d'un  immeuble  que  le  dé- 
biteur sait  ne  pas  lui  appartenir  est  un  stellionat  dans  le  sens  de 
notre  article,  parce  que  c'est  là  une  vente  véritable  ($  1,  ff.. 
De  st0//.,ella  loi  4,  auC.  De  met.).— V.  Obligations. 

i  9H.  Revenons  à  l'art.  2039  c.civ.  —  Le  trait  caractéristique 
du  dol,  c'est  que  l'agent  ait  su  que  l'immeuble  vendu  ou  hypothé- 
qué ne  Ini  appartenait  pas.  —  Donc,  par  application  du  principe 
que,  lorsqu'il  existe  deux  ventes  successives  du  même  objet, 
l'une  par  acte  public,  l'autre  par  acte  privé,  quoique  antérieur» 
mais  non  enregistré,  c'est  l'acquéreur  par  actepublic  qui  doit  être 
préféré,  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  vendu  par  un  acte  pu- 
blic un  objet  qui  l'avait  été  déjà  par  un  acte  sous  seing  privé, 
daté  d'une  époque  antérieure,  mais  non  encore  enregistré, 
lors  de  la  passation  de  l'acte  public,  et  d'avoir  ainsi  rendu  inutile 
la  vente  consentie  par  le  premier  acte,  ne  constitue  point  un  stel- 
lionat de  la  part  du  vendeur;  qu'ainsi  le  Juge,  en  condamnant  le 
vendeur  à  des  dommages-intérêts  pour  l'éviction  à  laquelle  il  donne 
lieu,  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  con- 
ditions de  i'art.  126  c.  pr.  (Toulouse,  7  Juill,  1831,  aff.  Gail, 
V.  Obligation). 

£  t0.  Pour  que  la  vente  d'un  fonds  qui  ne  nous  appartient  pas 
constitue  le  délit  de  stellionat  est-il  nécessaire  qu'il  soit  déclaré 
qu'oua  connu  que  le  fonds  ne  nous  appartenait  pas?  En  d'autres 
termes,  faut-il  que  lejugement  ou  arrêt  constate  non-seulement  que 
l'immeuble  n'appartenait  pas  au  vendeur,  mais  encore  que  celui* 
ci  savait  qu'il  n'en  était  pas  propriétaire?  L'affirmative  semble 
hors  de  doute ,  puisque  tels  sont  les  deux  éléments  constitutifs 
du  stellionat  (V.  Re].,  2S  juin  1817,  aff.  Courby,  n«  156).  — 
Quant  à  la  partie  à  qui  il  incombe  de  faire  cette  Justiflcation,  c'est 
le  poursuivant  en  stellionat,  assurément.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  c'est  à  i'aoquéreur  à  prouver,  par  des  titres  ou  pièces, 
que  le  vendeur  lavati  que  l'hypothèque  légale  frappait  l'Immeuble 
(Bordeaux,  9  juiil.  1830,  aff.  Gantelaube,  V.  n*^  i71-2«). 

f  SO.  N'est  pas  stellionataire,  le  débiteur  d'une  rente  perpé- 
tuelle qui  déclare,  dans  le  contrat  de  constitution,  qu'il  hypo- 
thèque son  habitation  sise  à....,  par  cela  seul  qu'il  serait  prouvé 
que,  dès  avant  la  constitution  de  rente,  il  avait  aliéné  la  nue  pro- 
priété de  la  maison  hypothéquée.  Ainsi  Jugé  par  la  cour  de  Paris, 
aff.  Sorin,  rapporté  sous  l'arrêt  de  rejet  du  23  mars  1825,  v« 
Rente.  —  En  effet,  du  moment  que  l'usufruit  appartenait  encore 
au  débiteur,  et  que  cet usufruitestsusceptibied'bypothèque(c.  civ. 
2118),  il  ne  se  trouvait  plus  sous  le  coup  de  la  loi. 

181.  Que  faut- il  décider  si,  au  moment  du  contrat,  la  pro- 
priété des  immeubles  esttndtvtse?  La  question  doit,  à  nos  yeux,  se 
résoudre  au  moyen  d'une  distinction ,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
vente,  soit  qu'il  s'agisse  d'hypothéqué  des  biens  indivis  :  après 
le  partage,  ou  les  biens  aliénés  ou  hypothéqués  tombent  dans  le 
lot  du  copropriétaire  vendeur;  ou  bien  Us  n'y  tombent  pas.  — 
Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  stellionat,  tandis  qu'il  existe 
dans  le  second;  et  ce,  par  application  du  principe  général  inscrit 
dans  l'art.  885  c.  civ.,  d'après  lequel  «  chaque  cohéritier  est 
censé-avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  com- 
pris dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  llcitation,  et  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  objets  de  la  succession.  » 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'individu  qui  hypothèque 
des  biens  qu'il  ne  possède  que  par  indivis,  sans  en  faire  la  décla- 
ration dans  l'acte,  se  rend  coupable  de  stellionat,  lorsque,  p^r 
suite  du  partage,  les  biens  hypothéqués  tombent  dans  le  lot  de 
ses  copropriétaires  (Colmar,  31  mai  1820)  (2). 

188.  jugé,  dans  le  même  sens^  que  le  créancier  d'un  cobé- 

gâtions  pour  sûreté  desquelles  elle  a  hypothéqué  une  maison  sise  à  Gueb- 
willer  et  deux  autres  immeubles  qu'elle  a  déclaré  lui  apparteoir  libres  de 
toute  affectation ,  quoique,  dans  le  fait,  ces  biens  fissent  partie  de  la  sno- 
ceg$ion  de  feu  son  mari ,  et  qu'elle  n'y  eût  d'autres  droits  qae  ceux  ré- 
suliant  de  9a  qualité  de  commune  et  de  légataire  de  ce  dernier.  —  Le  21 
juin  1818,  partage  juiiiciaire  entre  la  veiiv%  Cadel  et  ses  enfants  héritiers 
de  son  mari,  par  truite  duquel  les  biens  hypothéqués  au  sieur  Cbenav  sont 
tombés  dans  le  lot  des  enfants  Cadel.  —  Le  sieur  Cbenay  a  demandé  la 
nullîti'  de  cet  actr  de  partage  quMI  a  soutenu  avoir  été  fait  en  fraude  de 
ses  droits,  et  subsidiairemeni  il  a  concla  à  ce  que  la  reave  Cadel  lût 
condamnée  par  corps  ,  ooauM  rtsUionataiiej  jioor  avoir  consenti  hjp#- 
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rftfer  <|!iff,  dans  nne  instance  en  partage ,  à  laquelle  11  assiste 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  s'aperçoit  que  son  débiteur  lui 
adonné  pour  gage  hypothécaire, dans  les  immeubles  indivis,  une 
portion  plus  considérable  que  celle  qu'il  possède  réellement , 
peut,  dans  l'Instance  même,  demander  incidemment ,  contre  ce 
débiteur,  la  contrainte  par  corps  pour  8tellionat( Bourges,  19 
juillet  4841)  (i). 

f  88.  Toutefois,  et  sans  se  préocuper  de  la  question  de  sa- 
TOirsi,  après  le  partage,  les  biens  affectés  étaient  ou  non  tom- 
bés dans  le  lot  de  celui  qui  les  avait  hypothéqués  ou  vendus ,  on 
a  déclaré  d'une  manière  générale,  coupable  de  stellionat  l'indi* 
vidu  qui  a  vendu  ou  hypothéqué  comme  lui  appartenant  des  im- 
meubles dont  il  n'est  propriétaire  que  par  indivis;  on  oppose- 
rait en  vain  la  maxime  :  Bes  communis  potest  dici  tnea  (Req., 
il  mai  1813)  (2). 

tSl.  Que  faut-Il  décider  relativement  an  débiteur  saisi? 
Comme  le  dessaisissement  n'a  lieu,  à  son  égard,  qu'après  la  dé- 
Doncialion  à  lui  faite  de  la  saisie  ainsi  qu'eaux  créanciers  inscrits, 
et  même  après  la  transcription  de  la  saisie  (V.  c.  pr.  683,  686, 
et  \^  Vente  Judic.  d'immeubles),  il  ne  pourrait  être  déclaré  stel- 
lionataire  pour  avoir  vendu  ou  hypothéqué,  avant  cette  époque, 
les  biens  saisis.  —  Un  arrêt  du  11  fév.  1648,  cité  par  Brodeau 
sur  Louet  (Lett.  S.  Somme  18),  déclare  stellionataire  celui  qui 
obligeait  spécialement  sa  maison,  lorsqu'au  Jour  du  contrat,  elle 
se  trouvait  saisie  et  mise  en  criée  avec  congé  d'adjuger. 

1  Sd.  Lorsque  la  propriété  est  conditionnellô,  lorsque,  par 
exemple,  elle  est  subordonnée  au  prédécès  d'un  individu,  y  a-t-il 

ihèque  sur  des  bipDs  qoi  ne  lui  appartenaient  pas ,  et  qai,  d'aillenrs, 
étaient  d^jà  hypothéqués. 

Ces  cooct usions  subsidiaires  ont  été  accneillies  par  jugement  du  tribn- 
nal  civil  de  Colmar,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
88i  c.  ctv.,  les  créanciers  d^un  coparlageant  ne  peuvent  attaquer  un  par- 
tage consommé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux ,  et  au  préju- 
dice d'une  opposition  qu'ils  auraient  formée;  que  Chenay  ne  justifiant 
d'aucune  opposition,  il  ft'a  aucun  droit  d'attaquer  le  partage  consommé... 
—En  ce  qui  touche  la  demande  en  stellionat  :  —  Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2059  c.  civ.,  il  y  a  stellionat  :  1^  lorsqu'on  vend  ou  qu'on 
hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ;  f?  lors- 
ou'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare 
des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les  biens  sont  chargés  ;  que  par 
les  obligations  dont  il  s'agit ,  la  veuve  Cadel  a  hypothéqué  différents  im- 
meubles; que,  depuis  cette  époque  ,  elle  a  reconnu  ne  pas  être  proprié* 
taire  de  ces  biens,  puisqu'elle  a  consenti  ft  leur  partage  avec  ses  enfants, 
comme  faisant  partie  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari ,  et  que,  par  l'événement  de  ce  partage,  les  immeubles  sont  tombés 
dans  les  lots  de  ses  enfants;  qu'il  est  reconnu,  tant  par  laveuse  que  par 
les  enfants,  qu'il  eiisie  une  masse  assez  considérable  de  dettes  épuisant  la- 
dite communauté;  qu'encore  bien qne  toutes  lesdeltes  i^esoientpas  consti- 
tuées hypothécairement  sur  les  immeubles,  elles  ne  ies  grevaient  pas 
Boins ,  puisque ,  par  l'effet  de  la  demande  en  distinction  de  patrimoine, 
ces  créanciers  auraient  été  préférés,  sur  le  prii  de  ces  biens,  aux  créan- 
ciers de  la  veuve  Cadel,  auxquels  elle  aurait  pu  conférer  hypothèque  ; 
que,  dès  lors,  la  veuve  Cadel  a  commis  on  stellionat  en  affectant  des  biens 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  puisque ,  jusqu'au  partage,  elle  n'avait 
qu'un  droit  éventuel  à  ces  mêmes  biens ,  subordonné  au  partage  même, 
dont  l'effet  devait  èlre  de  la  répuler  n'avoir  jamais  eu  aucun  droit  aui 
biens  qui  ne  seraient  pas  échus  dans  son  lot  ;  qu'elle  n'avait  même  aucun 
droit  de  propriété  réelle  sur  ces  biens ,  puisque ,  jusqu'au  partage,  c'était 
la  succession  de  son  mari ,  on  la  communauté  non  liquidée,  qui  était  pro- 
priétaire; que  de  plus,  la  veuve  Cadel  a  encore  commis  un  stellionat  en 
déclarant  ces  biens  francs  et  quittes  d'hypothèque,  tandis  qu'ils  ne  l'é- 
taient pas;  —  Par  ces  motifs  ,  le  tribunal...  condamne  la  veuve  Cadel 
même  par  corps,  comme  stellionataire,  à  payer  audit  Chenay  la  somme 
de...  portée  dans  les  deui  obligations  des  26  mai  1815  et  17  juin  1814 
avec  les  intérêts  et  aux  déoens.  » 

Appel  de  la  veuve  Cadel.  —  Aux  termes  de  l'art.  2059  c.  cIv.,  a-t-on 
du  pour  elle ,  celui-là  se  rend  coupable  de  stellionat  qui  vend  un  im- 
meuble dont  il  sait  n'être  pas  propriétaire.  Or  la  loi  n'exprime  pas  que 
la  propriété  doive  être  pleine,  entière,  exclusive;  la  dame  Cadel,  proprié- 
taire par  indivis  des  immeubles  qu'elle  a  hypothéqués,  a  donc  pu  décla- 
rer que  ces  immeubles  lui.  appartenaient  sans  devenir  slellionaiàire.  Et 
cette  conséquence  est  d'autant  p  us  admissible  ,  que  le  stellionat,  entraî- 
nant la  contrainte  par  corps,  a  quelque  chose  de  pénal ,  et  que,  sous  ce 
rapport,  oq  doit  sévèrement  restreindre  les  termes  de  la  loi.  —  Arrêt. 
La  cour; —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  31  mai  1820.-C.  deColmar.-MM.  Antonin  et  Chauffour,av. 
(1)  (  Lemonnier  C.  Desroziers.  )  —  La  cona  ;  ^  Considérant  que  c'est 
iaài  Tinstance  an  partage  et  sur  les  çondosloos  des  cohéritiers  de  son 


stellionat  en  cas  de  vente  pendant  la  snspenslon  de  la  condition? 
Comme  si,  par  exemple,  un  père  vend  la  part  des  acquêts  de 
communauté  (sa  femme  étant  décédée)  réversible  sur  ses  enfants? 
Non  (Bordeaux,  1"  fév.  1827)  (3). 

tStt.  Il  est  hors  de  doute,  en  règle  générale,  que  celui  qni 
n'est  propriétaire  que  sous  nne  condition  résoluble  se  rend  cou- 
pable de  stellionat  s'il  ne  fait  pas  connaître  à  la  personne  avee 
laquelle  il  traite  le  caractère  éventuel  de  sa  propriété.  Tels  se- 
raient: 1<*  le  possesseur  d'un  immeuble  à  pacte  de  rac^f;  — 
2^  Les  pères  et  mères  qui  possèdent  des  biens  grevés  de  restitU' 
ft'on,  conformément  aux  art.  1048  et  sniv.  c.civ.,  oo  qui  ont  la 
jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  ce  que  ceux-ci  aient 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ou  aient  été  émancipés 
(c.  civ.  384).  C'est  dans  ce  sens  que  Brodeau  sur  Louet  (Lett,  S) 
cite,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'il  y 
a  stellionat  à  obliger  une  terre  substituée,  parce  qu'un  bien  de 
cette  nature  est  en  soi  la  propriété  d'autrui  (ff.  loi  1,  De  bon. 
auct,), — Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  y  a  stellionat  de  la  part 
du  propriétaire  d'un  immeuble  auquel  un  créancier  hypothécaire 
a  consenti  conditionnellement  l'abandon  d'une  hypothèque  lé- 
gale à  laquelle  il  avait  été  subrogé,  et  par  suite  a  donné  main 
levée  des  inscriptions  prises  h  son  profit,  lorsque  le  propriétaire, 
avant  l'époque  fixée  pour  l'accomplissement  de  la  condition,  la- 
quelle ne  s'est  point  réalisée,  affecte  ce  môme  Immeuble  à  un 
autre  créancier,  comme  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque 
(Req.,  lijanv.  1825)(4). 

f  S9.  Une  difficulté  s'est  élevée  à  l'occasion  d'hypothèques 

débiteur  que  Desroiiers  a  reconnu  le  stellionat;  qu'il  a  dès  lors  été  rcce- 
vable,  et  pour  le  cas  où  ces  conclusions  seraient  adoptées,  à  demander 
la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur;  —  Sans  s'arrêter  à  û  fin  de 
non^ecevoir,  dit  bien  jugé. 
Du  19  juin.  1841. 'C.  de  Bourge8.-M.  Mater,  i**  pr. 

(2)  (Couthand  C.  Champereux.)  —  La  coua;  —  Attendu,  snr  le  pre- 
mier moyen,  qu'en  appréciant  les  clauses  de  Pacte  du  4*janv.  1806,  l'ar- 
rêt dénoncé  a  déclaré  que  TintentioD  bien  évidente  du  demandeur  avait 
été  d'hypothéquer  en  faveur  de  son  créancier  la  totalité  de  la  maison  et 
du  domaine ,  dont  il  s'agit ,  quoique  le  demandeur  sût  qu'il  ne  lui  en  ap- 
partenait que  la  moitié ,  indivise  avec  son  frère  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Besançon,  du  19  août  1812. 

Do  11  mai  1813.-C.  C.,8ect.  req.-MM.  Lasaodade,  pr.-Bolton,  rap, 

(3)  (Dégoûts  C.  N...)  —  La  cona;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  2059  c.  civ.,  il  y  a  siellionat  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un 
immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriéiaire;  qu'il  est  certain  que  Fran* 
çois  DegoutB  et  Jean  Dégoûts,  son  fils,  étaient  propriétaires  de  l'immeuble 
qu'ils  ont  affecté  conjointement  à  la  garantie  du  remboursement  de  la 
somme  de  1,500  fr.  par  eux  empruntée  à  Lonis  Dncassou;  qu'en  effet  cet 
immeuble  provenait  des  acquêts  qoi  avaient  été  faits  par  François  Dégoûts 
et  par  son  éponse,  et  qui,  aui  termes  do  contrat  de  mariage,  étaient  ré- 
versibles aux  enfants  ;  que  Jean  Dégoûts  est  le  seul  enfant  qui  reste  de  ce 
mariage  ;  que  sa  mère  étant  décédée ,  la  moitié  des  acquêts  lui  était  im- 
médiatement acquise;  que  la  propriété  de  l'autre  moitié  a  continué  à  ré- 
sider sur  la  tête  du  père  ;  qu'elle  était,  il  est  vrai,  dévolue  à  son  fils,  dans 
le  cas  où  celui-ci  survivrait,  mais  que  le  père  n'en  était  point  dépouillé  de 
son  vivant;  que  pen  importe  que  cette  propriété  fût  plus  ou  moins  libre 
dans  ses  mains;  que  le  prêteur  a  exigé  qu'il  concourût  au  contrat  avec  son 
fils;  qu'il  en  résulte  qu'il  n'ignorait  pas  que  l'immeuble  hypotbéqut^  était 
un  acquêt,  et  que,  conséquemment,  il  devait  connaître  quelle  était  l'éten- 
due des  droits  de  propriété  que  chacun  d'eux  pouvait  y  avoir;  qu'au  sur* 
plus  le  père  ne  peut  être  censé  avoir  voulu  transmettre  sur  cet  immeu- 
ble des  droits  plus  étendus  que  ceux  que  lui  attribuait  sa  qualité  de 
copropriétaire  des  acquêts;  qu'ainsi,  lorsque  ce  dernier  souscrivit  le  con* 
trat  de  prêt,  il  ne  commit  point  de  stellionat;  que  la  circonstance  que  le 
fils  a  fait,  quant  à  ce  qui  le  concerne,  déclarer  ce  contrat  nul,  à  raison 
de  sa  minorité,  ne  peut  aggraver  la  position  du  père  et  appeler  sur  sa  tête 
la  peine  infligée  aux  stellionataires;  —  Ëmendant,  relaxe  François  Dé- 
goûts des  fins  et  conclusions  contre  lui  prises. 

Du  1"  fév.  1827.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Dntrouilh,  pr. 

(4)  Efpicê  .•  —  (Gabion  C.  Mellerio-Meller.  )  —  Le  30  juillet  1813,  U 
demoiselle  Lemoine  vendit ,  pour  la  somme  de  50,000  fr.,  divers  immeu- 
bles qui  lui  appartenaient ,  au  sieur  Mellerio-Meller.  Il  fut  dit  dans  l'acte 
que ,  dans  le  cas  où  des  inscriptions  surviendraient  à  la  transcription  ,  la 
(irmoiselle  Lemoine  serait  obligée  d'en  rapporter  mainlevée  dans  les  deux 
mois  de  la  dénonciation  qui  lui  en  serait  faite.  Mellerio-Meller  trouva  trois 
inscriptions,  entre  autres,  Tune  d'un  sieur  de  Vaufreland  pour  1 7,000 fr., 
que  la  demoiselle  Lemoine  et  le  sieur  Gabiou ,  son  beau -frère,  avaient 
reconnu  lui  devoir.  La  radiation  de  cette  inscriplioif  ne  pouvant  pas  être 
rapportée,  il  intervint,  entre  Mellerio-Meller  et  la  demoiselle  Lemoine, 
.  un  arrangement  par  lequel  cette  dernière  offrit,  en  garantie  du  rembour 
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consenties  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme.  Il  est  hors  de  doate 
que  si  le  mari  seul  emprunte  hypothécairement  sur  ces  biens, 
11  se  rend  coupable  de  slellionat ,  puisque  les  immeubles  dotaux 
de  sa  femme,  en  leur  qualité  de  biens  inaliénables,  ne  lui  appar- 
tiennent pas.  Mafs  que  faut-il  décider  si  la  femme  a  concouru  au 
contrat  et  u  stipulé  conjointement  avec  son  mari? —  La  question 
a  été  résolue  en  sens  opposés.  D'une  part,  il  a  été  décidé  que  le 
(ait,  de  la  part  de  deux  époux,  d'avoir  hypothéqué  comme  dispo- 
nibles  et  aliénables  des  biens  dotaux,  ne  les  rend  pas  stelliona- 
taires  ;  qu'ils  sont  tenus  seulement,  par  l'effet  du  dol  dont  ils  se  sont 


sèment  qoe  Tacquéreor  pourrait  être  tenu  de  faire ,  de  la  créance  de  Vao- 
freland ,  une  hypothèque  sur  le  domaiDe  de  Lozère ,  appartenant  aux 
sieurs  Gabiou,  père  et  tils  ,  ei  aux  demoiselles  Gabiou  ,  interveoaDl  tous 
dans  racle  d^arrangement  du  30  avril  1814.  Il  est  affirmé ,  sous  les  ppioes 
do  stellionat,  que  les  biens  sont,  en  ce  jour,  francs  et  quittes  de  toutes 
hypothèques.  Mellerio-Meller  prit  inscription  le  14  mai  Foivant;  il  rem- 
boursa la  créance  de  Vaofreland.  —  Le  4  mai  1816,  vente  des  biens  du 
sieur  Gabiou  ,  et  entre  autres,  du  domaine  de  Lozère,  pour  S7,750  fr. 
Un  ordre  s'ouvrit.  Mellerio  demanda  à  être  colloque  pour  la  somme* quNl 
avait  payée  à  de  Vaufreland  ;  mais  il  fut  primé  par  un  sieur  Blin  ,  qui 
produisit  à  l'ordre. 

Voici  rorigine  de  la  créance  du  sieur  Blio.  Le  5  juin  1810  et  le  7  mai 
1811 ,  les  sieur  et  dame  Gabiou  se  reconnurent  débiteurs  solidaires  do  ma- 
dame de  Gcnlis ,  d'un  prêt  à  usage  de  146  fr.  de  renie  et  d'une  constitu- 
tion de  600  fr.  de  rente  perpétuelle,  au  principal  de  12,000  fr.,  et  lui 
concédèrent  one  hypothèque  sur  leurs  biens.  La  dame  Gabiou  décéda  U 
50  mai  1811;  madame  de  Genlis  décéda  aussi ,  et  le  sieur  Blin  a  élé  mis 
à  ses  dreils ,  conséquemment  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
Gabiou,  qui  s'était  obligée  solidairement  avec  son  mari.  Sur  la  un  de 
1811,  le  sieur  Gabiou  et  le  sieur  Blin  prirent  des  arrangements,  par  suite 
desquels  ce  dernier  remit  à  son  débiteur  les  grosses  des  actes  des  5  juin 
1810  et  7  mai  1811  ;  lui  accorda  mainlevée  des  inscriptions  prise»  en 
vertu  de  ces  actes ,  sous  la  condition  du  payement  de  divers  billets  ttus- 
crits  par  Gabiou.  Les  inscriptions  furent  radiées  les  15  août  1813  et 
i*'  fév.  1814,  antérieurement  a  l'acte  passé  avec  Mellerio.  —  Le  premier 
billet,  dont  l'échéance  éuit  fixée  en  août  1814,  fui  acquitté;  mais  les 
Mitres  ne  l'ayant  pas  été ,  de  nouveaux  arrangements  survinrent ,  et  Blin 
fat  autorisé  à  faire  valoir  les  actes  des  5  juin  1810  et  7  mai  1811,  et  à 
l^rendre  de  nouvelles  inscriptions ,  en  vertu  de  ces  actes. — Après  la  vente 
des  biens  indivis  entre  Gabiou  et  ses  enfants,  Blin,  comme  ayant  une 
hypothèque  générale,  fut  colloque,  sur  la  totalité  du  prix,  pour  34,000  fr., 
H  Mellerio  le  fut  sur  le  prix  particulier  de  27,750  fr.  provenant  du  do- 
maine de  Lozère.  Des  contestations  étant  survenues  entre  les  créanciers 
colloques ,  le  tribunal  de  Versailles ,  qui  en  fut  saisi ,  maintint  la  collo^ 
cation  de  Blio ,  en  ce  qu'il  exerçait  les  droits  de  la  dame  Gabiou ,  aux 
dates  des  obligations  des  5  juin  1810  et  7  mai  1811  ;  mais  attendu  que , 

{ garces  obligations,  les  sieur  fl  dame  Gabiou  avaient  affecté  spécialement 
a  propriété  de  Lozère,  et  qu'il  était  de  toute  justice  de  commencer  par 
épuiser  la  valeur  de  l'objet  alTecté,  avant  de  se  rejeter  sur  les  autres  biens, 
par  suite  de  l'hypothèque  générale  accordée  à  la  femme,  le  tribunal  or- 
donna que  la  collocation  de  Blin  porterait  d'abord  sur  le  prix  du  domaine 
de  Lozère,  et  subsidi&irement  sur  tous  les  autres.  La  collocation  de  Mel- 
lerio-Meller fut  aussi  maintenue.  Appel  de  ce  jugement;  arrêt  confîrmatif 
de  la  cour  de  Paris,  du  51  déc.  1819. 

Blin  fut  payé;  Mellerio-MuUer  ne  put  venir  en  ordre  utile.  Le  27  juin 
1822,  assignation  à  Gabiou  et  à  ses  enfants  devant  le  tribunal  de  Paris, 
pour  se  voir  condamner,  comme  stellionataires,  à  payer  par  corps  les 
24,126  fr.  55  cent,  payés  à  de  Vaufreland  par  Mellerio,  attendu  qu'ils 
avaient  présenté  le  domaine  de  Lozère  comme  franc  et  quitte  de  toute 
hypothèque.  Ceux-ci  prétendirent  qu'il  n'y  avait  pas  stellionatj  parce 
qu  à  répoque  où  ils  avaient  consenti  l'hypothèque,  il  n'en  existait  aucune 
au  profit  de  Blin.  Le  2  mai  1823,  jugement  qui  déclare  Mellerio  pure- 
ment et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande  en  stellionat,  et  con- 
damne Gabion  au  payement  de  la  somme  de  24,126  fr.  —  Appel  de  la 
part  de  Mellerio,. 

Le  19  août  1823,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  conçu  en  ces  termes  :  — 
«<  Considérant  qu'il  est  établi,  par  les  actes  entre  Blin  et  Gabiou ,  que 
fabandon  d'hypothèque  par  Blin  n'a  été  qoe  conditionnel,  et  subordonné 
à  l'acquittement  des  billets  à  loi  donnés  en  payement;  que  ces  actes  sob- 
aistant  à  l'époque  où  Mellerio-Meller  a  contracté  avec  Gabiuu,  l'hypo- 
thèque légale  du  chef  de  la  femme  Gabiou  continuait  à  grever  le  domaine 
de  Lozère  ,  engagé  à  Mellerio-Meller;  que  cette  hypothèque  légale  n'a 
paa  été  déclarée  par  Gabiou ,  et  que  même ,  dans  l'instance  d'ordre ,  il 
n'a  pas  produit  les  actes  et  fait  valoir  les  moyens  qui  pouvaient  profiler  à 
Mellerio-Meller;  qu'ainsi,  tant  par  Part.  2059  que  par  l'art.  2136  c.  civ., 
lei  peines  du  stellionat  sont  encourues.  » 

Pourvoi  de  Gabiou.  1*  Violation  des  art.  1271  et  1278  c.  civ.,  en  ce 
que  Parrêt  attaqué  a  infirmé  le  jugement  de  première  instance,  qui  avait 
déclaré  que ,  dans  la  cause,  il  s'était  opéré  une  novation. —  2°  Violation 
des  art.  2058  at  2136  c.  civ.,  en  C6  que  l'arrêt  a  déclaré  Gabiou  steUio- 


rendus  coupables,  de  restituer,  solidaJrement  et  par  corps ,  la 
somme  qui  leur  a  été  prêtée  (Paris,  14  fév.  1829)  (1). 

188.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  stellionat  de  la  part  d'un 
emprunteur  qui,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  avec  simple 
société  d'acquêts,  souscrit,  conjointement  avec  sa  femme,  une 
obligation  dans  laquelle  ils  se  disent  communs  en  biens  :  il 
importe  peu  qu'avant  l'obligation ,  le  prêteur  ait  été  instruit  par 
l'emprunteur  de  l'existence  de  l'bypotbèque  légale  de  la  femme 
de  celui-ci  (Riom,  30  déc.  1823)  (2). 

189.  Si  c'est  la  vente  du  bien  dotal  qui  a  été  faite  par  le 

nataire.ll  n'yavait  point  d'hypothèque  quigrevàl  le  domaine  de  Lozère.  lors- 
qu'il a  élé  affecté  au  sieur  Mellerio.  On  ne  pouvait  donc  condamner  Gabiou 
comme  slelliooataire.  Peu  importe  qu'un  arrêt  ait  décidé  que  Blin  devait 
être  colloque  avant  le  sieur  Mellerio  ;  c'est  là  re$  inter  alioi  judieata.  On 
dirait  vainement  aussi  que  l'abandon  de  l'hypothèque  fait  par  Blin  n'éiail 
que  conditionnel.  Car  la  radiation  avait  eu  lieu  ;  et  comme  one  hypothèque 
n'existe  que  par  Tinscription ,  celle-ci  n'existant  plus,  l'hypothèque  avait 
aussi  cessi  d'exister.  La  seule  faculté  qui  élait  réservée  à  Blii^  par  Prffet 
de  la  novation ,  élait  de  prendre  postérieurement  de  nouvelles  inscrip- 
tions ,  si  les  billets  n'étaient  pas  acquittés.  —  ArrêL 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare  qu'il  est  établi,  par  les  actes 
entre  Blin  et  Gabiou  père ,  que  l'abandon  d'hypothèque  de  Blin  n'a  élé 
qoe  conditionnel  et  subordonné  à  l'acquit  des  billets  a  lui  donnés  en  paye- 
ment ; —  Que  ces  actes  subsistant  à  Tépoque  où  Me!lerio-MelIer  a  con- 
tracté avec  Gabiou ,  Thypothèque  légale  du  chef  de  la  femme  Gabiou 
continuait  à  grever  le  domaine  de  Lozère,  engagé  audit  Mellerio-Meller; 
— Que  cette  hypothèque  légale  n'a  pas  été  déclarée  par  Gabiou;  qu^ain«i, 
tant  par  l'aru  2059  que  par  l'art.  2136,  la  peine  du  stellionat  a  été  en- 
courue;—  Attendu  que  celle  interprétation  des  actes  était  dans  les  altri- 
bulions  de  la  cour  royale ,  et  que ,  ces  points  de  faits  ainsi  déclarés,  l'ar- 
rêt n'a  point  violé  les  art.  1271.  et  1278  c.  civ.,  et  a  fait  une  juste  an- 
plication  des  art.  2059  et  2136  du  même  code;—  Rejette. 

Du  11  janv.  i825.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrioo,  pr.-Lecontoor,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (  Cavelan  C.  Esnault.  )  —  D'après  son  contrat  de  ma- 
riage,  les  biens ,  meubles  et  immeubles  de  la  dame  Esnault  étaient  soumis 
au  régime  dotal.  —  Pressés  d'acquitter  envers  Cavelan  des  effets  de  cam^ 
merce  s'élevant  à  17,000  fr.,  les  époux  Esnault  offrent ,  sur  les  biens  de 
la  dame  Esnault,  une  hypothèque  qui  est  acceptée.  —  Il  faut  obser? ei 
que  les  époux  Esnault  avaient  représenté  une  expédition  du  contrat  de 
mariage ,  dans  laquelle  le  mot  immeubles  était  omis,  ce  qui  annonçait  que 
les  meubles  étaient  seuls  soumis  au  régime  dotal.  —  Cependant  Èavelaa 
fait  saisir  les  immeubles  de  sa  débitrice.  —  Celle-ci  prétend  qu'ils  sont 
dotaux. — Cavelan  répond  que  les  époux  Esnault  doivent,  comme  sfellio- 
nataires ,  être  condamnés  par  corps  et  à  des  dommages-intérêts. — 13  ma* 
1828,  le  tribunal  de  la  Seine  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dommages- 
intérêts  ,  attendu  que  les  époux  ont  été  induits  en  erreur,  eux-mêmes,  par 
l'omission  qui  se  trouvait  sur  la  grosse. —  Appel  par  Cavelan  ;  il  soutient 
qu'il  y  a  stellionat  quand  on  hypothèque  un  fonds  dont  on  n'a  pas  la  pro- 
priété, c'est-à-dire  la  disposition ,  ou  qu'on  offre,  comme  libres,  des  biens 
hypothéqués.  —  Or  les  biens  de  la  dame  Esnault  étaient  déjà  soumis  à 
une  affectation  spéciale.  —  Les  intimés  répondent  :  l'art.  2059  est  pénal 
et  de  droit  strict;  la  doialité  serait  illusoire,  et  il  y  aurait  contradiction, 
si ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  saisir  les  biens,  on  pouvait  saisir  la  personne. 
—  M.  Bérard  Deglageux  a  partagé  ce  dernier  système  ;  mais  il  a  pensé 
qoe  des  dommages-intérêts  étaient  dus  en  vertu  de  l'art.  1582  c.  civ. 


en  affectant  les  biens  dotaux  de  celle-ci  à  la  créance  de  Cavelan ,  n'ont  ni 
hypothéqué  des  immeubles  dont  ils  savaient  n'être  pas  propriétaires ,  ni 
présenté  comme  libres  des  biens  hypothéqués;  et  qu'ainsi,  ils  ne  peuvent 
être  déclarés  steliionataires ,  d'après  l'art.  2059  c.  civ.  ;  — Considérant , 
sur  la  demande  en  dommages  et  intérêts,  qu'il  est  établi  y  par  les  faits  et 
documents  de  lacause,qu'£$naulteisafemmese  sont  rendus  coupables  d'ua 
dol  caractérisé,  en  trompant  sciemment  Cavelan  par  la  représentation  d'une 
grosse  erronée,  afin  d'obtenir  l'échange  d'un  billet  à  ordre  et  commercial, 
qui  les  rendait  passibles  de  la  contrainte  par  corps,  contre  une  obligation 
hypothécaire  qu'ils  savaient  être  illusoire  ;  —  Que,  si  cette  obligation  est 
frappée  de  nullité ,  sous  le  rapport  de  l'affectation  des  biens  dotaux ,  elle 
doit  entièrement  disparaître  du  procès ,  comme  étant  entachée  de  fraude 
et  de  dol  envers  Cavelan ,  et  qoe  ce  dernier  doit  être  remis  dans  la  posi<- 
siiion  où  il  se  trouvait  avant  un  pareil  acte ,  et  rentrer,  en  conséquenca, 
dans  les  droits  que  lui  donnait  sa  créance  commerciale  ;  —  Infirme  ;  — 
Émendantau  principal ,  condamne  les  époux  Esnault,  solidairement  H 
par  corps ,  à  payer  à  Cavelan  la  somme  de  17,000  fr.,  qu'ils  ant  reconnu 
lui  devoir,  et  dont  les  causes  sont  des  opérations  de  trafic  et  Je  courtage, 
le  jugement,  quant  à  la  dotalité  des  biens  ,  par  les  motifs  eipriinés,  sor- 
tissant  effet. 

Du  14  fév.  1829.-C.  de  Paris.  3*  ch.-M.  Lepcitevîn,  pr. 

(2)  ffDicd  .*  —  fDeleivaux  C.  MoUe-Beauregard.)  -   En  1811,  les 
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narl  seul,  Il  n*y  a  pas  question,  non  plus,  à  son  égard.  H  est 
stellionataire  comme  ayant  vendu  la  chose  d'autrui.  Et  à  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  les  biens  dotaux, 
les  immeubles  parapbernaux  ou  les  biens  propres  do  la  femme. 
En  vendant  les  uns  ou  les  autres,  le  mari  se  rend  toujours  stel- 
lionataire. C'esi  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  mari  se  rend  cou- 
pable de  stellionat,  en  vendant  le  bien  dotal  de  sa  femme ,  sans 
en  déclarer  la  qualité  (Rlom,  30  nov.  1810)  (1). 

140.  Et  la  circonstance,  ici,  que  la  femme  aurait  concouru 
à  l'acte,  ne  détruit  pas  le  stelllonat  de  la  part  du  mari  qui  vend 
conmie  libres  et  parapbernaux  des  biens  qui  sont  dotaux  (Tou- 
louse, 24  Juin  1812)  (2).  — En  ce  qui  toucbe  particulièrement 
la  femme,  et  les  cas  où  elle  peut  être  déclarée  coupable  de  stel- 
tfonat,  V.  ci-après  n«'  163  et  suiv. 

14 1.  Il  faut  remarquer  qu'une  fois  le  stelllonat  consommé, 
]es  événements  ultérieurs  et  étrangers  au  stellionataire  ne  peu- 

p  ux  Delesvaux  se  marient  sous  le  régime  dotal  avec  simple  sociélé 
•  aeqoèts.  Plus  tard,  le  sieur  Deiesvaui  eut  recours  au  sieor  Molle-Beau- 
legardyson  beau-frère,  pour  un  emprunt  de  10,000  fr.  Le  18  fév  1815, 
il  écrit  à  ce  dernier  une  lettre  dans  laquelle ,  se  méprenant  sur  i^cffet 
d^ne  obligation ,  il  lui  dit  :  «  Pour  vos  sûretés,  je  vous  donnerai  une  hy- 
pothèque sur  mon  bien  de  Vendat;  vous  ferei  transcrire,  et  par  consé- 
qnont  purger  l'hypothèque  légale.  »  —  Le  24,  même  mois ,  les  époux 
Delosvaux ,  se  disant  communs  en  biens,  souscrivent,  au  profit  de  Molle- 
Beauregard,  une  obligation  de  10,000  fr.,  avec  hypothèque  sur  le  do- 
maine de  Vendaty  appartenant  au  maci.—  Depuis,  la  dame  Delesvaux  a 
lait  prononcer  sa  séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  et  acquis  de  lui  le 
domaine  de  Vendat  pour  18,000  fr.,  somme  inférieure  à  ses  créances  do- 
tales.—  En  cet  état ,  Molle-Beauregard  actionne  Delesvani  pour  le  faire 
condamner  par  corps,  comme  stellionataire,  à  lui  rembourser  les  10,000  f. 
portés  en  Tobligation  de  181 5;  il  prétend  que  c'est  par  fraude  qu'il  a  pris 
U  qualité  de  cemmuo  en  biens  avec  sa  femme,  et  qo'en  outre  le  stellionat 
existe,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  déclaré  l'hypothèque  légale  de  sa  femme. 
-^  Le  12  août  1822,  jugement  qui  adopte  ces  moyens. 

Appel  par  Delesvaux  ;  il  se  prévaut  alors  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  ft 
Molle-Beauregard  avant  l'obligation ,  et  dans  laquelle  il  fait  connaître  à 
celui-ci  l'hypothèque  de  sa  femme  ;  il  soutient  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  déclaration  de  l'hypothèque  soit  faite  dans  l'acte  même  ;  que,  d'ail- 
leurs, il  est  vrai  de  dire  qu'il  était  commun  en  biens  avec  sa  femme, 
puisqu'il  y  avait  entre  eux  sociélé  d'acquêts. —  L'intimé  répond  que  l'in- 
dication de  l'hypothèque  légale  a  été  insuffisante, puisquéles  époux  étant 
mariés  sons  le  régime  liotal ,  la  femme  n'aurait  pu  y  renoncer,  ce  qu'elle 
aurait  pu  faire  an  contraire ,  en  s'obligeant  avec  son  mari ,  s'il  y  avait 
eu  communauté  de  biens  entre  les  deux  époux. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu«  ce  n'est  pas  le  cas  de  s'arrêter,  pour  la  dé- 
cision de  la  contestation  ,  à  la  lettre  écrite ,  par  la  partie  de  Garron  à 
celle  de  Vissac  ,  le  18  fév.  1815;  —  Que  ce  qui  doit  être  pris  en  coosi- 
diTation ,  ce  sont  les  clauses  portées  dans  l'obligation  do  24  du  même 
mois  de  février,  puisqu'on  doit  présumer  que  c'est  d'après  les  faits  sur 
lesquels  ces  clauses  élaient  fondées  et  pouvaient  avoir  effet,  que  cette 
•bligation  a  été  acceptée  par  la  partie  de  Vissac ,  dans  l'idée  qu'elles  lui 
présentaient  tontes  sûretés  suffisantes;  —  Et,  à  cet  égard,  considérant 

S  ne  la  partie  de  Garron  doit  être  regardée  comme  principalement  l'auteur 
e  l'obligation  et  des  clauses  y  contenues,  d'après  les  présomptions  légales 
admises  dans  la  nouvelle  comme  dans  l'ancienne  législation  ;  que,  lorsque 
la  femme  devient  partie  dans  un  acte,  conjointement  et  solidairement  avec 
son  mari,  pour  des  objets  qui  intéressent  uniquement  le  mari,  elle  n'est 
censée  avoir  agi  que  par  l'influence  de  co  dernier  sous  la  puissance  duquel 
elle  était  placée;  —  Considérant  que  la  partie  de  Garron,  en  s'obligeant 
conjointement  et  solidairement  avec  sa  femme,  et  en  supposant  qu'ils 
étaient  communs  en  biens,  ce  qui  était  faux,  a  commis,  dans  L'esprit  de 
ht  loi,  un  véritable  stellionat;  qu'en  effet,  en  supposant  cette  communauté 
de  biens,  il  a  présenté  son  épouse  comme  ayant  capacité  d'hypothéquer 
ses  propres  biens  immeubles,  si  elle  en  avait  eu;  comme  ayant  aussi  ca*' 
pacité  oe  renoncer,  en  faveur  du  créancier  de  son  mari,  aux  hypothèques 
qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  biens  de  ce  dernier  ;  capacité  qui  n'aurait  pu 
prendre  son  fondement  que  dans  la  stipulation  d'une  communauté  de  biens, 
mais  que  ne  comportait  pas  la  simple  société  d'acquêts  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Delesvaux ,  lequel  a  dû  être  réglé  par  le 
régime  dotal;  —  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte 
que,  d'après  l'obligation  souscrite  par  la  partie  de  Garron ,  et  à  laquelle 
elle  a  fait  participer  son  épouse ,  elle  a  présenté  à  la  partie  de  Vissac , 
comme  libres  des  hypothèques  de  cette  dernière,  des  biens  qui  ne  l'étaient 
pas  et  qui  ne  pouvaient  l'être,  d'après  la  nature  des  clauses  du  contrat  de 
mariage,  ce  qui  entre  dans  l'esprit  et  dans  la  lettne  du  g  3  de  l'art.  2059 
c.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 
Du  30  déc.  1823.-C.  de  Riom.-M.  Grenier,  1*'  pr. 

(1)  (Dutrior  C.  Nicolas.)  — LAConn;  — Attendu  que  la  vente  do  bien 
d^autnu  est  uuUe  de  plein  droit,  aux  termes  delà  leij  et  que  le  mari  qui 


vent  le  disculper.  —  Cependant,  on  verra  plus  loin  \ 
éléments  du  stellionat  consistant  dans  un  préjudice  cei 
à  la  personne  qui  s'en  plaint,  celle-ci  est  non  recevable, 
action,  lorsque  ce  préjudice  n'existe  pas.  Toutefois,  il  y 
les  espèces  qu'on  va  retracer  et  celles  reproduites  plus . 
trait  de  différence  qui  n'échappera  pas  aux  esprits  atlen. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  1«  que  de  ce  qu'après  la  deman 
nullité,  formée  par  l'acquéreur,  de  la  vente  d'une  chose  de 
vendeur  savait  n'être  pas  propriétaire ,  il  y  aurait  eu  confir 
tion  de  la  vente  par  le  véritable  propriétaire ,  il  ne  résulte  ^ 
moins  qu'il  y  a  stellionat,  et,  par  suite,  nullité  de  la  vente  ^ 
...  Il  en  serait  de  même,  encore  bien  qu'indépendamment  de  la 
ratification,  le  vendeur  signifierait  à  l'acquéreur  un  acte  d'échange 
qui  le  rendrait  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  (Rej.,  14  fév. 
1837)  (3);  —  2<»  Que  celui  qui ,  pour  sûreté  d'une  rente  dont  il 
était  déjà  débiteur,  a  constitué  une  hypothèque  sur  un  immeuble 

vend  le  bien  dotal  de  sa  femme  vend  en  effet  le  bien  d'autrui  ; — Attendu 
que  la  loi  prononçant  celte  nullité  a ,  par  conséquent,  donné  le  droit  à 
l'acquéreur  de  la  demander,  et  de  faire  réduire  la  vente  au  néant;  —  At- 
tendu que  ce  droit ,  une  fois  acquis  à  l'acquéreur  et  déjà  exercé  par  loi , 
n'a  pu  être  effacé  par  des  arrangements  faits  postérieurement  antre  le 
mari  et  la  femme, pour  faire  cesser  la  qualité  dotale  qu'avait  le  bien 
vendu ,  lors  de  la  vente  et  encore  lors  de  la  demande  en  nullité  ;  qu'il 
faudrait  un  nouveau  consentement  de  l'acquéreur  pour  l'assujettir  à  l'exé- 
cution de  cette  vente;  —  Attendu  que  Nicolas  a  commis  on  vrai  stellionat 
en  vendant  le  bien  de  sa  femme ,  sans  déclarer  que  c'était  à  elle  et  non  à 
lui ,  qu'appartenait  la  propriété  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'accorder  à  Dotrior 
la  contrainte  par  corps  qu'il  demande  pour  la  restitution  des  sommes  que 
ledit  Dutrior  a  payées  à  Nicolas ,  comme  contraint  par  la  disposition  du 
jugement  dont  est  appel ,  qui  en  ordonne  l'exécution  provisoire ,  ainsi 
que  pour  tontes  autres  restitutions  ou  indemnités  résultantes  du  vice  de 
la  veéte  ;  —  Déclare  la  vente  du  9  mars  nulle  et  de  nul  effet  ;  condamne 
Nicolas ,  et  par  corps ,  à  rendre  et  restituer  à  Dotrior  les  sommes  que 
celui-ci  établira  avoir  payées  à  cause  de  ladite  vente ,  et  notamment  le 
prix  d'icelle,  ou  ce  qui  en  a  été  acquKté  ,  les  frais  et  faux  frais  d'enregis- 
trement de  ladite  vente ,  ensemble  les  intérêts  desdites  sommes,  à  comp- 
ter des  payements  d'icelles  ;  condamne  en  outre  ledit  Nicolas  aux  dom- 
mages-intérêts,  etc. 
Do  30  nov.  1810.-C.  de  Rioro ,  1**  cb. 

(2)  (Lansac  C.  Galard.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  la  vente  dont 
il  s'agit  a  été  faite  au  nom  dudit  Lansac  et  de  son  épouse;  que  le 
sieur  Lansac  a  donc  concouru  à  cette  vente;  que,  néanmoins,  loin 
de  déclarer  que  les  biens  vendus  étaient  dotaux ,  il  a  concouru  à 
la  déclaration  par  laquelle  on  a  présenté  ces  biens  comme  libres  et  pa- 
rapbernaux; que,  par  là,  il  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art. 
1560  c  civ.;  que  cette  omission  caractérise  un  véritable  stellionat; 
qu'en  effet,  si  on  est  stellionataire  toutes  les  fois  qne  Ton  vend  un  objet 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire ,  et  toutes  les  fois  que  l'on  présente  , 
comme  libres ,  des  biens  grevés  d'hypothèques ,  à  plus  forte  raison  est-on 
stellionataire  lorsqu'un  mari  cache  des  droits  sur  un  immeuble,  afin  de 
cacher  la  nature  dudit  immeuble,  et  lorsqu'il  présente  comme  parapber- 
naux et  aliénables  des  biens  qui  sont,  au  contraire,  dotaux  et  inaliéna- 
bles ;  —  Attendu  que  le  sieur  Lansac  conteste  moins  ce  premier  point 
que  les  conséquences  qui  en  ont  été  déduites;  qu'il  soutient  qu'ayaot  été 
autorisé  à  croire  que  les  biens  de  son  épouse  n'étaient  pas  dotaux  ,  alors 
sa  bonne  foi  doit  le  faire  exempter  de  la  contrainte  personnelle  pronoooée 
contre  le  stellionataire  ,  étant  moins  uoe  peine  à  son  égard  qu'un  dédom- 
magement accordé  à  l'acquéreur,  il  semble  qu'ici  la  bonne  foi  même  ne 
devrait  pas  soustraire  à  la  contrainte  personnelle  ;  qu'au  surplus,  en  sup- 
posant le  contraire,  et  en  second  lieu,  il  faudrait  que  ledit  Lansac  établit 
qu'en  effet  il  fut  de  bonne  foi;  mais  que  l'erreur  de  droit  ne  se  présumant 
pas ,  on  doit  présumer  aussi,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  ledit  Lansac 
n'ignorait  pas  la  contextore  et  l'étendue  de  son  contrat  de  mariage  ;  qu'en 
troisième  lieu,  les  réponses  faites  au  bureau  de  paix,  le  17  avril  1810, 
suffiraient  seules  pour  démontrer  que  ledit  Lansac  ne  voulait  que  tromper 
ledit  Galard....  ;  —  Attendu  qne  la  dame  Lansac  prétend  n'avoir  rien  reçu 
du  prix  ;  et  n'être  pas  obligée;  qu'on  loi  répond  que,  dans  tous  les  cas , 
elle  aurait  cautionné  pour  son  mari;  mais  que  ce  cautionnement  eût-il  été 
fourni  par  elle,  serait  toujours  nul;  qu'en  effet,  il  aurait  été  donné  dans 
l'intérêt  du  mari,  lequel,  dans  ce  cas,  aurait  été  incapable  d'autoriser  sa 
femme,  nemo  aueior  in  nm  twun;  que,  dans  cette  espèce,  la  justice  seule 
aurait  pu  autoriser  valablement  la  femme;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit 
sur  l'appel  relevé  par  la  dame  Lansac  ;  réformant,  quant  à  ce,  le  jugement 
do  4  fév.  18i2;  — A  relaxé  ladite  dame  des  demandes  contre  elles 
formées;  —  Pour  le  surplus,  démet  le  sieor  Lansac  de  son  appel ,  etc. 

Du  24  juin  1812.-C.  de  Toulouse. -MM.  Dast,  pr. 

(3)  (Bartbe  C.  Carivène.)—  Le  sieur  Barthe,  propriétaire,  après  avoir 
donné,  par  acte  du  19  mars  1819,  à  sa  fille,  en  la  mariant,  le  quart  de 
ses  biens  immeubles  présents,  et  ^  avoir  fait  le  partage,  vendit,  par  acte 
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qui  ne  Inl  «pparlenalt  pts ,  s'est  rendu  coupable  de  stellioDat, 
encore  qu'il  n'eût  aucun  intérêt  à  constituer  l'hypothèque,  et  que 
le  créancier  n'eût  pas  le  droit  de  l'exiger  ;  dans  ce  cas ,  le  stel- 
llonat  rend  exigible  le  capital  de  la  rente  (Paris,  2  mai  1809)  (1); 
—3**  Que  l'action  qui  résulte  du  stellionat,  au  profit  de  l'acquéreur 
contre  son  vendeur,  ne  peut  être  paralysée  dans  son  exercice , 
par  un  traité  postérieurement  intervenu  entre  le  mari  et  la 
femme ,  pour  faire  cesser  la  qualité  dotale  qu'avait  l'immeuble 
au  moment  de  la  vente  (Riom,  50  nov,  1810,  aff.  Dutrior,  V, 
n«  139). 
149.  Celui  qui  a  hypothéqué  à  une  créance ,  conjointement 

du  14  fév.  1829,  aax  sienrs  Carivène,  père  et  61s,  une  maison  d'habita- 
tion et  ses  dépendances  qu'il  déclara  avoir.  —  Les  acquéreurs  ayant  dé- 
couvert que  la  maison  qu'ils  avaient  achetée  faisait  partie  du  lot  échu  à 
la  fille  du  vendeur,  la  dame  Laroze,  demandèrent  la  nullité  de  la  vente. 
—  Le  sieur  Barlhe  fit  aussitôt  signifier  nn  acte  par  lequel  les  époux  La- 
roxe  déclaraient  approuver,  ratifier  et  confirmer  dans  tout  son  contenu 
l'acte  da  14  fév.  1829,  sous  la  réserve  de  faire  valoir  lenrs  droits  sui 
d'antres  biens.  —  Les  siears  Carivène  refusèrent  celte  ratification.  —  Le 
24  fév.  1830,  jugement  da  tribunal  de  Gaillac ,  qni  annule  la  vente  et 
prononce  la  contrainte  par  corps  contre  Barlhe,  attendu  qu'il  y  avait  en 
•telliooat  de  sa  part,  en  ce  qu'il  savait  que  la  maison  vendue  ne  lui  ap- 

I^artenait  pas  en  totalité. — Appel. — Le  sieur  Bartbe  signifia  de  nouveau 
'acte  confirmatif  des  époux  Laroze  et  de  plus  un  acte  d'échange  qui  le 
rendait  seul  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  avait  vendu  ;  et  il  conclut  à 
ee  que  la  vente  fût  déclarée  valable;  sobsidiairement ,  il  demanda  à  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  les  acquéreurs  savaient  bien  qu'il  ven- 
dait tout  à  la  fois  sa  propriété  et  celle  de  sa  fille ,  du  consentement  de 
celle-ci  et  de  son  mari,  ce  qni  écartait  le  stellionat.  —  Le  5  avril  1832, 
arrêt  de  la  conr  de  Toulouse ,  qui ,  attendu  que  l'acte  d'échange  ne  don- 
nerait pas  aux  acquéreurs  toute  eécnrilé  relativement  à  ane  éviction ,  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Pourvoi  par  Bartbe.  — 1«  Violation  de  Tart.  2059  e.  cîv.,  en  ce  qne 
l'arrêt  attaqué  avait  prononcé  la  peine  du  stellionat,  lorsque  le  vendeur 
était  de  bonne  foi  et  que  toutes  les  parties  savaient  que  la  propriété  ven- 
due n'appartenait  pas  en  totalité  au  vendeur  ;  —  2*  Violation  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté ,  sans  en 
donner  de  motifs,  le  chef  des  conclusions  du  demandeur,  tendant  à  être 
admis  à  prouver  par  témoins  sa  bonne  foi  et  la  connaissance  qu'avaient 
ses  parties  adverses  de  la  quote-part  de  propriété  de  la  dame  Laroxe,  dans 
la  maison  vendue.  Le  sieur  Bartbe  a  obtenu  un  arrêt  d'admission ,  mais 
il  ne  s'est  pu  présenté  devant  la  chambre  civile  do  la  cour.  Les  défen- 
deurs assignés  ont  produit  leur  défense  qui  se  trouve  résumée  dans  l'arrêt 
qu'on  va  lire.  La  cour  s'est  oocnpée  du  point  de  savoir,  li  dans  cet  état 
de  choses,  il  y  avait  lien  de  déclarer  parement  et  simplement  le  deman- 
deur forclos,  sans  examiner  le  fond,  on  s'il  était  nécessaire  de  statuer  sur 
les  moyens  du  demandeur.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qu'elle  parait  s'être 
décidée.  —  Arrêt. 

La  coub  ; —  Déclare  les  demandeurs  forclos,  faute  de  produire  et  sta- 
tuant au  fond  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  y  a  stellionat, 
aux  termes  de  l'art.  2059  o  civ. ,  lorsqu'on  a  vendu  un  immeuble  dont 
on  savait  n'être  pas  propriétaire  ;  que  l'arrêt  attaqué  constate  que ,  lors  de 
lavante  dont  il  s'agit,  le  vendeur  savait  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de 
la  majeure  partie  des  immeubles  aliénés  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  la  demande  en  preuve  testimoniale  était  non  recevabie, 
puisqu'elle  tendait  à  établir  des  faits  contraires  à  la  teneur  des  actes  no- 
tariés ;  que  le  rejet  de  celte  preuve  a  été  suffisamment  motivé  par  l'énon- 
ciaiion  de  la  teneur  de  ces  actes  et  par  le  rapprochement  des  circonstances 
de  la  cause  et  des  conclusions  des  parties  ;  que  l'arrêt  attaqué  est  encore 
moiivé  par  la  déclaration  que  l'acte  d'échange,  produit  en  appel,  ne  don- 
nait pas  aux  sieurs  Carivène  toute  sécurité  relativement  à  une  éviction 
quelconque  des  biens  à  eux  vendus  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  fév.  1837.-C.  G.,ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Chardel,  rap.-Tarbé, 
•V.  gén.,  c.  conf.-Cotelle ,  av. 

fl)  Eipèc9:^(Eédomn  C.  Maubert.  )— En  1793,  Manbert  deNenilly 
s'oolige,  parade  sous  signature  privée,  à  servir  à  la  dame  Hédouin  une 
rente  de  2,000  fr.,  pour  un  capital  de  40,000  fr.  qu'il  reconnaît  avoir 
r^çu  ;  il  promet  en  outre  de  convertir  l'acte  sous  signature  privée  en  con- 
trat public,  à  la  réquisition  de  la  créancière.  —  An  7,  le  débiteur  étant 
décédé ,  ses  enfants  exécutent  la  promesse  de  passer  un  contrat  de  con- 
stitution de  rente  devant  notaire-,  et  la  dame  Emilie  Maubert  de  Neuilly, 
épouse  du  sieur  Lechauve-Vigny,  hypothèque,  pour  sûreté  de  la  rente, 
une  maison  qu'elle  avait  déjà  vendue  en  l'an  4.  — Après  le  décès  de  la 
dame  Hédouin ,  ses  héritiers  demandent  que  les  débiteurs  de  la  rente  soient 
condamnés  à  en  rembourser  le  capital ,  avec  contrainte  par  corps ,  sur  le 
fondement  qu'ils  so  sont  rendus  coupables  de  stellionat ,  en  hypothéquant 
«ne  maison  qui  ne  leur  appartenait  plus. 

1)  aolt  t808|  logement  qui  renvoie  les  héritiers  de  Haubert  des  de- 


avec  des  immeubles  qui  lui  appartiennent ,  un  antre  Immeuble 
qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir,  ne  peut  se  soustraire  à  la  con- 
trainte, en  offrant  la  valeur  de  cet  immeuble,  si  cette  valeur 
est  InsufiQsante  pour  le  payement  intégral  de  la  créance  (Rej., 
19  juin  1816)  (2).  —  De  même,  s'il  avait  affecté  hypothécaire- 
ment à  une  créance  un  immeuble  d'un  prix  bien  inférieur,  la 
contrainte  par  corps  serait  prononcée ,  non-seulement  pour  une 
somme  égaie  à  la  valeur  de  l'objet  grevé ,  mais  encore  pour  la 
totalité  de  la  dette;  et  cela,  en  vertu  du  principe  que  chaque 
partie  de  l'immeuble  est  affectée  à  l'intégrité  de  la  créance 
(même  arrêt). 

mandes  formées  contre  eux  :  —  «  Attendu  que  l'acte  de  constitution  de 
rente,  du  11  vent,  an  7,  est  un  simple  acte  récognitif  de  la  part  de  la 
dame  Lechauve-Vigny  ;  que  dès  lors  elle  n'avait  pas  d^intérêt  à  donner 
une  fausse  hypothèque  aux  héritiers  Hédouin  ;  que,  lors  de  cet  acte ,  ell 
n'était  pas  poursuivie  en  payement  de  la  somme  dont  le  sieur  Maubert  de 
Neuilly,  son  père,  était  débiteur;  qu'elle  pouvait  refuser  le  contrat  de 
constitution  ;  que ,  sur  son  refus ,  les  héritiers  Hédouin  auraient  obtenu 
nn  jugement  qui  en  eût  tenu  lien ,  et  qui  n'aurait  pas  conféré  d'hypo- 
thèque sur  la  maison  dont  il  s'agit,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  apparu 
tenu  à  la  dame  Lechauve-Vigny  ;  que  dès  lors  on  ne  peut  voir  dans  l'acte 
du  11  vent,  an  7  aucune  intention  ni  aucun  intérêt  de  commettre  ua 
steilionaL  »  —  Appel.  —  ArrêL 

La  cour  ', —  Attendu  que  la  femme  Lechauve-Vigny  a,  par  acte  nota» 
rié  du  11  vent,  an  7,  hypothéqué  spécialement  une  maison  sise  à  Paris, 
rue  du  Doyenné ,  qu'elle  avait  vendue  par  acte  public  du  8  tberm.  an  4; 
d'où  résulte  qu'elle  a  commis  un  stellionat;  -~  Attendu  que  le  stellionat 
commis  dans  un  contrat  de  constitution  de  rente  donne  ouverture  au  rem- 
boursement du  capital;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  *-  Émendant,  décharge  les  héritiers  Hédouin  des  condamna- 
tions contre  eux  prononcées  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  au  principal, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire ,  condamne  la  dame 
Manbert  de  Neuilly,  femme  Lechauve-Vigny,  et  son  mari  audit  nom,  et 
par  corps ,  comme  stellionataires ,  à  payer  et  rembourser  aux  héritier! 
Hédouin  la  somme  de  51,350  fr.,  savoir:  39,500  fr.  représentant 
40,000  liv.  tournois,  capital  de  la  rente  de  2,000  liv.  constituée  origi- 
nairement par  Maubert  de  Neuilly  au  profit  de  la  veuve  Hédouin .  etc. 

Du  t  mai  1809.-G.  de  Paris,  l'*  ch. 

(9)  Etpèci  :  ^  (Pigot  C.  Corblin  et  Dugard.  )  —  Par  acte  du  3  déc. 
1809,  Corblin  et  Dugard  s'obligèrent  de  payer  pour  Pigot  60,000  fr.  ;  et 
celui-ci,  pour  en  assurer  le  remboursement,  constitua  une  hypothèque 
sur  des  immeubles  de  plus  de  200,000  fr.  —  Parmi  ces  immeubles  se 
trouvait  nne  maison  d'une  valeur  moindre  de  3,000  fr.,  que  Pigot  avait 
vendue  depuis  quelques  années.— D'après  un  compte  entre  les  parties,  Pigot 
se  trouva  débiteur  de  59,354  fr.  Il  tomba  en  faillite  avant  la  rembourse- 
ment. —  Corblin  et  Dugard  n'étant  pas  payés,  intentèrent  contre  lui  une 
action  en  stellionat ,  à  raison  de  la  maison  dont  on  vient  de  parler.  — 
Pigot  soutint  que  c'était  involontairement  que  cette  maison  avait  été  com- 
prise dans  les  immeubles  grevés  d'hypothèques,  et  oflfrit,  an  surplus, 
d'en  payer  la  valeur.—  Le  11  nov.  1814,  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  rejeta  cette  offre,  attendu  qu'elle  n'avait  pas  été  réalisée,  et  condamna 
par  corps  Pigot  à  payer  la  somme  réclamée. 

Appel  par  Pigot  qui  renouvela  et  réalisa  l'offre  qu'il  avait  faite  en  pre- 
mière instance.  Le  26  mai  1815,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen, 
par  le  motif  •  qu'il  est  établi  que  ce  n'est  point  par  erreur,  mais  très- 
volontairement,  que  Pigot  a  commis  un  stellionat  dans  le  contrat  passé 
devant  notaire  le  3  déc.  1809,  en  hypothéquant  par  cet  acte  un  immeuble 
qu'il  avait  vendu  deux  ans  auparavant  ;  qu'ainsi ,  d'après  l'art.  2059 
c.  civ.,  il  doit  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  total  de  la 
dette  en  principal  et  intérêts ,  sous  la  déduction  des  à-comptes  qne  le 
créancière  pu  recevoir:  et  que  ,  dans  ces  circonstances,  il  ne  suffit  pas 
k  Pigot ,  pour  se  garantir  de  la  contrainte  par  corps ,  d'offrir  la  valeur  de 
l'immeuble  qui  est  l'objet  du  stellionat.  i> 

Pourvoi  de  Pigot  pour  contravention  à  l'art.  2059  c  civ.  1*  H  soutenait 
que  c'était  par  méprise  que  la  maison  qu'il  avait  vendue  se  trouvait  com- 
prise parmi  les  immeubles  énoncés  dans  Tacte  du  3  déc  1809,  et  qu'ainsi 
la  cour  de  Rouen  l'avait  mal  à  propos  considéré  comme  stellionataire  :  ce 
moyen  n'était  qu'un  mal  jugé ,  qui  ne  pouvait  motiver  un  recours  en  cas- 
sation;— 2"  Il  prétendait  que,  lors  même  qu'elle  eût  dû  le  considérer 
comme  stellionataire,  la  cour  de  Rouen  n'avait  pas  pu  le  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps.  Quel  est  le  but  de  la  loi  en  assujettissant  à  la  con- 
trainte par  corps  celui  qui  a  donné  en  hypothèque  un  immeuble  qui  ne 
lui  appartenait  pas?  c'est  de  remplacer,  par  la  contrainte  par  corps ,  la 
garantie  qne  le  créancier  trouvait  dans  la  constitution  d'hypothèque.  Mais 
si  le  débiteur  représente  l'immeuble ,  qu'il  a  mal  à  propos  hypothéqué , 
ou  qu'il  offre  d'en  payer  le  prix ,  le  créancier  ne  souffre  aucun  préjudice  î 
il  a  toutes  les  garanties  que  son  litre  lui  assurait. 

«  Mais,  a  dit  M.  le  conseiller-rapporteur  en  rédiffeant  la  minute  de 
l'arrêt,  cette  doctrine  était  contraire  à  la  nature  de Thypothèque ,  deal 
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t4S.  Le  second  cas  de  stellionat  se  produit  »  aux  termes  du 
$  5  de  Part.  2059  c.  clv.,  «  lorsqu'on  présente  comme  libres  des 
biens  hypothéqués  ou  qu'on  déclare  des  hypothèques  moin- 
dres, etc.  •'—Les  termes  de  cette  disposlUonsout  à  remarquer  : 
prétenter,  déclarer.  Il  faut  une  déclaration  ou  affirmation  fausse 
ou  mensongère ,  c'est-à-dire  une  tromperie.  Ici  le  rèle  du  ven- 
deur ou  emprunteur  doit  être  actif  :  le  silence  gardé  par  lui  tou- 
ehant  les  hypothèques  ne  suffirait  pas  pour  le  faire  regarder  comme 
stellionataire.  Pourquoi  cela?  Parce  que  ceux  qui  traitent  avec 
lui  peuvent  parfaitement  être  renseignés  en  requérant  du  con- 
servateur des  hypothèques  l'état  des  inscriptions  dont  ses  biens 
sont  grevés. 

144.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  vendre  un  immeuble 
hypothéqué  et  en  toucher  le  prix  sans  avertir  le  vendeur,  ce  n'est 
pas  eLVOir présenté  l'immeuble  comme  libre,  ni  avoir  commis  un 
stellionat,  dans  le  sens  de  l'art.  2059  c,  civ.;  il  n'y  a  pas  stellio- 
nat sans  fausse  déclaration  du  vendeur  (Aix,  5  janv.  1813  (1). 
•^Y.  Conf.  Décis.  impl.;  re].,  25  juin  1817,  afT.  Courby,  nM56); 
— 2*  Que  le  silence  gardé  dans  un  acte  d'affectation  hypothécaire, 
relativement  à  l'existence  d'hypothèques  grevant  déjà  le  fonds, 
ne  constitue  pas  un  stellionat:  il  faudrait  une  déclaration  expresse 
que  le  fonds  était  libre  (Bruxelles,  28  déc.  1809)  (2). 

145.  La  déclaration  que  l'art.  2059  exige  doit  porter  sur  les 
hypothèques  qui  pourraient  grever  l'immeuble;  il  ne  serait  donc 
pas  permis  d'étendre  sa  disposition  aux  autres  charges  qui 
existeraient  sur  la  propriété ,  telles  qu^usufruit ,  servitudes , 

Pesseoce  est  d'affecter  au  total  de  la  dette ,  Don-seolement  le  total  de  la 
chose  hypothéquée,  mais  cbaqae  partie  de  cette  chose,  et  elle  était  en 
opposition  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  Tart.  2059,  qui ,  en  accordant  la 
contrainte  par  corps  pour  stellionat  en  matière  d^hypolbèque ,  a  eu  pour 
objet  de  réprimer  ce  délit,  en  donnant  au  créancier  celle  garantie  pour 
sûreté  de  la  dette  et  de  la  foi  promise  ;  d*où  il  suit  que,  dès  qu'il  y  a 
stellionat ,  soil  pour  le  total ,  soit  pour  partie  de  la  chose  hypothéquée,  la 
contrainte  par  corps  est  acquise  pour  la  tolalilé  de  la  dette ,  et  ne  peut 
être  restreinte  à  la  valeur  illégalement  hypothéquée,  v  —  Les  défendeurs 
ont  fait  défaut.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cons.  ). 

La  coob;  —  Attendu  qu'il  est  irrévocablement  jugé ,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  ce  n'est  point  par  erreur,  mais  très-volontairement, 
qoe  Pigot  a  commis  un  stellionat  dans  le  contrat  du  3  déc.  1809^  en  hypo- 
théquant ,  par  cet  acte,  un  immeuble  qu'il  avait  vendu  deux  ans  aupara- 
vant, et  dont  par  conséquent  il  savait  n'être  pas  propriétaire;— Et  attendu, 
dans  le  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  2059  c.  civ.,  il  y  a  lieu  indéfini- 
ment à  la  contrainte  par  corps  pour  stellionat  en  matière  d'bypoibèque  ; 
que  ,  par  suite ,  en  accordant  cette  contrainte  pour  la  totalité  de  la  dette, 
l'arrêt ,  loin  de  violer  cet  article ,  en  a  lait  une  juste  applicatioo  à  l'espèce; 
—  Rejette. 

Du  19  juin  1816.-C  C,  sect.  cîv.-MM.  BrissoD,  pr.-Cassaigne,  rap.* 
Larivière,  av.  gén.,c.  contr.-Duprat ,  av. 

(1)  Etpice  :  —  (Varage  C.  Boneviale.)  —  Varage  avait  vendu  une 
saison  3,000  fr.,  et  il  en  avait  louché  le  prix.  —  Boneviale  n'avait 
compté  ce  prix  qoe  parce  qu^il  croyait  l'immeuble  libre.  —  Or,  l'opinion 
de  Boneviale  n'était  fondée,  disait  il,  que  sur  ce  que  Varage,  son  vendeur, 
lui  avait  présenté  l'immeuble  comme  libre  d'hypotbèqoes.  —  Hais  Bone- 
viale avait  pu  croire  l'immeuble  bypothéqué,  et  cependant  payer  son  prix 
par  confiance  dans  la  solvabilité  de  Varage.  —  En  tous  cas,  s'il  avait  mis 
de  la  légèreté  ou  une  excessive  confiance  dans  son  procédé,  il  devait  se 
l'imputer  ;  la  loi  ne  veille  qu'eu  faveur  de  ceux  qui  veillent  eux-mêmes  : 
migilantibus  jura  tubvtniunt,  -*  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'on  ne  trouve  dans  l'acte  de  Boneviale  au- 
cun caMctère  de  stellionat  que  ce  dernier  reprocbe  à  Varage;  —  Que  le 
•tellioDal  consiste  essentiellement  dans  la  fausse  déclaration ,  au  moyen 
de  laquelle  le  vendeur  trompe  la  bonne  foi  de  l'acquéreur;  —  Qu'à  la  vé- 
rité Varage  père  n'a  pas  déclaré  les  hypotbèques  qui  grevaient  l'immeuble 
vendu;  mais  il  n'a  pas  non  plus  affirmé  qu'il  n'en  existait  pas;  et  que 
son  silence ,  qu'elle  qu'ait  pu  en  être  la  raison ,  ne  constitue  pas  stellio* 
nat;  —  Réforme  quant  à  la  contrainte  par  corps. 

Du5janv.l813.-G.  d*Aix. 

(2)  F<pécf  .*  —  (Davon  C,  sa  mère.)  ^  En  1308,  transaction  entre  la 
veuve  Davon  et  E.  Davon,  son  fils;  la  mère  se  reconnut  débitrice  de 
3,626  fr.,  payables  après  son  décès,  et  pour  sûreté  desquels  elle  hypo- 

^  thèque  la  moitié  d'une  maison  dont  l'autre  moitié  était  à  ses  enfants.  Il 
n'est  pas  dit  que  le  fonds  soit  libre  d'hypothèques.  —  Depuis,  le  fils  pra-' 
tique  saisie-arrêt  contre  sa  mère,  prétendant  qu'il  a  découvert  une  hypo- 
thèque ancienne  sur  le  fonds  hypothéqué;  il  demande  une 9Û>iité  nouvelle, 
une  caution  ;  il  va  même  jusqu'à  soutenir  qu'il  y  a  eu  stellionat  de  la  part 
de  sa  mère.  -^  La  mère  répond  <}u'il  n'y  a  pas  stellionat,  parce  qu'elle  n'a 
pu  déclaré  que  l'immeuble  Iftt  hbre  d'hypothèque^  qu'on  ne  peut  exiger 


usages,  etc.,  c'est  encore  là  une  application  de  la  dispoeiUov 
qui  défend  de  prononcer  la  contrainte  hors  des  cas  formelle* 
ment  prévus.  Par  conséquent,  on  ne  pourrait  réputer  stellio- 
nataire celui  qui  aurait  affirmé  faussement  que  de  pareilles 
charges  n'existaient  pas  sur  sa  propriété*,  on  n'aurait  contre  lui 
que  l'action  en  résiliation ,  en  dommages-intérêts ,  etc.  —  Jugé 
en  ce  sens  que  les  réparations  auxquelles  le  propriétaire  d'une 
usine  a  été  condamné  par  l'autorité  administrative  ne  constituent 
pas  une  charge  qu'il  soit  tenu  de  déclarer,  sous  peine  de  stel- 
lionat, en  cas  de  vente  de  cette  usine  (Rej.,  29  juin  1819}  (3). 

1  AU.  Au  reste,  la  circonstance  que  les  hypothèques  non  dé-> 
clarées  seraient  inscrites,  loin  de  pouvoir  disculper  le  stelliODa- 
taire,  ne  ferait  que  confirmer  son  dol ,  puisque  c'est  en  compa-^ 
rant  sa  déclaration  avec  l'état  des  inscriptions,  qu'on  reconnaît 
précisément  l'imposture. — V.  ReJ.,  13  avril  1830,  alf.  Bony, 
n«  1S2-3». 

147.  On  a  vu  que  la  loi  mettait  sur  la  même  ligne  la  décla- 
ration  (Thypothèques  moindres  que  celles  dont  les  biens  sont 
chargés,  et  la  présentation,  comme  libres,  de  biens  hypothéqués. 
Les  deux  hypothèses  peuvent ,  en  effet ,  produire  le  même  ré- 
sultat au  préjudice  de  la  personne  à  laquelle  la  déclaratioa 
est  faite.  —  Hypothèques  moindres ,  dit  l'article  ;  quel  est  le 
sens  de  ces  mots?  Je  déclare  que  Thypothèque  de  Paul  grève 
mon  immeuble  pour  une  somme  de  1,000  fr.,  lorsqu'on  réalité, 
la  créance  de  Paul  est  de  2,000  fr.  :  voilà  le  cas  prévu  par 
l'art.  2039.  Mais  la  loi  dépasse ,  par  la  force  des  choses ,  cet 

de  sûreté  nouvelle,  parce  que  l'hypothèque  était  connuede  son  fils.— ArréL 

La  coua;  —  Attendu  que  l'appelant  s'est  contenté  de  la  sûreté,  telle 

que  l'intimée  la  lui  offrait;  que  l'intimée  n'était  aucunement  tenue  d'ex- 

firimer  les  charges  existantes  sur  l'immeuble  donné  pour  sûreté;  que,  d'ail- 
eurs ,  l'appelant  étant  resté  dans  la  maison  paternelle  jusqu'à  l'Age  de 
vingt  ans,  et  ayant  connaissance  pleine  et  entière  des  affaires  de  sa  mère, 
et  étant,  d'ailleurs,  héritier  de  son  père  pour  la  moitié  de  la  maison  dont 
il  s'agit,  n'a  pu  ignorer  les  charges  eiislantes,  sur  ladite  maison;  par» 
tant,  que  rappelant,  en  recevant  la  moitié  de  cette  maison,  dont  il  con- 
naissait antérieurement  la  valeur  beaucoup  supérieure  à  sa  créance,  cbargei 
déduites,  a  consenti  volontairement  à  prendre  la  moitié  de  la  maison,  (elle 
qu'elle  se  trouvait;  admet  l'appelant  opposant  à  l'arrêt  rendu  par  défaut 
le  21  octobre  dernier,  et  faisant  droit,  le  déclare  dans  icelle  non  fondé,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  28  déc.  1809.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(3)  Espèce:  —  (Delard-Buscou  C.  Boussort  deCampels.)  — En  1808^ 
acte  notarié  par  lequel  Boussort  de  Campets  vend  à  Delard-Buscou  le  do- 
maine de  la  Poujade  et  le  moulin  de  Saint-Vit,  pour  100,000  fr.  L'acte  porte 
que  ces  immeubles  sont  vendus  francs  et  quittes  de  toutes  charges ,  obli- 
gations, dettes  et  hypothèques.  —  Delard  a  prétendu  que  le  sieur  Cbampels 
s'était  rendu  coupable  envers  lui  de  stellionat,  en  lui  dissimulant  des  hy- 
pothèques dont  les  immeubles  vendus  étaient  grevés  ;  mais  cette  préten- 
tion a  été  rejetée  par  le  tribunal  de  Villeneuve,  du  2  fév.  1813.  —  Appel 
par  Delard.  Gomme  dans  l'intervalle,  il  avait  été  sommé  par  l'adminis- 
tration de  faire  quelques  réparations  à  la  digue  du  moulin  de  Saint-Vit: 
auxquelles  avait  été  assujetti  le  sieur  Campels ,  comme  propriétaire  de 
ce  moulin,  Delard  a  réclamé  devant  la  cour  royale  une  indemnité  de 
10,000  fr.  pour  la  charge  résultant  de  l'obligation  d'entretenir  la  digue 
de  Saint-Vit.  Il  se  fondait  sur  l'art.  1638  c.  civ.,  qui  donne  une  action 
en  résiliation  ou  en  indemnité  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  se  trouve 
grevé,  sans  qu'il  lui  en  ait  été  fait  de  déclaration,  d'uue  servitude  non 
apparente  telle  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'il  n'aurait  pas  acquis ,  s'l 
avait  connu  cette  servitude.  —  Delard  demandait,  en  outre,  que  Campels 
fût  condamné  par  corps  à  lui  payer  cette  indemnité,  attendu  qu'il  avait 
commis  un  stellionat  en  ne  lui  déclarant  pas  la  charge  qui  grevait  le  mou- 
lin de  Saint-Vit.  —  Le  3  janv.  1817,  arrêt  de  la  cour  d'Agen,  qui  ren- 
voie Campels  de  la  demande  formée  contre  lui  par  le  sieur  Delard,  par  lo 
motif  que  les  réparations  ordonnées  sur  le  moulin  de  Saint-Vit  ne  consti- 
tuent pas  une  servitude  susceptible  d'être  déclarée  par  le  vendeur,  mais 
une  charge  inhérente  à  la  propriété,  et  dont  l'acquéreur  est  toujours  censé 
avoir  connaissance.  —  Pourvoi  de  Delard-Buscou,  pour  violation  des 
art.  1638  et  2059  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant,  en  fait,  que  les  réparations  auxquelles 
le  demandeur  a  été  condamné  par  l'autorité  administrative ,  comme  pro* 
priétaire  du  moulin  de  Saint-Vit,  étaient  une  charge  naturelle  et  inhérente 
à  cette  propriété,  a  décidé,  par  une  juste  conséquenee,  que  cette  charge 
n'avait  pas  eu  besoin  d'être  déclarée  par  le  vendeur  de  cet  immeuble ,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'application  de  l'art.  1638  c.  civ.; 
—  Rejette. 

Du  29  juin  1 81 9.-C.  C. ,  sect.  ci  v.-MM.  Brisson,  pr.-Bojeri  rap.-Gahiai^ 
av.  gén.,  c.  conf.-Guichard  fils  et  Dufour,  av. 
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termes  fedlrelnts  ;  elle  comprend  aussi  et  virtuellement  le  cas 
où  la  partie  déclare  que  ses  biens  ne  sont  affectés  que  de  cer- 
taines hypothèques,  alors  qu'il  en  existe  d'autres  que  le  décla- 
Tant  a  frauduleusement  omises.  N'est-il  pas  également  vrai  de 
4lire  que,  dans  cette  déclaralion  les  hypothèques  sont  moindres 
parle  nombre  que  celles  qui  existent  réellement (Gonf.  Bourges, 
11  déc.  1839,  aff.  A...,  V.  n«  182). 


(1)  Etpice  :  —  (Gentil  C.  époox  Bart.)  —  Par  jng'inieDt  du  tribunal 
de  laSeiue,eD  dateda6  déc.  1833,  le  sieor  Gentil  a  été  condamné 
comme  slellionataire,  sur  la  poursuite  des  époux  Bart,  à  rembourser, 
sons  la  contrainte  par  corps ,  à  ces  derniers ,  une  somme  de  55,000  fr. 
montant  de  deux  prêts  sur  hypothèque  qu'ils  lui  avaient  consentis  dans 
des  circonstances  que  les  motifs  suivants  du  jugement  font  suffisamment 
connaître  ;—«  En  ce  qui  touche  la  créance  do  53,000  fr.  due  par  Gentil 
aux  sieur  et  dame  Bart  :  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'aui  termes  des  actes 
constitutifs  reçus  par  Wion ,  notaire  à  Fontenay-sous-Bois ,  les  21  mars 
et  16  mai  1829,  le  sieur  Gentil ,  en  consentant  une  affectation  hypothé- 
caire, a  déclaré,  sous  les  peines  de  droit ,  qu'il  n'était  plus  dû  au  sieur 
Debelle,  créancier  précédemment  subrogé  dans  les  droits  de  son  vendeur 
pour  35,000  fr.,  qu'une  somme  de  8,500  fr.;  ~  Que  cependant  il  résulte 
d'un  état  d'inscription  délivré  à  la  date  du  2  mai  1832,  ainsi  que  de 
l'aveu  mémo  des  parties,  que  le  privilège  dudit  sieur  Debelle  sui»siste 
toujours  pour  la  somme  de  35,000  fr.;  qu'une  subrogation  dans  son  effet 
a  même  été  par  lui  consentie,  jusqu'à  concurrence  de  16,000  fr.,  au  proGt 
du  sieur  Betzingér;^  Attendu,  en  droit,  qu'il  y  a  stellionat  lorsque  l'on 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les  biens  hypothéqués 
sont  grevés ,  et  qu'il  en  est  de  même  lorsque  les  causes  de  tout  ou  partie 
des  inscriptions  prises  ont  été  faussement  déclarées  éteintes  ;  que  c'est  ce 
qui  résulte ,  dans  l'espèce ,  de  la  fausse  déclaralion  faite  par  le  sieur 
Gentil  ;  qu'il  va,  dès  lors ,  lieu  de  le  déclarer  slellionataire  et  de  lui 
faire  l'application  de  l'art.  2059  c.  civ....  n 

Appel  par  Gentil,  qui  prétend  qu'il  ne  devait  réellement  à  Debelle, 
ainsi  qu'il  l'avait  allégué,  qu'une  somme  de  8,500  fr.  —Un  arrêt  inter- 
locutoire ordonne  que ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'appelant  sera  tenu 
de  rapporter  la  preuve  de  ce  qu'il  avance.  —  Après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, et  faute  par  Gentil  d'avoir  fait  la  justification  prescrite ,  arrêt  défi- 
nitif de  la  cour  de  Paris ,  en  date  du  il  avril  1835,  qui  confirme  la  déci- 
sion des  premiers  juges  ,  en  adoptant  leurs  motifs.  —  Cet  arrêt ,  pas 
plus  que  le  jugement  confirmé  par  lui ,  ne  fixait  la  durée  delà  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  le  slellionataire.  —  Pour  réparer  celte  omis- 
sion, les  époux  Bartse  sont  adressés ,  plus  tard ,  au  tribunal  de  la  Seine, 
qui ,  par  jugement  du  11  nov.  1836,  a  statué  en  ces  termes  :— «  Attendu 
que  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  jugement  du  6  déc.  1833, 
confirmé  par  les  arrêts  des  9  avril  1834  et  11  avril  1835,  est  un  droit  ir- 
révocablement acquis  a  Bart  contre  Gentil  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
saurait  être  détruit ,  ni  même  paralysé,  en  raison  de  l'absence  de  la  fixa- 
tion de  la  durée  de  la  contrainte  ;  qu'aucune  loi ,  en  effet ,  ne  s'oppose  à 
ce  qu'une  omission  de  cette  nature  soit  réparée  ;  et  que  cette  réparation 
se  rallacbant  essentiellement  à  l'exécution  desdits  jugement  et  arrêts ,  se 
trouve  nécessairement  rentrer  sous  l'empire  de  l'art.  472c.pr.  civ.,  d'où 
la  conséquence  que  le  tribunal  peut  et  doit  connaître  de  la  demande  qui 
lui  est  soumise ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  de  ses  juge- 
ments que  la  cour  a  confirmé  dans  toutes  ses  dispositions;  —  ....  Donne 
défaut  contre  Gentil ,  et ,  pour  le  profit ,  fixe  à  une  année  la  dnrce  de  la 
contrainte  par  corps.  » 

Mais  déjà  Gentil  s'était  pourvu  contre  l'arrêt  du  11  avril  1835.  —Il  a 
proposé  deux  moyens  :  —  1^  Fausse  application  de  l'art.  2059  et  viola- 
tion de  l'art.  2063  c.  civ.,  en  ce  qu'il  a  été  déclaré  slellionataire,  bien 
qu'il  ne  se  trouvât  dans  aucun  des  trois  cas  spécifiés  dans  l'art.  2059.  — 
Le  tribunal ,  a-l-on  dit  pour  le  demandeur,  et  après  lui ,  la  cour,  ont 
décidé  que  le  fait  d'avoir  déclaré  que  la  cause  d'un  privilège ,  énoncé  in- 
tégralement ,  ne  subsistait  néanmoins  qu'en  partie ,  par  suite  de  libération, 
équivalait  à  la  déclaration  que  les  biens  étaient  grevés  d'hypothèques 
moindres  que  dans  la  réalité  (troisième  cas  prévu  par  l'art.  2059),  et 
constituait  le  stellionat,  comme  cette  dernière  déclaration.  Mais  une  pa- 
reille décision  n'est  fondée  que  sur  une  raison  d'anaTOgie  qui  ne  pouvait 
être  admise  dans  une  matière  aussi  exceptionnelle  et  aussi  rigoureuse  que 
celle  dont  il  s'agit.  L'art.  2063  défend  expressément  d'étendre  d'un  cas 

1»révu  à  un  cas  non  prévu  les  dispositions  de  l'art.  2059,  quelle  que  soit 
'identité  de  motifs  et  de  position.  Il  porte  en  effet  :  «  Hors  les  cas  prévus 
par  les  articles  précédents  ou  qui  pourraient  l'être  par  une  loi  formelle,  il 
est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  conirainle  par  corps.  »  —  En 
fait,  il  est  évident,  d'ailleurs ,  que  la  déclaration  du  sieur  Gentil  n'était 
pas  de  nature  à  tromper  les  prêteurs,  comme  Teùt  été  la  fausse  déclara- 
tion qu'il  n'aurait  pas  existé  d'hypothèque.  Gentil  alléguait  sans  doute 
que  la  errance  privilégiée  de  35,000  fr.  se  trouvait  réduite  à  8,500  fr.; 
mais  du  reste  il  déclarait  l'existence  du  privilé{;e  pour  la  somme  entière , 
et,  dès  lors,  c'était  le  cas  pour  les  prêteurs  d'exiger  que  Gentil  justifiât 
v-n  allégation  ou  de  prendre  toute  autre  mesure  :  vigtlanlibus  non  negli^ 
^cutibut  jura  »uccurrunt,  —  II  i\iïi  de  là  que  l'analogie  était  inadmissible 


148.  On  a  considéré  comme  coupable  de  stellionat  Tempruik 
teur  qui,  en  consentant  hypothèque  pour  sûreté  du  prêt,  déclare 
que  les  biens  qu'il  affecte  sont  déjà  grevés  d'une  inscription 
pour  35,000  fr.,  mais  ajoute  que,  par  suite  de  libérations  par- 
tielles, ces  35,000  fr.  se  trouvent  réduits  à  8,500  fr.,  dernière 
déclaration  qui ,  plus  tard,  est  reconnue  mensongère  (Cass.,  12 
nov.  1838)  (1). 

en  fait  et  en  droit,  et  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  encouru  la  cassa- 
lion  ;  —  2"*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  —  La  loi 
de  1832,  ajoute-t'On,  en  enjoignant  aux  juges  qui  prononcent  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  d'en  fixer  la  durée,  ne  fait  pas  d'ex« 
ceptioo  pour  le  stellionat.  Quant  à  l'omission  reprochée  à  Tarrêl  attaq^'é .. 
elle  constitue  un  moyen  de  cassation  (V.  arrêt  du  25  fév.  1835). 

On  répond  ,  sur  le  premier  moyen ,  que  déclarer  un  privilège  de 
35,000  fr.,  mais  en  ajoutant  qu'il  ne   reste  dû  de  cette  somme  que 
8,500  fr.,  c'est  déclarer  en  des  termes  différents  que  le  privilège  n'existe 
plus  que  pour  8,500  fr.  :  de  telle  sorte  que,  si  cette  déclaration  est  men- 
songère et  qu'en  réalité  le  privilège  embrasse  des  sommes  plus  considé- 
rables ,  le  débiteur  de  qui  elle  est  émanée,  au  meuvent  où  il  consentait 
une  hypothèque,  doit  être  réputé  stellionatdire  pouravoir  déclaré  des  hy- 
pothèques (ou  privilèges)  moindres  que  celles  dont  les  biens  étaient  gre- 
vés; d'où  il  suit ,  d'après  les  demandeurs ,  que  Tarrêt  attaqué  a  justement 
appliqué  l'art.  2059  c.  civ.— On  cherche  ensuite  à  repousser  le  deuxième 
moyen  ,  en  disant  que  le  sieur  Gentil  est  non  recevable  à  le  proposer, 
pour  défaut  d'intérêt ,  puisqu'il  ne  saurait  jamais  se  soustraire  à  la  con- 
trainte par  corps  acquise  irrévocablement  contre  lui ,  et  que  tout  son  io- 
térêt  se  borne  à  demander  qu'on  lui  applique  le  minimum  de  cette  peine. 
Or,  ajoule-t-on,  ce  minimum,  c'est-à-dire  un  an  d'emprisonnement  (la 
durée  de  la  contrainte  étant,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  de  un  an  à  dix  ans)  a 
seulement  été  prononcé  contre  lui  par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  11  nov.  1836.  Donc  le  pourvoi,  à  cet  égard,  est  sans  objet,  puisque,  par 
l'annulation  de  l'arrêt  attaqué ,  le  demandeur  n'obtiendrait  pas  un  meil- 
leur résultat.  —  Que  l'omission  de  fixer  la  contrainte  constitue  un  moyen 
de  cassation ,  c'est  ce  qu'on  ne  veut  pas  contester  en  présence  de  l'arrêt 
du  25  fév.  1835,  cité  par  le  demandeur.  Mais  il  semble  qu'un  pareil 
moyen  touche  plutôt  à  l'ordre  public  qu'à  l'intérêt  privé.  Il  en  serait  aa- 
trement  de  la  question  relative  à  l'application  de  la  contrainte. —  Aussi  la 
cour  de  renvoi ,  en  cas  de  eassation ,  n'est-elle  jamais  appelée  qu'à 
donner  un  complément  nécessaire  à  la  décision  annulée  qui  subsiste  pour 
le  surplus.  —  Au  reste,  c'était  plutêt  aux  défendeurs  qu'il  appartenait 
de  se  plaindre ,  dans  l'espèce ,  de  ce  que  la  durée  de  la  contrainte  n'avait 
pas  été  fixée ,  car  cette  fixation  devait  précéder  toute  exécution  de  leur 
part.  Hais  comme  ils  avaient  obtenu  gain  de  cause ,  ils  ne  pouvaient  se 
pourvoir  en  cassation;  ils  n'avaient  que  le  pourvoi  en  exécution,  autorisé 
par  l'art.  472  c.  pr.,  qui  attribue  l'exécution  d'un  jugement  confirmé  au 
tribunal  de  première  instance.  La  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte 
était  un  mode  d'exécution  :  ils  ont,  dès  lors,  porté  leur  demande  devant 
le  tribunal  de  la  Seine.  Par  lejugement  du  11  nov.  1836,  tout  se  trouve 
consommé,  et  il  n'y  aurait  plus  le  moindre  intérêt  à  prononcer  un  renvoi 
désormais  inutile.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cons.). 

La  coua  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  des  faits  déclarés 
constants  et  appréciés  souverainement  par  l'arrêt  attaqué ,  il  résulte  : 
1°  que  Gentil  a  déclaré,  dans  des  actes  autbenlioues ,  que  le  privilège  du 
vendeur  existant  à  sa  charge  sur  des  immeubles  hypothéqués  par  lui  pour 
garantir  d'emprunts  par  lui  faits ,  privilège  montant  originairement  à 
35,000  fr.,  se  trouvait  réduit  à  8,500  fr.  seulement;  2''  que  cette  décla- 
ration de  libération  partielle  était  inexacte ,  et  que  la  créance,  cause  du 
privilège,  continuait,  malgré  les  allégations  contraires  de  Gentil  dans 
les  actes,  à  subsister  pour  la  somme  originaire  de  35,000  fr.  ;— Attendu 
que  Tarrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  ces  faits  contiennent  une  fausse  dé- 
claration des  charges  hypothécaires  existant  sur  l'immeuble ,  cl  qu'en 
conséquence,  ils  constinuent  un  stellionat,  loin  d'avoir  violé  l'art.  2059 
c.  civ.,  a  fait  au  contraire  une  juste  application  de  cet  article;  —  Re* 
jette  ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832; 
—  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  doit,  conforroémeot  à  larU  2059 
c.  civ.,  être  prononcée  en  cas  de  stellionat;  mais  que  la  disposition  de 
cet  article  doit  être  combinée  avec  celles  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  — 
Attendu  que  Fart.  7  de  ladite  loi  ordonne  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinairo,  la  durce  en  soit 
fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  et  que  la  généralité  de  cc>  tcrnr.^ 
les  rend  évidemment  applicables  aux  condamnations  à  la  eoniraintc  par 
corps  prononcées  pour  stellionat  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  no 
déterminant  point  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qu'il  prononçait 
►  contre  Gentil,  a,  en  ce  point,  formellement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du' 17 
avril  1852;  —  Attendu  que  vainement  les  défendeurs  à  la  cassation  cx- 
clpent  devant  la  cour  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  11 
nov.  \9ci\  par  lequel  ils  auraient  fait  fixer  à  une  année  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  contre  Gentil;  que  rorrêt  du  11  avril  iSS5,  déféré  4 
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149.  Avant  le  code,  on  a  consldteé  Gomme  non  coupable  de 
stciUonat  le  débiteur  qui  dédare  que  l'immeuble  vendu  est 
^evé  de  telle  hypothèque ,  sans  ajouter  qu'elle  est  la  seule ,  ni 
que  la  maison  est  friche  et  quitte ,  et  alors  même  qu'un  excé- 
dant d*liypolbèc:ues  viendrait  plus  tard  à  se  découvrir  (Req., 
97  mars  1811)  (t).^Cetle  solution  pourrait-elle  élre  suivie  au- 
jourd'hui? Nous  pencherions  pour  l'affirmative,  car  ce  n'est  pas 
)à  celle  déclaration  amoinjdrie  ou  exclusive  de  toutes  autres  hy- 
pothèques que  la  loi  semble  avoir  eue  en  vue. — Il  est  bien  vrai 
que  le  silence  gardé  touchant  les  autres  hypothèques  produit  ce 
résultat ,  à  savoir  que  les  hypothèques  déclarées  sont  moindres, 
c'e.«t-à-dire  moins  nombreuses  que  celles  dont  le  fond  se  trouve 
grevé.  Hais  il  faudrait  que  rintention  de  frauder  fût  bien  évidente 
pour  que  la  déclaration  qu'on  vient  de  retracer  dût  être  réputée 
constitutive  du  steUionat. 

De  ni  éme,  déclarer  dans  l'acte,  soit  spontanément,  soit  sur  Tin- 
te rpell.alon  du  notaire  et  même  «  sous  les  peines  du  steUionat,  » 
que  l'immeuble  objet  du  contrat  est  d'une  valeur  qui  excède 
Vemi^runi ,  ce  n'est  pas  se  rendre  stellionataire ,  alors  même 
que  TaOïrmative  serait  reconnue  mal  fondée.  Une  pareille  hypo- 
thèse n'est  pas  celle  de  la  loi  et  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  y 
prévus.  On  ne  peut,  ici,  que  recommander  aux  notaires ,  avec 
II.  Coin-Dellsie,  n**  13,  de  se  garder  de  ces  clauses  inutiles  et 
sans  effet ,  dout  le  seul  résultat  est  d'induire  les  créanciers  en 
erreur,  en  leur  inspirant  une  fausse  sécurité  qui  les  éloigne 
d'une  vériûcatloD  personnelle  qui  leur  aurait  été  facile  ta  plu* 
part  du  temps. 

t&O.  Si  les  inscriptions  sont  périmées  faute  de  renouvelle- 
ment (c.  civ.  3154),  il  n'y  a  pas  de  steUionat  de  la  part  de  rindi- 
viJu  qui  déclare  ses  biens  francs  et  quittes  •  puisque,  dans  ce 
eas ,  son  affirmation  n'est  pas  mensongère  (Conf.  M.  Goin-De« 
lislc,  n*  14).  — 11  en  est  de  même,  à  plus  forte  raisou ,  si  elles 

laeour,  n'eo  contient  pas  moins  une  violatioD  formelle  de  la  loi;— Casse. 

Du  13  DOT.  1859. -C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Renouard ,  rap.- 

Tarbé,  av.  géo.  c.  coof.,  quant  au  deuiième  moyen. -Piet  et  Latraffe,av. 

(1)  (Desoucbère  C.  N...)  —  Lacodk;  —  Coosidéraoi ,  sur  le  premier 
moyen  ,  que ,  dans  les  colonies  (rao^ises,  ainsi  qne  dans  la  France  con-> 
tinentale  cootumiëre ,  le  droit  romain  no  faisait  point  loi  ;  que  le  code 
Napoléon  n'est  pas  applicable  à  un  contrat  passé  avant  sa  promnigatioo  ; 
qu'aucune  loi  en  vigueur  en  1786,  époque  du  contrat  de  vente  en  ques- 
tion ,  ne  défendait,  sous'  peine  de  slellionat,  de  vendre  la  chose  d'autrui, 
avec  promesse  de  faire  jouir  et  garantir  de  tous  troubles  et  empêchements, 
et  ne  prononçait  la  nullité  d'une  telle  vente ,  lors  surtout  que ,  comme 
ici ,  le  vendeur  avait  mis  l'acquéreur  en  possession  et  que  ce  dernier 
n'avait  pas  été  troublé  dans  sa  jouissance  ;  —  Et  à  l'égard  de  l'art.  15  de 
l'ord.  de  1553,  attendu  qu'il  était  de  jurisprudence  ,  avant  le  code  Na- 
poléon ,  de  ne  repuler  stellionataires  les  vendeurs,  que  dans  le  cas  où  par 
dol  ou  fraude  i!savuieui  déclaré  franc  et  quitte  d'hypothèque  un  immeuble . 
qu'ils  savaient  être  grevé  d  hypothèque  ;  mais  que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt 
a  reconnu  que  le  vendeur  n'avait  déclaré,  ni  que  la  maison  vendue  fut 
fraoche  et  quitte  d'hypothèque ,  ni  que  Thypoibèque  renseignée  au  con- 
trat fût  la  seule ,  ou  sculemeol do  la  somme  fixe  de  4,000  roupies;  — 
De  tout  quoi  il  résulte  que  l^arrét  attaqué  n'est  cootrovcou  à  aucune  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  27  mars  1811.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Ilenrion,  pr.-Bailly,  rap. 

(2)  Etpieê:  —  (Bletteau  C.  Loaveau.)  —  Par  acte  dn  17  mai  1812, 
Louveau  vend  aux  sieur  et  dame  Bletteau  divers  immeubles,  moyennant 
«ne  rente  viagère  de  7,000  fr.  —  Indépendamment  du  privilège  réservé 
au  vendeur  sar  les  fonds  aliénés,  les  acquéreurs  ont  affecté  à  la  sûreté  de 
la  rente  des  biens  qu'ils  ont  déclaré ,  sous  les  peines  du  steUionat ,  pro- 
duire un  revenu  annuel  de  3,000  fr.  —  Il  a  été  expressément  stipulé  que, 
dans  le  cas  où  ce  revenu  ne  s'élèverait  pas  à  la  somme  déclarée,  le  contrat 
perail  résolu  de  droit. — Le  sieur  Louveau  a  depuis  découvert  qne  la  dame 
Bleiteatt ,  du  chef  de  laquelle  provenaient  les  biens  hypothéqués ,  était 
mineure,  et  n'avait  pu,. par  conséquent,  les  engager  valablement  sans 
l'antorisation  dn  conseil  de  famille  ;  qu'elle  n'en  jouissait  d'ailleurs  que 
provisoirement,  et  en  attendant  un  partage  définitif  avec  ses  cohéritiers; 
et  enfin,  qu'ils  étaient  loin  de  produire  le  revenu  énoncé  dans  l'acte  du 
17  mai  1812.  —  Il  a  formé,  en  conséquence,  contre  les  sieurs  et  dame 
Bletteau ,  une  demande  en  résolution  de  contrat ,  et  a  conclu  à  ce  qu'ils 
tussent  condamnés  par  corps ,  comme  stellionaUiires ,  aux  restitutions  de 
fruits ,  dommages  intérêts  et  dépens.  —  Les  défendeurs  ayant  nié  l'in- 
solTlsance  du  revenu  des  biens  hypothéqués,  un  rapport  d'experts  a  été 
ordonné ,  et  il  en  est  résulté  que  ces  biens  ne  produisaient  pas  annuelle- 
ment plus  de  1,160  fr. 

Les  sieur  et  dame  Bletteau  n'en  ont  pas  moins  persisté  à  soutenir  que 
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sont  éteiniet  par  le  désintéressement  du  créancier  ou  de  toute 
autre  manière,  et  bien  que,  par  oubli  lo  débiteur  n'en  ait  pas 
requis  la  radiation.  La  preuve  que  les  hypothèques  qui  gre- 
vaient rimmeuble  sont  éteintes  s'administre  par  l'apport  de  la 
mainlevée  des  inscriptions  encore  subsistantes.  Le  retard  à  ap- 
porter cette  mainlevée  peut  exposer  le  débiteur  à  des  pour- 
suites en  SteUionat  qui  sans  doute  tomberont  ou  s'arrêteront  de- 
vant lesjustlficatlons  de  ce  dernier,  mais  ce  retard  pourra,  comme 
cela  a  été  jugé,  l'exposer  à  uoo  condamnation  en  des  dommages- 
intérêts  (Lyon,  5  avril  1827,  ail.  Gros,  n*  176).  Il  arrive  souvent, 
en  cCTet ,  qu'un  débiteur,  pour  éviter  les  frais  de  radiation ,  ou 
bien  par  suite  d'indiiïérence  ou  d'oubli ,  laisse  subsister  des 
inscriptions  hypothécaires  qui  n'ont  plus  de  cause. 

t  SI .  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  hypothèques  qui  sont 
viciées  de  nullité?  Il  faut  distinguer  :  si  la  cause  de  nullité  cst 
uue  de  celles  qui  annulent  radicalement  les  obligations  en  géuc- 
rnl ,  le  débiteur  pourra  s'en  prévaloir  pour  s'aUraiicbir  du  stet- 
lionat ,  en  se  servant  de  celle  cause  de  nuillté  pour  faire  lom« 
ber  l'hypothèque  avec  le  contrat  dont  elle  dérive.  —  Mats  m 
i'iiypoihèque  n'est  viciée  que  par  une  irrégularité  dans  l'Inscrip- 
tion, espèce  de  nullité  qui  ne  touche  que  les  intérêts  des  créan- 
ciers inscrits,  le  débiteur  ne  peut  s'en  prévaloir;  et  commn 
l'hypothèque  subsiste,  il  doit  être  réputé  stellionataire  pour 
avoir  déclaré  son  immeuble  franc  et  quitte.  Tel  est  ausbi  l'avis  ae 
H.  Goin-Delisle ,  nM4. 

159.  Ici,  comme  pour  le  cas  de  vente  ou  d'hypothèque  dj 
bien  d'autrui,  .le  steUionat,  une  fois  consommé,  Ae  pent  être 
excusé;  et  il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  i^  que  la  peine  du  steUionat 
doit  avoir  lieu,  quoique  le  contrat  dans  leqtiel  il  a  été  commis  soit 
résolu  en  vertu  d'une  clause  qui  s'y  trouvait  Insérée  (Angers,  il 
Juin.  1814)  (2); — 2<^Quele  débiteur  qui  a  présenté  comme  libres 
des  biens  qui  étaient  hypothéqués  ne  peut,  pour  se  soustraire 

le  contrat  devait  être  maintenu ,  et  ils  ont  prétendu  sobsidiairement  que , 

dans  le  cas  où  il  serait  résolu ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  contre 
eux  la  contrainte  par  corps.  —  Qu'est-ce  que  le  steUionat?  disaient-ils  i 

c*ost  une  fraude  commise  dans  une  convention ,  c'est  un  fait  accessoire  à 
cette  convention.  Dès  que  le  principal  est  anéanti,  l'accessoire  ne  peut 
subsister.  S'il  n'y  a  plus  de  convention ,  il  n'y  a  point  de  steUionat.  — 
Pourquoi  la  loi  prononce* t-elle  la  contrainte  par  rorps  contre  le  débiteur 
qui  donne  hypothèque  sur  des  immeubles  dont  il  n'est  pas  propriétaire , 
ou  qui  lait  de  fausses  déclarations  relativement  aux  charges  dont  ses  biens 
sont  grevés?  C'est  pour  remplacer,  en  faveur  do  créancier,  les  sûrelés 
qui  lui  ont  été  faussement  promises,  et  lui  fournir  un  moyen  d'obtenir 
Texécution  de  la  convention.  La  peine  devient  donc  sans  objet ,  et  par 
conséquent  inapplicable  lorsque  celte  convention  est  résolue.  —  Le  sieur 
Louveau  avait  à  choisir  entre  deux  partis  :  celui  de  faire  condamner  par 
corps  ses  débiteurs  à  remplir  leurs  obligatiuns,  et  celui  de  faire  résoudre 
le  contrat.  Puisqu'il  a  pris  cette  dernière  voie ,  la  contrainte  par  corps  no 
peut  plus  avoir  lieu,  il  est  imposable  de  prononcer  simultanément  la  ré- 
solution du  contrat  et  une  peine  qui  tend  à  le  faire  exécuter. 

Rien  de  plus  étrange,  répondait  le  siecr  Louveau,  que  le  système  des 
adversaires.  C'est  une  absurdité  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  steUionat  dès 
qu'il  n'y  a  plus  de  convention.  Qu  on  contrat  se  trouve  résolu  par  l'ac- 
complissement d'une  condition  qu'ont  prévue  les  parties,  il  n'y  a  rien  en 
cela  que  de  conforme  à  la  nature  des  choses;  mais  il  n'est  au  pouvoir  do 
personne  de  faire  qu'un  déUt  qui  a  été  commis  n'ait  point  existé,  et  co 
délit  oblige  nécessairement  celui  qui  s'en  est  rendu  coopabie  à  réparer  lo 
préj  udice  qui  en  est  résulté  ;  il  le  soumet  aux  peines  qne  la  loi  prononce  pour 
assurer  celte  réparation.  —  Si  la  résolution  do  contrat  remet  les  choses 
au  même  état  que  s'il  n'avait  pas  existé ,  elle  ne  rend  pas  pour  cela  les 
parties  quittes  l'une  envers  l'autre  ;  de  ce  que  le  débiteur  est  déchargé  do 
l'obligation  principale  qu'il  avait  contractée ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ail 
aucune  autre  obligation  à  remplir.  «  Il  faut ,  dans  un  contrat  résoluble 
sous  condition ,  dit  M.  Touiller,  distinguer  deux  sortes  d'obligations ,  les 
unes  actuelles,  pures,  simples,  mais  résolubles  (L.  1 ,  ff.  D0  tegt  eommiis,); 
les  autres  éventuelles  et  suspendues  par  l'événement  de  la  condition.  Les 
obligations  actuelles  et  primitives  consistent  à  exécuter  I»  contrat,  en 
attendant  l'événement  de  la  condition.  Par  exemple ,  dans  une  vente  ré- 
soluble sous  condition ,  les  obligations  actnellet  pures  et  simples  sont,  do 
la  part  du  vendeur,  do  livrer  la  chose;  de  la  part  do  l'acquéreur,  d'en 
payer  lo  prix.  Los  obligations  éventuelles  consistent,  do  la  part  de  l'ac- 
quéreur, à  restituer  la  chose  et  les  fruits;  de  la  part  dti  vendeur, 
a  restituer  le  prix  en  cas  d'accomplissement  do  la  condition.  L'é- 
vénement de  la  condition  résout  de  plein  droit  les  premières  obligations  ; 
mais,  loin  de  résoudre  les  secondes ,  il  leur  donne  naissance;  elles  no 
commencent  qu'au  moment  où  la  condition  est  accomplie.  Les  contrao 

I  UaU  ont  donc ,  poor  les  (aire  exécuteri  l'action  qui  naît  du  contrat» 

47 


370 


GONTRAim'E  PAR  CORPS.  —  CHAP.  3,  An.  1,  S  f. 


à  la' peine  da  stentonat  »  offrir  d'autres  biens  libres  et  suflBsanis 
poar  sûreté  de  sa  dette  (Paris ,  5  mess. an  il  ;  6  Janv.  1810)  (1), 
—  5^  Que  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  non  dé- 
clarées par  le  débiteur  n'empêche  pas  que  la  contrainte  par  corps 

oclio  em  eonUracti^,  C'est  ca  qu^enseignent  les  jarisconsnltes  romains ,  et 
après  eu  les  joriscoosaltes  français  (V.  Pothier,  da  Contrat  de  Tente  , 
B<*  463).  —  Dans  l^espèce ,  Tobligation  primitive  des  siear  et  dame  Blet- 
teaa ,  qui  était  celle  de  serrir  la  rente  ,  se  troQTe  anéantie  par  la  résolu- 
tion du  contrat;  mais  il  reste  les  obligations  éventuelles ,  qui  consistent 
dans  la  restitution  des  fruits  et  le  payement  des  dommages-intérêts.  Ces 
dernières  obligations  sont  la  suite  de  la  fraude  commise  par  les  acqué- 
reurs ;  c'est  donc  sous  les  peines  établies  par  la  loi  contre  cette  fraude , 
quMls  doivent  être  condamnés  à  les  remplir. 

Jueement  qui  déclare  le  contrat  réi^ilié ,  mais  pour  l'avenir  seulement , 
et  déboute  le  siear  Loaveau  de  sa  demande  »  relativement  à  la  peine  du 
stellionat. 

Appel  des  épooi  Bletteau  et  appel  incident  du  sieur  Loaveau ,  en  ce 
que  le  Jugement  be  remettait  pas  les  choses  au  même  état  que  si  le  contrat 
n'eût  pas  existé,  et  ne  prononçait  point  la  contrainte  par  corps. 

Le  2  juin  1814,  arrêt  par  défaut  qui  «  faisant  droit  sur  l'appel  prin* 
cipal  interjeté  par  Bletieaa  et  sa  femme ,  met  rappellation  au  néant  ;  et 
on  ce  qui  toucbe  Tappel  interjeté  par  Louveau ,  met  au  néant  la  disposi- 
tion du  jugement  dont  est  appel,  qai  déclare  le  contrat  da  17  mai  1812 
résilié  et  sans  effet,  seulement  pour  l'avenir',  émendaot  quant  à  ce,  dé- 
clare ledit  contrat  de  vente  révoqué,  nul  et  sans  effet,  à  partir  dudit  jour 
17  mai  1 81 S  ;  met  également  au  néant  la  disposition  du  même  jugement, 
qai  déboute  Louveau  do  sa  demande  tendant  à  ce  que  Bletteau  fût  déclaré 
Btellionataire ,  et  comme  tel,  condamné  par  corps  aux  restitutions ,  dom- 
mages-intérêts et  dépens  ;  émendant  quant  à  ce ,  condamne  ledit  Bletteau, 
par  corps ,  à  rendre  et  restituer  les  finits  par  lui  dûment  perçus ,  avec 
intérêts ,  à  compter  du  jour  de  la  demande;  aux  dommages-intérêts  résul- 
tant de  la  nullité  dudit  contrat,  et  des  dégradations  et  malversations  qui 
pourraient  avoir  été  commises,  le  tout  à  donner  par  état,  etc.  —Les 
motifs  de  la  cour  ont  été  :  «  que  les  clauses  résolutoires  apposées  dans  un 
contrat  opèrent  la  résolution  de  ce  contrat,  si  le  cas  prévu  par  la  condi- 
tion arrive ,  et  qu'alors  les  choses  sont  remises  ao  même  état  qae  si  ce 
contrat  n'avait  pas  existé;  que  ce  principe  est  consacré  par  l'art.  1183 
c.  civ.  ;  qu'il  a  été  expressément  stipulé  par  le  contrat  de  Tente  passé 
entre  les  parties ,  le  17  mai  1812,  que  ce  contrat  serait  nul  et  résilié  de 
plein  droit,  s'il  était  vérifié  que  les  biens  affectés  et  hypothéqués  an  paye- 
ment de  la  rente  viagère  de  7,000  fr.,  créée  au  profit  de  Louvean,  n'exis- 
taient pas  entre  les  mains  de  Blettean ,  on  ne  produisaient  pas  un  rorenn 
de  2,000  fr.  ;  qu'il  est  vérifié ,  par  un  rapport  d'experts  fait  contradictoi- 
rement  entre  les  parties  :  1*  que  les  biens  affectés  et  hypothéqués  n'existent 
pas  dans  l'intégralité  spécifiée  par  le  contrat  de  vente  ;  que  la  maison  dite 
des  Gonordes  n'a  pu  être  indiquée  aux  experts  qui  devaient  en  faire  l'esti- 
mation ;  d'où  il  résulte  que  celte  maison  n'était  point  un  objet  de  propriété 
existant  entre  les  mains  des  appelants  ;  que  les  quarante  quartiers  de 
.Tïgoe,  affectés  et  hypothéqués,  n'ont  réellement  que  la  contenance  de 
Irenle-quatre  quartiers  ;  que  les  six  quartiers  de  pré  également  affectés  et 
Ik^X ^théqués ,  n'ont  aussi  que  la  contenance  de  trois  quartiers  ei  demi; 
2*  que  les  biens  affectés  et  hypothéqués  qui  se  sont  trouvés  existant  entre 
les  mains  et  dans  la  propriété  des  appelants ,  n'ont  été  estimés  prodnire 
de  revenu  net  qu'une  somme  de  1,160  fr.  au  liea  de  2,000  fr.  ;  que  l'évé- 
nement prévu  par  la  condition  qui  forme  l'essence  de  la  clause  résolutoire 
est  arrivé  ;  qu'ainsi  la  clause  résolutoire  doit  opérer  tout  son.  effet ,  et  les 
choses  être  remises  au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé  ; 
que  l'appelant  Bletteau  avait  celé  la  minorité  de  son  épouse ,  lors  du  con- 
trat, et  que  les  biens  donnés  pour  hypothèque  étant  de  son  chef,  n'avaient 
pu  être  hypoihéqués  valablement  ;  qu'elle  n'en  était  pas  alors  propriétaire 
incommutable ,  puisqu'elle  n'en  jouissait  que  provisoirement ,  et  atten- 
dant le  partage  définitif  avec  ses  cohéritiers  ;  que  l'appelant  Bletteau^  en 
hypothéquant  des  immeubles  qui  n'existaient  pas  entre  ses  mains,  les 
nns  en  totalité  elles  autres  en  partie,  s'estrendastelUonataire,  et  qu'ainsi 


peine  da  stellionat, 


il  s'est  rendu  passible  de  la  contrainte  par  corps,  conformément  4 
l'art.  2059  c.  civ.  ;  qu'il  s'est  lui-même  soomis  h  la  peine  da 
«D  cas  de  fausse  déclaration.  » 

Les  sieur  et  dame  Bletteau  ont  formé  opposition  à  cet  arrêt,  et  alors 
est  intervenu  un  sieur  Boulai,  auquel  ils  avaient  revendu  les  biens  par 
enx  acquis.  —  Celui-ci  a  offert  au  sieur  Louveau  on  supplément  d'hypo- 
thèque, mais  la  cour  n'en  a  pas  moins  maintenn  sa  première  décision. 

La  coui  ;  —  Persistant  dans  les  motifs  qni  ont  déterminé  son  arrêt  du 
2  juin,  déboute  Bletteau  et  sa  femme  do  leur  opposition  andit  arrêt  ;  re- 
çoit Boulai  intervenant,  et  faisant  droit  sur  le  fond  de  l'intervention,  sans 
avoir  égard  aux  offres  d'un  supplément  d'hypothèque ,  dédars  le  présent 
arrêt  commun  avec  ledit  Boulai. 

Du  27  juin.  1814.-C.  d'Angen. 

(1)  i"  J?«p4e«  .•  ^(Siégant  C.  Leroy.)  — 14  pluT.  an  11  jugement 
da  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  portant  :  «  Vu  la  clause 
iB5érée  dans  l'acte  du  14  niv.  an  8;  —  Attendu  qu'en  fait  il  eiisuit«  lors 


I 


ne  eott  prononcée  contre  hil ,  aior>  que  eette  malnleréa  n*a  été 
effectuée  qu'à  une  époqae  où,  par  la  tente  des  biens  affectés  à 
la  dette ,  les  choses  ne  se  trouvaient  plus  entières  (Cass.,  13 
avril  1836)  (2);— 4*  Qoe  le  créancier  du  failli  concordataire  qui, 

de  cet  acte ,  une  inscription  hypothécaire  sur  la  maison  dont  il  s'agit  an 
profit  de  Durieux;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  seul  fait  de  la  fausseté  de 
la  déclaration  des  débiteurs  constitue  le  stellionat;  que  l'action  du  créancier 
pour  l'application  de  la  peine  de  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  sub- 
ordonnée à  aucune  vérification  préalable,  soit  de  la  valeur  de  l'immeuble 
hypothéqué,  soit  de  l'existence  d'autres  biens  libres;  qu'ainsi  SiégauteC 
sa  femme  ont  vainement  articulé  qu'ils  avaient  d'autres  biens  noo  grevés 
d'hypothèques  et  de  valeur  supérieure  à  leur  dette  ;  condamne  solidairement 
Siégaut  et  sa  femme,  et  le  mari  seul  par  corps,  comme  stellionataires,  à 
payer  à  Leroy  la  somme  de  8,331  fr.»— Appel  par  Siégaut.— Jugement. 

Le  TRiBnHAL;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;— Confirme. 

Du  5  mess,  an  ll.-Trib.  d'appel  de  Paris,  1"  sect. 

2*  Espèce:  —  (Pelletier  C.  Allais.) —Dans  l'espèce,  le  sieur  Allais 
avait  pris  inscription  sur  les  biens  de  Pelletier,  pour  sûreté  d'une  obligation 
de  la  somme  de  6,000  fr.,  consentie  à  son  profit  par  ce  dernier.  Peu  de 
temps  après,  Allais  ayant  découvert  qu'à  la  date  de  son  hypothèque  Pek- 
letier  n'était  déjà  plus  propriétaire  des  biens  qu'il  avait  affectés ,  intenta 
contre  lui  une  demande  en  nullité  du  contrat  de  prêt ,  conclut  à  ce  qu'il 
fût  déclaré  stellionataire ,  et,  à  ce  titre,  condamné  par  corps  au  rembour^ 
sèment  de  la  somme  portée  en  l'obligation. — Pelletier  repoussait  cette 
demande  en  soutenant  qu'à  l'époque  où  il  avait  consenti  Tobligation ,  lui 
et  sa  femme  étaient  propriétaires  de  biens  plus  que  suffisants  pour  garantir 
la  créance  du  sieur  Allais  ;  que,  si  l'hypothèque  n'avait  été  prise  que  sur 
ses  biens  propres,  il  s'obligeait  à  faire  consentir  son  épouse  à  hypoUiéquer 
les  siens  ;  que,  par  ce  moven ,  la  demande  du  siear  Allais  devenant  sans 
objet,  il  devait  en  être  débouté  et  condamné,  pour  l'avoir  accusé  de  stel- 
lionat, en  1,500  fr.  de  dommages- intérêts.  —  Sur  celte  contestation,  il 
est  intervenu ,  le  5  août  1809,  un  jugement  contradictoire  dont  voici  les 
principales  dispositions  :  «Considérant  qu'à  l'époque  du  15  avril  1807, 
qui  a  donné  naissance  à  l'obligation  susénoncée ,  Pelletier  ne  possédait 
que  la  maison  acquise  le  20  frim.  an  5;  qu'il  ne  possédait  aussi,  du  chef 
de  sa  femme,  qu'un  tiers  seulement  dans  deux  maisons,  à  elle  dévolu  par 
succession  ;  laquelle  portion  de  biens  Pelletier  ne  pouvait  hypothéquer  sans 
le  consentement  de  sa  femme,  lequel  n'est  point  connu  au  procès;  — 
Considérant  que  Pelletier,  en  se  disant  propriétaire  d'une  moitié  dans  trois 
maisons,  et  consentant  à  ce  qu'Allais  prit  sur  icelles  inscription  pour  gage 
de  sa  créance,  a  fait  une  fausse  déclaration;  qu'il  a  également  trompé 
ledit  Allais  en  loi  donnant ,  pour  sûreté  de  sadite  créance ,  des  biens 
singulièrement  grevés  d'hypothèques; — Considérant,  en  droit,  qu'il  y  a 
stellionat  lorsqu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  pro<i 
priétaire  ;  que,  dans  ce  cas,  l'action  du  créancier,  pour  l'application  de  la 
peine  de  la  contrainte  par  corps ,  est  indépendante  de  l'existence  de  la 
vérification  et  de  la  valeur  des  immeubles  hypothéqués  ou  offerts  depuis 
l'instance  comme  nn  nouveau  gage  de  la  même  créance;  qu'ainsi  Pelletier 
offre  vainement  à  Allais  d'autres  biens  pour  supplément  de  garantie;  — 
Condamne  Pelletier  par  corps,  comme  stellionataire,  à  payer  dès  à  présent 
audit  Allais  la  somme  de  6,000  fr.,  montant  de  la  susdite  obligation, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et  aux  dépens.  » —  Appel» 

La  coui  ;  —  Adoptant  les  motifs,  a  mis  l'appel  au  néant. 

Du  6  janv.  1810.-C.de  Paris,  l'*  ch. 

(S)  EtpècB.'  —  (Bony  C.  d'Alogny.)  —  La  demoiselle  Baudin  d'Alogny 
prête,  au  sieur  Bony,  une  somme  de  50,000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle 
ce  dernier  hypothèque  un  de  ses  immeubles.  —  Plus  tard ,  cet  immeuble 
ayant  été  vendu  par  Bony,  la  demoiselle  d'Alogny  consent  à  donner  main- 
levée de  son  inscription,  et  le  sieur  Bony,  en  remplacement  de  cette  hy- 
{^othèque,  lui  en  confère  une  nouvelle  sur  deux  maisons  qu'il  déclare,  soui 
es  peines  du  stellionat,  n'être  grevées  d'inscriptions  hypothécaires  que  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme.  —  Mais  il  est  bientôt  reconnu  que 
le  montant  de  ces  inscriptions  excédait  la  somme  qui  avait  été  déclarée. 
—  Le  sieur  Bony  confère  alors  à  la  demoiselle  d'Alogny  nn  supplément 
d'hypothèque  sur  une  nouvelle  maison.  Il  déclare  également  sous  les 
peines  du  stellionat  que  le  montant  des  inscriptions  grevant  cette  maison 
ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  310,000  fr.  Cette  nouvelle  déclaration  s'est 
trouvée  encore  inexacte.  En  conséquence  la  demoiselle  d'Alogny  actionne 
Bony  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  conclut  à  ce  qu'il  soit  condamné 
par  corps  an  remboursement  du  capital  de  sa  créance.  —  Jugement  ainsi 
conçu  t  «  Attendu  que  les  maisons  sur  lesquelles  Bony  avait  donné  «ri* 
ginairement  hypothèque  à  la  demoiselle  d'Alogny,  étaient  grevées  dHn- 
scriptions pour  une  somme  excédant  celle  déclarée;  que,  lors  de  la  eon- 
stitution  supplémentaire  d'hypothèque,  Bony  a  fait  une  déclaramlinn 
également  inexacte,  et  qu'il  oe  justifie  pas  que  ces  diverses  inexactîMes 
seraient  le  résultat  d'une  erreur  involontaire  de  sa  part;  que,  dès  lors,  il 
s'est  rendu  coupable  de  stellionat,  aux  termes  de  l'art.  !M)59  c.  civ.;  — 
Déclare,  dès  à  présent,  exigible  le  capital  de  l'obligation  dont  il  s'agit;  en 
conséquence  autorise  la  demoiselle  d?Alogny  à  poursuivre  le  payement  de 
ca  capital  et  des  intérêts  échos  par  la  contrainte  par  corps.  • 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chaf.  8,  Art.  1,  Ç  1. 
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à  la  fols  hypothécaire  et  cbirograpbaire,  a  signé  le  concordat  en 
cette  dernière  qualité  »  a  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur  pour 
cause  de  stellionat ,  quand  ce  stellionat  n'a  été  découvert  que 
postérieurement  au  concordat,  et  par  l'événement  de  l'ordre  dont 
a  été  robjet  le  prix  des  immeubles  du  failli. —  On  dirait  vaine- 
ment que  la  remise  de  la  contrainte  par  corps ,  faite  au  failli  par 
le  concordat,  s'étend  à  la  contrainte  par  corps  dérivant  de  Pao- 
tion  en  stellionat,  et  rend,  par  suite,  cette  action  non  recevabie 
(c.  corn.  534);  —  Et  l'action  en  stellionat  contre  le  failli  con- 
cordataire appartient  au  créancier  hypothécaire ,  même  après 
que ,  non  utilement  colloque  dans  l'ordre ,  il  se  trouve  tombé 
dans  la  classe  des  créanciers  cbirographaires  (c.  com.  543) 
(Gass.,  28  janv.  1848,  aff.  Dubry,  V.  FailUte ,  n"»  798-e*).^  V. 
aussi  plus  loin,  n^'  479  et  suiv. 

t&8.  A  regard  des  iuteurt  et  maris^  l'art.  2136  précité  In- 
troduit une  exception,  digne  de  remarque,  à  la  nécessité  d'une 
déclaration  mensongère  ;  comme  leurs  biens  sont  grevés  d'une 
hypothèque  légale,  occulte,  le  $  1  de  l'article  leur  ordonne 
de  rendre  cette  hypothèque  publique  par  Vinscripiion.  S'ils  ne 
l'ont  pas  fait,  le  $  2  les  déclare  slellionataires,  lorsque,  ayant 
ooDsentI  ou  laissé  prendre  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
Hs  n'ont  pas  déclaré  que  ces  biens  étaient  alTectés  à  l'hypothèque 
légale  des  mineurs  et  des  femmes.  Donc,  ici,  leur  silenc^y  à  la 
différence  de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  autres  contractants,  les 
rend  coupables  de  stellionat*  par  ce  motif  très-concluant,  que 
l'hypothèque  légale  dont  leurs  biens  sont  grevés  existant  sans 
Inscription,  les  tiers  n'ont  pu  en  prendre  connaissance.  Si, 
conformément  au  prescrit  du  §  1  de  l'article,  les  tuteurs  et  ma- 
ris eussent,  par  l'inscription,  révélé  au  public  l'hypothèque  lé- 
gale dont  leurs  biens  sont  grevés,  ils  seraient  rentrés  alors  dans  la 
même  situation  que  les  autres  contractants,  telle  qu'on  vient  de 
l'expliquer  ci-dessus.  En  ne  faisant  pas  inscrire  les  hypothèques 
légales,  selon  le  vœu  de  la  loi,  les  tuteurs  et  maris  ont  commis 
. s , 

Appel  par  Booy,  qui  soatieot  qae,  s^il  n'a  pas  déclaré  diFerses  inscrip- 
tioDS  hypothécaires,  e^est qu'elles  se  trouvaient  éteintes.  —  Il  produit  les 
eertiûcats  de  la  mainlevée  de  ces  inscriptions.  —  9  mars  1833,  arrêt  de 
la  coar  de  Paris ,  qui  statue  en  ces  termes  :  «  Considérant  que ,  sans  re- 
chercher si  le  droit  invoqué  par  la  fille  d'Alogny  ne  résulte  pas  du  fait 
même  des  déclarations  insérées  aux  contrats,  et  en  admettant  que  les  jus- 
tifications nouvelles  fussent  complètes,  il  est  évident  que  ces  justifications 
ont  été  faites,  lorsque  les  choses  n^étaient  plus  entières,  après  la  vente 
des  biens  affectés  à  la  créance,  et  lorsque,  soit  la  faculté  d'enchérir,  soit 
le  droit  de  surenchérir  ouvert  par  les  notifications,  n^xistaient  plus  en  fa- 
veur de  la  fille  d'Alogny;  ^-  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
Juges,  confirme.  » 

Pourvoi  de  Bony.  —  1^  Violation  de  l'art.  2059  c.  civ.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé,  contre  le  sieur  Bony,  les  peines  du  stellionat.  —  Sous 
l'ancienne  législation,  a-t-on  dit,  la  peine  du  stellionat  s'étendait  à  tous  les 
cas  où  il  y  avait  fausse  déclaration  dans  des  actes  emportant  hypothèque; 
et  on  conçoit  très-bien  comment  cette  peine  sévère  avait  été  introduite, 
alors  que,  sous  cette  législation ,  toutes  les  hypothèques  étaient  occultes, 
et  que  la  fausse  déclaration,  de  la  part  du  débiteur,  impliquait  nécessai- 
rement une  fraude.  Mais  aujourd'hui  il  n^y  a  pas,  à  quelques  exceptions 
près,  d^hypothèques  occultes  :  les  hypothèques  sont  inscrites  sur  des  re- 
gistres publics,  et  le  créancier  peut  toujours  s'assurer  de  la  sincérité  des 
déclarations  faites  par  son  débiteur.  Il  en  résulte  nécessairemenl  que  la 
peine  de  stellionat  ne  doit  recevoir  son  application  que  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  omission  d^hypothèques  non  inscrites,  c'est-à-dire  d'hypothèques 
légales.  Or,  dans  l'espèce,  les  hypothèques  omises  par  le  sieur  Bony,  dans 
sa  déclaration,  étaient  toutes  inscrites.  —  D'un  autre  côté,  le  stellionat 
M  résulte  que  de  l'omission  d'hypothèques  chargeant  l'immeuble ,  parce 
qu'alors  une  pareille  omission  suppose,  de  la  part  du  débiteur,  une  inten- 
tion frauduleuse.  Mais  si  les  inscriptions  non  déclarées  ne  ciargent  pas 
l'immeuble,  si,  par  exemple,  ces  inscriptions  frappent  l'immeuble  de  fait 
et  non  de  droit,  ou  si  la  cause  en  est  éteinte,  le  stellionat  n'existe  plus. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  5  avr.  1827. 
Or,  dans  respèce ,  à  Tépoque  où  la  déclaration  a  eu  lieu ,  les  inscriptions 
non  déclarées  n'avaient  plus  d'existence  légale,  et  le  sieur  Bony  a  rap- 
porté la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  en  sorte  que  la  deuMiselle  d'Alogny 
a  conseivé  le  rang  hypothécaire  qui  lui  avait  été  promis.  On  ne  pouvait 
donc  prononcer  contre  Bony  la  peine  du  stellionat.  —  2*  Violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  n'a  pas  fixé 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  prononcée  contre  Bony. 

On  répond,  dans  rinlérét  de  la  demoiselle  d'Alogny,  sur  le  premier 
iDoyen,  que  Tart.  2059  e»;  conçu  en  termes  généraux,  et  n'admet,  par 
^  «Dite,  aucune  distinction,  et  que  les  justifications  de  la  mainlevée  des  in- 
scriptions non-  déclaréis  n'étnient  pas  complètes;  —  Bar  le  dtaaièma 


une  faute  graves  une  voie  leur  était  offerte,  par  le  $  2,  pour  la 
réparer:  c'était  de  faire  la  déclaration  expresse  dont  il  s'agit. 
Et  c'est  pour  l'avoir  omise  qu'ils  sont  déclarés  stellionataires  et' 
comme  tels  contraignables  par  corps.  Vainement  prétendraient- 
ils  qu'ils  ont  révélé  leur  qualité  de  tuteur  ou  de  mari,  et  que, 
par  suite,  le  créancier  a  connu  Pexistenoe  des  hypothèques  lé- 
gales ;  l'article,  en  effet,  n'établit  aucune  distinction  ;  il  est 
absolu  dans  ses  termes  (Conf.  M.  Troplong ,  n<^'  69  et  70). 

t&4.  On  sait  qu'il  n'y  a  pas  que  les  maris  et  tuteurs  seule- 
ment dont  les  biens  soient  grevés  d'hypothèque  légale  occulte  : 
ceux  des  rtcevmurs  et  administrateurs  comptables  le  sont  de 
même  pour  les  créances  de  l'Etat^  des  communes  et  des  établis- 
semenis  publics  (art.  2121  c.  civ.).  Or,  ces  comptables  se  ren- 
draient-ils stellionataires,  soit  en  hypothéquant,  soit  en  vendant 
leurs  biens,  sans  déclarer  l'hypothèque  légale  dont  ils  sont  aOec- 
tés?  Non.  La  loi  garde  le  silence  à  leur  égard,  elle  ne  leur  im- 
pose pas  l'obligation  de  faire  inscrire  l'hypothèque  :  la  mesure 
rigoureuse  de  la  contrainte  ne  saurait  donc  les  atteindre.  C'est 
aussi  l'avis  de  H.  Coin-Dellsle,  n«  11.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé 
que  celui  qui  vend ,  comme  libre  un  immeuble  grevé  de  l'hypo- 
thèque légale  du  trésor,  se  rend  coupable  de  stellionat ,  quoique 
cette  hypothèque  n'eût  pas  été  inscrite  au  moment  de  la  vente 
(Agen,8  avril  1813)  (1). 

t&&.  Revenons  aux  maris  et  tuteurs. — Il  a  été  jugé  par  ap- 
plication de  Tart.  2136  c.  civ.  :  1«  que  le  mari  qui,  en  hypo- 
théquant ses  biens,  ne  déclare  pas  d'une  manière  expresse  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  femme,  est  steliionataire  (Riom,  l'*ch., 
25  mars  1814,  M.  Redon  ,  1"  pr.,  aff.  Hugon  C.  Maury).  — 
Conf.  Bordeaux,  15  marsl833,  aff.  Raymond,  n«  170-2«);  — ^ 
2«  Que  le  mari  qui  n'a  pas  fait  inscrire  et  n'a  pas  déclaré,  dans 
une  obligation  hypothécaire,  l'hypothèque  légale  résultant,  au 
profit  de  sa  femme,  d'une  donation  à  elle  faite,  doit  être  réputé 
steliionataire,  quelles  que  soient  les  charges  imposées  à  cette 

moyen ,  que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832  n'exige  la  fixation  de  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  qu'en  matière  civile  ordinaire,  et  que 
cette  disposition  ne  peut  comprendre  le  stellionat,  qui  ne  peut  être  consi- 
déré comme  une  matière  civile  ordinaire.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch, 
du  oons.). 

La  coub;...  —  Sur  le  second  moyeu  :  —  Attendu,  d'abord ,  que  l'art 
2059  c.  civ.  est  positif  dans  son  texte,  et  qu'aucune  loi  n'a  abrogé  la  con- 
trainte par  corps  pour  stellionat;  —  Sur  la  deuxième  partie  du  même 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  ne  consiste  qu'en  allégation  et  explication ,  do 
faits,  qu'il  était  du  domaine  exclusif  de  la  cour  d'apprécier;  -^  Attendu 
que  la  cour  d'appel  a  adopté  en  entier  les  motifs  des  premiers  juges ,  et 
que,  si  elle  a  ajouté  une  explication  hypothétique  sur  le  cas  même  où  les 
justifications  de  mainlevée  eussent  été  complètes,  elle  a,  sur  ce  point 
même ,  adopté  une  doctrine  raisonnable  qui  ne  présenterait  aucune  vio- 
lation de  la  loi  ;  —  Rejette  ces  deux  moyens; 

Mais,  sur  le  Uroisième  moyen ,  vu  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832  : 
—  Attendu  que  la  loi ,  par  respect  pour  la  liberté  individuelle,  n'autorise 
les  juges  à  prononcer  U  condamnation  par  corps  qu'à  la  charge  d'en  fixei 
ta  durée  dans  les  limites  qu'elle  détermine;  que  tout  jugement  qui  la  pro- 
nonce d'une  manière  indéfinie  a,  par  cela  même,  violé  la  loi  ;  —  Attendu, 
en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corpi 
contre  Pun  des  demandeurs  ;  —  Casse  en  ce  point. 

Du  13  avril  1836.-C  C,  eh.  civ.-MM.  Duooyer,  f.  f.  de  pr.-Bonnet, 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Garnier,  av. 

(1)  (Laroche  C.  Bernier.)  —  La  cour;  ^  Considérant  que  le  sioui 
Laroche  a  commis  un  stellionat  en  vendant  à  Bernés,  franche  et  quitte  de 
toutes  charges  et  hypothèques ,  la  maison  dont  il  s^agit,  lorsque  danslo 
fait  il  existait  des  hypothèques  de  son  chef  sur  cet  immeuble  ;  que  *  par 
suite,  la  contrainte  par  coips  a  été  bien  appliquée  par  les  premiers  juges , 
en  exécution  de  l'art.  2059  c.  civ.  ;  que  le  fait  par  lui  allégué  de  l'exis- 
tence d'une  police  de  vente  antérieure  de  cinq  mois  à  l'inscription  <\n 
trésor  public ,  non-seulement  a  été  dénié  à  l'audience ,  comme  il  l'avait 
été  devant  les  premiers  juges ,  mais  encore  que  l'hypothèque  du  trésor 
était  légale  de  sa  nature  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2t21,  cette  hypothèque 
existait  dès  le  premier  moment  de  l'entrée  en  fonctions  de  Laroche  ; 
qu'ainsi  Laroche  aurait  toujours  vendu  la  maison  franche  d'hypothèque, 
lorsque  l'hypothèque  existait  légalement  ;  qu'à  la  vérité,  diaprés  la  ver- 
sion de  Laroche ,  elle  n'avait  pas  été  inscrite  à  l'époque  de  la  vente  ; 
mais  que  cette  circonstance  est  indiflSérente  pour  le  stellionat ,  parce 
qu'autre  chose  est  l'hypothèque ,  autre  chose  est  rinscription ,  d'autant 
que ,  par  la  déclaration  de  franche  d'hypothèque ,  Tacquéreur  est  induit 
à  se  dispenser  de  la  transcription  qui  devient  inutile  pour  affranchir  l'im* 
meuble  d'hypothèques  qu'il  croit  ne  pas  devoir  exister^  —  Coainns. 

Du  g  avr.  iai3.-C.  d'Agea.-ll.  IHCiiHsir* 


CONIIWINTE  PAR  COUPS —ClïAP.  3,  Ant.  1,  S  *• 


(lon&lion,  alors  d'aUIenrs  qu'il  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  bonne 
foi  (Lyon,  18  fév.  1836)  (I)  ;—  3»  Qu'il  y  a  stelHonal  de  la  part 
ilu  mari  qui,  dans  une  cbiigition  hypothécaire  par  lui  contractée, 
déclare  que  rbypolhéi|uc  non  inscrite  de  sa  femme  ne  s*élève 
qu'à  une  somme  qui  se  trouve  de  beaucoop  inférieure  au 
chiffre  réel  des  reprises  de  celle-ci  (Rouen,  9  déc.  18iO)  (S)  ; 
—  i<»  Qu'il  ne  suGliraitpas,  pour  échapper  à  la  peine  du  stellio- 
nat,  qu'il  fîit  altegaé  quo  le  créancier  avait  eu  connaissance  du 
mariage  du  mari  débiteur  (Req„  22  mars  1813)  (3)  •,—  5*»  Que 
la  déclaration  par  un  mari ,  dans  un  acte  d'emprunt  contracté 
miÎQie  solidairement  avec  sa  femme,  «  que  les  biens  par  loi  hy- 


(1)  fî#péce  ;  —  (  CoUin  C.  Eslienno  et  Jalabert.  )  —  Par  oblrgaltons 
di*s  9  mars  1826  et  i5  juiil.  1818,  contractées  au  profit  des  sieurs  Ë<- 
tienne  et  Jalabert  par  le  sieur  Collin,  celui-ci  accorde  à  ses  créanciers  une 
liyp«)lhè(|ne  i>ur  ses  immeubles,  cl  déclare  foriDetleineol  que  les  droits  et 
n.pridps  inalriuionifi  es  de  sa  femtne  so  bornent  ik  une  somme  de  1  ,â00  fr. 
—  Par  suite  do  IVxproiinaùoQ  des  immeubles  du  sieur  Cullin  ,  dont  les 
ri^^urs  E*lienne  et  JaUberlse  sont  rendus  adju  licataires,  un  ordre  s'ouvre 
pour  la  distribution  du  prix.  ^  La  dame  Collin  ,  séparée  de  biens,  do 
miuile  à  être  colloq'iéo  :  1"  pour  la  somme  de  1,500  fr.,  montant  de  Fa 
cf»  siitotioQ  dotale;  S"  pour  celle  de  12,000  fr.,  qui  lui  a  été  donnée  par 
.fitm^'re ,  par  acte  notarié  du  25  fév.  1817.  Une  contestation  s'élaoi  éle- 
vée sur  celle  demande,  un  jugement  du  15  jutll.  1832  fiie  h  15,200  fr. 
It-.s  droits  et  reprires  dotales  do  la  d.ime  Coiliu ,  et  condamne  Estleiine  et 
J  ilabcrt  a  lui  payer  le  montant  de  celte  somme.  —  Par  suite  de  ce  juj:»<- 
ment,  les  sieurs  E:>lienneet  Jalabert  forment  contre  Collin  une  demande 
t»ndante  à  c<«  qu'il  soit  condamne  par  corps,  comme  slellionataire,  a  leur 
yuyer  la  somme  de  1 1,000  fr.,  montant  do  la  différence  entre  les  reprisi>s 
ilotales  de  la  ilame  Collin  ,  telles  qu'elles  avaient  été  déclarées  par  lui 
dans  les  obligations  dos  9  mars  1826  et  25  juill.  182$,  et  celles  qui  ont 
été  liquidées  par  le  jugement  du  13  juill.  1833.  —  Le  sieur  Collin  sou- 
tient que  la  prétendue  donation  faite  à  la  dame  Collin  par  sa  mère ,  n'est, 
en  réalité,  qu'uu  lontrat  de  rente  viagère  au  profit  do  celle-ci ,  puisque 
la  dame  Cullin  s'èng.tge,  dans  cet  acte,  à  lui  servir  une  rente  viagère  de 
î,500  fr.  pour  un  capital  de  12,000  fr. 

Jugement  ainsi  conçu  :  —  k  Con«:i-Jérant  que ,  dans  les  obligations  des 
0  mars  18i6  et  i5  juill.  1iS28,  contractées  par  le  sieur  Collin  au  proSt 
des  sieurs  Estieone  et  Jalabert,  il  a  formellement  déclare  que  les  droits 
iil  reprises  matrimoniales  de  sa  femme  se  bornaient  à  une  somme  de 
1,200  fr.,  montant  de  sa  constitution  dotale,  portée  en  son  contrat  de 
muriage  ;  que,  depuis  lor»,  il  ne  lut  était  rien  échu  par  ieg<,  donation  ou 
.luccossion  ,  soit  a  titre  gratuit,  soit  a  titre  onéreui;  ot  qu'entin  ses  ()érc 
t't  mère  ne  lui  avaient  laissé  aucune  fortune;  que  lui  Collin  était,  au  con- 
iraire,  leur  créancier,  et  que  c'était  pour  cotte  raison  qu'aucune  forma- 
lité n'avait  été  remplie  après  leur  décès;  —  Considérant,  néanmoins, 
qu'un  jugement  du  13  juill.  1832,  a,  contrairement  a  cos  énonciations, 
liquidé  les  droits  dotaux  de  la  femme  Collin  a  14,403  fr.  ;  qu'il  a  été,  en 
elTot,  reconnu  par  ledit  jugement,  qu^outro  les  1,200 fr.  portés  en  son 
contrat  de  mariage,  la  femme  Collin  avait  encore  à  répéter  de  son  mari 
li,000  fr.,  provenant  d'une  donation  à  rente  viagère  qui  lui  avait  été 
f.uie  par  Fa  mère,  par  acte  du  23  ie^j,  1817;  —  Considérant  qu'il  suit 
•te  là  que  la  déclaration  faite  par  Collin,  dans  les  obligations  souscrites 
«u  protit  d'Ëstienne  et  de  Jalabert ,  concernant  les  reprises  de  sa  femme, 
('^t  fautive  el  mensongère;  qu'il  est,  en  effet ,  impo^^sible  de  nier  qu'il  a 
fuit  uno  déclaration  d'iiypolbèque  moindre  que  celle  dont  ses  biens  étaient 
i.'iiargés;  que,  dè.<  lurs,  rt  va  conformité  de  Tari.  2059c.  civ.,  il  s^est 
rendu  coupable  de  stellionat;  —  Considérant  qu'à  la  forme  de  l'art.  2136, 
le  sieur  Cullin  est  encore  réputé  stellionataire ,  pour  n'avoir  pas  requis 
l'inscription  de  Thypothèque  légale  résultant  a  .sa  femme  de  la  donation 
du  23  fév.  1817,  et  pour  avoir  consenti  lui-même  des  hypothèques  sur 
ses  immeubles,  sans  déc'aror  cette  liypo'bèque  légale;  -^  Considérant 
que  c'eét  en  vain  que  le  sieur  Collin  voudrait  invoquer  .«-a  bonne  foi  et 
prétendre  quo  Pacte  du  23  fév.  1817  nVsi  pas   une  donation,  mais  on 
prêt  à  rente  viagère  ;  —  Que  les  termes  de  la  donation  ,  tout  comme  la 
volonté  de  la  testatrice.  Représentent  aucune  ambiguïté;  qu'il  est,  en  ef. 
fi't,  furmolleinont  déularé  par  celle-ci  qu'elle  fait  donatiun  entre-vifs  et 
irrévocable  t  sa  fille  de  12,000  fr.,  et  que  le  sieur  Collin  déclare  la  re- 
cevoir el  s'en  charger  comme  de  bien  dotal  ;  qu^aiosi ,  il  n'a  pu  ignorer, 
et  il  a  même  reconnu  qu'il  recevait  non  un  prêt,  mais  bien  une  donation  à 
litre  onéreui ,  à  titre  de  dot  ;  —  Qu'il  suit  de  la  qu'en  déclarant,  dans 
lea  actes  obligatoires  consentis  en  faveur  des  sieurs  Estienne  et  Jalabert, 
qoo  la  dot  de  sa  femme  n'était  que  de  1,200  fr.,  et  qu'il  n'avait  rien 
reçu  autre  de  ses  père  et  mère,  à  titre  de  donation  gratuite  ou  onéreuse, 
il  a  fait  une  déclaration  évidemment  contraire  à  l'acte  même  de  donation, 
ce  qui  exclut  la  bonne  toi  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  jugeant  en 
premier  ressort,  dit  et  prononce  qu'a  raison  des  sommes  qui ,  par  l'effet 
de  la  collocatiou  hypothécaire  de  la  dame  Collin  ,  lui  ont  été  payées  par 
les  Eisurs  Estienne  et  Jalabert,  s'élevant  en  capital  &  12,^00  fr.  avec 
in'érètSy  le  sieur  Collin  est  déclaré  stellionataire ,  et  comme  tel,  con- 
Kr^ignabie  par  corps;  ordoime  que  la  durée  de  la  cootrainle  domeure  li- 


potbéqués  sont  libres,  »  alors  qu'ils  sont  grevas  de  PhypofVi^que 
légale  de  la  femme,  constitue  un  stellionat  (Rcoues ,  26  Janv* 
1849,  atr.  Malard,  D.  P.  51.2.  119). 

t  ôO.  Et,  de  lacirconstanceque,  dans  Tacte  constitutif  d'hypo- 
thèque^ le  créancier  aurait  déclaré  qu'il  avait  connaissance  de  cer- 
taines hypothèques  qui  grèvent  le  fonds  hypothéqué,  il  ne  ré- 
sulte pas  moins  qu'il  y  a  stellionat  si  le  débiteur  n'a  pas  déclaré 
une  hypothèque  légale  grevant  ce  même  immeuble,  et  à  l'égard 
de  laquelle  le  créancier  aurait  (ait  la  même  déclaralion  (Rej.,  25 
Juin  1817}  (4). 

159. ...  Et,  faaiede  celte  déclaration  expresse,  le  mari  ne 

mitée,  conformément  à  la  loi  de  1832,  à  deux  ans.  »  —  Appel.  -^ Arrêt. 
La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 
Du  18  fév.  1S36.-C.  de  Lyon. -fil.  Achard-iames ,  pr» 

(2)  (Vittecoq  C.  Decamps.)  —  La  cour  ;  —  Atfndu  que  Viltecot 
non-seulement  avait  néglige  do  faire  inscrire  Phypothèque  légale  de  sa 
femme  lors  du  contrat  du  ^9  juin  1837  intervenu  entre  lui  et  la  maison 
Decamps  et  Faucon,  mais  que ,  par  une  déclaration  spéciale  in^ti^rée  en 
cet  acte,  et  sous  les  peines  du  ste.lioual,  il  a  réduit  cette  hypothèque  a 
une  somme  de  beaucoup  inférieure  à  ce  qu'elle  était  réellement  en  ne 
produisant  que  son  contrat  de  mariage ,  et  en  omettant  la  liquidation  no- 
tariée de  la  succession  des  père  cl  mère  de  sa  femme,  ouverte  depuis  ledit 
contrat;  —  Que  par  là  il  s'est  trouvé  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art. 
•2059  c.  civ.,  ot  a  encouru  la  peine  du  stellionat  ;  —  Attendu  que  ,  si  les 
sieurs  Decamps  el  Faucon,  ont;  à  la  faillite  do  Viltecoq  ,  concouru  au 
concordai  que  ce  dernier  a  obtenu  de  ses  créanciers ,  ils  ne  l'oot  (ail 
qu'en  leur  qualité  de  créanciers  chirographaires  ;  —  Qu  ainsi  cet  acte, 
non  plus  que  le  jugement  d'homologation  qui  l'a  suivi ,  n'ont  pu  porter 
atteinte  à  lexercice  de  leur  droit  hypothécaire,  qui  est  resté  entier  avKC 
toutes  les  conséquences  qu'il  comportait;  d'où  il  suit  que  leur  action  pro- 
cède bien  ;  —  Contirme. 

Du  9  déc.  1840.^C.  de  Rouen,  1^  cb.-MM.  Carbonnier,  pr.-Rouland, 
1*av.  gén.,  c.  conf.-Desch.irops  et  Senard  ,  av. 

(3)  (Montmes>in  C  Qnevremont.)  —  La  cour  ;  —  Allen  In  qne  Tari. 
2136  c.  civ.  exige  la  déclara' ion  expres«e  de  ta  part  des  maris  ,  qui  con- 
sentant des  hypolbéiiufs  sur  Icors  immeubles,  que  lesdit.<i  immeubles 
sont  affectés  â  /hypuihèque  légale  de  leurs  femmes,  el  qu'il  résulte  de^ 
faits  constatés  par  TarrAt  attaqué  ,  que  celte  déclara: ion  n'<*xibte  pats  de  la 
part  des  deman leurs;  et  qu'au  contraire ,  l'un  d'eux  a  laissé  ignorer  son 
mariage,  et  l'autre  déclaré,  lors  du  prêt  à  lui  fait,  que  sa  femme  o^avait 
rien  ou  presque  rien  ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  il  a  été  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  l'art.  2136;  —  Rejette. 

Du  ti  mars  1815.-C.  C,  sect.  req.-M.M.  Ilcnrion,  pr.-6or«l ,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Courby-Cagnord  C.  Joubert.)  —  Par  acte  du  11  avril 
1807,  Courby-Cagnord  vendit  au  sieur  Joubert  un  jardin  et  un  pré  pour 
la  somme  de  7,900  fr.,  et  s'engagea  à  le  garantir  de  tous  (roubles ,  évic- 
tions el  hypothèques.  —  Pour  sûreté  de  ceUe  garantie,  il  hypothéqua  un 
héritage  dépendant  d'un  domaine  appelé  de  Bicon.  —  L'immeuble  vendu 
el  celui  hypothéqué  h  la  garantie  étaient  déjà  grevés  d'ht-poihéqurs  con- 
ventionnelles, judiciaires  et  de  Phypothéque  légale  de  la  femme  de 
Courby;  mais  celui-ci  ne  déclara  ni  les  unes  ni  les  autres  dans  le  con- 
trat de  vente.  —  Le  sieur  Joubert  ayant  ensuite  revendu  le  jardin  et  le 
pré ,  les  créanciers  de  Courby  inscrits  sur  ces  immeubles  en  absorbèrent 
le  prix ,  et  le  sieur  Joubert  se  trouva  par  conséquent  à  découvert  do  la 
somme  de  7,900  fr.  —  Par  acte  du  8  juill.  1808,  le  sieur  Courby  cela 
à  un  sieur  Dumay  la  somme  de  25,675  fr.,  à  prendre  sur  le  prix  d'im- 
meubles par  lui  vendus.  Il  hypothéqua  à  la  garantie  de  celte  cession  son 
domaine  de  Bicon.  —  Le  sieur  Joubert  se  rendit  sa  caution  solidaire.  — 
M  .i-  les  immeubles  sur  le  prix  desquels  était  cédée  la  somme  de  25,075  fr. 
appartenaient  à  la  dame  Courby.  Le  domaine  de  Bicon  était  grevé  d'hy- 
poikèques;  le  sieur  Courby  ne  le  déclara  point. —  Le  sieur  Dum^tf 
ayant  poursuivi  les  acquéreurs  des  immeubles,  ceux-ci  furent  antonVés  k 
en  conserver  le  prix  entre  leurs  mains,  attendu  que  ces  immeubles  étaient 
des  biens  dotaux  de  la  dame  Courby;  en  conséquence,  Dumay  exerçi 
son  recours  contre  Joubert ,  eau  lion  solidaire,  le  fit  exproprier,  et  celui  ci 
s'adressa  à  Courby  en  restitution  du  prix.  —  Par  acte  du  9  juill.  1809 
le  sieur  Courby  vendit  au  sieur  Joubert  un  domaine  situé  fc  Surtiére  pour 
le  prix  de  74,074  fr.  ;  il  comprit  dans  cette  vente  une  pièce  de  vigne  et 
une  de  terre,  qu'il  déclara  provenir  d'un'  sieur  Cbosson. —  L'acte  de 
vente  portail  que  lo  sieur  Joubert  serait  tenu  de  supporter  l'effet  des  in- 
scriptions prises  sur  le  domaine  de  Sarlière  par  les  sieurs  Cornex ,  de  la 
Chenal  et  autres ,  ayant  pour  objet  la  garantie  des  ventes  que  le  steor 
Courby  avait  faites  des  biens  de  sa  femme.  —  D'autres  hypothèques  gre- 
vaient cet  immeuble;  dans  ce  nombre  était  Thypothèque  légale. de  û 
dame  do  Courby  ;  elles  ne  furent  point  déclarées  par  le  sir nr  Courby.  — 
Il  hypothéqua,  en  garantie  de  cette  vente,  le  domaine  de  Bicon;  il  était 
dit  dans  l'acte  que  le  sieur  Joubert  déclarait  avoir  connaissance  de  diffé- 
rentes hypothèques  dont  cet  Immeuble  était  grevé  ;  mais  il  ne  fut  point 
fait  mention  expresse  de  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Courby.  —  Le 
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M'zcr.iU  pa<;  d'Clre  cor.lraign^bie  par  corps,  comme  slelliona- 

ficur  Joubert  a  été  ei proprié  de  ses  propres  biens  et  do  domaioe  de  la 
Sarlière  par  le  siear  Daniaj.  ~  Alors  il  a  formé  contre  le  sieur  Courby 
une  demande  en  remboursement  du  prix  des  rieui  ventes  en  date  des  il 
avr.  1807  et  9  juill.  1809,  et  de  la  somme  qu'il  avait  payéo  au  sieur  Du- 
may  par  suite  du  caolionnement  de  ta  cession  du  8  juill.  1808;  il  con- 
cluait en  outre  en  des  dommages-intérêts ,  et  à  co  que  Courby  fût  con- 
damné par  corps  comme  stcllionataire. 

Le  se  mAi  1812,  le  tribunal  de  Riom  condamne  lo  sieur  Courby,  par 
corps ,  comme  stellionataire ,  au  payement  des  sommes  réclamées  par 
Joubert.  ^-  Courby  interjette  appel.  —  Joubert  persiste  dans  ses  eoaclu- 
sioos ,  et  ajonie  aui  faits  qu'il  avait  avancés  pour  démontrer  le  stelllo- 
nat ,  que  la  vigne  et  la  pièce  de  terre  comprises  dans  la  vente  du  do- 
maine de  la  Sarlière,  et  que  Courby  avait  déclaré  tenir  du  sieur  Chosson, 
étaient  encore  la  propriété  de  celui-ci. 

Le  5  mai  1813,  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  qui  conGrme  par  les  motifs 
c.uivants  :  «  Attendu  que  fa  renie  consentie  par  Courby  en  faveur  de 
Joubert,  le  11  avril  1807,  avec  pleine  et  entière  garantie,  ne  contient 
aucune  déclaration  des  bypolbèques  auxquelles  Tohjet  vendu  était  assujetti  ; 
iju«^  même  le  prix  en  provenant  a  été  distribué  à  des  créanciers  inscrits, 
de  t(  Ile  manière  que,  lors  de  la  cession  faiie  par  Courby  sous  le  cautiou- 
r.rmrnt  solidaire  de  Joubert,  le  8  juill.  1808,  à  Dumay,  de  la  somme  de 
il), 000  fr.,  sur  ce  qui  pouvait  loi'êlre  dû  en  principaux  et  intérêts  du  prix 
des  ventes  du  domaine  de  Maison-Neuve ,  Courby  a  cédé  un  objet  qui  ne 
lui  appartenait  pas;  —  Attendu  que,  lors  de  la  vente  faite  par  Courby  à 
Joubrrt,  le  9  juill.  1809,  do  domaine  de  Sarlière,  il  a  compris  dans  cette 
Tente  une  vigne  et  un  pré  dont  il  n*élait  pas  propriétaire  ,  et  qu'il  a  dé- 
signé nominativement  les  inscriptions  conservatoires  que  Joubert  devait 
S'ipporter,  ainsi  que  les  hypothèques  résultant  des  ventes  qu^il  avait 
faites  des  biens  de  sa  femme  ;  —Attendu  que  cette  déclaration  nominative 
excluait  nécessairement  toute  idée  d^aulres  hypothèques  particulières  et 
légales,  et  devait  faire  croire  ù  l'acquéreur  qu'il  n'en  existait  pas  d'autres; 
— Attoodo  que,  pour  \n  garantie  de  ces  ventes  et  cession,  Courby  a  affecté 
spécialement  le  domaine  de  Bicon,  sans  déclarer  les  hypothèques  parti- 
culières et  légales  dont  il  était  grevé  ; — Attendu  qu'il  resuite  de  ces  actes 
que  Courby,  non-seuloment  a  vendu  des  objets  qui  ne  lai  appartenaient 
pas,  mais  encore  a  déclaré  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ses 
iiiens  étaient  grevés,  et  qu^il  n'a  point  déclaré  les  hypothèques  légales; 
que  par  Ih  il  en  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  2059  et  2156  e.  civ., 
et  que,  dés  lors,  il  a  commis  on  stcUionat  et  encouru  la  contrainte  par 
corps  prononcée  par  ces  articles.  » 

Pourvoi  de  Courby  pour  fausse  application  des  art.  2059  et  2136  c.  civ. 
et  pour  contravention  h  Tart.  464  c.  pr.  —  Examinons  d^abord,  a-t-il  dit, 
l'acte  de  vente  du  11  avril  1807;  on  soutient  qu'il  y  a  stellional,  parce 
que  le  vendeur  n'a  pas  déclaré  les  hypothèques,  soit  conventionnelles, 
soit  légales  qui  grevaient  tant  l'immeuble  vendu  que  celui  hypothéqué  en 
garantie  de  la  vente.— Le  silence  gardé  sur  les  hypothèques  qui  frappaient 
l'immeuble  vendu  ne  saurait  constituer  le  sleilionat.  —  Dans  l  e^spèce ,  le 
sieur  Courby  a  vendu  un  immeuble  qui  lui  appartenait  :  donc  sous  ce 
premier  rapport  il  nVst  pas  stellionataire;  en  outre,  la  seconde  partie  de 
Part.  2059  ne  s'applique  qu'aux  constitutions  d'hypothèques  et  non  aux 
Tentes  ;  donc  l'article  en  entier  ne  peut  être  invoqué  contre  le  vendeur  ; 
—  Mais  dans  le  cas  même  où  l'on  voudrait  regarder  cette  seconde  partie 
ie  l'article  comme  applicable  aux  ventes,  le  siear  Courby  ne  serait  pas 
iioor  cela  stellionataire.  En  effet,  il  n'a  poin'  préi»enié  comme  libres  des 
biens  hypothéqués,  ni  déclaré  les  hypothèques  moindres  que  celles  qui 
existaient  réellement;  seulement  il  a  gardé  le  silence  sur  les  hypothèques 
dont  était  crevé  l'immeuble;  ce  qui  est  bien  différent;  car  en  présentant 
des  immeubles  comme  libres,  on  en  déclarant  des  hypothèques  moindres, 
ou  trompe  la  conGance  de  l'acquéreur  en  lui  donnant  un  juste  motif  de 
croire  que  les  choses  sont  ainsi  qu'on  le  déclare  ;  tandis  qu'en  gardant  le 
silence,  loin  de  chercher  à  l'induire  en  erreur,  on  lui  laisse  pleine  liberté 
do  faire  tontes  recherches  et  vérifications  propres  à  lui  faire  connaître  la 
vérité;  il  faut  donc  conclure  que,  sous  aucun  rapport,  l'art.  2059  ne  peut 
être  applicable  à  l'espèce,  d'autant  plus  qu'une  disposition  qui  admet  une 
voie  aussi  rigoureuse  que  la  contrainte  par  corps  ne  saurait  être  étendue, 
et  doit  être  restreinte  dans  les  cas  textuellement  prévus  par  la  loi. 

On  oppose  l'art.  2156;  mais  en  ce  qui  louche  le  bien  vendu,  il  est 
évidemment  inapplicable,  puisqu^il  dit  que  les  maris  seront  réputés  stel- 
lionataircs  lorsqu'ils  auront  «consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou 
hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdits 
Immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes.  »  —  Ce  n'est 
donc  pas  en  cas  de  vente  que  la  déclaration  expresse  de  l'hypothèque  légale 
est  exigée,  mais  seulement  au  cas  de  constitution  d'hypothèque.  Ce  principe 
appliqué  à  l'acte  du  11  avril  1807,  considéré  sous  le  rapport  de  l'hypo- 
thèque consentie  par  le  sieur  Courby  sur  le  domaine  de  Bicon ,  eo 
garantie  de  la  vente,  semble  établir  lo  stellionat;  mais  ici  une  circonstance 

Iiarticulière  à  la  cause  repousse  cette  conséquence.  Pour  constituer  le  stel- 
ionat ,  qui  est  un  véritable  délit,  SI  faut  qu'il  y  ail  intention  de  tromper 
ie  a  part  de  l'ohligé,  et  dnmrafigo  pour  lo  créannier  :  con^ilinm  fraidit 
U  sucjUus  damnij  or,  dans  Tcspùcc,  le  sieur  Joubcrl^ouclc  du  sieur  Cuurby, 


tdire,  lors  mâme  que  sa  femme  consentirait  h  la  restriction  de 

qui  avait  même  été  présent  à  son  contrat  de  mariage,  pouvait-il  ignorer 
que  les  biens  de  son  neveu  fussent  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  sa 
r«roroe  ?  Et  celui-ci  pouvait-il  avoir  l'intention  de  le  tromper  à  cet  égard  T 
Non  sans  doute;  mais  bien  plus,  il  est  constant  que  le  sieur  Joubert  coo* 
naissait  Phypothèque  légale  de  la  dame  Courby,  puisqu'il  a  rempli  toutes 
li>s  formalités  nécessaires  pour  purger  celte  hypothèque;  que  cette  hypo- 
thèque a  été  réellement  purgée,  et  que  le  prix  de  l'immeuble  n'a  été 
absorbé  que  par  d'autres  créanciers  inscrits;  en  sorte  que  le  silence  du 
sieur  Courby  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  eût-il  même  été  criminel 
dans  son  intention ,  ne  le  rendrait  pas  coupable  de  stellionat,  pui.<qu'eii 
résultat  ce  n'est  pas  par  l'effet  de  cette  hypothèque  que  le  sieur  Joubert  a 
éprouva  un  dommage.  Cette  opinion  est  celle  de  M.  Merlin ,  au  mot  Sul* 
lionat,  L?  1. 

Passant  ensuite  à  l'oxamen  de  l'acte  de  cession  du  6  juill.  1808,  le 
sieur  Courby  a  discuté  la  question  de  savoir  :  1*  si  en  ne  déclarant  pas 
que  les  biens  vendus  dont  il  cédait  le  prix  appartenaient  h  sa  femme ,  et 
qu'ainsi  le  prix  n'était  pas  sa  propriété;  2*  si  en  ne  déclarant  pas  égaio- 
mcnt  les  hypothèques  conventionnelles  et  légales  qui  existaient  sur  le 
domaine  de  Bicon  ,  affecté  à  la  garantie  de  la  cession  ;  il  s'était  rendu 
coupable  de  stellionat; — Sur  la  seconde  question,  il  a  répété  ce  qui 
a  été  dit  à  Pégard  de  l'acte  d'avril  1807;  —  Quant  à  la  première  ques* 
lion,  il  a  dit  :  L'art.  2059  ne  parle  que  des  ventes  d'immeubles,  il  ne 
peut  donc  s'appliquer  à  une  cession  de  créances  mobilières ,  telle  que  celle 
dont  il  est  question  dans  l'espèce.  Lors  de  la  discussion  de  Tart.  2059 
au  conseil  d'État ,  on  proposa  de  déclarer  stellionataire  le  vendeur  der 
meubles  qui  ne  lui  appartenaient  pas  ;  mais  cette  opinion  fut  rejetée 
(V.  Alaleville  sur  l'art.  2059).  —  EnGn  le  sieur  Courby  arrive  à  I  acte 
de  vente  du  0  juill.  1809.  L'arrêt  dénoncé  porte,  dit-il,  que  dans  cet 
acte  il  y  a  stellionat,  attendu  :  1"  que  le  sieur  Courby  a  compiis  dans 
cette  vente  une  vigne  et  un  pré  donlil  n'était  pas  propriétaire  ;  2'  qu'il 
n'a  désigné  qu'une  partie  des  inscriptions  qui  grevaient  les  biens  vendus; 
et  3*  qu'il  a  gardé  entièrement  le  silence  sur  les  hypothèques  légales  et 
conventionnelles  qui  frappaient  le  domaine  de  Bicon  affecté  a  la  garantie. 
—  Sur  les  second  et  troisième  motifs ,  Courby  a  rappelé  le  système  par 
lui  établi  dans  l'examen  de  l'acte  du  11  avril  1807,  et  il  a  ajouté  que  le 
sieur  Joubert  devait  être  déclaré  non  recevable  ,  avec  d'autant  plus  de 
raison ,  qu'il  avait  déclaré  expressément  connaître  différentes  hypothèques 
qui  grevaient  le  domaine  de  Bicon.  —  Il  a  cherché  à  réfuter  le  premier 
motif ,  en  soutenant  que ,  d'après'Ies  termes  exprès  de  l'art  2059,  il  ne 
suffisait  pas  pour  être  stellionataire  de  vendre  l'immeuble  dont  on  n'est 
pas  propriétaire ,  mais  qu'il  fallait  encore  que  le  vendeur  sAt  qu'il  n'était 
pas  propriétaire;  et  que  dans  la  cause ,  ni  dans  les  expressions  de  l'arrêt, 
rieo  lie  prouvait  qu'il  sût  qu'il  n'était  pas  propriétaire  de  la  vigne  et  de 
la  pièce  de  terre  du  sieur  Chossoo. 

Le  défendeur  répondait  qu'en  considérant  l'esprit  et  le  but  de  la  loi 
on  s'apercevait  facilement  que  la  seconde  partie  de  l'art.  2059  s'appli- 
quait aux  ventes  comme  aux  constitutions  d'hypothèques  ;  ^  Que  ne 
pas  déclarer  les  hypothèques  existantes ,  ou  présenter  les  biens  comme 
libres ,  constituait  également  le  stellionat  ;  car,  dans  l'on  et  l'autre  ras , 
celui  qui  hypothèque  ainsi  ses  biens  induit  en  erreur  celui  avec  lequel  il 
contracte;  —  Que  la  créance  cédée  par  l'acte  du  8  juill.  1808  était  une 
véritable  créance  immobilière ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1654  c.  civ., 
en  cas  de  non-payement  du  prix ,  le  cessionnaire  exerçant  les  droits  du 
vendeur,  pouvait  demander  la  résolution  de  la  vente  et  revendiquer  i'im« 
meuble  dont  le  prix  lui  avait  été  cédé  ;  —  Que  la  fausse  dirclaration  faite 
par  le  demandeur,  dans  l'acte  du  9  juill.  1809,  qu'il  était  propriéiaire  do 
la  pièce  de  terre  et  de  la  vigne  appartenant  au  sieur  Chosson ,  suffisait 
pour  le  constituer  en  mauvaise  foi ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  dit  dans  l'arrêt 
que  le  demandeur  sftt  qu'il  n'était  pas  propriétaire  ;— Que  dans  ce  môme 
acte,  le  demandeur  n'ayant  fourni  qu'une  désignation  incomp!ète  des  hy- 
pothèques qui  grevaient ,  soit  le  bien  vendu,  soit  celui  affecté  en  garantie, 
il  en  résultait  qu'il  avait  déguisé  les  autres  hypothèques  qui  existaient 
sur  ces  immeubles  ;  —  Que  le  moyen  pris  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  dom- 
mage, et  de  ce  que  le  défendeur  connaissait  l'hypothèque  légale,  n'étant 
pas  constaté  par  l'arrêt ,  n'est  point  proposable  en  Ciissation.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  déclaré,  ni  dans  l'acte  de 
vente  du  11  avril  1807,  ni  dans  l'acte  de  cession  du  8  juill.  1808,  ni 
dans  l'acte  de  \en!e  du  9  juill.  1809,  l'hypothèque  légale  non  inscrite 
de  sa  femme  sur  les  biens  qu'il  hypothéquait  dans  ces  actes  pour  la  ga- 
rantie des  ventes  et  de  la  cession  ;  qu*il  n'est  pas  légalement  justiûé  que 
le  défendeur  eût  connaissance  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  de* 
mandeor  ;  que  les  faits  articulés  à  cet  égard  par  le  demandeur  ne  sont  pas 
constatés  par  l'arrêt  dénoncé  ;  qu'il  ne  parait  pas  même  qu'ils  aient  été 
proposés  sur  lappel ,  et  que  d'ailleurs  la  preuve  ne  peut  en  être  faite  de- 
vant la  cour  ;  qu'en  fait ,  le  défendeur  n'a  pas  déclaré  dans  Pacte  de 
1809  qu'il  eût  connaissance  de  toutes  les  hypothèques  dont  était  grevé 
l'immeuble  qui  lui  était  hypothéqué  pour  la  garantie  de  la  vente  ;  que 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  demandeur  porte  évidemment  préju- 
dice au  défendeur,  puisqu'elle  prime  l'iiypothèque  qui  lui  a  été  conhtitude 
dans  ks  tiois  actes  susdaiés  ;  qu'elle  diniiaiie  son  (t^o  potv  la  cesUlulioQ 
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80D  hypothèque  (RIom,  5  août  1818)  (!);  —  ...  Ou  alors  même 
que  le  mari  pourrait  croire  que  le  créancier,  au  profit  duquel 
est  stipulée  la  nouvelle  hypothèque,  savait,  comme  ayant  assisté 
autrefois  à  son  contrat  de  mariage,  que  les  biens  du  débiteur 
avaient  été  éventuellement  soumis  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  de  ce  dernier  (Limoges,  18  avril  1828)  (2). 

158.  A  Pégarddn  tutwr,  il  a  été  Jugé,  dandle  même  sens, 
quMl  y  a  stellionat  de  sa  part  s'il  consent  hypothèque  sur  ses 
biens ,  sans  déclarer  expressément  qu'ils  sont  déjà  affectés  par 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  :  on  dirait  en  vain  que  la  qualité 
de  tuteur  résulte,  pour  le  créancier,  soit  de  ce  qu'il  est  voisin  du 
débiteur,  soit  de  ce  que  le  nom  du  pupille  se  trouve  mentionné 
dans  l'acte  obligatoire  (Poitiers,  29  déc.  1850)  (3).  —  Mais  on  a 
très- bien  décidé  que  lorsqu'un  tuteur  vend,  sans  formalité  de 

du  prix  des  ventes  et  de  la  cession ,  et  le  met  en  péril  de  perdre  one 
partie  de  ses  créances;  qu'ainsi,  en  décidant  quMl  y  avait  eu  slellioDal 
dans  les  trois  actes ,  de  la  part  du  demandeur,  à  défaut  par  lui  d^avoir 
déclaré  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  sur  les  biens  quMl  hypothéquait 
au  proGt  du  défendeur,  l'arrêt  dénoncé  a  fait,  sous  ce  rapport ,  une  juste 
application  de  l'art.  2156  c.  civ.;  —  Que ,  dès  lors  ,  il  est  indifférent 
que  les  autres  motifs  sur  lesquels  est  fondé  Tarrêt  dénoncé ,  pour  déclarer 
M  stellionat ,  soient  en  effet  contraires  :  1*  à  la  disposition  de  l'art.  2059 
e.  eiv.,  qui  ne  dit  pas  qu'il  y  a  ftellionat,  lorsqu'on  ne  déclare  pas  les 
hypothèques  conventionnelles  ou  judiciaires  ,  mais  seulement  lorsqu'on 
'présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués  ;  qui  n'est  pas  applicable 
aux  cessions  de  créances  mobilières ,  mais  seulement  aux  actes  par  les- 
quels des  immeubles  sont  vendus  ou  hypothéqués  ;  qui  ne  dit  pas  qu'il  y 
a  stellionat  lorsqu'on  vend  un  immeuble  dont  on  n'est  pas  propriétaire , 
mais  seulement  lorsqu'on  vend  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  pro- 
priétaire ;  2*  à  l'art.  2136,  qui  ne  dit  pas  qu'un  mari  doit  être  réputé 
stellionataire ,  lorsqu'il  ne  déclare  pas  l'hypothèque  légale  de  sa  femme 
sur  las  immeubles  qu'il  vend  ,  mais  seulement  lorsqu'il  consent  ou  laisse 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  ses  immeubles ,  sans  dé- 
clarer expressément  que  ces  immeubles  sont  affectés  à  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme  ;  —  Rejette. 
Du  25 juin  181 7. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  de  Sèze,  pr.-Chaboi,  rap. 

(1)  Eifia  .*  —  (  Estiea  C.  Richot.  )  ^  Jugement  du  tribunal  de  Murât 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2136  c.  civ.,  le 
mari  qui  a  négligé  de  requérir  l'inscription  ordonnée  par  cet  article,  est 
réputé  stellionalaire ,  et,  comme  tel,  contraignable  par  corps  ;  — Consi- 
dérant qu'Estieu  ne  peut  opposer  en  compensation  les  acquisitions  extra- 
dotales qu'il  a  faites  nomne  lupom,  ouïes  créances  qu'il  a  acquittées  pour 
sa  femme  sur  ses  biens  exlradotaox ,  puisqu'il  résulterait  de  celte  com- 
pensation que  la  femme ,  après  avoir  consommé  ses  biens  extra  dotaux , 
pourrait  être  privée  de  ses  niens  dotaux  qui  sont  inaliénables;  —  Consi- 
dérant que  le  consentement  donné  par  la  dame  Eslieu  est  nul ,  s'agissant 
d'aliénation  de  biens  dotaux  ;  que  l'avis  des  parents  nt  peut  être  homolo- 
gué en  justice ,  puisqu'on  affecte  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  des 
biens  déjÀ  frappés  par  des  hypothèques  judiciaires,  v  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Par  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Bit  bien  jugé,  etc. 

Du  3  août  1818.-C.  de  Rium,  l'*  ch.-M.  Verny,  pr. 

(9)  Btpèet  :  —  (  Vallanet  C.  Simonet.)  —  16  fév.  1824,  jugement  du 
tribunal  d'Aubusson ,  qui  condamne  Vallanet  comme  stellionataire  :  — 
«  Attendu  que  l'art.  2136  c  civ.  a  imposé  aux  maris  et  tuteurs  deux 
obligations ,  qu'ils  ne  peuvent  transgresser  :  la  première  est  de  rendre 
publiques ,  par  des  inscriptions ,  les  hypothèques  légales  dont  tous  leurs 
biens  sont  grevés  ;  la  seconde  est ,  en  cas  de  négligence  de  leur  part ,  à 
faire  faire  lesdites  inscriptions,  de  déclarer  expressément,  dans  les  titres 
ou  ils  constituent  des  hypothèques ,  que  leurs  immeubles  sont  affectés  à 
rhypothèque  légale  de  leurs  femmes  ou  mineurs  ,  sous  peine  d'être  ré- 
putés Btellionataires ,  et,  comme  tels ,  contraignables  par  corps  ;  qu'il  soit 
évidemment  de  celte  disposition  que,  lorsque  lorsque  les  inscriptions 
n'ont  pas  été  requises ,  la  déclaration  à  faire  par  les  maris  et  tuteurs 
doit  être  expresse ,  et  résulter  du  contrat  même  que  le  mari  fait  avec  un 
tiers  ;  qu'il  ne  suffirait  pas  que  l'on  pût  induire  une  pareille  déclaration 
de  termes  vagues  et  insignifiants  ,  ni  de  la  qualité  que  les  maris  ou  tu- 
teurs auraient  prise  dans  l'acte ,  ni  de  la  prétendue  connaissance  que 
pourraient  en  donner  au  créancier  les  rapports  qui  existaient  entre 
lui  et  le  débiteur,  parce  que  le  législateur  n'a  point  admis ,  en  cette  ma- 
tière importante ,  les  conjectures  et  les  présomptions  auxquelles  on  pour- 
rait avoir  recours;  qu'il  a  voulu  une  déclaratiou  formelle  dans  l'acte 
même  constitutif  d'hypothèque ,  et  a  puni  par  la  peine  du  stellionat  la 
désobéissance  dn  mari  ou  du  tuteur,  qui  ne  se  seraient  point  conformés 
à  son  précepte;  que  Vallamet  devait ,  dans  l'obligation  du  8  janv.  1814, 
faire  connaître  à  Simonet  l'étendue  de  l'hypothèque  légale  qui  grevait  ses 
biens  ;— Attendu  que ,  lors  même  que  la  loi  serait  moins  rigoureuse  dans 
VexécutioD  des  devoirs  qu'elle  impose,  et  qu'elle  admettrait  pour  excuse 
ia  connaissance  morale  que  le  créancier  pourrait  avoir  de  l'hypothèque  de 
••a  dibitear»  il  snait  vraide  dite  que  Sunonet  n'aurait  pas  en  une  con- 


Justice ,  les  biens  de  son  pupille,  en  se  portant  fort  pour  lui  el 
avec  promesse ,  faite  à  l'acheteur,  d'employer  le  prix  de  vente 
au  dégrèvement  de  ces  biens,  il  ne  doit  pas  être  réputé  slellio- 
uataire  pour  avoir  diverti  les  deniers  et  laissé  évincer  l'acquéreur 
(Colmar,  7  avril  1821 ,  aff.  Erhard  ,  V.  Obligation);  11  n*avalt 
contracté  qu'un  simple  cautionnement,  dans  le  cas  partirnlier. 

!&•.  Au  reste,  les  termes  de  la  déclaration  imposée  aux 
maris  et  tuteurs  ne  sont  pas  sacramentels ,  et  ils  peuvent  être 
suppléés  par  des  équivalents.  Il  a  été  Jugé  qu'un  mari  qui  vend 
un  conquét  de  communauté,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  se  portant  fort  de  sa  femme  dont  il  produit  même  la  rati- 
Gcation,  indique  suflSsamment  que  l'immeuble  est  grevé  de  l'hy- 
pothèque légale  de  celle-ci,  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  ré- 
puté stellionataire  pour  n'avoir  pas  fait  la  déclaration  expresse 

naissance  suffisante  de  l'hypothèque  légale  qui  grevait  l'immeuble  hypo- 
théqué à  sa  créance  par  l'obligaiion  prédatée,  el  qu'il  aurait  encore  été 
induit  en  erreur  et  trompé  par  le  défaut  de  Tinscription  hypothécaire,  et 
ensuite  par  le  défaut  de  déclaration  de  Vallanet ,  dans  l'obligation  consti- 
tutive de  j'hypothèque  spéciale  ;  que  le  contrat  de  mariage  de  ce  dernier 
avec  Gilberte  Brioude,  du  26  juillet  1789,  auquel  Simonet  a  assisté 
comme  parent,  lui  apprenait,  à  supposer  que,  vingt-cinq  ans  après  sa 
date,  il  ait  pu  en  conserver  le  souvenir,  que  la  dame  Vallanet  avait  une 
dot  pécuniaire  de  4,096  liv.  ;  que  ses  autres  biens  consistaient  enimmea- 
hies ,  et  que ,  quoique  mineure  au  moment  de  son  mariage ,  elle  donna 
pouvoir  à  son  futur  époux  de  les  vendre,  à  la  charge  de  faire  assignat 
sur  ses  biens  de  tout  ce  qu'il  recevrait  ;  mais  il  ne  pouvait  lui  apprendre 
que  Vallanet  avait  usé  d'un  tel  pouvoir,  et  la  présomption  la  plus  natu- 
relle était  qu'il  n'en  avait  pas  usé ,  puisqu'il  émanait  d'une  mineure;  pré* 
somption  qui  devait  avoir  d'autant  plus  de  force  dans  l'esprit  de  Simonet, 
que  les  époux  Coutbon  c<  lui  avaient  vendu,  par  forme  de  licitation ,  â 
Vallanet,  leurs  pcctions  indivises  avec  son  épouse,  suivant  acte  da 
20  prair.  an  9,  et  que  la  réunion  de  toutes  les  portions  donnait  l'idée  de 
la  conservation  delà  propriété  du  domaine,  plutôt  que  celle  de  son  aliéna- 
tion; —  Qu'il  est  manifeste  que  si,  pour  caractériser  un  stellionat,  il 
fallait  qu'il  y  eût  intention  de  tromper  de  la  part  de  l'obligé,  et  dommage 
pour  le  créancier,  comUium  fraudit  et  tverUuB  damni ,  ces  deux  circon- 
stances se  rencontreraient  dans  la  cause  ;  —  Que ,  sous  aucuns  rapports, 
François  Vallanet  ne  peut  échapper  à  l'application  de  l'art.  2136  c.  civ.^ 

—  Répute  Vallanet  stellionataire ,  et, comme  tel ,  le  condamna  par  toutes 
les  voies  de  droit,  même  par  corps,  à  rembourser  aux  demandeurs  :  1*  la 
somme  de  3,000  fr.,  principal  de  l'obligation  du  8  janv.  1814;  2*"  les 
intérêts  échus  jusqu'à  la  demande  ;  3°  les  frais  légitimement  faits ,  etc.  » 

—  Appel. —Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs ,  etc.,  met  l'appel  au  néanu 

Du  18  avril  1828.- C.  de  Limoges.-M.  de  Gaujai ,  l*'  pr. 

(3)  Etpècê  :  —  (Rambur  C  Roustaing.)—  Le  4  mai  1822,  Roustaing, 
cultivateur,  souscrit  une  obligation  hypothécaire  de  2,000  fr.  au  profit 
de  Rambur.  Roustaing  était  alors  chargé  delà  tutelle  d'une  fille  mineure  ; 
il  n'avait  pas  inscrit  l'hypothèque  de  celle-ci,  suivant  le  vœu  du  §  1, 
art.  2136  c.  civ.,  et  n'avait  pas  fait  la  déclaration  formelle  exigée  par 
le  même  article,  g  2,  en  affectant  ses  immeubles  pour  sûreté  de  la  créance 
de  Rambur.  A  Téchéance,  Rambur  traduit  Roustaing  devant  le  tribunal 
deRochefort,  et  obtient  contre  lui  une  condamnation  par  corps,  comme  stel- 
lionataire. —<  Appel  par  Roustaing.  II  soutient  qu'il  doit  être  déchargé  dt 
la  contrainte  par  corps ,  attendu  que ,  s'il  n'a  pas  expressément  déclaré 
que  ses  biens  étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  non  inscrite  de  sa  fille, 
Rambur  en  avait  une  parfaite  connaissance,  parce  qu'ils  étaient  presque 
voisins,  et  que,  dans  l'acte  obligatoire,  il  est  parlé  de  la  mineure  Rous- 
taing. L'intimé  prétend  qu'il  aurait  fallu  une  déclaration  expresse,  et  que, 
dans  son  absence,  on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  l'esprit  de  l'art. 
2136,  s'abstenir  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2136,  les  maris  et 
les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs 
biens  sont  grevés,  et  à  cet  effet  de  requérir  eux-mêmes,  sans  aucun 
délai ,  Tioscription  aux  bureaux  à  ce  établis  sur  les  immeubles  à  eux  ap- 
partenants ,  et  sur  ceux  qui  pourraient  leur  appartenir  par  la  suite;  — 
Que  les  maris  et  les  tuteurs  qui ,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées,  auraient  consenti  des  hypothèques  suf 
leurs  immeubles  sans  déclarer  expressément  qu'ils  étaient  affectés  à  l'hy- 
pothèque légale  de  leurs  femmes  et  mineurs,  doivent  être  réputés  stellio* 
nataires ,  et  comme  tels ,  contraignables  par  corps  ;  —  Considérant  que , 
dans  l'espèce,  Roustaing,  tuteur  légal  de  sa  fille  mineure,  n'a  ni  requis 
ni  fait  faire  les  inscriptions  prescrites  par  l'art.  2136, et  que,  dans 
Tacte  authentique  du  4  mai  1822,  Roustaing  n'a  pas  fait  à  Rambur,  paiw 
tie  de  Crellaud ,  la  déclaration  expresse  que  les  immeubles  hypothéqué! 
étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  mineure  Roustaing;  —  Que, 
dès  lors ,  et  par  une  jasie  application  de  l'art.  2136,  Roustaing  a  été 
déclaré  stellionataire ,  et,  comme  tel ,  soumis  à  la  contrainte  par  cor^f 
par  le  jugement  dn  6  jaiiv.  18:29  ;—  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du 21^  déc.  1830.-C.  do  Poitiers,  2*  ^v4L£«CJgoi,pr. 


GONTRAINTe  PAR  CORPS.— Chap.  3,  AnT.  1,  S  f. 


S75 


de  cette  hypothèque  (Orléans,  16  mars  1839  ^aff.  Bruère,  V. 
Privilège  et  Hypotlièque). 

tllO.  L'art.  2136  ne  parle  que  du  cas  A'hypothèques  con- 
senties par  les  tuteurs  et  maris  sur  leurs  biens  propres,  sans  dé- 
claration eipresse  que  ces  biens  étaient  déjà  grevés  de  Tbypo- 
thèque  légale  des  mineurs  et  des  femmes.  Que  faut-il  décider  en 
cas  de  vente  de  ces  mêmes  biens,  sans  la  même  déclaration?  Les 
maris  et  tuteurs  sont-ils  également  stellionataires?  Non,  car  l'ac- 
quéreur trouve  dans  la  formalité  de  la  purge  toutes  les  garanties 
désirables  (Gonf.  M.  Troplong,  n«'  71  et  72);  et  l'assimilation 
qui  serait  faite  des  deux  hypothèses  ne  pourrait  tromper  que 
des  yeux  distraits.  —  Toutefois,  l'affirmative  peut  s'induire  d'un 
arrêt  qui  décide  nécessairement  la  question,  par  cela  même  qu'il 
Gxcuse  le  mari  vendeur  à  cause  de  sa  bonne  foi  (Bordeaux,  9  Juill. 
1830,  aff.  Cantelaube ,  V.  n^  171-2*).  — On  pourrait  s'appuyer 
aussi,  pour  décider  que  l'art.  2136  règle  le  cas  de  vente,  comme 
celui  d'hypothèque,  sur  un  arrêt  de  la  cour  suprême  (Gass.,  20 
nov.  1826,  aff.  Saux,  V.  n«  170-1*).  Mais  il  faut  remarquer,  avec 
M.  Troploog,  n*  71,  que  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  mari  ne 
s'était  pas  borné  à  garder  le  silence  \  il  avait  expressément  dé- 
claré qu'il  vendait  l'immeuble  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque. 
On  rentrait  alors  dans  le  droit  commun  tel  qu'il  est  établi  par 
l'art.  2039,  qui  répute  stellionataire  quiconque  présente  comme 
libres  des  biens  déjà  hypothéqués.  Aussi  le  pourvoi  était-il  fondé 
autant  sur  l'art.  2059  que  sur  l'art.  2136. 

fini.  Au  surplus,  et  à  l'égard  du  mari,  il  ne  faut  pa^oublier, 
que  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  majeur  qu'il  peut  devenir  flelliona- 
laire,  et  comme  tel  contraignable  par  corps.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  d'hypothèque  ou  de  vente,  s'il  était  mineur^  il  serait  protégé 
même  contre  le  slellionat  qu'il  aurait  commis  par  la  règle  absolue 
du  droit  civil  inscrite  dans  l'art.  2064  du  code  civil  (  V.  n*'  288 
et  suiv.).  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  femme  mineure.—  V. 
ci-après  n*  167. 

tes.  En  matière  civile,  les  femmes  ei  filles  sontaffrancbies  de 
la  contrainte  par  corps.  Une  seule  exception  est  faite  à  cette  règle 
générale ,  c'est  lorsque ,  majeures ,  elles  se  rendent  coupabiea 
de  stellional. —  Gette  faute,  ce  dol  civil ,  suivant  les  paroles  da 
l'exposé  des  motifs ,  est  si  énorme,  il  porte  une  si  grave  atteinte 
au  crédit,  que  la  loi  a  dû  passer  par-dessus  les  considérations 
auxquelles  le  sexe  doit  son  affranchissement. 

tSS.  Au  surplus,  l'art.  2066  précité,  conforme  en  cela  à  la 
disposition  del'éditde  1680,  qui  contient  cette  disposition  rigou- 
reuse contre  la  femme  mariée^  ne  s'applique  pas  d'une  manière 
absolue  :  la  loi  a  compris  que,  suivant  la  nature  du  contrat  de 
mariage  et  la  position  qui  a  été  faite  à  la  femme  dans  l'adminis- 
tration des  biens ,  il  fallait  établir  une  distinction  commandée 
par  la  force  même  des  choses  :  ou  la  femme  est  commune  en 
biens  avec  son  mari,  et  elle  s'est  obligée  conjointement  et  soli- 
dairement avec  celui-ci,  ou  elle  est  séparée  de  biens  et  Jouit 
d'une  administration  qu'elle  s'est  réservée.  —  Au  premier  cas, 
la  femme  échappe  à  la  contrainte  par  corps.  En  effet,  quoiqu'elle 
s'oblige  conjointement  avec  son  mari,  la  femme  ne  fait  qu'obéir 
à  ce  dernier  qui  est  le  seigneur  et  mattre  de  la  communauté  (c. 
civ.  U21  etsuiv.;  Merlin,  Rép.,  v«  Stellionat,  n*  4),  et  dont  elle 
n'est  pas  présumée  connaître  les  affaires.  La  femme  qui  agit 
ainsi  sous  l'influence  de  son  mari  ne  peut  donc  être  considérée 
comme  complice;  par  suite,  l'intention  dolosive  que  suppose  la 
perpétration  du  stellionat  n'existe  pas  pour  elle.  Toutefois,  un 
arrêt  du  parlement,  du  31  Janv.  1668,  avait  Jugé  le  contraire; 
mais  un  édit  du  roi,  de  juillet  1680,  réfbrma  celte  mauvaise  Ju- 
risprudence, en  rendant  à  l'ord.  de  1667,  qui  avait  consacré  le 

(1)  £jpéce;— ^FauchierC  Lacaud.)~JagemeDtdatribaoal  de  Guéret, 
do9JQin  1835,  ainsi  coDçn  :— «  Goosidérant  qu'aux  termes  de  son  conlrat 
de  mariage,  tous  les  bieus  de  Marguerite  Létaug,  épouse Lacaud ,  étaient 
dotaux  et  inaliénables  ;  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  exception  au  principe  gè- 
lerai, parce  qu^un  remplacement  militaire  ne  pouvait  être  considéré 
comme  un  établissement,  déclare  la  saisie-arrêt  nulle  et  de  nol  effet,  et 
condamne  le  sieur  Fauchier  aux  dépens.  »  —  Appel. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  nouveau  moyen  présenté  par  Faocbier  en  caose 
d'appel ,  et  qu'il  fait  résulter  de  ce  que  la  dame  Lacaud ,  ayant  commis 
envers  lui  un  stellionat  dans  Tacte  du  16  nov.  1853,  soit  en  se  déclarant 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  lorsqu'elle  était  réellement  mariée 
sous  le  régime  éotalf  soit  en  hypothéquant  le  moulin  de  Piaud  en  son  en- 


même  principe  que  le  code  civil,  son  vôntablo  esprit  (V.  Riom, 
30  déc.  1823,  aff.  Delesvaux,  n»  138). 

tOA.  Au  second  cas,  il  en  est  autrement.  Les  engagements 
contractés  par  la  femme,  à  raison  des  biens  dont  Tadministra- 
tion  lui  a  été  ainsi  réservée,  tombent  sous  la  peine  du  stellionat, 
alors  qu'ils  en  présentent  les  caractères  tels  qu'ils  sont  définis  par 
l'art.  2059.  Les  motifs  de  cette  différence  sont  palpables  et  clai- 
rement exprimés  dans  le  discours  de  M.  Bigot  Préameneu  (ci- 
dessus  p.  317,  D«  19).  Ici  la  femme  agit  comme  maltresse  de  sa 
chose  ;  le  stellionat  est  son  œuvre  personnelle  ;  if  procède  de  son 
fait,  comme  disait  l'ord.  de  1667. 

16&.  La  circonstance  même  de  la  comparution  du  mari  au 
contrat  ne  peut  rien  changer  à  cet  égard  :  en  effet,  il  n'a  paru 
que  pour  autoriser  sa  femme  à  vendre  ou  à  emprunter,  mais  non 
pas  à  tromper  l'acquéreur  ou  le  bailleur  de  fonds  ;  il  n'est  donc 
point  obligé  envers  eux.  Son  autorisation,  pas  plus  que  celle 
donnée  par  le  Juge ,  sur  le  refus  du  paari ,  ne  peut  empêcher  la 
responsabilité  du  stellionat  de  tomber  sur  la  femme.  i 

166.  On  voit  clairement,  par  le  rapprochement  des  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  2066,  qu'il  suffît  que  la  femme  ait  la 
libre  disposition  des  biens  dont  la  propriété  ou  les  charges  hypo- 
thécaires ont  été  dissimulées  dans  les  obligations  par  elle  prises, 
pour  qu'elle  doive  être  réputée  stellionataire,  quoiqu'elle  se  soit 
engagée  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari,  et  quoi- 
qu'elle soit  mariée  d'ailleurs  sous  le  régimede  la  communauté.  La 
circonstance  de  la  solidarité  avec  le  mari  ne  rend  le  stellionat 
exclusivement  imputable  à  celui-ci,  qu'autant  que  radministralion 
des  biens  hypothéqués  ou  vendus  lui  appartenait  d'après  ta  nature 
du  régime  adopté  par  les  époux.  Mais  lorsque  l'adminiâtratlon  de 
ces  biens  lui  est  légalement  déférée ,  sa  femme ,  en  s'obligeant 
conjointement  ou  solidairement  avec  lui ,  ne  peut ,  quoique  non 
communey  être  réputée  stellionataire  à  raison  des  engagements 
relatifs  aux  biens  dont  il  s'agit.  G'est  aussi  ce  que  décide  M.  Du- 
ranton  dans  le  passage  suivant  qu'il  nous  semble  utile  de  faire 
connaître  en  entier  :  —  «  La  femme  qui,  mariée  sous  le  régime 
â^taly  aurait  des  paraphernaux,  ou  qui,  mariée  sous  le  régime  de 
la  cooimunauté,  ou  d'exclusion  de  communauté,  se  serait  réservé 
la  libre  administration  de  certains  Immeubles ,  ainsi  qu'elle  l'a 
pu,  serait  bien  stellionataire  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  2059, 
en  supposant  qu'elle  ait  traité  étant  dûment  autorisée,  car  sans 
cela,  le  contrat  étant  nul  à  son  égard,  il  ne  pourrait  être  question 
delà  contraindre  par  corps  à  l'exécuter.  Mais  si  ce  sont  des  biens 
dont  l'administration  appartenait  au  mari  par  la  nature  même 
du  régime  adopté  par  les  époux,  et  parce  qu'en  outre,  la  femme 
ne  s'en  était  pas  réservé  la  libre  administrattan^  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  elle,  quoiqu'il  s'agisse, 
dans  ce  cas,  d*lmmeubles  qui  lui  appartenaient,  ou  qui  étaieni 
réputés  lui  appartenir  par  cela  seul  qu'elle  en  avait  la  posses** 
sion  légale  lors  de  la  célébration  du  mariage  (c.  civ.  1402).  On 
a  pensé  que  sa  dissimulation  relativement  aux  hypothèques  qui 
existaient  sur  ces  mêmes  biens,  lorsqu'elle  les  a  présentés  comme 
libres  à  des  tiers,  avait  pu  être  déterminée  par  Tinfluence  de  son 
mari  sur  elle.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le 
cas  où  la  femme  aurait  traité  en  vertu  de  l'autorisation  par  écrit 
du  mari,  et  le  cas  où  elle  aurait  traité  avec  son  concours  dans 
l'acte  \  elle  n'est  contraignable  par  corps  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  hypothèse.  •  G'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  dé^ 
claration  par  la  femme  agissant  avec  l'assistance  de  son  mari, 
qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  alors  qu'elle 
est  réellement  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  constitue  pas  et 
sa  part  un  stellionat  (Limoges,  31  mai  1838)(l).— «  Mais,  ajouK. 


ni» 


tier  lorsque  ce  moulin  ne  lui  appartenait  qu'en  partie ,  doit  être  respon- 
sable des  conséquences  de  ce  stellionat  sur  ses  niens  dotaux;  —Attenda 
que ,  sans  qu'il  soit  besoin  d^eiaminer  si  les  déclarations  de  la  dame  La- 
caud ,  dans  le  contrat  do  19  novembre,  constituent  un  stellionat ,  il  suflt, 
pour  écarter  ce  moyen ,  d'observer  qu'elle  a  agi  dans  cet  acte  avec  l'assis- 
tance  et  l'autorisation  de  son  mari,  et  que  conséqoemment,  aux  termes 
de  l'art.  2066,  elle  ne  peut  être  réputée  stellionataire  à  raison  de  ce  con- 
trat; —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  l'appel 
au  néant. 

Du  31  mai  1838. -G.  de  Limoges,  i"  cb.-HM.  Tixier-Lachas- 
sagne,  i*'  pr*-De€oas,  av.  gén.,  c.  cont-Delcairei  A*  fiaroj  et  Ce 
rally ,  av. 
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CONTRAIME  PAR  CUKPS.— Tha^.  3,   "rt.  1,  S  <• 


M.  Duraoton,  II  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  à  faire  celte  distinc- 
llon  dans  le  cas  où  elle  élaii  séparé<)  de  biens,  ou  lorsqu'elle  a 
traité  relativement  à  des  biens  dont  elle  s*étaU  réservé  la  libre 
administration  :  elle  serait  réputée  stellionnatalre,  si  effectivement 
Il  y  avait  steliionat,  soit  qu'elle  eût  traité  avec  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  soit  qu'elle  eût  traité  seule,  avec  l'autorisation  par 
écrit  de  son  mari.  Quant  à  celui-ci,  s'il  ne  s'est  point  personnel- 
lement obligé,  s'il  n'a  fait  que  simplement  autoriser  sa  femme  au 
sujet  des  biens  dont  celle-ci  avait  la  libre  administration ,  il  ne 
peut  être  réputé  stellionataire.  Il  n'y  aurait  même  peut-être  pas 
lieu  ,  d'après  l'art.  3063,  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  lui,  quoiqu'il  résoltàt  des  faits  de  la  cause  qu'il  avait  con- 
naissance du  dol  que  sa  femme  se  proposait  de  commettre.  Ce- 
pendant cette  décision  est  susceptible  de  difficulté,  parce  que  le 
complice  d'un  dol  est  aussi  coupable  que  celui  qui  le  commet 
directement  »  (Conf.  MM.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2066,  n^  4; 
Troplong,  n*  311). 

167.  Il  est  hors  de  doute  qu'il  faut,  dans  le  cas  même  où 
rart.  2066  déclare  que  la  femme  peut  se  rendre  stellionataire,  que 
celle-ci  soit  majeure,  puisqu'en  droit  civil,  les  mineurs  ne  sont 
Jamais  contralgnables  par  corps,  même  pour  cause  de  steliionat 
(V.B«  161).  —  Guyot  (v«  Steliionat)  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  18  fév.  1716,  par  lequel  il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  qu'une  femme  mineure,  quoique  séparée  de  biens,  qui 
8'était  dite  majeure,  pouvait  être  restituée  contre  les  actes  dans 
lesquels  elle  avait  commis  un  steliionat. 

tG8.  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que,  quant  aux  fiUes 
majeures,  libres  et  maîtresses  de  leurs  droits,  il  n'y  a  pas  à  éta- 
blir en  leur  faveur  la  distinction  admise  pour  les  femmes  mariées: 
stellionataires,  suivant  les  cas  prévus  par  l'art.  2059,  elles  se- 
raient toujours  contralgnables  par  corps. 

1 69.  On  aborde  les  caractères  constitutifs  du  steliionat,  — 
En  celte  matière,  la  contrainte  par  corps  a  été  établie  pour  punir 


(1)  Etpiet  :  —  (Saux  C.  Larroqne.)  —  Lo  1**  août  1815,  le  sieur 
Larroque  vend  au  sieur  Saax  une  maison  litnée  à  Saînt-Girons ,  déclarée 
franche  de  toutes  dettes  et  hypothèques.  —  Eo  1820,  séparation  de  biens 
entre  Larroque  et  sa  femme  ;  celle-ci  fait  à  son  mari  commandement  de  lui 
rembourser  sa  dot,  et  somme  le  sieur  Saux,  acquéreur  de  la  maison  affec- 
tée à  son  hypothèque  légale,  de  payer  entre  ses  mains  20,000  fr.  mon> 
tant  de  sa  dot,  ou  d^abandooner  l'immeuble.  —  Opposition  de  la  part  de 
Saux,  avec  assignation  aux  sieur  el  dame  Larroque,  pour  voir  annuler  le 
commandement,  et  subsidiairement  pour  Larroqoe  se  voir  condamner  à  le 

Saranlir,  et  ce,  par  corps,  comme  stellionataire.  —  Jugement  du  tribunal 
e  Saint-Girons,  qui  déclare  les  biens  soumis  à  l'hypothèque  légale,  et 
condamne  Larroque  par  corps  à  la  garantie  envers  Saux.  —  Appel  de 
Larroque. 

Le  4  mai  1822,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Toulouse  ,  qui  pro- 
nonce en  ces  termes  :  «  Attendu  que  la  déclaration  que  les  biens  im- 
meubles sont  libres  d'hypothèques,  quoiqu'ils  ne  le  «oient  pas  en  réalité , 
ne  coBStitne  l'antenr  de  celte  déclaration  stellionataire  et  conlraignable 
par  corps,  que  lorsque  la  déclaration  a  frauduleusement  été  dictée  par  le 
dessein  de  nuire  et  suivie  d'un  dommage  réel  pour  celui  qu'on  a  voulu 
tromper;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  sieur  Larroque  a  été  de  bonne  foi  lors 
de  la  vente  du  1*'  août  1815;  qu'il  a  pu  croire  que  ses  biens  n'étaieni  pa.4 
hypothéqués  légalement  pour  une  dot  que  son  père  avait  reçue;  que,  de 
son  côté,  le  sieur  Saux  n  ignorait  pas  que  le  sieur  Larroque  était  marié, 
et  que  son  épouse  avait  été  dotée;  qu*en6n  la  vente  do  1*'  août  181 5  ne  lut 
qu'un  bail  en  payement  d'une  rente  cédulaire  que  le  sieur  Saux  avait  sur 
le  sieur  Larroque,  créance  qui,  diaprés  le  dérangement  de»  affaires  de  ce 
dernier,  aurait  couru  de  grands  risques ,  si  le  sieur  Larroque  n'avait  eu 
la  loyauté  de  s'exproprier  pour  le  sieur  Saux ,  et  de  lui  donner  ainsi  la 
préférence  sur  beaucoup  d'autres  créanciers  cédolaires.  v 

Pourvoi  de  Saux,  pour  violation  des  art.  2059  et  2156  c.  civ.  —  Il  y  a 
•telliooat/a-t-il  dit,  lorsqu'on  vend  un  bien  dont  on  sait  n'être  pas  pro- 
priétaire, lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués  ;  au  pre- 
mier cas,  le  steliionat  est  subordonné  À  la  connaissance  que  le  vendeur  a 
du  vice  de  son  droit;  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  le  steliionat  est 
indépendant  de  cette  connaissance.  Celte  différence  n'est  pas  seulement 
dans  la  rédaction,  elle  résulte  de  la  nature  des  choses;  celui  qui  vend  une 
chose  peut  être  étranger  au  vice  de  son  droit;  ce  vice  peut  provenir  du 
fait  de  ses  auteurs,  et  lui-même  peut  l'ignorer;  mais  celui  dont  le  bien 
est  grevé  d'hypothèque  ne  peut  ignorer  l'existence  de  celle  hypothèque  ,• 

Î[u'elle  soit  conventionnelle,  judiciaire  ou  légale,  elle  résulte  toujours  d'un 
ait  qu'il  ne  peut  ignorer.  Ainsi  la  position  de  celui  qui  vend  un  bien  qui 
ne  lui  appartient  pas,  ou  de  celui  qui  présente  comme  libres  des  biens  hy- 
pothéqués, est  bien  différente;  l'erreur  du  premier  peut  être  involontaire, 
tandis  que  la  mauvaise  foi  de  l'autre  ne  peut  être  mise  en  question  ;  elle 


la  fraude  et  bâter  la  réparation;  mais  pour  qu'il  y  ait  fraude,  il 
faut  deux  choses  :  l'intenlion  de  nuire,  et  un  dommage  causé,  con- 
silium  et  eventus.  Si  l'une  de  ces  conditions  manque,  le  steliionat 
n'existe  pas.  —  Reprenons  chacune  de  ces  hypothèses. 

i  70.  Intention,  bonne  ou  mauvaise  foi.  —  Il  s'agit  ici  d'un 
acte  frauduleux,  d'un  délit  ctvt< .-  il  faut  donc  pour  rentrer  dans 
la  dénomination  de  steliionat ,  tel  qu'il  est  défini  par  noire  ar- 
ticle ,  qu'il  y  ait  eu  intention  coupable  :  sciens ,  prudensque  (Ul- 
pien,  L.  36,  t,,Depignor.;  V.  aussi  L.  5,$  iySteU.).  SI  la  mau- 
vaise foi  n'a  pas  dirigé  ou  accompagné  te  stellionataire,  il  ne 
devra  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  loi;  en  efifel  :  Fraudis  inter- 
prœtatio  semper  in  jure  civili^  non  ex  eventu  duntaxat^  sed  excon- 
silio  desideratur  (IT.,  L.  7,  Z)e  reg.jur,) ;  quantiim  ad  crimen stel" 
lionatus,  dit  Paul , excusât  ignorantia  (ff.,  L.  1 6,  $  1 ,  De  Pignor, 
et  Cujas,  lib.  20).  Par  conséquent,  ici,  contrairement  à  la  règle 
générale  applicable  à  certains  délits  et  contraventions  en  matière 
criminelle,  la  bonne  foi  du  délinquant  peut  être  admise  comme 
excuse.  L'existence  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  ou  de  l'inlen- 
lion  frauduleuse  dépend  des  circonstances  de  chaquecause  et  de  la 
position  particulière  des  individus  :  c'est  donc  un  cbamp  immense 
et  variable  livré  à  l'appréciation  du  juge.  De  là,  on  peut  s'at* 
tendre  à  des  décisions  divergentes,  contradictoires  même,  dans 
des  espèces  qui  semblent  analogues.  Identiques.  —  Nous  allons 
d'abord  retracer  quelques  arrêts  qui,  contrairement  à  ce  qui  est 
dit  ci-dessus  ont  à  tort,  selon  nous,  refusé  d'admettre  la  bonne 
fol  dans  celle  matière.  —  Ainsi,  II  a  été  jugé  :  1*  que  le  mari 
qui,  lors  de  la  vente  d'un  de  ses  Immeubles  grevé  de  l'hypoihè- 
que  non  Inscrite  de  sa  femme,  le  déclare  franc  de  toute  hypo- 
thèque, doit,  par  cela  seul,  être  réputé  stellionataire,  et,  comme 
tel,  conlraignable  par  corps;  il  ne  peut  être  affranchi  de  cette 
contrainte,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  de  bonne  foi  dans  sa  déclara- 
tion (Caas.,20nov.  1826)  (1);  —  2*  Que  l'exception  de  bonne 
foi  n'est  pas  admise  pour  cause  de  steliionat  (Bordeaux ,  1 5  mars 


est  subordonnée  par  la  lettre  même  de  la  loi,  au  seul  fait  matériel  de  l'exis* 
tence  de  l'hypothèque,  que  celui  qui  en  est  grevé  ne  peut  jamais  èire  censé 
ignorer.  La  cour  royale  de  Toulouse  a  pu  d'autant  moins  affranchir  Lar* 
roque  de  la  contrainte  par  corps,  que  l'art.  2156  déclare  qu'il  y  a  stel- 
iionat de  la  part  des  maris  et  luteur's,  pour  le  seul  défaut  de  déclaration 
de  l'hypothèque  légale  existant  sur  leurs  biens;  à  plus  forte  raison  devait- 
elle  prononcer  qu'il  y  a  eu  stellional,  quand  le  sieur  Larroqoe,  loin  de 
garder  on  silence  déjà  coupable  aux  yeux  de  la  loi,  est  allé  jusqu^a  se  per- 
mettre de  faire  une  déclaration  mensongère.  En  enlevant  aux  art.  2059, 
2156  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  d'efficace  contre  les  maris  el  les  tuteurs 
pour  rassurer  les  tiers  contre  leur  silence  trompeur  ou  leurs  fausses  dé- 
clarations ,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  ces  articles.  —  Au  fond ,  a  dit  le 
défendeur,  la  cour  de  Toulouse  a-t-elle  violé  les  art.  2059  et  2136  c.  civ.? 
Et,  d'abord  ,  l'art.  2156  doit  être  écarté  de  la  cause,  en  ce  qu'il  ne  parle 
que  d'inscriptions  que  les  maris  ou  tuteurs  auraient  laissé  prendre  saas 
déclarer  l'hypothèque  légale  qui  grèverait  leurs  biens,' et  non  du  cas  de 
vente  sans  déclaration  des  hypolhèques.  El  pourquoi  cette  différencef 
Parce  que  l'acqui^reur  trouve  dans  l'accomplissement  de  l'art.  2194,  sur 
la  purge  de  l'hypothèque  légale,  le  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  toute 
surprise;  tandis  que,  pour  prendre  inscription,  on  n'a  d'autre  garantie 
que  la  déclaration  de  celui  qui  la  confère.  Quant  à  l'art.  2059,  en  subor- 
donnant son  application  même  pour  la  dation  d'hypothèque,  à  l'oxceptinu 
do  bonne  foi,  la  cour  royale,  loin  de  vioier  cet  article,  en  a  fait  une  juste 
application  ;  la  différence  qui  se  trouve  dans  la  rédaction  des  deux  para- 
graphes de  cet  article  n'existe  qu'en  apparence;  el  si  l'on  con>ulte  Tin- 
tenlion  du  législateur  et  les  orateurs  du  gouvernement,  on  voit  que  le  stel- 
lional suppose  toujours  la  fraude,  qu'il  n'existe  pas  là  où  il  n'y  a  qu'erreur 
volontaire,  et  non  dessein  de  tromper,  suivi  du  préjudice  réel.  Ainsi  la 
cour  de  Toulouse,  qui,  sur  Tappréciation  des  faits,  n'a  pas  reconnu  te 
caractère  du  steliionat,  a  bien  pu  mal  juger,  mais  n'a  pas  viulé  la  loi.  — ^ 
Arrôt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  cona;  —  Faisant  droit  sur  le  pourvoi  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu^aux 
termes  de  l'art.  2136  c.  civ.,  le  mari  qui,  ayant  manqué  de  requérir  «l 
de  faire  faire,  sur  ses  immeubles  présents  et  futurs,  l'inscription  de  î'hy* 
pothèque  légale  de  sa  femme,  consent  ou  laisse  prendre  des  privilèges  ou 
hypothèques  sur  ses  immeubles,  sans  déclarer  expressément  qu'ils  étaient 
affectés  à  ladite  hypothèque  légale ,  est  réputé ,  par  cela  même,  stelliona- 
taire, et,  comme  tel,  conlraignable  par  corps;  —  Attendu,  eo  fait,  que  lo 
sieur  Larroqoe,  qui  n'avait  ni  requis  ni  fait  faire  sur  ses  immeubles» l'in- 
scription de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  n'a  pas  seulement  laissé 
ignorer  à  Saux  l'existence  de  cette  hypothèque  sor  l'immeuble  qu'il  lui 
vendait;  mais  qu'il  a  expressément  déclaré  qu'il  le  lui  vendait  franc  et 
qoillo  de  toute  dette  et  hypothèque;  d'où  il  soit  qu'en  déchargeant  Lar- 
roque de  la  contrainte  nar  coros.  ions  le  prt^texte  qu'il  avait  élé  de  bonne 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  3,  AUT.  1,  S  <• 


377 


1833)  (1);  —  3«  Que  de  même ,  le  mari  qui  consent  une  hypo- 
thèque sur  ses  biens,  sans  déclarer  l'existence  de  l'hypothèque 
légale  non  Inscrite  de  sa  femme,  dont  ils  sont  grevés,  doit,  par 
cela  seul,  être  réputé  steltlonataire ,  sans  qu'il  puisse  se  préva- 
loir de  sa  bonne  foi  (Paris,  27  nov.  1835)  (2).  —  Sans  doute,  il 
faut  reconnaître  qu'il  est  difficile  d'admettre  la  bonne  foi,  de  la 
part  d'un  mari  qui  présente,  par  exemple,  ses  biens  comme  francs 
et  libres;  car,  quel  est  le  mari  en  effet  qui  ignore  que  sa  femme 
a  une  hypothèque  légale  non  inscrite  sur  toutes  ses  propriétés 
immobilières? 

191.  Toutefois  nous  pensons,  avec  M.  Troplong ,  n<>  6i,  que 
les  arrêts  ci-dessus  ont  été  trop  loin ,  d'abord  en  posant  comme 
règle  absolue  l'inadmissibilité  de  la  bonne  foi,  et  en  décidant  en- 
suite qu'en  tous  cas,  cette  exception  ne  pouvait  être  invoquée  dans 
Thypoihèse  prévue  par  l'art.  2136.  En  effet,  dès  que  l'essence 
da  stellionat  résiste  à  ce  qu'il  puisse  être  compatible  avec  la 
boane  fol,  pourquoi,  si  cette  bonne  foi  existe,  ne  pas  l'admettre  ? 
£t  de  ce  qu'elle  sera  plus  rare,  il  n'est  pas  impossible  de  la  ren- 
contrer. —  Aussi  la  doctrine  des  arrêts  ci-dessus  n'a  pas  été 
suivie,  et  une  autre  jurisprudence  admet  la  bonne  foi  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2136,  comme  dans  ceux  de  l'art.  2059  (V. 
aussi  Conf.  MM. Merlin,  loc.  cit.^  n^  7;  Duranton,  t.  18,  p.  442  ; 
Coin-Delisle,  p.  8).~Ain8i,  et  pour  le  premier  cas,  Jugé  :  \^  que 
bien  que  le  vendeur  d'un  immeuble  grevé  d'hypothèque  légale 
ait  déclaré  que  cet  immeuble  était  franc  et  quitte,  il  peut  être 

foi,  la  coQT  de  Toulouse  a  violé  cet  art.  2136  c.  civ.;  —  Casse. 
Du  20  Dov. '1826.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Rupérou,  rap.- 
Cabicr,  av.  géo.,  c.  cooL-OdiloD  Darrot  et  Lassis,  av. 

(1)  (Raymond C  Fraîchit.)  —  La  coub;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Raymond  tils ,  ea  souscrivaDt ,  le  28  mai  1825,  devant  Monclin ,  notaire 
à  Baxas,  un  contrat  d'obligation  pour  prêt  de  la  somme  de  2,400  fr.,  en 
faveur  de  Jean  Bernède ,  dont  Fraicbitest  aujourd'hui  cessionnairo ,  dé- 
clara affecter  et  hypothéquer  au  préteur  une  maison  qu'il  avait  acquise 
des  frères  Mares,  sans  déclarer  que  cet  immeuble  élait  grevé  de  Thypo- 
thèque  légale  de  Marie  Montant,  son  épouse; —  AUendu,  en  droit,  quMl 
y  a  stellionat,  lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués; 
que  Tart.  2136  c.  civ.  prescrit  spécialement  au  mari  de  rendre  publiques 
les  hypothèques  dont  ses  biens  sont  grevés,  et  le  déclare  stellionataire ,  et 
comme  tel  contraignable  par  corps,  lorsque  ayant  manqué  de  requérir  et 
de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées ,  il  consent  ou  laisse  prendre  des 
privilèges  ou  des  hypotbèiues  sur  ses  immeubles  sans  déclarer  expressé- 
ment quMls  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  que  c'est 
ce  qui  a  lieu  dans  Tespèce  ;  que  1  eiceptton  de  bonne  foi  n'est  pas  admis- 
sible ;-~Que  c'est  tout  aussi  vainement  que  Raymond  fils,  dont  la  faillite 
fui  déclarée  en  1831,  cherche  un  refuge  dans  Part.  531  c.  corn.;— Qu'en 
supposant  que  la  qualité  de  commerçant  lui  appartint  lors  de  son  mariage, 
qui  remonte  au  mois  de  nov.  1823,  cet  art.  551 ,  qui  renferme  une  déro- 
gation au  droit  commun ,  ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsqu'il  s'a- 
git du  règlement  des  droits  de  la  femme,  qui  viendrait  en  concours  avec 
les  créanciers  du  mari ,  pour  prendre  part  dans  l'actif,  ainsi  que  l'indique 
la  section  sous  laquelle  ledit  article  est  placé  ;~  Met  au  néant  l'appel  in- 
tcrjcié  par  Raymond ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  fiazas. 
DÛ  15  mars  1833.-G.  de  Bordeaux,  2*  ch.  M.  Gerbeaud ,  pr. 

(2)  (Marchand  C.  Pérille-Lacroix).  —  La  cour;  — Considérant  que 
Vart.  2136  c.  civ.  impose  aux  maris  el  rux  tuteurs  Tobligition  de  rendre 
publiques  par  Tinscription  les  hypothèques  légales  dont  leurs  biens  sont 
grevés ,  sons  peine  d'être  réputés  stellionataires  dans  les  cas  où  ils  laisse- 
raient prendre  des  inscriptions  sur  leurs  immeubles  sans  déclarer  leurs 
charges  légales; —  Considérant  que  celle  obligation  est  impéripuspinent 
imposée  à  celui  qui  contracte  Tobligalion  qui  donne  naissance  à  l'hypo- 
thèque, ^ns  qu'il  puisse,  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article,  se  défendre 
par  l'eiception  de  bonne  foi;-~Que,  si  cette  exception  peut  être  accueil- 
lie dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2059,  parce  qu'il  peut  y  avoir  erreur  in- 
volontaire du  débiteur  dans  les  déclarations  faites  dans  l'acte  même ,  ou 


indépendante  elen  dehors  de  Pacte,  que  le  débiteur  doit  toujours  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  remplie,  et  dont  l'omission  toujours  volontaire  en- 
traîne Tapplication  de  la  peine  portée  par  la  loi  ;  —  Considérant  que 
Pérille-Lacroix  n'a  pas  pris  d'inscription  pour  rendre  publiques  les  hy- 
pothèques légales  dont  ses  biens  étaient  grevés,  et  que,  dans  Tacle  du 
18  juin  1818,  il  n'a  fait  aucune  déclaration  à  cet  égard  ;—  Infirme;  au 
principal,' condamne  Pérille-Lacroix,  même  par  corps,  à  rembourser  le 
principal  et  les  arrérages  de  la  rente  viagère ,  etc. 

Du  27  nov.  1835.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin  ,  pr. 

^3)  (Cantelaube  C.  Paillot.)  —  La  coca  j  —  Attendu  qu'en  supposant 

Tons  XII, 


afTranchi  des  peines  du  stellionat,  s'il  résulte  des  circonstances 
qui  ont  accompagné  la  vente  qu'il  a  été  de  bonne  foi  dans  sa  dé- 
claration,  comme  si,  par  exemple,  la  femme  mineure  du  vendeur, 
du  chef  de  laquelle  provenait  l'hypothèque,  a,  lors  de  la  vente, 
renoncé  à  son  hypothèque ,  renonciation  déclarée  nulle ,  à  cause 
de  son  état  de  minorité ,  lequel ,  d'ailleurs ,  a  dû  être  connu  de 
l'acquéreur  (ReJ.,   21  fév.  1827,  aff.  Hofmann,  V.  Faillite, 
n**  1093);  —  2^  Qu'un  mari  qui  vend  un  fonds  comme  libre 
d'hypothèque  peut,  soit  en  raison  de  sa  qualité  de  villageois,  soit 
en  raison  de  ce  que  sa  femme  était  présente  à  l'acte,  être,  mal- 
gré le  principe  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  déclaré  n'avoir 
point  su  que  le  fonds  vendu  était  grevé  de  l'hypothèque  légale  de 
sa  femme,  et,  par  suite,  être  affranchi  des  peines  du^t«lllonat 
(Bordeaux,  0  Juill.  1830)  (3);  —  3*  Que  s'il  est  vrai  que  par  ces 
mots  seront  réputés  stellionatairee ,  l'art.  2136  c.  civ.  établit, 
d'une  manière  absolue  et  sans  condition,  une  présomption  légale 
de  stellionat  contre  le  mari  oji  tuteur  qui,  en  constituant  hypo- 
thèque sur  ses  biens,  aura  omis  de  déclarer  l'existence  d'hypo- 
thèques légales  non  inscrites,  cette  présomption  a  pu  être  déclarée 
céder  devant  la  considération ,  que  la  constitution  hypothécaire 
était  l'œuvre  du  créancier  qui  l'avait  exigée  comme  surcroît  de 
garantie ,  et  qui  en  avait  dicté  lui-même  les  termes  au  débiteur  : 
en  cas  pareil,  le  bénéfice  de  l'art.  2136  a  pu  être  refusé  à  ce  créan- 
cier, sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  encoure  cassation  (ReJ., 
26  juin  1844)  (4> 

que  les  mariés  Cantelaube  soient  recevables  dans  l'aeiioo  qu'ils  ont  inten- 
tée contre  Martial  Paillot ,  tendant  à  le  faire  déclarer  coupable  de  stellio- 
nat dans  la  vente  qu'il  a  consentie  conjointement  avec  Jeanne  Dalbevle, 
son  épouse ,  à  Pierre  Lannon  ,  par  contrat  du  27  janv.  1817,  et  à  le  faire 
condamner,  en  conséquence,  à  voir  résilier  ledit  contrat  et  &  lui  payer  la 
somme  de  2,500  fr.  à  titre  de  dommages -intérêts,  il  reste  à  examiner  si 
cette  demande  est  fondée  el  si  les  condamnations  sollicitées  contre  ledit 
Paillot  doivent  être  prononcées;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2059 
c.  civ.  OD  ne  se  rend  coupable  de  stellionat  que  lorsqu'on  vend  oa  qu'on 
hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ;  —  Attendu 
que  les  appelants  n'ont  produit  aucuns  titres  desquels  on  poisse  faire  ré- 
sulter que  Paillot  savait  que  la  pièce  de  terre  qu'il  vendait  à  Lannon  par 
l'acte  do  27  janv.  1817  était  frappée  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme; 
—  Attendu  qao,  non-seulement  les  appelants  n'ont  pas  fourni  celle 
preuve,  mais  encore  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  qui  no 
permettent  pas  de  douter  de  la  bonne  foi  de  Paillot  ;  qu'en  effet,  sa  qua- 
lité de  simple  villageois  cultivateur  est  déjà  une  présomption  favorable 
qui  s'élève  pour  lui  ;  qu'ensuite  on  voit  que  Jeanne  Dalbevie ,  sa  femme, 
est  partie  dans  l'acte  du  27  janv.  1817;  qu'il  est  évident  qu'en  faisant 
ainsi  intervenir  sa  femme  dans  cet  acte,  Paillot  n'avait  pas  l'intention  de 
tromper  Lannon ,  son  acquéreur,  en  lui  cachant  l'hypothèque  légale  quo 
sadite  femme  pouvait  avoir  sur  le  fonds  vendu;— Que  Lannon  lui-même 
a  été  tellement  convaincu  que  cette  hypothèque  pouvait  exister,  et  qu'il 
en  avait  connaissance ,  que ,  lorsqu'il  a  revendu  la  même  pièce  de  terre 
aux  époux  Cantelaube ,  il  a  fait  insérer  dans  le  contrat  qu'il  n'entendait 
leur  faire  celle  vente  qu'à  leurs  risques  et  périls  ;  —  D'où  ii  suit  que 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  déclarer  Paillot 
coupable  de  stellionat,  et  l'ont  relaxé  des  demandes  formées  contre  lui 
par  les  époux  Cantelaube  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  9  juill.  1830.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.-M.  Dupret ,  pr. 

(4)  Espèce :-^{^.„  C,  L...)~Le  sieur  L...,  débiteur  envers  la  dame 
N...  de  39,000  fr.  environ,  lui  souscrivit,  le  1"  déc.  1836,  diverses 
letir?s  de  change  d'ensemble  ^1 ,000  fr.  payables  lel*' déc.  1837,  et  pour 
le  surplus ,  apposa  sa  signature  sur  d'autres  lettres  de  change,  tirées  par 
un  sieur  Buisson,  montant  à  18,000  fr.,  payables  les  15  juill.  1837, 
1838  et  1839.  —  Le  4  mars  1837,  la  dame  N...  ayant  fait  protester, 
faute  d'acceptation ,  les  traites  tirées  par  le  sieur  L...,  voulut  se  faire  ga- 
rantir le  payement  de  cette  traite  et  des  eCTcts  Buisson;  en  conséquence, 
le  sieur  L...  lui  procura  plusieurs  endossements  sur  les  uns  et  sur  les  au- 
tres, notamment  celui  de  son  fils.  On  outre ,  la  dame  N...  exigea*que  le 
sieur  L...  lui  consentit,  indépendamment  de  toutes  les  sûretés  qu'elle 
avait  déjà  ,  une  hypothèque  qui  fut  conférée  à  la  dame  N...  par  acte  du 
3  juill.  1837.  Cet  acte  réserva  à  la  créancière  l'utilité  de  ses  autres  titres 
auxquels  celle-ci  déclara  ne  pas  faire  novalion ,  et  fixa  à  38,480  fr.  lo 
montant  de  la  créance  qui  fut  stipulée  payable  par  tiers,  d'année  en  an- 
née, à  partir  du  15  oct.  suivant.  —  Les  biens  hypothéqués  étaient  affec- 
tés à  l'hypothèque  Kgale  du  fils  du  sieur  L...,  et  de  sa  seconde  femme; 
cette  double  hypothèque  ne  fut  point  déclarée  dans  Tacte  du  3  juillet. 

Cependant,  à  l'exception  des  18.000  fr.  cautionnés  par  le  sieur  L... 
fils ,  le  surplus  des  traites  s'clevant  à  21,000  fr.  ne  fut  point  payé;  les 
endosseurs  de  ces  traites  tombèrent  en  faillite,  et,  en  janv.  18i0,  le  sieur 
L...,  poursuivi  par  corps  uar  la  dame  «  ..|  déposa  son  bilan  au  greffe  du 
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t9S.  Ne  pourrait,  non  pins»  être  déclaré  stellionalaire  le 
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tribunal  de  Rodez ,  et  aséigaa  tous  ses  créanciers  à  Teffet  de  les  voir  ad* 
meUre  à  la  cession  jndiciaire  de  ses  biens.  Un  jugement  par  défaut  contre 
les  créanciers  du  18  fév.  1840,  accueillit  la  demande  du  sieur  L...,  et 
Taffrancbit  de  la  contrainte  par  corps.— La  dame  N...  en  interjeta  appel 
et  à  Tappui  de  son  appel ,  elle  soutint,  entre  autres  moyens,  que  le  sieur 
L...  devait  être  réputé  stellionataire ,  aux  termes  de  l'art.  2136  c.  civ., 
et  comme  tel  exclu  du  bénéfice  de  la  cession  de  biens ,  pour  n^avoir  pas 
déclaré  dans  Pacte  du  3  joill.  1837,  les  hypothèques  légales  non  inscrites 
dont  étaient  antérieurement  grevés  les  bieos  que,  par  cet  acte,  il  avait 
hypothéqués  à  la  dame  N....  Le  sieur  L...  opposa  sa  bonne  foi  quMl  fon- 
dait sur  ce  que  Thypolhèque  lui  avait  été  imposée  dans  les  termes  où  était 
conçu  Tacte  qui  la  constituait;  quUl  avait  signé  cet  acte  de  confiance ,  et 
que  d'ailleurs,  la  dame  N...  connaissait  parfaitement  sa  situation  de  fa; 
mille  à  Tépoque  où  elle  s'était  fait  consentir  l'affectation  hypothécaire 
dont  il  s'agit. 

Le  l*'  août  1840,  un  arrêt  de  la  cSur  royale  de  Montpellier  décida 
qu'en  présence  des  circonstances  qui  viennent  d'être  signalées ,  le  sieur 
L...  ne  pouvait  être  réputé  stellionataire,  et  confirma  le  jugement  par 
les  motifs  suivants  :  «  Attendu  que  parmi  les  faits  constitutifs  du  slellio- 
aat,  exclusif  du  bénéfice  de  cession  de  biens ,  aux  termes  des  art.  2059, 
2136  c.  civ.  et  905  c.  pr.,  figure  le  défaut  de  déclaration  expresse  par  les 
maris  et  tuteurs  des  hypothèques  légales  existantes  contre  eux ,  lorsque 
ayant  négligé  d'en  requérir  ou  d'en  faire  l'inscription ,  ils  consentent  ou 
laissent  prendre  des  hypothèques  conventionnelles  sur  leurs  immeubles; 
—  Attendu  qu'en  énumérant  les  divers  cas  de  slellionat  qui  pourraient  se 
présenter,  le  législateur  a  évidemment  supposé  que  la  mauvaise  foi  du 
stellionataire,  et  le  préjudice  par  lui  causé  à  son  créancier  résulteraient 
des  faits  à  loi  imputés;  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  sa  pensée  d'y  comprendre 
le  cas  rare ,  mais  possible  où  l'exception  de  bonne  foi  serait  établie  et  où 
le  créancier  n'aurait  eu  à  souffrir  aucun  préjudice;  —  Attendu ,  en  effet, 
que  le  stellionat  constitue  essentiellement  une  fraude  pratiquée  au  détri- 
ment de  quelqu'un  ;  que  pour  qu'il  y  ait  fraude ,  il  ûot  le  concours  du 
fait  et  de  Tintention  ;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  évidem- 
ment de  tous  les  faits,  actes  et  circonstances  de  la  cause,  que  l'affecta- 
tion hypothécaire  contenue  dans  l'acte  du  3  juill.  1837  fut  consentie  par 
le  sieur  L...  telle  qu'elle  fut  impérieusement  exigée  de  lui;  que  ledit  acte 
fut  signé  par  lui  de  confiance,  avec  une  entière  bonne  foi ,  et  comme  il 
plut  à  l'appelante  ou  à  ses  conseils,  parfaitement  fixés  sur  la  position  de 
la  famille  L...,  de  la  diriger  ou  de  la  dicter;  —  Que  déjà,  lorsque  cet 
acte  fut  consenti ,  le  sieur  L...  se  trouvait  le  débiteur  de  l'appelante  et  lui 
avait  fourni  toutes  les  garanties  qu'elle  avait  demandées  en  lui  procurant 
le  cautionnement  solidaire  de  divers  endosseurs  ou  donneurs  d'aval  ;  que 
l'acte  do  3  juill.  1837,  dans  lequel  l'appelante  déclara  formellement  se 
réserver  toute  U  force  et  tous  les  effets  de  ses  titres ,  sans  novation ,  ne 
fut  qu'un  surcroît  de  garantie  obtenu  par  elle;  que  le  sieur  L...  n'obte- 
nait et  n'a  obtenu  en  définitive  ni  aucun  prêt  nouveau ,  ni  aucun  avantage 
quelconque  à  la  faveur  de  cet  acte ,  lequel  fut  consenti  exclusivement  dans 
l'intérêt  et  pour  la  plus  grande  sûreté  de  sa  créancière  ;  —  Que  celle-ci 
aurait  eu  intérêt  à  solliciter  et  à  se  faire  consentir  ces  actes  dans  tous  les 
cas ,  et  quand  bien  même  il  aurait  existé ,  indépendamment  des  hypothè- 
ques légales ,  d'autres  hypothèques  conventionnelles  sur  les  biens  du  sieur 
L...,  puisqu'elle  ne  pouvait  que  gagner,  sans  s'exposer  à  aucune  perle, 
en  acceptant  en  sus  des  garanties  acquises  qu'elle  conservait  en  leur  en- 
tier la  garantie  d'âne  nouvelle  affectation  hypothécaire  quelconque  ;  — 
Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  sieur  Philippe  L...,  auquel  appartenait  Thy- 
pothèque  légale  attachée  à  la  dot  de  sa  mère,  et  qui  seul  pourrait  avoir 
eu  une  hypothèque  semblable  contre  son  père,  considéré  comme  tuteur» 
s*était  déjà  engagé  solidairement  au  payement  d'une  somme  de  18,000  fr. 
sur  les  38,460  fr.  30  c.  formant  le  total  de  la  créance  de  l'appelante  ,  et 
que  ces  18,000  fr.  ont  été  consignés  à  la  suite  d'un  acte  d'offres  validées 
par  jugement  du  22  fév.  dernier  ;  —  Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit 
il  suit  que  si  les  faits  du  sieur  L...  présentent  les  caractères  matériels  du 
stellionat,  ils  ne  renferment  de  sa  part  aucune  intention  frauduleuse ,  au- 
cun dessein  de  nuire,  aucune  mauvaise  foi  quelconque;  qu'ils  manquent 
donc  de  l'élément  de  fraude  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable 
stellionat  dans  le  sens  que  la  loi  a  voulu  entendre  ;  que  ledit  L...  ne  peut 
donc  être  considéré  à  cet  égard  comme  stellionataire.  » 

Pourvoi  de  la  dame  N...  pour  violation  de  l'art.  2136  c.  civ.,  en  ce 
que  rarrèt  attaqué  a  refusé  d'appliquer  les  peines  du  stellionat  en  se  fon- 
dant sur  la  bonne  foi  du  sieur  L...,  sur  le  défaut  de  préjudice  et  sur  la 
connaissance  de  la  part  du  créancier  de  l'existence  de  l'hypothèquo  lé- 
gale.—Tout  en  déclarant  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  du  mi- 
neur existe  indépendamment  de  toute  inscriptieo,  a  dit  en  substance  la 
demanderesse,  la  loi  cependant  a  voulu  rendre  hommage  au  principe  de 
la  publicité  de  l'hypothèque,  et  a  exigé  que  celte  hypothèque  fût  inscrite. 
Ainsi  elle  prescrit  impérieusement  au  mari  et  au  tuteur  de  requérir  eux- 
mêmes  sans  aucun  délai  l'inscription  de  l'hypothèque  légale.  Si  le  mari 
ou  le  tuteur  n'a  pas  rempli  cette  première  prescription  de  l'art/  2156,  la 
loi  lui  eu  impose  une  seconde,  celle  de  déclarer  exprcssém^r^'  reii»lcoco 


l'hypothèque  de  sa  femme  aurait  subi  une  réduction,  bien  que, 
plus  tard  et  par  suite  de  l'anDuialion  de  cette  réduction,  ce  même 


de  l'hypothèque  légale  au  moment  où  il  consent  on  même  laisse  prendre 
une  hypothèque  sur  ses  biens.  Cette  déclaration,  qui  a  pour  objet  d'avertir 
le  tiers  qui  contracte,  tient  lieu  à  son  égard  de  l'inscription  qui  aurait  dû 
être  prise.  Enfin  la  loi  a  pourvu  à  la  sanction  de  toutes  ses  prescriptions  en 
répuiant  stellionataire  celui  qui  se  serait  dispensé  de  les  accomplir.  Les 
éléments  du  stellionat  de  l'art.  2136  consistent  donc  dans  une  double  con« 
travention  à  la  loi.  Exiger  toute  autre  condition,  et  spécialement  l'existenci 
de  la  fraude ,  ce  serait  ajouter  aux  termes  précis  de  cet  article. —  Vaine 
ment  l'arrêt  attaqué  s'est-il  fondé,  pour  ne  point  déclarer  le  sieur  L... 
stellionataire,  sur  sa  bonne  foi,  sur  le  défaut  de  préjudice,  et  sur  la 
connaissance  qu'avait  le  créancier  de  l'existence  de  Thypothèque  légale. 
Ces  trois  circonstances  ne  pouvaient  empêcher  l'application  de  Fart.  2)  50, 
car  ses  termes  absolus  et  impératifs  ne  comportent  aucune  exception.  De 
plus ,  ces  circonstances  ne  faisaient  point  disparaître  les  éléments  consti- 
tutifs du  stellionat,  puisqu'elles  ne  pouvaient  dispenser  le  mari  de  remplir 
les  formalités  qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi.— Sll'exception  de  bonne 
foi  est  admissible  dans  le  cas  de  stellionat,  prévu  par  l'art.  2059  c.  civ., 
la  raison  en  est  que  la  fraude  est  l'élément  constitutif  de  cette  espèce  de 
stellionat.  Cela  résulte  des  termes  de  cet  article  qui  parlent  de  celui  qui 
vend  un  immeuble  dont  il  sait  n'être  pas  propriétaire.  Or,  la  bonne  foi 
étant  exclusive  de  la  fraude,  fait  disparaUre  l'élément  du  stellionat,  et 
il  n'existe  plus  aucun  motif  pour  prononcer  une  peine  contre  celui  auquel 
aucune  faute  ne  peut  être  imputée.~Mais  il  n'en  peut  être  de  Biême  dans 
le  cas  de  slellionat  de  l'art.  2136,  qui  consiste  non  plus  dans  une  action 
de  la  part  du  stellionalaire,  mais  dans  une  absence  d'action.  Ici  la  fraude 
n'est  point  l'un  des  éléments  du  stellionat,  et  quelle  que  soit  la  bonne  foi 
du  mari,  on  n'en  doit  pas  moins  lui  reprocher  d'avoir  commis  une  double 
contravention  à  la  loi,  contravention  toujours  volontaire  et  qui,  dès  lors, 
ne  saurait  rester  impunie.  Décider  autrement,  ce  serait  dire  que  la  bonne 
foi  peut  être  admise  comme  an  équipoUent  des  formalités  exigées  par  la 
loi  :  ce  qui  est  inadmissible.  —  La  défaut  de  préjudice ,  pas  plus  qae  la 
bonne  foi,  ne  peut  faire  affranchir  des  peines  de  stellionat.  Ce  n'est  point, 
en  effet,  uniquement  dans  l'intérêt  des  tiers  qu'ont  été  introduites  ces 
dispositions  de  l'art.  2136.  Cet  article ,  au  contraire ,  a  été  principale- 
ment dicté  par  des  motifs  d'ordre  public  qui  exigeaient  la  publicité  de 
l'hypothèque  légale  tout  aussi  bien  que  des  autres  hypothèques.  La  preuve 
en  est  dans  l'art.  2138  qui  prescrit  au  ministère  publicdo  requérir  l'in- 
scription de  cette  hypothèque.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  les 
intérêts  d'un  tiers  ont  été  lésés  pour  pouvoir  prononcer  la  peine  du  stel- 
lionat.—Enfin  la  connaissance  de  l'hypothèque  légale  delà  part  du  créan- 
cier n'est  pas  exclusive  du  stellionat.  L'art.  2136  eiige  une  déclaration 
expresse.  Or,  cette  connaissance  de  la  part  du  créancier  ne  peut  pas  mémo 
être  considérée  comme  une  déclaration  tacite,  puisqu'elle  est  an  fait  étran- 
ger au  mari.  —  Quant  à  l'objection  qui  consiste  ù  dire  que  l'art.  2136 
établit  une  simple  présomption  de  stellionat  qui,  suivant  l'art.  1352  c 
civ.,  peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire,  elle  doit  être  écartée  : 
1*  parce  que  la  bonne  foi  n'est  pas  la  preuve  contraire  de  la  présomption 
de  l'art.  2136,  et  qu'on  ne  saurait  même  concevoir  la  possibilité  d'une 
preuve  qui  ferait  disparaUre  l'existence  de  la  double  contravention  qui 
forme  les  éléments  constitutifs  du  stellionat  ;  2<>  parce  que  cet  article  ne 
dit  point  sera  présumé,  mais  bien  sera  réputé  stellionalaire.  Or,  lorsque 
la  loi  se  sert  de  ces  mots  réputé  ^  sera  réputé,  elle  ne  permet  point  qu'une 
preuve  contraire  puisse  être  admise  contre  la  présomption  légale.  —  Le 
demandeur  termine  en  invoquant  un  arrêt  de  la  cour  io  cassation,  du  20 
nov.  1826,  et  des  arrêts  des  cours  de  Limoges,  Poitiers,  Bordeaux  et 
Paris  ,  des  18  avril  1828,  29  déc.  1830, 15  mars  1833  et  27  nov.  1855 
(ci-dessus). —  Arrél. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  2136  c.  civ.  et 
905  c.  pr.  :  —  Attendu  qu^il  résulte  des  dispositions  du  premier  de  ces 
articles  qu'il  y  a  slellionat,  de  la  part  du  mari  et  du  tuteur,  qui  ont  man- 
qué de  faire  inscrire  les  hypothèques  légales  auxquelles  ils  sont  soumis  , 
en  leur  qualité ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  consenti  des  hypothèques  sur  lo 
immeubles  qui  leur  appartiennent ,  sans  déclarer  expressément  les  hypo- 
thèques légales  dont  ces  immeubles  se  trouvaient  frappés  ;  —  Attendu 
en  effet ,  qu'il  dispose  d'une  manière  absolue  et  sans  condition,  que,  pour 
n'avoir  pas  fait  cette  déclaration  expresse,  le  mari  et  le  tuteur  seront 
réputés  slellionauires;  — Qu'en  s'exprimant  ainsi ,  cet  article  établit, 
contre  eux ,  une  présomption  légale  de  stellionat,  afin  d'assurer,  dans  un 
intérêt  général,  la  publicité  de  toutes  les  hypothèques  ,  sans  exception, 
en  les  contraignant  à  faire  inscrire  celles  mêmes  qoi,  suivant  l'art.  2135 
du  même  code,  existent  indépendamment  de  toute  inscription;  —  Hais 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  en  appréciant  les  faits  de  la  cause,  l'acte  du 
3  juillet  1837,  et  rinteoUon  des  parties  qui  y  ont  stipulé  ,  déclare  ea 
^ermes  exprès ,  que  l'affectation  hypothécaire ,  contenue  dans  cet  acte ,  a 
été  consentie  par  L... ,  telle  qu'elle  a  été  impérieusement  exigée  de  loi  ; 
—  Qu'il  l'a  signé  de  confiance ,  comme  il  a  plu  à  la  demanderesse  ou  à 
ses  conseils,  parfaitement  fixés  sur  la  position  de  la  famille  L...,  de  la 
rédiger  ou  de  la  dicter,  et  que  la  demanderesse  avait  intérêt  à  se  la  faire 
«l'^titaer,  dans  tous  les  cas,  et  quand  bien  m^m«  il  aarait  eiisté»  iodé- 
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Immeuble  viendrait  à  être  atteint  par  l'hypothèque  légale;  c'est 
aussi  ravis  de  M.  Troplong,  n^  65. 

1 9  S.  A  regard  des  casprévus  par  rart.  Î059,  la  Jurisprudence 
ge  prononce  également  dans  le  sens  qui  admet  la  bonne  foi. 
Ainsi  :  !•  il  a  été  jugé,  en  principe  général,  qu'il  faulque  la  dé- 
claration erronée  des  hypothèques  subsistant  sur  les  biens,  ainsi 
que  du  nombre  et  de  retendue  des  créances  qu'elles  sont  desli- 
Dées  à  garantir,  ait  été  volontairement  faite  dans  une  intention 
de  fraude ,  et  dans  un  but  intéressé ,  pour  qu'il  y  ait  stellional 
(Bourges,  4 mal  1841  (t).  —  Conf.  Rennes,  2«  ch.,  12  août 
1814,  aff.  LamassonC.  N...);— 2«De  même,  la  fausse  décla- 
ration que  des  immeubles  ne  sont  grevés  que  de  telles  et  telles 


pendamment  des  hypothèques  légales,  d'autres  hypothèques  convention- 
nelles sur  les  biens  de  son  débiteur  ;•—  Attendu  qu'en  tirant  de  ces  faits 
la  conséquence  que  la  dame  N...  était  mal  fondée  à  invoquer  les  disposi- 
tions de  l'art.  2136  c.  civ.,  pour  une  omission  de  déclaration  qui  pouvait 
être  considérée  comme  son  fait  personnel ,  Parrèt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ; —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  26  juin  1844.-G.  C,  ch.  civ. -MM.  PorUlis,  1"  pr.-Bryoo ,  rap.- 
Pascalis,  i*'  av.  gén.,  c.  conf.-Marmier  et  Goudard,  av. 

(1)  (Berlhault  C;  de  Blanzy.)  —  La  code  ;  —  Considérant  que  le  slel- 
lionat  est  une  fraude;  que  toute  fraude  suppose,  delà  part  de  son  auteur, 
intention  de  nuire  et  consiste  dans  les  manœuvres  employées  pour  y  par- 
venir et  dans  l'accomplissement  réel  de  cette  intention  ;  qu^ainsi ,  il  n'y  a 
pas  slellionat  quand  il  n'y  a  point  volonté  de  le  commettre  j  —  Considé- 
rant que  racte  du  12  mars  1839  n'est  en  réalité  qu'un  règlement  de 
compte  intervenu  entre  BerthauU  et  de  Blanzy,  au  sujet  des  valeurs  en- 
dossées par  ce  dernier  au  profit  de  BerthauU ,  dans  l'intérêt  exclusif  de 
Bruet ,  qu'aucun  prêt  direct  n'a  eu  lieu  dans  rintérêt  de  de  Blanzy  ;  qu'en 
affectant  hypothécairement  ses  biens  pour  garantir  le  payement  des  billets 
par  lui  endossés ,  de  Blanzy  n'avait  pour  but  de  provoquer  aucun  prêt ,  la 
créance  étant  préexislanle  au  consentement  de  l'hypothèque  dont  elle  a  été 
la  cause ,  et  non  Teffet  ;  —  Qu'on  ne  peut  supposer  la  fraude  sans  intérêt 
de  la  commettre  ;  que  de  Blanzy  n'en  avait  aucun  de  tromper  Berlhault 
sur  l'importance  des  hypothèques  grevant  les  biens  affectés  à  la  créance  ; 
qu'au  surplus ,  Berthault  ne  signale  aucunes  manœuvres  employées  pour 
l'amener  à  consentir  l'acte  du  1 2  mars  1 839  ;  —  Considérant  que  les  seuls 
reproches  adressés  à  de  Blanzy  consistent  en  ce  que  celui-ci  n'a  pas  fait 
connaître  :1«  inscription  résultant  de  plusieurs  jugements;  ^  celle 
prise  par  son  fils  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  ;  3-  toute  1  impor- 
tance de  rhypolhèque  légale  de  madame  de  Blanzy  ; 

A  l'égard  des  jugements ,  considérant  qu'ils  étaient  tous  ou  presque  tous 
par  défaut  et  avaient  pour  cause  des  valeurs  créées  par  Bruet,  et  endossées 
par  de  Blanzy  ;  que  ces  jugements  ont  été  obtenus  pendant  le  voyage  de  de 
Blanzy  à  Paris  ;  qu'il  ignorait  l'existence  de  ces  jugements  et  Tinscription 
prise  en  vertu  d'iceux ,  persuadé  que  les  billets  dont  il  s'agissait  avait  dû 
être  soldés  à  leur  échéance  ; 


n'avait  été  prise  au  profit  de  Blanzy  fils  ;  que  le  père  avait  la  conviction 
que  rhypolhèque  de  son  fils  ne  pouvait  nuire  à  Berlhault ,  si  celui-ci  fai- 
sait les  diligences  nécessaires  pour  assurer  sa  créance  ;  que ,  si  dès  le 
lendemain  de  l'acte  du  12  mars  ,  dé  Blanzy  fils  a  pris  inscription ,  c  est  à 
l'insu  et  contre  le  gré  de  son  père,  et  parce  que  la  publicité  de  l'acte  du 
12  mars  a  éveillé  la  sollicitude  de  la  famille  de  Blanzy  ;  —  Belativement 
aux  reprises  de  la  dame  de  Blanzy ,  considérant  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  Berthault  a  été  prévenu  que  les  reprises  de  celle 
dame  s'élevaient  à  plus  de  150,000  fr.;  que  ce  n'est  qu'approximative- 
ment  que ,  dans  l'acte  du  12  mars ,  de  Blanzy  les  évalue  à  cette  somme, 
distraction  faite  de  la  part  contributive  de  la  femme  dans  les  constitutions 
dotales  de  ses  enfants  ;  qu'à  la  vérité ,  par  suite  de  la  liquidation  des  droits 
de  la  dame  de  Blanzy,  ses  reprises  se  sont  élevées  à  une  somme  bien  su 
périeure  ;  mais  que  cette  différence  provient  de  ce  que  la  liquidation  em- 
brasse une  foule  de  droits  et  reprises  éventuels ,  auxquels ,  au  moment  de 
l'acte  le  sieur  de  ftanzy  n'avait  pu  songer  -,  —  Considérant  que  le  règle- 
ment du  12  mars  a  été  fait  dans  l'inlérèt  respectif  des  parties  contrac- 
tantes ;  que ,  de  part  et  d'autre ,  la  bonne  foi  y  a  présidé  ;  que  l'insuffi- 
sance des  déclarations  qui  ont  été  faites  et  l'omission  de  quelques  hypo- 
thèques ne  peuvent  être  attribuées  qu'à  l'ignorance  dans  laquelle  était ,  à 
cet  égard ,  de  Blanzy  ;  que  non-seulement  il  n'avait  aucun  intérêt  à  corn 
mettre  la  fraude ,  mais  qu'il  avait  intérêt  à  l'éviter  ;  —  Que  de  toutes  ce 


ces 


conséquences  il  résulte  qu'aucune  intention  frauduleuse  ne  pouvait  être 
reprochée  à  de  Blanzy,  et  qu'il  n'y  a  Ueu  de  prononcer  contre  lui  la  peine 
du  stellionat  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  4  mai  1841.-C.  de  Bourges ,  ch.  civ.-M.  Dubois ,  pr. 

(2)  Etfèe9  :  —  (  ï^ontevès  C.  Schluter.)  —  Le  5  mars  1803,  la  dame 
de  PoDtevês  et  ses  deux  fils  empruntèrent  solidairement  du  sieur  Schluter 
une  somme  de  102,000  fr.  —  Mais  quoique  la  dame  de  Pontevès  fût  en 


hypothèques,  quoique  des  hypothèques  plus  considérables  exis- 
tent, ne  constitue  pas  un  stellionat ,  si  l'auteur  de  la  déclara- 
tion ,  au  temps  où  elle  a  été  faite,  ne  connaissait  pas  d'autres 
hypothèques  que  celles  dont  il  a  parlé  (Paris,  S  fév.  1813)  (2); 
—  3^  Dans  une  tente  ,  bien  qu'un  individu  ait  déclaré  libre  un 
immeuble  qui  se  trouvait  grevé  d'une  hypothèque,  il  peut,  mal- 
gré cette  déclaration,  s'il  a  fourni  à  l'acquéreur  tous  les  moyens 
de  connaître  l'existence  de  l'hypothèque,  et  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  celui-ci  ne  l'a  pas  ignorée ,  être ,  en  raison  de 
sa  bonne  foi ,  affranchi  des  peines  portées  contre  les  stelliona- 
talres ,  et  notamment  dé  la  contrainte  par  corps  (Toulouse ,  1 6 
janv.  1829)  (3); —  4*  Par  exemple,  et  bien  qu'il  ait  affirmé  en 

apparence  codébitrice  solidaire,  la  vérité  est  qu'elle  n'était  que  caution  de 
ses  fils,  qui  profitaient  seuls  de  la  somne  empruntée,  et  que  le  préteur 
n'imagina  de  la  faire  figurer  dans  IVicte ,  en  qualité  de  débitrice  principalt^ , 
que  parce  qu'elle  se  trouvait,  comme  domiciliée  dans  le  département  du 
Var,  BOUS  l'empire  du  sénatus-consulte  Velléien ,  qui  ne  permettait  pas 
que  les  femmes  s'engageassent  par  des  cautionnements.  —  indépendam- 
ment de  l'obligation  personnelle  de  la  dame  de  Pontevès  et  de  ses  flis^ 
Schluter  stipuU  une  hypothèque  sur  les  biens  de  ses  débiteurs ,  situés 
dans  le  département  du  Var  ;  et  François-Éléazar  de  Pontevès,  L'un  d'eux, 
affirma ,  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire  de  sa  mère  et  de  son 
frère ,  que  ces  biens  n'étaient  grevés  d'inscriptions  que  pour  une  somme 
de  40,000  fr.  —  Non-seulement  le  sieur  Schluter  ne  fut  point  payé  à  l'é- 
chéance de  l'obligation ,  mais  il  découvrit  qu'à  l'époque  où  elle  avait  été 
contractée  les  propriétés  des  débiteurs  étaient  hypothéquées  pour  plus  de 
60,000  fr.  au  delà  des  inscriptions  déclarées.  —  il  intenta  une  action , 
tant  contre  la  dame  de  Pontèves,  que  contre  François-Éléazar  de  Pon- 
tevès, héritier  de  son  frère ,  mort  depuis  l'emprunt  ,*et  il  demanda  contre 
lui  la  contrainte  par  corps ,  d'après  l'art.  2059  c.  civ.,  comme  ayant  dis- 
simulé une  partie  des  hypothèques  qui  grevaient  les  biens  affectés.—  La 
dame  de  Pontevès  répondit  que  l'acte  du  5  mars  1803  ne  contenait  de  sa 
part  qu'un  véritable  cautionnement ,  déguisé  sous  la  forme  d'une  obliga- 
tion principale ,  et  frappé  de  nullité  par  le  sénatus-consulte  Velléien,  qui 
n'a  été  abrogé  qu'en  l'an  12,  par  le  code  civil.— Quant  an  sieur  de  Pon- 
tevès ,  il  prétendit  qu'au  moment  du  contrat ,  il  ne  connaissait  que  les 
ioseriptions  qu'il  avait  déclarées  ;  il  prouva  que  les  autres  étaient  survenues 
pendant  son  séjour  à  Paris  ;  qu'elles  dérivaient  d'ailleurs  de  causes  ou 
d'obligations  qui  lui  étaient  étrangères  ;  et  comme  les  fausses  déclarations 
en  ce  genre  ne  constituent  le  stellionat  qu'autant  qu'elles  ont  été  faites 
dans  une  intention  frauduleuse ,  il  conclut  à  ce  que  l'art.  2059  c.  civ.  fût 
déclaré  inapplicable.— Le  21  avril  1812,  le  tribunal  annula  l'obligation  du 
5  mars  1803,  quant  à  la  dame  de  Pontevès,  comme  renfermant  un  cau- 
tionnement déguisé ,  et  rejeta  les  conclusions  tendantes  à  la  contrainte  par 
corps  contre  son  fils.  —  Appel. — Arrêt. 

Là  coui  ;  —  En  ce  qui  touche  la  dame  de  Pontevès:  — Attendu  qu'à , 
l'époque  de  l'obligation  du  14  vent,  an  11  elle  était  domiciliée  dans  le 
département  du  Var,  encore  régi  par  les  lois  romaines,  et  que  le  sénatus- 
consulte  Velléien  n'a  cessé  d'avoir  son  effet  que  par  la  promulgation  du 
code  civil,  faite  en  pluviôse  an  12  ;  que  ce  sénatus-consulte ,  qui  était 
sévèrement  exécuté  dans  les  pays  de  droit  écrit ,  prononce  la  nullité  des  . 
engagements  que  les  femmes  prenaient  pour  autrui ,  et  que  leur  renon- 
ciation au  bénéfice  de  cette  loi  n'était  point  admise  ;  —  Attendu  qu'il  en 
est  de  même  de  la  forme  donnée  à  l'acte  pour  faire  obliger  la  femme  per- 
sonnellement ,  et  que  c'est  à  la  substance  de  l'acte  qu'il  faut  s'attacher  ; 
qu'il  est  démontré  qu'aucune  partie  de  la  somme  empruntée  n'a  tourné  au 
profit  de  la  dame  de  Pontevès ,  et  que  l'acte  étant  nul ,  l'imputation  de 
stellionat  lui  est  étrangère;— A  l'égard  du  sieur  de  Pontevès  : — Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesté  qu'avant  l'obligation ,  de  Pontevès  avait  rapporté 
et  communiqué  un  état  des  inscriptions  existantes  ;  que  sa  déclaration  a 
été  conforme  à  cet  état;  que  celles  survenues  dans  le  temps  intermédiaire 
ne 


qu 


pu 

termes 

prévenu  a  agi  en  connaissance  de  cause  ;  — Par  ces  motifs ,  etc. 
Du8fév.  1813.-C.  de  Paris. 

(3)  (Duroy  C.  Vergues.)  —Là  coub;  —  Attendu  que  le  stf'^ionat,  tel 
_  'il  est  défini  par  la  loi  est  une  fraude ,  un  quasi-délit;  que  ^est  b  ce 
qui  motive  la  disposition  qui  soumet  les  stellionataires,  même  les  femmea 
qui  commettent  un  stellionat,  alors  qu'elles  traitent  de  leurs  biens  libresy 
à  la  contrainte  par  corps;  —Attendu  que  toute  fraude,  tout  délit,  suppose^ 
de  la  part  de  celui  qui  le  commet,  une  mauvaise  intention  ;  qu'ainsi ,  l'ex* 
ception  de  bonne  foi  peut  être  invoquée  par  celui  qui  est  accusé  d'avoir 
commis  un  stellionat;  que  les  anciens  et  les  nouveaux  auteurs,  lajuris* 
prudence  ancienne  et  moderne,  les  discussions  du  conseil  d'État,  et  les 
discours  des  orateurs  du  gouvernement,  relatifs  au  stellionat,  ont  consacré 
le  principe  de  l'admissibilité  de  l'exception  de  bonne  foi  en  cette  matière; 
—  Attendu  que,  dans  la  cause  actuelle,  et  indépendamment  de  ce  qn(>  la 
clause  invoquée  par  le  sieur  Vergnes ,  comme  cooslilulive  de  stelliuiiui 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS,— Chap.  3,  AUt.  !>  S  *• 


«voir  la  propriété  exclusive  >  on  ne  peut  réputer  stelUonataire  le 
'vendeur  d'une  propriété  avec  déclaration,  Inexacte,  que  le  cours 
d'eau  qui  la  traversait  en  faisait  partie  ,  si ,  d'après  des  titres 
Judiciaires,  il  a  pu  être  facilement  induit  en  erreur  sur  ce  der- 
nier point  (Caen ,  26  fév.  1829)  (1);—  5<»  De  même  encore,  ce- 
lui qui  a  hypothéqué  un  immeuble  de  la  propriété  duquel  il  ne 
Justifie  pas  d'une  manière  positive,  n'est  pas  pour  cela  réputé 
steilionataire  s'il  a  eu  de  justes  motifs  pour  s'en  croire  pro- 
priétaire, et  s'il  n'est  d'ailleurs  menacé,  quant  à  présent,  d'au- 
cune éviction  ^  c'est  au  créancier  qui  allègue  la  mauvaise  foi  de 
son  débiteur  à  en  rapporter  la  preuve  (Bordeaux,  4  déc. 
1840)  (3);  p-  6^ Celui  qui  a  donné  en  hypothèque  des  biens  qui 
depuis,  ont  été  reconnus  pour  ne  pas  iui  appartenir,  peut  être 
soustrait  aux  peines  du  stellionat,  si  le  Juge  trouve  qu'il  a  eu  des 
raisons  de  douter  que  ces  biens  appartinssent  à  un  liers(Bruielles, 
18  oct.  182Î,  aff.  Bogaert,  V.  Vente);  —  1^  Lorsque,  d'après 
la  Jurisprudence  d'un  parlement,  la  femme  avait  l'option  de  la 
propriété  ou  du  prix  de  l'immeuble  acquis  par  le  mari  dans  un 
acte  de  licitation ,  ce  dernier  ne  devait  pas  être  réputé  steiliona- 
taire pour  avoir  hypothéqué  un  imnoeuble  ainsi  acquis ,  la  femme 
ne  pouvant  manifester  sa  volonté  que  lorsqu'elle  a  le  libre  exer- 

est  plutôt  QDO  claase  de  slyle ,  qu'une  déclaration  formelle  de  l'absence 
de  toute  hypothèque,  la  bonne  foi  de  la  dame  Brivazac  ne  saurait  êlre 
révoquée  en  douU;  quelle  aurait  pu  se  tromper  sur  récoooroiedes  deux 
actes  du  30  mess,  an  13  ;  mais  qu'elle  a  si  peu  voulu  tromper  le  sieur 
Vergnes,  qu'elle  lui  a  fourni  tous  les  moyens  de  connaître  ces  mêmes  actes, 
notamment  celui  où  était  établi  le  droit  d'hypothèque  du  sieur  Tournier- 
Vaillac  ;  qu'en  outre,  le  sieur  Vergnes^  notaire,  traitant  avec  une  femme, 
ayant  pu  tout  vérifier,  a  été  si  peu  trompé,  qu'il  a  connu  la  créance  du 
sieur  de  Tournier-Vaillac,  auquel  il  avait  lui-même  payé  des  intérêts 
avant  la  passation  en  acte  public  de  la  vente  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi,  c'est 
mal  à  propos  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  dame  Brivazac,  épouse 
Doroy,  steilionataire,  et  l'ont  soumise  à  la  contrainte  par  corps;  que,  sous 
ce  rapport,  le  jugement  du  4  août  1825  doit  être  réformé;....  —  Par  ces 
motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil  ;  disant  droit  sur  l'appel  reievé  par  la 
dame  Duroy  envers  le  sieur  Vergnes ,  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  stel- 
lionat dans  l'acte  de  vente  de  la  métairie  de  Crabié ,  coosenti  audit 
Vergnes  par  la  dame  Duroy  ;  en  conséquence ,  relaxe  ladit»  dame  Doroy 
de  la  contrainte  par  corps,  etc.,  etc.. 
Du  16  janv.  1829.-C.  de  Toulouse,  1**  ch.-M.  Hocqoart,  pr. 

(1)  (Duval-Lesprés  C.  Lemolne.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que , 
pour  qu'il  y  ait  stellionat  de  la  part  du  vendeur,  dans  le  sens  de  l'art. 
2059  c.  civ.,  il  faut  qu'il  ait  vendu  un  objet  dont  il  ne  savait  n'être  pas 
propriétaire;  que  Duval-Lesprés  n'a  pas  vendu  aui  époux  Lemoine- 
Desmares  les  terrains  formant  les  deux,  rives  du  ruisseau  dont  il  s'agit , 

'  mais  seulement  le  terrain  formant  une  de  ces  rives  ;  qu'à  la  vérité ,  il  a 
énoncé  comme  compris  dans  la  vente  du  8  août  1826  un  cours  d'eau 
appartenant  exclusivement  à  la  terre  qu'il  vendait ,  mais  qu'il  a  pu  être 
induit  on  erreur  sur  cette  prétendue  propriété  exclusive,  par  l'arrêt  rendu 
au  parlement  de  Rouen ,  le  7  déc.  1615,  entre  des  sieurs  Picquot ,  pro- 
priétaires des  terrains  bordant  la  rive  du  ruisseau  dont  il  s'agit ,  du  côté 
upposé,  et  un  sieur  Jean  Deialande,  de  Saint-Jean,  alors  propriétaire  des 
terrains  vendus  par  Duval-Lesprès  et  bordant  l'autre  rive ,  lequel  arrêt 
maintenait  ledit  sieur  Deialande  dans  ses  droits  de  pêche  et  d'usage  de 
Teau,  et  faisait  défense  auz  sieurs  Picquot  de  le  troubler  «n  faisant  des 
chaussées  dans  ledit  ruisseau ,  qu'ils  furent  cpndamnés  à  démolir  si  aucunes 
ciistaient;  que,  d'un  autre  côté,  ledit  Duval-Lesprés  pouvait  encore 
croire  avoir  le  droit  d'oser  exclusivement  de  l'eau  du  ruisseau ,  puisqu'il 
avait,  depuis  peu  d'années,  construit  sur  ce  même  ruisseau  on  moulin  a 
huile,  sans  aucun  obstacle  de  la  part  des  représentants  des  sieurs  Picquot; 
que,  dans  de  semblables  circonstances  et  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une 
disposition  pénale ,  on  ne  peut  pas  dire  que  Duval-Lesprés  avait  la  cer- 
titude qu'il  n'était  pas  propriétaire  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit;  —  Par 
ces  motifs...,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, autres  que  celle  qui  condamne  Duval-Lesprés,  personnellement 
•l  par  corps ,  comme  steilionataire. 
Du  26  fév.  1829.-C.  de  Caen ,  2*  ch.-M.  Régnée,  pr. 

(2)  Etpicê  :  —  (Ballande  C.  Tallieu.)  —  Un  arrêt  de  la  coor  de  Bor- 
deaux, do  27  juin  1839,  avait  ordonné  an  sieur  Ballande  de  prouver 
qu'il  était  propriétaire  d'une  maison  et  d'un  jardin  situés  dans  la  com- 
mune de  douze,  ei  qu'il  avait  hypothéqués  au  sieur  Tallieu,  par  contrat 
du  3  juin.  1838.  Cet  arrêt  avait  été  rendu  à  la  requête  du  sieur  Tallieu, 
qui  prétendait  que  son  débiteur  ne  justifiait  pas  de  fa  propriété,  et  s'était 
rendu  coupable  de  Mellionat.  —  Les  documents  d'abord  produits  par  le 
sieur  Ballande  ayant  paru  insuffisants ,  le  juge  de  paix  se  transporta  sur 
les  lieux  ,  en  vertu  d'un  second  arrêt  do  27  mars  1840.  La  visite  do  juge 
do  paix  et  les  informations  qu'il  prit  firent  connaître  :  1«  qu'il  y  avait  à 
Cooze  deox  maisons ,  l'ooei  la  plus  grande ,  appartenant  à  la  dame  Bai- 


clce  de  ses  droits ,  et  son  option  seule  devant  faire  connaître  &) 
l'immeuble  appartient  ou  non  au  mari  (Grenoble,  1'*  sect.,  17 
juin  1809,  M.  de  Barrai,  1"  pr.,  aff.  Rancurel  C.  Salomon);— 
8^  La  revente  du  fonds  déjà  vendu  à  un  tiers  n'emporte  pas  la 
peine  du  stellionat ,  si  la  seconde  vente  a  été  faite  de  bonne  foi 
par  ignorance  ou  par  erreur  (Paris,  19  janv.  1826,  aff.  Houssel , 
V.  Vente). 

1 7  A.  En  ce  qui  touche  Texceptlon  de  bonne  foi  et  l'obligation 
d'eu  administrer  la  preuve ,  n'y  a-t-il  pas  une  distinction  à  établir 
entre  les  cas  prévus  par  l'art.  2059  et  celui  de  l'art.  2136?  ^ 
Dans  le  cas  de  l'art.  2059,  c'est  au  demandeur,  on  Ta  vu  n*  173, 
qu'incombe  l'obligalion  de  prouver  que  le  débiteur  était  de  mau- 
vaise foi  en  vendant  ou  hypothéquant  des  biens  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas ,  ou  en  faisant  une  fausse  déclaralion  relativement 
aux  charges  qui  grevaient  ses  propriétés.  Dans  le  cas  de  l'art. 
2136,  la  loi  semble  établir  une  présomption  légale  de  mauvaise 
foi  contre  les  maris  et  tuteurs ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  omis  .de 
déclarer  l'existence,  qu'ils  ne  peuvent  guère  oublier,  de  l'hypo- 
thèque légale  de  leurs  femmes  et  pupilles.  On  ne  veut  pas  dire  ici 
qu'ils  ne  pourront  jamais  être  de  bonne  foi ,  puisqu'on  a  vu  plus 
haut  que ,  pour  être  rare,  ta  circonstance  pouvait  se  présenter; 

lande ,  l'autre ,  plus  petite ,  construite  par  le  sieur  Ballande,  à  ses  frais, 
sur  l'cmplucement  contigu  qu'il  avait  acheté  d'un  sieur  Cabanne;  2*  que, 
pour  la  construction  de  cette  maison  ,  le  sieur  Ballande  avait  traité  direc- 
terocnl  avec  les  ouvriers ,  et  fait  exécuter  les  travaux  sous  ses  ordres  ; 
3°  enfin  qu'il  en  percevait  lui-même  les  loyers.  Ces  renseignements  pro- 
venaient tant  des  dépositions  des  ouvriers  qui  avaient  b&ti  Ta  maison,  que 
de  celles  des  locataires  qui  l'habitaient.  De  plus ,  la  dame  Ballande  avait 
déclaré  formellement  que  la  maison  dont  il  s'agit  ne  dépendait  pas  de  sa 
propriété ,  mais  appartenait  exclusivement  à  son  mari.  —  Le  sieur  Bal- 
lande soutint  que,  dans  de  telles  circonstances;  il  avait  pu  se  croire , 
comme  il  se  croyait  réellement,  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué; 
qu'en  tous  cas  on  ne  devait  pas  présiumer  sa  mauvaise  foi ,  et  goe  si  elle 
était  alléguée  par  le  créancier,  c'était  à  celui-ci  à  en  rapporter  la  preuve. 
—  Le  sieur  Tallieu  répondit  qu'un  débiteur  devait,  avant  tout,  et  sous 

{»eiDe  de  stellionat ,  prouver  la  qualité  de  propriétaire  par  lui  prise  dans 
e  contrat  constitutif  de  l'hypothèque,  et  que  cette  preove  devait  être  faite 
à  la  réquisition  du  créancier;  que  le  sieur  Ballande  était  loin  d'avoir  éta- 
bli qo'il  fût  le  véritable  propriétaire  de  la  maison  hypothéquée;  que  la 
déclaration  de  sa  femme  n'avait  aucune  valeur;  que,  d'un  autre  côté ,  il 
ne  ressortait  nullement  des  dépositions  des  ouvriers  et  des  locataires , 
qu'en  faisant  construire  ladite  maison ,  et  en  en  touchant  les  loyers ,  lo 
sieur  Ballande  eût  agi  pour  son  propre  compte;  qu'ainsi  le  créancier  sa 
trouvait  exposé  à  voir  son  gage  lui  échapper ,  tant  que  la  propriété  de 
son  débiteur  ne  serait  pas  clairement  démontrée;  qu'en  cet  état  il  avait 
un  intérêt  incontestable  à  faire  déclarer  celui-ci  steilionataire,  sans  qu'il  v 
eût  lieo  d'attendre  qoe  le  danger  de  l'éviction  se  fût  réalisé.  ^  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  le  procès- verbal  rédigé  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Lalinde,  en  exécolion  do  dernier  arrêt  interlocotoire ,  con- 
state qu'indépendamment  de  la  maison  et  do  jardin  possédés  par  Elisa- 
beth Dabland ,  épouse  Ballande,  comme  faisant  partie  de  la  succession 
de  Marguerite  Longy,  veuve  Dabland ,  sa  mère ,  dont  elle  est  unique  hé- 
ritière ,  il  existe  au  chef-lieu  de  la  commune  de  Couze  une  autre  maison 
plus  petite  avec  un  jardin  qui  en  forme  une  dépendance  ;  —  Qoe  Bal- 
lande, par  le  contrat  du  3  juill.  1828,  ayant  déclaré  hypothéquer  à  Tal- 
lieu ,  son  créancier,  une  maison  et  un  jardin  situés  au  lieu  de  Couse , 
cette  affectation  hypothécaire,  sans  plus  ample  désignation ,  peut  égale- 
ment s'appliquer  à  l'un  ou  l'autre  immeuble;  —  Attendu,  d'autre  part, 
qu'il  résulte  de  l'enquête  :  1*^  que  Ballande  acheta  d'un  nommé  Cabanne 
une  partie  de  l'emplacement  sur  lequel  la  petite  maison  a  été  édifiée; 
t"^  qu'il  traita  directement  avec  les  ouvriers  qui  l'ont  construite  sous  sa 
direction  et  par  ses  ordres;  3*  que  les  loyers  de  cette  maison  loi  ont  tou- 
jours été  payés  et  pour  son  propre  compte  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  U 
stellionat  consiste  à  vendre  ou  à  hypothéquer  on  immeoble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire  (art.  2059  c.  civ.);  qu'il  faot ,  dès  lors,  qoe  l'in- 
tention de  tromper  celui  avec  lequel  on  contracte  résulte  manifestement 
des  circonstances  que  le  juge  a  la  mission  d'apprécier; qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause  actuelle ,  de  statuer  sur  une  question  de  propriété ,  alors 
surtout  que  personne  ne  conteste  à  Tallieo  l'exercice  do  droit  d'hypothèque 
qoe  Ballande  reconnaît  lui  avoir  conféré  sur  cet  immeuble; — Qu'il  suffit 
a  ce  dernier^  pour  l'affranchir  de  la  contrainte  par  corps  qui  est  la  peine 
du  stellionat^  qo'il  ait  eu  des  motifs  suffisants  de  se  croire  propriétaire; 
que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  tant  que  la  preuve  contraire  n'est 
pas  rapportée  ;  —  Vidant  les  interlocutoires  ordonnés  par  les  arrêts  des 
27  juin  1859  et  27  mars  1840.  met  au  néant  l'appel  que  Louis  Tallieu  a 
interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bergerac  le  ii 
août  1836. 

Do  4  déc.  1840.-G.  de  Bordeaux,  4«  ch.-M.  Gerheaud,  pr. 
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nais  nous  disons  quc^  dans  un  cas  pareil»  ce  serait  à  eux  à  le 
prouver,  et  non  au  demandeur. 

t  ■»*.  Au  surplus,  appartient-il  auxjuges  du  fond  d'apprécier 
d'une  manière  souveraine  et  sans  encourir  la  censure  de  la  cour 
suprême  les  circonstances  et  les  caractères  constitutifs  du  dol  et 
de  la  fraude?  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers  (V.  Cassa- 
tion, n"  1709  et  suiv.).  Voici  un  arrêt  qui  s'est  prononcé  pour 
rafflrmative  :  «  La  cour,  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt, 
en  confirmant  le  premier  jugement,  n'a  fait  qu'Interpréter  les 
diverses  clauses  du  contrat  de  vente,  les  expliquer  l'une  par 
l'autre,  et  apprécier  des  allégali  ons  de  dol  et  de  fraude,  d'après 
leur  nature,  et  que  les  interprétations  et  appréciations  de  faits 
et  de  circonstances  sont  abandonnées  par  la  loi  à  la  conscience  et 
aux  lumières  des  cours;  ce  qui  écarte  les  deux  premiers  moyens; 
rejette  »  (  3  mars  1813 .  cb.  req.,  M.  Henrioo,  pr.»  Lefessier, 
rap.,  afr.  Charpentier  C.  Favier). 

178.  Préjudice  causé.  —  C'est  le  second  élément  constitutif 
du  steiiionat.  —  Il  est  certain ,  malgré  la  généralité  des  termes 
des  articles  précités  du  code  civil,  que  le  steiiionat  qni,  par  l'é- 
vénement, n'a  point  nui  et  ne  peut  nuire  à  la  partie  qut  s'en 
plaint,  ne  doit  pas  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps  (  H.  Mer- 
lin, V*  Stell.,  n*  7,  et  la  loi  3,  $  1,  (T.,  Quœ  tn  fraudem  credito- 
rum).  —  En  effet,  dès  i'instaut  que  le'créancier  est  désintéressé, 
qui  donc  aurait  qualité  pour  se  plaindre  du  steiiionat?  Ce  n'est 
pas  ce  créancier  ;  ce  n'est  pas  non  plus  le  ministère  public , 
puisque  l'action  en  steiiionat  n'est  qu'un  dol  civil  qui  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  poursuites  devant  la  Juridiction  civile.  — 
D'ailleurs  la  contrainte  par  corps  est  une  peine  purement  civile  -, 
elle  ne  doit  être  infligée  que  lorsque  les  intérêts  privés  des  par- 
ticuliers, pour  la  conservation  desquels  elle  a  été  établie  dans 
certains  cas,  sont  véritablement  froissés.  Quand  il  n'y  a  point 
de  dommage  à  réparer,  quand  l'exécution  des  obligations  ne 
reste  pas  suspendue ,  il  n'y  a  aucun  motif  qui  puisse  autoriser  à 
priver  un  citoyen  de  sa  liberté.  —  Or,  il  n'y  a  paa  dommage 
pour  le  créancier  hypothécaire ,  si  on  lui  rembourse  sa  créance 
dans  son  entier,  si  on  réalise  ce  que  l'hypothèque  était  destinée 
à  lui  garantir,  etc.,  etc.  —  Donc  et  bien  que  l'existence  du  stei- 
iionat fût  établie ,  le  délinquant  pourrait  échapper  à  la  eon- 

(1)  (Roai-Levanoier  C.  Detenre.)— La  cona;^  Attendu  qoe  lacoor 
d^appel  d'Oriéaos,  après  toas  les  débats  et  discussions  qui  ont  eu  lien  entre 
les  parties  sur  chacun  des  chefs  de  steiiionat  reproché ,  après  un  délibéré 
en  la  chambre  du  conseil ,  examen  de  tous  les  actes  comme  infectés  du 
vice  de  steiiionat,  ensemble  de  tomes  les  autres  pièces  produites,  des  cir- 
constances qui  ont  accompagné  et  suivi  les  actes  reprochés ,  a  reconnu  eo 
fait  quMi  n'y  avait  de  la  part  des  sieurs  Detenre  ni  dol  ni  fraude ,  et  qu'il 
n'existait  poiat  de  préjudice  réel  pour  les  mariés  Roux-Levannier;  que 
si  dans  le  principe  les  Roux  avaient  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  à 
raison  de  Texistence  apparente  de  quelques  inscriptions  étrangères  prises 
sur  les  immeubles  affectés  à  leurs  créances ,  ces  inquiétudes  avaient  dû 
cesser  par  le  rapport  fait  devant  les  premiers  juges  et  avant  le  jugement, 
des  quittances,  mainlevées  et  radiations  desdites  inscriptions  ;—  Attendu 
que  le  steiiionat  étant  un  délit  privé  dans  rinlérèt  de  la  personne  lésée , 
la  demande  en  poursuite  à  cet  effet  doit  cesser  dès  qu'il  a  été  constaté 
qu'il  n'y  avait  eu  ni  dot  ni  préjudice  réel  ;  —  Rejette. 

Du  19  mai  18i2.-C  C,  sect.  req.-HH.  Henrion ,  pr.-Sieyès ,  rap. 

(2)  (Deluchi  C.  Pexxa.)  — •  La  cona;  —  Considérant  que  la  loi,  en 
prononçant  la  contrainte  par  corps  contrôle  débiteur  qui  a  présenté  comme 
libres  des  biens  hypothéqués,  a  voulu  punir  la  mauvaise  foi  de  ce  débiteur 
et  donner  en  même  temps  au  créancier,  dans  la  liberté  personnelle  de  son 
débiteur,  un  gage  qui  pût  lui  profiter  pour  le  recouvrement  de  la  créance, 
puisque  par  le  dol  du  débiteur  il  a  été  induit  à  accepter  une  hypothèque 
sur  des  biens  qui,  étant  frappés  d'autres  hypothèques,  ne  lui  présentent 
pas  cette  sûreté  qu'il  avait  voulu  se  procurer  ;~Que  de  là  il  s'ensuit  que 
si  l'hypothèque  qui  affectait  les  biens  que  le  débiteur  a  déclarés  libres  en 
vertu  d'une  radiation  ou  d'une  déclaration  passée  par  le  créancier  hypo- 
thécaire antérieur,  ne  présente  plus  des  obstacles  au  second  créiyicier, 
pour  qu'il  puisse  exercer  sur  ces  biens  son  droit  d'hypothèque,  tout  comme 
s'ils  eussent  été  réellement  libres ,  tout  motif  de  décerner  contre  son  dé- 
biteur la  contrainte  par  corps  vient  à  cesser....  ; — Dit  n'y  avoir  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  requise  par  la  dame  Deluchi ,  etc. 

Ou  28  avril  1S08.-C.  de  Turin. 

(3)  Espicê  :  —  ^Gro8  et  Miège  C.  Ducat.)  —  Jugement  du  tribuna\  de 
Lyon  qui  porte:  —  Considérant  que,  par  acte  reçu  Nepples,  notaire  à 
Lyon,  le  30  mars  dernier,  les  sieurs  Gros  et  Miège  ont  vendu  au  sieur 
Ducat  diiérents  immeubles  désignés  et  confinés  audit  acte ,  moyennant  la 
somme  de  10,000  fr.,  dont  le  contrat  porte  quittance-,  que  ces  mêmes 


tralnte  par  corps  en  acquittant  en  entier  la  dette  qu'il  avait  con- 
tractée sous  la  garantie  d'une  hypotlièque  trompeuse,  ou  en 
désintéressant  le  créancier.  —  La  jurisprudence  est  d'accord 
sur  ce  point.  Ainsi  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  steiiionat  est  un 
délit  privé  dont  la  poursuite  doit  cesser,  s'il  est  déclaré  con- 
stant qu'il  n'y  a  eu,  pour  la  personne  qui  s'en  plaint,  ni 
dol  ni  préjudice  réel  :   par  exemple ,  que  le  débiteur  d'uno 
rente  avec  affectation  hypothécaire ,  bien  qu'il  ait  déclaré  au 
crédi-rentier  des  hypothèques  moindres  que  celles  qui  grevaient 
déjà  l'immeuble  qu'il  donnait  à  ce  dernier  comme  sûreté ,  peut 
être  affranchi  des  peines  du  steiiionat  si ,  de  l'examen  de  toutes 
les  pièces  et  circonstances  de  la  cause ,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas 
eu  dol  de  sa  part ,  et  si ,  surtout ,  11  avait  fait  cesser  les  inquié- 
tudes du  crédi-rentier,  en  rapportant,  avant  le  jugement,  main- 
levée et  radiation  de  ces  inscriptions  dissimulées  (  Req.,  19  mal 
18 1 2  )  (1)  ;  —  2"  Qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  décerner  la  contrainte  par 
corps  pour  cause  de  steiiionat ,  lorsque  l'hypothèque  inscrite  sur 
l'immeuble  déclaré  libre  ayant  été  rayée,  il  n'existe  plus  d'obstacle 
à  ce  que  le  créancier  exerce  son  hypothèque,  et  qu'ainsi  il  n'é- 
prouve pas  de  préjudice  (Turin ,  28  avril  1808}  (2);  —  3^  Que 
de  ce  qu'un  immeuble  vendu  franc  et  quitte  d'hypothèque  serait 
encore  grevé  d'Inscription,  11  ne  s'ensuit  pas  que  le  vendeur  doive 
être  déclaré  stellionataire ,  si  les  hypothèques  n'ont  aucune  réa- 
lité et  si  elles  sont  éteintes  par  le  payement;  que  seulenaent  le 
vendeur  est  tenu  d'en  procurer  la  radiation,  à  peine  de  dommages- 
intérêts  s'il  ne  le  fait  pas ,  ou  s'il  met  à  le  faire  une  négligence 
préjudiciable  à  l'acquéreur  (Lyon,  5  avril  1827)  (3);—  4*  Que 
la  déclaration  du  vendeur,  que  le  fonds  est  franc  et  quitte ,  lors- 
que ,  dans  la  réalité ,  Il  est  grevé  d'hypothèque  légale ,  n'autorise 
pas  contre  lui  une  action  en  steiiionat,  tant  que  l'acquéreur  n'est 
pas  inquiété  du  chef  du  créancier  :  jusque-là,  son  action  est 
prématurée  (Colmar,  19  déc.  1823,  aff.  Hoffmann,  aous  Cass., 
21  fév.  1827,  v«  Faillite  n«  1093  );  —5»  Que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  ét^e  prononcée  pour  cause  de  steiiionat,  lorsque  le 
préjudice  a  été  empêché  par  des  actes  ultérieurs  et  que  d'ailleurs 
la  condamnation  prononcée  n'a  p'as  pour  objet  de  réparer  ce  pré- 
judice (  Bennes ,  25ianv.  1820)  (4). 

199.  II  faut  en  dire  autant  dans  les  cas  où  les  hypothèques 

immeubles  ont  été  vendus  par  les  sieurs  Gros  et  Miège  francs  et  quittes  de 
toutes  dettes  et  hypothèques;— Qu'il  résulte  de  l'acte  devante  dont  s'agit 
que  Ducat  a  emprunté  des  sieurs  Derichaud  et  Jamicard  la  somme  de 
10,000  fr.  produisant  intérêts  depuis  ledit  jour,  50  mars;— Qu'il  résulte 
des  explications  des  parties  que  cette  somme  de  10,000  fr.,  déposée  entre 
les  mains  d'un  tiers ,  ne  doit  être  remise  à  Ducat  qu'autant  qu'il  n'exis- 
terait aucune  inscription  sur  les  immeubles  vendus  par  Gros  et  Miège; 
—  Que ,  d'après  le  certificat  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques 
de  Lyon ,  le  17  mai  dernier,  il  existe  sur  les  immeubles  vendus  plusieurs 
inscriptions ,  ce  qui  a  empêché  qoe  la  somme  empruntée  ait  été  remise  k 
Ducat;  d'où  il  suit  qu'il  se  trouve  en  perte  des  intérêts  de  celte  som- 
me ,  etc.,  etc.;  —  Ordonne  que  Gros  et  Miège  seront  tenus  de  rapporter 
les  mainlevés  dans  le  délai  d^un  mois ,  qu'ils  devront  tenir  compte  des 
intérêts  de  la  somme  de  10,000  fr.;  et  payeront  200  fr.  de  dommages- 
intérêts.—  Appel.  Après  un  premier  arrêt  par  défaut  qui  avait  déclaré  les 
sieurs  Gros  et  Miège  stellionataires,  la  cour  a  réformé  sa  décision  en  cet 
termes.—  Arrêt. 

La  coui  ;— Attendu  que  les  inscriptions  qui  subsistaient  encore  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques  n'avaient  plus  d'existence 
réelle  et  légale,  mais  subsistaient  seulement  parla  négligence  de  Gros  et  de 
Miège  a  en  faire  prononcer  la  radiation;  qu'ainsi,  elles  ne  pouvaient  pas 
exposer  l'acquéreur  à  perdre  le  prix  de  son  acquisition ,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lien  à  l'action  en  stelliooat;—  Attendu  qu^à  l'audience,  il  a  été  tenu 
pour  constant  que  trois  des  inscriptions  sur  quatre  ont  été  radiées ,  que 
la  quatrième  était  au  moment  de  l'être ,  et  n'empêchait  pas  M*  Nepples  de 
délivrer  les  sommes  restées  dans  ses  mains  jusqu'à  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions  ;  —  Attendu  néanmoins  que  la  négligence  prolongée  des 
appelants  à  procurer  à  l'intimé  la  l|bre  disposition  de  ses  fonds  ou  de  ses 
immeubips  en  faisant  radier  les  inscriptions ,  a  occasioné  un  dommage 
qu'ils  doivent  réparer;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges ,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  5  avril  1827.-C.  de  Lyon,  l'*  ch.-M.  Nuguo,  pr. 

(4)  (Leverger  C.  Bidault.)  —  La  coui  ;  —  Considérant  que  les  diffé- 
rents actes  delà  procédure  apprennent  que  Leverger- Bcauvallon  a  employé 
diverses  manœuvres  artificieuses  pour  circonvenir  Bidault;  que  le  stei- 
iionat qu'il  a  commis  envers  celui-ci,  la  stipulation  bizarre  relative  aui 
titres  de  propriété  des  immeubles  par  lui  vendus ,  l'obstination  à  garder 
ces  titres,  son  refus  de  comparaître  en  personne  devant  le  juge  de  paii  i 
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grevant  encore rimmeiible  seraient  néanmoins,  on  éteintêt^  on 
përiméêi^  ou  viciées  d'une  iitf{{t(^  radicale  j  les  inscriptions 
subsistant  encore,  en  ce  que  les  débiteurs  n'en  auraient  pas  re- 
quis la  radiation.  — •  V.  ci-dessus,  n^"'  150  et  sniv. 

198.  Toutefois,  le  principe,  qu'en  cas  de  steliionat  la  con« 
trainte  par  corps  n'est  encourue  que  si  ie  créancier  a  éprouvé  un 
préjudice,  doit  être  appliqué  avec  une  grande  réserve.  Il  faut 
que  l'absence  de  dommage  soit  évidente.  —  Autrement,  et  pour 
peu  qu'il  y  ait  doute  à  cet  égard,  c'est  contre  le  débiteur  qu'il 
faudrait  l'interpréter. 

1 79.  11  est  une  autre  circonstance  qui  préserve  également  le 
stellionataire  de  la  peine  de  son  doi  :  c'est  lorsqu'il  n'a  agi  que 
par  l'influence  et  sous  les  ordres  du  créancier  demandeur. — Dans 
un  cas  pareil,  celui-ci  s'étant  rendu  complice  de  la  fraude,  il  est 
non  recevable  dans  son  action  en  steliionat  contre  le  débiteur  : 
l'art.  2059  ne  s'applique,  en  effet,  que  dans  le  cas  où  le  stellio- 
nataire a  trompé  le  créancier,  acquéreur  ou  bailleur  de  fonds , 
mais  non  pas  lorsque  celui-ci,  connaissant  toutes  les  circonstan- 
ces et  la  position  fausse  du  débiteur,  a  persisté,  néanmoins,  à 
traiter  avec  lui  (Conf.  Guyot,  v«  Sten.;M.  Troplong,  n«77).— 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a  vendu  la  chose 
d'autrui,  lorsque  l'acheteur  savait  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas, 
ne  doit  pas  être  considéré  et  traité  comme  stellionataire,  et,  par 
suite,  n'est  passible  ni  de  contrainte  par  corps,  ni  de,  dom- 

quoiqae  sommé  de  le  faire,  ses  réponses  ambiguës  et  opposées  les  unes  anx 
autres  dans  rinterrogaloiro  quMl  a  subi,  forment  déjà  contre  lui  de  graves 
présomptions;  mais  qaeces  circonstances  et  celles  qui  sont  établies  dans 
le  jugement  dont  est  appel,  ainsi  que  dans  Tarrdt  d^avant  faire  droit, 
réunies  aux  inductions  qui  doivent  6tre  tirées  du  serment  prêté  par  Bi- 
dault devant  la  cour,  le  21  mai  dernier,  et  du  résultat  de  Texperlise  qui  a 
été  faite  des  biens  vendus  par  le  contrat  du  21  déc.  1815,  laquelle  exper- 
tise constate  que  lesdits  biens,  vendus  pour  19,869  fr.,  ne  Talent  réelle- 
ment que  11,091  fr.,  justifient  pleinement  que  ledit  Leverger-Beauval- 
lon  a  mis  en  œuvre,  pour  amener  Bidault  à  acquérir  les  biens  dont  il  s'agit 
pour  le  prix  stipulé  au  contrat,  des  moyens  qui  blessent  ouvertement  la 
bonne  foi ,  et  qui  coustituent  un  dol  caractérisé  ;  —  Considérant  que  ces 
faits  reconnus  constants  entraînent  contre  Leverger-Beauvallon  l'obliga- 
tion de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  à  Bidault  par  ie  doi  dont  il  s'est 
rendu  coupable;  que  Bidault  a  été  fondé  à  exercer  l'action  en  indemnité 
qu'il  loi  a  intentée  ;  que  s'il  a  demandé  qu'une  partie  du  prix  payé  ou  sti- 
pulé par  lui  lui  fût  rendue,  il  a  en  même  temps  laissé  à  Leverger-Beau- 
vallon  ie  choix  de  rendre  cette  portion  de  prix  ou  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  ces  biens,  en  lui  restituant  la  totalité  du  prix  et  les  loyaux  coûts; 
que  ce  mode,  suivi  dans  des  espèces  analogues  et  indiqué  par  la  loi,  pa- 
raît ici  non-seulement  le  plus  raisonnable ,  mais  encore  le  plus  conforme 
à  l'équité,  puisqu'il  est  le  plus  propre  à  réparer  Je  préjudice  qu'a  souffert 
Bidault,  et  qu'il  est  évident  que  Leverger-Beauvallon  ne  peut  s'en  plain- 
dre, d'après  l'option  qui  lui  est  laissée,  puisque,  s'il  préfère  résoudre  le 
contrat,  il  en  aura  la  faculté,  en  restituant  la  somme  par  lui  touchée  pour 
prix  de  vente;  —  Considérant  que,  d'après  la  position  daos  laqaelle  Le- 
verger-Beauvalloii  s'est  placé ,  il  paraît  juste  de  fixer  la  partie  du  prii 
qu'il  doit  rendre  h  Bidault,  à  la  différence  qui  existe  entre  le  montant  de 
l'expertise  et  la  somme  payée  par  Bidault,  et  qu'il  doit  être  ordonné  en 
même  temps  à  Leverger-Beauvallon  de  remettre  à  Bidault  le  billet  de 
S,500  fr.  servant  de  contre-lettre,  et  en  cas  d'inexécution  de  cette  con- 
damnation, de  faire  défense  audit  Leverger  de  se  prévaloir  dudit  billet; 
—  Considérant  que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  steliionat,  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  les  condamnations  qui  résultent  du  préju- 
dice occasionné  par  cette  fraude,  ou  qui  se  rapportent  à  des  sommes  dues 
pour  cause  de  steliionat;  —  Que,  dans  l'espèce,  outre  que  Leverger  paraît 
avoir  réparé  par  des  actes  ultérieurs  le  tort  que  le  steliionat  par  lui  com- 
mis aurait  pu  causer  à  Bidault,  il  est  constant  qu'aucune  partie  de  la 
somme  h  laquelle  il  doit  être  condamné  en  définitive  ne  provient  du  pré- 
judice qu'il  pourrait  avoir  causé  par  le  steliionat  dont  il  s'agit;  —  Con< 
sidérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  ordonné ,  dans  sa  quatrième 
disposition,  à  Leverger,  de  remettre  à  Bidault  les  titres  et  baux  au  sou- 
tien de  la  propriété  des  biens  vendus;  que  cette  disposition  a  été  confirmée 
par  l'arrêt  du  23  avril  dernier,  et  que,  oonséqueroment,  il  n'y  a  lieu  de  la 
répéter  dans  le  présent;  — Considérant  que  Bidault  ayant,  d'après  l'arrêt 
du  â5  avril  dernier,  succombé  sur  plusieurs  chefs  du  jugement  appelé,  dont 
Leverger  a  obtenu  la  réformation,  ledit  Bidault  doit  supporter  une  portion 
des«dépens;  —  Par  ces  motifs,  faisant  définitivement  droit  entre  parties , 
dit  que  le  contrat  du  21  déc  1815  est  le  fruit  du  dol  pratiqué  par  Le- 
verger-Beauvallon  envers  Bidault  ;  —  En  conséquence ,  en  premier  lien , 
condamne  Leyerger-Beaovallon  de  payer  à  Bidault  la  somme  de  6,309  fr., 
li  mieux  n'airoo  ledit  Leverger  rembourser  a  Bidault  la  somme  de 
17,400  fr.,  avec  les  frais  et,  loyaux  coûts  du  contrat  du  21  déc.  1815, 
auquel  CM  ledit  Leverger-Beàuvallon  rentrera  dans  la  propriété  etjouîs- 


mages-intérèts  (Ntmés,  17  mai  1838,  afT.  Laugier,  V.  Tutelle, 
Vente). — V.  aussi  ci-dessus,  n«  171-3*. 

190.  Conséquences  et  effets  du  steliionat,  — •  Outre  la  con- 
trainte par  corps,  dont  la  durée  y  pour  le  dire  en  passant,  doit, 
conformément  à  la  règle  générale  (V.  plus  bas  l'art.  6) ,  être 
fixée  par  le  Jugement  mémo  de  condamnation ,  le  steliionat  en- 
traîne contre  son  auteur  d'autres  conséquences  qu'on  va  faire 
connaître.  —  Ce  fait  est  si  odieux,  comme  ie  fait  remarquer 
M.  troplong,  n^  78,  que  la  loi  accumule  sur  la  tète  du  stellio- 
nataire toutes  les  peines  du  droit  civil. 

181.  l»  Les  stellionataires  ne  peuvent  être  admis  au  béné- 
fice de  cession  de  biens.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  905 
c.  pr.  L'ancien  art.  575  o.  corn.,  portait  la  même  exclusion  contre 
les  négociants  stellionataires.  Mats  aujourd'hui,  et  depuis  la  loi 
du  28  mai  1838 ,  qui  a  modifié  le  livre  5  du  code  de  com.,  les 
négociants  ne  pouvant  plus  être  admis  au  bénéfice  de  cession 
(art.  541),  la  loi,  sous  ce  rapport,  se  restreint  aux  stellionataires 
civils.  — ^  A  cet  égard ,  il  est  hors  de  doute,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé ,  qu'un  débiteur  ne  peut  plus  être  poursuivi  comme  stellio- 
nata.ire,  après  qu'il  a  été  admis  au  bénéfice  de  cession,  sans  op- 
position de  la  part  do  créancier  au  préjudice  duquel  le  steliionat 
a  été  commis,  et  qui  voudrait  ensuite  exercer  l'action  en*  steliionat 
(Req.,  l8  avr.  1819)  (1).  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  le 
créancier  qui  a  contesté  la  demande  de  son  débiteur,  tendant  à 

sauce  des  biens  compris  audit  contrat  ;  —  En  second  lieu,  condamne  Le- 
verger-Beauvallon  de  remettre  à  Bidault  le  billet  de  2,500  fr.  que  celui-ci 
a  consenti  le  21  déc.  1815  pour  contre-lettre,  ou  en  tout  cas,  lui  fait  dé- 
fense de  s'en  prévaloir  contre  Bidault ,  lequel  reste  déchargé  de  l'obliga- 
tion d'acquitter  ledit  billet;  —  En  troisième  lieu,  déboute  les  parties  de 
leurs  autres  fins  et  conclusions,  etc. 

Du  25  janv.  1820.-C.  de  Rennes,  2*  ch.-MM.  Rebillard  et  Bernard,  av. 

(1)  Espèet:  —  CHobert  de  Saint- Victor  C  Bonnet.)  —  Par  acte  no- 
tarié de  1811,  le  sieur  Donnet  constitua  au  profit  du  sieur  Robert  de 
Saint-Victor  une  rente  viagère  de  720  fr.,  au  payement  de  laquelle  il 
affecta, par  hypothèque,  une  maison  sise  à  Pont-Auderoer.  -rr  Le  sieur 
Donnet  déclara  que  cette  maison  n'était  grevée  que  de  deux  inscriptions 
qui  ne  pouvaient  excéder  6,000  fr.,  quoique  pourtant  elle  se  trouvât  en 
outre  frappée  de  l'hypothèque  légale  de  son  épouse  pour  un  capital  de 
5,596  fr.  qu'il  avait  touché  en  1809.  —  En  1814,  Donnet ,  étant  tombé 
en  faillite ,  demanda  à  être  admis  au  bénéfice  de  cession.  —  Le  sieur  de 
Saint- Victor  ne  combattit  point  cette  demande  ;  elle  fut  accueillie  par 
jugement  du  3  fév.  1814,  confirmé  par  arrêt,  sur  l'appel  d'un  créancier 
du  sieur  Donnet,  autre  que  le  sieur  de  Saint-Victor.  —  La  maison  de 
Pont-Audemer  ayant  été  vendue ,  le  sieur  de  Saint-Victor,  se  voyant 
primé  dans  l'ordre  par  la  dame  Donnet,  a  fait  assigner  Donnet  devant 
le  tribunal  de  Pont-Audemer,  pour  le  faire  condamner  par  corps  conune 
stellionataire  au  payement  de  sa  créance. 

Jogemeot  qui  rejette  cette  demande  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  Donnet 
a  été  admis  au  bénéfice  de  cession  contradictoirement  avec  ses  créan- 
ciers par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que  le  sieur  de 
Saint- Victor  a  été  appelé  comme  créancier;  que  l'art.  1268  c.  eiv.,  en 
autorisant  la  cession  judiciaire  en  faveur  d'un  débiteur  malheureux  et  de 
bonne  foi ,  a  pour  but  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps;  que  le  lé- 
gislateur s'en  est  ainsi  expliqué  dans  son  art.  1270  ;  que  l'art.  905  c.  pr. 
porte  que  ne  pourront  être  admis  an  bénéfice  de  cession  les  étrangers , 
les  stellionataires,  et  qu'il  s'ensuit  que  le  sieur  Donnet,  ayant  été  admis 
au  bénéfice  de  cession  ,  a  été  jugé  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi , 
et  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  les  poursuites  du  sieur  de 
Saint-Victor,  tendantes  à  faire  déclarer  le  sieur  Donnet  stellionataire ,  et 
à  mettre  sur  lui  la  contrainte  par  corps  à  exécution  ;  ont  pour  but  de 
paralyser  l'effet  des  jugements  qui  ont  admis  la  cession,  ce  qui  ne  peut 
être;  d'où  il  suit  que  le  sieur  de  Saint- Victor  e:>t  irrecevable  dans  ces 
mémos  poursuites ,  parce  qu'elles  sont  en  opposition  avec  les  jugements 
el  articles  de  lois  précités.  »  —  Appel.  —  9  fév.  1828,  arrêt  confinuatif 
de  la  cour  de  Rouen. 

Pourvoi  de  Saint-Victor,  pour  violation  de  l'èrt.  2059  c.  civ.  et  fausse 
application  de  l'art.  1268  du  même  code.  Le  demandeur  soutient  que  la 
contrainte  par  corps ,  accordée  contre  les  stellionataires  par  l'art.  2059 
c.  civ,,  est  un  droit  qu'aucune  loi  n'oblige  d'exercer  avant  l'admission  du 
débiteur  au  bénéfice  de  cession  ;  que  l'art.  905  c«  pr.  permet  bien  au 
créancier  de  s'opposer  à  la  cession  en  déclarant  le  steliionat,  mais  qu'il 
ne  lui  en  impose  nullement  l'obligation ,  à  peine  de  déchéance ,  et  qu'ainsi 
la  cour  royale  n'a  pu  le  déclarer  non  recevable  dans  sa  demande  que  par 
une  violation  manifeste  de  l'art.  2059  c.  civ.  — Arrêt. 

La  colr  ;  —  Attendu  que  suivent  l'art.  1270  c.  civ.,  la  cession  de 

biens  jud 'Maire  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps,  seule  peine 

que  la  loi  inflige ,  en  faveur  (1«j  créancier,  au  délit  civil  que  l'on  appello 

I  steliionat;  — Attendu  que  le  créancier  peut  renoncer  à  exercer  l'action 
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éH'e  admis  au  bénéQce  de  cession  de  biens ,  sans  opposer  l'ex* 
ceptioD  prise  de  ce  que  ce  dernier  aurait  commis  envers  lui  un 
8teUionat,  se  rend,  par  ce  silence ,  non  recevable  à  le  faire  con- 
damner pour  stellionat ,  après  l'arréi  qui  a  admis  la  cession  de 
biens  :  il  importe  peu  que ,  pendant  l'instance  d'appel ,  et  avant 
cet  arrêt ,  ie  créancier  ait  formé  contre  son  débiteur  une  action 
particulière  pour  le  faire  condamner  comme  steliionataire  (Req., 
23]anv.  iS12)  (!}.— Et  le  débiteur,  qui  a  été  déclaré  slellio- 

que  la  loi  lui  accorde  à  ce  sujet;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  ces- 
sion de  biens  de  Donnet  a  été  (aile  de  la  manière  la  plus  régulière;  que  le 
demandeur  a  été  partie  dans  Tioslance  avec  les  autres  créanciers  ;  que  le 
débitear,  en  conformité  de  Tart.  898  c.  pr.,  y  a  produit  son  bilan,  dans 
lequel  le  demandeur  aurait  pu  et  dû  voir  les  droits  de  la  femme  de  son 
débitear  et  la  preuve  du  stellionat  ;  qu^il  aurait  pu ,  en  conséquence ,  in- 
voquer la  disposition  de  Fart.  906  du  même  code ,  qui  refuse  au  steliio- 
nataire le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  ;  mais  qu'an  contraire  il  ne  s^est 
point  opposé  a  ce  que  ce  bénéfice  fût  accordé  au  débitear  par  un  juge- 
ment confirmé  sur  Tappei  d^un  autre  créancier;  — Attendu  que,  dans 
un  pareil  état  de  choses ,  la  cour  de  Rouen  n^a  violé  aucune  loi  en  décla- 
rant que  le  demandeur  n*était  plus  recevable  à  eiercer  Faction  en  stel- 
lionat ;  —  Rejette. 
Da  15  avril  i819.-G.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Botton,  rap. 

(1)  Evpèçe:  —  (Allard  C.  Lecat.)— Le  29  fév.  1812,  une  obligation  de 
6,727  fr.  futsoascrile  au  profit  du  sieur  Allard  par  le  sieur  Lecat,  qui  affecta 
divers  immeubles,  et  notamment  une  maison  située  à Soissons,  quMl  déclara 
8008  les  peines  du  stellionat,  n^âtre  grevée  que  d'une  créance  de  2,400  fr., 
quoique  dans  la  réalité  elle  fût  frappée  d^autres  inscriptions.  — En  1819, 
Allard,  créancier  de  Lecat  pour  d'autres  sommes,  le  fit  arrêter.  Alors 
celui-ci ,  pour  obtenir  sa  liberté ,  demanda  à  être  admis  au  bénéfice  de 
cession  de  biens.  Allard  s'y  opposa ,  en  se  fondant  sur  ce  que  Lecat  n^é- 
tait  ni  malheureux  ni  de  bonne  foi;  néanmoins,  la  cession  de  biens  fut 
admise  par  jugement  do  1*'  fév.  1820,  que  confirma  un  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens ,  du  6  mai  suivant.  —  Il  est  à  remarquer  qu'avant  cet  arrêt  la 
maison  de  Soissons  ayant  été  vendue ,  le  sieur  Lefèvre  ^  acquéreur,  avait 
fait  notifier  à  Allard  l'état  des  inscriptions  dont  elle  était  grevée ,  et  qoe, 
par  là ,  ce  dernier  avait  pu  apprendre  que  Lecat  s'était  rendu  envers  lui 
coupable  de  stellionat  par  sa  déclaration  lors  de  l'acte  de  1812.  Toutes 
fois  Allard  ne  se  prévalut  point  de  ce  moyen  contre  la  demande  de  Lecat; 
seulement,  dès  le  6  mars  1820,  il  dirigea  contre  lui  une  déclaration  par- 
ticulière pour  le  faire  déclarer  steliionataire ,  et  cette  action,  sur  laquelle 
il  n'a  pu  être  statué  qu'après  l'arrêt  d'admission  au  bénéfice  de  cession 
de  biens,  a  été  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Soissons,  du  10  mai 
1820,  qui  a  condamné  Lecat,  même  par  corps,  à  rembourser  la  montant 
de  l'obligation  de  1812. 

Lecat  a  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Il  a  prétendu  que  le  siear  Al- 
lard était  non  recevable  dans  son  action  en  stellionat,  parce  qu'il  aorait 
dû  opposer  cette  eiceplion  lors  de  l'instance  en  cession  de  biens.  — 
Cette  fin  de  non-recevoir  a  été  admise  par  arrêt  de  la  cour  d^AmienSi  da 
26  août  1820,  ^insi  conçu  :  a  Considérant  que ,  par  jugement  du  Iribu- 
bunal  civil  de  Soissons ,  en  date  du  1*'  fév.  1820,  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour,  du  6  mai  suivant,  Lecat  a  été  admis  au  bénéfice  de  cession  ju- 
diciaire ,  et  que  par  là  il  a  été  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  ;  — 
Considérant  qu'à  l'époque  de  cet  arrêt ,  Allard  avait  connaissance  des 
faits  qui  pouvaient  constituer  le-  stellionat ,  puisque  Lefèvre  (acquéreur) 
avait  fait  notifier  à  Allard  l'état  des  inscriptions  eiistanles  sur  la  maison 
de  Lecat;  qu'il  savait  alors  que  son  inscription  était  primée  par  celle  de 
Guenne  et  consorts  ;  que  dès  lors  il  devait  se  prévaloir  du  moyen  de  stel- 
lionat pour  s'opposer  à  ce  que  Lecat  fiit  admis  au  bénéfice  de  cession  ; 
que  cependant ,  et  en  s'opposant  à  celte  cession  par  d'autres  moyens ,  il 
n'a  pas  fait  usage  de  celui-là;  que  dès  lors  il  est  censé  y  avoir  renoncé  , 
et  n'est  plus  recevable  à  le  proposer  aujourd'hui  pour  obtenir  contre  Lecat 
la  contrainte  par  corps  dont  l'arrê;  du  6  mai  l'a  déchargé.  » 

Pourvoi  du  sieur  Allard,  pour  violation  des  art.  1350,  1351,  2059 
c.  civ.,  et  de  l'art.  904  c.  pr.  —  Il  fait  d'abord  remarquer  que  c'est  pen- 
dant l'instance  d'appel  au  sujet  de  la  cession  de  biens ,  qu'il  a  eu  con- 
naissance du  stellionat  pratiqué  envers  lui  ;  qu'il  n'a  donc  pu  poursuivre 
la  condamnation  par  corps  de  Lecat  pour  ce  délit  qd'à  partir  do  moment 
où  il  l'a  connu  ;  que  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  action  particulière  du  6  mars 
1820,  et  qu'ainsi ,  en  admettaut  qu'une  déchéance  paisse  frapper  celui 
qui ,  connaissant  le  stellionat ,  ne  s'en  est  point  prévain  en  première  in- 
stance ,  il  se  trouvait  lui-même  à  Fabri  de  cette  déchéance. 

A  la  vérité,  continue  le  demandeur,  il  parait  résulter  de  Farrêt  attaqué 
que  le  stellionat  doit  nécessairement  être  opposé  à  la  demande  tendant  à 
nbtenir  le  bénéfice  de  cession  de  biens,  et  que  ces  deui  actions  sont  tellement 
dépendantes  Fune  de  l'autre,  que  lorsqu'une  fois  la  cession  est  demandée, 
le  stellionat  ne  peut  plus  être  opposé  que  d'une  manière  incidente  et  par 
ferme  d'exception.  Mais  d'abord ,  Faction  en  stellionat  existe  par  eUe- 
même  ;  elle  ne  dépend  d'aucune  antre;  elle  n'est  point  l'accessoire  ou  la 
conséquence  d'actions  déjà  formées,  comme  Fintervention  ^  le  désaveu ,  la 
reprise  d'instance,  les  exceptions  dilatoires,  judicokm  foJoî,  celles  en 


nataire  envers  Fun  de  ses  créanciers,  n'en  est  pas  moins  admis* 
sible  au  bénéfice  de  cession  à  l'égard  des  antres  (Turin,  21  déc. 
1 81 2}  (2).  —  Pareillement  encore,  le  stellionat  commis  à  Fégard 
d*un  créancier  ne  peut  être  invoqué  par  un  autre  contre  le  dé- 
biteur qui  réclame  le  bénéfice  de  cession ,  encore  que  celui  au 
préjudice  de  qui  le  débiteur  s'est  rendu  steliionataire  et  qui  garda 
le  silence  fasse  partie  de  la  masse  (Montpellier,  21  mai  1827)  (5). 
189.  2«  Les  stellionataires  ne  peuvent  plus  invoquer  le  bé- 

nullité  d'assignation ,  etc.,  qui  sont  nécessairetbant  des  demandes  itt« 
cidentes;  le  stellionat  peut  donc  être  la  base  d'une  action  principale  qui 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridiction  ;  et  de  ce  que  ie  créancier,  s'il  le 
croyait  utile  à  sa  défense ,  pourrait  proposer  l'exception  de  stellionat  in- 
cidemment, il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  loi  ait  entendu  l'obliger,  à  peine 
d*ètre  déclaré  'non  recevable ,  de  la  proposer  dans  cette  forme.  —  C'est 
vainement  qu'on  allègue  que  Fadmissiun  au  bénéfice  de  cession  a  dé- 
chargé le  débiteur  de  la  contrainte  par  corps,  et  que  la  condamnation  pour 
stellionat  porterait  atteinte  à  la  chose  jugée  sur  ce  point.  CeUa  objection 
n'aurait  de  fondement  qu'autant  que  l'on  prétendrait  que  la  condamnation 
pour  stellionat  fait  revivre  la  faculté  qu'avaient  les  créanciers ,  avant  la 
cession  de  biens ,  de  contraindre  par  corps  leur  débiteur  ;  mais ,  à  leur 
égard ,  latession  conserve  tous  ses  efifets;  on  soutient  seulement  que  le 
jugement  sur  la  demande  en  cession  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur 
Faction  en  stellionat,  soit  parce  que  le  steliionataire  étant  réputé  de 
mauvaise  foi ,  ne  mérite  aucune  faveur,  soit  parce  qu'il  en  doit  être  de  ce 
cas  comme  d'upe  foule  d'autres  emportant  contrainte  personnelle.  Or, 
prétendra-t-on  qu'un  voleur  dont  le  délit  est  antérieur  à  la  cession  de 
biens,  qu'un  comptable,  un  tuteur,  un  administrateur,  un  dépositaire  qui 
auraient  mal  géré  ou  commis  des  infidélités,  ne  puissent  être  passibles  de 
la  contrainte  par  corps ,  par  cela  qu'ils  auraient,  depuis  ces  faits,  obtenu 
le  bénéfice  de  cession  ?  Reconnaissons  donc  que  la  cession  de  biens  et  le 
stellionat  forment  des  actions  tout  à  fait  distinctes,  et  que  les  stelliona» 
taires  restent  exposés  à  toutes  les  rigueurs  des  lois  (V*  Esprit  du  code  dt 
commerce,  sur  l'art.  575  c.  com.}. —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu ,  en  droit,  que  l'exception  tirée  do  stellionat  était 
une  défense  à  la  demande  formée  par  Lecat ,  steliionataire ,  pour  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  en  fait,  1*  que  le  demandeur,  parmi  les  moyens  opposée  par  lui 
à  Lecat,  n'a  pas  excipé  de  celui  tiré  du  stellionat;  2<*  que,  par  arrêt  passé 
en  force  de  chose  jugée ,  Lecat  a  été  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  le  demandeur  ne  pouvait, 
sons  la  forme  d'une  action  principale ,  employer  Fexception  du  prétendu 
stellionat  y  dont  il  ne  s'était  pas  prévalu  lors  de  Farrêt  intervenu  sur  la 
demande  en  bénéfice  de  cession  de  biens ,  Farrêt  attaqué  n'a  fait  que  té 
conformer  anx  lois  de  la  matière,  et  n'a  nullement  choqué  les  dispositions 
des  lois  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  23  janv.  1S22.-C.  G.,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-Vallée,  rap.* 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacqnemin,  av. 

(2)  (F...  C.  L...)~  Lacoui;—  Attendu  .  porte  l'arrêt,  qae  Faction 
qui  dérive  du  stellionat  est  uhe  action  purement  civile  et  personnelle ,  et 
que  conséquemment  elle  ne  peut  appartenir  ni  produire  d'effet  que  dans 
Fintérêt  de  celui  envers  lequel  le  stellionat  a  été  commis,  et  que  ce  serait 
en  altérer  essentiellement  la  nature  et  le  caractère ,  que  de  l'envisager 
comme  une  action  publique  et  profitable  à  tous  créanciers  quelconques 
d'un  débiteur,  qui  n'a  été  steliionataire  qu'à  Feoconlre  d'un  seol  ;—  Que 
c'est  d'après  ces  principes  et  dans  ce  sens  que  les  commentateurs  les  plus 
Célèbres  attestent  que  doivent  être  entendus  les  termes  généraux  des  art. 
905  c.  pr.  et  575  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à 
l'espèce ,  il  est  évident  que  l'intimé  qui  ne  justifie  aucunement  qne  Fap« 
pelant  ait  commis  de  stellionat  à  son  préjudice ,  ne  peut  se  prévaloir  de 
Farrêt  qui  a  été  rendu  entre  Fappelant  et  J.  C...»  par  lequel  l'appelant  a 
été  déclaré  steliionataire ,  et  qu'il  peut  d'autant  moins  fonder  son  opposi- 
tion à  Fadmission  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  réclamé  par  l'appe- 
lant, sur  cet  arrêt,  que  le  même  J.  C...,  au  profit  duquel  il  a  été  rendu, 
aurait ,  par  acte  de  conclusions  prises  à  l'audience  et  signé  de  loi,  déclaré 
consentir  que ,  dans  son  intérêt ,  Farrêt  susdaté  soit  déclaré  comme  non 
avenu ,  et  que  sa  créance  envers  l'appelant  soit  envisagée  comme  éteinte, 
et  Fappelant  admis  à  jouir  du  bénéfice  qne  le  jugement  du  tribunal  lai 
avait  assuré. 

Du  21  déè.  1812.-C.  de  Turin. 

(3)  Espèce  :  —  (Calage  C.  Puecb.)  —  Calage  demande  à  être  admis 

au  bénéfice  de  cession.  Poech,  Fun  de  ses  créanciers ,  s'y  oppose,  en  se 

fondant  sur  le  stellionat.  Calage  le  soutient  non  recevable,  attendu  que  ce 
n'  .    ^     .     .       . 

par 

tier 

personne  ;  que 

exceptions  propres  à  chacun  doivent  être  communes  à  la  masse.  Le  fait 

qne  le  débitear  a  trompé  Fun  de  ses  créanciers ,  réplique  Calage ,  n'éta» 

blit  pas  sa  mauvaise  foi  à  Fégard  de  tous.  Il  en  est  du  steliionataire  comme 

du  dépositaire  infidèle  et  du  tuteur  reliquataire  ;  la  peine  ne  concerne  auo 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chip.  3,  Art.  1 ,  §  i . 


néflco  da  terme,  Dien  que  Tarti  1 188  c.  civ.,  qui  Indique  les  cas 
emportant  cette  déchéance,  ne  parle  pas  nommément  des  stellio- 
nataires,  ceux-ci  doivent  étro  atteints  par  la  disposition  générale 
de  cet  article  relative  à  «  ceux  qui  ont  diminué  par  leur  fait  les 
eûretés  qu'ils  avaient  données...  »  (Conf.  MM.  Duranton  ,  t.  11, 
!!•  122;  Delvincourt,  t.  2,  p.  493  et  703;  Troplong,  n"  78).  — 
Et  il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  stelilonataire  est  déchu  du 
bénéfice  du  terme  (Pau,  3  ]uill.  1807;  Bourges,  11  déc.  1839)(1). 

198.  Z^  Les  stellionataires  ne  sont  point  admis  à  la  réhabi- 
litation. Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  612  c.  com. 
—  V.  Faillite,  n»  1856. 

184.  La  seconde  catégorie  des  cas  de  contrainte  par  corps 
Impérative  est  établie  par  Tart.  2060  c.  civ.,  dans  les  termes 
suivants  :  -—  <  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement  : 
1"  Pour  dépôt  nécessaire;  —  2*  En  cas  do  réinlégrande,  pour 
le  délaissement,  ordonné  par  Justice,  d'un  fonds  dont  le  proprié- 
taire a  été  dépouillé  par  voies  de  fait;  pour,  la  restitution  des 
fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  pour 
le  payement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire; 
— 3<^  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
sonnes publiques  établies  à  cet  effet  ;  —  4*  Pour  la  représenta- 
tion des  choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres 
gardiens;  —  5<^  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contrôles  cau- 
tions des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises 
à  cette  contrainte;  —  6<»  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la 
représentation  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée  ;  — 
7<^  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  des  huissiers,  pour  la  resti- 
tution des  titres  à  eux  confiés,  et  les  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions.  » 

le  déposant  ou  le  pupille.  C'est  au  reste  ropinion  de  Merlin ,  v^  Cession 
de  biens (  a**  6  ;  de  Carré,  Quest.  3053,  et  Pardessus,  Droit  com.,  t.  4, 
0"  1529.—  Le  tribunal  de  Montpellier  rejette  la  demande  de  Calage.  — 
Appel. —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  sulQsamment  des  faits ,  actes  et 
circonstances  de  la  cause,  que  le  sieur  Calage  est  réellement  malheureuxi 
et  que ,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  opposant ,  rien  n'établit  sa  mau- 
vaise foi  ;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant , 
admet  le  sieur  Calage  au  bénéGce  de  la  cession  de  biens  en  faveur  de  ses 
créanciers  ;  à  la  charge  par  lui  de  la  réitérer,  etc. 

Du  21  mai  i827.-C.  de  Montpellier  .-M.  de  Trinqoelague ,  1**  pr. 

(1)  1"  Etpice:  —  (Bareigt  C.  Lauret.)  —  La  coun;  —  Considérant 
que  l^art.  1188  c.  civ.,  porte  que  a  le  débiteur  ne  peut  pas  réclamer  le 
bénéfice  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  ,  par  son  fait,  il  a  diminué  les 
sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  k  son  créancier;  »  que  la  partie 
de  Deyt  (Bareigt)  est  ici  dans  un  cas  moins  favorable ,  puisqu'au  lieu 
d'avoir  diminué  les  sûretés  qu^ello  aurait  données  à  son  créancier,  elle  ne 
lui  en  donna  aucune;  qu'elle  se  rendit  au  contraire  coupable  de  fraude, 
en  lui  faisant  accroire  qu'elle  lui  en  donnait;  ~  En  eiîet,  elle  convient 
que  la  maison  qu^elle  avait  hypothéquée  pour  la  sûreté  de  la  créance  de 
la  partie  de  Biraben  (Lauret)  ne  lui  appartenait  pas  ;  qu'il  est  présumable 
que  la  partie  de  Biraben  n'aurait  pas  prêté  la  somme  dont  il  s'agit ,  ni 
accordé  un  terme  pour  le  payement ,  sans  les  sûretés  qui  furent  stipulées, 
et  qui  ne  sont  que  chimériques  ;  —  Que  l'art.  2039  c.  civ.,  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  pour  le  stellional,  n'a  pas  dérogé,  en  prononçant 
une  peine  contre  les  stellionataires,  à  l'art.  1188  précité,  qui  rend  la 
créance  exigible  par  la  diminution  des  sûretés  données.  A  plus  forte  raison 
est-elle  exigible ,  toute  sûreté  manquant  à  la  suite  d'une  fraude  mise  en 
u^ai^o  par  la  partie  de  Deyt.  Ainsi  la  saisie  dont  il  s'agit  n'est  pas  nulle 

fiar  le  défaut  d'exigibilité  de  la  créance,  non  plus  que  l'appointement  qui 
\\  permise. 

Du  3  juin.  i807.-C.  de  Pau. 

2«  Espéa:  —  (Époux  A.*.  C.  héritiers  de  Raigecourt-Gournay.)  — 
M*  A...,  notaire  à...,  avait  touché,  du  consentement  de  son  client,  M.  de 
Raigecourt-Gournay,  le  prix  de  la  vente  don  immeuble ,  faite  devant 
lui ,  et  s'élevaot  à  la  somme  de  50,000  fr.  —  M.  de  Raigecourt ,  de  son 
vivant ,  et  à  sa  mort  ses  héritiers,  demandèrent  vainement  le  ^embour^e- 
mcnt  de  cette  somme  considérable.  Le  notaire  se  trouva  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  à  leurs  réclamations ,  et  par  suite  d'un  compte  dans  le- 
quel il  reconnaît  Torigine  de  la  créance,  le  15  mai  1837,  il  la  fixa 
lui-même ,  en  principal  et  intérêts ,  à  52,098  fr.  18  c.—  Les  héritiers 
de  Raigecourt  allaient  exercer  des  poursuites  contre  le  notaire ,  lorsqu'un 
accord  intervint  entre  les  parties.  M*  A...  et  sa  femme  se  reconnurent 
débiteurs  envers  les  héritiers  Raigecourt,  de  60,705  fr.  18  c.  qu'ils  s'o- 
bligèrent k  payer  dans  des  termes  fixés  par  l'acte.  Pour  garantie  de  cette 
créance,  plusieurs  in[imeul)les  furent  hypothéqués ,  avec  déclaration  for- 
melle que  les  mêmes  immeubles  étaient  grevés  de  plusieurs  hypothèques 
conventionnelles  et  judiciaires  dont  les  causes  étaient  loin  d'absorber  la 
valeur  vénale  ;  qu'en  conséquence,  la  créance  des  héritiers  Raigecourt  se 


11  convient  d'examiner  successivement  chacan  de  ces  sept  cas 
de  droit  civil ,  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  doit  être 
prononcée  d'une  manière  impérative. 

185.  P  Dépôt  nécessaire.  —  C'est  au  traité  du  Dépôt,  que 
sont  exposés  les  caractères  du  dépôt  tant  nécessaire  que  volon- 
taire, et  qu'on  parle  des  personnes  qui  doivent  être  rangées 
dans  la  classe  des  dépositaires  nécessaires. — Ce  n'est  que  le  dé- 
positaire nécessaire,  que  l'art.  2060  rend  passible  de  la  contrainte 
par  corps  pour  la  représentation  de  la  chose  déposée,  parce  que 
ses  obligations  sont  bien  plus  étroites  que  celles  du  dépositaire 
volontaire.  En  effet,  lorsqu'il  se  rend  InOdèle,  sa  faute  de- 
vient  plus  grave  et  plus  répréhensible  par  la  considération 
de  la  nécessité  impérieuse  où  l'on  a  été  de  s'adresser  à  lui  ; 
il  commet  alors  une  espèce  de  violation  de  la  fol  publique.  — • 
V.  ci-dessus  p.  316,  318,  n<»*  7,  32,  l'Exposé  des  motifs  et  le 
discours  de  l'orateur  du  gouvernement  et  notre  Traité  du  Dépôt. 

fl88.  Il  faut  remarquer  que  le  voiturier  et  les  entrepreneurs 
de  messageries ,  bien  qu'ils  ne  soient  pas,  à  proprement  parler, 
des  dépositaires  nécessaires,  sont  soumis  néanmoins  aux  mêmes 
obligations  que  celui-ci  par  l'art.  1782  c.  civ.,  et  deviennent 
passibles,  par  conséquent,  de  la  contrainte  par  corps  pour  la 
représentation  de  la  chose  dont  le  transport  leur  a  été  confié. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les  voituriers  par  terre 
et  par  eau  sont,  de  même  que  les  aubergistes ,  dépositaires  né- 
cessaires des  effets  à  eux  confiés  par  les  voyageurs,  et,  par  suite, 
sont  responsables  par  corps  de  la  perte  de  ces  elTets  (arg.  des 
art.  1782,  1952  et  2060  c.  civ.)  (Paris,  19  avril  1809,  afT. 
Fadate ,  V.  Commissionnaire,  n^  423.  —  V.  aussi  eod.,  n*  348). 
—  La  même  décision  s'appliquerait  à  l'individu  qui ,  sans  être 

trouvait  suffisamment  garantie  par  la  présente  hypothèque;  qu'aujour- 
d'hui il  n'existait  pas  d'autres  inscriptions  que  celles  désignées  dans  les 
états  qui  sont  entre  les  mains  des  héritiers  de  Raigecourt,  lesquelles  s'ar- 
rêtaient a  celles  prises  par  le  général  Bertrand  et  par  ses  enfants.  —  Les 
héritiers  de  Raigecourt  reconnaissent  bientôt  que  les  états  d'inscriptions 
qui  leur  ont  été  produits  étaient  inexacts ,  et  que  deux  inscriptions  prises 
pour  des  sommes  importantes  avaient  été  dissimulées.  Alors  ils  assignent 
les  époux  A...  devant  le  tribunal  de  Cb&teauroax,  demandant  que  le  mari 
soit  condamné,  même  par  corps,  à  leur  payer  le  montant  de  leur 
créance ,  parce  que  d'abord  il  y  a  stellionat,  et  qu'ensuite  il  s'agit  de  de- 
niers reçus  par  un  notaire,  à  l'occasion  de  ses  fonctions.  Ils  réclament  en 
outre  un  payement  immédiat  en  se  fondant  sur  ce  que  les  débiteurs,  en  se 
rendant  coupables  de  stellionat,  ont  nécessairement  encouru  la  déchéance 
du  bénéfice  du  terme  ,  d'après  Part.  1188  c.  civ.  —  21  juin  1839,  ju- 
gement du  tribunal  de  Ch&teauroux  qui ,  considérant  les  époux  A... 
comme  stellionataires,  les  déclare  déchus  du  terme,  et  autorise  conlce  eux 
la  contrainte  par  corps  pour  obtenir  restitution  des  sommes  reçues  par 
A...,  non  à  titre  de  prêt ,  mais  de  mandat,  par  suite  de  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Appel  par  les  époux  A...  —  Arrêt. 

La  coub*,  —  Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  le  débiteur  est  déchu 
du  bénéfice  du  terme,  si ,  par  son  fait ,  il  a  diminué  les  sûretés  promi- 
ses; ~-  Que,  par  l'acte  du  24  mai  1838,  les  époux  A...  ont  déclaré  que 
leurs  biens ,  donnés  en  hypothèque,  n'étaient  grevés  que  des  inscriptions 
portées  dans  un  état  produit,  et  que  ces  biens  sont  en  outre  grevés  de 
deux  inscriptions  non  portées  dans  l'état,  prises  les  17  mars  et  30  mai 
1838,  pour  une  somme  do  plus  de  60,000  fr.  ;  —  Que,  par  le  mémo 
acte ,  la  femme  A...  a  subrogée  dans  son  hypothèque  légale,  pour  ses 
reprises ,  les  héritiers  de  Raigecourt ,  et  que  déjà  antérieurement  elle  y 
avait  subrogé  un  autre  créancier,  le  9  mai  1838.  —  Qu'il  est ,  dès  lors , 
évident  que  les  sûretés  piromises  ont  été  en  partie  anéanties  ou  diminoéef 
parle  fait  des  époux  A...  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  jnste  raison  qu'ils  ont  été 
déclarés  déchus  du  bénéfice  du  terme  à  eux  accordé  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  droit,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  contre 
le  stellionatairo  et  contre  les  notaires  pour  non-restitution  des  deniers 
qu'ils  ont  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  l«>urs  fonctions  ;-- Qu'aux 
termes  de  l'art.  205^  c.  civ.,  il  y  a  stellionat  lorsque  le  créancier  déclare 
des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ses  biens  sont  chargés;— Que, 
dans  l'espèce,  A...  s'est  rendu  coupable  de  stellionat,  en  désignant  no- 
tamment l'inscription  du  14  mai  1838,  prise  en  vertu  d'une  obligation 
par  lui  consentie  le  9  du  même  mois ,  peu  de  jours  avant  l'obligation  du 
24  mai;  —  Que,  par  suite  de  ses  fonctions  de  notaire ,  il  a  reçu  le  prix 
d'une  vente  consentie  dans  son  étude  par  le  père  des  intimés ,  et  que  ce 
prix  non  restitué  compose  la  créance  pour  laquelle  il  est  poursuivi  ;  -^ 
Qii'en  vain  il  oppose  avoir  reçu  à  titre  de  prêt  ;  que  cette  allégation  est 
démentie  par  l'acte  de  vente  qui  lui  donne  pouvoir  de  recevoir  et  qui  ne 
pouvait  établir  un  emprunt  de  sa  part;  qu'à  la  vérité,  par  un  compte  pos« 
térieur,  il  s'est  soumis  au  payement  des  intérêts;  mais  qu'en  cela  il  n'a 
fait  que  subir  la  peine  imposée  aux  dépositaires  infidèles;— Confirme,  etc. 

Du  11  déc.  i839.-C.  de  Bourges,  l**  ch.-iU.  Mater, pr. 
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roUarier  par  état,  se  chargerait  d'un  transport  moyennant  sa» 
laiftf.  —  Quant  au  voiturier  qui  se  serait  chargé  gratuitement 
d'un  transport,  il  n*est  responsable  par  corps  de  la  perle  des 
objets  à  lui  confiés,  arrivée  par  sa  faute ,  qu'autant  que  cette 
fonte  est  assex  grave  pour  donner  lieu  à  la  contrainte  facultative 
autorisée  par  l'art.  136  o.  pr.,  par  suite  d'une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  (M.  Goin-Delisle,  p.  14). 

La  loi  prononce  impérativement  la  contrainte  pour  dépôt  né- 
cessaire, sans  en  subordonner  l'exercice  à  la  preuve  de  la  mau- 
yalse  foi  du  dépositaire.  On  a  voulu  punir,  dans  ce  cas,  mémo 
la  simple  négligence, 

189.  A  l'égard  du  dépositaire  volontaire ^  quelque  répré- 
bensible  que  soit  son  infidélité ,  elle  ne  peut  lui  faire  encourir, 
comme  on  vient  de  le  voir,  la  contrainte  par  corps;  car  cette 
infidélité  ne  porte  atteinte  qu'à  l'intérêt  privé  du  déposant ,  et 
celui-ci  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  d'avoir  mal  placé  sa  con- 
flance. — Cependant,  il  faut  prendre  garde  :  si  le  dépositaire  vo- 
lontaire infidèle ,  poursuivi  pour  la  représentation  de  la  chose 
déposée,  vient  à  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  dont  le 
montant  excède  300  fr.,  il  pourra,  sans  doute,  en  vertu  du  pou- 
roir  discrétionnaire  attribué  aux  Juges  par  l'art.  126  c.  pr.,  être 
condamné  par  corps  au  payement  de  ces  dommages-intérêts. 
Mais  nous  pensons  avec  M.  Troplong  (n<»  82)  que  cette  sévérité 
doit  être  réservée  pour  des  cas  graves,  sans  quoi  l'art.  126 
deviendrait  une  source  d'abus  et  ouvrirait  une  voie  facile  pour 
éluder  la  distinction  équitable  faite  par  la  loi  entre  le  dépôt  né- 
cessaire et  le  dépôt  volontaire. 

188.  Il  importe  de  remarquer  également  que ,  dans  le  cas 
où  le  dépositaire  volontaire  est  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, en  vertu  de  l'art.  408  c.  pén.,  la  distinction  établie 
par  l'art.  2060  s'efface  de  plein  droit,  puisque,  d'après  la  dis- 
position générale  de  l'art.  52  c.  pén.,  là  contrainte  par  corps  est 
toujours  attachée  en  matière  criminelle ,  pour  l'exécution  des 
eondamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages- 
lotérêts  et  aux  frais  (V.  le  ch.  7).  —  Mais  il  faut  que  l'action 
■oit  portée  devant  les  tribunaux  criminels,  et  on  ne  pourrait  pas, 
fOUs  prétexte  que  l'action  résultant  d'un  délit  peut  être  intentée 
devant  les  tribunaux  civils  aussi  bien  que  devant  les  tribunaux 
criminels ,  s'emparer  des  textes  du  code  pénal  (comme  l'avait  fait 
la  cour  d'appel  de  Paris  dont  l'arrêt  a  été  Justement  cassé)  pour 
prononcer  la  contrainte  par  corps  sur  une  action  civile  en  res- 
titution de  dépôt  (Cass.,  18  nov.  1834,  aff.  Barre ,  n*  641). 

189.  2<»  Réintégrandê. —  Les  caractères  de  l'action  en  rein- 
tégrande  sont  exposés  avec  développement  v*  Actions  possess., 
eect.  3,  art.  3  \  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. —  Nous 
devons  nous  borner  à  faire  remarquer,  avec  l'orateur  du  gou- 
yernement(V.  p.  316,  n*  12),  que  le  trouble  apporté  à  la  propriété 
par  celui  qui  s'en  est  emparé  par  violence  est  d'une  nature  telle- 
ment grave ,  qu'il  n'aurait  pu  être  réprimé  suffisamment  par  une 
action  ci  vile  ordinaire  :  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  n'a  donc 
pas  paru  trop  sévère  au  législateur,  et  à  Juste  titre ,  dans  un 
cas  pareil.  Et  l'article  précité  du  code  civil  prescrit  l'usage  de  la 
contrainte  non-seulement  pour  rétablir  dans  sa  possession  celui 
qui  en  a  été  violemment  dépossédé,  mais  aussi  pour  la  restitution 
des  fruits  perçus  pendant  l'indue  possession  et  pour  le  payement 
éts dommages-intérêts.  Et,  sous  ce  dernier  rapport,  il  importe 
de  remarquer  que  la  contrainte  par  corps  pour  les  dommages- 
intérêts  dont  il  est  ici  question  n'est  pas  de  la  même  nature  que 
celle  autorisée  par  l'art.  126  c.  pr.,  et  dont  on  parlera  plus  loin. 
ici ,  elle  est imp^oitoe,  tandis  que  celle  autorisée  par  l'art.  120 
c»  pr.  est  facultative  pour  le  Juge.  Dans  le  premier  cas  ,  le  Juge 
qui  la  refuserait  au  demandeur  commettrait  un  véritable  déni  de 
Justice.^  Gonf.  MM.  Goin-Delisle ,  p.  28 ,  Troplong ,  n*  120. 

lOO.  11  faut  remarquer  que  la  personne  condamnée  à  dé- 
laisser l'héritage  par  elle  usurpée  peut  y  être  contrainte  par  la 
force  publique  ;  ce  qui  ne  constitue  pas  un  cas  de  contrainte  par 
corps  dans  le  sens  de  la  loi.  Mais,  c'est  pour  la  restitution 
des  fruits  perçus,  pour  les  dommages-Intérêts ,  pour  la  somme 
à  payer  par  chaque  Jour  de  retard ,  que  la  contrainte  par  corps 
peut  avoir  lieu,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  le  montant 
de  la  somme  à  payer  ne  soit  pas  moindre  de  300  fr.,  selon  la 
règle  générale  de  l'ait.  2063. 

t91.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  le  caractère  de  violence 
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dans  la  dépossession,  étant  la  base  de  l'action  en  contrainte  par 
corps  ,  ce  moyen  de  coercition  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  si  la 
dépossession  s'était  produite  sans  voie  de  fait,  sans  l'emploi  de  la 
forcent  par  le  moyen  de  l'expulsion  (H.  Troplong,  n*  I2i).— Il 
a  été  Jugé  qu'un  héritier  présomptif ,  évincé  par  un  héritier  plus 
proche,  ne  peut  être  condamné  à  restituer  les  biens  ou  la  valeur 
des  biens  de  la  succession  dont  il  s'était  mis  en  possession  (Gaen, 
23  fév.  1825,  aff.  Gouix,  V.  n<»  248). 

1029.  Z^  Repétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  établies  à  cet  effet,  —  Lorsque ,  ainsi  que 
l'exprime  l'orateur  du  gouvernement  (V.  p.316,  n<»  8),  la  justice  a 
ordonné  la  consignation,  elle  répond  elle-même  des  deniers  con- 
signés ,  et  alors  tous  les  moyens  doivent  être  employés  pour  que 
la  foi  qu'elle  inspire  ne  soit  pas  trompée.  D'un  autre  côté,  la 
consignation  effectuée  entre  les  mains  d'un  officier  public  préposé 
à  cet  effet  participe  du  dépôt  nécessaire.  Sous  ce  double  rapport, 
la  contrainte  par  corps  devait  donc  avoir  lieu ,  en  cas  de  répéti- 
tion.—-Mais  il  faut,  pour  que  ce  paragraphe  de  l'art.  2060  puisse 
recevoir  son  application ,  le  concours  des  deux  conditions  qu'il 
exprime  :  que  le  consignataire  soit  une  personne  publique^  et 
qu'elle  soit  établie  A  l'e/Jet  de  recevoir  la  consignation. —  Mais, 
réciproquement ,  l'art.  2060  ne  se  préoccupe  pas  de  l'origine  de 
la  consignation  :  qu'elle  soit  Judiciaire  ou  purement  volontaire, 
peu  importe;  il  suffit  qu'elle  ait  été  effectuée  entre  les  mains  des 
personnes  établies  à  cet  effet.—  Eufin ,  une  remarque  qu'il  im- 
porte de  placer  préliminairement  ici ,  c'est  que  l'art.  2060  n'a 
trait  qu'aux  rapports  des  simples  particuliers  avec  les  dépositaires 
publics  :  les  rapports  de  l'État  avec  ces  mêmes  dépositaires  sont 
régis  par  d'autres  dispositions  spéciales ,  qui  font  l'objet  d'un 
examen  particulier. —  V.  le  ch.  4. 

198.  Voyons  quelles  sont  les  personnes  publiques  établies  à 
l'effet  de  recevoir  les  consignations  Judiciaires  ou  volontaires  de 
deniers. — A  Paris,  c'est  le  caissier,  et  dans  les  départements  les 
préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.— Cette  caisse, 
constituée  par  la  loi  des  finances  du  28  avril  1816,  et  par  l'or- 
donnance réglementaire  du  5  Juillet  de  la  même  année,  reçoit, 
en  outre ,  en  vertu  d'une  seconde  ordonnance  du  3  Juillet  1816, 
modifiée  depuis  par  une  ordonnance  du  19  Janv.  1835,  les  dépôts 
volontaires  des  particuliers ,  mais  à  Paris  seulement ,  et  en  mon- 
naie ayant  cours ,  ou  en  billets  de  la  banque  de  France.  —  Il 
résulte  évidemment  des  termes  généraux  de  l'art.  2060,  $  3, 
que  la  contrainte  par  corps  impérative  a  lieu  pour  la  restitution 
des  consignations  volontaires  comme  pour  la  restitution  décolles 
qui  ont  eu  lieu  judiciairement.  La  même  décision  s'induit  encore 
surabondamment  du  rapprochement  des  art.  5  et  7  de  la  loi  du 
28  niv.  an  13,  relative  à  la  caisse  d'amortissement ,  et  enfin  de 
l'art.  10  de  la  seconde  ordonnance  du  3  Juiil.  1816  (MM.  Coin- 
Dellsle,  p.  13;  Troplong,  n«'  125  et  suiv.).— Ge  dernier  auteur 
indique  les  précautions  prises  par  les  règlements  pour  que  la 
remise  des  sommes  consignées  s'opère  sans  précipitation  comme 
sans  lenteur. —  V.  Obligation  et  Trésor  public. 

194.  Les  huissiers^  détenteurs  provisoires  des  sommes  qu'ils 
sont  chargés  d'offrir  réellement  ou  de  consigner,  conformémentaux 
art.  1258,  n*  7, et  1259,  n®3,  c.  civ.;  les  huissiers  qui, lors  d'une 
saisie,  ont  trouvé  chez  le  débiteur  des  deniers  que  la  loi  leur 
prescrit  de  verser  aux  mains  du  séquestre  convenu  entre  les  par- 
ties intéressées,  ou,  à  défaut,  à  la  caisse  des  consignations  (c. 
pr.  590;  ord.  3  Juill.  1816,  art.  2,  n«  7),  sont  évidemment  des 
consignataires  publics  de  deniers,  dans  le  sens  de  l'art.  2060, 
$  3  c.  civ.,  et  deviennent  par  conséquent  contraignabies  par  corps 
pour  la  restitution  ou  le  versement  de  ces  deniers  entre  les 
mains  de  qui  de  droit,  suivant  les  différents  cas. —  il  en  est  de 
même  des  geôliers  dépositaires  temporaires  des  sommes  que  les 
débiteurs  incarcérés  leur  ont  remises,  conformément  aux  art. 
798,  800,  n*  2,  et  802  c.  pr.,  à  l'effet  d'être  mis  en  liberté  (V. 
l'ord.  du  3 Juill.  1816,  art.  2,  n*  4).  MM.  Goin-Delisle,  foc. cil.; 
Troplong,  n*  126;  Pothier,  Traité  de  la  procédure  civile,  S^part.» 
ch.  1,  réputent  personnes  publiques,  et  comme  telles,  sujettes  à 
la  contrainte  par  corps,  les  courtiers  et  agents  de  change  pour  la 
restitution  desmarchandisesqu'on  leur  a  données  à  vendre,  ou  du 
prix  qu'ils  en  ont  reçu,  comme  aussi  des  billets  et  papiers  qu'on 
leur  a  remis  entre  les  mains.  M.  Troplong ,  sur  l'art.  2060 , 
ïi^  1 29,  partage  cette  opinion  à  l'égard  des  agents  de  change,  qui 
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ont  nécesBalrement  reça  les  fonds  qui  (ont  l'objet  de  la  négo- 
ciation. 

'  Mais  la  disposition  qui  prononce  la  contrainte  pour  répé- 
tition de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  pu- 
bliques établies  à  cet  effet  ne  saurait  être  étendue,  d'après  le 
texte  restrictif  de  la  loi,  à  an  simple  particulier  sans  fonctions, 
qui  serait  parvenu  à  se  faire  remettre  indûment  des  sommes 
déposées  à  une  personne  publique,  en  surprenant  la  couQance  et 
la  vigilance  de  celle-ci.  Quelque  Juste  que  puisse  paraître,  dans 
ce  cas,  l'exercice  récursoire  de  la  contrainte  par  corps  de  la  part 
d'un  déposlUire  de  deniers  publics  qui  s'y  trouve  lui-môme  ex- 
posé par  le  fait  d'un  tiers;  néanmoins,  il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'étendre  les  dispositions  de  l'art.  2060  à  un  cas  non 
prévu  (Nancy,  18  mai  1827,  aff.  Cerfberr,  n^  U%). 

195.  Le  paragraphe  de  notre  article  n'emploie  pas«  comme 
l'ordounance  de  1667  (tit.  34,  art.  4)  et  la  loi  du  15  germ.  an  6 
(art.  3),  des  expressions  générales  qui. comprennent  tout  à  la  fois 
le  dépôt  des  deniers  et  des  corpi  certains;  il  ne  parle  exclusive- 
ment que  des  deniers,  et  c'est  à  dessein,  puisque  les  paragraphes 
qui  suivent  s'occupent  du  dépôt  des  choses  et  corps  certains. 

1941.  4^  Représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres  ^ 
commissaires  et  autres  gardiens, — Première  question  :  Ce  para- 
graphe s'applique-t-il  à  tous  les  séquestres,  soit  judiciaires,  soit 
conventionnels  ou  volontaires,  ou  seulement  aux  séquestres  judt- 
eiairM?  Dans  ranclenne  jurisprudence ,  c'était  aux  seuls  séques- 
tres établis  par  ordonnance  de  justice ,  que  la  contrainte  par 
corps  était  applicable  (Pothier,  Proc.  civ.,  p.  350).  C'est  aussi 
l'intention  du  code  civil  ;  cela  résulte,  du  moins,  de  Texposé  des 
motifs  et  des  discours  des  tribuns  Gary  et  Goupil  de  Préfeln  (V. 
p.  316,  318 ,  320,  n"  8,  32,  47),  qui  disent  que  la  raison  qui 
leur  parait  légitimer  la  contrainte  par  corps  contre  le  séquestre, 
c'est  qu'il  a  contracté  avec  ta  justice.  Or,  le  séquestre  convention- 
nel ne  contracte  pas  avec  la  justice  j  ce  n'est  d'ailleurs  qu'un  dé- 
poslUire volontaire,  à  l'abri,  par  conséquent,  de  la  contrainte  par 
corps  (c.  cIv.  1956, 1958.  — Conf.  MM.  Coin.I>elisIe,  n»  10,  et 
Troplong ,  n<»  132).^  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  2060,  n»  4 ,  ne  peut  être  appliquée  4  un 
détenteur  de  pièces,  en  qualité  de  simple  mandataire  non  com- 
mis par  justice  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  disposition  de 
l'art.  2060,  n«  4,  c.  civ.,  ne  s'applique  ni  par  son  texte  ni  par 
son  esprit  à  ceux  qui  détiennent  des  pièces  en  qualité  de  sim« 
pies  mandataires  non  commis  par  justice  »  (Bruxelles,  2«  ch., 

17  mars  1830,  aff.  N...). 

199.  En  tous  cas,  il  est  certain,  ainsi  que  cela  a  été  jugé, 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée,  par  une  or- 
donnance rendue  sur  requête  »  contre  celui  qui  s'est  constitué 
gardien  d'objets  saisis  (Nîmes,  11  août  1812,  aff.  Dufour,  V. 
A*  51).  Elle  ne  peut  avoir  lieu,  en  effet,  que  par  un  jugement. 
-^  V.  n<»*  48  et  suiv. 

198.  Néanmoins,  Il  est  sans  difficulté  que  le  séquestre,  bien 
que  choisi  par  les  parties,  est  judiciaire,  lorsque  c'est  la  justice 
qui  a  ordonné  qae  la  chose  serait  mise  sous  le  séquestre. 

199.  En  matière  de  poursuites  ^n  expropriation  forcée,  lors- 
que les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi 
reste  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judiciaire, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonne.  Il  ne  peut  alors  faire 
aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-in- 
téréU  et  contrainte  par  corps  (c.  pr.  681  et  683).  Après  que  le 
jugement  d'adjudication  lui  a  été  signifié,  il  peut  être  condamné 
par  la  même  voie  à  délaisser  la  possession  de  l'immeuble  saisi 
(c.  pr.  712)-  Le  mot  saisi,  dans  l'art.  681  c.  pr.,  s'applique  au 
tiers  détenteur  comme  au  débiteur  originaire  (arg.  Req.  4  oct. 
1814,  aff.  ieannis,  V"  Vente  judiciaire).  Ce  tiers  serait  donc  sou- 
Biis,  et  par  corps,  aux  mêmes  obligations  que  le  débiteur. 

900.  Mais  la  contrainte  ne  peut  être  prononcée  contre  le  pro- 
prlétoire  de  récoltes  saisies-brandonnées.  Et  il  a  été  jugé  que  ce 
propriétaire  ne  peut  être  condamné  par  corps  à  représenter  les 
récoltes  saisies;  qu'on  nedoit  le  considérer  ni  comme  un  gardien 
ni  comme  un  séquestre  lorsqu'un  jut^craenl  l'a  autorisé  à  féooUer 
par  compte  et  nombre  les  récoltée  litigieuses,  et  que  ce  jugement 
ne  lui  a  pas  été  signifié  par  huissier  commis  avant  l'enlèvement  des 
objets  saisis.  •  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  de  Vesly  ne  se  trouve 
ilans  nuc'iM  l  v:  cd?pour  lesquels  l'art.  2060  c.  civ.  prononce  la 


contrainte  par  corps;  que,  néanmoins,  Il  doit  être  condamné  ki 
rapporter  les  récolles  des  quatre  pièces  de  terre  sur  lui  saisies, 
et  par  lui  détournées...  Annule,  etc.  »  (Rouen,  10  juin  1844, 
M.  Arnoux,  pr.,  aff.  Vesly).—-  Bien  qu'antérieure  à  la  loi  du  28 
avril  1832  ,  modificative  du  code  pénal  (art.  400),  qui  prononce 
des  peines  contre  le  saisi  pour  la^ soustraction  des  objets  saisis , 
cette  solution  serait  encore  juste  aujourd'hui.  Le  laisi  pourrait, . 
sans  doute,  être  contraint  par  corps  à  la  restitution ,  mais  seu- 
lement en  vertu  de  l'art.  52  c.  pén.,  et  s'il  avait  été  condamné 
comme  délinquant;  l'art.  2060-4<*  continuant  de  lui  être  inap- 
plicable. 

901.  Après  les  séquestres,  le  paragraphe  parle  des  commis- 
saires. C'est,  comme  le  dit  M.  Troplong  {n^  133),  un  emprunt 
fait  à  l'ordonnance  de  1667,  tit.  34,  art.  4,  époque  à  laquelle  il 
y  avait  des  commissaires  aux  saisies  réelles^  contraignables  par 
corps  comme  les  séquestres.  Aujourd'hui,  que  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  n'existent  plus,  à  quelles  classes  de  personnes 
s'applique  cette  expression?  à  aucune.  El  si  l'art.  2060  en  a  fait 
mention,  c'est  qu'on  ignorait,  à  l'époque  de  la  rédaction  du  code 
civil,  ce  que  le  code  de  procédure  établirait  à  cet  égard.  —  Il 
serait  impossible  d'appliquer  la  disposition  de  ce  paragraphe  ni 
aux  juges  commissaires  des  faillites,  ni,  encore  moins,  aux  ma- 
gistrats rapporteurs  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des 
pièces  d'un  procès.  Sans  doute  ils  sont  responsables  de  la  perte 
des  titres  qui  leur  sont  confiés  ;  mais  il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  que  la  loi  a  voulu  tenir 
en  éveil  leur  vigilance  et  leur  eiiactilude.  Une  telle  extension  de 
la  loi,  comme  le  fait  remarquer  M.  Troplong  (n«  133),  serait  ar- 
bitraire. Irrévérencieuse,  abusive  (Conf.  M.  Coin-Delisle,  p.  16)* 
—  Mais  on  demande  si  ce  mot  commissaires  pourrait  s'appli- 
quer aux  eyndicê  d?une  faillite?  La  négative  nous  parait  encore 
devoir  être  adoptée,  parce  que  ce  serait  forcer  le  sens  des  ex- 
pressions légales  et  donner  au  mot  commissaire  une  extension 
qni  n'a  jamais  été  dans  la  pensée  du  législateur  (Conf.  MM.  Trop- 
long,  n*  134,  et  Coin-Delisle,  p.  87).  Il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour 
appuyer  l'opinion  contraire,  de  se  prévaloir  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  oassatlon(Heq.,  19  janv.  1819,aff.  Marmod,  V.  Faillite,  n«  557), 
qu'on  a  quelquefois  cité  à  cette  occasion  ;  Il  a  été  rendu,  en  effet, 
dans  une  espèce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas  qui  nous 
occupe.  Les  syndics,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  avalent,  comme 
représentant  ia  masse  des  créanciers,  contracté  des  engagements 
avec  des  tiers;  et,  pour  ceux  de  ces  engagements  qui  le  compor- 
taient par  leur  nature,  la  contrainte  par  corps  avait  été  prononcée 
contre  eux;  ce  qui  était  juste.  — •  «  Du  moins,  ne  pourrait-on 
pas  dire ,  s^loute  M.  Troplong,  que  ces  syndics  pourront  être 
frappés  de  la  contrainte  par  corps  comme  mandataires  ou  dépo- 
sitaires commerciaux?  Non.  »  Leur  fonction  n'est  pas  une  spécu- 
lation ;  Ils  n'administrent  pas  pour  faire  acte  de  commerce  dans 
leur  intérêt(Gonf.  M.  Coin-Delisle,  p.  87). — Enfin,  llneseralt  pas 
possible,  non  plus,  de  ranger  les  syndics  dans  la  classe  des  per- 
sonnes publiques  établies  pour  recevoir  des  consignations  ou  dé 
pots.  En  effet,  quoique  nommés  par  le  tribunal,  les  syndics  n'ont 
ni  un  caractère  ni  une  mission  publics  ;  Ils  agissent  dans  un 
intérêt  privé.  — -  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  les  atteindre ,  c'est 
de  les  prendre  comme  comptables  (Conf.  M.  Troplong,  n*  136). 
—V.  en  effet,  plus  bas,  n«*  2oi,  278  et  chap.  4. 

909.  Gardiens. — Les  mots  et  autres  gardiens,  par  lesquels  se 
termine  le  $  4  de  notre  article,  comprennent  toutes  les  personnes 
commises  en  vertu  de  la  loi  pour  la  conservation  des  biens  mis 
sous  la  main  de  la  justice  ;  et  il  se  sert  à  dessein  de  cette  expression 
générale  pour  indiquer  que  les  séquestres,  les  commissaires  eties 
gardiens,  appartiennent  tous  à  ia  classe  des  personnes  publiques 
qui  contractent  avec  la  justice.  Il  faut  comprendre,  dans 
cette  catégorie  tous  les  gardiens  ou  gérants  établis  dans  les  di« 
vers  cas  prévus  par  les  art.  1264  c.  civ.;  594,  296,  603,  604, 
628,  821 ,  823,  830, 914,  n«  10,  c.  pr.;  106, 172  et  800  c. oom., 
et  l'art.  47  de  la  loi  du  5  juill.  1 844,  relative  aux  brevetsd'InveBtlon 
(Coiif<  MM.  Carré,  t.  4,  p.  723;  Coin-Delisle,  p.  16;  Troplong, 
u«M38  s.;Tbomine,t.2,  p.  110). — Le  saùi lui-même  peut,  quel- 
quefois, être  constitué  gardien.  Etilaété]ugé,aveoraison,  que  le 
locataire  qui,  après  avoir  été  condamnée  laisser,  dans  la  maison 
louée,  des  meubles  qu'il  voulait  enlever,  et  après  s'être  rendu 
gardien  judiciaire  de  ces  meubles,  les  a  fait  disparaître,  peut  être 
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contraint  par  corps  pour  les  représenter  (Gasg.,  93  brum,  an 
10)  (i).  —  Conf.  JoQsse,  sur  l'art.  19,  tit.  15,  de  t'ord.  de  1667. 
'  908.  Sont  également  des  gardiens,  dans  le  sens  de  la  loi,  les 
personnes  nommées  par  les  trit)unaux  de  commerce ,  en  cas  de 
faillite,  pour  la  gestion  d'un  établissement  industriel.  C'est  aussi 
le  sentiment  de  MM.  Coin-Delisle ,  p.  16;  Troploag,  n*  140. 

904.  11  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  qui  boqs  oocupe , 
la  eoDtrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  non-seulement  pour  la 
répétition  de  la  cbose  déposée,  mais  aussi  pour  la  représentation 
de  cette  même  chose  (le  paragraphe  de  l'art.  9060  ne  parle  même 
que  de  ce  dernier  point);  car  les  tiers  intéressés  doivent  être 
mis  à  môme  de  surveiller  le  gardien  et  de  suivre  tous  les  actes 
de  sa  gestion  :  or,  pour  cela,  il  faut  qu'ils  aient  le  droit  de  se  faire 
représenter  les  objets  qui  ont  été  confiés  à  sa  garde.  —  Conf. 
MM.  Coin-Delisle,  p.  16.  Troplong,  n<»  149. 

905.  La  contrainte%9ar  corps  impérative,  par  application 
de  l'art.  604  c.  pr.,  aurait  lieu  également  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  pour  le  compte  des  fruits ,  si  les  objets  déposés  produi- 
saient des  profits  ou  revenus. — Conf.  M.  Troplong,  eod, 

900.  Que  faut-il  décider,  dans  le  cas  de  Tart.  043,  n*  9, 
c.  pr.,  à  l'égard  des  effets  et  papiers  Indiqués  dans  un  inven- 
taire après  décès,  et  qui  ont  été  remis  à  la  garde  de  quelqu'un? 
Sous  l'ancienne  jurisprudence ,  on  admettait  au  chàtelet  de  Paris 
une  distinction  :  si  celui  qui  avait  été  établi  gardien  était  partie 
Intéressée ,  par  exemple ,  conjoint ,  cohéritier,  exécuteur  testa- 
mentaire, il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  parce 
qu'il  était  considéré  comme  dépositaire  volontaire  et  conven- 
tionnel d'objets  dans  lesquels  il  avait  lui-même  une  portion  de 
propriété.  Mais  si ,  au  contraire ,  le  gardien  était  étranger  à  la 
propriété  des  choses  laissées  à  sa  garde,  H  était  eontraignable  par 
corps,  parce  que  rien  ne  venait  atténuer  sa  qualité  de  dépositaire 
judiciaire  (V.  Fournel,  de  la  Cont.  par  carpe). — Cette  distinction, 
fondée  sur  l'intérêt  seul  de  la  personne  établie  dépositaire,  ne 
nous  parait  plus  admissible  aujourd'hui.  Et  nous  pensons  que , 
sans  se  préoccuper  de  la  qualité  des  individus,  on  doit  se  borner  à 
considérer  si  le  dépositaire  a  été  choisi  par  les  parties  elles- 
mêmes,  présentes  à  rinventaire,  ou  s'il  a  été  nommé  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  Dans  le  premier  cas,  quel  qu'il  soit,  intéressé 
o«  non,  il  n'est  pas  eontraignable  par  corps;  s'il  trompe  laoon- 
flasce  de  ceux  qui  l'ont  élu,  ces  derniers  ne  peuvent  imputer  qu'à 
eux-mêmes  le  choix  qu'ils  ont  fait.  Dans  le  second  cas,  comme  II 
a  été  imposé  par  la  )ustice,  il  est  on  véritable  gardien  judiciaire, 
et ,  comme  tel ,  soumis  à  la  contrainte  par  corps ,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve,  par  rapport  au  demandeur,  parent  ou  allié  au 
degré  fixé  par  l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1839. 

909.  Mais  les  femmes  qui  auraient  été  établies  gardiennes 


(1)  Etpioi  I  --(Rosetli  C.  Lamotle.)  ^  En  Tan  S,  Lamotte  ,  mar- 
ebaod  de  menbles ,  avait  loué,  de  la  dame  Roselti ,  ooe  maison  située  à 
Paris.  Les  loyers  n'ajant  pas  été  exaclemenl  payés ,  le  propriétaire  s'op- 
posa à  la  sortie  des  meablés  qui  composaient  le  fonds  de  LamoUe. —  Con- 
testation devant  le  tribunal  de  première  instance  de  ia  Seine.  —  Le  9 
tb«rm.  an  6,  jugement  qui  autorisa  ie  locataire  à  diposer  librement  de  ses 
meubles ,  à  Teiception  de  quelques-uns,  détaillés  dans  on  procès-verbal 
ém  97  messidor  précédent,  dont  il  se  constituerait  gardien  judiciaire  ;  et 
et  effet,  il  passa  sa  soumission  au  greffe ,  par  acte  do  7  thermidor  sui- 
vant. —  Cependant ,  cas  meubles  ayant  disparu ,  la  dame  Rosetli  sV 
drrasa  au  même  tribunal  pour  faire  condamner  Lamotle,  par  corps,  à 
h  3  représenter  en  qualité  de  gardien  judiciairo.— Le15  mess,  an  8,  ju- 
gement qui  accueille  sa  demande.  —  Appel  ;  jugement  infirmatif  do  tri- 
bunal d'appel  de  Paris ,  sur  le  motif  que  la  loi  du  15  germ.  an  6  défen- 
dait de  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  permis  par  la 
loi.  —  Pourvoi  pour  fausse  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6,  et  violation  de  Part.  5  (V.  les  conclusions  de  M.  Merlin,  devant  la 
section  des  requêtes ,  Que.st.  de  droit,  t.  1 ,  p.  586  ).  —  Jugement. 

Le  TaiBUMÀL;  —  Vu  ia  disposition  des  art.  9  et  3  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contrainte  par  corps  requise 
par  la  demanderesse  no  dérivait  point  d'une  stipulation  volontaire  de  la 
part  do  défendeur,  mais  d'une  condamnation  prononcée  contre  loi  par  le 
jugement  du  9  tberm.  an  6,  qui  ne  lui  avait  permis  la  sortie  de  ses  meu- 
bles qo''à  la  charge  de  9e  constituer  gardien  judiciaire  de  ceux  énoncés  dans 
le procès-verbal  du  S7  messidor  précédent,  condamnation  par  lui  acquies- 
•ie  diaprés  sa  soumission  au  greffe,  du  7  do  même  mois  de  thermidor; 
d7où  il  résulte  que  ie  jugement  attaqué  a  fait,  dans  l'espèce ,  une  fausse 
application  de  Part.  9  de  la  loi  ci-dessos  citée,  qui  ne  parle  que  des  sti- 
pulations ou  condamnations  volontaires,  et  a^  par  suite,  violé  directe- 


Judiciaires  ne  seraient  évidemment  pascontraignables  par  corps; 
la  loi  ne  les  ayant  soumises  à  cette  voie  rigoureuse,  en  ma- 
tière civile,  que  pour  stellionat.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence  (Paris,  91  pralr.  an  13,  afT.  Denixety 
n<>  50i;  14  août  1899,  afT.  Hiertbès,  eod.). 

908.  Dans  le  cas  oCi  des  effets  saisis  ont  été  enlevés  au  gardien 
par  le  propriétaire,  à  l'aide  de  fraude,  violence  ou  voie  de  fait, 
ce  dernier  peut-il  être  tenu  par  corps  récursoirement  pour  les 
représenter?  Le  chancelier  d'Aguesseau ,  dans  une  lettre  écrite 
au  président  du  conseil  souverain  de  l'Alsace ,  le  3  nov.  i  736, 
s'était  prononcé  pour  raffirmative(9]. — Mais  son  opinion  est 
combattue,  et  avec  raison ,  comme  ne  reposant  que  sur  des  cou* 
sidérations,  par  Merlin,  Q.  de  droit,  v<*  Contrainte  par  corps,  $  S, 
et  par  M.  Troplong,  sur  l'art.  9060,  n^  U3 ,  qui  la  considèrent 
comme  Incompatible  avec  les  disposilious  de  l'art.  9063  c.  ckv«, 
qui  interdit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  au- 
torisés par  une  loi  formelle. — Aussi  bien  le  propriétaire  ou  débi- 
teur n'échappera  pas ,  dans  un  cas  pareil ,  à  la  juste  répression 
du  fait  dont  11  s'est  rendu  coupable.  II  pourra ,  en  effet ,  être 
poursuivi  ou  criminellement ,  ou  par  action  civile  en  dommages- 
intérêts:  criminellement,  en  vertu  des  art.  400  et  401  c.  pén., 
qui  prévolent  le  cas  de  détournement  des  objets  saisis  confiés  à 
la  garde  d'un  tiers;  par  action  civile  en  dommages- intérêts 
conformément  à  la  disposition  générale  de  l'art.  196  c.  pr.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  parla  cour  suprême  (Cass.,  30  juill.  1833, aff. 
Roblot,  V.  n*  233-1*).  —  Il  sera  exposé,  alors,  à  la  contrainte; 
seulement,  dans  ce  dernier  cas,  la  contrainte  par  corps  ne  sera 
plus  que  facultative  pour  le  juge. 

90O.  5*  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cauftofu  des 
eontraignables  par  corps  y  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette  cou' 
trainte, — Par  cette  disposition,  la  loi  assimile,  d'une  part,  les  cau- 
tions judiciaires  aux  dépositaires  nécessaires  mentionnés  dans  les 
$$  3  et  4  de  l'art.  9060.  D'une  autre  part,  et  quant  aux  cautlooa 
des  eontraignables  par  corps,  il  fallait,  dans  l'intérêt  public ,  les 
soumettre  à  la  même  exécution  rigoureuse  que  le  débiteur  prin- 
cipal, car  la  caution  est  l'accessoire  de  l'obligation  principale. — 
Toutefois  et  à  l'occasion  de  la  première  classe  de  cautions  de  notre 
paragraphe  (les  cautions  judiciaires) ,  il  s'est  élevé  une  contre* 
verse  sérieuse  parmi  les  auteurs  et  dans  la  jurisprudence,  sur  le 
point  de  savoir  si  elles  étaient  eontraignables  de  plein  droit,  ou 
si ,  an  contraire,  il  fallait  qu'elles  se  fussent  soumises  à  cet  exé** 
cution  ainsi  que  le  porte  la  disposition  finale  du  paragraphe.  -— 
En  d'autres  termes ,  ces  mots  du  paragraphe  :  «  lorsqu'elles  se 
sont  soumises  à  celte  contrainte,  »  s'appliquent-ils  aux  deux 
.  classes  de  cautions  qui  y  sont  mentionnées ?~  Dans  notre  traité 
du  Cautionnement  (n<^>  376,  48,  83,  191) ,  nous  nous  sommée 

■■  >  i ■      ■    I     I    ■    .      ■■       1.      11.»— 1— ^M.».—     I  H> 

ment  l'art.  5,  en  refusant  à  la  demanderesse  ta  condamnation  par  corps 

?[u'elle  avait  droit  de  requérir  pour  la  représentation  d^objtts  dont  le  dé- 
endeur  avait  été  constitué  gardien  judiciaire;  —  Casse,  etc. 

Du  93  brum.  an  lO.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Liborel^  pr.-PajoOi  rap.* 
Lefessier,  subst.-Iluart  et  Serson,  av. 

(2)  3  nov.  1756.  —  Lettre  du  chancelier  d'Aguesseau. 

Cette  question ,  dit»il,  est  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  jugées 
diversement  et  par  des  principes  différents,  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances,  c'est  ce  qui  fait  qu'il  serait  très-difficiie  d'y 

établir  une  règle  générale Il  est  certain...  que  l'ordon.  de  1667  n'a 

abrogé  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  matières  civiles,  et  non  dans 
celles  qui,  quoique  civiles  par  leur  nature  ou  dans  leur  origine,  reçoivent 
un  mélange  de  crime  par  la  faute  ou  par  la  violence  des  parties...  Ainsi, 
pour  appliquer  cette  réflexion  à  la  question  présente ,  lorsqu'un  débiteur 
saisi  trouve  le  moyen  d'enlever,  par  force  ou  par  adresse  ,  le  gage  des 
créanciers  saisisaants ,  il  est  dans  le  cas  où ,  suivant  les  lois,  le  proprié- 
taire même  est  traité  comme  voleur  de  son  propre  bien  :  furtum  rei  tum 
faeit;  et,  par  conséquent,  il  survient  un  mélange  de  crime  dans  nne  affaire 
originairement  civile ,  qui  peut  autoriser  les  juges  a  prononcer  lacoa* 
trainte  par  corps. 

11  est  juste  qne  le  propriétaire  on  le  débiteur,  par  la  faute  duquel  le 
gardien  ou  le  dépositaire  se  trouve  livré  à  la  contrainte  par  corps  de  U 
part  des  créanciers  saisissants,  poisse  user  de  la  même  voie  contre  le  dé- 
biteur qui  l'a  mis  dans  cette  mauvaise  situation.  Il  est  enfin  de  Tintérét, 
soit  du  saisissant,  seit  des  créanciers,  soit  du  débiteur  lui-même ,  qu'on 
puisse  trouver  des  gardiens  solvables Or,  comment  pourrait-on  par- 
venir à  en  trouver,  s'ils  savaient  qu'on  leur  refusera  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur ,  s'il  venait  à  enlever  lar  force  ou  à  soustraira 
par  artifice  les  effets  dont  la  ga^  leur  est  cooûce...? 
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prononcé  pour  la  négative  en  nous  appuyant  sur  la  lumière  que 
"'^iournissalt,  sur  ce  point,  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  con- 
seil d*État  et  sur  les  monuments  de  l'ancienne  jurisprudence, 
qui  considérait  la  caution  judiciaire  comme  un  gardien  des  sommes 
cautionnées  (V.  Jousse  sur  l'art.  2,  tu.  28,  ord.  de  1667). — 
Conf.  MM.  Coin-Delisle,  p.  18;  Tbomine-Desmazures ,  t.  2, 
D»568;  Carré  n«  1829;  Troplong,  n«*  153  et  suiv.— C'est 
dans  ce  sens  également  que  s'est  prononcé  un  arrêt  (Turin ,  28 
mal  1806,  aff.  Biffrari ,  V.  Cautionnement,  n»  138).  —  Au  sur- 
plus OR  peut  voir  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'opinion  con- 
traire, eod.,  n«  376. 

Le  fldéjusseur  peut-Il  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps, 
lorsque  le  débiteur  principal  n'y  est  pas  assujetti?  —  V.  la  dis- 
tinction admise  sur  ce  point  v<»  Cautionnement,  n^  84. 

9tO.  En  matière  de  commerce,  les  cautions  sont-elles  con- 
traignables  par  corps  de  plein  droit?  On  suppose  nécessairement 
que  la  caution  n*est  pas  un  commerçant,  puisque  la  règle  géné- 
rale en  cette  matière  est  que  la  contrainte  par  corps  est  impéra- 
tive  et  de  droit  commun.  Celui  qui  se  rend  ainsi  caution ,  à  l'occa- 
sion d'un  acte  ou  d'une  opération  commerciale,  est  donc,  aux 
termes  mêmes  de  notre  paragraphe ,  caution  des  contraignables 
par  corps.  11  ne  devrait  donc,  en  vertu  de  ce  même  paragraphe , 
être  assujetti  à  cette  voie  d'exécution  qu'autant  qu'il  s'y  serait 
soumis  dans  son  engagement  (  cautionnement  par  acte  séparé  ou 
aval).  TouleMs  la^  question  a  été  résolue  en  sens  opposés  par  la 
Jurisprudence.  V.  le  chap.  3,  art.  2  et  notre  moi  Effets  de  com.^ 
n»«  527  et  suiv. 

811.  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'art.  2060,  n^  5,  ne 
concerne  pas  les  matières  administratives  dans  lesquelles  la  con- 
trainte a  lieu  de  plein  droit  contre  les  cautions  (  V.  les  art.  8,  0, 

10  et  It  de  la  loi  du  17  avril  1832;  les  art.  28  et  46  c.  for.  et 
l'art.  22  de  la  loi  sur  la  pèche  flu\*ale).  Lors  de  la  discussion  de 
l'art.  2060 ,  $  5 ,  au  conseil  d'État ,  il  fut  formellement  entendu , 
en  effet,  sur  l'observation  de  M.  Porlalis,  que  ce  paragraphe  ne 
serait  pas  étendu  aux  matières  administratives.  —  V.  n°  366. 

818.  6^  Contre  tous  officiers  publics  pour  la  repréientation 
de  leurs  minutes ,  quand  eûe  est  ordonnée.  —  L'art.  839  c.  pr., 
relatif  aux  notaires  ou  autres  dépositaires  qui  refusent  de  délivrer 
copie  d'un  acte  aux  parties  Intéressées,  etl'art.  454  c.  inst.  crim., 
concernant  les  pièces  de  comparaison  à  fournir  en  matière  de  faux 
par  les  dépositaires  publics,  portent  également  pour  sanction  la 
contrainte  par  corps.  Puis ,  on  trouve  dans  les  art.  201  et  221  c. 
pr.  des  exemples  de  quelques-uns  des  cas  où  la  justice  peut  or- 
donner l'apport  des  pièces  par  les  dépositaires  (en  vérification 
d'écriture  et  en  faux  incident  civil— V.  ces  mots). — Le  motif  de 
celte  disposition  est  facile  à  comprendre  :  les  ofQciers  publics  ne 
sont  pas  les  propriétaires,  mais  seulement  les  gardiens,  les  dépo- 
sitaires des  minutes  des  actes  qu'ils  ont  passés.  Ils  manquent  donc 
aux  devoirs  de  leurs  fonctions  en  refusant  de  représenter  ces  actes 
et  minutes,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  qui  de  droit.  Ils  violent 
ainsi  ta  foi  publique ,  et  cette  résistance  doit  être  vaincue  par  le 
plus  énergique  des  moyens  de  coercition ,  par  ha  contrainte  par 
corps. 

818.  Maintenant,  an  mot  sur  la  portée  de  ce  $.  —  Cette  ex- 
pression dont  il  se  sert,  «  tous  officiers  publics,  »  a  la  plus  grande 
étendue;  elle  embrasse  donc  tous  les  officiers  quelconques  dépo- 
sitaires de  titres,  gardiens  de  minutes,  conservateurs  de  pièces 
originales;  tels  que  notaires,  archivistes,  greffiers,  officiers  de 
l'état  civil ,  conservateurs  des  hypothèques ,  etc.,  etc.  —  M.  Trop- 
lonfi:,  n»  161. 

814.  Mais  ces  dépositaires  ne  sont  contraignables  que  lors- 
que la  représentation  de  la  pièce  leur  est  demandée  par  qui  de 
droit;  l'article  dit  quand  elle  lenr  esX  ordonnée.  Il  faut  que  cet 
ordre  émane  d'une  autorité  compétente,  de  la  Justice,  par  exem- 
ple, ou  des  supérieurs  du  fonctionnaire.  Autrement,  le  déposi- 
taire faillirait  à  son  obligation  la  plus  étroite  si,  sous  prétexte 
d'une  demande  ou  d'un  ordre  quelconque.  Il  se  dessaisissait, 
entre  les  mains  du  premier  requérant  venu,  de  pièces,  de 
titres  précieux  et  de  nature,  s'ils  étaient  publiés  ou  égarés,  à 
porter  atteinte  à  riotérêt  public  ou  au  secret  des  familles.  Et,  à 
cet  égard,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  tels  ou  tels  actes. 

11  en  est  dont  la  connaissance  ne  peut  être  refusée  à  personne , 
parce  qu'elle  concerne  l'intérêt  général  des  citoyens ,  et  dont  une 


expédition  doit  être  délivrée  à  tout  requérant  qui  offre  le  coût  des 
droits  et  frais.  Tels  sont  les  actes  de  l'état  civil ,  les  matrices  de 
rôles,  les  inscriptions  hypothécaires,  les  Jugements  et  arrêts.  Il 
en  est  d'autres  qui ,  ne  touchant  qu'à  l'intérêt  particulier  de  tels 
ou  tels  individus ,  n'ont  pas  besoin  d'être  portés  à  la  connaissance 
du  public.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ne  per- 
met aux  notaires  de  donner  expédition  des  actes  qu'aux  parties 
intéressées  ou  à  leurs  ayants  cause;  et  c'est  également  h  ces  per- 
sonnes seules  qu'est  ouverte  l'action  dont  parlent  les  art.  839  et 
suiv.  précités  du  code  de  procédure. 

816.  il  est  hors  de  doute  que,  malgré  ces  mots  du  paragraphe 
leurs  minutes,  la  loi  «'appliquerait  également  à  la  représenta- 
tion de  tous  les  actes  déposés  chex  les  officiers  dénommés,  soit 
que  ceux-ci  les  aient  confectionnés  eux-mêmes,  soit  qu'ils  les 
aient  reçus  de  leurs  prédécesseurs,  soit  que  la  garde  leur  en  ait 
été  confiée  par  l'État  ou  par  des  particuliers. 

8  Itt.  7*  Contre  les  notaires  y  avoués  et  huissiers  pour  la  resti" 
tution  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients f  par  suite  de  leurs  fonctions, — La  loi  du  13  déc.  1848 
a  étendu  la  disposition  de  ce  §  à  trois  autres  classes  de  personnes 
publiques,  par  son  art.  3  ainsi  conçu  :  «  Les  greffiers,  les 
commissaires- priseurs  elles  gardes  du  commerce  seronC,  comme 
les  notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers ,  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  dans  les  cas  prévus  par  le  $  7  de  l'art.  2060  c.  civ.  » 
—  Avant  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle,  quelques  auteurs 
(MM.Benou,  1. 1",  p.  469;  Coin-Delisle,  p.  20)  avaient  enseigné 
que  le  $  7  de  l'art.  2060  pouvait  être  appliqué,  par  analogie,  aux 
commissaires- priseurs  et  aux  gardes  du  commerce,  par  le  moiif 
que  leurs  fonctions  ne  sont  qu'un  démembrement  de  celles  des 
huissiers.  —  Tout  en  regrettant  la  lacune  que  présentait  la  loi  sur 
ce  point,  nous  avons  fait  remarquer,  v«  Commissaire-Prlseur, 
n^  40 ,  le  peu  de  fondement,  en  droit,  d'une  opinion  qui  aurait 
voulu  appliquer  la  contrainte  par  corps  par  analogie,  malgré  la 
prohibition  si  formelle  de  l'art.  2063  c.  civ.  —  Aujourd'hui  que 
la  lacune  est  comblée  par  la  loi,  qui  comprend  même  les  greffiers, 
il  n'y  a  donc  plus  d'Incertitude  à  cet  égard.  L'omission  du  code 
civil  s'explique  parfaitement  à  l'égard  des  gardes  du  commerce, 
dont  l'institution  n'existait  point  à  l'époque  de  la  promulgation  ce 
ce  code.  Mais,  c'est  par  suite  d'un  oubli  véritable,  que  l'art.  2060 
n'avait  pas  compris  les  greffiers  et  les  commissaires-priseursqoi, 
avant  le  code,  étant  déjà  investis  du  droit  de  procéder  aux  prisées 
et  aux  ventes  publiques  de  meubles,  avaient  par  cela  même  la 
responsabilité  des  titres  et  des  deniers  qui  leur  avaient  été  remis 
à  cette  occasion. 

817.  Notre  observation  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  agents 
de  change  ni  aux  courtiers \  et,  bien  que  la  loi  nouvelle,  pas  plus 
que  le  code  civil,  ne  fasse  mention  d'eux,  ils  n'en  sont  pas  moins 
contraignables  par  corps,  non  par  analogie,  mais  à  cause  d^s 
fonctions  qu'Us  exercent,  lesquelles  sont  essentiellement  ccm- 
merciales  (V.  Bourse  de  commerce,  n^*  221  et  suiv.).  C'est  d'eux 
surtout  qu'on  peut  dire  :  mercator  dicitur  officium  gerere.  Lors 
de  la  rédaction  de  la  loi  de  1848,  le  premier  et  le  deuxième 
projets  de  la  sous-commisson  comprenaient  effectivement  les 
agents  de  change  et  les  courtiers.  Mais,  sur  Tobservation  d'un 
des  membres,  cette  rédaction  fut  modifiée  à  la  seconde  lecture, 
précisément  par  cette  même  considération,  que  ces  personnes 
étant  des  commerçants  proprement  dits,  et,  par  conséquent, 
contraignables  par  corps  de  plein  droit,  il  devenait  inutile  d'en 
parler  (M.  Durand,  p.  18,  113  et  241). 

818.  Maintenant,  revenons  à  notre  paragraphe  ;  il  prévolt 
deux  cas  de  contrainte  par  corps  :  1®  restitution  des  titres  ;  — 
2<*  remise  des  deniers.  —  Dans  le  premier  cas,  les  mots  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  doivent  s'entendre,  non- 
seulement  des  litres  confiés  par  les  clients,  mais  aussi  de  ceux 
que  la  nature  des  fonctions  des  officiers  publics  dénommés  obii* 
geait  d'autres  personnes  à  leur  communiquer;  la  loi  ne  distin- 
gue pas.  Tels  sont  les  cas  de  pièces  remises  à  un  huissier  pour 
une  exécution,  ou  des  pièces  remises  à  un  avoué,  dans  le  cours 
d'une  instance,  par  la  partie  adverse.  Bien  que  ces  pièces  ne 
leur  aient  pas  été  confiées  par  leurs  clients,  ces  officiers  ministé- 
rleis  n'en  sont  pas  moins  contraignables  par  corps  pour  la  res- 
titution (V.  aussi  les  art.  107  et  191  c.pr.).  —  Conf.  MM.  Coin* 
Dellsie,  p.  20,  Troplong,  n»  170. 
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9 1  ••  Dans  le  second  cas,  et  pour  les  deniers,  la  restitution, 
d*après  la  construction  grammaticale  du  paragraphe,  ne  devrait 
avoir  lieu  que  lorsque  c'est  par  des  ti^rs  que  les  deniers  ont  été 
remis  aux  officiers  ministériels  :  la  loi  dit,  en  effet,  «  p%ur  la 
restitution  des  deniers  reçus  pour  leurs  clients.  »  --M.  Bigot  est 
allé  plus  loin  (V.  l'eiposé  des  motifs,  p.  3 1 6,  n<»  i  0);  il  déclare  que 
la  contrainte  a  lieu  même  pour  la  restitution  des  deniers  que  les 
notaires,  avoués,  huissiers,  ont  reçus  de  leurs  clients.  Cette 
opinion  doit-elle  être  suivie?  L'affirmative  s'induit  de  deux 
arrêts  (Lyon,  3  fév.  1830,  et  Paris,  31  juill.  1833;  V.  n«  223). 
D'un  autre  côté,  Il  a  été  jugé,  d'une  manière  plus  précise,  que 
le  mot  pour  du  $  7  de  L'art,  2060  ne  doit  pas  être  pris  dans 
uo  sens  absolument  exclusif;  en  sorte  que  cette  disposition  ne 
puisse  Jamais  être  Invoquée  contre  un  notaire  ou  tout  autre 
officier  public  qui  auraient  reçu  des  fonds  du  client  lui-même 
(Douai,  29  mai  1839,  aff.  Bodin,  n*  226-r).^La  disposition 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  les  officiers  publics 
dont  il  s'agit  est  fondée  uniquement  sur  ce  que  la  loi  les  pré- 
sente à  la  société  comme  investis  de  sa  confiance,  sur  ce  que 
leurs  fonctions  exigent  une  probité  scrupuleuse,  une  constante 
honnêteté,  et  qu'on  n'aperçoit  pas,  dès  lors,  de  motif  pour  ad- 
mettre une  distinction  entre  le  cas  où  ces  officiers  ont  reçu  des 
sommes  de  leurs  clients  et  celui  où  ils  les  ont  touchées  peureux. 
S'ils  se  refusent  à  les  restituer,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  ils  manquent  également  à  la  bonne  foi  rigide,  qui  est  l'un 
des  premiers  devoirs  de  leur  état.  —  La  rédaction  du  paragra- 
phe ne  nous  semble  pas  assez  formelle  pour  exclure  l'interpré- 
tation générale  donnée  dans  l'exposé  des  motifs.  Et  quelle  serait, 
au  surplus,  la  raison  quelque  peu  plausible  qui  pourrait  autori- 
ser une  distinction  entre  la  remise  des  pièces  et  la  remise  des 
deniers  faite  par  le  client?  Est-ce  que,  d'ailleurs,  lorsque  des 
fonds  sont  remis  par  le  client  lui-même  à  un  officier  public  avec 
une  destination  convenue,  ils  ne  sont  pas  également  remis  pour 
le  client,  comme  au  cas  où  c'est  un  tiers  qui  en  a  fait  le  verse- 
ment (Conf.  H.  Troplong,  n*  171)?  —  On  objecterait  en  vain 
que,  dans  les  matières  rigoureuses,  lorsqu'il  s'agit  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  le  texte  précis  de  la  loi  ne  doit 
fléchir  devant  aucune  considération.  Car,  on  le  répète,  il  n'existe 
ici  aucun  motif  pour  JusliÛer  une  pareille  distinction  qui  n'était, 
certes  pas,  dans  l'intention  du  législateur,  ainsi  que  le  démon- 
trent de  la  manière  la  plus  évidente  les  paroles  de  M.  Bigot- 
Préameneu. 

990.  En  tout  cas,  et  à  supposer  que,  pour  la  restitution  des 
deniers  à  eux  confiés  par  leurs  clients,  les  officiers  ministériels 
passent  échapper  à  la  disposition  du  n*  7  de  l*art.  2060,  ils 
tomberaient  sous  rapplicatlon  des  autres  dispositions  du  même 
article,  pour  le  remboursement  des  deniers  à  eux  remis  parleurs 
clients.  Par  exemple,  l'huissier  ^ul  aurait  touché  une  somme 
pour  faire  des  offres  réelles,  serait  contraignable  par  corps  pour 
le  remboursement,  aux  termes  du  n<^  4  de  l'art.  2060,  car  il  a 
été,  dans  ce  cas,  constitué  consignataire  de  cette  somme. — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  au  parlement  de  Paris,  par 

(1)  (LelulzoC.  N...)  — La  coui;  — Considérant  que  le  n*  7  de 
Part.  2060  c.  gît.,  soumet  à  la  contrainte  par  corps  les  avoués,  pour  la 
ret$tiiutioQ  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients ,  par  suite  dé  leurs 
fonctions  *,  —  Qu^il  est  reconnu  au  procès  que  Babeau-Castcl  el  Prax  avaient 
adressée  Lelulso,  comme  avoué  près  le  tribunal  de  Pontivy,  une  procu- 
ration notariée ,  en  date  du  17  juill.  1816,  à  l*effet  d^eiercer  contre  un  de 
leurs  débiteurs  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires; 
—  Que  le  28  mars  1816,  Letuizo ,  en  faisant  faire  à  ce  débiteur  un  com- 
mandement de  payer  le  montant  de  ses  obligations ,  avait  élu  pour  ses 
commettants  domicile  en  son  étude; — Qu^il  résulte  encore  de  deui  quit- 
tances données  par  le  même  Letuizo,  le  2  sept.  1816,  en  sa  qualité  de 
procurateur  de  Babeau-Caslel  et  de  Prax,  qu'il  avait  été  fait  à  Pontivy 
des  sommations  et  des  frais  pour  lesquels  le  procurateur  s'était  fait  payer 
des  droits  d'agissements;  —  Que  ces  différentes  pièces  établissent  la 
preuveque  Letuizo  aagià  la  fois  et  comme  avoué  et  comme  procurateur  de 
Babeau-Castel  et  de  Prax;  que  le  tribunal  de  Pontivy,  près  duquel  il 
s'occupe,  a  pu  apprécier  la  nature  de  ses  différents  agissements ,  et  qu'il 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2060  c.  civ.,  contre  un  avoué  qui 
avait  trompé  la  confiance  dont  il  avait  été  chargé  par  des  négociants 
éloignés,  qui  l'en  avaient  revêtu  en  cette  qualité. 

Du  16  janv.  1818.-C.  do  Roones,  2*  ch. 

(2)  (Coolon  C.  Dejongbe.)  —  La  cour;  ~  Considérant  que  les  pièces 
qui  ^tourraient  se  trouver  entre  ?es  mains  de  l'appelant  no  lui  ont  pas  été 


arrêt  du  20  mars  1767,  qu'un  procureur  pouvait  être  condamné 
par  corps  à  la  restitution  de  300  liv.,  destinées  à  des  offres  qui 
n'avaient  pas  été  acceptées;  —  Un  autre  arrêt  du  même  parle- 
ment, du  27  juill.  1759,  a  condamné  un  procureur  au  rembour- 
sement de  sommes  qu'il  avait  reçues  de  son  client  pour  ses  frais, 
alors  qu'après  le  Jugement  de  l'affaire,  il  avait  touché  de  la  par- 
tie adverse  la  totalité  de  ses  dépens.  —  On  devrait  décider  de 
même  aujourd'hui,  comme  le  fait  observer  M.  Coin-Delisle  et 
M.  Troplong,  n**  172,  173,  car,  dans  ce  cas,  les  deniers  reçus 
de  la  partie  adverse  doivent  évidemment  être  considérés  comme 
ayant  élé  touchés  par  le  procureur  pour  son  client  qui  en  avait 
fait  l'avance.  —  Un  troisième  arrêt,  du  27  avril  1768,  a  refusé, 
il  est  vrai,  de  condamner  par  corps  un  procureur  pour  restitu- 
tion de  deniers  provenant  d'un  état  de  dépens,  et  reçus  de  la 
partie  adverse;  mais,  dans  cette  espèce,  le  procureur  n'était 
pas  à  découvert,  vis-à*visde  son  client,  de  deniers  reçus  de  lui. 
—  V.  Fournel,  de  la  Contrainte  par  corps,  p.  46. 

titit.  Il  est  sans  difficulté,  comme  cela  a  été  jugé,  qu'un 
avoué  est  tenu  par  corps  au  remboursement  des  sommes  par  lui 
reçues  pour  son  client,  qui  l'avait  chargé  d'en  faire  le  recouvre- 
ment (Rennes,  16  Janv.  1818)  (1). 

1è99,  Une  condition  nécessaire,  il  impoite  de  le  remar- 
quer, pour  que  les  officiers  publics  dénommés  soient  passibles  de 
la  contrainte,  aux  termes  du  n*  7  de  l'art.  2060,  c'est  que  les 
titres  ou  les  deniers  à  eux  remis  l'aient  été  par  suite  de  leurs 
fonctions.  Tout  dépôt  qui  ne  leur  aurait  pas  été  fait  à  cause  de 
leur  qualité  d'officiers  publics,  tout  recouvrement  de  fonds  qui  ne 
serait  pas  une  suite  nécessaire  de  leurs  fonctions,  ne  donneraient 
pas  lieu  contre  eux  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  par  exem- 
ple, l'avoué,  qui  est  en  même  temps  mandataire  ttd  negotia  de 
son  client,  n'e>t  pas  contraignable  par  corps  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  en  cette  dernière  qualité,  hors  des  limites  de 
son  mandat,  et  pour  la  restitution  des  titres  qui  lui  avaient  été 
remis,  non  pour  suivre  un  procès,  mais  en  sa  qualité  seulement  de 
fondé  de  pouvoir  (Liège,  24  Juin  1839)  (2)  ;  et,  par  exemple, 
pour  opérer  une  transaction  entre  les  parties  (Cass.,  1*'  fév. 
1820 ;  aff.  Thomas ,  v«  Désaveu,  n«  101-2*;  conf.  MH.  Troplong, 
n«*  174, 175;  Duranton,  t.  18,  n*  459).  De  même,  un  avoué  ne 
serait  pas  contraignable  pour  la  restitution  d'un  testament  à  lui 
remis. 

988.  Il  a  été  Jugé  qu'un  notaire  auquel  une  remise  de  fonds 
a  été  faite,  à  la  charge  d'en  payer  les  intérêts  du  Jour  de  la  re- 
mise, n'est  point  contraignable  par  corps  pour  la  restitution  de 
ces  fonds,  bien  qu'il  se  soit  engagé  à  en  faire  le  placement, 
mais  sans  désignation  ni  d'époque  ni  de  mode  de  placement 
(Orléans,  22  Juill.  1843)  (3). 

884.  Le  notaire  qui  a  détourné  à  son  proflt  des  sommes  par 
lui  reçues  pour  en  opérer  le  placement  est -il  contraignable  par 
corps  pour  leur  restitution?  La  jurisprudence  varie  sur  cette 
question. —  D'une  part,  il  a  été  décidé,  i*  que  les  dépôts  de 
sommes  d'argent  ne  sont  pas  un  attribut  nécessaire  des  fonctions 
des  notaires,  que  le  détournement  de  ces  dépôts  ne  saurait  donc 

confiées  compte  avoué ,  mais  comme  fondé  de  pouvoirs  de  l'intimé;  que 
c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  en  ont  ordonné  la  restitution  avec 
contrainte  par  corps. 

Du  24  juin  1839.-C.  d'appel  de  Liège. 

(3)  (('...  F...)  —  La  couii;  —  Attendu  qoe  le  g  7  de  Tart.  20C0  c. 
civ.  n'a  soumis  les  notaires  à  la  contrainte  par  corps  que  dans  le  cas  oà 
ils  ne  restitueraient  pas  les  deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  leurs  clients,  par 
suite  de  leurs  fonctions,  ou  comme  une  espëce'de  dépét,  soit  que  la  re- 
mise en  ait  élé  faite  par  eux-mêmes ,  soit  qu'elle  Tait  été  par  un  tiers 
dans  leur  intérêt  ;  —  Que  la  remise  de  2,000  fr.  faite  par  lintimé  à  l'ap* 
pelant  Ta  élé  à  charge  d'intérêts  à  partir  du  jour  de  cette  remise  jusqu'au 
remboursement;  —  Que  ce  contrat  emporte  Tidée  d'un  prêt  fait  à  G..., 
notaire,  et  la  faculté  pour  celui-ci  de  disposer  de  la  somme  remise  ;  qu'à 
la  vérité ,  le  billet  d^obligation  contient  de  la  part  de  G...  l'engagement 
de  faire  on  placement  de  cette  même  somme  ;  mais  qu*il  n'indique  ni  une 
époque,  ni  un  mode  quelconque  pour  effectuer  ce  placement  ;  d'où  la  con« 
séquence,  qu'entre  les  parties,  il  n^y  avait  pas  de  dépôt  fait  à  un  notaire» 
en  raison  de  ses  fonctions ,  mais  un  prêt  sous  la  condition  éventuelle  d'un 
mandat  ;  que  ce  fait  ne  rentre  donc  pas  dans  les  termes  de  l'art.  2060  c. 
civ.;  et  qu^aucone  extension  ne  saurait  être  admise  dans  l'application 
d'un  texte  rigoureux  et  de  droit  étroit ,  comme  celui  qui  admet  la  prisa 

Ide  corps;  —  Décharge  l'appelant. 
Du  Sâjaill.  1845.-C.  dOrlcans.-H.  Travers  de  Beaurerl,  pr. 
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CONTRAINTE  PAR  CuiU'S.  -  Chap.  3,  Am.  i,  S  ^ 


coQstitiier  un  fait  de  cbarge  «  ni  par  suite ,  donner  lieu  à  Tappli* 
cation  de  l*art.  3060,  d<>  7  (Paris,  6  Janv.  183$,  a?.  Barre,  V. 
Abus  de  conQance,  n*  110);^2^  Que  cet  article  est  lDapplicat)le, 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  dépôt,  (ait  au  notaire ,  l'ait  été  par 
suite  de  ses  fonctions  (Paris,  311  mai  1852  et  16  nov.  1833,  aDT. 
Héioin ,  V.  eod.) ,  et  qu'en  cas  pareil  les  juges  civils  ne  peuvent, 
pour  ordonner  ce  mode  d'exécution,  recourir  aui  art.  5â  et  408 
c.  pén.  (Paris,  14  nov.  1843}  (1). 

91Ê&.  Mais ,  dans  d'autres  arrêts ,  la  cour  de  Paris  s'est  pro* 
noncée,  et  à  Juste  raison  selon  nous,  en  sens  contraire,  en  déci- 
dant que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  l'essence  des  fonctions  de 
notaire  de  procurer  des  placements  de  fonds  et  de  recevoir  les 
remboursements  de  fonds  ainsi  placés ,  néanmoins  il  y  a  lieu  h 
la  contrainte  lorsque  la  remise  des  fonds  an  notaire  qui  les  a  dé- 
tournés a  été  déterminée  par  la  confiance  qu'inspiraient  ses 
(onctions  (Paris,26  Janv.  et  31  juill.  1835)  (2).  Et»  a  été  décidé 

(1)  (Joraod  C.  Boilel^  —  La  code;  —  CoDsidérant  que  les  tribanaai 
ne  peaveot  prononcer  la  contrainte  par  corps  qne  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi;  que  Jorand  oe  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas;  qu'en  effet,  ce 
n'est  pas  par  suite  de  ses  fonctions  de  notaire ,  mais  bien  comme  manda- 
taire, qu'il  a  reçu  ces  sommes  dont  Boitel  lui  demande  aujourd'hui  la 
restitution  ;  —  Considérant  que  la  loi  civile  n'attache  pas  la  contrainte 

{>ar  corps  à  la  restiiution  des  sommes  détournées  par  un  mandataire  ;  que 
es  premiers  juges ,  en  l'absence  d'un  texte  formel  de  loi,  n'ont  pu  re- 
courir aux  art.  53  et  408  c.  pén.,  sans  transformer  leur  juridiction  civile 
en  juridiction  correoCioooelle  ;  — *  Infirme  an  chef  do  la  contrainte  par 
corps  ;  etc. 

Du  14  nov,  1843.-C.  de  Paris,  V  cb.-IiM.  Ségoier,  l^^pr.-Noa- 
guier,  av.  gën.,  e,  conf.-Paillet,  Gaodry  et  Templier,  av. 

(9)  (Pichon  C.  Maine-Glatigny.)  Li  cous;  ^  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  déclarations  de  Maioe-Glatigny,  et  du  compte  par  lui  rendu, 
que  dans  le  cours  des  années  1827  et  1828,  et  avant  qu'il  cessât  ses 
(onctions  de  notaire,  il  a  touché ,  pour  le  compte  de  la  femme  Pichon ,  sa 
cliente ,  différentes  sommes  provenant  de  la  succession  de  son  père ,  et 
montant  à  82,000  fr.  ;  —  Considérant  que  ces  fonds  ont  été  reçus  par 
lui  en  sa  qualité  de  notaire ,  à  la  charge  d'en  faire  emploi  soit  en  achat 
de  rentes,  soit  en  acquisition  d'immeubles;  qu'après  avoir  faussement 
annoncé  à  la  femme  Picbon  des  placements  sur  hypothèque  qu'il  aurait 
faits  des  deniers  à  lui  confiés,  Maine-Glatigny  a  reconnu ,  en  1831,  être 
débiteur  de  109,000  fr.,  dont  il  s'obligeait  à  pajer  Tinlérét  ;  — Considé- 
rant que  l'appelante  n'a  accepté  ladite  reconnaissance  que  sur  les  in- 
stances de  Maine-Glatigny ,  et  par  suite  de  l'impuissance  où  elle  se 
trouvait  d'obtenir  la  restitution  de  ses  fonds  ;  que  depuis  le  mois  d'avril 
1831 ,  Maine-Glatigny  n'a  point  payé  les  intérêts  promis  ;  qu'ainsi ,  de 
cette  simple  reconnaissance  il  ne  résulte  ni  novation  dans  l'obligation  ni 
décharge  pour  Maine-Glatigny  de  U  responsabilité  qu'il  a  encourue 
comme  notaire;  -^  Infirpe  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  n'a 
point  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  l'intimé  pour  la  restitution 
de  la  somme  de  82,000  fr.  par  lui  reçue  par  suite  de  ses  fonctions  de  no- 
taire;—  Émendant,  condamne  Maine-Glatigny  par  corps  au  payement 
de  ladite  somme:  fixe  à  cinq  ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  la 
sentence ,  au  résidu ,  ressortissant  effet ,  etc. 

Du  26  janv.  1835. -G.  de  Paris ,  2*  ch.-M.  Hardouin ,  pr. 

2*  E^ce  :  —  (Guérin  C.  Legay.)  —  Legay  confie  diverses  sommes 
au  netaire  Gnérin ,  pour  en  opérer  le  placement.  Ce  dernier  ayant  disposé 
de  ces  sommes  à  son  profit,  Legay  demande  qu'il  soit  contraint,  par 
corps,  au  remboursement.  —  Jugement  qui  ordonne  le  remboursement, 
et  prononce  la  contrainte  par  corps,  par  application  de  l'art.  2060,  §  7, 
attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  remise  de  fonds 
entre  les  mains  de  Guérin  n'a  été  déterminée  que  par  la  confiance  qu'in- 
spirait sa  qualité  de  notaire. —  Appel  par  Guérin  ,  qui  soutient  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  lui,  puisque  les  place- 
ments de  fonds  ne  rentrent  point  dans  les  attributions  des  notaires.  — 
Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que ,  s'il  n'est  pas  de  l'essence  des  fonctions 
de  notaire  de  procurer  des  placements  de  fonds  et  de  recevoir  des  rem- 
boursements de  fonds  aiusi  placée,  c'est  néanmoins  par  suite  de  ses  fonc- 
tions de  notaire  et  de  la  confiance  qu'elles  inspiraient  que  Guérin  a  reçu 
les  fonds  de  Legay  pour  les  placer;  —  Adoptant , au  surplus ,  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme.   ' 

Du  31  juill.  1835.-G.  de  Paris ,  !'•  ch.-M.  Miller,  pr. 

(3)  fjpéce/  —  (R...  C.  Aobertier.)  —  La  notaire  R...  reçoit  du  lieur 
Aubertier,  une  somme  de  3,600  fr.,  pour  an  opérer  le  placement;  mais  il 
applique  cette  somme  à  ses  propres  affaires.  De  là,  demande  en  rembour- 
sement par  Aubertier;  il  conclut  à  la  contrainte  par  corps  contre  le  no- 
taire ,  attendu  que  le  placement  ae  lui  a  été  fait  qu'à  raison  de  ses  fonc- 
tions. —  iugemeni  do  tribunal  de  Lyon ,  qui  adjuge  ces  conclusions.  — 
Appel  par  le  notaire.  Aucune  loi ,  dit-il ,  n'autorisant  les  notaires  à  faire 
des  placements  d'argent,  chacun,  au  contraire^  pouvant  faire  ces  sortes 


d'une  manière  plus  positive  encore  que  les  notaires  ayant  fait 
dériver  du  droit  de  recevoir  des  obligations  celui  de  s'occuper  de 
placements  d'argent,  qu'ils  constatent  ensuite  par  des  obligations, 
et  qulainsi  ces  placements  ayant  été  effectués  par  eux  en  vertu  des 
attributions  que  leur  confère  Tart.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
ils  sont,  par  suite ,  contraignables  par  corps  pour  la  restitution 
de  ces  sommes  (Lyon ,  3  fév.  1830)  (3). 

990.  C'est  dans  ce  sens  également  qu'il  a  été  décidé  1*  qu*Qa 
notaire  chargé  du  placement  d'une  somme  d'argent  et  qui  a  passé 
un  acte  d'emprunt,  par  lequel  il  a  été  convenu  que  les  deniers 
seraient  payés  à  des  créanciers  inscrits  moyennant  quittances 
subrogatives  qui  seraie-nt  passées  devant  lui ,  est  contraignable 
par  corps  à  raison  de  la  restitution  des  sommes  qu'il  n'a  pas 
employées  conformément  ï  ce  mandat,  et  parce  que  c'est  évidem- 
ment aussi  par  suite  de  ses  fonctions  que  les  fonds  sont  restés 
entre  ses  mains  (Douai ,  39  mai  1839)  (4);  —  V  Que  le  notaire 

d'opérations  sans  être  revêtu  d'aucun  caractère,  on  ne  pouvait  dire  qu'il 
eût  agi  à  raison  de  ses  fonctions;  ainsi,  fausse  application  de  l'art.  £060 
e.  civ.  «—  Arrêt, 

La  cour;  -*  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  «recevoir  proposée  par 
R...,  qu'il  fait  résulter  de  ce  que,  en  admettant  qu'il  y  ait  pu  un  dépôt 
fait  chez  lui  pour  un  placement  d'argent ,  ce  dépôt  aurait  été  converti  en 
un  simple  prêt  qui  lui  aurait  été  fait  personnellement ,  adoptant  les  motls 
qui  ont  déterminé  les  premiersjuges  ;  —  Au  fond  ,  attendu  au  aux  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  les  notaires  ont  été  établis  pour 
recevoir  les  actes  et  les  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
donner  le  caractère  d'authenticité;  —Attendu  que  du  droit  de  recevoir 
des  obligations ,  les  notaires  ont  fait  dériver  celui  de  s'occuper  de  place- 
ments d'argent ,  qu'ils  constatent  ensuite  par  des  obligations;  et  qu'ainsi, 
ces  placements  d'argent  sont  effectués  par  eux  en  vertu  des  attributions 
que  leur  confère  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  U;  ~  Attendu  que, 
dès  qu'il  est  reconnu  que  les  sommes  que  Ton  dépose  chez  les  notaires 
pour  en  faire  le  placement  leur  sont  confiées  par  suite  de  leurs  fonctions, 
on  doit  en  conclure  que  ceux  qui  les  leur  remettent  deviennent  leurs 
clients,  et  que ,  par  conséquent ,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  9060 
c.  civ.,  les  notaires  qui  reçoivent  ces  sommes  sont  contraignables  par 
corps  pour  leur  restitution ,  lorsque,  abusant  de  la  foi  publique,  ils  se 
les  approprient,  et  ies  dissipent  à  leur  profit ,  au  lieu  d'en  faire  l'emploi 
pour  lequel  elles  leur  avaient  été  rrroises  ;  —  Attendu  que,  dans  U  causa 
actuelle,  Denis  Aubertier  a  déposé ,  entre  les  mains  du  notaire  R...,  une 
somme  de  3,600  fr.,  pour  en  effectuer  le  placement;  que  celui-ci , au  lien 
de  se  conformer  au  mandat  qui  lui  était  donné,  en  sa  qualité  de  no- 
taire, et  à  raison  des  obligati'^ns  qu'elle  lui  imposait,  a  disposé  à  son 
profit  de  la  somme  de  3,600  fr.;  que  c'est,  conséquemment ,  le  cas  de 
le  condamner,  par  corps ,  à  rembourser  cette  somme  à  la  veuve  Aubertier, 
héritière  de  Denis  Aubertier;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  R...,  laquelle  est  rejetée  ;  — Met  l'appel 
au  néant;  --  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  —  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  3  fév.  1830.-C.  de  Lyon.-MM.  Rieussec ,  pr.-Nadaud,  c.  conf. 

(4)  Sspice  :  —  (Bodin  C.  Gossein.)  —  Le  sieur  Bodin  ,  notaire  à  Ca- 
lais avait  été  chargé  par  le  sieur  Gossein  du  placement  d'une  somme  de 
5,000  fr.,  dont  le  dépôt  avait  été  fait  entre  les  mains  de  cet  officier  mi- 
nisiériel,  qui  passa  un  acte  de  prêt  dans  lequel  il  fut  convenu  que  les 
deniers  seraient  payés  à  des  créanciers  inscrits  moyennant  quittances  su- 
brogatives qui  seraient  passées  dans  son  étude.— 1 ,500  fr.  seulement  furent 
ainsi  employés  et  le  notaire  resta  détintcur  de  3,700  fr.  pour  lesquels  il 
fut  actionné  devant  le  tribunal  de  Boulogne.  Un  jugement  le  condamna 
par  corps  à  les  restituer  —Appel.— Arrêt 

La  coub  ;  —  Considérant  que ,  si  la  contrainte  par  corps  ne  peut  en 
principe ,  comme  toute  voie  de  rigueur,  être  étendue  d'un  cas  à  un  au- 
tre ,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  celui  de  l'art.  S060,  §  7,  c.  civ.,  le  mot 
pour  doive  être  pris  dans  un  sens  exclusif,  et  que  la  disposition  de  ce  pa- 
ragraphe ne  puisse  jamais  être  invoquée  alors  que  le  notaire  ou  autre 
officier  public  aurait  reçu  les  deniers  du  client  lui-même;  —  Que  décider 
autrement  ce  serait  forcer  l'application  du  principe  précité  ,  et  contreve» 
nir  manifestement  à  la  pensée  du  législateur,  comme  en  font  foi  les  motifs 
et  la  discussion  du  code  civil  sur  ce  point  ;  —  Que  si  donc  les  fonds  ré- 
clamés ont  été  remis  ou  laissés  aux  mains  des  notaires  par  le  client  lui- 
même  ,  à  l'occa«ion  ou  par  suite  de  ses  fondions ,  il  y  a  lieu  à  prononcer 
la  contrainte  par  corps;  —  Considérant  en  fait  que  la  somme  réclamée 
par  Gossein  avait  été,  sinon  remise ,  du  moins  laissée  après  coup  entra 
les  mains  du  notaire  Bodin  ,  comme  conséquence  forcée  de  l'acte  d'em- 
prunt passé  en  son  étude ,  entre  ledit  Gossein  et  les  emprunteurs ,  et  dans 
lequel  Bodin ,  en  sa  qualité ,  s'était  constitué  leur  mandataire  réciproque; 
—  Que  c'est  évidemment  aussi  par  suite  de  ses  fonctions  que  les  fonds 
sont  restés  entre  ses  mains  ;  qu'il  y  avait,  d'après  les  clauses  de  l'acte, 
destination  spéciale  de  leur  placement,  obligation  par  Bodin  d'y  pourroir^ 
et  nécessité  par  les  parties  de  pa«ser  en  son  étude  les  actes  subrogatifs  dé- 
terminé? par  l'emprunt;  qu'il  y  a  donc  U  fait  de  charge  de  la  part  du 
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quIitoutipHrlecoiiipleile  bod  client  etdn  coascBlencnt  dt 

relDki  \tf\t  d'oDe  vente  passée  devant  lui,  doit  être  Muldért 

onM  miDircfu  ce  prix  par  suite  de  ses  (onctiODs...  et  que, 

par  JQllt>  Il  MlpiBSible  de  la  conlralnle  par  corpi  pour  restilU' 

llondeMprli(Boufgei,  MdÉo.  1839.  aff.  A...,  V.  n»  181).— 

On  obJecU  (oïlre  rappilcabllilé  de  la  contraiple  par  corps ,  dans 

uiicypir«ll,qoeledélourDemeot  reprocbë  Aunofflcter  public 

ncpeulEtrvIrde  base  i  l'actloa  réglée  par  noire  piiragrapbe, 

qM  lonqali  «inslilue  an  fait  de  charge  propremem  dit ,  se  ra(- 

UchiDl  s  un  icle  qui ,  en  eol,  est  de  l'easeoce  du  nelarial. — Or, 

^ouie-Mo,  d'après  la  loi  même  de  l'inslllullon  (as  vent,  an  11), 

lei  soUlru  ont  été  esBenlieliement  établis  pour  recevoir  les  actes 

al  coDlnli  auiquets  les  parties  doiveut  ou  veulent  donner  le  ca- 

racière  de  raulheoliclie  :  les  dépAu  de  sommes  d'argent  n'en- 

trenl  doDC  pu  dans  les  attributs  Déceeealrea  de  leurs  lonclions 

tvco  rtveDtualité  de  la  contrainte  par  corps  en  eu  de  rtpÉlliiOD. 

—  EdBs  ,  ijoule-l-on  en  présence  du  caractère  pénal  de  l'art, 

i060,  le)  (ipre^slons  un  peu  vagues  par  utile  lie  lenri  fonciiani 

doiieni,  diDS  le  doute,  tire  Inlerprétéea  comme  s'il  y  avait  : 

iau  t'exereice  de  leurs  [oncllona,  Ulhi  qu'eUet  loni  fUctat,  non 

parl'ussjS,  mais  par  la  loi  elle-même. — Nous  pensons,  avec 

H.  Troplang[n°*l7Belsulv.],  que  la  rfponseest  lacl le  :  d'abord 

l'esprit  de  la  loi  se  révèle  de  la  manière  la  plus  évidente  dans 

l'eiposé  des  motifs  :  ■  On  ne  peut  employer  lu  notaires ,  les 

itouéj ,  In  buisaicrs .  dit  H.  Bigot- Préameneo ,  sans  être  dans  la 

ticuiiti  de  leur  conQer  Isa  litres  et  l'argent  nécessaires  potjr 

agir.  ■  Us  remises  des  tonds,  dans  l'esprit  de  l'orateur  du 

|0Bvern«ment ,  se  lient  donc  à  l'acle  dont  l'officier  a  élé  obargé. 

eamme  une  conséquence  forcée  de  son  ministère,  elily  adonc 

fait  de  cbarge  dans  la  conaervalion  de  Ces  déniera.  -»  Ensuite 

qu'on  prenne  te  texte  du  paragraphe,  et  l'on  verra  s'il  est  possible 

d'écbipper  aui  termes  dont  il  se  serl.  En  Toulani  en  restreindre 

si  arbltrslrement  l'application ,  comment  ne  *o!I-od  pas  qa'on 

revient  au  cas  d^Jù  réglé  du  J  S  du  même  article  poor  lea  re- 

Dises  qui  sont  de  l'essence  de  la  loncllon.  Uals  le  $  7  est  bien 

plus  lariej  II  embrasse,  dans  sa  générallié,  les  remises  qui  sont 

une  rail*  de  la  fonction.  D'ailleurs  .  comme  le  (ait  remarquer 

U.  Troplong,  l'usage  des  notaires  de  servir  d'Intermédiaire  entre 

les  préteurs  et  les  emprunteurs  n'est  point  une  cbose  nouvelle 

et  Inventée  par  l'esprit  d'agiolage  ;    il  est  anssl  vieut  que  le 

notariat  et  contemporain  de  ses  pins  beaux  temps  d'Intégrité.  De 

tels  dip6ts  ont  toujours  élé  considérés  comme  une  suite  de  la 

fonction  publique.  C'est  ainsi  que  Brillob,  V  Notaire,  d'  37,  qui 

elle  une  sentence  contradictoire  du  mardi  SOJanv.  1711,  rendue 

ft  l'audleuce  des  requêtes  del'bèlel,  par  laquelle  H*  Claude  Boyer 

a  élé  condamné  par  corpt  è  rendre  3,000  livres  fc  loi  couflées 

pendanl  qu'il  était  noiaire ,  ajoute  :  ■  Ratio  i  c'est  une  toncllon 

publique,  l'on  as  sert  ordinatrenent  du  ministère  des  notaires 

pour  placer  de  l'argent,  ■  —  On  a'appuieralt  en  vain  pour  corn' 

battre  notre  opinion  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême  (Crim.  re)., 

Itf  avril  lBl3,air.  Dufaul,  V.  Abus  deconf.,  n°  Ut),  qui  adé- 

eidé  que  le  notaire  qui  a  diverti  les  tonds  provenant  d'une  vente 

par  lut  opérée  ne  peut  élre  poursuivi  comme  coucussionnaire  ni 

comme  comptable  public ,  en  vertu  des  art.  16Q  et  174  c.  péo. 

— En  effet,  de  ce  que  le  notaire  qui  a  reçu  des  deniers,  non  pal 

en  vertu  d'un  ordre  de  la  loi ,  mais  par  la  volonté  des  conlraC' 

Unte,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  dépositaire  public  dans  le 


WStt*!,        .  ' 

remeil  la  ^^ 
auquel  tes  fc,^", , 
ciers  hjpoiii^j^ 
dans  ua  tas  b^. 
vente  d'un  |«^ 
créances  hypgiy,^ 
set  ronciloiu  :  < 


notaire ,  ai  qu'il  y  a  lieu  par  tuilB  à  l'appliuiioB  d«  l'art.  SDGO,  |  7,  c. 
civ.;  —  Uil  nat  ta  coudaai nation  .  an  profit  de  GoHeia ,  i«ra  tieculairB 
par  corps  contre  Dadin  ,  «le. 

Duï9  mai  1SJ9.-C.  de  Donsl.-H  Delatlre,  pr. 

(1)  Eipém:  —  (GulbenC.  Hatsrie[eûiu.}-Venli,  devant  le  notaire 
Oaibirt,  d'un  imneiltle  par  Rondelle  k  Hatarl.  Havarl  confle  le  prii  de 
h  vratc  an  nolain  Gailwtt.  —  Ce  Bolaire ,  au  lisu  d'omployfr  ce  prli  h 
l'acquit  drt  cbargH  bypolbécairee ,  en  dispoie  au  profil  des  erésDcien 
■birograptiaires  de  Roidtlle.  Demande  <d  reititallon  de  ce  pria  au  aolaire 
Guibrrt ,  et  action  r^curaoire ,  sui-si  ta  reslilulion ,  de  la  pari  de  celui-ci 
Centre  lee  cr^ancirrB  cbirogtBpbaireii  qu'il  a  pajfs.  —  Le  13  aodt  1819, 
tngeuent  du  tribunal  civil  dp  Com^i^cne,  pt,  sur  l'appel,  arr^t  caoGrmaiir 
de  la  cour  d'Amiens,  du  ISairil  IKÏO,  qui  condamnent  Guiliprl  par  rorpi, 
•«il  CD  mm*  notaire,  ea  il  comme  sequeitre,b  lair«  celle  reetllallcn,  et 
néanmoins  rtjplte  la  demaails  enbeidiairp  de  ce  dernier  contre  les  créan- 
cirt«  cbirograpbaire*.  —  Pourvoi  du  noiaire  Guibcrt,  t>  pour  fauite  ap pli- 
(alioo  dt  l'art.  SOSOe.  cÎT.j  S*  poar  faut^eapjiiicalioada  l'art.  1384  du 


3,  Art.  f,  §  2. 

M^l-déiits,  soit  méœe  dans  Cari  iL»^"'  r^Gvveàt 
cas  ou  i'uoa  d'élites  maDquJïi^V  '•'«OUo, 
n'*lal.llt,en  *fr«l,auci.i.e'So.i  ^'^^écu! 
de  dommages.  1  a léi-dis;  ei,  déa  i  **  «"'re 
ni  Jaillir  uoe  condamnation  eo  rjo,*^"'*»  <'« 
■ler  lacontralDte  par  corps  au  re i^ *** **'«- 

'  ([u'à  la  dilTerenee  des  art     ^ 

'*nis  u 


■  dépens,  mBlgrél'a 


a  vas 


'rëifueiites    démunîtes  . 
I'  projet  de  coda  da  pt^f^A  — •- 

idit  une  meuacu  pour  Ja  '''■^"■■~- 

ii.lniirs- Tnm  Ibj '  ' ''*r(d 

'^"  ' -s  soat 
■     '■  S. 


inlours.  Tous  les 
rudeuce,  eice 
(V.  MM.  Merlin 


■'iri>3  ne  pem  a,^     ^'QsI 

uotmerciaiu      "     ***'J, 
'  "•*■  4  60 


pour  iareHilBtl»,4T*'- 
pliquéàleiIlroBT»^J'^ 
P.  47.Î.Î04),       ^^  •■ 

■  •8.  L'an.  So«,^ 
l'eipllquera  piug  im, ,   ~ 
matière  civile,  ne  pntit^ 
de  iroi*  omit  frtme,,  ce* 
llon-dans  le  caa  qm  K^^. 
publics  Indiqués  dans  notre  -    '    ' 
du  13  déc.  18*8,  ne  pwv.m"^'*'- 
reslllutlon  des  sommes  par  eni  ■*  '" 
lanlquelemoalaotdeeetibi,...'  * 
s'élève  à  300  Ir.  —  Cepen  : 
fraiàdê  de  la  part  de  ces  ... 
être  prononcée  bien  qne  Ik  i 
deSOOfr,  (Req.,4  (tv.iii  i        ■/ 

trine  de  cet  arrêt,  qui  eut.  i     .     '  *'*  '   ■   -.  ""f^  **néraiT 

loi,  ne  aons  pareil  pas  adi  J'/^*^  '  ■    -  '      '  P- 2â   »! 

Cit.,  de  concert  avec  d'au  ;,^j^""*"^^.^  '^'■^nveau 

•SA.  Laconiralnte  pi.  ..       ..Ù'.t,.,^  "  "^"^aont 

bllepar  le  eodedeproeéd'   .        imMi»  ,,*'^*--^  '^""oa  do 

le  payement  de  l'excédam   ■.■      ri  |.ni  fuï  i'.*^""    "  'S^Pëut 

(0.  pr.  710),  disposillOD    ■  .  ■  .,;Hill^ur„„*  if     '*     "  "lora. 

tioa  d'immeubles  faite  en  ju-ticu  par  suliea«  ^^  '■"     -  'e'«. 

mal  1830,  aff.  Terrier,  V.Burenchfcre),  se»  tm!t  '^  '''  ** 

l'Immeuble  a  éi4  adjugé ,  pour  le  eontraiMw.  iiT.i  "  ^  '^9, 

session  («ri.  îli).  ^^'***,'-  >i. 

•  «•.UconlrainieparcorpsnepeutWreeMta.  *"■ 
coav rement d'wnsndei  prononcées  en  matière  tivliTiJ^  ■  v. 
polnl  disposé  expre9sêmentàc«iégard.CepeBdBBtiivaJÎ5"i 
ce  principe  en  ce  qui  concerne;  !■  les  amendes  ein^^^^" 
notaires  pour  coniraventloD  à  la  loi  du  17  vent  ■ 
d'Ët.  I4'17  pluv.  an  9.—  V,  Motaire}}  —]• 
100  fr.  k  laquelle  le  témoin  rtasalgné  eidéfamant  wniiT"  % 
damné ,  aui  termes  des  art.  104  et  et  413  e.  pr  dm.  **»■ 
dit  plus  baut,  n-flS.  ''"""'••■rk 

»S1,  Nous  rappelons  qne,  dans  les  dlBérenU  tu  a^ 
irlenl  d'énumérer,  la  contrainte  par  corps  don  être  omhI 
par  le  juge  toutes  les  fols  qne  les  parties  ont  pris  des  eoBeîl^'^^ 
sur  ce  point.  11  ne  pourrait  se  dispenser  de  l'ordonner   n 
raison  que  la  loi  est  impdraliv*  Ici  et  non  laculUllve.  Bsu  iV  ** 
nécessaire  que  la  contrainte  ait  élé  l'objet  de  conclusions  h?* 


"'Peuttiir.*' 


ce  qu'il  »  iié  priv*  de  tra  rtcoari  en  garatiit  coaûni 
lïrapburïi.  — Arrtt.  "• 

L*  couB^  — Vu  l'an.  Î060,n»7,c.  ci».-,— Attendu  qoel-artii  .. 
coudainnant  par  corps  le  demandeur  i  rtetiiuer  i  Eavarl  les  santnt.  à  '*■ 
avall  reçues  de  celui-ci,  pour  prii  de  la  vtnte  faite  par  Rondrlle  ,! 
par  acte  passé  devant  ledit  ooloireGulbert,  n'a  rsitqu'uAejoBieapuiipùi^ 
du  n"  7  dudit  ariicla  t  "  Atteada  que  les  deux  arrêts  <ii«i  ur  la  at 
m*nd«nr  n*  sont  relatifs  qs'aui  diilributioDt  d*  deniers  enlro  crfaaclen 
inicrit*  qui ,  amie  dans  nue  coilocatian ,  sont  toadés  k  demander  au  uni 
auiqueie  ils  dtaiont  prtKrables  eoient  itnea  d*  leur  ripporler  iaïqo't 
concurrence  le  montant  de  la  csllocation  k  eni  îndAmenl  [aile;  maii  qa* 
ce  cas  n'est  poiol  applicable  au  dimandpur.  qui ,  avant  pa;i  volonlairpmeBt 
h  its  créancier»  cblropraphaiTPI  des  sommes  qui  leur  dldient  réellement 
dues,  n'est  point  fondé  a  réclamrr  contre  eut  les  sommes  qu'il  Ipur  a 
payées  ,  et  qa'il  doil  supporter  les  suites  de  sa  Dégligence  on  de  son  inx 
prudence;  —  Par  ceimotire,  rejette^  etc. 

Du  tO)mU.lS».-C.  C.,B4cl.i«i.>lUI.I 


392 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  3,  Art.  I,  S  *• 


melics,  les  tribunaux  ne  pouvant  Jamais  prononcer  ultra  petita. 
—V.  ci-dessus,  n*  70. 

J  2.  —  De  la  contrainte  par  corps  légale  facultative.  —  Ju- 
gements au  pétitoire;  colons  partiaires;  rétablissement  de 
pièces,  etc;  dommages-intérâls, 

989.  En  matière  civile,  il  existe  plusieurs  cas  prévus  tant 
par  le  code  civil  que  par  le  code  de  procédure ,  où  la  contrainte 
par  corps ,  bien  qu'autorisée  par  la  loi ,  est  néanmoins  laissée  à 
l'arbitrage  des  tribunaux,  qui  ont  le  pouvoir  de  la  prononcer  ou 
DOD ,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse ,  suivant  les  circon- 
stances de  la  cause.  —  On  va  examiner  ces  différents  cas. 

988.  i^  L'art.  Î06i  o.  civ.  porte  :  «  Ceux  qui,  par  un  juge- 
ment rendu  au  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée,  ont 
été  condamnés  à  désemparer  un  fonds ,  et  qui  refusent  d'obéir, 
peuvent^  par  un  second  Jugement,  être  contraints  par  corps, 
qulnxaioe  après  la  signification  du  premier  Jugement  à  personne 
ou  domicile.  —  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de 
einq  myrlamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera 
ajouté  au  délai  de  quinialne  un  Jour  par  cinq  myrlamètres.  »  — 
Cette  disposition  est  em|kruntée  à  l'art.  3,  tit.  27,  de  i'ord.  de  1 667. 

884.  Le  cas  prévu  par  cet  article,  comme  il  est  facile  de 
l'apercevoir,  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  réintégrande , 
eiaminé  ci-dessus  et  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps  impé- 
fttlve.  —  Ici ,  11  s'agit  d'un  délaissement  ordonné  au  pétitoire. 
Le  JogemeBt  qui  commande  de  désemparer  le  fonds  ne  pouvait , 
du  premier  coup ,  en  sanctionner  l'exécutioÂ  par  la  contrainte 
par  corps,  comme  an  cas  où  le  Juge  prononce  la  réintégrande.  La 
raison  en  est  clairement  exprimée  dans  le  discours  du  tribun  Gary 
(Y. p.  549,  n*  54)  :  le  défendeur  a  été  de  bonne  foi,  peut-être; 
ses  titres  peuvent  l'avoir  trompé;  les  limites  de  son  héritage  et 
une  possession  plus  ou  moins  longue  ont  pu  le  laisser  dans  une 
erreur  probable.  Il  aurait  donc  été  Injuste  de  le  traiter  aussi  ri- 
goureusement que  le  spoliateur  qui  s'est  emparé  par  voie  de  fait 
et  violence  de  la  possession  d'autrul.  —  Ce  n'est  que ,  lorsque , 
condamné  à  remettre  l'héritage  à  son  propriétaire ,  Il  désobéit  à 
la  Justice,  que  le  défendeur  peut  y  être  contraint  par  eorps.  11 
Importe  en  effet  à  la  société  et  à  l'ordre  public  qu'une  pareille 
résistance  soit  vaincue  et  que  l'exécution  des  ordres  de  la  Justice 
soit  toujours  assurée  (V.  aussi  l'exposé  des  motifs,  p.  316,  n*  13). 
Au  surplus,  les  plus  sages  précautions  sont  établies  par  le  législa- 
teur, dans  le  cas  particulier,  pour  que  l'emploi  de  cette  voie  ri- 
goureuse ne  puisse  pas  dégénérer  en  abus.  Ainsi  l'arL  3061 
exige  :  1*  qu'il  s'agisse  du  délaissement  d'un  ifMneuble,  dont  la 
rétention  est  un  fait  facile  à  vérifier  et  qui  n'est  pas  incertaine 
comme  peut  être  celle  d'un  objet  mobilier;  —  2*  Que  la  déposses- 
sion ait  été  ordonnée  phT  jugement  rendu  au  pétitoire;  —  3*  Que 
le  Jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée;  —  4*  Que  la  par- 
tie condamnée  refuse  d^obéir  aux  ordres  de  la  Justice;  — 8*  Que 
quinze  Jours  se  soient  écoulés  depuis  la  signification  du  premier 
Jugement  à  personne  ou  domicile;  et  si  le  fonds  ou  l'héritage  est 
éloigné  de  plus  de  cinq  myrlamètres  du  domicile  du  défendeur, 
il  est  ajouté  à  ce  délai  un  jour  par  cinq  myrlamètres  ;  —  6*  Qu'un 
second  Jugement  reconnaisse  la  nécessité  de  la  contrainte,  parce 
que  le  refus  d'obéir  pourrait  être  le  résultat  d'une  cause  excu- 
sable et  non  d'une  volonté  arrêtée  de  résister  à  la  Justice. 

936.  2*  La  disposition  finale  de  l'art.  2062  o.  civ.  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être 
contraints  par  eorps,  faute  par  eux  de  représenter  à  la  On  du 
bail  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences  et  les  instruments  ara- 
toires qui  leur  ont  été  confiés ,  à  moins  qu'ils  ne  Justifient  que  le 
déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  »  —  Cette 
disposition  est  Urée  de  l'art.  4,  tit.  1,  de  la  loi  du  18  germ, 
an  6.  —  Les  anciennes  ordonnances  n'autorisaient  pas  cette 
mesure  rigoureuse  contre  les  fermiers;  elles  ne  les  considéraient 
que  comme  des  dépositaires  volontaires  des  ustensiles ,  instru- 
ments aratoires  et  bestiaux  (V.,  dans  Brillon,  v*  Gontr.  par 
corps,  n*  12 ,  un  arrêt  du  parlem.  de  Paris,  en  ce  sens,  du  14 
fév.  1 696). —  L'intérêt  de  l'agriculture  a  paru  exiger  qu'on  se 
montrât  plus  sévère  envers  les  fermiers  infidèles. 

980.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  demandée  qu'd 
la  fin  du  bail ,  d'après  notre  article  parce  que  c'est  à  cette 
époque  que  se  rèffleot  ordinairement  les  comptes  du  cheotel,des 


semences  et  des  instruments,  que  le  fermier  sortant  doit  remettra 
au  fermier  entrant.  —  Mais  il  est  certain  que  si  le  fermier, 
dans  le  cours  du  bail ,  venait  à  divertir  les  bestiaux  ou  instra- 
ments  aratoires ,  qui  font  en  quelque  sorte  partie  du  fonds ,  il 
donnerait  lieu  par  là  à  la  résiliation  du  bail ,  et  le  propriétaire 
pourrait,  dans  la  demande  même  è  fin  de  résiliation ,  requérir  la 
contrainte  par  corps  (Conf.  MM.  Coin  Delisie,  p.  29;  Troplong, 
n«  199). 

989.  La  contrainte  ne  peut  être  prononcée,  en  vertu  de 
l'art.  2062 ,  pour  représentation  du  cheptel ,  qu'autant  que  ce 
cheptel  a  été  donné  par  le  propriétaire  au  fermier  ou  colon  par- 
tiaire;  si  le  cheptel  a  été  donné  par  un  autre  que  le  proprié* 
taire,  la  contrainte  ne  peut  être  prononcée  que  pour  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'art.  126  c.  pr.  (même  autorité). 

988.  Il  semble  nécessaire,  pour  l'application  de  l'art.  2062, 
que  les  bestiaux  ou  instruments  fournis  par  le  propriétaire  au 
fermier  l'aient  été,  comme  le  disait  la  loi  du  18  germ.  an  6, 
art.  4,  pour  Vexploitation  des  biens  à  lui  affermés;  car  la  re- 
mise de  ces  objets  pour  l'exploitation  d'autres  terres ,  n'étant 
pas  faite  au  fermier  en  cette  qualité ,  ne  constituerait  pas  un 
dépôt,  mais  un  simple  prêt  (M.  Coin-Delisle ,  p.  30). 

98)1.  L'art.  2062  s'applique-t-il  à  la  représentation  des  en- 
grais? Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'£lat,  on  fit  observer 
que  la  contrainte  devait  également  avoir  lieu  pour  les  engrais , 
que  le  fermier  reçoit,  dans  quelques  pays,  la  première  année 
de  son  bail ,  pour  en  laisser  autant  à  sa  sortie.  M.  Maleviiie 
(Anal,  du  0*  civ.,  t.  4,  p.  1 48)  nous  apprend  que  cet  amendement 
fut  adopté  :  «  Il  ne  se  trouve  cependant  pas ,  ajoute-t-li,  dans 
l'article  actuel ,  et  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  suppléer.  »  En 
effet,  ce  serait  forcer  le  sens  des  mots  que  de  vouloir  compren- 
dre les  engrais  dans  ces  mots  de  l'article  :  «  instruments  ara- 
toires. »  Sans  doute ,  par  le  droit  romain ,  Vinstrumentum  fundi 
embrassait  tout  ce  qui  est  destiné  à  faire  naître  ^  à  recueillir  et 
à  conserver  les  fruits  :  m  instrumenta  fwndi  ea  esse  quœ  fructus 
quarendi,  eogendi^  conservandi  gratid,  parata  sunt{L,  8 ,  ff., 
De  tint.  lêgJ).  Mats,  ains|  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong 
(d«  197),  le  moi  instruments  aratoires^  dans  notre  langue,  n'est 
pas  synonyme  ûHnstrumentum  fundi;  ces  instruments  n'en  sont 
qu'une  partie ,  mais  ils  ne  sont  pas  Vinstrumentum  fundi  lui- 
même  (V.M.  Coin-Delisle,  p.  30). 

11  peut  arriver  que  le  déficit,  à  la  fin  du  bail,  des  objets  qui 
avaient  été  confiés  au  fermier  ne  provienne  ni  de  son  fait  ni  de 
sa  faute  :  un  cas  de  force  majeure  peut  les  avoir  détruits ,  tels 
qu'incendie,  inondation,  épidémie,  etc.,  etc.  Dans  un  cas  pareil, 
notre  article  le  décharge,  à  Juste  titre,  de  la  contrainte  par  corps; 
mais,  avec  l'obligation ,  pour  le  fermier,  de  Justifier,  de  fournir 
la  preuve,  que  la  cause  du  déficit  n'est  pas  de  son  fait. 

940. 5*  Un  troisième  cas  de  contrainte  facultative  est  prévu 
comme  suit  par  l'art.  107  c.  pr.,  $  2  :  «  Si  les  avoués  ne  réta- 
blissent les  productions  dans  la  huitaine  de  la  signification  dudit 
Jugement  (qui  les  a  condamnés  è  rétablir  les  pièces  par  eux  prises 
en  communication),  le  tribunal  pourra  prononcer,  sans  appel, 
de  plus  forts  dommages-intérêts ,  même  condamner  l'avoué  par 
corps,  et  l'interdire  pour  tel  temps  qu'il  estimera  convenable. 
Lesdites  condamnations  potirroni  être  prononcées  sur  la  demande 
des  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un  simple 
mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  président,  ou  au  rapporteur, 
ou  au  procureur  du  roi.  »  —  V.  Instruction  sur  délibéré. 

941.  4*  Le  quatrième  cas  de  contrainte  facultative  est  celui 
relatif  au  payement  des  dommages-intérêts  \  11  est  réglé  par 
l'art.  126  c.  pr.,  dont  le  paragraphe  premier  est  ainsi  conçu  : 
te  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des 
juges  delà  prononcer  :  \^  pour  dommages  et  intérêts  en  matière 
civile,  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.  »  —  Cette  disposition, 
sous  le  point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps  facultative,  est  la 
plus  large  possible;  par  elle,  un  pouvoir  illimité,  dès  que  la 
somme  dépasse  300  fr.,  est  confié  aux  tribunaux,  à  l'arbitraire 
desquels  la  liberté  des  citoyens  se  trouve  ainsi  livrée.  Heu- 
reusement que  leur  appréciation  éclairée  saura ,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Troplong  (n«  214),  distinguer  l'erreur  de  la  mau- 
vaise foi,  et  garder  les  rigueurs  de  la  contrainte  pour  les  tracas- 
series de  la  chicane,  en  épargnant  l'homme  sans  malice  qui  s*cst 
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laissé  tromper  par  les  apparences  du  droit.  Lors  de  la  discussion 
ducode  civil  (V.  exposé  et  discours,  p.  316,  n^  44),  on  n'avait  pas 
voulu  accorder  aux  Juges  le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages-intérêts,  dans  la  crainte  exagérée  de  rieà 
laisser,  dans  une  matière  de  cette  importance,  à  l'arbitraire  des 
tribunaux.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  cette  sévérité  ne 
pouvait  qu'encourager  la  hardiesse  et  la  mauvaise  foi  de  cerlaiiis 
débiteurs.  A  cet  égard,  le  code  civil  offrait  donc  des  lacunes,  et 
c'est  la  plus  importante,  que  l'art.  126  c.  pr.  a  eu  pour  objet  de 
eombler.— L'ord.  de  1667,  tit.  34,  art.  2  et  3,  prononçait  égale- 
ment la  contrainte  par  corps  pour  les  condamnations  à  des  res- 
titutions de  fruits  et  à  des  dommages-intérêts  s'élevant  à  la  somme 
de  200  liv.;  de  plus  elle  accordait  l'exercice,  de  plein  droit,  de  la 
même  voie  rigoureuse  pour  les  dépens  montant  à  la  même  somme 
de  200  liv. 

9'È%.  On  pourrait  s'étonner,  au  premier  aperçu,  de  voir  la 
contrainte  par  corps  attachée  aux  dommages-intérêts,  qui  ne  sont 
qu'un  accessoire ,  tandis  que,  pour  le  principal,  le  créancier  ne 
jouit  pas  de  cette  garantie.  Mais  la  réflexion  ne  tarde  pas  à  faire 
reconnaître  que  la  loi  a  vu ,  dans  les  dommages-intérêts,  une 
peine  en  quelque  sorte ,  et  que  c'est  pour  ce  moti!  et  afln  de 
prévenir  les  fraudes  et  les  fautes  lourdes,  qu'elle  a  voulu  en  as- 
surer le  payement  par  l'emploi  des  moyens  les  plus  rigoureux. 

En  règle  générale,  c'est  d'après  le  caractère  plus  ou  moins 
grave  du  fait  qui  donne  lieu  à  la  demande  en  dommages-intérêts, 
et  d'après  les  sûretés  que  peuvent  présenter  au  créancier  l'étendue 
et  la  nature  de  la  fortune  du  débiteur,  que  les  juges  doivent  se 
déterminer  à  prononcer  ou  à  refuser  la  contrainte  par  corps,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  126  c.  pr.  Quelle  que  soit,  du  reste, 
leur  décision  à  cet  égard ,  elle  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  — V.  ce  met,  n**  1665  et  suiv. 

948.  Le  mot  dommages-intérêts d^un  sens  étendu,  car  il  peut 
dériver  de  bien  des  causes  différentes  (V.  surtout  v^  Obli- 
gations, Responsabilité,  où  i^on  explique  les  art.  1142  et  suiv., 
1384  et  s.  c.  civ.). — Il  y  a  lieu  de  penser  que  c'est  dans  son  ac- 
ception large  et  naturelle  que  l'art.  126  c.  pr.  a  employé  cette 
locution  lorsqu'il  y  a  attaché  la  contrainte  par  corps,  et  il  devait 
d'autant  moins  hésiter  de  le  faire,  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  Juge  est  appelé  à  tempérer  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  trop 
rigoureux  dans  l'exercice  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée.  — 
Ainsi  la  source  la  plus  féconde  des  dommages-intérêts  se  trouve 

(1)  (Delacroix  C,  Chouland.)  —  La  cour;  — Ed  ce  qui  concerne  la 
eoQiralDte  par  corps  :  — Attendu  qu'elle  ne  peut  être  pronoocée  que  dans 
les  seuls  cas  prévus  par  la  loi  ;  que  cette  règle  est  d'ordre  public  ; 
qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  y  être  opposée  ;  qu'auÂiDe  loi 
n'autorise  les  juges  à  la  prononcer  pour  de  simples  dépens  en  matière 
ei?ile;  que  l'art.  126  c.  pr.,  en  laissant  à  la  prudeoce  des  juges  de  la 
prononcer  pour  dommages-iDléréts  au-dessus  de  300  fr.,  ne  déroge  en 
rien  a  la  disposition  prohibitiTe  de  l'art.  2066  c.  civ.,  à  l'égard  des 
femmes  et  des  filles ,  qui ,  aux  termes  de  cet  article ,  ne  peuvent  y  Aire 
condamnées  que  dans  le  cas  de  stellionat;  —Attendu  qu'en  prononçant, 
dans  l'espèce ,  contre  les  époux  Delacroix ,  la  solidarité  et  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens  en  matière  civHe,  et  en  prononçant  hi  contrainte 
par  corps  contre  la  femme  Delacroix  pour  les  1,500  fr.  de  dommages- 
intérêts  que  l'arrêt  adjuge  aux  sieurs  Chouland,  la  cour  royale  de  Rouen 
(son  arrêt  est  du  21  fév.  1828)  a  violé  expressément  les  susdits  articles 
du  code  civil,  et  a  faussement  appliqué  à  la  femme  Delacroix  la  dispo- 
sition de  l'art.  126  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  17  janv.  1832.  C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  !«' pr.-Jourde,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  etChauveau,  av. 

(2)  (Gasc  C.  Galaup.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les  frais  qu'une 
partie  expose  pour  la  poursuite  de  l'action  qu'elle  intente,  et  dont  l'art. 
150  c.  pr.  lui  accorde  la  répétition  contre  celle  qui  succombe,  ont  un  ca- 
ractère spécial ,  que  le  législateur  désigne  sous  le  nom  de  dépens  ;  qu'il 
n'est  pas  permis  do  les  confondre  et  de  les  identifier  avec  les  dommages- 


intérêts  qui  sont  d'une  nature  différente  ,  et  pour  le  payement  desquels  la 
loi  permet  aux  juges  d'autoriser  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle; 


décide  implicitement  Tart.  263  c.  pr.,et  eiplicitement  M.  Merlin,  Rép., 
V*  Conlr.  par  corps  ;  M.  Carré,  Quest.  sur  la  proc.,  n*  734,  et  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  des  14  nov.  1809, 14  avr.  1817  et  4  janv. 
1825;  et  qu'il  n'est  point  permis  d'éluder  l'effet  d'une  disposition  prohi- 
bitive de  la  loi ,  surtout  dans  une  matière  qui  tient  de  si  près  k  la  liberté 
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soit  dans  Part  1142  c.  civ.,  d'après  lequel  foute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  ep  dommages-intérêts  en  cis 
d'inexécution,  soit  dans  l'immense  variété  des  faits  qui  peuvent 
être  réputés  quasi-délits,  soit  même  dans  l'art.  1 152  qui  permtt 
aux  parties  conlraclantes  de  les  fixer  d'avance  par  la  conventiou, 
dans  la  prévision  du  cas  où  l'une  d'elles  manquerait  à  l'exécu- 
ter.—L'art.  126c.  pr.  n'établit, en  effet,aucune  distinction  entre 
ces  diverses  formes  de  dommages-intérêts;  et,  dès  lors,  Us 
juges,  lorsqu'ils  en  font  jaillir  une  condamnation  en  dommages^ 
intérêts,  peuvent  attacher  la  contrainte  par  corps  au  refus  de  les 
acquitter. 

944.  Il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  des  art.  2  et  5  du 
tit.  34  de  l'ordon.  de  1667,  l'art.  126  c.  pr.  n'a  pas  admis  la 
contrainte  facultative  pour  lesdépeni,  malgré  l'analogie  quiexislo 
dans  les  deux  cas.  On  a  craint  que  la  contrainte  ne  passât  en 
usage  sur  ce  point,  d'après  les  fréquentes  demandes  qui  en  se- 
raient faites  (M.  Faure,  rap.  sur  le  projet  de  code  de  procéd.).»- 
On  a  craint  que  tout  procès  ne  devint  une  menace  pour  la  liberté 
et  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  plaideurs.  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  à  cet  égard  ainsi  que  la  jurisprudence,  et  ce,  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile  (V.  MM.  Merlin,  Rép.,  v* 
Contr.  par  corps ,  n<>  3;  Carré,  sur  l'art.  126  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  834;  Coin-Delisle ,  p.  22;  Troplong,  n»  215).  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  les  dépens  (Cass.,  17  janv.  1832  (1);  30  juill.  1835, 
air.  Roblot,  V.  n^  233).  —  Y.,  en  matière  commerciale,  n<>*  486 
et  suiv.,  plusieurs  arrêts  dans  le  même  sens. 

945.  Mais  si  les  dépens  étaient  prononcés  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  contrainte  par  corps  pourrait*elle  être  attachée  à  la 
condamnation  ?  —  La  négative  a  été  admise  en  thèse  générale 
(Toulouse,  20  fév.  1832  (2).—  Conf.  MM.  Coin-Delisle,  p.  22,  et 
Troplong,  n^  216).  —  Cependant  Pigeau,  t.  1,  p.  325,  Chauveau 
sur  Carré,  quest.  539,  enseignent  que,  dès  que  les  dépens  sont 
adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts.  Us  forment  eux-mêmes  de 
véritables  dommages-intérêts,  au  payement  desquels  le  juge  peut 
attacher  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'il  ne  puisse  le  faire  lors- 
que  les  dépens  sont  accordés  purement  et  simplement  comme  tels. 
—  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong  (o®  216),  il 
existe  entre  les  deux  cas  des  différences  et  des  distinctions  réelles, 
qu'on  ne  peut  effacer  qu'en  mettantdes  mots  à  la  place  des  choses. 
Les  dépens,  suivant  l'adage,  sont  dus  propier  litem  ei  non  propter 

individuelle,  en  qualiflknt  de  dommages-intérêts  une  condamnation  quo 
la  loi  ne  prononce  que  comme  indemnité  des  frais  exposés  pour  la  pour- 
suite de  lotion  qu'elle  reconnaît  juste  et  bien  fondée,  et  qu'eUe  désigne 
elle-même  sous  le  nom  de  dépens  :  qu'il  y  a ,  dès  lors ,  lieu  de  réformer 
la  décision  des  premiers  juges,  qui  a  peroris  d'en  poursuivre  le  recouvre» 
ment  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que, 
fût-il  permis  d'assimiler  les  dépens  aux  dommages-intérêts,  et  d'autoriser 
ia  répétition  des  premiers  par  les  mêmes  moyens  qui  peuvent  être  em- 
ployés pour  garantir  le  recouvrement  de  cenx'ci ,  les  magistrats  ne  de- 
vraient jamais  oser  de  ce  droit  en  matière  de  séparation  de  corps ,  puis- 
que ,  devant  favoriser  autant  qu'il  dépend  d'eux  le  rapprochement  des 
époux  et  l'oubli  do  passé ,  ils  ne  sauraient  accorder  à  l'un  d'eux  un  droit 
dont  l'exercice  une  fois  réalisé ,  en  ajoutant  à  leur  exaspération ,  rendrait 
désormais  leur  réunion  presque  impossible  ;  *-  Attendu  que  la  conduite 
bl&mable  du  sieur  Gasc  envers  sou  épouse  a  forcé  celle-ci,  afin  de  par- 
venir à  la  séparation  de  corps  qui  devait  y  mettre  un  terme ,  à  avancer, 
indépendamment  des  frais  qu'elle  peut  répétera  titre  de  dépens,  des  som- 
mes considérables  pour  se  transporter  dans  les  diverses  résidences  qu'a- 
vaii  successivement  occupées  le  sieur  Gasc,  pour  y  recueillir  les  éléments 
de  la  preuve  à  laquelle  elle  avait  été  admise;  qu'il  est,  dès  lors,  juste 
de  lui  accorder  contre  celui-ci  dee  dommages-intérêts  dont  la  quotité  se 
trouve  en  rapport  avec  les  dépens  qu'elle  est  présumée  avoir  faits  à  cet 
rgard  ;  —  Attendu  que  les  dépens  doivent  être  la  peine  de  la  partie  qui 
succombe ,  et  que ,  quoique  devant  la  cour,  la  décision  des  premiers  ju- 
ges ne  soit  pas  entièrement  confirmée ,  les  chefs  réformés  sont  trop  peu 
importants  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  modifier  la  règle  générale  ;  —  Par  ces 
motifs ,  vidant  le  renvoi  au  conseil ,  adoptant  sur  les  autres  questions  les 
motifs  des  premiers  juges ,  disant  droit  sur  l'appel  principal,  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  exécuter  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  aucune  des 
dispositions  prononcées  contre  l'appelant,  tant  par  ledit  jugement  que  par 
le  orésentarrêt;  pour  le  surplus,ordonue  l'exécution  du  jugement  attaqué; 
condamne  ledit  Gasc  à  la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts envers  la  dame  Gasc ,  et  aux  dépens  tant  de  première  instance  quo 
d'appel. 
Du  20  fév.  1832.-C.  de  Toulouse,  1^'  cb.-M.  Hocquart ,  !•'  pr» 
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trimen,  comme  peuvent  l'être  les  dommages-intérêts  :  la  quali- 
fication de  dommages-intérêts  donnée  aux  dépens  est  donc  un  dé- 
tour^ elle  ne  saurait  autoriser  la  contrainte  par  corps.  —  a  Jane 
vols  qu'une  exception  à  celte  règle,  dit  M.  Troplong,  n*âi7, 
c'est  lorsque  celui  qui  aurait  dû  gagner  soit  la  totalité,  soit  une 
partie  de  ses  dépens,  est  condamné  à  les  supporter  et  à  payer 
ceux  de  son  adversaire*,  et  cela,  parce  que  malgré  son  droit  au 
fond,  il  s*est  rendu  coupable  dMnjures  ou  de  vexations.  Alors 
(comme  ledit  Boncenne,  t.  2,  p.  539)  les  dépens  sont  réellement 
des  dommages-intérêts.  »  —  C'est  ce  qui  se  vérifiera,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  deux  parties  étant  en  instance  sur  un  partage, 
sur  un  compte,  c'est-à-dire  dans  l'une  de  ces  affaires  où  la  divi- 
sion des  dépens  est  en  quelque  sorte  de  droit,  l'une  des  parties 
serait  cependant,  à  cause  des  retards,  dépenses,  pertes  de  jouis- 
sances que  sa  morosité  ou  sa  mauvaise  foi  aurait  causés,  con- 
damnée, pour  tous  dommages-intérêts  réclamés  par  son  adver- 
saire, à  payer  la  totalité  des  dépens,  dont  le  cbiffre  pourrait 
être  fort  élevé  et,  en  tout  cas,  dépasser,  pour  la  part  que  ce  der- 
nier aurait  dû  supporter,  la  somme  de  300  fr.  —  Il  est  certain 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  Juges  attacheraient  très-légalement 
la  contrainte  par  corps  à  l'exécution  de  leur  sentence.  Mais,  dans 
un  cas  pareil,  une  explication  très-nette  de  leur  part  sera  sou- 
vent nécessaire  pour  que  leur  décision  se  trouve  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

•an.  C'est  en  matières  civile  et  commerciale  seulement  que 
le  payement  des  frais  ne  peut  avoir  pour  sanction  la  contrainte  par 
corps.  En  matière  criminelle  et  aux  termes  de  l'art.  52  c.  pén., 
il  en  est  autrement  (V.  le  ch.  7,  art.  3);  et  il  importe  même  de 
remarquer,  à  cette  occasion,  que  si,  en  matière  commerciale,  les 
dépens  ne  peuvent  entraîner  la  condamnation  par  corps,  ils  de- 
viennent néanmoins  un  motif,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  17  avril  1832,  de  retenir  en  prison  le  débiteur  incarcéré  pour 
une  autre  cause.  En  effet,  le  débKeur,  pour  obtenir  son  élargis- 
sement, doit  s'acquitter  du  capital,  des  intérêts  et  des  frais  liquidés 
(V.  le  ch.  «,  art.  7,  §  2).— M.  Troplong  (n«  219)  ajoute  que  si  le 
débiteur  a  été  condamné  par  corps  au  payement  d'une  somme 
principale,  il  ne  suffit  pas,  pour  empêcher  son  arrestation,  de 
payer  cette  somme  principale^  il  faut  encore  qu*il  paye  les  dé- 
pens,  accessoire  qui  suit  la  condition  du  principal.  —  Et  c'est 
dans  un  sens  analogue  qu'il  a  été  décidé  que  le  créancier  qui  a 

(1)  StpUê ,*  —  (  Heideloff  C.  Léger.  )  — >  Heidéloff,  condamné,  envers 
Léger,  au  payement  des  sommes  qu'il  lui  devait ,  avec  contrainte  par 
corps,  ne  reste  plus  son  débiteur  que  de  226  fr.  pour  frais.  11  prétend 
que  la  contrainte  par  corps  ne  pent  s'appliquer  aux  sommes  dues  pour 
frais.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'anx  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  le  débiteur  ne  pent  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps,  do 
même  qu'il  ne  peut  obtenir  son  élargissement  qu'en  payant  le  capital , 
les  intérêts  et  les  frais  liquidés  par  les  jugements  ou  arrêts  ;  •—  Déboute 
UeidelolT  de  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  8  août  dernier,  le- 
quel sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  néanmoins  réduit ,  d'après 
les  payements  faits,  à  226  fr.  la  somme  pour  laquelle  la  contrainte  par 
corps  pourra  avoir  lieu ,  indépendamment  des  frais  faits  devant  la  cour. 

Du  19  sept.  1839.-C.  de  Paris,  ch.  des  vac-H.  Dupuy,  pr. 

(2)  (Gouix  C.  Sorel.)  —  La  cour;  —  Considérant,  relativement  à  la 
eoDlrainte  par  corps ,  que  cette  mesure  de  rigueur  ne  peut  être  prononcée 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  qu'elle  a  lieu  par  suite  de  condamna- 
tion en  matière  criminelle  pour  cause  de  dommages-intérêts  qui  dérivent 
du  fait;  qu'elle  est  laissée  à  la  jurisprudence  des  juges  en  matière  civile, 
maiS' seulement  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle ,  etc.,  et  pour  domma- 
ges-intérêts au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.  ;  —  Que  ce  point  de  droit 
se  trouve  consacré  par  l'art.  126  c.  pr.;  — Que  la  condamnation  pronon- 
cée contre  Victor  Gooii  a  uniquement  pour  cause  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  succession  de  Mathieu  Gouix ,  et  qu'en  y  attachant  la  contrainte  par 
corps ,  les  premiers  juges  ont  fait  une  fausse  application  de  l'art.  405 
0.  pr.^  et  abus  de  l'art.  126  c.  pr.  ;  —  Infirme. 

Du  23 fév.  1825  (ou  1826).-C.  de  Caen,  2«  ch.-H.  Haubant,  pr. 

(8)  (  Montreuil  C,  Dessay.  )  —  La  coub...  ;  —  Considérant  que  ce 
n'est  point  par  le  jugement  dont  est  appel ,  mais  par  celui  du  28  fév. 
1818,  dont  Mine!  de  Montreuil  n'est  point  appelant,  qu'il  a  été  con- 
damné &  rapporter  les  sommes  par  lui  touchées;  que  ce  n'est  donc  pas 
pour  la  répétition  de  ces  sommes  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée par  le  jugement  dont  est  appel ,  mais  bien  pour  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  est  condamné  par  le  jugement,  pour  remplacer  les 
sommes  perdues;  que  dans  cet  é^at  de  choses,  U  est  évident ,  d'une  part, 


obtenu  contre  son  débiteur  une  condamnation  par  corps  peut 
exercer  la  contrainte ,  lors  même  que  son  débiteur  ne  reste  plus 
lui  devoir  que  les  frais  (  Paris,  19  sept.  1839  )  (1). 

949.  La  clause  pénale  diffère  de  la  stipulation  des  dommages* 
intérêts  (c.  civ.  1229)  :  «  C'est,  dit  très-bien  M.  CoinDelisle, 
p.  22 ,  une  créance  substiti  ca  à  la  créance  éventuelle  de  dom- 
mages-intérêts ;  c'est  une  et  tance  qui  l'empêche  de  naître.  »  On 
ne  peut  donc  légitimeinent  appliquer,  au  cas  où  il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'une  clause  pénale ,  la  contrainte  par  corps  autorisée  par 
l'art.  126,  pour  le  cas  où  il  s'agit  du  payement  de  dommages- 
intérêts  proprement  dits.  On  distinguera  la  clause  pénale  de  la 
stipulation  des  dommages-intérêts ,  en  observant  que  celle-ci  est 
consentie  tant  dans  l'intérêt  du  créancier  que  dans  celui  du  dé- 
biteur, lequel  a  le  droit  de  se  libérer  de  l'obligation  principale 
en  payant  les  dommages-intérêts  stipulés  ;  tandis  que  la  clause 
pénale ,  apposée  seulement  dans  l'intérêt  du  créancier,  ne  laisse 
pas  au  débiteur  le  choix  entre  l'exécution  de  la  peine  et  celle  de 
robligation  principale.  —  V.  M.  Coin-Delisle,  toc.  cit. 

849.  En  général ,  et  pour  rentrer  dans  l'examen  de  notre  ar- 
ticle 126  code  proc,  les  dommages-intérêts  ue  peuvent  Jamais 
être  qu'un  accessoire  placé  en  dehors  de  l'obligation  principale, 
lis  ne  sont  que  la  réparation  d'une  perte  causée  d'une  manière 
extrinsèque ,  outre  l'inexécution  même  du  principal.  Par  consé- 
quent ce  serait  une  grande  erreur  de  confondre,  avec  les  dom- 
mages-Intérêts qui  entraînent  la  contrainte  par  corps ,  les  restt- 
iuiions  qui  sont  l'exécution  de  l'obligation  principale  et  auxquelles 
le  contrat  ou  quasi-contrat  soumet  directement  le  débiteur,  prin- 
cipe formellement  consacré  par  l'art.  1630  ç.  civ.  — C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  héritier  présoniptif ,  obligé  de  res- 
tituer à  un  cohéritier,  venant  en  concours  avec  lui,  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  succession  dont  11  s'était  mis  exclusivement  en 
possession ,  ne  doit  pas  être  condamné  par  corps  à  cette  restitu- 
tion (Caen,  23  fév.  1825  (2).^  La  même  cour,  dans  une  autre 
espèce,  a  consacré  précisément  le  même  principe,  en  décidant 
qu'un  débiteur  ne  peut  être  condamné  à  payer  par  corps,  à  titre 
dédommages-Intérêts,  lemontant.de  son  obligation  (Caen,  12  mai 
1 820  )  (3).  —  Il  en  est  de  même  soit  de  celui  qui ,  s'étant  indû- 
ment fait  payer  une  somme  qu'il  savait  ne  lui  être  pas  due,  est 
condamné  k  la  rendre  avec  Intérêts  à  partir  du  jour. du  paye- 
ment (Nancy,  18  mai  1827  (4)^  Junge  autre  arrêt  inédit  delà 

que  la  ceur  n'a  rien  à  prononcer  sur  la  répétition  des  sommes  touchées, 
puisqu'elle  n'est  pas  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  l'ordonne;  que, 
d'autre  pan ,  il  n'est  nullement  douteux  que  rappelant  a  pu ,  conformé- 
ment 9  l'art.  126  c.  pr.,  être  condamné  par  corps  au  payement  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  en  est  dû  ;  mais  que  la  véritable  question  est  de  savoir 
s'il  a  pu  être  condamné  k  des  dommages-intérêts ,  ou  s'ils  ont  été  déter- 
minés dans  une  juste  mesure  ;  —  Sur  quoi ,  considérant  que  Hinel  de 
Montreuil  n'ayant  pas  appelé  du  jugement  qui  le  condamne  à  rapporter, 
a  contracté  l'obligation  de  l'exécuter,  mais  que  c'est  de  sa  part  une  obli- 
gation purement  civile ,  qui  n'appartient  à  aucun  des  cas  dans  lesquels 
la  loi  autorise  la  contrainle  par  corps  ;  —  Que  convertir  en  dommages- 
intérêts  le  teontant  des  sommes  dont  le  rapport  est  ordonné,  pour  le  pla^ 
cer  dans  le  cas  de  Part.  126  c.  pr.,  est  un  moyen  nouveau  d'éluder  la 
loi ,  qui  protège  la  liberté  de  tout  Français ,  et  une  subtilité  peu  digne  de 
la  justice  ;  qu'il  est  vrai  cependant  que  Hinel  de  Montreuil  a  pu  être  con- 
damné a  des  dommages-intérêts  à  raison  de  son  retard  à  satisfaire  aux 
condamnations ,  mais  qu'ils  n'ont  pu  être  réglés  que  sur  les  bases  déter- 
minées par  l'art.  1153  c.  civ.;  que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  ainsi  réduite ,  parait  d'autant  plus  juste  que,  d'une  part,  sien 
définitive  il  est  reconnu  que  tout  ou  partie  des  sommes  dont  Minel  de  Mon- 
treuil s'est  emparé  ne  lui  appartiennent  pas,  il  serait  contre  toute  règle 
qu'il  jouit  sans  intérêt  delà  portion  qui  ne  loi  appartient  pas;  que, 
d'autre  part,  il  prélèvera,  après  la  liquidation  définitive,  ces  intérêts  en 
tout  ou  en  partie ,  avec  les  intérêts  qu'ils  auront  produits  dans  la  propor- 
tion des  sommes  principales  qui  seront  jugées  lui  appartenir  ;  —  Infirme* 
Du  12  mai  1820. -C.  de  Caen ,  2*ch.-M.  Lefoilet,  pr. 

(4)  (Cerf-Berr  C.  Lefèvre.)  —  La  coni  ;  —  Considérant  que  les  ap* 
pelants  ont  été  condamnésj  par  jugement  du  27janv.1827,  solidairement 
et  par  corps,  à  payer  au  receveur  générai  du  département  de  laMeorthe, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  18,026  fr.  46  c,  que  ce  ju- 
gement déclare  qu'ils  avaient  obtenue  de  ce  fonctionnaire ,  à  l'aide  do 
manœuvres  frauduleuses  et  de  dol  ;  qu'ils  ont  été  condamnés  de  plus  au 
intérêts  de  cette  somme ,  è  compter  du  24  août  1820 ,  jour  du  payement 
qui  en  avait  été  fait  entre  les  mains  du  sieur  Berr  de  Turique,  leur  parent 
et  leur  mandataire  h  IMancjj  que,  tout  en  se  défendant  de  i'imputatioa 
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même  coar,  du  SSfév.  i833,aff.  Passerai)  ;— Soit  d*on  vendeur 
qui ,  par  suite  d'une  action  en  garantie ,  est  tenu  de  restituer  ie 
prix  de  vente  à  l'acheteur  (même  arrêt,  18  mai  1827).  Dansl'un 
et  Tautre  cas,  les  restitutions  dont  il  s'agit  sont  accordées  à  celui 
qui  les  réclame  comme  lui  étant  dues  en  vertu  d'obllgationsprin- 
c»p0/e5  contractées  envers  lui  par  le  défendeur;  elles  sont  par  con- 
séquent totalement  distinctes  des  dommages-intérêts  auxquels  il 
peut  avoir  accessoirement  droit  pour  réparation  d'un  préjudice 
souffert,  dommages-intérêts  pour  lesquels  seuls  l'art.  126  établit 
la  contrainte  par  corps  facultative. 

tiâ9.  Ed  conséquence ,  il  a  été  Jugé  que  si  l'art.  126  laisse  à 
la  prudence  des  Juges  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour 
dommages  et  intérêts  en  matière  civile ,  nulle  disposition  ne  les 
autorise  à  soumettre  à  cette  contrainte  la  partie  condamnée  à  la 
restitution  de  sommes  reçues  même  par  suite  de  dol  et  dont 
la  restitution  avait  été  cumulalivement  ordonnée  (  Gass.,  13  déc. 
1842,  aff.  Lalande,  V.  Faux  incident,  n<»  32). 

960.  D'après  la  même  règle,  on  a  jugé  aussi  que  la  condam- 
nation au  remboursement  du  prix  d'une  cession  ne  peut  être  pro- 

d^AVoir  obtenu ,  h  l'aide  de  manœuvres  fraudoleoses ,  la  remise  de  cette 
somme  origioairement  remise  à  la  recelte  générale,  à  litre  de  consignation, 
les  appelants  restreignent  leur  appel  à  la  solidarité  et  à  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  eox  ;  qa^ils  ne  se  plaignent  pas  notamment  d^avoir 
été  condamnés  à  payer  les  intérêts  de  la  somme  indûment  versée  entre  les 
mains  de  leur  mandataire;  que,  néanmoinSi  d'après  les  art.  1376 et  1378 
c.  civ.,  qu'ils  invoquent  pour  repousser  la  contrainte  par  corps,  la  resti- 
tution de  ces  intérêts,  dont  ils  ne  font  pas  un  grief  d'appel ,  ne  pouvait 
élre  que  la  conséquence  de  leur  mauvaise  foi ,  lors  du  payement  par  eux 
sollicité  et  obtenu;  qu'ainsi,  sans  chercher  si  la  mauvaise  foi  dont  parle 
l'art.  1378  doit  se  distinguer  de  la  fraude  et  du  dol ,  il  y  a  lieu  de  ne 
s^occuper  que  des  deux  questions  qui  résultent  de  l'anpel  ainsi  restreint  ; 

Considérant ,  sur  la  première  question  relative  à  la  solidarité ,  que  si 
elle  doit  résulter  de  la  convention  ou  de  la  loi ,  les  lois  pénales  et  la  juris- 
prudence l'ont  constamment  appliquée  aux  condamnations  civiles  d'un 
délit  on  d'un  quasi-délit;  que  si  l'on  doit  écarter  la  qualiflcatioB  de  délit 
des  réticences  que  se  sont  permises  les  appelants,  en  dissimulant  à  l'intimé 
les  décisions  du  ministre  des  finances,  des  24  sept.  1817  et  11  janv. 
1820,  dont  Tord,  du  9  joill.  1820  prouve  qu'ils  avaient  une  parfaite  con- 
naissance ^  on  ne  peut  s'empêcher  de  voir  un  quasi-délit  dans  les  dé- 
marches concertées  entre  eux  pour  obtenir,  contrairement  à  ces  décisions, 
la  remise  de  la  somme  consignée  entre  les  mains  de  l'intimé;  qu'en 
admettant  qu'à  l'époque  de  la  procuratfon  do  8  août  1820,  ils  n'auraient 
pas  eu  connaissance  de  Tord,  du  9  juillet  précédent,  rendue  sur  leur 
requête,  et  qui  déclarait  que  la  somme  consignée  ne  leur  appartenait  pas, 
on  doit  trouver  des  circonstances  non  moins  suspectes  dans'  le  silence 
alfecié  de  cette  procuration ,  non-seulement  sur  ces  décisions  ministérielles 
de  1817  et  1820,  mais  même  sur  Tord,  du  17  fév.  1815  elle-même^  qui 
devait  former  l'objet  spécial  de  la  procuration  du  8  août  1820;  que  cette 
réticence  ayant  été  justement  qualifiée  par  le  tribunal  de  Nancy  et  par 
l'art.  1378  c.  civ.,  dont  les  appelants  ne  peuvent  éviter  l'applitation ,  la 
cour  ne  fait  que  se  conformer  aux  vrais  principes  sur  la  matière,  en 
faisant  résulter  la  solidarité  de  cet  acte  de  mauvaise  foi,  rangé  dans  la 
clasiie  des  quasi-délits  par  les  art.  1382  et  1383,  et  placé  sur  la  même 
ligne  que  les  délits,  pour  la  réparation  du  dommage;  qu'il  doit  donc  en- 
traîner la  même  solidarité;  que,  d'après  cette  doctrine,  la  jurisprudence  a 
appliqué  la  solidarité  aux  reslilulions  de  fruits,'  dommages-intérêts  et 
autres  condamnations  qui  étaient  le  résultat  du  concert  de  plusieurs  pour 
un  payement  reçu  de  mauvaise  foi  ;  qu'il  y  a  donc  lieu ,  par  ce  motif,  de 
confirmer  la  condamnation  solidaire  prononcée  contre  les  intimés  ; 

Considérant ,  sur  la  seconde  question ,  que  ta  contrainte  par  corps  est 
une  voie  rigoureuse  admise  seulement  pour  l'exécution  de  condamnations 
spécialement  déterminées;  que  l'art,  2063  défend  de  la  prononcer  hors 
des  cas  prévus  ;  que  si  le  n*'  3  de  l'art.  2060  applique  la  contrainte  par 
corps  à  une  personne  publique,  dépositaire  infidèle  des  deniers  consignés 
entre  ses  mains,  il  n'étend  pas  ce  mode  de  poursuites  &  un  particulier 
sans  fonctions  qui  serait  parvenu  à  se  faire  remettre  indûment  un  dépôt 
de  celle  nature,  en  surprenant  la  confiance  et  la  vigilance  d'une  personne 
publique;  que,  quelque  juste  que  puisse  paraître,  dans  ce  cas ,  l  exercice 
récursoire  de  la  contrainte  par  corps  de  la  part  d'un  dépositaire  des  deniers 
publics,  qui  s'y  trouve  lui-même  exposé  par  le  fait  d'un  tiers,  il  n'appar- 
tenait pas  aux  tribunauK  d'étendre  les  dispositions  de  l'art.  2060  à  un  cas 
non  prévu,  et  d'ajouter  ainsi  aux  condamnations  que  prononce  l'art.  1378; 
-  Que  si  l'art.  I!f6  c.  pr.  permet  aoi  tribunaux  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  pour  dommages-intérêts  en  matière  civile,  ce  ne  pourrait 
être  que  relativement  &  cette  partie  de  la  condamnation,  accessoire  à  celle 
principale,  qui  représenterait  l'indemnité  d'un  dommage  souffert;  que  les 
art.  1630  et  1645  c.  civ.  fournissent  autant  d'exemples  de  la  distinction 
àétablir  entre  la  restitution  d'une  somme  indûment  payée  et  les  dommage«« 
iAtérêli;  que  ceux-ci  peuvoat  accoupagaer  U  resutalioo ,  Dais  fu'ila  ne 


noncée  avec  contrainte  par  corps,  alors  même  qu'il  aurait  pin 
au  juge  de  qualifier  cette  condamnation  du  nom  de  dommages- 
intérêts  ;  ce  qui  serait  une  manière  d'éluder  la  loi  (Pau,  34  Janv. 

1837)  (1).  '  •    ' 

951.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que,  par  dommagesinté« 
rets  dans  le  sens  de  l'art.  126,  ou  a  pu  comprendre  le  prix  res« 
tituable  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  évincé  (Colmar,  7  avril 
1821,  aff.  Erbard,  V.  Oblig.  —  Conf.  MM.  Coin-Delisle ,  p.  22 
et  23;  Duvergler,  de  la  Vente,  t.  1,  n^  558;  Tbomine,  t.  1, 
p.21 8;  Cbauveau  sur  Carré,  n*  533. —Confrd,  M. Troplong,  n«224 
et  suiv.)  ~  V.  les  développements  de  cette  controverse,  qui  a 
son  siège  dans  l'art.  1149  c.  civ.,  v*  Obligations  (dommages- 
intérêts  ).  , 

969.  Par  un  arrêt  inédit,  et  dans  une  espèce  où  la  contrainte 
par  corps  avait  été  prononcée  tout  à  la  fois  pour  le  principal 
et  les  dommages-intérêts,  il  a  été  décidé,  également,  que  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  autorisée  lorsque  la  condamnation 
principale  n'a  été  adjugée  qu'd  titre  de  dommages^iniéreis  (Req., 
26  août  1829)  (2). 

doivent  jamais  se  confondre  avec  elle  ;  qu'aussi  l'intimé  avait  conclu 
d'abord ,  conformément  &  ces  principes ,  à  la  restitution  de  la  somme  de 
18,026  fr.  46  c,  formant  en  principal  et  intérêts  le  montant  des  deniers 
indûment  versés  entre  les  mains  du  mandataire  des  appelants  ;  mais 
qu'il  avait  demandé ,  en  second  lieu ,  les  dommages-intérêts  à  donner 
par  déclaration;  que  le  tribunal  ne  loi  a  pas  accordé  ces  dommages- 
intérêts;  qu'alors,  en  dénaturant  la  demande  originaire,  il  a  transformé 
celle  de  restitution  du  capital  de  18,026  fr.  46  c.  en  dommages-intérêts 
emportant  la  contrainte  par  corps  ;  qu'il  importe  peu  que  l'intimé  ait  mo- 
difié ses  conclusions  à  l'audience  du  3  janv.  1827.  et  qu'il  ait  demandé 
cette  somme,  foit  à  titre  de  restitution ,  soit  à  titre  de  dommages-intérêts; 
que,  cette  qoaUflcation  incertaine  ou  arbitraire  de  lademande  étantinadmis- 
sible ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  que  la  conséquence  d'une 
véritable  demande  en  dommages- intérêts,  ou  en  indemnité  d'un  dommage 
souffert  ;  qu'autrement  ce  serait  autoriser  indirectement  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  —  A  mis  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  contrainte  par  cprps  aurait  été 
prononcée  ;  —  Emendant ,  quant  à  ce,  décharge  les  appefaots  de  la  coa* 
trainte  par  corps,  le  jugement  sortissant  au  surplus  son  effet. 
Du  18  mai  1827 .-C.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  de  Metz,  pr. 

(1)  (Cailieba  C,  Supery.)  —  Lacoui;  —  Sur  la  fin  de  noD-recevoIr 
prise  du  serment  déféré  et  prêté  :  —  Attendu  que  l'acquiescement  ne  peut 
embrasser  que  la  chose  à  laquelle  il  se  réfère  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la 
partie  de  Touzet  n'a  déféré  à  celle  de  Casaubon  de  serment  que  sur  la 
quotité  de  la  somme  formant  le  prix  de  la  cession  ;  qu'ainsi  ses  conclu- 
sions et  les  conséquences  qu'elles  ont  eues  ne  peuvent  en  rien  gêner 
l'exercice  de  son  droit ,  en  ce  qui  est  en  dehors  oe  la  chose  qui  en  était 
l'objet;— Atlenda ,  au  surplus,  qu'il  est  d'ordre  public  que  nul  ne  puisse 
valablement  renoncer  à  faire  annihiler  une  disposition  de  jugement  qui 
aurait  illégalement  disposé  de  sa  liberté  ;  qu'il  soit  de  ce  principe  que  la 
partie  de  Touzet  serait  toujours  recevable  à  porter  devant  l^s  juges  d'ap- 
pel la  légalité  ou  l'illégalité  du  jugement  qui  prononce  contre  loi  la  con- 
trainte personnelle  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  jugement  de  Bayonne  n'a  prononcé  contre 
la  partie  de  Touzet  que  la  condamnation  au  remboursement  de  la  somme 
formant  le  prix  de  la  cession;  que,  demeurant  ce  fait,  il  est  indifférent 
que  ce  soit  à  titre  de  dommages  qu'il  paraisse  le  lui  accorder;  que  cette 
qualification  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  chose  à  restituer,  et  sur* 
tout  ne  peut  servir  à  éluder  les  règles  applicables  à  celle  matière  pour 
arriver  &  celles  spéciales  aux  dommages- intérêts  accordés  dans  ie  cas  et 
selon  les  lermes  de  la  loi  ;  que ,  la  contrainte  par  corps  n'étant  mise  par 
la  loi  à  la  disposition  du  juge  que  lorsqu'il  prononce  des  dommages-iulé* 
rets  dans  les  termes  et  dans  les  cas  par  elle  spécifiés ,  ce  serait  évidem 
ment  l'éluder  que  l'autoriser  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  restitu- 
tion du  prix  de  la  cession  dont  s'agit;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêtct 
aux  fins  de  non- recevoir  opposées  par  la  partie  de  Casaubon  (Supery) 
et  l'en  démettant ,  dlsaut  droit  de  l'appel  relevé  par  la  partie  de  Touzel 
fCailleba]  de  la  disposition  du  jugement  qui  la  condamne  à  la  restitution 
de  la  somme  de  797  fr.,  à  peine  d'y  être  contrainte  par  corps;  —  Ré* 
forme  ledit  jugement  en  ce  qui  est  relatif  à  ladite  contrainte,  etc. 

Du  24  janv.  1837.-C.  de  Pau,  ch.  correct.-M.  Fourcade,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Prévost  C.  Lefèvre.)—  Le  1*'  août  1826,  vente,  par 
Erkens  à  Lefèvre  pour  8,000  fr.,  do  cent  pièces  de  bois  déposées  sur  le 
port  de  Confleos  et  provenant  d'une  vente  précédente  consentie  par  on 
sieur  Prévost.  Celui-ci ,  à  la  vérité,  en  avail  demandé  la  nullité  à  Lefèvre; 
mais  elle  avait  été  rejetée  par  jugement.  Néanmoins ,  il  a  vendu  de  nou- 
veau les  mêmes  bois.  —  Alors  un  jugement,  puis,  sur  l'appel,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  15  mai  1828«  condamnent  Prévost  à  payer  la 
Vileuff  des  bois  h  titre  do  domiia^es-înlèrêts  et  de  plus  1,000  fr.  encora 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chap.  3,  Art.  1,  S  2. 


BfiS.CerUlDesobligatioDSy  pour  rexécuUoD  desquelles  la  loi 
B*aatorise  point  la  coDlralote  par  corps ,  peuvent  se  résoudre , 
en  cas  d*inexécutiOD ,  en  des  dommages-intérêts  pour  lesquels 
la  contrainte  serait  admise  (c.  civ.  1142).  Par  exemple,  et  ainsi 
qu*on  Ta  vu  plus  haut ,  en  cas  de  dépôt  volontaire  d'un  corps 
certain,  si  le  dépositaire,  faute  de  rendre  Tobjet  déposé ,  est 
condamné  à  payer  une  certaine  somme  au  déposant,  cette  condam- 
nation peut  être  déclarée  exécutoire  par  la  voie  de  la  contrainte, 
car  elle  constitue  une  condamnation  en  des  dommages-Intérêts, 
qui  est  prononcée  pour  réparation  de  lapent  de  la  chose  déposée, 
laquelle,  seule,  formait  la  matière  de  l'obligation  do  dépositaire. 
— Il  en  serait  de  même,  encore  bien  que  le  dépôt  consistât  en  une 
somme  d'argent ,  s'il  arrivait  que  le  dépositaire  déclarât  ou  fût 
reconnu  n'avoir  plus  entre  ses  mains  cette  somme,  et  qu'il  fût 
condamné  à  payer  une  somme  équivalente  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  L'obligation  de  garder  la  chose  à  lui  confiée  est,  pour 
le  dépositaire,  une  obligation  de  faire,  dont  l'inexécution  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts.  Qu'on  n'objecte  pas  que  les  sommes 
qu'il  est  condamné  à  payer  représentent  tout  à  fait  celles  qu'il 
avait  reçues  en  dépôt,  et  que ,  dès  lors ,  11  ne  doit  pas  plus  être 
contraignable  pour  le  payement  de  celles-là  qu'il  ne  le  serait 
pour  la  restitution  de  celles-ci ,  s'il  les  avait  encore  dans  ses 
mains.  En  fait,  on  ne  saurait  assimiler  entièrement  la  somme 
nominale  que  le  dépositaire,  peut-être  insolvable,  est  conaamné 
à  payer,  avec  la  somme  réelle  qu'il  devait  rendre;  en  droit, 
cette  assimilation  est  encore  moins  admissible ,  car  le  déposi- 
taire doit  restituer  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 
Si  donc  il  a  rendu  cette  restitution  impossible,  les  sommes  qu'il 
est  condamné  à  payer  ne  sont  pas  celles  qu'il  doit  comme  ^dépo- 
sitaire, mais  la  réparation  du  préjudice  causé  par  son  fait,  c'est- 
à-dire  de  véritables  dommages-intérêts  (M.Goin-DelisIe,  p.  23). 


à  litre  de  dommages-iotérèls.  —Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  126  c.  pr. 
eo  ce  que  U  cour  a  proDODcé  la  contrainte  par  corps  poar  le  payement  du 
principal  etdes  dommages-intérêts,  tandis  que  la  loi  ne  parmet  jamais  aux 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  le  principal ,  bien  qa^elle 
l'autorise  pour  les  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  coui;— Sur  le  moyen  résultant  de  la  violation  de  l'art.  126  c.  pr., 
en  c«  qaa  la  contrainte  par  corps  aurait  étt^  prononcée  potir  le  principal  de 
\à  condamnation  et  poar  les  dommages  intérêts  :  —  Attendu  qa'eo  ma- 
tière civile,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  Tarrêt  atUqoé, 
en  condamnant  par  corps  le  demandeur  en  cassation,  n'a  fait  qu'user  d^un 
droit  accordé  par  la  loi  puisque  la  condamnation  principale  n'a  été  ad- 
jugée qu'à  titre  de  dommages-iniérêts;  —  Rejette. 

Pu  26  août  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Joobert,  rap. 

(1)  Eipic9  t  —  fRoblot  C.  Viel  et  Vaudoré.)  —  Le  15  nov.  1830,  un 
jugement  du  tribunal  d'Argentan  condamna,  par  corps  ,  conformément  à 
l*art.  2060  c.  civ. ,  Viel ,  gardien  de  deux  bœufs  saisis  par  Vaudoré,  à 
les  représenter  soos  contrainte  de  600  fr.  Sur  Faction  récursoire  de  Viel 
contre  Rublot,  partie  saisie,  qui  avait  détourné  les  bœufs,  on  second 
jugement  du  14  mars  1831 ,  après  enquête ,  condamna  ce  dernier  à  payer 
à  Viel  :  V  la  somme  de  600  fr. ,  mentionnée  au  jugement  du  15  nov. 
précédent;  2*  celle  dotSOO  fr. ,  à  titre  de  dommages -intérêts  ;  3°  et  tous 
les  dépens,  le  tout  avec  contrainte  par  corps  (126  c,  pr.)  —  Roblot  s*est 
pourvu  contre  les  deux  jugements  des  15  nov.  1830  et  14  mars  1831. 
arrêt  (ap.  délib.  en  cb.  du  cons.). 

^  La  coui  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  condamnation  à  600  fr 
l'une  part  et  celle  à  300  fr.  de  Tautre  sont  prononcées  avec  contrainte 
par  corps  :  —  Attendu  que  l'art.  126  c.  pr.  autorise  les  juges  à  appliquer 
lacontrainte  par  corps  aui  condamnations  de  plus  de  300  fr.  pour  dom- 
mages-intérêts ,  et  que,  dans  l'espèce ,  les  deux  condamnations  réunies 
D  ont  éf  idemment  pour  objet  que  le  dommage  éprouvé  par  suite  de  la 
soustraction  des  deux  bœufs  saisis;— Déclare  Roblot  non  reccvable  dtns 
son  pourvoi  contre  Vaudoré  ;  —  Mais,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  1  art.  2063  c.  civ.,  en  ce  que  la  condamnation  aux  dépens  a  été  pro- 
noncée avec  contrainte  par  corps  :  —  Vu  ledit  art.  2063  et  Tari.  126  c 
pr.  !—  Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  n'aoîorise  Tapplicalion  de  la  con- 
trainte par  corps  à  la  condamnation  des  dépens  ;  —  Casse  en  ce  chef 

Du  30joill.l833.-C.  C. ,  cb.  civ  .-MM.  Boyer,  pr.-Chardel ,  ran - 
Laplagne ,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  et  Tempier,  av. 

(â)  Etpiee:  —  (Bou^snmier  C.  Vendœuvrc.)  —  Boussumier,  fermier 
du  sieur  Vendœuvre,  avait  laissé  accumuler  près  de  25,000  fr.  de  fer- 
mage; an  lieu  de  chercher  à  se  libérer,  il  abandonna  son  exploit  ition  et 
enleva  la  plus  grande  partie  de  son  mobilier  et  des  animaux  scrvani  à  la 
eulture.  Le  propriétaire  fit  saisir-gager  le  peu  de  meubles  qui  restaient  et 
IK  assigner  le  fermier  eo  validité  de  celle  saisie,  eo  résiliation  de  bail 


Il  a  même  été  jugé  :  1«  que,  dans  le  cas  où  le  gardien  d'une 
saisie  a  été  condamné  à  payer  au  saisissant  la  valeur  d'objets 
enlevés  par  le  saisi  lui-même  (deux  bœufs),  le  jugement  qui, 
sur  l'action  en  garantie  exercée  par  le  gardien ,  condamne  le 
saisi  à  lui  payer,  outre  une  somme  équivalente  aux  objets 
enlevés,  une  autre  somme  d  titre  de  dommages  intérêts  y  peni 
valablement  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  quoique  ce  der- 
nier cbèf  de  condamnation  n'excède  pas  300  fr. ,  si  les  deux 
condamnations  réunies  dépassent  cette  limite;  les  deux  som- 
mes adjugées  au  gardien  étant  censées  l'être  l'une  et  l'autre 
pour  dommages-Intérêts  (Cass.,  50  Juill.  1833)  (I)-,  — 2»  Que 
l'arrêt  qui ,  pour  réparer  le  tort  causé  à  un  légataire  uni- 
versel par  la  spoliation  de  la  succession,  condamne  le  spolia- 
teur au  payement  d'une  somme  que  la  cour  d'appel  a  arbitrée,  à 
l'aide  d'une  enquête ,  comme  évaluation  des  eflTets  dérobés,  doit 
être  considéré  comme  accordant  cette  somme  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, bien  qu'il  ne  le  dise  pas  formellement:  par  suite, 
dans  ce  cas,  la  condamnation  a  pu  valablement  être  prononcée 
sous  contrainte  personnelle  (Req.,  22  juin  1857,  aff.  Robert, 
V.  Jugem.  [motifs  des]  )  ;— 3*  Que  la  condamnation  par  corps  peut 
être  prononcée  pour  le  payement  des  dommages-intérêts  aux- 
quels a  été  condamné  un  fermier  pour  représentation  de  la  va- 
leur des  meubles  et  animaux  d'exploitation  qu'il  avait  enlevés  de 
la  ferme ,  alors  même  que  le  propriétaire  aurait  déclaré  qu'il 
n'entend  percevoir  aucune  somme  à  titre  de  dommages-intérêts, 
mais  les  imputer  à  l'acquit  des  fermages  qui  lui  sont  dus...,  et 
cela ,  surtout  lorsque  l'enlèvement  desdits  objets  a  eu  lieu  par 
fraude  (Gaen,  2  juin  1823)  (2);  — 4«  Que  les  condamnations 
prononcées  contre  ^Jk  mandataire ,  en  restitution  de  valeurs  ap- 
partenant au  mandant,  et  qu'il  s'est  appropriées  par  abus  de  son 
mandat,  ont  pu  être  qualtflées  de  dommages -intérêts,  et»  à  ce 


et  eo  représentation  des  objets  enlevés,  sinon  à  se  voir  condamner  par 
corps  en  dommages-intérêts.  Le  tribunal  civil  de  Falaise ,  par  jugement 
du  4  avril  1825,  prononça  la  résiliation  et  ordonna  le  rapport  des  objets 
enlevés,  faute  de  quoi  condamna  le  fermier  en  15,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  corps.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que  Boussumier  est  véritablement  redevable 
au  comte  de  Vendœuvre  de  fermages  considérables,  et  dont  le  taux  ne 
peut  être  éloigné  de  25,000  fr.  ;  mais  que  si  le  taux  desdits  fermages 
n'est  pas  entièrement  certain  entre  les  parties^  Boussumier  doit  s'imputer 
cette  circonstance ,  puisqu'il  a  disparu  au  heu  d^entrer  en  compte  arec 
le  comte  de  Vendœuvre  ;  de  sorte  que  c'est  avec  justice  que  le  sieur 
Boussumier  a  été  assujetti ,  par  voie  de  contrainte ,  à  compter,  et  que 
cette  contrainte  a  é^é  portée  à  la  somme  qui  paraissait  véritablement  due  ; 

—  Attendu  que  Boussumier  ne  mécoonatt  pas  avoir  enlevé  des  meubles 
qui  nantissaient  la  ferme  du  comte  de  Vendœuvre,  pour  une  valeur  de 
3,000  fr.;  qu'il  prétend  seulement  qu'il  n'en  a  pas  enlevé  pour  une  plus 
grande  valeur,  ce  dont  il  demande  acte,  et  que  même  il  a  versé  au  comte 
de  Vendœuvre  les  3,000  fr.  qui  sontprovenos,  dit-il ,  de  la  vente  desdits 
meubles;  —  Attendu  que,  par  le  nombre  de  cbevaux  et  de  bestiaux  en- 
levés ,  ainsi  que  des  autres  meubles  dont  le  détail  n'a  pas  été  contesté,  il 
est  évident  que  ces  meubles  avaient  une  valeur  supérieure  à  celle  de 
5,000  fr.,  et  que  même  leur  prix  devait  approcher  d'assez  près  de  la  va- 
leur à  laquelle  le  comte  de  Vendœuvre  les  a  lui-même  portés;  d'où  il  ré- 
sulte que  l'acte  demandé  et  la  preuve  offerte  par  Boussumier  sont  sans 
fondement; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  valeur  des  meubles  qui  ont  été  enlevés 
sur  la  ferme  du  comte  de  Vendœuvre ,  ils  étaient  un  nantissement  qui 
garantis.'^ait  le  payement  de  ses  fermages ,  et  sur  lequel  le  comtede  Ven- 
dœuvre avait  un  privilège  spécial;— Qu'en  soustrayant  frauduleusement 
ce  nantii^sement,  Boussumier  a  porté  préjudice  au  comte  de  Vendœuvre, 
qui  se  trouvait  par  là  privé  d'être  payé  au  moyen  de  la  valeur  des  Jiis  meu- 
bles ,  et  que  tout  préjudice  ou  dommage  causé  à  autrui  doit  être  réparé 
par  des  dommages  intérêts  ;  —  Attendu  qu'encore  bien  que  le  comte  de 
Vendœuvre  ail  déclaré  qu'il  n'entend  percevoir  aucunes  sommes  des  dom- 
mages-intérêts quHui  ont  été  accordés ,  qu'en  les  imputant  à  l'acquit  des 
fermages  qui  lui  sont  dus,  lesdits  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  pour 
cela  être  seulement  regardés  comme  de  simples  fermages ,  pour  le  paye- 
ment direct  desquels  la  contrainte  par  corps  ne  devrait  pas  être  pronon- 
Ct>e,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  stipulée  par  le  bail;  «-Attendu  que  ces 
dommages-intérêts  ne  sont  ici  que  la  représentation  des  meubles  enlevés, 
et  que ,  comme  les  meubles  étaient  le  gage  des  fermages  et  auraient  pri- 
vjlégiément  servi  à  leur  payement,  les  dommages  intérêts  doivent,  comme 
eux,  être  regardés  comme  les  garants  de  ce  payement,  puisqu'ils  ne  sont 
que  la  réparation  do  préjudice  causé  par  l'eDlèvement  desdits  meubles; 

—  Qu'aux  termes  de  l'art.  126  c.  pr.  civ. ,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  proooDCée  quand  les  dommages-intérêts  excèdent  le  somme  de  500 Dr.  ; 
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titre,  être  accompagnées  de  contrainte  par  corps  (Req.,  23  avr. 
1845,  air.  Moorrler,  D.  P.  45. 1.  297}.' 

964.  An  reste ,  d'après  M.  Troplong,  u<»' 228  et  salv.,la 
condamnation  à  rendre  la  valeur  d'une  chose  dont  on  était  tcuu 
t'A  individuo  n'offre  pas  la  même  question  que  la  précédente  *, 
c'est  une.thèse  plus  délicate,  ainsi  que  le  dit  cet  auteur;  tout  en 
fai:»ant  remarquer  que  les  deui  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
qui  précèdent  ne  peuvent  prêter  aucun  appui  à  la  doctrine  de 
celui  de  la  cour  de  Colmar  cité  au  n*  251,  il  pense  néanmoins 
qu*iis  ne  sont  pas  dans  les  vrais  principes  \  ils  sont  en  opposition 
avec  le  sentiment  de  Dumoulin  {loc.  cit.) ,  qui  enseigne  en  effet 
que  la  condamnation  à  payer  l'estimation  de  la  chose  principale 
n'est  pas  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

B56.  A  supposer  qu'en  cause  d'appel,  on  puisse  conclure  à 
la  contrainte  par  corps  pour  dommages  intérêts  adjugés  en  pre- 
mière instance ,  on  n'y  est  pas  fondé  lorsqu'on  ne  rapporte  pas 
la  preuve  d'un  changement  dans  la  fortune  du  débiteur  : — «  At- 
tendu, porte  l'arrêt ,  qu'en  admettant  que  la  demande  de  la  con- 
trainte par  corps  serait  encore  recevable,  l'intimé  h'apas  Justiûé 
d'un  changement  dans  la  fortune  de  l'appelant  survenu  depuis 
le  Jugement  dont  appel  »  (Bruielles,  i'*  cb.,  16  mars  1822,  aff. 
YanReeth  C.  Cuylen).— V.  Demande  nouvelle,  D**146etsuiv. 

B6G.  Les  personnes  civilement  respontables  peuvent-elles 
être  contraintes  par  corps  pour  le  payement  des  dommages-Inté- 
rêts prononcés  contre  elles?  11  faut  distinguer  :  ou  les  dommages- 
intérêts  dérivent  d'un  tàMpurement  civil  et  selon  les  cas  prévus 
par  les  art.  1384  et  suiv.  c.  civ.;  ou  bien  ils  dérivent  d'un  déUt 
ou  quasi-délit  conamis  par  ceux  dont  les  personnes  ci-dessus  sont 
civilement  responsables.  —  Au  premier  cas,  les  père  et  mère , 
les  maîtres  et  commettants,  les  instituteurs  et  artisans  peuvent, 
pour  les  dommages-intérêts,  être  condamnés  par  corps;  con- 
damnation facuUalive  pour  le  Juge  et  qui  ne  peut  être  prononcée 
qu'autant  que  la  somme  de  ces  dommages-intérêts  est  supérieure 
à300fr.,  suivant  la  règle  générale. — Au  second  cas,  la  contrainte 
par  corps  n'est  attachée  au  recouvrement  des  dommages-intérêts 
que  dans  le  cas  où  ce  recouvremeut  a  lieu  contre  le  condamné 
lui-même;  en  d'autres  termes,  les  dommages -intérêts  en  ma- 
tière criminelle  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  l'amende  (V.  le 
cb.  7,  art.  3). —  11  faut  remarquer,  toutefois,  qu'en  matière  de 
douanes  il  a  été  Jugé  que  les  amendes  ont  le  caractère  d*uDe  ré« 
paration  ctvt70  et  non  d'une  peine;  qu'il  est  facultatif,  par  con- 
séquent, pour  les  Juges  de  prononcer  lacontralnte  par  corpscontre 
le  père,  civilement  responsable  de  l'amende  encourue  par  son  fils 
minenr,  et  que  le  père  est  passible  de  cette  voie  d'exécution , 
sinon  en  vertu  de  l'art.  4,  tit.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  du 
moins,  lorsque  l'amende  excède  300 fr.,  en  vertu  de  l'art.  126  c. 
pr.  (Douai, 9  avril  1842,  aff.  Lhortioir,v«  Peine;  22  avril  1842, 
aff.  Ballet,  eod.;  19  mai  1842,  eod.).—  V.  n*"  636. 

969.  Lorsque  la  partie  lésée  par  un  crime,  délit  ou  contra- 
vention .  qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  poursuite  criminelle,  porte 
devant  les  tribunaux  civils  sa  demande  en  réparation  du  dom- 
mage qu'elle  a  souffert,  appartient-il  à  ces  tribunaux  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps ,  pour  les  restitutions  qu'ils  ad- 
jugent an  demandeur,  dans  un  cas  où  ce  mode  d'exécution  n'^est 
point  autorisé  par  la  loi  civile?  Deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
(22  mai  1832  et  16  nov.  1833,  aff.  Héloin,  V.  Abus  de  conf., 
n*  110}  ont  adopté  l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que  pour  la 
réparation  civile  du  préjudice  résultant  d'un  fait  qualifié  délit 
par  la  loi ,  la  partie  lésée  pouvant  saisir  à  son  choix  la  Juridic- 
tion civile  ordinaire  ;  dans  ce  cas  le  mode  d'exécution  est  néces- 
sairement le  même  que  celui  qui  serait  ordonné  par  la  Juri- 
diction criminelle,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  52  c.  pén.,  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  pour  toute  restitution  au  profit  des 
parties  civiles. — Mais  cette  doctrine  a  été  repoussée  avec  raison 
par  la  cour  suprême,  sur  le  motif  qu'un  tribunal  civil  ne  saurait, 
sans  changer  la  nature  de  sa  Juridiction,  et  par  conséquent  sans 
excéder  sa  compétence,  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal 
pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  où  elle 
n'est  autorisée  par  aucun  texte  formel  de  la  loi  civile  (Cas»., 
18  nov.  183i,  aff.  Barre,  V.  n*  641).  Et  en  effet ,  la  ligne  de 

—  Que  DODr^ealeffleol  ici  la  somme  de  300  fr.  est  excédée ,  mais  qu'il  y 
a  évidemment,  de  la  part  de  Djussomier,  mauvaise  foi  et  fraude  daos 
rcDlèvemeat  par  lui  fait;  d-où  Usait  que,  sous  ce  double  rapport,  la 


démarcation  tracée  entre  les  attributions  des  Juridictions  civiles 
et  criminelles  serait  entièrement  effacée  si  on  admettait  une  pa- 
reille doctrine. 

958.  Mais,  réciproquement,  si  le  prévenu  d'un  délit,  après 
avoir  été  déclaré  coupable  par  la  Juridiction  compétente,  était 
ensuite  assigné  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil , 
par  la  partie  lésée ,  restée  étrangère  au  procès  criminel ,  ce  tri- 
bunal ,  en  faisant  droit  à  la  demande ,  devrait-il  se  conformer, 
pour  l'application  de  la  contrainte  par  corps  ,  à  la  loi  civile  (c. 
pr.  126)  ou  à  la  loi  pénale  (c.  pén.  52)?  —  V.  dans  le  sens  de 
l'application  de  la  loi  pénale  (Req.,  16  Juill.  1817,  aff.  Lay  né, 
n*  642).  La  solution  de  cette  question  est  subordonnée,  sui\ant 
M.  Coin-Delisle,  au  point  de  savoir  si  les  circouslauces  de  la 
cause  doivent  faire  considérer  la  non-participation  de  la  partie 
lésée  au  Jugement  criminel ,  comme  ayant  été  volontaire  ou 
forcée.—  Au  premier  cas ,  point  de  difficulté  ;  si  la  partie  plai- 
gnante perd  le  bénéfice  attaché  aux  condamnations  criminelles , 
elle  ne  peut  i'imputer  qu'à  elle  seule.  Dans  le  second  cas,  aucune 
présomption  de  renonciation  au  bénéfice  de  la  loi  pénale  ne  s'é- 
levant  contre  la  partie  lésée,  elle  aurait  droit,  dès  lors,  d'obtenir 
la  contrainte  pour  les  dommages- intérêts,  quand  même  ils  n'ex- 
céderaient pas  300  fr. —  Nous  inclinons  à  penser  que ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas  indistinctement,  c'est  la  loi  civile  seule  que  doivent 
suivre  les  Juges  civils.  — Cependant  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort, 
selon  nous,  qu'un  tribunal  civil  peut  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages-intérêts  demandés ,  dans  le  cas  de  l'art. 
359  c.  inst.  crim.,  par  un  accusé  absous  contre  son  dénoncia- 
teur (Ntmes,  19  Juin  1819,  aff.  Houx,  Y.  Conciliation,  n«  168-2''). 

S60.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  avoir  lieu  pour  la 
restitution  des  fruiu?  L'ord.  de  1667  (V.  n»  241)  le  déclarait 
d'une  manière  expresse  ;  mais  l'art.  126  c.  pr.  n'ayant  pas  re- 
produit la  même  disposition,  cette  vole  de  coercition  ne  pourrait 
pas  être  prononcée  aujourd'hui  pour  un  cas  pareil  (Conf.  M.  Trop- 
long  ,  n*  230).  Mais  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  604  c.  pr.  dont 
Il  est  parlé  au  n*  205. 

9  GO.  La  condamnation  au  payement  ûes  intérêts  des  sommes 
dont  la  restitution  est  ordonnée  peut-elle  avoir  lieu  par  corps, 
à  titre  de  dommages-intérêts  (c.  civ.  1152)?  (Rés.  aflir.,  Paris  » 
11  hov.  1844,  aff.  Duquesne,  V.  n*  57). 

98 1.  5*  Un  cinquième  cas  de  contrainte  par  corps  faculta- 
tive est  établi  par  ce  même  art.  126  c.  pr.,  $  2,  «  pour  reliquaU 
de  complet  de  tutelle ,  curatelle ,  d'administration  de  corps  et 
communauté,  établissements  publics,  ou  de  toute  administration 
confiée  par  Justice,  et  pour  toute  restitution  à  faire  par  suite  des- 
dits comptes.  »  —  Cette  seconde  partie  de  l'art.  1 26  a  été,  comme 
la  première,  empruntée  à  l'ordonnance  de  1667,  mais  avec  cette 
différence,  que  l'ordonnance  soumettait  les  comptables  à  la  con- 
trainte par  corps  de  plein  droit,  quatre  mois  après  la  condamna- 
tion, tandis  que  le  code  de  procédure  s'en  remet  à  la  prudence 
du  Juge  pour  autoriser  ou  non  l'exercice  de  cette  voie  rigoureuse, 
selon  les  circonstances.  —  La  loi  du  15  germ.  an  6  ne  soumet- 
tait pas  les  tuteurs  et  curateurs  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement  du  reliquat  d|  leur  compte  (Conf.  Bruxelles,  13  therm. 
an  1 1 ,  aff.  Yerulst,  V.  Mariage). 

969.  Les  termes  de  cette  disposition  de  l'art.  126  c.  pr.  ne 
pourraient  être  étendus  ;  Us  ne  pourraient,  par  exemple,  s'appli* 
quer  soit  à  Vhéritier  bénéficiaire^  qui  tient  de  la  loi  et  non  de  la 
Justice  son  droit  d'administrateur  (Carré,  u^  537);  soit  à  l*envoy6 
en  potsesiion  des  biens  d'un  absent  ;  car,  comme  le  fait  observer 
M.  Coin-Delisle  (p.  2C),  le  Jugement  d'envoi  en  possession  inter- 
vient plutôt  pour  déclarer  le  droit  de  l'héritier  présomptif  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent,  que  pour  la  lui  déférer.  M.  Trop* 
long  se  range  à  cette  opinion,  en  déclarant,  toutefois  (n*'  240), 
qu'il  lui  parait  difficile  d'établir  une  comparaison  entre  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  et  l'héritier  bénéficiaire.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  con<^ 
trainte  par  corps  contre  les  héritiers  qui  ont  diverti  le  mobilier 
d'une  succession ,  au  mépris  d'un  arrêt  qui  ordonnait  l'apposi- 
tion des  scellés:— «Attendu,  porte  l'art  et,  que  l'art.  2063  c.  civ. 
défend  de  prononcer  au  civil  la  contrainte  par  corps,  hors  des 

contrainte  par  corps  a  été  justemeot  ordonnée  par  le  premier  juge...  ;  — 
Confirme. 
Du  S  juin  1823.*G.  de  Caeo  j  4"  ch.-M.  Daiffremont ,  pr. 
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prononcé  pour  la  négative  en  nous  appuyant  sur  la  lumière  que 
^^iournissait ,  sur  ce  point ,  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  an  con- 
seil d'État  et  sur  les  monuments  de  l'ancienne  jurisprudence, 
qui  considérait  la  caution  judiciaire  comme  un  gardien  des  sommes 
cautionnées  (V.  Jousse  sur  l'art.  3,  tit.  28,  ord.  de  1667). — 
Gonf.  MBI.  Coin-Delisle,  p.  18;  Thomine-Desmazures ,  t.  2, 
n«588j  Carré  n«  1829-,  Troplong,  n"  153  et  suiv.— C'est 
dans  ce  sens  également  que  s'est  prononcé  un  arrêt  (Turin ,  28 
mat  1806,  aff.  Biffrari ,  Y.  Cautionnement,  n*  138).  —  Au  sur- 
plus OR  peut  voir  les  motirs  sur  lesquels  s'appuie  l'opinion  con- 
traire^  eod,,  n^  376. 

Le  fldéjusseur  peut-il  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps, 
lorsque  le  débiteur  principal  n'y  est  pas  assujetti?  —  V.  la  dis- 
tinction admise  sur  ce  point  v«  Cautionnement,  n*  84. 

19 tO.  En  matière  de  commerce,  les  cautions  sont-elles  con- 
trafgnables  par  corps  de  plein  droit?  On  suppose  nécessairement 
que  la  caution  n*est  pas  un  commerçant,  puisque  la  règle  géné- 
rale en  celte  matière  est  que  la  contrainte  par  corps  est  impéra- 
tive  et  de  droit  commun.  Celui  qui  se  rend  ainsi  caution ,  à  l'occa- 
sion d'un  acte  ou  d'une  opération  commerciale ,  est  donc ,  aux 
termes  mêmes  de  notre  paragraphe ,  caution  des  contraignables 
par  corps.  11  ne  devrait  donc,  en  vertu  de  ce  même  paragraphe , 
être  assujetti  à  cette  voie  d'exécution  qu'autant  qu'il  s'y  serait 
soumis  dans  son  engagement  (  cautionnement  par  acte  séparé  ou 
aval).  Toutefois  la-  question  a  été  résolue  en  sens  opposés  par  la 
Jurisprudence.  V.  lechap.  3,  art.  2  et  notre  mot  Effets  de  com., 
n"527  et  suiv. 

811.  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'art.  2060,  n<*  5,  ne 
concerne  pas  les  matières  administratives  dans  lesquelles  la  con- 
trainte a  lieu  de  plein  droit  contre  les  cautions  (  V.  les  art.  8,  9, 

10  et  il  de  la  loi  du  17  avril  1832;  les  art.  28  et  46  c.  for.  et 
l'art.  22  de  la  loi  sur  la  pêche  flu\*ale).  Lors  de  la  discussion  de 
l'art.  2060 ,  $  5 ,  au  conseil  d'État ,  il  fut  formellement  entendu , 
en  effet,  sur  l'observation  de  M.  Portails,  que  ce  paragraphe  ne 
serait  pas  étendu  aux  matières  administratives. — Y.  d^  366. 

8 1 B .  6^  Contre  tous  officiers  publics  pour  la  représentation 
de  leurs  minutes ,  quand  elle  est  ordonnée,  —  L'art.  839  c.  pr., 
relatif  aux  notaires  ou  autres  dépositaires  qui  refusent  de  délivrer 
copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées,  et  l'art.  454  c.  inst.  crim., 
concernant  les  pièces  de  comparaison  à  fournir  en  matière  de  faux 
par  les  dépositaires  publics,  portent  également  pour  sanction  la 
contrainte  par  cofps.  Puis,  on  trouve  dans  les  art.  201  et  221  c. 
pr.  des  exemples  de  quelques-uns  des  cas  où  la  Justice  peut  or- 
donner l'apport  des  pièces  par  les  dépositaires  (en  vérification 
d'écriture  et  en  faux  incident  civil — ^Y.  ces  mots). — Le  motif  de 
cette  disposition  est  facile  à  comprendre  :  les  officiers  publics  ne 
sont  pas  les  propriétaires,  mais  seulement  les  gardiens,  les  dépo- 
sitaires des  minutes  des  actes  qu'ils  ont  passés.  Ms  manquent  donc 
aux  devoirs  de  leurs  fonctions  en  refusant  de  représenter  ces  actes 
et  minutes,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  qui  de  droit.  Ils  violent 
ainsi  la  foi  publique,  et  cette  résistance  doit  être  vaincue  par  le 
plus  énergique  des  moyens  de  coercition ,  par  ht  contrainte  par 
corps. 

818.  Maintenant,  un  mot  sur  la  portée  de  ce  $.  —  Cette  ex- 
pression dont  il  se  sert,  «  tous  officiers  publics,  »  a  la  plus  grande 
étendue;  elle  embrasse  donc  tous  les  officiers  quelconques  dépo- 
sitaires de  titres ,  gardiens  de  minutes ,  conservateurs  de  pièces 
originales  ;  tels  que  notaires ,  archivistes ,  greffiers ,  officiers  de 
l'état  civil ,  conservateurs  des  hypothèques ,  etc.,  etc.  —  M.  Trop- 
lonR,  n«  161. 

814.  Mais  ces  dépositaires  ne  sont  contraignables  que  lors- 
que la  représentation  de  la  pièce  leur  est  demandée  par  qui  de 
droit;  l'article  dit  quand  elle  leur  esi  ordonnée.  Il  faut  que  cet 
ordre  émane  d'une  autorité  compétente,  de  la  Justice,  par  exem- 
ple, ou  des  supérieurs  du  fonctionnaire.  Autrement,  le  déposi- 
taire faillirait  à  son  obligation  la  plus  étroite  si,  sous  prétexte 
d'une  demande  ou  d'un  ordre  quelconque,  II  se  dessaisissait, 
entre  les  mains  du  premier  requérant  venu,  de  pièces,  de 
titres  précieux  et  de  nature,  s'ils  étaient  publiés  ou  égarés,  à 
porter  atteinte  à  l'Intérêt  public  ou  au  secret  des  familles.  Et ,  à 
cet  égard,  11  y  a  une  distinction  à  faire  entre  tels  ou  tels  actes. 

11  en  est  dont  la  connaissance  ne  peut  être  refusée  à  personne , 
parce  qu'elle  concerne  l'intérêt  général  des  citoyens ,  et  dont  une 


expédition  doit  être  délivrée  à  tout  requérant  qui  offre  le  coût  des 
droits  et  frais.  Tels  sont  les  actes  de  l'état  civil ,  les  matrices  de 
rôles,  les  inscriptions  hypothécaires,  les  Jugements  et  arrêts.  Il 
en  est  d'autres  qui ,  ne  louchant  qu'à  l'intérêt  particulier  de  tels 
ou  tels  individus ,  n'ont  pas  besoin  d'être  portés  à  la  connaissance 
du  public.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ne  per- 
met aux  notaires  de  donner  expédition  des  actes  qu'aux  parties 
intéressées  ou  à  leurs  ayants  cause;  et  c'est  également  à  ces  per» 
sonnes  seules  qu'est  ouverte  l'action  dont  parlent  les  art.  839  et 
suiv.  précités  du  code  de  procédure. 

815.  H  est  hors  de  doute  que,  malgré  ces  mots  du  paragraphe 
leurs  minutes,  la  loi  «'appliquerait  également  à  la  représenta- 
tion de  tous  les  actes  déposés  chez  les  officiers  dénommés,  soit 
que  ceux-ci  les  aient  confectionnés  eux-mêmes,  soit  qu'ils  les 
nient  reçus  de  leurs  prédécesseurs,  soit  que  la  garde  leur  en  ait 
été  confiée  par  l'État  ou  par  des  particuliers. 

81Q.  7^  Contre  les  notaires,  avoués  et  huissiers  pour  la  resti^ 
tulion  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eius  reçiM  pour 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions, — La  loi  du  13  déc.  1848 
a  étendu  la  disposition  de  ce  $  à  trois  autres  classes  de  personnes 
publiques,  par  son  art.  3  ainsi  conçu  :  «  Les  greffiers,  les 
commissaires' priseurs  et  les  gardes  du  commerce  seronf,  comme 
les  notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers ,  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  dans  les  cas  prévus  par  le  $  7  de  i'art.  2060  c.  civ.  » 
—  Avant  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle,  quelques  auteurs 
(MM.Benou,  t.  !•',  p.  469;  Coin-Delisle,  p.  20)  avalent  enseigné 
que  le  $  7  de  l'art.  2060  pouvait  être  appliqué,  par  analogie,  aux 
commissaires- priseurs  et  aux  gardes  du  commerce,  par  le  modf 
que  leurs  fonctions  ne  sont  qu'un  démembrement  de  celles  des 
huissiers.  —  Tout  en  regrettant  la  lacune  que  présentait  la  lot  sur 
ce  point,  nous  avons  fait  remarquer,  v*  Commissaire-Priseur, 
n*'  40 ,  le  peu  de  fondement,  en  droit,  d'une  opinion  qui  aurait 
voulu  appliquer  la  contrainte  par  corps  par  analogie,  malgré  la 
prohibition  si  formelle  de  l'art.  2063  c.  civ.  —  Aujourd'hui  que 
la  lacune  est  comblée  par  la  loi,  qui  comprend  même  les  greffiers, 
il  n'y  a  donc  plus  d'incertitude  à  cet  égard.  L'omission  du  code 
civil  s'explique  parfaitement  à  l'égard  des  gardes  du  commerce, 
dont  l'institution  n'existait  point  à  l'époque  de  la  promulgation  de 
ce  code.  Hais,  c'est  par  suite  d'un  oubli  véritable,  que  l'art.  2060 
n'avait  pas  compris  les  greffiers  et  les  commissaires- priseurs  qui, 
avant  le  code,  étant  déjà  investis  du  droit  de  procéder  aux  prisées 
et  aux  ventes  publiques  de  meubles,  avaient  par  cela  même  la 
responsabilité  des  titres  et  des  deniers  qui  leur  avaient  été  remis 
à  cette  occasion. 

819.  Notre  observation  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  agents 
de  change  ni  aux  courtiers^  et,  bien  que  la  loi  nouvelle,  pas  plus 
que  le  code  civil,  ne  fasse  mention  d'eux,  ils  n'en  sont  pas  moins 
contraignables  par  corps,  non  par  analogie,  mais  à  cause  Jcs 
fonctions  qu'ils  exercent,  lesquelles  sont  essentiellement  ccm- 
merclales  (V.  Bourse  de  commerce,  n**  221  et  suiv.).  C'est  d'eux 
surtout  qu'on  peut  dire  :  mercator  dicitur  officium  gerere.  Lors 
de  la  rédaction  de  la  loi  de  1848,  le  premier  et  le  deuxième 
projets  de  la  sous-commisson  comprenaient  effectivement  les 
agents  de  change  et  les  courtiers.  Mais,  sur  l'observation  d'un 
des  membres,  cette  rédaction  fut  modifiée  à  la  seconde  lecture, 
précisément  par  cette  même  considération,  que  ces  personnes 
étant  des  commerçants  proprement  dits,  et,  par  conséquent, 
contraignables  par  corps  de  plein  droit,  il  devenait  inutile  d*en 
parler  (U.  Durand,  p.  18,  113  et  241). 

818.  Maintenant,  revenons  à  notre  paragraphe  ;  il  prévoit 
deux  cas  de  contrainte  par  corps  :  P  restitution  des  titres  ;  — 
2^^  remise  des  deniers.  —  Dans  le  premier  cas,  les  mots  pour 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  doivent  s'entendre,  non- 
seulement  des  titres  confiés  par  les  clients,  mais  aussi  de  ceux 
que  la  nature  des  fonctions  des  officiers  publics  dénommés  obli* 
geait  d'autres  personnes  à  leur  communiquer  ;  la  loi  ne  distin- 
gue pas.  Tels  sont  les  cas  de  pièces  remises  à  un  huissier  pour 
une  exécution,  ou  des  pièces  remises  à  un  avoué,  dans  le  cours 
d'une  instance,  par  la  partie  adverse.  Bien  que  ces  pièces  ne 
leur  aient  pasétéconflées  par  leurs  clients,  ces  officiers  ministé- 
riels n'en  sont  pas  moins  contraignables  par  corps  pour  la  res- 
titution (V.  aussi  les  art.  107  et  191  c.pr.).— «Conf.  MM.  Goin- 
Delisle,  p.  20,  Troplong,  n»  170. 
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1èt9.  Dans  le  second  cas,  et  pour  les  deniers,  la  restItuUoD, 
d*après  la  coDslruction  grammaticale  da  paragraphe,  De  devrait 
avoir  lieu  que  lorsque  c'est  par  des  tiers  que  les  deniers  ont  été 
remis  aux  officiers  ministériels  :  la  loi  dit,  en  effet,  «  p%ur  la 
restitution  des  deniers  reçus  pour  leurs  clients.  »  •— M.  Bigot  est 
allé  plus  loin  (V.  Teiposé  des  motifs,  p.  316,  n*  40);  il  déclare  que 
la  contrainte  a  lieu  même  pour  la  restitution  des  deniers  que  les 
notaires,  avoués,  huissiers,  ont  reçus  d$  leurs  clients.  Cette 
opinion  doit-elle  être  suivie?  L'affirmative  s'induit  de  deux 
arrêts  (Lyon,  5  fév.  1830,  et  Paris,  31  Juill.  1833;  V.  n«  225). 
D'un  autre  cété,  il  a  été  jugé,  d'une  manière  plus  précise,  que 
le  mot  pour  du  $  7  de  l'art.  2060  ne  doit  pas  être  pris  dans 
un  sens  absolument  exclusif*,  en  sorte  que  cette  disposition  ne 
puisse  Jamais  être  Invoquée  contre  nn  notaire  ou  tout  autre 
officier  public  qui  auraient  reçu  des  fonds  du  client  lui-même 
(Douai,  29  mai  1839,  aff.  Bodin,  n*  226-1'').— La  disposition 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  les  officiers  publics 
dont  il  s'agit  est  fondée  uniquement  sur  ce  que  la  loi  les  pré- 
sente à  la  société  comme  investis  de  sa  confiance,  sur  ce  que 
leurs  fonctions  exigent  une  probité  scrupuleuse,  une  constante 
honnêteté,  et  qu'on  n'aperçoit  pas,  dès  lors,  de  motif  pour  ad- 
mettre une  distinction  entre  le  cas  où  ces  officiers  ont  reçu  des 
sommes  de  leurs  clients  et  celui  où  ils  les  ont  touchées  peureux. 
S'ils  se  refusent  à  les  restituer,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  ils  manquent  également  à  la  bonne  foi  rigide,  qui  est  l'un 
des  premiers  devoirs  de  leur  état.  —  La  rédaction  du  paragra- 
phe ne  nous  semble  pas  assez  formelle  pour  exclure  l'interpré- 
tation générale  donnée  dans  l'exposé  des  motifs.  Et  quelle  serait, 
au  surplus,  la  raison  quelque  peu  plausible  qui  pourrait  autori- 
ser une  distinction  entre  la  remise  des  pièces  et  la  remise  des 
deniers  faite  par  le  client?  Est-ce  que,  d'ailleurs,  lorsque  des 
fonds  sont  remis  par  le  client  lui-même  à  un  officier  public  avec 
une  destination  convenue,  ils  ne  sont  pas  également  remis  pour 
le  client,  comme  au  cas  où  c'est  un  tiers  qui  en  a  fait  le  verse- 
ment (Gonf.  M.  TroploDg,  n*  171)?  —  On  ob]ecterait  en  vain 
que,  dans  les  matières  rigoureuses,  lorsqu'il  s'agit  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  individuelle,  le  texte  précis  de  la  loi  ne  doit 
fléchir  devant  aucune  considération.  Car,  on  le  répète,  il  n'existe 
ici  aucun  motif  pour  Justifier  une  pareille  distinction  qui  n'était, 
certes  pas,  dans  l'intention  du  législateur,  ainsi  que  le  démon- 
trent de  la  manière  la  plus  évidente  les  paroles  de  H.  Bigot- 
Préameneu. 

990.  En  fout  cas,  et  à  supposer  que,  pour  la  restitution  des 
deniers  à  eux  confiés  par  leurs  clients,  les  officiers  ministériels 
pussent  échapper  à  la  disposition  du  n*  7  de  l'art.  2060,  ils 
tomberaient  sous  rappUcatlon  des  autres  dispositions  du  même 
article,  pour  le  remboursement  des  deniers  à  eux  remis  parleurs 
clients.  Par  exemple,  l'huissier  £|ui  aurait  touché  une  somme 
pour  faire  des  offres  réelles,  serait  contraignable  par  corps  pour 
le  remboursement,  aux  termes  du  n*  A  de  l'art.  2060,  car  II  a 
été,  dans  ce  cas,  constitué  consignataire  de  celte  somme. — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé,  au  parlement  de  Paris,  par 

(1)  (LeluIzoC.  N...)— La  codb ;  —  Coosidéraot  que  le  h"*  7  de 
Pari.  S060  c.  civ.,  soumet  à  la  coolraiote  par  corps  les  avoués ,  pour  la 
restitution  des  deniers  par  eux  reçus  pour  lenrs  clients ,  par  suite  dé  leurs 
fooctioDB  ;  —  Qn^il  est  reconnu  au  procès  que  Babeau-Caslcl  et  Prax  avaieul 
adressé  à  Letulxo,  comme  avoué  près  le  tribunal  de  Pontivy ,  une  procu- 
ration notariée ,  en  date  du  17  juill.  1816,  à  i*effet  d'exercer  contre  un  de 
leurs  débiteurs  toutes  poursuites,  contraintes  et  diligences  nécessaires; 
—  Que  le  28  mars  1816,  Letulzo,  en  faisant  faire  à  ce  débiteur  un  com- 
mandement de  payer  le  montant  de  ses  obligations ,  avait  élu  pour  ses 
eommettaots  domicile  en  son  étude;  — Qu'il  résulte  encore  de  deui  qnit- 
lances  données  par  le  même  Letulzo,  le  2  sept.  1816,  en  sa  qualité  de 
procurateur  de  Babean-Castel  et  de  Prax,  quMl  avait  été  fait  à  Pontivy 
des  sommations  et  des  frais  pour  lesquels  le  procurateur  s'était  fait  payer 
des  droits  d'agissements;  —  Que  ces  différentes  pièces  établissent  la 
prenveque  Letulzo  aagià  la  fois  et  comme  avoué  et  comme  procurateur  de 
Babean-Castel  et  de  Prai;  que  le  tribunal  de  Pontivy,  près  duquel  il 
t'occupe,  a  pu  apprécier  la  nature  de  ses  différents  agissements,  et  qu*il 
a  fait  nne  Juste  application  de  l'art.  2060  c.  civ.,  contre  nn  avoué  qui 
avait  trompé  la  cooGance  dont  il  avait  été  chargé  par  des  négociants 
éloignés,  qui  Teo  avaient  revêtu  en  cette  qualité. 

Du  16  janv.  1818.-C.  de  Rennes,  2*  ch. 

(2)  (Coulon  C.  Uejongbe.)  —  La  coui;  —  Considérant  qoe  les  pièces 
qui  iK>urraient  se  ixQuver  eutrf  ?es  mains  de  l'appelant  no  lui  ont  pas  été 


arrêt  du  20  mars  1767,  qu'un  procureur  pouvait  être  condamné 
par  corps  à  la  restitution  de  300  liv.,  destinées  à  des  offres  qui 
n'avaient  pas  été  acceptées;  —  Un  autre  arrêt  du  même  parle- 
ment, du  27  Juill.  17S9,  a  condamné  un  procureur  au  rembour* 
sèment  de  sommes  qu'il  avait  reçues  de  son  client  pour  ses  frais, 
alors  qu'après  le  Jugement  de  l'affaire,  11  avait  touché  de  la  par- 
tie adverse  la  totalité  de  ses  dépens.  —  On  devrait  décider  de 
même  aujourd'hui,  comme  le  fait  observer  Bl.  Coin-Delisle  et 
Bl.  Troplong,  n«*  172,  173,  car,  dans  ce  cas,  les  deniers  reçus 
de  la  partie  adverse  doivent  évidemment  être  considérés  comme 
ayant  été  touchés  par  le  procureur  pour  son  client  qui  en  avait 
fait  l'avance.  —  Un  troisième  arrêt,  du  27  avril  1768,  a  refusé, 
il  est  vrai,  de  condamner  par  corps  un  procureur  pour  restitu- 
tion de  deniers  provenant  d'un  état  de  dépens,  et  reçus  de  la 
partie  adverse-,  mais,  dans  cette  espèce,  le  procureur  n'était 
pas  à  découvert,  vis-à-vis  de  son  client,  de  deniers  reçus  de  lui. 
—  V.  Fournel,  de  la  Contrainte  par  corps,  p.  46. 

BBt.  Il  est  sans  difficulté,  comme  cela  a  été  Jugé,  qu'un 
avoué  est  tenu  par  corps  au  remboursement  des  sommes  par  lui 
reçues  pour  son  client,  qui  l'avait  chargé  d'en  faire  le  recouvre- 
ment (Rennes,  16  Janv.  18t8)  (1). 

HIBB.  Une  condition  nécessaire,  il  impoite  de  le  remar- 
quer, pour  que  les  officiers  publics  dénommés  soient  passibles  de 
la  contrainte,  aux  termes  du  n*  7  de  l'art.  2060,  c'est  que  les 
titres  ou  les  deniers  à  eux  remis  l'aient  été  par  suite  de  /suri 
fonctions.  Tout  dépôt  qui  ne  leur  aurait  pas  été  fait  à  cause  de 
leur  qualité  d'officiers  publics,  tout  recouvrement  de  fonds  qui  ne 
serait  pas  une  suite  nécessaire  de  leurs  fonctions,  ne  donneraient 
pas  lieu  contre  eux  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  par  exem* 
pie,  l'avoué,  qui  est  en  même  temps  mandataire  €td  negotia  de 
son  client,  n'e>t  pas  contraignable  par  corps  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  en  cette  dernière  qualité,  hors  des  limites  de 
son  mandat,  et  pour  la  restitution  des  titres  qui  lui  avaient  été 
remis,  non  pour  suivre  un  procès,  mais  en  sa  qualité  seulement  de 
fondé  de  pouvoir  (Liège,  24  Juin  1830)  (2)  ;  et,  par  exemple, 
pour  opérer  une  transaction  entre  les  parties  (Cass.,  1*'  fév. 
1820 ;  aff.  Thomas ,  v*  Désaveu,  n*  101-2*;  conf.  MM.  Troplong, 
n«>  174, 175;  Duranton,  t.  18,  n*  439).  De  même,  un  avoué  ne 
serait  pas  contraignable  pour  la  restitution  d'un  testament  à  lui 
remis. 

9198.  Il  a  été  Jugé  qu'un  notaire  auquel  une  remise  de  fonds 
a  été  faite,  à  la  charge  d'en  payer  les  intérêts  du  Jour  de  la  re- 
mise, n'est  point  contraignable  par  corps  pour  la  restitution  de 
ces  fonds,  bien  qu'il  se  soit  engagé  à  en  faire  le  placement, 
mais  sans  désignation  ni  d'époque  ni  de  mode  de  placement 
(Orléans,  22  Juill.  1843)  (3). 

884.  Le  notaire  qui  a  détourné  à  son  profit  des  sommes  par 
lui  reçues  pour  en  opérer  le  placement  est -Il  contraignable  par 
corps  pour  leur  restitution?  La  Jurisprudence  varie  sur  relie 
question. —  D'une  part,  il  a  été  décidé,  1*  que  les  dépôts  de 
sommes  d'argent  ne  sont  pas  un  attribut  nécessaire  des  fonctions 
des  notaires ,  que  le  détournement  de  ces  dépêts  ne  saurait  donc 

confiées  comv?e  avoué ,  mais  comme  fondé  de  pouvoirs  de  l'intimé;  que 
c'est  donc  k  tort  que  les  premiers  juges  en  ont  ordonné  la  restitution  avec 
contrainte  par  corps. 

Du  24  juin  1859.-C.  d'appel  de  Liège. 

(3)  ((....  F...)  —  La  couk;  —  Attendu  que  le  g  7  de  Tart.  20C0  c. 
civ.  n'a  soumis  les  notaires  à  la  contrainte  par  corps  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  restitueraient  pas  les  deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  leurs  clients,  par 
suite  de  leurs  fonctions,  ou  comme  une  espèce  de  dépôt,  soit  qoe  ia  re- 
mise en  ait  été  faite  par  eux-mêmes ,  soit  qu'el!»  Tait  été  par  un  tiers 
dans  leur  intérêt  ;  —  Que  la  remise  de  2,000  fr.  faite  par  Hnlimé  à  l'ap- 
pelant Ta  été  à  charge  d'intérêts  à  partir  du  jour  de  celte  remise  jusqu*au 
remboursement;  —  Que  ce  contrat  emporte  l'idée  d'un  prêt  fait  à  G..., 
notaire,  et  la  faculté  pour  celui-ci  de  disposer  de  la  somme  remise  ;  qu'à 
la  vérité ,  le  billet  d'obligation  contient  de  la  part  de  G...  l'engagement 
de  faire  un  placement  do  cette  même  somme  ;  mais  qu'il  n'indique  ni  nne 
époque,  ni  nn  mode  quelconque  pour  effectuer  ce  placement  ;  d'où  la  con* 
séquence,  qu'entre  les  parties,  il  n'y  avait  pas  de  dépôt  fait  à  on  notaire, 
en  raison  de  ses  fonctions ,  mais  un  prêt  sous  la  condition  éventuelle  d'nn 
mandat  ;  que  ce  fait  ne  rentre  donc  pas  dans  les  termes  de  l'art.  2060  c. 
civ.;  et  qu'aucune  extension  ne  saurait  être  admise  dans  l'application 
d'un  texte  rigoureux  et  de  droit  étroit ,  comme  celui  qui  admet  ia  prise 
de  corps  ;  —  Décharge  l'appelant. 

Du  32  jaill.  1843.-C.  d'0rlcan8.-M.  Travers  de  Beauverl,  pr. 
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constituer  nn  fait  de  charge ,  bI  par  suite ,  donner  lieu  à  l*appll* 
cation  de  l'art.  2060,  n^  7  (Paris,  6  janv.  183$,  aST.  Barre ,  V. 
Abus  de  conQance,  n*  ilO);— 2®  Que  cet  article  est  Inapplicable, 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  dépôt,  (ait  au  notaire ,  l'ait  été  par 
suite  de  ses  fonctions  (Paris,  32  mai  1839  et  16  nov,  1833,  aff. 
Héioin ,  V.  eod.) ,  et  qu'en  cas  pareil  les  juges  civils  ne  peuvent, 
pour  ordonner  ce  mode  d'exécution,  recourir  aux  art.  52  et  408 
C.  pén.  (Paris,  14  nov.  1843)  (1). 

19195.  Mais ,  dans  d'autres  arrêts ,  la  cour  de  Paris  s'est  pro« 
noncée,  et  à  Juste  raison  selon  nous,  en  sens  contraire,  en  déci- 
dant que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  l'essence  des  fonctions  de 
notaire  de  procurer  des  placements  de  fonds  et  de  recevoir  les 
remboursements  de  fonds  ainsi  placés ,  néanmoins  il  y  a  lieu  à 
la  contrainte  lorsque  la  remise  des  fonds  au  notaire  qui  les  a  dé- 
tournés a  été  déterminée  par  la  confiance  qu'inspiraient  ses 
fonctions  (Paris,  26  janv.  et  31  juill.  1855)  (2).  Et»  a  été  décidé 

(1)  (Joraod  C.  Boilel  J  —  La  codb;  —  CoDsidérant  qoe  les  tribaoanx 
ne  peuvent  prononcer  la  contraieta  par  corps  qae  dans  les  cas  détenninés 
par  la  loi  ;  que  Joraod  ne  se  trouve  dans  aucun  de  ces  cas  ;  qu'en  effet,  ce 
n'est  pas  par  suite  de  ses  fonctions  de  notaire ,  mais  bien  comme  manda- 
taire ,  qu'il  a  reçu  ces  sommes  dont  Boitel  lui  demande  aujourd'hui  la 
restitution  ;  —  Considérant  qoe  la  loi  civile  n'attache  pas  la  contrainte 
par  corps  à  la  restitution  des  sommes  détournées  par  un  mandataire  ;  que 
tes  premiers  juges ,  en  l'absence  d'un  texte  formel  de  ioi ,  n'ont  pu  re- 
courir aux  art.  52  et  408  c.  pén.,  sans  transformer  leur  jnridiction  civile 
en  jaridictioB  correotionoelie  ;  — »  Infirme  an  chef  de  la  contrainte  par 
corps  ;  etc. 

On  14  nov.  1843.-G.  de  Paris,  1'*  cb.-MM.  Séguier,  l'vpr.-Noa- 
guier,  av.  géo.,  g.  conf.-Paillet,  Gaodry  et  Templier,  av. 

{%)  (Picbon  C.  Maine-Glatigny.)  La  coub  ;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  déclarations  de  Maioe-Uiatigny,  et  du  compte  par  lui  rendu, 
que  dans  le  cours  dos  années  1827  et  1828,  et  avant  qu'il  cessât  ses 
fonctions  de  notaire ,  il  a  touché ,  pour  le  compte  de  la  femme  Picbon ,  sa 
cliente ,  différentes  sommes  provenant  de  la  succession  de  son  père ,  et 
montant  à  82,000  fr.  ;  —  Considérant  que  ces  fonds  ont  été  reçus  par 
lui  en  sa  qualité  de  notaire ,  à  la  charge  d'en  faire  emploi  soit  en  achat 
de  rentes  I  soit  en  acquisition  d'immeubles;  qu'après  avoir  faussement 
annoncé  à  la  femme  Pichon  des  placements  sur  hypothèque  qu'il  aurait 
faits  des  deniers  à  loi  confiés,  Maine-Glatigny  a  reconnu ,  en  1831,  être 
dcbileor  de  109,000  fr.,  dont  il  s'obligeait  à  payer  l'intérêt;— Considé- 
rant qoe  l'appelante  n'a  accepté  ladite  reconnaissance  que  sur  les  in- 
slances-  de  Maine-Glatigny ,  et  par  suite  de  l'impuissance  où  elle  ee 
trouvait  d'obtenir  la  restitution  de  ses  fonds  ;  qoe  depuis  le  mois  d'a?ril 
1831,  Maine-Glatigny  n'a  point  payé  les  intérêts  promis  ;  qu'ainsi ,  de 
cette  simple  reconnaissance  il  ne  résulte  ni  novatloo  dans  l'obligation  ni 
décharge  pour  Maine-Glatigny  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue 
comme  notaire;  —  InGrpe  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  n'a 
point  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  l'intimé  pour  la  restitution 
de  la  somme  de  82,000  fr.  par  lui  reçue  par  suite  de  ses  fonctions  de  no- 
taire; -—  Émendanl,  condamne  Maine-Glatigny  par  corps  au  payement 
de  ladite  somme:  fixe  à  cinq  ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  la 
isentence ,  an  résidu ,  ressortissant  effet ,  etc. 

Dn  se  janv.  1835.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Hardooin ,  pr. 

2«  B^c$  :  —  (Gnérin  C.  Legay.)  —  Legay  confie  diverses  sommes 
au  nelaire  Gnérin ,  pour  en  opérer  le  placement.  Ce  dernier  ayant  disposé 
de  ces  sommes  à  son  profit,  Legay  demande  qu'il  soit  contraint,  par 
corps,  au  remboursement.  —  Jugement  qui  ordonne  le  remboursement, 
et  prononce  la  contrainte  par  corps,  par  application  de  l'art.  2060,  §  7, 
attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  remise  de  fonds 
entre  les  mains  de  Guérin  n'a  été  déterminée  que  par  la  confiance  qu'in- 
spirait sa  qualité  de  notaire,  ~  Appel  par  Guérin  ,qui  soutient  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  lui,  puisque  les  place- 
ments de  fonds  ne  rentrent  point  dans  les  attributions  des  notaires.  — 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Considérant  que  ,8'il  n'est  pas  de  l'essence  des  fonctioDs 
de  notaire  de  procurer  des  placemeots  de  fonds  et  de  recevoir  des  rem- 
boursements de  fonds  ainsi  placés ,  c'est  néanmoins  par  suite  de  ses  fonc- 
tions de  notaire  et  de  la  confiance  qu'elles  inspiraient  que  Guérin  a  reçu 
les  fonds  de  Legay  pour  les  placer;  ^  Adoptant , au  surplus ,  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme. 

Du  31  jnUI.  1835.-C.  de  Paris ,  !'•  ch.-M.  Miller,  pr. 

(3)  Stpicêt-^  (R...  C.  Aubertier.)  ^  Le  notaire  R...  reçoit  du  sieur 
Anbertier,  une  somme  de  3,600  fr.,  pour  en  opérer  le  placement;  mais  il 
applique  cette  somme  à  ses  propres  affaires.  De  là,  demande  en  rembour- 
sement par  Aubertier  ;  il  conclut  à  la  contrainte  par  corps  contre  le  no- 
taire ,  attende  que  le  placement  ne  lui  a  été  fait  qu'à  raison  de  ses  fonc- 
tions. —  Jugement  du  tribunal  de  Lyon  ,  qui  adjuge  ces  conclusions.  — 
Appel  par  le  notaire.  Aucune  loi ,  dit-il ,  n'autorisant  les  notaires  à  faire 
des  placements  d'argent,  chacun,  au  contraire;  pouvant  faire  ces  sortes 


d'une  manière  plus  positive  encore  que  les  notaires  ayant  fait 
dériver  du  droit  de  recevoir  des  obligations  celui  de  s'occuper  de 
placements  d'argent,  qu'ils  constatent  ensuite  par  des  obligations, 
et  qu'#iosi  ces  placements  ayant  été  effectués  par  eux  en  vertu  des 
attributions  que  leur  confère  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  au  11, 
ils  sont,  par  suite ,  conlraignables  par  corps  pour  la  restitution 
de  ces  sommes  (Lyon,  3  fév.  1830)  (3). 

WftB.  C'est  dans  ce  sens  également  qu'il  a  été  décidé  1*  qu*Qa 
notaire  chargé  du  placement  d'une  somme  d'argent  et  qui  a  passé 
un  acte  d'emprunt,  par  lequel  il  a  été  convenu  que  les  deniers 
seraient  payés  à  des  créanciers  Inscrits  moyennant  quittances 
subrogatives  qui  seraient  passées  de>ant  Iqi ,  est  contraignable 
par  corps  à  raison  de  la  restitution  des  sommes  qu'il  n'a  pas 
employées  conformément  à  ce  mandat,  et  parce  que  c'est  évidem- 
ment aussi  par  suite  de  ses  fonctions  que  les  fonds  sont  restés 
entre  ses  mains  (Douai ,  99  mai  1839)  (4);  —  3«  Que  le  notaire 

d'opérations  sans  être  revêtu  d'aucun  caractère ,  on  ne  pouvait  dire  qu'il 
eût  agi  à  raison  de  ses  fonctions;  ainsi,  fausse  application  de  Part.  2060 
G.  civ.  ^  Arrêt. 

La  coub;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non 'recevoir  proposée  par 
R...,  qu'il  fait  résulter  de  ce  que,  en  admettant  qu'il  y  ail  eu  un  dépôt 
fait  chez  lui  pour  un  placement  d'argent ,  ce  dépôt  aurait  été  converli  en 
un  simple  prêt  qui  lui  aurait  été  fait  personnellement ,  adoptant  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiersjuges  ;  —  Au  fond  ,  attendu  qu  aux  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  S5  vent,  an  11,  les  notaires  ont  été  établis  pour 
recevoir  les  actes  et  les  contrats  auiquela  les  parties  doivent  ou  veulent 
donner  le  caractère  d'authenticité;  —  Attendu  que  du  droit  de  recevoir 
des  obligations,  les  notaires  ont  fait  dériver  celui  de  s'occuper  de  place- 
ments d'argent ,  qu'ils  constatent  ensuite  par  des  obligations;  et  qu'ainsi, 
ces  placemeots  d'argent  sont  effectués  par  eux  en  vertu  des  attributions 
que  leur  confère  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  il  ;  —  Attendu  que, 
dès  qu'il  est  reconnu  que  les  sommes  que  l'on  dépose  chex  les  notaires 
pour  en  faire  le  placement  leur  sont  confiées  par  suite  de  leurs  fonctions, 
on  doit  en  conclure  que  ceux  qui  les  leur  remettent  deviennent  leurs 
clients,  et  que ,  par  conséquent,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  9060 
c.  civ.,  les  notaires  qui  reçoivent  ces  sommes  sont  cootraignables  par 
corps  pour  leur  restitution"  lorsque,  abusant  de  la  foi  publique,  ils  se 
les  approprient,  et  les  dissipent  à  leur  profit ,  au  lieu  d'en  faire  l'emploi 
pour  lequel  elles  leur  avaient é(é  rrmises  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause 
actuelle,  Denis  Aubertier  a  déposé ,  entre  les  mains  du  notaire  R...,  une 
somme  de  3,600  fr.,  pour  en  effectuer  le  placement;  que  celui-ci , au  lieu 
de  se  conformer  au  mandat  qui  lui  était  donné,  en  sa  qualité  de  no* 
taire,  et  à  raison  des  obligati'^ns  qu'elle  lui  imposait,  a  disposé  à  son 
profit  de  la  somme  de  5,600  fr.;  que  c'est,  consêquemment ,  le  cas  de 
le  condamner,  par  corps ,  à  rembourser  cette  somme  à  la  veuve  Aubertier, 
héritière  de  Denis  Aubertier;  —  Par  ces  motifs ,  sans  avoir  égard  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  R...,  laquelle  est  rejetée  ;  — Met  l'appel 
au  néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  —  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  3  fév.  1830.-C.  de  Lyon.-MM.  Rieussec,  pr.-Nadaud,  c.  conf. 

(4)  Btpèci  :  —  (Bodin  C.  Gossein.)  —  Le  sieur  Bodin  ,  notaire  à  Ca- 
lais avait  été  chargé  par  le  sieur  Gossein  du  placement  d'une  somme  de 
5,000  fr-,  dont  le  dépôt  avait  été  fait  entre  les  mains  de  cet  officier  mi- 
nistériel, qui  passa  un  acte  de  prêt  dans  lequel  il  fut  convenu  que  les 
deniers  seraient  payés  à  dos  créanciers  inscrits  moyennant  quittances  fu- 
brogai  ivps  qui  seraient  pasi^ées  daps  son  élude.— 1 ,500 fr.  seulement  furent 
ainsi  employés  et  le  notaire  resia  détfutrurde  3,700  fr.  pour  lesquels  il 
fut  actionné  devant  le  tribunal  de  Boulogne.  Un  jugement  le  condamna 
par  corps  à  les  restituer  — Appel.— Arrêt 

La  coui  ;  —  Considérant  que ,  si  la  contrainte  par  corps  ne  peut  en 
principe ,  comme  toute  voie  de  rigueur,  être  étendue  d'un  cas  à  un  an- 
tre ,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  celui  de  l'art.  2060,  g  7,  c.  civ.,  le  mot 
pour  doive  être  pris  dans  un  sens  exclusif,  et  que  la  disposition  de  ce  pa- 
ragraphe ne  puisse  jamais  être  invoquée  alors  que  le  notaire  ou  autre 
ofbcier  public  aurait  reçu  les  deniers  du  client  lui-même;  —  Que  décider 
autrement  ce  serait  forcer  l'application  do  principe  précité  ,  el  contreve- 
nir manifestement  à  la  pensée  du  législateur,  comme  en  font  foi  les  motilé 
et  la  discussion  du  code  civil  sur  ce  point;  —  Que  si  donc  les  fonds  ré- 
clamés ont  ete  remis  ou  laissés  aux  mains  des  notaires  par  le  client  lui- 
même  ,  à  l'occa«ion  ou  par  suite  de  ses  fonctions ,  il  y  a  lieu  à  prononcer 
la  contrainte  par  corps;  —  Considérant  en  fait  que  la  somme  réclamée 
par  Gossein  avait  été,  sinon  remise,  du  moins  laissée  après  coup  entre 
les  mains  dn  notaire  Bodin  ,  comme  conséquence  forcée  de  l'acte  d'em- 
prunt passé  en  son  étude ,  entre  ledit  Gossein  et  les  emproateurs,  et  dais 
lequel  Bodin ,  en  sa  qualité ,  s'était  constitué  leur  mandataire  réciproque; 
—  Que  c'est  évidemment  aussi  par  suite  de  ses  fonctions  que  les  fonds 
sont  restés  entre  ses  mains  ;  qu'il  y  avait,  d'après  les  clauses  de  l'acte, 
destination  spéciale  de  leur  placement,  obligation  par  Bodin  d'y  pourroir^ 
et  nécessité  par  les  parties  de  passer  en  son  étude  les  actes  subrogatifs  dé- 
J  terminée  par  l'emprunt;  qu'il  y  a  donc  là  fait  de  charge  de  la  part  di 
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qui  a  touché  pour  le  compte  de  son  client  et  du  consentement  de 
celui-ci  le  prli  d'une  vente  passée  devant  lui,  doit  être  considéré 
comme  ayant  reçu  ce  prix  par  suite  de  ses  fonctions...  et  que, 
par  suite,  il  est  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour  restitu- 
tion de  ce  prii  (Bourges,  11  déc.  1839,  aff.  A...,  V.  n^  182). — 
On  objecte  contre  l'applicabilité  de  la  contrainte  par  corps ,  dans 
un  cas  pareil ,  que  le  détournement  reproché  à  un  officier  public 
ne  peut  servir  de  base  à  l'action  réglée  par  notre  paragraphe , 
que  lorsqu'il  constitue  un  fait  de  charge  proprement  dit,  se  rat- 
tachant à  un  acte  qui ,  en  soi,  est  de  l'essence  du  notariat. — Or, 
sjoute-t-on  »  d'après  la  loi  même  de  l'institution  (35  vent,  an  1 1), 
les  notaires  ont  été  essentiellement  établis  pour  recevoir  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  ca- 
ractère de  l'aulhenlicité  :  les  dépôts  de  sommes  d'argent  n'en- 
trent donc  pas  dans  les  attributs  nécessaires  de  leurs  fonctions 
avec  l'éventualité  de  la  contrainte  par  corps  en  cas  de  répétition. 
—  Enfin  ,  ajoute- t-on  en  présence  du  caractère  pénal  de  l'art. 
i060,  ses  expressions  un  peu  vagues  par  suite  deleurt  fonctiom 
doivent ,  dans  le  doute ,  être  interprétées  comme  s'il  y  avait  : 
dans  l^exercice  de  leurs  fonctions,  telles  qu^eltes  sont  fixées,  non 
par  l'usage,  mais  par  la  loi  elle-même. — Nous  pensons,  avec 
M.  Troplong  (n^»*  178  et  suiv.),  que  la  réponse  est  facile  :  d'abord 
l'esprit  de  la  loi  se  révèle  de  la  manière  la  plus  évidente  dans 
l'exposé  des  motifs  :  «  On  ne  peut  employer  les  notaires ,  les 
avoués ,  les  huissiers ,  dit  M.  Bigot-Préameneu ,  sans  être  dans  la 
nécessité  de  leur  confier  les  titres  et  l'argent  nécessaires  pour 
agir.  »  Les  remises  des  fonds  ^  dans  l'esprit  de  l'orateur  du 
gouvernement ,  se  lient  donc  à  l'acte  dont  l'officier  a  été  chargé, 
comme  une  conséquence  forcée  de  son  ministère,  et  11  y  a  donc 
fait  de  charge  dans  la  conservation  de  ces  deniers.  «-^  Ensuite 
qu'on  prenne  le  texte  du  paragraphe,  et  l'on  verra  s'il  est  possible 
d'échapper  aux  termes  dont  il  se  sert.  En  voulant  en  restreindre 
8i  arbitrairement  l'application ,  comment  ne  voitH)n  pas  qu'on 
revient  au  cas  déjà  réglé  du  J  3  du  même  article  pour  les  re«> 
mises  qui  sont  de  l'essence  de  la  fonction.  Mais  le  $  7  est  bien 
plus  large;  il  embrasse,  dans  sa  généralité,  les  remises  qui  sont 
une  suite  de  la  fonction.  D'ailleurs ,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Troplong,  l'usage  des  notaires  de  servir  d'intermédiaire  entre 
les  prêteurs  et  les  emprunteurs  n'est  point  une  chose  nouvelle 
et  Inventée  par  l'esprit  d'agiotage  ;  il  est  aussi  vieux  que  le 
notariat  et  contemporain  de  ses  plus  beaux  temps  d'intégrité*  De 
tels  dépôts  ont  toujours  été  considérés  comme  une  suite  de  la 
fonction  publique.  C'est  ainsi  que  Brilloh,  v«  Notaire,  n^  57,  qui 
cite  une  sentence  contradictoire  du  mardi  SOjanv.  1711,  rendue 
à  l'audience  des  requêtes  de  l'hôtel,  par  laquelle  M®  Claude  Royer 
a  été  condamné  par  corps  à  rendre  3,000  livres  à  lui  confiées 
pendant  qu'il  était  notaire ,  ajoute  :  «  Ratio  t  c'est  une  fonction 
publique,  l'on  se  sert  ordinairement  du  ministère  des  notaires 
pour  ptaceir  de  l*arg$nt^  »  —  On  s'appuierait  en  vain  pour  com- 
battre notre  opinion  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême  (Crim.  re]., 
15  avril  1813,  aff.  Dufaut,  V.  Abus  deconf.,  n«  Ul),  qui  a  dé- 
cidé que  le  notaire  qui  a  diverti  les  fonds  provenant  d'une  vente 
par  lui  opérée  ne  peut  être  poursuivi  comme  concussionnaire  ni 
comme  comptable  public ,  en  vertu  des  art.  169  et  174  c.  pén. 
— En  efl'et ,  de  ce  que  le  notaire  qui  a  reçu  des  deniers,  non  pas 
en  vertu  d'un  ordre  de  la  loi ,  mais  par  la  volonté  des  contrac- 
tants, ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  dépositaire  public  dans  le 
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notaire ,  et  qa^il  y  a  liea  par  suite  à  rapplicatioQ  de  l'art.  2060,  g  7,  c. 
ci?.;  —  Dit  que  la  condamnation  ,  aa  proût  de  Gosseln  ,  sera  exécutoire 
par  corps  contre  Bôdin  ,  etc. 

Du  39  mai  1839.-G.  de  Douai.-M  Delattrê.  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Gaibert  C.  Havart  et  cons.) —Vente,  devant  te  notaire 
Goibert,  d'un  Immeoble  par  Rondelle  à  Havart.  Havart  confie  le  prix  de 
b  vente  ao  notaire  Gaibert*  -^  Ce  notaire ,  au  lieu  d'employer  ce  prix  à 
l'acquit  des  charges  bypotliécalres ,  en  dispose  au  proûi  des  créanciers 
Ibirographaires  de  Rondelle.  Demande  en  résiliation  de  ce  prit  au  notaire 
Guibert,  et  action  récursoire,  aussi  en  restitution ,  de  la  part  de  celui-ci 
contre  les  créanciers  cbirograpbaireiii  qu'il  a  payés.  —  Le  13  août  1819, 
logement  du  tribunal  civil  de  Coropiégne,  et,  sur  l'appel,  arrêt  confirmaiif 
de  la  cour  d'Amiens,  du  1 S  avril  1830,  quicondamnent  Guibert  ijartrorpA, 
ioil  comme  notaire ,  sôit  comme  séquesire ,  à  faire  cette  restitution ,  et 
néanmoins  rejette  la  demande  subsidiaire  de  ce  dernier  contre  les  créan- 
ciiTA  cbirographaires.  —  Pourvoi  du  notaire  Guibert,  1"  pour  fausse  appli* 
utioa  de  Tari.  S060  c  civt }  3"  pour  fausise  application  de  l'art.  1384  du 


sens  de  l'art.  169  c.  pén.,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ne  puisse 
être  contraint  par  corps  en  vertu  du  $  7  de  l'art.  2060  pour  la 
restitution  de  deniers  qu'il  a  reçus  dans  l'eiterclce. forcé  de  ses 
fonctions.— V.  Conf.  M.  Troplong,  n«  182. 

999.  Et  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  par  application  de 
l'art.  2060,  n<»  7  :  i^  qu'un  notaire  peut  être  contraint  par  corps 
à  restituer  des  deniers  par  lui  perçus  pour  son  client,  et  prove- 
nant du  prix  d'un  immeuble  vendu,  lorsqu'il  en  à  fait  volontai* 
rement  la  distribution  aui  créanciers  cbirographaires  de  celui 
auquel  ces  deniers  sont  dus,  au  lieu  de  les  distribuer  aux  créant 
ciers  bypotbécaires  (Req.,  20  juill.  1821)  (l); -^2*  Et  que» 
dans  un  cas  pareil ,  le  notaire  constitué  dépositaire  du  prix  de 
vente  d'un  immeuble ,  à  l'effet  de  l'appliquer  à  l'extinction  des 
créances  bypotbécaires,  doit  être  réputé  l'avoir  reçu  par  suite  d» 
ses  fonctions;  qu'en  conséquenoe,  il  est  oontraignable  par  corps 
pour  la  restitution  de  ce  prix  lorsqu'il  l'a  frauduleusement  ap* 
pliqué  à  ses  propres  affaires  (Angers,  25  août  1847,  aff.  Poté,  Dé 
P.  47.  2.  204)« 

998.  L'art.  2065 a  posé  en  principe  général,  comme  on 
l'expliquera  plus  loin  (art.  4) ,  que  la  contrainte  par  corps ,  on 
matière  civile,  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre 
de  trois  cents  francs^  Cette  règle  doit  recevoir  son  applica- 
tiou'dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Par  conséquent  les  offlcierl 
publics  indiqués  dans  notre  paragraphe  et  dans  l'art.  S  de  la  lof 
du  15  déc.  1848,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  corps  pour  la 
restitution  des  sommes  par  eux  reçues  pour  leurs  clients,  qu'aux 
tant  que  le  montant  de  ces  sommes,  ]oint  aux  demmages'intéréts  ^ 
s'élève  à  300  fr.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  s'il  y  k  del  ou 
fraude  de  la  part  de  ces  officiers ,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  bien  que  la  répétition  ne  s'élève  pas  à  la  somme 
de  500  fr.  (Req.,  4  fév.  1819,  aff.  Renaud,  V.  n«  S48).--La  doc- 
trine de  cet  arrêt,  qui  établit  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la 
loi,  ne  ions  parait  pas  admissible;  aussi  la  repoussons^nous  toc. 
di.,  de  concert  avec  d'autres  auteurs* 

999.  La  contrainte  par  corps  e&t  encore  impérativement  éta*- 
bile  par  le  Code  de  procédure,  soit  contre  le  fol  enchérisseur  pour 
le  payement  de  l'excédant  de  ion  prix  sur  le  prix  de  la  revente 
(c.  pr.  710),  disposition  qui  s'applique  soit  au  cas  d'adjudica*- 
tion  d'immeubles  faite  en  Justice  par  suite  de  faillite  (Rouen ,  51 
mai  1820,  aff.  Terrier,  V. Surenchère),  soit  contre  le  saisi  dont 
l'immeuble  a  été  adjugé,  pour  le  contraindre  à  délaisser  la  pos- 
session (arL  712). 

990.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  pour  le  re- 
couvrement d'amsndsj  prononcées  en  matière  civile,  la  loi  n'ayant 
point  disposé  expressémentà  cetégard^Gependant  11  y  a  exception  à 
ce  principe  en  ce  qui  concerne  :  1*  les  amended  encourues  par  les 
notaires  pour  contravention  à  la  loi  du  17  vent,  an  8  (avis  cons. 
d'Ét.  i4-*17  pluv.  an  9.-^  V.  Notaire)  |  -^  2*  L'amendé  de 
100  fr.  à  laquelle  le  témoin  réassigné  et  défaillant  peut  être  con- 
damné ,  aux  termes  des  art.  264  et  et  413  c»  pr.,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  n<»  68. 

991.  Nous  rappelons  que,  dans  les  différents  eas  que  l*on 
vient  d'énumérer,  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée 
par  le  juge  toutes  les  fols  que  les  parties  ont  pris  des  conclusions 
sur  ce  point.  Il  ne  pourrait  se  dispenser  de  l'ordonner,  par  la 
raison  que  la  loi  est  impérative  ici  et  non  facultative.  Mais  il  est 
nécessaire  que  la  contrainte  ait  été  l'objet  de  conclusions  for- 


Mi^ 


même  code,  en  ce  qu'il  a  été  privé  de  son  rtcoors  en  garaslie  contre  les 
créanciers  cbirographaires.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  vu  l'art.  2060,  n*"  7,  c.  civ.;  —  Attendu  que  l'arrêt,  en 
coudamnant  par  corps  le  demandeur  à  restituer  à  Havart  les  sommes  quMl 
avait  reçues  de  celui-ci ,  pour  prix  dé  la  vente  faite  par  Rondelle ,  et 
par  acte  passé  devantledit  notaire  Guibert,  n'a  fait  qu'uàe  juste  application 
do  0"  7  dudit  article  ;  *^  Attendu  que  les  deux  arrêts  cités  par  lé  de- 
mandeur ne  sont  relatifs  qu'aux  distributions  dé  deniers  entre  créanciers 
inscrits  qui ,  omis  dans  une  collocation ,  sont  fondés  k  demander  que  ceux 
auxquels  ils  étaient  préférables  soient  tenus  dé  leur  rapporter  jusqu'à 
concurrence  le  montant  de  la  collocation  à  eux  indûment  faite  ;  mais  que 
ce  cas  n'est  point  applicable  au  demandeur,  qui ,  ayant  payé  volontairement 
à  des  créanciers  cbirographaires  des  sommes  qui  leur  étaient  réellement 
dues,  n'est  point  fondé  a  réclamer  contre  eux  les  sommes  qu'il  leur  a 
payées  ,  et  qu'il  doit  supporter  les  suites  de  sa  négligence  ou  de  son  im- 
prudence; —  Par  ces  motifs,  rejettêi  etc. 

Du  20  juill.  1821. -C.  C.,sêct.req.*lUI.  Lasaudade»  pr.-LeoiaiMr»  ï. 
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mellcâ,  les  trtbunaui  ne  pouvant  Jamais  prononcer  ultra  petita. 
— V.  cl-dcssus,  n«  70. 

j  2.  —  De  la  contrainte  par  corps  légale  facallalive.  —  Ju- 
gements au  pétitoire;  colons  parliaires;  rétablissement  de 
pièces,  etc;  dommages-intérêts» 

989.  En  matière  civile,  il  existe  plusieors  cas  prévus  tant 
par  le  code  civil  que  par  le  ciode  de  procédure ,  où  la  contrainte 
par  corps ,  bien  qu'autorisée  par  la  loi ,  est  néanmoins  laissée  à 
l'arbitrage  des  tribunaux,  qui  ont  le  pouvoir  de  la  prononcer  ou 
non ,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse ,  suivant  les  circon- 
etances  de  la  cause.  —  On  va  examiner  ces  différents  cas. 

988.  i*  L'art.  2061  o.  civ.  porte  :  «  Ceux  qui,  par  un  juge- 
ment rendu  au  pétitoire,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée,  ont 
été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir, 
peuvent^  par  un  second  Jugement,  être  contraints  par  corps, 
quinxaine  après  la  signification  du  premier  jugement  à  personne 
ou  domicile.  —  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de 
einq  myriamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera 
ajouté  au  délai  de  quiniaine  un  Jour  par  cinq  myriamètres.  »  — 
Cette  disposition  est  emi^runtée  àl'art.  3,  Ut.  27,  de  i'ord.  de  1607. 

984.  Le  cas  prévu  par  cet  article,  comme  il  est  facile  de 
l'apercevoir,  n'est  pas  le  mémo  que  celui  de  la  réintégrande, 
etaminé  ci-desaot  et  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps  impé- 
ntlYe.  <—  Ici ,  Il  s'agit  d'un  délaissement  ordonné  au  pétitoire. 
Le  Jagemeit  qui  commande  de  désemparer  le  fonds  ne  pouvait, 
du  premier  coup ,  en  sanctionner  l'exécotioA  par  la  contrainte 
par  corps,  comme  ao  cas  où  le  Juge  prononce  la  réintégrande.  La 
raison  en  est  clairement  exprimée  dans  le  discours  du  tribun  Gary 
(V.p.  319,  n*  34)  :  le  défendeur  a  été  de  bonne  foi,  peut-être; 
ses  titres  peuvent  l'avoir  trompé;  les  limites  de  son  héritage  et 
une  possession  plus  ou  moins  longue  ont  pu  le  laisser  dans  une 
erreur  probable.  11  aurait  donc  été  injuste  de  le  traiter  aussi  ri- 
goureusement que  le  spoliateur  qui  s'est  emparé  par  voie  de  fait 
et  violence  de  la  possession  d'autrul.  —  Ce  n'est  que ,  lorsque , 
condamné  à  remettre  l'héritage  à  son  propriétaire ,  il  désobéit  à 
la  Justice,  que  le  défendeur  peut  y  être  contraint  par  corps.  Il 
Importe  en  effet  à  la  société  et  à  l'ordre  public  qu'une  pareille 
résistance  soit  vaincue  et  que  l'exécution  des  ordres  de  la  Justice 
soit  toujours  assurée  (V.  aussi  l'exposé  des  motifs,  p.  316,  n*  12). 
Au  surplus,  les  plus  sages  précautions  sont  établies  par  le  législa- 
teur, dans  le  cas  particulier,  pour  que  l'emploi  de  cette  voie  ri- 
goureuse ne  puisse  pas  dégénérer  en  abus.  Ainsi  l'art.  2061 
exige  :  1*  qu'il  s'agisse  du  délaissement  d'un  immeuble^  dont  la 
rétention  est  un  fait  facile  à  vérifier  et  qui  n'est  pas  Incertaine 
comme  peut  être  celle  d'un  objet  mobilier;  —  2*  Que  la  déposses- 
sion ait  été  ordonnée  pw  jugement  rendu  au  pétitoire;  —  3®  Que 
le  Jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée}  —  4*  Que  la  par- 
tie condamnée  refuse  d^obéir  aux  ordres  de  la  Justice;  —  5*  Que 
quinze  Jours  se  soient  écoulés  depuis  la  signification  du  premier 
Jugement  à  personne  ou  domicile  ;  et  si  le  fonds  ou  l'héritage  est 
éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  du  défendeur, 
il  est  ajouté  à  ce  délai  un  Jour  par  cinq  myriamètres  ;  -~  6*  Qu'un 
second  Jugement  reconnaisse  la  nécessité  de  la  contrainte,  parce 
que  le  refus  d'obéir  pourrait  être  le  résultat  d'une  cause  excu- 
sable et  non  d'une  volonté  arrêtée  de  résister  à  la  Justice. 

936.  2<*  La  disposition  finale  de  l'art.  2062  c.  civ.  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  être 
contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter  à  la  fin  du 
bail  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences  et  les  instruments  ara- 
toires qui  leur  ont  été  confiés  »  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le 
déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  »  —  Cette 
disposition  est  tirée  de  l'art.  4,  tit.  1,  de  la  loi  du  15  germ, 
an  6.  —  Les  anciennes  ordonnances  n'autorisaient  pas  cette 
mesure  rigoureuse  contre  les  fermiers;  elles  ne  les  considéraient 
que  comme  des  déposilaires  volontaires  des  ustensiles ,  instru- 
ments aratoires  et  bestiaux  (V.,  dans  Brillon,  v*  Gontr.  par 
corps,  n«  12 ,  un  arrêt  du  parlem.  de  Paris,  en  ce  sens,  du  14 
fév.  1606). —  L'intérêt  de  l'agriculture  a  paru  exiger  qu'on  se 
montrât  plus  sévère  envers  les  fermiers  infidèles. 

988.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  demandée  qu'd 
la  fin  du  bail ,  d'après  notre  article  parce  que  c'est  à  cette 
époque  que  se  règlent  ordinairement  les  comptes  du  cheotel,des 


semences  et  des  instruments,  que  le  fermier  sortant  doit  remettra 
au  fermier  entrant.  —  Mais  il  est  certain  que  si  le  fermier, 
dans  le  cours  du  bail ,  venait  à  divertir  les  bestiaux  ou  instru- 
ments aratoires,  qui  font  en  quelque  sorte  partie  du  fonds,  il 
donnerait  lieu  par  là  à  la  résiliation  du  biil ,  et  le  propriétaire 
pourrait,  dans  la  demande  même  à  fin  de  résiliation,  requérir  la 
contrainte  par  corps  (Conf.  MM.  Goin  Delisle,  p.  29;  Troplong, 
n»  199). 

989.  La  contrainte  ne  peut  être  prononcée,  en  verto  de 
l'art.  2062 ,  pour  représentation  du  cheptel ,  qu'autant  que  ce 
cheptel  a  été  donné  par  le  propriétaire  au  fermier  ou  colon  par- 
itaire; si  le  cheptel  a  été  donné  par  un  autre  que  le  proprié* 
taire,  la  contrainte  ne  peut  être  prononcée  que  pour  dommages- 
iolérêts  en  vertu  de  l'art.  126  c.  pr.  (même  autorité). 

988.  Il  semble  nécessaire,  pour  l'application  de  i'arl.  2062, 
que  les  bestiaux  ou  instruments  fournis  par  le  propriétaire  au 
fermier  l'aient  été,  comme  le  disait  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
art.  4 ,  potw  Vexploitation  des  biens  à  lui  affermés;  car  la  re- 
mise de  ces  objets  pour  l'exploitation  d'autres  terres ,  n'étant 
pas  faite  au  fermier  en  cette  qualité ,  ne  constituerait  pas  un 
dépôt,  mais  un  simple  prêt  (M.  Goin-Delisie ,  p.  30). 

98)1.  L'art.  2062  s'applique-t-il  à  la  représentation  des  en- 
grais? Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  on  fit  observer 
que  la  contrainte  devait  également  avoir  lieu  pour  les  engrais , 
que  le  fermier  reçoit,  dans  quelques  pays,  la  première  année 
de  son  bail ,  pour  en  laisser  autant  à  sa  sortie.  M.  Maleville 
(Anal,  du  c.  civ.,  t.  4,  p.  148)  nous  apprend  que  cet  amendement 
fut  adopté  :  «  Il  ne  se  trouve  cependant  pas ,  aJoute4-il,  dans 
i'article  actuel ,  et  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  suppléer.  »  En 
effet,  ce  serait  forcer  le  sens  des  mots  que  de  vouloir  compren- 
dre les  engrais  dans  ces  mots  de  l'article  :  «  instruments  ara- 
toires. »  Sans  doute ,  par  le  droit  romain ,  Vinstrumentum  fundi 
embrassait  tout  ce  qui  est  destiné  à  faire  naître^  à  recueillir  el 
à  conserver  les  fruits  :  in  instrumente  fundi  ea  esse  quœ  fructus 
quiBrendif  eogendi,  conservandi  gratiA^  parata  sunt  (L.  8 ,  ff., 
De  inst.  lêg.).  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong 
(n*  197),  le  moi  instruments  aratoires,  dans  notre  langue,  n'est 
pas  synonyme  àHnstrumentum  fundi;  ces  instruments  n'en  sont 
qu'une  partie ,  mais  ils  ne  sont  pas  Vinstrumentum  fundi  lui- 
même  (V.  M.  Coin-Delisle,  p.  30). 

Il  peut  arriver  que  le  déficit,  à  la  fin  do  bail,  des  objets  qol 
avaieol  été  confiés  au  fermier  ne  provienne  ni  de  son  fait  ni  de 
sa  faute  :  un  cas  de  force  majeure  peut  les  avoir  détruits ,  tels 
qu'iocendie.  Inondation,  épidémie,  etc.,  etc.  Dans  un  cas  pareil, 
notre  article  le  décharge,  à  Juste  titre,  de  la  contrainte  par  corps  ; 
mais,  avec  l'obligation ,  pour  le  fermier,  de  Justifier,  de  fournir 
la  preuve,  que  la  cause  du  déficit  n'est  ptu  de  son  fait. 

940. 3*  Un  troisième  cas  de  contrainte  facultative  est  prévu 
comme  suit  par  l'art.  107  c.  pr.,  $  2  :  «  Si  les  avoués  ne  réta» 
blissent  les  productions  dans  la  huitaine  de  la  signification  dudit 
Jugement  (qui  les  a  condamnés  à  rétablir  les  pièces  par  eux  prises 
en  communication) ,  le  tribunal  pourra  prononcer,  sans  appel , 
de  plus  forts  dommages-intérêts ,  même  condamner  l'avoué  par 
corps,  et  l'interdire  pour  tel  temps  qu'il  estimera  convenable. 
Lesdites  condamnations  pourroni  être  prononcées  sur  la  demande 
des  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  sur  an  simple 
mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  président,  ou  au  rapporteur, 
ou  au  procureur  du  roi.  »  -—  V.  Instruction  sur  délibéré. 

9  Al .  4*  Le  quatrième  cas  de  contrainte  facultative  est  celui 
relatif  au  payement  des  dommages-intérêts \  il  est  réglé  par 
i'art.  126  c.  pr.,  dont  le  paragraphe  premier  est  ainsi  conçu  : 
«  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  Il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des 
Juges  de  la  prononcer  :  1*  pour  dommages  et  intérêts  en  matière 
civile,  au-dessus  de  la  somme  de  300  tt.  »  —  Gette  disposition, 
sous  le  point  de  vue  de  ta  contrainte  par  corps  facultative,  est  la 
plus  large  possible;  par  elle,  un  pouvoir  illimité,  dès  que  la 
somme  dépasse  300  fr.,  est  confié  aux  tribunaux,  à  l'arbitraire 
desquels  la  liberté  des  citoyens  se  trouve  ainsi  livrée.  Heu* 
reusement  que  leur  appréciation  éclairée  saura ,  ainsi  que  le  fait 
observer  M.  Troplong  (n*  2t4),  distinguer  l'erreur  de  la  mau- 
vaise foi,  et  garder  les  rigueurs  de  la  contrainte  pour  les  tracas- 
series de  la  chicane,  en  épargnant  l'homme  sans  malice  qui  s\ii 
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laissé  tromper  par  les  apparences  du  droit.  Lors  de  la  discussion 
du  code  civil  (V.  exposé  et  discours,  p.  316,  n^  14),  on  n'avait  pas 
voulu  accorder  aui  Juges  le  droit  de  prononcer  la  contrainle  par 
corps  pour  dommages-intérêts,  dans  la  crainte  exagérée  de  rieà 
laisser,  dans  une  matière  de  cette  importance,  à  Tarbi traire  des 
tribunaux.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  cette  sévérité  ne 
pouvait  qu'encourager  la  hardiesse  et  la  mauvaise  foi  de  certaiiis 
débiteurs.  A  cet  égard,  le  code  civil  offrait  donc  des  lacunes,  et 
c'est  la  plus  importante,  que  Tart.  126  c.  pr.  a  eu  pour  objet  de 
eombler. — L'ord.  de  1667,  Ut.  34,  art.  2  et  3,  prononçait  égale- 
ment la  contrainte  par  corps  pour  les  condamnatious  à  des  res- 
titutions de  fruits  et  à  des  dommages-intérêts  s'élevant  à  la  somme 
de  200  liv.;  de  plus  elle  accordait  Texercice,  de  plein  droit,  de  la 
même  voie  rigoureuse  pour  les  dépens  montant  à  la  même  somme 
de  200  liv. 

1949.  On  pourrait  s'étonner,  au  premier  aperçu,  de  voir  la 
contrainte  par  corps  attachée  aux  dommages-intérêts,  qui  ne  sont 
qu'un  accessoire,  tandis  que,  pour  le  principal,  le  créancier  ne 
jouit  pas  de  cette  garantie.  IMais  la  réflexion  ne  tarde  pas  à  faire 
reconnaître  que  la  loi  a  vu ,  dans  les  dommages-intérêts,  une 
peine  en  quelque  sorte ,  et  que  c'est  pour  ce  moti!  et  aûn  de 
prévenir  les  fraudes  et  les  fautes  lourdes,  qu'elle  a  voulu  en  as- 
surer le  payement  par  l'emploi  des  moyens  les  plus  rigoureux. 

En  règle  générale,  c'est  d'après  le  caractère  plus  ou  moins 
grave  du  fait  qui  donne  lieu  à  la  demande  en  dommages-intérêts, 
et  d'après  les  sûretés  que  peuvent  présenter  au  créancier  l'étendue 
et  la  nature  de  la  fortune  du  débiteur,  que  les  juges  doivent  se 
déterminer  à  prononcer  ou  à  refuser  la  contrainte  par  corps,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  126  c.  pr.  Quelle  que  soit,  du  reste, 
leur  décision  à  cet  égard ,  elle  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  — Y.  ce  met,  n**  1665  et  suiv. 

948.  Le  mot  dommages-intérêts d^un  sens  étendu,  car  il  peut 
dériver  de  bien  des  causes  différentes  (V.  surtout  v^  Obli- 
gations, Responsabilité^  où  Ton  explique  les  art.  1142  et  suiv., 
1384  et  s.  c,  civ.). — Il  y  a  lieu  de  penser  que  c'est  dans  son  ac- 
ception large  et  naturelle  que  l'art.  126  c.  pr.  a  employé  cette 
locution  lorsqu'il  y  a  attaché  la  contrainte  par  corps,  et  il  devait 
d'autant  moins  hésiter  de  le  faire,  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  Juge  est  appelé  à  tempérer  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  trop 
rigoureux  dans  l'exercice  delà  faculté  qui  lui  est  accordée. — 
Ainsi  la  source  la  plus  féconde  des  dommages-intérêts  se  trouve 

(1)  (Delacroix  C.  Choaland.)  —  La  cour;  —  Ed  ce  qui  concerne  la 
eoDtrainte  par  corps  :  —  Attend o  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  qao  dans 
les  seols  cas  prévus  par  la  loi  -,  que  cette  règle  est  d^ordre  public  ; 
qu'aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  y  être  opposée  *,  qu'auCbne  loi 
n'autorise  les  juges  à  la  prononcer  pour  de  simples  dépens  en  matière 
ei?ile  ;  i|ue  l'art.  126  c.  pr.,  en  laissant  à  la  prudence  des  juges  de  la 
prononcer  pour  dommages-intérêts  au-dessus  de  300  fr.,  ne  déroge  en 
rien  à  la  dispoâition  prohîbiti?e  de  l'art.  2066  c.  clv.,  à  l'égard  des 
femmes  et  des  filles,  qui ,  aux  termes  de  cet  article,  ne  peuvent  y  être 
condamnées  qae  dans  le  cas  de  stellionat  ;  —  Attendu  qu'en  prononçant , 
dans  l'espèce ,  contre  les  époux  Delacroix ,  la  solidarité  et  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens  en  matière  civile,  et  en  prononçant  ta  contrainte 
par  corps  contre  la  femme  Delacroix  pour  les  1,500  fr.  de  dommages- 
intérêts  que  l'arrêt  adjuge  aux  sieurs  Chouland,  la  cour  royale  de  Rouen 
(son  arrêt  est  du  21  fév.  1828)  a  violé  expressément  les  susdits  articles 
du  code  civil,  et  a  faussement  appliqué  à  la  femme  Delacroix  la  dispo- 
sition de  l'art.  126  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  17  janv.  1832.  G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  !•' pr.-Jourde,  rap.- 
De  Garlempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  et  Chauveau,  av. 

(2)  (Gasc  C.  Galaup.)  —  La  coni  ;  —  Attendu  que  les  frais  qu'une 
partie  expose  pour  la  poursuite  de  l'action  qu'elle  intente ,  et  dont  l'art. 
130  c.  pr.  lui  accorde  la  répétition  contre  celle  qui  succombe,  ont  un  ca- 
ractère spécial,  que  le  législateur  désigne  sous  le  nom  de  dépens  ;  qu'il 
n'est  pas  permis  do  les  confondre  et  de  Us  identifier  avec  les  dommages- 
intérêts  qui  sont  d'une  nature  diflérente  ,  et  pour  le  payement  desquels  la 
loi  permet  aux  juges  d'autoriser  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle; 
que  nos  lois  actuelles ,  contraires  en  ce  point  à  celles  qui  les  ont  précé- 
dées (art.  2,  tit.  34,  de  l'ord.  do  1667),  ne  permettent  point  de  poursui- 
vre le  recouvrement  des  dépens  par  l'emploi  de  ce  moyen  ,  ainsi  que  le 
décide  implicitement  l'art.  263  c.  pr.,  et  explicitement  M.  Merlin,  Rép., 
V*  Gootr.  par  corps  ;  M.  Garré,  Quest.  sur  la  proc,  n*»  734,  et  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation ,  des  14  nov.  1809, 14  avr.  1817  et  4  janv. 
1825;  et  qu'il  n'est  point  permis  d'éluder  l'effet  d'une  disposition  prohi- 
bitive de  la  loi ,  surtout  dans  une  matière  qui  tient  de  si  près  à  la  liberté 
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soit  dans  Tari  1142  c.  civ.,  d'après  lequel  toute  obligation  «Je 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  ep  dommages-Intérêts  en  ci9 
d'inexécution,  soit  dans  l'immense  variété  des  faits  qui  peuvent 
être  réputés  quasi-délits,  soit  même  dans  l'art.  1 152  qui  permtt 
aux  parties  contractantes  de  les  fixer  d'avance  par  la  conventiou, 
dans  la  prévision  du  cas  où  l'une  d'elles  manquerait  h  i'exécu« 
1er.— L'art.  126c.  pr.  n'établit, en  effet,aucune  distinction  entre 
ces  diverses  formes  de  dommages-intérêts*,  et,  dealers,  Us 
juges,  lorsqu'ils  en  font  jaillir  une  condamnation  en  dommages- 
intérêts,  peuvent  attacher  la  contrainte  par  corps  au  refus  de  les 
acquitter. 

944.  Il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  des  art.  2  et  3  du 
tit.  34  de  l'ordon.  de  1667,  l'art.  126  c.  pr.  n'a  pas  admis  la 
contrainte  facultative  pour  les  d^p0n«,  malgré  l'analogie  quiexisto 
dans  les  deux  cas.  On  a  craint  que  la  contrainte  ne  passât  en 
usage  sur  ce  point,  d'après  les  fréquentes  demandes  qui  en  se- 
raient faites  (M.  Faure,  rap.  sur  le  projet  de  code  de  procéd.).— • 
On  a  craint  que  tout  procès  ne  devint  une  menace  pour  la  liberté 
et  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  plaideurs.  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  à  cet  égard  ainsi  que  la  jurisprudence,  et  ce,  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile  (V.  MM.  Merlin ,  Rép.,  v* 
Gontr.  par  corps ,  n^  3;  Garré ,  sur  l'art.  126  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  534;  Goin-Delisle ,  p.  22;  Troplong,  n^  215).  G'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  les  dépens  (Gass.,  17]anv.  1832  (1);  30  julll.  1833, 
aff.  Roblot,  V.  n«  253).  —  Y.,  en  matière  commerciale,  n''*  486 
et  suiv.,  plusieurs  arrêts  dans  le  même  sens. 

B  46 .  Mais  si  les  dépens  étalent  prononcés  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  contrainte  par  corps  pourrait-elle  être  attachée  à  la 
condamnalion  ?  — ^  La  négative  a  été  admise  en  thèse  générale 
(Toulouse,  20  fév.  1832  (2).—  Gonf.  MM.  Goin-Delisle,  p.  22,  et 
Troplong,  n^216).  —  Gependant Pigeau,  t.  l,p.325,Ghauveau 
sur  Garré,  quest.  539,  enseignent  que,  dès  que  les  dépens  soni 
adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts,  ils  forment  eux-mêmes  de 
véritables  dommages-intérêts,  au  payement  desquels  le  Juge  peut 
attacher  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'il  ne  puisse  le  faire  lors- 
que les  dépens  sont  accordés  purementet  simplement  comme  tels. 
—  Hais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong  (n**  216),  il 
existe  entre  les  deux  cas  des  différences  et  des  distinctions  réelles, 
qu'on  ne  peut  effacer  qu'en  mettant  des  mots  à  la  place  des  choses. 
Les  dépens,  suivant  l'adage,  sont  dus  propter  litwn  et  non  prapter 

individuelle,  en  qualifiant  de  dommages-intérêts  une  condamnation  que 
la  loi  ne  prononce  que  comme  indemnité  des  frais  exposés  pour  la  pour- 
suite de  l'action  qu'elle  reconnaît  juste  et  bien  fondée ,  et  qu'elle  désigne 
elle-même  sous  le  nom  de  dépens  :  qu'il  y  a ,  dès  lord ,  lieu  de  réformer 
la  décision  des  premiers  juges,  qui  a  permis  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que, 
fût-il  permis  d'assimiler  les  dépens  aux  dommages-intérêts,  et  d'autoriser 
la  répétition  des  premiers  par  les  mêmes  moyens  qui  peuvent  être  em- 
ployés pour  garantir  le  recouvrement  de  ceux-ci ,  les  magistrats  ne  de- 
vraient jamais  user  de  ce  droit  en  matière  de  séparation  de  corps ,  puis- 
que ,  devant  favoriser  autant  qu'il  dépend  d'eux  le  rapprochement  des 
époux  et  l'oubli  du  passé ,  ils  ne  sauraient  accorder  à  l'un  d'eux  un  droit 
dont  l'exercice  une  fois  réalisé ,  en  ajoutant  à  leur  exaspération ,  rendrait 
désormais  leur  réunion  presque  impossible  ;  —  Attendu  que  la  conduite 
blAmabte  du  sieur  Gasc  envers  son  épouse  a  forcé  celle-ci,  afin  de  par- 
venir à  la  séparation  de  corps  qui  devait  y  mettre  un  terme ,  à  avancer, 
indépendamment  des  frais  qu'elle  peut  répétera  titre  de  dépens,  des  som- 
mes considérables  pour  se  transporter  dans  les  diverses  résidences  qu'a- 
vait successivement  occupées  le  sieur  Gasc,  pour  y  recueillir  les  éléments 
de  la  preuve  à  laquelle  elle  avait  été  admise;  qu'il  est,  dès  lors,  juste 
de  lui  accorder  contre  celui-ci  des  dommages-intérêts  dont  la  quotité  se 
trouve  en  rapport  avec  les  dépens  qu'elle  est  présumée  avoir  faits  à  cet 
('gard  ;  —  Attendu  que  les  dépens  doivent  être  la  peine  de  la  partie  qui 
succombe ,  et  que ,  quoique  devant  la  cour,  la  décision  des  premiers  ju- 
ges ne  soit  pas  entièrement  confirmée ,  les  chefs  réformés  sont  trop  peu 
importants  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  modifier  la  règle  générale  ;  —  Par  ces 
motifs ,  vidant  le  renvoi  au  conseil ,  adoptant  sur  les  autres  questions  les 
motifs  des  premiers  juges ,  disant  droit  sur  l'appel  principal,  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  exécuter  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  aucune  des 
dispositions  prononcées  conure  l'appelant,  tant  par  ledit  jugement  que  par 
le  orésentarrèt  ;  pour  le  surplus,ordooue  l'eiécution  du  jugement  attaqué  ; 
condamne  ledit  Gasc  à  la  somme  de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts envers  la  dame  Gasc ,  et  aux  dépens  Unt  de  première  instance  quo 
d'appel. 
Du  20  fév.  1832.-G.  de  Toulouse,  !'•  ch.-M.  Hocquart ,  1*  pr. 
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crimeny  comme  penvent  l'être  les  dommages-intérêts  :  la  quali- 
fication de  dommages-intérêts  donnée  aux  dépens  est  donc  un  dé- 
tour^ elle  ne  saurait  autoriser  la  contrainte  par  corps.  —  «  Je  ne 
vols  qu'une  exception  à  celte  règle,  dit  M.  Troplong,  n«  217, 
c'est  lorsque  celui  qui  aurait  dû  gagner  soit  la  totalité,  soit  une 
partie  de  ses  dépens,  est  condamné  à  les  supporter  et  à  payer 
ceux  de  son  adversaire*,  et  cela,  parce  que  malgré  son  droit  au 
fond,  il  s*est  rendu  coupable  dMnJures  ou  de  vexations.  Alors 
(comme  ledit  Boncenne,  t.  2,  p.  539)  les  dépens  sont  réellement 
des  dommages-intérêts.  »  —  C'est  ce  qui  se  vérifiera,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  deux  parties  étant  en  instance  sur  un  partage, 
sur  un  compte,  c'est-à-dire  dans  l'une  de  ces  affaires  où  la  divi- 
sion des  dépens  est  en  quelque  sorte  de  droit,  l'une  des  parties 
serait  cependant,  à  cause  des  retards,  dépenses,  pertes  de  jouis- 
sances que  sa  morosité  ou  sa  mauvaise  foi  aurait  causés^  con- 
damnée, pour  tous  dommages-intérêts  réclamés  par  son  adver- 
saire, à  payer  la  totalité  des  dépens,  dont  le  chiffre  pourrait 
être  fort  élevé  et,  en  toutcas,  dépasser,  pour  la  part  que  ce  der- 
nier aurait  dû  supporter,  la  somme  de  300  fr.  — 11  est  certain 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  juges  attacheraient  très-légalement 
la  contrainte  par  corps  à  Texécution  de  leur  sentence.  Mais,  dans 
un  cas  pareil,  une  explication  très-nette  de  leur  part  sera  sou- 
vent nécessaire  pour  que  leur  décision  se  trouve  à  l'abri  de  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

946.  C'est  en  matières  civile  et  commerciale  seulement  que 
le  payement  des  frais  ne  peut  avoir  pour  sanction  la  contrainte  par 
corps.  En  matière  criminelle  et  aux  termes  de  l'art.  52  c.  pén., 
11  en  est  autrement  (V.  le  ch.  7,  art.  3);  et  il  importe  même  de 
remarquer,  à  cette  occasion,  que  si ,  en  matière  commerciale,  les 
dépens  ne  peuvent  entraîner  la  condamnation  par  corps ,  ils  de- 
viennent néanmoins  un  motif,  aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  17  avril  1832,  de  retenir  en  prison  le  débiteur  incarcéré  pour 
une  autre  cause.  En  effet,  le  débiteur,  pour  obtenir  son  élargis- 
sement, doit  s'acquitter  du  capital,  des  intérêts  et  des  frais  liquidés 
(V.  le  ch.  H,  art.  7,  $  2).— M.  Troplong  (n"»  219)  ajoute  que  si  le 
débiteur  a  été  condamné  par  corps  au  payement  d'une  somme 
principale,  il  ne  suffit  pas,  pour  empêcher  son  arrestation,  de 
payer  cette  somme  principale;  il  faut  encore  qu'il  paye  les  dé* 
pens,  accessoire  qui  suit  la  condition  du  principal.  —  Et  c'est 
dans  un  sens  analogue  qu'il  a  été  décidé  que  le  créancier  qui  a 

(1)  Btpioii^  (  Heideloff  C.  Léger.  )—  Heidéloff,  coodamné,  envers 
Léger,  au  payement  des  sommes  qu'il  lui  devait ,  avec  contraiote  par 
corps,  ne  reste  plus  son  débiteur  que  de  226  fr.  pour  frais.  Il  prétend 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  s'appliquer  aux  sommes  dues  pour 
Irais.  —  Arrôl. 

La  cour  ;  —  Cousidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  1 7 
avril  1832,  le  débiieor  ne  peot  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps,  do 
mémo  qu^ii  ne  peut  obtenir  son  élargissement  qu'en  payant  le  capital , 
les  intéréls  et  les  frais  liquidés  par  les  jugements  ou  arrêts  ;  —  Déboute 
Ueideloff  de  son  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  du  8  août  dernier,  le- 
quel sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  et  néanmoins  réduit ,  d'après 
les  payements  faits,  à  226  fr.  la  somme  pour  laquelle  la  contrainte  par 
corps  pourra  avoir  lieu ,  indépendamment  des  frais  faits  devant  la  cour. 

Du  19  sept.  1839.-C.  de  Paris,  ch.  des  vac-M.  Dupny,  pr, 

(2)  (Gouix  C,  Sorel.)  —  La  couh;  —  Considérant,  relativement  à  la 
contrainte  par  corps ,  que  cette  mesure  de  rigueur  ne  peut  être  prononcée 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  qu'elle  a  lien  par  suite  de  condamna- 
tion en  matière  criminelle  pour  cause  de  dommages-intérêts  qui  dérivent 
du  fait;  qu^elie  est  laissée  à  la  jurisprudence  des  juges  en  matière  civile, 
mais,  seulement  pour  reliquat  de  compte  de  tutelle ,  etc.,  et  pour  domma- 
ges-intérêts au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.  ;  —  Que  ce  point  de  droit 
se  trouve  consacré  par  l'art.  126  c.  pr.  ;  —  Que  la  condamnation  pronon- 
cée contre  Victor  Gouix  a  uniquement  pour  cause  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  succession  de  Mathieu  Gouix ,  et  qu'en  y  attachant  la  contrainte  par 
corps ,  les  premiers  juges  ont  fait  une  fausse  application  de  Fart.  405 
a  pr.,  et  abus  de  Part.  126  c.  pr.  ;  ^  InGrme. 

Du  23  fév.  1825  (ou  1826].-C.  de  Caen,  2*  ch.-H.  Maubant,  pr. 

(S)  (  Montreuil  C.  Dessay.  )  —  La  code...;  —  Considérant  que  ce 
n'est  point  par  le  jugement  dont  est  appel ,  mais  par  celui  du  28  fév. 
1818,  dont  Mine!  de  Montreuil  n'est  point  appelant,  qu'il  a  été  con- 
damné à  rapporter  les  sommes  par  lui  touchées  ;  que  ce  n'est  donc  pas 
pour  la  répétition  de  ces  sommes  que  la  contrainte  par  corps  a  été  pro- 
noncée par  le  jugement  dont  est  appel,  mais  bien  pour  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  est  condamné  par  le  jugement,  pour  remplacer  les 
sommes  perdues;  que  dans  cet  é^At  de  choses,  il  est  évident ,  d'ane  part, 


obtenu  contre  son  débiteur  une  condamnation  par  corps  peut 
exercer  la  contrainte ,  lors  même  que  son  débiteur  ne  reste  plus 
lui  devoir  que  les  frais  (  Paris,  19  sept.  1839  )  (1). 

t(47.  Ladai4ie  pénale  diffère  de  la  stipulation  des  dommages- 
intérêts  (c.  civ.  1229)  :  «  C'est,  dit  très-bien  H.  CoinDelisle, 
p.  22 ,  une  créance  substitica  à  la  créance  éventuelle  de  dom- 
mages-intérêts; c'est  une  créance  qui  Tempéche  de  naître.  »  On 
ne  peut  donc  légitimement  appliquer,  au  cas  où  il  s'agit  de  l'exé- 
cution d'une  clause  pénale ,  la  contrainte  par  corps  autorisée  par 
l'art.  126,  pour  le  cas  où  il  s'agit  du  payement  de  dommages- 
intérêts  proprement  dits.  On  distinguera  la  clause  pénale  de  la 
stipulation  des  dommages-intérêts ,  en  observant  que  celle-ci  est 
consentie  tant  dans  l'intérêt  du  créancier  que  dans  celui  du  dé- 
biteur, lequel  a  le  droit  de  se  libérer  de  l'obligation  principale 
en  payant  les  dommages-intérêts  stipulés  ;  tandis  que  la  clause 
pénale ,  apposée  seulement  dans  l'intérêt  du  créancier,  ne  laisse 
pas  au  débiteur  le  choix  entre  l'exécution  de  la  peine  et  celle  de 
Tobligation  principale.  —  V.  M.  Coin-Delisle ,  loc,  cit, 

848.  En  général ,  et  pour  rentrer  dans  l'examen  de  notre  ar- 
ticle 126  code  proc,  les  dommages-intérêts  ue  peuvent  Jamais 
être  qu'un  accessoire  placé  en  dehors  de  l'obligation  principale. 
Ils  ne  sont  que  la  réparation  d'une  perte  causée  d'une  manière 
extrinsèque ,  outre  l'inexécution  même  du  principal.  Par  consé- 
quent ce  serait  une  grande  erreur  de  confondre ,  avec  les  dom- 
mages-intérêts qui  entraînent  la  contrainte  par  corps ,  les  resti- 
tutions qui  sont  l'exécution  de  l'obligation  principale  et  auxquelles 
le  contrat  ou  quasi-contrat  soumet  directement  le  débiteur,  prin- 
cipe formellement  consacré  par  l'art.  1630  ç.  civ.  —  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  héritier  présomptif,  obligé  de  res- 
tituer à  un  cohéritier,  venant  en  concours  avec  lui,  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  succession  dont  il  s'était  mis  exclusivement  en 
possession ,  ne  doit  pas  être  condamné  par  corps  à  cette  restitu- 
tion (  Caen ,  23  fév.  1825  (2).  —  La  même  cour,  dans  une  autre 
espèce  y  a  consacré  précisément  le  même  principe,  en  décidant 
qu'un  débiteur  ne  peut  être  condamné  à  payer  par  corps,  à  titre 
dédommages-intérêts,  lemontant.de  son  obligation  (Caen,  12  mai 
1 820  )  (3).  —  Il  en  est  de  même  soit  de  celui  qui ,  s'étant  indû- 
ment fait  payer  une  somme  qu'il  savait  ne  lui  être  pas  due,  est 
condamné  à  la  rendre  avec  intérêts  à  partir  du  Jour  .du  paye» 
ment  (Nancy,  18  mal  1827  (4)^  Junge  autre  arrêt  Inédit  delà 

que  la  cour  n'a  rien  à  prononcer  sur  la  répétition  des  sommes  touchées, 
puisqu'elle  n'est  pas  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  Tordonne  ;  que , 
d'autre  pan ,  il  n'est  nullement  douteux  que  l'appelant  a  pu ,  conformé- 
ment S  l'art.  126  c.  pr.,  être  condamné  par  corps  au  payement  des  dom- 
mages-intérêts, s'il  en  est  dû;  mais  que  la  véritable  question  est  de  savoir 
s'il  a  pu  être  condamné  à  des  dommages-intérêts ,  ou  sMIs  ont  été  déter- 
minés dans  une  juste  mesure  ;  —  Sur  quoi ,  considérant  que  Minel  de 
Montreuil  n'ayant  pas  appelé  du  jugement  qui  le  condamne  à  rapporter, 
a  contracté  l'obligation  de  l'exécuter ,  mais  que  c'est  de  sa  part  une  obli- 
gation purement  civile ,  qui  n'appartient  à  aucun  des  cas  dans  lesquels 
la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps  ;  —  Que  convertir  en  dommages- 
intérêts  le  Vnontant  des  sommes  dont  le  rapport  est  ordonné ,  pour  le  pla' 
cer  dans  le  cas  de  Part.  126  c.  pr.,  est  un  moyen  nouveau  d'éluder  la 
loi ,  qui  protège  la  liberté  de  tout  Français ,  et  une  subtilité  peu  digne  de 
la  justice  ;  qu'il  est  vrai  cependant  que  Minel  de  Montreuil  a  pu  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  son  retard  h  satisfaire  aux 
condamnations ,  mais  qu'ils  n'ont  pu  être  réglés  que  sur  les  bases  déter- 
minées par  l'art.  1153  c.  civ.  ;  que  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  ainsi  réduite,  parait  d'autant  plus  juste  que,  d'une  part,  si  ei 
définitive  il  est  reconnu  que  tout  ou  partie  des  sommes  dont  Minel  de  Mon- 
treuil s'est  emparé  ne  lui  appartiennent  pas ,  il  serait  contre  toute  règle 
qu'il  jouit  sans  intérêt  de  la  portion  qui  ne  lui  appartient  pas;  que^ 
d'autre  part,  il  prélèvera,  après  la  liquidation  définitive,  ces  intérêts  en 
tout  ou  en  partie ,  avec  les  intérêts  qu'ils  auront  produits  dans  la  propor- 
tion des  sommes  principales  qui  seront  jugées  lui  appartenir  ;  — Infirma* 
Du  12  mai  1820.-C.  de  Caen ,  2«ch.-M.  Lefollet,  pr. 

(4)  (Cerf-Berr  C.  Lefèvre.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  les  ap- 
pelants ont  été  condamnés,  par  jugement  du  27janv.  1827,  solidairement 
et  par  corps ,  à  payer  au  receveur  général  du  département  de  la  Meurthe, 
à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  18,036  fr.  46  c,  que  ce  ju- 
gement déclare  qu'ils  avaient  obtenue  de  ce  fonctionnaire,  à  l'aide  de 
manœuvres  frauduleuses  et  de  dol  ;  qu'ils  ont  été  condamnés  de  plus  au 
intérêts  de  cette  somme ,  à  compter  du  24  août  1820 ,  jour  du  payement 
qui  en  avait  été  fait  entre  les  mains  du  sieur  Berr  de  Turique,  leur  parent 
et  leur  mandataire  ^  Nancy;  que,  tout  en  se  défendant  de  l'imputation 
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même  conr,  du  28rév.  i833,aff.  Passerai)  ;— Soit  d*un  vendeur 
qui ,  par  suile  d'une  action  en  garantie ,  est  tenu  de  restituer  îe 
prix  de  vente  à  l'acheteur  (même  arrêt,  18  mai  1827).  Dansi*un 
et  l'autre  cas,  les  restitutions  dontil  s'agit  sont  accordées  à  ceiui 
qui  les  réclame  comme  lui  étant  dues  en  vertu  d'obligationsprtn* 
cipa/e«  contractées  envers  lui  par  le  défendeur;  elles  sont  par  con- 
séquent totalement  distinctes  des  dommages-intérêts  auxquels  il 
peut  avoir  accessoirement  droit  pour  réparation  d'un  préjudice 
souffert,  dommages-intérêts  pour  lesquels  seuls  l'art.  126  établit 
la  contrainte  par  corps  facultative. 

140.  En  conséquence ,  il  a  été  Jugé  que  si  l'art.  126  laisse  à 
la  prudence  des  Juges  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour 
dommages  et  intérêts  en  matière  civile ,  nulle  disposition  ne  les 
autorise  à  soumettre  à  cette  contrainte  la  partie  condamnée  à  la 
restitution  de  sommes  reçues  même  par  suile  de  dol  et  dont 
la  restitution  avait  été  cumulalivement  ordonnée  (Cass.,  13  déc. 
1842,  aff.  Lalande,  V.  Faux  incident,  n«  52). 

950.  D'après  la  même  règle,  on  ajugé  aussi  que  la  condam- 
nation au  remboursement  du  prix  d'une  cession  ne  peut  être  pro- 

d'avoir  obtenu  ,  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses,  la  remise  de  cette 
somme  origioairemeot  remise  à  la  recelte  générale,  à  litre  de  consigoalioD, 
les  appelants  restreignent  leur  appel  à  la  solidarité  et  à  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  eux  ;  quMls  ne  se  plaignent  pas  notamment  d'avoir 
été  condamnés  à  payer  les  intérêts  de  la  somme  indûment  versée  entre  les 
mains  de  leur  mandataire;  que,  néanmoins,  d'après  les  art.  1376 et  1378 
c.  civ.,  qu'ils  invoquent  pour  repousser  la  contrainte  par  corps,  la  resti- 
tution de  ces  intérêts,  dont  ils  ne  font  pas  un  grief  d'appel ,  ne  pouvait 
être  que  la  conséquence  de  leur  mauvaise  foi ,  lors  du  payement  par  eux 
sollicité  et  obtenu  ;  qu'ainsi ,  sans  chercher  si  la  mauvaise  foi  dont  parle 
l'art.  1378  doit  se  distinguer  de  la  fraude  et  du  dol,  il  y  a  lieu  de  ne 
s^occuper  que  des  deux  questions  qui  résultent  de  l'appel  ainsi  restreint; 

Considérant ,  sur  la  première  question  relative  à  la  solidarité ,  que  si 
elle  doit  résulter  de  la  convention  ou  de  la  loi,  les  lois  pénales  et  la  juris« 
prudence  i^ont  constamment  appliquée  aux  condamnations  civiles  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit;  que  si  l'on  doit  écarter  la  qualiBcatioa  de  délit 
des  rélicences  que  se  sont  permises  les  appelants,  en  dissimulant  à  l'intimé 
les  décisions  du  ministre  des  finances,  des  24  sept.  1817  et  11  janv. 
1820,  dont  l'ord.  du  9  juill.  1820  prouve  qu'ils  avaient  une  parfaite  con- 
naissance,  ou  ne  peut  s'empêcher  de  voir  un  quasi-délit  dans  les  dé- 
marches concerlées  entre  eux  pour  obtenir,  contrairement  à  ces  décisions, 
la  remise  de  la  somme  consignée  entre  les  mains  de  l'intimé  ;  qu'en 
admettant  qu'à  l'époque  de  la  procuration  du  8  août  1820,  ils  n'auraient 
pas  eu  connaissance  de  Tord,  du  9  juillet  précédent,  rendue  sur  leur 
requête,  et  qui  déclarait  que  la  somme  consignée  ne  leur  appartenait  pas, 
on  doit  trouver  des  circonstances  non  moins  suspectes  dans'  le  silence 
affecté  de  cette  procuration ,  non-seulement  sur  ces  décisions  ministérielles 
de  1817  et  1820,  mais  mâme  sur  Tord,  du  17  fév.  1815  elle-même^  qui 
devait  former  l'objet  spécial  de  la  procuration  du  8  août  1820;  que  cette 
réticence  ayant  été  justement  qualifiée  par  le  tribunal  de  Nancy  et  par 
l'art.  1378  c.  civ.,  dont  les  appelants  ne  peuvent  éviter  l'application  ,  la 
cour  ne  fait  que  se  conformer  aux  vrais  principes  sur  la  matière,  en 
faisant  résulter  la  solidarité  de  cet  acte  de  mauvaise  foi,  rangé  dans  la 
classe  des  quasi-délils  par  les  art.  1382  et  1383,  et  placé  sur  la  même 
ligne  que  les  délits,  pour  la  réparation  du  dommage;  qu'il  doit  donc  en- 
traîner la  même  solidarité;  que,  d'après  cette  doctrine,  la  jurisprudence  a 
appliqué  la  solidarité  aux  restitutions  de  fruits,'  dommages-intérêts  et 
autres  condamnations  qui  étaient  le  résultat  du  concert  de  plusieurs  pour 
un  payement  reçu  de  mauvaise  foi  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  par  ce  motif,  de 
confirmer  la  condamnation  solidaire  prononcée  contre  les  intimés  ; 

Considérant,  sur  la  seconde  question ,  que  la  contrainte  par  corps  est 
une  voie  rigoureuse  admise  seulement  pour  l'exécution  de  condamnations 
spécialement  déterminées;  que  l'art.  2063  défend  de  la  prononcer  hors 
des  cas  prévus  ;  que  si  le  n°  3  de  l'art.  2060  applique  la  contrainte  par 
corps  à  une  personne  publique,  dépositaire  infidèle  des  deniers  consignés 
entre  ses  mains ,  il  n'étend  pas  ce  mode  de  poursuites  à  un  particulier 
sans  fondions  qui  serait  parvenu  à  se  faire  remellre  indûment  un  dépôt 
de  cette  nature,  en  surprenant  la  confiance  et  la  vigilance  d'une  per&onne 
publique  ;  que,  quelque  juste  que  puisse  paraître,  dans  ce  cas ,  1  exercice 
récursoire  de  la  cootraiole  par  corps  de  la  part  d'un  dépositaire  drs  deniers 
publics,  qui  s'y  trouve  lui-même  exposé  par  le  fait  d'un  tiers,  il  n'appar- 
tenait pas  aux  tribunaux  d'étendre  les  dispositions  de  l'art.  2060  à  un  cas 
non  prévu,  et  d'ajouter  ainsi  aux  condamnations  que  prononce  l'art.  1378  ; 
-  Que  si  l'art.  126  c.  pr.  permet  aux  tribunaux  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  pour  dommages-intérêts  en  matière  civile,  ce  ne  pourrait 
être  que  relativement  à  celte  partie  de  la  condamnation ,  accessoire  à  celle 
principale,  qui  représenterait  l'indemnité  d'un  dommage  souffert;  que  les 
art.  1630  et  1645  c.  civ.  fournissent  autant  d'exemples  de  la  distinction 
à  établir  entre  la  restitution  d'une  somme  indûment  payée  et  les  dommage** 
lalérêtf  i  que  ceux-ci  peuvent  accompagter  U  rsatitation ,  mm  qu'ils  us 


noncée  avec  contrainte  par  corps ,  alors  même  qu'il  aurait  pin 
au  juge  de  qualifier  cette  condamnation  du  nom  de  dommages- 
intérêts  ;  ce  qui  serait  une  manière  d'éluder  la  loi  (Pau,  24  Janv. 
1837)  (1).  '  '    ' 

961.  Néanmoins,  11  a  été  décidé  que,  par  dommages- inté- 
rêts dans  le  sens  de  l'art.  126,  on  a  pu  comprendre  le  prix  res« 
tituable  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  évincé  (Colmar,  7  avril 
1821,  aff.  Erhard,  V.  Oblig.  —  Gonf.  MM.  Coin-Delisle ,  p.  22 
et  23;  Duvergier,  de  la  Vente,  t.  1,  u<»  558;  Thomine,  t.  1, 
p.2 1 8;  Chauveau  sur  Carré,  n®  533. ^Confrd,  M.  Troplong,n<' 2  H 
et  suiv.)  —  V.  les  développements  de  cette  controverse,  qui  a 
son  siège  dans  l'art.  1149  c.  civ.,  v*  Obligations  (dommages- 
intérêts).  , 

169.  Par  un  arrêt  inédit,  et  dans  nneespèce  où  la  contrainte 
par  co^ps  avait  été  prononcée  tout  à  la  fois  pour  le  principal 
et  les  dommages-intérêts,  il  a  été  décidé,  également,  que  la  con- 
trainte par  corps  peut  être  autorisée  lorsque  la  condamnation 
principale  n'a  été  adjugée  qu'd  titre  de  dommages-intérêts  (Req.> 
26  août  1829)  (2). 


doivent  jamais  se  confondre  avec  elle  ;  qu'aussi  l'intimé  avait  conclu 
d'abord ,  conformément  à  ces  principes ,  à  la  restitution  de  la  somme  de 
18,026  fr.  46  c,  formant  eu  principal  et  intérêts  le  montant  des  deniers 
indûment  versés  entre  les  mains  du  mandataire  des  appelants  ;  mais 
qu'il  avait  demandé ,  en  second  lieu,  les  dommages-intérêts  à  donner 
par  déclaration;  que  le  tribunal  ne  lui  a  pas  accordé  ces  dommages- 
intérêts;  qu'alors,  en  dénatnrant  la  demande  originaire,  il  a  transformé 
celle  de  restitution  du  capital  de  18,026  fr.  46  c.  en  dommages-intérêts 
emportant  la  contrainte  par  corps  ;  qu'il  importe  peu  que  l'intimé  ait  mo- 
difié ses  conclusions  à  l'audience  du  3  janv.  1827,  et  qu'il  ait  demandé 
cette  somme,  soit  à  litre  de  restitution ,  soit  à  titre  de  dommages-intérêis; 
que,  cette  qualification  incertaine  ou  arbitraire  de  iademande  étant  inadmis- 
sible ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  que  la  conséqaence  d'une 
véritable  demande  en  dommages- intérêts,  ou  en  indemnité  d'un  dommage 
souffert  ;  qu'autrement  ce  serait  autoriser  indirectement  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  ~  A  mis  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  an  néant,  en  ce  que  la  contrainte  par  cprps  aurait  été 
prononcée  ;  —  Emendant ,  quant  à  ce,  décharge  les  appelants  de  la  c«a- 
trainle  par  cor))s,  le  jugement  sorlissant  au  surplus  son  effet. 
Du  18  mai  1827.-C.  de  Nancy,  ch.  civ.-M.  de  Metz,  pr. 

(1)  (Cailleba  C.  Snpery.)  —  Lacoub;  —  Sur  la  fin  de  noD-recevoir 
prise  du  serment  déféré  et  prêté  :  ^  Attendu  que  l'acquiescement  ne  peut 
embrasser  que  la  chose  k  laquelle  il  se  réfère  ;  que ,  dans  l'espèce ,  la 
partie  de  Touzet  n'a  déféré  à  celle  de  Gasaubon  de  serment  que  sur  la 
quotité  de  la  somme  fbrmant  le  prix  de  la  cession  ;  qu'ainsi  ses  conclu- 
sions et  les  conséquences  qu'elles  ont  eues  ne  peuvent  en  rien  gêner 
l'exercice  de  son  droit ,  eu  ce  qui  est  en  dehors  ue  la  chose  qui  en  était 
l'objet;— Attendu ,  au  surplus,  qu'il  est  d'ordre  public  que  nul  ne  puisse 
valablement  renoncer  à  faire  annihiler  une  disposition  de  jugement  qui 
aurait  illégalement  disposé  de  sa  liberté;  qu'il  suit  de  ce  principe  que  la 
partie  de  Touzet  serait  toujours  recevable  à  porter  devant  les  juges  d'ap- 
pel la  légalité  ou  l'illégalité  du  jugement  qui  prononce  contre  lui  la  con- 
trainte personnelle  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  le  jugement  de  Bayonne  n'a  prononcé  contre 
la  partie  de  Touzet  que  la  condamnation  au  remboursement  de  la  somme 
formant  le  prix  de  la  cession;  que,  demeurant  ce  fait,  il  est  indifférent 
que  ce  soit  k  titre  de  dommages  qu'il  paraisse  le  lui  accorder;  que  cette 
qualification  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  chose  a  restituer,  et  sur- 
tout ne  peut  servir  à  éluder  les  règles  applicables  à  cette  matière  pour 
arriver  à  celles  spéciales  aux  dommages- intérêts  accordés  dans  le  cas  et 
selon  les  termes  de  la  loi  ;  que ,  la  contrainte  par  corps  n'étant  mise  par 
la  loi  à  la  disposition  du  juge  que  lorsqu'il  prononce  des  dommages-iutu* 
rets  dans  les  termes  et  dans  les  cas  par  elle  spécifiés ,  ce  serait  évidem 
ment  l'éluder  que  l'autoriser  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  restitu- 
tion du  prix  de  la  cession  dont  s'agit; —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêlei 
aux  fins  de  non- recevoir  opposées  par  la  partie  de  Casaubon  (Supcry) 
et  l'en  démettant ,  disatit  droit  de  l'appel  relevé  par  la  partie  de  Touzet 
(Cailleba)  de  la  disposition  du  jugement  qui  la  condamne  k  la  restitution 
de  la  somme  de  797  fr.,  à  peine  d'y  être  contrainte  par  corps;  —  Ré- 
forme ledit  jugement  en  ce  qui  est  relatif  à  ladite  contrainte,  etc. 

Du  24  janv.  1837.-C.  de  Pau,  ch.  correct.-M.  Fourcade,  pr. 

(2)  Etpicê  :  —  (Prévost  C.  Lefèvre.)—  Le  1*'  août  1826,  vente,  par 
Erkens  à  Lefèvre  pour  8,000  (r.,  de  cent  pièces  de  bois  déposées  sur  lo 
port  de  Conflens  et  provenant  d'une  vente  précédente  consentie  par  un 
sieur  Prévost.  Celui-ci ,  a  la  vérité,  en  avait  demandé  la  nullité  à  Lefèvre; 
mais  elle  avait  été  rejetée  par  jugement.  Néanmoins ,  il  a  vendu  de  nou- 
veau les  mêmes  bois.  —  Alors  un  jugement,  puis,  sur  l'appel,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  15  mai  1828*  condamnent  Prévost  à  payer  la 
valeur  dea  beis  à  titre  de  donmi^cs-îniérêu  et  de  plus  1,000  fr.  encore 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chap.  3,  Art.  1,  S  *• 


968.  Certaines  obligations,  pour  Pexécullon  desquelles  la  loi 
n'autorise  point  la  contrainte  par  corps,  peuvent  se  résoudre, 
en  cas  d*inexécutiOD ,  en  des  dommages-Intérêts  pour  lesquels 
la  contrainte  serait  admise  (c.  civ.  1142).  Par  exemple,  et  ainsi 
qu'on  Ta  vu  plus  haut ,  en  cas  de  dépôt  volontaire  d'un  corps 
certain,  si  le  dépositaire,  faute  de  rendre  l'objet  déposé,  est 
condamné  à  payer  une  certaine  somme  au  déposant,  cette  condam • 
nation  peut  être  déclarée  exécutoire  par  la  voie  de  la  contrainte, 
car  elle  constitue  une  condamnation  en  des  dommages-intérêts, 
qui  est  prononcée  pour  réparation  delà  péri*  de  la  chose  déposée, 
laquelle,  seule,  formait  la  matière  de  l'obligation  du  dépositaire. 
— Il  en  serait  de  même,  encore  bien  que  le  dépôt  consistât  en  une 
somme  d'argent,  s'il  arrivait  que  le  dépositaire  déclarât  ou  fût 
reconnu  n'avoir  plus  entre  ses  mains  celle  somme,  et  qu'il  fût 
condamné  à  payer  une  somme  équivalente  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  L'obligation  de  garder  la  chose  à  lui  confiée  est,  pour 
le  dépositaire,  une  obligation  de  faire,  dont  l'inexécution  se  ré- 
sout en  dommages-intérêts.  Qu'on  n'objecfe  pas  que  les  sommes 
qu'il  est  condamné  à  payer  représentent  tout  à  fait  celles  qu'il 
avait  reçues  en  dépôt,  et  que ,  dès  lors ,  il  ne  doit  pas  plus  être 
contraignable  pour  le  payement  de  celles-là  qu'il  ne  le  serait 
pour  la  reshtution  de  celles-ci ,  s'il  les  avait  encore  dans  ses 
mains.  En  fait,  on  ne  saurait  assimiler  entièrement  la  somme 
nominale  que  le  dépositaire ,  peut-être  Insolvable,  est  conaamné 
à  payer,  avec  la  somme  réelle  qu'il  devait  rendre;  en  droit, 
cette  assimilation  est  encore  moins  admissible ,  car  le  déposi- 
taire doit  restituer  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 
Si  donc  11  a  rendu  cette  restitution  impossible,  les  sommes  qu'il 
est  condamné  à  payer  ne  sont  pas  celles  qu'il  doit  comme  jdépo- 
sitaire ,  mais  la  réparation  du  préjudice  causé  par  son  fait,  c'est- 
à-dire  de  véritables  dommages-intérêts  (M.Goin-Delisle,  p.  S3). 

à  titre  de  dommages-intérêts.  —Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  126  c.  pr. 
eo  ce  que  la  cour  a  pronoDcé  la  contraiote  par  corps  pour  le  payemeal  du 
principal  et  des  dommages-intérêts,  tandis  que  la  loi  ne  permet  jamais  amx 
Juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  le  priDcIpal ,  bien  qu'elle 
l'autorise  pour  les  dommages-intérêts.  —  Arrêt. 

La  coub; — Sur  le  moyen  résultant  de  la  violation  de  l'art.  126  c.  pr., 
en  ce  que  la  contrainte  par  corps  aurait  été  prononcée  pour  le  principal  de 
U  condamnation  et  pour  les  dommages  intéréU  :  —  Alteoda  qo'eo  ma- 
tière civile,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  l'arrêt  attaqué, 
en  condamnant  par  corps  le  demandeur  en  cassation,  D'afait  qu'user  d'un 
droit  accordé  par  la  loi  puisque  la  condamnation  principale  n'a  été  ad- 
jugée qu'à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Rejette. 

l)u  26  août  1829.-G.  C,  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-JoQbert,  rap. 

(1)  Eipice  t  —  fRoblot  C.  Viel  etVaudoré.)  —  Le  15  nov.  1830,  un 
jugement  du  tribunal  d'Argentan  condamna,  par  corps ,  conformément  à 
l'art.  2060  c.  civ. ,  Viel ,  gardien  de  deux  bœufs  saisis  par  Vaudoré,  à 
les  représenter  sous  contrainte  de  600  fr.  Sur  l'action  récursoire  de  Viel 
contre  Roblot,  partie  saisie,  qui  avait  détourné  les  bœufs,  un  second 
jugement  du  14  mars  1831 ,  après  enquête,  condamna  ce  dernier  à  payer 
à  Viel  1 1*  la  somme  de  600  fr. ,  mentionnée  aa  jugement  du  15  nov. 

f précédent;  2*  celle  de»  300  fr. ,  à  titre  de  dommages -intérêts  ;  3**  et  tous 
es  dépens,  le  tout  avec  contrainte  par  corps  (126  c.  pr.)  —  Roblot  s'est 
pourvu  contre  les  deux  jugements  des  15  nov.  1830  et  14  mars  1831. 
arrêt  (ap.  délib.  eo  ch.  du  cons.}. 

La  coua;  —  Sur  le  mojen  tiré  de  ce  que  la  condamnation  à  600  fr. 
l'une  part  et  celle  à  300  fr.  de  l'autre  sont  prononcées  a?ec  contrainte 

Îar  corps  :  —  Attendu  que  l'art.  126  c.  pr.  autorise  les  juges  à  appliquer 
a  contrainte  par  corps  aux  condamnations  de  plus  de  300  fr.  pour  dom- 
mages-intérêts ,  et  que,  dans  l'espèce ,  les  deux  condamnations  réunies 
n'ont  évidemment  pour  objet  que  le  dommage  éprouvé  par  suite  de  la 
soustraction  des  deux  bœufs  saisis;— Déclare  Roblot  non  reccvable  dins 
son  pourvoi  contre  Vaudoré  ;  —  Mais,  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  2063  c.  civ.,  en  ce  que  la  condamnation  aux  dépens  a  été  pro- 
noncée avec  contrainte  par  corps  :  —  Vu  ledit  art.  2063  et  l'art.  126  c. 
pr.  :—  Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  n'autorise  l'application  de  la  con- 
trainte par  corps  à  la  condamnation  des  dépens;  —Casse  en  ce  chef. 

Du  SOjoill.  1833.-G.  C. ,  ch.  civ  .-MM.  Boyer,  pr.-Ghardel,  rap.- 
Laplagoe ,  1*'  av.  gén.,  c.  conf.-Garnier  et  Tempier,  av. 

(1)  Eifht  :  —  (Bou^snmier  C.  Vendœuvrc.)  —  Boussnmier,  fermier 
du  sieur  Vendœuvre,  avait  laissé  accumuler  près  de  25,000  fr.  de  fer- 
mage; au  lieu  de  chercher  à  se  libérer,  il  abandonna  son  exploit  ition  et 
•nieva  la  plus  grande  partie  de  son  mobilier  et  des  animaux  servant  à  la 
culture.  Le  propriétaire  fit  saisir-g?tger  le  peu  de  meubles  qui  restaient  et 
fit  assigner  le  fermier  en  validité  de  cette  saisie,  eo  résiliation  do  bail 


11  a  même  été  jugé  :  1*  que,  dans  le  cas  où  le  gardien  d'une 
saisie  a  été  condamné  à  payer  au  saisissant  la  valeur  d'objets 
enlevés  par  le  saisi  lui-même  (deux  bœufs),  le  jugement  qui, 
sur  l'action  en  garantie  exercée  par  le  gardien ,  condamne  le 
saisi  à  lui  payer,  outre  une  somme  équivalente  aux  objets 
enlevés,  une  autre  somme  d  titre  de  dommages -intérêts  y  peni 
valablement  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  quoique  ce  der- 
nier ch^f  de  condamnation  n'excède  pas  300  fr. ,  si  les  deux 
condamnations  réunies  dépassent  celle  limite;  les  deux  som- 
mes adjugées  au  gardien  étant  censées  l'être  l'une  et  l'autre 
pour  dommages-intérêts  (Cass.,  50  juill.  1833)  (1);— -2''  Que 
l'arrêl  qui,  pour  réparer  le  tort  causé  à  un  légataire  uni- 
versel par  la  spoliation  de  la  succession,  condamne  le  spolia- 
teur au  payement  d'une  somme  que  la  cour  d'appel  a  arbitrée,  à 
l'aide  d'une  enquête ,  comme  évaluation  des  effets  dérobés,  doit 
être  considéré  comme  accordant  cette  somme  à  tilre  de  dom- 
mages-intérêts, bien  qu'il  ne  le  dise  pas  formellement  :  par  suite, 
dans  ce  cas ,  la  condamnation  a  pu  valablement  être  prononcée 
sous  contrainte  personnelle  (Req.,  22  juin  1837,  aff.  Robert, 
V.  Jugem.  [motifs  des]);— 3*  Que  la  condamnation  par  corps  peut 
être  prononcée  pour  le  payement  des  dommages -intérêts  aux- 
quels a  été  condamné  un  fermier  pour  représentation  de  la  va- 
leur des  meubles  et  animaux  d'exploitation  qu'il  avait  enlevés  de 
la  ferme ,  alors  même  que  le  propriétaire  aurait  déclaré  qu'il 
n'entend  percevoir  aucune  somme  à  titre  de  dommages -Intérêts, 
mais  les  imputer  à  l'acquit  des  fermages  qui  lui  sont  dos...,  et 
cela ,  surtout  lorsque  l'enlèvement  desdits  objets  a  eo  lieu  par 
fraude  (Caen,  2  juin  1823)  (2);»4«  Que  les  condamnations 
prononcées  contre  Hp  mandataire ,  en  restitution  de  valeurs  ap- 
partenant au  mandant,  et  qu'il  s'est  appropriées  par  abus  de  son 
mandat,  ont  pu  être  qualifiées  de  dommages -intérêts,  et»  à  ce 

eteo  représentation  des  objets  enlevés,  sinon  à  se  voir  condamner  par 
corps  en  dommages-intérêts.  Le  tribunal  civil  de  Falaise ,  par  jugement 
du  4  avril  1825,  prononça  la  résiliation  et  ordonna  le  rapport  des  objets 
enlevés,  faute  de  quoi  condamna  le  fermier  en  15,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  par  corps.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  Boussumier  est  véritahlement  redevable 
au  comte  de  Vendœavre  de  fermages  considérables,  et  dont  le  taux  ne 
peut  être  éloigné  de  25,000  fr.  ;  mais  que  si  le  taux  desdits  fermages 
n'est  pas  entièrement  certain  entre  les  parties,  Boussumier  doit  s'imputer 
cette  circonstance ,  puisqu'il  a  disparu  au  lien  d'entrer  en  compte  avec 
le  comte  de  Vendœuvre;  de  sorte  que  c'est  avec  justice  que  le  sieur 
Boussumier  a  été  assujetti ,  par  voie  de  contrainte ,  à  compter,  et  que 
cette  contrainte  a  é^é  portée  à  la  somme  qui  paraissait  véritablement  due; 
—  Attendu  que  Boussumier  ne  méconnaît  pas  avoir  enlevé  des  meubles 
qui  nantissaient  la  ferme  du  comte  de  Vendœuvre,  pour  une  valeur  de 
3,000  fr.;  qu'il  prétend  seulement  qu'il  n'en  a  pas  enlevé  pour  une  plus 
grande  valeur,  ce  dont  il  demande  acte ,  et  que  même  il  a  versé  an  comte 
de  Vendœuvre  les  3,000  fr.  qui  sont  provenus,  dit-il ,  de  la  vente  desdits 
meubles;  —  Attendu  que,  par  le  nombre  de  chevaux  et  de  bestiaux  en- 
levés ,  ainsi  que  des  autres  meubles  dont  le  détail  n'a  pas  été  contesté,  il 
est  évident  que  ces  meubles  avaient  une  valeur  supérieure  à  celle  de 
3,000  fr.,  et  que  même  leur  prix  devait  approcher  d'assez  près  de  la  va- 
leur a  laquelle  le  comte  de  Vendœuvre  les  a  lui-même  portés  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  l'acte  demandé  et  la  preuve  offerte  par  Boussumier  sont  sans 
fondement  ; 

AUendu  que,  quelle  que  soit  la  valeur  des  meubles  qui  ont  été  enlevés 
sur  la  ferme  du  comte  de  Vendœuvre ,  ils  étaient  un  nantissement  qui 
garantisi^ait  le  payement  de  ses  fermages,  et  sur  lequel  le  comte  de  Ven- 
dœuvre avait  un  privilège  spécial  ;—  Qu>o  soustrayant  frauduleusement 
ce  nantissement,  Boussumier  a  porté  préjudice  an  comte  de  Vendœuvre, 
qui  se  trouvait  par  là  privé  d'être  payé  au  moyen  de  la  valeur  des  lits  meu- 
bles ,  et  que  tout  préjudice  ou  dommage  causé  à  autrui  doit  êlre  réparé 
par  des  dommages  intérêts  ;  —  Attendu  qu'encore  bien  que  le  comte  de 
Vendœuvre  ait  déclaré  qu'il  n'entend  percevoir  aucunes  sommes  des  dom- 
mages-intérêts qui*  lui  ont  été  accordés ,  qu'en  leà  imputant  à  l'acquit  des 
fermages  qui  lui  sont  dus,  lesdits  dommages-intérêts  ne  doivent  pas  pour 
cela  êlre  seulement  regardés  comme  de  simples  fermages,  pour  le  paye- 
ment direct  d(*squels  la  contrainte  par  corps  ne  devrait  pas  être  pronon- 
Cv>e,  puisqu'elle  n'avait  pas  été  stipulée  par  le  bail;  —Attendu  que  ces 
dommages-intérêts  ne  sont  ici  que  la  représentation  des  meubles  enlevés, 
et  que ,  comme  les  meubles  étaient  le  gage  des  fermages  et  auraient  pri- 
vjlégiément  servi  à  leur  payement,  les  dommages  intérêts  doivent,  comme 
eux,  être  regardés  comme  les  garants  de  ce  payement,  puisqu'ils  ne  sont 
que  la  réparation  du  préjudice  causé  par  reolèvement  desdits  meubles; 
^Qu'aux  termes  de  l'art.  126  c.  pr.  civ. ,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  quand  les  dommages-intérêts  excédât  le  somms  de  500 (r.  ; 
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titre,  être  accompagoées  de  contralDte  par  corps  (Req.,  23  avr.  | 
1845,  air.  Mourrler,  D.  P.  45. 1.  297).' 

154.  Au  reste ,  d'après  M.  Troplong,  u<^' 228  et  soi v.,  la 
condamnation  à  rendre  la  valeur  d'une  chose  dont  on  était  tenu 
in  individuo  n'offre  pas  la  même  question  que  la  précédente  *, 
c'est  une  thèse  plus  délicate,  ainsi  que  le  dit  cet  auteur*,  tout  en 
faisant  remarquer  que  les  deui  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
qui  précèdent  ne  peuvent  prêter  aucun  appui  à  la  doctrine  de 
celui  delà  cour  de  Colmar  cité  au  n^  251,  il  pense  néanmoins 
qu'ils  ne  sont  pas  dans  les  vrais  principes  ;  ils  sont  en  opposition 
avec  le  sentiment  de  Dumoulin  (loc,  eit,) ,  qui  enseigne  en  effet 
que  la  condamnation  à  payer  l'estimatioB  de  la  chose  principale 
D'est  pas  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 

tÊ&&,  A  supposer  qu'en  cause  d'appel,  on  puisse  conclure  à 
la  contrainte  par  corps  pour  dommages  intérêts  adjugés  en  pre- 
mière instance ,  on  n'y  est  pas  fondé  lorsqu'on  ne  rapporte  pas 
la  preuve  d'un  changement  dans  la  fortune  du  débiteur  : — «  At- 
tendu, porte  l'arrêt ,  qu'en  admettant  que  la  demande  delà  con- 
trainte par  corps  serait  encore  recevable,  l'intimé  b'apas  Justifié 
d'un  changement  dans  la  fortune  de  l'appelant  survenu  depuis 
le  Jugement  dont  appel»  (Bruielles,  i'*  ch.,  16  mars  1822,  aff. 
YanReeth  C.  Cuyien).— V.  Demande  nouvelle,  n*M46etsuiv. 

968.  Les  personnes  civilement  respontables  peuvent-elles 
être  contraintes  par  corps  pour  le  payement  des  dommages-Inté- 
rêts prononcés  contre  elles?  11  faut  distinguer  :  ou  les  dommages- 
intérêts  dérivent  d'un  tàïi  purement  civil  et  selon  les  cas  prévus 
par  les  art.  1384  et  suiv.  c.  civ.;  ou  bien  ils  dérivent  d'un  déUt 
ou  quasi-délit  commis  par  ceui  dont  les  personnes  ci-dessus  sont 
civilement  responsables.  —  Au  premier  cas ,  les  père  et  mère , 
les  maîtres  et  commettants,  les  Instituteurs  et  artisans  peuvent, 
pour  les  dommages-intérêts ,  être  condamnés  par  corps  ;  con- 
damnation facultative  pour  le  Juge  et  qui  ne  peut  être  prononcée 
qu'autant  que  la  somme  de  ces  dommages-intérêts  est  supérieure 
à  300  fr.,  suivant  la  règle  générale. — Au  second  cas,  la  contrainte 
par  corps  n'est  attachée  au  recouvrement  des  dommages-intérêts 
que  dans  le  cas  où  ce  recouvrement  a  lieu  contre  le  condamné 
lui-même;  en  d'autres  termes,  les  dommages-intérêts  en  ma- 
tière criminelle  sont  mis  sur  la  même  ligne  que  l'amende  (V.  le 
cb.  7,  art.  3). —  11  faut  remarquer,  toutefois,  qu'en  matière  de 
douanes  il  a  été  Jugé  que  les  amendes  ont  le  caractère  d'une  ré* 
paratlon  civile  et  non  d'une  peine;  qu'il  est  facultatif,  par  con- 
séquent, pour  les  Juges  de  prononcerlacontrainte  par  corpscontre 
le  père,  civilement  responsable  de  l'amende  encourue  par  son  fils 
mineur,  et  que  le  père  est  passible  de  celte  voie  d'eiécution , 
sinon  en  vertu  de  l'art.  4,  til.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  du 
moins,  lorsque  l'amende  eicède  300  fr.,  en  vertu  de  l'art.  126  c. 
pr.  (Douai,  9  avril  1842,  aff.  Lhortloir,  v*  Peine  ;  22  avril  1842, 
aff.  Ballet,  eod.;  10  mai  1842,  eod.).-^  V.  n"»  636. 

967.  Lorsque  la  partie  lésée  par  un  crime,  délit  ou  contra- 
vention ,  qui  ne  sont  l'objet  d'aucune  poursuite  criminelle,  porte 
devant  les  tribunaux  civils  sa  demande  en  réparation  du  dom- 
mage qu'elle  a  souffert,  appartient-il  à  ces  tribunaux  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps ,  pour  les  restitutions  qu'ils  ad- 
jugent au  demandeur,  dans  un  cas  où  ce  mode  d'exécution  n'est 
point  autorisé  par  la  loi  civile?  Deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
(22  mai  1832  et  16  nov.  1833,  aff.  Héloln,  V.  Abus  de  conf., 
n^  1 10}  ont  adopté  l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que  pour  la 
réparation  civile  du  préjudice  résultant  d'un  fait  qualifié  délit 
par  la  loi ,  la  partie  lésée  pouvant  saisir  à  son  choix  la  Juridic- 
tion civile  ordinaire;  dans  ce  cas  le  mode  d'exécution  est  néces- 
sairement le  même  que  celui  qui  serait  ordonné  par  la  Juri- 
diction criminelle,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  52  c.  pén.,  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  pour  toute  restitution  au  profit  des 
parties  civiles. — Hais  cette  doctrine  a  été  repoussée  avec  raison 
par  la  cour  suprême,  sur  le  motif  qu'un  tribunal  civil  ne  saurait, 
sans  changer  la  nature  de  sa  Juridiction,  et  par  conséquent  sans 
excéder  sa  compétence,  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal 
pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  où  elle 
n'est  autorisée  par  aucun  texte  formel  de  la  loi  civile  (Cass., 
18  nov.  183i,  aff.  Barre,  V.  n<»  641).  Et  en  effet,  la  ligne  de 

—  Que  DODr^ealemeot  ici  la  somme  de  300  fr.  est  excédée ,  mais  qu'il  y 
a  évidemmeot,  de  la  part  de  B;}ussumier,  maufaiso  foi  et  fraude  daos 
roQlèvemeDt  par  lui  fait  ;  d-où  il  soit  que,  foos  ce  double  rapport,  la 


démarcation  tracée  entre  les  attributions  des  Juridictions  civiles 
et  criminelles  serait  entièrement  effacée  si  on  admettait  une  pa- 
reille doctrine. 

958.  Mais,  réciproquement,  si  le  prévenu  d'un  délit,  après 
avoir  été  déclaré  coupable  par  la  Juridiction  compétente,  était 
ensuite  assigné  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil , 
par  la  partie  lésée ,  restée  étrangère  au  procès  criminel ,  ce  tri- 
bunal ,  en  faisant  droit  à  la  demande ,  devrait-il  se  conformer, 
pour  l'application  de  la  contrainte  par  corps ,  à  la  loi  civile  (c. 
pr.  126)  ou  à  la  loi  pénale  (c.  pén.  32)?  —  Y.  dans  le  sens  de 
l'application  de  la  loi  pénale  (Req.,  16  juill.  1817,  aff.  Layné  , 
n*  642).  La  solution  de  cette  question  est  subordonnée,  suivant 
M.  Goin-Delisle,  au  point  de  savoir  si  les  circoustauces  de  la 
catise  doivent  faire  considérer  la  non-participation  de  la  partie 
lésée  au  Jugement  criminel,  comme  ayant  été  volontaire  ou 
forcée.—  Au  premier  cas ,  point  de  difficulté  ;  si  la  partie  plai- 
gnante perd  le  bénéfice  attaché  aux  condamnations  criminelles , 
elle  ne  peut  l'imputer  qu'à  elle  seule.  Dans  le  second  cas,  aucune 
présomption  de  renonciation  au  bénéfice  de  la  loi  pénale  ne  s'é- 
levant  contre  la  partie  lésée,  elle  aurait  droit,  dès  lors,  d'obtenir 
la  contrainte  pour  les  dommages -intérêts,  quand  même  ils  n'ex- 
céderaient pas  300  fr. —  Nous  inclinons  à  penser  que ,  dans  l'un 
et  l'autre  cas  indistinctement,  c'est  la  loi  civile  seule  que  doivent 
suivre  les  Juges  civils.  — Cependant  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort, 
selon  nous,  qu'un  tribunal  civil  peut  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages-intérêts  demandés ,  dans  le  cas  de  l'art. 
339  c.  inst.  crim.,  par  un  accusé  absous  contre  son  dénoncia- 
teur (Nîmes,  19  Juin  1819,  aff.  Houx,  V.  Conciliation,  n«  168-2»). 

ZS9,  La  contrainte  par  corps  peut-elle  avoir  lieu  pour  la 
restitution  des  fruiu?  L'ord.  de  1667  (V.  n»  241)  le  déclarait 
d'une  manière  expresse  ;  mais  l'art.  126  c.  pr.  n'ayant  pas  re- 
produit la  même  disposition,  cette  vole  de  coercition  ne  pourrait 
pas  être  prononcée  aujourd'hui  pour  un  cas  pareil  (Conf.  M.  Trop- 
long  ,  D*  230).  Mais  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  604  c.  pr.  dont 
il  est  parlé  au  n«  205. 

9G0.  La  condamnation  au  payement  désintérêts  des  sommes 
dont  la  restitution  est  ordonnée  peut-elle  avoir  lieu  par  corps, 
à  titre  de  dommages-intérêts  (c.  civ.  1152)?  (Rés.  aflir.,  Paris , 
11  hov.  1844,  aff.  Duquesne,  V.  n«  57). 

9Gfl.  5*  Un  cinquième  cas  de  contrainte  par  corps  faculta- 
tive est  établi  par  ce  même  art.  126  c.  pr.,  $  2,  «  pour  reliquats 
de  comptes  de  tutelle ,  curatelle ,  d'administration  de  corps  et 
communauté,  établissements  publics,  ou  de  toute  administration 
confiée  par  Justice,  et  pour  toute  restitution  à  faire  par  suite  des- 
dits comptes.  »  —  Cette  seconde  partie  de  Tart.  126  a  été,  comme 
la  première,  empruntée  à  l'ordonnance  de  1667,  mais  avec  cette 
différence,  que  l'ordonnance  soumettait  les  comptables  à  la  con- 
trainte par  corps  de  plein  droit,  quatre  mois  après  la  condamna- 
tion, tandis  que  le  code  de  procédure  s'en  remet  à  la  prudence 
du  Juge  pour  autoriser  ou  non  l'exercice  de  cette  voie  rigoureuse, 
selon  les  circonstances.  —  La  loi  du  15  germ.  an  6  ne  soumet* 
tait  pas  les  tuteurs  et  curateurs  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement  du  reliquat  d^  leur  compte  (Conf.  Bruxelles,  13  therm. 
an  11,  aff.  Verulst,  V.  Mariage). 
I  969.  Les  termes  de  cette  disposition  de  l'art.  126  c.  pr.  ne 
I  pourraient  être  étendus  ;  ils  ne  pourraient,  par  exemple,  s'applh 
quer  soit  à  Vhéritier  bénéfidairef  qui  tient  de  la  loi  et  non  de  la 
Justice  son  droit  d'administrateur  (Carré,  n«  537);  soit  à  Renvoyé 
en  possession  des  biens  d'un  absent;  car,  comme  le  fait  observer 
M.  Coin-Delisle  (p.  2C),  le  jugement  d'envoi  en  possession  inter- 
vient plutôt  pour  déclarer  le  droit  de  l'héritier  présomptif  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent,  que  pour  la  lui  déférer.  M.  Trop* 
long  se  range  à  cette  opinion,  en  déclarant,  toutefois  (n^  240), 
qu'il  lui  parait  difficile  d'établir  une  comparaison  entre  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  et  l'héritier  bénéficiaire.  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  con<^ 
trainte  par  corps  contre  les  héritiers  qui  ont  diverti  le  mobilier 
d'une  succession ,  au  mépris  d'un  arrêt  qui  ordonnait  l'apposi- 
tion des  scellés:— «Attendu,  porte  l'art  et,  que  l'art.  2063  c.  civ. 
défend  de  prononcer  au  civil  la  contrainte  par  corps,  hors  des 

contrainte  par  corps  a  été  justemeot  ordonaée  par  le  premier  juge...  ;  — 
Confirme. 
Du  S  juin  1 823.*G.  de  Caeo ,  4*  cb.-M.  Daiaremont ,  pr. 
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cas  prévus  par  les  art.  2059  Jusqu'à  2062,  et  ceux  à  déterminer 
par  les  lois  ultérieures ,  et  qu'aucun  des  cas  compris  dans  ces 
articles,  ou  dans  l'art.  1 26  c.  pr .,  ou  dans  toute  autre  loi  civile,  ne 
«e  rencontre  dans  l'espèce  »  (Bruxelles,  20  mal  1826,  aCT.  Melotte. 

9G8.  L'art.  126  ne  déroge  point  à  la  contrainte  impérative- 
ment établie  par  l'art.  2060  c.  civ.  contre  certains  comptables, 
par  exemple,  comme  on  l'a  dit  déjà,  contre  le  séquestre  qui  de- 
vrait compte  des  fruits  (arg.  des  art.  547  c.  civ.,  604  c.  pr.). 

9G4.  Il  est  sans  difficulté,  en  rapprochant  les  art.  126  c.  pr. 
et  395  c.  civ.,  que  celui  qui  a  épousé  une  veuve,  sans  l'obser- 
vation des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs 
de  celle-ci,  peut  être  condamné  par  corps  au  payement  des  sommes 
que  la  veuve  s'est  exclusivement  appropriées  au  décès  de  son 
premier  mari,  et  qui  ont  été  reconnues,  depuis  le  convoi,  ap- 
partenir aux  enfants  du  premier  lit,  comme  étant  tombées  dans  la 
communauté  stipulée  entre  leurs  père  et  mère  (Rej.,  12  août  1828, 
aflr.  Eslranave,  v«  Contrat  de  mariage).  Et  il  a  été  Jugé  implicite- 
ment que  lorsque  le  second  mari  a  géré  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs de  sa  femme,  11  est  passible  de  la  contrainte  par  corps 
(Bruxelles.  28  fév.  1821,  aff.  Debrion,  n»  266). 

19G5.  Quoique  l'art.  126  ne  semble  autoriser  la  contrainte 
contre  les  tuteurs  et  administrateurs  qu'après  la  reddition  de 
leurs  comptes, néanmoins  lia  été  Jugé  qu'un  tuteur  destitué,  qui 
reconnaît  avoir  entre  les  mains  des  capitaux  appartenant  à  son 
pupille,  peut  être  contraint  par  corps  à  les  payer,  avant  même 
d'avoir  rendu  son  compte  (Bastia,  31  août  1826,  aff.  Guitera, 
V.  Minorité-Tutelle). 

9GG.  La  contrainte  ne  peut  être  prononcée  pour  reliquat  de 
compte,  en  vertu  de  l'art.  126-2<»  c.  pr.,  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'une  somme  de  300  fr.  au  moiâs,  la  dernière  disposition  de  cet 
article  n'apportant  aucune  dérogation  à  la  disposition  générale 
de  l'art.  2065  c.  civ.  (Bastia,  13  Juin  1827)  (1).  —  Quant  à 
la  différence  q«i  existe  entre  l'art.  2065  c.  civ.  et  l'art.  126-1<^ 
c.  pr.,  et  par  conséquent  entre  les  deux  derniers  paragraphes 
de  cet  article  relativement  au  chiffre.— V.  n^*  340. 

11  a  été  Jugé  :  1^  que  c'est  le  cas  de  ne  pas  prononcer  la  con- 
trainte, quand  le  comptable  possède  des  immeublas  suSisanls 
pour  garantir  le  payement  du  reliquat ,  et  qu'il  est  parent  ou 
allié  du  créancier.  Spécialement  qu'il  en  doit  être  ainsi  à  l'égard 
d'un  second  mari  qui  a  géré  la  tutelle  des  enfants,  mineurs  de  sa 
femme  (Bruxelles,  28  fév.  1821)  (2);  —  2<»  Que  lorsque  après 
un  Jugement  qui  ordonne  à  un  tuteur  de  rendre  son^compte  ^il 
intervient  un  nouveau  Jugement  qui ,  faute  par  le  tuteur  d'avoir 
rendu  ce  compte,  le  condamne  à  payer  une  somme  aux  mineurs, 
ce  Jugement  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement  de  cette  somme  :  la  contrainte  par  corps  ne  doit  être 
prononcée  contre  le  tuteur  que  pour  l'objet  du  compte  à  rendre 
(Limoges,  13 Juin  1822,  aff.  Goutenègre,  v<>  Compte,  n<>  104). 

1G7.  On  a  vu  (n^  201)  que  les  syndics  d'une  faillite  sont  des 

(1)  Etpèc9:  —  (Cesari  C.  QuilicÎDi.)—  QatUcini ,  qui  avait  rempli  les 
fonctions  de  prieur  à  Sainte-Lucie,  était  resté  reliquataire  d'une  somme 
moindre  de  300  fr. — Cesari ,  pour  arriver  au  payement ,  réclama  Ja  con- 
trainte par  corps  contre  Quilicini.  — Jugement  qui  rejette  celte  demande. 
—  Appel  par  Cesari;  il  soutient  qu'il  a  été  dérogé,  par  l'art.  126,  §  2, 
c.  pr.,  à  l'art.  2065  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  Quilicini  pour  reliquat  de  compte ,  «'agissant  d'une  somme 
moindre  do  300  fr.d'après  l'art.  2065  c.  civ.;  —  Confirme. 

Ou  13  juin  1827.-C.  de  Bastia.-M  Colonna  d'Istria,  pr. 

(2)  (Debrion  C.  Dubois.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  qu'à  l'époque  où  l'appelant  a  convolé  à  de  secondes  noces  avec 
la  mère  de  Suzanne  Jordens,  épouse  de  Joseph  Du11)ois,  intimée ,  ladite 
Susanne  Jordens  était  mineure  d'&ge  ;  que  ledit  appelant  et  son  épouse 
Philippine  Vanmeersel  se  sont  respectivement  gérés  comme  tutrice  et  co- 
tuteur  de  la  susnommée  Suzanne  Jordens;  qu'après  le  décès  de  son 
épouse,  l'appelant  a contiué  à  se  gérer  comme  tel;  d'où  il  suit  qu'il  corn- 
pète  à  l'intimée  contre  l'appelant,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  son  tuteur  lé- 
gal ,  l'action  nommée  dans  le  droit  romain  acUo  luiela  ulilit ,  d'après  la 
loi  1,  au  ff.  De  90  qui  pro  tutore  jprovt  curatore  negotia  gêtsit,  laquelle 
porte  formellement  :  Ut^  iive  tutor  sitj  $ive  non  sit  qui  gessit,  actiont  ta' 
fUMi  tmiretur;  savoir,  dans  le  premier  cas,  par  l'action  nommée,  en  droit, 
oefio  tutel»  dirèeta;  et  dans  le  second  cas,  par  l'action  appelée  en  droit 
aetio  tutêla  utilit,  ainsi  qu'il  a  été  dit;  lesquels  principes  sont  consacrés 
dans  la  cas  de  l'art.  395  c.  civ. ,  qui  statue  que  si  la  mère  tutrice  vient  à 
§•  rraiarieri  ainsi  qu'au  cas  actael  i  elle  devra  »  avant  Tacte  da  mèiiêfibg 


administrateurs  commis  par  Justice;  ils  peuvent  done,  pour  tonte 
restitution  à  faire  par  suite  de  leur  compte,  être  condamnés  par 
corps,  aux  termes  de  l'art.  126  c.  pr.--<V.conf.Req.,  18Janv.l814, 
aff.  Amyet,  V.  Faillite,  n»  501-2«; Paris,  50  déc.  1837,  aff.  Mon- 
genot,  eod.f  n^  500). 

1G8.  D'après  l'art.  534  c.  pr.,  celui  qut  doit  rendre  un 
compte  dans  un  délai  flxé  et  au  Jour  indiqué  par  le  juge-commis- 
salre  peur,  s'il  laisse  écouler  le  délai  sans  le  rendre,  y  être  con- 
traint par  saisie  et  vente  de  ses  biens,  et  même,  si  le  tribunal 
Vestime  convenahley  par  corps,  Jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
laissée  à  l'arbitrage  du  tribunal.  Cette  disposition  était  aussi  con- 
tenue dans  l'art.  8,  tit.  29,  ord.  1667,  qui  portait  :  «  Le  délai 
passé,  les  rendants  compte  seront  contraints...  même  par  un 
emprisonnement,  si  la  matière  y  est  disposée.  •  On  aperçoit  ce- 
pendant une  différence  dans  ces  deux  rédactions  :  l'une  permet 
de  prononcer  la  conirainte  par  corps,  si  le  tribunal  Vestime  con' 
venahle;  l'autre,  dans  le  cas  seulement  où  la  matière  y  est  di^ 
posée,  Jousse  pensait  que  ces  dernières  expressions  n'autori- 
saient la  contrainte  que  contre  ceux  qui  étaient  réputés  comptables, 
aux  termes  de  l'art.  1,  lit.  29  det'ord.  et  lorsque  le  reliquat  du 
compte  montait  à  200  liv.  (V.  Comment,  sur  les  art.  1  et  8,  tit. 
29,  et  art.. 3,  tit.  34,  ord.  1667).  —  Bornier,  Rodier  et  Serpll- 
lon  enseignaient,  au  contraire,  que  l'ordonnance  ne  voulait  par- 
ler que  du  cas  de  manifeste  désobéissance  k  l'injonction  du  Juge. 
Il  parait  que  c'est  pour  mettre  un  terme  à  ces  divergences  d'opi- 
nion, que  les  rédacteurs  du  code  de  procédure  se  sont  servis  des 
expressions  claires  et  précises,  si  le  tribunal  l*estime  convenable. 
Cependant  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  p.  365,  enseigne  de 
nouveau  jque  les  Juges  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  que 
dans  les  cas  où  le  rendant  y  est  sujet  à  raison  de  l'objet  du 
compte.  Mais  il  est  combattu  par  Carré,  Lois  de  la  proc,,  t.  2, 
p.  341,  qui  pense,  avec  les  auteurs  du  Praticien  français,  t.  4, 
p.  44,  que  le  code  de  procédure  donne  le  droit  aux  Juges  d'ordon- 
ner la  contrainte,  non-seulement  dans  le  cas  où  cette  voie  d'exé- 
cution est  prononcée  par  la  loi,  à  raison  de  l'objet  du  compte, 
mais  encore  dans  tous  les  autres  cas,  et  que  l'art.  534  c.  pr. 
peut  atteindre ,  par  exemple ,  le  simple  mandataire.  Nous  adop- 
tons l'opinion  de  Carré,  mais  avec  une  restriction  qui  nous  parait 
indispensable;  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au  moins  de 
300  fr.,  parce  que  l'art.  2065  c.  civ.  est  général.—  Quant  à  la 
manière  de  composer  la  somme  exigée  de  300  fr.  au  moins ,  V. 
ci-dessous,  n^'  343  et  suîv. 

L'béritier  bénéficiaire  n'est  pas  contraignable  par  corps 
pour  le  retard  apporté  à  présenter  son  compte.  Il  peut  seulement, 
faute  de  satisfaire  à  cette  obligation,  et  après  avoir  été  mis  en 
demeure,  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  (c.  civ.  603). 

liGO.  A  l'égard  des  comptables  ordinaires,  le  $  2  de  l'art.  126 
ne  pourrait,  non  plus,  recevoir  son  application. 

970.  Enfin,  la  contrainte  facultative  est  encore  autorisée 

convoquer  le  conseil  de  famille  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  con- 
servée ;  qu'à  défaut  de  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein 
droit,  et  que  son  nouveau  mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes 
les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indûment  conservée;  d'où  il  résulte 
que  l'appelant  n'ayant  pas  fait  conster  de  l'accomplissement  des  devoirs 
susénoncés,  est  solidairement  responsable  de  toute  la  gestion; — Attendu 
qu'étant  notoire,  en  droit,  qu'un  tuteur  est  tenu  de  la  faute  légère  infa- 
ciendOf  et  étant  évident  qu'en  libérant  les  débiteurs  de  ladite  mineure 
d'une  partie  des  capitaux  qu'ils  lui  devaient,  sans  justifier  de  l'avoir  fait 
dans  l'inlérétde  !a  même  mineure, l'appelant  acommis  une  faute  infacimio 
dans  Ea  gestion,  qui  l'oblige  à  des  dommages-intérêts  envers  l'intimée,, 
lesquels  consistent  dans  la  bonification  de  l'excédant  du  montant  desdtts 
capitaux  sur  la  somme  qui  a  été  remboursée  entre  les  mains  dudit  appe- 
lant, lesquels  dommages-intérêts  sont  enveloppés  dans  la  susdite  action 
de  tutelle.;  —  Attendu  que  l'art.  126  c.  pr.  abandonne  à  l'arbitrage  do 
juge  de  prononcer  la  contrainte  par  corjps ,  pour  reliquat  de  compte  de 
tutelle  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  prononcer  au  profil 
d'une  belle-fille  contre  son  beau-père,  tandis  surtout  qu'il  est  en  aveu  entre 
les  parties  qu'il  possède  des  immeubles  sur  lesquels  le  présent  arrêt  pourra 
être  mis  à  exécution ,  lesquelles  circonstances  réclament  contre  la  pro- 
nonciation de  la  contrainte  par  corps  dans  l'espèce  ;  —  Par  ces  motifs , 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  en  tant  qu'il  prononce  la  con- 
trainte par  corps  contre  l'appelant;  émendant  quanta  ce,  le  décbarge  de 
la  contrainte  par  corps;  ordonne  que,  pour  le  surplus;  le jogement dont 
est  appel  sortira  son  plein  elfet. 
i)a  28  lév.  i8Sl«-G.  di  Bruxelles,  3«  ch. 
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pour  le  payement  de  ramende,  des  dommages-intérêts,  et  même 
pour  le  principal  de  la  dette,  contre  celui  qui  a  dénié  une  pièce, 
lorsque  la  dénégation  a  été  Jugée  mal  fondée  (c.  pr.  213).— C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  2t  3  c.  pr.  est  applicable  à  celui 
qui  a  dénié  son  écriture  et  sa  signature  relativement  à  une  lettre 
de  change  :  et  cette  condamnation  peut  être  prononcée  par  le  tri- 
bunal qui  en  a  ordonné  la  vérification  (Paris,  21  nov.  1812,  aff. 
Daudin,  V.  Obllgat.). 

991.  Rappelons,  en  terminant  ce  paragraphe,  que  nous 
sommes  dans  la  catégorie  des  cas  de  contrainte  par  corps  facul- 
tative; que,  par  conséquent,  c'est  aux  tribanaux-qu'il  appartient 
souverainement  et  arbitrairement  de  prononcer  ou  non  cette  voie 
d*eiéculion,  selon  qu'ils  le  jugent  convenable,  d'après  la  position 
des  personnes  et  les  circonstances  de  cfcraque  cause. — C'est  d'après 
cette  règlequ'il  a  été  décidé  :1«  qu'il  nesuffit  pas  que  les  dommages- 
Intérêts,  en  matière  civile,  s'élèvent  au-dessus  de  300  fr.,  pour 
que  le  débiteur  soit  passible  de  la  contrainte  par  corps;  cette  ag- 
gravation de  peine  est  laissée  à  la  discrétion  des  tribunaux,  qui  ne 
doivent  l'appliquer  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  est  de  mau- 
vaisefoi;  spécialement,  que  lorsque  le  mari  a  vendu  un  immeuble, 
conquèt  de  communauté,  déclarant  qu'il  se  portait  fort  pour  sa 
femme  mineure  dont  il  promettait  la  ratification,  lors  de  sa  ma]o- 
Tité,  et  que  cette  ratiflcalion  n'a  été  postérieurement  ni  deman- 
dée Dl  fournie ,  les  tribunaux  peuvent  ne  pas  soumettre  le  mari 
à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  ont  droit  les  acquéreurs  qui  ont  souffert  l'éviclion 
delà  femme,  en  ce  que  les  acquéreursélaientsufBsamment  avertis 
de  l'existence  des  droits  de  la  femme,  et  que  le  mari  ne  peut  être 
réputé  steliionataire ,  ni  avoir  agi  de  mauvaise  foi  (Orléans ,  16 
mars  1839,  aff.  Bruère,  V.  Hypothèque,  Séparation  de  biens);— 
2*  Que,  de  même,  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  un  particulier,  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée contre  un  individu  (un  ancien  notaire  )  dont  le  manque 
absolu  de  ressources  en  rendrait  l'application  inefficace  (Angers, 
1«'  avril  1843,  aff.  Daut,  V.  n*"  62);— 3<'  Que  si  la  contrainte 
par  corps  doit  être  impérativement  prononcée  contre  les  déposi- 
taires publics  de  pièces  de  comparaison,  aux  termes  del'art.  201 
e.  pr.  civ.,  ou  d'une  pièce  arguée  de  faux,  aux  termes  de  l'art. 
221  du  même  code,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge,  par  ces 
articles,  d'ordonner  ces  voies  de  rigueur  lorsque  le.  dépositaire  ne 
détient  pas  les  pièces  en  qualité  de  dépositaire  public,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  D<^*  187,  106;  —  A^  Qu'il  est  également  laissé  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  tribunal  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  commis  par 
tustice,  de  déposer  leur  rapport  (c.  pr.  320). 

999.  Mais  la  contrainte  pour  dommages-intérêts  cesse  d'être 
facultative  pour  le  juge,  quand  une  disposilion  spéciale  de  la  loi 
l'ordonne  impérativement.  Ainsi,  elle  doit  être  prononcée,  pour 
dommages-intérêis,  comme  nous  l'avons  dit  n*'  189  et  suiv., 
contre  l'usurpateur  par  voie  de  fait,  en  cas  de  réintégrande  (c. 
civ.  2060,  n^  2),  contre  le  gardien  judiciaire  qui  s'est  servi  des 
choses  saisies  (c.  pr.  603),  contre  le  saisi  qui ,  depuis  la  dénon- 
ciation, a  fait  des  coupes  de  bois  ou  commis  des  dégradations 
(c.  pr.  683;  Carré,  L.  de  la  proc,  n*  535). 

978.  Que  décider  à  l'égard  des  dommages-intérêts  adjugés 
en  matière  de  commercey  matière  où  la  contrainte  par  corps  est 
impérative  et  de  droit  commun?— 11  faut  distinguer,  ce  semble  : 
ou  les  dommages-intérêts  ont  le  caractère  d'une  delte  commer- 
ciale proprement  dite,  ou  bien  ils  ne  constituent  qu'une  répara- 
tion civile  étrangère  aux  intérêts  du  commerce.  Au  premier  cas, 
la  contrainte  par  corps  serait  impérative,  sans  qu'il  fût  même 
nécessaire  que  les  dommages-intérêts  s'élevassent  à  la  somme  de 
300  fr.;  il  suffirait,  d'après  la  règle  générale  del'art.  1  de  la  loi 
de  1832,  qu'ils  formassent  une  somme  principale  de  200  fr. — 
Au  second  cas ,  il  en  est  autrement.  Non-seulement  les  dom- 
mages-intérêts devraient  s'élever  à  la  somme  de  300  fr.,  mais 
alors  la  contrainte  deviendrait  facultative  pour  le  juge  qui  aurait 
le  droit  de  la  prononcer  ou  non,  conformément  à  l'art.  120 

c.  pr. ____^_^ 

(1)  lloasset  C.  Salei.^  —  La  cour;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  cun- 
travention  aux  lois  sur  la  contrainte  par  corps  :  —  AUendu,  1"  qu'il  esl 
constant  et  reconnu,  rn  fait,  qae  KouBsel,  demandeur,  était  agent  d\iffaires; 
2*  qu'à  raison  d'une  créance  contractée  sur  Salel,  il  était  porteur  d'une 


974.  H  y  a  plus,  et  l'on  peut  demander  si  les  dommages-in- 
térêts prononcés  contre  un  commerçant  peu  vent  jamais  constituer 
une  dette  commerciale.  On  trouve,  dans  le  sens  de  la  négative,  un 
exemple  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  la  courdeColmar,du  ITmars 
1810,  aff.  Scblumberger,  V.  Faillite,  n^  140-i\  Un  négociant  en 
poursuit  un  autre  et  le  fait  déclarer  en  faillite,  par  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commerce.  Ce  dernier  forme  opposition,  se 
fait  relever  des  condamnations  prononcées  contre  lui  et  obtient 
des  dommages-intérêts  pour  cette  procédure  vexa^oire  et  inju- 
rieuse. Il  est  évident,  dit  M.  Troplong,  n^  372,  qu'il  n'y  a  rien 
de  commercial  dans  cette  condamnation,  et  que  le  tribunal  de 
commerce,  saisi  de  la  contestation,  ne  peut  prononcer  ici  que  la 
contrainte  facultative  autorisée  par  l'art.  126  c.  pr.  —  Mais  le 
même  auteur  ajoute ,  n*  373 ,  que ,  quelquefois  cependant ,  les 
dommages-intérêts  peuvent  avoir  le  caractère  commerciaf.  11  cite 
pour  exemple  les  dommages-intérêts  qui  seraient  alloués  à  un  né- 
gociant pour  défaut  de  livraison ,  à  l'époque  fixée  par  l'engage* 
ment ,  des  marchandises  convenues  et  qui  font  l'objet  du  com- 
merce de  ce  négociant.  Ces  dommages-intérêts,  dans  ce  cas, 
représentant  l'affaire  même ,  étant  le  rendement  commercial ,  le 
défaut  de  livraison  serait  aussi  un  fait  de  commerce ,  entraînant 
la  contrainte  par  corps  impérative  dès  qu'ils  s'élèveraient  à  une 
somme  de  200  fr. 

Cette  distinction  est-elle  admissible?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Selon  nous,  l'art.  1  de  la  loi  de  1832  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
il  s'agit  d'une  condamnation  pour  Inexécution  de  payer  une 
somme  principale  de  200  fr.  au  moins,  stipulée  et  convenue  entre 
les  parties  dài  le  principe. — Mais  lorsque,  comme  dans  l'exemple 
proposé  par  M.  Troplong,  il  s'agit  du  manquement  aune  obliga- 
tion de  faire  ou  k  une  obligation  de  livrer  la  marchandise  con- 
venue, la  loi  de  1832  cesse  d'être  applicable.  On  retombe  alors 
sous  l'application  générale  de  l'art.  126  c.  pr.,  c'est-à-dire  dans 
l'un  des  cas  de  contrainte  facultative,  avec  la  condition  que  les 
dommages-intérêts  alloués  s'élèveront  au-dessus  de  300  fr.  — 
M.  Coin-Delisle,  p.  87,  partage  cet  avis,  par  la  raison  que  des 
dommages-intérêts ,  quoique  dus  à  l'occasion  d'une  affaire  de 
commerce,  ne  sont  pas  une  dette  commerciale  proprement  dite  ; 
que  si  les  tribunaux  de  commerce  en  connaissent,  ce  n'est  qu'oe- 
cessoirement  à  une  affaire  de  leur  compétence  (V.  aussi  Merlin  , 
Quest.,v^Contr.par  corps,  $4). — Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que 
la  disposition  du  code  de  procédure,  qui  autorise  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts  civils,  n'est  pas 
applicable  en  matière  commerciale  :   «  Considérant ,  porte  le 
Jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trainte par  corps ,  qu'elle  ne  peut  en  général  être  prononcée 
que  dans  les  cas  positivement  déterminés  par  la  loi  ;  que  l'art. 
126,  $  1,  c.  pr.)  d'après   ses  termes    exprès,    n'est  ap- 
plicable qu'en  matière  civile,  tandis  qu'il  n'existe  d'ailleurs  aur 
cune  disposition  de  loi  qui  autorise  les  tribunaux  de  commerce  à 
prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts,  ainsi 
que  cela  est  demandé  dans  l'espèce.  »  —  Un  appel  a  été  inter- 
jeté de  ce  jugement,  mais  la  question  n'a  pas  été  élevée  devant  la 
cour.— On  trouvera  aux  n^'456, 497,  d'autres  exemples  qui  prou- 
vent que  les  condamnations  en  dommages-intérêts  prononcées 
contre  des  commerçants,  pour  manquement  à  une  obligation  de 
faire  ou  de  délivrer,  ne  sont  pas  des  dettes  commerciales  propre- 
ment dites. 

976.  D'après  un  arrêt,  la  décision,  qui  condamne  un  agent 
d'affaires  à  restituer  des  sommes  qui  lui  ont  été  payées  sur 
lettres  de  change  déjà  acquittées ,  et  à  des  dommages-intérêts 
pour  ses  poursuites  injustes  et  vexatolres,  ^eut  prononcer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  pour  le  font,  encore  que  les  payements 
injustes  aient  été  faits  à  une  époque  où  la  loi  ne  le  considérait  pas 
comme  coounerçant;  ces  condamnations  pouvant  être  regardées 
comme  formant  ensemble  une  même  indemnité  (Req.^  22  mars 
1827)  (i). 

9 7 G.  Pareillement,  bien  que  les  tribunaux  de  commerce 
soient  appelés  à  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  la  gestion , 
aux  reliquats  de  comptes  des  agents  et  syndics  des  faillites,  on 

lelt7ê^de  change,  dont  il  poursuivit  et  obtint  deux  fois  le  payement; 
ô**  que ,  pour  obtenir  le  second  payement  de  la  lettre  de  change ,  Roussel 
a  exercé  une  poursuile  iDju^le  et  venatoirc,  qu*il  fit  même  incarcérer  Sa- 
lel;  4''  enfin,  qu'à  cause  d'une  pareille  poursuite,  Roussel  a  été  condamné 


too 
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ne  saurait  voir  une  dette  commerciale  dans  les  condamnalioDs 
aux  dommages-intérêts  qu'ils  prononcent  à  ce  SQ)et.  Nous  en 
avons  déjà  fait  l'observation  (Y.  n«  273).  Les  juges  ne  pro- 
noncent donc,  dans  un  cas  pareil ,  qu'en  vertu  de  l'art.  126  c. 
pr.  (Conf.  H.  Troplong ,  n"  134  et  i35).  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  que  la  contrainte  par  corps  a  pu  être  prononcée 
contre  les  syndics  d'une  faillite,  pour  des  dommages-intérêts  s'ô- 
levant  à  une  somme  excédant  300  fr.,  qu'ils  ont  été  condamnés  à 
payer  à  des  créanciers  de  la  faillite,  par  suite  d'une  faute  grave>  i 
commise  dans  leur  gestion,  et  préjudiciable  à  ces  créancier j 
(Req.,  26  juill.  1836,  aff.  Oriane,  V.  Obllg.,  Mandat ,  Respons.). 
999.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  avant  la  loi  de  1832,  la  Jurispru- 
dence reconnaissait  que,  en  cas  de  demande  en  dommages-inté- 
rêts, la  contrainte  par  corps,  quoique  formellement  requise,  était 
facultative  pour  les  tribunaux  de  commerce  comme  pour  les 
Juges  civils,  soit  d'après  les  règles  de  l'ancienne  législation,  soit 
en  vertu  de  l'art.  126  c.  pr.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  que,  sous  lesord.  de  1667  et  1673,  la  contrainte  par  corps 
entre  commerçants,  pour  dommages-intérêts,  n'était  pas  de  ri- 
gueur; elle  était  laisséeà  la  prudence  des  Juges  (Rej.,  12  therm. 

an  9)  (1). 

198.  D'après  la  même  règle  et  par  application  de  l'art.  126 
c.  pr. ,  il  a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  être 
prononcée  contre  un  commanditaire  condamné  à  des  dommages- 
Intérêts  envers  la  société ,  dont  il  était  d'ailleurs  créancier  pour 
des  sommes  importantes  (Colmar,  17  mars  1810,  afT.  Schlum- 
berger,  V.  Faillite ,  n*  UO-1»).—  Cette  Jurisprudence  doit  être 
suivie  sous  la  loi  nouvelle,  c'est-à-dire  que  la  contrainte  soit 
pour  dommages-intérêts ,  soit  pour  reliquat  de  compte  d'admi- 
nistration conflée  par  Justice,  continue  d'être  purement  faculta- 
tive pour  les  tribunaux  de  commerce,  et  qu'ils  ne  peuvent  la 
prononcer  que  dans  les  termes  de  la  loi  civile ,  et  par  conséquent 
pour  la  somme  et  pour  la  durée  fixées  par  cette  loi,  et  contre  les 
personnes  déclarées  contraignables ,  en  matière  civile  ordinaire. 

999.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  l'art.  1041  c.  pr.  ne  de- 
vant être  entendu  que  relativement  aux  dispositions  qui  concer- 
Dent  la  forme  d'instruction  et  de  procédure ,  il  s'ensuit  que  les 
tribunaux  ont  pu  prononcer  la  condamnation  par  corps  au  paye- 
ment d'une  somme  adjugée  pour  dommages-intérêts  dans  un 
procès  commencé  avant  le  1"  janv.  1807  (c.  civ.  2;  Req.,  12 
août  1807,  aff.  Roustan,  V.  Obligation). 

Art.  9.  —  De  la  contrainte  par  corpe  conventionnelle. 

980.  Malgré  le  principe  de  notre  droit  nouveau,  qui  laisse 
à  la  loi  seule  le  soin  de  reconnaître  les  cas  dans  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  doit  ou  peut  être  prononcée ,  il  restait  deux 
circonstances  où  il  pouvait  être  permis  aux  parties  de  la  stipuler 
par  convention  volontaire  :  l**  en  vertu  de  l'art.  2060,  $  5  c.  civ., 
contré  les  cautions  des  contraignables  par  corps;  2^  en  vertu 
du  $  1  de  Tart.  2062,  contre  les  fermiers,  pour  le  payement  des 
fermages  des  biens  ruraux.  — Aujourd'hui  et  depuis  la  loi  du  13 
déc.  1848,  qui  a  abrogé  celte  disposition  de  l'art.  2062,  il  n'y  a 
plus  que  les  cautions  des  contraignables  par  corps  qui  ont  la  fa- 

à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts  en  faveur  de  Salel;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  en  décernant  la  contrainte  par  corps  contre  Rousset,  tant 
pour  la  somme  desdits  1,000  fr.  que  pour  celles  par  lui  indûment  recou- 
vrées ,  leMquelUi  tommei  formaient  ensemble  Vindemnité  due  à  Salel ,  Tarrèt 
a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière;  — Rejette,  etc. 

Do  22  mars  1827. -G.  C.,ch.  req.-MM.  Botton,  f.  f.  pr.-Cbilbaod,rap. 

(1)  Espèce  :  —  (La  comp.  de  France  C.  la  comp.  Godard.)  —  La 
compagnie  Godard  avait  été  condamnée,  envers  la  compagnie  de  France, 
par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  du 
tribunarde  commerce,  à  payer  :  1«  88,507  fr.  pour  reliquats  décomptes, 

firoTcnant  de  cinq  marchés,  dont  dcui  antérieurs  à  la  loi  du  24  vent,  an  5  ; 
es  trois  autres  postérieurs  à  cette  loi,  mais  antérieurs  à  la  loi  du  15  germ. 
an  6;  2*  9,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  certains 
traités.  La  contrainte  par  corps  ne  fut  prononcée  ni  pour  Tune  ni  pour 
l'autre  de  ces  condamnations.  Le  tribunal  ne  donna  point  de  motifs  pour 
Justifier  le  refus  de  la  prononcer  pour  les  dommages-intérêts  et  pour  les 
88,507  fr.,  et  allégua  que,  sur  les  1,237,784  fr.,  montant  des  fournitures 
failM  par  lacompagnie  de  France,  en  exécution  des  cinq  marchés,  il  avait 
é4é  payé  1,143,275  fr.,  et  qu'il  ne  restait  plus  dû  que  88,507  fr.;  qu'il 
était  impossible  de  savoir  si  ce  reliquat  frappait  plutôt  sur  les  trois  der- 


culté ,  dans  leur  engagement ,  de  se  soumettre  à  la  contrainle 
par  corps  (V.  ci-dessus,  n'*200  etsulv.). — On  reviendradaos 
un  moment  sur  la  disposition  de  la  loi  nouvelle. 

ItSt.  Le  premier  cas  de  contrainte  conventionnelle  est, 
comme  on  vient  de  le  dire ,  autorisé  par  le  $  5  de  l'art.  2060, 
(C  contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  lorsqu^ellet 
se  sont  soumises  à  cette  contrainte,  »  —  Cette  disposition, 
comme  on  l'a  vu  {loc.  cit.),  est  fondée  sur  ce  que  les  mêmes  motifs 
d'intérêt  public  qui  assujetissent  à  la  contrainte  l'obligé  principal 
devaient  permettre  que  la  caution  pût  s'y  soumettre  également. 
—Dans  l'endroit  cité,  nous  nous  sommes  rangés  à  l'avis  de  ceux 
qui  pensent  que  c'est  seulement  pour  les  cautions  des  contrai- 
gnables par  corps  que  la  soumission  est  facultative.  A  l'égard 
des  cautions  judiciaires ,  elle  est  impérative  et  de  plein  droit* 

B819.  Le  second  cas  de  contrainte  conventionnelle  était  auto* 
rlsé  par  le  $  1  de  l'art.  2062  c.  civ.,  dans  les  termes  suivants  : 
<cLa  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fermiers 
pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  été 
stipulée  formellement  dans  l*acte  de  bail,  »  —  C'est  cette  dispo* 
sition,  empruntée  à  l'ordonnance  de  1667,  tit.  34,  art.  7,  que  la 
loi  du  13  déc.  1848  a  abrogée  par  son  art.  2  ainsi  conçu  : — «  A 
l'avenir,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  stipulée  dans  un 
acte  de  bail,  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux.» 
—  La  contrainte  par  corps  conventionnelle,  autorisée  par  l'art 
2062  c.  civ.,  bien  que  reposant  sur  des  raisons  assez  graves 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  d'héritages  ruraux ,  a  para  au 
législateur  de  1848  constituer,  au  profit  de  ceux-ci,  une  posi- 
tion privilégiée,  qu'auraient  méritée,  au  même  titre,  les  pro- 
priétaires de  maisons ,  d'hôtels  et  d'auberges.  La  loi  nouvelle  a 
voulu  faire  disparaître  cette  inégalité  par  la  disposition  ci-dessus, 
que  l'assemblée  nationale  a  accueillie  avec  empressement,  malgré 
les  efforts  d'un  de  ses  membres  (M.  Renouard)  pour  faire  main- 
tenir l'exception  en  faveur  des  propriétaires. — Voy.D.  P.  49. 4.  8 
etsuiv.,  et  dans  l'ouvrage  de  M.  Durand,  l'exposé  de  la  dis- 
cussion sur  ce  point. 

/I88.  Nous  n'avons  plus  i^  revenir  sur  les  motifs  qui  avaient 
fait  établir  la  contrainte  conventionnelle  contre  les  fermiers.  On 
peut  les  consulter,  d'ailleurs,  dans  l'exposé  de  motifs,  n^^'l^,  30; 
nous  n'avons  pas  à  rechercher  non  plus  si  le  code  dvi]  s'était,  en 
cela,  montré  moins  rigoureux  que  le  droit  romain.  En  présence  de 
cette  disposition  du  code  civil,  aujourd'hui  abrogée,  nous  nous 
bornerons  à  faire  remarquer  :  1«  que  la  loi  exigeait  que  la  stipu- 
lation relative  à  la  contrainte  par  corps  fût  formelle  et  non  équi- 
voque )  il  fallait,  en  effet,  que  le  juge  ne  pût  mettre  un  Instant  en 
doute  l'intention  des  contractants.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été 
décidé  que  de  simples  réserves  de  faire  prononcer  la  contrainte 
par  corps  n'emportaient  pas  la  conséquence  que  le  preneur  se  fùl 
soumis  à  cette  voie  rigoureuse  d'exécution  (Rouen,  1'*  ch.,  23  mars 
1824,  M.  Viliequier,  l«'pr.,  aff.  Fabulet  C.  Hamel)  ;  —  2o  Qu'M 
ne  suffisait  pas,  non  plus,  que  la  stipulation  dont  il  s'agit  fût  for- 
melle; Il  fallait  qu'elle  se  trouvât  dans  l*acte  même  de  bail  :  con- 
sentie ultérieurement  par  le  fermier,  pour  fermages  arriérés,  elle 
aurait  été  nulle  (arrêt  du  parlement  de  Rouen,  du  9  août  1704; 
Jousse,  sur  l'art.  7,  tit.  34,  de  l'ord.^  M.  Coin-Dellsle,  p.  28); 


niera  marchés  que  sur  les  deux  premiers;  qu'en  droit,  rimputalion  se  fait 
toujours  sur  la  condition  la  plus  dure;  qu'ainsi  toutes  les  sommes  payées 
devaient  s'imputer  sur  les  sommes  emportant  la  contrainte  par  corps.  — 
Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribunal;  —  Attendu  que  les  parties,  soit  devant  le  tribunal  da 
commerce,  soit  devant  celui  d'appel,  n^ont  fait  aucune  distinction  des 
fournitures  qui  pouvaient  concerner  un  traité  plutôt  que  l'autre;  qu'on  ne 
peut  opposer  en  cassation  un  pareil  moyen,  qui  est  de  fait,  et  que,  dans 
l'inceriitude  où  les  parties  ont  laissé  les  juges  à  cet  égard,  ils  n'ont  violé 
aucune  loi,  et  s'y  sont,  au  contraire,  conformés  en  faisant  l'imputation 
des  sommes  reçues  sur  les  obligations  les  plus  dures  ;  —  Attendu  que  la 
loi  du  24  vent,  an  5,  qui  a  rétabli  la  contrainte  par  corps,  sons  Tempira 
de  laquelle  le  traité  qui  a  donné  lieu  à  l'indemnité  a  été  fait,  renvoie  aux 
précédentes  lois  pour  les  cas  où  celte  contrainte  doit  avoir  lieu;  que  Tor- 
donnance  du  commerce ,  ni  aucune  loi  y  relative ,  n'a  imposé,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  dommages-intérêts,  l'obligation  formelle  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  ne  renferme  a«- 
cuDo  contravention  expresse  à  la  loi;  —  Rejette. 

Du  12  therm.  an  9.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  Maie  ville,  pr.-Roissca«» 
rap.-Merlin ,  subBt.«  c.  coQf.-Chabroad  et  Joosselio,  av. 
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S*  Ood  dans  le  cas^  tonteroft,  oà  les  parties  seraient  rennes  à 
résilier  le  bail  primitif  ne  contenant  pas  la  clanse  de  contrainte , 
et  à  en  passer  inunédiatement  un  nonvean  oii  cette  clanse  aurait 
été  stipulée^  on  n'anrait  dû  considérer  cette  stipulation  comme 
nnlle  qne  dans  le  cas  oh  la  résiliation  du  premier  bail  aurait 
paru  n'avoir  eu  lieu  que  pour  éluder  la  délènse  de  consentir  la 
contrainte  par  un  acte  postérieur^  et  non  dans  le  cas  oh  cette  ré- 
siliation aurait  été  motivée  sur  une  juste  cause ^  telle  que,  par 
exemple  9  rinezécution  du  premier  bail  par  le  fermier  (H.  Coin- 
Delisle,  p.  29  )  ; — 4*  Que^  lorsqu'à  l'eipiration  du  bail  écrit,  con* 
tenant  la  clause  de  contrainte ,  il  s'opérait  une  tacite  reconduc- 
tion, la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  lieu  pour  les  fermages 
échus  depuis  ce  nouveau  bail  ;  car  le  fermier  ne  pouvant  se  sou- 
mettre valablement  à  la  contrainte,  d'après  l'art.  2062,  que  dans 
l'acte  de  bail,  c'est-à-dire  dans  Vécrit  qui  le  constate,  il  est  clair 
qu'une  telle  stipulation  était  incompatible  avec  un  bail  purement 
verbcU,  tel  qu'est  la  tacite  reconduction.  On  devait  donc  ranger 
la  contrainte  conventionnelle  au  nombre  des  obligations  acces- 
soires qui ,  ne  pouvant ,  de  même  que  l'hypothèque  ou  le  droit 
d'exécution  parée,  résulter  d'un  consentement  tacite,  restent  par 
là  même  étrangères  à  la  tacite  reconduction  (  Jousse,  ibid.;  Po- 
thier,  Contr.  de  louage,  n»  :;64  ;  Merlin,  Rép.,  y  Bail,  §  9,  n*  5  ; 
M.  Goin-Delisle,  p.  29.— Con^d,  Rodier,  sur  l'art.  7,  tit.  34,  de 
Tord.);— 5*  Qqe  rien  n'empêchait  que  la  clause  de  contrainte 
par  corps  ne  fût  valablement  consentie  dans  un  bail  sous  seing 
prM.  —  Mais,  il  importe  de  le  remarquer,  la  loi  ne  l'autorisait 
qu'an  profit  du  bailleur  à  ferme  ;  elle  aurait  été  inutilement  sti- 
pulée pour  garantie  de  l'exécution  d'un  bail  à  loyer  (Jousse,  loc. 
cit.  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  191,  n*  3).  —  Une  telle  stipulation 
aurait  été  également  nulle  de  la  part  du  colon  parOaùre.  Le  pro- 
priétaire ,  dans  ce  cas,  adroit  à  une  portion  des  fruits  en  nature  ; 
il  peut  être  présent  lors  de  la  récolte  et  enlever  lui-même  la  par- 
tie qui  lui  revient;  tandis  que  le  fermier  proprement  dit  a  la 
propriété  de  tous  les  fruits,  qu'il  paye  son  fermage  soit  en  nature, 
soit  en  argent  (Conf.  Troplong,  n^  209  et  210);  ~  6*  Que  le 
droit  de  contrainte  ne  passait  pas  contre  les  héritiers  du  fermier: 
celui-ci  avait  bien  le  droit  de  soumettre  sa  propre  personne  à 
cette  voie  rigoureuse,  mais  il  n'avait  pas  le  même  pouvoir  pour 
disposer  de  la  liberté  de  ses  héritiers  (  Conf.  M.  Troplong, 

n«  204). 

Aitfourd'hni,  ces  questions,  ne  peuvent  plus  se  présenter,  par 
suite  de  l'abrogation  de  la  contrainte  facultative  à  l'égard  des  fer- 
miers de  biens  ruraux. 

•94.  En  Belgique,  oh  la  centrainte  par  corps  est  restée  sou- 
mise au  code  civil,  U  a  été  Jugé  que  le  fermier  dont  le  bail  a  été 
déclaré  résilié  ne  peut,  selon  l'art  2062  c.  civ.,  être  condamné 
par  corps  à  abandonner  au  propriétaire  les  fruits  croissant , 
comme  il  les  avait  trouvés  à  son  entrée,  puisque  cette  disposi- 
tion n'accorde  cette  voie  de  contrainte  que  pour  la  représentation 
des  semences  (Liège,  2«  ch.,  7  août  1832,  aff.  Richette  C.Thorn). 

•86.  Maintenant  et  quant  à  la  disposition  précitée  de  la  loi 
du  13  déc.  1848,  elle  donne  lieu  à  deux  observations  :  !•  Elle 
n'abroge  que  le§  i  de  l'art.  2062  c.  civ.,  laissant  ainsi  subsister 
lacontrainte  par  corps  facultative  pour  le  Juge,  pour  les  cas  prévus 
dans  hi  disposition  finale  de  l'article,  tels  qu'on  les  a  expliqués 
ci-dessus  n»*  235  s.  —  2«  Malgré  celte  expression  employée  par 
l'art.  2  de  la  loi  de  1848,  à  l'avenir,  il  est  certain  que  les  baux 
antérieurs  sont  atteints.  Cela  résulte  de  l'art.  14  de  la  même  loi  « 
qui  porte  :  «  Les  dettes  antérieures  ou  postérieures  au  décret 
du  9  mars  qui,  d'après  la  législation  en  vigueur  avant  cette  épo- 
que, entraînaient  la  contrainte  par  corps,  continueront  à  produire 
cet  effet  dans  le  cas  oh  elle  demeure  autorisée  par  la  p/ésente 
loi,  et  les  Jugements  qui  l'auront  prononcée  recevront  leur  exé- 
eaUionfSousles  restrictions  prononcéespar  lesarticleêprécédents,i» 
-—La  contrainte  par  corps,  en  effet,  est  un  moyen  d'exécution 
qui  est  dans  le  domaine  absolu  du  législateur;  il  peut  donc,  sans 
encourir  le  reproche  de  rétroactivité,  en  enlever  le  bénéfice  au 
créancier,  et  celui-ci  ne  pourra  pas  y  puiser  une  cause  de  rési- 
liation du  contrat.  En  effet,  s'il  se  trouve  destitué  d'une  garantie 
sur  laquelle  il  avait  compté,  elle  ne  lui  est  pas  enlevée  par  le  fait 
du  débiteur,  mais  par  celui  inincriminable  du  législateur.  (Conf. 
MM.  Troplong,  Comment,  de  la  loi  de  1848^  n~  750,  751;  Du- 
rand, ûf.>  p.  238). 
Tome  \tu 
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corps,  en  tnaiière  civile. 

•^•.  En  principe  général,  la  contrainte  par  corps,  dans  les 
cas  prévus,  peut  être  prononcée  contre  toutes  personnes;  mais 
la  raison,  les  sentiments  de  convenance  et  les  inspirations  de 
l'humanité  y  ont  apporté  plusieurs  exceptions. — C'est  ainsi  qu'in- 
dépendanmientde  la  limitation  que  nous  avons  vu  établir  à  raison 
de  la  modicité  de  la  dette,  ratione  quantitatis,  le  législateur  en 
introduit  d'autres  qui  dérivent  soit  de  l'ège  ou  du  aexe,  soit  de  la 
condition  sociale  ou  de  la  qualité  du  débiteur.  —  Parmi  ces 
exemptions,  les  unes  sont  absolues,  les  autres  relatives.  —  On 
va  en  traiter  séparément. 

§  1 .  —  Exemptions  absolues. — Mineurs.  —  Septuagénaires.  — 
Femmes.  —  Représentants  du  peuple.  —  Président  de  la  Ré^ 
publique.  —  Agents  diplomatiques.  —  Militaires  et  gens  de 
mer.  —  Bénéfice  de  cession. 

Mê7:  Les  exemptions  absolues  dérivent  de  l'âge,  du  sexe  et 
de  la  position  sociale  du  débiteur.  —  On  va  en  parcourir  les  diffé- 
rentes catégories. 

MS9.  Mineurs.  —  L'art.  2064  c.  civ.  porte  :  «  Dans  les 
cas  même  ci-dessus  énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  les  mineurs.  »  —  La  règle  du  droit  civil 
(art.  1305)  qui  ouvre  au  mineur  l'action  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  devait  nécessairement  le  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte 
par  corps  ;  car,  suivant  la  parole  de  l'orateur  du  gouvernement 
au  corps  législatif  (V.  p.  517, 31 9,  n**  16, 39),  iln'est  pas  de  lésion 
plus  grave  que  celle  de  la  privation  de  la  liberté.  Le  plus  simple 
bon  sens  voulait  donc  que  le  mineur  ne  pût  être  contraint  dans  sa 
personne  pour  l'exécution  de  conventions  que  la  loi  ft*appe  de 
nullité,  en  considération  de  l'âge ,  de  rinexpérlence  et  de  la  fai- 
blesse intellectuelle  de  celui  qui  les  aurait  contractées.  Si,  comme 
on  le  verra  (ch.  7),  il  en  est  autrement:  1*  en  matière  criminella 
aux  termes  de  l'art.  52  c.  peu.  duquel  il  résulte  que  le  mineur 
déclaré  coupable  est  exposé  non-seulement  à  subir  sa  peine, 
mais  à  être,  en  outre,  comme  les  majeurs,  contraint  par  corps 
pour  le  payement  des  amendes,  frais  et  dommages-intérêts 
(y.  n*  621)  ;  2*  en  matière  commerciale,  c'est  que  l'intérêt  public 
et  la  sûreté  du  crédit  l'exigeaient  ainsi.  —  Y.  n««  466  et  s. 

S  89.  La  règle  de  l'art.  2064  est  générale  ;  donc,  en  premier 
lieu,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  à  l'égard  des  femmes,  des 
filles  et  des  septuagénaires  (V.  plus  bas),  le  mineur  même  cou- 
pable de  steUionat  ne  serait  pas  contraignable  par  corps.  La  loi 
du  15  germ.  an  6,  tit.  1,  art.  5,  en  avait  disposé  autrement. 
Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong,  n*  274,  c'est  par 
une  méprise  évidente  du  législateur  de  cette  époque;  car  le  stel- 
lionat,  qui  est  un  fait  civil,  ne  pouvant  se  conmiettre  que  par  la 
mise  en  œuvre  de  contrats  et  de  conventions,  on  revient  néces- 
sairement se  heurter  contre  l'incapacité  du  mineur  pour  contrac- 
ter de  tels  actes. — En  est-il  de  même  du  steUionat  commis  par 
le  mineur  commerçant?— Y.  n*  468. 
.  990.  Cependant  il  est  des  cas  civils  oh  le  mineur  peut  com- 
mettre des  faits  et  actes  préjudiciables  qui  l'exposent  à  des  dom- 
mages-intérêts. C'est  ce  qui  peut  arriver  en  matière  de  dépât  et  de 
mandai,  par  exemple,  dont  un  mineur  peut  être  chargé.  Au  mot 
Dépôt,  n»  42,  nous  avons  établi  que  le  mineur,  doU  capax,  qui, 
avec  discernement,  a  détourné  les  objets  du  dépôt,  peut  être  con- 
damné à  la  restitution  et  à  tous  les  donmiages-intéréts  qui  sont 
la  conséquence  de  son  dol.  Mais,  dans  ce  cas,  la  contrainte  par 
corps  sera-t-elle  applicable  conformément  à  l'art.  126  c.  pr.  ;  ou 
bien  le  mineur  sera-t-il  protégé  par  le  principe  général  de  l'art. 
2064  c.  civ.?  Nous  raisonnons  dans  l'hypothèse,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  d'une  action  civile  dirigée  contre  le  mineur  devant  les 
tribunaux  civils;  car  s'il  s'agissait  d'une  poursuite  criminelle,  il 
n'y  aurait  plus  question,  la  diflScuité  se  trouvant  tranchée  par 
l'art.  52  c.  pén.  Nous  pensons  que  l'art.  2064  doit  protéger  le 
mineur  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  En  effet,  d'après  l'esprit 
formel  de  l'art.  1 26  c.  pr.,  le  Juge  ne  doit  user  du  pouvoir  qui 
lui  est  conféré  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dom- 
mages-intérêts, que  dans  des  cas  très-graves.  Or,  comme  le  dii 
M.  Troplong^  n*  375>  ce  degré  de  gravité  ne  saurait  Jamais  se 
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mcontm  quand  l'astear  un  dommage  n'est  pas  en  ftge  de  mij(H 
ritë^  la  minorité  étant  toujotirs  nne  oirconstance  atténuante. 

S9t.  Si  l'action  civile  en  réparation  est  intentée  ultérieure^ 
flMfilet  par  demandepfinciiia26âevant  les  tribunaux  cfc7i29,rart.  52 
e*  pén.  poiirr*-t-il  recevoir  son  application  et  la  contrainte  être 
prononcée  contre  le  mineur?  A  l'égard  d'mi  septuagénaire,  un 
arrêt  s'est  prononcé^  dans  la  même  hypothèse ,  pour  l'affirmative ^ 
àtort^  selon  nous  (Req.  lejuill.  1817^  aff.  Layné,  V.  n»  642). 

999.  En  second  lieu^  le  mineur  même  émancipé  est  égale- 
Dient>  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  2064^  à  l'abri  de  la 
contrainte  par  corps.  L'émancipation ,  en  effets  n'a  pas  pour  ré- 
eultat  de  fUre  du  mineur  un  majeur;  l'émancipé  n'est  capable 
que  des  actes  de  pure  administration  :  dès  qu'il  n'a  pas  de  capa- 
cité pour  engager  ses  biens^  il  n'en  a  pas  ^  à  plus  forte  raison^ 
pour  engager  sa  liberté.  Donc^  avant  1848,  avant  la  disposition 
de  la  loi  du  13  déc.  de  cette  année  qui  a  abrogé  le  §  i  de  l'art. 
2062  6.  civ.>  lequel  permettait  aux  fermiers  de  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fermages  (Y.  n»  280 
et  suiv.  )^  le  mineur  émancipé  qui^  fermier  d'un  bien  rural, 
se  serait  ainsi  volontairement  soumis  à  l'exercice  de  cette  voie 
rigoureuse^  aurait  pu  se  faire  restituer  contre  cette  convention 
(Conf.  HM.  Goin-Delisle^  p.  37;  Duranton,  t.  18^  n«  475];  Trop- 
long,  n*  277  ).  On  trouve,  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  une 
analogie  àl'appui  de  la  règle  ci-dessus.  Quoique  le  mineur  pourvu 
d'un  bénéfice  fût  réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  concernait  cette 
espèce  de  pécule,  on  Jugeait  néanmoins  qu'il  n'était  pas  contrai- 
gnable  pour  les  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné  par  suite 
d'un  procès  mai  à  propos  intenté  par  lui  à  ce  STijet.  —  Y.  l'arrêt 
du  pari,  du  21  mars  1676;  Brillon,  v»  Gontr.  par  corps. 

•••.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  contre 
un  majeur  à  raison  d'un  fait  qui  a  eu  lieu  durant  la  minùrité? 
Oui,  dit  M.  Duranton,  t.  18,  n*  475  parce  que  hi  contrainte 
n'est  pas  une  peine,  mais  un  mode  d'exécution,  et  que  la  loi  qui 
défend  de  la  prononcer  contre  un  mineur  ne  se  trouverait  pas 
Violée  dans  ce  cas.  J  eusse,  sur  l'ordonn.  de  1667  (tit.34,art.  9), 
UroCsssalt  également  la  même  doctrine.  — Nous  disons,  avec 
M.  Troplong  (n*  276),  que  c'est  là  une  grave  erreur.  La  majorité 
actuelle  de  l'individu,  qu'il  s'agisse  d'un  quasi-délit  ou  d'une  cour 
vention  quelconque,  ne  peut  pas  faire  que  le  délit  ou  l'acte  n'ait 
été  commis  aune  époque  où  l'état  moral  de  son  auteur  le  mettait 
à  l'abri  de  toute  action ,  du  moins  en  ce  qui  touche  la  contrainte 
IMir  corps.  — *  Gonf.  M.  Coin-Delisle,  p.  37,  qui  est  d'avis  que  la 
contrainte  ne  peut  jamais ,  en  matière  civile ,  être  prononcée 
contre  des  majeurs  pour  dettes  même  txdablement  contractées  en 
minorité.  Et  on  peut  s'étonner  d'autant  plus  de  voir  cette  opinion 
admise  par  M.  Duranton,  que  cet  auteur  semble  se  mettre  en 
contradiction  avec  lui-même ,  lorsque ,  à  l'occasion  de  la  con- 
trainte conventionnelle  pour  le  payement  des  fermages  (contrainte 
défendue  aqjourd'hui  ),  il  dit  :  «  Un  mineur,  en  affermant  un 
bien  rural ,  n'a  pu  valablement  consentir  à  la  contrainte ,  et  par 
conséquent,  on  nepourrait  la  prononcer  contre  lai,devenumajeury 
quoiqu'il  s'y  fût  soumis  et  qu'il  n'eût  pas  demandé  ou  obtenu 
la  résiliation  du  bail.  9 

S94.  n  a  été  jugé  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que  le 
mineur  ne  peut  valablement  ratifier  une  contrainte  par  corps, 
illégalement  prononcée  contre  lui  en  minorité  (  Rouen,  15  nov. 
1825,  aff.  Amyot,  v«  Acquiescement,  n*  199). 

••ft .  A  l'égard  du  mineur  commerçant,  on  suit  d'autres  prin- 
cipes. U  en  est  de  même  dans  les  matières  crimineUes  et  oorrec'^ 
tionnêUet.'-^y.  n**  466  et  s.,  621. 

••••  Le  code,  qui  afiï'anchit  les  mineurs  de  la  contrainte  par 
corps,  garde  le  silence  sur  les  interdits.  Faut^il  en  conclure  que 
cette  voie  de  coaction  pourrait  être  exercée  contre  eux?  Non;  car 
comment  soumettre  à  cette  voie  d'exéontiouunindividuàqui  la  loi 
A  été  l'administration  de  ses  biens?  Toutefois,  l'interdiction  pou- 

(1)  Ap*»:  — (Lyon  Reinliac.)  —  Jugement  du  tribonal  de  Mayence 
qui  condamne  Lyon  Reintiac,  négociant,  an  flayement  de  plosieurs  bil- 
lets à  ordre  avec  contrainte  par  corps.  —  A  la  même  époque,  un  conseil 
iudiciaire  était  nommé  à  Lyon  Reinhac  pour  .cause  de  prodigalité.  —  Ce 
conseil  interjette  appel  de  la  disposition  audit  jugement  relative  à  la  con- 
trainte par  corps;  il  soutient  que  cette  mesure  rigoureuse  ne  peut  être 
apphqoée  an  prodigue  4  qui  le  défaut  de  payement  n'est  pas  imputable . 
luisq^  mmu  4  un  curateur,  U  u'aplisksnofeas  de  payer.-«Oa  r6* 


vaut  être  levée,  il  est  certain  que  ce  sera  seulement  pour  les  actes 
faits  pendant  sa  durée,  que  rexercice  de  la  conthUnte  sera  sus« 
pendu  et  qu'elle  pourra  être  prononcée  à  l'occasion  des  engage* 
ments  contractés  depuis  la  levée  de  l'interdiction. 

••9 .  U  en  est  autrement  à  l'égard  du  prodigue  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire.  Il  ne  peut,  sous  ce  rapport,  être  assimilé  à 
l'interdit  ;  car  il  n'est  pas  privé  de  l'administration  de  sa  fortune. 
Donc  la  contrainte  par  corps  pourrait  être  prononcée  contre  lui 
pour  le  payement  d'effets  deconmierce  souscrits  par  lui  avant  la 
nominatron  de  sonisonseil,  commejDClaaété  jugé  (Bruxelles,  4  et 
13  avril  1808  (1).  <  -Gonf.  Pigeau,  t.  1,  p.  300). 

S9S.  Septuagénaires. '^L'BTi.  2066  c.  civ.  dispose  :  «  La 
contrainte  par  corpe  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagé- 
naires...  que  dans  le  cas  de  stellionat. — U  suffit  que  la  soixante- 
dixième  année  soit  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée 
aux  septuagénaires...)»  ^  Les  rigueurs  de  la  loi  s'arrêtent  de- 
vant les  infirmités  de  la  vieillesse.  A  l'Age  de  soixante-dix  ans, 
l'homme  a  trop  besoin  des  secours  et  des  soins  de  la  famille,  pour 
qu'on  pût,  sans  inhumanité,  l'en  arracher  et  lui  faire  subir  les 
rigueurs  de  la  contrainte  personnelle  (Y.  l'exp.  desmot.,  p.  317, 
3i9,n<»  18, 39).— Il  y  avait  controverse,  dans  l'ancienne  juris- 
prudence, sur  la  question  de  savoir  si,  pour  jouir  du  bénéfice  de 
rêge,  il  fallait  que  la  soixante-dixième  année  fût  aooampUe.  La 
loi  5,  ff..  De  immun.y  l'exigeait  en  effet  j  mais  l'ordonn.  de  1 667et 
la  loi  du  15  germ.  an  6  ne  s'étaient  pas  expliquées  à  cet  égard. 
De  là  le  doute  sous  l'empire  de  ces  lois.  Aujourd'hui ,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  d'incertitude  ;  le  code  civil  adopte  le  parti  le  plus 
conforme  à  l'humanité;  il  déclare  qu'il  suffit  que  la  soixante- 
dixième  année  saU  commencée  pour  que  l'exemption  soit  acquise, 
par  application  de  la  maxime  annus  inceptus  pro  compléta  habé- 
tur.— Alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  dette  contractée  avant 
l'êge  de  soixante-dix  ans ,  il  est  hors  de  doute  que  la  oontnUnte 
ne  pourrait  être  prononcée  contre  le  septuagénaire.  En  effist, 
comme  ledit  Pothier  (Procéd.  civ.,  p.  359),  ce  n'est  pas  l'origine 
ni  l'époque  oh  l'engagement  a  eu  lieu,  qu'il  fiant  considérer  dans 
un  cas  pareil,  mais  la  condition,  l'état  actuel  de  la  personne 
contre  laquelle  on  veut  exécuter  la  contrainte  par  corps.  Répé- 
tons ,  d'ailleurs ,  que  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  est  une 
loi  de  procédure  et  d'exécution,  qui,  sans  encourir  le  reproche 
de  rétroactivité,  doit  s'appliquer  aux  dettes  antérieures. 

999.  Une  exception  est  apportée  an  privilège  delà  vlefflesse 
par  l'article  précité,  conforme  sur  ce  point  à  l'ancienne  jurispru- 
dence :  c'est  pour  le  cas  de  sielUonat.  Ce  délit  civil  est  si  con- 
traire à  la  bonne  foi,  si  désastreux  pour  le  crédit,  que  la  pitié 
qu'inspire  la  vieillesse  a  dû  céder  devant  le  besoin  impérieux  de 
la  répression.  La  contrainte ,  en  effet,  se  présente  alors  avec 
des  caractères  qui  la  rapprochent  de  la  peine  proprement  dite. 
La  loi  déclare  donc  contraignable  par  corps  le  septuagénaire  qui 
s'est  rendu  coupable  de  stellionat. 

500.  C'est  le  seul  cas  de  dette  civile  qui  autorise  Templo!  de 
la  contrainte  par  corps  contre  les  septuagénaires.  A  leur  égard, 
comme  pour  les  mineurs,  il  est  donc  certain  que  dans  tous  les 
autres  cas  de  dol  civil,  cette  voie  rigoureuse  ne  pourrait  êlre 
exercée  contre  eux  pour  dommages4ntéréts  et  fraisy  par  appli- 
cation de  l'art.  126,  c.  pr.,  quelque  grave  que  fut  la  responsabl-* 
lité  encourue  (Conf.  H.  Troplong,  n*  294).  Ils  ne  seraient  con* 
traignables,  dans  un  cas  pareil,  que  si,  conformément  à  l'art  52 
c.  pén.,  la  condamnation  était  prononcée  par  un  tribunal  correo* 
tionnel. 

501 .  Mais  si  c'est  par  action  séparée  et  ultérieure  et  devait 
les  tribunaux  civUs  que,  la  réparation  est  demandée,  laoontralnte 
par  corps  pourra-t-eUe  être  prononcée  contre  le  septuagénaire 
en  vertu  de  l'art.  52  c.  pén.  ?  La  cour  de  cassation,  s'appuyant 
sur  l'art.  2070  c.  civ.  qui  excepte  les  matières  correctionnelles 
des  exemptions  de  contraintes  établies,  s'est  prononcée  pour 

« 

pond  qu'il  doit  en  être  du  prodigue  comme  du  mineur  émancipé,  contre 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  487  c.  civ.,  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  en  matière  commerciale. — D'ailleurs,  ajoute-t-on,  le  change-* 
ment  d'état  du  débiteur  ne  peut  changer  la  nature  de  la  dette  commerciale. 
—Arrêt 

La  cous  ;  — Dit  bien  jugé,  et  ordonne  l'exécution  du  jugement  de 
première  instance  dans  toutes  ses  dispositions. 

Des  4  el  15  avril  1808.-G.  de  Bruxelles. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chap.  3,  art.  3,  $  i^ 


m 


Ta(&rmatiye.  ÈUe  a  décidé  qu'on  septuagénaire,  précédemment 
déclaré  coupable  de  violation  de  dépôts  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, peut,  sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts  ultérieu- 
rement intentée  devant  les  tribunaux  civils  par  la  partie  lésée, 
être  condamné  par  corps  au  payement  de  ces  dommages-intérêts 
(Req.,  lejulli.  I8i7,afr.  Layné,  V.  n<^e42).— Ilnous  semble  que 
le  bénéflce  de  Tàge,  surtout  depuis  l'abaissement  des  rigueurs 
de  la  contrainte  ordonné  parla  loi  de  1848,  ne  doit  s'eflRsicer  que 
devant  la  déclaration  de  stellionat  ou  devant  la  répression  pé- 
nale du  délit  de  violation  de  dépôt. 

S  09.  C'est  à  celui  qui  veut  invoquer  le  bénéfice  de  l'âge 
qu'incombe,  sans  doute,  la  charge  de  justifier  qu'il  est  parvenu 
à  sa  soixante-dixième  année.  Mais,  et  le  §  5  de  l'article  800  o, 
pr.,  ne  laisse  aucune  incertitude  à  cet  égard,  cette  justification 
peut  encore  avoir  lieu  après  l'incarcération  consommée  et  pour 
la  faire  cesser  (V.  le  ch.  8,  art.  7,  §  2).~C'e8t  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  jugé  que  le  débiteur  qui  se  prétend  septuagénaire  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  contrainte  par  corps 
aurait  été  prononcée  contre  lui,  s'il  ne  justifie  pas  de  son  âge 
devant  la  cour  suprême  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'âge 
du  demandeur  n'a  pas  été  justifié»  (Req.,  21  avril  1841, 
HM.  Zangiaoomi,  pr.^  Pascalis,  rap.,  atT.  Dancy  C.  Ernoult). 

SOS.  Femmes  et  fiUes, — Le  mèm  art.  2066  o.  elv.  dispose 
à  leur  égard  :  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contra  les  fenmies  et  les  filles,  que  dans  le  cas  de  stellionat..,  » 

—  Après  le  privilège  de  l'âge,  la  loi  place  le  privilège  du  sexe, 

—  Bien  que  l'intérêt  des  mœurs ,  des  raisons  de  décence  et  la 
àiiblesse  du  seie,  eussent  dû  militer  en  tout  temps  pour  affÉ^anchir 
les  femmes  de  la  contrainte  par  corps,  la  législation,  a  eu  à 
leur  égard  ses  intermittences,  et  ne  leur  a  pas  toujours  ^ranti  ce 
privilège  légitime.  On  sait  que  dans  l'ancien  droit  Romain,  il  M 
permis  à  Appius  Claudiusde  faire  saisir  Virginie  au  moment  où 
cette  jeune  fille  se  rendait  an  forum  (Tit.  Liv.,  lib.  111, 44);  mais 
Il  prétendait  qu'elle  était  son  esclave,  ce  qui,  de  droit,  écarte 
toute  induction  qu'on  voudrait  tirer  de  ce  liait  à  l'égard  des  femmes 
de  condition  ingénue. -^Le  droit  Justinien  défendit  expressément 
que  les  femmes,  mariées,  veuves  ou  filles  pussent  Jamais  être 
emprisonnées  pour  dettes  civiles  (nov.  154.  c.  9;  Autli.  hodiê 

(1)  1»  Btpicê  :  —  (Yittecoq  C,  Ba«in.)  -*-  U  coim  ;  —  Va  l'art.  2066 
c  civ.  ;  —  Attenda  qaeoet  articU  défead  de  prononcer  la  cootrainto  par 
corps  contre  Les  filles,  hors  les  cas  de  stellionat;  que,  loin  de  dérogsr  à 
cette  disposition^  l'art.  126  c- pr.  laconflmM,  en  réitérant  la  déCense  de 
ne  prononcer  cette  contrainte  que  dans  les  cas  pré? ns  par  «ne  loi  formelle; 
qae  si,  aéannoins ,  ce  même  article  laiysse  4  Upmdeaee  des  juges  de  la 
prononcer  poor  dommages  et  intérêts  en  natiére  eivile,  aardessafi  de 
500  fr.,  U  M  fait  en  cela  qa'ètendie  les  cas  ob  eUe  peat  avoir  lien,  à 
raison  de  la  matière,  contre  ceux  qoi  en  sont  passibles,  à  raison  de  la 
personne,  d'après  le  droit  commun;  qu'il  ne  s'occupe  point  de  déterminer 
qoellessont  les  personnes  contre  lesquelles  elle  peut  ou  ne  peut  point  être 
proneneée,  à  raison  de  leur  qualité;  que,  conséquemment,  il  ne  déroge 
point  aox  lois  qui  défendent  ae  la  prononcer  contre  les  filles,  Itors  le  cas 
de  stdjionat; — Que,  dans  le  fait,  il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce, 
é'nn  délit  de  cette  nature,  mais  seulement  de  dommages  et  intérêts  adjugés 
en  matière  civile  contre  une  fille;  qu'en  pareil  cas,  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  prononcée;  que,  conséquemment,  l'arrêt  qui  la 
prononce  viole  l'art  2066  e.  civ.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Gaen 
do  17  juin  1812. 

Du  6 oct.  1815.-G.  G.,8ec.  civ.  MH.  Muraire, l*'pr.-Gassaigne, rap. 

2«  Bapèeê:  —  (Lassagne  C,  Grandjean.)  —  La  coua;  —  Vu  les 
art.  2066  c.  civ.  et  126  c.  pr.;  —  Considérant  que  ce  dernier  article,  en 
autorisant  In  condamnation  par  corps  pour  dommages-intérêts,  en  ma- 
tière civile,  n'a  point  abrogé  ni  étendu  la  disposition  de  l'art.  2066  c.  civ., 
qui  ne  soumet  les  femmes  et  les  filles  è  cette  contrainte  que  dans  le  cas 
unique  dn  stellionat; — Qa'en  la  prononçant  contre  la  demanderesse,  les 
uges  enS  fait  une  fausse  application  de  l'art.  126  c.  pr.,  et  violé  Tart  2066 

.  civ.  ;— Casse  en  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  de  Parb  dn  IS  déc.  1824, 

Du  26  déc.  1827.-G.  G.,c!i.  civ.-MM.  Brisson^pr.-Piet^  rap.-CahJer^ 
aT.  gén.,  c.  conf.-Routhier  et  Guibont,  av. 

S*  B^èùêg  —  (Morixot,  etc.  0.  Jacquinet.)  —  En  1826,  la  dame 
Merizot  obtient  sa  séparation  de  biens.  ^  Son  mail,  marchand  de  vins 
à  Paris,  pour  soustraire  son  fonds  à  ses  peursaites,  en  fait  une  vente 
simulée  &  la  demeîselle  Gopin. — Bientêt  après,  le  fonds  est  refendu  par 
cslle-ei,  é»  eoneert  avec  Morixet,  aux  époux  Jacquinet,  pour  le  prix  de 
15.600  fr.,  «n  partie  payables  en  un  autre  fonds  de  marchand  de  Tins , 
et  le  ettij^lus  en  espèees.— Cependant  la  dame  Morixot  afait  obtenu,  le  29 
dée.  t6tf ,  «n  jageneat  fé,  dédafaSI  iMdie,  eemme  fraudoleBse,  la  vente 


novojuT.,  C.  de  eustod.  reoir.),  utnan  per  hujus  moâioècasUmeBj 
inveniantur  circa  castitatem,  injuriatœ  (V,  ci-dessus,  p,  509, 
n»  9  ).  Ce  sentiment  de  pudeur  qui  ordonne  qu'on  épargne  ta 
femme  par  la  crainte  des  indiscrétions  du  créancier  ou  des  exé- 
cuteurs de  la  contrainte ,  se  trouvent  également  dans  les  anciens 
monuments  du  droit  français  (Guy  Pape,  Quest.  256;  Grand, 
coût.,  liv.  2,  ch.  17;  Boerius,  décis.  549,  n»  11);  «  Car  fresle 
chose  est  de  femme,  et  pour  ce,  ne  veut  la  lot  qu'elle  soit  tour« 
mentée  de  prison  pour  dette  publique  x>  (  Somme  rur .  liv.  2 ,  tit,  6, 
art.  9).— Plus  tard,  et  même  sous  l'ordonnance  de  Hfoulfns,  ou 
oublia  cependant  cette  rëg^e  ancienne  et  protectrice  des  conve- 
nances et  des  mœurs  ;  les  femmes  et  les  filles  étalent  alors  assu- 
jetties à  la  contrainte  par  corps,  à  l'exception,  toutefois  des 
(émmes  mariéeê  par  respect  pour  la  puissance  maritale  (  Louet, 
1.  F,  som.  11;  Brodeau,  n»  6;  Ferrières  sur  Paris,  art.  160, 
n»  55  ).  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  de  ces  pauvres  filles  ap^ 
partenant  à  des  corporations  de  métiers  qui  avaient  été  emprison- 
nées pour  dettes  par  les  chanoines  de  Notre*Dame,  et  que  la  reine 
Blanche  fit  mettre  en  liberté  (Y.  M.  de  la  Marsonnlère,  p.  157, 
219  et  suiv.).  —  Mais  l'ordonnance  de  1629,  art.  156,  et  celle 
de  1667,  tit.  54 ,  art.  8 ,  fidèles  à  leur  mission  d'amélioration  et 
de  progrès,  rétablirent  le  droit  Justinien  et  le  vieux  droit  frani^is. 
—  Le  code  civil  ne  pouvait  pas  ne  point  adopter  ce  système, 

S04.  Sauf  pour  un  seul  cas ,  celui  de  stellionat  (  Y.  ci-dessus, 
no«  162  s.  ),  le  principe  d'exemption  établi  en  faveur  des  femmes 
par  le  code  civil  est  général.  Et  les  lois  postérieures,  qui  ont 
créé  de  nouvelles  Causes  de  contrainte,  quelque  absolus  qu'en 
soient  les  termes,  ne  peuvent,  en  l'absence  d'une  disposition 
expresse  contraire,  prévaloir  Jamais  contre  la  règle  du  codOt  -^ 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corpg 
ne  peut  être  prononcée  contre  une  femme,  soit  par  application 
de  l'art.  126.  c,  pr.,  pour  le  payement  de  dcmmagei^ntèrét» 
prononcés  contre  elle  en  matière  civile  (Gass.,  6  oct.  1815;  26 
déc.  1827;  Paris,  26  fév.  1829  (i);  Golmar,  7  avr.  1821, 
air.  Brfaard,  v»  Oblig.  ;  Gass.,  17  Janv.  1852^  alT.  Delacroix, 
Y.  n«  245 1  ;  —  Et ,  par  exemple,  pour  dommages-intérêts  en  ma* 
tlère  de  réintégrande  (Cass.,  20  mal  1818)  f2);  ^  Alors  mêm^ 
qu'il  s'agirait  de  daminage&-iAtérêts  prononum  contre  une  feminA 
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faite  par  son  époux  à  la  demoiselle  Gopin.  En  fertu  de  ce  Jngemenf, 
elle  fait  saisir  et  afficher  le  fonds  vendu  aux  époux  Jacquinet,  dont  cea 


Ils  réclamèrent,  contre  Iforisot  et  la  demoiselle  Gopin  5,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. —  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  les  con- 
damne, solidairement  et  par  corps,  à  pa^er  les  5,000  fr.  demandés.  -^ 
Appel  de  Morizot  et  de  la  demoiselle  Gopin;  ils  soutiennent  que  la  soU» 
darité  a  été  indûment  prononcée  contre  eux,  aucun  article  de  loi  a'auto* 
risant  lès  juges  à  Tadmetlre  en  matière  de  dommages-intérêts  ;  —  0e  son 
côté,  la  demoiselle  Copin  réclame  contre  la  disposition  dn  Jugement  ^iû 
la  rend  contraignable  par  corps.  —  Arrêt. 

La  coua;— Ea  ce  qui  touche  la  question  principale,  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  tonche  U  solidarité  :  —  Considérant 
que.  dans  l'espèce  particulière  dont  il  s^agit.  elle  résulte  naturellement 
de  la  nature  même  des  choses;  —  fin  ce  qui  touche  la  contrainte  paf 
corps:  —  Considérant  qu'eaux  termes  de  Kart  2066  c.  civ.,  elle  ne  pe4 
être  prononcée  contre  les  femmes  on  tlUes,  que  pour  stellionat,  et  (m'j| 
n'a  point  été  dérogé  à  cette  disposition  par  l'art.  126  c.  pr.  ; —Met  rapv 
peliation  etje  jugemeot  dont  est  appel  aa  néant,  en  ce  que,  par  Mit 
jugement^  HMlne  Gopin  a  été  condamnée  par  corps;  —  •••  Onloonè  ra 
les  condamnations  prononcées  contre  elle  par  ce  Jugement  ne  seront  ex^ 
entées  que  par  voies  ordinaires,  etc. 

Du  26  fév.  1822.-C.  de  Paris,  2«  cSi.-M.  Gassiiii,  pr. 

{%)  (Oast.  C.  Levacher.  )— La  coua;— Yu  fartr  2666  c.  cb.;-- 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  ht  contrainte  pfff  corps  ne  peut  êtr6 
prononcée  contre  les  femmes,  hors  le  cas  de  stellionat^  et  qne,  ({m^  V&^ 
pAce,  il  ne  s'agissait  pas  de  stellionat,  mais  d'une  simple  demaQde  et 
réiniégrande:  que,  loin  qu'il  ait  été  dérogé  audit  article  par  l'art.  126 
c.  pr.,  cet  arocle  le  confirme  en  n'attribuant  aux  Juges  la  faculté  de  pr(H 
noncer  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  préyus  par  la  loi^  que  4 
l'art.  126  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps,  dans  le  cas  de  dommage»-intérêt8  au-dessus  de  500  fr.  en  ma-*- 
tière  cirile ,  il  ne  fait  qu'ajouter  ce  cas  &  cevx  où  elle  peut  avoir  lieu  4 
raison  de  la  matière,  contre  ceux  qui  sont  passibles  de  ladite  çentraiptç 
à  raison  de  la  personne  ;  qu'il  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  quelles  sonji 
les  personnes  contre  lesquelles  eBe  peut  ou  ne  peut  pas  être  prononcée; 
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qal^  aequitiie  de  raccosatton  de  banqueroute  frandnteuse  de 
complicité  avec  son  mari,  aurait  été  condanméeàdes  dommages- 
intérêts  au  profit  des  créanciers  pour  avoir  participé  à  des  dé- 
tournements de  valeurs  (Douai>  29  Julll.  1859,  aff.  Foulon;  Crim. 
rej.>  14  déc.  1839,  même  aff.,  Y.  n*  635);— Soit  pour  reliquat 
de  compte  de  tutelle  (Bastia,  31  aoàt  1826,  aff.  Guitera,  Y. 
Minorité-Tutelle);— Soit,  par  application  des  art.  TU  et  744  c. 
pr.  pour  le  payement,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchèrey  de  la 
différence  entre  le  prix  d'adjudication  et  celui  de  la  revente 
<Lyon,  20  juin  1822  (1).  —  Gonf.  Carré,  quest.  2452  ter; 
Faignonet  Pigean^  t.  2,  p.  397;  M.  Troplong,  n»  300)  :— Jugé, 

à  rai«on  de  leur  qualité;— Et  attenda  que  les  jugements  dénoncés  ont 
condamné  la  demanderesse  par  corps  au  payement  des  dommages-intérêts 
adjugés  k  la  partie  défaillante;  —Casse,  etc. 
Du  20  mai  1818.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gamot,  rap. 

(1)  B^pècêi  —  (Boulet  C.  Darand.)  —  Par  jugement  dm  26  juin 
1819,  la  demoiselle  Boulet  se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  bénéficiaire  de  Benoit  Durand  :  elle  ne  paye  pas  son 
prix,  et  l'immeuble  est  revendu  à  sa  folle  enchère,  sur  la  demande  des 
béritiers  Durand,  qui  ont  conclu,  en  outre,  à  ce  qu'elle  fût  tenu  par  corps 
delà  différence  de  son  prix  avec  celui  de  la  revente. 

Le  50  Ihars  1822,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions  :  a  Attendu 
que  les  femmes  n'ont  été  affranchies  de  la  contrainte  par  corps  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  art.  2059  etsuiv.  c.  cit.,  à  l'exception  toute- 
fois du  stellionat;— Que  si  la  jurisprudence  a  étendu  cet  affranchisse- 
ment an  cas  prévu  par  l'art.  126  c.  pr.,  c'est  qu'il  suffit  de  se  fixer  avec 
attention  sur  la  rédaction  de  cet  article,  pour  se  convaincre  une  le  cas  qu'il 
détermine  n'a  été  dans  la  pensée  du  législateur  qu'une  addition  qu'il  a 
voulu  faire  aux  cas  précédemment  fixés  par  le  code  civil;  —  Qu'il  en  est 
autrement  de  Tart  744  c.  pr.  ;  que  cet  article  dispose  pour  un  cas  spé- 
cial; qu*oa  le  trouve  placé,  en  effet,  sous  la  rubrique  et  au  titre  particu- 
lier des  saisies  immobilières,  dont  l'ensemble  forme  un  corps  de  droit 
particulier  sur  cette  matière;  que  les  règles  établies  par  cette  législation 
toute  spéciale  peuvent  d'antaùt  moins  être  modifiées  par  des  exceptions 
tirées  du  code  civil,  «pe  ce  code,  suivant  son  art.  2217,  s'est  lui-même 
dessaisi  de  tout  ce  qui  est  relatif  4  la  matière  des  expropriations,  pour  en 
investir  le  code  de  procédure,  auquel  il  s'en  réfère;  —  Que,  d'ailleurs, 
les  cas  de  contrainte  par  corps  déterminés  par  le  code  civil,  et  même  par 
l'art.  126  c.  pr.,  ne  se  rapportent  presque  tons  qu'à  des  hypothèses 
d'un  intérêt  individuel  oa  de  contrat  volontaire,  tandis  qu'au  contraire 
J'art  744  se  rapporte  à  an  eu  d'intérêt  essentiellement  public  et  de  con- 
trat absolument  involontaire,  puisque  s'agissent  d'adjudication  judiciaire, 
11  n'a  été  libre  à  ancnne  des  parties  intéressées  d'éloigner  des  enchères 
les  femmes  que  la  loi  y  admet;  •*  Que  la  contrainte  prononcée  par  l'art. 
^44  est  une  peine  que  le  législateur  a  voulu  infliger  à  l'enchérisseur  té- 
méraire qui,  soit  pour  lui,  soit  le  plus  souvent  pour  le  compte  de  la  partie 
saisie,  se  permettrait  de  se  rendre  adjudicataire,  sans  aucune  garantie 
de  solvabilité;  d'absoriwr  ainsi  en  frais  nouveaux  de  folle  enchère  le  gage 
commun  des  créanciers,  et  de  se  jouer  tout  à  la  fois  de  la  justice,  devant 
laquelle  il  contracte,  et  de  la  foi  comme  de  l'intérêt  public,  auxquels  son 
engagement  se  lie  d  une  manière  aussi  essentielle;  qu'il  n'est  pas  possible 
d'expliquer  comment  les  femmes  qui  se  rendraient  ainsi  coupables,  pour- 
raient être  exceptées  de  la  peine  que  la  loi  prononce,  sans  aucune  excep- 
tion, contre  tout  fol  enchénssear  quelconque.  »  —  Appel  par  la  demoi- 
ielle  Boulet— Arrêt 

Là  coui;  —  Attenda  qu'an  titre  du  eode  eivil  sur  la  oontrainte  par 
corps  M  trouvent  les  art.  2059, 2060, 2061  et  2062,  ^ui  déterminent  les 
divers  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  devrait  ou  pourrait  être 
exercée  en  matière  civile,  et  l'un  desipiels  cas  était  le  stellionat,  suivant 
Tart.  2059; — ^Attendu  qu'au  .même  titre  il  fut  disposé  ensuite,  par  l'art. 
2064,  que,  même  dans  les  divers  cas  énoncés  aux  articles  précédents, 
la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  prononcée  contre  les  mineurs,  et 
^'U  fut  disposé  aussi,  par  l'art.  2066,  qu'elle  ne  poonait  l'être,  soit 
contre  les  septuagénaires,  soit  contre  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  le 
jeul  cas  de  stellionat  ;  d'où  il  suit  que  le  principe  général  posé  par  le  eode 
»cîvil  consiste  évidemment,  d'une  part,  à  interdire  l'exercice  de  la  con- 
Itrainte  par  eorpe,  contre  les  mineurs,  en  matière  civile,  pour  tous  les  cas 
MIS  distinction,  et,  d'antre  part,  à  ne  Tadmettre  contre  les  septuagé- 
naires, comme  contre  les  femmes  et  les  filles,  que  pour  un  cas  unique, 
.oui  était  celai  de  stellionat; — Attendu  que  le  code  de  procédure,  ayant 
mé  ultérieurement  promulgué,  dut  nécessairement  se  concilier  avec  toutes 
les  dispositions  du  code  civil,  auxquelles  il  ne  dérogeait  pas;  qu'ê  la  vé- 
rité il  détermina,  soit  par  l'art  126,  soit  par  les  art  191,  215,  520, 
•54,  744  et  859,  plusieurs  cas  particuliers  où  la  contrainte  par  corps 
pouvait  être  prononcée  en  matière  civile,  autres  que  ceux  qui  avaient 
«èjê  été  prévus  par  le  code  civil;  mais  qu'en  cela  le  code  de  procédure 
M  fait  qu'augmenter,  quant  aux  matières  civiles,  le  nombre  des  cas  où 
cette  contrainte  potunit  avoir  lieu,  et  qu'il  ne  statue  rien,  quant  aux 
lenoanes  qui  en  étaient  passibles;  qn'ainsi  il  n'en  résulte  aucune  déro- 


de même,  que  la  femme,  fol  enchérisseur,  n'est  pas  tenue  par 
corps  de  la  dllTérence  entre  le  prix  de  son  adjudication  et  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère  (Paris,  22  avr.  1847,  aif.  Laba- 
die,  D.  P.  47.  2.  95);  — Soit  enfin  contre  une  femme  constituée 
gardienne  des  meubles  saisis  sur  son  mari ,  pour  défaut  de  re- 
présentation des  objets  confiés  à  sa  garde.  Et  ce,  sous  la  loi  du 
25  germ.  an  6,  comme  sous  le  code  civil  (Paris,  21  prair.  an  13; 
14  août  1829)  (2). — Il  faut  donc  repousser  comme  dénuée  de  fon- 
dement la  doctrine  contraire  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appelde  Riom, 

du  30  janv.  1846  (D.  P.  46.  2.  139). 

•Oft.  Ainsi,  hors  le  cas  de  stellionat.  Il  n'est  pas  fait  d'ex- 

gation  à  ce  principe  antécédent,  qui  avait  limité  au  seul  cas  de  stellionat 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile ,  soit  contre  les 
septuagénaires,  soit  contre  les  femmes  et  les  filles,  principe  admis  en  fa- 
veur des  uns,  par  considération  pour  leur  vieillesse,  et,  en  faveur  des 
autres,  par  égard  pour  la  faiblesse  et  l'inexpérience  de  leur  sexe; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  en  est  du  cas  spécial  porté  dans  l'art.  744, 
le<|uel  déclare  le  fol  enchérisseur  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son 
pnx  avec  le  prix  de  la  vente  sur  folle  enchère,  comme  de  tous  les  autres 
cas  particuliers  pour  lesquels  la  contrainte  par  corps  a  été  autorisée  par 
ce  même  code;  c'est-à-dire  que,  pour  tous  indistinctement,  le  code  de 
procédure  n'ayant  disposé  que  quant  à  la  matière,  mais  nullement  quant 
aux  personnes,  il  n'a  pu  avoir  pour  effet  dans  aucun  de  rendre  passibles 
de  la  contrainte  par  corps  ni  les  septuagénaires,  ni  les  femmes  et  les  filles, 
puisque  la  règle  limitative  qui  les  concerne  personnellement,  telle  que  le 
code  civil  l'a  établie,  en  borne  l'existence,  à  leur  égard,  au  seul  cas  de 
stellionat; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'excepter  de  cette  règle  le  cas 
spécial  de  la  folle  enchère,  sous  prétexte  qu'on  n'est  jamais  libre  d'éloi- 
gner des  enchères  les  personnes  du  sexe,  et  qu'ainsi  ce  n'est  pas  volon- 
tairement qu'on  les  a  pour  adjudicataires;  car  assurément  rien  n'est  moins 
libre,  moins  volontaire  que  le  dépôt  nécessaire,  l'un  des  cas  où  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  se  trouve  autorisé  expressément,  même  pu 
l'art.  2060  c.  civ.,  et  pour  lequel  cependant,  suivant  ce  même  code,  les 
femmes  et  les  fiOes  n'en  sont  nullement  tenues;  d'où  il  suit  que,  d&nsle 
cas  de  folle  enchère  dont  il  s'agit  au  procès,  peu  importe  qu'il  y  ait  en 
nécessité  de  contracter  judiciairement  avec  le  dernier  enchérisseur,  an 
lieu  de  pouvoir  le  choisir  volontairement,  et  que  ce  n'est  là  un  motif  qui, 
dans  ce  cas  particulier,  puisse  permettre  d'éluder,  à  l'égard  de  la  demoi- 
selle Boulet,  la  règle  dont  il  a  été  parié  ci-dessus; — Attendu,  au  sur- 
plus, que  telle  est  bien  sur  cette  matière  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  suivant  deux  anréts  rapportés  au  Journal  des  audiences  de  cette 
cour,  l'un  du  6  oct  1815,  l'autre  du  20  mai  1818  (Y.  ci-dessus),  1e»- 
quels  ont  décidé  tous  deux  que,  pour  certains  cas  où  la  contrainte  par 
corps  se  trouve  autorisée  par  le  code  de  procédure,  elle  n'est  nullement 
susceptible  d'atteindre  les  femmes  et  les  filles,  le  stellionat  étant  l'unique 
cas  pour  lequel  le  code  civil  les  en  aurait  déclarées  passibles  ;  qu'à  la 
vérité,  les  espèces  de  ces  deux  arrêts  n'étaient  pas  les  mêmes  que  oeDe 
du  procès,  mais  que  celle-ci  y  est  tout  à  fait  andogne,  et  que  les  mêoNS 
motifs  doivent  y  être  appliqués;  —  Infirme. 

Du  20  juin  182i.-G.  de  Lyon.-lOf .  Dnbord,  pr.-Saoxet  et  Joonel,  av. 

(9)  l^*  Eipèei  :  —  (Denuet  C.  Receveur.}— La  femme  Deniiet  pié- 
tendait  «pe,  n'étant  pas  commune  en  biens,  elle  n'avait  pu  être  constituée 
dépositaire  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  et  que  la  loi  du  15  gerau 
an  6,  art.  5,  et  l'art.  2066  c  civ.  n'autorisant  la  contrainte  par  corps, 
contre  les  femmes,  que  dans  le  cas  de  stellionat,  cette  condamnation  n'avait 
pu  être  prononcée  contre  elle  dans  l'espèce.— On  a  répondu  que,  la  HÂm^ 
Denizet  ayant  été  nommée  dépositaire  des  meubles  par  le  juge  lui-même, 
cette  nomination  lui  avait  conféré  l'aptitude  nécessaire  pour  contracter  les 
obligations  du  dépôt  ;  que,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  elle  dérivait 
de  la  garde  judiciaire  qu'on  pouvait  assimiler  an  stellionat,  puisque,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  elle  était  la  peine  d'une  infidélité  et  d'ane 
fraude  répréhensible;  qu'enfin  la  dame  Deniiet  ayant  été  constituée  gar- 
dienne par  la  justice  et  non  du  consentement  de  Receveur,  elle  devait  être 
contraignable  à  la  restitution  des  objets  divertis^  conune  le  gardien  dont 
elle  avait  pris  la  place.— Arrêt. 

Là  coui  ;  —  Considérant  que,  par  l'art  5  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  femmes  et  les 
filles  que  pour  cause  de  stellionat  procédant  de  leur  fait;— Met  l'appellÎH 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  dame  Deniiet  a  été  otn« 
damnée  par  corps  à  la  représentation  des  objets  saisie* 

Du  21  prair.  an  i5.-G.  de  Paris,  2*  ch. 

2*  Jff^péet.-— (Hierthès  C.  Perriut.)— La  vewe  Perriat  fenaa  aie 
saisie-gagerie  sur  les  meubles  des  sieur  et  dane  Hierthèe  pour  deux 
termes  de  loyers,  s'élevant  à  585  fr.  ;  la  dame  Hierthèe  fut  constitnée 

gardienne;  mais  les  effets  saisis  disparurent  bientét  da  domicile. Un 

jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  du  21  oct.  1827,  en  prononçant  la 
condamnation  au  payement  des  loyers,  et  validant  la  saisie-gagene,  ad- 
mit la  contrainte  par  corps  contre  la  daflM  Hiertbès,  pour  reniéeentatîea 
des  effets  confiéi  à  sa  garde.— Appel  des  époax  Hieillièi  ;  us  èat  pié* 
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fcepttoA  J  inAme  jpibiur  les  aetes  fraudoleoi  on  dolosifs ,  à  la  règle 
qui  interdit  la  contrainte  contre  les  femmes  et  les  septuagé- 
naires (Paris  ^  26  féy.  1829 y  air.  Morizot,  n*  304). 

S0S.  En  matières  commffrekUe  et  crimneUe ,  on  snit  d'antres 
principes,  —y.  le  ch.  4 ^  art.  2^  et  le  ch.  7,  art.  2. 

S09.  Membres  du  corps  législatif,'^  Président  de  la  A^pu- 
hUque ,  —  Agents  diplomatiques ,  —  Militaires  et  gens  de  mer. 
—  Après  les  exemptions  commandées  par  l'Age  et  le  sexe^  vien- 
nent celles  qui  dérivent  de  la  fonction  et  de  la  position  sociale 
des  personnes.  Nous  allons  parcourir  celles  indiquées  dans  le 
sommaire  ci-dessus  et  qui  terminent  le  paragraphe  des  exemp- 
tions absolues. 

MOê.  Membres  du  corps  législatif.  ^^  La  personne  de  ces 
mandataires  de  la  nation  est-elle  inviolable?  La  question  se  pré- 
sente sous  trois  points  de  vue  différents  :  l'inviolabilité  pure- 
ment politique,  —  rinviolabilité  en  matière  crimineUe ,  —  et  l'in- 
violabilité sous  le  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps. 

909.  L'inviolabilité  politique  est  formelle  et  absolue;  c'est 
l'irresponsabilité  complète  pour  tous  les  discours ,  écrits  et  opi- 
nions faits  et  émis  à  la  tribune  et  dans  l'exercice  des  fonctions  des 
membres  de  la  représentation  nationale.  Autrement  la  dignité  et 
l'indépendance  de  la  tribune  n'existeraient  pas.  —  Aussi  la  con- 
sécration de  ce  principe  fit-elle  l'objet  d'un  des  premiers  décrets 
de  la  constituante  9  le  23  Juin  1789,  sanctionné  par  celui  du 
18  Juin  1790.  —Un  autre  décret  en  date  du  13  Juin  1791,  re- 
latif à  Torganisation  du  corps  législatif,  reproduisit  la  même  règle 
dans  ses  art.  31  et  52.  --Elle  est  inscrite  également  dans  les 
constitutions  du  3  sept.  1791  (Ut.  3,  sect.  5,  art.  7);  —  du 
24  Juin  1793,  art.  43;  — du  5 fruct.  an  3 ,  art.  lioetsuiv.— 
Mais,  chose  digne  de  remarque,  les  chartes  de  1814  et  1830 
n'ont  pas  cm  devoir  reproduire ,  en  faveur  des  membres  de  la  lé- 
gislature, cette  espèce  d'inviolabilité  politique;  la  personne  du 
roi  seul  ftit  déclarée  inviolable.  —  La  constitution  républicaine 
des  4-10  nov.  1848  est  revenue  à  la  règle  de  l'ancien  droit  consti- 
tutionnel; elle  porte,  art.  36  :  «  Les  représentants  du  peuple  sont 
inviolables.  Ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  Jugés, 
en  aucun  temps  ^  pour  les  opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le 
sein  de  l'assembla  nationale.  » 

•10.  En  matière  criminelle,  rinviolabilité  n'est  pas  absolue 
et  avec  raison.  La  position  de  représentants  de  la  nation  ne 
pouvait  pas  devenir  un  asile  d'impunité  pour  les  protéger  contre, 
les  crimes  et  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables.  Mais, 
d'un  autre  c6té,  il  y  avait  un  écueil  à  éviter  pour  sauvegarder  la 
souveraineté  et  l'Indépendance  nationale;  c'était  de  ne  pas  livrer 
ses  membres  sans  défense  à  l'action  si  rapide  de  la  Justice  ré- 
pressive. On  a  sauvegardé  les  deux  principes ,  en  subordonnant 
les  poursuites  à  intenter  contre  les  représentants  à  l'autorisation 
préalable  des  assemblées  elles-mêmes.  C'est  ce  qui  a  existé  de 
tout  temps.  En  effet,  tel  est  l'esprit  des  décrets  des  26  Juin  1 790, 
22  mars  1791,  13  Juin  1791,  art.  53;  des  constitutions  des 
%  sept.  1791  (tit.  3,  sect.  5,  art.  8);  24  Juin  1793,  art.  44  ; 
5  fruct.  an  S,  art.  112  et  suiv.  Les  chartes  de  1814  et  de  1830 
disposaient,  dans  le  même  sens,  d'une  manière  expresse ,  tant 
pour  les  pairs  de  France  que  pour  les  députés,  «  Aucun  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  V autorité  de  la  chambre,  et  Jugé  que  par 
eUe  en  matière  criminelle  (art.  34  et  29).»  —  «Aucun  membre 
de  la  chambre  des  députés  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ses- 


tenda  qtH  y  andt  compte  à  faire,  relatitemeiit  aux  loyers.— La  femme 
Hierthèa  a  demandé,  dans  tons  les  cas,  à  être  déchargée  de  ht  eootrainte 
far  corps.  —  Deax  moyens  préjndiciàs  ont  été  proposés  par  la  dame 
Pnrriut,  intimée  :  !•  l'exploit  d'appel  est  nnl,  anx  termes  des  art.  61 , 
456  et  470  c.  pr.,  qui  exigent  qne  toute  demande  judiciaire  contienne  nn 


n'agissait  qne  d'nne  demande  en  payement  de  585  ir.,  la  validité  de  la 
saisie-garerie ,  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  la  femme,  et 
l'aitorisation  de  louer  les  lieu,  faute  de  meubles  suffisants,  ne  sont  que 
la  conséquence  nécMsaire  de  la  condamnation  an  payement  des  loyers. 
—Au  fond,  on  a  soutenu  que  la  condamnation  à  la  contrainte  par  corps 
onntre  la  femme  était  bien  fondée;  que,  l'art  598  c  pr.  permettant 
d'établir  la  femme  dudèbitev  gumeane  des  eSrts  aaisif,  aérait  être 


sion ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelle ,  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,^u'af)ré«  que  la  chambre  a  permis  sa  poursuite 
(art.  52,  44).  »  Enfin  l'art.  37  de  la  constitution  des  4-iO  nov. 
1848  reproduit  exactement  et  en  des  termes  identiques  cette 
disposition,  au  profit  des  représentants  du  peuple,  membre  de 
l'assemblée  nationale  unique,  laquelle  ai^ourd'hui  remplace  la 
chambre  des  pairs  et  celle  des  députés.  — Donc,  pas  hi  moindre 
difficulté  à  cet  égard  :  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  les  poursuites  contre  les  représentants  de  la  nation 
sont  suspendues  et  la  mise  en  accusation  subordonnée  à  la  vo« 
lonté  et  à  l'autorisation  de  l'assemblée. 

Sfl  t .  Nous  arrivons  à  l'inviolabilité  sous  le  point  de  vue  de 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Ici  les  textes  cessent  d'avoir 
la  même  précision.  De  là,  la  question  de  savoir  si,  pour  les 
actes  et  obligations  contractés  par  les  représentants  de  la  nar 
tion ,  et  à  l'occasion  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 
à  cet  égard,  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu. — Il  ressort 
d'un  décret  du  7  Juill.  1790,  que  la  première  assemblée  consti- 
tuante n'était  pas  disposée  à  garantir  à  ses  membres  l'immunité 
de  la  contrainte  par  corps.  Voici  comment  est  conçu  ce  décret 
rendu  sur  une  réclamation  particulière  tendante  à  obtenir  l'exé* 
cution  d'une  contrainte  par  corps ,  pour  le  payement  d'une  lettre 
de  change,  contre  un  membre  de  l'assemblée  :  «  L'assemblée  na- 
tionale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  que  le  sieur 
Rollin  a  adressé  à  son  président ,  a  décrété  et  décrète  que  son 
président  est  chargé  de  répondre  au  sieur  Rollin,  qu'elle  trouve 
juste  qu'il  exerce  contre  son  débiteur  tous  les  droits  et  toutes  kg 
contraintes  que  lui  assure  la  loi.  » — M.  Troplong  (Préf.,  p.  180) 
cite  également,  sur  la  foi  de  M.  Bayle-MouiUard,  un  autre  décret 
du  17  mars^  1791  qui ,  ayant  à  s'occuper  également  de  la  con- 
trainte par  *corps  contre  les  membres  de  l'assemblée,  les  aurait 
laissés  de  même  sous  l'empire  du  droit  commun.  Il  nous  a  été 
impossible  de  découvrir  ce  dernier  décret,  à  ia  date  indiquée, 
dans  aucune  collection  (Y.  n*  15).  —  Poursuivons  l'exposé  des 
textes.  Le  décret  du  1 3  Juin  1791,  relatif  à  l'organisation  du  corps 
législatif,  porte  art.  54  :  «En  matière  civile,  toute  contrainte 
légale  pourra  être  exécutée  sur  les  biens  d'un  représentant  ou 
contre  sa  personne,  tant  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu, 
comme  contre  les  autres  citoyens.»  —  Les  constitutions  subsé- 
quentes, celles  du  3  sept.  1791,  du  24  Juin  1793,  du  5  firuct. 
an  3,  gardent  un  silence  absolu  sur  la  contrainte  par  corps  à 
exercer  contre  les  membres  de  la  représentation  nationale.  Elles 
se  bornent,  comme  on  l'a  dit,  à  proclamer,  d'abord,  leur  invio- 
labilté  politique  d'une  manière  absolue,  puis  à  sul>ordonner  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux,  en  matière  criminelle, à  l'auto- 
risation préalable  de  l'assemblée.  " 

Les  chartes  de  1814  et  de  1830  ont  adopté  un  système  con- 
traire àceiui  des  décrets  des  7  Juill.  1790  et  13  Juin  1791.  Sous 
leur  empire,  les  membres  de  la  législature,  députés  et  pairs  de 
France,  sont  protégés  contre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale,  chacun  d'une  manière  diffé- 
rente. A  l'égard  des  députés,  ces  chartes  disposaient  «  qu'aucuna 
contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée  contre  un  membre 
de  la  chambre  des  députés,  durant  lasession  et  pendant  les  six  se- 
maines qui  l'auraient  précédée  ou  suivie  (art.  51  et  43).  n  — 
Ce  texte  était  formel;  il  assurait  l'inviohibilité  de  la  personne  des 
députés,  pendant  toute  la  durée  de  la  session  et  pendant  les  six 
semaines  qui  l'avaient  précédée  ou  suivie.  D'après  l'interpréta- 


combhié  avec  les  art.  2080  et  2060  c.  clv.,  parce  que  la  contrainte  par 
corps  était  la  seule  garantie  contre  la  violation  d'un  dépôt,  confié  sous  le 
sceau  de  la  justice.— M.  Bérard-Desglajenx,  afocat  général,  a  rejeté  les 
moyens  de  nuUité  et  de  fin  de  non-nceyoir,  mais  il  a  estimé  que  la  con- 
damnation par  corps  devait  être  maintenue;  le  texte  comme  l'esprit  de 
l'art.  2060  c.  civ.  lui  paraissant  d'une  application  évidente  à  l'espèce. 
—  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant,  sur  les  moyens  de  nullité  et  de  fin  de  non* 
recevoir,  que  l'appel  est  suffisamment  motivé,  en  ce  que  le  jugement  ne 
prononce  pas  seulement  sur  une  demande  en  condamnation  de  585  fr. 
pour  loyer  échu,  mais  qu'il  se  termine  par  une  condamnation  indétermi- 
née ;  —  Gonsidénint,  au  fond,  qu'en  matière  civile,  la  femme  n'est  con- 
traignable  par  corps  que  pour  stellionat;  —  Infirme  quant  au  chef  relalil 
à  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  14  ao4t  1829.-G.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Lepoitevin.pr. 
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tloQ  natarelle  de  oefle  dlBpMRIoii^  im  dépnté  devait  être  mis  en 
liberté  six  Bemaines  avant  la  session^  lorsqu'il  se  trouvait  détenu 
pour  dettes  à  cette  époqve.  Cela  était  dans  t'esprft  de  la  cliarte^ 
et  le  voBU  des  élect^irs  l'exigeait  en  même  temps  que  l'intérêt 
public  (Gomment,  sur  la  charte ,  p.  316). — Les  droits  politiques 
d'un  député  tombé  en  état  de  faillite  étant  suspendus^  il  ne  pou- 
vait invoquer  le  bénéfice  de  Tart.  AU  de  la  charte  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps. —Telle  était  du  moins  l*opinion  émise  dans 
le  commentaire  précité. 

<}uant  aux ao-pain  de  France,  la  disposition  de  l'acte  consti- 
tutionnel n'était  pas  aussi  explicite.  Il  n'existait^  à  leur  égard ^ 
ifue  le  texte  ci-dessus  des  art.  34  et  se  des  chartes  de  181 4  et 
de  1830.  €ee  articles^  conçus  tous  deux  en  termes  identiques, 
sembleraient,  au  premier  aperçu,  ne  disposer  que  pour  les  pour- 
suites dirigée  en  matière  criminelle^  mais  avec  de  la  réflexion, 
on  voit  qu'ils  sont  composés  de  deux  membres  de  phrase  :  le 
premier  disposait  «  qu'aucun  pair  ne  pouvait  être  arrêté  que  de 
l'autorité  de  la  chambre. . .  »  Cette  disposition  devait  être  entendue 
dans  un  sens  général  et  s'appliquer  à  la  contrainte  par  corps 
prononcée  à  l'occasion  d'obligations  civiles  ou  commerciales, 
comme  à  toute  autre  arrestation.  Le  second  membre  de  la  phrase 
avait  un  autre  objet;  il  portait,  qu'en  matière  criminelle,  aucun 
pair  ne  pourrait  être  jugé  que  par  la  chambre.  Gela  voulait  dire 
qu'en  toute  autre  matière,  les  pairs  restaient  soumis  aux  Juges 
du  droit  commun,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  être  arrêtés  qu'après 
l'autorisation  de  la  chambre.  Sous  ce  point  de  vue,  la  prohibition 
de  la  contrainte  personnelle  contre  les  pairs  de  France  n'était  pas 
aussi  absolue  qu'à  regard  des  députés,  lesquels ,  comme  on  l'a 
vu,  étaient  inviolables,  sous  ce  rapport,  d'une  manière  absolue, 
pendant  toute  la  durée  de  la  session  et  pendant  les  six  semaines 
qui  l'avaient  précédée  ou  suivie.  Ici,  au  contraire,  un  pair,  en 
tout  temps  et  même  pendant  la  durée  de  la  session,  était  toujours 
eontraignable  par  corps.  Seulement ,  son  arrestation  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  de  l'autorité  de  la  chambre;  ce  qui  impliquait, 
pour  le  créancier,  l'obligation  de  s'adresser  préalablement  à 
l'assemblée,  afin  d'obtenir  cette  autorisation.  — Et,  il  avait  été 
Jugé,  à  cet  égard,  i*  que  le  besoin  d'autorisation  de  la  chambre 
était  nécessaire  pour  exercer  la  contrainte  par  corps  prononcée 
pour  dettes  civiles  ou  conmierciaies,  contre  un  pair  de  France, 
même  antérieurement  à  son  élévation  à  la  pairie  (Paris,  l^*  ch., 
19  Juin  1826,  M.  Séguier,  1*'  pr.,  alT.  Brisac  C,  Saint-Âulaire>. 
— C'est  l'application  de  cette  règle  que  nous  avons  vue  consacrée 
l^lusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  travail,  d'après  laquelle  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  n'étant  qu'une  loi  d'exécution,  ne 
peut  s'appliquer  que  dans  la  situation  oh  elle  trouve  le  débiteur 
sans  égard  pour  l'origine  de  la  dette  ;  —  2*  Et  que  la  préroga- 
tive de  ne  pouvoir  être  arrêté  pour  dettes  sans  l'autorisation 
préalable  de  la  chambre  était  inhérente  à  la  qualité  de  pair  ;  en 
conséquence,  il  suffisait,  pour  Jouir  de  cette  immunité,  d'être 
membre  de  l'assemblée,  quoiqu'on  n'ait  pas  encore  été  admis  à 
y  siéger  (Paris,  l"*  di.,  15  nov.  1831,  M.  Dehérain,  pr.,  aflT. 
Gourré  C.  Tauguyon  ). 

L'exécution  .de  l'article  précité  de  la  charte  avait  donné  lieu  % 
une  discussion  assez  longue  dans  la  chambre  des  pairs,  en  i  820 
et  1821.  Quelques  pairs  soutinrent  qu'en  vertu  de  cet  article,  la 
chambre  avait  le  droit  de  permettre  ou  d'empêcher  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  l'un  de  ses  membres;  qu'aucune 
loi  ne  plaçait  les  ptirs  hors  du  droit  commun;  que  le  seul  pri- 
vilège introduit  en  leur  laveur  consistait  dans  l'examen  préa^ 
lable  de  la  chambre.  P'autres  prétendaient,  au  contraire,  que 
les  pairs  ne  devaient  pas  être  moins  inviolaJ)le8  que  les  députés 
des  départements;  que  Tart.  51  de  U  charte,  dont  la  dispos!- 
ti6B  était  absolue,  devait  leur  être»  à  plus  forte  raison,  appli-* 
eable;  que  l'exemption  de  U  eontraiila  par  corps  ne  pouvait  pas 
se  borner,  pomr  les  pairs,  au  tempe  des  seeelons,  parce  que  les 
pairs  sont  nommés  à  vie,  et  pour  ainsi  dire  toiiilours  en  fonc- 
tions» Cette  dernière  opinion  prévalut;  et,  par  suite,  son  adop- 

(l)  (Mangnin  C.  Gheron.)  — Lb  tubcnai;  —  Attçoda  que,  sons 
l'empire  des  constitutions  de  1814  et  de  1850,  les  dApatés  ne  pouTaient 
être  contraints  par  corps  que  dans  les  cas  spécialement  déterminés;— Que 
la  constitution  de  1 848  n'accorde  ancane  immunité  aux  représentants  pour 
ee  qui  coaceme  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ou  commerciale  ; 
-^Que  les  exceptions  proposées  en  leur  faveor  à  la  loi  du  17  avr.  1852 


tion  entraîna  le  rejet  d'une  troisième  Opinion  qui  consistait  | 
dire  qu'il  fallait,  avant  tout,  décider  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  le  privilège  que  l'on  reconnaîtrait  existant  en  faveur  de 
la  pairie,  quelle  que  fût  son  étendue,  aurait  un  eflbt  rétroactil 
et  s'appliquerait  aux  jugements  rendus  avant  la  promotion  du 
débiteur  à  la  pairie.  ^  Voici  les  termes  de  la  décision  de  la 
chambre,  rendue  le  25  avril  1822.  —  «La  chambre  des  pairs, 
considérant  que,  d'après  les  art.  54  et  51  de  la  charte  constitu- 
tionnelle, et  la  nature  des  fonctions  de  pair,  aucune  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la  personne  d'un  pair, 
pour  dettes  purement  civiles.— Passe  à  l'ordre  du  Jour.  »  Ces 
expressions,  purement  civiles  furent  insérées  dans  la  déci- 
sion, sur  l'observation  faite  par  M.  Desèze,  que,  dans  le  cours 
de  la  discussion  la  chambre  avait  toujours  soigneusement  distin- 
gué les  dettes  purement  civUeSy  de  celles  qui,  portant  l'empreinte 
du  doloude  la  fraude^  semblent  prendre  un  caractère  différent. 
-^Mais  la  chambre  avait  cru  devoir  modifier  cette  première  Ja- 
risprudence  :  Le  4  déc.  1850,  sous  le  nom  d'arrêté,  une  propo- 
sition ftit  adoptée,  portant  qu'à  l'avenir  toute  personne  qui  aurait 
obtenu  la  contrainte  par  corps  contre  un  pair  de  France,  et  qui 
voudrait  la  faire  mettre  k  exécution,  devrait  l'adresser  à*la 
chambre,  qui  accorderait  ou  refuserait  l'autorisation  nécessaire. 
Et,  conformément  à  cet  arrêté,  la  chambre  avait  fait  droit  i 
deux  demandes  d'autorisation,  les  29  janv.  et  24  sept.  1851. 

Stli.  La  constitution  du  4  nov.  1848  ne  reproduit  pas  le 
principe  des  chartes  de  1814  et  de  1850;  elle  se  borne,  comme 
les  constitutions  de  1791,  de  1795  et  de  l'an  5,  à  proclamer, 
d'une  manière  générale,  l'inviolabilité  des  représentants  de  la 
nation  (art.  56),  et  à  subordonner  les  poursuites  criminelles  i 
exercer  contre  eux  à  YautorisatUm  préalable  de  l'assemblée 
(art.  57).  De  là,  la  question  desavoir  si,  aujourd'hui,  les  repré- 
sentants du  peuple,  membres  de  l'assemblée  unique  qui  a  rem- 
placé les  anciens  députés  et  pairs  de  France,  sont  contrajgnablee 
par  corps,  en  matière  civile  et  conmierciale,  comme  les  autres 
citoyens.— Du  silence  de  la  constitution  de  1848  à  cet  égard^ 
MM.  Durand  (rapporteur  de  la  loi,  n««  122  et  sulv.),  Troplong, 
n«  745,  concluent  que  les  membres  de  l'assemblée  actuelle  ne 
Jouissent  pas  de  l'inmiunité  qui  était  accordée  aux  anciens  dé- 
putés et  pairs  de  France;  que,  par  conséquent,  ils  sont  placés 
sous  l'empire  du  droit  commun ,  -et  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  comme  à  l'époque  des  décrets  des  7  Juill.  1790  et  15  Juin 
1791,  qui  avaient  déclaré  qu'aucun  privilège  de  celte  nature 
n'appartiendrait  aux  représentants  de  la  nation.  Et  le  tribunal 
de  la  Seine,  saisi  de  cette  délicate  question  par  suite  de  l'arres- 
tation  de  l'un  des  membres  de  l'assemblée,  s'est  prononcé  dans  lé 
même  sens  (27  déc.  1850)  (l). 

Une  pareille  doctrine  ne  pouvait  être  admise;  elle  a  été  bri- 
sée par  un  (H*dre  du  Jour  motivé  de  l'assemblée  législative,  du 
28  déc.  1850,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «L'assemblée 
législative  ordonne  que  M.  Vauguin,  représentant  du  peuple, 
dont  l'inviolabilité  ne  peut  être  atteinte  que  par  un  décret  dé 
l'assemblée,  soit  mis  immédiatement  en  liberté,  et  passe  à  l'ordre 
du  Jour.  »  —  A  cette  occasion,  il  a  été  Jugé  que  lorsque  le  créan- 
cier porteur  d'un  jugement  commercial  a  fait  ordonner  sur  référé 
et  opérer  l'incarcération  de  son  débiteur,  nonobstant  Vinviola* 
bilité  invoquée  par  ce  dernier  comme  représentant  du  peuple, 
l'élargissement  de  ce  représentant  effectué  sur  l'ordre  de  l'as^ 
semblée  législative,  ne  donne  pas  lieu  à  une  demande  de  rein- 
eafeération  de  la  part  du  créancier,  les  Jugements  qu'il  a  obtenus 
conservant  topjours  leur  £oroe  exécoiODre  (Tril>»  de  1*  Mue»  Il 
Janv.  1850,  air.  MMguin,  D.  P.  50.  s.  76). 

Depuis  l'aseenblée*  cm  devoir  iàire  une  loi  po«r  régler  ee  point 
essentiel  de  f  immuntté  de  ses  membres,  soit  qu'elle  ait  reconnu, 
malgré  son  ordre  du  Jour,  que  la  constitution  de  1848  n'était  pas 
suffisamment  explicite  sur  cepoint,  soit  qu'elleait  voulu  ajouter  une 
sanction,  celle  de  la  démission  contre  ceux  de  ses  membres  iiui, 
après  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  accordé,  ne  aatlsfeivni 


^^■^««v^w« 


n'ont  pas  été  converties  ea  lai  ;  •—  D'oft  il  sait  que.  les  représeotaats  lee^ 
teat  aajoord'hni  placés,  à  cet  égard,  dans  les  lenses  da  droit  oauBMiQ ; 
—  Ordonna  ^a'il  sera  passé  oittre  à  l'écroa,  ce  qoi  seraesèciilé  par  pro* 
vision,  aonoUtant  appel  et  sans  y  préjudieier. 

Du  87  décembre  l«50^TfÂbanal  de  k  Sém^  t»  chHi*  Ptbol 
leyme,  pr. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Cba».  â,  An».  3,  §  L 


4Ô7 


pà8  leurs  créanciers  dans  un  certain  délai.  Voici  le  texte  de  la 
loi  qu'elle  a  adoptée  sur  ce  polnt^  àla  date  du  21  Janvier  I85i  : 
«  Art.  i.  Conformément  au  principe  d'inviolabilité  posé  dans  la 
eonstltution ,  aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise 
a  exécution  contre  un  représentant  du  peuple ,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'assemblée  nationale;  —  Art.  2.  La  demande 
en  autorisation  sera  adressée  au  président  de  l'assemblée.  Elle 
aéra  accompagnée  des  pièces  Justificatives;  --*  Art.  3.  Sera  ré- 
puté et  déclaré  démissionnaire  tout  représentant  du  peuple  contre 
lequel  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  aura  été  autorisé  par 
Fassemblée^  si^  dans  les  trois  mois^  à  partir  de  cette  autorisa- 
tion^ 11  ne  justifie  pas  qu'il  est  déchargé  de  la  contrainte.  Tant 
que  la  contrainte  subsistera^  il  ne  pourra  être  réélu,  d  —  V.  l'A- 
nalyse complète  de  la  discussion  dont  cette  loi  a  été  précédée 
(D.  P.  51.4.  2letsuiv.). 

•tS.  On  peut  demander^  d'abord ,  si  cette  loi  était  néces- 
saire, et^  en  second  lieu,  si  elle  est  constitutionnelle.  — L'ordre 
du  Jour  de  l'assemblée,  du  28  déc.  1850,  qui  déclare,  en  termes 
exprès,  que  l'Inviolabilité  des  représentants  ne  peut  être  atteinte 
que  par  un  décret  de  rassemblée ,  reconnaît  par  cela  même  que 
la  constitution  de  1848  les  protégeait  dans  ce  sens,  et  que,  par 
conséquent,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  était  subor- 
donné à  l'autorisation  de  l'assemblée,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  poursuites  en  matière  criminelle.  Telle  est  aussi  notre  opinion, 
laquelle  repose  sur  des  arguments,  à  notre  avis,  victorieux,  ainsi 
que  cela  est  exprimé  dans  l'observation  qui  accompagne  Tarrêt 
Hauguin  (D.  P.  50. 3.  76).  Il  est  inutile  de  reproduire  ces  argu- 
ments, en  présence  de  la  loi  nouvelle  qui  a  proclamé  l'une  des  con- 
séquences les  plus  logiques  et  les  plus  nécessaires  du  principe  de 
l'inviolabilité  des  représentants,  en  même  temps  qu'elle  proclamait 
sa  propre  indépendance,  lorsqu'elle  a  maintenu  son  droit  d'exa- 
men et  partant  d'autorisation  préalable  des  poursuites  à  l'égard 
de  ceux  de  ses  membres  contre  lesquels  on  voudrait  exercer  la 
contrainte  par  corps.  —  Le  législateur,  en  ajoutant,  comme  sanc- 
tion de  la  loi  nouvelle  :  !<>  la  démission  du  représentant  qui,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'autorisation,  ne  justiOera 
pas  qu'il  est  déchargé  de  la  contrainte;  —  29  L'inaptitude  à 
être  réélu  tant  que  la  contrainte  subsistera,  es(-ll  allé  au  delà 
de  la  constitution  qui,  on  l'a  vu,  se  borne  à  l'énonclation  pure  et 
simple  du  principe  d'inviolabilité?  Nous  ne  le  pensons  pas  au  re- 
gard de  l'art.  37  surtout  de  la  constitution;  il  nous  semble 
qu'une  loi  d'exécution  était  indispensable  pour  déterminer  la  li- 
mite du  principe  d'autorisation  préalable  à  l'aide  duquel  le 
pacte  constitutionnel  a  voulu  protéger  l'assemblée. 

Si  4.  A  l'égard  du  président  et  du  vioe-^ésident  de  la  Ré^ 
publique  y  nous  reconnaissons,  avec  M.  Troplong,  que  la  personne 
de  ces  hauts  fonctionnaires  de  l'État  n'est  pas  inviolable,  comme 
autrefois  celle  du  roi.  —  Toutefois,  et  par  les  raisons  ci-dessus 
déduites,  il  nous  semble  impossible  que,  pendant  la  durée  de 
leur  pouvoir,  ils  puissent  être,  le  président  de  la  République 
surtout,  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  N'est-ce  pas  là  un  de 
ces  cas  où,  de  par  la  toute-puissante  volonté  de  la  nation,  l'in- 
violabilité est  virtneUe? 

St6.  Militaires.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  gens  de  guerre 
étaient  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  d'après  la  règle 
que  quiconque  allait  et  venait  avec  mandement  du  souverain 
avait  un  sauf-conduit  légal  et  de  plein  droit  (Potbier,  Proc.  civ., 
p.  5,  ch.  I  ;  Loisel,  5, 6,  8  ;  Delaurière,  Grand  coût.,  1, 3).  En 
Suisse,  dajds  quelques  cantons  du  moins,  on  suit  encore  la 
même  jurisprudence;  c'est  ainsi  que  l'art.  1549  du  code  du  can- 
ton de  Vaud  porte  défense  de  contraindre  par  corps  le  militaire 

(1)  (BegooiD  C.  d'HaremboQTg.)—  La  coim;  —  Considérant  que  les 
miutaires  en  activité  de  service  ne  savaient  être  enlevés  à  lenrs  dra- 
peaux, en  rêsnltance  de  la  contrainte  par  corps  attachée  aux  obligations 
EUT  eux  contractées  envers  des  particuliers;  qu'il  importe  peu  qu'aucune 
i  ne  se  soit  prononcée  d'une  manière  expresse  à  ^cet  égard,  parce  que 
fexwption  aox  règles  communes  dérive  ici  d'une  condition  essentielle  à 
la  force  militaire,  qui  est  que  le  soldat  ne  puisse  être  distrait,  par  des  mo- 
tifs do  pu  intérêt  privé,  dv  service  qu'il  remplit,  ou  de  celui  que  l'ordre 
de  ses  chefs  pett  lui  prescrire  d'un  instant  à  l'antre;  que  s'écarter  de  ces 
prineipee,  oe  serait  compromettre  fintérèt  public  et  la  sûreté  de  l'État; 
qu'il  convient  d'aatant  plus  de  les  observer  dans  l'espèce  présente ,  que 
i'Hannbowg  n'est  entré  dans  les  luigs  de  l'année  q«e  pour  satisfaire  à 


en  temps  de  service.  En  France,  les  lois  nouvelles  n'ont  pas  re- 
produit les  dispositions  de  l'ancien  droit  relatives  à  l'immunlfé  des 
gens  de  guerre;  loin  de  là,  les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  tendent  à  soumettre,  à  cet  égard,  les  militai- 
res au  droit  commun.  Ainsi,  en  premier  lieu,  la  loi  du  8  Juill.  1791, 
relative  à  la  conservation  des  places  de  guerre,  porte,  art.  63, 
tit.  3  :  «  Tout  mililaire  en  activité  qui,  étant  majeur,  aura  cou-, 
tracté  des  engagements  pécuniaires  par  lettres  de  change,  ou 
par  toute  autre  espèce  d'obligation  emportant  la  contrainte  par 
corps,  et  qui,  s'étant  laissé  poursuivre  pour  le  payement  de  sem- 
blables dettes,  aura,  par  Jugement  définitif,  été  condamné  par 
corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  il  ne  satisfait  pas  à  Ses  engagements  :  dans  ce  cas,  la  sen- 
tence portée  contre  lui  équivaudra,  après  le  délai  de  deuxmois^ 
à  une  démission  précise  de  son  emploi.  »  —  Cette  disposition  ne 
regarde,  on  le  comprend  du  reste,  que  les  officiers,  quoique  la 
loi  se  serve  des  mots  tout  militaire,  —  L'art.  64  ajoute  :  «  Les 
actions  résultant  d'obligations  contractées  par  un  militaire  en  ao* 
tivité  ne  pourront  être  poursuivies  que  par-devant  les  magistrats 
civils  et  seront  par  eux  Jugées  conformément  aux  lois  civiles , 
sans  que  les  ofiSciers  ni  les  Juges  militaires  puissent  en  prendre 
connaissance,  si  ce  n'est  à  l'armée  et  hors  du  royaume  ;  sans  qu'ils 
puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle,  soit  à  la  poursuite, 
soit  à  l'exécution  du  jugement,  n  —  D'une  autre  part,  un  décret 
du  24  therm.  an  2,  relatif  à  une  proposition  tendante  à  suspens 
dre  reffet  de  toutes  créances  et  actions  civiles  contre  les  défen« 
seurs  de  la  patrie,  porte  a  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  »  -« 
Enfin,  un  arrêté  du  7  therm.  an  8,  relatif  à  l'exécution  des  lois  sur 
la  contrainte  par  corps  contre  les  conscrits,  s'explique  d'une 
manière  plus  expresse  :  a  11  n'y  a  pas  lieu,  dit^il ,  de  modifier, 
en  faveur  des  conscrits,  les  dispositions  des  lois  des  15  germ. 
et  4  flor.  an  6»  (sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps).  — 
Dans  une  ordonnance  royale  du  2  mai  1818,  non  insérée  au  bul* 
letin  des  lois,  les  dispositions  ci-dessus  citées  de  la  loi  de  1791 
se  trouvaient  reproduites. 

SI e.  On  a  soutenu,  toutefois,  que  la  sûreté  de  PÊtat  et  l'in- 
térêt  du  service  d'ordre  public  que  remplissent  les  militaires, 
exigeaient  impérieusement  qu'ils  ne  pussent  en  être  distraits, 
dans  un  simple  intérêt  privé;  que  cela  résultait  implicitement 
delà  disposition  précitée  de  la  loi  de  1791,  par  cela  seul  qu'elle 
accorde  un  délai  aux  officiers  pour  satisfaire  à  leur  engagement; 
et  parce  que,  d'une  autre  part,  l'arrêté  de  l'an  8  devait  être  res» 
treint  aux  conscrits  restés  dans  leur»  foyers  (Carré,  t.  5,  p.  54  ; 
Pigeau,  t.  a,  p.  307;  Fœlix,  p.  il;  Thomine,  t.  2,  p.  911; 
Encydop.  du  droit,  n*  64).  Et  il  a  été  décidée,  dans  le  sens  de 
cette  opinion,  qu'un  militaire  en^activité  de  service  n'est  pas 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  même  pour  dettes  antérieures 
à  son  entrée  au  service  :  on  invoquerait  en  vain  l'arrêté  du 
7  therm.  an  8,  lequel  ne  s'applique  qu'aux  conscrits  destinés  à 
faire  partie  de  l'armée,  et  non  à  ceux  qui  y  sont  incorpo- 
rés  (Caen,  22  Juin  1829)  (i);  ^  La  même  opinion  semble 
admise  au  profit  des  militaires  en  activité,  par  l'arrêt  suivant. 
par  cela  même  qu'il  déclare  que  la  contrainte  par  corps  peut 
être  exercée  contre  un  militaire  en  disponibilité.  —  a  En  ce  qui 
touche  la  qualité  de  Daru  comme  militaire  :  -^  Coosidérant  qu'il 
n'est  pas  en  activité  de  service,  et  qu'il  ne  peut  avec  sncoès  te 
prévaloir  du  préyilége  uniquement  applicable  aux  militaires  sous 
les  drapeaux; -i" Confirme  les  quatre  Jugements  de  condamna- 
tion  par  corps  et  l'ordonnance  de  référé  qui  ordonne  de  passer 
outre  à  l'écrou  du  sieur  Daru»  (17  Janv.  1851.-C.  de  Paris, 

3«  ch.,  M.  Poultier,pr.,  aff.  Daru).— Celte  doctrine  estlnadmisslv 

I      I     ■        I  , ,.— — ,— ,— ^— .— ,^ 

la  loi  du  recrutement,  c'est-à-dire  pour  satisfaire  à  une  dette  imposée  par 
la  loi  à  tout  citoyen  en  naissant,  dette  qui  n'en  connaît  ni  d'antérieures 
ni  de  préférables  à  elle  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  %.  point  d'objection  à 
puiser  dans  l'arrêté  du  7  therm.  an  8;  —Attendu  que  les  termes  de  cet 
arrêté  ne  sont  applicables  qu'aux  conscrits  simplement  destinés  à  faire 
partie  de  l'armée,  et  non  à  ceux  qui  y  sont  incorporés,  et  auxquels  appar- 
tient la  dénomination  de  militaire  en  activité  de  service;  —Considérant 
que  les  exceptions  qui  tiennent  à  l'ordre  public  peuvent  être  valablement 
proposées  par  les  individus  intéressés  à  les  faire  valoir,  et  que  d'Harem- 
bourg  est  recevable  dans  le  soutien  de  celle  qu'il  élève;— Piur  ces  motifs^ 
confirme,  etc. 
Du«2juint8«9.-C.  deCaen,  l««cb.  .  .        .  -^ 
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ble  :  laloi  de  1791^  loin  d'exempter  de  la  contrainte  par  corps  les 
oiBciers  en  activité^  suppose,  au  contraire^  que  cette  voie  de  ooao- 
tion  a  été  légalement  prononcée  contre  eux  et  qu'elle  doit  rece- 
voir son  exécution,  puisqu'il  est  défendu  aux  juges  militaires 
d'opposer  aucun  ^tacle  à  l'exécution  des  Jugements  civils  pro- 
noncés contre  les  militaires.  Relativement  aux  conscrits  et  quant 
à  la  distinction  arbitraire  qu'on  voudrait  introduire  dans  le  dé- 
eret  de  l'an  8,  entre  les  conscrits  incorporés  et  ceux  restés  dans 
iêwrs  foyers,  elle  s'évanouit  devant  la  généralité  absolue  des 
termes  qui  y  sont  employés.  On  peut  regretter  peut-être  que  le 
législateur  moderne  n'ait  pas,  dans  l'intérêt  public  du  service, 
placé  les  militaires  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps.  Mais  si 
telle  eût  été  son  intention,  il  aurait  pris  soin  de  le  déclarer  d'une 
manière  expresse,  comme  il  l'a  fait  pour  les  gens  de  mer  (c.  com. 
231),  ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  instant  (Conf.  MM.  Pardessus, 
n*  1509;  Coin-Delisle,  p.  53;  Troplong,  n«  381).  Aussi  a-t-11  été 
Jugé,  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  que  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  contre  un  militaire,  même  en  activité 
'de  service  (trib.  de  la  Seine,  30  avril  1833;  trib.  super.  d'Alger, 

14  août  18S6)  (1).  <—  n  a  été  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un 

(1)  l**  Bêpèm  .*  — •  (Rieheux  C.  Goyot.)  -*  Lb  tribunal;  —  Attendu 
que  les  militaires  sont  soamis,  comme  les  autres  citoyens,  aux  lois  de 
rÉtat;  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  d'autres  exceptions  que  celles  qui  ré- 
sultent de  ces  lois;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de  loi 
qui  dispense  de  la  contrainte  par  corps  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice;— Attendu  que  les  seuls  actes  émanés  de  l'autorité  législative  à  cet 
égard,  l'arrêté  des  consuls  du  7  tberm.  an  8  et  Tordonnance  royale  du 

15  mai  1818,  loiu  de  créer  cette  exception  la  rejettent  d'une  manière  for- 
melle, puisque  le  premier,  rendu  à  l'égaoïl  des  conscrits,  les  déclare 
soumis  à  la  contrainte,  et  que  le  second  recommande  aux  autorités  mili- 
taires l'obéissance  aux  ordonnances  de  justice,  leur  fait  défense  de  mettre 
aucun  empêchement  à  leur  exécution  et  leur  impose  l'obligation  d'exécu- 


seul  serait  admis  à  la  faire  valoir;  —  Déclare  Tarrestation  de  Riebeu 
bonne  et  Talable. 

Du 50  avr.  1855.-Trib.  delà  Seine,  i^  eh.-M.  Delahaye,  pr. 

V  Btpècê  :  (Laporte  C.  N...) — Le  tiibunal; — Considérant  quennca- 
pacitê  de  contracter  ne  se  présume  pas  ;  qu'elle  ne  peut  réstulter  que  d'une 
disposition  de  loi  textuelle  et  précise;  qu'il  n'est  point  écrit  dans  la  légis- 
lation que  les  militaires  en  activité  de  service  seront  privés  de  l'exercice 
de  leurs  droits  civils;  qu'ils  continuent  d'être  citoyens  pendant  tout  le 
temps  qu'il  sont  sous  les  dra|ieaux;  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'État 
peut  leur  imposer  des  travaux  et  exiger  d'eux  dos  sacriflces  dans  l'intérêt 
de  la  gloire  nationale  et  de  la  tranquillité  publique,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
doivent  abdiquer  leur  liberté  et  qu'ils  cessent  d'être  aptes  à  prendre  tous 
les  engagements  et  à  consentir  toutes  les  stipulations  qui  sont  du  domaine 


droit  commun  ;  qu'il  est  de  principe  général  et  de  pratique  journalière  que 
celui  qui  a  souscrit  une  lettre  de  change  ou  contracté  une  dette  commer- 
ciale et  qui  est  en  demeure  d'y  satisfaire,  peut  y  être  contraint  même  par 
corps;  que  la  contrainte  par  corps,  en  ce  cas,  n'est  pas  facultative; 
^'elle  est  un  accessoire  nécessaire  et  forcé  de  la  convention;  que  ne  pas 
1  accorder  au  créancier,  ce  serait  lui  enlever  un  moyen  de  payement  sur 
lequel  il  a  dû  compter  et  qui  a  peut-être  été  la  cause  déterminante  de  son 
consentement;^  Qu'il  est  évident  que  décider  que  les  militaires  ne  se- 
font  pas  soumis  k  la  contrainte  par  corps,  même  pour  opérations  commer- 
ciales, par  cela  seul  qu'ils  sont  militaires  en  activité  de  service,  ce  serait 
implicitement  proclamer  qu'ils  ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  les  contracter;  ce  serait  créer  une  nouvelle  classe  d'incapables 
contre  le  texte  et  l'esprit  de  nos  lois  qui  défendent  absolument  d'élargir  le 
cercle  des  exceptions  qu'elles  ont  pris  soin  d'établir,  et  qu'elles  ont  circon- 
scrites elles-mêmes,  avec  une  rigoureuse  parcimonie,  dans  un  petit  nombre 
de  cas; — Que  les  lois  sur  la  contrainte  par  corps  qui  régissent  la  colonie 
senties  mêmes  que  celles  qui  sont  suivies  en  France  ;  que  ni  dans  la  loi  de 
germ.  an  6,  qui  a  aboli  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  contrainte  par 
corps,  ni  dans  le  code  civil,  ni  dans  ht  loi  du  19  avr.  1852,  qui  fixe  le  dernier 
état  de  la  législation  en  cette  matière,  les  militaires  ne  sont  exceptés  de 
la  règle  générale  ;  que  la  dispense  en  leur  faveur  de  la  contrainte  par  corps 
pendant  le  temps  de  leur  service,  ne  se  retrouve  pas  davantage  dans  la 
oi  sur  le  recrutement  de  Parmée;  que  ce  silence  est  d'autant  plus  remar- 
quable que,  d'après  les  anciennes  lois  françaises,  les  gens  de  guerre 
l'étaient  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps;  qu'une  loi  du  8  juill.  1791 
fioioaSaU  la  dostitotioa  aa  bout  do  doux  mois  eontio  tout  ofiicior  qui^ 


garde  national  pouvait  être  arrêté,  même  dans  le  tralet  qu'il 
faisait  de  chez  lui  à  l'bêtel  de  ville  pour  se  rendre  à  son  service 
(trib.  de  Rouen,  16  sep.  1846,  aff.  N ) 

SI  9.  Toutefois,  ne  faudraitril  pas  restreindre  la  sévérité  de 
la  règle,  en  ce  sens  que  l'arrestation  ne  pourrait  pas  avoir  lieu 
sur  le  soldat  en  faction  ni  sur  l'officier  marchant  à  la  tête  de  son 
corps?  M.  Troplong  {loc.  cit.)  se  prononce  pour  l'affirmative  :  la 
contrainte  par  corps,  dit-il,  ne  peut  venir  troubler,  dans  un  inté- 
rêt privé,  un  service  public  en  cours  d'exercice;  autre  cbose  en 
effet,  est  l'exercice  actuel  de  la  fonction,  qui  doit  être  respecté; 
autre  chose  est  le  caractère  de  l'bomme.  Le  tugement  précité  du 
trib.  sup.  d'Alger  se  prononce  implicitement  dans  le  même  sens. 
M.  Favard  (v«  Gontr.  par  corps)  est  d'avis  également  qu'im  mi- 
litaire ne  pourrait  être  arrêté  s'il  faisait  partie  d*un  bataillon  de 
guerre  en  campagne  (Y.  aussi  en  ce  sens  MM.  Carré,  n*  2647  ; 
Pardessus,  n«  1514;  Goin-Dellsle,  p.  55).  Cela  parait,  en  effet, 
certain  dès  que  les  militaires  sont  kVarmée  ou  hors  du  territoire 
comme  l'exprime  l'art.  64  de  la  loi  de  1791  (V.  n*  515).  Que 
faut-il  entendre  par  ces  mots  :  à  l'armée? — Y.  Organ.  militaire. 

SIS.  Gens  de  mer,  —  A  leur  égard,  l'exemption  de  la  con- 

étant  majeur,  avait  contracté  des  engagements  pécuniaires  par  lettres  de 
change  ou  tout  autre  espèce  d'obligation  emportant  la  contrainte  par  corps 
et  qui  avait  été  condamné  à  cette  contrainte  par  jugement  définitif;  qu'un 
décret  du  S4  mess,  an  S  a  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  suspendre  l'effet 
de  toutes  créances  et  actions  civiles  contre  les  défenseurs  de  la  patrie,  et 
qu'un  arrêté  du  7  tberm.  an  8  a  refusé  de  modifier  en  faveur  des  con- 
scrits les  dispositions  des  lois  des  15  germ.  et  i  flor.  an  6;  —  Qu'on  ne 
peut  donc,  dés  lors,  supposer  que  si  le  législateur  ne  s'est  point  occupé 
de  la  contrainte  par  corps  relativement  aux  militaires,  ce  soit  par  suita 
d'une  omission  ou  d'un  oubli; — Que  le  devoir  des  magistrats  est  d'ap- 
pliquer la  législation  existante ,  même  avec  les  lacunes  qu'elle  peut  offrir 
et  qu'il  appartient  au  seul  pouvoir  législatif  d'apprécier  et  de  faire  dispa- 
raître; qu'il  est  d'ailleun  très- vraisemblable  que  le  législateur^  en  n'ex* 
ceptant  pas  les  militaires  de  la  contrainte  par  corps,  a  été  déterminé  par 
des  motifs  puissants  et  d'un  ordre  élevé;  que,  d'un  cêté,  il  a  dO  penser 
que,  dans  le  seul  cas  où  il  pourrait  être  de  l'intérêt  de  l'État  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  fût  pas  exercée  contre  des  militaires,  c'est  à  savoir, 
pendant  qu'ils  remplissent  un  acte  de  lour  ministère,  l'exercice  de  cette 
contrainte  serait  toujours,  de  fait,  impraticable,  et  qu'il  était  dès  Ion  in- 
utile d'en  faire  l'objet  d'une  disposition;  que,  d'un  autre  cOlé,  il  n'a  pas 
voulu  que  le  drapeau  français  pOt  être  soupçonné  de  servir  de  refuge  à  la 
mauvaise  foi  en  couvrant'de  son  ombre  protectrice  des  gens  sans  aven, 
sans  crédit,  sans  honneur  et  sans  asile;  qu'il  n'a  pas  voulu  davantage 
qu'il  fût  fait  à  la  légishtion  le  reproche  d'avoir  admis  un  privilège  en  la- 
veur do  l'État,  qui,  d'après  les  lois  existantes,  est  soumis  aux  mêmes 
devoirs,  prescriptions  ou  obligations  que  les  particuliers;  qu'après  tout, 
le  législateur  a  dû  compter  assez  sur  le  patriotisme  national  pour  être  as* 
sure  que  l'État  n'éprouverait  jamais  d'embarras  à  réparer  les  vides  que 
l'exeroice  de  quelque  contrainte  par  corps  contre  des  militaires  en  activité 
de  service  pourrait  opérer  dans  l  armée;  qu'en  obligeant  d'ailleurs  les  mi- 
litaires, même  par  corps,  à  payer  les  dettes  qu'ils  auront  contractées, 
c'est  les  obliger  à  prendre  garde  de  ne  pas  s'engager  au  delà  de  leurs  fa- 
cultés et  les  rattacher  d'une  manière  encore  plus  étroite  k  l'observatioa 
des  règles  de  la  discipline  et  du  bon  ordre; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  magistrats  eussent  le  pouvoir  de 
suspendre  l'exeroice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  militaires,  et  do 
se  déterminer  à  leur  égard  d'après  les  circonstances,  au  moins  est-il  cer- 
tain qu'ils  ne  devraient  user  de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  circon- 
spection, et  n'en  faire  Tapplicalion  qu'à  ceux  dont  les  services  seraient 
tellement  nécessaires  et  urgents  qu'il  serait  pour  ainsi  dire  impossible  do 
procéder  à  leur  remplacement  immédiat; — Mais  considérant  que  telle 
n'est  pas  la  position  de  Laporte  ;  qu'il  ne  conteste  pas  que,  pendant  son 
service  militaire,  il  ait  exercé  diverses  professions;  que,  bien  que,  d'a- 
près sa  qualité  il  appartienne  4  ane  batterie  d'artillerie,  il  est  de  fait 
qu'il  était  plutôt  commerçant  que  soldat;  qu'il  ne  parait  pas  qu'aucune 
opposition  ait  jamais  été  Jlevée  à  ce  sujet  par  les  chefs  de  son  corps,  avee 
l'autorisation  desquels  il  est  resté  4  A^er  même  après  le  départ  de  sot 
régiment  pour  la  France;  que  c'est  4 raison  des  opérations  comraeroiales 
faites  par  ledit  Laporte,  pendant  le  temps  qu'il  était  4  Alger,  qu'il  a  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  ville  et  condamné  par 
corps  4  payer  diverses  sommes;  que  cette  contrainte  par  corps  ayant  été 
ramenée  4  exécution  sans  récuunation.  ni  de  la  part  de  Laporte  ni  de 
celle  des  offlciere  du  régiment  dont  il  fait  partie,  il  y  a  lieu  d'en  con- 
clure que  sa  présence  4  son  corps  n'était  pas  absolument  indispensaïile  ; 
qu'en  l'état,  tout  se  réunit  pour  repousser  la  demande  de  Laporte  tendant 
4  sa  mise  en  liberté; — Met  l'opposition  au  néant;  ordonne  quolejogo- 
ment  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effst.  Ole» 

Du  14  août  i85G.-Trib.  sop.  d'Agir. 


COMTUALVlii  PAlV  CORPS. -- Cil AP.  3,  Ant.  3,  §  2. 


409 


(raiote  par  corps  en  matière  civile  est  formellement  établie  par 
la  loi.  L*art.  231  c.  comm.  porte  en  effet  :  «  Le  capitaine  et  les 
gens  de  l'équipage  qui  sont  à  bord ,  ou  qui  sur  les  chaloupes  se 
rendent  à  bord  pour  faire  voile ,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dettes  civiles ,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contrac- 
tées pour  le  voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peu- 
vent être  arrêtés,  a'ils  donnent  caution.  »  —  V*  Droit  marit.| 
D«'  34S  et  suiv. 

Cet  art.  231  c.  corn,  n'est  établi  que  pour  la  marine  mar» 
chande.  Le  bénéfice  de  sa  disposition  pourrait-il  être  invoqué  par 
les  gens  de  mer  attachés  au  service  de  VËiat  ?  —  V.  Organisation 
miliiaire. 

S  m.  On  a  demandé  si  un  mcLgisirat^  si  un  avocat  pourraient 
être  arrêtés  au  moment  où  ils  se  rendent  4  l'audience.  M.  Tho- 
mine,  n*  011,  pense  que  s'ils  ne  pouvaient  être  utilement  rem- 
placés, l'un  pour  l'administration  de  la  justice,  et  l'autre  pour 
la  défense  d'un  accusé,  l'intérêt  public  s'opposerait  à  ce  que 
l'arrestaiion  eût  lieu.  Mais  à  supposer  que  cela  soit  admis  à 
l'égard  du  magistrat,  il  serait  difficile  d'étendre  l'exemption  à  l'a- 
vocat ou  à  l'avoué,  quoique  ce  dernier  soit  réputé  le  dominus  Utis, 
—  Du  reste ,  et  pour  apprécier  si  l'intérêt  public  nécessite  une 
exception,  il  convient  d'écouler  moins  les  convenances  que  les 
nécessités  publiques.  —  Une  considération  qui  ne  doit  pas  non 
plus  être  méconnue,  est  celle  qui  se  puise  dans  la  qualité  de 
fonctionnaire  public.  Il  est  certain  que  cette  qualité,  qui  rend  le 
fonctionnaire  accessible  presque  à  toute  heure,  donne  aux  offi- 
ciers ministériels  chargés  de  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  une  telle  facilité  pour  exercer  la  contrainte,  qu'on  y  doit 
voir,  en  quelque  sorte,  une  interdiction  de  choisir  précisément 
l'heure  où  ceux  ci  remplissent  une  fonction  publique.  Le  principe 
qui  impose  au  fonctionnaire  l'obligation  de  saii$>(aire  au  service 
qui  lui  est  imposé,  n'est  pas  moins  absolu  que  celui  qui  autorise 
contre  lui  l'exercice  de  la  contrainte,  et  il  se  recommande  par 
une  raison  d'ordre  supérieur  qui  doit,  ce  semble,  faire  pencher 
la  balance  en  sa  faveur,  d'après  la  règle  formulée  par  Bacon  jm« 
privatum  sub  tuteld  juris  publici  laiet.  D'un  autre  cêté,  il  ne 
doit  être  permis  de  faire  subir  au  droit  privé  d'aatre  exceptiou 
que  celle  exigée  par  un  service  actuel ,  et  que  l'exercice  de  la 
contrainte  interromprait  forcément,  limitation  qui  nous  semble 
rendre  contestable  l'opinion  émise  par  M.  Thomine,  touchant  le 
magistrat  qui  se  rend  à  l'audience  et  qui  n'est  pas  encore  dans 
le  prétoire  soumis  à  la  poiice  du  président. 

PIgeau  (liv.  2,  part.  5)  étendrait  cette  immunité  au  berger, 
au  postillon  et  au  conducteur  de  diligence ,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  —  Mais  où  s'arrêlerait^on  dans  un  pareil  sysièmo 
d'interprétation  ?  Ne  voit-on  pas  que  toutes  ces  extensions  non 
écrites  sont  contraires  à  la  lot  et  en  opposition  ouverte  avec  la 
règle  générale  qui  préside  à  l'exercice  de  tous  les  privilèges  ou 
Immunités,  quels  qu'ils  soient?  Il  faut  seulement  dire  que,  dans 
ee  dernier  cas,  l'officier  ministériel  chargé  d'opérer  la  contrainte 
par  corps  sera  tenu ,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  dans  l'Intérêt  soit  du  troupeau,  soit  des 
animaux  et  dé  la  voiture  (  Gonf.  M.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  2065). 
890.  Bénéfice  de  cession  de  biens.  —  Celui  qui  a  obtenu  le 
bénéfice  de  la  cession  Judiciaire  est  à  l'abri  de  la  contrainte  par 
corps-,  l'art.  1270  C  civ.  le  déclare  expressément.  Introduite 
en  faveur  d'un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  la  cession 
de  biens  devait  nécessairement  sauver  celui-ci  des  rigueurs  de  la 
contrainte  pour  dettes;  car,  dès  qu'il  abandonne  tout  son  avoir 
à  ses  créanciers ,  que  peuvent  espérer  et  prétendre  de  plus  ces 
«Ifrnters?  La  cession  de  biens  est-elle  un  moyen  de  se  préserver 
rie  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  ou  seulement  un  moyen 
d*<>btetiir  l'élargissement,  après  l'incarcération  ehcctuée,  ainsi 
({ue  le  porte  l'art^  800-3^  c  pr.?  Eu  d'autres  termes,  la  demande 
en  cession  de  biens ,  faite  par  le  débiteur,  suffit-elle  pour  auto- 
iscr  le  Juge  à  surseoir  à  la  contrainte  par  corps ,  ou  bien  faut-il 
que  celte  demande  ail  été  admise?  La  question  a  été  ré.^olue  en 
sens  divers  (V.  le  chap.  2,  n«'  104  et  s.)*^Ef)  matière  commer- 
ciale, Ia^ai7/t(0du  débiteur  produit  on  effet  analogue  à  celui  de  li 
cession  de  biens  civile  (V.  n^'  479  et  s.).  Et  les  commerçants 
n'ont  plus  le  droit  de  se  faire  admettre  au  bénéfice  de  cession  de 
biens  (  c.  comm.  341  ).— V.  Faillite. 
991.  Agents  diplomatiques,  —  Si,  à  l'égard  dea  biens, 
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meubles  on  Immeubles,  possédés  par  les embassaJetirs ,  l'immiio 
nilé  de  toute  poursuite  n'existe  que  suivant  certaines  distinctions 
admises  par  les  publlclstes ,  il  eo  est  autrement  à  l'égard  de  Icut 
personne;  elle  est  Inviolable  d'une  manière  absolue  (décr.  \Z 
vent,  an  3).^V.  Agents  dlpiom.,  n<"104  et  suiv.  et  sotamment 
les  n«M08  et  116  et  suiv. 

SS9.  En  général,  les  consuls  sont  aassi  affranchi?  de  la 
contrainte  par  corps ,  pour  les  actes  qui  se  rapportent  à  leurs 
fonctions  et  lorsqu'ils  restent  étrangers  au  commerce,  bien  que  la 
question  ait  été  controversée. —  V.  Consul,  n*  42. 

S8S.  D'après  l'édit  de  Juili.  1570  et  la  déclaration  du  30 
Juiil.  1710,  les  ecclésiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrés 
étaient  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  privilège  qui  ne  s'é- 
tendait pas  aux  simples  clercs,  comme  l'avait  décidé  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  14  juill.  1688.  — Aujourd'hui,  en 
présence  du  silence  des  lois  nouvelles  à  l'égard  des  ecclésiasti- 
ques, ceux-ci  se  trouvent  soumis  à  la  règle  générale  et  suîicepti- 
t)les,  par  conséquent,  de  la  contrainte  par  corps ,  dans  tous  les 
cas  où  les  obligations  par  eux  contractées  emporteraient  l'exécu* 
tion  de  cette  voie  rigoureuse  (Gonf.  M.  Merlin,  V.  Contrainte  par 
corps,  p.  77). 

$  2. — Exemptions  relatives^  dérivant  de  la  parenté  et  de  l'alliance 

des  individus, 

S94.  La  rigueur  de  la  loi,  qui  s'incline  devant  le  respect 
dû  à  rêge  et  les  égards  que  réclame  le  sexe,  devait,  à  plus  forte 
raison ,  désarmer  sa  sévérité  devant  les  liens  de  la  famille  et  de 
la  parenté.  Comment, en  effet ,  aurait-elle  pu  permeltre  l'impiété 
d'un  fils  exerçant  la  contrainte  par  corps  contre  son  père ,  celle 
d'un  époux  l'exerçant  contre  son  époux,  d*un  frère  contre  son 
frère,  etc.?  Le  germ^e  de  ce  principe  sacré  existait  dans  l'ancien 
droit,  qui  allait  même  beaucoup  plus  loin,  puisque,  comme  on  le 
verra  en  matière  commerciale  (n**  48 1  et  s.),  ou  défendait  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  d'associé  contre  associé,  sous  le 
prétexte  de  la  fraternité  qui  doit  exister  entre  le^  membres  d'une 
même  association.  —  Par  une  omission  étrange,  ni  la  Joi  du  15 
geim.  an  6,  ni  le  code  civil,  ni  le  code  de  procédure,  ni  lecode 
du  commerce,  ne  se  sont  occupés  des  considérations  de  conve- 
nance et  d'humanité  qui  s'opposent  à  ce  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  être  eaercée  entre  parents.  Ce  silence  inexplicable 
laissait  les  tribunaux  dans  Théf  itatioo  sur  la  possibiliié  de  pronon- 
cer la  conirainte  par  corps  de  parent  contre  parent  Toutefois,  et 
par  la  lorce  même  des  choses,  la  Jurisprudence  Inclinait,  en  gêné* 
rai,  surtout  en  matière  civile,  pour  l'interprétation  favorable  aux 
liens  d'affection  et  aux  égards  dus  à  la  famille.  C'est  ainsi  qu'on 
Jugeait  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  au 
profit  du  créancier  contre  ses  père  et  mère,  pour  reliquat  de 
compte  de  tutelle,  par  exemple  (Bastia,  31  août  1826,  aff.  Gui- 
tera,  V.  Minorité-tutelle);  ni  contre  un  époux  par  i*aulre  époux 
(Paris,  2«  cb.,  27  Juin  1810,  aff.  Foubert);  même  séparé  de 
corps  (Toulouse,  20  fév.  1852,  aff.  Gasc,  V.  n*  2 il);  ni  rntre 
frères,  même  pour  fait  de  commerce  et  quoique  le  créancier  ait 
transporté  sa  créance  à  un  tiers  (Paris,  22  fév.  1810,  aff.  Mi- 
chel, V.  n*  331). — En  matière  commerciale^  la  Jurisprudence 
croyait, dans  Tintérêt  du  crédit,  ne  pas  devoir  favoriser  autant 
les  affections  résultant  de  la  famille  et  de  la  parenté  (V.  n*  480). 
C'est  ainsi  qu'en  Belgique,  où  la  matière  est  restée  soumise  à 
la  lot  do  l'an  6 ,  on  juge  encore  qu'aucune  disposition  de  cette  loi 
n*exi  mple  de  la  coi  trainte  par  corps  le  Bis  à  l'égard  du  père 
(Gand,  2i  fév.  1843,  aff.  Vanschoollen ,  V.  n«  430). 

395.  Il  fallait  mettre  un  terme  à  cette  Incerlitude  et  à  cette 
silualiou  arbitraire  où  se  trouvaient  les  tribunaux  dans  les  cir- 
ronstances  de  parenté  qui  nous  occupent.  —  C'est  ce  qu'a  fait 
d'abord  la  loi  du  17  avril  1832,  dont  l'art.  19 ,  placé  sous  la  ru« 
brique  des  dispositions  communes  aux  trois  titres  qui  précètlent, 
est  ainsi  conçu  :  «  La  contrainte  par  corps  n'est  Jamais  prononcée 
contre  le  débiteur  au  profit:  ^  1*  de  son  mari  ni  de  sa  femme; 
—  2^  de  ses  ascendants,  descendants ,  frères  ou  .^œurs  ou  alliés 
au  même  degré.  —  Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  pa- 
ragraphes ci- dessus,  contre  lesquels  il  serait  intervenu  des  Juge- 
ments de  condamnation  par  corps,  ne  pourront  être  arrêtés  en 
vertu  desdits  Jugements  ;  a'ils  sont  détenus,  leur  élargisaemenl 
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aurA  liea  Immédiatement  après  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  »  — Puis  est  ?eiiue  la  loi  do  iS  déc.  1848 ,  qui ,  dans  son 
art.  10  y  a  étendu  l'eieeptlon  dérivant  delà  parenté  aux  oncles, 
tantes,  neveui  et  nièces  et  aux  alliés  des  premier  et  deuxième 
degrés ,  eitension  que  ne  comportait  pas  la  loi  précédente.  Dans 
un  moment  où  des  tiiéories  audacieuses  et  novatrices  semblaient 
menacer  les  principes*  sacrés  de  la  famille,  il  était  d*un  exemple 
salutaire  que  le  législateur  en  resserrât  les  liens  (V.  M.  Durand , 
B«  85).  Voici  comment  dispose  cet  article  :  —  «  La  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exécutée  au  profit  de  l'oncle 
ou  de  la  tante ,  du  grand-oncle  ou  de  la  grandUante,  du  neveu  ou 
de  la  nièce,  du  petit^neveu  ou  de  la  petite-nièce,  ni  des  alliés  au 
même  degré.  » 

894I.  Un  mot  de  commentaire  sur  ces  dispositions.  En  pre- 
mier lieu ,  et  en  présence  de  la  disposition  générale  de  la  loi , 
Il  est  certain  que  la  parenté  tant  naturelle  qu^adoptivê  doit  avoir 
ici  les  mêmes  droits  que  la  parenté  légitime  (V.  Adoption,  n^  174 
et  suiv.);  car,  à  la  différence  de  la  contrainte  par  corps,  qui  est 
un  moyen  rigoureux ,  la  consanguinité  ^st  au  contraire  favora* 
ble;  il  faut  donc  en  étendre  les  liens  aussi  loin  que  la  loi  ne 
défend  pas  d'aller  (Gonf.  MM.  Troplong,  n*  557  ;  Coin-Delisle , 
p.  f  03).  Et  remarquons  que  la  prohibition  existe  quelle  que  soit 
l'espèce  ou  la  nature  de  la  dette  :  en  effet,  quelque  sacrée  que 
soit  cette  dette,  la  voix  du  sang  Test  encore  plus;  et  si,  entre 
personnes  aussi  étroitement  liées  par  la  parenté,  l'affection 
manque,  il  faut  que  la  pudeur  reste,  dit  trèà-blen  H.  Troplong, 
loc.  cit.  :  c'est-là  un  hommage  à  des  liens  sacrés  qu'on  ne  sau- 
rait trop  proclamer. 

••9.  En  second  lieu,  la  probibitton  de  la  contrainte  entre 
éponx  subsiste  alors  même  qu'ils  sont  iéparés  de  corps ,  et ,  à 
plus  forte  raison ,  pendant  que  la  vie  commune  subsiste  encore. 
«—Ainsi  la  contrainte  ne  peut  être  accordée  è  une  femme  plai- 
dant en  séparation  de  corps  contre  son  mari ,  pour  forcer  celui-ci 
à  lui  faire  abandon  des  effets  dont  le  président  avait  ordonné  la 
remise  à  son  profit  (trib.  de  la  Seine ,  36  oct,  1830  ou  1833, 
aff.  Mesnard). 

S98,  Remarquons,  en-troisième  lieu,  que  Pallianee  au  degré 
Indiqué  dans  l'art.  19  ne  cesse  pas  par  le  décès  sans  enfants  de 
l'époux  qui  produisait  l'affinité  et  malgré  le  setond  mariage  du 
survivant.  Et  si  l'art.  S06  c.civ.  contient  une  disposition  qui  sem- 
ble contraire ,  elle  doit  être  bornée  au  cas  spécial  qu'il  prévoit, 
à  savoir  la  prestation  d'aliments  ;  il  est  impuissant  pour  détruire 
la  règle  générale  d'affinité  que  la  loi  conserve  partout  dans  un  cas 
pareil  (c. oiv.  tdl,163et30d;c.pr.283,378.-^Conf.  Mtf.Coin- 
Delisle,  p.i03;Toullter,  t.  0,  tfi  i88  ;  Troplong,  n^  339). — Jugé, 
dans  ce  sens,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  obtenue 
par  un  enfant  d'un  premier  lit  contre  la  femme  en  secondes  noces 

(1)  (Guibal  C.  dame  Lnget.)  —  La  coua;  —  Va  l'art*  19  de  la  loi 
du  17  avril  183S; —  Aiteodu  qu'aux  termes  de  cette  diipoeitioa ,  lacos- 
traioie  par  corpe  oe  peat  jamais  être  proDoocée  an  profil  da  fils  contre  ses 
père  et  mère  et  entre  les  alliés  au  même  degré:  —  Qu^il  est  justifié,  eo 
fait  t  qa^HiUire,  père  de  la  dame  Guibal,  avait  épousé  eu  secondes  noces 
la  dame  Loget  ;  —  Par  ces  motifs ,  dit  qu'il  n'y  avait  pas  heu  À  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps. 

Du  18  oov.  1841.-G.  de  Ntmes,  l**  ch.-MM.  Vignoles,  pr. 

(2)  1"  Etpée9  :  —  (Maurttc  C.  Laoooy.)  —  La  cooi  (  —  En  ce  qui 
touche  la  cooiraiate  par  corps  i  -*  Considérant  qa**  Maonic ,  ayant  sous- 
crit le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit  comme  faisant  du  commerce  sa  profes- 
sion, s'est  obligé  ainsi  directement,  envers  les  tiers  porteurs ,  à  les  dés- 
intéresser à  l'échéance ,  en  se  soumeilant  à  leur  égard  à  la  contrainte  par 
corps;  —  Que ,  Teiception  tirée  du  g  2  de  Pan.  17  de  la  loi  du  19  avril 
1832,  étant  personnelle  et  restrictive  à  l'égard  de  ceui  vis-à-vis  des- 
quels la  prohibition  est  prononcée,  cette  exception  ne  saurait  dès  lors  être 
Opposée  au  tiers  porteur;  — Confirme. 

Du  1*' avril  1840.-G.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Jacquinot-Godard ,  pr.- 
Deiapalme  I  a?,  gén.,  c.  conf.-Ductos  et  Trinité ,  av. 

a*  Etpéœ:  —  (PourchetC.  Beilon.)  — La  cour;  —  Considérant  qu'il 
téeolte  des  pièces  et  documents  produits  que  l'appelant  est  négociant,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  billet  dont  il  s'agit  n'ait  pas  une  cause  com- 
merciale ;  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  que  Texceplion  de  parenté  n'est 
pas  opposable  aux  tiers;  —  Confirme  le  jugement  (quijgrononçail  la  con- 
trainte par  corps). 

Du  3  mars  18i2.-C.  de  Paris ,  3*  cb.-MM.  Simonneao ,  pr.-BerviUe , 
f  *  av.  géo.,  c.  conf.-Tournade  et  Btllequin ,  av. 

^)  Espèce  s  —  CMichel  jeuoe  C*  Sevenaes.)  —  Michel  aisé  transporta 


de  son  père ,  même  après  le  décès  de  celui-ei  (Nîmes ,  t8  név. 
184!)(1).— V.  Parenlé. 

BB9.  Conformément  à  plusieurs  autres  exemples  déjà  donnée 
par  la  loi ,  la  disposition  finale  de  l'art.  1 9  précité  ordoiine,  sanS 
pouvoir  encourir  le  reproche  de  rétroactiaitë ,  t'élari^issement  de 
plein  droit  des  personnes  qui ,  se  trouvant  dans  les  déférés  dé 
parenté  prévus ,  auraient  été  détenues  avant  la  promulgation  de 
la  loi.  —  Il  est  certain,  par  argument  de  cette  dlspOi^ition ,  que 
le  bénéfice  de  la  loi  doit  proftter  ailx  débiteurs  qui ,  depuis  ieur 
incarcération ,  sont  devenus  les  alliés  du  créancier  à  l'un  ou 
l'autre  des  degrés  prévus  (ConL  MM.  Goin-Delisle,  p.  106;  Trop" 
long,  n^  541).— V.  le  chap.  9. 

380.  Que  faut-il  décider  lorsque  la  créanc^e  existant  entre 
parents  aux  degrés  prévus  par  la  loi  Vient  à  changer  de  mains 
et  passe,  au  moyen  d'un  transport-cession  ou  (Tun endossement^ 
au  profit  d'un  tiers,  étranger  à  la  famille  et  qui  n'est  pas  parent 
ou  allié  avec  le  débiteur  au  degré  prohibé?  La  question  doit  se 
résoudre,  selon  nous,  d'après  la  règle  et  les  distinctions  suivantes  r 
ou  bien  il  s'agit  de  droits  et  de  créances  civils,  dont  le  trans« 
port  n'a  pu  s'effectuer  que  conformément  aux  principes  du 
code  civil  :  dans  ce  cas ,  le  créancier  cessionnalre  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  droits  que  le  cédant.  Ou  bien  il  s'agit  de 
créances  commerciales  ou  d'effets  négociables  par  essence  et  par 
nature  :  dans  ce  cas ,  le  tiers  porteur  ne  peut  être  arrêté  par  les 
exceptions  qui  sont  inhérentes  à  la  personne  seule  de  son  cé- 
dant (Conf.  MM.  Troplong,  n*  842;  Durand  ,  n*  86.  —  V.  la 
même  distinction  plus  loin,  n*  480).  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée 
par  le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  originairement 
par, un  frère  au  profit  de  son  frère  (Paris,  i*'avr.  1840;  3  mars 
1842  (2);  Bourges,  8  mai  1837  ,  aff.  Trumeau,  V.  Acquiesce-» 
ment,  n^  217).  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  qde,  relati* 
vement  aux  parents  des  degrés  prévus ,  la  loi  se  borne  à  dire 
que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  entre  eux* 
Mais  lorsque  ce  ne  sont  plus  des  parents  qui  sont  en  présence, 
l'intérêt  du  crédit  et  la  sàreté  des  opérations  commerciales  re^ 
prennent  toute  leur  force.  Autrement,  la  lettre  de  change  od  le 
billet  à  ordre  auraient  perdu  toute  leur  efficacité,  en  soumettant 
le  porteur  à  l'obligation  impossible  de  rechercher  quels  pouvaient 
être  les  liens  de  parenté  qui  existaient  entre  le  souscripteur 
et  les  bénéficiaires  primitifs. 

SSt .  Il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  décision  qui  déclarcf^ 
au  contraire,  que  la  contrainte  par  corps^  même  pour  faits  de 
commerce,  ne  peut  être  prononcée  pour  une  dette  contractée 
par  an  frère  envers  son  frère,  encore  que  le  créancier  ait  trans- 
porté sa  créance  à  un  tiers  (Paris,  22  fév.  isfo)  (3).  —  Cetlè 
décision  est  d'autant  plus  Inexplicable  qn'elle  a  été  rendue 


au  sieur  Sevenfies  une  créance  de  plusieurs  millions,  qu'il  avait  sur  i^on 
frère  Michel  jeune,  et  résultant  d'un  compte  courant  entre  les  deux 
frères.  Les  registres  énonçaient  que  cette  créance  avait  été  soldée  en  bons 
au  porteur  ;  mais  ces  bons  n'étaient  pas  représentés.— Sevennes  ayant 
fait  signifier  son  transport  et  assigné  Michel  jeune  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine ,  celui-ci  fut  condamné  par  corps  an  payement  de 
la  créance.  Sevi'nnes  fit  signifier  le  jugement  avec  commandement,  et 
procéda  à  une  saisie -exécution.  —  Lors  de  cette  saisir,  deux  commis  de 
Michel  jeune,  porteurs  de  sa  procuration,  intervinrent  et  demandèrent 
un  délai ,  promettant  que  Michel  jeune  payerait  aussitôt  qu'il  serait  de  re- 
tour. —  Celoi-ci,  au  lieu  de  remplir  la  promesse  de  sea  fondés  de  pou- 
voir, interjeta  appel,  et  se  plaignit  surtout  de  la  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  lui.  —  Seveanes  soutint  l'appel  non  recevable ,  parce 
que  la  promesse  de  payer  avait  formé  acquiescement  ;  il  prétendit  que  la 
contrainte  par  corps  avait  été  justement  prononcée,  puisqu'il  s^agissait  de 
faits  de  tommerce.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  propost^e 
contre  l^appel  :  —  Attendu  que  non-seulement  une  promesse  de  payer, 
mais-,nn  payement  actuel  fait  en  vertu  de  contrainte  et  en  exécution  de 
jugementa  dont  Teffct  pourrait  être  suspendu ,  ne  renferme  pas  un  ac- 
quiescement à  ces  jugeirents  ;  —  £o  ce  qni  concerne  le  fond  :  — Attendu 
qiie  le  compte  ouvert  à  Michel  afné  sur  les  livres  de  Michel  jeune ,  ayant 
été  soldé  par  des  bons  dés  le  17  fév.  1806,  il  ne  peut  plus  être  question 
de  ce  compte ,  mais  uniquement  des  bons ,  et  que  leur  payement  est  tout 
ce  que  Scveones  pput  réclamer  en  vertu  du  transport  à  lui  fait  par  Michel 
l'ainé;  que  ces  bons  qni  ne  sont  pas  représentés,  et  que  l*on  prétend 
n'avoir  pas  .été  faits ,  mais  qui  sont  suppléés  par  ses  livres ,  ne  sout  nu?- 
iement  coodi|ionttels ,  ni  énoncés  comme  tels  par  les  IsfriSi  naîÉ  au  ton- 
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avant  la  loi  de  1832,  c'est-à-dire  sous  une  législation  qui  n'avait 
pas  encore  admis  les  exemptions  dérivant  de  la  parenté. 

Mais,  dans  l'hypothèse  inverse,  où  le  transport  aurait  eu 
Heu  au  profit  d'un  parent  du  débiteur  à  l'on  des  degrés  pré- 
vus 9  il  est  hors  de  doute  que  le  droit  de  contrainte  par  corps 
cesserait  aussitôt,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est-à-dire 
qu'il  s'agisse  ou  d'une  dette  civile  ou  d'une  dette  commerciale  ^ 
sauf  à  renaître  ultérieurement  entre  les  mains  d'un  acholeur 
subséquent  ni  parent  ni  allié ,  si  la  créance  acquise  sans  fraude 
par  ce  dernier  consistait  en  une  lettre  de  change  ou  en  un  bil- 
let négociabie  ;  car  les  signataires  de  semblables  effets  s'obligent 
directement  envers  ceux  qui  s'en  trouveront  porteurs  (Coof. 
M.  Goin-Delisle ,  p.  103). 

S89,  Il  Importe  de  le  remarquer,  lorsque  la  loi  défend  d'exer- 
eer  là  contrainte  par  corps  contre  certaines  personnes  par  elle 
désignées,  elle  n'entend  parler  que  de  cette  voie  de  coaciion  ap- 
pelée contrainte  par  corps  proprement  dite,  et  qui  consiste  à  pri« 
ver  un  individu  de  sa  liberté  en  l'enfermant  dans  la  maison  de 
détention  pour  dettes  *,  mais  elle  ne  prohibe  pas  remploi  de  cer- 
taines mesures  de  contrainte  corporelle  sur  les  individus  pour 
les  forcer  à  obéir  aux  ordres  de  la  loi  ou  à  ceux  de  la  justice,  par 
exemple,  pour  te  délaissement  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a 
été  dépouillé  avec  violence,  pour  forcer  à  obéir  à  un  jugement 
rendu  au  pétitoire,  ordonnant  de  désemparer  un  fonds,  etc.  etc. 
(V.  ci-dessus,  n*' 36  et  s.,  et  tn/Vd,  n^335).  Dans  un  cas  pareil, 
c'est  de  l'emploi  de  la  force  publique  qu'il  s'agit,  et  non  de  la 
contrainte  par  corps.  Par  conséquent,  les  liens  de  la  parenté  ou 
ceux  de  l'aflQnité  ne  deviendraient  pas  un  obstacle  dans  l'hypo- 
thèse en  question.  Mais  les  juges  auront  à  apprécier  »i  les  con- 
venances  ou  toutes  autres  causes  leur  permettent  d'autoriser  cette 
vote  d'exécution .  afin  d'assurer  l'obéissance  qui  est  due  à  leurs 
arrêts. — Ainsi,  dans  une  espèce,  où  un  père  et  des  frères  récla- 
maient l'exécution  par  corps  contre  un  de  leurs  fils  et  frères,  leur 
cosuccessible ,  qui  refusait  le  délaissement  de  pièces  de  terre 
dont  Tattributlon  leur  avait  été  faite  par  décision  passée  en  force 
de  chose  jugée,  les  juges  n*ont  pas  cru  devoir  accorder  cette  me- 
f  nre  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  si  celte  voie  rigoureuse  d'ei^é- 
eution  était  autorisée  par  l'art.  2061  c.  civ. ,  s'agissaut  d'une 
condamnation  antérieure  passée  en  force  de  chose  Jugée,  les  liens 
d'étroite  parenté  qui  existent  entre  les  parties  étaient  un  motif 
suffisant  pour  écarter  ce  chef  des  conclusions  »  (Bordeaux,  V  cIIm 
iè  mai  1841,  M.  Gerbeaud,  pr.,  aff.  Baritaud).  —Cette  solution 
BOUS  paraît  fort  exacte.  D'une  part,  il  ne  s'agissait  point  ici  d'un 
cas  où  la  contrainte  par  corps  fût  impérative.  L'art.  2061  dis^ 
pose ,  en  effet ,  que  lorsqu'une  partie  refuse  de  déseipparer  ou 
délaisser  un  immeuble,  les  juges  peuvent  prononcer  ia  contrainte 
par  corps  contre  elle.  D'autre  part,  les  liens  de  proche  parenté 
qui  unissaient  les  parties  étaient,  certes»  un  motif  bien  suSisant 

{)our  déterminer  le  juge  à  faire  usage  du  pQUVoir  facultatif  que 
'article  cité  lui  recounatt,  —  Au  reste,  cela  a  parti  tellement  cer* 
tain  à  la  cour  de  Bordeaux  qu'elle  s'est  bornée  à  rappeler  cette 
dernière  considération ,  trouvant  sans  doute  qu'elle  offrait  une 
justification  assez  péremptoire  de  sa  décision  ,  sans  qu'elle  aùt 
besoin  de  l'établir  davantage  sur  la  lettre  de  l'art.  ^061. 

SSS.En  cequi  touche  la  contrainte  par  corps  contre /a^éppiMP, 
mais  exercée  par  un  tierSf  la  loi  du  17  avril  \^^i  avait  introduit 
une  disposition  dictée  par  les  sentiments  de  la  raison  et  de  rbu*- 
manité  :  «Dans  aucun  cas,  portait  l'art.  21  ^  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  femme 
simultanément  pour  la  fnéme  dette.  » — Il  y  aurait  eu  de  la  bar- 
barie à  atteindre  à  la  fois  les  deox  époux,  en  laissant  les  enfants 
et  le  foyer  domestique  sans  gardien  et  les  époux  incarcérés  sans 
un  appui  à  l'ej^terieur*  Bien  que  les  oai  où  le  mari  et  la  femme 
puissent  être  simgltanétpent  frappés  de  la  opntrainte  par  corps 
soient  rares,  cela  peut  se  présenter  cependant  :  par  exemple, 
lorsque  le  mari  et  la  femme  se  sont  rendus  conjointement  coupa- 
bles de  steliionat ,  ou  bien  lorsque  ia  femme,  marchande  publi- 
que, a  apposé  sa  signature  sur  des  effets  de  commerce  égale- 

traire  à  écbéancrs  fixes  et  prochaines;  quMls  sont  d^s  longtemps  échos, 
et  que,  dan3  le  moment  actuel,  rien  ne  peut  en  ennpéober  le  paye- 
ment..., etc...;  — Met  les  jvgemeDts  dont  est  appel  au  néant;  emen- 
dant,  décharge  Michel  jeooc  des  coadamnationi  contre  lai  prononcées; 


ment  signés  par  son  narl.  —-Dans  des  cas  parelTs,  la  lof,  disait 
M.  Portails,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  ne  peut  pas  vou- 
loir que  des  enfants,  à  qui  la  mort  n'a  pas  ravi  leurs  parents^ 
deviennent  orphelins  par  mandement  de  justice. 

SS4.  Mais,  il  faut  le  remarquer,  cet  art.  21  ne  pouvait  pas  ou 
ne  voulait  pas  toQJoars  prévenir  un  malheur  aussi  fâcheux, puisqu'il 
n'interdisait  l'emprisonnement  simultanée  des  deux  époux,  que 
lorsqu'il  s'agissait  delà  même  dette.  Or  rien  n'était  plus  facile  au 
créancier  que  d'éluder  cette  défense ,  en  faisant  contracter  les 
deox  époi  "^ans  deux  actes  séparés,  et  chacun  pour  deux  sommes 
différentes.^  un  autre  côté,  et  alors  qu'il  s'agissaitde  deux  dettes 
réellement  différentes^  le  créancier  ayant  le  droit  de  priver  à  la 
fols  de  leur  liberté  les  deox  chefs  de  la  famille,  le  grave  Inconvé- 
nient redouté  avait  lieu.  Un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  être 
maintenu.  Aussi  la  loi  du  15  déc.  1848  y  a-t-elle  mis  un  terme; 
elle  dispose ,  art.  il  :  «  £n  aucune  matière ,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exercée  simultanément  contre  le  niari  et  la 
femme,  même  pour  des  dettes  différentes,  »  — Cette  disposition, 
comme  on  le  verra,  s'applique  en  matière  commerciale  et  au  pro- 
fit des  étrangers  (Y.  les  chap.  8  et  6). 

SSft.  On  vient  de  dire  plus  haut  que  la  contrainte  par  corps 
proprement  dite  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  mesures  de 
contrainte  corporelle  exercées  contre  les  individus  pour  les  for- 
cer à  obéir  aux  ordres  de  la  loi  ou  à  ceux  de  la  justice.  Dans  un 
cas  pareil,  où  il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un  fait  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  seule  volonté  de  ta  partie  condamnée,  la  pro- 
hibition de  frapper  simnitanément  les  deux  époux  doit-elle  être 
respectée  (nous  sommes  dans  l'hypothèse  où  l'un  des  époux  serait 
déjà  incarcéré  pour  dettes  civiles  ou  commerciales)  Y  M.  Durand, 
n*  89,  se  prononoe  pour  la  négative.  L'interdiction  de  ia  con- 
trainte par  corps  simultanée  contre  des  époux  ne  s'applique, 
dit-il,  que  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  proprement  dites,  e'est-à* 
dire  d'obUgalions  qui  s'acquittent  en  argent  ;  on  ne  peut  pas  at- 
tacher une  autre  signification  aux  expressions  même  dette  ou 
dettes  différentes,  employées,  soit  dans  la  loi  de  1832,  soit  dans 
la  loi  de  1848.  Or,  ajoute  le  même  auteur,  lorsqu'il  sfagira  d'un 
fait  dont  l'exéouiioo  dépend  de  la  volonté  seule  de  fépoux,  son 
obstinatioB  à  refuser  d'obéir  devra,  s'il  le  faut,  être  vaincue  au 
moyen  de  l'incarcéraflee,  dans  le  cas  même  où  Pautre  époux  se- 
rait déjà  emprisonné,  la  loi  ne  devant  pas  avoir  plus  de  sollici- 
tude des  intérêts  de  sa  famille,  qu'il  n*en  a  lui-même.  Autrement, 
le  cours  de  la  justice  se  trouverait  interrompu.  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  cireenstance  que  l'un  des  époux  se  trouverait  déjà  tncar- 
cérè  pour  dettes  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  la  contrainte 
corporelle  fût  exercée  contre  l'antre  éponx,  soit  pour  le  délais- 
seokent  d*nn  fonds  ordonné  par  Instice  (c.  civ.  2060-2*),  soit  pour 
refus  d'obéir  à  un  Jugement  qui  ordonne  de  désemparer  un  fends 
(c.  civ.  290  i),  soit  pour  le  refus  de  venir  déposer  comme  témoin 
(e.  pr.  264,  452,  419),  soit  pour  refus  de  faire  le  dépôt  d'un 
rapport  d'expert  (e.  pr.  520),  soit  pour  refus  de  délivrer  copie  on 
expédition  d*an  acte  dont  le  conjoint  en  liberté  est  dépositaire 
publie  (e.  pr.  850),  etc.,  etc.  —  M.  Troplong,  n*  785,  ne  pense 
pas  que  cette  opinion  soit  irréfragable.  Do  moment  qu'il  y  a  un 
débiteur  il  y  a  dette,  selon  lui,  et  il  ne  lui  semble  pas  possi- 
sible  qu^on  paisse  dire  que  le  débiteur  d'un  fait  ne  soit  pas  débi- 
teur d'une  dette.  D'un  autre  côté,  si  l'éventualité  fâcheuse  de  voir 
le  cours  de  la  justice  suspendu  peut  très-bien  se  présenter  avec 
la  loi  de  1848,  te  législateur,  dit  M.  Troplong,  ne  doit  s'en  pren-* 
dre  qu'à  lui-même,  en  ce  que,  exagérant  une  pensée  humaine  de 
la  loi  de  1832,  il  n'a  pas  prévu  les  conséquences  de  son  entraî- 
nement philanthropique. 

SSe.  L'art.  21  de  la  loi  de  1832  n'empêchait  point  de  pro- 
noncer^ mais  seulement  d^exécuter  la  contrainte  par  corps  contre 
les  deux  époux  en  même  temps  pour  la  même  dette.  D'où  il  sut* 
vait  que  le  créancier  porteur  d'un  Jugement  portant  condamna^ 
tlon  par  corps  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  pouvait 
la  faire  exécuter  successivement  contre  chacon  d'eux,  pendant  le 
temps  déterminé  par  la  loi.— D'ailleurs,  il  fallait  laisser  au  créaa* 
■  ■  ■  •  Il 

—  Au  principal ,  condamne  Michel  jeune,  mais  seulement  par  les  voies 
de  droK ,  attendu  que  la  dette  procède  d'un  traité  enUre  frères,  à  payer  au 
fiieorSeTeoDes ,  la  somme  de...,  etc. 
Du  22fév.  i810.-C.  de  Paris. 
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cier  le  droU  de  eholstr,  entre  lee  deux  époQZi  celui  que  son  inté- 
rêt ou  son  bumaniié  lui  conseillait  de  priver  plutôt  de  la  liberté. 
11  est  sans  difficulté,  aujourd'hui,  comme  sous  la  loi  de  1833, 
que ,  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  cédé  à  un  tiers  une  partie 
de  sa  créance,  celte  cession  n'autoriserait  point  le  cessionuatre 
et  le  cédant  à  exercer  simultanément,  cliacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  contrainte  par  corps  contre  les  deux  époux  débiteurs. 
—V.  n"  530  et  sulv. 

Art.  4.  —  Sommes  qui  entraînant  la  contrainte  par  corps. 

—  Minimum  de  300  /r. 

S89.  L'ord.  de  1G67  (lit.  34,  art.  %)  n'attachait  la  contrainte 
par  corps  à  certaines  condamnations  qu*autant  qu'elles  dépas- 
saient la  somme  de  200  livres.  La  loi  du  15  germinal  an  6,  par 
suite  d'un  oubli  inexplicable,  avait  omis  de  reproduire  cette  limi- 
tation importante.  De  sorte  que ,  sous  l'empire  de  cette  loi ,  en 
matière  civile  comme  en  matière  commerciale,  la  contrainte  par 
corps  pouvait  être  et  était  exercée  pour  les  dettes  les  plus  mini- 
mes. Les  lois  uouvellesonldû  s'empresser  de  combler  une  pareille 
lacune.  —  L'art.  2005  c.  civ.  est  ainsi  conçu  :  «  La  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de 
300  francs.  »  —  Et  d'après  l'art.  126  c.  pr.,  «  il  est  laissé  à  la 
prudence  des  juges  de  la  prononcer,  pour  dommages-intérêts  en 
maiière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.  » 

828.  De  tous  temps,  saut  l'intermittence  de  la  loi  de  l'an  6, 
)a  contrainte  par  corps  a  été  refusée  pour  les  dettes  peu  élevées  : 
indecorum  esse  videtur  quod  quis  pro  minimo  débita  arrestari 
posset  (Peckins,  Dejur.  sistendiy  c.  5,  n^  H\  V.  aussi  Boerius 
et  Tiraqueau).  Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  de  pea  d'impor- 
tance, comme  le  fait  remarquer  l'exposé  des  motifs ,  la  fortune 
du  créancier  n'éprouve  pas  un  préjudice  assex  grand  pour 
qu'on  puisse  lui  sacrifler  la  liberté  du  débiteur.  On  présume , 
d'ailleurs ,  que  la  personne  condamnée  qui ,  sur  l'emploi  des 
^oles  ordinaires ,  n'a  pu  s'acquitter  d'une  dette  légère,  se  trouve 
dans  l'indigence ,  et  que  l'exercice  de  la  contrainte  ne  serait , 
dès-lors  •  qu'une  cruauté  inutile.  Enfin  ,  l'intérêt  bien  entendu 
du  créancier  lui-même  n'exigeait-ii  pas  qu'il  en  fût  ainsi  ?  La 
contrainte  par  corps  est  une  voie  dispendieuse;  n'est-ce  pas  lui 
rendre  service,  coinoiie  le  faisait  remarquer  M.  Jacquinot-Pam- 
pelune  (propos,  de  1828),  que  d'enlever  à  sa  mauvaise  humeur 
un  moyen  de  contrainte  dont  les  frais ,  dans  an  cas  pareil ,  sur- 
passeraient le  capital  et  les  accessoires? 

880.  Une  dette  minime,  suivant  nos  lois,  est  celle  qui  est 
moindre  de  trois  cents  francs  .*  le  législateur  a  jugé  nécessaire, 
avec  raison ,  de  fixer  le  minimum,  la  limite  précise  des  dettes 
entraînant  la  contrainte,  afin  de  ne  pas  laisser  les  tribunaux  sans 
règle  à  cet  égard ,  et  pour  éviter  les  procès  sans  nombre  aux- 
quels aurait  donné  naissance  la  fixation  du  montant  de  la  dette 
dans  chaque  cause.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  ta  dette  estdeSOOfr. 
et  au-dessus,  elle  sera  susceptible,  quand  d'ailleurs  sa  nature 
l'autorisera,  de  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

840.  11  faut  remarquer,  relativement  à  la  fixation  de  la 
dette,  la  difl^érence  qui  existe  entre  l'art.  2065  c.  civ.  et  l'art. 
126-1*  c.  pr.  :  le  premier  admet  la  contrainte  par  corps  dès  que 
la  dette  atteint  le  chiffre  de  300  fr.  juste  ;  le  second  ne  la  pro- 
nonce que  lorsque  la  dette  s'élève  a'U'4essus  de  cette  somme  de 
300  fr.  -—  Gomme  ces  deux  dispositions  règlent  des  hypothèses 
difi^érentes ,  chacune  d'elles  doit  conserver  son  autorité  pour 


(l)  Eêpècê  :  —  (Ltfèvre  C.  Rogaat.)  —  Le  sieur  Rognât ,  maodataire 
d'une  partie  des  créancien  GoJLdre ,  ancien  agent  de  change,  ayant  été 
révoqué  et  remplacé  par  le  sieur  Lefèvre  d'Aumale,  fut  sommé  de  res- 
tituer les  pièces  qui  lai  avaient  été  confiées.  Sar  son  refus,  ii  fut  assigné 
tn  référé ,  mais  une  ordonnance  déclara  le  sieur  Lefèvre  d'Aumale  non 
racevabte.  —  Appel.— Arrêt  de  la  cour  de  Paris  ainsi  conçu  :  «La  cour 
denne  acte  à  Rognât  de  ses  offres  de  remettre  les  pièces  dont  il  s'agit 
moyennant  valable  décharge  de  la  part  de  Ions  les  créanciers  ou  de  leur 
fondé  de  pouvoir  régulier,  ou  de  les  remettre  à  Curmer,  notaire ,  et  le 
condamne  à  faire  le  dépél  desdiles  pièces ,  suivant  ses  offres ,  sous  peine 
de  5  fr.  de  dommagrs-inléréts  par  chaque  jour  de  retard.  —  Malgré  cei 
arrCt,  Rognât  refusa  de  remettre  les  piè(;^s  préieudaot  qu'on  ne  rapportait 
pas  la  décharge  de  tous  ses  mandants.  Plus  de  deux  mois  s'élant  écoulés 
sans  que  l'arrêt  fût  eiécuté,  l'affaire  fut  de  nouveau  portée  à  Taudience 
et  M.  Roussel  de  Fougère  ceoclnt  à  ce  que  le  sieui  Rognai  fut  condamné 


les  cai  qu'elle  prévoit  et  auxquels  elle  s*app]ique.  Ainsi,  l'art  SOOS 
est  la  règle  générale;  Il  s'applique  à  tous  les  cas  de  contrainte 
en  matière  civile.  Le  $  1  de  Tari.  126  c.  pr.  n'est  relatif  qu'aux 
dommages-intérêts,  et  alors  il  faut  que  la  condamnation  s'élève  à 
plus  de  300  fr.,  30^1  fr.  au  moins  (V.  n^*  .41  et  s.).  Hors  ce  cas, 
et  même  pour  l'hypothèse  prévue  par  le  $  2  de  ce  même  art.  126 
{reliquat  de  compte  de  tutelle  et  d*admin,  publiques)  ^  c'est  le 
principe  du  code  civil  qui  reprend  son  empire  ;  c'est-à-dire  qu'il 
sufiBt  que  la  condamnation  soit  d'un  minimum  de  300  fr.  Juste, 
pour  entraîner  la  contrainte  par  corps  (Conf.  Mil.  Coin-Delisle , 
p.  37  ;  Troplong,  n*  282).— On  ne  doit  donc  pas  restreindre,  aux 
cas  de  contrainte  par  corps  fixés  par  le  code  cl  vil,.  la  règle  qui  in- 
terdit ce  mode  d'exécution  pour  une  somme  de  moins  de  300  fr. 
Cette  règle  s'étend,  en  matière  civile,  même  aux  cas  de  contrainte 
établis  par  des  lois  postérieures,  à  moins  de  dispositions  con- 
traires contenues  dans  ces  lois.  La  raison  en  est  que  le  code  ci- 
vil forme  le  droit  commun ,  auquel  il  faut  recourir  quand  il  n'y 
est  pas  formellement  dérogé.  —  On  trouve  un  exemple  de  cette 
dérogation  dans  les  art.  26i  et  él3  c.  pr.,  qui  prononcent  la 
contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  de  l'amende  de  cent 
francs  à  laquelle  doit  être  condamné  le  témoin  réassigué  et  défail- 
lant (V.  ci-dessus,  n«*  68  et  suiv.), — L'art.  2065  doit  donc  s'ap- 
pliquer encore  :  1*  au  cas  d'un  cautionnement  judiciaire ,  si  la 
somme  est  de  300  fr.  et  au-dessus;  —  2*  Dans  le  cas  de  con- 
trainte pour  recouvrement  de  deniers  publics,  suivant  la  même 
hypothèse  (V.  le  chap.  4}. 

84t.  Mais  il  est  certain  que  l'art.  2065,  en  tant  qu'il  fixe 
le  chifTre  de  la  dette,  ne  s'applique  ni  aux  matières  eommercta/ei, 
ni  aux  matières  pénales,  ni  en  cas  de  contrainte  contre  les  étran" 
gerSf  matières  qui  sont  toutes  régies  par  leurs  règles  et  leur 
droit  particuliers.  — V.  les  chapitres  y  relatifs. 

848.  De  ce  qui  précède,  il  suit  que  la  contrainte  par  corps, 
prononcée  dans  une  matière  susceptible  de  liquidation ,  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  a  été  faite  en  argent 
(c.  pr,  552),  afin  que  le  débiteur  soit  mis  à  même  de  pouvoir 
payer  au  moment  même  de  l'exécution  ;  ce  iiu'il  ne  peut  (aire 
qu'autant  qu'il  connaît  le  montant  de  la  dette. 

848.  Comment  faut-il  composer  cette  somme  de  300  fr.?  Il 
faut  remarquer,  d'abord,  qu'ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  commerciale,  où  le  minimum  de  la  dette  a  été  fixé  à 
200  fr.  (V.  le  chap.  5 ,  art.  3) ,  la  loi  ne  défend  pas  de  cumuler  le 
principal  avec  les  intérêts  eXaccessoires  pour  arriver  au  chiffre  de 
300  fr. ,  puisqu'elle  n'exige  pas  que  cette  somme  soit  en  totalité 
un  principal.  —  Mais  peut-on  cumuler  des  créances  diverses  de 
cause  et  d'origine,  réunies  dans  la  même  main,  et  prononcer  la 
contrainte  par  corps  si  l'addition  s'élève  à  300  fr.,  le  créancier 
les  ayant  réclamées  par  une  seule  et  même  demande?  Ou  bien 
faut-il,  plutôt,  que  les  divers  engagements,  les  divers  titres  addi- 
tionnés se  rattachent  à  la  même  cause  et  forment  la  même  dette? 
—  Ce  dernier  point  de  vue  est  le  seul  vrai,  dit  M.  Troploog, 
n*  283.  Tel  serait,  par  exemple ,  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  fer* 
mage  annuel  de  100  fr.  et  où  11  serait  dû  trois  années  d'arrérages. 
Ost  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  partie  condamnée  à 
remettre  certaines  pièces,  sous  peine  de  5  fr.  de  dommages , 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  devient,  en  cas  de  refus, 
Gontraignable  par  corps  si  les  dommages-intérêts  cumulés  s'é- 
lèvent à  plus  de  300  fr.  (Paris,  10  oct.  1827)  (1). 

844.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  cod- 

par  corps  en  vertu  de  l'arU  126  c  pr.,  à  410  fr.  pour  quatre-vingt-denx 
jours  de  retard  à  exécuter  la  décision  de  la  cour.  Rognât  a  soutenu,  1*  que 
les  conditions  de  Tarrêt  n'ayant  pas  été  remplies ,  il  avait  pu  ne  pas  re- 
mettre lesiiièceB;  2*  qae  la  contrainte  par  corps  n'était  pas  applicable 
au  cas  particulier;  3*  que  la  demande  aarait  dft  être  introduite  par  action 
principale.  ~  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  qu'il  s'agît  de  l'exécution  d'on  arrêt  de  la 
cour,  et  que  la  cour  doit  maintenir  l'exécution  de  ses  arrêts;  —  Consi- 
dérant que  la  contrainte  par  corps  n^avail  pu  être  demandée  iors  du  référô, 
puisqu'il  s'agissait  d'une  condamnation  à  5fr.  pour  chaque  jour  de  retard, 
et  que  cette  condamnation  pouvait  éventuellement  s'élever  à  une  somme 
plus  ou  moins  considérable ,  —  Ordonne  que  le  précédent  arrêt  sera 
exécuté  contre  Rognât ,  même  par  corps ,  et  le  condamne  aux  dépens  de 
l'instance. 

Do  iO  oct.  1827.'€.  de  Paris. 
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damnation  an  profit  d'un  gardien,  pronoocée  contre  la  partie  saisie 
à  défaut  de  restitution  des  objets  par  elle  enlevés,  1*  d'une  somme 
équivalente  à  la  valeur  des  objets  saisis*,  2*  d'une  autre  somme 
à  titre, de  dommages-intérêts,  la  contrainte  par  corps  a  pu  être 
prononcée  si  la  réunion  de  ces  deux  sommes  excède  300  fr. 
(Gass.,  30  Juin.  1853,  air.  Roblot,  V.  n«  253).  Dans  ce  cas,  les 
deux  dettes  se  rattachant  à  une  cause  identique,  la  Jonction  était 
ide  droit.  — Conf.,  M.  Troplong,  n«  285. 

946.  Dans  l'autre  hypothèse  de  dettes  d'origine  différente,  la 
contrainte  ne  peut  avoir  lieu  si  aucune  d'elles  n'atteint  le  chiffre 
de  300  fr.,  parce  que  c'est  le  cas  de  faire  application  de  la  règle  : 
Toi  capita ,  tôt  sûntentim.  —  C'est  là  un  principe  général  qui 
devrait  s'appliquer,  paf  conséquent,  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile.  —  Cependant,  un  arrêt  s'est  prononcé 
en  sens  contraire  à  l'égard  d'effets  de  commerce  (Amiens,  16 

c.  1833,  aff.  Roussel,  V.  n^  i02). 

S44I.  Lorsqu'une  dette,  qui  montait  original remeat  à  300  fr. 
ou  plus,  a  été  réduite  à  une  somme  moindre ,  par  des  payements 
partiels  faits  auani  la  condamnation ,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  plus  être  prononcée;  cela  est  évident,  puisque  le  demandeur 
n'a  pu  réclamer  que  ce  qui  lui  restait  dû.  Mais  la  réduction  de  la 
dette  à  moins  de  300  fr.,  par  suite  de  payements  partiels  poi/tf- 
rteun  au  Jugement  qui  prononce  la  contrainte ,  n'empêcherait 
liolnt  l'exécution  de  la  contrainte  Jusqu'à  l'entier  payement 
(M.  Coln-Delisle ,  p.  38.— Conf.  Parts,  1 1  août  1841 ,  aff,  David , 
n*  491).— V.  lechap.  9. 

S49.  Que  fàut-ll  décider  lorsqu'il  y  a  plusiiun  débiteurs  non 
MOlideùres  ni  condamnés  solidairement?  Il  a  été  Jugé  que  lorsque 
dans  une  instance  civile ,  il  y  a  deux  demandeurs  et  deux  défen- 
deurs ,  le  tribunal  ne  peut ,  en  condamnant  les  demandeurs  à 
400  fr.  de  dommages-intérêts  prononcer  contre  eux  la  contrainte 
par  corps ,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  eux, 
et  que  le  Jugement  ne  les  a  pas  déclarés  solidaires:  dans  ce  cas, 
chacun  des  demandeurs  n'étant  tenu  qu'à  200  fr.,  n'a  pu  être 
condamné  par  corps  (Cass.,  3  déc.  1827)  (1). 

948.  On  a  dit  que  l'art.  2065  contenait  an  principal  général, 
absolu.  Ce  principe  pourralt-ll  fléchir  sous  le  prétexte ,  par 
exemple ,  qu'il  y  aurait  eu  framde  et  dol  de  la  part  du  débiteur  ? 
La  cour  suprême  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  décidant 
que  les  olDclers  publics  indiqués  dans  l'art.  2060,  n*  7,  peuvent 
être  condamnés  par  corps  à  la  restitution  des  sommes  reçues 
pour  leurs  clients ,  lors  même  que  ces  sommes  Jointes  aux  con- 
damnations de  dommages-intérêts,  ne  s'élèvent  pas  à  300  fr.,  s'il 
y  a  dol  et  fraude  de  la  part  de  ces  officiers  (Req . ,  4  f  év .  i  8 1 9)  (2  j  • 
—En  rapportant  cet  arrêt,  M.Favard,  dans  son  Répert.,v<»  Con- 
trainte par  corps,  $  1 ,  n*  5,  se  demande  si  on  doit  le  regarder 


(1)  (Bondier-Lango,  etc.  C.  Ruty,etc.)—  La  coua;— Vq  l'art.  126 
e.  pr.  :— Attendu  que  Bondier-Laogê  et  Mermet  plaidaient  chacun  en  »on 
Bom  personnel ,  et  n'étaient  point  Mlidaires  ;  —  Atlenda  qae  malgré  les 
coDctosiona  expresses  qai  avaient  été  prises  par  les  défendeurs ,  le  juge- 
ment n*a  pas  condamne  lesdits  Bond ier- Lange  et  Mermet  solidairement 
au  payement  des  400  fr.  de  dommages-intérêts  ,  qui,  dès  lors,  ont  été 
comme  les  dépens ,  divisibles  entre  eux  par  moitié  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  chacun  des  demandeurs  n'étant  passible  que  de  200  fr.  de  dommages 
et  intérêts,  le  tribunal  civil  de  Saint-Claude  a  commis  une  contraven- 
tion eipresse  à  l'art.  126  c.  pr.  en  prononçant  contre  eux  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Casse  »  mais  seulement  dans  le  chef  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps. 

Dus  déc.  1827.*C.  C,  cb.  civ.-MM.  DesèsOi  1**  pr.-Poriquet,  rap. 

(t)  Btpie$:  —  (Renaud  C.  Noël,  Cinsier  et  Laine.)  ^  Lainé  était 
débiteur  de  Noël  de  155  fr.,  en  vertu  d'un  jugement  emportant  contrainte 

Iar  corps.  Parante  du  28 mars  180K,  Noél  cède  à  Cingler  sa  créance  sur 
•aîné*  —  Cingler  remet  le  jugement  rendu  contre  Lainé ,  et  une  procu- 
ration entre  les  mains  de  l'huissier  Renaud,  pour  tout  autre  motif,  s'il 
faut  l'en  croire,  qoe  pour  diriger  des  poursuites  contre  Lainé.  —  Cepen- 
dant l'boissier  Picquot ,  d'après  le  mandat  qu'il  en  a  reçu  de  l'huissier 
Renaud ,  fait  commandement  à  Lainé  de  payer  la  somme  portée  dans  le 

iugement  rendu  contre  lui ,  et  procède  ensuite  à  son  emprisonnement, 
^oor  arrêter  les  poursuites ,  Lainé  paye  la  somme  dans  les  mains  de  l'huis- 
Sier  exécuteur,  c'est-à-dire  de  Picquot.  Aussitôt  après,  il  assigne  Noël 
en  restitution  de  cette  somme,  en  disant  qu'il  l'avait  déjà  acquittée  dans 
ses  mains.  Noël  reconnaît  la  vérité  de  ces  faits ,  et  rejette  le  tort  sur  Cin- 
gler, auquel,  dit-il,  il  n'a  fait  qu'on  transport  simulé  de  la  créance.  — 
Cingler  avoue  lui-même  que  le  transport  était  simulé;  mais  il  soutient 


comme  fixant  la  juriâprudcnce.  Il  pense  qnc  non,  pat  ce  qu'il  c.<t 
expressément  motivé  sut*  le  dol  et  la  fraude  qui  font  excepilou  à 
toutes  les  règles.  Il  ajoute  que  l'art.  2065,  qui  interdit  de  pro- 
noncer la  contrainte  pour  une  somme  moindre  de  300  fr  ,  pose 
un  principe  général/qui  necomporte  aucune  exception,  pas  même 
pour  le  cas  de  stelilooat.  —  Non-seulement  nous  embrassons  l'o- 
pinion de  M.  Favard  sur  l'autorité  de  l'arrêt  que  nous  rapportons 
et  sur  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  2065,  mais  encore 
nous  avouons  qu'il  nous  paraît  difflcile  de  Justifler  la  décision  de 
la  cour  suprême ,  dans  l'espèce ,  par  le  motif  tiré  du  dol  et  de  la 
fraude.  La  loi  est  très  positive;  elle  défend  aux  juges  d'appliquer 
la  contrainte  par  corps,  hors  certains  cas  expressément  désignés  ; 
rien  ne  peut  autoriser  à  violer  cette  défense.  SI  on  admettait  que 
le  dol  et  la  fraude  sont  des  motifs  suffisants  pour  faire  fléchir  la 
loi  la  plus  Impératlve,  Il  en  résulterait  que  la  contrainte  par  corps 
serait  prononcée  par  les  tribunaux  dans  une  foule  de  cas  où  le  lé« 
gislateur  n'a  pas  voulu  qu'elle  le  fût. 

S49.  Il  est  certain  que  lorsqu'il  s'agit  non  do  payement  d'une 
somme,  mais  d'une  obligation  de  faire,  à  l'exécution  de  laquelle 
la  loi  a  attaché  la  contrainte  par  corps ,  l'art.  2065  cesse  d'être 
applicable.  Par  exemple ,  en  cas  de  condamnation  en  matière  de 
réintégrande  ou  de  délaissement  d'un  fonds  (art.  2060,  2001) , 
quelle  que  soit  la  valeur  du  fonds,  fût-elle  au-dessous  de  300  fr., 
la  contrainte  par  corps  n'en  doit  pas  moins  être  prononcée.  Ici , 
c'est  de  l'intérêt  de  la  justice  et  de  l'obéissance  due  à  ^^^  ordres 
qu'il  s'agit  d'abord.  D'un  autre  celé,  il  est  impossible  de  présu- 
mer que  c'est  à  cause  de  son  indigence,  que  le  débiteur  ne  peut 
satisfaire  à  l'obligation,  puisqu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un 
pur  fait  d'obéissance  qui  ne  dépend,  par  conséquent ,  que  de  sa 
seule  volonté. — V.  n<>*  36  et  suiv.,  335. 

Aet.  5. •—  Durée  légale  de  la  contrainte  par  corps,  en  matière 

civile» 

Sft#.  La  loi  dQ  15  germ.  an  6,  dans  son  art^  18,  $  6 ,  avait 
fixé  à  cinq  ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  tant  en  matière 
civile  que  commerciale,  sans  déterminer  de  minimum,  et  en  or- 
donnant l'élargissement  de  plein  droit  dn  débiteur  après  ce  laps 
de  temps.  Les  codes  civil  et  de  procédure  n'avalent  pas  suivi  ce 
système  de  la  loi  de  l'an  6;  ils  en  avaient  adopté  un  bien  plus  sé- 
vère, du  moins  en  ce  qui  touche  les  matières  civiles ,  objet  spé- 
cial de  leurs  dispositions.  En  ne  fixant  aucune  limite ,  ces  codes 
avalent  donné  à  la  contrainte  par  corps  une  durée  indéfinie^  qui 
ne  cessait  qu'après  l'âge  de  soixante-dix  ans  du  débiteur,  ou  qoe 
par  la  lassitude  du  créancier.  Quant  aux  matières  de  commerce, 
la  lot  de  Fan  6,  aux  termes  de  l'art.  2070  c.  civ.,  était  restée  en 

que  l'bnissier  Renaud  est  seul  conpable ,  parce  qu'il  ne  l'avait  nullement 
chargé  de  diriger  des  poursuites  contre  Lainé.  —  Le  28  août  1817,  jo« 
gement  du  tribunal  civil  de  Besançon ,  qui  reconnaît  qu'il  y  a  en  fraude 
de  la  part  de  l'huissier  Renaud  en  exerçant  la  contrainte  par  corps , 
contre  Lainé ,  pour  une  somme  qu'il  avait  déjà  payée;  condamne  Noël  à 
payer  à  Lainé  259  fr.  59  c,  tant  pour  restitution  de  «la  somme  comptée 
parce  dernier  entre  les  mains  de  l'huissier  exécuteur,  que  pour  domma- 
ges-intérêts; et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  somme  que  Renaud  a  reçue  en 
qualité  d'huissier,  le  condamne ,  par  corps ,  en  vertu  du  n*  7  de  Tart. 
2060  c  civ.,  à  rembourser  à  Noël  la  somme  qu'il  doit  payera  Lainé ,  et 
anx  dépens  dé  toutes  les  parties. 

Pourvoi  de  Renaud ,  pour  fausse  application  du  n*  7  de  l'art.  2060  c. 
civ.,  et  violation  de  1  art.  2065  même  code  .  11  a  soutenu ,  d'abord ,  que 
les  juges  étaient  tombés  dans  une  erreur  de  fait  évidente ,  en  prononçant 
des  condamnations  contre  lui  ^  puisque  ce  n'était  pas  lui ,  mais  bien 
rbttissier  Picquot,  qui  avait  fait  les  poursuites  et  reçu  la  somme  pajée 
par  Lainé.  Il  ajoutait  qu'en  supposant  qu* il  ait  pu  être  condamné  à  in- 
demniser Noél ,  la  contrainte  par  corps  avait  été  du  moins  mal  à  propos 
prononcée  contre  lui ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  somme  inférieure  à  300  fr, 
même  en  y  comprenant  les  dommages-iotéréls  accordés  à  Lainé.— L'art* 
2065  c.  civ.,  disait- il ,  est  formel  sur  ce  point.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  reconnaît ,  et  qu'il  résulte  de  tous  les 
faits  de  la  cause,  que  l'huissier  Picquot  n  a  agi  que  comme  mandataire 
do  l'huissier  Renaud ,  auteur  de  toutes  les  manœuvres  qui,  dans  celte 
affaire ,  constituent  le  dol  et  la  fraude,  et  qu'il  résulta  du  tout  que  le  tri- 
bunal civil  de  Besançon  a  fait  une  juste  application  de  1  art.  !20b'0,  n''  7, 
c.  civ.,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps  contre  l'huissier  Renaud, 
pour  la  restitution  de  la  somme  par  lui  perçue;  —  Rejette. 

Du  4  fév.  i819.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Uenrion,  pr.-Ménerville,  rap. 
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\igueur  relalîvement  à  la  durée  delaconlrainle  (V.  n"  501  et«.)« 
^  Ainsi,  sous  l'empire  du  code  civil,  comme  cela  a  été  Jugé, 
quoique  ie  débiteur  emprisonué  en  matière  de  commeree  pût  «e 
(aire  élargir  après  cinq  ans ,  ii  n'en  était  pas  de  même  du  débi* 
leur  incarcéré  en  matière  civile,  le  $  6  de  l'art.  18.  tit.  S  de  la 
lot  du  15  germ.  «n  6  ayant  été  abrogé  en  cette  matière  par 
l'art.  800  c,  p.**.  (Paris,  29  mat  1815,  aff.  Mariette;  Caen, 
9  mars  1836,  aff.  Moutier;  Montpellier,  17  août  1827,  afT.  Ro-» 
quefeuille,  Y.  n*^  385^  472).  Et  sous  cette  dénomination  de 
matière  civile,  la  loi  comprenait  les  dettes  des  comptables  pa* 
blics  (Y,  le  cbap.  4),  -^  On  Jugeait  de  même,  en  matière  de 
stellionat,  que  le  débiteur  incarcéré  pour  cette  cause  ne  recou- 
vrait pas  sa  liberté  après  l'expiration  de  cinq  années  consé- 
cutives  de  détention.  —  «  La  cour;  -^  Considérant  que  par 
l'art.  800  c.  pr.»  la  loi  de  germ.  an  6 ,  en  ce  qui  oonoerne  les 
eteliiooataires,  n'a  point  été  abrogée;  adoptant,  au  surplus, 
les  motifs  des  premiers  Juges; — Confirme  »  (Paris,  13  oot.  1828, 
aCr.  Narbonne-Peiet),  «^^  Cette  jurisprudence ,  ainsi  que  t'expri- 
mait M.  l'avocat  général  Miller,  dans  cette  dernière  aCTaire,  était 
constaute. 

35t.  Ce  droit  monstrueux  du  créancier,  de  conserver  en 
gage ,  même  pour  des  faits  de  stellionat  et  d'improbité,  la  per* 
sonne  d'un  débiteur  Insolvable  Jusqu'à  ce  que  la  mort  fût  près  de 
le  lui  ravir,  a  disparu  de  notre  législation.  *<*  La  loi  du  17  avril 
1832  d'abord,  puis  celle  du  13  déo.  1848,  se  conformant  à  la 
raison  et  aux  sentiments  de  Thumanité,  sont  venu  corriger 
la  barbare  sévérité  du  code  civil,  en  limitant  d'une  manière  pré- 
cise, à  l'exemple  du  législateur  de  Tan  6,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps*  —  L'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  était 
ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a 
Heu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  Ju- 
gement de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an  au  moins,  et  de  dix 
ans  au  plus.  —  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ru- 
raux, aux  cas  prévus  par  l'art.  2062  c.  civ.;  ou  de  l'exécution 
des  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  obUgée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  Ja« 
ges  la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera 
que  d*un  an  au  moins,  et  de  cinq  nns  au  plus.  »  —  On  le  volt, 
en  adopunt  le  système  de  la  loi  de  l'an  6,  celle  de  1831  l'avait 
organisé  d'une  manière  différente  :  au  lieu  de  fixer  un  maximum 
d'emprisonnement ,  après  lequel  l'élargissement  du  débiteur  au* 
ralt  lieu  de  plein  droit,  elle  laisse  aux  Juges  le  pouvoir  de  dé« 
terminer  eux-mêmes  cette  durée,  selon  les  circonstances  de  la 
cause  et  le  plus  ou  moins  de  mauvaise  foi  du  débiteur,  entre  un 
minimum  et  un  maximum  d'un  an  à  (fiivaos.  -<"  Par  quel  motif 
la  loi  de  1832  avait-elle  cru  néoessj^irê  de  monter  Jusqu'au 
maximum  de  dix  ans,  tandis  que  celle  de  l'an  6  s'était  bornée  A 
cinq  années,  durée  qui  était  aussi  le  maximum  en  matière  com- 
merciale? Y.  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  332,  n*  49.  »^  Est- 
ce  que  ie  droit  civil  doit  se  montrer  plus  rigoureux  que  le 
droit  commercial?  —  Le  législateur  de  1848  ne  l'a  pas 
pensé,  ou  du  moins,'  s'il  a  Jugé  convenable,  comme  on  le 
verra,  n*'904  et  s.,  d'établir  encore  une  différence  de  durée 
de  la  contrainte  entre  les  dettes  commerciales  et  les  dettes  ci- 
viles, il  est  revenu,  pour  celles-ci,  au  maximum  fixé  par  la  loi  de 
Tan  6  (cinq  ans),  éclairé  par  l'expérience  qui  démontre,  en  effet, 
par  des  cbilTres  (Y.  n^3 1 ,  note)  que  l'épreuve  de  la  contrainte  par 
eorps  produit  tous  ses  résultats  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
prolonger  pendant  un  si  long  temps.  —  Yoict  en  quels  termes 
l'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848  dispose  à  cet  égard  :  «  Dans 
tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  dé^ 
terminée  par  la  présente  loi,  elle  sera  fixée  par  le  Jugement  de 
condamnation,  dans  la  limite  de  six  mois  A  cinq  ans.  •— *  Néan- 
moins, les  lois  spéciales  qui  assignent  A  la  contrainte  une  durée 
moindre^  continueront  d'être  observées.  » — La  même  loi,  art.  4, 
a,  pour  les  matières  commerciales,  abaissé  é  trois  ans  le  maxi- 
mum de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  comme  on  le  verra 
aux  n**  904  et  s. —  Il  y  a  plus;  elle  a  pris  soin  pour  cette  ma- 
tière, comme  l'avait  déjA  fait,  du  reste,  celle  de  1832,  d'éche- 
lonner elle-même  la  durée  de  la  contrainte  (V.  /oc.  cit.),  d'après 
une  progression  proportionnelle  A  l'importance  du  chiffre  de  la 
dette. 

MBMé  Pourquoi  la  loi  civile  ne  suit-elle  pasIamAme  règle, 


et  pourquoi  a-t-elle  donné  au  Jnge  civil  une  latitude  d*arbltra1rê 
qu'elle  a  refusé  au  Juge  de  commerce? — On  doAne  pour  motif  de 
cette  différence  que  le  défaut  de  payement  des  dettes  commerciales 
est  toujours  présumé  provenir  des  chances  variables  du  com- 
merce, tandis  que,  dans  les  dettes  civiles,  il  existe  tant  de  nuances 
depuis  la  mauvaise  foi  Jusqu'au  malheur,  que  la  loi  a  dû  laisser  aux 
Juges  le  soin  d'en  8aisirlavariété(M.Coln-Delisle,p.93).  M. Trop- 
long  ajoute  (n«  434)  que,  parmi  les  cas  pour  lesquels  la  loi  civile 
autorise  la  contrainte  par  corps ,  il  y  en  a  de  très-odieux  et  de 
très-coupables,  tels  que  le  stellionat,  la  violation  du  dépêt  néces- 
saire, et  qu'il  est  Juste,  en  présence  du  plus  ou  moins  de  per- 
versité du  débiteur,  que  la  durée  de  la  oontrainte  par  corps  soit 
proportionnée  A  sa  mauvaise  foi.  Dans  tes  rapports  commer- 
ciaux, au  contraire,  ê'est  le  crédit  qui  préoccupe  le  législateur 
plus  que  le  délit  du  débiteur.  Il  suit  de  cette  différence ,  qu'une 
fixation  légale,  basée  sur  l'importance  de  la  dette,  aurait  été  impos- 
sible en  matière  civile  :  il  en  serait  résulté,  en  effet,  que  le  débi- 
teur, eouflable  d'une  simple  faute,  aurattété  frappé  aussi  durement 
que  le  débiteur  coupable  de  stellionat.  «  En  matière  commer- 
ciale, dit  M.  Troplong,  n«  435,  oet  inconvénient  disparaît  :  la 
loi,  en  attachant  la  contrainte  par  corps,  sans  distinction,  A 
tontes  les  dettes  commerciales,  part  de  motifs  qui  sont  les  mê- 
mes pour  tous  les  débiteurs.  Quiconque  manque  A  ses  engage- 
ments se  rend  coupable  de  cette  hante  imprudence,  de  celte  faute 
lourde  qui  équivaut  au  dot.  »  —  Tout  cela  semble  fort  Juste,  et 
le  pouvoir  que  le  législateur  alaissé  au  Juge  de  se  mouvoir  entre 
le  minimum  de  six  mois  et  le  maximum  de  cinq  ans,  tempère  am- 
plement l'apparente  rigueur  de  la  loi  civile,  en  même  temps  quMI 
permet  au  Juge  d'atteindre  mieux  les  combinaisons  de  la  firaode. 
.—Y.  Rapports,  p.  326,  n*  15  et  p.  822,  n*  40. 

S6S.  Au  surplus,  l'art.  7  précité  de  la  loi  de  1839  était 
déJA  revenu,  dans  son  $  2,  4àu  maximum  de  cinq  ans,  pour  les 
deux  cas  qui  y  sont  prévus,  A  savoir  :  1*  pour  la  contrainte  con- 
i>$ntUmn0llê  consentie  par  le  fermier,  conformément  au  $  i  de 
Part.  2062  c.  civ.)— 2*  Dans  tous  les  cas  de  contrainte  faeulta» 
Uve  aliandonnée  A  la  prudence  du  juge  par  les  différents  textes  de 
nos  lois  (Y.  ci-dessus,  no"  259  s.).  —  Sons  ce  point  de  vue,  cette 
disposition  de  la  loi  de  1852  se' confond  avec  celle  de  1848,  en 
remarquant  toutefois  que  celle-ci  à  abrogé  ta  disposition  de  Tart. 
20620.  civ.,  en  ne  permettant  plus  aux  fermiers  de  se  soumettre  A 
la  oontrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fermages,  disposition 
qui  rend  doublement  Inutile  celle  delà  loi  de  1852.— Y.  n*  282. 

8  A4.  La  loi  de  1848,  il  fi&ut  le  remarquer,  a  abaissé  égale- 
ment le  minimum  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps;  elle  Ta 
réduit  d'un  an  A  ^  mois,  établissant  ainsi  une  échelle  de  pro 
gression  plus  rationnelle  et  qui  peut  mieux  s'adapter  à  l'impor- 
tance plus  ou  moins  grande  de  la  dette  et  au  plus  ou  moins  de 
bonne  fol  du  débiteur. 

365.  Sous  la  loi  du  17  avril  1832,  unedifflcoUé  d*interpré- 
tation  s'est  élevée,  dont  l'examen  peut  encore  offrir  de  futilité. 
Dans  tous  les  cas  de  contrainte  facultative,  le  maximum  de  la 
durée  était  fixé  A  cinq  ans ,  tandis  qu'il  était  de  dix  ans  pour  les 
cas  de  contrainte  impérative.  La  raison  en  est  facile  à  com-« 
prendre  :  il  fallait  établir  une  différence  entre  les  manoeuvres 
frauduleuses  qui  oonstituent  des  délits  communs,  tels  que  le  stel- 
lionat ,  la  violation  de  dépêt  nécessaire,  et  les  manquements  qui 
n'ont  pas  eeearaotère  frauduleux  (V.  M.  Troplong,  n« 430).— Mais 
lorsque  la  contrainte  par  corps  au  lieu  d'être  impérative  parlo 
fait  de  la  loi  ne  le  devient  que  par  suite  d'une  convention,  comme 
cela  arrive  pour  les  cautions  des  oontraignables  par  corps  (art. 
20Q0,  $  5,  c.  civ.;  Y.  ci-dessus,  n'^'^OO  9.)«  l*Art.  7  de  la  loi  de 
1832  n'est  plus  aussi  facile  A  concevoir.  Quelques  auteurs  ao 
sont  demandé  si  l'art.  7  par  ces  mots  :  «  contrainte  par  corps 
obligée ,  »  ne  s'appliquait  pas  uniquement  aux  cas  de  contrainte 
dérivant  immédiatement  de  la  loi  (MM.  Coin  Delisle,  p.  03;  Qt- 
nouvier,  sur  l'art.  7)*  La  raison  est  choquée,  en  effet,  de  ce  que 
la  caution  d'un  contraignable,  qui  s'est  volontairement  soumise  à 
la  contrainte,  puisse  encourir  un  emprisonnement  de  di«B  ans, 
pour  un  manquement  qui  n'a  rien  de  contraire  ^  la  bonne  foi,  alora 
que  la  loi  restreint  A  cinq  le  maximum  de  la  détention  d'un  indi^ 
vidu  qui  aura  été  condamné  A  des  dommages-intérêts ,  en  vertu 
de  l'art.  126  c.  pr.,  pour  un  fait  du  caractère  le  plus  fraadnieux 
peut-être  !  —  Néanmoins  le  doute  n'était  pas  possible  !  la  dlspo- 
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Sflton  de  l*art.  Y  est  générale  et  son  teite  très-clair.  Elle  ne  li- 
mite la  durée  de  là  contrainte  à  cln(|  ans ,  que  dans  les  cas  où 
celte  vole  rigoureuse  n'est  pas  obligée.  Or,  lorsque  le  Odéi* 
Jusseur  s'y  soumet,  la  contrainte  est  hnpérative  pour  le  Juge 
(V.  D<"  209  s.)*  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce 
que  lé  législateur  n'ait  pas  été  arrêté  par  l'observation  ci-dessus  : 
D'a-t-il  pas  établi,  pour  les  cas  de  contrainte  impérativé ,  un 
minimum  et  un  maximum;  s'en  remettant  ainsi  à  la  sagesse  du 
Juge  pour  en  user  avec  discrétion.  «  Quel  est  le  magistrat,  dit 
M.  Troploog,  D*  441,  qui,  sachant  que  le  maximum  n'a  été  éta- 
bli qu'en  vue  des  fautes  les  plus  graves,  telles  que  le  stellionat, 
la  violation  de  dépôt  nécessaire,  irait  l'appliquer  au  fidéjusseur 
de  bonne  io\  qui,  par  pure  bienfaisance,  s'est  hasardé  dans  un 
Contrat  au-dessus  de  ses  facultés?...  » 

•do.  La  disposition  impérieuse  sur  la  durée  de  la  contrainte 
(^ar  corps  aurait  pu  être  éludée  par  le  concert  des  créanciers , 
qui,  en  échelonnant  leurs  poursuites  et  en  exerçant,  chacun  à 
son  tour,  cette  voie  rigoureuse  contre  le  débiteur,  auraient 
pu  retenir  celui-ci  indéÛDimenl  en  prison;  la  loi  (art.  27)  s'est, 
comme  on  le  verra ,  appliquée  à  empêcher  un  pareil  résultat. — 
V.  le  chap.  9. 

SdT.  Si,  pendant  son  Incarcération  pour  dettes,  un  indi- 
vidu vient  à  être  transféré  dans  une  prison  de  l'État,  sous  la 
prévention  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  l'emprisonnement  préven- 
tif qu'il  subira  comme  accusé  pourra-t-il  venir  en  déduction  sur 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  telle  qu'elle  avait  été  fixée 
dans  l'intérêt  du  créancier?  Non ,  ce  sétabie;  la  détention  pré- 
ventive esl  une  mesure  prise  dans  l'intérêt  frubllc,  pour  fafciHtér 
l'instrudiOD  des  erimes  et  délit»  et  pottr  eùipérher  la  fdite  déâ 
prévenu?  el  accusés;  eélte  mesuré,  étrangère  au  créancier,  ne 
peul  doffio  pféjudlcief  à  Ses  droUs ,  soit  qu'une  Ordonnance  de 
Bon-lieu  ait  été  ^eùdue  en  faveur  de  l'accusé ,  soit  qu'il  ait  été 
ttAè  en  accuâa£iion  et  cOhdaihné.  —  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
éas,  après  l'ordonnance  de  non-lieu  ou  après  avoir  subi  sa  peine, 
il  devra  être  réintégré  dans  la  prison  pmir  dettes  pour  y  accom- 
plir la  durée  de  la  contrainte  à  laquelle  if  a  été'  co^ndamné,  puis- 
que cette  contf  ainie  étanl  une  épteu^e  <fé  solvabilfté,  elle  hé  i^eut 
être  efficace  qn^auiant  qu'elle  àeta  complète  (V.  comme  afgum.^ 

(1)  Etfèce:—  (6arl)f  rel  C.  Vigoe.)  —  Le  tribunal  de  Nîiired,  pir  juge- 
ment du  i*'  juill.  1838,  a  prononcé  dans  les  termes  sàitants  :  —  «  At- 
tendu que  les  dames  Vigne,  dame  Tintérèt  du  sieur  Vitne ,  et  à  sotf  ac- 
quit ,  ont  fait  OH  acte  d'uffres  réelles  au  sieur  Barberet  de  la  eomnlie  prin- 
cipale de  10,000  fr.,  et  des  atces^oires  de  droit  y  dont  la  cottdamvatîon 
était  portée  par  le  jugement  du  16  mai  1856;  que  le  sieàr  Vigne  a  même, 
(0  tant  que  de  besoin  ,  adhéré  à  celte  offre,  à  laquelle  il  rif'a étë  altaiehé 
d'autre  condition  que  celle  de  lever  les  deax  écrous  som  lesquels  ledit 
sieur  Vigne  est  détenu  h  la  requête  du  sieur  Barberet,  et  de  «ousétftir  à 
son  élargissement  immédiat;  —  Que  cette  offre  a  été  suivie  de  Consigna- 
tion ;  qu'il  ne  s'elévé  point  de  dilficultésor  le  potut  desavoff  si  elle  est 
sati^factoi^e  ;  mais  quVIle  a  éié  seulement  refusée ,  parce  que  le  sieur  Rar- 
beret  prétend  avoir  le  droit  de  retenir  le  eieur  Vigne  en  ptisoo  en  vert;i  de 
deux  jugements  par  lui  obtenus,  et  des  arrêts  confirmatifé  ;  qn'anni,  toute  la 
difficulté  du  procès  se  concentre  dans  le  point  desavoir  quelle  est  la  durée 
de  la  contrainte  à  laquelle  était  soumis  ledit  sieur  Vigne;  —  Attendu, à 
cet  é^ard  ,  quM  est  constant ,  en  fait ,  que ,  par  un  premier  j arment ,  en 
date  du  i5  avril  1836,  le  sreur  Vigne  fut  déclaré  éootrafgnaftie  pour  cause 
de  stellionat,  sanà  que  le  jugement  ni  Tarrêt  confirmalif,  aient  fixé  la 
darée  de  la  contrainte;  —  Attendu  quil  est  encore  constant  que,  par 
un  second  jogement,  à  la  date  du  16  mai  suivant,  le  sieur  Vigne  fut 
encore  déclaré contraignahle,  à  raison  d^une  somme  de  10,000  fr.  à  titre 
de  dommages,  imputable  sur  celle  dont  la  con'lamnation  était  portée  dans 
le  précédent  jugement,  et  que  cette  fuis  la  durée  de  la  contrainte  fut  fixée 
à  deut  années;  —  Attendu  que  c^st  en  exécution  de  ces  deux  jugements 
que  le  procès-verbal  d'écrou  du  10  juill.  1837,  et  le  procès-verbal  de 
recommandation  du  7  août  suivant,  ont  procédé  a  rencontre  du  pieur 
Vigne;  —  Attendu  que  l'acte  d'offre  et  la  consignation  sont  évidemiaent 
libi^ratoires,  relativement  au  jugement  du  16  mai;  que,  dès  lors,  à 
compter  du  jour  où  l'offre  a  été  faite ,  la  contrainte  a  dû  cesser  d'être 
exercée,  en  tant  qu'elle  procéderait  de  ce  jogement  ; 

»  Attendu  que  le  jogement  du  25  avril  n'ayant  pas  fixé  la  durée  de  la 
contrainte,  non  plus  que  Tarrét  qui  le  confirme ,  et  les  parties  ne  s'étant 
pas  poarvnes  par  les  voies  légales,  ce  jugement  et  cet  arrêt  doivent  être 
exécutés  tels  qu^ils  existent ,  et,  qu'en  partsil  cas,  pour  déterminer  le 
temps  pendant  lequel  la  contrainte  doit  durer,  il  faut  combiner  le  juge- 
ment avec  la  loi  qui  est  en  vigueur  au  moment  on  il  a  été  rendu  ;  — 
Attendu  que  Ta  joi  du  17  avril  1832  est  applicable  en  matière  de  Stel- 
liottat ,  coiàme  en  Cou(à''inalière  civife  ;  qu'en  conséquence ,  c'est  mal  à 


Paris,  21  oct.  1846^  alT.  Desroches,  D.  P.  46.  S.  209).  ~  Tou- 
tefois, le  contraire  avait  éjé  décide  (Req.,  20  nov.  1832,  AIT: 
Séguin,  V.  n^  512.  —  V.  sod.,  la  discussion  sur  cette  dêit^tè 
difficulté).. 

3&8.  L^  ioi  dit  que  c'est  par  le  jugmwM  iuêm0  de  èdttdâib- 
nation,  ^ue  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  fljtée;  et 
comme  elle  se  sert  de  ces  expressions  géhéralés  :  dani  tous  let 
ca$^  il  est  bors  de  doute  que  la  disposition  doit  s'ajjpiiqùér  au 
stellionat  comme  à-tous  autres  cas  de  droit  civil;  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  7  de  la  loi  da  17  avril  1832,  ((ui  veut 
que ,  dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  à  lieu  eb  ma- 
tière civile  ordinaire,  la  durée  en  soit  fixée  par  le  Jtigetbeiit  dé 
condamnation ,  s'applique  à  la  contrainte  par  corps  pour  causé 
de  stellionat;  et  que  l'arrêt  qui  be  fixe  pas  la  duré  de  la  con- 
trainte par  corps,  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige  doit  être 
cassé  sur  le  pourvoi  du  condamné,  encore  que  la  pariièqui  a 
obtenu  la  condamnation  aurait  fait  réparer  l'oibisslon  par  on 
jugement  postérieur  et  que  ce  jugement  aurait  même  fixé  au 
minimum  la  durée  de  la  contrainte  :  on  dirait  en  vaiti  qu'à  rai- 
son de  cette  dernière  circonstance,  le  condamné  est  non  recevabie 
dans  son  pourvoi,  pour  défaut  d'intérêt  (Cass.,  15avril  1836,  alT. 
Bony.  V.  h^  15;i-3«;  12  nov.  1838,  aflf.  Gentil,  V.  n*  148;  Conf. 
Nîmes,  16  août  1838,  aflT.  Barberet,  n«  3S9);  —  L'art.  12  dé  la 
loi  du  13  déc.  1848  emploie  également  la  mêtee  éxprésstorï  gé- 
nérale, en  ordonnant  aussi  que,  dààs  toUs  Ibs  càSy  la  dàréè  de 
la  contrainte  soit  fixée  par  te  Jugemebt  dé  condamnation. 

É&B.  Maintenant ,  quel  sera  le  sort  du  jugement  qui  aura 
omis  dé  statuer,  comme  l'exige  ii  IqI,  sur  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps?  Cette  durée  aiera-t*elle  portée  de  plein  droit  au 
minimum  déterminé  par  la  loi?  Ou  bien  le  Jugé  fi(ourra-MI  ;  par 
une  disposition  postérieure,  réparer  cette  oibfssié^A  de  sort  juge- 
ment? La  Jurisprudence  u^est  pasd'aecèfrd  à  cet  égard.  -^D'iine 
part,  il  a  été  jugé  :  1<»4ue  l'omission,  ptit  uù  tribunal  (jui  â  pro- 
nfonoé  la  contrainte  par  corps  en  matière  dé  sièllîonat,  par  exem- 
ple, d'en  fixer  la  durée,  emporte  <jle  plein  droit  ûxaiion  de  cett« 
contrainte  au  minimum;  et  que  le  tribunal  ne  pourrait  réparer 
cette  omission, et  dléterminer  par  un  second  jogement  la  duré^  dèl 
la  contrainte  (Ntmea ,  16  août  1838  (1);  V.  aussi  nf  g80)  ;  — ' 

propos  ^u^àn  prétendrait  faire  sufVir  au  sieùr  Vigne  les  dispositions  de 
l'atifciénné  loi ,  ((ùi,  èà  toute  nfatière  ^civfle,  autorisait  l'exercice  de  la 
coniraînte  pendant  An  tenbps  îfhmité^jùsqu'âîu  payement  de  la  créance; 
que ,  dès  Tinstànt  qu'il  faut  recourir  a  la  loi  de  1832,  il  est  évident,  qu'à 
défaut  par  le  juge  d'avoir  déterminé  là  durée  de  la  contrainte ,  elle  ne 
peut  pas  être  portée  au  delà  du  minimum  fiié  par  l'art,  ij^  puisqu'elle 
n'aurait  pu  êt^e  élevée  at^-dessus  ,  qu'autant  que  le  jugement  s'en  serait 
formeilemeùt  expliqué;  —  Qu^en  la  maintenant  dans  les  limites  du  mi- 
nimum,* on  ne  fait  qu'eiécoter  à  la  fois  la  loi  et  le  jugement  :  fe  jugemeçt, 
en  prononçant  fa  contrainte  sans  en  fixer  la  durée ,  est  censé  avuir  voulu, 
du  moins  \  qu'elle  s'eierfât  pendant  la  période  da  temps  sur  laquelle  il 
n'était  pas  permis  au  juge  de  faire  attcon  retratfcbemetit  ;  —  Attendu} 
qu'on  soutient  ?ainement  que  le  jogement  da  25  avril  1836  aorafC  jugé 
que  la  contrainte  par  corps  devrait  être  exercée  péùdant  un  temps  illi- 
mité, et  qu'il  aurait  à  cet  égard  une  autorité  irréfragable  ;  qu'il  est  coo« 
stant,  au  contraire,  que  la  question  de  temps  et  de  durée  ne  fut  point 
soumise  au  juge  à  cette  époque ,  et  qu'elle  ne  fit  pas  l'objet  de  sa  décision  f 
que  le  jugement  se  borna  à  prononcer  la  coatraiote  sans  rien  décider  re- 
lativement à  sa  durée,  comme  il  aurait  dû  le  faire  en  veHu  de  la  ioi  dtf 
1832; 

w  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  par  voie  d^inter^rétation  la  dorée 
de  la  contrainte,  comme  le  demande  le  sieur  Barberet;  —  Qoe ,  d^une 
part,  la  loi  exige  que  cette  durée  soit  fixée  par  le  jègeMeAt  thème  qui 
prononce  la  condamnation ,  et  ne  comporte  point,  par  conséquent,  qù'eflo 
le  soit  plus  tard,  sous  prétexte  d'interpréter  le  jugement;  (^iToù  coùi- 
prend  ^  en  effet ,  que  le  ^uge  seul  qui  prononce  la  condamdaticrn ,  et  au 
moment  oU  il  la  prononce ,  peut  apprécier  les  circonstanéeé  <(tfi  dofvent 
influer  sur  la  fixation  de  cette  contrainte;  qu'on  pmrh'aitatrfrem'èat  re- 
courir devant  lui,  et,  après  un  longs  temps,  faire  rèViVre  on  litige  dont 
les  éléments  poorraieot  avoir  péri  en  partie  ;  et  alors  que  le  cofitrargnablo 
se  trouverait  peut-êt^e  dans  une  position  moins  favorable  <^e  celle  où  il 
était  d'abord  ;  —  Que  ,  d'autre  part ,  il  ne  saurait  y  ài^oir  iieè  à  Inter- 
prétation là  où  il  n'existait  pas  d'ambiguïté ,  et  où  d'dîn^firs ,  rexécution 
de  la  disposition  du  jugement  non-seulement  esi  pdssibtè,  mars  encore  est 
consommée  ;~Que,  d'une  trc^isième  part,  fixer  après  c6up  la  durcie  de  la 
contrainte ,  ce  ne  serait  pas  interpri-ter  le  jugement ,  mai?  y  ajouter  une 
disposition  nouvelle  contraire  aux  intérêts  du  coàdamné,  tandis  qu'il  est  de 
règle  que  la  liberté  est  toujours  favorable  ;-  Que,  d'une  quatrième  part,  ff 
ne  saurait  y  avoir  lieui  ni  à  interpréter  le  jugomeot;  ni  à  y  ajouter,  aojoor* 
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2*  Que  de  môme  Pomission  do  flxcr  h  dureo  de  !a  coulrainle  par 
corps  daus  ud  Jugement  qui  la  proDonce  poar  steilionat  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  :  cette  durée  doit  être  réputée  prononcée 
jusqu'à  concurrence  du  minimum  admis  par  la  loi  \  mais,  que  sur 
ia  réclamation  du  créancier,  la  cour  d'appel  peut  compléter  son 
premier  arrêt  conflrmatif  du  Jugement  de  première  instance,  et, 
par  suite,  porter  la  durée  de  la  contrainte  jusqu'au  maximum 
(Aix,  30  mars  1858)  (I). — M.  ColnDelisle,  p.94,  est  de  cet  avis. 

860.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  que  le 
silence  du  Jugement  sur  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  n'em- 
porte pas  de  plein  droit  flxation  au  minimum  ;  que  les  juges  peu- 
vent, réparant  leur  omission,  fixer  par  un  jugement  ultérieur  la 
durée  de  cette  contrainte  au  delàdu  minimum  (Amiens,  6nov. 
1839)  (2). 

86 1 .  La  coursupréme  n'adopte,  et  M.  Troplong,  n*  442,  s'est 
rangé  à  la  doclrine  do  cette  interprétation,  ni  l'un  ni  l'autre  sys- 
tèmes. A  ses  yeux,  une  pareille  omission  entraîne  la  nullité  du  Ju- 
gement. —  C'est  l'application  de  la  maxime  :  Semel  sententiam 
dixil  desinet  esse  judex^  maxime,  il  est  vrai,  qui  ne  reçoit 
pas  d'application,  lort^qu'on  revient  devant  le  Juge  pour  lui  de- 

d'boi  que  les  choses  ne  font  plus  entières ,  et  que  le  sieur  Vigne ,  ayant 
déjà  subi  une  année  d'emprisonnement ,  il  serait  impossible  de  se  repla- 
cer an  point  de  vue  où  Ton  se  serait  trouvé  au  moment  ou  le  jugement 
prononça  la  contrainte;  qu'enfin  ,  un  arrêt  ajact  confirmé  ce  jugement, 
ce  ne  serait  en  aucun  cas  au  tribunal  à  porter  la  disposition  nouvelle 
qui  lui  est  demandée,  et  qui  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  l'es- 
prit de  l'arrêt  confirmalif;  —  Attendu,  au  surplus,  que,  quand  bien 
même  on  serait  encore  à  temps  à  faire  ûier  la  durée  de  la  contrainld»,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  reconnaître  en  Tétat  que,  cette  durée  n'ayant  point 
encore  été  portée  au  delà  du  minimum ,  la  détention  est  devenue  illégale 
dès  l'expiration  de  l'année ,  et  du  jour  de  l'offre  réelle,  et  qu'il  y  aurait 
toujours  lieu ,  par  conséquent,  d'ordonner  immédiatement  rélargissement 
du  sieur  Vigne  ;'Altendu,  que  dans  tous  les  cas  d'urgence  extrême,  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  rexéculion  provisoire  de  leur  juge- 
ment, nonobstant  appel,  sur  la  minute,  et  sans  caution  ;  qne  l'âge  du  sieur 
Vigne  ei  l'étal  de  santé  dans  lequel  ii  se  Iruuve  sont  des  circonstances  im- 
perieases  qui  commandent  d'u5er  en  sa  faveur  de  cette  faculté;— Par  ces 
motifs ,  le  tribunal  déclare  valable  l'offre  réelle  faite  au  sienr  Barberet 
ainsi  que  la  consignation  qui  en  a  été  la  suite;  et,  tenant  lalibéraiion  du 
sieur  Vigne  des  condamnations  portées  contre  lui  par  le  jugement  du  (6 
mai  1836,  tenant  encore  Texécution  de  la  contrainte  par  corps  qui  a  eu 
lieu  contre  lui  pendant  plus  d'une  année,  à  dater  du  10  juill.  4837,  or- 
donne que  les  deux  écrous  qui  existent  contre  lui  sur  les  registres  de  la 
giôle  de  la  maison  d*arrêt  seront  biffés ,  et  qu'il  sera  mis  immédiatement 
en  liberté;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  provisoirement 
nonobstant  appel ,  ;ans  bail  de  camion ,  et  sur  la  minute,  ei  qu''cn  con- 
séquence ie  gardien  de  la  maison  d'arrêt  sera  tenu ,  sur  le  vu  d'icelle  ,  de 
procéder  à  l'élargissement  dudit  Vigne  sans  délai.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coût;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  16  août  I838.-C.  de  Nîmes,  i\  cb.-M.  Daunant ,  1"  pr. 

(1)  Etpicê  :  —  (Péraldi  C.  Morard.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
Tarascon,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'Aïs,  condamne  Morard  i  payer 
et  rembourser  à  Péraldi  8,000  fr.,  montant  d'une  obligation,  et  comme 
coupable  de  stellionat ,  le  soumet  à  la  contrainte  par  corps.  En  vertu  de 
ce  jugement,  Morard  est  incarcéré.  —  11  demande  la  nullité  de  son  em- 

Erisounemeul,  se  fondant  sur  ce  que  ni  le  jugement  ni  Parrêt  n'ont  G\é 
i  durée  de  la  contrainte  par  corps.  Cette  demande  est  rejetée.— Péraldi, 
à  son  tour,  demande  contre  Morard  que  la  durée  de  la  détention  soit  fixée 
à  dix  années.  Jugement  qui  rejette  cette  demande.  —  Appel  de  Pun  et 
de  l'autre  jugement. —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Quant  k  l'appel  du  jugement  du  11  juill.  1837  :  —  At- 
tendu que  i  oa  D  est  pas  recevable  à  exciper  de  la  prétendue  nullité  d'un 
arrêt  pour  se  soustraire  à  son  exécution;  -^  Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'arrêt  en  vertu  duquel  Morard  a  été  emprisonné  le  condamnait  à  la  con- 
trainte par  corps ,  comme  stellionataire ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  183!2. 
qui  ne  permettait  pas  aux  juges  de  réduire  cet  emprisonnement  à  moins 
d^an  an  ;  qu'il  résultait  de  là  une  condamnation  positive  et  qui  n'almet 
tait  aucun  doute ,  jusqu'à  concurrence  du  minimum  fixé  par  la  loi  ;  — 
Quant  à  l'appel  du  jugement  du  10  janv.  dernier  :  —Attendu  que  la  con- 
damnation a  ta  contrainte  par  corps  étant  pii^iiive  et  certaine,  comme  on 
vient  de  le  voir,  jusqu'à  concurrence  du  minimum,  il  y  a  lieu  d'accom- 
plir aujourd'hui  le  vœu  de  la  loi,  en  fixant  par  une  disposition  explicite 
la  plus  grande  durée  possible  de  Pemprii^cmnemeot  du  débiteur;  —  At- 
tendu que  la  cour  en  a  le  droit,  parce  lue  celte  addition  à  son  arrêt  pré- 
codent ne  fait  que  le  compléter,  confof  .nément  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 
—Attendu ,  quant  a  la  durée  de  l'en<prtsonnement ,  que  celle  de  trois  ans 
parait  suffisante ,  diaprés  l'ensemble  des  faits  et  des  circonfstances  de  la 
cause;-^Parc9s  motifs icoofirmo  le  jugement  du  11  juill.  1857*^—. 


mand(T  Pinterprélation  de  sa  seulence  (V.  Jugement).  Mais  Ici  ce 
n'est  pas  d*une  interprétation  qu'il  s'agit  ;  c'est  un  oubli  à  ré- 
parer. Et,  d'an  autre  côté,  cet  oubli  n'est  pas  de  la  nature  de  l'o- 
mission de  prononcer,  laquelle.  rPaprès  l'art.  480  c.  pr.,  doune 
lien  à  requ6tc  civile;  parla  double  raison  que  l'obligation  de  fixer 
la  durée  de  la  contrainte  est  prescrite  au  juge  par  la  loi,  et  ne  ré- 
sulte pas  des  conclusions  des  parties^  celles-ci  se  bornant  à  con- 
clure à  la  contrainte  par  corps^  sans  Jamais  s'occuper  de  la  do- 
rée; et  que^  d'ailleurs;  Part.  480  c.  pr.  ne  donne  lieu  à  requête 
civile^  pour  omission  de  prononcer,  qu'autant  que  le  Jugement 
est  en  dernier  ressort  (V.  Requête  civile).  Or,  on  sait  que  le  chef 
relatif  à  la  contrainte  par  corps  est  toujours  susceptible  d*appel. 
FI  ne  reste  donc,  dans  un  cas  pareil,  que  la  voie  judiciaire  de  la 
réformation  du  jugement  par  les  moyens  de  droit  (V.  Chose  fa* 
gée,  n»  181).— C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  :  l*que  tout  jugement 
ou  arrêt  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  d'une  manière  indé- 
finie est  par  cela  même  Incomplet,  illégal,  entaché  d*excès  de 
pouvoir  (Cass.,  25  fév.  1855)  (3);  —^^  Que  l'arrêt  qui  ne  fixe 
pas  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  où  la  loi 
l'exige  (  comme  en  matière  de  stellionat  ),  doit  être  cassé  sur  le 
■    Il  ■  ■ 

Infirmant  celui  du  10  JAnv.  1838,  fixe  à  trois  ans  la  durée  totale  de  la 
contrainte  par  corps  prononcée  contre  MorarJ  ,  etc. 
Du  30  mars  1838.-C.  d*Aix  ,  1**  cb.-M.  Pataille,  1«  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Cboquet  C.  Leclerc.)  —  Les  sieur  et  damé  Leclere 
ont,  le  11  juin  1834,  obtenu  au  tribunal  de  Doullens  un  jugement  par 
défaut  qui  a  condamné  le  sieur  Cboqnet,  par  corps,  à  payer  la  différence 
existante  entre  un  prix  d'adjudication  et  celui  d^nne  revente  sur  folle  en- 
chère. Ce  jugement,  qui  a  omis  de  s'expliquer  sur  la  durée  de  lacontrainte 
par  corps,  n'a  été  attaqué  par  aucune  des  parties,  ni  par  appel,  ni  par 
voie  de  requête  civile.—  Le  31  déc.  1838,  incarcération  du  sienr  Cbo- 
quet en  vertu  de  ce  même  jugement.  —  Plusieurs  mois  après,  et  par  ex- 
ploit du  24  mai  1839,  les  sieur  et  dame  Leclerc  ont  fait  assigner  devant 
le  tribunal  civil  de  Doullens  ie  sieur  Cboqnet,  pour  voir  fixer  à  dix  ans 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  loi.»  Le  défendeur 
a  soutenu  qu'à  défaut  de  fixation  de  la  durée  de  cette  contrainte,  elle  se 
trouvait  de  plein  droit  fixée  au  minimum  du  temps  déterminé  par  la  lôi^ 
et  que  ie  tribunal ,  dessaisi  de  l'affaire,  ne  pouvait  réparer  son  omission. 

26  juill.  1839,  jugement  qui  rejette  ce  système  et  prononce  en  cet 
termes  :—  «  Considérant  qne  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  se 
borne  pas  à  autoriser  les  tribunaux  à  fixer,  s'ils  le  jugent  k  propos ,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps ,  mais  qu'elle  leur  prescrit  de  faire  cotte 
fixation;—  Considérant  qne ,  lorsque  cette  fixation  n'est  pas  faite  par  le 
jugement  de  condamnation ,  le  tribunal  n'a  pas  épuisé  sa  juridiction , 
puisqu'il  n'a  point  jugé  sur  un  point  que  la  loi  lui  imposait  de  détermi- 
ner ; —  Que,  lorsqu'il  n'a  rien  statué  à  cet  égard,  il  n'en  résulte  nulle- 


la  cause ,  il  n'a  été  aucunement  statué  sur  la  durée  do  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  Cboquet;—  Que,  par  conséquent,  il  y  a  lieu  de 
la  fixer  ;  —  Fixe  à  vingt  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  »  « 
Appel.—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qne  la  demande  sur  laquelle  il  a  été  statué 
par  le  jugement  du  tribunal  de  Doullens  dont  est  appel,  se  rapportait  à 
l'exécution  de  celui  qu'il  avait  rendu  le  11  juin  1834,  par  lequel  il  avait 
prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  Cboquet;— Qu'ainsi  elle  a  pu  lui 
être  soumise  ;  —  Confirme ,  etc. 

Du  6  nov.  1839.^C.  d'Amiens ,  ch.  corr.-M,  Oger,  pr. 

(3)  Etpieê  .•  —  (Dedlet  C.  Adrien,  Jeuffroy,  etc.)  —  L'exproprialîoi 
forcée  d'une  carrière  à  plâtre,  située  aux  prés  Saipl-Gervai;:,  était  pour- 
suivie à  la  requête  de  Beangrand  qui  céda  fies  droits  à  Jeuffroy.  lequei  ira 
rétrocéda  a  Adrien ,  dit  Champagne.  Cet  Imniieuble  fut  d'abord  adjugé  k 
Dedlet  pour  17,200  fr.;  mais  on  fut  obligé  de  le  faire  revendre  sur  foUe 
enchère  ;  il  fut  alors  adjugé  pour  19,600  fr.  à  Samyon,  qui  ne  satisfit  paa 
non  plus  aux  conditions  de  la  vente.—  Mise  en  vente  une  troisième  fois« 
la  carrière  fut  adjngée  pour  12,050  fr.  aux  sieurs  Brigot  qui  en  payèrent 
!e  prix.—  Les  choses  en  cet  état,  Adrien  assigna  Dedlet  et  Samyon  pour 
les  faire  condamner  à  lui  payer  solidairement,  et  par  corps,  5,741  fr. 
65  cent.,  et  demanda  contre  Samyon  seul ,  le  payement  de  2,650  fr.^ 
montant  des  différences  qu'il  y  avait  entre  le  prix  de  la  troisième  adjudi- 
cation et  ceux  de  la  première  et  de  la  deuxième.— Le  26  nov,  1831,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  défaut,  en  ces  ternies  :  — «  At« 
tendu  que,  sur  la  vente,  sur  publications  judiciaires,  poursuivie  entre  le 
sieur  Beaugrand  et  le  sieur  Sioson,  suivant  jugement  de  Paudience  des 
criées  de  Paris,  en  date  do  2  janv.  1828,  enregistré,  le  sieur  Dedlet  s'est 
rendu  adjudicataire  d'une  pièce  de  terre  exploitée  en  carrière  ilé  plAtre, 
à  découvert,  située  aux  prés  Sain t-Gervais,  moyennant  17,200  fr.,  outre 
les  char|ef  ;  -^  Atlendn  <|n'aux  termrf  de  la  divscptiCoie  danse  dqlii 
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pourvoi  du  condamné ,  encore  que  la  parlle  qui  a  obtenu  la  con- 
damnation aurait  fait  réparer  l'omission  par  un  Jugement  posté- 
rieur ,  et  que  ce  jugement  aurait  même  fixé  au  minimum  la  durée 

jugement,  radjudicataire,  eo  cas  d^iDexécalion  des  charges  de  son  adju- 
dicalioOy  et  Dolamment  à  défaat  du  payemeot  de  sod  prix,  sera  pour- 
suivi par  Toie  de  folle  «Dchëre  ;  —  Qu'aux  termes  de  la  dix-huitième 
clause  dudit  jugement,  Tadjudicataire  devait  être  tenu,  par  corps,  du  paye- 
ment de  la  différence  en  moins  du  prix  de  son  adjudication  ,  et  celui  de 
la  revente  sur  folle  enchère  ;  que  ladite  clause  porte,  en  outre,  que^  dans 
tous  les  cas,  il  ne  pourrait  répéter ,  ni  contre  le  nouvel  adjudicataire ,  ni 
contre  le  vendeur,  les  frais  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque, 
qu^il  pourrait  avoir  payés  ;  que  le  tout  appartiendrait  au  vendeur,  à  titre 
de  dommages-intérêts  i  —  Attendu  que  le  sieur  Dedlet  n'ayant  point 
payé  le  prix  de  ladite  vente,  il  a  été  procédé  à  la  revente  de  la  pièce  de 
terre  dont  il  s^agit,  à  sa  folle  enchère;  —  Que ,  sur  cette  poursuite ,  le 
sieur  Samyon  s'est  rendu  adjudicataire  de  ladite  carrière  ,  moyennant 
19,600  fr.,  outre  les  charge?... ,  par  jugement  du  6  août  1829  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Samyon  n'ayant  pas  non  plus  rempli  les  conditions  de 
son  adjudication,  IMmmeuble  dont  il  s'agit  a  été  de  nouveau  revendu  sur 
folle  enchère,  et  que,  sur  cette  poursuite,  les  sieurs  Brigot  s'en  sont  ren- 
dus adjudicataires,  moyennant  la  somme  de  12,050  fr.,  outre  les  charges, 
le  12  nov.  1829;  —  Attendu  que  la  différence  entre  le  prix  moyennant 
lequel  les  sieurs  Brigot  ont  acquis,  et  celui  des  adjudications  prononcées 
au  profit  des  sieurs  Dedlet  et  Samyon ,  en  principal  et  intérêts  calculés 
jusqu'au  Z  fév.  1850,  jour  du  payement  effectué  par  les  sieurs  Brigot,  du 
prix  de  leur  adjudication  en  principal  et  intérêts,  est,  savoir  :  à  l'égard 
de  Dediet,  d'une  somme  de  5,741  fr.  65  cent.,  et  à  l'égard  de  Samyon, 
de  la  somme  de  8,591  fr.  65  cent.,  en  ce,  non  compris  les  intérêts  de- 
puis ledit  jour  3  fév.  1850  ;  —  AUendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18  desdils 
jugements,  et  de  l'art.  744  c.  pr-,  les  adjudicataires  fols  enchérisseurs 
sont  tenus,  par  corps,  au  payement  de  la  différence  qui  existe  entre  leur 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
d'un  acte  sous  seing  privé,  en  date  du  10 avril  1830,  enregistrée!  déposé 
pour  minute  &  M*  Godot,  notaire  à  Paris,  les  1*'  et  8  mai  suivants,  et  si- 
gnifié ,  le  sieur  Jeuffroy  est  légalement  devenu  cessionnaire  des  droits  du 
sieur  AUaire,  précédent  propriétaire,  vendeur  du  sieur  Beaugrand,  et 
créancier  d'une  partie  du  prix  de  cette  vente;  que,  par  acte  rej^u  par 
M*  Cottenet,  le  19  juill.  1851,  Jeuffroy  est  également  cessionnaire  des 
droits  de  Beaugrand,  vendeur  des  sieurs  Dedlet  et  Samyon;  qu'ainsi,  et  à 
ee  double  titre,  il  a  seul  droit  de  recevoir  le  montant  de  ladite  différence; 
—  Par  ces  motifs,  condamne  Dedlet  et  Samyon  solidairement  et  par  corps, 
k  payer  à  Jeuffroy  5,741  fr.  65  c.,  avec  les  intérêts,  et,  en  outre,  con- 
condamne  Samyon  seul,  par  corps,  à  payer  2,650  fr.  avec  les  intérêts.  » 
Dedlet  forma  opposition  à  ce  jugement.  —  Le  19  juill.  1852,  il  intervint 
un  jugement  de  déboulé  d'opposition  qui  confirma  la  première  décision.  — 
Il  interjeta  appel  ;  mais,  par  un  premier  arrêt  par  défaut,  du  14  nov.  1852, 
et  par  un  second  arrêt,  du  11  avr.  1854,  sur  opposition,  la  cour  de  Paris 
confirma  la  décision  des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  motifs.  — 
Pourvoi  par  Dedlet,  pour,  1<>  violation  de  l'art.  707  g.  pr.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  744  de  ce  code.  —  On  a  dit  pour  lui  :  D'après  l'art.  744, 
le  fol  enchérisseur  est  libéré  par  la  revente  de  tout  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication,  si  elle  est  inférieure,  et  totalement  si  elle  est  égale  ou  supé- 
rieure à  sa  mise  à  prix;  il  n'est,  en  effet,  tenu  que  de  la  différence;  dès 
lors,  s'il  n'y  a  pas  de  différence,  il  ne  doit  rien.  Cela  résulte  de  ce  que  le 
nouvel  adjudicataire  se  met  en  son  lieu  et  place,  et  qu'il  n'est  plus  lui- 
même  adjudicataire ,  dès  qu'une  enchère  a  été  mise  sur  la  sienne  ;  telle 
est ,  d'ailleurs ,  la  disposition  de  l'art.  707  c.  pr.  —  S'il  en  était  autre- 
ment, un  premier  adjudicataire  serait  indéfiniment  sons  le  poids  d'une 
responsabilité  immense  ;  il  pourrait  être  complètement  ruiné  par  des  ad 
indications  sur  folle-enchère  qui  pourraient  se  succéder  à  l'infini,  lorsqu 
cependant,  dans  son  intention ,  il  avait  voulu  se  dégager  d'une  adjudica- 
tion désavantageuse  en  payant  seulement  la  différence  du  prix  qu'il  avait 
mis  avec  celui  de  la  nouvelle  adjudication.  —  La  cour  de  Paris  a  donc 
violé  et  faussement  appliqué  les  art.  704  et  707  c.  pr.,  en  condamnant 
Dedlet  à  payer  la  différence  du  prix  de  son  adjudication  avec  celui  d'une 
troisième.  —Elle  a  encore  violé  ces  dispositions,  en  le  condamnant  à 
payer,  par  corps,  cette  différence  ;  en  effet,  si  le  fol  enchérisseur  est  tenu 
de  payer  par  cette  voie  d'exécution  la  différence  entre  son  enchère  et  la 
folle  enchère,  on  ne  peut  plus  le  contraindre,  par  corps,  pour  la  différence 
entre  son  enchère  et  une  troisième;  car  on  ne  doit  pas  étendre,  d'un  cas 
à  un  autre,  des  dispositions  exceptionnelles.  —  2»  Violation  de  l'art.  7 
delà  loi  du  17  avr.  1832,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  n'a  pas  fixé  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps. 

Lo  défendeur  répondait  que  les  dispositions  invoquées  par  Dedlet  n'é- 
taient nullement  violées  ;  que,  si  un  fol  enchérisseur  était  déchargé  par 
une  enchère  supérieure  à  la  sienne^  quelle  qu'elle  îdi,  il  lui  serait  trop 
facile,  au  moyen  d'une  collusion  avec  un  homme  ruiné,  de  se  mettre  a 
l'abri  des  poursuites  auxquelles  il  s'était  exposé;  — Qu'on  ne  saurait, 
dès  lors,  admettre  un  tel  système;— Que,  d'un  autre  celé,  une  fois  qu'il 
était  certain  que  lo  fol  enchérisseur  devait  la  différence,  rien  ne  pouvait 
le  dispenser  de  la  contrainte  par  corps.— -Sur  lo  deuxième  moyen^il  a  dit 
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de  la  contrainte.  —  On  dirait  en  vain  qu'à  raison  de  cette  der- 
nière circonstance,  le  condamné  est  non  recevable  dans  son 
pourvoi,  pour  défaut  d'intérêt  (Cass.,  12  nov.  1838)  (1).— Ainsi, 


que  la  loi  de  1852  n'était  pas  applicable  à  la  cause,  puisque  la  créance 
était  antérieure  à  sa  promulgation.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  — -  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  da 
l'art.  744  el  de  la  violation  de  l'art.  707  c.  pr.  :  —  Attendu,  1"*  qu'aux 
termes  de  l'art.  744  c.  pr.,  le  fol-enchérisseur  est  tenu ,  par  corps ,  de  la 
différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère;  — 
Que,  par  ces  mois  priw  d$  la  rtv9nt$,  le  législateur  n'a  entendu  et  pu  en* 
tendre  que  le  prix  sérieux  et  effectif  qui  réalisera,  seul,  au  profit  des  créan- 
ciers du  saisi ,  un  gage  pécuniaire  sur  lequel  ils  puissent  faire  valoir  uti- 
lement les  créances  qui  ont  été  les  causes  de  la  poursuite  d'expropriatioo 


forcée;  —  Que  le  payement  par  corps ,  de  la  différence  qui  existe  eiUre  la 
prix  de  la  revente  et  celui  déjà  obtenu  par  l'adjudication  qui  a  terminé  la 


enchérisseur,  ne  doit  pas  être  aggravée  par  la  témérité  d'un  second,  il  est 
également  visible  que  le  fait  de  celui-ci  ne  saurait  améliorer  la  position 
du  premier,  jusqu'au  point  de  l'exonérer  complètement  des  suites  de  sa 
propre  témérité;  ce  qui,  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  second  adjudica- 
taire, priverait  les  créanciers  des  droits  que  déjà,  et  par  le  seul  fait  du 
premier  adjudicataire,  ils  avaient  acquis  contre  lui; 
Attendu,  2» que  l'art.  707  c.  pr.  n'a  pour  objet  que  de  régler  la  ma- 


rapportent;  en  telle  sorte  que  cet  article  est  tout  à  fait  inapplicable  à  la 
question  du  procès ,  dans  lequel  il  s'agit  de  deux  adjudications  différentes 
et  faites  à  un  assez  long  intervalle  l'une  de  l'autre  ;  —  Qu'ainsi ,  en  or- 
donnant que  Dedlet  et  Samyon  seront  tenus ,  par  corps ,  de  la  différence 
des  prix  de  leurs  adjudications  respecUves  d'avec  celui  de  la  revente  finale 


cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée 
en  sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an  au  moins 


et  de  dix  ans  au  plus  ;  »  —  Attendu  que  la  loi,  par  respect  pour  la  liberté 
individuelle,  n'autorisant  les  juges  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
qu'à  la  charge  d'en  fixer  la  durée  dans  les  limites  qu'elle  détermine,  tout 
jugement  ou  arrêt  qui  la  prononce  d'une  manière  indéfinie,  est,  par  cela 
même,  incomplet,  illégal  et  entaché  d'excès  de  pouvoir;  —  Attendu,  ea 
fait,  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  le  11  avr.  1854,  et,  par  conséquent,  pos- 
térieur à  la  loi  du  17  avr.  1852,  n'a  pas,  en  conformité  de  cette  loi,  exé- 
cutoire à  partir  de  la  date  de  sa  promulgation,  fixé  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  Dedlet  et  Samyon  :  ce  en  quoi  il  a  formellement 
contrevenu  à  l'art.  7  de  la  même  loi;  —  Casse. 

Bu  25  fév.  1855.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  1*'  pr.-Quéquet,  rap.* 
Laplagne-Barris,  l**  av.  gén.,  c.  conf.-A.  Chauveau  et  Lan  vin,  av. 

(1)  Etpice  :^  (Gentil  C.  époux  Bart.)—  Par  jugement  du  tribunal  da 
la  Seine,  en  date  du  6  déc.  1853,  le  sieur  Gentil  a  été  condamné  comme 
stellionataire ,  sur  la  poursuite  des  époux  Bart,  à  rembourser,  sous  la 
contrainte  par  corps,  à  ces  derniers,  une  somme  de  55,000  fr.  montant 
de  deux  prêts  sur  hypothèque  qu'ils  lui  avaient  consentis  dans  des  cir- 
constances que  les  motifs  suivants  du  jugement  font  suffisamment  con- 
naître :  —  «  En  ce  qui  touche  la  créance  de  55,000  fr.  due  par  Gentil 
aux  sieur  et  dame  Bart:  —  Attendu  ,  en  fait,  qu'aux  termes  des  actes 
constitutifs  reçus  par  Wion  ,  notaire  à  Fontenay-sous-Bois ,  les  21  mars 
et  16  mars  18i9,  le  sieur  Gentil,  en  consentant  une  affectation  hypothé- 
caire ,  a  déclaré ,  sous  les  peines  de  droit,  qu'il  n'était  plus  dû  au  sieur 
Debelle ,  créancier  précédemment  subrogé  dans  les  droits  de  son  vendeur 
pour  35,000  fr.,  qu'une  somme  de  8,500  fr.  ;^Que  cependant  il  résulte 
d'un  état  d'inscription  délivré  à  la  date  du  2  mai  1852,  ainsi  que  de  Ta** 
veu  même  des  parties ,  que  le  privilège  dudit  sieur  Debelle  subsiste  tou- 
jours pour  la  somme  de  35,000  fr.  ;  qu'une  subrogation  dans  son  effet  a 
même  été  par  lui  consentie ,  jusqu'à  concurrence  de  16,000  fr.,  au  profit 
du  sieur  Betzinger  ; —  Attendu ,  en  droit,  qu'il  y  a  stellionat  lorsque  l'on 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les  biens  hypothèques 
sont  grevés ,  et  qu'il  en  est  de  même  lorsque  les  causes  de  tout  ou  partie 
des  inscriptions  prises  ont  été  faussement  déclarées  éteintes  ;  que  c'est  ce 
qui  résulte,  dans  l'espèce,  de  la  fausse  déclaration  faite  par  le  sieur 
Gentil;  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  le  déclarer  stellionataire  et  de  lui 
faire  l'application  de  l'art.  2059  c.  civ...  » 

Appel  par  Gentil ,  qui  prétend  qu'il  ne  devait  réellement  à  Debelle^ 
ainsi  qu'il  l'avait  allégué ,  qu'une  somme  de  8,500  fr.  —  Un  arrêt  in- 
terlocutoire ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'appelant  sera 
tenu  de  rapporter  la  preuve  de  ce  qu'il  avance.  —  Après  l'expiration  de 
ce  délai,  et  faute  par  Gentil  d'avoir  fait  la  justification  prescrite,  arrêt 
définitif  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  11  avril  1853^  qui  confirme  la 
décision  des  premiers  juges^  en  adoptant  leurs  motifs  —  Cet  arrêta  pas 
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11  résulte  de  cetle  Jurisprudence,  que,  pour  une  erreur  du  Juge 
facilement  réparable,  et  pour  Pbonneur  de  la  maxime  temel  ien- 
tentiam,  les  parties  seront  condamnées  à  recommencer  toute  une 
Involution  de  procédures  et  de  Jugements.  —  Toutefois,  Técono- 
mie  de  la  loi  qui  ne  contient  pas  d'exceptions ,  nous  a  paru  se 
prêter  à  celle  rigueur.— V.  Chose  Jugée,  n«  181. 

809 .  Au  reste,  la  doctrine  de  la  cour  suprême  doit  être  admise 
sous  une  distinction  :  l'omission  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  a  été  commise  ou  par  le  Juge  du  premier  degré,  ou  par  le 
Juge  d'appel. — Au  premier  cas,  c'est  par  la  voie  de  l'appel  que  le 
créancier  doit  procéder  pour  faire  réparer  cet  oubli. — Au  second 
cas,  alors  que  l'omission  a  été  commise  par  le  Juge  d'appel, 
c'est  par  la  voie  de  la  cassation  qu'il  faut  se  pourvoir,  ainsi  que  le 
décident  les  arrêts  ci-dessus. 

808.  D'ailleurs,  il  est  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  doit 
être  prononcée  de  plein  droit  même  en  matière  civile ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conclusions  expresses  des  parties  sur  ce  point  (V. 
les  ïk^*  68,  69).  Dans  un  cas  pareil ,  l'omission  par  le  Juge  d*en 


plas  que  le  jugement  confirmé  par  lui ,  ne  fixait  la  durée  de  la  coDlrainte 
par  corps  pronoDcée  cooire  le  stellioDalaire.  —  Pour  réparer  cette  omis- 
sion ,  les  époux  Barl  se  sont  adressés ,  plus  lard ,  au  Iribuoal  de  la 
Seine ,  qui,  par  jugement  du  11  nov.  1836,  a  statué  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  Jugement  du  ^ 
déc.  1853,  confirmé  par  les  arrêts  des  9  avril  1834  et  11  avril  1835,  est 
un  droit  irrévocablement  acquis  à  Bart  contre  Gentil  ;  que  Texercice  de 
ce  droit  ne  saurait  être  détruit,  ni  même  paralysé ,  en  raison  de  l'absence 
de  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  ;  qu'aucune  loi,  en  effet ,  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  omission  de  cette  nature  soit  réparée;  et  que  celte 
réparation  se  rattachant  essentiellement  à  l'exécution  desdits  jugements 
et  arrêts,  se  trouve  nécessairement  rentrer  sous  l'ampire  de  l'art.  472  c. 
pr.  civ.,  d'où  la  conséquence  que  le  tribunal  pent  et  doit  connaître  de  la 
demande  qui  lui  est  soumise,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un 
de  ses  jugements  que  la  cour  a  confirmé  dans  toutes  ses  dispositions;  ^~ 

Donne  défaut  contre  Gentil,  et,  pour  le  profit,  fixa  à  noe  année  la 

durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 

Mais  déjà  Gentil  s'était  pourvu  contre  l'arrêt  du  11  avril  1835.  —  Il  a 
proposé  deux  moyens  :  1*  fausse  application  de  l'art.  2039  et  violation  de 
l'art.  2063  c.  civ.,  en  ce  que  il  a  été  déclaré  stellionataire ,  bien  qu'il  ne 
se  trouv&t  dans  aucun  des  trois  cas  spécifiés  dans  l'art.  2059.  — Le  tri- 
bunal, a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  et  après  lai,  la  cour  royale ,  ont 
décidé  que  le  fait  d'avoir  déclaré  que  la  cause  d'un  privilège ,  énoncé  in- 
tégralement, ne  subsistait  néanmoins  qu'en  partie,  par  suite  de  libération, 
équivalait  à  la  déclaration  que  les  biens  étaient  grevés  d'bypolhèques 
moindres  que  dans  la  réalité  (troisième  cas  prévu  par  l'art.  2059),  et 
constituait  le  stellionat,  comme  cette  dernière  déclaration.  Mais  une  pa- 
reille décision  n'est  fondée  que  sur  une  raison  d'analogie  qui  ne  pouvait 
être  admise  dans  une  matière  aussi  exceptionnelle  et  aussi  rigoureuse  que 
celle  dont  il  s'agit.  L'art.  2063  défend  expressément  d'étendre  d'un  cas 
prévu  à  un  cas  non  prévu  les  dispositions  de  l'art.  2059,  quelle  que  soit 
lldentité  de  motifs  et  do  position.  Il  porte  en  effet  :  «  Hors  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  précédents  ou  qui  pourraient  l'être  par  une  loi  for- 
melle ,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  » 
—  En  fait,  il  est  évident ,  d'ailleurs ,  que  la  déclaration  du  sieur  Gentil 
n'était  pas  de  nature  à  tromper  les  prêteurs ,  comme  l'eût  été  la  fausse 
déclaration  qu'il  n'aurait  pas  existé  d'hypothèques.  Genlil  alléguait  sans 
doute  que  la  créance  privilégiée  de  35,000  fr.  se  trouvait  réduite  à 
8,500  fr.;mais  du  reste  il  déclarait  l'existence  du  privilège  pour  la  somme 
entière ,  et ,  dès  lors ,  c'était  le  cas  pour  les  prêteurs  d'exiger  que  Gentil 
justifiât  son  allégation  ou  de  prendre  toute  autre  mesura  :  vigilantilnu  non 
•néglignuibut  jura  tuccwrvnt,  —  Il  suit  de  là  que  l'analogie  était  inadmis* 
sible  en  fait  et  en  droit,  et  que»  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  a  encouru  la 
assation; 

2*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  7  avril  1832,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  —La  loi  de  1832, 
ajoute-t-on ,  en  enjoignant  aux  juges  qui  prononcent  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  d'en  fixer  la  durée ,  ne  fait  pas  d'exception  pour 
;e  stellionat.  Quant  à  l'omission  reprochée  à  l'arrêt  attaqué ,  elle  constitue 
un  moyen  de  cassation  (V.  arrêt  du  25  fév.  1835 ,  celui  qui  précède). 

On  répond,  sur  le  premier  moyen ,  que  déclarer  un  privilège  de 
S5,000fr.,  maison  ajoutant  qu'il  ne  reste  dft  de  cette  somme  que 
8,500  fr.,  c'est  déclarer  en  des  termes  différents  que  le  privilège  n'existe 
plus  que  pour  8,500  fr.;  de  telle  sorte  que ,  si  cette  déclaration  est  men- 
Bongèreet  qu'en  réalité  le  privilège  embrasse  des  sommes  plus  considé- 
rables ,  le  débiteur  de  qui  elle  est  émanée,  au  moment  où  il  consentait 
une  hypothèque ,  doit  être  réputé  stellionataire  pour  avoir  déclaré  des 
hypothèques  Çou  privilèges)  moindres  que  celles  dont  les  biens  étaient 
grevés;  d'où  il  suit,  d'après  les  défendeurs,  que  l'arrêt  attaqué  a  juste- 
ment appliqué  l'art.  2059  c.  civ.  —  On  cherche  ensuite  à  repousser  le 
deuxième  moyen,  en  disant  que  le  sieur  Gentil  est  non  recevableà  le 


ûxer  la  dorée ,  ne  pourrait  pas ,  à  plus  forte  raison  ,  ouvrir  un 
moyen  de  requête  civile.  —  V.  ce  mot. 

864.  La  prescription  relative  à  la  flxatlon  de  la  durée  de  la 
contrainte  doit  être  observée  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  dette 
contractée  antérieurement  h.  la  loi  qui  a  Imposé  cette  obligation 
aux  Juges.  En  effet,  la  contrainte  par  corps  est  un  moyen  d'exé- 
cution; le  législateur  peut  donc,  sans  effet  rétroactif,  en  décré- 
ter l'applicabilité  aux  dettes  antérieures  à  la  loi  nouvelle  (V.  Cass., 
25  fév.  1855,  aff.  Dediet,  n«  361).— V.  n«*  85,  285,  298,  329. 

805.  A  l'égard  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exé- 
cutoire sans  jugement  ^  comment  faudra-t-11  procéder  pour  Ûxer 
la  durée  de  l'emprisonnement?  Tel  est  le  cas ,  par  exemple ,  de 
la  caution  Judiciaire,  laquelle  est  contraignable ,  quand  il  y  a 
lieu ,  en  vertu  de  sa  soumission  au  greffes ,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  Jugement.  —  C'est  par  un  Jugement  spécial  rendu  à  la 
diligence  du  créancier  ou  de  la  caution,  que  cette  durée  doit  être 
ûxée,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  été  précédemment  par  le  Jugement 
même  qui  a  ordonné  de  fournir  caution  (M.  Coin-Delisle,  p.  94). 

proposer  pour  défaut  d'intérêt,  puisqu'il  ne  saurait  jamais  se  soustraire 
à  la  contrainte  par  corps  acquise  irrévocablement  contre  lui ,  et  que  tout 
son  intérêt  se  borne  à  demander  qu'on  lui  applique  le  minimum  de  cette 
peine.  Or,  ajoate-t-on ,  ce  minimum ,  c'est-à>dire  un  an  d'emprisonne- 
ment (la  durée  de  la  contrainte  étant,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  de  un 
an  à  dix  ans)  a  seulement  été  prononcé  contre  lui  par  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  11  nov.  1836.  Donc  le  pourvoi,  à  cet  égard, 
est  sans  objet,  puisque,  par  l'annulation  de  l'arrêt  attaqué,  le  demandeur 
n'obtiendrait  pas  un  meilleur  résultat;  —  Que  l'omission  de  fixer  la  con- 
trainte constitue  un  moyen  de  cassation  ,  c'est  ce  qu'on  ne  veut  pas  con- 
tester en  présence  de  l'arrêt  du  25  fév.  1835,  cité  par  le  demandeur.  Mais 
il  semble  qu'un  pareil  moyen  touche  plutôt  à  l'ordre  public  qu'à  l'intérêt 
privé.  Il  en  serait  autrement  de  la  question  relative  à  l'application  de  la 
contrainte.  ^~  Aussi  la  cour  de  renvoi ,  en  cas  de  cassation,  n'est-elle  ja- 
mais  appelée  qu'à  donner  un  compWment  nécessaire  à  la  décision  annu  • 
lée  qui  subsiste  pour  le  surplus.— Au  reste ,  c'était  plutôt  aux  défendeurs 
qu'il  appartenait  do  se  plaindre,  dans  l'espèce,  de  ce  que  la  durée  de  la 
contrainte  n'avait  pas  été  fixée,  car  cette  fixation  devait  précéder  toute 
exécution  de  leur  part.  Mais  comme  ils  avaient  obtenu  gain  de  cause ,  ils 
ne  pouvaient  se  pourvoir  eu  cassation  ;  ils  n'avaient  que  le  pourvoi  en 
exécution ,  antorisé  par  l'art.  472  c.  pr.,  qui  attribue  l'exécution  d'un 
jugement  confirmé  au  tribunal  de  première  instance.  La  fixation  de  la 
durée  de  la  contrainte  était  un  mode  d'exécution  ;  ils  ont ,  dès  lors,  porté 
leur  demande  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Par  le  jugement  du  11  nov. 
1836,  tout  se  trouve  consommé,  et  il  n'y  aurait  plus  le  moindre  intérêt 
à  prononcer  un  renvoi  désormais  inutile.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch. 
du  cons.). 

La  Gona;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  des  faits  décla- 
rés constants  et  appréciés  souverainement  par  l'arrêt  attaqué ,  il  résulte  : 
1**  que  Gentil  a  déclaré ,  dans  des  actes  authentiques ,  que  le  privilège  du 
vendeur  existant  à  sa  charge  sur  des  immeubles  hypothéqués  par  lui  pour 
garantie  d'emprunts  par  lui  faits,  privilège  montant  originairement  à 
35,000  fr.,  se  trouvait  réduit  à 8,500  fr.  seulement;  2<*  que  cette  décla- 
ration de  libération  partielle  était  inexacte,  et  que  la  créance,  cause  du 
privilège,  continuait,  malgré  les  allégations  contraires  de  Gentil  dans  les 
actes,  à  subsister  pour  la  somme  originaire  de  35,000  fr.  ;  —  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  ces  faits  contiennent  une  fausse  décla- 
ration des  charges  hypothécaires  existant  sur  l'immeuble ,  et  qu'en  con- 
séquence ils  constituent  un  stellionnat ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  2059  c. 
civ.,  a  fait  au  contraire  une  juste  application  de  cet  article;  —  Rejette 
ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;— 
Attendu  que  la  contrainte  par  corps  doit ,  conformément  à  l'art.  2059  c 
civ.,  être  prononcée  en  cas  de  stellionat;  mais  que  la  disposition  de  cet 
article  doit  être  combinée  avec  celles  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  7  de  ladite  loi  ordonne  que ,  dans  tous  les  cas  où  la  con* 
trainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire ,  la  durée  en  soit 
fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  et  que  la  généralité  de  ces  termes 
les  rend  évidemment  applicables  aux  condamnations  à  la  contrainte  par 
corps  prononcées  pour  stellionat;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  no 
déterminant  point  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qu'il  prononçait 
contre  Gentil,  a,  en  ce  point ,  formellement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  17 
avril  1832  ;  —  Attendu  que  vainement  les  défendeurs  à  la  cassation  exci- 
pent  devant  la  cour  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  du  11 
nov.  1836,  par  lequel  ils  auraient  fait  fixer  à  une  année  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  contre  Gentil;  que  Tarrèt  du  11  avril  1835 ,  déféré 
à  la  cour,  n'en  contient  pas  moins  une  violation  formelle  de  la  loi;  — 
Casse. 

Du  12  nov.  1838.-G.  C.,  ch.  civ. -MM.  Boyer,  pr.-Renouard,  rap.« 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  eonf.,  quant  au  2*  moyen  senlement^-Piet  et  La- 
tmffe  •  av. 
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Âulrement  le  créancier  n'aurait  pas  le  droit,  sans  ce  préalable , 
de  faire  conduire  son  débilear  en  prison.  Aujourd'hui ,  en  effet, 
qu'il  n'y  a  plus  de  contrainte  illimitée ,  il  faut  que  le  débiteur 
sache  d'avance  pour  combien  de  temps  il  sera  privé  de  sa  liberté 
(M.  Troplong,  n*  444). 

CHâP.  4.  -—  De  la  contrainte  paa  corps  en  matière 
de  deniers  et  effets  mobuoers  pcbilcs. 

860.  C'est  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  et  des  biens  de  l'État, 
que  l'ordre  public  et  général  exigeait  surtout  que  la  responsabi- 
lité des  dépositaires  infldèles  fût  soumise  aux  formes  d'exécution 
les  plus  rigoureuses.  Aussi,  de  temps  immémorial  et  aussi 
loin  qu'on  remonte  dans  l'histoire  des  Gaules,  on  voit  le  droit  du 
fisc  armé  de  la  contrainte  par  corps.  Cependant ,  dans  le  droit 
romain,  il  existe  une  constitution  de  Constantin  [De  exact,  tri- 
but.) qui  exemptait  de  la  prison  les  débiteurs  du  fisc,  ne  les  sou- 
mettant qu'à  être  gardés  militairement  à  vue.  Mais  H.  Troploog 
(n*  446)  pense  que  cette  loi  avait  été  abrogée  par  Gratlen  et  Va- 
lenUnien(C.  Théod.,  Qui  bonis  cedere poss,),'—En  France,  du 
temps  de  saint  Louis  (ord.  de  1254  et  1256),  c'était ,  suivant 
liOisel  (Instit.  coutum.),  une  règle  incontestable  et  explicitement 
formulée;  Guy-Coquille  (sur  Nivernais,  t.  32,  art.  9)  l'atteste 
(V.  n*  13-4*).  —  L'ordon.  de  1667,  Ut.  34,  art.  5,  l'avait 
consacrée. — La  convention  nationale  elle-même,  après  avoir  aboli 
ht  contrainte  par  corps  (9  mars  1793),  crut  devoir  maintenir, 
par  exception ,  ce  mode  d'exécution  pour  le  payement  des  dettes 
provenait  de  deniers  publics  ;  elle  en  Qi  l'objet  de  son  décret  des 
30  mars-3  avril  1793  (V.  n<>17). —  La  loi  du  15germ.  an6 
ne  pouvait  manquer  de  consacrer  le  même  principe^  elle  le  fit 
par  ces  mots  de  l'art.  3,  Ut.  1  :  «  La  contrainte  par  corps  aura 
lieu  pour  versement  de  deniers  publics  et  naUonaux...  »— On  a 
douté  un  moment,  sous  cette  loi  du  15  germ.  an  6,  que  la  con- 
trainte pût  être  exercée  contre  les  redevables  de  droits  de 
douane^  amende  et  confiscation.  Le  conseil  d'État  et  la  cour  de 
cassaUon  résolurent  affirmaUvement  cette  question  (avis  cens. 
d'Ét.,  7  fruct.  an  12,V.  Douanes,  p.  571  ;  Cass.,  14  vend,  an  11, 
aff.  Pluvinet,  V.  Douanes,  n*  237-l<»). 

Les  diverses  lois  qui ,  avant  celles  de  1832 ,  spécifiaient  les 
cas  de  contrainte,  en  matière  de  deniers  et  eflets  publics,  étaient, 
entre  autres,  les  lois  des  4  germ.  an  2, 12  vendém.  et  13  frim. 
an  8«  les  arrêtés  des  18  vent,  ei  16  therm.  an  8 ,  et  les  décrets 
des  l**  germ.  an  13,  31  ]anv.  1806,  15  nov.  1810  et  26  sept. 
1811.  —  Toutes  ces  lois  ont  été  abrogées  par  celles  de  1832 
(arc.  46),  du  moins  en  temps  qu'elles  prononcent  la  contrainte 
par  corps;  mais  elles  sont  conservées  en  ce  qui  concerne  le  mod« 
de  poursuites  qu'elles  prescrivent —  Le  code  civil  n'a  pas  vou- 
lu régler  cette  matière;  il  la  laisse  soumise  aux  lois  spéciales 
par  son  art.  2070.  Le  conseU  d'État  craignait,  selon  l'obser- 
vation de  M.  Portails,  que  les  combinaisons  de  ce  code,  si  sages 
dans  les  rapports  civils,  ne  fussent  une  cause  de  dérangement 
et  dé  trouble  dans  les  rouages  admlnistraUfs.  —  Aujourd'hui , 
c'est  la  loi  du  17  avril  1832 ,  émeodée  et  adoucie  en  quelques 
points  par  celle  de  1848,  qui  règle  la  contrainte  par  corps 
contre  les  détenteurs  de  deniers  publics;  elle  embrasse, 
dans  ses  disposiUons,  comme  on  le  sait,  toutes  les  applications 
de  la  contrainte  par  corps,  en  maUère  de  droit  civil,  commer- 
cial, pénal  et  administraUf.  Seulement,  par  une  erreur  grave 
de  classement,  elle  range,  à  l'exemple ,  U  est  vrai  de  la  loi  de 
l'an  6,  la  contrainte  par  corps  relative  aux  administrateurs  de 
deniers  public ,  sous  la  rubrique  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile.  En  1832 ,  époque  où  le  droit  administratif  et  pu- 
blic, avait  déjà  commencé  à  marquer  sa  place ,  le  législateur 
n'aurait  pas  dû  commettre  cette  confusion.  —  M.  Troplong 

(1)  (Gniraad  C.  ville  de  Caen.)  •—  Napoléon  ,  etc.  ;  —  Va  la  requête 
à  ooas  présentée  par  le  sieor  Yves  Guiraud  ,  cession naired a  bail  de  l'oc- 
troi do  Caen ,  tendante  à  ce  qn^il  noas  plaise  annuler  :  1«  une  décision 
de  notre  ministre  des  flnances,  en  date  du 8  sept.  1812,  qui  autorise, 
en  faveur  dn  sieur  Guiraud,  la  résiliation  de  son  bail,  à  compter  du  1" 
ftvril  précédent ,  à  la  charge  de  satisfaire  aux  engagements  par  lui  pris  au 
moment  de  sa  subrogAiion  au  bail ,  et  d'en  payer  le  prix  jusqn'audit  Jour 
15  avril;  2  an  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  du  5  déc. 
18129  qui  le  condamne,  même  par  corps,  à  pajer  la  somme  de  17,989  fr. 
17  €•!  montant  de  son  débet  sorte  prix  du  bail  jusqu'à  ladite  époque  du 


(n«433)  lui  en  fait  un  reproche  sévère,  Paecusant  de  donner 
une  seconde  fois  cet  étrange  exemple  de  législateurs  qui  Igno-^ 
rent  les  premières  divisions  de  la  science  !  —  En  présence  du 
nombre  très-restreint  de  comptables  publics,  qu'on  voit  incar- 
cérés pour  les  dettes  dont  il  s'agit,  on  a  contesté  l'uUllté  d'une 
pareille  mesure  à  leur  égard ,  et  on  a  demandé  qu'elle  cessât 
d'avoir  lieu  (H.  Bayle-Mouillard ,  p.  237).  Nous  pensons,  au 
contraire,  avec  M.  Troplong  (n«  454),  que  le  peUt  nombre  des 
incarcérations  prouve  précisément  et  l'utilité  de  la  loi  et  son  effi- 
cacité, comme  moyen  comminatoire.  C'est  là  une  remarque  qui 
échappe  trop  souvent  à  beaucoup  de  nos  prétendus  philanthropes. 

La  loi  du  17  avril  1832  soumet  à  la  contrainte  administraUve 
sept  classes  de  comptables  publics,  par  ses  art.  8,  9, 10  et  1 1  • 
— L'art.  12  s'occupe  des  personnes  qui,  par  le  privilège  de 
leur  posiUon  ou  de  leur  sexe  en  sont  exceptées.  L'art.  13  règle 
le  minimum  de  la  dette  à  laquelle  la  contrainte  est  attachée , 
ainsi  que  la  durée  de  ce  moyen  d'exécuUon.  —  Enfln,  l'art.  46 
établit,  pour  ce  cas,  la  prépondérance  des  formes  admlnlstraUves 
sur  les  formes  Judiciaires  ordinaires.  —  Telles  sont  les  disposl* 
lions  que  nous  aurons  à  examiner. 

Mais,  avant,  U  importe  de  faire  observer  que,  lorsque  la  loi 
parle  des  débiteurs  du  fisc  et  de  la  contrainte  par  corps  à  la- 
quelle ils  sont  assujettis,  elle  n'entend  pas  leur  assimiler  ni  con- 
fondre avec  eux  les  particuliers  qui  peuvent  être  débiteurs  de 
Vimpôt.  Ceux-ci,  en  effet,  n'ont  jamais  été  assujettis  à  la  con- 
trainte par  corps  ;  la  raison  en  est ,  suivant  Coquille  (sur  Niver- 
nais, t.  32 ,  art.  9),  que  les  tailles  et  autres  subsides  ne  se  payent 
que  par  formes  û'aides  au  gouvernement,  et  non  pas  à  titre  de 
dettes  (V.  Impôt). —  Sous  l'ord.  de  1667  et  les  lettres  patentes 
du  19  Janv.  1778,  il  a  été  décidé  que  la  contrainte  par  corps 
n'avait  pu  être  prononcée  contre  un  receveur  des  aides  pour  les 
dommages-intérêts  résultant  de  droits  indûment  perçus  par  suite 
d'un  voltage  inexact  et  forcé  (Cass.,  9  fév.  1793,  MM.  Lecomte, 
pr.,  Thouret,  rap.,  aff.  Kalendrtn  C.  Drouet).  —  On  voit  que^ 
dans  cette  espèce ,  la  question  de  dommages-intérêts  était  domi- 
nante :  aussi  l'art.  126  c.  pr.,pourralt-t-U  donner  lieu  à  une  autre 
solution  si  la  quesUon  s'élevait  aujourd'hui. —  Mais  revenons 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1832. 

809.  L'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  déflcit  ou 
débet,  constatés  à  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  res- 
ponsables :  1*  les  comptables  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers 
publics  et  leurs  cauUons;  2*  leurs  agents  ou  préposés  qui  ont 
personnellement  géré  ou  fait  la  recette;  3«  toutes  personnes  qui 
ont  perçu  des  deniers  publics^  dont  eUes  n'ont  point  effectué  le 
versement  ou  l'emploi ,  ou  qui ,  ayant  reçu  des  eflets  mobiliers 
appartenant  à  l'État,  ne  les  représentent  pas,  ou  ne  JusUflent  pas 
de  l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit.» — Ainsi,  commeonle  voit, 
tous  ceux  qui  perçoivent  des  deniers  ou  des  effets  mobiliers  pu- 
blics, à  quelque  Utre  que  ce  sôlt,  par  suite  de  fonctions,  soit 
habituelles,  soit  temporaires,  qu'ils  soient  les  délégués  directs  du 
gouvernement,  ou  simplement  les  agents  de  ces  délégués,  sont 
passibles  de  la  contrainte  par  corps  pour  raison  de  reliquat  de 
leurs  comptes,  déficit  ou  débet  dont  ils  ont  été  déclarés  respoiH 
sables.  Et  mémo,  par  une  excepUon  au  principe  général  pesé 
par  l'art.  2060  n*  5,  c.  clv.,U  n'est  pas  nécessaire, pour  que  les 
cautions  des  comptables  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers  publics 
puissent  être  condamnées  par  corps,  qu'elles  s'y  soient  expressé- 
ment soumises.  —  À  plus  forte  raison,  n'est-U  pas  besoin,  ainsi 
que  cela  a  été  décidé,  d'une  convenUon  expresse  à  cet  égard 
pour  les  comptables  eux-mêmes,  et  par  exemple  pour  le  cession- 
naire  du  bail  d'oetroi  d'une  ville  (  Décr.  cens,  d'iit.,  21  fév. 
1814)  (1). 


15  avril  1812;  —  Considérant,  quant  à  la  décision  de  notre  ministre 
des  finances,  qu'en  droit  rigoureux  le  sieur  Guiraud  pouvait  être  con- 
traint à  remplir  les  obligations  par  lui  contractées ,  lorsqu^il  a  été  su- 
brogé aux  droits  du  sieur  Branzou  ,  pour  tout  le  temps  que  le  bail  de  ce- 
lui-ci devait  durer;  —  Que  noire  ministre  des  finances ,  en  consentant  à 
la  résiliation  dudit  bail  en  faveur  du  sieur  Guiraud ,  qui  le  trouvait  oné- 
reux ,  avait  le  droit  de  fixer  les  condiUoos  de  cette  résiliation  ;  —  Consi^ 
déraot ,  quant  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  V  Sur  la  compétence  : 
que  celle  du  conseil  de  préfecture  ne  peut  6ire  contestée ,  puisque ,  par 
une  clause  spéciale  du  bail  de  Bransou ,  auquel  le  sieur  Guiraud  était 
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868.  An  reste,  on  a  Jugé  que  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics ne  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  comme  comp- 
tables, que  pour  le  versementdes  deniers  au  trésor  public(Req., 
45  juin.  1817,  aff.  Brivezac,  V.  n«  370). 

808.  Cette  régie,  qui  soumet  à  la  contrainte  les  comptables 
oublies,  se  trouve  corroborée  par  les  art.  634  et  638  c.  comm. — 
Le  premier  déclare  les  tribunaux  de  commerce  compétents  pour 
connaître  «  des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs et  autres  comptables  publics.  »  —  Le  second  porte  que 
«  les  billets  souscrits  par  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
et  autres  comptables  publics  seront  censés  faits  pour  leur  gestion, 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée.  »  —  C'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  receveur  d'un  bureau  de  loterie,  par 
exemple,  qui  souscrit,  au  proflt  d'un  simple  particulier,  un  billet 
à  ordre  caisé  valeur  reçue  comptant,  sans  exprimer  qu'il  a  une 
cause  étrangère  à  sa  gestion,  est,  à  défaut  de  payement,  justicia- 
ble du  tribunal  de  commerce,  et  contraignable  par  corps  :  on  dirait 
en  vain  que  la  loi  de  l'an  6  soumetles  comptables  publics  à  ce  mode 
d'exécution  seulement  pour  versement  de  deniers  publics  et  pour 
les  sommes  qui  leur  sont  conflées  à  raison  de  leur  gestion  et  non 
pour  les  billets  souscrits  par  eux  pour  simple  prêt  (Paris,  17  juin 
I82i,  afr.  Delafosse.V.  Comp.  com.,  n^  159). — Néanmoins  ona 
décidé ,  au  contraire ,  que  bien  que  le  tribunal  de  commerce  soil 

sabro^é,  il  est  établi  que  toutes  les  difficuUés  relatives  à  l'octroi  qui  s'é- 
lèveraient ealre  le  fermier  et  la  commone  seraient  jugées  par  le  conseil 
(le  préfecture  ;  ^~  2*  Sur  la  contrainte  par  corps  :  que  les  comptables  des 
deniers  publies  sont  sonmis  à  cette  voie  d'exécution  ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin ,  à  leur  égard ,  d^nne  convention  expresse  dans  les  actes  ;  —  3^  Sur 
les  compensations  réclamées  par  le  suppliant  :  que  la  compensation  s'o- 

Îière  de  droit  entre  des  créances  également  liquides  et  certaines;  que  d'ail* 
eurs  celte  compensation  a  été  expressément  réservée  an  sieur  Guiraud 
par  l'arrêté  attaqué;  qu'ainsi  ses  droits,  sous  ce  rapport,  sont  entiers  et 
sa  réclamation  sans  motif;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Guiraud  sont 
rejetées ,  la  décision  de  notre  ministre  des  finances,  du  8  sept.  1812,  et 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados ,  du  5  déc.  suivant ,  seront 
sxécutés  selon  leur  forme  el  teneur. 
Du  21  fév.  I814.-Décr.  cous.  d'Ét. 

(1)  (Bonnefons  C.  Rey.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  634  et  638  c.  com.,  qu'il  y  a  présomption  légale 
que  tout  billet  k  ordre ,  souscrit  par  un  comptable  des  deniers  publics, 
l'est  dans  l'Intérêt  de  sa  gestion,  à  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  ex- 
pressément énoncée;  2*  que  ce  comptable  est,  pour  de  pareils  billets,  jus- 
ticiable du  tribunal  de  commerce  ;  ^-  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait  : 
1*  qu'à  l'époque  où  rappelant  souscrivit  le  billet  à  ordre,  cause  de  IMn- 
stance ,  il  était  percepteur  des  contributions  ;  ^  que  ce  billet  porto ,  par 
exprès,  que  la  valeur  en  a  été  reçue  comptant  du  preneur,  Tiniimé;  de 
tout  quoi  il  faut  conclure  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Castres  s'est  reconnu  compétent  pour  prononcer  sur  l'action 
formée  en  payement  de  ce  billet  par  l'intimé  ;  qu'il  a  déclaré  que  la  pres- 
cription ne  l'avait  point  éteint ,  et  qu  il  a  condamné  l'appelant  à  en  effec- 
tuer le  payement  entre  les  mains  de  celui-ci  ;  —  Attendu ,  néanmoins , 
(||ue  les  premiers  juges  ayant  reconnu  que  ledit  intimé  n'avait  point  jus- 
tifié ,  malgré  Tautorisalion  qu'il  avait  reçue  d'eux  d'en  faire  la  preuve , 
soit  que  l'appelant  était  négociant,  soit  qu'il  se  livrât  à  des  opérations  de 
banque  ou  de  commerce,  l'exécution  de  la  condamnation  prononcée  par 
eux  ne  pouvait  l'être  avec  l'autorisation  de  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  sa  qualité  de  comptable  ne  l'en  rendit  passible,  ou  qu'elle  ne 
fût  attachée  au  titre  par  lui  souscrit,  abstraction  faite  de  la  qualité  du 
souscripteur;— Attendu  que  si  l'art.  5  de  la  loi  dn  15  germ.  an  6  sou- 
met les  comptables  à  la  contrainte  personnelle,  ce  n'est,  ainsi  qu'il  le 
dit  expressément,  qu'au  proflt  et  dans  l'intérêt  du  trésor  public  ;quo  peu 
importe  donc  qu'une  pareille  voie  d'exécution  puisse  être  exercée  par  un 
particulier,  lorsqu'il  est  devenu  le  cessionnaire  du  trésor,  puisque  cette 
circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  le  billet,  après  sa  créa- 
tion, étant  passé  immédiatement  dans  les  mains  de  l'intimé;  — Attendu 
qu'il  résulte  formellement  des  dispositibns  des  art.  636  et  657  c.  com., 
que  la  voie  de  contrainte  personnelle  n'est  point  un  moyen  d'exécution 
inhérent  au  billet  à  ordre  ;  d'où  suit  que  c'est  sans  fondement  et  en  mé- 
connaissant les  dispositions  prohibitives  de  l'art.  2063  c.  civ.,  que  les 
premiers  juges  ont  attaché  ce  mode  d'exécution  à  la  condamnation  par 
eux  prononcée;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  justifier  leur 
décision  sous  ce  rapport,  on  se  prévaut,  soit  des  dispositions  précitées 
relatives  à  la  compétence,  et  d'où  l'on  induit  que  le  comptable  est  assi- 
milé au  négociant,  puisque  la  soumission  do  diverses  classes  do  citoyens 
a  la  même  juridiction  ne  saurait  établir  entre  eux  uno  parité  d'obliga- 
tion^ et  qu'un  grand  nombre  de  dispoftitions  du  code  do  commerce  prou- 
vent qu'on  peut  être  justiciable  de  cette  juridiction,  sans  pour  cela  pou- 
voir être  soumis  à  la  contrainte  personnelle*  soit  de  ce  qu'une  jurispru- 


compétenl  pour  connaître  de  la  demande  en  payement  d'nn  Uilet 
à  ordre  souscrit  par  un  percepteur  des  contributions  directes , 
valeur  reçue  comptant^  il  ne  peut  cependant  prononcer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  billet 
avait  une  cause  commerciale  ou  qu'il  ait  été  souscrit  au  proflt  du 
trésor  piiblic  (Toulouse,  21  août  1835)  (1);  ce  qui  ne  nous  parait 
pas  exact,  car  la  loi  présumant  que  la  souscription  dn  billet  est 
censée  faite  pour  la  gestion  du  comptable,  le  porteur  n'est  sou- 
mis à  aucune  preuve. 

890.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  le  comptable  Justi- 
fiait que  la  cause  du  billet  est  étrangère  à  sa  gestion,  ainsi  que 
le  porte  d'ailleurs  l'art.  638  précité  c.  comm.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  comptable  de  deniers  publics  pour  le  payement  d'un 
billet  souscrit  par  lui  et  ayant  une  cause  reconnue  étrangère  à  sa 
gestion  ainsi  qu'à  toute  opération  commerciale  ;  et,  par  exemple, 
causé  pour  argent  prêté  (Req.,  15  julll.  1817)  (2). 

891.  Quant  à  la  compétence  attribuée  au  tribunal  de  com- 
merce, pour  la  matière  dont  il  s'agit,  il  a  été  décidé  qu'elle  pour* 
rait  appartenir  au  conseil  de  préfecture ,  par  exemple ,  si  par 
une  clause  spéciale,  les  parties  s'étaient  soumises  à  cette  Juri- 
diction (cens.  d'Ét.  21  fév.  1814,  aff.  Guiraud  ,  n«  367).—  Les 
juridictions  n'étant  d'ordre  public ,  est-il  permis  aux  parties  d'y 

dence,  presque  uniforme,  semble  avoir  consacré  et  préparé  d'avance  la 
décision  des  premiers  juges,  puisqu'il  n'est  point  d'autorité  qui,  en  vne 
matière  aussi  grave ,  doive  prévaloir  sur  celle  de  la  loi  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  décharge  le  sieur  Bonnefons  de  la  contrainte  personnelle  contre  lui 
prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Castres ,  du  3 
juill.  dernier. 
Du  21  août  1835.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-MM.  Garrîsson,  pr. 

(2^  1'*  Eipieê:  —  (Brivexac  C.  Deselve.  )  —  Deselve ,  receveur  des 
contributions  a  Ussel,  ayant  souscrit  au  proflt  de  Briveiac,  pour  argent 
frété j  deux  billets  montant  à  7,325  fr.,  fut  condamné  par  corps  à  les 
acquitter,  par  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce,  des  21  août  et 
4  déc.  1812.  — Appel;  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  13  joill.  1815, 
qui  réforme  ces  jugements  quant  k  la  contrainte  par  corps. 

Pourvoi  de  Brivexac  pour  violation  de  Tart.  3,  tit.  1,  loi  du  15  germ. 
an  6,  et  de  l'art.  634  c.  com.  En  principe  général,  a-t-il  dit,  il  suffit 
d'être  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  pour  être  contraignable  par 
corps  ;  la  preuve  en  est  qu'en  soumettant  certains  individus  à  la  juridic- 
tion commerciale,  le  législateur  a  cm  devoir  annoncer,  en  termes  exprès, 
qne  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  prononcée  contre  eux 
(art.  637).  Telle  est  la  doctrine  de  M.  Locré,  Esprit  dn  code  de  com., 
sur  l'art  6i5.  —  Or,  la  loi  soumet  à  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  les  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  on  au- 
tres comptables  de  deniers  publics  (art.  654)  \  donc  ia  contrainte  par 
corps  devait  être  prononcée.  En  vain  prétend-on  qoMl  faut  distinguer  si 
les  billets  des  receveurs  ont  pour  cause  un  versement  de  deniers  publics, 
ou  une  autre  dette  ;  l'art.  634  ne  distingue  pas ,  et  en  cela  il  a  peut  être 
étendu  les  dispositions  de  l^art.  3,  titre  2  de  la  loi  du  15  germ.  nn  6.  — 
Il  est  inutile ,  a  répondu  le  défendeur,  d'examiner  la  question  de  savoir 
si,  en  principe,  tout  justiciable  dn  tribunal  de  commerce  est  sujet  à  la 
contrainte  par  corps.  L^opinion  de  M.  Locré  est,  du  reste,  sur  ce  point, 
combattue  par  M.  Pardessus,  n"**  1502  et  1506.  De  plus,  Deselve  n'était 
pas  même  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  En  effet,  des  art.  634  et 
638  c.  com.  il  résulte  que,  lorsqu'un  billet  souscrit  par  un  receveur  énonce 
qu'il  a  une  cause  étrangère  à  sa  gestion ,  le  comptable  est  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires.  Or,  dans  l'espèce,  cette  éoonciation  se  trouvait  dans 
les  billets ,  puisqu'ils  ont  été  souscrits  pour  argent  prêté.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  V  que  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics ne  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  que  pour  le  versement  de 
deniers  au  trésor  public;  —  AUendu,  2«  que  les  individus  non  négo- 
ciants, signataires  de  lettres  de  change,  réputées  simples  promesses,  ne 
sont  aussi  contraignables  par  corps  que  lorsqu'ils  se  sont  engagés  à  Toc- 
casion  d'opérations  de  commerce  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  ea 
fait,  que  les  obligations  dont  il  s'agit,  signées  par  Deselve,  alors  rece- 
veur particulier  de  Tarrondissement  d'Ussel ,  en  faveur  du  demandeur, 
n^étaient  que  de  simples  promesses  qui  eiprimaient  pour  cause  un  simple 
prêt  fourni  en  argent  comptant ,  étranger  tant  au  versement  de  deniers 
au  trésor  public  qu'à  toute  opération  de  commerce  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, en  déchargeant  ledit  Deselve  de  la  contrainte  par  corps,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;— Rejette. 

Du  15  juin.  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion ,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Champion ,  av. 

2*  Etpèct  .•  —  (Floncand  C.  Deselve.)  —  Le  même  jour,  la  même  sec- 
tion ,  par  un  autre  arrêt  conçu  absolument  dans  les  mêmes  termes»  a  re^ 
jeté  un  pourvoi  dirigé  contre  un  autre  arrêt  de  la  cour  de  Limoges ,  du  8 
juill.  1815,  qui  jugeait  dans  le  même  sens.  —IL  Lasagni,  rap. 
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déroger  par  des  conventions  particulières  ?  —  V*  Compétence , 
n~  36  et  sulv. 

899.  Aux  trois  classes  ci-dessas  de  comptables  publics, 
Tart.  9  de  la  loi  de  1832  ajoute  la  catégorie  suivante  :  «  Sont 
compris  dans  les  dispositions  de  Tarticle  précédent,  les  comp- 
tables chargés  de  la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de 
remploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux  communes,  aux 
hospices  et  aux  établissements  publics ,  ainsi  que  leurs  cautions, 
et  leurs  agents  et  préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait  la 
recette.  » 

898.  L'art.  10  comprend  une  autre  classe  de  comptables  pu- 
blics dans  les  termes  suivants  :  «  Sont  également  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  :  1«  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs, 
soumissionnaires  et  traitants  qui  ont  passé  des  marchés  ou  traités 
intéressant  l'état,  les  communes,  les  établissements  de  bienfai- 
sance et  autres  établissements  publics ,  et  qui  sont  déclarés  dé- 
biteurs par  suite  de  leurs  entreprises. — 2<^  Leurs  cautions,  ainsi 
que  leurs  agents  et  préposés ,  qui  ont  personnellement  géré 
l'entreprise,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes 
services.» — Cette  disposition  démontre  que  le  législateur  a  voulu 
qu'il  fût  possible  de  poursuivre  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  l'exécution  de  toute  espèce  de  marchés  administratifs. 

Dans  le  cas  de  l'art.  10 ,  comme  dans  celui  des  articles  pré- 
cédents, les  causons  des  comptables  sont  de  droit  contraignables 
par  corps  ;  un  amendement  tendant  à  ne  les  soumettre  à  ce  mode 
d'exécution  qu'autant  qu'elles  y  auraient  consenti,  amendement 
motivé  sur  ce  que  l'absence  de  cette  restriction  rendrait  les  cau- 
tionnements très-difflciles ,  n'a  point  été  accueilli.  Le  législateur 
a  considéré  que  les  fonctionnaires  n'ayant  généralement  pour 
revenus  que  les  émoluments  attachés  à  leurs  fonctions ,  l'intérêt 
de  l'État,  des  communes,  des  établissements  publics,  exigeait  un 
moyen  efDcace  d'atteindre  les  cautions. 

89â.  D'un  autre  côté,  on  avait  craint  que  ces  expressions 
agents  etpréposés  des  entrepreneurs,  fournisseurs,  traitants,  etc., 
ne  fussent  trop  larges  et  ne  donnassent  matière  à  des  rigueurs 
contre  de  simples  commis  et  facteurs;  mais  on  a  répondu  qu'il 
fallait  atteindre  les  personnes  véritablement  intéressées  dans  les 
entreprises  et  fournitures,  tels  que  les  sous-traitants  qui  dissi- 
mulent leurs  sous-traités,  et  qui  n'en  gèrent  pas  moins  personnel- 
lement l'entreprise,  et  que  pour  cela ,  il  fallait  une  disposition 
générale ,  qu'elle  se  trouvait  dans  le  projet  et  qu'il  fallait  l'y 
maintenir  (V,  M.  Parant,  rap.,  p.  332,  n*  51).  Au  reste,  il  est 
hors  de  doute  que  la  loi  doit  être  restreinte  dans  son  applica- 
tion exacte;  elle  ne  prononce  la  contrainte  que  pour  des  deniers 
et  effets  mobiliers  publics.  Donc ,  elle  ne  pourrait  être  étendue 
à  une  autre  obligation;  elle  ne  pourrait  être  appliquée,  par 
exemple ,  à  un  entrepreneur  qui  n'aurait  pas  exécuté  les  tra- 
vaux pris  à  sa  charge  dans  le  délai  convenu.  Tel  est  l'avis  de 
M.Troplong,  n^  469. 

895.  Enfin,  l'art.  11  complète  la  série  des  comptables  que  la 
loi  atteint ,  en  ces  termes  :  «  Sont  encore  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de 
douanes,  d'octrois  et  autres  contributions  indirectes,  qui  ont 
obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant 
de  leurs  soumissions  et  obligations.  »— Cet  article  ne  signifie  pas 
que  tout  débiteur ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doive  être  consi- 
déré comme  contraignable  par  corps.  Ce  n'est  que  lorsque  le 
redevable,  en  obtenant  la  libre  disposition  do  l'objet  soumis  au 
droit  et  qui  en  était  le  gage,  a  souscrit  un  engagement  pour  le 
montant  de  ce  droit,  que  la  contrainte  peut  être  exercée  contre  lui 
(  V.  la  discussion  de  la  loi  à  la  ch.  des  députés  ).  En  effet ,  tous 
ceux  qui  se  trouvent  débiteurs  envers  l'État  de  droits  de  douanes , 
d'octroi  on  d'autres  contributions  indirectes  ne  sont  pas  par 
cela  seul  contraignables  par  corps ,  l'impôt  n'étant  considéré , 
ainsi  qu'on  l'a  dit  en  commençant  ce  chapitre,  que  comme  un 
subside  et  non  comme  une  dette  proprement  dite  (Conf.  M.  Trop- 
long,  n»  470).  —  V.  Douanes,  n»»  132  et  sulv..  Octroi. 

890.  Quelles  sont  les  personnes  affranchies  de  la  contrainte, 
en  matière  d'effets  mobiliers  et  de  deniers  publics?  On  sait  qu'en 
règle  générale,  les  exemptions  sont  de  deux  classes  :  exemptions 
absolues,  dérivant  du  sexe,  de  Tàge  ou  de  la  position  sociale  des 
ilébiteurs,  et  exemptions  relatives,  dérivant  des  liens  de  parenté 
9u  d'alliance  entre  \eà  créanciers  et  les  débiteurs  (Y.  chap.  3, 


n<>'  286s.).  Ici,  comme  c'est  l'Étal,  être  moral  et  d'abstraction, 
qui  est  toujours  créancier  et  partie  poursuivante ,  il  est  mani- 
feste que,  pour  lui,  il  n'existe  pas  d'exemption  dérivant  des  liens 
du  sang  ou  de  l'affinité  :  l'État  n'est  le  parent  ni  l'allié  d'aucun 
de  ses  débiteurs.— Restent  donc  les  exemptions  absolues  dérivant 
du  sexe  et  de  l'âge.  Ici ,  la  loi  spéciale  n'a  pas  la  même  étendue 
que  le  droit  commun.  Voici  comment  dispose  sur  cepoint  l'art.  12 
delà  loi  de  1832  :  «  Lacontrainle  par  corps  pourraêtre  prononcée, 
en  vertu  des  quatre  articles  précédents ,  contre  les  femmes  et  les 
filles.  Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaires.  •  —  Ainsi, 
contrairement  à  la  règle  générale  (  c.  clv.,  2066;  loi  de  1832 , 
art.  2) ,  les  femmes  et  les  filles ,  Ici ,  ne  sont  pas  affranchies  de 
la  contrainte  par  corps.  Pourquoi?  Par  cette  raison  plausible  que, 
les  en  affranchir,  c'eût  été  les  rendre  inhabiles  à  l'administration 
des  bureaux  de  poste ,  de  loterie,  de  timbre ,  de  tabac ,  qui  leur 
sont  souvent  confiés;  c'eût  été  aussi  les  priver  du  crédit  que 
peuvent  obtenir  les  redevables  des  droits  de  douanes  et  de  con* 
tributions  indirectes.  Car  11  faut  que  l'État  et  les  établissements 
publics  Jouissent  des  mêmes  garanties  que  le  commerce  et  le  cré* 
dit.  D'ailleurs  les  femmes ,  lorsqu'elles  soumissionnent  des  mar* 
chés  avec  l'État,  pour  entreprises  de  constructions  ou  de  fourni- 
tures, contractent  des  actes  de  commerce,  dans  toute  l'acception 
du  mot;  elles  rentrent  donc  sous  l'empire  du  droit  commun  en 
cette  matière ,  qui  les  assujettit  elles-mêmes  à  la  contrainte  par 
corps  (V.  le  ch.  5,  art.  2).  Non-seulement  les  femmes  comptables, 
mais  même  celles  qui  se  portent  caution  de  comptables,  d'entre- 
preneurs ,  et  de  redevables  de  deniers  publics  dans  le  cas  des 
art.  8,  9, 10  et  11  de  la  loi  de  4832,  se  trouvent  soumises  à  la 
contrainte  par  corps  (Conf.  MM.  Coin-Delisle ,  p.  96;  Troplong, 
n«  475),  leur  cautionnement  étant  présumé  receler  une  associa- 
tion solidaire. — ^V.  n««  209  et  sulv. 

899.  Mais  le  bénéfice  de  l'art.  21,  qui  défend  d'emprisonner 
simultanément  le  mari  et  la  femme  pour  la  même  dette^  est  appli- 
cable au  profit  d'époux  dont  l'un  ou  l'autre  est  comptable  pu- 
blic, puisque  le  titre  de  la  loi  sous  lequel  cet  article  se  trouve 
placé  est  déclaré  «  commun  aux  trois  titres  précédents,  «parmi 
lesquels  est  compris  celui  dont  nous  nous  occupons.  Il  y  a  plus,  la 
loi  du  13  déc.  1848  (art.  11),  a  amélioré  la  disposition  de  cet 
article  en  ce  sens  que ,  désormais,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  plus  être  fiercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  dettes  différentes. -^V.  n"  333  et  s. 

898.  Quant  aux  veuves  et  héritiers  des  comptables,  il  est 
sans  difficulté  que  la  contrainte  ne  peut  être  exercée  contre  eux. 
Cela  a  été  expressément  reconnu  lors  de  la  discussion  à  la 
chambre  des  députés,  où,  sur  l'observation  du  garde  des  sceaux, 
on  rejeta  comme  inutile  un  amendement  qui  avait  précisément 
pour  objet  d'établir  dans  la  loi  une  exception  expresse  en  faveur 
de  ces  personnes  ;  ce  mode  d'exécution  rigoureuse  ne  pouvant 
Jamais  recevoir  d'application  que  contre  les  débiteurs  person- 
nellement obligés  et  dans  les  cas  formellement  indiqués  par  la 
loi.  —  V.  n«  469  et  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  320,  n«  43. 

898.  L'affranchissement  de  la  contrainte  est  maintenu  par 
notre  article  au  profit  des  septuagénaires ^  conformément  à  la 
règle  générale  suivie  en  matière  civile  et  de  commerce  (c. 
clv.  2066 ,  loi  de  1832,  art.  5).  —  Il  n'en  était  pas  ainsi ,  à  ce 
qu'il  parait,  dans  l'ancien  droit  :  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  23  mai  1783,  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre 
un  comptable  public  septuagénaire  (V.  Merlin ,  Contrainte  par 
corps,  p.  70).  La  loi  nouvelle  est  plus  humaine;  et  si  le  sexe  n'a 
pas  trouvé  grâce  devant  le  fisc,  lorsqu'il  fait  parler  l'intérêt  pu- 
blic, la  vieillesse  a  été  plus  heureuse  ;  la  pitié  qu'elle  Inspire  dans 
toutes  les  positions  ne  devait  pas  faire  défaut  ici  (V*  Rapp.^ 
p.  322,  n*  51).-^  Il  n'y  a  qu'en  matière  criminelle^  correction- 
nelle et  de  police,  que  la  loi  répressive  ne  s'arrête  pas.  devant 
le  privilège  de  l'âge  :  Il  y  a  crime  et  délit  alors  et  non  pas  dette, 
—  V.  le  chap.  7,  n»  020. 

880.  La  loi  garde  un  silence  absolu  à  l'égard  des  mineurs. 
Cependant;  en  supposant  qu'ils  ne  puissent  être  chargés  d'aucune 
fonction  publique  entraînant  une  perception  quelconque,  le  com- 
merce leur  étant  permis,  ils  peuvent  obtenir  des  crédits  pour  le 
payement  de  droits  de  douanes,  ou  contributions  indirectes.  Néan- 
moins le  silence  du  législateur  les  met  à  l'abri  de  la  contrainte, 
comme  les  septuagénaires;  car  l'exercice  de  la  contrainte  est  de 
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droit  strict;  et  il  faudndt  une  disposition  expresse  pour  enlever 
aux  mineurs  le  bénéfice  de  Pexoeption  générale  créée  en  leur  fa- 
veur par  rart.  2064  c.  civ.  —  V.  n"  289  et  sulv. 

89 1 .  Quant  à  la  somme ,  et  quelque  sévère  que  le  législateur 
se  soit  montré  dans  rintérét  du  fisc,  il  n*a  pas  permis  la  contrainte 
par  corps  pour  des  dettes  de  trop  faible  importance.  C'est  ainsi 
que  l'art.  13  de  la  loi  de  1832  dispose  :  «  Dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit  de  recouvrement  de  deniers  ou  effets  mobiliers  pu- 
blics ,  la  contrainte  par  corps  n'aura  Jamais  lieu  que  pour  une 
somme  principale  excédant  500  fr...  » — En  matière  civile,  cette 
somme  de  300  fr.  est  aussi,  comme  on  l'a  vu^  la  base  de  Pexer- 
eice  de  la  contrainte  par  corps  (art.  2065  c.  civ.).  Et  il  est  évi- 
dent que,  sous  ce  point  de  vue,  l'État  ou  les  établissements  pu* 
blies  ne  pouvaient  se  montrer  plus  rigides  que  les  particuliers; 
car,  moins  que  ceux-ci ,  ils  doivent  élre  affectés  par  les  pertes 
légères.  —  Mais  il  existe  entre  l'art.  13  de  cette  loi  et  l'art.  2065 
c.  civ.  la  même  différence  qu'entre  ce  dernier  article  et  l'art. 
126-l«c.p.  (V.  n*'  340  s.),  c'est-à-dire  qu'aux  termes  dei'art. 
2065  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
précise  de  300  fr.»  tandis  qu'en  matière  de  deniers  publics,  il 
fout  qu'il  soit  de  plus  de  300  fr.  On  ne  pourrait  pas  même,  pour 
compléter  cette  somme ,  y  ajouter  des  accessoires  tels  que  des 
intérêts;  car  l'art.  13  ci-dessus  n'autorise  l'exercice  de  cette  voie 
de  rigueur  que  pour  une  somme  principale  excédant  300  fr. 

888.  Le  dernier  pointa  examiner  est  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  comptables  pubiics.—Le  S  2  de  l'art. 
43  de  la  loi  de  1832  l'avait  ainsi  déterminée  :  «  La  durée  sera 
fixée  dans  leS  limites  de  l'art.  7  de  la  présente  loi ,  $  1  ;  »  c'est- 
è-dire  d'un  an  au  moins ,  à  dix  ans  au  plus. —  Cette  disposition 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1832,  nous  l'avons  vu  n<»  451 ,  a  été  abro- 
gée par  celle  du  13  déc.  1848,  art.  12,  qui^  en  cbangeant  la 
gradation  de  l'écbelle,  a  abaissé  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  à  un  minimum  de  six  mois  et  à  un  maximum  de  cinq  ans» 
Et,  en  présence  de  la  généralité  si  absolue  des  expressions  em- 
ployées par  cet  art.  12  de  la  «loi  de  1848(k  dans  tous  les  eas^  »  il 
est  de  la  dernière  évidence  que  cette  modification  de  la  durée  est 
applicable  en  matière  de  deniers  publics ,  comme  à  tous  les  cas 
que  cette  loi  de  1848  n'a  pas  réglés  elle-même  par  une  durée 
plus  courte  ;  ce  qu'elle  a  fait,  par  exemple,  en  matière  commer- 
tiale  par  son  art.  4.  —  V.  le  cbap.  5,  art.  4. 

888.  Avant  la  publication  du  code  de  procédure,  et  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  tit.  3,  art.  18,  $  5,  le  débiteur 
de  deniers  publics  devait  obtenir  son  élargissement  après  cinq 
ans  de  détention. — On  avait  décidé  qu'il  n'en  était  plus  de  même 
sous  le  code  de  procédure ,  et  que  le  détenu  ne  pouvait  invoquer 
d'autres  causes  d'élargissement  que  celles  déterminées  par  l'art. 
800  de  ce  code  (Paris,  29  mai  1815,  aff.  Mariette  C.  le  dom.); 
à  moins  que  le  fait  d'où  provenait  le  déficit  à  raison  duquel  il 
était  poursuivi,  n'eût  eu  lieu  et  n'eût  été  constaté  sous  l'empire 
de  la  loi  de  l'an  6i,  auquel  cas  l'emprisonnement,  quoique  effec- 
tué sous  le  code  de  procédure  ne  devait  néanmoins  durer  que 
cinq  années,  terme  après  lequel,  suivant  un  arrêt,  le  comptable 

(1)  Eipict ,'  —  (Douanes  C.  Leqaesne.)  —  Eq  vertu  de  la  loi  du  22 
août  1791,  la  régie  avait  fait  emprisonner  Lequesne,  son  débiteur  de 
droits  de  douanes.  —  Après  cinq  ans,  Lequesne  demande  sa  mise  en  li- 
berté :  la  régie  des  douanes  répond  que  Fart.  18,  tit.  3,  de  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  ne  s^appliqne  pas  à  la  contrainte  par  corps ,  exercée  en  ma- 
tière de  douanes ,  non  en  vertu  de  cette  loi ,  mais  en  vertu  des  art.  31  et 
suiv.,  tit.  13,  de  la  loi  du  22  août  1791,  et  de  l'art.  4,  tit.  6,  de  la  loi 
du  4  germ.  an  12.  — 14  juiil.  1826 ,  le  tribunal  de  la  Seine  accueille  la 
demande  de  Lequesne.  -^  Appel.  —  27  sept.  1826,  arrêt  confirmatif  de 
la  cour  de  Paris.  —  Poorvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ; —  Attendu  que  si  la  contrainte  par  corps,  contre  les  débi- 
teurs des  droits  de  douanes,  résulte  spécialement  de  l'art.  4,  tit.  6,  de  la 
loi  du  4  germ.  an  12,  néanmoins,  son  exercice,  ses  effets,  ses  suites  et 


leur  principe  dans  le  code  civil,  n'ont  pu  faire  l'objet  des  dispositions  du 
lit.  15 ,  liv.  5,c  pr.,  exclusivement  relatives  aux  contraintes  pour  dettes 
purement  civiles;  —  Attendu  que  l'art.  18  de  ia  loi  du  15  germ.  an  6 
déclare  que  toute  personne  légalement  incarcérée  obtiendra ,  de  plein 
droit,  son  élargissement ,  par  le  laps  de  cinq  années  consécutives  de  dé- 
tention ,  etc.  ;—  Rejette. 
Du  31  mars  1829.-C.  G.|  ch.  req.-MM.  Favard ,  pr.-Ds  Garteope,  r. 


était  fondé  à  demander  son  élargissement  (Caen,  15  Janv.  1823, 
2*  ch.,  M.  Lefollet,  pr.;  le  domaine  C.  Mesnel).  — Toutefois, 
cette  prétendue  abrogation  de  Tart.  18  de  la  loi  de  germinal,  par 
le  code  de  procédure  était  contestée.  La  cour  de  cassation  avait 
jugé  que  cet  article  continuait  d'être  applicable  à  l'exercice  de  la 
contrainte  pour  tous  les  cas  qui ,  n'ayant  pas  leur  principe  dans 
le  code  civil,  n'avaient  pu  faire  l'objet  des  dispositions  du  tit.  15, 
liv.  5  c.  pr.,  exclusivement  relatives  aux  contraintes  pour  dettes 
purement  civiles ,  et  qu'ainsi  les  débiteurs  de  droits  de  douanes 
devaient  être  élargis  après  cinq  ans(Req.,  31  mars  1829)  (t). — 
Aujourd'hui,  ces  incertitudes  ont  cessé.  Dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  de  recouvrement  de  deniers  ou  effets  mobiliers  publics ,  la 
durée  de  la  contrainte  devais,  sous  la  loi  de  1832,  être  fixée  dans 
les  limites  d'une  à  dix  années,  comme  en  matière  civile:  et, 
depuis  la  loi  de  1848,  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans. 

88â.  La  loi  ne  dit  pas  si  la  durée  de  la  contrainte  doit  être 
fixée  par  Paulorité  administrative  ou  par  l'autorité  Judiciaire. 
M.  Coin-Delisle  estime  qu'elle  doit  être  fixée  dans  la  contrainte 
qui  remplace  le  jugement  de  condamnation.  li  faut  toujours  un 
jugement  pour  fixer  cette  durée  :  la  loi  de  1848,  comme  celle  de 
1832  sont  formelles  à  cet  égard.  — Seulement,  dans  les  cas  dont 
il  s'agit,  c'est  l'autorité  administrative  (véritable  organe  judi- 
ciaire) de  laquelle  la  contrainte  émane  qui  en  fixera  la  durée. 
Autrement  et  s'il  fallait,  pour  cet  objet,  s'adresser  aux  tribu- 
naux ordinaires,  comme  semblent  le  croire  MM.  Duranton  (t.  18, 
n^  196)  et  Ginouvier  sur  l'art.  13,  il  y  aurait  confusion  inconsti- 
tutionnelle des  deux  juridictions,  éventualité  que  la  loi  a  voulu 
éviter  avec  tantde  soin  (Conf.  M.  Troplong,n^  481). — Toutefois, 
il  a  été  jugé  que  s'il  n'appartient  point  aux  tribunaux,  dans  le  cas 
d'une  arrestation  faite  en  vertu  d'une  contrainte  administrative,  de 
prononcer  sur  le  fond ,  c'est-à-dire  sur  l'apurement  des  comptes 
et  la  fixation  du  débet ,  ils  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  difficultés  relatives  à  l'observation  des  formes  (cous.  d'Ét.  23 
avril  1807  (2);  6  déc.  1820,  M.  Vlllemain,  rap.,  aff.  Duclop 
C.  Serres) ,  comme  aussi  sur  l'opposition  à  l'exercice  d'une  con- 
trainte administrative,  quand  cette  opposition  est  fondée  sur  le 
bénéfice  de  la  septuagénarité. —  «  Considérant,  porte  la  décision 
que,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  opposition  à  l'exercice 
d'une  contrainte  par  corps ,  opposition  uniquement  fondée  sur 
une  exception  de  bénéfice  d'âge ,  et  non  pas  de  remettre  en  ques- 
tion la  condamnation  même  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  :  l'arrêté  de  conflit  est  annulé  »  (ord.  cens.  d'Ét.  28 
août  1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Belet).  —  V.  Compét.  et  Con- 
trainte administratives. 

888.  Les  formes  à  observer  pour  l'arrestation  sont  celles 
prescrites  par  le  code  de  procédure  (V.  111/1*4),  sauf  que  la  signi- 
fication du  jugement  exigée  par  l'art.  780  est  remplacée  par 
celle  delà  contrainte  (avis cens.  d'Ét.  9  vent,  an  10,  V.  suprà^ 
n?  20).— Conf.  MM.  d'Ager,des  contr.  ind.,  t.  1,  n«  131  ;  Coin- 
Delisle  ,  n*  4.  —  Et ,  à  cet  égard  ,  il  ne  faut  pas  confondre  les 
formes  et  les  effets  des  contraintes  administratives  avec  ceux  de 
la  contrainte  par  corps  proprement  dite,  dans  ie  cas  même  où 

(2)  Eêpéee  :  —  (Scaparone.)  •—  Dans  Tespèce ,  le  conflit  était  fondé 
sur  ce  que  l'autorité  administrative  avait  décerné  la  contrainte  et  qu'elle 
était  intéressée  au  moins  quant  aux  frais  pour  qu'elle  ne  fût  pas  annulée. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  grand-iuge ,  ministre  de 


percepteur  des  contributions  à  Priocca ,  et  ordonne  en  conséquence  Télar^ 
gissement  de  ce  percepteur  :  —  Vu  ledit  jugement,  la  lettre  du  receveur 
général  au  préfet  pour  le  lui  dénoncer,  l'arrêté  du  préfet  qui  élève  le  con- 
flit; enfin ,  la  lettre  du  ministre  du  trésor  public  au  grand-juge,- en  date 
du  21  janv.  1807,  laquelle  soutient  la  légitimité  du  conflit;  —  Considé- 
rant que  le  tribunal  n'a  point  prononcé  sur  la  validité  de  ia  cootrainie  et 
des  motifs  qui  i'avaienl  fait  décerner,  mais  seulement  sur  la  manière  dont 
elle  avait  été  exercée ,  et  sur  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  6,  9  et  10  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  ~  Considérant  que 
la  loi  du  15  germ.  an  6,  en  réglant  les  formes  selon  lesquelles  les  con- 


Vu  ravis  de  notre  commission  du  contentieux ,  etc.  ;  «-  Le  conflit  élevé 
par  le  préfet  de  la  Stura  est  annulé. 
Du  28  avril  i807.-Décr.  cons.  d'Ét. 
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elle  est  pronoBcée  contre  des  comptables  publics. — V.  Contrainte 
Bdmintstrative* 

CHAP.  S.  —  De  la  CONTRAIHTB   PAR   CORPS   BN  MATIÈKB 
COHXERGIALB.—  SON  CARACTÈRE.  —  DROIT  AlfCIEN. 

880.  En  matière  commerciale ,  la  contrainte  par  corps  est 
de  droit  commun,  peut-on  dire.  L'exercice  de  cette  voie  rigou- 
goureuse  a  toujours  été  considéré  comme  une  impérieuse  néces- 
sité pour  le  commerce. — Montesquieu,  après  avoir  rappelé  dans 
VEsprit  des  lois^  liv.  20,  ch.  15,  la  loi  de  Selon  qui  interdisait 
d'obliger  le  corps  pour  dettes  civiles,  ajoute  :  «  Cette  loi  est  très- 
bonne  pour  les  affaires  civiles  ordinaires;  mais  nous  avons  raison 
de  ne  pas  l'observer  pour  les  affaires  de  commerce.  Car  les  né- 
gociants étaot  obligés  de  confler  de  grandes  sommes  pour  des 
temps  souvent  fort  courts,  de  les  donner  et  de  les  reprendre,  il 
faut  toujours  que  le  débiteur  remplisse  au  tempe  fixé  ses  enga- 
gements; ce  qui  suppose  la  contrainte  par  corps...  Dans  les  con- 
ventions qui  dérivent  du  commerce,  la  loi  doit  faire  plus  de  cas 
de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen.  » — Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  dans  l'intérêt  seul  du  créancier  que  la  contrainte 
par  corps  est  établie ,  elle  l'est  aussi  dans  celui  des  débiteurs. 
«  Car,  ainsi  que  le  disaient  les  rédacteurs  du  premier  projet  du 
code,  dans  les  affaires  de  commerce,  C^st  à  la  personne  que  l'on 
prête  ;  on  se  confie  à  la  morale  ^u  commerçant.tToute  la  force  du 
crédit  est  donc  dans  la  sévérité  de  la  loi;  lorsqu'elle  protège 
le  créancier,  elle  est  toujours  à  l'avantage  du  débiteur,  parce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  créanciers ,  si  les  débiteurs  peuvent  im- 
punément se  refuser  à  leur  libération.  »  —  Le  commerce  re- 
pousse les  abstractions  et  les  tendances  philanthropiques.  11  lui 
faut  du  crédit,  de  la  confiance ,  de  l'exactitude  et  de  la  solvabi- 
lité, selon  la  remarque  de  M.  Troplong  (n<>  354);  personne,  au- 
tant que  les  commerçants ,  ne  parle  aussi  haut  <*e  la  bonne  foi , 
delà  bonne  fol  qui  est  toujours  le  meilleur  moyen  de  prospérer: 
mereatoris  domutnetiferiiatû  et  aquitatisplenamesseoporteU,. 
Bonafides  inter  mercatoree  tervandaett  (Straccha,  de  mercot., 
pars  2 ,  n<»'  9  et  1 0) .  Si  le  négociant  n'est  pas  honnête  par  nature  ou 
par  caractère,  il  faut  qu'il  le  soit  par  force  et  par  crainte  de  perdre 
la  liberté  de  sa  personne  ;  il  faut  que  cotte  rigueur  salutaire  lui 
apprenne  tout  à  la  fois  à  être  fidèle  à  sa  parole  et  à  avoir  cette  sage 
prudence  qui  est  une  des  conditions  essentielles  de  sa  profession  : 
Dûcant  mercatores  cautiùs  negotiari  (Straccha,  too.  ctl.,  n*  51). 
—  Ici  l'usage  de  la  contrainte  par  corps  se  justifie  par  une  autre 
raison  :  par  cela  même  que  le  commerce  accorde  beaucoup  à  la 
confiance  personnelle,  il  a  besoin  de  conduire  ses  opératiODs 
avec  promptitude  de  temps  et  célérité  de  formes.  Il  est  trop 
pressé  pour  donner  aux  contrats  qu'il  forme  les  sûretés  réelles 
et  hypothécaires  propres  aux  affaires  civiles.  Dans  un  pareil  é(at 
de  choses,  il  faut  que  la  personne  se  livre  tout  entière  et  qu'elle 
supplée  à  l'absence  des  sûretés  civiles  par  la  plus  précieuse 
des  garanties,  celle  des  personnes ,  par  l'obligation  de  la  prise 
de  corps. 

889.  L'incarcération  pour  dettes  commerciales  a  une  origine 
ancienne,  oomme  on  peutle  voir  dans  l'historique,  u^'i  2  et  13.  Les 
foires  de  Champagne  l'avaient  établie  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse. Ce  sévère  privilège  du  créaucier  était  même  placé,  dans 
l'opinion  comme  dans  les  lois ,  au-dessus  de  tous  les  autres  pri- 
vilèges personnels  (Brodeau  sur  Louet,  L.  F.  s.  11,  n«  4VDy 
droit  cootumier  il  passa  dans  les  célèbres  ordonnances  qui  ont 
organisé  la  juridiction  commerciale  et  la  forme  de  procédure  en 
France.  C'est  ainsi  que  Tordon.  de  1667,  abrogeant  la  dispisi- 
tion  de  celle  de  Moulins ,  abolitive  de  la  contrainte  par  corps  »  la 
rétablit  (tit.  3i,  art.  4),  pour  les  cas  de  lettres  de  change  ei  de 
dettes  entre  marchands;  dispositions  qui  furent  confirmées  ()ar 
Tordon.  de  1673,  qui  contenait  un  titre  entier  sur  l'exécution  de 
la  contrainte,  et  par  celle  de  la  marine  de  1681  (ilv.  1,  lit.  13, 
art.  5  et  6).  —  L'assemblée  constituante ,  qui  ne  favorisait  pas 
les  exécutions  personnelles,  maintint  également  la  contrainte  par 
corps  pour  l'exéculionde  fou»  les  logements  des  tribunaux  consu- 
laires, qu'elle  instituait  par  la  loi  des  16-2i  août  1790  (tit.  12, 
art.  5).  A  la  vérité,  et  comme  on  l'a  vu,  le  décret  du  Omars  1795 
l'avait  abolie  d'une  manière  générale;  mais  ce  décret  fut  rapporté 
lui-même  par  celui  du  2A  vent,  an  5.  Celui-ci  déclara  que  les 


obligations  qui  seraient  contractées  postérieurement  à  sa  publl« 
cation ,  et  pour  le  défaut  d'acquittement  desquelles  les  lois  anté- 
rieures prononçaient  la  contrainte  par  corps ,  y  seraient  assujet* 
ties  comme  par  le  passé.  C'est  pour  organiser  ce  principe ,  pour 
préciser  les  cas  où  il  devait  être  appliqué ,  que  fut  faite  la  loi  du 
15  germ.  an  6.  Mais  elle  ne  put  atteindre  qu'imparfaitement  ce 
but.  A  l'époque  où  elle  fut  rendue,  l'ord.  de  1675  était  en  pleine 
vigueur;  les  auteurs  de  la  lot  durent,  par  conséquent,  s'attacher 
à  faire  concorder  ses  dispositions  avec  cette  ordonnance.  La 
grande  réforme  de  notre  législation  commença  bientôt.  Des  trois 
titres  dont  se  composait  la  loi  du  15  germinal,  le  premier,  rela- 
tif à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile ,  et  le  troisième  ^ 
qui  réglait  les  formes  de  l'emprisonnement ,  furent  abrogés  par 
les  codes  civil  et  de  procédure.  Il  ne  resta  que  le  titre  deuxième, 
concernant  la  contrainte  en  matière  commerciale. 

888.  Le  code  civil ,  expression  du  droit  privé  et  règle  de  la 
contrainte  par  corps  dans  les  rapports  d'un  seul  avec  un  seul,  ne 
pouvait  s'occuper  de  cette  voie  de  coacUon  lorsqu'elle  touche, 
comme  en  matière  commerciale,  à  des  Intérêts  nombreux,  à 
l'intérêt  du  crédit.— Aussi  l'art.  2070  renvoie-t-il,  srr  ce  point , 
aux  lois  spéciales  et  particulières.  —  On  s'attendait  à  voir  les 
dispositions  du  tit.  2  de  la  loi  de  l'an  6  reproduites  avec  les  ipo- 
difications  nécessaires  dans  le  code  de  commerce;  et  les  commis- 
saires rédacteurs,  partageant  cette  opinion ,  avaient  consacré 
un  titre  entier  du  projet  à  la  contrainte  par  corps.  Mais  le  conseil 
d'État  retrancha  ce  titre  et  s'en  référa  au  droit  établi.  — -  Ce  re- 
tranchement est  difficile  à  comprendre  ;  car  la  contrainte  par 
corps  ayant  été  considérée,  de  tout  temps,  comme  appartenant 
surtout  au  droit  commercial ,  c'était  à  ce  code  à  en  formuler  les 
principes  et  les  règles,  de  même  que  le  code  civil  l'avait  fait  pour  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civHe.  —  La  publication  du  code 
de  commerce,  au  lieu  de  détruire  les  anomalies,  augmenta  donc 
la  confusion.  En  effet,  dans  l'énnmération  des  actes  qu'il  qualifie 
actes  de  commerce  (art.  652,  655),  il  a  compris  beaucoup  d'opé- 
rations dontne  parlait  pas  la  loi  du  15  germ.  an  6.— De  là  surgit 
la  question  de  savoir  si  ce  code  n'avait  pas  élargi  le  cercle  de  la 
contrainte  par  corps  au  delà  des  limites  posées  par  la  loi  spé- 
ciale, et  s'il  ne  fallait  pas  étendre  l'exercice  de  cette  voie  rigou- 
reuse à  tous  les  actes  réputés  faits  commerciaux  par  le  nouveau 
code. 

Des  difficultés  d'une  autre  nature  s'étaient  élevées  :  des  écri* 
vains,  MM.  Loubens  et  Bourbon-Leblanc  (de  la  Contrainte  par 
corps ,  p.  97)  prétendirent  qu'à  l'égard  des  négociants  de  profes- 
sion ,  tout  le  système  de  la  loi  de  l'an  6  se  trouvait  abrogé  par 
les  art.  A57  et  455  c.  com.,  par  cela  seul  que  le  premier  se 
borne  à  mettre  en  faillite  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments, et  que  le  second  défend  toute  contrainte  par  corps  contre 
un  failli ,  se  contentant  d'ordonner  que  sa  personne  soit  mise  en 
dépôt  (V.  Faillite,  n»  221,  et  plus  bas  ,  n«  479).  —On  dis- 
putait beaucoup  aussi  sur  la  question  de  savoir  si,  relati- 
vement à  la  forme  de  procéder,  c^était  le  code  de  proiédure 
qu'il  fallait  suivre  ou  la  loi  de  l'an  6.  —  Ces  difficultés ,  les 
unes  vaines,  les  autres  sérieuses,  portées  devant  les  tribu- 
naux ,  avaient  jeté  dans  la  jurisprudence  de  graves  complica- 
tions. —  V.  à  cet  égard  M.  Troplong,  n«  583,  qui  s'attache  à 
réfuter  les  critiques  dirigées  contre  l'usage  de  la  contrainte  par 
corps ,  et  qui  démontre  qu'elles  ne  sont  que  de  vaines  déclama- 
tions. 

899.  D'un  autre  eûté,  les  changements  successivement  In- 
troduits en  1795,  en  l'an  5  et  en  l'an  6,  dans  la  législation 
relative  à  la  contrainte  par  corps,  avaient  jeté  de  l'incerti- 
tude dans  la  jurisprudence.  Elle  s'était  fixée  de  la  manière  sui- 
vante,  relativement  aux  engagements  de  commerce  antérieurs  à 
la  loi  de  l'an  6.  On  distinguait  trois  époques  :  la  première, 
antérieure  au  9  mars  1795;  la  seconde,  comprenant  l'espace  In- 
termédiaire entre  le  9  mars  1795  et  le  24  vent,  an  5;  la  troi- 
sième, commençant  au  24  vent,  an  5  et  finissant  à  la  publication 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6  — V.  le  rapport,  p.  529,  n«  40. 

8B0.  Première  époque.  —  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  que 
la  contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée  ou  eiécutée,  de- 
puis ta  loi  du  24  vent,  an  5,  à  raison  d'engagemeqts  commer- 
ciaux souscrits  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  avant  la  loi  du 
9  mars  1793«  attendu  que  cette  lot,  abolitive  de  la  contrainte, 
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•e  trouvant  rapportée  par  celle  de  Tan  5,  les  créaDCiers  étaient 
rentrés  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  dont  la  contrainte  par 
corps  était  un  accessoire  légal  (Pau,  9  Kerm.  an  9,  aff.  Ferrier; 
ReJ.,  4  niv.  an  9,  M.  Basire,  rap.,  aff.  Petit;  Rej.,  21  germ. 
an  10,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Caillât;  Req.,  Il  prair.  an  il, 
M.  Genevois,  rap.,  aff.  Wolf;  Cass.,  2  août  1808,  M.  Audier, 
rap.,  aff.  Cusset;  3  août  1808,  M.  Baucbau,  rap.,  aff.  Poussin). 
—Et  il  avait  été  Jugé  qu'il  en  devait  être  ainsi  pour  une  obligation 
commerciale  contractée  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  mars 
1793  (c'est-à-dire  dans  un  temps  où  la  contrainte  par  corps  avait 
été  abolie),  lorsque  celte  obligation  avait  son  principe  dans  une 
obligation  antérieure  à  cette  ioi  (ReJ.,  27  oct.  1806,  M.  Boyer, 
rap. ,  aff.  Lechevalier  ;  Req.,  20  fév.  1809,  M.  Basire,  rap.,  aff. 
Jougia).  —  Toutefois,  il  existe  une  décision  conlraire  à  la  Juris- 
prudence ci-dessus,  inotivée  sur  ce  que  la  loi  de  l'an  5  n'avait 
pour  objet  de  rétablir  la  contrainte  par  corps  que  pour  l'avenir 
(Paris,  25  vent,  an  10,  aff.  Duperray). 

SBt.  Deuxième  époque.  —  Contrairement  aux  deux  arrêts 
ci'dessus,  des  27  oct.  1806  et  20  fév.  1809,  il  était  générale- 
ment reconnu  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  pas  être 
prononcée,  sous  la  loi  du  24  vent,  an  5,  pour  des  engagements 
contractés  sous  la  loi  de  1793,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  de 
la  loi  qui  avait  abrogé  la  contrainte  à  celles  qui  l'avaient  réta- 
blie (Cass.,  3  mess,  an  7,  M.  Bayard,  rap.,  aff.  Imbert;  28  mess, 
an  7,  M.  Lizot,  rap.,  aff.  Delalande  ;  17  prair.  an  12 ,  M.  Du- 
noyer,  rap.,  aff.  Ségur;  Bruxelles,  U  fruct.  an  9,  aff.  Delvigne; 
Coimar,  13  mess,  an  10,  aff.  Feimez;  Bordeaux,  25  fév.  1825, 
aff.  Godefroy  C.  Gauthier). 

SB9.  Troisième  époque.  -^La  contrainte  par  corps  a  été 
déclarée  applicable  à  raison  d'engagements  de  commerce  sous- 
crits après  la  loi  du  24  vent,  an  5  et  échus  postérieurement  à  la 
loi  du  15  germ.  an  6  (ReJ.,  23  flor.  an  9,  M.  Lasaudade,  rap., 
aff.  Rigoult;  ReJ.,  18  fruct.  an  11,  M.  Pajon,  rap.,  aff.  Hinard). 
—  Le  doute  venait,  dans  ce  dernier  cas,  de  l'art.  1,  tit.  2,  de  la 
loi  du  15  germ.  an  6,  portant  :  «  A  compter  de  la  publicalion 
de  la  présente  loi,  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  dans  toute 
Ntendue  de  la  République  française  »  \  et  de  l'art.  19,  tit.  3,  qui 
abrogeait  «  tous  règlements  ^  lois  et  ordonnances  précédemment 
rendus  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  de  com» 
merce.  »  ^  La  loi  du  15  germ.  fixait  donc  le  jour  de  sa  publica- 
tion comme  point  de  départ  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  et  abrogeait  toute  loi  antérieure.  Celle  du  24  vent,  an  5 
avait  déjà  rétabli  la  contrainte,  et  y  avait  assujetti  les  obligations 
contractées  postérieurement  à  sa  publication.  Comment  conci- 
lier ces  deux  lois  relativement  aux  engagements  souscrits  dans 
rintervalle  de  l'une  à  l'autre?  —  On  y  parvint  en  faisant  remar- 
quer que  l'art.  l,tit.  2,  de  la  loi  de  germinal  n'avait  eu  pour  but 
que  d'établir,  dans  cette  matière,  une  uniformité  dans  toutes  les 
parties  de  la  France ,  et  de  placer  les  nouveaux  départements 
sur  la  même  ligne  que  les  anciens. — Voy.  M.  Merlin,  Quest.  de 
droit,  t.  1,  p.  577. 

898.  En  tout  cas,  et  sous  la  loi  du  15  germ.  an  6,  la  con- 
trainte par  corps  était  de  droit  rigoureux  en  matière  commer- 
ciale; et  il  a  été  Jugé  que  cette  loi  ne  laissait  pas  aux  juges,  en 
celle  matière,  la  faculté  d'en  faire  ou  d'en  écarter  rapplication 
(Bruxelles,  27  mars  1837)  (1). 

8BA.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  difficultés  et  à  ces  ano- 
malies, divers  projets  de  loi  furent  successivement  présentés  aux 
chambres  législatives,  mais  sans  succès,  dans  les  sessions  de 
1828  et  1829.  —  Ce  n'est  que  par  la  publication  de  la  loi  du 
17  avril  1832  que  ces  controverses  ont  enfin  cessé.  Cette  loi,  à 
laquelle  il  faut  ajouter  celle  du  13  déc.  1848,  se  mettant  au- 
dessus  des  fausses  théories  sentimentales  et  philanthropiques  qu'on 
mettait  en  avant  pour  faire  décréter  l'abrogation  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  commerciale,  ont  su  la  conserver  au  crédit, 
en  y  apportant  les  adoucissements  et  les  améliorations  indiquées 
par  l'expérience  et  commandées  par  l'humanité.  —  Le  titre  1  est 
consacré  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce;  puis 

(1)  (Cassiers  C.  Vogele.)  —  La  cour;  —  Atteodu  que  la  loi  du 
15  germ.  ao  6,  relative  à  la  coDUraiDte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce t  Mt  impéralive;  qu'elle  ne  laisse  pas  aux  tribunaux  la  faculté 
d*eD  faire  ou  d'en  écarter  l'applicalioD,  mais  qu'ils  doivent  rappliquer 
dans  tous  les  cas  prévus  par  cette  ioi  ;  —  Par  ces  motifs  met  le  juge- 


le  titre  4,  sous  la  rubrique  :  «  Dispositions  communes  aux  trois 
titres  précédents,  »  contient  plusieurs  dispositions  applicables 
aux  matières  commerciales,  que  nous  ferons  connaître  en  temps 
et  lieu  dans  le  cours  de  ce  travail. 

895.  Pour  déterminer  si  uneobligatlon  emporte  la  contrainte 
par  corps,  est-ce  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  cette  obligation 
a  été  consentie  qu'il  faut  appliquer,  ou  bien  la  loi  qui  existe  au 
moment  où  l'exécution  de  l'engagement  est  poursuivie?  Il  a  été 
jugé  que  c'est  la  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment  où  l'enga- 
gement a  été  contracté  (Req.,  21  avr.  1815,  M.  Favard,  rap., 
aff.  David;  Rej.,  1*'  avr.  1817,  M.  Minier,  rap.,  aff. Marshall). 
•—  Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  admise;  elle  est  con- 
sacrée expressément  par  les  lois  de  1832  et  1848.  —  V.  Lois 
(rétroacti\ité). 

8B0.  Avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  la  matière  du  présent 
chapitre ,  Il  importe  de  rappeler  les  règles  générales  auxquelles 
est  soumise  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale;  elles 
sont  :i^  La  défense  de  la  prononcer  hors  des  cas  prévus  par  les 
lois  ;  —  2^  La  nécessité  d'un  jugement;  —  3*  La  faculté  d'appel , 
toujours  ouverte ,  sur  le  chef  du  jugement  prononçant  la  coti- 
trainte;  —  4*  La  faculté ^  pour  le  juge,  d* accorder  un  sursis 
même  en  cas  de  condamnation  aupayement  d^une  lettre  de  change  ; 
—  5*  Le  cumul  des  poursuites  sur  la  personne  et  sur  les  biens»  — 
L'exposé  et  le  développement  de  ces  règles  générales  se  trouvent 
en  tête  de  notre  travail,  chap.  2* 

Art.  1*  —  Quels  actes ^  obligations  ou  entreprises  entraînent  la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale. 

89  V .  La  loi  de  l'an  6  avait,  en  matière  commerciale,  prononcé 
la  contrainte  pour  l'exécution  d'un  grand  nombre  d'obligations  dé- 
rivant d'actes  de  commerce  ;  le  code  de  commerce  donna  plus 
tard  une  nomenclature  de  ces  actes  un  peu  plus  étendue.  De  là , 
la  question  de  savoir  si  la  contrainte  ne  devait  être  prononcée 
que  dans  les  cas  rigoureusement  exprimés  dans  la  loi  de  germinal, 
ou  si  on  devait  l'étendre  à  toutes  les  dettes  résultant  d'actes  de 
commerce.  Les  uns,  tels  que  MM.  Pardessus  et  Favard ,  s'atta- 
chaient strictement  au  principe  que  ce  mode  rigoureux  d'exécu* 
tton  ne  peut  être  ordonné  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle.  Les 
autres,  tels  que  MM.  Locré  et  Vincens,  consultant  moins  la  lettre 
que  l'esprit  de  la  loi,  considéraient  la  contrainte  comme  inhérente 
à  toutes  les  matières  commerciales.  Les  tribunaux  de  commerce 
admettaient  généralement  la  solution  la  plus  large;  mais  la  cour 
de  cassation  avait  une  jurisprudence  opposée. 

8B8.  C'est  pour  mettre  un  terme  à  ces  Incertitudes  de  la  Ju- 
risprudence, que  la  loi  du  17  avril  1832  a  été  publiée,  après  de 
nombreuses  et  instantes  réclamations.  L'art.  I  de  cette  loi  est 
ainsi  conçu  :  «  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les 
exceptions  et  les  modifications  ci-après,  contre  toute  personne 
condamnée  pour  dette  commerciale  au  payement  d'une  somme 
principale  de  200  fr.  et  au-dessus.  » — Cette  disposition  a  fait  dis- 
paraître, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  anomalies  et  les  contro- 
verses qui  existaient  sous  la  loi  de  l'an  6,  anomalies  que  la 
publication  du  code  de  commerce  n'avait-fait  qu'augmenter  en  élar- 
gissant la  nomenclature  des  engagements  réputés  actes  de  com- 
merce (V.  n**  388).  —  En  faisant  dériver  la  contrainte  par  corps 
de  la  condamnation  pour  toute  dette  commerciale  au-dessus  de 
200  fr.,  la  loi  de  1832,  par  cette  expression  générale,  simplifie 
beaucoup  la  question.  — Qu'est-ce  qu'une  dette  commerciale? 
C'est,  d'après  le  principe  posé  dans  l'art.  631  c.  corn»,  celle  qui 
provient  de  l'un  des  actes  que  la  loi  qualifie  <Ktes  de  commer;}e, 
soit  à  raison  de  la  nature  de  ces  actes,  soit  à  raison  de  la  qualité 
de  la  personne  dont  ils  émanent,  de  sorte  que  le  caractère  com- 
mercial de  la  dette  résulte  du  caractère  commercial  de  Tacte 
qui  l'a  produite.  —  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  ces  caractè- 
res; nous  l'avons  fait  ailleurs  avec  tous  les  développements  que 
comporte  le  sujet  (V.  Actes  de  commerce,  Commerçant,  Compé- 
tence commerciale.)  —  Nous  nous  bornerons  seulement  à  repro- 

ment  dont  est  appel  au  néant,  pour  autant  que  le  premier  juge  n'a  pas 
ordonné  Texéculion  des  condamnations  prononcées  nar  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps;  émendant,  déclare,  etc. 

Du  27  mars  1837  .-C.  d*appel  de  Bruielles,  5*ch. 
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d.)Ire  ici  les  disposiUoDS  suivantes  du  code  de  commerce,  qui 
posent  les  règles  qui  doivent  servir  de  guide  pour  l'application 
générale  de  la  contrainte  par  corps  telle  qu'elle  est  formulée  dans 
l'art.  1  précité  de  la  loi  de  1 83i.  Voici  ces  dispositions  :  «  1«  Les 
tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  toutes  contestations  rela- 
tives aux  engagements  et  transactions  entre  négociants  et  ban- 
quiers.Entre  toutes  personnes,  des  contestations  relativesaux  actes 
tfle  commerce  (art.  63  i  );» — «  2»  La  loi  réputeactes  de  commerce  :-^ 
Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  lesavoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  l'usage  ;  —  Toute  entreprise  de  ma- 
nufactures, de  commission,  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

—  Toute  entreprise  de  fournitures,  d*agence,  bureaux  d'affaires, 
établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics;  — 
Toute  opération  de  change,  banque  et  courtage;  —  Toutes  les 
opérations  des  banques  publiques;  —  Toutes  obligations  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers;  — Entre  toutes  personnes, 
les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en 
place  (art.  632);  »  —  3^  La  loi  réputé  pareillement  actes  de  com- 
merce :  -^  «  Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats, 
ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et 
extérieure;  —  Toutes  expéditions  maritimes;  —  Tout  achat  ou 
vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaiilements;  — Tout  affrètement 
ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;  —  Toutes  assu- 
rances et  autres  contrais  concernant  le  commerce  de  mer;  — 
Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages; 

—  Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâti- 
ments de  commerce  (art.  633);  »  —  «  4*  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  également:  —  1^  Des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait 
seulement  du  traûc  du  marchand  auquel  ils  sont  attachés;  — 
2»  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs ,  percepteurs  ou  au- 
tres comptables  des  deniers  publics  (art.  634)  ;»-^«  5<^  Lorsque 
les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  t|ue  simples  promesses 
aux  termes  de  l'art.  112,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porte- 
ront que  des  signatures  d'individus  non  négociants,  et  n'auront 
pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer 
au  tribunal  civil,  s'il  en  estrequispar  le  défendeur  (art.  635)  ;  » 

—  6*  Cet  art.  112  porte  :  «  Sont  réputées  simples  promesses 
toutes  lettres  de  change  contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit 
de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou 
dans  lesquelles  elles  sont  payables  ;  »  —  7**  Lorsque  ces  lettres 
de  change  et  ces  billets  à  ordre  porteront  en  même  temps  des 
signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants, 
le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  tes  individus  non  négo- 
ciants, à  moins  qu'ils  ne  soient  engagés  à  l'occasion  d'opérations 
de  Commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage  (art.  637)  ;  » — 
«  8*  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vi- 
gneron, pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  cru,  les  actions 
Intentées  contre  un  commerçant,  pour  payement  de  denrées  et 
marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier.  —  Néanmoins 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour 
son  commerce,  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
oa  autres  comptables  de  deniers  publics,  seront  censés  faits  pour 
leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée  » 
(art.  638).— V.  le  rapp.,  p.  325,  n»  9. 

8BB.  Ainsi ,  les  condamnations  intervenues  à  l'occasion  des 
actes ,  des  opérations  ou  des  entreprises  mentionnées  dans  les 
articles  ci-dessus,  entraînent  la  contrainte  par  corps.  —  11  n'y  a 

(1)  Bspèeê :  --  (Méteil  C.  Paillet.)  —  M*  Méteil ,  notaire,  avait  payé 
ea  l'acquit  du  siear  Paillet,  et  sans  mandat  de  sa  part,  diverses  sommes 
dont  ce  dernier  était  débiteur  envers  les  sieurs  Crignoo  et  Tollard ,  com- 
merçants. Il  ne  s'était  point  fait  subroger  dans  la  quittance  aai  droits  des 
créanciers  désintéressés.  Plus  tard  il  assigna  le  sieur  Paillet  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Beauvais ,  pour  se  voir  condamner,  nar  corps , 
au  remboursement  des  sommes  ainsi  payées  dans  fon  intérêt.  Mais  celui- 
ci  a  opposé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  Tapplication  de  la  contrainte  par 
corps  ;  1*  parce  que  la  créance  de  M*  Méteil  était  purement  civile ,  puis- 
quVIlo  résultait  d'un  payement  qu'il  avait  oflicieusement  consenti ,  pour 
le  compte  d'un  tiers,  sans  subrogation  aucune  à  la  créance  primitive, 
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que  trois  exceptions  :  1*  pour  le  cas  où  les  lettres  de  change  ne 
sont  réputées  que  simples  promesses;  —  2®  En  faveur  des  non- 
négociants  qui  ont  créé  seuls  des  billets  à  ordre,  ou  qui  oiit  ap- 
posé leurs  signatures  sur  ceux  créés  par  des  négociants; — 3*  X 
l'égard  des  cultivateurs  et  vignerons  qui  vendent  les  denrées  de 
leur  cru,  ou  des  actions  Intentées  même  contre  des  négociants 
pour  marchandises  achetées  pour  leur  usage  particulier,  —  On 
reviendra  sur  ces  exceptions. 

400.  11  faut  remarquer,  tout  d'abord,  que  la  règle  de  l'art.  1 
de  la  loi  de  1832  combiné  avec  les  dispositions  précitées  du  code 
de.  commerce,  quelque  générale  qu'elle  paraisse,  n'est  pas  aussi 
absolue  que  le  principe  qui  avait  été  établi  dans  l'art.  5,  tit.  12 , 
de  la  loi  du  24  ao&l  1790,  qui  portait  :  «  La  contrainte  par  corps 
continuera  d'avoir  lieu  pour  i'eiécuilon  de  tout  les  jugements  des 
tribunaux  de  commerce...  »  Nous  disons  qu'aujourd'hui  la  règle 
n'est  pas  aussi  absolue;  en  effet,  il  existe  plusieurs  cas  où  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  ordonner  la  contrainte  par 
corps  comme  sanction  de  leurs  jugements  :  tel  est,  pkr  exemple , 
le  cas  prévu  par  l'art.  637  ci-dessus,  à  l'occasion  des  jugements 
prononcés  contre  les  non-négociants  qui  ont  signé  des  billets  à 
ordre  concurremment  avec  des  négociants;  il  en  serait  de  même 
pour  tous  les  jugements  interlocutoires  et  préparatoires  qui  peu- 
vent être  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  (V.  Gompét. 
commerciale,  n^*  380  et  suiv.),  et  pour  tous  ceux  qui  condam- 
nent à  des  obligations  de  faire  (V.  n<**  273  et  suiv.).  Enfin,  lors- 
que les  tribunaux  de  commerce  adjugent  des  dommages-intéréis, 
même  entre  négociants  et  à  l'occasion  d'opérations  commerciales 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  impérative  pour  eux,  mais  seu- 
lement facultative,  en  vertu  de  l'art.  126  c.  pr.,  par  la  raison 
que  ces  dommages-intérêts  ne  constituent  pas  une  dette  com- 
merciale dans  le  sens  de  la  loi.  —  V.  loc.  cit. 

40 i.  Voici  un  cas,  en  outre,  où  le  tribunal  de  commerce 
D'à  pas  dû  prononcer  la  contrainte  par  corps.  On  a  décidé  que 
celui  qui  paye  une  dette  commerciale,  pour  un  tiers  et  sans  sub- 
rogation, n'a  contre  le  débiteur  qu'une  obligation  civile  dépour- 
vue de  contrainte  par  corps  (Amiens,  8  avr.  1840)  (1).  Il  semble 
que ,  dans  un  cas  pareil  et  du  moment  que  la  dette  était  pure- 
ment civile ,  le  tribunal  de  commerce  aurait  dû  se  déclarer  in- 
compétent. 

A09.  Toutefois,  en  règle  générale,  ainsi  que  cela  a  été  jugé 
le  cessionnalre  d'une  créance  emportant  contrainte  par  corps  a 
droit  de  recourir  à  ce  mode  d'exécution ,  encore  que  la  cession 
ne  résulterait  que  d'un  acte  privé  (Paris,  11  Juin  1847,  aff.  Des- 
champs, D.  P.  47.  4.  108). 

408.  Cette  observation  faite,  notre  travail,  en  ce  qui  touche 
les  engagements  et  opérations  de  commerce  entraînant  la  con- 
trainte par  corps,  semblerait  terminé  et  devoir  se  borner  ici  à  la 
%reproduction  des  dispositions  légales  ci-dessus,  qui  contiennent 
la  règle,  puisque  déjà,  dans  nos  traités  des  Actes  de  commerce, 
des  Commerçants  et  de  la  Compétence  commerciale,  nous  en 
avons  exposé  le  commentaire  avec  tout  le  développement  qu'exi- 
geait un  sujet  aussi  important.  En  effet,  déterminer  quels  sont 
les  engagements  et  opérations  qui  constituent  des  actes  de 
commerce  dans  le  sens  de  la  loi,  c'est  décider,  d'une  manière 
implicite,  mais  nécessaire,  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée,  puisque  cette  voie  d'exécution  est 
attachée  par  la  loi  à  toute  condamnation  pour  dette  commerciale. 

—  De  même,  déterminer  quels  sont  les  individus  qu'il  faut  ré- 
puter  commerçants  d'après  la  loi,  c'est  décider  également  dans 
quels  cas  et  contre  quelles  personnes  la  contrainte  doit  être  pro- 
noncée. Enfin,  déterminer  les  limites  et  la  règle  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  en  Indiquant  les  cas  dans  lesquels 

et  dès  lors  au  caractère  commercial  dont  elle  était  revêtue  ;  2«  parce  que, 
dans  tous  les  cas,  cbacono  des  sommes  acqulUées  était  inférieure  à 
200  fr.  —  27  nov.  1839,  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps* 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  Méteil,  en  désintéressant  Crign on  et 
Tollard  sans  subrogation  justifiée ,  n'a  fait  qu'on  payement  officieux  dans 
l'intérêt  de  Paillet;  —  Qu'il  n'en  est  résulté  pour  ce  dernier  qu'une  obli- 
gation civile  envers  Méteil,  qui  ne  le  rend  pas  contraignable  par  corps | 

—  Infirme  en  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée. 

Du  8  avr.  1840.-G.  d' Amiens ,  cb.  correcl.-MM.  Og^r  pr.-ûumay 
av.  gén. 


4^6 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  5,  Art.  I. 


n  leur  appartient  de  statoer,  c'est  énoncer,  en  même  temps , 
qu'ils  doivent  prononcer  ia  contrainte  par  corp«,  puisque,  sauf 
pour  les  quelques  cas  exceptionnels  mentionnés  ci-dessus ,  cette 
voie  d'exécution  est  la  sanction  nécessaire  de  tous  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce.  —  On  pourrait  donc  se  borner  à 
$'en  référer  aux  travaux  dé)à  faits  sous  les  rubriques  indiquées. 
Mais  dans  une  matière  d'une  application  si  usuelle,  il  est  im- 
possible de  se  contenter  ainsi  d'un  simple  renvoi  et  de  ne  pas 
retracer  les  applications  les  plus  générales  de  la  règle,  d'une 
manière  très-rapide ,  sans  doute,  sauf  à  renvoyer  aux  traités 
précédents  où  se  trouvent  rapportés  tous  les  monuments  de  la 
Jurisprudence  avec  la  doctrine  des  auteurs. — Reprenons  donc  les 
principaux  actes  et  engagements  de  commerce  qui  entraînent  la 
IBontrainte  par  corps. 

4#â.  Âctet  de  cofnmerce, —  Les  actes  sont  commerciaux  par 
leur  nature  propre,  ou  bien  présumés  tels  à  raison  de  la  qualité 
des  personnes  qui  les  ont  contractés.  —  A  l'égard  de  ceux  de  ia 
première  classe,  et  en  conformité  de  la  règle  générale  de  l'art,  i , 
précité  de  la  loi  de  1833,  il  suffit,  aujourd'hui,  qu'un  acte,  même 
isolé,  soit  commercial  par  sanature  pour  que  l'obligation  qui  en  dé- 
rive entraîne  la  contrainte  par  corps  contrôle  débiteur  quel  qu'il 
soit,  commerçant  ou  non-commerçant  (V.  notre  mot  Actes  decom., 
n<»'  52  et  suiv.).— Avantla  publication  de  cette  loi  et  alors  qu'on 
se  trouvait  sous  l'empire  de  la  législation  du  15  germinal  an  6,  il 
y  avait  controverse  à  cet  égard,  en  présence  de  cette  expression 
de  l'art.  1,  tit.  2,  de  cette  loi,  portant  que  «  la  contrainte  par 
corps  avait  lien  de  marchand  à  marchand  pour  fait  de  marchan» 
dises  dont  ils  se  mêlent  respectivement,  » — Cette  disposition  faisait 
naître  plusieurs  questions.  D'abord,  que  fallait-il  entendre  par  mar- 
ehand?  Sous  l'ancienne  Jurtsprudeuce,  quelques  auteurs,  notam- 
ment Jousse,  considéraient  comme  tel,  non-seulement  celui  qui  se 
livrait  habituellement  au  commerce,  mais  encore  tout  individu 
qui,  ayant  acheté  pour  revendra,  faisait  passagèrement  quelque 
trafic,  en  telle  sorte  qu'il  se  constituait  marchand  pour  tout  ce 
qui  concernait  l'opération  qu'il  avait  entreprise,  comme  cela 
a  lieu  aujourd'hui.  Tous  les  Jurisconsultes  n'admettaient  pas, 
toutefois  une  extension  aussi  grande  de  l'expression  marchand. 
— Les  auteurs  modernes  ont  renouvelé  la  controverse.  MM.  Four- 
nel  (de  ia  Contrainte  par  corps,  p.  87)  et  Locré  (t.  8,  p.  123) 
enseignent  que  la  loi  de  germinal  avait  voulu  soumettre  à  la  con- 
trainte par  corps  toute  personne  qui  achète  pour  revendre,  ne 
ftt-elle  qu'un  acte  isolé  de  commerce.  Suivant  M.  Pardessus,  au 
contraire,  le  mot  marchand  désigne  celui  qui  fait  du  commerce 
sa  profession  habituelle.  Dans  cette  opinion,  le  non -commerçant, 
qui  a  acheté  pour  revendre,  fait  bien  un  acte  de  commerce  qui 
le  soumet  à  la  Juridiction  commerciale,  en  vertu  de  l'art.  632  c. 
com.,  mais  il  n'était  pas,  à  raison  de  cet  acte,  contraignable  par 
corps.  ^  Cette  dernière  doctrine  semblait  seule  conforme  à  la 
lettre  de  la  loi,  car  ces  mots  :  pour  fait  de  marchandises  dont  Us 
se  mêlent  respectivement^  supposaient  une  profession. 

â04.  Cependant,  il  avait  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière opinion,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
pour  une  dette  résultant  du  prix  d'une  partie  de  marchandises 
achetées  pour  les  revendre,  quoique  le  débiteur  ne  soit  pas  com- 
merçant (Paris,  12  mars  1814,  aff.  Lecourt  C.  Guilleminault). 

400.  Pour  que  le  fait  de  marchandise  donnât  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps,  il  fallait,  sons  la  loi  de  l'an  6,  qu'il  existât  de 
marchand  à  marchand.  De  là  la  question  de  savoir  si  le'  simple 
particulier,  la  cultivateur,  par  exemple,  qui  vendait  à  un  com- 
merçant les  objets  de  son  cm,  pouvait  obtenir  la  contrainte  contre 
ce  commerçant,  bien  que  celui-ci,  ayant  acheté  pour  revendre, 
il  était  évident  qu'il  eût  fait  acte  de  commerce.  Il  y  avait  contro- 
verse. On  penchait  généralement  pour  la  négative,  à  moins  que 
la  dette  n'ait  été  constatée  par  un  billet  causé  valeur  en  mar^ 
chandises.  —  Cependant  il  avait  été  jugé,  au  contraire,  qu'un 
marchand  de  bois  qui  a  acheté  des  bols  à  un  propriétaire  non 
marchand,  doit  être  condamné  par  corps  au  payement  du  prix 
(Paris,  18 mai  1811,  aff.  Robin  C.  Maillet),  par  la  raison  qu'il 
■uffisaitque  la  négociation  fût  commerciale  de  la  part  de  l'obligé 
pour  soumettre  celui-ci  à  la  contrainte  par  corps  (Req.  26  mal 
1829,MM.Favard,pr.,  Maleville,  rap.,  aff.  CourotC.  Reveux). 

(1)  (Houséal  C.  Colon.)  — -  La  coua  ;  —  Considérant  que  Hooséal , 


— Ces  décisions  consacraient  déjà  e  vrai  principe  de  la  matière. 
409.  Une  seconde  question  s'élevait  sur  la  signification  de 
ces  mots,  pour  fait  de  morchoiuitfM; devaient-ils  être  entendus 
dans  un  sens  restreint,  en  sorte  qu'ils  ne  s'appliquassent  qu'aux 
fournitures  de  marchandises  faites  entre  marchands ,  ou  bien 
comprenaient-ils  toutes  opérations  de  commerce?  Fournel  (Tr.  de 
la  contr.  par  corps,  p.  89)  pensait  qu'il  ne  s'agissait,  dans  cette 
disposition,  que  des  dettes  contractées  verbalement  pour  mar- 
chandises fournies,  et  qu'ainsi  un  simple  prêt  d'argent  entre 
marchands  ne  pouvait  y  donner  iieu. — Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il 
avait  été  Jugé ,  en  effet ,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  pour  obligations  résultant  d'un  simple  prêt  entre  mar- 
chands (Cass.,  15Janv.  1806,  M.  Zangiacoml ,  rap.,  aff.  Pulliat 
C.  Chamonard). 

408.  Enûn ,  une  troisième  question  naissait  de  ces  expres- 
sions du  même  alinéa  de  l'art.  1  de  la  loi  de  germinal ,  pour  fait 
de  marchandises  dont  ils  se  mêlent  respectivement;  il  semblait 
que  la  contrainte  ne  pouvait  être  prononcée  qu'entre  commer- 
çants faisant  le  même  commerce ,  par  exemple  de  marchand  de 
drap  à  marchand  de  drap.  —  C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  su- 
prême avait  décidé  qu'un  marchand  de  bestiaux  ne  pouvait  être 
déclaré  contraignable  pour  la  vente  à  lui  faite  d'une  bête  à  cornes 
par  un  marchand  livré  à  un  autre  genre  de  commerce  (Cass.,  29 
Janv.  1806,  M.  Schwendt,  rap.,  aff.  Senaux  C.  Carayon).  — 
On  avait  Jugé  de  même  qu'un  marchand  de  bois  ne  pouvait  être 
condamné  par  corps  pour  l'achat  de  planches  à  lui  vendues  par 
un  fabricant  de  soie  (Turin,  3  déc.  1810  ,  aff.  Tubo,  V.  Actes  de 
comm.,  n*  113). —  Cependant  les  auteurs  s'étalent  élevés  contre 
cette  interprétation.  —  V.  MM.  Pardessus,  t.  4,  p.  240  *,  Vin- 
cens,  t.  1,  p.  152,  et  Fournel ,  p.  92. 

é09.  Aujourd'hui,  bien  qu'il  ne  puisse  plus  s'élever  de  dif- 
ficultés pareilles,  il  existe  néanmoins  certains  actes  qui,  quoique 
commerciaux  par  leur  nature,  ont  donné  iieu  à  des  décisions  con- 
tradictoires dans  lajurisprudence  :  tels  sont,  par  exemple:  l<*la 
vente  et  achat  de  fonds  de  commerce  on  d^achalandage  ;  —  2<*  La 
souscription  exactions  dans  les  sociétés  commerciales  anonymes 
ou  en  commandite;  —  3^  L'achat,  par  les  maîtres  de  pension  et 
instituteurs  de  la  jeunesse^  des  fournitures  nécessaires  à  leurs 
établissements,  etc.  —  Reprenons  ces  différents  cas. 

410.  Sur  la  première  question,  la  Jurisprudence,  long- 
temps contradictoire,  semble  se  fixer,  dans  le  sens  qui  considère 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce  comme  un  acte  essentiellement 
commercial  (V.  au  molActes  de  comm.,  n«'  58  et  suiv.,  les  nom- 
breux arrêts  pour  et  contre  rendus  sur  cette  question).  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'achat  de  l'achalandage  d'une  maison 
garnie  et  d'un  café  avec  les  meubles  de  la  maison  garnie  et  les 
liquides^  ainsi  que  les  autres  marchandises  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  café,  constitue  un  acte  de  commerce  qui  entraîne 
la  contrainte  par  corps  (Rouen ,  13  déc.  1844,  aff.  Ferey). 

411.  La  question  relative  aux  actions  dans  les  compagnies 
n'est  pas  moins  controversée ,  quoique  la  Jurisprudence  tende  à 
refuser  de  voir  un  acte  de  commerce  dans  le  souscripteur  non 
commerçant  d'une  action  —  V.,  dans  le  sens  qui  l'alTiranchlt  de 
la  contrainte  par  corps ,  v«  Acte  de  comm.,  n*'  78  et  s.;  Pardes- 
sus, Delangle,  etD.P.46.  2.52;  47.  2.  52;  50.  2.  35;  51.  2.-- 
Contra,  v«  Acte  de  comm.,  eod.y  et  D.  P.  47.  2.  51  ;  51 .  2.  33). 
—  V.  encore  ce  que  nous  disons  v*  Société  commerciale.  i 

419.  Sur  la  troisième  question  relative  aux  chefs  d'institw 
tion  pour  l'éducation  de  la  Jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
la  Jurisprudence  semble  désormais  fixée  dans  le  sens  qui  refuse 
de  voir  en  eux  des  commerçants ,  pour  les  fournitures  de  livres, 
denrées  ou  autres  marchandises  qui  leur  sont  faites  pour  les  be- 
soins des  élèves  attachés  à  leur  établissement:  en  efl^t,  le  but 
que  se  propose  celui  qui  ouvre  un  établissement  d'éducation 
n'est  pas  la  revente  des  denrées  et  objets  qu'il  achète  pour  l'en- 
tretien de  ses  élèves  ;  il  a  une  mission  plus  élevée ,  c'est  de  dé- 
velopper l'InteUlgence  des  enfants  qui  lui  sont  confiés  (V.  Actes 
de  comm.,  n*'  69  et  suiv.).  —  Il  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens ,  que 
le  maître  de  pension  n'est  pas  contraignable  par  eorps  pour  le 
payement  des  fournitures  qui  lui  ont  été  faites  pour  les  besoins 
de  son  établissement  (Paris,  21  avril  1838)  (1).  —  En  aerait-U 

maître  de  peasioa ,  ne  s'est  obligé  qa'à  raison  des  fourDiiores  à  lui  faites 
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de  même 8l  le  ehef  d'iDStilotlon  viM  contracté,  pour  la  gestion 
de  son  établissement,  une  société  dans  les  formes  prescrites  par 
le  code  de  commerce  »  ou  si,  demeurant  étranger  lui-même  à 
l'éducation  des  élèves,  il  se  bornait  au  choix  et  à  la  rétribution 
des  proresseurs  et  surYeilIants  chargés  de  ce  soin  ?  Nous  nous 
sommes  prononcés  pour  l'affirmative,  contrairement  à  deux  ar- 
rêts de  la  cour  de  Paris  (V.  Actes  de  comm.,  n<^'  100  et  101). 
—  De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  est  sans  difficulté,  à  nos 
yeux,  que  l'achat  ou  la  vente  d'un  pensionnat  n'est  pas  un  acte  de 
commerce  qui  puisse  soumettre  les  parties  à  la  contrainte  par  corps 
pour  l'eiécuUon  d'un  pareil  contrat  (Paris,  45  fév.  1843)  (1).— 
V.  conf.  Actes  de  comuL,  n^  102. 

418.  Vàchài  A^effeU  publies  pour  les  négocier  est-il  un  acte 
de  commerce  entraînant  la  contrainte  par  corps  ?  La  question  a 
été  décidée  en  sens  opposés.  —  V.  Actes  de  commerce,  n**  46 
et  suiv. 

414.  Nons  allons  passer ,  maintenant,  à  ceux  des  actes  de 
commerce  qui  sont  qualifiés  par  la  loi  elle-même  sous  une  dé- 
nomination particulière.  —  Nous  ne  reproduirons  ici  que  ceux 
qui  donnent  lieu  à  des  difficultés  et  sur  lesquels  il  nous  reste  des 
arrêts  ou  décisions  à  faire  connaître,  qui  n'ont  trouvé  place  ni 
'  au  mot  Actes  de  commerce,  ni  à  Compét.  commerc. 

414.  Banques  publiques.  —  Le  commentaire  de  l'art.  632  c. 
com.  est  complet,  sous  le  rapport  qui  nous  préoccupe  ici,  dans 
les  articles  Actes  de  commerce,  n<>*  256  et  suiv.;  Banque,  u^  4, 
183,  197.  —  Nous  y  renvoyons  donc. 

A§L%,Agenees  dPaffaires  et  éPentreprises  publiques. — L'ai:t.632, 
on  l'a  vn,  répute  actes  de  commerce  «  toute  entreprise  de  fourni- 
tares,  d'agences,  de  bureaux  d'alTalres,  établissements  de  ventes 
à  l'encan,  de  spectacles  publics.  » — La  loi  de  l'an  6  ne  s'était  pas 
occupée  de  toutes  ces  sortes  d'entreprises  v  l'art.  1,  tit.  2,  après 
les  banquiers,  agents  de  change  et  courtiers,  ne  parlait  que  des 
facteurs  et  cofnmissionnaires  comme  étant  pÂssIbles  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  M.  Pardessus  considérait,  toutefois,  comme 
désignés  sous  la  dénomination  de  commissionnaires,  les  entre- 
preneurs d'agences,  de  bureaux  d'affaires,  de  ventes  à  l'encan, 
et  tous  autres  dont  la  profession  est  de  faire  vendre  ou  acheter 
des  marchandises  et  de  faire  des  recouvrements  de  créances. 
Mais  cet  auteur  ne  s'expliquait  pas  sur  les  entrepreneurs  de 
fournitures  et  de  spectacles  publics,  —  C'est  dans  notre  traité 
des  Actes  de  commerce,  n«'  151  et  suiv.,  que  se  trouve  l'examen 
complet  et  successif  de  toutes  ces  sortes  d'entreprises.  Inutile 
donc  d'y  revenir  ici  :  il  nous  suffit  de  rappeler  que  toutes  les  fois 
que,  dans  l'endroit  cité,  une  entreprise  quelconque  sera  décla- 
rée appartenir  à  la  catégorie  des  actes  de  commerce  signalés  par 
la  loi  dans  les  expressions  ci-dessus,  la  contrainte  par  corps  de- 
vra être  prononcée  comme  moyen  d'exécution  des  condamnations 
intervenues  contre  les  agents  et  sociétaires  de  ces  entreprises. — 
Nous  nous  bornons  à  mentionner  ici  quelques  arrêts  qui  n'ont 
pas  trouvé  place  au  mot  Acte  de  commerce,  et  qui  ont  décidé  : 
1*  qu'une  entreprise  de  fournitures  de  subsistances  militaires , 
étant  un  acte  de  commerce,  l'entrepreneur  peut  être  condamné 
par  corps  pour  faits  relatifs  à  cette  entreprise  (ReJ. ,  12]anv. 
1830,  aff.  Dupin,  V.  Fournitures)  ;-— 2«  Que  le  liquidateur 
d'une  société  commerciale,  chargé,  de  gérer  et  administrer,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  est  tenu  par  corps  des  engagements 
qu'il  a  souscrits  (Paris,  28  avril  I841,  aff.  Hermann,  V.  Consul, 

pour  être  coDSommées  dans  son  établissement,  ce  qui  ne  constitue 
point  un  acte  de  commerce  rentrant  dans  les  définitioas  de  l'art.  632  c. 
com.;— En  ce  qui  louche  Paequiescemeat  par  Honséal  du  jugement  doot 
€8t  appel  :  •*  Considérant  qae  toutes  transactions  sur  la  contrainte  par 
corps  sont  prohibées  par  la  loi  ;  —  Qu'il  soit  de  là  que  Tacquiescemenl 
ne  peut  avoir  effet  que  quant  aux  dispositions  du  jugement  attaqué,  autres 
que  celle  qui  compromettrait  la  libeAé  du  débiteur;  —  En  ce  qui  touche 
'  Tapplication  de  Tart.  14  delà  loi  de  1832:  —  Considérant  que  par  ledit 
article  les  étrangers  non  domiciliés  en  France  sont  assujettis  à  la  con- 
trainte par  corps  à  raison  des  dettes  par  eux  contractées,  et  que  Tétran- 
ger  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  un  domicile  légal  qn^en  justifiant 
de  l'autorisation  à  lui  accordée  par  le  gouvernement  pour  établir  ledit 
domicile,  justification  que  Houséal  est  hors  d'état  de  faire  ;^Sans  s^ar 
rèterà  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'acquiescement  d'Houséai  au  ju- 
gement dont  est  appel,  confirme  ledit  jugement  au  chef  de  la  contrainte 
par  corps.  a 

Du  21  avr.  1838.-G.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Jacquinot|  pr. 


n«  42).  —  Quant  aux  commissionnaires  pour  les  transports  par 
terre  ou  par  eau,  aux  commissionnaires  d'entrepôts  et  aux  auber- 
gistes, la  contrainte  par  corps  a  Heu  contre  eux,  tant  comme  com« 
merçants  que  comme  dépositaires  nécessaires  des  objets  qui  leur 
ont  été  confiés  (art.  1782, 1952,  2060  c.  civ.,  V.  n«'  185  et  s.). 
419.  Navigation  intérieure  et  extérieure.  —  L'art.  633  ré- 
puté actes  de  commerce  toutes  les  entreprises  relatives  aux  con- 
structions ,  ventes  et  reventes  des  bâtiments  de  navigation  Inté- 
rieure et  extérieure ,  toutes  expéditions  maritimes,  etc.,  etc.  — 
L'art.  4,  tit.  2,  de  la  loi  de  l'an  6  était  plus  général  encore;  il 
soumettait  à  la  contrainte  par  corps  tous  individus  pour  «  l'exé- 
cution de  totis  contrats  maritimes,  tels  que  grosses  aventures, 
char  tes- parties,  assurances ,  engagements  ou  loyers  de  gens  de 
mer,  ventes  et  achats  de  vaisseaux,  pour  le  fret  et  le  hallage,  et 
autres  concernant  le  commerce  et  la  pêche  de  mer.  »  —  Il  en  est 
de  même  ai^ourd'hui,  bien  que,  comme  on  vient  de  le  dire« 
l'art.  633  c,  com*  le  s'explique  pas  en  termes  aussi  généraux. 
Mais  cet  article,  combiné  avec  l'art,  i  de  la  loi  dn  17  avril 
1832,  ne  laisse  aucun  doute  sur  ce  point  (V.  Actes  de  com., 
n«*  293  et  suiv.  ).  Il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à  établir  à  cet 
égard  entre  ceux  qui  font  habituellement  de  pareils  actes  et  ceux 
qui  n'en  ont  exercé  qu'un  seul  passagèrement.  «Ainsi,  dit  M.  Par- 
dessus ,  le  non-commercant  qui  s'embarque  et  fait  assurer  ses 
bardes ,  sa  vie ,  sa  liberté  contre  des  risques  de  mer ,  est ,  pour 
Texécution  de  son  engagement,  contratgnable  par  corps.  »  •—  Il 
résulte  également  des  dispositions  précitées  que  la  contrainte 
peut  être  prononcée  contre  un  armateur  pour  l'exécution  des  obli- 
gations que  le  capitaine  de  son  navire  a  contractées  en  cette  qua- 
lité (Req.,  8  nov.  1832 ,  aff.  Dagneau,  Y.  Droit  marit.,  n*  847). 
Mais  aucune  loi  n'autorise  à  ordonner  cette  voie  d'exécutioa 
contre  les  administrateurs ,  mandataires  et  agents  d'une  société 
anonyme,  telle,  par  exemple,  qu'une  compagnie  d'assurances 
maritimes  (Gass.  23  mai  1826,  aff.  Carré,  V.  Droit  marit., 
n*^  74).  —  V.  cependant  Actes  de  comm.,  n*  301. 

418.  Actions  exercées  par  les  commis ,  facteurs  et  serviteurs 
des  négociants. — L'art.  634  c.  com.  attribue  aux  tribunaux  do 
commerce  la  connaissance  de  ces  actions ,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  elles  sont  relatives  au  trafic  du  marchand  auquel  les 
commis  et  facteurs  sont  attachés.  C'est  au  mot  Compétence  com., 
n^'  143  et  suiv.,  que  sont  examinées  les  difficultés  qui  se  sonf 
élevées  sur  ce  point.  La  principale  est  de  savoir  si  les  commer- 
çants peuvent,  eux  aussi,  demander  la  contrainte  par  corps 
contre  leurs  commis ,  facteurs  ou  serviteurs ,  soit  pour  reddition 
d'un  compte  de  gestion,  soit  pour  le  payement  de  sommes  reçues 
par  ceux-ci  en  leur  qualité.  —  Au  mot  Actes  de  comm.,  n*  146, 
revenant  sur  l'opinion  par  nous  émise  dans  notre  première  édl« 
lion ,  nous  nous  sommes  prononcés  pour  l'affirmative.  Nous  n'ap^ 
prouvons  donc  pas  ia  décision  qui  a  déclaré  qu'encore  bien  qu'un 
commis  marchand  soit  Justiciable  du  tribunal  de  commerce ,  rela- 
tivement même  à  ses  gages,  il  n'est  cependant  pas  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  sommes  que  sa  maison 
peut  lui  avoir  comptées  au-dessus  de  ses  appointements,  en  ce 
qu'aucune  loi  ne  la  prononcerait  pour  ce  cas  (Toulouse,  24  Janv. 
1824)  (2). 

419.  Quefàut-il  décider  quant  aux  ouvriers  qui  sont  au  ser^^ 
vice  des  négociants,  à  l'occasion  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  eux,  soit  en  cas  d'inexécution  de  leurs  conventions, 

(1)  (Gat^ard  C.  Lagny.)—  La  cous;  —  En  ce  qui  touche  lacon* 
trainte  par  corps:  —  Considérant  que  le  billet  dont  il  s'agit  a  eu  pour 
cause  l'achat  d'un  pensionnat,  ce  qui  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce ,  et  que  les  appelants  ne  sont  pas  commerçants;  qoe,  d'aiUeors, 
rintimé  déclare  renoncer  a  la  contrainte  par  corps  y  —  Infirme  le  Juge- 
ment dont  appel. 

Dn  15  fév.  1843.-G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Peooart,  pr. 

(2)  (  Rachoux  C.  Labrune. )  —  La  coua  ;  —Attendu  que  si ,  à  raison 
de  la  nature  du  litige,  et  diaprés  l'art.  634  c.  com.,  un  commis  marchand 
est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  même  relativement  à  ses  gages 
et  appointements,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  soit  contraignaMe  par  corps 
pour  le  payement  des  sommes  que  la  maison  peut  loi  avoir  volontairement 
comptées  au-dessus  de  ses  appointements  ;  que  la  loi  dn  15  germ.  an  6, 
qui  est  la  loi  de  la  matière ,  ne  renferme  rien  de  pareil,  et  qu'aux  termes 
de  plusieurs  dispositions  du  code  civil|  la  contraiate  par  corps  ne  peu! 
être  décernée  qoe  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise. 

Du24iaav.  1824.-G.  deToutoose.-M.  deFa7del,p;, 
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folt  pour  leurs  salaires?  La  contrainte  par  corps  peut-elle  avoir  | 
lieu,  au  profit  des  ouvriers  contre  les  patrons,  en  cas  de  condani- 
nations  prononcées  contre  ceux-ci?  Avant  la  loi  de  1832,  la  Juris- 
prudence s'est  prononcée  pour  la  négative;  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  :  1*  qu'à  supposer  que  l'on  doive  regarder  comme  un  acte 
de  commerce  de  ia  compétence  du  tribunal  consulaire,  la  créa- 
tion d'un  établissement  de  blanchisserie,  néanmoins  ce  tribunal 
ne  peut  autoriser  l'ouvrier  ou  l'employé  qui  8'est  engagé  à  diriger 
pendant  un  certain  temps  diverses  parliesduservicedecet  établis- 
sement, à  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  propriétaire 
de  la  blanchisserie,  en  casde  non-payement  de  ses  appointements 
ou  d'inexécution  des  conditions  sou$  lesquelles  rengagement  a  été 


(1)  ^ipdC0:—(  Court  in  C.  Sauclières.)  —  10  fév.  1826,  traité  entre 
Courtin-Dusaulsoy  et  If  s  époux  Sauclières ,  par  lequel  ces  derniers  s'en- 
gagent verbalement,  moyennant  3,000  fr.  par  an,  au  service  d'un  éta- 
blissement de  blanchisserie  formé  par  Courtin.  —  Sauclières  devait  être 
employé  aux  écritures  et  diriger  les  mécaniques  destinées  an  blancbissage. 
Sa  femme  devait  donner  ses  soins  à  la  buanderie  et  repasser  le  linge.  — 
Courtin  ayant  cessé  de  remplir  ses  engagements,  fut  assigné  par  les  époux 
Sauclières  devant  le  tribunal  de  commerce,  en  résiliation  du  traité  de 
1826  et  en  payement  de  dommages-intérêts.  — Courtin  opposa  Texcep- 
tion  d'incompétence.  Mais  ce  moyen  fut  rejeté ,  attendu  que  rétablisse 
ment  de  blanchisserie,  dont  il  s*agit,  était  commercial,  et  que  de  son 
exploitation  résultait  pour  Courtin  la  qualité  de  négociant  ;  —  En  consé- 
quence ,  le  tribunal  déclara  le  traité  de  1826  résolu  ,  et  condamna ,  par 
corps,  le  défendeur  à  des  dommages-intérêts,  conformément  à  l'avis  de 
Tarbitre  devant  lequel  il  avait  renvoyé  les  parties.  Cet  avis  était  ainsi 
conçu  :  «  Nous  pensons  que  les  siears  et  dame  Sauclières  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  domestiques  aux  gages  du  sieur  Courtin-Dusaul- 
soy,  qu'il  pouvait  renvoyer  à  son  gré,  comme  il  le  prétend,  mais  comme 
ayant  fait  avec  le  sieur  Dusaulsoy ,  un  traité  de  nature  commerciale  , 
pu-squ'il  se  rattache  à  un  établissement  de  négoce  et  de  commerce ,  s'ideo- 
liOant  même  avec  cet  établissement  par  l'industrie  et  les  connaissances 
particulières  que  les  sieur  et  dame  Sauclières  y  apportent  ;  —  Considé- 
rant ,  sous  ce  rapport ,  que  ces  derniers  avaient  le  droit  d'exiger  du  sieur 
Dusaulsoy  les  dommages -intérêts  qu'il  leur  a  promis  dans  le  cas  où  il  re- 
noncerait à  cet  établissement,  aGn  de  les  indemniser  de  rétablissement 
du  même  genre,  quMls  ont  quitté  pour  utiliser  leur  industrie  dans  celui 
du  sieur  Dusaulsoy.  —  En  ce  qui  touche  le  traité  fait  entre  les  parties  :  — 
Considérant  que  le  sieur  Dusaulsoy,  par  son  exploit  du  12  juin  dernier, 
ayant  déclaré  positivement  et  impérativement  aux  sieur  et  dame  Sau- 
clières qu'il  ne  voulait  plus  les  occuper  dans  son  établissement  pour  des 
raisons  a  lui  connues  et  qu'il  ne  pouvait  déduire ,  et  que  les  sieur  et  dame 
Sauclières  devaient  cesser  de  se  considérer  comme  ses  ouvriers  à  gages , 
en  répétant  qu'il  ne  voulait  plus  les  occuper,  a,  en  fait  et  en  droit,  rompu 
le  traité  fait  entre  lui  et  les  sieur  et  dame  Sauclières,  au  sujet  de  l'enga- 
gement qu'ils  avaient  pris  avec  iui; — Par  ces  motifs,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  le  traité  fait  entre  les  parties  annulé  et  résilié 
par  le  fait  du  siear  Dusaulsoy ,  en  conséquence  de  le  condamner,  et  par 
corps ,  attendu  qu'il  s'agit  de  conventions  d'entreprise  manufacturière 
qui  constituent  un  négoce ,  aux  termes  du  g  2  de  l'art.  632  c.  com.,  et 
du  §  i  de  l'art.  634  du  même  coJe ,  à  payer  aux  sieur  et  dame  Sauclières 
les  dommages-intérêts  auxquels  il  s'est  lui-même  soumis  et  obligé  par  le 
traité  qu'il  a  fait  avec  eux.  —  Appel  par  Courtin,  et  le  16  juilU  1828, 
ûrrêt  coofirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  :—  1*  Pour  violation  des  règles  de  la  compélence.  —  Le  de- 
mandeur soutient  qu'il  n'était  point  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
attendu  qu'on  ne  pouvait  considvrcr  comme  on  établissement  commercial 
la  blanchisserie  qu'il  exploitait,  puisqu'un  tel  établissement  ne  rentre 
point  dans  les  termes  essentiellement  limitatifs  de  l'art.  632  c.  com.,  et 
puisque ,  d\un  autre  côté ,  les  blanchisseries  n'étaient  pa.<  assujetties  à  la 
patente  par  la  loi  du  2i  vent,  an  5.  —  2*  Violation  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6,  en  ce  que  le  tribunal  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  dans  un 
cas  où  elle  n'est  point  spécialement  autorisée  par  celte  loi,  c'e.<t-à-dire 
pour  le  payement  des  salaires  promis  par  un  maître  à  ses  ouvriers.  — 
Arrêt. 

La  coDi;  —Vu  les  art.  1  et  4,  ttt.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;— 
Considérant  que  les  conventions  faites  verbalement  entre  les  parties  n'ont 
paséléconsidérc^espar  Tarbitre  dont  l'avisa  été  adopté  par  la  cour  royale, 
sous  le  rapport  d'une  société  faite  entre  elles;  — •  Qu'elles  l'ont  été  seu- 
lement sous  le  rapport  de  l'établissement  de  blanchisserie ,  formé  par  lo 
demandeur  en  cassation  ; —  Qoe  l'arbitre  a  reconnu  sur  ce  point  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce  pour  prononcer  :  1*  sur  les  appoinle- 
ment  promis  aux  mariés  Sauclières  h  raison  de  leur  travail  dans  cet  éta- 
blissement; —  2*  Sur  rentière  exécution  des  conventions ,  eu  égard  aux 
ctrcoDStaoces  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  parties  ;  —  Qu'en  suppo- 
sant que  le  tribunal  de  commerce  eût  le  droit  de  connaître  des  contesta- 
tions des  parties,  il  n'avait  pas,  dn moins,  celui  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps;  —  Qu'en  effet,  les  art*  1  et  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6|  qui  délermiAMit  Its  ces  dans  lesquels  la  cenUrainte  par  corps  doit 


contracté  (Gass.,  15  avr.  1829)  (1);  —  2«  Que  diaprés  le  principe 
que  la  contrainte  ne  doit  être  prononcée  que  dans  les  seuls  cas 
spécifiés  par  la  loi  de  Tan  6,  devenait  annulable  et  passible  de  la 
cassation  le  jugement  prononçant  la  contrainte  contre  uo  fabri- 
cant pour  le  payement  de  salaires  dus  à  un  ouvrier  (Gass.,  28  avr. 
1830}  (2)  ;  —  5^  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  des  fournisseurs  d'armées 
qui  ont  chargé  un  individu  d'opérations  relatives  à  leurs  fourni- 
tures, à  l'égard  du  payement  des  sommes  dues  à  cet  Individu 
pour  appointements,  frais  de  voyage,  gratiflcalions  et  indemnités 
(Cass.,  5  sept.  1810)  (3);  —  ...  4^  Alors  même  que  le  reliquat  du 
compte  étant  composé  en  partie  de  créances  commerciales  et  en 


être  ordonnée,  ne  comprennent  pas  le  cas  où  les  maîtres  d'un  établisse- 
uent  s'obligent  a  payer  des  appointemeols  ou  des  salaires  à  leurs  ou* 
vpiers  pour  les  services  et  les  soins  qoe  ceux-ci  s'engagent  k  donner; 

—  Que ,  par  conséquent ,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps  contre  le 
sieur  Dusaulsoy,  tant  en  ce  qui  concerne  les  appointements  qoe  relative- 
ment à  l'entière  exécution  des  conventions  des  parties,  la  cour  royale  de 
Paris  est  contrevenue  aux  art.  1  et  4,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  ne  comprennent  pas  les  cas  dans  lesquels  se  trouvaient  les  parties  d'a- 
près leurs  conventions  ;  —  Casse  les  arrêts ,  etc. 

Du  15  avril  1829.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  f.  f.  de  pr.-Vergèf ,  rap. 

(2)  Eipèce  ;  —  (Wilf-Blech  C.  NicoleU)  —  En  1827,  traité  entre  Wili- 
Blech  et  Nicolet,  par  lequel  celui-ci  s'engage  chez  Witz  B!ech,  en  qualité 
de  graveur  guillocheur,  pour  quatre  années,  à  partir  du  !•'  fév.  1827, 
moyennant  3,400  fr.  par  an.  —  Witz-Blech  donne  congé  à  Nicolet  sur  ia 
Gn  de  février  1828 ,  longtemps ,  par  conséquent,  avant  Pexpiration  du 
terme  fixé.  ~  Nicolet  le  cita ,  alors,  en  conciliation  devant  le  conseil  des 
prud^honimes  de  Thann ,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu*il  entendait 
former,  tendante  :  1*  à  ce  que  Witz-Blech  loi  payât  153  fr.,  resUot  dû  sur 
son  traitement  échu  le  1"  février  précédent,  et  à  exécuter  le  traité. 

Witz-Bleeh  intente,  de  son  cété  ,^ne  action  à  Nicolet ,  en  restitution 
d'un  livre  de  dessin  avec  dommages-intérêts;  après  avoir  porté  cette 
action  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Belfort,  il  la  reporte  devant  le 
conseil  des  prud'hommes  de  Thaon.—  Le  3  avril  1828,  jugement  par 
défaut;  puis,  le  8  mai  suivant,  jugement  conU^dictoire  do  conseil  des 
prud'hommes,  qui  condamne  Wilz-blccb  k  payer  les  155  fr.  de  salaire 
demandés ,  et  1,700  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  inexécution 
du  traité,  si  mieux  ils  n'aiment  l'exécuter.— Le  22  mai  suivant,  jugement 
qui ,  sur  la  demande  de  Witi-Blech ,  condamne  Nicolet  &  rétablir  le  livre 
de  dessins,  avec  dommages-intérêts.  —  Appel  de  ces  jugements  par  toutes 
les  parties.— -18  août  1828,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Belfort, 
qui,  sur  le  premier  point,  attendu  qoe  les  sîeurs  Wili-Blerb  ont  enfreiot 
le  traité,  les  condamne  solidairement,  et  par  corps ,  à  payer  à  Nicolet, 
outre  les  153  fr.  restant  dus  sur  le  salaire,  la  somme  de  2,730  fr.  de 
dommages-intérêts,  et  sur  le  deuxième  point,  relaxe  Nicolet  de  toute 
demande ,  attendu  qu'il  a  déposé  le  livre  de  dessins  réclamé  sur  la  barre 
du  tribunal.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  2063  c.  civ.  —Arrêt. 

La  cona;  •—  Vu  l'art.  2063  c.  civ.  ;  —  Considérant  qoe  celle  contrainte 
se  trouve  avoir  été  étendue  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bel  fort,  même  à  la  somme  de  153  fr.,  dont  la  condamnation  n*a  ponr 
cause  que  la  dette  d'un  restant  de  salaire  arriéré ,  et  dont  la  demande 
n'était  pas  même  contestée;  que  des  maîtres  de  fabrique  ne  peuvent  être 
exposés  à  cette  voie  coercitive  pour  de  simples  salaires,  à  moins  d'une 
di:>po'sition  formelle ,  qui  n'existe  pas  dans  la  loi  ;  •—  Donnant  défaut 
contre  le  défendeur,  casse. 

Du  28  avril  1850.-C.  G.,  cb.  cIv.-MM.  Porulis,  !•  pr.-Piet ,  rap.- 
Qnéquet,  av.  géo.,  c.  conL-Isambert,  av. 

(3)  Eipia:  —  (Estelle  C.  Mahieu.)  —  La  compagnie  Godard  avait 
traité  avec  le  gouvernement  pour  des  fournitures  nécessaires  aux  armées. 
~  .Mahieu ,  l'un  des  employés  de  cette  compagnie ,  fut  chargé  de  liqui- 
der les  créances  des  sous-fournisseurs  et  d'obtenir  d*eux  la  remise  des 
pièces  comptables  ,  pour  justifier  des  avances  faites  pour  le  service  ;  et  à 
cH  clTel  il  fit  plusieurs  voyages.  En  1806,  il  assigna  les  membres  de  la 
coiop.  Godard  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  pour  les  faire 
condamner  solidairement  et  par  corps  à  lui  payer  335,000  fr.,  pour 
avances ,  intérêts ,  frais  de  voyage ,  appoiolemcols ,  gratifications ,  dom- 
mages-intérêts ,  etc.—  Le  17  sept.  1806,  jugement  qui  condamna  soU- 
dairement  les  membres  de  la  comp.  Godard  à  payer  à  Mahieu  201,188  fr* 
pour  divers  objets,  notamment  41, 500  fr.  pour  appointements  ,4.000  fr. 
pour  frais  de  voyage,  et  55,000  fr.  pour  gratifications  et  indemnités;  «  a 
quoi  faire,  porte  ce  jugement,  ils  seront  contraints  par  les  voies  de  droit, 
et  même  par  corps,  conformément  au  tit.  2  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  » 

—  Appel  par  Estelle .  membre  de  la  comp.  Godard.  Il  a  surtout  attaqué 
le  jugement,  en  ce  qu'il  avait  prononcé  ia  contrainte  par  corps.—  Le  8 
mars  1808,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris.—  Pourvoi  pour  fausse 
application  du  rit.  2  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  violation  de  l'art.  1, 
tit.  1,  de  celle  loi.  — ArrèU 

La  COUP'  -Vu  Part.  1|  tit.  1,  de  la  loi  du  15  germ,  an  6,  et  IVL  i, 
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partie  de  créances  non  commerciales,  consistant  en  salaires  d'em« 
ployés,  voyages,  etc.,  i'oyant  compte  avait  été  condamné  à  payer 
la  totalité  delà  somme  (Gas8.,4  Juin  1833,  aff.Vérac,  V.  Compte, 
D*  136). 

Aujourd'hui ,  il  faut  faire  une  distinction  entre  les  maîtres 
commerçants  et  leurs  ouvriers  :  à  l'égard  des  maîtres,  Tinter • 
prélation  de  la  Jurisprudence  ci-dessus,  restrictive  des  cas  de 
la  contrainte ,  ne  pourrait  plus  avoir  lieu.  En  effet,  le  commer- 
çant qui  s'engage  envers  un  ouvrier  s'engage  à  l'occasion 
de  son  commerce.  11  est  donc  passible  de  la  contrainte  par 
corps  en  vertu  des  art.  631,  638  c.  corn.,  combinés  avec  l'art,  1 
de  la  lot  de  1832. —  Mais  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  ou- 
vriers. Ceux-ci,  d'abord,  ne  sont  pas  dénommés  dans  l'art.  634, 
qui  ne  parle  que  des  commis,  facteurs  et  serviteurs.  D'un  autre 
côté,  l'ouvrier  loue  son  temps,  moyennant  salaire,  à  un  maître 
commerçant.  II  ne  fait,  lui,  aucun  commerce,  et  n'estpar  consé- 
quent point  passible  de  la  contrainte  par  corps. 

4/SO.  Lettre  de  change  et  billet  à  ordre.— Aux  termes  de 
l'art.  632  précité  c.  com.,  toute  opération  de  change  et,  entre 
toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou  remise  d'argent  de 
place  en  place,  sont  des  actes  de  commerce.  Cette  disposition  est 
reproduite  de  Tord,  de  1673,  tll.  7,  art.  1 ,  et  de  la  loi  du  15  germ, 
an  6  (lit.  2,  art.  l-i**),  qui,  à  cet  égard,  s'expliquaient  égale- 
ment de  la  manière  la  plus  générale ,  la  plus  absolue,  et  allaient 
même  plus  loin ,  puisqu'elles  rangeaient  dans  la  même  classe  les 
promesses  pour  lettres  de  cbange  fournies  ou  à  fournir  (V.  ci- 
Hprès).  Donc,  pas  de  difficulté  sur  ce  premier  point.  Du  mo- 
ment qu'il  s'agira  d'une  opération  de  change  ou  d'une  lettre  de 
change  dans  l'acception  de  la  loi  (V.  en  les  caractères,  v*^  Effets 
de  commerce,  n^*  37  et  suiv.),  la  contrainte  par  corps  devra  être 
prononcée  sans  distinction  des  personnes  qui  y  auront  pris  part, 
soit  comme  tireurs,  soit  comme  endosseurs  ou  donneurs  d'aval , 
et  soit  que  ces  personnes  fussent  non  commerçantes  ou  commer- 
çantes peu  importe. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  1*  que  le  codé- 
biteur de  lettres  de  change,  qui  en  a  payé  le  montant  après  con- 
damnation solidaire  et  par  corps,  a  la  même  voie  de  contrainte 
contre  son  codébiteur  pour  le  remboursement  de  la  portion  due 
par  celui-ci ,  alors  même  que  la  cause  originaire  des  lettres  de 
change  serait  purement  civile  (Req.,  17  avril  1833)  (1);  — 
2»  Que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  affranchi 
de  la  contrainte  par  corps,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  prêlé  que 
par  obligeance  sa  sig'nature  au  tireur,  et  que,  militaire,  il  n'avait 
Jamais  entendu  faire  un  acte  de  commerce  (Gass.,  8  Joill.  1850, 
aff.  Utour,  D.  P.  50.  1.  226).     . 

491 .  La  loi,  on  l'a  vu,  se  sert  de  cette  expression  absolue  : 
c  entre  toutes  personnes,  »  Mais  elle  en  a  modifié  elle  même  la 
trop  grande  généralité  par  les  art.  113  et  1  U  c.  com.,  qui  dé- 
clarent :  1*  que  la  signature  des  femmes  et  filles  non  négociantes 
ni  marchandes  publiques,  sur  des  lettres  de  change,  ne  vaut,  à 
Vur  égard 9  que  comme  simple  promesse; —  2*  Qu'à  l'égard 


des  mineurs  non  négociants ,  les  lettres  de  cbange  souscrites  par 
ceux-ci  sont  même  nulles.  Ces  personnes  ne  pourraient  donc  être 
contraignables  par  corps  (V.  Effets  de  commerce,  n"*  153  et 
suiv.).  11  en  serait  de  même  à  l'égard  de  Vinterdit  (Y.  toc,  cit.)» 
—An  surplus,  pour  les  personnes  incapables,  exemptes  par  suite 
de  la  contrainte  par  corps,  V.  infrà,  art.  2. 

é99.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  contrat  de  change?  Quelles 
sont  les  formes  et  conditions  requises  pour  la  validité  des  lettres 
de  change  (V.  notre  traité  des  Effets  de  com.,  n<»*  37  et  s.)?  — 
Quelles  sont  les  actions  qui  dérivent  de  la  lettre  de  change  (V. 
notre  traité  de  la  Compét.  com.,  n«'  170  et  suiv.)?  —  C'est 
là  qu'on  trouvera  l'exposé  complet  des  principes  de  la  matière, 
et,  par  suite,  les  règles  qui  serviront  à  déterminer  dans  quels  cas 
et  contre  quelles  personnes  la  contrainte. par  corps  pourra  ou 
non  être  prononcée,  suivant  qu'il  y  aura  eu  ou  non  contrat  ou 
lettre  de  cliange  dans  le  sens  de  la  loi. 

498.  Quant  aux  billets  à  ordre ^  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la 
règle  absolue  des  lettres  de  change.  Il  y  a  des  distinctions  à 
faire  :  1*  les  billets  à  ordre  sont  créés  et  endossés  par  des  non- 
négoclants  seulement;  —  2«  Ils  portent  tout  à  la  fois  des  signa- 
tures de  négociants  et  de  non-négociants;  —5*  Ils  ne  portent  que 
des  signatures  de  négociants ,  mais  ils  ne  sont  pas  causés  valeur 
reçtte  comptant  ou  en  marchandises, — V.le  rapp.,  p.  325,  n<*  12). 

494.  Première  hypothèse. — Le- billet  à  ordre,  à  la  diffé-  * 
rence  de  la  lettre  de  change ,  n*est  pas  par  lui-même  un  acte  de 
commerce  ;  il  ne  prend  cette  qualité  que  lorsqu'il  a  été  souscrit 
par  un  négociant ,  on  qu'il  a  é^é  fait  pour  une  opération  de 
commerce,  trafic,  banque  ou  courtage  (V.  l'art.  656  c.  com.  et 
notre  mot  Effets  de  com.,  n**'  16i  et  suiv.)  ;  l'art.  5  de  la  loi  du 
17  avril  1852  a  consacré  la  même  règle.  —  Donc  si  le  billet  à 
ordre  est  souscrit  par  des  non-négociants,  et  s'il  n'a  pas  été  fait 
pour  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations  que  les  art.  636  c.  com. 
et  3  de  la  loi  de  1833  indiquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrajnto 
par  corps.  On  voit  donc  que,  sous  le  point  de  vue  de  la  contrainte 
par  corps,  11  est  de  la  plus  grande  importance,  pour  les  non- 
commerçaots,  d'énoncer,  dans  les  billets  à  ordre  qu'ils  souscri- 
vent ,  \àcaus9  de  l'obligation ,  puisque,  à  leur  égard ,  c'est  cette 
cause  qui  caractérisera  la  nature  civile  ou  commerciale  de  l'en- 
gagement. C'est  aux  mots  Compétence  com.,  n«"  199  et  suiv.,  et 
Effets  de  com.,  n^'  16i  et  suiv.,  que  se  trouve  l'exposé  com- 
plet des  règles  sur  ce  poirt.— V.  aussi  Actes  de  com.,  n**  268  s. 
Ainsi,  en  principe,  des  billets  à  ordre  ne  peuvent  autoriser  la 
contrainte  par  corps  contre  te  souscripteur  que  pour  autant  qu'ils 
était  négociant  ou  marchand  à  l'époque  où  il  les  a  souscrits 
(Bruxelles,  4 Juin  1854)  (3). 

494.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  d'un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  un  non-négociant  et  causé  soit  valeur  reçue  comptant^ 
soit  valeur  en  marchandises?  Ce  n'est  qu'un  engagement  civil 
même  dans  le  second  cas ,  la  présomption  la  plus  favorable  de- 
vant toujours  pencher  du  côté  de  la  liberté  des  personnes 


lit.  3  de  la  même  loi;  —  Attendu  qae  ni  l'article  do  41 ,500  fr.,  alloué 
poor  appoioteroeols ,  ni  celoi  de  4,000  fr.  pour  frais  de  voyage ,  ni  Par* 
ticle  do  55,000  fr.,  alloné  poor  gratifications  et  indemnités ,  ne  se  rat- 
tachent évidemment  àancun  des  cas  précisés  par  la  loi  pour  aatoriser  la 
contrainte  par  corps  ;  que  •  par  conséqaent ,  la  cour  d'appel  a  fait  à  cet 
égard  nne  fausse  application  des  dispositions  de  l'art.  1,  lit.  2,  de  ladite 
loi,  et  contrevenu  à  celles  de  son  art.  1,  tit.  i  ;—  Casse,  etc. 

Du  5  sept.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l*'  présid.-Rons- 
seao,  rap.-Giraud-Doplessis,  av.  gén.-Blaqoe  et  Huart,  av. 

(1)  Espèce  !  — -  (Kellermann  C.  Heyer.)  —  Kcllcrmann  et  Meyer,  as- 
sociés pour  l'achat  de  quplqnes  lies  situées  sur  leBbin,  avaient  été  con- 
damnés, solidairement  et  par  corps,  an  payement  de  lettres  de  cbange 
qo^ils  avaient  respectivement  souscrites  et  endossées  pour  le  besoin  do 
leur  opération.  Meyer,  après  avoir  satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées, recourut  en  garantie  contre  Kellermann,  et  conclut  à  ce  que  ce 
dernier  fût  condamné  par  corps  à  l'indemniser  de  la  portion  à  sa  charge 
dans  les  effets  de  conunerce  acquittés.  —  Le  9juill.  1851,  jugement  do 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  qui  condamne  Kellermann ,  mémo 
par  corps ,  à  payer  à  Meyer  la  somme  de  1 ,745  fr.  —  Sur  l'appel ,  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  de  Colmar,  do  10  avr.  1833.  —  Pourvoi  de  Kel- 
lermann pour  incompétence  matérielle  et  violation  de  Tart.  2065  c.  civ., 
en  ce  que  :  1*  la  cour  de  Colmar  avait  confirmé  la  sentence  d'an  tribunal 
de  commerce  statuant  sur  une  affaire  purement  civile ,  entre  individus 
Lon  négociants,  puisqu'il  s'agissait  d'une  simple  acquisition  d'immeu- 
bles |  3^  en  ce  qu'elle  avait  maintenu  la  contrainte  par  corps  prononcée 


dans  un  cas  qui  nVtait  déterminé  par  aucun  teite  de  loi.  —  Ai'réti 

La  cour^  -^  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce,  compétent  k 
raison  de  la  matière ,  Pétait  aussi  à  raison  des  parties ,  qui  ont  reconnu 
sa  juridiction  en  plaidant  devant  lui  ;  et  que  le  défendeur  éventael,  con- 
damné solidairement  et  par  corps ,  avait ,  contre  son  codébiteur,  dont  il 
avait  payé  la  dette ,  la  même  voie  de  contrainte  qui  était  exercée  contre 
lui  ;  —  Rejette. 

Du  17  avr.  1855.-C.  C,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Hoa,  rap. 

(2)  (V...  C.  C...)—  La  coor;  —  Attendu  qne  rappelant  n'attaque 
les  jugements  dont  appel  qu^en  ce  qu'ils  prononcent  contre  lui  la  con  • 
trainte  par  corps  pour  tes  condamnations  y  reprises;  —Attendu  que  U 
Ut.  3  de  la  loi  dn  15  germ.  an  6,  qui  traite  le  cas  où  la  contrainte  pa: 
corps  peut  avoir  lieu  en  matière  de  commerce,  n'excepte  pas  de  ses  dis- 
positions générales  les  débiteurs  septuagénaires ,  et  qu'il  n'a  été  dérogé 
a  cet  égard  par  aucune  loi  postérieure ,  en  sorte  que  si  les  billets  dont  le 
payement  est  réclamé  contre  l'appelant  se  trouvent  dans  l'une  des  caté- 
gories prévues  par  le  tit.  3,  la  circonsiance  que  l'appelant  aura  atteint  sa 
Boixante-diiiëme  année  ne  serait  pas  on  obstacle  à  l'application  de  la 
contrainte  par  corps;  —  Attendu  qne  les  effets  des  14  mai  et  5  juill. 
1838  ne  sont  que  des  billets  a  ordre,  qni  ainsi  ne  peuvent,  aux  termes 
de  la  loi  précitée,  autoriser  la  contrainte  par  corps  que  poor  auuot  que 
l'appelant  fût  négociant  ou  marchand  h  l'époque  où  il  les  a  souscrits  ;  -r 
Attendu  que  cette  circonstance  ou  condition,  déniée  par  rappelant ,  a  été 
posée  en  fait  par  l'inlimé  :— Par  ces  motifs,  admet  l'intimé  i  prouver,  ctc, 

pu  4  juin  18;}4.-C.  de  Bruxelles,  l**  cb« 


430 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  5,  Art.  1. 


(V.  Compt.  comm.»  n**  201 ,  202).  Et  il  a  étô]agé  dans  ce  seos, 
avant  la  loi  de  1832,  que  le  souscriptear  non  commerçant  d'un 
biilet  à  ordre,  causé  valeur  reçue  comptant,  n'est  point contrai- 
gnable  par  corps ,  lors  même  qu'il  aurait  comparu  devant  des 
tribunaux  de  commerce ,  et  y  aurait  laissé  prendre  des  condam- 
nations contre  lui  (Paris,20germ.anl2}(l)« — Décidé  de  même 
que  le  billet  souscrit  par  un  ancien  commerçant,  après  cessation 
de  son  commerce ,  en  payement  de  solde  d'une  dette  antérieure, 
et  causé  valeur  e»  espèces ,  n'est  point  un  acte  de  commerce  et  ne 
rend  pas  le  souscripteur  passible  de  la  contrainte  par  corps  (Lyon, 
4  Juili.  18i6,  aff.  Rey,  D.  P.  47.  2.  57).  —  Et  l'individu  non 
commerçant  déclaré  responsable  de  billets  k  ordre  qu'il  a  sous- 
crits en  qualité  de  mandataire  ne  peut  être  tenu  par  corps  de 
leur  payement  (Limoges,  20  Juillet  1 837,  aff.  Ghandouet,  V.  Effets 
de  commerce,  n^  900). 

â9l(.  11  en  devrait  être  ainsi,  à  plus  forte  raison ,  dans  le 
cas  d'un  biilet  à  ordre  qui  n'a  pat  de  cause  ou  qui  énonce  d'une 
manière  insuffisante  l'espèce  de  valeur  fournie ,  à  supposer,  ce 
qui  est  contesté  en  jurisprudence  (  V.  Compét.  commerc,  n^'  205 
et  s.,  Effets  de  com.,  n*'  181  et  s.)>  qu'un  pareil  billet  puisse 
conserver  un  caractère  valable.  ^- 11  a  été  Jugé  que,  bien  qu'un 
billet  à  ordre  n'énonce  pas  l'espèce  de  la  valeur  fournie  et  que  le 
souscripteur  ne  soit  pas  négociant,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce,  si,  devant 
ce  tribunal,  il  a  plaidé  au  fond,  sans  protester  contre  la  qualité 
de  négociant  qui  lui  était  donnée  dans  les  actes  de  l'instruction 
(Req.,  16  nov.  1815,  aff.  Jayet  C.  Delarue).  —'Cette  déci- 
sion, en  la  supposant  conforme  à  la  rigueur  de  la  règle,  ne 
pourrait  plus,  dans  tous  les  cas,  être  suivie  aujourd'hui ,  en  pré- 
sence des  dispositions  des  lois  de  1832  et  de  1848  qui  ouvrent 
toujours  aux  parties  la  voie  de  l'appel  sur  le  chef  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  et  qui  les  relève  même  à  cet  égard 'de 
la  déchéance  de  la  chose  Jugée,  contrairement  à  la  règle  du  droit 
la  plus  accréditée  Jusqu'alors.  —  V.  n«*  71  et  suiv. 

49  9 .  Deuxième  hypothèse. ^LovaqntXes billets  àordre  portant 
en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'indi- 
vidus non  négociants ,  l'art.  637  précité  tranche  la  question  :  les 
ans  et  les  autres  sont  Justiciables  du  tribunal  de  commerce ,  les 
commerçants  y  entraînant  les  non-commerçants;  nuls  la  con* 
trainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  ces  derniers , 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'une  opération 
de  commerce,  trafic,  change  ou  courtage.  Cette  restriction  à 
l'immunité  des  non-commerçants,  que  l'art.  637  répète  ici,  n'est 

(1)  (Pieard  C  admioistratears  de  la  loterie.)  —  Lbtbibohal;  —  Ât- 
teodtt  qu'aux  termes  de  l'art.  2,  tit.  3,  L.  15  germ.  an  6,  le  souscriptear 
d'an  billet  caaeé  pour  valeur  re$ae  comptant  n'est  contraignable  par 
corps  que  sMl  est  négociaot  ou  marchand;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  Picard  exerce  les  fonctions  d'avoué  près  le  tribunal  civil  de  Sainte- 
Menehould  ;  qu'il  résulte  des  certificats  produits  que  Picard  n'a  jamais 
fait  de  commerce  ;  —  Attendu  que  si ,  dans  certains  cas ,  Picard  a  vo- 
lontairement comparu  devant  les  juges  de  commerce ,  et  y  a  consenti  des 
jugements  de  condamnation  contre  lui ,  ce  (ait  n'est  pas  suffisant  pour 
changer  sa  condition  et  sa  qualité;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  lesdits 
jugements,  en  ce  que  Picard  a  été  par  lesdits  jugements  condamné  par 
corps  ;  «-  Émendant  quand  à  ce,  ordonne  que  lesdits  jugements  seront 
exécutés  par  les  voies  ordinaires ,  etc. 

Du  20  germ.  an  12.-Trib.  d'appel  de  Paris,  2*  sect. 

(2)  (Péan-de-Saint-Gilles  C.  Sainte-Maure.)  —  Le  TRiBunAL  (après 
délib.  en  ch.  du  cens.)  ;  —  Vu  l'art.  1,  tit.  2  de  la  loi  du  15  germ.  aa  6; 
—  Et  attendu  que ,  d'après  cet  article ,  n»  3,  la  contrainte  par  corps  n'est 
autorisée,  dans  le  cas  de  billets  à  ordre ,  qu'autant  que  l'action  relative  à 
ces  billets  est  dirigée  contra  on  marchand  ou  négociant  ;  —  Et  que , 
dans  l'espèce,  le  jugement  qut  condamne  Péan-de-Saint-6illea ,  notaire 
à  Paris,  à  faire  le  remboursement  du  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  est 
rendu  contre  un  particulier  qui  n'est  ni  marchand  ni  négociant;  —  D'où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  condamnant  Péan  de-Saint-Giiles , 
consulairement  et  par  corps,  à  faire  ce  remboursement,  a  violé  la  dis- 
position de  l'article  ci-dessus ,  ce  qui  dispense  d'examiner  les  antres 
moyens  de  cassation;  —  Par  ces  motifis,  donne  défaut  contre  Sainte- 
Maure  ,  Legras  et  Malhias  ;  et ,  pour  le  profit ,  casse. 

Du 20  flor.  an  11  .-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Vasse,  pr.-BabiUe,  vap. 

(S)  if«^«pfo«.- -^  (Delvigne  C.  Desenne-Dodé^  —  La  coua;  — 
fart.  1,  tit.  1,  et  l'aii.  1,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  — 
Considérant  que  le  n«  4  de  l'article  ci-dessus  ne  prononce  la  con- 


que la  consécration  de  la  règle  générale  exposée  cl-dessos ,  Û^a- 
près  laquelle  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  toutes  per- 
sonnes dès  qu'il  y  a  engagement  ou  acte  commercial  proprement 
dits.  — La  règle  de  Part.  637  c.  com.  existait  déjà,  d'une  ma- 
nière implicite  mais  formelle,  dans  la  loi  du  15  germ.  an  6  (tit.  2, 
art.  1 ,  n«  3  ),  qui  autorisait  la  contrainte  par  corps  «  contre 
tous  négociants  ou  marchands  qui  signeront  des  billets  pour  valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchandises ,  soit  qu'ils  doivent  être 
payés  sur  Vacquit  d^un  particulier  y  dénommé  on  à  son  ordre  ou 
au  porteur.  »  —  Donc,  sous  l'une  comme  sous  l'autre  législation, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  contre  le  por- 
teur, non  commerçant,  d'un  billet  à  ordre,  souscrit  et  endossé 
par  des  commerçants ,  pour  la  restitution  du  montant  du  billet  à 
lui  remboursé  par  le  dernier  des  endosseurs,  quoiqu'il  eût  laissé 
passer  les  délais  pour  faire  le  protêt  (Gass.,  20  flor.  an  11)  (2); 
ni  contre  l'endosseur  non  marchand  d'un  billet  à  ordre  souscrit 
au  profit  d'un  marchand  (Cass.,  11  fév.  1807,  5  marsl811)  (3). 

—  Jugé  de  même  que  le  tribunal  de  commerce  est  bien  compé- 
tent pour  connaître  des  contestations  élevées  sur  des  titres  où 
figurent  des  signatures  de  commerçants  et  de  non  commerçants, 
mais  qu'il  ne  doit  pas  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  celui 
des  signataires,  à  l'égard  duquel  la  cause  du  titre  n'est  point  com- 
merciale, et  qui  n'est  pas  commerçant  (Paris,  20  juill.  1831)  (4). 

498.  Aux  termes  de  l'art.  637,  il  faut,  comme  on  l'a  vu, 
pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  prononcée  contre  un 
non-commerçant,  que  le  billet  à  ordre  soit,  de  sa  part ,  une  opé- 
ration de  commerce.  Ainsi,  un  billet  ayant  pour  cause  une  opé- 
ration de  commerce  entre  le  souscripteur  et  le  preneur,  peut 
n'avoir  pas  cette  cause  à  regard  des  endosseurs ,  et  ne  pas  les 
soumettre  è  la  contrainte  par  éorps.  Par  exemple,  qu'un  pro* 
priétaire  transmette  par  l'endossement,  en  payement  du  vin 
acheté  pour  sa  consommation ,  un  effet  d'origine  commerciale 
qui  lui  avait  été  endossé  à  lui-même  pour  sûreté  d'un  prêt,  ce 
propriétaire  n'est  pas  assujetti  à  la  contrainte  par  corps.  C'est 
ce  qui  résulte  clairement  des  arrêts  précédents.  —  Quant  à  la 
question  de  savoir  dans  quels  cas  la  cause  ou  la  valeur  énoncée 
est  ou  non  commerciale,  V.  Actes  de  commerce,  n**  273  et  s.; 
Compétence  commerciale,  n**  216  et  suiv.;  Effets  de  commerce, 
n"  187  et  suiv. 

499.  Troisième  hypothèse. —  Lorsque  les  billets  à  ordre  né 
portent  que  des  signatures  de  négociants ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
difficultés  qu'à  l'occasion  de  l'énonciation  de  la  cause  ou  de  la 
valeur  fournie.  D'abord,  l'art.  638,  on  l'a  vu ,  met  à  l'abri  de  la 

trainte  par  corps  que  contre  les  signataires  de  lettres  ou  billets  de 
change ,  et  que  ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  pas  de  ces  sortes  d'effets ,  mais 
^  d'un  simple  billet  à  ordre  payable  dans  le  heu  où  il  avait  été  tiré;— Con- 
'  sidérant  qu^aux  termes  du  n<*  3,  les  billets  à  ordre  n'entraînent  la  con* 
traipte  par  corps  que  contre  les  marchands  ou  négociants  qui  les  tirent  on 
endossent,  et  que  rien  ne  constate  que  Delvigne  soit  négociaot  ou  mar^ 
chand ,  et  qu'il  nie  avoir  cette  qualité  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Saint-Quentin  a  fait  une  fausse  application  de  l'art  1,  tit.  2,  de  la  loi  du 
15 germ.  an  6,  et  violé  l'art.  1,  tit.  1,  de  la  même  loi;  —Casse,  etc. 

Du  11  fér.  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Viellart|  pr.-Zangiacouii» 
rap.-Lecoutour,  subst.,  c.  conL-Bérenger,  av. 
2*  Etpice:  —  (Favier  C.  Lacroix.)-— La  coua  ;— Vu  l'art.  637  e.  com.| 

—  Et  attendu  qu'il  a  été  allégué ,  et  non  contesté ,  que  le  demandeur  eâ 
cassation  n'est  ni  marchand ,  ni  négociant ,  ni  banquier,  et  qu'il  ne  s'est 
agi  à  son  égard  d'aucune  opération  de  commerce;  qu'ainsi ,  quoique ,  par 
sa  signature  apposée  au  bas  d'un  billet  k  ordre  revêtu  de  celle  d'autre' , 
individus  négociants,  il  fût  devenu  justiciable  de  la  juridictioa  corome'^ 
ciale,  que,  d'ailleurs,  il  ne  paraUpas  avoir  déclinée,  néanmoins  les  juges 
de  commerce  ne  pouvaient ,  aux  termes  de  l'article  précité ,  prononcer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  qu'aucune  loi  n'autorisait  ;~Casse,  elek 

Du  5  mars  1811.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Mourre,  pr.*Boyer,  rap.« 
Huriot,  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Gérardin,  av. 

(4)  (Taupin.) — La  coua;  — Considérant  que ,  si  le  tribunal  de  com* 
merce  était  compétent  pour  connaître  de  la  contestation,  en  ce  qu'au  titre 
figuraient  des  signatures  de  négociants ,  il  devait  s'abstenir  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  Taupin ,  garçon  coiffeur,  et  cooséquemment 
non  négociant ,  et  à  l'égard  duquel  le  titre  dont  s'agit  n'avait  point  una 
cause  commerciale  ;  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  ai 
,  néant,  en  ce  qu'il  prononce  contre  ledit  Taupin  la  contrainte  par  corps; 
,_  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  sera  exécuté  contre  loi  qaa 
par  les  voies  ordinaires. 

Du  20  juill.  1831. -C.  de  Paris.-M.  Déhérain.  pr. 
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eontralnte  par  corps  les  négociants  ponr  les  DOlets  souscrits  en 
payement  des  denrées  et  marchandises  qoMIs  ont  achetées  pour 
leur  usage  partieulUrt  et  si  le  même  article  dit  que  les  billets 
souscrits  par  un  négociant  «  sont  censés  faits  pour  son  com- 
jneroe,  »  il  y  metcette  restricUon,  «  lortqu'wM  autre causen*yt9ra 
pas  tfnonetfa.»— Ainsi,  sur  ce  premier  point,  il  est  certain  que  les 
engagements  intervenus  entre  commerçants  ne  constituent  pas  des 
actes  de  commerce  lorsqu'ils  sont  causés  pour  leurs  besoins  per- 
êùnnels  et  ceux  de  leur  famille,  et  non  dans  l'intérêt  du  négoce 
auquel  ils  sont  livrés.  Et,  sous  ce  point  de  vue,  il  peut  arriver 
souvent  que  l'acte  intervenu  entre  deux  négociants  n'ayant  trait 
au  commerce  que  de  Tun  d'eux ,  c'est  celui-là  seul  qui  sera  con« 
traignable  par  corps  (V.,  au  mot  Compétence  commerciale , 
n«*  108  et  suiv.,  le  tableau  de  la  ]urlsprudence  sur  ce  point).  — 
Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps ,  que  le  billet  souscrit  par 
un  commerçant  l'ait  été  au  proflt  d'un  autre  commerçant;  Il  suffit 
que  le  souscripteur  ait  cette  qualité,  et  que  le  billet,  en  l'ab- 
sence de  toute  énoociation  contraire ,  soit  présumé  làlt  pour  son 
commerce.  —  V.  U>e.  dt. 

ASO.  On  vient  de  dire  que  Part.  658  déclare  que  les  billets 
souscrits  par  des  négociants  seront  toujours  présumés  faits  pour 
fcur  commerce ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée. 
Et  il  faut  dire  ici  que  cette  présomption  de. la  loi  est  générale; 
qu'elle  s'applique,  par  conséquent,  quels  que  soient  la  forme  de 
rengagement  et  le  mode  d'énonciation  de  la  valeur  fournie  (par 
exemple,  repucomptaul,  ou  reçu  s»  espèces^  «•  compt0,  etc.— V. 
Compétence  commerciale,  n**  135  et  suiv.,  Effets  de  commerce, 
H*'  186  et  suiv.).  —Il  en  était  autrement  sous  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  dont  rart.  1 ,  n«  3,  tit.  2,  exigeait  expressément, 
pour  rendre  passibles  de  la  contrainte  par  corps  les  signataires 
de  billets  A  ordre,  non -seulement  que  ces  signataires  fussent 
négociaDls,  mais  que  les  billets  fussent  causés  valeur  reçue 
ewnpiant  ou  en  marehaindises.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  à  été 
Jugé  qu'un  billet  souscrit  antérieurement  au  code  de  commerce 


(1)  (Vaoscbooten  C.  Wallem».)—  La  cour;  —  Va  lejnçemeat  dont 
appel  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  séant  à  Saint-Nicolas ,  en  date 
da  7  jain  184S,  enregistré  :  —  Considérant  que,  bienque  Tacte  dont  s'agit 
aa  procès  renferme  un  prêt  aTec  ses  clauses  accessoires ,  et  qu'il  soit 
comme  tel  plus  usité  entre  particuliers  non  commerçants  qu'entre  corn- 


billet  commercial  auquel  la  contrainte  par  corps  est  attachée ,  d'après 
l'art.  1,  n«  3  du  tit.  2  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  —  Considérant  que 
cette  loi  de  germinal  ne  laisse  ni  directement  ni  indirectement  à  l'ar- 
bitrage du  juge  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  la  contrainte  par  corps, 
mais  la  prescrit  de  rigueur,  tandis  que  d'un  autre  côté  elle  énumére  les 
personnes  qu'elle  exempte  de  cette  contrainte,  sans  qu'on  v  voie  figurer 
le  fils  à  l'égard  de  son  père;  qu'il  suit  de  là  qu'en  admetUnt  qu'en  thèse 
générale  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  de  la  part  d'un  père  envers 
son  fils  paisse  ne  pas  se  justifier  pleinement  et  à  tous  égard  du  côté  de  la 
saine  morale,  ce  motif  toutefois  ne  suffirait  point  pour  autoriser  le  juge  à 
eo  exempter  le  fils*,  qu'il  devient  dès  lors  inutile  d'entrer  dans  Pexamen 
des  questions  préalables  qu'aurait  nécessité  une  décision  contraire  ; — 
Considérant  que  s'il  est  vrai  que,  par  un  acte  quelconque,  l'appelant  a 
consenti  purement  et  simplement  à  ce  que  d'autres  créanciers  fussent  payés 
avant  lui  sur  les  immeaoles  et  meubles  des  intimés  ;  pareil  acte  empor- 
terait bien  la  renonciation  de  l'appelant  à  tout  droit  de  préférence  ou  de 
concours  qu'il  aurait  pu  faire  valoir  à  rencontre  desdits  créanciers  sur  les 
mêmes  biens,  mais  est  loin  d'impliquer  nécessairement  la  renonciation  à 
aucune  contrainte  quelconque  tendante  è  se  faire  payer  sur  ce  qui  peut 
rester  de  ces  biens  après  le  payement  des  créanciers  préférés ,  ainsi  que 
sur  d'autres  valeurs  que  pourraient  posséder  ultérieurement  ses  débiteurs; 
Considérant  enfin  qu'il  ne  se  rencontre  absolument  rien  au  procès 


iugemeni  uon*  appei  •  nwuii,  «u  «au»  i|u  ■■  o  «uju^v  «  ■  »|f|fvi»u.  »»  vwm- 
trainte  par  corps  ;  —  Ëmendant,  quant  à  ce,  déclare  que  les  intimés  sont 
tenus,  même  par  corps ,  à  payer  la  dette  pour  laquelle  ils  sont  condam- 
nés par  le  jugement  dont  appel  \  —  Condamne  les  intimés  aux  dépens 
d'appel ,  etc. 
Du  24  fév.  18ê3.-G.  d'appel  de  Gand ,  !■•  ch«  v 
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par  un  négociant  et  causé  seulement  valeur  rspus  n'engendrait 
pas  la  contrainte  par  corps  (Liège,  4  avr.  1815,  aff.  Fabriclus, 
V.  Compétence  commerciale,  n*  255;  Cass.,  38  nov.  1831, 
aff.  Paret,  V.  Compétence,  n*  50)  ;  et  il  nous  semble  difficile^ 
en  présence  des  termes  précités  de  la  loi  de  l'an  6,  de  justifler 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  rendu  en  sens  contraire ,  le  25  juin 
1807  (aff.  Langlumé,  V.  Acte  de  commerce,  n*  572).— Par  censé* 
quent,  la  contrainte  par  corps  était  de  droit  lorsque  le  billet 
souscrit  par  le  négociant  était  causé  valeur  reçue  ewinptau% 
(Gand,  24  fév.  1843)  (1). 

ASi.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  les  effets  souscrits 
entre  négociants  sont  sans  cause  ou  n'expriment  que  d'une  ma« 
nière  insuflSsante  la  valeur  fournie?  Il  est  certain,  dans  un  cas 
pareil,  qu'ici ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  non- 
commerçants  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  question  sur  la  validité  de 
l'engagement  (V.  Actes  de  commerce,  n*"  503  et  suiv.  ;  Gompét. 
oomm.,  n«'108et  suiv.  ;  Effets  de  comm.,  n«*180  et  suiv.), 
puisque,  d'après  l'art.  658,  la  loi  établit  elle-même  la  présomp* 
tion  que  ces  effets  ont  été  souscrits  pour  le  commerce  des  signa* 
iaires,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  631,  la  compétence  des  tribu* 
naux  de  commerce  s'étend  à  toutes  les  contestations  relatives 
aux  engagements  et  transactions  entre  négociants  ;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  632,  la  loi  répute  actes  de  commerce  ioûIm  obli- 
gations entre  négociants. —  Par  conséquent,  il  est  incontestable 
que  c'est  le  tribunal  de  oommeroe  qui  sera  appelé  à  en  connaître. 
Mais  pourra- t-il,  dans  ce  cas,  prononcer  la  contrainte  par 
corps?  M.  Pardessus  (t.  4,  p.  241)  se  décide  pour  l'affirmative. 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  contraire.  Elle  a  dé- 
cidé que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  1*  contre 
un  marcband  souscripteur  d'un  billet ,  dont  il  a  reçu  la  valeur, 
mais  dans  lequel  oette  valeur  nN»t  exprimée  que  par  ces  mots 
voleur  e»  lawi-méme  (Cass.,  28)uill.  1815)  (2);-^  2*  Lorsque 
les  billets  sont  causés  valeur  reçu»  (Cass.,  28  nov.  1851,  aff. 
Paret,  V.  Compétence,  n<»  50). 

AS9.  Nous  avions  dans  notre  i**  édition,  approuvé  cette  ]u- 

(2)  Etpèct  :  —  (Gérant  C.  Carreau.)  —  Le  2  nov.  1810,  Gérant  sous- 
crivit, en  qualité  de  marcband ,  à  son  ordre,  «alrar  m  2ui-mlnM,  un 
billet  de  1,000  fr.,  et  le  remit  aTec  son  endossement  «i  hlane ,  4  Carreau, 
qui  le  passa  à  l'ordre  de  Simon ,  valeur  reçue  comptant. — Après  plusieurs 
endossements,  ce  billet  fut  protesté  et  revint  dans  les  mains  de  Carreau, 
qui  fit  assigner  Gérant  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes ,  pour 
le  faire  condamner  par  corps  à  en  payer  le  montant.  —  Gérant  prétendit 
que  son  endossement  en  blanc  n'avait  pas  transmis  la  propriété  de  cet 
effet  à  Carreau.  Il  convint  que  la  valeur  lui  en  avait  été  fournie  par  une 
compensation  avec  des  dommages-intérêts  dont  il  était  redevable  envers 
lui  ;  mais  il  soutint  que  ce  billet  ne  le  soumettait  pas  à  la  contrainte  par 
corps ,  soit  parce  que  nulle  valeur  n'y  était  exprimée ,  soit  parce  que  la 
valeur  qu'il  avait  reçue  était  étrangère  à  son  commerce.  -^  Par  jugement 
du  28  janv.  1811,  le  tribunal  considéra  que  Carreau,  porteur  du  billet, 
en  avait  réellement  compté  la  valeur  à  Géraut;  en  conséquence ,  il  con- 
damna Gérant  par  corps  au  payement  de  cet  effet. 

Pourvoi  de  Gérant,  pour  contravention  à  l'art.  1,  tit.  1,  de  la  loi  du 
15  germ.  an  6,  qui  porte  que  a  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'en  vertu  d'une  loi  formelle.  »  —  Or,  a  dit  le  demandeur,  au- 
cune loi  n'autorisait  le  tribunal  de  Troyes  à  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  lui.  Il  est  vrai  que,  suivant  l'art.  1,  n"  3,  tit.  2,  de  la  même 
loi ,  la  contrainte  par  corps  a  lieu  «  contre  tous  négociants  ou  marchands 
qui  signeront  des  billets  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises.» 
Mais  les  termes  de  cette  disposition  prouvent  que  la  valeur  du  billet  doit 
être  exprimée;  or,  il  n'y  a  aucune  énonciation  de  valeur  dans  le  billet 
dont  il  s'agit.  Cette  énonciation  n'est  pas  dans  le  corps  du  billet  qui 
porte  simplement  valeur  en  moi-même.  Cette  valeur  n'est  pas  eiprimée 
davantage  dans  l'endossement  qui  a  transmis  le  billet  à  Carreau,  puisque 
cet  endossement  était  en  blanc.  —  Qu'importe  que  le  tribunal  ait  reconnu 
et  jugé  que  la  valeur  du  billet  avait  été  fournie  par  Carreau  à  Gérait  J 
La  preuve  de  la  cause  du  billet  ou  de  la  valeur  fournie  étant  extérieure  i 
ce  billet,  on  ne  peut  lui  attribuer  l'effet  d'opérer  la  contrainte  par  corps  , 
puisque,  suivant  la  loi ,  cet  effet  ne  peut  résulter  que  de  i'eipression  de 
la  cause  ou  de  la  valeur  dans  le  billet  lui-même.  —  Carreau  a  répondu 
que  le  vmu  de  la  loi  était  rempli  dès  qu'il  était  reconnu  que  le  billet  avait 
une  cause  réelle,  et  que  la  valeur  en  avait  été  payée  ;  que  la  loi  présume 
que  cette  valeur  a  été  versée  dans  le  commerce  de  Géraut;  et  qu'en  effet, ^ 
suivant  l'art.  638  c  corn.,  les  billets  souscrits  par  un  commerçant  sont 
réputés  faits  pour  son  commerce |  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  ea- 
primée.  —  Arrêt. 

Lacoua;  — Vurart.i,tit.i  delaloidulSgerm.an  6;— Atleadu 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS. —Chap.  5,  Art.  i. 


risprudenee  comme  plus  conforme  à  la  règle  rigooreuse  da  droit 
général  qui  défend  de  pronoocerla  contrainte  hors  des  cas  exprès* 
sèment  prévus.  11  nous  avait  semblé,  malgré  la  présomption  légale 
élablle  parràrt.658,que  les  billets  entre  commerçants  n'énonçant 
pas  la  cause  de  ta  valeur  fournie  se  trouvaient,  par  cela  même , 
en  dehors  des  cas  prévus.  C'était  peut-être  pousser  un  peu  loin 
le  respect  du  principe,  dans  une  matière  surtout  et  vis-à-vis 
de  personnes  pour  lesquelles  la  contrainte  par  corps  est  de  droit 
commun.  En  tout  cas,  il  est  certain  qu'aujourd'hui,  il  ne  peut 
plus  exisler  de  doute  à  cet  égard ,  depuis  la  publication  de  la  loi 
de  4832  combinée  avec  l'art.  638  c.  com.  —  Du  moment,  en 
rffet,  que  celte  loi,  comme  on  l'a  vu ,  attache  la  contrainte  par 
corps  au  payement  de  toute  dette  commerciale ,  et  que  l'art.  638 
répute  souscrits  pour  leur  commerce  tous  les  billets  signés  par 
des  commerçants  et  qui  ne  portent  pas  une  autre  cause ,  il  s'en- 
suit que  cette  voie  d'exécution  est  de  rigueur  dans  le  cas  dont  il 
s'agit.  —  Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  les  billets  à  ordre  qui 
engendrent  la  contrainte  par  corps  contre  les  commerçants  qui 
les  ont  souscrits  ou  endossés ,  mais  tous  les  billets  sans  distinc- 
tion ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  ,  comme  sous  la  loi  de  l'an  6, 
qu'ils  soient  causés  valeur  reçue  eompCanf -ou  en  marchandises» 

4SS.  Il  suffit  qu'un  billet  simple  ait  été  souscrit  entre  né- 
gociants pour  cause  de  marchandises,  pour  qu'il  entraîne  la  con- 
trainte par  corps,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  soit  à  ordre 
ou  qu'il  présente  les  caractères  de  letCrede  change  (Req.,  9 
août  1821)  (1). 

4 SA.  Et,  comme  les  banquiers  ^  aux  termes  de  l'art.  632 
précité,  sont  des  commerçants  dans  tonte  l'acception  du  mot ,  il  a 
éléjugé,  par  application  de  la  règle  ci-dessus,  que  le  banquier  qui 
s'est  engagé  solidairement  avec  le  débiteur  principal  au  paye- 
ment d'une  obligation  commerciale  est  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  (Paris,  21  avril  1843)  (2). 

4Sft.  Un  troisième  cas  peut  se  présenter,  t'est  celui  où  les 
billets  à  ordre ,  qui  ne  contiennent  pas  l'énonciation  de  la  valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchandises ,  sont  revêtus  tout  à  la  fois 
de  la  signature  d'individus  négociants  et  non  négociants. — Dans 
un  cas  pareil ,  la  signature  par  des  négociants  a  sans  doute  pour 
effet  de  recliâer  en  quelque  sorte  l'irrégularité  de  l'engagement 
quanta  eux  et  de  les  rendre,  par  suite,  Justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce  et  contraignables  par  corps  ;  mais  à  l'égard 
des  non-commerçants  cosignataires ,  cette  voie  d'exécntion  ne 
peut  avoir  lieu. — V.  Gompét.  comm.,  n*'  216  et  suiv..  Actes  de 
comm.,  n<"  394  et  suiv.  ;  Effets  de  comm.,  n«"  495  et  suiv. 

4SS.  Une  question  s'est  élevée  :  suffit-il  que  le  souscripteur 
d'un  billet  ait  pris  la  qualité  de  commerçant  pour  qu'il  soit  con- 
Bidéré  comme  tel ,  et ,  par  suite ,  Justiciable  des  tribunaux  de 

qu'aucune  loi  D'aatorisail  le  tribonal  de  commerce  à  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  Gérant ,  en  vertu  do  billet  dont  il  s^agil;  qae,  si 
d  après  le  n*  3  de  Part,  i  du  tit.  S  deladile  loi,  rettc  contrainte  a  lieo 
contre  les  marchands  qai  signent  des  billets  pour  valeur  reçue  comptant , 
il  résulte  de  ces  mêmes  expressions  que  pour  cela  il  faut  que  les  billets 
énoncent  qiiMls  ont  celte  cause;  que,  dans  le  fait,  le  billet  souscrit  par 
Géraui  dant  simplement  causé  valeur  en  lui-même,  ne  contient  point  la- 
dite énonciation  ;  quVlte  ne  résulte  pas  non  plus  de  Tendof sèment  avec 
lequel  il  Ta  remis  à  Carreau ,  puisqu'il  est  en  blanc  ;  que,  par  une  suite, 
n'y  ayant  aucune  loi  formelle  qui  autorisât  la  contrainte  par  corps  en 
vertu  de  ce  billet,  le  jugement  qui  la  prononce,  viole  l'art.  1,  tit.  1,  do 
la  loi  du  ISgerm.  an  6;  —  Casse. 

Du  28  juill.  i8i3.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Hourre,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(f)  (Dumas  C.  Lucaud.)  —Là  cour;  —  Attendu  que  les  disposi- 
tions des  art.  161, 168  et  187  c.  com.  ne  sont  applicables  qu'aux  lettres 
de  (bnnge  et  aux  billets  à  ordre ,  et  ne  sont  point  applicables  à  Pespèce 
€ù  il  ne  s'agît  quo  d^on  billet  simple;  —  Attendu  que  le  jugement  recon- 
naît en  fait  que  le  sieur  Denis,  souscripteur  du  billet  dont  il  s'agit,  était 
en  état  de  faillite  au  moment  de  l'émission  dudil  billet;  —  Attendu  quo 
ce  billet  t-tant  causé  valeur  en  tnarcl^nditet  et  passé  entre  négociants , 
entraîne  aveclui  la  condamnation  par  corps;  —  Rejette. 

Dn  9  aoAt  1821  .-C.  C  sect.  req. -MM.  Lasaudade,pr.-Méner ville ,  r. 

(2)  Eepice  :  —  (Legrip  C.  Marsnzy.^  —  Une  leUre  de  change  de 
S,o00  fr. ,  souscrite  par  le  prince  GodoT  de  Bassano ,  n'ayant  pas  été  ar- 
quitlfo  II  l'échéance ,  le  débiteur  fol  arrêté  comme  étranger.  Pour  obtenir 
sa  mise  en  liberté,  il  se  flt  conduire  chei  le  sieur  Marsoty  de  Aguirre , 
qui  consentit  à  ligner  au  profit  du  créancier  un  engagement  ainsi  conçu  : 
«Je  soussigné  Marsuxy  de  Aguirre,  banquier  à  Paris ,  m'oblige  et  m'en- 
gage personaellement  à  l'égard  de  M.  Legrip  h  lui  payer  la  somme  do 


commerce  et  contraignable  par  corps? La  4ue.«li')n  fl  été  âé^ 
cidée  dans  l*an  et  l'autre  sens  par  plusieurs  k\  tsts,  rapportés 
v»  Commerçant ,  n^'  96  et  suiv.  —  Mais ,  à  cet  égard  ,  una 
distinction  importante  doit  s'établir  entre  les  parties  confroc- 
tantes  et  les  tteri.  En  admettant  que  le  créateur  du  billet  puisse 
être  admis  à  prouver,  contre  celui  au  profit  duquel  cet  effet' 
a  été  souscrit,  qu'il  n'est  pas  commerçant  ou  qu'il  ne  l'était  pas  à 
l'époque  de  l'engagement ,  ou  que  cet  engagement  a  une  cause 
purement  civile  (V.  Effets  de  comm.,  n**  132 ,191  et  suiv.)  ;  en 
admettant  qu'il  soit  recevable  à  faire  la  preuve,  contre  le  sous- 
cripteur, que  renonciation  du  billet  était  fausse ,  il  ne  pourrait 
la  faire  contre  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  :  la  présomption  qui 
s'attacbe  à  un  titre  régulier  enlaformeet  l'Intérêt  du  créditcom- 
mercial  exigent  que  les  voies  de  droit  ne  soient  pas  suspendues. 
Ainsi ,  dans  un  cas  pareil ,  le  souscripteur  devra  être  condamné 
par  corps  (V.  au  mot  Effets  de  comm.,  n*'  194  et  suiv.,  plusieurs 
arrêts  en  ce  sens).  En  effet,  quel  que  soit  le  motif  qui  ait  dicté 
la  fausse  déclaration  faite  par  le  soust^ripteur,  il  y  a  toujours  de 
sa  part,  envers  les  tiers,  un  dol  dont  il  ne  doit  pas  être  recevable 
à  profiter,  et  qui,  à  leur  égard,  doit  le  faire  réputer  commer- 
çant. C'est  ce  qu'a  Jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  juin 
1827,  aff.  Cbantreau ,  V.  Acquiesc,  n*  197,  dont  la  décision  est, 
en  ce  point,  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Coin-Delisle ,  p.  90  ; 
Troplong ,  n*'  406  et  suiv.  ;  Merlin ,  Rép.,  v*  Lettre  de  change , 
p.  639.— Mais,  comme  le  fait  justement  observer  MM.  Coin- 
Dellsle ,  le  même  arrêt  est  allé  trop  loin ,  en  n'ayant  point  égard 
à  ce  que ,  dans  le  cas  particulier  sur  lequel  il  a  statué ,  le  sous- 
cripteur du  billet  était  une  femme,  que  le  privilège  de  son  sexe 
devait  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps.  —  V.  n*  4Î1. 

AS 7.  Il  y  a  plus;  dans  la  question  dont  il  s'agit,  si  la  fausse 
déclaration  qui  existe  dans  les  billets  provient  non  d'une  exigence 
du  créancier,  mais  d'une  fraude  du  souscripteur,  celui-ci 
pourra  être  condamné  par  corps  à  des  dommages-intérêts ,  en 
vertu  de  l'art.  126  c.  pr.  (V.  n*«  241  et  suiv.).  —  Quant  aax 
moyens  propres  à  justifier  qu'on  est  ou  non  négociant,  V.  Com- 
merçants, n**  15  et  suiv. 

AS 8.  Lettres  de  change  réputées  simples  promesses.  —  Aux 
termes  de  l'art.  112  c.  com.,  déjà  cité,  la  loi  répute  simples 
promesses  tontes  lettres  de  change  contenant  supposition  soit  de 
nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  etc.  (V.,  à  cet  égard.  Com- 
pétence commerciale,  n«*  182  et  sniv.;  Effets  de  commerce, 
n*'  123  et  suiv.).  Aux  termes  de  l'art.  637  c.  com.,  de  telles  lettres 
de  change  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre 
les  non -négociants  dont  elles  portent  la  signature.  La  loi  de  1 832 
confirme  la  même  disposition  par  son  art.  3,  ainsi  conçu  :  — 
«  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  commerce 

2,200  fr.  en  l'acquit  et  pour  le  compte  de  M.  Manuel-Louis  GodoT  de 
Bassano ,  lequel,  étant  arrêté  cejourd^hui  comme  étranger  h  la  requête 
du  sieur  Legrip ,  pour  une  somme  de  5,000  fr.,  plus  les  iotéiéts  et  frais, 
est  venu  réclamer  mon  appui  et  mon  intervention  pour  le  mettre  en  li- 
berté, il  est  entendu  que  cette  somme  de  2,200  fr.  sera  nar  moi  payable 
avec  les  intérêts  et  au  taux  commercial,  savoir  ;  1,100  fr.  dans  un  an 
de  ce  jour,  et  pareille  somme  dans  dix-huit  mois  également  de  ce  jour, 
ladite  obligation  étant  solidaire  avec  le  prince  de  Btusano,  et  ce  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme  de  2,200  fr.  à  l'égard  du  sieur  Legrip.  » 

Des  poursuites  ayant  été  exercées  contre^ Marsuzy  en  vertu  de  cet  acte 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  le  tribonal  rendit  contre  ce 
dernier  un  jugement  aui  le  condamnait  h  payer  la  somme  de  2,200  fr. , 
mais  par  les  voies  de  droit  seulement,  attendu  que  dans  les  circonstances 
de  la  cause  Marsuxy  ne  pouvait  être  considéré  ni  comme  donneur  d'aval 
ni  comme  ayant  agi  en  qualité  de  banquier,  et  que  l'obligation  par  lui 
contractée  était  una  pure  obligeance.  —  Appel  par  Legrip  en  ce  que  la 
contrainte  par  corps  n'avait  pas  éié  prononcée.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  ^  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  638  c.  com. ,  les 
engagements  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son  com- 
merce; —  Considérant  que  Marsuxy  de  Aguirre  a  stipulé  comme  ban- 
quier dans  Tacte  dont  il  s'agit  ;  —  Qu'il  s'est  engagé  solidairement  avec 
le  débiteur  principal; — Qu'il  s'est  soumis  au  payement  des  intérêts  com- 
mercialement; —  Qu'il  n'établit  pas  que  l'obligation  contractée  soit  étran- 
gère &  son  commerce;  —  Que,  par  conséquent ,  le  tribunal  de  commerce 
6[!l\{  compétent ,  et  que  c'est  à  tort  que  Marsuxy  a  été  condamné  par  les 
vnies  ordinaires  seulement;  —  Infirme...  ;  condamne  Marsuxy,  même  par 
corps,  à  payer,  etc. 

Du  21  avril  1843.-C.  de  Paris  ,  3*ch.-MM.  Pécourt,  pr.-Berville ,  l" 
av.  gi'n.,  c.  conf.-Colmet  d'Âagr  et  Devesvres,  av. 
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conire  des  individus  non  négociants,  pour  signatures  apposées  à 
des  lettres  de  change  répotées  simples  promesses,  aux  termes  de 
l'art.  112  c.  com.,  n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  ces  signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  cause 
des  opérations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage.  » 

La  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé  ta  sup- 
pression de  ces  mots  :  réputés  svHples  promesses^  aux  termes  de 
Vart,  112  c.  com,^  afin  d*empècher  que  la  défense  faite  aui 
parties  par  Fart.  2065  c.  civ.  de  s'assujettir  volontairement  à  la 
contrainte,  ne  (ùl  éludée  au  moyen  des  signatures  apposées  sur 
des  lettres  de  change  par  des  non-commerçants.  Mais,  malgré  la 
force  des  raisons  invoquées  à  l'appui  de  cette  modification,  on  a 
cru  devoir  conserver  aux  lettres  de  change  leur  caractère  com- 
mercial entre  toutes  personnes,  de  peur  d'entraver  leur  circula- 
tion. On  a  pensé  que  la  disposition  de  l'art.  112  c.  com.  suffisait 
pour  prévenir  l'effet  des  lettres  de  change  simulées  (V.  Moniteur 
du  l*'Janv.  1833,  p.  3).  — Cet  amendement  dont  l'adoption  au- 
rait eu  pour  effet  de  mettre  la  leUre  de  change  sur  la  même  ligne 
que  le  billet  à  ordre,  a  été  reproduit  à  la  chambre  des  députés  ; 
mais  il  été  également  rejeté  (Moniteur  du  6  avril  1833,  p.  988). 

Aft9.  Les  lettres  de  change  souscrites  par  on  mandataire, 
porteur  d*uoe  procuration  générale  qui  lui  donne  pouvoir  de  ré- 
gler et  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  mandant,  mais  qui  ne  l'au- 
torise pas  expressément  à  souscrire  en  son  nom  des  lettres  de 
change,  ne  peuvent  être  considérées  à  l'égard  du  mandant  que 
comme  de  simples  promesses  civiles,  et,  par  suite,  ne  peuvent 
donner  lieu  contre  celui-ci  à  ia  contrainte  par  corps  (Aix  y  10  Juin 
1833)  (1). 

440.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  les  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses  sont  signées  par  des  commerçants; 
elles  sont,  aux  termes  de  l'ait.  638,  réputées  faites  poor  leur 
commerce  et  entraîneraient,  par  conséquent,  la  contrainte  par 
corps, 

(1)  (Vérao  C.  Poulet.)  —  La  coim  ;  —  Attêsda  qoe  la  procnration 
doDuée  par  Barthélemi  Vérau  à  Joseph  Vert  fils,  le  iSfév.  1827,  ne 
eoDlenait  pas  le  pouvoir  de  souscrire  en  son  nom  des  lellres  de  change 
et  de  rendre  ainsi  ledit  Vérau  passible  de  lacontraiole  par  corps;  -—  At- 
tendu qu'un  tel  pouvoir  ne  s'aurait  s'induire  de  termes  généraux  et  va- 
gues; qu'il  faudrait ,  au  contraire ,  qu'il  fût  exprimé  d'une  manière  pré- 
cise et  positive;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  les  engagements  souscrits 
par  ledit  Vert  et  dont  il  s'agit,  perdant  leur  caractère  de  lettres  de  change, 
M  doivent  être  considén'S  que  comme  simples  promesses  civiles;  qu'ainsi, 
ne  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  être  le  tribunal  qui  eût  k  statuer  sur 
la  demande  en  payement  desdites  créances  ; — Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Do  10  juin  1833.-G.  d'Ait.-M.  d'Arlataii-Lauris ,  pr. 

(2)  ffp^ce.*— (Husson  C.  Brion.)~Le  13  mars  1837,  le  sieur  Husson, 
ex-huissier  à  Montfaucon ,  souscrit  un  billet  à  ordre  de  1,122  fr.  au  profit 
du  sieur  Brion ,  marchand  à  Naniillois,  pour  valeur  reçue  en  fourniture 
de  bois. — Ce  billet  est  négocié  à  un  tiers,  et  protesté  àVéchéance. — Le 
porteur  est  désintéressé  par  le  sieur  Brion ,  qui  exerce  son  recours  contre 
le  signataire.  —  Le  9  novembre,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nancy,  qni  condamne  le  sieur  Husson ,  par  corps,  au  payement  du  billet 
envers  le  sieur  Brion.*- Le  11  décembre ,  appel  du  sieur  Husson ,  fondé 
snr  ce  que  le  tribunal  avait  prononcé  à  tort  contre  lui  la  contrainte  par 
corps,  puisqu'il  n'était  pas  commerçant,  et  n'avait  pris  dans  le  billet  à 
ordre  que  la  qualité  d'huissier.  —  Le  sieur  Brion  conclut  an  rejet  de 
l'appel ,  et,  subsidiairement,  il  offre  de  prouver  qu'une  partie  des  bois  par 
lui  vendus  au  sieur  Husson  a  été  employée  par  co  dernier  au  bois  de  sciage, 
pour  être  vendu  sur  la  place  de  Verdun. —Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  dispense 
de  la  contrainte  par  corps  que  les  individus  non  négociants  qui  ont  souscrit 


patente  de  marchand  huilier; —Que  le  billet  à  ordre  pour  lequel  il  a  été 
poursuivi  porte  la  date  postérieure  du  13  du  même  mois;  —  Qu'ainsi ,  cet 
art  3  de  la  loi  du  17  avril  ne  lui  est  pas  applicable;  —  Que  la  qualité  de 
négociant,  qui  lui  était  acquise  lors  de  son  engagement ,  n'a  pu  être  dé- 
traite par  celle  d'huissier  qu'il  a  continué  de  prendre  dans  cet  acte  ;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 
Do  5  janv.  1838.-G.  de  Nancy,  1**  ch.-M.  de  Mets,  1**  pr. 

(3)  Eifiee:  —  (  Rondeaux  C.  Maillet.  )  —  Le  sieur  Rondeaux  de 
Qourcy  sans  profession,  mais  membre  du  jockey  club,  ayant  passé 
quelque  temps  à  Londres,  devait  ii  son  bêtelier  300  liv.  sterling,  pour 
lesquelles  il  lui  souscrivit  une  lettre  d»  change.  En  Angleterre  on  peut  la 
tirer  d'un  quartier  sur  un  autre  quartier  de  la  même  ville.  Assigné  devant 
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AAf .  H  a  été  jugé  qu'une  lettre  de  change  causée  vahur  en* 
tendue^  n'exprimant  point  la  valeur  fournie,  n'est  qu'une  simple 
promesse,  et  que  dés  lors  le  non-commerçant  qui  l'a  souscrite,  à 
l'occasion  d'opérations  non  commerciales,  ne  peut  être  condamné 
par  corps  à  la  payer  (Paris,  l^'déc.  1831,  aff.  Beaudoin,  V.  Com- 
pétence commerciale,  n®  187). 

449.  L'art.  3  de  la  loi  du  17  avr.  1832  ne  dispensant 
de  la  contrainte  par  corps  que  les  individus  non  négociants  qui 
ont  souscrit  des  lettres  de  change  réputées  .«impies  promesses, 
ou  des  billets  à  ordre ,  dont  la  cause  commerciale  n'est  pas  jus- 
tifiée ,  cette  exception  ne  s'applique  pas  au  négociant  dont  la 
qualité  est  constatée  par  une  patente  prise  avant  la  signature  du 
billet,  encore  qu'il  se  soit  donné  dans  l'acte  la  qualification 
d'huissier  qui  lui  avait  appartenu  antérieurement  (Nancy,  5  janv. 
1838)  (2). 

44S.  Il  est  hors  de  doute  que  c'est  la  loi  française  qui  doit 
servir  à  déterminer  si  une  lettre  de  change  sousrrite  en  pays 
étranger,  par  un  Français  non  commerçant  poursuivi  en  France, 
réunit  ou  non  les  conditions  requises ,  ou  bien  ne  forme  qu'une 
simple  promesse  non  susceptible,  par  conséquent,  d'entratuer 
la  contrainte  par  corps  (Paris ,  2  Juill.  18i3)  (3). 

444.  La  loi  de  l'an  6  avait-elle  une  disposiiionsnrles  leUres 
de  change  réputées  simples  promesses  ?  Le  $  4  de  Tart.  2  pronon- 
çait la  contrainte  par  corps  contre  toutes  personnes  qui  feraient  des 
promisses  poor  lettres  de  change  à  elles  fournies  ou  à  fournir. — 
Cette  disposition  n'a  pas  trait,  assurément  aux  lettres  de  change 
que  la  loi  nouvelle  répute  simples  promesses  pour  supposition  de 
nom,  de  qualité  ou  de  lieu;  elle  avait  en  vue,  plutôt,  ce  qu'on 
appelait  le  billet  de  change  (V.  Effets  de  com.,  chap.  7).  Et  effec- 
tivement il  a  été  jugé  que  le  code  de  commerce  n'a  point  abrogé 
la  disposition  de  la  loi  du  13  germ.  an  6,  qui  soumet  à  la  con- 
trainte par  corps  les  signataires  d'un  billet  de  rhange,  comme 
ceux  d'une  lettre  de  change  même  (Paris ,  5  août  1809)  {i). 

le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  sieur  de  Courcy  a  décliné  la 
compétence.  Mais  le  moyen  a  été  rejeté ,  le  débiteur  condamné  par  corps. 
-^  Appel.—  Arrêt. 

La  cour;—  Considérant  que,  si  une  lettre  de  change  souscrite  par  on 
Français  aa  profit  d*un  étranger  en  pays  étranger,  et  suivaut  la  forme 
usitée  dans  ce  pays,  peut  donner  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  français ,  ces  tribonant  ne  peuvent  prononcer  contre 
le  souscripteur  de  condamnation  entraînant  la  contrainte  par  corps,  qu^au* 
tant  que  la  lettre  de  change  a  les  caractères  essentiels  exigés  par  la  loi 
française  poor  sa  iralidité;—  Considérant  que  la  loi  française  feut  que. 
pour  qu'il  y  ait  contrat  de  change,  Peffet  soit  tiré  d'un  lieu  sur  on  autre, 
et  qu'il  y  ait  remise  d^argent  de  place  en  place;  —  Considérant  que  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit  est  tirée  de  Londres,  acceptée  et  payable  à 
Londres,  et  que,  quand  même  le  titre  indiquerait  que  la  lettre  de  cbango 
est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre ,  cette  circonstance  ne  suffirait  pas  pour 
rendre  le  contrat  de  change  parfait  selon  la  loi  française;  —  Que  ledit 
eflTet  n'a  donc  pas  la  condition  essentielle  à  laquelle  la  loi  française  attache 
le  caractère  de  lettre  de  change;  que  ce  n'est  donc  qu'une  simple  pro- 
messe ,  et  que,  de  Courcy  n'étant  pas  négociant,  et  leiit effet  n^ayant  pas 
poor  cause  une  opération  commerciale,  le  tribunal  de  commerce  n'était 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  contestation  ;  —  Annule  comme  in« 
compétemment  rendu  le  jugement  do  tribunal  de  commerce  ;— Évoquant 
le  fond ,  et  Considérant  que  Rondeaux  de  Courcy  est  débiteur  envers 
Mailliet  d'une  somme  de  7,6S7  fr.  50  c,  montant  de  l'effet  dont  s'agit  | 
le  condamne  h  payer  ladite  somme  avec  les  intérêts ,  mais  par  les  voiea 
de  droit  seulement. 

Do  S  juill.  1842.-C.  de  Paris.-Simoneao,  pr, 

(4)  Espèce  :  —  (Duprat  C.  Scribe  et  comp.) — En  1 803,  Duprat  souscrit 
trois  billets  payables  à  l'ordre  de  Desmasery.  Ces  billets  sont  causés  valeur 
reçue  en  lettres  de  change.  A  l'échéance ,  protêt  faute  de  payement  ;  et 
les  sieurs  Scribe  et  comp.,  porteurs,  assignent  Duprat  devant  le  tribunal 
de  commerce,  logement  qui  le  condamne  par  corps  an  payement  des 
billets.  '-Appel  par  Duprat  quant  au  chef  qui  prononce  ta  contrainte  paf 
corps.  Il  soutient  que  le  code  de  commerce  ne  répute  les  billets  de  change, 
c'est-a-dire  ceux  qui  sont  causés  valeur  en  lettres  de  change,  que  simples 
promesses,  puisqu'il  donne  ce  caractère,  dans  l'art.  112  c.  com.,  à  tout 
ce  qui  n'est  pas  véritable  lettre  de  change;  que,  dès  lors,  si  les  billets  de 
change  ne  sont  plus  que  des  obligations  purement  civi!es,  ils  ne  peuvent 
plus  avoir  les  effets  que  l'ord.  de  1tS73,  tit.  7,  arU  1,  et  la  loi  du  1 5  gorm. 
an  6  leur  attachaient,  avant  le  code  de  commerce.  —  Lrs  sieurs  Scribe  et 
comp.  répondent  que  le  code  de  commerce  s'est  borné  à  déitrminer  les  ca* 
raclures  des  lettres  de  change,  sans  rn  faire  cocnaltre  1<*5  effets  ;  que,  par 
conséquent,  il  ne  contient  aucoo  principe  ini  ia  contr.iiule  par  corpd; 


^54 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chàp.  5,  Art.  l. 


446.  Cautionnement,  Aval.  —  La  solution  de  la  question  de 
savoir  si  la  caution  et  le  donneur  d'aval  sont  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  est  subordonnée  à  quelques  distinctions: 
10  l'engagement  cautionné  ou  garanti  est  par  lui-même  une 
opération  ou  un  acte  que  la  loi  répute  commercial  par  sa  nature; 
—  2«L'aval  ou  cautionnement  a  été  donné  sur  un  billet  à  ordre, 
pour  obligation  commerciale,  par  un  non-négociant;  —  3»  Dans 
ce  cas,  faut-il  distinguer  quelle  est  la  forme  du  cautionnement; 
6MI  a  eu  lieu  par  acte  séparé  ou  bien  par  la  forme  de  l'aval  sur 
le  billet  à  ordre  même;  et  y  a*t-il  une  différence  à  établir,  à  cet 
égard ,  entre  Tendossement  et  Taval  ?— *•  Dans  le  même  cas,  le 
non-commerçant  fîdéjusseur  ne  peut-il  être  passible  de  la  con- 
trainte par  corps ,  qu'autant  qu'il  s'y  est  soumis  d'une  manière 
expresse  dans  son  engagement? 

440.  Première  question,—S\  l'engagement  cautionné  est  re- 
latif à  un  acte  de  commerce  essentiel ,  dans  le  sens  de  la  loi , 
par'  exemple  à  une  lettre  de  change,  à  une  opération  de  banque, 
traflc  ou  courtage,  etc.,  il  ne  peut  pas  y  avoir  question  :  le 
fldé]usseur  par  acte  séparé  ou  sur  l'acte  même,  qu'il  soit  non- 
commerçant  on  commerçant,  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
comme  s'il  avait  créé  ou  souscrit  lui-même  l'engagement  :  eadem 
ws  est  expressi  ac  taciti.  L'art.  142  c.  com.  est  formel  à  cet  égard 
en  ce  qui  touche  les  lettres  de  change  garanties  par  un  aval;  il 
porte  :  «  Cette  garantie  (l'aval)  est  fournie ,  par  an  tiers,  sur  la 
lettre  même ,  ou  par  acte  séparé.  —  Le  donneur  d'aval  est  tenu 
zolidcÀrement  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs, 
sauf  les  conventions  différentes  des  parties.»  —  Ici,  la  loi  ne 
distingue  pas,  et  avec  raison,  entre  les  non-commerçants  et  les 
commerçants ,  puisque  s'agissant  d'nne  opération  réputée  com- 
merciale par  nature  à  l'égard  de  toutes  personnes ,  les  non-né- 
gociants qui  y  ont  pris  part,  directement  ou  indirectement , 
doivent  en  subir  les  conséquences  (V.  notre  mot  Effets  de  com., 
D«'  523  et  suiv.).  Si  la  garantie  est  donnée  par  un  individu 
commerçant  lui-même,  à  plus  forte  raison,  la  règle  doit-elle 
«'appliquer ,  dans  toute  son  étendue.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  le  fait ,  de  la  part  d'un  commerçant ,  d'avoir  cautionné  un 
tiers  pour  l'exécution  d'un  mandat  commercial  confié  à  ce  tiers, 


que  c'est  la  loi  dn  15  germ.  an  6  qu'il  faut  consulter  à  cet  égard,  loi 
toujours  en  vigueur  quant  aux  matières  commerciales;  que  celte  loi, 
proDODçant  la  contrainte  par  corps  contre  les  souscripteurs  de  billets  de 
change,  on  ne  peut  se  dispenser  de  l'appliquer.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  Part.  2,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
non  abrogée  par  le  code  de  commerce,  et  qui  est  actuellement  la  seule  loi 
subsistante  en  malière  de  contrainte  par  corps,  pour  dettes  commerciales, 
dispose  que  les  engagements  pour  lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir 
emportent  la  contrainte  par  corps; —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  le  3  février  dernier, 
met  rappellatîOD  au  néant;  —Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Du  5  août  1809.-C.  de  Paris,  3*  ch. 

(1)  Espèce:  —  (Palazzi  C.  Sabiani.)  —  Le  sieur  Palazsi  entrepreneur 
de  travaux  publics ,  s^était  associé  au  sieur  Sabiani ,  pour  la  construction 
de  la  grande  route  de  Sarlène  à  Bontfacio.  Les  travaux  commencèrent  ; 
mais  à  la  fin  de  Tannée  ,  Sabiani  se  trouvant  à  découvert  des  sommes 
qa^ii  avait  fournies ,  assigna  Palaui  devant  le  tribunal  de  commerce  d^A-« 
jaccio,  pour  voir  prononcer  la  dissolution  de  la  société,  et  la  reddition  des 
comptes.  Palazzi  père ,  qui  était  lui  aussi  entrepreneur  d'autres  travaux 
.  publics ,  se  présenta  comme  mandataire  de  son  fils  pour  répondre  à  cette 
demande,  et  conclut  à  être  renvoyé  devant  des  arbitres,  (|ui  furent  effec- 
tivement nommés  d'accord. —  Mais  devant  ceux-ci ,  an  heu  de  procéder 
selon  les  formes  ordinaires,  Palazzi  père  et  Sabiani  signèrent  des  blanc- 
seings,  et  les  remirent  aux  arbitres,  qui  rédigèrent  une  transaction  au 
moyen  de  laquelle  la  société  fut  dissoute ,  et  Palazzi  père,  se  portant  fort 
pour  son  fils  et  s'obligeaot  solidairement  avec  lui ,  se  reconnut  débiteur 
d*ane  somme  de  4,000  fr.,  et  promit  de  rapporter  dans  un  bref  délai  la 
radiation  d^une  hypothèque  que  Sabiani  avait  consentie  sur  sa  propre 
maison,  pour  une  somme  de  12,000  fr.,  fournie  à  la  société  par  un  tiers, 
et  à  défaut  de  payer  celte  somme.  Palazzi  fils ,  qui  n'avait  pas  donné 
mandat  pour  cet  objet,  refuse  de  ratifier  cette  transaction.  Assignation  de 
Sabiani  devant  le  tribunal  de  commerce  d^Ajaccio,  qui  condamne  les  père 
et  fils  Palazzi  solidairement  et  même  par  corps  à  exécuter  la  transaction. 
—  Appel  de  ces  derniers.— Arrêt.—  (après  délib.). 

La  cour;—  Attendu  que  Paul-Baptiste  Sabiani  n'a  pas  attaqué  la  dis- 
position de  l'arrêt  de  défaut  relative  à  la  révocation  de  l'exécution  provi- 
àoire  ordonnée  par  les  premiers  juges,  et  que  l'apport  de  la  procuration 
donnée  par  Roch-Ahel  Palazzi  à  son  père  était  une  mesure  nécessaire 


soumet  de  plein  droit  la  caution  à  la  contrainte  par  corps  (Req., 
23  Juin.  1853,  aff.  Salomon,  V.  Arbitrage,  n<»  536). 

447.  De  même,  à  Tégard  du  porte-fort  qui  s'oblige  solidai- 
rement pour  une  dette  commerciale,  il  est  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  alors  qu'il  est  lui-même  commerçant  (Bastia,  12  avril 
1842)  (1). 

448.  Mais  il  est  certain,  réciproquement,  que  le  donnear 
d'aval  par  acte  séparé  ne  peut,  bien  que  commerçant,  être  con- 
traint par  corps,  si  l'accepteur  de  la  lettre  de  change  n'est  pas 
lui-même  passible  de  la  contrainte,  en  ce  que,  par  exemple, 
les  traites  doivent ,  par  suite  de  la  supposition  de  lieu,  être 
réputées  simples  promesses  (Paris,  12  déc.  1837,  aff.  Joyeux, 
V.  Effets  de  comm.,  n®  529,  où  se  trouvent,  en  outre,  d'autres 
décisions  dans  le  même  sens).  —  V.  n«  427. 

440.  Deuadème  et  troisième  questions,  —  Il  y  a  controverse 
dans  la  Jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  le  fldéJussuBur  non 
commerçant  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  et 
pour  cause  commerciale,  est  contraignable  par  corps.  L'art.  657 
c.  com.  semblerait  trancher  la  question  en  sa  faveur,  puisqu'il 
porte  expressément  que,  dans  le  cas  de  concours  de  signatures, 
sur  un  billet  à  ordre,  de  commerçants  et  de  non-commerçants, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  bien  en  connattre,  mais  sans 
pouvoir  pronovicer  la  contrainte  par  corps  contre  les  non^com^ 
merçants;  mais  l'article  a]oute  :  «  A  moins  qu'ils  ne  se  soient  en- 
gagés à  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  on  courtage.  »  Or,  on  suppose  que  le  billet  à  ordre,  sans 
avoir  précisément  pour  objet  ces  opérations  de  change,  banque 
ou  courtage  dont  parle  la  loi,  est  censé  fait,  néanmoins  pour  le 
commerce  du  souscripteur;  il  tomberait  donc,  alors,  sous  la  res- 
triction de  l'article  et  devrait  rendre  le  non-commerçant  donneur 
d'aval  contraignable  par  corps.  11  y  a  plus;  Kart.  187  c.  com., 
qui  déclare  communes  aux  billets  à  ordre  les  dispositions  relati- 
yes  aux  lettres  de  change,  renvoie  spécialement  à  Vaval,  c'est- 
à-dire  à  l'art.  142  qui  porte  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs. 
Mais,  à  la  vérité,  ce  même  art.  187  ajoute  qu'il  en  est  ainsi 
«  sampréjudiee  des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 
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pour  pouvoir  statuer  sur  le  foud  de  l'appel  ;—  En  ce  qui  coDceme  Rocb- 
Abel  Palaui  :  —  Attendu  que  le  mandat  par  acte  public  en  date  du  10 
juin.  1840,  dûment  enregistré,  délivré  par  lui  à  son  père,  Dominique 
Palazzi,  ne  renfermant  pas  le  pouvoir  de  transiger,  ni  de  consentir  la 
dissolution  de  la  société  entre  lui  et  Sabiani ,  ni  enfin  de  promettre  la  ra- 
diation de  l'hjrpothèque  prise  sur  la  maison  de  ce  dernier,  Roch-Ahel  Pa> 
lazzi  ne  pouvait  pas  être  valablement  obligé  par  l'acte  de  transaction  signé 
par  Dominique  Palazzi  .comme  fondé  de  pouvoirs  de  son  fils;  —  En  ce 
qui  touche  Dominique  Palazzi  :  —  Attendu  que  par  l'acte  de  transaction 
du  8  juin.  1841,  enregistré  le  24  septembre  suivant ,  Dominique  Palazzi 
s'est  porté  fort  et  garant  pour  son  fils ,  Roch-Ahel  Palazzi,  et  s'est  engagé 
solidairement  à  faire  lever  dans  le  délai  d^un  mois  l'inscription  hypothé- 
caire prisesurla  maison  Sabiani,  ce  qui,  à  défaut  d'exécution  de  ladite  con- 
vention, le  soumet  aux  dommages-intérêts,  par  application  des  art.  1120, 
1142  c.  civ.;  — Attendu  que  le  même  acte  de  transaction  contient  la 
mention  qu'il  a  été  fait  double;  que  les  blanc-seings  ont  toute  leur  valeur 
quand  ils  n'ont  été  obtenus  ou  remplis  pardol  ou  fraude  ;  qu'on  n^articule 
rien  de  semblable ,  et  qu'il  n'est  pas  non  plus  établi  que  Dominique  Pa^ 
lazzi  ait  signé  ledit  acte  par  suite  d'une  erreur  ; —  Attendu  qu'en  sa  qua- 
lité d'entrepreneur  de  travaux  publics,  Dominique  Palazzi  est  commer- 
çant ,  et  qu'en  se  portant  et  en  s'obligeani  solidairement  avec  son  fils , 
commerçant  lui-même  ,  pour  un  objet  de  sa  nature  commercial ,  il  se 
trouve  soumis  de  droit  à  la  contrainte  par  corps ,  en  vertu  de  la  loi  du 
17  avril  1832  ; — Attendu ,  néanmoins,  que  ne  s'agissant  pas,  dans  l'es- 
pèce, de  lettre  de  change  ou  de  hillet  à  ordre,  il  peut  être  accordé  un  délai 
pour  le  payement,  aux  termes  de  l'art.  1244  c.  civ.,  en  considération  de 
la  position  particulière  de  Dominique  Palazzi  ;—  Par  ces  motifs; — Main- 
tient son  arrêt  de  défaut  en  date  du  21  déc.  1841,  et  vidant  l'interlocu- 
toire ordonné  par  ledit  arrêt ,  réforme  le  jugement  attaqué;  émendant  et 
par  nouveau  jugé,  décharge  Roch-Ahel  Palazzi  des  condamnations  prenons 
cées  contre  lui ,  et  condamne  Sabiani ,  en  sa  faveur,  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel;  maintient  le  jugement  en  ce  qui  touche  Domi- 
nique Palazzi ,  et  toutefois  accorde  à  ce  dernier  le  délai  de  cinq  mois  potf 
effectuer  le  payement  de  la  somme  de  14,000  fr.,  portée  au  jugement  at- 
taqué, pendant  lequel  délai  il  sera  sursis  à  l'exécution  des  poursuites  pour 
ledit  payement;— Condamne  Dominique  Palazzi  envers  Sabiani  à  tous  les 
frais,  non  compris  toutefois  ceux  adjugés  à  Roch-Abel  Palaui  ;--OrdOBae 
la  restitution  de  l'amende. 
Du  12avrU  1842.-C.  de  Ba6lia.-M.  Colonna  d'istria,  i*  pu 
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art.  636, 637  et  638*  »  —  Gomme  on  le  voit,  ces  art.  187  et 
657  n'ont  pas  plutôt  posé  une  règle  qu'ils  s'empressent  d'y  ap- 
porter une  restriction  qui  la  contredit.  C'est  un  cercie  vicieux 
dans  lequel  on  tourne  sans  pouvoir  trouver  une  issue.  —  C'est 
en  présence  de  ces  dispositions  enchevêtrées  et  peu  conciliables, 
que  la  divergence  a  éclaté  entre  les  auteurs  et  devant  les  tribu- 
naux (V.,  en  sens  divers^  les  arrêts  retracés,  y**  Actes  de  com., 
n®'325, 401  et  suiv.;  Cautionn^^n^SSet  sniv.;  Gompét.comm., 
n«»  142,  208). 

4lftO.  Sous  ces  divers  articles,  aux  endroits  cités,  nous  nous 
sommes  prononcé  en  faveur  du  non*négooianl,  par  la  raison  que 
le  cautionnement  est  un  acte  parfaitement  distinct  de  l'obligation 
principale;  qu'il  a  son  existence  à  part  et  sa  nature  propre,  et 
que  ce  n'est  que  par  une  confusion  évidente  des  principes,  qu'on 
a  soutenu  qu'il  participait  de  l'obligation  principale,  en,  ce  sens 
qu'on  a  pensé  qu'être  obligé  à  une  même  chose  était  identique 
d'être  obligé  au  métne  titre.  C'est  au  n^  401  de  notre  mot  Actes 
de  comm.,  que  se  trouve  développé  cette  théorie.  —  Sans  doute, 
nous  reconnaissoos  qu'il  y  a  solidarité  entre  la  caution  et  le  sous- 
cripteur du  billet,  puisque  Tart.  187  c.  com.,  relatif  aux  billets 
à  ordre,  déclare  expressément  applicables  à  ces  billets  les  dispo- 
sitions relatives  aux  lettres  de  change  et  spécialement  celle  sur 
la  solidarité.  —  Mais  Ici,  encore,  nous  pensons  que  la  solidarité 
n'implique  pas  l'identité  des  qualités  des  contractants ,  ni  celle 
des  voies  d'exécutions  (V.  Actes  de  comm.,  n*  398).  —  Enfin  , 
nous  ajouterons  qu'à  nos  yeux ,  on  ne  peut  pas  établir  une  diffé- 
renee  entre  le  cas  où  le  non-négociant  a  endossé  le  billet  à 
ordre  dans  la  forme  ordinaire,  et  le  cas  où  il  l'a  cautionné, 
soit  par  acte  séparé,  soit  par  un  aval.  En  effel ,  l'endossement 
n'est-ll  pas  une  garantie  comme  l'aval  ?  et  c'est  par  une  inad- 
vertance, à  laquelle  le  classement  de  décisions  nombreuses  et 
contradictoires  a  donné  lieu ,  que  nous  avons  incliné  vers  l'opi- 
nion contraire,  v«  Effets  de  com.,  n^  5^7.  Nous  persévérons 
dans  l'opinion  primitivement  adoptée,  v<»  Acte  comm. 

Afti.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  divergence  existe  toujours  et  a 
continué  :  d'une  part,  11  a  été  Jugé,  en  faveur  de  la  liberté  per- 
sonnelle :  1*  que  l'aval  mis  par  un  non -commerçant  au  bas  d'un 
billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  pour  cause  commer- 
ciale, n'entratne'pas  contre  lui  la  contrainte  p|ir  corps  si  la 
signature  qu'il  a  donnée  n'a  pas  eu  pour  cause  une  opération  de 
commerce  (Rouen,  22  déc.  1840;  Gand,  13  mars  1841  (1); 
Gonf.  Bordeaux ,  17  mars  1845,  aff.  Mauras ,  D.  P.  45. 4. 173; 
Rouen,  19 déc.  1846,  aff.  Fraleux,  P.  P.  49.  2.  208;  Gaen, 

(1)  !■*  Etpie9  :  —  (Peynissoo ,  etc.  C.  Depeaux.)  —  La  cour  ;  — 
Persistant  à  son  arrêt  par  défaut  du  4  août  dernier,  et  considérant  en 
ootre  qae,  solvant  les  dispositions  de  la  loi  dn  15  germ.  an  6,  la  con- 
trainle  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  contre  les  individus  non  com- 
merçants qui  avaient  apposé  leurs  signatures  sur  des  billets  à  ordre ,  à 
moins  «qu'ils  n'eussent  pour  caose  des  opérations  de  commerce  ; -^  Qae 
celte  loi  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les  signatures  des  donneurs 
d'aval  et  celles  des  souscripteurs  ou  endosseurs;  — Que  cette  législation 
n'a  pas  été  modi6ée  par  le  code  de  commerce;  —  Qne,  si,  d'après 
l'art.  142,  le  donneur  d'aval  peut  être  poursuivi  par  les  mêmes  voies  que 
le  souscripteur,  l'art.  187  du  même  code  a  consacré  une  exception  à  cette 
règle  générale  en  renvoyant  aux  art.  636  et  637;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  ce  dernier  article,  la  contrainte  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  non-commerçants  qui  auraient  apposé  leurs  signatures  sur  des 
billets  à  ordre ,  a  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion  d'opéra- 
tions de  commerce  ;  —  Que  l'art.  3  de  la  loi  du  17  avril  1832  a  levé  les 
doutes  que  pouvaient  présenter  les  expressions  générales  de  l'art.  637  ; 
qu'en  effet  les  signatures,  pour  entraîner  la  contrainte  par  corps ,  doivent 
avoir  pour  cause  des  opérations  de  commerce;  que  la  loi  du  17  avril 
1832,  pas  plus  que  le  code  de  commerce,  n'a  établi  aucune  distinction 
entre  les  signatures  qui  ont  pour  cause  un  aval  et  celles  qui  ont  pour 
objet  la  soQScripUon  ou  l'endossement  d'un  billet;  —  Reçoit  Peyrusson 
fils  etcomp.  opposants,  pour  la  forme ,  à  l'arrêt  par  défaut  do  4  août 
dernier;. les  déboute  de  leur  opposition ,  et  ordonne  l'exécution  dudit 
arrêt. 

Du  22  déc.  1840.-C.  de  Rouen ,  l**  ch.-MM.  Fercoq,  pr.-Roolland, 
i**  av.  gén.,  c.  conf.-Desseaux  et  Paulmier,  av. 

2*  Etpici  :  —  (Bolliock  G.  Desmet.)—  La  coun;—  Attendu  que  l'on 
ne  doit  point  confondre  l'aval  d'un  billet  à  onire  y  lors^même  qoe  ce  billet 
a  été  créé  par  un  négociant  pour  les  opérations  de  son  commerce  ,  avec 
Pavai  mis  au  bas  d'une  lettre  de  change,  quand,  dans  les  deux  hypothèses 
c'est  un  particulier  non  com"  ^çant  (]\\i  le  fournit; — Qu^en  effel  la  lettre 
de  change  contenant  toujours  remise  d'argent  d'un  lieu  k  un  autre ,  c'eat 


24  Jany.  1848,  aff.  Hamel,  D.  P.  49.  2.  192);  --^  2*  Qu'on  ne 
doit  pas  surtout  cendanmer  par  corps  le  donneur  d'aval  non  né- 
gociant qui  a  souscrit  cet  acte  par  des  raisons  de  bienveillance 
exclusives  de  toute  opération  commerciale  (Bordeaux,  17  mars 
1845,  aff.  Mauras ,  D.  P.  45.  4.  173)  ;  —  3*  Que  l'engagement 
consenti  dans  une  simple  lettre ,  par  un  individu  non  commer- 
çant, de  garantir  un  crédit  ouvert  à  un  commerçant  par  un  autre 
commerçant,  ne  rend  pas  le  garant  contraignable  par  corps ,  en 
payement  des  lettres  de  change  acceptées  par  le  garanti  ;  un  tel 
engagement  ne  présentant  point  les  ceractères  d'un  aval  régi 
par  VàrU  142  c.  com.,  mais  bien  d'un  simple  cautionnement 
placé  sous  l'empire  du  droit  commun  (Paris,  I5]anv.  1831, 
aff.  Daubigny,  V.  Gautlonn.,  n*  110). 

Aft9.  D'une  autre  part,  jugé  en  sens  opposé  1®  que  l'aval 
donné  par  un  Individu  non  négociant  sur  un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  un  négociant,  le  soumet  à  la  contrainte  par  corps  (Bruxel- 
les, 2«  ch.,  17  mars  1812,  aff.  Goormachtig;  Req.,  3  mars  1845, 
aff.  Belluot;  4  nov.  1845,  aff»  Benaxet,  0.  P.  45.  1.  192  et 
426;  Rennes,  7  mars  1845,  aff.  Pollen ,  D.  P.  45.  4. 172;  Poi- 
tiers, 16  déc.  1847,  aff.  BoSiière,  D.  P.  48.  2.  108;  Paris, 
11  juin  1849,  aff.  Gaudry,  D.  P.  49.  2.  206); —  2*  De  même  le 
non-commerçant,  qui  garantit  à  titre  d'aval  le  payement  d'une 
lettre  de  change ,  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps  (Riom , 
29  juin  1849,  aff.  Segret,  D.  P.  50.  2.  43). 

ÂftS.  Quatrième  question,  —  Mais  quelque  opinion  qu'on 
embrasse  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  on  demande  si  le  fidéjus- 
seur  non  commerçant  pourrait  se  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps  dans  son  engagement  ?  L'affirmative  ne  peut  être  douteuse. 
L'art.  2060 ,  $  5  c.  civ.  est  parfaitement  applicable  Ici  :  11  dé- 
clare que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  les  cautions 
des  cofUraiguables  par  corps,  lorsqu'elles  s'y  seront  soumises.  » 
Or,  nous  sommes  précisément  dans  l'hypothèse,  puisqu'il  s'agit 
d'un  billet  à  ordre  pour  obligation  commerciale,  souscrit  par  un 
comnierçant,  Cest-à-dire  par  un  contraignable  par  corps  (Conf., 
MM.  Pardessus,  t.  4,  p.  239;  Troplong,  û^  146). 

AftA.  Réciproquement,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  la  contrainte 
par  corps  n'a  pu  être  prononcée  contre  celui  qui ,  reconnu  non 
commerçant,  a  cautionné,  sans  se  soumettre  expressément  à  cette 
contrainte,  une  obligation  même  commerciale  (Gass.,  20  août 
i833,  aff.  Thibant,  v«  Cautionnement,  p*  83;  Conf.  Gass.,  7  juin 
i837,  aff.  Gapelle,  V.  Acte  de  comm.,  n*  68). 

4ftft.  Billet  à  domicile.  —  Bien  qu'à  nos  yeni  le  billet  à  do- 
micile ne  puisse  pas  être  assimilé  à  la  lettre  ni  au  contrat  de 

en  raison  de  ce  transport  fictif  de  l'argent  que  le  contrat  de  change  a  été 
considéré  de  tout  temps  comme  constituant  par  lui-même  une  opération 
commerciale ,  et  qne,  par  suite ,  sous  l'ancienne  législation  comme  sous 
la  nouvelle ,  le  principal  effet  de  ces  sortes  de  cautionnement  est  que 
celui  qui  le  souscrit,  outre  qu'il  s'engage  commercialement  et  solidaire- 
ment ,  se  soumet  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Qu'il  n*en  est  point  de 
même  à  l'égard  des  billets  à  ordre  ;  que  ceux-ci  ne  constituent  pas  par 
eux-mêmes  une  opération  commerciale  ;  qu'ils  ne  sont  considérés  comme 
telle,  que  lorsqu'ils  émanent  de  négociants,  ou  que,  souscrits  par  des  par- 
ticuliers non  commerçants ,  ils  ont  été  faits  à  l'occasion  d'un  acte  de  com- 
merce qne  ceux-ci  auraient  posé  ;  —  Attendu  que  c'est  par  suite  de  ces 
distinctions,  fondées  d'ailleurs  sur  la  nature  des  choses;  qne  l'art.  142 
code  comm.,  en  statuant ,  pour  les  lettres  de  change ,  que  le  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement ,  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  ei 
endosseurs,  l'art.,  187  dispose  que  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change ,  et  concernant  entres  autres  l'aval,  sont  applicables 
aux  billets  à  ordre ,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  pré- 
vus par  les  art.  536,  637  et  638;  —  Attendu  que  delà  combinaison  de 
ces  derniers  articles ,  qui  concernent ,  non  plus  des  lettres  de  change 
proprement  dites ,  mais  des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses 
ou  des  billets  à  ordre  émanés  dlndiudns  non  négociants ,  et  qui  n'ont  pas 
pour  occasion  des  actes  de  commerce  ,  ou  ponant  en  même  temps  des 
sienatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants ,  il  ré- 
sulte clairement  que  les  signataires  non  négociants  de  pareils  effets ,  sans 
qne  l'art.  637  distingue  entre  le  tireur,  l'endosseur  et  le  donneur  d'aval , 
ne  sont  contraignables  par  corps  que  lorsque ,  outre  leur  signature,  ils  se 
sont  engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage,  qui  leur  sont  personnelles,  opérations  seules 
dont  la  loi  a  voulu  garantir  davantage  l'exécution  par  le  moyen  rigou- 
reux de  la  contrainte  par  corps;  —  Et  attendu  que  la  preuve,  que  l'in- 
timé aurait  contracté  pareil  engagement,  n'est  pas  fournie  au  procès;-— 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  13  mars  1841.-C.  d'aopel  de  Gand,  2«  ch. 
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change,  tl  n'en  constitue  pas  moins  un  acte  de  commeroe.  Donc, 
la  contrainte  par  corps  doit  être  YH-onoocée  contre  tous  souscrip- 
teurs ou  endosseurs  de  pareils  effets,  qu'ils  soient  commerçants 
ou  non  commerçants.  Toutefois,  nous  devons  le  dire,  la  Jurispru- 
dence s'est  prononcée  en  sens  contradictoires  sur  ce  point.  V.  en 
le  tableau  v^  Actes  de  comm.,  d«"  369,  270,  Gompét.  comm., 
n*  235,  et  surtout  à  notre  mot  Effets  de  corn.,  n<>'902,  903,  où, 
après  avoir  retracé  Tbistorique  et  les  caractères  du  billet  à  do- 
micile ,  nous  reproduisons  les  monuments  de  la  Jurisprudence 
sur  ce  point  controversé. 

450.  Obligations  de  faire  entre  commerçants,  —  Les  con- 
damnations à  des  obligations  de  faire  ou  de  délivrer,  prononcées 
entre  et  contre  des  négociants ,  entratnent-elles  la  contrainte 
par  corps?  V.,  quant  à  la  compétence  et  par  application  de 
l'art.  420  c.  pr. ,  ce  qui  a  été  dit,  à  cet  égard,  au  mot  Compét. 
commerc,  n®*  462  et  suiv.  —  Ici  nous  inclinons  pouf  la  solution 
négative;  elle  résulte  de  la  disposition  des  lois  de  la  matière. 
Comment  dispose  en  effet  l'art.  1  de  la  loi  de  1852,  qui  pose  la 
règle  générale?  Il  attache  la  contrainte  par  corps  an  payement 
de  ionie  dette  commerciale  de  200  fr.  et  au-dessus.  Or,  ces  ex- 
pressions «  dette  commerciale  »  sont  signiHcatives,  alors  surtout 
que  la  loi  a  soin  de  flxer  immédiatement  le  chiffre  minimum 
que  ces  dettes  doivent  atteindre.  La  loi  n*a  en  vue,  selon  nous, 
que  le  payement  d'une  somme  émargent  s'élevant  à  200  fr.  au 
moins ,  et  stipulée  ^^avance  dans  une  obligation  commerciale. 
Montesquieu  en  avait  donné  la  raison  :  «  Les  négociants ,  dit-il 
(Esp.  des  lois,  liv.  20,  cb.  15)  étant  obligés  de  confier  de  grandes 
sommes  pour  des  temps  souvent  fort  courts,  de  les  donner  ou  de 
les  reprendre,  il  faut  que  le  débiteur  remplisse  toujours  au  temps 
fixé  ses  engagements.  »  Ajoutons  qu'un  seul  défaut  de  payement 
pouvant  en  entraîner  plusieurs  autres  .et  Jeter  la  perturbation 
dans  le  crédit  de  toute  une  place,  il  fallait  que  la  crainte  de 
perdre  la  liberté  de  leurs  personnes  vint  forcer  les  négociants  à 
remplir  leurs  engagements  avec  exactilude.  Or,  ces  raisons  n*ont 
plus  la  même  force  lorsqu'il  s'agit  simplement  d'assurer  l'exé- 
cution d'une  obligation  de  faire  ou  de  délivrer.  L'inexécution  de 
'  pareilles  obligations ,  m^me  lorsqu'elles  se  rattachent  au  négoce 
des  parties,  ne  peut  protluire  les  conséquences  f&cheuses  indi- 
quées ci-dessus.  Aussi  bien,  celui  qui  aura  à  se  plaindre  d'un 
pareil  manquement  aux  conventions  stipulées  ne  restera  pas  dés- 
armé ;  il  pourra  mdme  obtenir  la  contrainte  par  corps  en  formant 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  la  partie  adverse.  Seu- 
lement, et  aux  termes  de  la  règle  générale  sur  ce  point  (art.  126 
c.  pr.)i  la  contrainte  par  corps,  au  lieu  d'être  impéralive,  ne 
sera  plus  que  laculiative  pour  le  Juge;  et  elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  si  la  condiunnation  s'élève  au-dessus  de  300  fr. 
(V.  les  n<*'  273  et  s.).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion 
ci-dessus,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
même  entre  commerçants  pour  assurer  l'exécution  d'une  obliga- 
tion de  faire,  et  spécialement  d'une  condamnation  à  effectuer  la 
remise  d'objets  mobiliers  :  —  «  La  cour  ;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avril  1832  ,  la  contrainte  par  corps 
pour  dette  commerciale  ne  peut  être  prouoncée  que  contre  toute 
personne  condamnée  au  payement  d'une  somme  principale  de 
plus  de  200  fr.  ;  que  la  remise  à  faire  à  la  dame  Bonnet  de  la 
voiture  et  des  chevaux  compris  dans  la  vente  du  13  mars  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  puisse  être 
prononcée  «(Bourges,  31  déc.  1841,  aff.  Beaudon  C.  Bonnet). 
— Et  il  faut  ajouter,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer  an  n^  274, 
que  les  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  alloués 
dans  l'hypothèse,  ne  constitueraient  pas  une  deite  commerciale 
dans  le  sens  de  la  loi. 

469.  Avant  la  loi  de  1832  ,  on  avait  Jugé  de  même  que  la 
eontralnte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  à  l'effet  d'obliger 
un  négociant  à  effectuer  la  livraison  des  marchandises  par  lui 
vendues  ;  libre  à  l'acheteur  d'obtenir  cette  vole  de  contrainte 

(1)  (Keymolen  C.  Martini.)  —  La  cour;  — Attendu  que  le  jugemeot 
a  9«o  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  rappelant ,  non  pas  du 
chef  de  condamnation  à  quelque  pénalité,  puisque  les  5  florins  demandés 
pour  chaque  jour  de  retard  n'ont  point  été  adjugés  par  le  premier  juge, 
mais  uniquement  pour  lui  faire  effectuer  le  fait  même  de  la  livraison  :  ce 
qui  ne  pouvait  avoir  lieu  à  défaut  de  disposition  législative  qui  le  permit, 
ainsi  qui  d'après  la  règle  de  droit  i  généralement  connue  :  Nemo  cogifO" 


dans  une  condamoalion  à  des  dvmmages-lntérëls  (Bruxelles , 
12  mars  1829)  (1). 

Art.  2.  —  Quelles  personnes  sont  ou  non  contrai^nables  par 

corps  en  matière  commerciale^ 

458.  La  règle  générale  de  la  matière,  inscrite  dans  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  est  que  la  contrainte  par  corps  est 
prononcée  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette  com* 
merciale...  De  sorte  qu'à  part  les  exceptions  prononcées  en  fa- 
veur de  la  vieillesse  et  des  liens  de  parenté  entre  les  parties, 
nul  n'est  privilégié  en  matière  commerciale ,  ni  la  femme  com- 
merçante (libre  ou  épouse),  ni  le  mineur  qui  fait  le  commerce,  ni 
les  dignitaires  et  fonctionnaires  publics ,  sauf  ce  que  nous  dirons 
plus  loin  des  représentants  du  peuple.  Il  en  résulterait  donc 
qu'en  matière  commerciale ,  Il  n'y  aurait  pas  d'exemptions  ab- 
solues ;  cependant  il  n'en  est  pas  ainsi.  D'abord  il  existe  une 
exemption  expresse  en  faveur  des  septuagénaires  ;  ensuite 
les  femmes  et  les  mineurs  n'étant  assujettis  à  la  contrainte  par 
corps  qu'autant  qu'ils  sont  légalement  réputés  marchanchands  pu- 
blics, il  s'en  suit  que  nous  sommes  forcés  ici ,  comme  en  matière 
civile,  de  diviser  notre  sujet  en  deux  paragraphes  :  1*  exemptions 
absolues,  lesquelles  dérivent  de  i'àge,  du  sexe, ou  de  la  situation 
sociale; — V  Exemptions  relatives,  qui  ont  leur  source  dans  des 
considérations  particulières  tirées  de  la  parenté  et  de  l'alliance. 

§  i .  —  Exemptions  absolues, — Femmes. — Mineurs, — Septuagé' 
naires,  —  Représentants  du  peuple ^  etc.,  etc.  —  Militaires  êl 
gens  de  mer» — Agents  diplomatiques ,  etc.  — Failli. 

4A9.  Femmes  et  filles. — L'art.  2  de  la  loi  du  17  avril  1832 
porte  :  «  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  commerce  :  1^  les  femmes  et  les  fliles  non  légalement 
réputées  marchandes  publiques,  »  —  La  femme  marchande  pu- 
blique a  toujours  été  contraignable  par  corps  :  NegotitUrix  entm 
mil f ter,  vinculis  cogitur  œs  alienum  exsolvere^  licet  m   sacris 
poiestaleque  mariti  constitutasit  {Chopin  sur  Paris,  iib.  2,tit.  1, 
n^9;  Brodeau  sur  Louet,  lett.  F.,  som.ll).  Le  droit  commercial 
et  les  privilèges  des  foires  de  Champagne  étaient  supérieurs  aux 
privilèges  du  sexe  (V.  le  chap.  1,  n<*'l2, 13).  —  Le  commerce 
relève  la  femme  de  son  incapacité  :  ad  instar  masculi  redacta  est; 
Il  n'y  a  même  pas  d'exception  pour  l'épouse,  car  l'art.  220  c. 
civ.  l'affranchit  en  quelque  sorte  de  la  puissance  maritale,  lors- 
qu'elle est  marchande  publique.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  le  commerce  soit  la  profession  habituelle  de  la  femme, 
ou,  comme  le  dit  l'article  précité  de  la  loi  de  1832,  que  ceile-cl 
soit  légalement  réputée  marchande  publique  (quant  à  la  question 
de  savoir  dans  quels  cas  la  femme  est  réputée  marchande  publi- 
que, V.  Commerçant,  n«*  160  et  s.).  L'ordon.  de  1667,  lit.  34, 
art.  312,  315,  353,  533  consacrait  la  même  règle.  Et  la  loi  du 
1 5  germ.  an  6,  après  avoir,  à  raison  de  ia  faiblesse  de  leur  sexe, 
affranchi  les  femmes  et  fliles  de  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée contre  toutes  personnes  qui  s'engagent  par  on  pourdes  lettres 
de  change  (Ut.  2,  art.  2)  ajoutait:  «  Les  femmes  et  les  filles  qui 
seront  marchandes  publiques,  ou  celles  mariées  qui  feront  un 
commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs  maris ,  seront 
soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  fait  de  leur  commerce» 
quand  elles  seraient  mineures ,  mais  seulement  pour  exécution 
d'engagement  de  marchand  à  marchand ,  et  à  raison  des  mar  ». 
chandises  dont  les  parties  feront  respectivement  négoce(art.  3).» 
AttO.  Plusieurs  difficultés  naissaient  de  ces  dispositions. 
Quelques  Jurisconsultes  prétendaient  que  les  art.  2  et  3,  tit.  2,  de 
la  loi  de  germinal,  contenaient  toutes  les  règles  relatives  à  l'ap* 
plication  de  la  contrainte  par  corps  aux  femmes  en  matière  com- 
merciale; qu'en  conséquence  les  femmes  et  les  filles  n'étaient 
point  passibles  de  cette  mesure  rigoureuse,  excepté  seulement 
lorsque,  étant  marchandes  publiques ,  elles  s'étaient  engagées 
pour  le  fait  de  leur  commerce,  et  que  l'engagement  avait  en  lieu 
de  marchand  à  marchand.  Les  conséquences  de  ce  système  de* 

u»t  ad  factum  ;—  Par  ces  motifs,  met  le  jagement  àquo  m  néant  ;  — 
Émendant ,  dit  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exer« 
cée  contre  l'appelant  par  l'intimé ,  à  l'effet  d'obtenir  la  livraison  dont 
s'agit;  libre  à  ce  dernier  de  demander  la  contrainte  par  corps,  pour  aa- 
lant  qu'à  défaot  de  livrer  l'appelant  serait  condamné  à  des  dommages* 
ÎDtéréts  déterminés ,  etc. 
Du  12  mars  1829.-0.  sup.  de  Bruxelles,  4*  cb. 
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valent  être  :  i*  que  les  biilels  i\  ordre  et  les  lettres  de  cliange 
souscrits  par  une  femme  marchande  publique,  pour  toutaulre  cause 
que  son  commerce ,  pour  acquisition  d'immeubles,  par  exemple, 
Dc  donnaient  pas  lieu,  contre  elle,  à  la  contrainte  par  corps; 
quoiqu'il  en  soit  autrement  à  regard  desbommes  commerçants; 
— 2«  Que  de  semblables  effets,  souscrits  par  la  femme  marchande, 
même  pour  des  objets  relatifs  à  son  commerce ,  mais  au  profit 
d'un  non  commerçant ,  ne  la  soumettait  pas  non  plus  à  la  con* 
tralnte,  tandis  que  des  bommes  commerçants  y  seraient  soumis; 
—3^  Enfin,  que  des  effets,  souscrits  pour  cause  relative  au 
tommerce  de  la  femme  et  au  profit  d'un  commerçant,  n'entraî- 
naient pas  ta  contrainte  par  corps,  si  le  commerçant  ne  se  mê- 
lait du  même  commerce  que  la  femme  (V.  M.  Fournel ,  de  la 
€ont.  par  corps,  p.  1 13).  —  Mais  si  le  texte  de  la  loi  semblait, 
d'une  part,  favoriser  cette  théorie,  en  déclarant  soumettre  les 
femmes  à  la  contrainte  par  corps  «pour  le  fait  de  leur  commerce, 
mais  seulement  pour  exécution  d'engagement  de  marchand  à 
marchand;  d'un  autre  c^té,  l'art,  i,  n«  3,  portait  en  termes 
généraux ,  que  fous  billets ,  souscrits  par  des  négociants  ou  mar- 
chands ,  entraînaient  la  contrainte  par  corps  ;  le  n*  4  du  même 
article  prononçait  aussi  la  contrainte  à  l'égard  de  toutes  person- 
nes ,  pour  lettres  et  billets  de  change  ;  l'art.  2  n'exceptait  de  la 
disposition  du  n*  A  que  les  femmes ,  filles  et  mineurs  non  com- 
merçants ,  d'où  il  semblait  naturel  de  conclure  qu'il  la  laissait  sub- 
sister à  l'égard  des  femmes ,  filles  et  mineurs  commerçants  ; 
enfin,  l'art.  3  ne  parlait  que  des  engagements  pour  fait  de 
commerce,  pour  fait  de  marchandises;  il  ne  semblait  donc  qu'être 
l'application  du  n*  2  de  l'art.  1  faite  aux  femmes  et  aux  mineurs, 
La  cour  suprême,  adoptant  cette  dernière  opinion ,  avait  décidé 
que  Tart.  5,  tit.  2,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  oe  s'appliquait 
qu'aux  engagements  des  marchandes  publiques,  autres  que  ceux 
par  billets  ou  lettres  de  change;  et  que  la  contrainte  par  corps 
avait  lieu  contre  les  femmes  marchandes  publiques  qui  signaient 
des  billets  à  ordre,  valeur  reçue  comptant,  quoique  rien  ne 
prouvât  d'ailleurs  que  ces  billets  eussent  été  souscrits  pour  des 
opérations  relatives  à  leur  commerce  (ReJ.,  IS  doy.  4813, 
MM.  Muraire,  1*'  pr.  ;  Cassalgne,  rap.,  aff.  Valence  C.  Monlong). 
Ainsi  tous  billets ,  toutes  lettres  de  change  souscrits  par  la 
femme  marchande  publique ,  au  profit  d'un  individu  commerçant 
ou  non  commerçant ,  la  soumettaient  à  la  contrainte  par  corps , 
comme  tout  autre  négociant  y  était  soumis. —  Il  a  été  ]ugé  qu'une 
femme,  même  marchande  publique,  n'était  point  passible  de  la 
contrainte  par  corps  à  raison  d'un  effet  souscrit  à  son  ordre  par 

(1)  (  Blanc  0.  Hue.)  ~  La  cour; — Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les 
fait»,  actes  et  circonstances  de  la  cause,  que  l'effet  dont  il  s'agit  n'est  que 
le  reDOUvellement ,  jusqu'à  due  concurrence,  de  deux  biilets  à  ordre  pri« 
nitivement  souscrits  par  le  sieur  Blanc,  tout  seul,  en  fayeur  du  sieur  Jean 
Ilue;  —  Attendu  que  ledit  effet,  quoique  cnllèrement  revêtu  des  formes 
propres  aux  lettres  de  change,  n^eo  a  point  les  véritables  caractères,  et 
ne  contient  de  la  part  de  la  dame  Blanc,  qu'un  simple  cautionnement  des 
sommes  ducs  précédemment  par  son  mari  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  qu'on 
ne  saurait  appliquer  à  la  cause  les  dispositions  de  l'art,  i»  S  4,  tit.  i  de 
la  loi  du  15  germ.  an  6,  sur  la  contrainte  par  corps  ;  —  Atlteodn  que 
l'art.  3  du  même  litre  de  ladite  loi  est  aussi  inapplicable  à  ladite  dame 
Blanc,  puisque  ladite  dame,  quoique  marchande  publique ,  ne  s^e&t  point 
engagée  pour  fait  de  commerce,  et  à  raison  des  marchandises  dont  elle 
fait  le  négoce ,  ni  de  marchand  à  marchand  ;  qu'il  suit  de  tout  ce  dessus 
que  la  contrainte  par  corps  a  été  mal  à  propos  ordonnée;  —  Décharge 
l'appelante  de  la  contrainte  par  corps  indûment  prononcée  contre  elle,  etc. 

Du  30  juin.  1830.-C.  de  Monlpellier.-M.  Gineslet,  pr. 

(2)  Espèce .-  —  (Le  navire  let  TroîM-Friret  C.  Lecarpentîer  ,  etc.  ) 
—  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  15  avril 
1839,  était  fondé  sur  la  violation  de  Tart.  2  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  contrainte  par  corp^  contre  tous 
les  propriétaires  du  navire ,  sans  distinguer  les  femmes  et  filles  non  mar- 
chandes publiques  qui  étaient  comprises  dans  cette  condamnation.  —  Oo 
ve  peut  disconvenir,  disait-on,  que  les  emprunts  &  la  grosse  du  capi» 
taine  ne  constituent  des  engagements  commerciaux ,  mais  les  femmes  et 
filles  non  marchandes  qui  sont  responsables  de  ces  engagements,  comme 
propriétaires  du  navire,  n'en  sont  pas  moins  affranchies  de  la  contrainte 
par  corps.  Elles  pourraient  signer  des  lettres  de  change  sans  être  soumises 
k  celte  voie  rigoureuse  (V.  Pardessus ,  n*  1509;  Coin-Delisle  ,  Traité  de 
la  contr.  par  corps,  appendice  sur  les  art.  S  et  4  de  la  loi  de  185i;  Du- 
vergier,  sur  les  mêmes  antcles.)  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  i'arU  2  dc  la  loi  du  17  avr.  1832  ;  —  Attendu  que  les 


son  mari  et  endossé  par  elle  au  profit  d'un  tiers,  si  cet  effet, 
quoique  entièrement  revêtu  des  formes  propres  aux  lettres  de 
change ,  n'était  que  le  renouvellement  d'autres  effets  primitive- 
ment souscrits  par  le  mari  seul ,  et  ne  contenait  dès  lors  de  la 
part  de  la  femme  qu'un  simple  cautionnement  des  sommes  dues 
par  son  mari  (Montpellier,  30  juill.  1830)  (1).  —  Aujourd'hui, 
cette  solution  ne  peut  plus  être  rob]et  d'un  doute,  la  loi  de  1 832, 
comme  on  l'a  vu ,  se  bornant  à  affranchir  de  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  de  commerce,  les  femmes  et  les  filles  non  lé- 
galement réputées  marchandes  publiques» 

4ttt.  Quant  aux  femmes  non  marchandes ,  elles  sont  affran* 
cbies  de  la  contrainte,  même  pour  les  actes  de  commerce  qu'elles  ' 
pourraient  faire.  Gela  résulte  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1832,  qui  à 
cet  égard  n'est  point  Introductif  d'un  droit  nouveau  ;  et  de  l*art. 
213  c.  com.  qui  répute  simple  promesse  la  lettre  de  change  sous- 
crite par  une  femme  ou  fille  qui  n'est  pas  marchande  publique  (V« 
Commerçant,  n«2i7). — Décidé  par  application  de  cette  disposi- 
tion ,  que  les  tribunaux  consulaires  ne  peuvent  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  des  femmes  ou  des  filles ,  en  leur  qualité 
de  copropriétaires  d'un  navire ,  pour  l'exécution  des  engagements 
commerciaux  souscrits  par  le  capitaine,  qu'autantque  ces  femmes 
ou  filles  sont  marchandes  publiques,  ou  légalement  réputés  telles 
(Cass.,24]anv.  1842)  (2). 

AS9.  Cependant  il  a  été  Jugé  sous  la  loi  de  l'an6  qu'une  let* 
trede  change  souscrite  par  le  mari ,  approuvée  et  signée  par  la 
femme,  même  non  marchande  publique,  doit  être  censée  tirée  par 
tous  les  deux  et  soumet  la  femme  aussi  bien  que  le  mari  à  la  cou* 
tralnte  par  corps  (RIom,  22  nov.  1809,  aff.  Despaleine,  V.  Effets 
de  com.,  n*  155). — Mais  cette  décision  ne  nous  semble  pas  moins 
I  inconciliable  avec  les  principes  de  la  loi  de  germinal,  qu'avec  les 
principes  actuels.  Il  fautsansdoute  que  la  signature  habituelledê 
la  femme  qui  tient  le  commerce  de  son  mari  ait  un  effet  valable; 
mais  c'est  seulement  à  l'égard  du  mari,  qui  devient  alors  con- 
tralgnable,  comme  ayant  contracté  par  le  ministère  de  sa  femme 
(Poth.,  cont.  de  change,  n«  28).  —  Du  reste,  la  même  cour  a 
jugé,  contrairement  à  l'arrêt  ci-dessus,  que  la  femme  non  mar- 
chande n'est  pas  contraignable,  quoiqu'elle  soit  obligée  par  un 
simple  aval,  en  tant  que  caution  solidaire  de  son  mari  (RIom., 
23  janv.  1829,  aff.  Giat,  V.  Effets  de  com.,  n«  508).—  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  de  la  femme  non  marchande  qui» 
par  une  convention  particulière,  a  garanti  l'acquittement  de 
billets  à  ordre  souscrits  par  son  mari  négociant  (Cass.,  28  avril 
1813)  (3).  —  La  femme  qui ,  n'étant  pas  marchande  publique. 


demoiselles  Dupuy,  Bonain,  Maurice  et  la  veuve  lourdan  sont  qualifiées 
sans  profession  dans  l^arrêt  aUaqué,  et  que  les  demoiselles  Rallier  et  Mar- 
chefaux  y  sont  qualifiées  rentières;  —  Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  S 
de  la  loi  du  17  avr.  1832,  les  femmes  et  les  filles ,  non  légalement  ré- 
putées marchandes  publiques ,  ne  sont  pas  soumises  à  la  contrainte  par 
corps  ;  —  Attendu  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  condamné  solidaire- 
ment et  par  corps  tous  les  demandeurs  en  cassation  sans  exception  ;  qn'ca 
prononçant  ainsi,  il  a  formellement  violé  l'article  précité ,  et  que  de  cette 
violation  sort  un  moyen  d'ordre  public  qui  peut  être  invoqué  en  tout  état 
de  cause;  ^  Casse,  mais  à  l'égard  seulement  de  la  veuve  lourdan,  el 
des  demoiselles  Rallier,  etc.,  et  uniquement  en  ce  que  l'arrêt  prononce 
contre  elles  la  contrainte  par  corps. 

Du  24  janv.  1842.-C.C.,  ch.  civ.-MM.  Boyer.pr.-Renouard,  rap.-La- 
plagne-Barris,  i"  av.  gén.,c.  conf.-Garetle  el  Scribe,  av. 

(3)  Espèce  :  —  (Lequesne  C.  Blol.)  —  Lequesoe  souscrit  huit  biilels 
à  ordre  au  profit  de  Blol;  et,  par  une  convenlion  du  15  avril  1810,  la 
dame  Lequesne  en  garantit  le  payement.  —  Le  premier  de  ces  billets  est 
acquitté  par  la  dame  Lequesne;  mais,  le  second  ne  Pétant  pas,  Blol  fait 
\  assigner  le  mari  cl  la  femme  devant  le  tribunal  do  commerce  de  Rouen  , 
qui,  par  jugement  du  4  nov.  1811,  renvoie  les  mariés  Lequesne  de  la 
demande  formée  formée  contre  eux.  —  Appel  par  Blol.  —  Le  12  mars 
18t2,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rouen,  qui  condamne  les  mariés  Le- 
quesne, solidairement  et  par  corps,  au  payement  des  billets.  —  Pourvoi 
par  la  dame  Lequesne,  pour  violation  des  art.  1 13, 187  et  637  c.  com.; 
«n  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  élé  prononcée  contre  elle.— Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  art.  113,  187  et  637  c.  com.;  —  Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  allégué  dans  la  cause  que  la  dame  Lequesne  fût  négociante  oa 
marchande  publique  ;  —  Attendu  que  l>ngagemenl  par  elle  souscrit ,  le 
15  avril  1810,  au  profit  de  Blot,  ne  présente  par  lui-même  aucun  des  ca- 
ractères d'un  engagement  commercial  ;  —  Qu'ainsi ,  il  n^y  avait ,  dans 
IV<pece,  aucun  uiolif  à  Pappliialion  dc  la  contrainte  par  corps  a  la  dame 
Lequesne,  en  vertu  dudit  acte  du  15  avril  1810  ;—Par  cosmotils,  casse 
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a  néanmoiiis  pris  cette  qualité  en  acceptant  des  lettres  de  cbange 
Urées  sur  elle,  ne  laisse  pas  pour  cela  d'être  affranchie  de  la 
contrainte  par  corps  (Paris.  12  juilK  1825,  aff.  Lemaire,  v^  Ac- 
quiescement, n*  204). 

A0S.  La  femme  non  marchande  publique  serait-elle  eontrai- 
gnable  par  corps ,  si ,  se  portant  caution  de  l'acquittement  des 
billets  souscrits  par  son  mari,  elle  s'était  formellefnmt  soumise 
à  la  contrainte  par  corps?  Non.  Car,  quoique  l'art.  2060,  n^  5, 
dise  que  les  cautions  des  contraignables  par  corps  peuvent  se 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  les  femmes  sont  toujours 
protégées  par  l'exception  introduite  en  leur  faveur  par  l'art.  2066 
G*  clv.,  qui  défend  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
elles,  hors  le  cas  de  stellionat  et  par  l'art.  2  de  la  loi  de  4832. 
Du  moment  que  c'est  en  considération  de  la  faiblesse  du  sexe  que 
cette  exemption  a  été  admise;  ce  serait  tromper  la  prévoyance 
du  législateur  que  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
les  femmes  et  filles,  parce  qu'elles  auraient  été  assez  inconsi- 
dérées pour  s'y  soumettre.  —  Du  reste,  le  cautionnement  même 
d'une  dette  commerciale  n'est  point  un  acte  de  commerce  (Gaeo, 
25  fév.  1825,  aff.  Fouet,  V.  Acte  de  com.,  n<»  402).-—  V.  aussi 
ci-dessus ,  n*  449. 

404.  Une  question  s'est  élevée  :  le  mari  qui,  aux  termes  de 
l'art.  220  c.  civ.,  est  tenu,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
des  engagements  contractés  par  sa  femme  marchande  publique, 
peut*il  être  condamné  par  corps?  Au  mot  Commerçant,  n<*  222, 
nous  avons  exposé  déjà  la  controverse  qui  s'est  établie  sur  ce 
point  entre  les  auteurs.  Tous  ceux  qui  ont  écrit  dans  l'ancien  droit 
se  sont  prononcés  pour  l'affirmative,  par  application  du  vieux  pro- 
verbe Judiciaire  :  Le  tMier  de  la  femme  oblige  le  mari  (Dumou- 
lin sur  lacout.de  Paris,  art.  114).  Aux  auteurs  cités  loc.  ct(.,  il 
faut  ajouter  Boerlus,  déds.  296;  Brodeau  sur  Louet,  Let.  P., 
3om.  11;  Bourjeon,  Droit  commer.;  Renusson^  Tr.de  la  com., 
n*  44.  —  Les  auteurs  modernes  professent  l'opinion  contraire, 
la  seule  qui  soit  rationnelle  (MM.  Coin-Delisle,  p.  114;TropIong, 
n*  314).  Elle  dérive  non-seulement  de  l'esprit  général  des  lois 
nouvelles  qui  défend  d'étendre  l'application  de  la  contrainte  hors 
des  cas  spécialement  prévus;  mais  elle  trouve,  de  plus,  un  appui 
victorieux  dans  l'art.  21  de  la  loi  de  1832,  éinendée  parcelle  de 
1848,  qui  défend  d'exercer  simtiUanémen^a  contrainte  par  corps 
contre  le  mari  et  la  femme,  soit  pour  la  même  dette,  soit  pour 
des  dettes  différentes  (V.  n«'333  etsuiv.).  —  En  effet,  le  mari 
commerçant  pourrait  avoir  endossé,  ou  revêtu  de  son  aval,  un 
effet  souscrit  par  sa  femme  tenant  un  commerce  séparé;  et  dans 
ce  cas  rien  ne  se  serait  opposé  à  ce  que  la  contrainte  fût  exercée 
tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari.  —  C'est  pour  ce  motif 
que  la  loi  de  1832  y  a  mis  empêchement  dans  l'intérêt  des  en- 
fants ,  et  peut-être  aussi  dans  Pintérêt  de  la  communauté.  — 
Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion  :  l^que  le  mari  non-conmier- 
çant  ne  peut  être  condamné  par  corps  au  payement  des  obliga- 
tions commerciales  contractées  par  sa  femme  marchande  publi- 
que, et  commune  en  biens  avec  lui  (Lyon ,  26  Juin  1822)  (1); 
—  2^  Que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
un  mari  non  commerçant  qui  a  simplement  autorisé  sa  femme  à 
acheter  un  fonds  de  commerce.  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  Lemaire  (le  mari)  n'est  point  négociant;  que  l'art.  5  c.  com. 
l'oblige  bien  aux  dettes  contractées  par  sa  femme,  avec  laquelle 
il  est  commun  en  biens  pour  le  commerce  qu'il  l'a  autorisée  à 

et  annule  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen ,  du  12  mars  1812 ,  au  chef  seule- 
ment de  l'application  de  la  contrainte  par  corps  à  la  dame  Lequesne,  et 
sauf  l'exécution  dndit  arrêt  dans  ses  autres  dispositions,  etc. 

Dn  28  avril  1813.-G.  G.,  sect.  ci?.-MM.  Moarre,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Pjron  C.  Doguin.)  -^  Doguin  et  comp.,  négociants  è 
Lyon,  assignent  les  sieur  et  dame  Pyron  devant  le  tribunu  de  commerce, 
en  payement  de  1,530  fr.  poar  marchandises  vendues  à  la  dame  Pyron, 
marchande  publique.  Celle-ci  était  commune  en  biens  avec  son  mari.  •— 
Le  18  janv.  1822,  jugement  qui  condamne  les  deux  époux  et  par  corps. 
•—Appel  par  Pyron  quant  au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps. 
Ilsoutient  qu'aux  termes  des  art. 220  c.  civ.  et  5  c.  com.,  il  ne  peut  dire 
contraint  au  payement  des  obligations  commerciales  contractées  par  sa 
femme  que  par  les  voies  ordinaires  et  non  par  la  contrainte  par  corps  ; 
qu'aucune  loi  ne  la  prononçant  dans  lé  cas  particulier,  elle  ne  peut  être  sup- 
pléée; qu'enGn  de  la  loi  du  15  gorm.  an  6,  il  résuUe  qu'on  ne  doit  consi- 
dérer comme  contraignables  que  ceux  qui  font  personnellement  le  com* 
merce.  ~  Sous  Pancienn»  jurisprudeace,  répondent  les  inlimés,  le  m<^ri 


faire,  mais  ne  dit  nullement  qu'il  en  sera  tenu  par  corps;— Con- 
firme» (Paris,  2«cb.,  7  août  1852,  M.  Vincens,  rap.,  alf.'Le* 
majre  C,  Rouburne  ). 

405.  Toutefois ,  si  le  mari  était  lui-même  commerçant  avec 
sa  femme  et  Passocié  de  celle-ci ,  il  serait  contraignable  pour  les 
faits  de  commerce  de  sa  femme,  parce  qu'alors  son  crédit  com- 
mercial aurait  été  offert  aux  tiers  conjointement  avec  celui  de  sa 
femme  (M.  Troplong,  n<»  314);  mais  toujours  sous  la  restriction 
que  là  contrainte  par  corps  ne  pourra  Jamais  être  exercée  simul- 
tanément contre  les  deux  époux. 

400.  Mineurs,  —  En  considération  de  leur  âge,  les  mineurs 
ont  été  mis  sur  la  même  ligne  que  les  femmes  et  filles.  L'exemp- 
tion de  la  contrainte  cesse  aussi  à  leur  égard  lorsqu'ils  sont  com- 
merçants. C'était  la  disposition  finale  de  l'art.  2,  lit.  2,  de  la  loi 
de  germinal,  disposition  reproduite  par  la  loi  de  1832  qui  porte  : 
art.  2  :  a  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  commerce  :  2^  les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne 
sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce.  »  —  Il 
en  était  ainsi,  déjà,  dans  l'ancien  droit  (V.  arr.  du  pari,  du  5  déc. 
1606,  rapporté  par  Bouchot,  v*  Prise  de  corps;  Brodeau  sur 
Louet,  LeL  P.,  som.  11  ;  Pothier,  Proc.  clv.,  p.  361). 

409.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  les  mineurs  comme 
pour  lesfenmies,la  loi  exige  qu'ils  soient  commerçants  dans  toute 
l'acception  du  mot,  ou  légalement  réputés  tels.  Les  caractères 
auxquels  on  reconnatt  que  le  mineur  possède  cette  qualité  sont 
exposés  v«  Commerçant, art.  4,  $  1. — Hors  de  là,  tous  lesengap 
qu'il  pourrait  contracter  n'auraient  aucune  valeur,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps.  —  C'est  ainsi  que  pour  lea 
lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non  commerçants, 
elles  ne  valent  même  pas  comme  simples  promesses  (art.  3 ,  de 
la  loi  de  1832);  elles  sont  nulles  à  l'égard  du  mineur  (c.  com. 
114).  —  Et,  à  cet  égard,  il  ne  suffirait  pas  qu'il  se  fût  qualifié, 
dans  l'acte,  de  majeur  ou  d'émancipé  pour  faire  des  actes 
de  commerce;  car  nul  ne  doit  ignorer  la  qualité  de  celui  aveo 
lequel  il  traite. — De  même,  l'engagement  commercial  qu'il  con- 
tracterait après  la  révocation  de  son  émancipation  ne  le  sou- 
mettrait pas  non  plus  à  la  contrainte  par  corps,  à  moins  qu'au- 
cune formalité  n'ait  été  accomplie  pour  empêcher  l'erreur  des 
tiers  et  les  instruire  de  ce  changement  d'état. 

En  règle  générale  et  aux  termes  de  l'article  2064  code 
civ.,  le  mineur,  par  privilège  sur  la  femme,  ne  peut  Jamais 
être  contraint  par  corps  en  matière  civile  même  pour  stellionat 
(V.  n^*  289  et  s.);  en  est-il  de  même,  dans  ce  cas,  lorsque,  en  sa 
qualité  de  commerçant,  il  est  réputé  majeur?  Comme  alors 
il  a  le  droit  d'hypothéquer  ses  immeubles  pour  les  opérations  re- 
latives à  son  négoce  (art.  6  c.  com.),  s'il  commet  un  stellionat, 
conformément  à  l'art.  2050  c.  civ.,  se  rendra-t-il  passible  de  la 
contrainte  par  corps?  M.  Coin-Delisle,  p.  37,  se  prononce  pour 
la  négative ,  en  ce  que  la  constitution  d'hypothèque  étant  un 
contrat  civil ,  le  stellionat  qui  s'y  rattache  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  délit  commercial.  —  L'opinion  contraire  nous 
semble,  comme  à  M.  Troplong,  n«  278,  plus  solidement  fondée. 
D'une  part,  l'art.  2070  c.  civ.,  en  renvoyant  aux  lois  spéciales 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  matières  commerciales,  suspend 
donc,  pour  cette  matière,  le  bénéfice  de  la  règle  générale  de 
l'art.  2064  qui  protège  le  mineur  stellionataire.  D'un  autre  côté, 
et  puisque  la  loi  commerciale  accorde  au  minenr  commerçant  le 

était  obligé  au  payement  des  dettes  contractées  par  sa  femme  marchande 
publique  et  commune  en  biens  ;  les  art.  220  c.  civ.  et  5  c.  com.  n'ont 
fait  que  conûrmer  cet  ancien  principe.  Par  voie  de  conséquence,  on  dé- 
cidait aussi  que  le  mari  comme  la  femme  était  contraignables  par  corps; 
pourquoi  déciderait-on  autrement  sous  la  nouvelle  législation  ?  --  Arrêt! 

La  coub  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  êlre  appli- 
quée qu'en  vertu  d'une  loi  formelle  ;  —  Attendu  que  l'art.  220  c.  civ.  et 
5  c.  com.,  en  disposant  que  la  femme  marchande  publique  oblige  son 
mari  pour  le  fait  de  son  négoce,  s'il  y  a  communauté  entre  eux,  ne  sou- 
met pas  le  mari  à  la  contrainte  par  corps  ;  d*où  il  suit ,  que  le  mari  ne 
peut  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  qui  ne  peut  être  prononcée  que 
contre  celui  qui  fait  nommément  le  commerce;  —  Adoptant  pour  le  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  joges ,  décharge  Théodore  Pyron  de  la  eoff- 
trainté  par  corps  prononcée;  et  ordonne  que,  dans  le  surplus,  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  Pt  teneur. 

Du  26  juin  1822.-C.  de  Lyon,  4«  cb.>M.H.  Tbi^not,  présid.-Menu  ei 
Rivoire,  avocats. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chap.  5,  Art.  2,  S  < 


439 


droit  de  consentir  des  hypothèques  sur  ses  immeubles,  comment 
peut-on  soutenir  que  la  constitution  d'hypothèque  demeure  en* 
core,  dans  ce  cas,  un  contrat  civii?  Elle  se  lie,  au  contraire,  d'une 
manière  si  intime  aux  contrats  commerciaux ,  qu'elle  eu  prend 
le  caractère.  En  effet,  l'hypothèque  a  iieu  pour  le  fait  de  com- 
merce; alors  l'autorité  publique  et  le  respect  pour  Je  crédit  font 
on  devoir  de  traiter  avec  sévérité  le  mineur  qui  y  a  porté  atteinte, 
puisqu'il  est  réputé  majeur  pour  tous  les  actes  qui  se  rattachent 
à  l'exercice  de  cette  professiou  :  propt&r  neeessarium  u$um  et 
utilitatûm  fmblicam  {ff.f  de  Inst.  aot.,  L.  17,  n  impubei). 

A08.  Ce  que  nous  avons  dit ,  n^'  296  et  suiv. ,  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile,  à  l'égard  de  Vinterdit ,  s'ap- 
plique aussi  en  matière  commerciale.  L'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  est  suspendu  pendant  la  durée  de  l'interdiction.  Mais 
le  prodigue  esX  dans  une  position  différente,  aussi  a*trll  été  Jugé 
que  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui  avant  la  nomi- 
nation d'un  conseil  Judiciaire  peut  être  exécutée  sur  sa  personne 
(Bruxelles,  4  avr.  4808,  aff.  Lyon-Reinbae,  V.  n*  297). 

409.  Veuves  et  héritiers.  -—  Le  §  3  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
1832,  porte  :  «  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
les  veuves  et  héritiers  des  Justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'instance ,  et 
par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité.  <»  —  En  effet, 
la  contrainte  par  corps  est  toute  personnelle;  elle  ne  peut  donc 
Jamais  dépasser  la  personne  qui  a  contracté  l'engagement.  Les 
veuves  et  héritiers  ne  pourraient  devenir  eux-mêmes  contrai- 
gnables  qu'autant  qu'ils  auront  continué  le  commerce  pour  leur 
propre  compte  et  contracté  de  nouvelleë  dettes  en  leur  nom  per- 
sonnel. Jousse  professait  déjà  la  même  doctrine  sous  l'ord.  de 
1667,  tit.  34,  art.  8,  contrairement  à  l'opinion  des  anciens  ju- 
risconsultes qui  préteudaient  que  le  décèâ  du  débiteur  ne  devait 
pas  altérer  la  nature  de  la  créance  et  que  l'acte  exécutoire  contre . 
le  débiteur  devait  l'être  également  contre  son  héritier  qui  prend 
sa  place  et  le  représente  (Peckins,  de  Jur.  sist.  ch.  <4,  n*  9;  Bar- 
tôle,  Balde,  Paul  de  Castro,  ff.,  de  verb.iign.L.  dehitor).— 
Jugé,  par  application  de  cette  règle,  sous  la  loi  de  germinal ,  que 
la  veuve  et  héritière  d'un  négociant  n'était  point  soumise  à  la 
contrainte  pour  les  dettes  de  celui-ci  (Bruxelles ,  13  Janv.  1815 , 
aff.  Graincourt,  V.  Compte-courant,  n*  90). 

490.  Septuagénaires. — Devant  la  loi  commerciale,  comme 
devant  la  loi  civile,  les  égards  dus  à  la  vieillesse  ont  trouvé  ac- 
cès. Voici  comment  dispose  l'art.  4  de  la  loi  de  1832  :  «  La 
contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne  pourra  être 
prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante- 
et-dixième  année.  » — Les  art.  6  et  42  conflrment  le  même  béné- 
fice, en  faisant  cesser  la  contrainte  le  Jour  où  le  débiteur  aura 
commencé  sa  soixante-et-dlxième  année  (V.  le  ch.  9,  $  2).  —  La 
législation  antérieure  n'avait  pas  suivi  un  système  uniforme  à 
l'égard  des  septuagénaires  condamnés  pour  dettes  commerciales. 
—  La  disposition  de  l'art.  9,  tit.  34  de  l'ord.  de  1667,  qui 
exemptait  les  septuagénaires  de  la  contrainte,  s'appliquait  éga- 
lement aux  matières  commerciales  comme  aux  matières  civiles  ; 
elle  n'avait  point  été  abrogée,  à  cet  égard,  par  l'ord.  de  1673, 
et  elle  avait  été  maintenue ,  par  la  loi  du  24  ventôse  an  5  qui 
avait  rétabli  la  contrainte  par  corps,  abolie  par  la  loi  du  9  mars 
1793. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  débiteur,  condamné  par 
corps,  pour  dettes  commerciales,  en  1790,  c'est-à-dire  sous  les 
ordonnances  de  1667  et  1673,  qui  ne  soumettaient  les  septua- 
génaires à  la  contrainte  ni  pour  dettes  civiles  ni  pour  dettes  com- 
merciales, n'a  pu  être  incarcéré  en  1808,  s'il  avait,  à  cette 
époque,  commencé  sa  soixante-dixième  année  (Paris,  16  mars 
1811  ;  et,  sur  le  pourvoi,  Req.,  21  avril  1813,  MM.  Henrion, 
pr.,  Favard ,  rap. ,  Merlin ,  c.  conf. ,  aff.  David  C.  Dusaillant). 

491.  Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'en  décidant  que  pour 
Texécution  de  la  contrainte,  il  faut  consulter  la  loi  en  vigueur  au 
temps  où  la  contrainte  a  été  prononcée,  et  non  celle  qui  exisle  au 
moment  où  on  veut  l'exercer ,  les  mêmes  arrêts  se  mettent  en 
opposition  avec  la  règle  généralement  suivie  dans  cette  matière, 
et  d'après  laquelle  la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  qu'un  mode 
d'exécution,  peut  toujours,  sans  encourir  le  reproche  de  rétro- 
activité, agir  sur  le  passé  et  régler  le  mode  d'exécution  des 
condamnations  au  moment  même  où  on  y  procède.  — V.  n«  498. 

499.  La  loi  du.  15  germt  an  6,  en  abolissant  les  lois  anté- 


rieures relatives  à  la  contrainte  par  corps,  n'avait  affranchi  les 
septuagénaires  de  ce  mode  d'exécution  qu'en  matière  civile  , 
de  sorte  qu'ils  s'y  trouvèrent  soumis,  sous  l'empire  de  cette  loi, 
pour  les  matières  commerciales.  Cela  résulte  de  l'art.  2,  tit.  2, 
qui  ne  reproduit  pas,  en  matière  de  commerce,  l'exemption, 
pour  les  septuagénaires,  établie  dans  l'art.  5,  tit.  1.  D'ailleurs, 
la  loi  de  l'an  6  avait  été  rendue  sous  une  pensée  qui  devait  se 
montrer  rigoureuse  en  matière  de  commerce  :  «  On  avait  pour 
butde  rétablir,  comme  le  porte  le  préambule,  dans  les  obligations 
entre  citoyens,  la  sûreté  et  la  solidité  qui  seules  peuvent  donner 
au  commerce  français  la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  doit 
avoir.  »  Du  reste,  un  avis  du  conseil  d'État,  du  6  brum.  an  12, 
avait  Interprété  la  loi  dans  de  sens  (V.  n«  20-3**).  Le  manque- 
ment à  un  engagement  commercial  était  assimilé  à  un  stellionat. 
M.  Merlin  (Rép.,  v«  Conlr.  par  corps,  n*  20)  a  démontré  cette 
vérité  avec  la  plus  grande  force;  et  ceux  qui  ont  critiqué  sa  dis- 
sertation (MM.  Loubens  et  Bourbon- Leblanc,  p.  187)  se  sont 
signalés,  dit  M.  Troplong,  n«  411 ,  plutôt  comme  des  philan- 
thropes que  comme  des  Jurisconsultes  façonnés  à  l'Interprétation 
des  lois.  —  Cet  état  de  choses  avait  été  maintenu  soit  par  le  code 
civil,  dont  l'art.  2070  déclare  n'apporter  aucun  changement  aux 
lois  concernant  la  contrainte  dans  les  matières  de  commerce 
(Req.,  12  frim.  an  14,  M.  Cassaigne,  rap.,  aff.  Bourdon  C,  Bou- 
din); soit  par  le  code  de  procédure,  dont  l'art.  800,  ordonnant 
l'élargissement  du  débiteur  Incarcéré  qui  a  atteint  sa  soixante- 
dixième  année,  a  été  considéré  par  la  plupart  des  auteurs  et  le 
plus  grand  nombre  des  arrêts,  comme  ne  dérogeant  point  à  l'art. 
2070  c.  civ.,  et,  par  suite,  comme  étant  également  étranger  aux 
matières  commerciales  (V.  dans  ce  sens,  Req.,  10  Juin  1807, 
M.  Bailly,  rap.,  aff.  Cassalès  ;Cass.,3  fév.  1813,  M.Minier,  rap., 
aff.  Jouin;  fSJuin  1813,  M.  Gandon,  rap.,  aff.  Romberg;  7  août 
1813,  M.  Pajon,  rap.,  aff.  Chabrillat;  Turin,  30  déc.  1811,  aff. 
N...;  Caen,  9  mars  1826,  aff.  Moutier^  Bordeaux,  31  Juill.  1827, 
aff.  Dnputz,  V.  n»l059;  Montpellier,  17  août  1827,  aff.  Roque- 
feuil.  Conf.,Lahaye,  6 juill.  1821, aff.  W...; Liège,  10  fév.  1831, 
aff.  L... — V.  cependant,  en  sens  contraire,  Paris,  18  avr.  1807, 
aff.  Romberg;  Lyon,  6  fév.  1813,  aff.  Pallais;  Bruxelles,  21  déc* 
1839,  aff.  Leplat)  ;  soit  enfin  par  le  code  de  commerce  (Bruxelles* 
7  avr.  1810,  aff.Favers). 

49  S.  H  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  à  l'égard  delà  femm0 
marchande  qui  a  atteint  sa  soixante-dixième  année  :  «  La  cour  ; 
— Attendu  que  c'est  pour  dette  commerciale  contractée  par  elle- 
même  que  l'appelante  a  été  condamnée  par  corps,  et  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'a  exempté  les  femmes  marchandes  âgées  de 
soixante-dix  ans  de  la  contrainte  par  corps  pour  semblable  dette; 
qu'ainsi  le  fait  posé  de  la  part  de  l'appelante,  qu'elle  aurait  at- 
teint cet  âge  à  la  date  du  Jugement  dont  appel  est  Irreievant  » 
(Bruxelles ,  3«  ch.,  19  fév.  1817,  aff.  N...). 

494.  Tout  en  reconnaissant  que  la  Jurisprudence  avait  fidè- 
lement interprété  l'esprit  de  la  loi  de  l'an  6,  les  meilleurs  esprits 
désiraient  qu'on  apportât  un  adoucissement  à  sa  rigueur.  M.  Jac^ 
quinot-Pampelune  se  chargea  d'exprimer  ce  vœu  dans  sa  propo- 
sition de  1828;  et  la  loi  de  1852  a  consacré  cette  réforme  dans 
l'art. 4 précité.  Désormais,  etàl'égai-d  des  septuagénaires,  il  n'y 
a  donc  plus  de  différence  entre  le  droit  commercial  et  le  droit 
civil  ;  ils  sont  affranchis  de  la  contrainte  par  corps,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  (V.  Rapports,  p.  323,  n«  13  et  p.  331, 
n*  45). 

494.  Représentants  du  peuple,  —Les  membres  de  l'assem- 
blée nationale  unique,  qui,  depuis  la  révolution  de  février ,  ont 
remplacé  les  deux  chambres  législatives  des  députés  et  des  pairs 
de  France ,  sont-ils  contraignables  par  corps  pour  dettes  com- 
merciales?— Plus  haut  (n^  312),  et  en  matière  civile,  nous  nous 
sommes  prononcés  pour  la  négative,  contrairement  à  l'avis  dé 
M.  Troplong.  —  La  raison  de  décider  étant  la  même  ici,  nous 
renvoyons,  loc.  cit, ,  au  développement  qui  a  été  donné  à  cette 
discussion,  ainsi  qu'à  l'ordre  du  Jour  et  à  la  loi  de  1850,  qui  sont 
intervenus  à  l'occasion  de  cette  difficulté ,  par  suite  de  l'arresta- 
tion d'un  membre  de  l'assemblée  nationale. 

476.  Agents  diplomatiques.  —  A  leur  égard,  il  n'y  a  pas 
question  ;  leur  personne  est  inviolable  et  sacrée  (  V.  Agents 
diplomatiques,  n«'  104,  108  et  116).  — Toutefois,  les  comuk 
n'appartenant  pas,  en  général,  à  la  classe  des  agents  diploma- 
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tiques.  Ils  sont  assujettis  à  la  contrainte  par  corps,  d'autani  mieux 
que,  dans  beaucoup  de  pays  et  de  circonstances,  ce  sont  eux  qui 
deviennent  chargés  des  intérêts  commerciaux  des  sujets  des  na- 
tions auxquelles  ils  appartiennent. — V.  ci-dessus,  n*®  321  et  s., 
et  v^  Consuls,  n^  42. 

4197.  Militaires.  —  Ils  sont  contraignables  par  corps  pour 
condamnations  ou  obligations  commerciales.  La  loi  moderne  n'a 
pas  maintenu,  à  leur  égard,  le  privilège  dont  ils  Jouissaient  sous 
l'ancien  droit  (Gonf.  Cass.,  8  Juill.  1850,  aff.  Latour,  D.  P.  50. 
1.  336). — V.  ci-dessus,  n<*'  315  etsuiv. 

498.  Gens  de  mer, —  L'art.  231  c.  com.,  dont  nous  avons 
retracé  les  termes  ci-dessus ,  affranchit  les  gens  de  mer  de  la 
contrainte  par  corps  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit  et  pour  les 
dettes  qu'il  mentionne.  Or,  il  faut  remarquer  que  les  dettes  dont 
parle  expressément  cet  article,  sont  des  dettes  civiles.  —  Com- 
ment cette  qualification  doit-elle  être  intisrprétée?  Doit-on  l'op- 
poser aux  dettes  commerciales,  devant  lesquelles  le  privilège  de 
l'art.  231  devait  disparaître?  Non  :  le  mot  dettes  civiles  n'est  em- 
ployé ici  que  par  opposition  aux  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées en  matière  criminelle ,  et  ce  n'est  que  pour  ces  dernières 
que  le  bénéfice  de  l'art.  231  ne  peut  plus  être  appliqué.  — 
V.  Droit  maritime,  u^  348. 

L'art.  231  c.  comm.,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  au 
chapitre  précédent ,  ne  s'occupe  que  des  gens  de  mer  attachés  à 
la  marine  marchande;  que  faut-il  décider,  sous  le  point  de  vue 
de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  à  l'égard  des  gens  de  mer 
qui  font  partie  delà  marine  de  PÊtat? —  V.  Organis.  militaire. 
4199.  Failli.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  avoir  lieu 
contre  la  personne  des  faillis?  Sous  ce  point  de  vue,  le  failli 
peut  se  trouver  dans  plusieurs  situations  différentes  :  1^  il  est  en 
état  de  faillite  proprement  dite;  2«  il  a  obtenu  un  concordat; 
3*  il  y  a  eu  onion  des  créanciers;  4^  i)  a  été  déclaré  banquerou- 
tier simple  ou  frauduleux. 

1*  Le  commerçant  est  en  faillite.  —  Avant  la  loi  du  28  mai 
1838,  qui  a  modifié  le  liv.  3  du  c.  com.,  les  commerçants  pou- 
yaient,  comme  les  autres  débiteurs  en  matière  civile ,  échapper 
à  la  contrainte  par  corps  au  moyen  de  la  cession  de  biens  (V. 
l'ancien  art.  568  c.  com.).  —  Aujourd'hui  ce  bénéfice  n'existe 
plus  pour  eux  :  l'art.  541  du  nouveau  code  l'a  formellement 
abrogé.  —  Mais  la  faillite  ne  produil-e{le  pas,  par  elle-même,  un 
effet  exactement  semblable  ?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  En 
effet,  aux  termes  des  art.  442  et  443  ancien  et  nouveau ,  le  Ju- 
gement de  déclaration  de  faillite  ayant  pour  résultat  de  dessaisir 
le  failli  de  l'administration  de  tons  ses  biens  au  profit  de  ses 
créanciers,  et  ceux-ci  ayant  désormais  tout  l'actif  entre  leurs 
mains ,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  plus  demander  à  la  con- 
trainte personnelle  un  payement  devenu  impossible  par  la  nature 
même  des  choses.  —  Ainsi ,  la  cessation  de  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps ,  lorsqu'il  y  a  faillite ,  est  l'application ,  aux 
matières  de  commerce,  de  la  règle  qui ,  en  matière  civile,  a  fait 
Instituer  la  cession  des  biens.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  débi- 
teor  étant  dépouillé  de  tout  son  avoir,  les  créanciers  n'ont  plus 
de  moyens  coercitifs  à  mettre  en  œuvre  sur  sa  personne,  par  la 
raison  que  la  contrainte  par  corps  a  été  établie  pour  arriver  à  la 
découverte  des  ressources  cachées  du  débiteiir,  et  que  celui-ci  a 
livré  toutes  ses  ressources  (Conf.  MM.  Troplong,  n^'*  40,383,  et 
Renouard ,  des  Faill.,  1. 1,  p.  394).  —  Gela  est  tellement  forcé, 
que  l'art.  455  c.  com.  (ancien  et  nouveau) ,  après  avoir  ordonné 
le  dépôt  provisoire  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  opération  qui ,  pour  le  dire  en  passant,  est  com- 
plètement distincte  de  la  contrainte  par  corps,  cet  article  ajouie  : 
-»  «  Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le  failli  d'é- 
crofi  ou  de  recommandation  pour  aucune  espèce  de  dettes.  »— ■ 
V.  Faillite,  n*« 221  etsuiv. 

En  présence  de  ces  termes  généraux,  absolus  de  la  loi  nou- 
yelle ,  l'incertitude  qui  existait  antérieurement  relativement  aux 
dettes  civiles  ou  aux  dommages-intérêts ,  prononcés  même  par  la 
Juridiction  correctionnelle,  a  disparu  (V.  Faillite,  n<»*  221 ,  378, 
380  et  suiv.). — Il  a  été  déclaré,  dans  le  sens  des  décisions  rap- 
portées loc.  cit.,  que  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvre- 
ment d'une  amende  de  police  et  de  frais  de  Justice  ne  peut  élre 
exercée  contre  le  failli  concordataire  (délib.  de  la  rég.,  2  mars 
1847,  D«  P.  48.5.  68). 


2<^  II  y  a  eu  concordat.  —  Lorsqu'il  est  intervenu  on  concor- 
dat ,  c'est-à-dire  un  contrat  entre  les  créanciers  et  le  failli  par  le- 
quel ce  dernier  est  remis  à  la  tète  de  l'administration  de  ses 
biens,  avec  terme  et  remise  d'une  partie  de  sa  dette,  il  est  bien 
évident  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être  exercée 
contre  lui  pour  les  dettes  antérieures  à  la  faillite.  Toutefois,  la 
règle  n'est  pas  générale  :  comme  les  créanciers  hypothéea'rps 
inscrits  ou  dispensés  d'inscription ,  les  créanciers  privilégiés  on 
nantis  d*un  gage^  ne  sont  pas  appelés  à  prendre  part  au  concor- 
dat; ils  restent  en  possession  de  l'exercice  de  tous  leurs  droits, 
tant  sur  les  biens  que  sur  la  personne  du  failli  (V.  Faillite, 
n^""  091 ,  797,  798  et.869).  —  Quelle  est  la  nature  des  engage- 
ments stipulés  dans  le  concordat?  Sont-ils  civils  ou  commer- 
ciaux ,  et ,  par  suite  entrainent-ils  ou  non  la  contrainte  par  corps  ? 
La  question  a  été  décidée  en  sens  opposés. — V.  Faillite,  n«"  803. 

3*^  Union  des  créanciers. —  Dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  l'art. 
539  c.  com.,  le  failli  est  ou  non  contraignable  par  corps,  suivant 
qu'il  a  été  déclaré  excusable  ou  inexcusable. —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  que  le  failli  déclaré  excusable  n'est  pas  passible  de  la 
contrainte  par  corps  pour  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
(Caen  ,  6  mai  1850,  aff.  Domin,  D.  P.  50.  2. 117).— V.  Faillite, 
no'977  et  suiv.,  981  et  suiv. 

4^  Banqueroute  simple  ou  frauduleuse. -^Les  créanciers  peu- 
vent, devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  la  cour  d'assises, 
se  porter  partie  civile  soit  contre  l'accusé  principal  de  la  ban- 
queroute, soit  contre  ses  complices ,  et  réclamer  des  dommages- 
intérêts.  —  Dans  ce  cas ,  peuvent-ils  obtenir  la  contrainte  par 
corps ,  et  au  profit  de  qui  cette  voie  d'exécution  peut-elle  être 
prononcée?  Est-ce  seulement  au  profit  de  la  masse  entière  des 
créanciers ,  et  non  pas  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux  qui  se  seraient  portées  parties  civiles  ?-—V.  Faillite,  n«*  1473 
etsuiv.,  1505  et  suiv. 

$  ^.'^BûDemptions  relatives,  dérivant  de  la  parenté  et  de  Vallianee 

dee  débiteurs  avec  les  créanciers. 

A90.  Les  mêmes  considérations  de  moralité  et  d'impérieuse 
convenance  exigeaient,  en  matière  commerciale  comme  en  matière 
civile ,  que  la  contrainte  par  corps,  qui  s'arrête  devant  l'Âge , 
respectât,  à  plus  forte  raison ,  les  liens  du  sang  et  ceux  de  l'al- 
liance.— Aussi  les  dispositions  de  la  loi  de  1832,  qui,  améliorées 
et  étendues  aux  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  des  premiers 
et  deuxième  degrés,  par  celle  du  13  déo.  1848,  prohibent 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  entre  parents  et  alliés, 
époux  et  époux ,  sont  déclarées  communes  à  notre  matière  par 
les  articles  19  et  suiv.  de  la  loi  de  1832.  —  Par  conséquent, 
tout  ce  qui  a  été  dit,  à  cet  égard ,  en  matière  civile,  s'applique 
donc  exactement  Ici ,  en  rappelant  que,  sous  la  législation  pré- 
cédente •  par  un  oubli  qui  ne  s'explique  guère ,  les  liens 
du  sang  ni  ceux  de  l'alliance  n'empêchaient  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  —  Nous  devons  également  rappeler  ici, 
pour  le  cas  où  il  y  a  eu  transport  ae  la  créance  à  un  tiers  ni 
parent  ni  allié  du  débiteur  à  l'un  des  degrés  prévus,  soit  par 
la  voie  de  la  cession,  soit  par  celle  de  l'endossement ,  la  distinc- 
tion essentielle  qu'il  faut  établir  à  cet  égard  entre  les  créances 
civiles  et  les  créances  commerciales.  En  cas  de  cession  de  créances 
civiles ,  le  porteur  est  soumis ,  en  général ,  aux  mêmes  excep- 
tions que  son  cédant ,  et  l'obstacle  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  dérivant  de  la  parenté  de  celui-ci  avee  le  créateur  de 
l'obligation ,  arrêtera  également  le  cessionnaire  quoique  non  pa- 
rent ni  allié.  Pour  les  créances  commerciales  il  en  est  autre- 
ment: négociables  par  essence  et  par  nature,  elles  doivent  tou- 
jours être  acquittées  avec  la  sanction  de  la  contrainte  par  corps 
au  profit  du  bénéficiaire  étranger  à  la  famille,  entre  les  mains  de 
qui  elles  sont  passées  par  la  voie  de  l'endossement.  —  C'est  la 
seule  observation  sur  laquelle  nous  avons  cru  devoir  revenir  ici. 
—  Pour  le  surplus,  V.  n*'  324  et  suiv. 

481.  11  est  une  seule  classe  de  personnes  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper  dans  ce  paragraphe  :  ce  sont  les  associés  en  ma- 
tière commerciale.  — Sous  l'ancienne  jurisprudence,  par  suite 
de  l'espèce  de  fraternité  qui  résulte  de  l'association  de  diffé- 
rentes personnes ,  il  était  admis  que  la  contrainte  par  corps 
oedevall  pas  avoir  lieu  entre  les  membres  d'une  même  société 
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fommerciale  !  IWffii  ioeietasjtu  quodam  modo  firatemitatit  in  8$ 
habet  (V.  Brlllon  et  Denizart,  y  Gontr.  par  corps).  Et  il  a  été 
Jugé  que ,  sous  Tord,  de  1673 ,  la  contrainte  n'était  Jamais  pro- 
noncée entre  associés  (ReJ.,  f  avril  1817,  M.  Minier,  rap., 
ail.  Marsbali).  Dn  moins  elle  était  facultative  pour  le  Juge  (Req., 
8  niv.  an  11,  M.Genevois,  rap.,  aff.  N...;  13  mars  1822, 
M.  Lasagoi,  rap.,  aff*  PolHeux). Toutefois ,  et  d'après  les  auteurs 
précités ,  il  y  avait  exception  à  celte  règle  lorsqu'il  s'agissait 
d'avances  ou  payements  faits  au  gouvernement ,  et  aussi  dans  le 
cas  où  l'un  des  associés  avait  été  lui-même  condamné  par  corps 
au  payement  d'une  dette  de  la  société.  —  La  loi  du  13  germ.  an 
6 ,  après  avoir  établi  en  principe  général  que  la  contrainte  par 
corps  avait  lieu  entre  marchands  à  raison  de  leur  négoce ,  n'a- 
vait point  compris,  dans  les  exceptions  admises  à  cette  règle, 
les  associés  entre  eux.  La  Jurisprudence  en  avait  naturellement 
€ooclu  que ,  sous  cette  législation ,  la  contrainte  par  corps  pou- 
vait être  exercée,  dans  le  cas  d'une  association  commerciale,  par 
l'un  des  associés  contre  un  autre  membre ,  pour  affaires  de  leur 
commerce  (ReJ.,  33pralr.  an  10,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Betfort 
C.  Goullerez;  Golmar,  24  JullK  1810,  aff.  Helffer,  V.  Arbitr., 
n*  1033;  Paris,  Z^  cb.,  20  mars  1812,  aff.  Lorch,  V.  eod., 
n*  997;  Req.,  6  mars  1816,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Magnes). 
—  ...  Et ,  par  exemple,  pour  te  payement,  soit  des  dommages- 
Intérêts  résultant  de  l'Inexécution,  par  l'une  des  parties,  des  con- 
ventions sociales  (ReJ.,  24  brum.  an  12,  M.  Babille,  rap.,  aff. 
Darmeotier  C,  Fauché)  ;  soit  des  sommes  dont  l'un  des  iiociétaires 
était  débiteur  envers  l'autre  ou  envers  la  société ,  à  la  dissolution 
de  celle-ci  (Toulouse,  17  mai  1823  (1)-,  ReJ.,  22  mars  1813, 
M.  Renvens,  rap.,  aff.  Taulier  C.  Passât;  Grenoble,  8  mars 
4824,  aff.  Royanex,  V.  Arbitr.,  n«  1321  ;  Paris,  2*  ch.,  8  août 
1823,  M.  Cassini,  pr.,  aff.  Latourette  C,  Tanquerel;  ReJ., 
22  Juin  1834,  aff.  Dupuy,  V.  Société);  et  il  n'y  avait  pas  à  dis- 
tinguer si  la  société  était  verbale  ou  par  écrit  (Req.,  12  frim.  an 
14,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Ghyselin  C.  Vanderbergh).  A  la  vé- 
rité, il  existe  deux  arrêts  en  sens  contraire ,  qui  décident,  d'une 
manière  géuérale  et  sans  développement  de  motifs,  et  par  consé- 
quent sans  autorité ,  que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  lieu 
entre  associés,  sous  l'empire  de  la  loi  de  Tan  6  (Paris,  2*  ch., 
2  fév.  1814,  M.  Agier,  pr.,  aff.  Ficalier  C.  Guyard;  Orléans, 
22  Juin.  1818,  aff.  Bruneau  C.  Cbateau).  Cette  solution,  qui  se 
séparait  de  la  Jurisprudence  précédente,  se  mettait,  on  le  répète, 
en  contradiction  avec  le  principe  de  la  loi  de  Tan  6^  aussi  ces 
deux  arrêts  sont-ils  restés  isolés. —  Il  avait  même  élé  Jugé  que  ni 
le  lien  de  parenté  qui  unit  deux  frères,  ni  l'association  commerciale 
qui  existe  entre  eux,  ne  peut  priver  l'un  du  bénéflce  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  l'autre  en  matière  commerciale  (Lyon , 
28  déc.  1826,  M.  Reyre ,  pr.,  aff.  Monestier).  —  Mais ,  aujour- 
ii*bui ,  le  lien  de  parenté  des  deux  frères  serait  un  obstacle  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  aux  termes  de  l'art.  19  de 
la  loi  de  1832. 

489.  La  loi  du  17  avril  1832  garde  le  même  silence  que 
celle  de  l'an  6  à  l'égard  des  associés.  Et  son  silence  est  d'au- 
tant pins  significatif,  que  cette  loi  a  introduit  le  bénéflce  des 
exemptions  relatives  dérivant  de  la  parenté  et  de  l'alliance ,  et 
qu'en  n'y  comprenant  pas  les  membres  des  associations  com- 
merciales, son  intention  évidente  a  été  de  s'écarter  complète- 
ment de  la  Jurisprudence  de  l'ancien  droit  à  cet  égard,  et  de  ne 
pas  se  laisser  toucher  par  l'idée  de  cette  sorte  de  fratornité 
qu'on  prétendait  exister  entre  les  membres  d'une  même  associa- 
tion. —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  l'abandon  d'un  matériel  social 
qui ,  en  cas  de  dissolution  de  la  société ,  est  fait  à  l'un  des  asso- 


(1)  (Cayrol  C.  Sabatié.) — Là  coni  ;  ^  Attendo  que  les  divers  moyens 
de  Dollité  qu'on  peot  proposer  contre  no  jogemeot  arbitral  sont  tous  pré- 
cisés dans  l'art.  1028;  que,  dans  l'espèce,  les  parties  se  sont  liées  par 
10  compromis  ;  que  ce  compromis  donnait  le  pouvoir  aux  arbitres  de  pro- 
noncer sur  tontes  leurs  contestations,  par  conséquent  sur  la  contrainte  par 
corps  comme  sur  toutes  les  autres  demandes;  que,  indépeDdammeot  de  la 
volonté  des  parties,  les  arbitres  tenaient  ce  droit  de  la  lui  ;  qu'ils  formaieut 
nn  véritable  tribunal  légal  compétent  pour  ordonner  la  contraiute  comme 
pour  prononcer  sar  tontes  les  antres  diflBcultés  qui  leur  étaient  soumises,  et 
qu'il  s'agissait  do  matière  commerciale  ;  quMl  leur  appartenait,  dès  lors,  de 
prononcer  d'après  les  lois  spéciales  qui  régissent  la  cause,  et  que  leur  dé* 
cisiea,  sous  tous  ces  rapports,  ne  présente  aucune  irrégularité;  que,  dans 
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clés  dont  l'invention  est  l'objet  de  l'exploitation  sociale,  con  lit.  e 
une  cession  en  matière  de  commerce,  rendant  le  ces>ionnaife 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  alors  même  que  celte  cession 
n'aurait  eu  lieu  que  dans  le  but  de  prévenir  la  divulgation  du 
secret  (  Req.,  23  déc.  1844,  aff.  Rives ,  V.  Société). 

48  S.  Toutefois ,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  la  con- 
trainte par  corps  doive  être  exercée  indistinctement  et  dans  tons 
les  cas  contre  tous  les  associés.  A  cet  égard,  il  existe  quelques  dis- 
tinctions qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  —  Si  la  société  est  en 
nom  collectif,  chacun  des  associés  étant  constitué  commerçant , 
la  contrainte  a  Heu;  si  elle  est  en  commandite,  le  commandi* 
taire  n'étant  pas  commerçant  par  le  seul  fait  de  la  commandite , 
ne  serait  pas  contraignable,  par  exemple  pour  la  réalisation  de 
sa  mise,  mais  il  pourrait  obtenir  la  contrainte  contre  l'associé 
gérant  pour  le  payement  de  sa  part  dans  les  bénéfices.  —  La 
même  distinction  s'applique  aux  administrateurs  d'une  société 
anonyme  et  aux  actionnaires  (V..M.  Pardessus ,  t.  4,  p.  240, 
V.  Société). 

Art.  3.  —  Pour  qwlle  somme  la  contrainte  par  corps  peut  êtr§ 
prononcée  en  matière  commercia/f , —  Minimum  de  200  /r.— 
Dommages^intéréts,  etc. 

484.  L'art.  1  de  la  loi  du  17  avril  1832  prononce  la  con* 
trainle  par  corps  «  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale,  au  payement  d'une  somme  principale  de  deuof 
cents  francs  et  au-dessus.  »  —  Chose  remarquable ,  la  loi  du  13 
germ.  an  6 ,  ici  comme  en  matière  civile  (V.  n«>  337  et  s.),  ne 
contenait  aucune  disposition  sur  la  fixation  du  chiffre  de  la  dette 
commerciale  qui  devait  entraîner  la  contrainte  par  corps;  cette 
voie  de  coaction  pouvait  donc  avoir  lieu,  sous  l'empire  de  cette 
loi ,  pour  tes  dettes  les  plus  minimes.  —  Les  rédacteurs  du  pre- 
mier projet  du  code  de  commerce  avaient  proposé  de  n'autoriser 
la  contrainte  que  pour  une  somme  de  plus  de  100  fï*. — Cette 
proposition  donna  lieu  à  de  nombreuses  observations  de  la  part 
des  tribunaux.  Les  uns  voulaient  que  la  contrainte  par  corps  fût 
admise  indéfiniment,  comme  sous  la  loi  de  l'an  6  ;  d'autree , 
qu'elle  le  fût  pour  une  somme  au-dessus  de  30  fr.  et  même  de 
25  fr.;  d'autres,  enfin,  qu'elle  ne  pût  être  ordonnée,  au  con- 
traire, que  pour  une  somme  supérieure  à  180  fr.,  200  fr.  el 
même  300  fr.  —  La  suppression  du  titre  sur  la  contrainte  par 
corps  dans  le  code  de  commerce,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  au 
conseil  d'État, empêcha  que  la  question  ne  reçût  une  solution;  de 
là  quelque  incertitude,  parmi  les  Jurisconsultes ,  sur  le  point  de 
savoir  si,  par  son  silence,  la  loi  de  germinal  admettait  tacitement 
l'exercice  indéfini  de  la  contrainte  par  corps,  ou  si  l'on  devait, 
an  contraire,  induire  de  ce  silence  la  nécessité  d'appliquer  la 
règle  générale  établie  par  Ib  code  civil.  —  On  penchait  généra- 
lement pour  la  première  solution.  Aussi ,  de  toutes  parts ,  on  se 
plaignait  de  la  dureté  d'une  pareille  règle  :  M.  Lafilue,dans  son 
rapport  à  la  chambre  des  députés,  sur  la  pétition  d'un  certain 
Gibot  {Monit.  du  23  mars  18«8)  ;  M.  Jacquinot-Pampelune ,  dans 
sa  proposition  relative  à  la  contrainte  par  corps,  du  12  Julll. 
1828,  demandaient  instamment  qu'il  fût  mis  un  terme  à  un  pa- 
reil état  de  choses.  —  La  loi  de  I83i  a  fait  droite  ces  réclama- 
tions. —  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  on  avait  proposée  la 
chambre  des  pairs  de  fixer  à  100  au  lieu  de  200  fr.  la  somme 
pour  laquelle  il  serait  permis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
en  matière  de  commerce.  Cet  amendement ,  appuyé  par  M.  Roy 
et  combattu  par  MM.  Decaxe  et  Portails,  a  été  rejeté  après  une 
épreuve  douteuse  (séance  du  30  déc.  1851,  Monit,  du  1**  Janv* 
1832,  p.  2  et  3). — V.  aussi  le  rapport,  p.  328,  n^  10. 


l'appréciation  do  fait  et  l'application  de  la  loi,  les  arbitres  auraient  pu  se 
tromper;  que  leur  erreur  constituerait  un  mal  jugé,  mais  jamais  un  moyen 
de  nullité  qui  n'est  pas  compris  dans  la  généralité  des  cas  prévus  par  la 
loi;  —  Que ,  d'ailleurs ,  des  faits  du  procès  il  résulte  que  la  maison  de 
Paris  a  toujours  été  distincte  et  séparée  de  la  maison  de  Toulouse;...  — ^ 
Que,  sons  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  facultatif  au  juge  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  même  entre  associés;  que,  d'après  les  lois  da 
24  vent,  an  5  et  dn  15  germ.  an  6,  sous  l'empire  desquelles  les  opéra- 
tions des  comptes  dont  s'agit  ont  eu  lieu,  la  contrainte  par  corps  est  ri- 
ÎEOureusement  erdonoée;  que  ces  lois  n'établissent  pas  d'exceptions  pour 
es  associés;  que,  par  suite,  la  règle  générale  leur  est  applicable* 
Du  17  mai  I8:i5.-C.  de  Toulousoj  l'*ch.-M.  deReynaI|pr« 
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A8&.Poiirquoilaloidel832a-t-elle adopté  lecbiffredeSOO  fr. 
&a  lieu  de  celai  de  300  fr.,  qui»  comme  ou  l'a  vu,  estcelui  des  mati^ 
res  civiles?  C'est,  suivant  M.  Jacquinot-Pampelupe,  à  cause  de  cer* 
tains  petits  commerce^,  tels ,  par  exemple,  que  celui  des  colpor* 
leurs,  qui  opèrent  dan»  de  faibles  proportions  et  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  sans  protection.  -—  On  peut  ajouter  qu'en  matière  com- 
merciale ,  où  le  législateur  se  préoccupe  surtout  de  rintérét  du 
crédit  et  de  l'accomplissement  rigoureux  des  engagements,  l'é- 
lévation du  chiffre  de  la  dette  ne  devait  pas  avoir  la  même  im-r 
portance  qu'en  matière  civile ,  où  il  n'y  a  d'engagé  que  l'intérêt 
d'une  seule  personne,  celui  du  créancier  (V.  n*'  386  s.)*  En  ma* 
tière  commerciale,  au  contraire,  un  seul  défaut  de  payement, 
même  de  la  somme  minime  de  200  fr.,  peut  en  enlruioer  plu^ 
fleurs  autres  à  sa  suite  et  jeter  le  discrédit  dans  toute  une  place  ; 
car  la  vie  du  commerce  est  une  espèce  de  rotation  dont  tous  ]e$i 
actes  se  lient  soit  comme  cause,  soit  comme  effet. 

La  dette  commerciale  de  200  fr,  au  moins,  établie  par  la  loi 
de  1832  doit,  nécessairement,  être  actuellement  liquidée  et 
connue,  pour  pouvoir  entraîner  la  contrainte  par  corps.  Mais,  du 
moment  qu'elle  a  atteint  ce  chiffre ,  cette  voie  rigoureuse  peut 
avoir  lieu ,  alors  même  que  le  total  auquel  la  dette  pourrait  s'é- 
lever ne  serait  pas  encore  connu. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour  l'exéeution 
d'une  condamnation  dont  le  chiffre  total  est  subordonné  à  des 
comptes  ultérieurs,  si  le  chiffre  déjà  connu  est  supérieur  à '900  fr. 
(Rej.,  2  juin.  1830,  aff.  Uguier,  D.P.  50.  i.  285). 

480.  loi,  il  faut  le  remarquer,  il  existe  une  différence  essen- 
tielle entre  la  disposition  de  la  loi  comnl^rciale  et  celle  du  code  ci- 
vil.-^Celle-là  exige  que  les  200  fr.  soientune  somme  prineipah; 
tandis  que  le  code  civil,  comme  oo  l'a  vu  n*343,  ne  défend  pas, 
pi        ■    I    ■■         ■    Il       I  ■ »  I  ■ 

(1)  l'*  Btpèêe  :  —  (Déede  et  Paret  C.  Bansa.)  —  Là  coim;  —Va  les 
art.  1  et  6, Ut.  i,  de  li.  loi  da  15  germ.  an  6}  —  Et  coDsidéraot  qne 
rarrêt  dénoncé  proDOooa  la  condamnation  aoi  dépens  à  la  ebarge  de 
Déede,  Paret  et  consorts,  avec  contrainte  par  corps;  qu^aocnne  loi  n'aote- 
rise  une  semblable  condamnation ,  poor  les  dépens  en  matière  commer- 
cial e,  etqa^ainsi  l'arrêt  dénoncé,  en  la  prononçant ,  ^  contrevenu  aux 
articles  précités  ;— Casse  ledit  arrêt,  sénlement  an  chef  contenant  ladite 
jrononeiation  avec  contrainte  par  corps. 

Du  14  Dov.  i809.-C.  C,  sect.  eiv.-MM.  Liborel,  pr.  d'àge.-Sliejès , 
rap.-Leoontonr,  av.  géa.,  c.  oooL-Camns  et  Cbabrond,  av. 

2*  Etpice:  —  (Mancel  C.  Raymond.)  ~  La  cona;— Va  Part.  2063 
c.  oiv.  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  ancon  article  de  loi  qui  antorise  à 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  pour  con- 
damnation à  des  dépens ,  et  qa^ainsi  le  jugement  dénoncé ,  en  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps  pour  cet  objet,  a  formellement  violé  la  dis- 
position de  l'art.  2063  c,  civ.;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendn 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Sanlieni  le  13  joill.  1815 ,  mais  seule- 
ment quant  au  chef  dndit]  jugement  par  leqael  les  denoandenrs  ont  été 
condamnés,  même  par  corps,  aux  dépens. 

Du  14  avril  1817.-C. C,  sect.  civ.-MM.  Desèie,  l**  pr.-Chabot,  rap. 

(2)  Espèce  .•  —  (Boursy  C.  Banel  et  Croiset.)*-LA  couB(ap.  délib.  en 
ch.  du  cens.);  —Vu  Tart.  2063  c.  civ.  ;  —  Attendu  qne,  par  le  jugement 
du  20  déc.  1821,  le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  a  condamné 
Beorsy  commercialement  et  par  corps  au  payement  du  billet  dont  il  s'a- 
git ,  ensemble  des  intérêts  de  droit  et  des  dépens ,  et  a  ainsi  expressé- 
ment placé  dans  la  même  catégorie  les  intérêts  et  les  frais;  —  Qae  cette 
condamnation  par  corps  au  payement  des  dépens  n'est  pas  autorisée  par 
les  lois;  qi^ainti  le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  et  a  expressément  contrevenu  k  Tart.  2063  c.  civ.,  qui 
défend  aux  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  dé*^ 
terminés  par  la  loi,  à  peine  de  nullité ,  dépens, dommages-intérêts i-^ 
Casse  et  annule. 

Du  4  janv.  1825.-C.  C. ,  sect.  civ.-MM.-Brisson ,  pr.-Porlqnet ,  rap.- 
Cabier,  av.  géa.,  e.  eenf.-Bucbot,  lacqnemin  et  Béguin,  av. 

(9)  Espèce  :  —  (Bouxigues  C,  Laens ,  etc.)  -^  Bouiignes  assigna  dt>- 
vaut  le  tribunal  de  commerce  de  Tarbes  Laens  et  Doossinat ,  pour  les 
faire  condamner  à  lui  payer  solidairement  et  par  corps,  740  fr.,  montant 
d'une  lettre  de  change  tirée  par  Laens,  tous  le  cautionnement  solidaire 
de  Doossinat,  et  qui  avait  été  proteslée  à  son  échéance.  —  Le  7  ja  v. 
4825,  jugement  qni  admet  Laens  à  prouver  par  témoins  ,  à  l^audience 
du  28 ,  divers  faits  tendant  à  établir  que  la  bonne  foi  de  Laens  avait  été 
surprise,  et  qu'au  lieu  d'une  lettre  de  cbange  de  180  fr.,  on  lui  en  avuit 
lait  souscrire  une  de  740  fr.,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Jugement  par 
délnot  qui  annule  ladite  lettre  de  change ,  mayennant  quoi  relaxe  Laens 
les  demandes  formées ,  quant  à  ce ,  contre  Inl  i  et  oendaaBe  « 


pour  compléter  son  chiffre  de  300  fr.,  de  Joindre  les  necessoires 
au  principal.  —  La  loi  du  13  déc.  1848  confirme  la  même  règle; 
elle  ne  s'occupe,  dans  son  art.  4  (V.  le  chap.  suiv.),  que  du 
principal  de  la  condamnation,  ne  tenant  aueon  compte  des  acces- 
soires. -^  On  ne  pourrait  donc  ici ,  pour  compléter  la  somme  de 
200  fr.,  y  comprendre  ni  les  intérêis  échus  avant  ou  depuis  la 
demande,  ni  les  frais  {Coût.  MM.  Duvergier,  CoUect.  des  lois, 
t.  32,  p.  197;  Troplong,  n<»*  375,  376  ;  Boneenne,  t.  2,  p.  K34; 
Boitard,  t.  1,  p.  505).  11  importerait  peu  que  ces  intérêts  fussent 
dus  depuis  plusieurs  années,  et  qu'ils  aient  été  capitalisés  sur  la 
demande  du  créancier  (M.  Coin-Dellsle,  p.  87).  Le  principe  qui 
interdit  de  prononcer  la  contrainte  pour  les  dépens  d'une  in- 
stance en  matière  commerciale  était  d^à  consacré  sur  la  Juris- 
prudence, avant  la  loi  nouvelle  (Cass.,  14  qov.  1809, 14  avril 
1817)  (1).  Et  l'on  Jugeait,  en  conséquence,  qu'ily  alleu  de  cas- 
ser comme  renfermant  nécessairement  une  oondamnatlon  par 
corps  pour  les  frais  et  dépens ,  un  Jugement  portant  ces  mots  : 
condamne  par  oorps  le  défendeur  à  payer  telle  somme ,  w^an* 
tant  du  billet,  ensemble  lee  mtérétt  et  les  frais  (Cass.,  4  Janv. 
1823)  (2). 

48 1.  De  même  la  condamnation  par  corps  aux  dépens,  pro- 
noncée par  un  tribunal  de  conuneroe,  contre  le  demandeur  qui 
réclamait  l'exécution  d'un  titre,  doit  être  annulée,  alors  même 
que  le  titre  serait  déclaré  dans  le  Jugement  avoir  été  surpris  au 
défendeur  par  des  manesum'et  frauduleuses  constitutives  d'un 
véritable  délit  de  la  part  du  demandeur,  si  d'ailleurs  rien  ne  con- 
state qu'il  se  soit  agi  dans  la  cause  de  faits  auxquels  soit  ap- 
plicable la  disposition  de  rartiele  82  du  code  pénal  (Cass.,  30 
déc.  1828)  (3). 

A88.  Cependant,  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  qu*en  matière 


même  par  corps  et  solidairement,  Bonsigues  et  Doussinat  aux  dépens  et 
en  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Sar  l'pppositioa  de  Bouxigues ,  jugement  contradictoire  do  11  mars 
suivant ,  qui  l'en  démet  :  «  Attendu  que ,  bien  loin  d'avoir  jnstiGé  le 
mérite  de  son  opposition ,  Bouxigues  n'a  fait  qu'aggraver  Podieox  des 
nancBu  vres  frauduleuses  et  coupables  dont  il  avait  usé  pour  profiter  d'uae 
obligation  sans  cause ,  et  surprise  par  des  manœuvres  tout  aussi  condam- 
nables ;  —  Qu'en  effet  |  son  opposition  sur  ce  point  ne  contient  qu'une 
séria  d'inconvenances  et  d'oublis  réprébensibles  envers  des  jnges  que  tout 
Ini  faisait  un  devoir  de  respecter,  ce  qui  dispense  le  tribunal  d'entrer  dans 
de  nouyeaux  motifs ,  s'en  référant  à  ceux  donnés  dans  le  Jugement  entre- 
pris;— Attendu,  sur  la  demande  en  payement  de  la  lettre  de  cbange , 
dirigée  par  Boniigues  contre  Doossinat\  qne,  d'un  cêté ,  cette  lettre  de 
change  étant  sans  cause  vis-à-vis  de  l'obligé  principal ,  il  est  évident 
qu'elle  est  aussi  sans  cause  vis-à-vis  la  caution  ;  que ,  d'un  cêté,  bouxi- 
gues n'ayant  rien  prêté,  ainsi  que  cela  est  prouyé ,  ni  à  l'obligé  ni  à  la 
caution ,  ne  peut  rien  demander  ;  qu'enfin  les  conventions  sur  des  faits 
illicites,  ou  qui  naissent  des  délits,  ne  donnent  lieu  à  aucune  action;  es 
qui  doit  faire  rejeter  la  demande  en  payement  formée  par  Bouxigues  contre 
Doussinat  ;  —•  Attendu  sur  la  demande  en  payement  de  180  fr.,  formée 
par  Bouxigues  contre  Doussinat  et  Laens ,  que  les  mêmes  motiib  doivent 
la  faire. proscrire,  puisque  enfin  ce  ne  serait  pas  lui  qui  aurait  fait  an  tout 
ou  partie  la  valeur  de  la  lettre  de  cbange  déclarée  sans  canne  ;  — •  Que 
c'est  d'autant  plus  le  cas  de  rejeter  cette  demande  que ,  s'il  est  vrai  qu'os 
ait  compté  180  fr.  à  Laens,  à  Sonès,  quand  on  lui  surprit  frauduleuse- 
ment la  lettre  de  cbange  de  740  fr.,  il  est  vrai  aussi  que  cette  somme 
fut  payée  par  Doussinat  à  Bonzigues ,  prêteur,  ainsi  qu'on  Ta  fait  plaider 
à  l'audience  par  Doussinat  ;  et  il  est  tout  aussi  vrai  que  celui-ci  en  a  été 
désintéressé ,  ad  moyen  de  l'acte  publie  cité  dans  le  jugement  entrepris  ; 
—  Attendu ,  sur  la  solidarité  des  dépens  et  dommages-intérêts ,  qne  tons 
les  auteurs  d'une  fraude ,  d'un  délit  sont  solidaires ,  et  que  c'est  mal  à 
propos  que  Bonzigues,  qui  a  concouru  de  tons  seseflbrts  h  amener  les  ré- 
sultats qu'on  attendait  du  délit  et  de  la  fraude  commise  envers  Laens ,  se 
plaint  de  ce  chef;  —  Attendu,  sur  la  contrainte  personnelle,  qu'il  est  vrai 
quVn  matière  commerciale,  la  condamnation  anx  dépens  ne  peut  pas  être 
prononcée  par  corps  contre  un  demandeur  débouté;  qu'ainsi ,  s'il  ne  s'a- 
giàsait,  dans  l'espèce,  que  d'affaires  purement  oommeroiales,  l'opposition 
do  Bouxigues  serait  fondée;  mais  qu'il  est  à  observer  que  si ,  dans  l'ori- 
gine ,  il  ne  s'est  agi  qne  du  payement  d'une  lettre  de  cbange,  cette  de- 
mande s'est  oompUquée  de  celle  en  nnllité  de  ladite  lettre  de  change  sur- 
prise ,  sonstraite  par  fraude  à  Laen»,  ce  qui  caractérise  on  véritable  délit 
ciUratnant  avec  lui  la  contrainte  personnelle  pour  recouvrer  les  dommages- 
intérêts  et  les  dépens  exposés ,  dans  Pobjet  dVn  obtenir  la  réparation  ;-^ 
Qu'il  suit  de  là  que ,  si  Laens  avait  assigné  en  police  eorreetionnelle  les 
auteurs  et  complices  de  cette  firaude,  de  ce  délit,  ils  auraient  éU  con^ 
damnés  par  corps  et  solMaiiement ,  soit  pour  les  dépens,  soil  peur  las 
donMnsges'iatèrMst--  Qne,  dès  lors,  il  n'a  pas  dépendu  de  «les  tnteiic 
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commerciale^  les  frais  soumettent  celui  qui  en  est  passible  à  la 
contrainte  par  corps  quand  le  principal  est  lui-même  susceptible 
de  cette  exécution  (Paris^li  juin  iMe^aff.  Davey^  D.P.46.  4. 
9).^De  deux  choses  Tune^  en  effet:  on  la  somme  principale  est> 
on  elle  n'est  pas  de  200  fr.  Si  elle  est  de  200  tr»,  au  moins^  elle 
entraîne  la  contrainte  par  corps  ;  et^  dans  ce  cas  il  est  inutile  de 
se  préoccuper  des  frais  et  dépens;  car  une  fois  empri8onné>  le 
débiteur  sera  tenu,  s'il  veut  obtenir  son  élargissement^  de  payer 
non-seulement  la -somme  principale^  mais  enoore^aux  termes  des 
art.  798 y  ZOO-Z^  c.  pn  et  23  de  la  loi  du  17  avr.  1852,  les 
intérêts  échus  et  les  frais  liquidés  par  le  Jugements  — -  Si,  au  cod<* 
traire»  la  somme  principale  n'atteint  pas  280  fr.,  il  est  impossi- 
ble^ d'après  la  loi  nouYelle ,  pour  l'élever  à  ce  chiffre  et  Jouir  de 
l>xercice  de  la  contrainte  par  corps,  d'y  ajouter  les  frais. 

480»  Que  faut-il  décider  relativement  aux  intérêts  d'une 
traite  protutéê  et  ilu  compte  de  retour?  li  a  été  Jugé,  mais 
par  application  de  la  législation  antérieure,  bien  que  l'arrêt  ait 
été  rendu  sous  la  loi  de  1832,  que  ces  intérêts  et  ce  compte  de 
retour,  à  la  différence  des  dépens,  doivent  entraîner  la  contrainte 
par  corps  oomme  accessoires  de  la  créance  (Req.,  5  nov.  1835, 
aff.  Buffet,  V.  Effets  de  commerce,  n*  290).  -^  Aujourd'hui,  cette 
solution  pourrait-elle  être  suivie?  M.  Duranton,  (t.  18,  n<»  488) 
se  prononce  pour  la  négative.  Par  les  mots  somme  pnnctpa/e, 
dit-il,  la  loi  a  entendu  exprimer  que  le  débiteur  ne  serait  contrai- 
gnable  qu'autant  qu'il  se  serait  obligé,  dés  le  principe^  pour  une 
somme  de  200  fr.  au  moins.  On  ne  peut  pas  dire,  d'un  autre 
cété,  ajoute  cet  auteur,  que  les  firais  de  protêt  ou  autres,  que  le 
coitt  d^un  rechangey  sont  une  dette  commerciale;  on  ne  peut  pas 
même  le  dire  des  intérêts  moratoires.  11  n'y  a  là  dedans  aucune 
opération  commerciale  ;  ce  sont  des  accessoires  à  une  dette  .com- 
merciale si  l'on  veut,  mais  ce  n'est  point  une  partie  intégrante 
de  cette  dette  une  parlie,  de  la  dette  principale  (Conf.  MM.  Coin- 
Delisle,  p.  87;  Troplong  n*376.)—  Et  11  a  été  Jugé ,  en  ce  sens, 
que  la  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus  pour  Dtqoelle  la 
contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  en  matière  de  commerce, 
s'entend  du  montant  de  l'obligation  au  moment  où  elle  est  sous- 
'  erite  ou  contractée ,  à  l'exclusion  de  tous  les  frais  de  poursuite, 
même  de  protêt,  de  retraite  et  autres  accessoires  (Angers,  24  avril 
1850,aff.Auney,D.P.50. 2.110). — Ne  pourrait-on  pas  objecter, 
cependant,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée,  ayant 
le  droit,  aux  termes  de  Tart.  178  c.  conun.,  de  se  rembourser 
sur  le  tireur  au  moyen  d'une  retraite  qui  doit  comprendre  tout  à 
la  fois  le  princfpal,  les  frais  et  le  nouveau  change,  tous  ces  élé- 

et  complices  d^altérer  les  droite  de  Laens ,  et  que  celui-ci ,  quoique  plai- 
dant défait  ua  tribunal  de  «ommerce,  doit,  puisque  la  fraude  estpronTée, 
obtenir  les  réparations  et  les  dépens ,  par  les  mêmes  voies  qu'il  les  aorait 
obtenus  devant  les  tribunaux  répressifs  ;  par  où ,  sous  tous  ks  rapporte, 
ropposition  de  Booiignes  doit  être  rsietée  an  fond.  » 

PouToi.  Fausse  application  des  lois  en  matière  de  contrainte  par  corps  et 
des  lois  sur  la  solidarité. — La  jorispradence  sur  ce  point  ne  laisse  aucun 
doute.  —  La  cour  de  cassation  a,  en  effel,  annulé ,  les  lé  nov.  1809  et 
i*'  déc  1819,  des  arrête  qui  avaient  prononcé  la  contrainte  par  corps  et 

solidarité  pour  les  dépens,  et  pour  les  dommages-intérête  de  moins  de 
300  fr.  (art. .  126  c.  pr.).  —  Les  tribunaux  correctionnete  ont  seuls  le 
pouvoir  qae  s>st  attribué  le  tribunal  de  commerce  de  Tarbes. — Le  défen- 
deur prétend  que  le  peu  dMntérèt  de  la  cause  dans  ce  moment  où  tout  est 
payé ,  sans  remploi  de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  condamnation  so* 
lidaire ,  doit  faire  rejeter  le  pourvoi;  d^aiitant  plus  que  les  art.  82  et  58 
c.  pén.  pouvaient  bien  autoriser  le  tribunal  de  commerce  à  juger,  ainsi 
qu^il  Tavait  fait.—  Arrêt. 

Là  coun  ;  ^  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art  1202,  2063  c. 
civ.  et  126  c.  pr.  ;—  Attendu  que  rien  ne  constate  quUl  se  fût  agi,  dans 
la  cause,  de  faite  auxquels  fussent  applicables  les  dispositions  des  art.  62 
et  55  c.  pén.  ;  qa  aucune  loi  n'autorise  les  juges ,  en  matière  civile  et  de 
commerce,  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  et  la  solidarité  pour  une 
condamnation  à  des  dépens;  qu'once  qui  concerne  les  dommages-interête, 
ce  n'est  quelorsqu'ite  sont  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.,  que  Tart. 
126  €•  pr.  laisse  à  la  prudence  des  juges  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  ;  que  le  même  article  renouvelle  expressément  la  prohibition  portée 
à  cet  égard  par  l'art.  2063  c.  civ.  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  nne 
disposition  formelle  de  la  loi;  —  Qu'en  prononçant,  dans  l'espèce ,  sdit 
la  solidarité  pour  les  dépens,  soit  la  contrainte  par  corps  pour  ces  mêmes 
dépens  et  pour  les  100  fr.  de  dommages-intérêts  adjugés  a  Laens,  dé- 
fendeur, la  tribunal  de  commerce ,  qui  a  rendu  les  deux  jogemeôts  atta- 
qués, a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  expressément  Tes  articles  de 


ments  se  confondent  dans  la  nouvelle  lettre  de  change,  pour 
foriner  une  sooune  principale,  et  qu'il  suffira,  par  conséquent, 
que  cette  lettre  de  retraite  atteigne  le  chiffre  de  200  fr.,  pour 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  obligés?  D'un 
autre  côté ,  ces  frais  dont  les  intéréte,  aux  termes  des  art.  185  et 
187  c,  comm.,  sont  dus  à  partir  du  Jour  de  la  demande  en  Jus- 
tice, si  on  ne  les  considère  pas  comme  faisant  partie  du  principal, 
comment  pourront-ils  être  recouvrés  si  on  n'accorde  pas  la  con- 
trainte personnelle? 

A0O.  Quoi  qu'il  en  soit.  Il  teut  remarquer,  quantanx  intérèto, 
que  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  un  eompte-eoura«t,  ils  se  capital!* 
sent  par  fa  volonté  mime  du  débiteur  aux  époques  convenues  ou 
d'usage,  etque,  dès  lors,  celui-d  ne  saurait  être  admis,  pour  s'af- 
franchir de  la  contrainte,  à  distraire  de  la  balance  les  intérêts  ainsi 
capitalisés  (M.  Goin-Delisle,  p.  87).  Dans  ce  cas ,  en  effet,  les  ia« 
térêts  se  confondent  avec  les  autres  articles  du  compte  dont  ils 
forment  un  des  éléments,  et  le  solde  constitoe  une  créance 
principale  (MM.  Gonjet  et  Merger  n*  121).—  V.  Compte-courant, 
n"18,  70etsuiv. 

401.  La  contrainte  par  corps  prononcée  pour  une  dette  su- 
périeure à  200  fr.  peut  être  exécutée  alors  même  que,  par  suite 
d'à-compte  payés  depuis  le  Jugement,  la  créance  est  devenue  in« 
férieure  à  celte  somme  de  200  fr.  (Paris,  11  aoûtl8él)(l).  — 
Ce  n'est,  en  effet,  conome  on  la  dit  en  matière  civile ,  u^  346, 
que  dans  le  cas  où  les  à-compte  auraient  été  payés  avant  la 
condamnation,  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  plus  avoir 
lieu  si  la  dette  originaire  se  trouve  réduite  au-dessous  du  chif- 
fre légal. 

499.  Peut-on,  pour  former  cette  somme  de 200  fr.,  cumuler 
des  créances,  bien  que  diverses  de  cause  et  d'origine,  pourvu 
qu'elles  se  trouvent  réunies  dans  la  même  main  et  comprises  dans 
une  même  demande?  ou  bien  faut-il  que  les  diverses  dettes  ainsi 
réunies  se  rattachent  à  une  cause  unique,  identique,  pour  que  la 
contrainte  par  corps  puisse  être  prononcée?  En  matière  civile 
(n«*  3é3  s.),  Cest  ce  dernier  point  de  vue  qui  nous  a  paru  seul 
exact,  et  il  doit  en  être  de  même  en  matière  commerciale.  Par 
conséquent,  si  la  dette  réunie  dans  la  même  main  résulte,  par 
exemple,  de  billets  souscrits  à  6es  personnes  différentes  ei  dont 
aucun  d'eux  ne  s'élève  à200  fr.,  la  contrainte  par corpsne  pourra 
pas  avoir  lieu.  —  G*est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  deux  billets 
souscrits  parla  même  personne  au  profit  de  deux  créanciers  dif- 
férents  et  pour  des  causes  distinctes  ne  peuvent,  parieur  réunion 
dans  la  même  main,  si  aucun  d'eux  n'atteint  le  taux  fixé  pour  la 

lois ci-doss«B  cités;  — Par  ces  motils,  donnant  défaut  contre  Médas^ 
Doussinat;^  Casse ,  en  ces  deux  points  seulement,  les  jugements. 

Du  30  déc  1828.-C.  G.,  oh.  civ.-MM.  Bri»son,  pr.-Jourde;  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Guiilemio  et  Odiloo-Barrot ,  av. 

(1)  Eipice .-  —  (Oarid  et  comp.  C.  Housseau.)  —  Le  sieur  Honssean 
avait  été  condamné ,  par  corps ,  à  payer  aux  sieurs  David  et  comp.  la 
somme  de  314  fr.  Des  à-compte  furent  reçus,  et  la  dette  se  trouvait  ainsi 
réduite  k  une  somme  inférieure  à  200  fr., lorsque  les  créanciers  voulurent 
exécuter  la  contrainte  par  corps.  Sur  Topposition  du  sieur  Housseau ,  un 
jugement  ordonna  la  discontinuation  des  poursuites,  par  le  motif  qo^aux 
termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  la  contrainte  par  corps  ne 

f mouvait  être  exercée  pour  une  créance  inférieure  à  200  fr.  -^  Appel  par 
es  sieurs  David  et  comp.  —  Le  sieur  Poosseau  leur  oppose  une  fin  de 
tfon-recevoir  tirée  de  ce  que  le  litige  est  inférieur  au  taux  de  l'appel ,  et 
que  si  le  second  degré  de  juridiction  est  toujours  ouvert  à  Pégard  du  chef 
du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  cette  faculté  est  exclu- 
sivement introduite  au  profit  du  débiteur,  et  non  du  créancier.  —  Arrêt. 
Là  coun  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  Don-recevoir  :  —  Considérant  que 
la  demande  a  été  introduite,  non  sur  le  fond  de  la  créance  à  l^égard  do 
laquelle  il  y  avait  chose  jugée,  mais  sur  la  seule  qu(*stion  de  la  coolraiuto 
par  corps,  et  que  sur  ce  chef  chacune  des  parties  était  admise  à  interjeior 
appel,  conformément  à  l*art.  20  de  la  loi  du  17  avr.  1832;  —  Au  focd  • 
—  Considérant  que  le  jugemeot  du  26  mai  1840  a  condamné  rintimé  au 

{layement  d'une  somme  de  341  fr.,  montant  de  la  créance,  et  a  prononcé 
a  contrainte  par  corps;  —  Considérant  que  les  payements  partiels,  même 
en  réduisant  la  dette  au-dessous  de  200  fr.,  et  sur  quelque  partie  de  la 
dette  qu'aient  porté  les  imputations ,  n'ont  point  affranchi  le  débiteur  de 
la  contrainte  par  corps,  moyen  d'eiécution  qui  s'attache  à  la  dette  jusou^à 
son  extinction  j-^  Infirme;  au  principal,  ordonne  que  le  débiteur  gardera 
la  prison» 

Du  11  août  1841.-C.  du  Parié,  8*  eh^-lOI.  SliaoBneau,  pr>Bén^T^ 
i^'av.gén.fC^conf» 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  5,  Art.  3, 


pronoDClation  de  la  contrainte,,  avoir  pour  effet*  de  soameltre  le 
fioascripleur  à  cette  voie  d'exécution  (Caen,  16  août  1843)  (1). 
—  En  effet ,  du  moment  que  cbacane  des  créances  primitives 
n'engendrait  pas  la  contrainte  par  corps,  comment ,  par  la  réu- 
nion, serait-il  possible  de  leur  faire  produire  cet  effet?  Cha- 
cun doit  savoir  à  quoi  il  s'oblige }  et  celui  qui  n'a  contracté 
d'engagement  que  pour  150  (r.,  par  exemple,  pourrait-il  voir 
sa  liberté  compromise  parce  que  cette  créance  aura  été  trans- 
portée à  un  tiers,  lequel  se  trouvait  déjà  en  avoir  d'autres  contre 
le  même  débiteur,  mais  dont  aucune  n'entraînait,  non  plus,  la 
contrainte  par  corps  (Conf.  M.  Coin-Delisle,  loc.  et/.)*  —  Nous 
ne  pouvons  donc  admettre  la  décision  suivante,  d'après  laquelle» 
H  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière commerciale,  doit  élre  prononcée  pour  toute  condamnation 
s'élevant  à  300  fr.  et  au-dessus,  bien  que  la  créance  se  compose 
de  plusieurs  billets  ne  s'élevant  pas  chacun  à  cette  somme,  et 

(1)  (Gouia  G.  Goupil.)  —  Là  cour;  —  CoDsidéraot  que  Fortio,  pro- 
priétaire à  la  Ghapelle-Haute-Grue,  vendit  à  Gooio,  noarchand,  uoe  cer- 
tain» qnanlilé  de  marcbandises  pour  le  prix  de  lâ7  fr.;  que,  plus  tard, 
S'jctor  Goupil,  propriétaire  à  Renouard,  vendit  aussi  à  Gouin  une  certaine 
quantité  de  marchandises  pour  le  prix  de  156  fr.,  et  que  le  6  mai  1841, 
Fortin  et  Victor  Goupil  Iransporlèrenl  à  Uyacinthe  Goupil  leurs  créancex 
sur  Gnuin  moyennant  pareille?  sommes  que  celles  transportées  ;  -^  Con- 
sidérant qu'évidemment,  dans  le  but  d'obtenir  une  condamnation  par 
corps,  qui  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  200  fr., 
Hyacinthe  Goupil  a  cru  pouvoir,  pour  former  ce  chiffre,  cumuler  les  deux 
créances  quM  a  achetées;  —  Mais  considérant  que  c'est  un  principe 
sacré,  surtout  en  matière  de  contrainte  par  corps,  que  la  position  res- 
pective des  parties  qui  contractent  ensemble  e^t  fixée  au  moment  du 
contrai  et  par  le  contrat,  et  qu^el!e  ne  peut  être  changée  par  Pune  des 
parties  sans  te  consentement  de  Tautre  ;  —  Considérant  que  très-certaine- 
ment Gouin,  en  contractant  séparément,  à  des  époque?  différentes,  pour 
des  causes  différentes,  envers  Fortin  et  Victor  Goupil,  deux  dettes  dont 
Tune  est  de  127  fr.  et  l'autre  de  156  fr.,  n'a  pas  voulu  se  sosmettre  à 
la  contrainte  par  corps,  et  que  Fortin  et  Victor  Goupil  n'ont  pas  entendu 
avoir  contre  lui  cette  voie  d'exécution  ;  que,  dès  lors,  on  ne  conçoit  pas 
comment  Hyacinthe  Goupil,  en  achetant  ces  deux  créances,  aurait  pins  de 
droits  que  ses  vendeurs,  et  pourrait,  pour  un  fait  entièrement  étranger  au 
débiteur,  entièrement  indépendant  de  sa  volonté,  changer  la  position  que 
celui-ci  8>sl  faite  en  contractant,  et  aggraver  aussi  rigoureusement  son 
<^ort  ;  —  Considérant  qu'il  importe  peu  que  ces  deux  créances  soient  sé- 
parées ou  réunies  dans  la  même  main;  qu'elles  soient  réclamées  par  une 
seule  et  même  demande,  ou  par  deux  demandes  différentes  parce  qu'elles 
formeront  toujours  deux  créances  distinctes  auxquelles  on  devra  appliquer 
la  maxime  :  Totcapita  totêenuntiœ;  etque  chacune  d'elles  étantinférîeure 
h  SOo  fr.,  elle  ne  peut  entraîner  ta  contrainte  par  corps;  —  Par  ces  mo- 
tifs, réforme  le  jug^'ment  dont  est  appel  au  chef  où  il  prononce  la  con- 
trainte par  corps  contre  Gouin;  dit  en  conséquence  que  le  jugement  ne 
sera  exécuté  que  sur  les  biens  seulement,  etc.,  etc. 

Du  16  août  1843. -C.  de  Caen,  4*ch.-M.  de  Saint-Pair,  pr, 

(2)  Espèce  : — (Roussel  C.  Lambert.)—  Le  sieur  Lambert  était  porteur 
de  deux  billets  souscrits  par  le  sieur  Roussel,  l'un,  à  son  profil,  de  150  fr., 
l'autre,  au  profit  d'un  tiers  qui  le  lui  avait  négocié,  de  70  fr.  Il  obtint  une 
condamnation  par  corps  contre  le  sieur  Roussel,  de  200  fr.,  montant  des 
deux  billets.  —  Appel  par  le  sieur  RousseL  On  soutenait,  dans  son  inté- 
rêt, que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  pu  être  prononcée  pour  le  paye- 
sent  de  billets  qui,  chacun,  ne  s'élevaient  pas  à  SOO  fr.  H  est  de  principe, 
disait-OD ,  que  la  position  des  parties  est  déterminée  au  moment  du  con- 
trat et  par  le  contrat  lui-même  ;  qu'elle  ne  peut  être  changée  par  l'une  des 
parties  sans  le  concours  de  l'autre.  Or  il  est  bien  évident,  dans  l'espèce, 
qu'en  souscrivant  deux  billets,  l'un  de  70  fr.  et  l'autre  de  150  fr.,  à  dif- 
férentes époques,  au  profit  de  deux  personnes,  le  droit  d'exécution  par 
corps  était  écarté  comme  condition  intrinsèque  de  chacun  de  ces  billets; 
f]u»  c'était  sous  celle  condition  que  le  débiteur  avait  souscrit  et  que  chaque 
créancier  avait  accepté.  La  négoration  de  ces  billets,  étrangère  au  débi- 
teur, n'a  pu  changer  sa  position  ni  l'aggraver,  qu'elle  ait  on  non  pour  ré- 
sultai de  réunir  les  billets  dans  les  mains  d'une  seule  personne,  car  l'en- 
dossement ne  peut  transporter  contre  le  débiteur  plus  de  droits  que  n'en 
avait  l'endosseur  en  vertu  du  titre.  Si  le  système  du  tribunal  était  adopté, 
la  protection  accordée  aux  débiteurs  par  la  loi  de  1833  serait  facilement 
éludée,  car  on  obtiendrait,  à  l'aide  d'une  négociation  fictive,  la  contrainte 
par  corps  pour  les  sommes  les  plus  minimes.  —  L'intimé  répondait  :  Il 
importe  peu  que  la  créance  résulte  d'un  ou  de  plusieurs  titres  pour  accor- 
der la  contrainte  par  corps,  la  loi  de  1832  n'exige  pas  qu'on  recherche 
l'origine  de  la  dette,  il  Suffit  qu'elle  ne  soit  pas  moindre  de  SOO  fr.;  s'il 
êB  était  autrement,  un  marchand  pourrait  être  privé  de  la  mesure  efficace 
de  la  contrainte  par  corps,  pour  des  sommes  considérables,  par  lacheteur 
qui  aurait  le  soin  de  ne  prendre  jamais  de  marchandises  pour  200  fr.  à 
la  fois.  ^  ArrèU 


souscrits  an  profit  de  personnes  différentes,  mais  réunis  depuis 
dans  la  même  main  (Amiens ,  i  6  déc.  i  833)  (2).  —  On  avait 
cité ,  comme  conformes ,  des  arrêts  des  cours  de  Bordeaux  et 
de  Grenoble.  Mais ,  loin  d'avoir  émis  la  même  doctrine,  ils  ont 
été  rendus,  au  contraire,  dans  le  sens  de  notre  distinction.  Dans 
l'un,  11  s'agissait,  en  effet,  de  deux  k>illets  souscrits  le  même  jour 
au  profit  de  la  même  personne.  Gomme  l'addition  de  ces  billets 
excédait  200  fr.,  la  cour  a  pronoucé  la  contrainte  par  corps,  à 
luste  titre  (Bordeaux,  3  août  1836  (3). 

Dans  le  second  arrêt,  il  s'agissait  également  de  plusieurs  enga- 
gements souscritsle  même  Jour,  par  les  mêmes  individus  au  profit 
du  même  créancier.  C'était  donc,  encore ,  une  dette  unique,  se 
rattachant  à  la  même  cause.  La  contrainte  par  corps  devait  donc 
également  être  prononcée  (Grenoble,  26Juill.  1838)  (4).  —  Il 
faut  donc  se  féliciter  avec  M.  Troplong,  n*  384,  de  ce  que  l'arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  reste  isolé.  —  V.  conf.  à  notre  opinion, 

La  coob;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avr.  1832, 
la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre  toute  personne  condam- 
née, pour  dette  commerciale,  au  payement  d'une  somme  principale  de 
200  fr.  et  au-dessus,  et  que  la  loi  ne  distingue  pas  si  la  créance  procède 
d'un  seul  ou  de  plusieurs  litres;  —  Confirme,  etc. 

Du  16  déc.  1835. -C.  d'Amiens.-M.  Caumartin,  pr. 

(3)  (Guillaomont  C.  Laburthe.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  les  deox 
billets,  objet  du  procès,  ont  été  consentis  le  même  jour,  en  faveur  de  la 
même  personne;  qu'ils  sont  causés  valeur  en  marchandises;  qu'ils  ne  con- 
stituent qu'une  seule  et  même  dette,  dont  le  principal  eicède  la  somme  de 
200  fr.;  que,  par  conséquent,  la  contrainte  par  corps  a  pu  être  prononcée 
contre  le  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d^xaminer  ce  qui  serait  à  statuer  fï  les 
deux  billets  constituaient  deux  dettes  dî.<tincte8  ;  —  Met  au  néant  l'appel 
interjeté  par  Guillaumont  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, du  18  janvier  dernier,  dans  le  chef  qui  a  prononcé  la  contrainte 
par  corps  i  ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, etc. 

Du  3  août  1836.-G.  de  Bordeaux ,  l**  ch.-M.  RouUet,  1^  pr. 

(4)  Etpieê  :  ~  (Triboulet  C.  Gallin.)  —  Les  sieur  et  dame  Triboolet 
ont  souscrit  solidairement,  le  31  août  1836,  trois  billets  a  ordre  au  profit 
du  sieur  Gallin.  Deux  de  ces  billets  sont  de  175  fr.  chacan,  et  le  troi- 
sième de  180  fr.  Ils  sont  tous  causés  argent  de  prêt  pour  le  commerce  des 
souscripteurs.  —  Un  protêt  faute  de  payement  à  l'échéance  a  lieu,  et,  la 
13  sept.  1837,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Romans, 
qui  condamne  les  époux  Triboolet ,  solidairement  et  par  corps,  à  payer  à 
Gallin  la  somme  de  530  fr.,  montant  des  trois  billets.  —  Par  exploit  dn 
8janv.  1838,  contenant  élection  de  domicile  chez  M.  Fransiilon.  agréé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Romans,  Gallin  fait  faire  à  ses  débiteurs 
un  commandement  C^  fin  de  raisic-exéculion  et  contrainte  personnelle. — 
Les  époux  Triboulet  forment  le  lendemain  opposition  à  Texéculion  du  ju- 
gement et  au  commandement,  et  assignent  Gallin  à  l'elTel  de  voir  pro- 
noncer l'incompétence  do  tribunal  et  la  décharge  de  la  contrainte.  —  Le 
31  janv.  1838.  nouveau  jugement  qui  les  déboute  de  leur  opposition.  — 
C'est  de  ce  jugement  que  les  époux  Triboulet  ont  interjeté  appel  au  domi- 
cile éln  dans  la  signification  qui  leur  en  a  été  faite.  —  Gallin  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  n'a  pas  été  signifié  à  son  véri- 
table domicile,  conformément  à  l'art.  456  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  faute  de 
n'avoir  pas  signifié  au  domicile  réel  de  Gallin,  que,  en  suite  du  jugement 
de  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Romans,  du  13  sept.  1837,  Gallin 
avait  fait  signifier  un  commandement  aux  sieur  et  dame  Triboulet,  tendar  t 
à  saisie-exécution;  —  Que,  si  l'opposition  formée  par  ces  derniers  au'lit 
jugement  de  défaut  avait  eu  pour  effet  d'arrêter  les  exécutions  et  de  re- 
mettre les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  le  jugement  dont 
s'agit,  la  décision  qui  a  déclaré  l'opposition  mal  fondée  a  rendu  au  juge- 
ment de  défaut  et  au  commandement  toute  leur  force,  et,  par  conséquent, 
les  mariés  Triboulet  pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  584  c.  pr.  civ.,  si- 
gnifier leur  appel  envers  le  jugement  du  31  janvier  dernier  au  domicile 
élu  par  Gallin  dans  son  commandement; 

Attendu,  sur  l'exception  proposée  par  les  mariés  Triboulet,  et  tlr^  de 
ce  que  chacun  des  billets  par  eux  souscrits  au  profit  de  Gallin  étant  d'one 
somme  moindre  de  200  fr.,  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  la  contrainte  per- 
sonnelle à  raison  de  ces  engagements;  que  l'esprit  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
1 7  avr.  1852  a  été  qu'un  débiteur  ne  pût  être  privé  de  la  liberté  pour  une 
dette  commerciale  au-dessous  de  200  fr.;  que,  si  la  dette  excède  celle 
somme ,  le  motif  de  la  loi  n'existe  plus,  qu'elle  ait  été  contractée  par  une 
seule  obligation  ou  par  plusieurs  séparément,  quoique  cbacane  d'elles  fûl 
d'une  somme  moindre  de  SOO  fr  ,  qu'aussi  la  loi,  en  déterminant  le  mini- 
mum de  la  dette  commerciale  pour  laquelle  la  contrainte  personnelle  pour- 
rait être  exercée ,  n'a  point  établi  de  distinction  entre  le  cas  où  la  dette  ex<- 
excédant  200  (r.  aurait  été  cootracléc  par  un  seul  engagement  eu  put 
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Dijon,  2  Juin.  iSAH,  aff.  Monnet  (D.  P.  51. 5,  v«  Contrainte  par 
coips).  La  Gaietle  des  tribunaux  du  iO  mai  1845,  cite  un  arrêt 
de  Paris  du  30  avr.  1845,  aff.  Duverrier  rendu  dans  le  même 
sensi 

40S.  Jugé,  toutefois,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  le  débiteur  d'une  dette  commerciale  supérieure 
à  200  fr.,  quoiqu'elle  ait  été  réglée  en  billets  de  moins  de  200  fr. 
chacun  (Bourges,  5  Julll.  1848,  aff.  Perrin,  D.P.  48.  2.  128). 

494.  En  tout  cas,  Il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux  ne 
pourraient  pas  prononcer  la  contrainte  s'ils  reconnaissaient  que 
le  transport,  qui  a  réuni  dans  la  même  main  les  créances  diver- 
ses, n'est  pas  sérieux,  et  qu'il  a  eu  lieu  uniquement  pour  se 
procurer  contre  le  débiteur  une  voie  d'exécution  que  la  loi  n'at- 
Uchail  pas  au  titre  (Gaen,  16  août  1843,  aff.Gouin,  V.  n*  492). 

495.  Dans  le  sens  de  notre  opinion,  Il  a  été  Jugé,  égale- 
ment, que  le  débiteur  du  reliquat  d'un  compte  pour  objets  de 
commerce  peut  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement,  lorsque,  dans  ce  compte,  se  trouve  comprise  une 
somme  supérieure  au  reliquat,  pour  laquelle  il  ne  peut  être  pro- 
noncé qu'une  simple  çoudamnation  (Mets,  22  Juin  1819,  aff. 
Mengueil,  V.  Compét.  civile,  n*  270). 

490.  On  ne  devrait  voir  qu'une  seule  dette  dans  des  obllga- 
ions  successives  faites  en  vertu  d'un  compte  courant,  par  exem- 
ple, ou  dans  des  ventes  successives  d'objets  de  même  nature, 
destinées  à  être  réglées  en  une  seule  fois  (M.  Duranton,  t.  18, 
D«  488). 

497.  Que  faut-il  décider  quant  aux  dommages^iniérêu^  lors- 
qu'ils sont  alloués  par  la  Juridiction  commerciale?  Suffit-il ,  pour 
entraîner  la  contrainte  par  corps,  qu'ils  s'élèvent  à  la  somme  de 
200  fr.,  conformément  à  la  loi  de  1832-,  ou  bien  faut-il  qu'ils 
dépassent  la  somme  de  300  fr.,  ainsi  que  l'exige  l'art.  126  c.  pr. 
(V.  D«*  273  s.,  456)  ?  La  solution  de  la  difficulté  semblerait  subor- 
donnée à  la  question  de  savoir  si  les  dommages-intérêts  pronon- 
cés contre  un  commerçant  constituent  on  non  une  dette  com- 
merciale. En  d'autres  termes,  il  faudrait  savoir,  avant  tout,  si  la 
condamnation  est  civile  et  procède  de  l'art.  126  c.  pr.;  ou  bien 
si  elle  dérive  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1832?  Au  premier  cas, 
non -seulement  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
si  les  dommages-Intérêts  s'élevaient  à  plus  de  300  fr.,  mais  elle 
serait,  de  plus,  facultative  pour  le  tribunal  de  commerce.  Au 
second  cas,  il  suffirait  que  les  dommages-intérêts  s'élevassent  à 
une  somme  principale  de  200  fr.,  et  alors,  la  contrainte  serait 
impérallve  et  de  plein  droit.  — Mais  on  peut  demander  si,  dans 
le  cas  de  condamnations  à  des  dommages-intérêts,  prononcées 
par  les  tribunaux  de  commerce  contre  des  commerçants,  on 

plusieurs  doot  chacun  serait  au-dessous  de  200  fr.;  —  Qo^aiosi  il  suffit 
que  la  dcue  commerciale,  bieu  que  résultant  de  divers  titres,  s'élève  en 
principal  à  200  fr.,  pour  que  la  conlraiate  par  corps  doive  être  pronon- 
cée ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  billets  dont  s^agit,  quoique  chacun 
d'une  somme  moindre  de  200  fr.,  excédent  en  capital  dans  leur  ensemble 
cette  somme  de  200  fr,;  qu'ils  ont  été  souscrits  le  même  jour  par  les  mêmes 
individus  en  faveur  du  nnème  créancier;  ~  Qu'ils  ne  forment  ainsi  qu'une 
mémo  dette  commerciale  et  qui  doit  entraîner  la  contrainte  personnelle  ; 
»  Attendu  que  les  billets  dont  Gallin  demande  le  payement  sont  causés 
argent  de  prêt  pour  le  commerce  des  souscripteurs;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus, les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  «6  juill.  1838.-C.  de  Grenoble,  1'*  cb.-M.  Nicolas,  pr. 

(1)  (Gabarrot  C.  Bories.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  s'il  est  con- 
slant,  en  droit,  que  les  contrats  ou  conventions  ont,  en  général,  pour 
garantie  de  leur  eiécution,  les  lois  existantes  au  moment  où  ils  sont  in- 
tervenus, ce  principe  cependant  ne  peut  recevoir  son  application  que  lors- 
que les  voies  d'exécution  que  les  contractants  ont  attachées  à  leur  stipu- 
lation étaient  de  telle  nature  que,  non-seulement  elles  étaient  autorisées 
par  les  lois  alors  existantes,  mais  que,  ne  portant  que  sur  des  droits  dont 
le  législateur  laisse  à  chacun  la  libre  et  entière  disposition  ,  leur  abandon 
ou  modification  peut  devenir  la  matière  d'une  convention  -.  —  Attendu  que 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvant  être  prononcée  ou  stipulée  que  dans 
Jus  cas  expressément  prévus  et  autorisés  pîar  la  loi,  art.  2063  c.  civ., cette 
voie  de  sanction  des  engagements  privés  est  hors  du  domaine  des  parties 
qui  les  contractent  ;  qu'elle  émane,  au  contraire,  directement  de  la  loi,  à 

3ui  seule  il  appartient,  suivant  les  besoins  de  la  société,  d'en  étendre  ou 
'en modifier  l'application;— Attendu,  dès  lors,  que  lorsque  la  loi  a  refusé 
eo  mode  de  sanction  k  certaine  nature  d'engagements,  à  cause  de  leur  peu 
d'importance ,  il  n'appartient  plus  au  juge  de  l'y  rattacher  ;  —  Attendu 
qu'on  obiecleiait  vainement  que  ces  engagements  ayant  reçu  une  pareille 


doit  voir  une  dette  commerciale  dans  le  sens  de  la  loi  de  1832, 
Nous  ne  le  pensons  pas.  A  nos  yeux,  les  dommages-intérêts, 
pour  quelque  cause  qu'ils  soient  prononcés  contre  les  commer- 
çants, constituent  toujours  une  dette  civile.  —  C'est,  à  l'endroit 
cité,  n^*  273  et  suiv.,  que  cette  question  est  examinée* 

408.  Depuis  la  loi  du  17  avril  1832,  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  commerciale,  ne  peut  plus  être  prononeée 
pour  une  somme  moindre  de  200  fr.,  bien  que  la  dette  soit  anM- 
rieure  à  cette  loi.  La  cour  de  Toulouse  l'a  ainsi  jugé,  par  arrêt 
du  13  fév.  1833  (1),  et  avec  raison,  car  une  loi  qui  statue  sur  la 
liberté  des  personnes  est  une  loi  personnelle  qui,  à  ce  titre , 
doit  avoir  sur-le-cbamp  son  effet.  D'une  part,  d'ailleurs,  la  con- 
trainte par  corps  est  un  mode  d'exécution  des  conventions  ;  or, 
si  le  fond  du  droit  appartient  au  passé,  l'exécution  appartient 
tout  entière  à  l'avenir  (V.  Merlin,  Rép.,  v*  Effet  rétroactif). 
—  D'autre  part,  la  contrainte  par  corps  toucbe  à  la  liberté,  et 
toute  loi  qui  vient  améliorer  le  sort  des  personnes  est  maîtresse 
de  se  donner  une  application  Immédiate  (Gass.,  20  mai  1806, 
aff.  Gauda,  V.  Interdict.;  6]uin  1810,  aff.Devroede,  &od,  V.  aussi 
V*  Lois).  Enfin,  la  contrainte  par  corps  toucbe  à  l'ordre  public, 
et,  comme  telle,  elle  doit  sur  le-champ  être  obéie.  Il  n'y  a  pas  de 
droits  acquis  en  cette  matière  (V.  aussi,  sur  la  même  question, 
n«*83,  285,  298,  329,  471).  Cette  opinion  est,  du  reste,  par- 
faitement conforme  aux  principes  émis  lors  de  la  confection  delà 
loi  de  1832,  par  M.  le  rapporteur,  à  la  chambre  des  députés.  — 
V.  ci-dessus,  p.  331,  n*  46. 

400.  Résulte-t-il  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  pourrait  exé* 
cuter,  sous  la  loi  de  1832,  un  jugement  rendu  antérieurement^ 
et  pifBonçant  la  contrainte  pour  une  dette  de  moins  de  200  fr.f 
Nous  sommes  portés  à  le  croire,  en  considérant  combien  la  vo* 
lonté  de  rétroagir  a  été  formellement  exprimée  lors  de  la  discus* 
sion  de  la  loi.  Toutefois,  M.  Goin-Delisle  émet  un  sentiment  con- 
traire motivé  sur  ce  que  si  l'on  peut  faire  résulter,  de  l'art.  1,  la 
défense  aux  tribunaux  de  prononcer  auctine  condamnation  par 
corps  pour  moins  de  200  fr.,  nulle  disposition,  du  moins,  n'in- 
terdit Vexécution  des  Jugements  antérieurs  à  la  loi. 

ftOO.  Et,  effectivement,  il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  eette 
dernière  opinion,  que  si  la  loi  de  1832  a  admis  la  rétroactivité, 
ce  n'est  pas  pour  les  condamnations  prononcées  pour  des  som* 
mes  inférieures  à  200  fr.  (Paris,  27  avril  1834}  (2). 

Ait.  a.  ^^  De  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 

commerciale,  —  Rétroactivité. 

ftOf .  La  publication  des  codes  civil  et  de  procédure,  lesquels 

garantie  de  la  législation  précédente ,  sous  l'empire  de  laquelle  ils  forent 
stipulés,  la  loi  nouvelle  rélroagit  en  les  en  privant  ;  soit  parce  qu'un  pa- 
reil mode  d'exécution  ayant  pour  résultat  l'aliénation  d'un  droit  naturel, 
la  liberté  ,  la  loi  seule  peut  l'autoriser,  et  qu'elle  peut,  quand  elle  vent , 
modifier  ou  changer  le  droit  par  elle  précédemment  établi  ;  soit  parce  que 
le  consentement  ou  la  volonté  des  parties  ne  pouvant  les  suppléer,  ce  con- 
sentement ou  cette  volonté  ne  saurait  devenir  le  principe  d'un  droit  ac- 
quis et  irréfragable;  qu'ainsi,  un  pareil  droit  ne  peut  émaner  que  de  la 
loi  existante  au  moment  où  il  est  réclamé  ;  —  AUendu  qu'il  est  constant, 
en  point  de  fait,  que  les  premiers  juges  ont,  postérieurement  k  la  promul- 
gation de  la  loi  du  17  avril  1832,  autorisé  une  pareille  voie  d'exécution, 
pour  garantir  le  payement  d'une  lettre  de  change  de  150  fr.;^  Attendu, 
néanmoins,  qu'il  résulte  des  dispositions  formelles  de  l'art.  1  de  cette  loi, 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  s*agit 
d'une  dette  de  200  fr.  au  moins  ;  que  les  premiers  Juges  ont  donc  excédé 
leurs  pouvoirs  et  violé  les  dispositions  expresses  de  cette  loi  ;  qu'il  y  a , 
dès  lors,  lieu  de  mettre  au  néant  ce  chef  de  leur  décision  ;  que  peu  im- 
porte que  la  dette  fftt  antéiieure  à  l'existence  de  la  loi  précitée ,  car,  in- 
dépendaroment  des  fraudes  qu'à  l'aide  d'antidatés  il  pourrait  y  être  pra- 
tiqué, si  une  pareille  circonstlance  était  un  obstacle  à  son  exécution  ,  ce 
qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue,  c'est  que  la  loi  doit  être  exécutée  par  le 
Juge  dès  sa  promulgation,  et  qu'elle  lui  inhibe,  par  exprès,  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  sommes  inférieures  à  200  fr.;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  l'appelant  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  contre  lui  pro- 
noncée, etc. 
Du  13  fév.  1835.-C.  de  Tonloose,  3*  ch.-M.  Garrisson,  pr. 

(2)  Btpie9  :  —  (Descoins  C.  Bittelin.)—  Le  tribanal  civil  de  la  Seine 

avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  :  «Attendu  que  le  jugement  en  vertu 

1  duquel  la  contrainte  a  été  exercée  contée  Descoins  a  été  rendu  le  27  juin 
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ne  statuaient  que  pour  lea  matières  civiles ,  avait  laissé  subsis- 
ter la  disposition  de  la  loi  da  15  germ.  an  6  sur  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale.  Aux  termes  du  $  6 
de  l'art.  18,  tit  5  de  cette  loi,  qui  est  resté  en  vigueur  Jusqu'à 
la  publication  de  celle  de  1832,  le  débiteur  incarcéré  pour  une 
dette  commerciale  devait  obtenir  sa  mise  en  liberté  après  oinq 
années  de  <ié(0ii<ion;  tandis  qu'en  matière  civile,  par  suite  du 
silence  des  lois  nouvelles  à  cet  égard ,  l'emprisonnement  par  une 
sévérité  inconcevable,  devait,  comme  on  Ta  vu,  n«  3S0,  avoir 
une  durée  indéjinie  (Paris,  3*  cb.,  14  )anv.  1809,  aff.  Sauve- 
grain  C.  Marais;  Bniielles,  30  août  1810,  aff.  D.  C.  N..., 
Paris,  cb.  vao.,  25  sept.  1811»  M.  Desvoisins,  pr.,  aff.  Brière 
C.  Jujardi;  i»oct.  18U,  M.  Brisson,  pr.,  aff.  Dubardat  C.  Tbo- 
massin,et  aff.  Dudos  C.  Picard;  Req.,  3  mars  1825,  M.  Botton, 
pr. ,  aff.  Ramondène,  C.  Moinié.  -*  ConiràCmn^  29  nov.  1824, 
M.  Maubane ,  pr.,  aff.  Ménage,  C.  Desmares  )• 

509.  La  loi  de  l'an  6  s'était  bornée,  comme  on  le  voit,  à 
fixer  le  maximum  de  la  détention  (cinq  années),  appliquant  ainsi 
la  même  durée  d'emprisonnement  pour  les  sommes  les  plus  mi- 
nimes comme  pour  les  sommes  les  plus  considérables ,  puisque, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  (n<»'  337  et  s.)  elle  n'avait  pas  fixé  le  chiffre  de 
la  dette  qui  devait  entraîner  la  contrainte  par  corps  ^  ce  qui  était 
contraire  à  l'équité,  et  ce  qui  a  été  corrigé  parles  lois  nouvelles, 
de  18S2  et  de  1848. — Voici  en  quels  termes  l'art.  5  de  la  loi  de 
1832,  disposait  à  cet  égard  :  «  L'emprisonnement  pour  dette  com- 
merciale cessera  de  plein  droit  après  un  an,  lorsque  le  montant 
de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.;  après 
deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr.;  après  trois  ans, 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr.;  après  quatre  ans,  lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pas  à  5,000  (r.;  après  cinq  ans ,  lorsqu^U  sera  de 
5,000  fr.  et  au-dessus.  » 

503.  Il  faut  remarquer  que  cette  loi  ne  s'était  pas  bornée  à 
assigner  à  la  conscience  du  Juge  une  limite  légale  en  portant  à 
200  fr.  le  minimum  de  la  contrainte  par  oorps;  elle  avait  intro- 
duit ,  quant  à  la  durée ,  une  innovation  heureuse  et  humaine  ^  en 
fixant  non-seulement  un  minimum  et  un  maximum  de  détention  ^ 
mais  en  établissant  entre  ce  minimum  et  ce  maximum  ^  une 
écMIe  proj^riiowMlU  de  durée  relative  à  l'importance  plus  en 
moins  élevée  de  la  dette  au-dessus  de  200  fr.  De  sorte  qu'en  mi  • 
tière  commerciale ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  en  matièr« 
civile ,  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  ne  puisse  pas  dé- 
pendre de  la  volonté  du  juge,  mais  de  l'espèce  de  tarif  établi  par 
fa  loi  elle-même. —  Ici,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n^a 
donc  pas  besoin  en  quelque  sorte  d'être  fixée  par  le  Jugement  ; 
c'est  le  montant  de  la  condamnation  qui  la  détermine.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  qui 
ordonne  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  sera  fixée  par  le 
Jugement  de  condamnation  n'est  applicable  qu'en  matière  civile 
ordinaire,  et  non  en  matière  commerciale.  (  Req.  26  Juill.  1836, 
aff.  Orianne,  V.  Mandat,  Responsab.}.  La  pensée  de  cette  Justice 
distributive ,  adoptée  par  le  législateur  de  1832,  avait  été  mise 
enavantpour  la  première  fois  par  M.  Jaquinot-Pampelune  en  1 828. 

604.  Le  maximum  de  cinq  ans  de  détention ,  adopté  par  la 
loi  de  l'an  6,  avait  été  maintenu,  comme  on  le  voit,  par  celle  de 
1832 ,  mais  en  faisant  correspondre,  au  degré  inférieur  de  l'é- 
chelle, un  minimum  d'une  année,  réservée  pour  les  dettes  plus 
légères.  On  avait  pensé  »  en  1832  comme  en  l'an  6 ,  que  ce  terme 
de  cinq  ans  était  asseï  long  soit  pour  forcer  l'entêtement  du  dé- 
biteur qui  s'opiniàtrerait  à  cacher  ses  ressources,  soit  pour 
procurer  au  créancier  les  garanties  suffisantes  dues  à  son  droit. 
On  a  supposé,  d'une  autre  part,  par  l'établissement  de  la  pro- 
gression croissante  de  l'emprisonnement  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  dette ,  que  celui  qui  supporte  les  rigueurs  de  l'em- 
prisonnement pendant  un  an  pour  une  dette  aussi  minime 
que  499  fr.  n'a  pas  le  moyen  de  la  payer^  et  qu'il  doit ,  par  con- 
•  séquent,  obtenir  son  élargissement,  deplein  drotf,  selon  l'expres- 
•ion  employée  dans  l'art.  5. 

La  loi  du  13  déc.  1848  est  venue  encore  adoucir,  sous  ce  rap- 

•1828,  par  conséquent  avant  la  promnlgalion  de  la  loi  du  27  a^ril  1832  ; 
—  Atteodu  qae  si  cette  loi  a  admis  une  rétroactÎTité  ponrson  application, 
elle  a  précisé  les  cai  on  cette  rétroactivité  aurait  lieu,  et  que  dans  aucune 
do  ces  disposition»  ne  se  trouvent  les  condamBations  prononcées  pour 


port,  les  dispositions  de  celle  du  17  avril  1852;  abrogeant  Part.  S 
de  celle-ci,  elle  porte ,  art.  4  :  «  L'emprisonnement  pour  dette 
commerciale  cessera  de  plein  droit  après  trois  mois ,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation,  en  principal,  ne  s'élèvera  pas  k 
500  fr.  —  Après  six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1000  fr. 

—  Après  neuf  mois«  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1,500  fr. —  Après 
un  an ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  2,000  fr.  —  L'augmentation 
se  fera  aussi  successivement  de  trois  mois  en  trois  mois  pour 
chaque  somme  en  sus  qui  ne  dépassera  pas  500  fr.  sans  pouvoii 
excéder  trois  années  pour  les  sommes  de  6,000  fr.  et  au-dessus*  i 

505.  Que  fait  cette  disposition  de  la  loi  de  1848?  Elle  dimi- 
nue tout  à  la  fois  la  durée  de  l'emprisonnement  et  elle  établit  une 
échelle  de  gradation  différente  de  celle  qui  avait  été  adoptée  par 
la  loi  de  1832  :  le  minimum  de  la  contrainte  est  désormais  de 
trois  mois  au  lieu  d'un  an  ;  et  le  maximum  de  trois  onj  au  lieu 
de  cinq.  Quant  à  l'échelle  de  gradation ,  au  lieu  d'être  réglée  par 
année  ^  comme  le  faisait  la  loi  de  1832 ,  elle  l'est  par  trimestre 
aujourd'hui.  On  a  voulu,  par  cette  gradation  nouvelle,  faire  dis- 
paraître l'inégalité  choquante  de  la  durée  de  la  détention,  qui 
pouvait  varier  d'une  année,  bien  que  les  condamnations  fussent  à 
peu  près  de  la  même  somme.  Par  exemple,  n'était-il  pas  Inique 
de  voir ,  sous  la  loi  de  1832 ,  le  débiteur  de  500  fr.  soumis  à  un 
emprisonnement  de  deux  années  »  tandis  qu'il  n'aurait  pu  être 
détenu  qu^une  année  si  sa  dette  se  fût  élevée  à  499  fr.  seulementé 

—  Aujourd'hui ,  le  point  de  départ  est  un  eapital  inférieor  à 
500  fr.  :  au  delà  de  499  fr.,  on  marche  par  somme  de  300  fr.» 
entraînant,  pour  chacune  d'elles ,  trois  mois  d'emprisonnement. 
Jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  maximum  de  trois  ans.  A  ce  moment^ 
la  loi  nouvelle  veut  que  la  projressipn  de  la  durée  de  la  con« 
trainte  s'arrête,  et  avec  raison.  En  eiffet,  l'expérience  a  prouvé 
au  moyen  de  chiffres  donnés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  (V.  n<*  61,  note),  que  la  contrainte  par  corps  produit  tous  ses 
résultats  au  bout  de  trois  années  de  détention ,  et  qu'après  ce 
temps,  l'emprisonnement  n'est  plus  qu'une  cruauté  Inutile*  -^Le 
législateur  savait  bien,  cependant,  même  en  1832,  qu'il  pourrait 
se  rencontrer  un  riehe  opiniâtre  qui  aimerait  mieux  passer  cinq 
et  surtout  trois  ans  en  prison  que  de  payer  son  créancier,  lorsque 
la  dette  s'élèverait  à  une  somme  considérable,  témoin,  M.  On* 
vrard ,  dont  tout  le  monde  connaît  la  conduite  lorsqu'il  fut  écroué 
pour  dettes  à  Sainte-Pélagie.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Troplong,  n«  422,  ces  exemples  d'obstination  sont  si  rares  et 
si  singuliers,  qu'ils  n'en t  pas  dû  entrer  dans  les  prévisions  de  la  loi* 

—  V.  le  rapport,  p.  532 ,  n*  47. 

60S. — Voici  donc  comment,  aujourd'hui,  la  durée  de  la  déten- 
tion doit  se  calculer  :  au-dessous  d'une  condamnation  principale 
de  500  fr.,  trois  mois  de  prison; — au-dessous  de  1,000  fr»,  six 
mois  i  —  au-dessous  de  1,500  fr.,  neuf  mois;  —  au-dessous  de 
2,000  fr.,  un  an;  —  au-dessous  de  2,500  fr.,  quinie  mois;  — 
au-dessous  de  3,000  fr.,  dix-huit  mois;  — au-dessous  de  3,500  fr., 
vingt  et  un  mois;  —  au-dessous  de  4,000  fr.,  deux  ans;  —  au« 
dessous  de  4,500  fr.,  deux  ans  et  trois  mois;  —  au-dessous  de 
de  5,000  fr.,  deux  ans  et  six  mots;  —  au-dessous  de  5,500  fr.. 
deux  ans  et  neuf  mois;  enfin,  pour  les  sommes  de  6,000  fr.  et 
au-dessus,  à  quelque  chiffre  que  puisse  s'élever  la  dette,  trois 
ans ,  maximum  nouveau  de  la  contrainte  par  corps  commerciale. 

Cette  gradation  de  l'emprisonnement,  calculée  selon  l'impor- 
tance de  la  dette  y  toute  heureuse  qu'elle  parait  être,  peut  pré- 
senter ,  néanmoins ,  un  grave  inconvénient  :  qu'un  homme  hon- 
nête ,  dit.  M.  Coin-Dellsle ,  p.  92,  souscrive  une  lettre  de  change 
de  6,000  fr.,  à  laquelle  des  revers  l'empêchent  de  faire  honneur; 
il  ira  passer  cinq  ans,  aujourd'hui,  trois  ans  en  prison.  — Au 
contraire ,  un  rusé  fripon  se  fera  remettre  une  foule  de  petites 
sommes  par  un  grand  nombre  de  clients  peu  aisés;  il  devra,  par 
exemple,  50,000  fr.  à  cinquante  créanciers  de  1,000  fr.  chacun» 
et  il  en  sera  quitte  pour  neuf  mois  de  prison.  —  En  préscnee  de 
la  fin  de  non-recevoir  créée  par  l'art.  27  de  la  loi  de  1832  (  V4 
le  chap.  9)  contre  l'exercice  de  toutes  contraintes  provenant  de 
Créances  contractées  et  échues  au  moment  de  Télargissement,  Il 

■  ■        — — ^— — — — ^^i»^— i^^— ^^1— ^■M— ^^i— — ^M^l— ^11^— 1— — ^—^^ 

les  sommes  inférieures  à  200  fr.;-— Déclare  Deseeins  non-reoevable,etc.« 

—  Appel. —  Arrêt. 

*    La  GOim;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conlrme,  etc. 
Du  27  avril  1834.-G.  de  Paris,  5*  cb.-M.  Silvestre  fils,  f.  f.  de  pr* 
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est  certain  (ju^on  peut  arriver  à  ce  résultat  regrettable.  Toutefois  | 
nous  pensons  avec  M.  Troplong  ( n*  423 )  qu'en  pratique,  il 
sera  bien  difScile  que  ces  créances  appartenant  à  de  si  nombreux 
Créanciers  aient  toutes  une  même  échéance  qui  permette  d'appli- 
quer l'art.  2Ï.  Au  surplus,  l'inconvénient  avait  été  signalé  lors  de 
la  discussion  du  projet,  en  1833,  et  on  avait  demandé  à  la 
chambre  des  députés ,  que  la  loi  obvi&t  à  cette  injustice,  M.  Pa** 
rant,  rapporteur,  répondit  que  d'abord  il  est  impossible  de  régler 
tous  les  cas  infiniment  variables  où  il  peut  y  avoir  application  de 
la  contrainte  par  corps;  que  secondement,  un  bomme  débiteur 
d'un  aussi  grand  nombre  de  sommes,  ppur  faits  de  commerce, 
sera  nécessairement  réputé  négociant,  U  se  constituera  en  état 
de  faillite,  ou  bien,  s'il  n'est  pas  négociant,  U  fera  cession  de 
!>iens.  Dans  J'un  et  l'autre  cas,  s'il  est  de  bonne  foi,  de  quoi  se 
plaindraient  les  créanciers,  quant  à  la  durée  de  la  contrainte 
qu'ils  peuvent  exercer  contre  lui?  Chacun  d'eux  n'a  dû  compter 
qae  sur  un  laps  de  temps  proportionné  à  la  quotité  de  sa  créance; 
il  ne  faut  pas  que  leur  réunion  soit  la  cause  d'une  extension  de 
leurs  droits.  —  Ainsi,  se  Justifie  la  disposition  de  l'art.  37  delà 
loi  de  1832.  Du  moment  que  la  contrainte  par  corps  D'est  plus 
admise,  par  les  lois  nouvelles,  que  comme  une  épreuve  temporaire 
de  solvabilité,  on  ne  pouvait  permettre  que  les  créanciers  d'un 
même  débiteur  pussent  venir,  au  moyen  d'un  concert  frauduleux, 
perpétuer  la  durée  de  l'emprisonnement ,  en  exerçant  successi- 
vement, les  uns  après  les  autres,  la  contrainte,  immédiatement 
après  chaque  élargissement  du  débiteur.  —V.  le  çbap.  9, 

509.  Revenons  :  dès  que  la  loi  a  fixé  h  trois  mois  chaque 
période  de  l'emprisonnement ,  il  s'ensuit  que  les  mois  doivent 
être  pris  avec  leurs  inégalités  de  jours ,  telles  qu^elles  existent 
dans  le  calendrier  (/régorien.  Par  conséquent!  UO  ennprisonnement 
effectué  le  13  février,  par  exemple,  pour  une  somme  inférieure  à 
tSOO  .fr.,  cessera  de  plein  droit  le  15  mai  suivant,  c'est-i-dlre 
après  quatre-vingt-neuf  Jours;  tandis  que,  s'il  avait  eu  lieu  du 
18  Juin  au  13  sept.,  il  aurait  duré  quatre* vingt^dQuie  Jours 
(  Conf.  M.  Durand ,  n*  30  ). 

608.  Ici,  par  confirmation  de  l'art.  1  de  la  lot  de  1881,  dont 
celle  de  i  848  ne  fait  que  consacrer  le  principe ,  c'est  le  mon* 
tant  de  la  condamnation  principale  qui  détermine  seul  la  durée 
de  l'emprisonnement;  on  n'a  point  égard  aux  intérêts  échus  de- 
nuis  la  demande ,  non  plus  qu'aux  dépens.  —  V.  n"*'  486  et  suiv. 

609.  En  doit-il  être  autrement  des  frais  de  rechange  et 
compte  de  retour  d'un  effet  de  commerce  protesté  et  compris  dans 
a  retraite  que  le  porteur  est  en  droit  de  faire(o.  oom.  178, 181, 
184)?  *->  y,  le  chapitre  précédent,  n»  489. 


•10.  M.  Goin-Delisle,  p.  OS,  dit,  que  «  réciproquement,  s'il 
y  a  eu  des  payements  partiels  faits  depuis  la  condamnation ,  la 
durée  de  l'emprisonnement  pour  ce  qui  restera  dû  sera  la  même 
qu'elle  aurait  été  pour  la  totalité.  »  Et  cette  opinion  se  trouve 
confirmée  par  un  arrêt  duquel  11  résulte  que  le  débiteur  qui ,  de- 
puis sa  condamnation  par  corps  au  payement  d'une  somme  prin- 
cipale de  plus  de  300  fr.,  acquiert ,  même  avant  l'arrestation,  le 
droit  d'opposer  à  son  créancier  une  compensation  par  laquelle 
sa  dette  se  trouve  réduite  à  une  somme  un  peu  inférieure  à 
500  fr.,  n'est  pas  néanmoins  fondé ,  s'il  vient  ensuite  à  être  in- 
oaroéré ,  à  requérir  sa  liberté  après  un  an  seulement  de  déten* 
tien ,  dès  que  les  causes  de  l'emprisonnement  ne  sont  point 
éteintes  conformément  aux  art.  798  et  800  c.  pr.  (Bastia ,  19 
Juin  1855  (1).  —  Ne  pourrait-on  pas  dire,  contre  cette  décision, 
qu'elle  heurte  le  principe  d'humanité  qui  avait  été  introduit  par 
l'art.  3  de  la  lot  de  183S  consacré  de  nouveau  par  celle  de  1848, 
d'après  lequel  le  débiteur  doit ,  par  le  seul  laps  de  temps ,  obte« 
nir  son  élargissement  de  plein  droite  laps  de  temps  qui  varie  se- 
lon l'importance  de  la  dette  ? 

ft  1 1 .  ici  encore  se  représente  la  distinction  faite  au  chapitre 
précédent  entre  les  créances  qui  procèdent  de  la  même  cause, 
d'une  origine  unique,  et  celles  qui  dérivent  de  causes  différentes. 
Ainsi ,  celui  qui  est  créancier,  à' différents  titres,  du  même  dé- 
biteur, ne  peut,  en  réunissant  ses  diverses  créances  dans  une 
même  demande ,  faire  subir  au  débiteur  un  emprisonnement  ré- 
glé sur  le  montant  de  ces  créances  mêmes  cumulées.  11  ne  peut  le 
tenir  Ineareéréque  pendant  le  temps  fixé  pour  la  plus  considérable 
d'entre  elles.  En  déterminant  la  dorée  .de  la  détention ,  d'après 
la  quotité  des  créanees ,  la  lot  a  considéré  le  montant  de  chaque 
créance  particulière,  et  non  la  somme  des  créances  exigibles  réu- 
nies dans  la  même  main;  et  la  circonstance  que  le  même  Juge- 
ment les  embrasse  toutes  dans  une  condamnation  commune 
n'empêche  point  que  chaque  créance  ne  reste  séparée ,  et  qu'on 
ne  doive  considérer  le  Jugement  comme  contenant  autant  de 
condamnations  spéciales ,  autant  de  jugements  particuliers,  qu'il 
y  a  de  créai^ces  distinctes  (M.  Duvergier,  Gollect.  des  lois,  t.  32, 
p.  309).  En  conséquence ,  il  a  été  Jugé  que  le  créancier  qui  a 
obtenu,  par  un  premier  jugement,  la  condamnation  au  payement 
de  plusieurs  effets  de  commerce  contre  un  débiteur,  ne  peut  le  te- 
nir emprisonné  que  pendant  le  temps  fixé  pour  le  titre  de  la  plus 
forte  créance  (Paris,  6  avr.  1841)  (2).  —  Il  en  serait  autrement, 
si  le  créancier  était  porteur  de  plusieurs  obligations  commer- 
ciales procédant  de  la  même  cause,  par  exemple,  de  billets  à  di- 
verses échéances  provenant  d'un  même  règlement  de  prix  de 


.     wnt 


I»* 


<itrr*^mi*'m-^mfm 


(1)  Espèce:  —  (Rosaspina  C.  Stretti.)  -  Le  25  nov.  1831,  jagement 
du  tribunal  de  csmoierce  de  Bastia  qui  condamne ,  même  par  corps , 
Stretti  à  payer  à  Rosaspina  516  fr.  30  c,,  valeur  de  marchandises ,  plus 
les  frais,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois.  Avant  rexpiration  de  ce  délai, 
Stretti  se  dispose  à  passer  en  Toscane.  Opposition  à  son  départ  par  Ro- 
saspina. Jugement  du  tribunal  civil  qui  donne  mainlevée  à  cette  onposition 
et  qui  condamne  Rosaspina  aux  frais  liquidés  à  $7  fr.  75  c.  Plus  tard, 
Rosaspina  fait  incarcérer  Stretti.  Celui-ci,  après  une  année  de' détention ,  | 
demande  son  élargissement  sur  le  fondement  quMl  s^était  opéré  une  com- 
pensation de  droit  de  la  somme  de  57  fr.  75  c.  1^  lai  allouée  pour  frais 
par  le  tribunal  civil ,  avec  la  créance  de  Rosaspina ,  qui  se  trouvait  ainsi 
réduite  en  principal  au-dessous  de  500  fr.,  Timputation  devant  être  faite 
snr  le  capital ,  comme  la  dette  la  plus  onéreuse,  et  non  sur  les  dépens  dus 
a  Rosaspina  ;  et  que  pour  lors,  aux  termes  de  Part.  5  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  U  contrainte  par  corps  ne  pouvait  durer  au  delà  d*un  an.-^Ge 
système  est  accueilli  par  le  tribunal  de  Bastia.  •—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  montant  de  la  condampaiion  principale, 
prononcée  en  matière  commerciale  contre  François  Stretti,  s*6lève  à  plus 
de  500  fr.,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  avril  1852, 1  em- 
prisonnement^ dans  ce  cas^  ne  cesse  qu'après  deux  ans  ^—Attendu  que, 
d'après  Tart.  25  de  la  même  loi,  combiné  avec  les  art.  798  et  800  c.  pr«, 
le  débiteur,  pour  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps^  ou  pour 
obtenir  son  élargissement,  doit  consigner  ou  payer  les  causes  de  l'empri- 
flonnement,  savoir  :  capital,  intérêts  échus,  frais  de  l'instance,  ceux  de 
Feipédition  et  de  la  signification  du  jugement,  et  ceux  enfin  de  l'exécution 
relative  à  la  contrainte  par  corps  ;  qu'en  présence  d'une  disposition  aussi 
formelle,  les  premiers  juges  ne  pouvaient  réduire  à  une  seule  année  l'em- 
prisonnement de  François  Stretti  condamné  à  516  fr.  30  c.  en  principal, 
sur  le  fondement  que/ dans  l'intervalle  du  jugement  de  condamnation  à 
l'arrestation  du  débiteur,  le  créancier  aurait  été  condamné  lui-môme  en 
faveur  de  François  Stretti  à  une  somme  de  67  fr.  75  e.  pour  frais  ju« 


dieiaires  d'une  antre  instance ,  puisque  les  causes  de  l'emprisonnement 
continuaient  h  subsister  en  la  plus  grande  partie,  malgré  la  compensation 
desdils  57  fr.  75  c,  lors  même  qu'ils  devraient  être  imputés  sur  le  capital 
et  non  snr  les  frais;  les  diminutions  de  la  dette  ne  pouvant  faire  cesser 
la  garantie  déjà  acquise  au  créancier  par  la  somme  intégrale ,  soit  dans 
son  ensemble,  soit  dans  chacune  de  ses  fractions  et  Jusqu'à  extinction 
totale;  — Infirme. 

Du  19  juin  1833.-€.  de  Ba8tia.-HM.  Golonna-d'IstrIa,  l*'  pr. -Sorbier» 
i**  av.  gén.,  c.  conf.-Mari  et  Grasiani,  av. 

(2)  Éipiee  :  —  (André  C.  Lanne.)  —  Le  17  avril  1853,  André  est 
écroué  pour  une  somme  de  3,000  fr.  à  la  requête  du  sieur  Bonnet ,  et  re- 
couvre la  liberté  le  25  sept.  1834.  Par  suite  de  son  état  de  maladie,  il 
avait  été  autorisé  à  passer  une  partie  de  ce  temps  dans  la  maison  de 
santé  du  sieur  Cartier.  -—11  avril  1839,  il  est  de' nouveau  incarcéré  en 
vertu  de  deux  jagements  des  19  et  28  oct.  1830,  antérieurs  à  sa  pre« 
mlère  arrestation  ;  ia  dette  résultait  de  cinq  billets  à  ordre  montant  en- 
semble à  4,511  fr.  et  dont  le  plus  important  était  de  1,750  fr.  Quelle  de- 
vait être  la  durée  de  la  oontralnte  par  corps?  Basée  sur  la  dette  entière  , 
elle  serait  de  quatre  ans;  et  sur  Pelfet  de  1,750  fr.,  elle  ne  devait  être 
que  de  trois  ans:  dans  Ton  et  l'autre  cas,  il  devait  être  tenu  compte  de» 
cinq  cent  vingt-sept  jours  delà  première  incarcération  (L.  17  avril  1839, 
art.  27).  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  fixe  à  quatre  ans  la  du- 
rée de  la  détention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  ••—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  l'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cesse  de  plein  droit 
après  trois  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne 
sVilève  pas  è  3,000  fr.;  que,  d'après  l'art.  27  ,  le  débiteur,  qui,  ayant 
obtenu  son  élargissement ,  aurait  été  incarcéré  de  nouveau  pour  dettes 
antérieures  à  sa  première  arrestation ,  peut  compter  le  temps  de  la  con- 
trainte par  corps  qu'il  a  déjà  subie  pour  la  dorée  de  ia  nouvelle  incarcé- 
litfOBi-^QoâsMéraati  en  faiti  querincarcération  que  l'appelante  subie 
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▼ente  (MM.  Coln-Delisle,  p.  93  ;  Troplong ,  n»  425).  —  M.  Du- 
rantOD  pense  de  même,  t.  18,  n«  488,  que  si  c'était  envers  la 
même  personne  et  par  compte  courant,  oa  pour  fournitures 
ïaites  successivement,  que  le  débiteur  se  fût  obligé  en  plusieurs 
fois,  on  ne  devrait  voir  là  qu'une  même  dette,  composée  de 
plusieurs  articles.  Une  doctrine  contraire  serait  très-préjudicia- 
ble au  commerce ,  en  ce  qu*elle  empêcherait  les  marchands  en 
gros  de  faire  aux  marchands  en  détail  des  fournitures  qhl  ne  s'é- 
lèveraient pas  chacune  à  300  fr.  au  moins. 

519.  Si,  pendant  son  Incarcération  pour  dettes,  nn  individu 
Tient  à  être  transféré  dans  une  prison  de  TÉtat,  sottsTlmpuUtion 
d*un  crime  ou  d'un  délit,  la  prison  préventive  qu'il  aura  subie 
comme  accusé  pourra-t-eile  venir  en  déduction  sur  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps ,  lorsqu'on  le  réintégrera  dans  la  maison 
pour  dettes ,  soit  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  ait  été  rendue , 
soit  qu'ayant  été  mis  en  accusation  et  condamné,  11  ait  subi  sa 
peine?  —  11  a  été  décidé ,  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  que  le 
débiteur  qui ,  pendant  qu'il  subissait  une  détention  pour  dettes , 
a  été  écroué  ou  recommandé ,  k  la  requête  du  ministère  publie, 
en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt,  et  transféré  de  Sainte- Pélagie  à 
la  conciergerie ,  où  11  est  resté  pendant  vingt-deux  mois  à  la  dis- 
position des  magistrats ,  peut  imputer  ce  temps  sur  les  cinq  ans, 
à  l'expiration  desquels  sa  détention  finit  de  droit ,  alors ,  d'ail- 
leurs ,  que  le  mandat  de  dépôt  n'avait  été  décerné  qu'à  la  charge 
des  écrous  pour  dettes  civiles,  et  que  le  créancier  n'a  Jamais 
eessé  de  consigner  les  aliments  (Req.,  30  nov.  1832)  (1).  — 
Cette  question,  qui  s'était  élevée  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  6, 
pourrait  se  présenter  également  aujourd'hui  dans  les  mêmes  ter- 
mes. La  solution  adoptée  par  la  cour  suprême  est-elle  fondée  ?  Il 
y  a  Heu  d'en  douter.  Quel  est  le  but,  la  nature  de  la  contrainte  par 
corps?  C'est  une  épreuve  de  solvabilité  qui,  mettant  le  débiteur 
dans  l'alternative  d'une  captivité  rigoureuse  et  de  l'attrait  de  la 
liberté,  doit  le  forcer  à  faire  appel  à  toutes  ses  ressources  afin  de 
tatistaire  son  débiteur  et  d'obtenir  ainsi  son  élargissement.  Cette 


à  la  requête  do  Bonnet  et  Daclos  a  duré  cinq  cent  vingt-sept  joan ,  du  17 
avril  1 833  jQiqo'to  25  sept.  1834;  qae  la  déclaration  contraire  de  Car- 
tier ne  suffit  pas  pour  établir  riaexécation  de  Tordonnance  de  référé  en 
vertu  de  laquelle  l'appelant  a  été  transféré  dans  la  maison  dadit  Cartier;— 
Que ,  depuis  la  nouvelle  arrestation  d'André  k  la  requête  de  Laune  jus- 
qu'au 31  oct.  dernier,  il  s'est  écoulé  une  nouvelle  période  de  cinq  cent 
soixante-neuf  jours  ;  d'où  il  soit  qu'en  ajoutant  ce  nombre  k  la  durée  de 
la  première  arrestation  l'emprisonnement  du  débiteur  a  excédé  trois  an- 
années;  —  Considérant  que  la  condamnation  la  plus  forte  dont  l'exécu- 
tion est  poursuivi»  par  corps  contre  l'appelant ,  à  la  requête  de  Lanne , 
ne  monte  qu'à  la  somme  de  1,730  fr.;  que,  si  le  chiffre  total  des  con- 
damnations obtenues  par  Lanne  coutre  André,  les  19  et  28  oct.  1830, 
s'élève  à  pins  de  3,000  fr.,  il  résulte  de  l'art.  5  précité  que  chacune  des 
condamnations  prononcées  au  pro6t  du  même  créancier  contre  le  même 
débiteur  doit  être  considérée  isolément  comme  on  titre  spécial  auquel  est 
attachée  la  voie  de  Texécution  par  corps ,  indépendamment  des  autres 
titres  qui  peuvent  se  trouver  aux  mains  du  créancier  ;  —  loGrme  ;  —  Au 
principal ,  ordonne  qu'André  sera  sur-le-cbamp  mis  en  liberté ,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause, 

Du  6  avril  1841.-C.  de  Paris,  i*  ch.-MM.  Hardoin ,  pr.-Bondy,  av. 
gén.,  c.  conf.- Moulin  et  Trinité ,  av. 

(1)  Ewpiet  :  —  (Seguin  C.  Ouvrard.)  —  Onvrard,  détenu  pour  dettes 
depuis  le  4  déc.  18i4,  espérait  qu'à  l'expiration  des  cinq  années  de  sa 
détention ,  et  le  34  déc.  1839,  sa  captivité  Cuirait.  —  Seguin ,  son  créan- 
cier, pour  s'opposer  à  son  élargissement,  se  prévalut,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine ,  de  la  circonstance  que ,  dans  l'intervalle  des  cinq 
ans  de  détention,  Ouvrard,  poursuivi  criminellement,  à  raison  de  sa 
comptabilité,  comme  mnnitionnaire  général  de  l'armée  d'Espagne,  avait 
été  transféré  de  Sainte-Pélagie  à  la  Conciergerie,  où  il  était  resté  vingt- 
deux  mois  sous  le  coup  de  l'action  publique.  Il  est  à  remarquer  que  le 
mandat  de  dépôt  n'avait  été  décerné  qu'à  la  charge  des  écrous  ponrdeltes 
civiles,  et  que  Seguin  n'avait  jamais  cessé  de  consigner  les  aliments.  — 
Jugement  qui,  le  S7  nov.  1839,  prononce  la  mise  en  liberté  d'Ouvrard 
pour  le  34  déc.  suivant;  —  «  Attendu  que  la  détention ,  en  vertu  d'un 
mandat  de  dépêt,  est  une  mesure  préventive  et  d'instruction;  qu'il  ne 
peut  lui  être  attribué  aucun  effet ,  surtout  lorsqu'elle  n'a  pas  été  confir- 
mée par  ordonnance  de  mise  en  jugement;  — Que  l'action  publique ,  la 
prévention  et  le  mandat ,  sont  anéantis  et  sans  effet  par  l'ordonnance 
de  non -lieu  ou  le  jugement  d'acquittement;  —  Attendu  que  cette  dé- 
tention qui  ne  compte  pas  dans  la  durée  de  la  peine ,  ne  peut  pas  non 
plus  constituer  une  détention  pénale  et  distincte,  ni  suspendre  celle 
que  subit  le  débiteur  en  vertu  d'un  jugement  définitif,  qui  est  la  cause 
aniqui  de  sa  détention  réelle;  qu'ainsi,  Onvrard  obtiendra  son  élar- 


épreove,  pour  être  complète,  doit  nécessairement  avoir  la 
que  le  juge  a  déterminée ,  puisque  là  fisation  n'en  a  été  faite  que 
dans  ce  but.  Or,  lorsque  le  ministère  public  vient ,  en  jrerlu  de 
l'action  qui  lui  est  confiée,  livrer  le  prisonnier  pour  dettes  à  une 
accusation  criminelle ,  en  le  transférant  dans  la  prison  destinée 
aux  prévenus  ou  accusés ,  la  détention  est  transformée  et  l'é- 
preuve de  la  solvabilité  nécessairement  suspendue.  En  effet,  le 
débiteur  est  certain ,  dans  un  cas  pareil ,  qu'il  lui  serait  Impos- 
sible d'obtenir  sa  liberté,  même  en  désintéressant  complètement 
son  créancier,  car  11  est  détenu  pour  une  autre  cause ,  sous  une 
prévention  criminelle.  Il  ne  cherchera  donc  à  faire  aucun  effort , 
aucune  tentative  pour  sa  libération,  absorbé  qu'il  est  par  une  autre 
préoccupation.  Donc ,  Imputer  la  durée  de  cette  détention  pré- 
ventive sur  celle  de  l'emprisonnement  civil,  c'est  priver  le  créan- 
cier de  la  garantie  que  lui  donne  la  loi  *,  c'est  retrancher  arbi* 
tralrement  de  la  durée  de  l'épreuve  qui  lui  avait  été  accordée  un 
temps  quelconque  qui  a  été  complètement  inefficace,  stérile  pour 
lui.  C'est  en  vain  qu'on  s'appuie,  dans  l'espèce,  sur  ces  deux 
considérations ,  à  savoir  1*  que  le  mandat  de  dépôt  du  Juge  d'in- 
struction n'avait  été  décerné  qu'à  la  charge  des  écrous  pour  dettes 
civiles;  V  que  le  éréancler  n'avait  Jamais  cessé  de  consigner  les 
aliments  même  pendant  la  détention  préventive  de  son  débiteur. 
D'une  part,  en  effet,  la  première  circonstance  signifiait  qu'en 
cas  d'une  ordonnance  de  non-lieu  en  faveur  du  prévenu ,  H  ne 
pouvait  pas  être  mis  en  liberté ,  puisque  détenu  antérieurement 
pour  dettes,  il  devait  reprendre  la  continuation  de  la  contrainte 
par  corps.  D'une  autre  part,  la  circonstance  que  le  créancier  n'a- 
vait pas  cessé  de  consigner  les  aliments  est  complètement  Indif- 
férente ;  c'est  un  surcroît  de  précaution  qu'il  avait  cru  prendre, 
surcroît  tout  k  fait  inutile ,  puisque  les  prisonniers  détenus  à  la 
requête  du  ministère  public  doivent  être  et  sont  toujours  nourris 
aux  frais  de  l'État  (V.  ch.  8,  art.  4).  Par  conséquent,  la  consigna- 
tion a  dû  rester  intacte  pendant  tout  le  temps  de  la  détention  pré-  ' 
ventlve ,  et  retourner,  avec  le  débiteur,  à  la  prison  pour  dettes. 

gissement  de  plein  droit  par  cinq  années  consécutives  de  détention.  » 

Appel  par  Seguin  qui  a  dit  :  Le  législateur,  en  mettant  le  débiteur  à 
la  disposition  de  son  créancier  pendant  cinq  ans ,  a  voulu  le  stimuler 
jusque  dans  ses  dernières  ressources  de  solvabilité,  et  l'engager,  par 
TaUrait  de  sa  liberté  et  de  l'administration  de  ses  affaires  à  recouvrer,  à 
faire  tous  efforts  pour  payer  ses  dettes.  —  Or,  ce  véhicule  si  favorable  à 
mes  intérêts  s'est  évanoui  dès  que  l'action  criminelle  a  pesé  sur  Ouvrard, 
qui,  étant  sous  la  garde  des  niagistrats ,  ne  devait  plus  mettre  de  prix  à 
une  liberté  que  je  ne  pouvais  lui  rendre.  La  circonstance  que  le  mandat 
de  dépét  n'a  été  décerné  qu'à  la  charge  des  écrous  est  indifférente  ;  — 
Tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu'Ouvrard  ne  pouvait  être  mis  en  liberté 
au  préjudice  des  écrous  et  recommandations.  —  Onvrard  répondait  qne. 
la  continuité  de  sa  détention  pour  dettes ,  avait  été  si  peu  équivoque  aux 
yeux  de  son  adversaire ,  que  les  aliments  avaient  été  constamment  con- 
signés par  loi.  ^  33  déc.  1839,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris  ea 
ces  termes  :  —  c  Considérant  que  le  mandat  de  dépét  contre  un  prison- 
nier détenu  pour  dettes,  n'est  qu'une  recommandation  dans  l'intérêt  d'une 
instruction  criminelle ,  et  que  le  mandat  décerné  dans  l'espèce,  l'a  été, 
eipressément ,  à  la  cbarge  des  écrous  pour  dettes  civiles.  » 

Pourvoi  par  Seguin,  li  a  persisté  à  soutenir  que  la  loi  avait  voulu  sou- 
mettre le  débiteur  à  une  épreuve  qu'il  devait  subir,  durant  chacun  des 
instants  dont  se  composent  les  cinq  années,  et  qui  consiste  à  mettre  aux 
prises  son  désir  de  recouvrer  sa  liberté  avec  celui  qu'il  pourrait  avoir  de 
soustraire  son  actif  à  ses  créanciers;  qne  la  présomption  qui  le  répute  in- 
solvable après  ces  cinqannées  d'épreuve,  ne  peut  s'étendre  au  temps  pendant 
lequel  le  débiteur  se  trouvait  retenu  pour  autre  cause  que  ses  dettes , 
n'aurait  pas  pu  obtenir  son  élargissement  quand  il  les  eût  intégralemeat 
acquittées.  ^  Arrêt. 

.La  cona  ;  —  Attendu  que  des  faits  de  la  cause,  tels  que  la  recomman- 
dation de  la  personne  du  sieur  Gabriel -Julien  Ouvrard,  en  vertu  du  man^ 
dat  de  dépôt,  à  la  charge  et  maintien  de  l'écron  pour  dettes,  en  vertu 
duquel  il  était  détenu ,  et  notamment  de  la  circonstance  que,  pendant  la 
durée  du  mandat  de  dépêt,  la  fourniture  des  aliments  du  prisonnier  n'a 
pas  cessé  d'être  faite  par  le  sieur  Seguin  (le  créancier),  à  la  requête  du- 
quel celui-là  fut  emprisonné  et  écroué,  il  résulte  que  ledit  sieur  Gabriel- 
Julien  Ouvrard  est  demeuré  pendant  l'espace  de  cinq  années  sous  le  coup 
de  la  détention  exercée  par  son  créancier  ;  qu'ainsi  il  a  dû  obtenir  soa 
élargissement,  d'après  le  vœu  de  l'art.  18,  tit.  5,  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6,  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  déduire  de  ces  cinq  années  le  temps  pendant 
l'espace  duquel  avoit  pu  dorer  le  mandat  de  dépêt  et  la  recommandation 
qui  l'avait  suivi  ;  —  Rejette. 

Du  30  nov,  1833.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.>Voysmde 
Gartempe*  rap. 
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Et  efreetlvement  11  a  été  Jugé  en  ce  sens ,  dans  une  hypothèse 
«xaclement  semblable ,  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  pour- 
voir aux  aliments  de  son  débiteur  ainsi  enlevé  de  la  prison  pour 
deltas  sons  rimpulation  d'une  accusation  criminelle  et  pendant 
tout  le  temps  de  la  détention  préventive  (Paris  «  31  oct.  1846» 
air.  I>esroclies,  D.  P.  46.  2.  202). 

&tS.  Quant  à  Veffet  rétroactif  des  lois  nouveUes  relative- 
ment  au  point  qui  nous  occupe,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  — 
Ainsi,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  l'art.  5  de  la  loi  de  1852 ,  ou  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1848, 
est  applicable  même  pour  les  dettes  contractées  antérieure- 
ment. Les  discussions  aux  chambres,  en  1832 ,  ne  laissent 
aucune  incertitude  à  cet  égard.  Pour  faire  adopter  par  la 
chambre  des  pairs  l'art.  19  qui  contient  une  disposition  expres- 
sément rétroactive ,  le  ministre  du  commerce  disait  :  «  Vous  avez 
déjà  adopté  le  principe  de  rétroactivité  dans  l'art.  5,  vous  avez 
diminué  le  gage  du  créancier.  »  Et  M.  Roy  répondait  :  «  Si... 
Tart.  5  est  passé  sans  contestation ,  on  ne  doit  pas  s'autoriser  de 
cette  première  faute ,  pour  en  Justifier  de  nouvelles^  »  A  la  cham- 
bre des  députés,  M.  Parant,  rapporteur,  s'exprimait  en  ces  ter- 
mes :  c  Le  droit  nous  appartient  de  sanctionner  l'art.  5 ,  bien 
lu'il  déroge  pour  les  titres  existants ,  aussi  bien  que  pour  ceux 
à  venir,  à  la  disposition  trop  rigoureuse  et  trop  absolue,  qui  per- 
mettait au  créancier  de  retenir  son  débiteur  pendant  cinq 
années.  »— V.  p.  331,  n*  46. 

614.  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  la  condamnation  par 
corps  non-seulement  a  été  prononcée ,  mais  même  a  été  mise  à 
exécution  sous  la  loi  de  l'an  6?  Il  a  été  Jugé  qu'un  débiteur  n'a 
pas  été  fondé  àréclamer  son  élargissement,  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle ,  quoiqu'il  fût  déjà  détenu  depuis  un  temps 
égal  ou  supérieur  à  celui  fixé  par  cette  loi  pour  la  quotité  de  sa 
dette  (Req.,  20  mars  1853)  (1). — Cette  décision,  si  elle  est  fondée 
en  droit ,  ne  l'est  pas  en  raison ,  et  accuse  hautement  l'impré- 
voyance du  législateur. — Le  même  arrêt  semble  décider  que  le 
débiteur  de  moins  de  500  fr»,  par  exemple ,  qui  aurait  déjà  subi 

(1)  (£jpfet  .•  —  (Petit  C.  Hesbert.)  —  Petit,  eondamaé  par  le  tribanal 
de  commetce  de  Rouen  à  payer  à  Het^t>ert  la  somme  de  400  fr.>  avait  été 
iocarcéré  le  30  qo?.  1830.— Par  exploit  du  15  mai  1852,  il  a  assigoé  Hcs- 
bert,  son  créancier,  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen ,  pour  ooTr  déclarer 
qu'en  vertu  de  Tart.  5  de  la  loi  du  17  avril  1832,  il  serait  mis  immédia- 
tement en  liberté.  —  16  mai,  jugement  de  ce  tribunal  qui  rejette  sa  de- 
mande. —  Appel.  —  13  juillet,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  qni  décide  qae 
Petit  n>st  pas  fondé  à  invoquer  l'application  aclaelle  de  la  loi  du  17  avril, 
fauf  la  question  de  savoir  s'il  ne  pourra  pas  réclamer  le  bénéfice  de  cette 
lor  après  un  an  d'emprisonnement  depuis  sa  (Hromnlgation. 

Pourvoi  do  sieur  Petit,  pour  violation  de  iVt  5  de  la  loi  du  17  avril 
1832.  -—  A  l'appui ,  on  a  invoqué  l'autoriié  de  M.  Parant,  rapporteur  de 
la  commission  h  la  cbambre  des  députés  dont  les  paroles  sont  rappelées 
ci-dessus.  —  On  a  nié ,  ensuite  ,  que  la  conirainte  par  corps,  qui  est 
une  voie  d'exécution  des  obligations,  soit  une  garantie  donnée  au  créan- 
cier contre  son  débiteur.  —  A  l'objection  que  l'art.  5  n'est  pas  reproduit 
aux  dispositions  transitoires,  on  a  répondu  que  les  arl.  42,  43  et  44, 
étant  en  opposition  avec  les  principes  mis  en  avant  par  le  rapporteur,  sont 
des  exceptions  au  droit  naturel  qui  ne  peuvent  repousser  inapplication 
actuelle  de  l'art.  5,  dont  la  disposition  est  conforme  aux  principes  en  ma- 
ture pénale  et  n'est  modifiée  par  aucun  autre  article.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Atiendu,  en  droit ,  que  c'est  par  les  cinq  premiers  titres 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  que  te  législateur  a  posé  tous  les  principes  ré- 

1[ulatpurs  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  c'est  par  le  titre  sixième,  spécia- 
ément  consacré  aux  dispositions  transitoires,  qu'il  a  pourvu  à  la  mise  en 
liberté  des  détenus  lors  de  la  publication  de  la  loi  ;  que  c'est  avec  le  soin 
le  plus  scrupuleux  qu'il  est  revenu  sur  toutes  les  classes  des  débiteurs 
contemplés  dans  les  cinq  articles  précédents;  qu'il  n'a  point  oublié  les  dé- 
tenus mêmes  pour  des  dettes  commerciales  ;  mais  qu'il  n'a  accordé  la 
mise  en  liberté  qu'à  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  commencé  leur  soixante- 
dixième  année  I  sans  rien  statuer  en  faveur  de  ceux  mentionnés  dans 
fart.  5,  tit.  1,  delà  même  loi.— Et  attendu,  en  fait,  que  la  question  uni- 
que, jugée  par  l'arrêt  attaqué,  a  été  celle  de  savoir  si  Petit,  demandeur  en 
cassation,  qui,  lors  de  la  publicatioi^  de  la  loi,  était  déjà  détenu  depuis 
plus  d'une  année  pour  une  dette  commerciale  an  dessous  de  500  fr.,  de- 
vait être  miS'aur-ie-cbamp  en  liberté  ;  qu'en  se  décidant  pour  la  négative 
et  en  déclarant  en  même  temps,  en  termes  formels,  qu'il  n'entendait  rien 
préjuger  sur  le  droit  de  Petit,  de  demander  sa  mise  en  liberté  après  l'ex- 
piration d'une  année  à  partir  de  la  publication  de  la  loi ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé,  ni  l'art.  5,  tit.  1,  invoqué  par  le  demandeur  en  cassation,  ni 
Aucun  autre  article  de  la  même  loi  ;  —  Rejette.  . 
Du  20 mars  1833.-C.  C,  di.rfq.-MM.  Zaogiacomi,  pr.-Lasagni,  rao. 
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on  an  de  détention ,  sous  la  loi  de  l'an  G.  serait  encore  passible^ 
sous  la  loi  nouvelle,  d'une  année  entière  d'emprisonnement.  -^ 
M.  Coin-Delisle  émet  une  opinion  plus  équitable,  et  même  plus 
conforme  aux  principes  du  droit;  il  demande  que  les  deux  lois 
règlent  à  la  fois  le  temps  de  l'emprisonnement ,  chacune  à 
proportion  du  temps  qu'il  a  duré  sous  son  empire-,  et  qu'ainsi,  le 
débiteur  qui ,  dans  rfaypotbèse  ci*dessus ,  a  subi ,  sous  la  loi  de 
l'an  6,  le  cinquième  de  l'épreuve  qu'elle  imposait ,  n'ait  plus  à 
subir,  sous  la  loi  nouvelle,  les  quatre  autres  cinquièmes,  que 
conformément  à  cette  dernière  loi ,  c'est-à-dire  ne  soit  plus  pas- 
sible que  d'une  détention  de  moins  d'un  an  (d'un  an  moins  4/5). 
—  On  trouvera  au  mot  Prescription  une  foule  de  décisions  analo- 
gues rendues  par  la  cour  suprême  en  matière  de  prescription  de 
crimes  et  délits  commis  antérieurement  au  code  du  3  brum.  an  4 
et  poursuivis  depuis. 

616.  De  même ,  l<*Ia  durée  de  la  contrainte  par  corps  efTec- 
tuée  depuis  la  loi  de  1832,  maison  vertu  d'un  Jugement  anté- 
rieur, est  réglée  par  la  loi  ancienne  (Paris,  29  Janv.  1835)  (2); 
3*  De  ce  que  la  durée  de  Temprisonnement  fixée  par  la  loi  du  17 
avr.  1832  s'applique  aux  condamnations  par  corps  relatives  aux  en- 
gagements ,  soit  antérieurs,  soit  postérieurs  à  sa  promulgation,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  comprendre  dans  cette  durée  le 
temps  de  détention  plus  ou  moins  long  qu'aurait  déjà  subi  le  dé- 
biteur, antérieurement  à  la  loi,  et  pour  des  dettes  différentes;  et 
spécialement ,  que  le  débiteur  qui  a  subi  un  emprisonnement  de 
trois  ans ,  sous  la  loi  ancienue ,  pour  une  dette  commerciale  in- 
férieure à  5,000  fr.,  et  qui  vient  à  être  écroué  de  nouveau,  sous 
la  loi  de  1832,  pour  une  dette  différente  et  inférieure  aussi  à 
5,000  fr.,  ne  peut  pas,  après  un  an  de  son  nouvel  emprisonne- 
ment, demander  son  élargissement,  sous  le  prétexte  que  cette 
année  ajoutée  aux  trois  ans  de  détention  qu'il  avait  déjà  subis, 
complète  les  quatre  ans  auxquels  la  loi  de  1832  a  limité  la  durée 
de  remprisonnement,  pour  une  dette  moindre  de  5,000  fr.  (Req., 
2  août  1858)  (3). 

&!•.  Inutile  de  faire  remarquer  que  Part.  4  de  la  loi  de 

(9)  Etpiet  :  —  (Doussot  C.  Boucley.)  —  C'est  ce  que  le  tribunal  de 
Tonnerre  a  décidé  par  jugement  du  27  sept.  1834  :  —  «  AUendu  que  la 
Gonlraiote  par  corps  exercée  contre  Vezien-Doussot  résulte  d'un  jugement 
antérieur  à  la  loi  du  17  avr  1832,  et  constitue,  quant  a  la  durée  de  la 
détention  qui  peut  en  être  la  suite,  on  droit  acquis  accessoire  de  Sa 
créaQce,et  non  un  simple  mode  d'exécution  ou  une  forme  de  procéder; 
—  Que ,  sous  ce  rapport,  elle  doit  être  soumise  à  la  loi  ancienne ,  car  les 
lois  nouvelles  ne  règlent  que  l'avenir  et  ne  peuvent  étendre  leur  effet  sur 
les  droits  acquis;—  Que  l'art.  5  de  la  loi  du  17  avr.  1832  n'a  point  dé- 
rogé à  ce  principe,  et  s'il  a  statué  que  l'emprisonnement  cesserait  de  plein 


droit  après  un  an ,  lorsque  le  montant  de  la  somme  formant  la  condam- 
nation principale  ne  s'élèverait  pas  à  500  (r..  les  règles  d'une  sage  inter- 
prétation veulent  que  cela  ne  s'entende  que  des  condamnations  à  venir; 


que 


—  Déclare  Vezien-Doussot  mal  fondé  dans  sa  demande.  »  ^Appel.^ 
Arrêt. 

La  coub;  '—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Do  29  janv.  1835.-C.  de  Paris,  2*  cb.-M.  Hardoin,  pr. 

(3)  Sipèee  :  —  (De  Marsilly  C.  Piliot.)— 13  août  1826,  emprison- 
nement du  sieur  de  Marsilly  pour  une  dette  commerciale  de  moins  do 
5,000  fr.  —  Le  8  mars  1830,  c'est-à-dire  au  bout  de  trois  ans,  six 
mois,  viogt-trois  jours ,  il  est  remis  en  liberté.  —  Le  1*'  déc.  1836,  il 
est  écroué  de  nouveau  h  la  requête  du  sieur  Pillot,  pour  une  autre  dette 
commerciale  résultant  d'un  jugement  de  1825,  et  dont  le  principal  s'élève 
aussi  a  moins  de  5,000  fr.  ~  De  Marsilly  subit  sa  nouvelle  détention 
pendant  cinq  mois  et  neuf  jours,  c'est-à-dire  jusqu'au  9  mai  1857  : 
après  quoi,  il  demande  son  élargissement,  sur  le  motif  qu'ayant  passé 
quatre  ans  en  prison  en  réunissant  au  temps  qu'il  vient  de  subir  les  trois 
ans  six  mois  et  vingt-trois  jours  qu'avait  duré  sa  première  incarcération, 
il  se  trouve  par  là  avoir  accompli  les  quatre  ans  auxquels  la  loi  du  17 
avr.  1832  réduit  l'emprisonnement  pour  une  dette  inférieure  à  5,000  fr. 

—  Mais  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  et,  sur  l'appel,  un  arrêt 
confirmatif  de  la  cour  royale  de  Paris,  do  2  août  1837,  ont  successive- 
ment repoussé  la  demande  du  sieur  de  Marsilly,  en  se  fondant  sur  et 
que ,  dans  la  durée  de  quatre  ans ,  que  fixe  la  loi  nouvelle ,  on  ne  peut 
pas  comprendre  le  temps  plus  ou  moins  loug  d'une  détention  subie  par  le 
débiteur  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  qui  ne  limitait  pas  l'emprison- 
nement comme  celle  de  1852. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do  sieur  de  Marsilly,  pour  faussa 
application  de  la  loi  dii  15  germinal  an  6  ^  et  violatiou  de  l'art.  5  de  la 
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i8i8,  comme  Part.  5  de  celle  de  183S,  n'étant  fait  que  poor  les 
natiODaax,  ne  pourrait  être  invoqué  par  les  étrangers  (V.  le 
chap.  sulv.).  Cet  art.  4  ne  s'applique  non  plus  ni  en  matière  ci- 
vile et  pénale  pour  les  condamnations  s'élevant  à  300  fr.  et  an- 
dessus  ,  ni  en  matière  de  deniers  publics ,  ni  en  matière  fores- 
tière et  de  pêche  fluviale.  Dans  ces  divers  cas ,  la  durée  de  la 
contrainte  est  de  six  mois  à  cinq  ans,  suivant  la  disposition  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1848.  —  V.  n«*  381, 382  et  suiv. 

CHâP.  6.  -^  Db  la  cohteâintb  pab  corps  contre 

LIS  étràugirb. 

519.  Les  règles  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étran- 
gers sont  plus  rigoureuses  que  celles  établies  àl*égard  des  natio- 
naux ;  les  étrangers  sont  même  exposés,  comme  on  le  verra,  à 
être  décrétés  û^arrestation  provisoire ,  sans  Jugement  de  con- 
damnation. Cette  législation  particulière  est-elle  un  reste  de  bar- 
barie, comme  on  l'a  dit,  et  ces  précautions,  des  actes  de  sauva- 
gerie antique  (De  la  Marsonnière,  Hist.  delà  contrainte,  p.  295; 
Loubens  et  Bourbon  le  Blanc,  p.  160)?— A  nos  yeux,  ces  re- 
proches ne  sont  que  de  pures  déclamations.  La  France  est  une 
terre  hospitalière,  sans  doute;  c'est  sa  vieille  réputation  :  dans 
aucun  pays,  les  étrangers  ne  trouvent  un  accueil  plus  empressé 
que  dans  le  nôtre. —  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Trop- 
long,  n«  482,  cette  courtoisie  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  aveu- 
gle confiance,  ni  aller  jusqu'à  livrer  les  nationaux  aux  manœu- 
vres de  ces  intrigants  inconnus  qui  viennent  chercher  des  dupes 
et  tenter  la  fortune  hors  de  leur  patrie.  Aussi  l'expérience  de 
tous  les  temps  a-t-elie  démontré  la  nécessité  de  prendre  des  sû-^ 
retés  contre  les  étrangers  qui  contractent  des  dettes  envers  les 
regnicoles ,  sûretés  que  Justifie  parfaitement  la  position  msaisis- 
sable  de  ces  étrangers.  Entre  ces  mesures  législatives  destinées 
à  prévenir  les  friponneries,  ou  même  de  simples  manque- 
ments à  la  foi  promise,  et  les  préjugés  des  nations  barbares 
contre  tout  ce  qui  portait  le  nom  d'étranger,  y  a-t-il  une  assimi- 
lation possible?  La  barbarie  partait  de  celte  Idée,  que  l'étranger 
esi  un  ennemi  {hostis)\  elle  l'immolait,  le  faisant  esclave  lors- 
qu'elle ne  consentait  pas  à  le  mettre  è  mort  (Beanmanoir,  Goût, 
de  Champ.,  chap.  45,  art.  53;  Delaurière,  liv.  l,tit.  1,  art.  49); 
le  droit  moderne  se  borne  à  prendre  des  précautions  poar  préser- 
ver les  nationaux  contre  les  escroqueries  de  leurs  eréanciers 
étrangers. 

La  contrainte  pas  corps ,  mesure  exceptionnelle  contre  les 
étrangers,  remonte,  comme  on  l'a  dit,  à  une  origine  ancienne, 
et  les  sûretés  prises  contre  eux  sont  si  naturellement  indiquées 
par  la  force  des  choses,  qu'il  n'est  aucunecontrée  civilisée,  peut- 
être  ,  où  on  ne  les  trouve  consacrées  par  l'usage.  «—  An  moyen 
Age,  l'étranger  pouvait  d'autant  moins  échapper  à  la  contrainte 
nar  corps  qu'il  y  avait  certaines  villes  dites  d'arrél  qui  y  assujet- 
tissaient les  nationaux  eux-mêmes  lorsquMls  étalent  forains.  Ils 
pouvaient  donc,  comme  les  étrangers,  être  appréhendés  au  corps 
par  le  bourgeois  créancier,  lorsqu'ils  se  trouvaient  dans  les  11- 
mises  de  la  ville  d'arrêt  (Brodeau  et  Perrière  sur  Paris,  art.  173). 
— L'ord.  de  1667,  qui  avait  restreint  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  à  certains  cas  déterminés ,  ne  statuait  que  pour  les 
nationaux,  laissant  les  étrangers  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  pour  toutes  espèces  de  dettes.—*  Y.  dans  Merlin  (Répert. , 
V*  Gontr.  par  corps,  n*  7)  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2 
sept.  1684,  qui  fait  ressortir  clairement  la  pensée  de  l'ord.  de 
1667  à  cet  égard. 

618.  Après  1789,  la  contrainte  par  corps  contre  les  étran- 
gers fut  comprise  dans  le  mouvement  novateur  de  l'époque;  elle 
lut  abolie  par  la  disposition  générale  du  décret  du  9  mars  1793. 
Mais  le  décret  du  24  vent,  an  5,  qui  remit  en  vigueur  l'ancienne 
législation  sur  la  contrainte  par  corps,  n'ayant  pas  paru  suffi- 
sant, une  loi  spéciale  fut  rendue,  le  4  flor,  an  6,  pour  rétablir 
particulièrement  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers;  de 

loi  da  17  avril  1832,  en  ce  que  les  lois  sur  la  contrainte  par  corpi ,  en 
général ,  s'appliquent ,  comme  lois  d^ordre  public  et  de  procédure  et  exé- 
cution ,  tant  aux  faits  antérieurs  qu'aux  actes  postérieurs  a  leur  pro- 
mulgation ,  et  que  c^est  là  notamment  Tesprit  de  la  loi  de  1832,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  la  discussion  anx  chambres.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Attendu  que  la  durée  de  l'emprisonnement  fixée  par  la 
lei  du  47  avr.  1832  s'applique  aux  condamnations  prononcées  par  corps 


même  que,  le  15  germinal  précédent,  cette  vole  deeoaettonantt 
été  rétablie  contre  les  nationaux.  D'après  son  Utre  même,  la  loi 
de  floréal  semblait  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  engagements  de 
commerce  souscrits  par  des  étrangers  en  faveur  des  Français, 
bien  que  le  dispositif  eût  une  portée  générale  qui  oomprenait 
également  les  dettes  civiles.  —  Puis  Tint  le  code  civil.  Du 
silence  qu'il  garde  k  l'égard  des  étrangers,  on  tira  la  conclu- 
sion, en  vertu  de  l'art.  2063  combiné  avec  les  art.  11  et  13,  qoe 
le  sort  des  étrangers,  sous  le  point  de  vue  de  la  contrainte  par 
corps,  était  le  même  que  celui  des  nationaux  ;  que  ceux-là ,  comme 
ceux-ci,  n'étaient  oontraignables  qu'en  vertu  du  droit  eommon 
(Merlin,  hc.  cîl.).— L'expérience,  dit  M.  Troplong,  n*  487, 
prouva  que  le  code  civil  avait  été  trop  confiant.  Des  scandales 
furent  donnés  par  des  étrangers  de  mauvaise  foi;  on  sentit  la 
nécessité  de  revenir  è  de  nouvelles  mesures  protectrices.  •—  De 
là,  la  loi  du  10  sept.  1807. —Cette  seconde  loi  spéciale  était  nne 
mesure  de  police  et  de  sûreté,  dirigée  contre  le  débiteur  étranger 
«  qui,  comme  le  disait  l'orateur  du  gouvernement,  peut,  d'un 
momeot  à  l'autre,  disparaître  sans  laisser  après  lui  aucune  trace 
de  son  passage  ou  4e  son  séjour,  »  et  tromper  ainsi  la  crédule 
obligeance  d'un  Français.  —  Quoique  conçue  en  termes  géné- 
raux, cette  loi  de  1807  n'avait  pas  fait  disparaître  l'incertitude 
de  celle  de  floréal  an  6,  à  ce  point  qu'à  l'inverse  de  ce  qui  avait 
eu  lieu  sous  cette  dernière  loi,  on  avait  demandé  si  oelle  de  1807 
s'appliquait  aux  dettes  eommerctcUss  contractées  par  les  étran* 
gers.  L'affirmative,  qui  ne  pouvait  être  douteuse ,  a  été  consa- 
crée (Bruxelles,  13  août  1828,  aif.  Vanherbergen ,  V.  n«  567). 
Aujourd'hui  cette  loi  est  remplacée  par  le  titre  3  de  celle  du  17 
avril  1832 ,  dont  les  expressions  formelles,  comme  on  le  verra, 
dans  un  Instant,  ont  fait  disparaître  toute  espèce  de  donte,  en 
attachant  la  contrainte  par  corps  tant  aux  dettes  einUes  quecom- 
mercMiltf.  Le  législateur  de  1832  ne  s'est  pas  laissé  influencer 
par  les  déclamations  qu'on  avait  dirigées  contre  la  loi  de  1807, 
qu'on  représentait  comme  une  œuvre  du  despotisme  impérial 
voulant  légitimer  des  représailles  et  fortifier  le  blocus  continen* 
tal  (V.  les  auteurs  cités  ci-dessus).  —  Seulement  la  loi  de  1832, 
enrefondant lesdispositionsdecelledel807,y  aapportéune  amé- 
lioration désirable  en  ce  qui  touche  la  durée  de  la  contrainte  oon- 
treles  étrangers  :  de  perpétuelle  qu'elle  était,  elle  l'a  rendue  tem- 
poraire :  c'est  le  seul  vœu  de  réfarme  que  M.  Jacquioot-Pampeluno 
avait  émis  dans  sa  proposition  de  1828.  —  Sous  ce  rapport,  la 
loi  du  13  déc.  1848  a  encore  apporté  des  adoucissements  à  la  lé- 
gislation antérieure.  —  Nous  les  ferons  connaître.  •—  Le  tit.  4 
de  la  même  loi  de  1852,  en  rendant  communes  aux  étrangers  les 
dispositions  qu'il  renferme,  a  beaucoup  amélioré,  en  outre,  la 
situation  de  ceux-ci  ;  nous  en  parlerons  en  temps  et  lieu.  —  On 
va  examiner  :  1*  l'arrestation  définitive  du  débiteur,  la  somme 
pour  laquelle  elle  a  lieu,  sa  durée  actuelle  ;  les  personnes  qui  en 
sont  exemptes;  — 2^  L'arrestation  provisoire,  ses  (ormes  et  la 
somme  pour  laquelle  elle  peut  avoir  lieu  ;  sa  durée  et  les  per- 
sonnes qui  peuvent  être  ainsi  arrêtées.  *~  V.  les  rapp.»  p«  326, 
332,  n«M9,  52. 

ftt0.  Mais  avant  d'aborder  notre  sujet,  il  faut  remarquer  que 
les  règles  générales  telles  qu'on  en  a  présenté  le  développement 
au  chap.  2,  doivent  recevoir  leur  application  ici,  sauf  la  prohibi- 
tion de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi ,  puisque ,  ainsi  qu'on  le  verra ,  tout  Jugement  pro- 
noncé contre  un  étranger  emporte,  de  plein  droit,  cette  coacUon 
personnelle;  sauf  aussi,  pour  le  même  motif,  la  faculté  destirteotr 
à  l'exercice  de  la  contrainte,  que  la  loi  accorde  aux  Juges  en  fa- 
veur des  nationaux.  —  Ces  cas  exceptés ,  1*  la  contrainte  défi- 
nitive no  peut  avoir  lieu  contre  l'étranger  qu'en  vertu  d'un  ;'«- 
gement^  —  2*  Le  droit  d'appel  du  chef  du  Jugement  prononçant 
le  contrainte  par  corps  existe  ici  alors  même  que,  sur  le  fond,  la 
décision  serait  en  dernier  ressort. — Et  l'appel ,  dans  ce  cas  •  a 
pour  effet  de  remettre  tout  en  contestation  (V.  Droit  civil,  n*  400). 

pour  tons  les  engagements  contractés ,  soit  avant,  soit  après  sa  promue 
gation  ;  —  Mais  qu^on  ne  peut  induire  d'aucune  de  ses  dispositions  que  la 
durée  de  Temprisonnement  qu'elle  a  réglée  puisse  être  abrégée  par  le 
seul  motif  qu'avant  la  promulgation  de  cette  loi  et  poar  des  dettes  diffé- 
rentes ,  le  débiteur  aurait  déjà  subi  un  empriMnnament  plu  ou  moÎM 
long;  —Rejette,  etc. 
Du  2  août  1838.-G.  G,,ch.  r0q.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-JauVert,  rap. 
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—  Dépota  la  loi  do  13  déa.  1848,  art.  7,  dont  la  géDéralité,  sar  ^ 
M  point ,  embrasse  les  débiteurs  étraogers  eui-mémes  ^  Il  ne 
peut  plus  y  avoir  question  à  cet  égard ,  puisque  cette  loi  relève 
les  débiteurs  non-seulement  de  l'acquiescement,  maisderau- 
torité  de  la  chose  jugée.  —  V.  n**  71  et  soiv. 

•  !•  —  Dtf  Vimj^onnêmmt  définitif  contre  l$$  éirmngers. 
^-  PûTMonnêê  qfti  y  itmt  ou  non  ossnjetHes» 

•ji0.  L'art,  li  0.  elT.y  en  permettant  de  elter  le  débiteur 
étranger  devant  les  tribunaux  français  pour  les  dettes  par  lui 
contractées  en  France,  et  même  en  pays  étranger  au  profit  d'un 
Français,  n'offrait  pas  une  garantie  suffiçante  pour  les  intérêts 
des  nationaux. — C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  du  17  avr.  1833, 
reproduisant  le  principe  de  celle  do  10  sept.  1807,  a  ajouté, 
comme  sanction ,  la  disposition  suivante  :  «  Tout  Jugement  qui 
Interviendra  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non  do« 
micilié  en  France  emportera  la  contrainte  par  corps ,  à  moins 
que  la  somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  k 
150  fr.,  sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  oom« 
merciales  (art.  14).  » 

ft9t .  On  demande  d'abord  si  cette  loi  peut  avoir  un  effet  ré» 
troactiff  en  ce  sens  qu'elle  puisse  s'appliquer  à  des  dettes  eon« 
senties  par  l'étranger  avant  sa  publication?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse.  En  règle  générale,  a-t-on  dit,  n«*85, 985,  la  contrainte 
par  corps  étant  une  voie  d'exécution,  il  lui  appartient,  sans  être 
accusé  de  rétroactivité,  d'indiquer  la  procédure  à  suivre,  dès 
Pinstant  de  sa  promulgation ,  sans  craindre  le  conflit  des  droits 
acquits.  — *  C'est  dans  ce  sens  que,  relativement  à  la  loi  anté- 
rieure, celle  du  10  sept.  1807,  Il  a  été  Jugé  que  cette  loi  devait 
s'appliquer  aux  dettes  contractées  par  l'étranger  avant  sa  publi- 
cation (Req.,  32  mors  1809,  aff.  Swan,  V.  n*  557). 

|»9ji.  Revenons  à  la  disposition  précitée*  Il  faut  remarquer 
tout  d'abord  que  cet  article  ne  déclare  sa  disposition  applicable 
qu'à  l'étranger  non  domicilié  en  France.  Lorsqu'il  est  domicilié, 
Il  offre  par  cela  même  des  garanties  suffisantes  pour  échapper  à 
la  rigueur  exceptionnelle  de  la  loi  ;  il  Jouit  alors  du  bénéfice  du 
droit  commun  et  du  privilège  des  nationaux.  A  quels  caractères 
reconnaître  qu'un  étranger  est  domicilié  en  France?  C'est  l'art.  13 
c.  civ.  qui  répond  à  cette  question.  Aux  termes  de  cet  article, 
l'étranger  domicilié  est  celui  qui  a  obtenu  du  gouvernement  r^n- 
iorisation  d'établir  son  domicUe  en  France,  et  qui  y  Jouit,  à  ce 
titre  des  droits  civils  (V.  ce  mot  et  Domicile).  —  Par  ce  mot 
étrang9r  domiciUé^  on  ne  pourrait  donc  pas  entendre  celui  qui  a 
on  logement  en  France  et  qui  y  paye  même  ses  contributions. 
La  loi  n'a  point  parlé  d'un  domicile  de  fait,  et  n'a  pas  dérogé  à 
cet  article  13  c.  civ.,  dit  M.  Légat  (Code  des  étrangers),  qui  im- 
prouve quelques  jugements  en  sens  contraire  rendus  par  le  tri- 
bunal de  la  Seine.  Proudhon,  1. 1,  n^"  364,  qui  admet  des  droits 
d'iucolat  résultant  du  domicile  réel  de  Tétranger  en  France,  sans 
aucun  esprit  de  retour  pour  son  pays  d'origine ,  pense,  au  con- 
traire, que  l'étranger,  qui  se  trouve  dans  cette  position  mixte, 
n'est  plus  passible  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre 
les  étrangers  ordinaires.  En  d'autres  termes,  il  admet  que  si  cet 
étranger  n'a  pas  la  Jouissance  de  tous  les  droits  civils,  Il  a  néan- 
moins celle  des  droits  d'incolat  ou  droits  civils  nécessaires  pour 
l'exercice  des  droits  naturels,  et  notamment  des  droits  de  fa- 
mille, et  surtout  des  droits  de  liberté;  en  un  mot,  qu'il  aies  droits 
des  gens.  Il  serait  à  désirer  que  ces  distinctions  pussent  être  ad- 
mises ,  et  que  la  cause  de  l'étranger  domicilié  ne  fût  pas  con- 
fondue avec  celle  de  l'étranger  simple  voyageur  dans  le  royaume. 
Mais  la  loi  est  trop  formelle  pour  se  prêter  à  cette  distinction. 

(1)  Eipicê  t  —  (ByrDcs  C.  Tronsselat.)  —  Byroes ,  étranger,  était 
commis  dans  la  maison  d'un  Dégociant  de  la  capitale.  Il  souscrivit  des 
billets  à  i^ordre  da  sieur  Tronsselat  qni ,  n'étant  pas  payé  à  l'échéance , 
prit  par  défaut,  au  tribunal  de  commerce,  trois  jugements  portant  con- 
trainte par  corps.  Le  d^'biteur  forme  opposition ,  et  prétend  être  déchargé 
do  celte  voie  de  contrainte  étant  domicilié.  —  Jugement. 

Lb  raiBUNAL;  —  Vu  Part.  1  de  la  loi  da  10  sept.  1807;  —Attendu 
que  Part.  109  c.  civ.,  dont  Byrnes  excipe  ,  n^esl  applicable  qn^aox  ma- 
jeurs français  qui  servent  ou  travaillent  cbes  autrui  et  pour  y  déterminer 
leur  doBiiciio ,  oê  qui  ne  peut  s'entendre  d'un  commis  étranger,  qui  peut 
à  tous  les  instants  quitter  ses  pâtirons ,  et  n'oire  ainsi  à  sss  créanciers 


693.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  Qu'une  simple 
résidence  ne  peut  affrancbir  l'étranger  de  ce  moyen  coercitlf 
(Bruxelles,  tt  Juillet  1837,  aff.  Poe,  n»  530);  —  3«Que  l'é- 
tranger résidant  en  France  et  qui  y  paye  même  une  contribution 
mobilière  ne  peut  être  réputé  domicilié,  s'il  n'a  pas  obtenu  la 
permission  du  gouvernement  (Paris,  16  août  1811,  aff.  Ponla* 
towska,  V.  Compét.  commerc,  n*  187). 

594.  Il  est  certain  également  que  l'étranger  ne  peut  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'art.  14,  si,  ayant  obtenu  l'autorisation  da 
domicile,  II  n'en  a  pas  usé,  ou  s'il  a  cessé  de  résider  :  c  Con* 
sidérant,  porte  Tarrét,  que  Lawless  ne  Justifie  d'aucun  établis* 
sèment  de  domicile  en  France ,  en  vertu  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement, du  20  juin  1812;  ...déboute  Lawlessde  sa  demande 
en  élargissement  «(Paris,  4  mars  1825,  aff.  Lannes  C.  Lawless; 
Conf.  Douai,  9  déc.  1829,  aff.  Trudin,  n*  569). 

696.  D'un  autre  côté,  l'art.  14,  d'après  un  arrêt,  entend 
parler  d'un  domicile  de  droit,  c'est-à-dire  résultant  d'une  autori- 
sation du  gouvernement  et  non  d'un  simple  domicile  de  fait,  tel, 
par  exemple,  que  celui  résultant  de  ce  que  l'étranger  est  à  la  tête 
d'un  établissement  qu'il  a  formé  en  France  (Paris,  21  avril  1858, 
aff.  Houséal,  V.  n«  412).—  Cette  interprétation  nous  semble 
être  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1852  ;  elle  prévient  les 
contestations  Incessantes  qui  se  seraient  élevées  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  ou  non  domicile  de  fait;  si  l'étranger  possède  ou 
ne  possède  pas  un  établissement  en  France,  et  enfin  si  cet  éta- 
blissement est  ou  n'est  pas  suffisant  pour  répondre  de  la  dette 
contractée  envers  les  Français. 

6911.  On  ne  peut  considérer  comme  domicilié,  dans  le  sens 
des  lois  qui  nous  occupent,  l'étranger  qui  réside  dans  le  domi- 
cile d'un  négociant  français,  oili  11  est  employé  en  qualité  de 
comrniM;  Il  se  prévaudrait  en  vain  de  l'art.  100  c.  civ.,  lequel,  àcet 
égard,  ne  s'occupe  en  effet  que  des  majeurs/ranpâis  qui  travaillent 
babituellement  cbei  autrui  (Trib.  de  com.  de  la  Seine,  17  Juiil. 
1829)  (1).  — ...  Alors  même  que  l'étranger  aurait  épousé  une 
Francise  (Sol.  Impl.,  Paris,  25  août  1842,  aff.  Garlier,  V.  Con- 
sul). -^  ...  On  qu'il  aurait  fondé  un  établissement  en  France 
(Paris, 5  déc.  1844,  aff.  Dremmler,  V.  Domicile,  n<»  22). 

699.  Il  a  été  Jugé  que  cette  vole  d'exécution  peut  être  re- 
fusée au  demandeur  qui  a  reconnu  dans  divers  actes  de  la  pro^ 
cédureque  l'étranger,  défendeur,  était  domicilié  en  France  (ReJ., 
6  fév.  1826,  aff.  Canapa,  V.  Droit  civ.,  n«  400).  — Toutefois,  il 
a  été  décidé  que  la  circonstance  que,  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment, l'huissier  aurait  énoncé  qu'il  a  donné  assignation  au  sieur 
P...  (l'étranger  défendeur),  domicilié  à  Bruxelles^  n'emporte  pas 
nécessairement  la  reconnaissance,  de  la  part  du  demandeur  belge, 
que  cet  étranger  aurait  en  Belgique  son  domicile  dans  le  sens  de 
la  loi  (Bruxelles,  5  Juill.  1837,  aff.  Poe,  n«530). 

699.  Au  surplus,  il  est  bors  de  doute  que  la  déclaration,  par 
les  Juges  de  la  cause,  qu'un  individu  est  un  étranger  non  domi- 
cilié ,  est  nue  appréciation  souveraine  devant  la  cour  de  cas- 
sation :  »-  tr  La  Cour;  considérant  que  l'arrêt  déclare  en  fait 
qu'il  y  a  preuve  suffisante  que  le  sieur  Simons  est  étranger 
non  domicilié  en  France,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  condamné 
par  corps  ;  qu'en  prononçant  la  contrainte  par  corps  dans  de 
telles  circonstances ,  l'arrêt  a  fait  une  Juste  application  de  la 
loi  du  10  sept.  1807;  rejette.  »  (Req.,  9  avril  1833,  MM.  Zan- 
giacomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  afi.  Simons  C.  Esmenard).-^V.  Cas- 
sation, cbap.  16,  $2. 

699.  II  n'y  a  que  le  fait  de  l'établissement  de  son  domicile 
en  France,  qui  puisse  préserver  l'étranger  débiteur  de  l'applica- 
tion de  l'art.  14.  C'est  en  vain  qu'il  posséderait  des  biens  sur  U 
tirritoiro  français  ou  qu'il  y  aurait  fondé  des  établissements 

aucune  garantie  ;  —  Attendu  que  le  défendeur  n'a  aucun  autre  domicile 
que  celui  de  la  maison  dans  laquelle  il  est  reçu  ;  qnMI  est  étranger  non 
naturalisé  ;  qu'on  ne  Justifie  d'ancuoe  propriété  mobilière  ni  immobilière 
lui  appartenant;  qu'il  est  ainsi  dans  le  cas  de  l'art.  1  de  la  loi  précitée; 
—  Par  ces  motifs ,  déboute  do  renroi  ;  —  Et  au  fond  .*  —  Attendu  que 
l'opposant  s'en  rapporte  à  justice,  le  déboute  de  l'opposition  aux  juge- 
ments des  28  nov*,  5  mai  et  19  juin  derniers  ;  ordonne  que  lesdils  juge- 
ments seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  même  par  corps,  contre 
le  délendeur;  —  Et  attendu  qu'il  y  a  titre;  ordonne  l'exécution  provi- 
soire sans  caution. 
Du  17  JuiU.  l&tfl.-Trib.  de  com.  de  la  Seine.»M.  Berte  pr. 
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commerciaux\  cette  circonstance  qui,  comme  on  le  verra  ci- 
après,  saffit  pour  empêcher  l'arrestation  provisoire,  est  impuis- 
sante ici  pour  paralyser  l'exécution  d*un  Jugement  définitif 
(conf.  MM.  Goujet  et  Merger,  n»  277).  —  M.  Troplong,  n^  488, 
on  donne  le  motif  :  l'étranger,  propriétaire  en  France,  pourrait 
souscrire  des  engagements  supérieurs  à  la  valeur  de  ses  biens  ; 
puis,  abandonnant  à  ses  créanciers  français  ce  gage  Insuffisant, 
il  irait  ]ouir  dans  sa  patrie  de  son  opulent  patrimoine  et  insulter 
à  la  confiance  de  ses  dupes.  —  La  contrainte  par  corps  rassure 
les  créanciers  contre  de  pareilles  fourberies,  et  l'étranger  in- 
carcéré, s'il  a  des  ressources  dans  son  pays,  les  fera  venir  pour 
recouvrer  sa  liberté.  —  V.  le  rapport,  p.  532,  n<*  S2. 

530.  Voyons  maintenant  la  portée  de  la  loi.  L'art.  U  pré- 
cité a  introduit  plusieurs  différences  tranchées  entre  les  natio- 
naux et  les  étrangers.  Ainsi,  en  premier  lieu,  il  prononce  la 
contrainte  par  corps ,  sant  distinction  entre  les  dettes  civile»  et 
les  dettes  commerciales,  —  Or,  en  matière  civile,  on  le  sait,  le 
Français  n'est  soumis  A  la  contrainte  par  corps  que  dans  des  cas 
très-peu  nombreux  et  que  la  loi  a  rigoureusement  circonscrits. 

—  V.  le  chap.  3,  n»*  11!  et  suiv. 

En  second  lieu,  lorsqu'il  s'agit  de  contrainte  par  corps  contre 
un  Français,  le  Juge  ne  peut  la  prononcer  iiue  sur  les  conclusions 
formelles  de  l'adversaire,  et  de  plus,  elle  ne  peut  résulter  que 
d'une  condamnation  expresse  écrite  dans  le  jugement  (V.  n®*  48 
et  s.,  58  et  s.),  la  contrainte  par  corps  ù'officeon  ûe plein  droit 
étant  formellement  défendue.  •—  A  l'égard  de  l'étranger,  il  en 
est  autrement.  La  loi  dit  :  Le  Jugement  prononcé  contre  lui  em- 
portera la  contrainte  par  corps.  Ce  mot  a  une  énergie  sur  la- 
quelle il  est  impossible  de  se  méprendre:  la  contrainte  par  corps 
est  attachée  virtuellement  à  la  condamnation,  dit  M.  Troplong, 
n<»  492  ;  elle  en  découle  par  la  puissance  du  titre  Judiciaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  que  le  Jugement  en  fasse  mention,  sans 
même  qu'elle  ait  été  demandée.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
ainsi  lorsqu'elle  a  été  requise  par  le  demandeur,  ainsi  que  cela 

(1)  Espèce  :  —  (Poe  C.  VereUt.)  —  Les  sieurs  Poe,  Anglais,  demen- 
raient  depuis  quelques  années  à  Ixelles ,  près  de  Bruxelles.  L'un  d'eux 
élait  pensionné  de  son  gouvernement.  Des  livraisons  de  viande  leur  furent 
faites  pour  leur  consommation  par  le  sieur  VereUt,  qui  obtint  des  effets 
pour  le  montant  de  ses  fournitures.  Ces  effets  n'ayant  pas  été  acquittés , 
Verelst  les  assigna  en  justice,  et  dans  l'exploit  l'huissier  énonça  qu'il 
avait  donné  assignation  aux  sieurs  Poe,  domiciliés  à  Ixelles.  —  Par  ju- 
gement par  défaut  du  12  nov.  4836,  le  tribunal  de  Bruxelles  condamna 
Ji>hn  et  Robert  Poe  solidairement  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
1,250  fr.  39  c.,  montant  des  fournitures  de  viande  qui  leur  avaient  été 
faites ,  et  il  écarta  la  contrainte  par  corps ,  par  le  motif  que  l'art.  1  de  la 
loi  du  lO^ept.  1807  n'était  applicable  qu'aux  étrangers  non  domiciliés , 
et  qu'il  constait  de  l'exploit  d'assignation  que  les  défendeurs  avaient  un 
domicile  en  Belgique.  —  Ce  jugement  fut  notiGé  aux  sieurs  Poe  qui  y 
formèrent  opposition.  —  Par  jugement  du  28  avr.  1837,  le  tribunal 
donna  défaut ,  faute  de  plaider,  contre  les  sieurs  Poe ,  et  pour  le  profit 
dit  que  le  jugement  du  12  novembre  sortirait  ses  pleins  et  entiers  effets. 

—  Appel  de  la  part  de  Robert  Poe.  —  L'intimé  interjeta  appel  incident 
et  conclut  à  ce  qu'il  fût  dit  pour  droit  que  le  jugement  serait  exécutoire 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  les  sieurs  Poe  étant  étrangers. — 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  tout  jugement  de  condamnation  inter- 
venu au  profit  d'un  Belge  contre  un  étranger  non  domicilié  emporte  la 
contrainte  par  corps  *,  —  Que,  dès  lors ,  et  par  voie  de  conséquence ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  cette  contrainte  par 
corps  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  un  Belge  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  Belgique;  —  Attendu  que ,  d*après  l'art.  3  de  la  même 
loi ,  l'étranger  n'est  affranchi  do  la  contrainte  par  corps  que  lorsqu'il 
prouve  qu'il  possède  sur  le  territoire  belge  un  établissement  de  commerce 
on  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la 
dette,  ou  lorsqu'il  fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  dans  ce 
pays  ei  reconnue  solvable  ;  —  Attendu  que  l'appelant  ne  justifie  pas  avoir 
acquis  un  domicile  en  Belgique;  —  Attendu  que  si,  dans  l'exploit  d'a- 
journement du  6  mai  1836,  l'huissier  énonce  qu'il  a  donné  assignation 
au  sieur  R.  Poe ,  dèmiciiié  h  Ixelles ,  au  glacis,  vis-à-vis  le  boulevard  de 
Waterloo,  cette  énonciation  insérée  dans  l'exploit  pour  obéir  au  prescrit 
de  l'art.  61  c.  pr.,  et  qui ,  dans  l'usage,  s'applique  aussi  à  nue  simple 
résidence,  n'emporte  pas  nécessairement  la  reconnaissance  que  l'appelant 
aurait  en  Belgique  un  domicile  dans  le  sens  de  la  loi  ;  —  Attendu , 
d'autre  part ,  que  l'appelant  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  exception- 
nels prévus  par  l'art.  3  de  la  loi  précitée  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel 
priacipalan  néant;  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  dit  que  les  con- 


a  été  jugé  en  Belgique  sous  la  loi  de  i  807,  dont  Te  principe ,  comme 
on  i'a  dit,  a  été  exactement  reproduit  par  celle  de  1832  (Bruxelles, 
5  Juin.  1837)  (1).— Cette  différence  entre  les  individus  est  justi- 
fiée. En  effet,  la  contrainte  contre  les  indigènes  étant  une  vole 
toute  exceptionnelle,  on  conçoit  la  nécessité,  pour  le  Juge,  de 
déclarer  que  l'indigène  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  pour 
l'application  de  la  contrainte.  Mais,  à  l'égard  de  l'étranger,  c'est 
une  voie  commune,  une  vole  générale.  Dès  lors,  il  n'est  pas  plus 
nécessaire  d'en  permettre  expressément  l'usage  parle  Jugement 
de  condamnation  contre  Tétranger,  qu'il  ne  l'est  de  mentionner 
dans  les  jugements  rendus  contre  les  indigènes  les  voies  ordinaires 
d'exécution  (conf.  M.  Légat,  code  des  étrang.).  —  Cest  ainsi 
qu'il  a  été  décidé,  sous  la  loi  du  10  sept.  1807,  et  qu'on  de- 
vrait Juger  aujourd'hui ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'un 
jugement  intervenu  contre  un  étranger  au  profit  d'un  Français 
•soit  exécutoire  par  corps,  que  la  contrainte  soit  expressément 
prononcée  :  il  suffit  que  le  Jugement  soit  déclaré  exécutoire  par 
toutes  les  voies  de  droit  (Bordeaux,  16  fév.  1830)  (2). 

631.  En  troisième  lieu,  les  cauïes  du  Jugement  Importent 
peu  5  que  la  condamnation  soit  la  conséquence  d'un  contrat  ou 
d'un  quasl-conirat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit;  que  la  dette 
ait  été  contractée  en  France  ou  en  pays  étranger,  le  jugement 
de  condamnation  engendre  toujours  de  plein  droit  la  contrainte 
par  corps  (Merlin,  Question  de  droit,  v»  Étranger,  J  4,  n«  2  ;  — 
V.  Argum.,  req.  12  Juin  1817,  aff.  Grewe,  ci-après,  n*  560). 
—  Il  suffit  qu'il  soit  intervenu  un  Jugement  quel  qu'il  soit.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  présence  de  la  généralité  de  ces 
expressions  de  la  loi  :  Tout  jugement^  que  l'étranger  peut  être 
contraint  par  corps,  pour  l'exécution  d'une  condamnation  aux 
dépens^  en  vertu  de  l'exécutoire,  complément  du  Jugement,  qui 
a  liquidé  ces  dépens  (Metz,  Il  ou  13  fév.  1820)  (3).  —  Mais  il 
faut  ajouter,  à  la  condition  que  les  dépens  s'élèveront  à  la 
somme  de  180  fr.  an  moins,  somme  qui  forme,  comme  on  le 
verra  ci-après,  le  minimum  fixé  par  la  loi  (V.  n«  840).  —  Nous 
*— ^■^^^— — ■^^—  ■  ■  ^ 

damnations  prononcées  par  les  jugements  à  9110  seront  exécutoires  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps ,  etc. 
Du  5  juin.  1837.-G.  de  Bruxelles,  1^  ch.-MM.  Ulens  et  Delocbt,  av. 

(2)  Etpèce  :  —  (  Frescarode  C.  Tasker.  )  —  Frescarode ,  Français , 
demeurant  k  Bordeaux,  voulant  recommander  Tasker,  Anglais ,  non  do- 
micilié en  France,  son  débiteur,  présente  au  président  du  tribunal  cîtII 
de  Bordeaux  ane  requête ,  afin  de  commettre  un  huissier  pour  signifier  a 
Tasker  an  commandement  tendant  à  la  contrainte  par  corps,  en  vertu 
d'un  jugement  déjà  obtenu.  —  Mais,  par  ordoo.  du  13  janv.  1830,  M.  le 
président,  considérant  que  le  jugement  dont  Frescarode  est  porteur,  no 
prononce  pas  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle  il  n'a  pas  même  conclu  ; 
"-  Que ,  quelles  que  soient  les  dispositions  de  l'art.  1  de  la  loi  du  10 
sept.  1807,  il  ne  lui  appartient  pas  de  modifier,  ni  d'étendre  lo  jugement 
prononcé  par  le  tribunal ,  déclare  n'y  avoir  lieu  de  commettre  un  buis^ier 
pour  la  signification  d'un  commandement,  tendant  h  contrainte  par  corps, 
et  y  par  suite,  à  la  recommandation  du  débiteur.  —Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux , 
qui  condamne  Jobn  Tasker  à  payer  à  Frescarode ,  en  capital  et  accessoi- 
res, le  montant  des  cinq  billets  qu'il  a  souscrits  en  sa  faveur,  ordonna 
qu'il  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit;  que  Frescarode  est 
Françiais  ;  que  Tasker  est  étranger,  et  qu'il  n'a  pas  de  domicile  en 
France,  où  il  est  détenu  pour  dettes  dans  la  prison  du  fort  du  Hà  do  Bor- 
deaux ,  que ,  suivant  l'art.  1  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  tout  jugement 
de  condamnation  intervenu  au  profit  d'un  Français  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France,  emporte  la  contrainte  par  corps;  que  ce  mode 
d'exécution  ,  introduit  par  la  loi ,  comme  mesure  de  police  et  de  sûreté, 
n'a  pas  besoin  d'être  nommément  exprimé  dans  les  jugements ,  et  qu'il 
est  suffisamment  compris  fians  les  contraintes  à  exercer,  contre  un  étran- 
ger, par  toutes  les  voies  de  droit  ;  —  Attendu  que  les  art.  792  et  793  c. 
pr.  autorisent  la  demande  faite  par  Frescarode  au  président  du  tribunal 
civil  de  Bordeaux ,  pour  pouvoir  recommander,  légalement,  Jobn  Tas- 
ker, son  débiteur  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Frescarode  de 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du  13 
janvier  dernier,  —  Met  l'appel  et  ladite  ordonnance  au  néant  ;  —  Ëmen- 
dant,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  commet  l'huis- 
sier Peytoureau  pour  signiner  a  Jobn  Tasker,  en  vertu  du  jugement  de 
condamnation,  rendu  contre  lui  au  profit  de  Frescarode,  le  24  nov.  1829, 
un  commandement  tendant  à  la  contrainte  par  corps ,  et  pour  le  recom- 
mander dans  la  prison  du  fort  du  U&  de  Bordeaux,  k  défaut' de  payement 
de  ladite  condamnaùon. 

Du  16  (év.  1830.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-M.  Ravez,  l*'pr. 

(3)  Etpice  .•  —  (Kitzinger  C.  Sartorius.  )—  Les  frères  KitziogeTt 
Français ,  avaient  obtenu  contre  Sartoriuji ,  étranger,  un  exécutoire  des 
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ne  pouvons  donc  admettre  Popinion  cônlraire  professée  par 
)IM.  Duvergler  et  Coio-Delisle ,  sur  Tart.  14. 

639.  Nous  pensons  avec  M.  Troploog,  n*  494,  que  la  règle 
ci-dessus  contre  l'étranger  devrait  recevoir  son  application, 
même  dans  ie  cas  où  ia  dette  aurait  été  contractée  par  un 
étranger  au  profit  d'un  autre  étranger  et  qu'elle  ne  fût  passée 
aui  mains  d'un  Français  qu'au  moyen  d'un  transporl-cession. 
Du  moment  qu'il  est  intervenu  un  iugement  en  faveur  de  ce- 
lui-ci, et  que  l'étranger  débiteur  s'est  laissé  condamner  sans  de- 
mander son  renvoi  devant  les  tribunaux  étrangers,  conformément 
à  l'art.  14  c.  civ.,  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  plus  être  évi- 
tée, puisqu'elle  est  virtuellement  attachée  à  toute  condamnation 
(Y.  n*  537).  —  Si,  comme  on  le  verra  ci-après,  il  y  a  doute 
sur  cette  question  lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  provisoire  de 
réiraoger  dont  la  créance  a  été  cédée,  c'est  que  la  position  n'est 
plus  la  même,  puisqu'il  n'existe  pas  de  jugement  dans  ce  der- 
nier cas. 

63d.  En  quatrième  lieu,  et  d'après  ces  expressions  de  l'art,  i  4 
de  la  loi  de  1 833  :  «  Tout  Jugement  rendu  au  profit  d'un  Français 
contre  un  étranger,  etc.,  »  il  est  Incontestable  que  le  droit  excep- 
tionnel écrit  dans  cet  article  ne  peut  être  exercé  que  par  un  Fian- 
çais.— Un  étranger  ne  pourrait  donc  s'en  prévaloir  contre  un 
autre  étranger  :  Ceux-ci  rentreraient  sous  l'application  du  droit 
commun  ;  de  sorte  que  si  les  tribunaux  français  avaient  consenti  à 
juger  leur  différend,  la  contrainte  par  corps  pourrait  être  exercée 
contre  le  débiteur,  selon  les  cas,  soit  d'après  la  loi  civile, 
soit  d'après  la  loi  commerciale  ordinaire.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  a  été  vala- 
blement prononcée  par  sentence  arbitrale  contre  un  étran- 
ger, au  profit  d'un  autre  étranger,  pour  cause  de  société 
commerciale  dont  le  siège  principal  était  en  France,  alors  que 
les  deux  parties  se  sont  volontairement  soumises  à  la  jurldic- 

dépeos ,  auxquels  l'avait  condamné  la  cour  de  Mcti ,  et  ton  arrestation 
provisoire,  pour  lo  payement  de  ces  dépens.  —  Sarlorius  demande  la  nal- 
lilé  de  cette  arrestation,  par  les  motifs  suivants  :  V  un  exécutoire  n'esl 
pas  un  titre  suffisant  d'emprisonnement  ;  la  loi  du  10  sept.  1807  parle  dn 
jugement;  —  2*> Le  sens  de  ce  mot  jugemmty  expliqué  par  ces  expres- 
sions, qui  suivent,  échéance  ou  ewigilnlité  de  la  dette,  s^ntend  évidem- 
ment de  jugements  qui  condamnent  au  payemenld'une  dette  ; — Z"  L'huis- 
sier non  commis ,  qoi  a  arrêté,  était  assisté  d'un  gendarme  au  lien  de 
recors  ;  —  4**  Sans  autorisation  du  juge  de  paix ,  et  de  une  à  six  heures 
du  malin ,  au  mois  de  novembre,  l'huissier  l'a  saisi  dans  une  uialsoD 
particulière.  —  Sartorius  réclamait  des  dommages-intérêts ,  pour  excès 
de  rigueur  commis  sur  sa  personne.  — Jugement ,  qui  ordonne  la  preuve 
des  faits  allégués  et  la  mainlevée ,  moyennant  caution ,  de  ParresialioD 
provisoire.  —  Appel  des  frères  Kitxinger,  qui  soutiennent  que  Parresta- 
lion  provisoire  de  Téiranger,  n'étant  point  soumise  aux  formalités  de  la 
contrainte  par  corps,  il  n'y  avaii  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve  des  faits 
proposés  par  Sartorius.  —  Appel  incident  de  Sarlorius.  —  Il  reproduisait 
ses  moyens  de  première  instance,  et  ajoutait  que  des  arrêts  avaient  dé- 
cidé que  la  condamnation  aux  dépens  n'autorisait  point  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  de  commerce,  comme  la  condamnation  au  payement 
d'une  dette.  —  Il  disait,en  outre,  que,  dans  1rs  décisions  qoi  ont  déclaré 
que  les  règles  sur  Temprisonnement  ne  s'appliquaient  point  à  Parrcstation 
\  provisoire  do  l'étranger,  la  conr  suprême  avait  seulement  eu  en  vue  l'ar- 
restation dont  parle  l'art.  2  de  la  loi  do  10  sept.  1807,  et  qoi ,  à  la  diffé- 
rence de  celle  de  l'art.  1,  n'étant  qu'une  mesure  de  police,  doit  s'effectuer 
de  la  même  manière  que  toutes  les  mesures  que  la  police  fait  mettre  à  exé- 
CQttun. 

La  coub  ;  —  Sur  la  première  question  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  do  10  srpt.  1807,  tout  jugement  de  condamnation  qui 
intervient  au  profit  d'un  Français  contre,  un  étranger  non  domicilié  en 
France,  emporte  la  contrainte  par  corps,  et  que  l'arrêt  du  17  mars  1818, 
qui  condamne  Sartorius  à  des  dépens,  est  un  jugement  de  condamnation; 
qu'il  n>st  pas,  d'ailleurs,  contesté  que  Sartorius  ne  soit  on  étranger  non 
domicilié  en  France, 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que  Texécutoire  de  dépens 
signifié  à  Sartorius  se  réfère  à  l'arrêt  du  17  mars  1818;  qu'il  liquide  la 
dette  de  Sartorius  relative  aux  dépens,  et  forme  ainsi  un  jugement  de 
condamnation,  ou  le  complément  du  jugement  de  condamnation. 

Sur  la  troisième  question  :  -^  Considérant  que  les  formalités  spéciales 
dont  l'observation  est  prescrite  par  les  art.  780  et  suiv.  c.  pr.,  ne  s'ap* 
pliquent  qu'à  Texécotion  de  la  contrainte  par  corps  contre  des  Français  ; 
que  le  législateur  a  voulu  protéger,  autant  que  possible,  la  liberté  des  reg- 
nicoles,  qui  offrent  généralement  à  leurs  créanciers  des  garanties  fondées 
sur  leur  domicile  ,  leur  foriune  ou  leurs  moyens  d'existence  dans  le 
royaume;  que  la  loi  du  10  septembre,  au  contraire,  doit  être  considérée 


tlon  française  (Paris,  30  avril  i840,aiT.MuIdoon,  V.  Arbitrage^ 
n»  997). 

534.  Réciproquement,  si  le  débiteur  éiB\i Français^  le  créan- 
cier élrauger  n'aurait  droit,  si  le  cas  y  écbéait,  d'exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  celui-ci,  que  d'après  le  droit  com- 
mun, et  non  en  vertu  de  la  loi  exceptionnelle  dont  il  s'agit.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  le  créancier  étranger  peut  exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  français,  lorsque  ce 
mode  d'exécution  résulte  de  la  nature  même  de  sa  créance,  et 
qu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  créance  commerciale  (Bor- 
deaux, 27  jaov.  1846,  aff.  Rogerou-Dufoussat.  D.  P.  46.  4.09). 
V.  aussi  le  cb.  3,  n«*  41,  42.). 

685.  Mais ,  à  cette  occasion,  il  s'est  élevé  une  difficulté  dans 
l'hypothèse  où  la  contestation  a  lieu  entre  deux  étrangers  :  st 
l'étranger  demandeur  a  été  autorisé,  conformément  à  l'art.  13 
c.  civ.,  à  établir  son  domicile  en  France,  pourra-t-il  se  préva* 
loir  de  l'art.  14  contre  l'autre  étranger  débiteur? — Evidemment, 
dit  M.TropIong,  n*  498,  cette  autorisation  d'établir  son  demi* 
elle  en  France  n'empêcbe  pas  que  l'étranger  ne  reste  étranger; 
il  n'est  pas,  pour  cela,  devenu  Français.  Or,  les  art.  14  et  15 
de  la  loi  déclarent  positivement  que  les  condamnations  n'empor- 
tent la  contrainte  par  corps  que  lorsqu'elles  sont  intervenues  au 
profit  d'un  Français.  —  M.  Coin-Dellsle  dit  dans  le  même  sens , 
p.  08 ,  que  le  droit  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  droit  civil  propre* 
ment  dit,  «  mais  plutôt  une  mesure  politique  introduite  pour  que 
les  citoyens  ne  soient  pas  dépouillés  par  d'aventureux  étrangers.  » 
C'est  un  privilège,  comme  le  disait  M.  Jacquinot-Pampelune, 
lequel  se  raltacbe  à  la  réciprocité  internationale  et  se  lie  au  droit 
public  et  politique;  l'art.  14  ne  fournit  à  l'étranger  domicilié 
aucun  moyen  d'action ,  mais  seulement  un  moyen  d'exception. 
Et  il  a  été  jugé,  confoctaiément  à  cette  opinion ,  que  le  bénéflce 
de  l'art.  14  ne  saurait  être  revendiqué  par  l'étranger  admis  à 

comme  une  mesure  de  sûreté ,  prise  dans  l'intérêt  national  contre  les 
étrangers;  qu'elle  a  pour  but  d'assurer  aux  nationaux  l'effet  des  coodam« 
nations  obtenues  contre  des  étrangers  qui  n'offrent  pas  les  mêmes  garan- 
ties ;  qu'elle  a  voulu  empêcher  le  débiteur  étranger  de  mauvaise  foi ,  de 
se  soustraire  k  ses  engagements  piir  une  fuite  facile,  qui  enlèverait  au 
créancier  français  tout  espoir  de  payement;  qu'une  telle  mesure  n'est  do 
sa  nature  susceptible  que  d'une  exécution  instantanée  ;  que  le  but  en  se- 
raitmanqué  sil'arrestaiioD  d'un  débiteur  étranger  était  soumise  aux  mêmes 


git  n'était  pas  nécessaire  lors  de  l'emprisonnement  provisoire ,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  septembre,  peut  avoir  lieu  contre  l'é- 
tranger, même  avant  le  jugement  de  condamnation,  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  ;  mais  qu'il 
serait,  contre  la  raison,  d'être  plus  exigeant  à  l'égard  du  créancier,  lors- 
qu'il exerce  la  contrainte  par  corps  contre  l'étranger,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  condamnation  définitif  et  revêtu  de  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Sur  la  quatrième  question  :  —  Considérant  que  si  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  autorisée  par  l'an.  1  de  la  loi  précitée,  n'est  pas  assu- 
jetti à  l'observation  de  toutes  les  formalités  spédalement  prescrites  par  le 
code  en  matière  d'emprisonnement,  elle  ne  doit  pas  être  affranchie  de 
formes  généralement  exigées  pur  la  signification  ou  l'exécution  des  actes; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1037  dudit  code,  aucune  significai ion  ou  exécu- 
tion ne  peut  être  faite  depuis  le  l*'  octobre  jusqu'au  31  mars  avant  ^ ix 
heures  du  mntin  ,  non  plus  que  les  jours  de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  ol 
vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  dans  la  de^ 
meure  ;  —  Considérant  que  Sartorius  soutient  que  son  arrestation  a  eu 
lieu  le  24  novembre  dernier,  entre  cinq  et  six  heures  du  matin ,  sans  per- 
mission du  juge,  et  que  si  ce  fait,  nié  par  ses  adversaires  et  passé  sou9 
/ilence  dans  le  procès- verbal  d'arrestation  était  prouvé,  il  devrait  entraN 
her  l'annulation  de  l'emprisonnement;  —  Considérant  qu'aucun  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  cet  emprisonnement  n'étant  encore  jus- 
tifié ,  les  premiers  juges  n'ont  pu  ordonner  en  faveur  de  Sartorius  qu'un 
élargissement  provisoire  et  k  charge  de  caution  ;  —  Considérant  que  si 
Sartorius  ne  peut  exciper  dans  tous  les  cas  de  la  loi  civile  de  France ,  il 
a  toujours  pu  réclamer  les  égards  et  les  procédés  fondés  sur  le  droit  des 
gens  et  Véquité;  qu'entre  les  faits  de  vexation  et  de  rigueur  illégale  dont 
il  prétend  que  son  arrestation  a  été  accompagnée,  il  en  est  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  mais  que  ces  faits  ne  sont  pas  non 

{dus  justifiés;  qu'ils  sont  niés  par  Jean  et  Pierre  Kitzinger,  et  que,  dès 
ors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  confirmer  la  décision  des  premiers  juges 
qui,  avant  faire  droit,  ont  admis  Sartorius  à  faire  la  preuve  des  différents 
(ails  par  lui  allégués,  sous  preuve  contraire  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  U  ou  12  fév.  1820.-C.  de  Melz.-M.  de  Mallcville,  1»  pr. 
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établir  son  domldle  en  France  (Paris,  8  Janv.  1851,  aff.  Wiight, 
V.  Droit  civil,  n**  399).  D'autres  arrêts,  rappelés  ci-après, 
n*'  564  et  suiv.,  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens  sur  la 
difficulté  correspondante ,  en  cas  d'exercice  du  droit  d'arrestation 
provisoire. 

68S.  M.  Pardessus ,  au  contraire,  repousse  cette  doctrine  : 
«  l'étranger  admis  par  le  roi  à  établir  son  domtcife  en  France  « 
a,  dit-il,  n«  1528,  la  plénitude  des  droits  civils  :  or,  c'en  est  un 
que  de  pouvoir  exercer  contre  son  débiteur  les  voies  de  contrainte 
autorisées  par  la  loi.  *  —  Gonf.  M,  Demolombe,  n*  366.  — 
V.  Droit  civil,  n«  399. 

589.  Il  a  été  jugé  que  l'accepteur  étranger,  résidant  en 
France,  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  un  étranger,  doit 
être  condamné  par  corps  au  payement  de  cette  traite  envers  le 
tiers-porteur  fi-ançais,  alors  qu'il  n'apparatt  pas  que  celui-ci  soit 
le  prête-nom  du  tireur  étranger  (  Paris,  15  (év.  1838,  aff.  Sasse, 
V.  Effets  de  com.,  u^  407,  6*  espèce  ). 

ft 3 9.  Il  est  certain,  au  surplus,  que  la  question  de  savoir  si 
le  demandeur  est  Français,  comme  celle  de  savoir  s'il  est  créan- 
cier, sont  des  questions  de  fait  qui  ne  peuvent  donner  ouverture 
à  cassation  (Req.,  27  nov.  1839,  aff.  Orenze,  n*  563). 

689.  Les  jugements  rendus  contre  les  étrangers  peuvent  pro- 
noncer la  contrainte ,  lors  même  que  ces  étrangers  sont  absents 
du  territoire  fraoçais.  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  loi 
du  10  sept.  1807  est  absolue,  sans  faire  de  distinction  de  cas,  et 
'que  la  présence  ou  l'absence  du  débiteur  étranger  ne  peut  Im- 
porter qu'à  la  mise  à  exécution  de  la  sentence»  (Florence,  l'^ch., 
3  Juin.  1811.,  aff.  Peronl  C.  RigoH  ). 

640. 11  nous  reste  à  parler  \^  de  la  somme  pour  laquelle  la 
contrainte  peut  être  prononcée  contre  les  étrangers;  —  2*  de  la 
durée  de  cette  contrainte; — 3*  des  personnes  qui  en  sont  affran- 
chies; —  4*  des  formes  à  suivre  pour  l'emprisonnement. 

1*  En  ce  qui  touche  le  minimum  de  la  somme  qui  entraîne  la 
contrainte,  la  loi  de  1832,  art.  14,  le  porte  à  une  somme prtn- 
cijMle  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  à  cent  cinquante  fr.  C'est 
une  amélioration  sur  la  législation  antérieure  {xaK  du  10  sept. 
1807),  qui ,  n'ayant  fixé  aucun  chiffre,  autorisait  ainsi  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  pour  les  condam- 
nations les  plus  minimes  (V.  d«'337  8.)«  Lers  de  la  discussion  de 
la  loi  de  1832 ,  on  avait  proposé,  par  amendement  qui  a  été  re- 
jeté, d'élever  à  200  fr.  le  minimum  de  la  dette.  On  ne  pouvait, 
non  plus  et  à  plus  forte  raison ,  prendre  le  minimum  de  300  fr., 
qui  est  celui  des  dettes  civiles  autorisant  la  contrainte  contre  les 
nationaux.  Les  étrangers,  sous  ce  rapport,  ne  devaient  pas  être 
traités  avec  la  même  faveur;  en  effet,  ils  sont,  plus  que  les  na- 
tionaux ,  en  relations  plus  particulières  avec  une  foule  de  petits 
fournisseurs  qu'ils  pourraient  facilement  tromper  sur  leur  solva- 
bilité et  pour  lesquels  les  pertes  de  150  fr.  sont  importantes.  Tels 
senties  bMeliers,  tes  cordonniers,  tailleurs,  etc. (M.  Troplong, 
B^  490).  —  Il  faut  remarquer  que  la  loi  parle  d'une  somme 
|)rtnctpa2e  de  150  fr.  au  moins.  Donc,  les  iniériU^  les  fraU  et 
autres  accessùirei  ne  pourraient  servir  à  composer  cette  somme. 
—  V.  n««  486  et  suiv. 

541 .  2*  lAdmrée  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étran- 
gers, sous  la  loi  du  10  septembre  1807,  était  perpétwlte, — 
Par  cela  mène  que  cette  loi  ne  fixait  aucune  limite ,  on  rentrait 
dans  le  système  suivi  par  le  code  civil  qui  laissait  à  la  contrainte 
par  corps  une  durée  indéfinie.  L'étranger  insolvable  ne  pouvait 
donc  obtenir  son  élargissement  que  lorsqu'il  avait  atteint  rage  de 
soixante-dix  ans.  — C'est  ainsi  ^u'il  avait  été  Jugé,  sous  l'empire 
de  cette  loi ,  que  les  étrangers  détenus  pour  dettes  ne  jouissaient 
point  du  droit  accordé  aux  débiteurs  français  par  la  loi  de  germ. 
an  6 ,  d'obtenir  leur  élargissement  après  cinq  ans  de  détention 
(Nancy,  50  juin  1819 ,  M.  de  BouteiUier ,  l**  pr.  aff.  Prescot  C. 
Antoine;  Req.  21  mal  f893,  MM.  Henrion,  pr.,  Rousseau,  rap., 
aff.  Lawless  C.  Dumont).  —  Toutefois,  d'autres  décisious  s'é- 
taient prononcées  en  sens  contraire,  mais  à  tort  ;  la  solution  dans 
le  sens  de  la  perpétuité  ne  pouvant  être  douteuse  (  Paris,  4  Juill. 
1816 ,  aff.  Matheus,  V.  m«  «99  ;  tribunal  de  la  Seine,  i4  mars 
1830,  aff.  Scheappart).  —  Une  réforme,  sons  ce  F^>po^t, 
était  désirable,  l'humanité  la  réclamait;  M.  Jaequinot-Pampeluoe, 
'  dans  sa  proposition  de  1828  »  s'en  était  rendu  l'organe  ;  et  la  loi 
du  17  avril  1832,  dans  son  art.  17,  l'avait  formulé  àans  les 


termes  suivants  :  «  La  contrainte  par  corps  exercée  contre  un 
étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile  ordinaire ,  on 
pour  dette  commerciale,  cessera  de  plein  droit  après  deux  ans, 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas 
à  500  fr.  ;  —  Après  quatre  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
1,000  fr.;  après  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr.; 
après  huit  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  5,000  fr.;  après  dix 
ans ,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  au-dessus.  —  S'il  s'agit  d'une 
dette  civile  pour  laquelle  un  Français  serait  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  les  dispositions  de  l'art.  7  seront  applicables  aux 
étrangers ,  sans  que ,  toutefois ,  le  minimum  de  la  contrainte 
puisse  être  au-dessous  de  deux  ans.  » 

648.  Cette  disposition ,  d'après  laquelle  le  minimum  de  la 
contrainte  était  de  deuœ  années  et  le  maximum  de  dix  ans ,  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  13  déc.  1848 ,  qui  a  encore  abrégé  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers.  Elle  porte, 
art.  12  :  —  «  Dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  déterminée  par  la  présente  loi,  elle  sera  fixée, 
par  le  jugement,  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans» — Néan- 
moins, les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la  contrainte  une  durée 
moindre  continueront  d'être  observées.  »  —  Cette  disposition  de 
la  loi  nouvelle,  par  l'énoncé  de  son  titre,  par  la  plabe  qu'elle 
occupe  dans  le  texte  et  par  les  expressions  si  générales  qu'elle 
emploie  (dans  tous  les  cas ^  etc.),  s'applique  incontestablement 
aux  étrangers.  C'est  même  la  seule  amélioration  que  la  commis- 
sion ait  voulu  adopter  à  leur  égard,  comme  cela  résulte  du  discours 
du  rapporteur  (p.343,  n*  1 6),  qui  Indique  que  tous  les  autres  amen- 
dements proposés  ont  été  écartés  (Conf.  MM.  Troplong,  n«  789  ; 
Durand,  sur  l'art.  12).  La  disposition  finale  de  l'article  confirme 
encore  cette  interprétation ,  en  ne  laissant  en  vigueur  que  les 
lois  spéciales  qui  portent  une  durée  moindre  de  cinq  ans,  c'est- 
à-dire  en  matière  de  délits  forestiers  et  de  pêche  fluviale  (V.  le 
cfaap.5,n**  351s.).— C'estdans  le  sens  de  cette  interprétation,  qu'il 
a  été  jugé  l^que  l'art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848  est  applicable 
aux  étrangers;  que,  par  suite ,  et  quoique  la  somme  pour  la- 
quelle un  étranger  est  arrêté,  dépasse  le  chiffre  de  3,000  fr.,.la 
contrainte  doit  être  restreinte  dans  la  limite  de  six  mois  à  cinq 
ans  ;  qu'en  cela  il  y  a  modification  par  la  loi  de  i  848  à  la  disposi- 
tion de  la  loi  du  1 7  avril  i  832 ,  qui  fixait  le  délai  de  la  contrainte 
suivant  l'importance  de  la  somme  pour  laquelle  elle  était  exercée 
(Paris,  31  ianv.  1850,  aff.  Hert,  D.  P.  50.  2.  1 17);  —  2*  Que  la 
contrainte  par  corps  à  Tégard  d'un  étranger  doit,  à  défaut  de 
fixation  de  sa  durée  par  la  loi  du  13  déc.  1848,  être  déterminée 
dans  la  limite  de  six  mois  à  cinq  ans,  conformément  à  l'art.  12  de 
cette  loi  (Paris,  12  avril  1850 ,  aff.  Castigu^ ,  V.  Rec.  périod. 
18i>0.  2. 148). 

448.  La  loi  de  1832 ,  partant  de  cette  idée  vraie  que  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  étrangers  est  toujours  de  droit  rigou- 
reux, avait  établi,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  Heu  pour  les  dettes 
commerciales  ou  la  contrainte  est  également  de  droit  commun  , 
une  échelle  proportionnelle  basée  sur  l'importance  progressive  du 
chiffre  delà  dette,  ne  laissant  pas  au  juge  le  pouvoir  de  fixer 
lui-même  la  durée  de  la  contrainte ,  mais  la  faisant  dépendre  du 
montant  même  de  la  dette  (V.  n«'503  s.).— L'art.  12  de  la  loi  de 
1848 ,  en  abrégeant  ia  durée  de  la  contrainte ,  n'a  pas  suivi  ce 
système;  elle  se  borne  à  fixer  le  minimum  et  le  maximum  (de  six 
moisàcinq  ans). — A  la  vérité,  cette  loi  de  1848  a  bien  aussi  une 
disposition  qui  a  gradué  la  durée  de  la  contrainte  de  trois  mois  en 
trois  mois  par  chaque  somme  de  500  fr.,  jusqu'au  maximum  de 
trois  ans.  Mais  cette  disposition ,  relative  aux  dettes  commer- 
ciales seulement,  ne  s'applique  qu'aux  nationaux  et  ne  pourrait 
être  invoquée  par  les  étrangers;  elfe  a  remplacé  Fart.  5  de  ia  loi 
de  1832  qui  avait  le  même  objet.— V.  n»'  504  et  505. 

444.  Il  a  été  jugé,  sous  ia  loi  de  1 832 ,  que  l'art.  17  de  cette 
loi,  qui  porte  à  dix  ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  les 
étrangers,  lorsque  la  dette  s'élève  à5,000  fr .  et  au-dessus,  ne  pou- 
vait être  invoqué  par  un  étranger  contre  un  autreétraager  ou  contre 
un  Français;  le  créancier  étranger  n'aie  droit,  en  pareil  cas,  de 
détenir  son  débiteur  que  pendant  le  délai  de  cinq  ans  fixé  par 
l'art.  5  de  la  même  loi  :  peu  importe  que  ce  créancier  demeura 
en  France  et  y  paye  patente  de  négociant,  s'il  n'a  pas  obtenu  du 
gouvernement  l'autorisation  d'y  établir  sa  demeure  et  d'y  jouir 
des  droits  civils  (Trib.  de  la  Seine ,  4  déc.  1835,  aff.  Tempier^ 
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I0U8  eass.,  19  nov.  1838,  n*  066).  —  V.  ce  qui  est  dit  à  cet 
égard ,  ci-dessus,  n^  535. 

646.  Quant  au  déiai  de  la  contrainte  par  corps ,  11  a  été  dé^ 
cidé  sous  la  loi  de  1832 ,  et  il  faudrait  Juger  de  même  aujour- 
d'hlil  qu'il  court  pour  l'étranger,  à  partir  du  jour  de  l'emprison-* 
ment  provisoire ,  et  non  du  leur  seulement  où  cet  emprisonne- 
nementest  devenu  définitif  en  vertu  d'un  jugement  qui  Ta  validé 
(même  Jugement).— En  effet,  et  ainsi  que  l'a  très-bien  dit  le  tri- 
bunal de  la  Seine ,  l'arrestation  opérée  en  vertu  de  l'art.  15  de 
la  loi  de  1832  «  n'est  pas  préventive;  elle  a  un  caractère  tout 
provisoire ,  et  s'identifie  avec  le  Jugement  qui  en  consacre  la  va- 
lidité ,  parce  que  ce  Jugement  n'est  pas  attributif ,  mais  déclaratif 
du  droit  d'exécution,  » — V.  dans  le  même  sens  MM.  Fœlix,  Gom- 
ment, sur  la  loi  de  1833  ;  Troplong,  n*  530. 

6  AS.  La  durée  de  la  détention  commence ,  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers  incarcérateurs ,  à  partir  de  l'arrestation  provisoire 
opérée  à  la  requête  de  l'un  d'eux,  alors  même  que  le  débiteur 
aurait  eu  le  droit  de  s'opposer  à  cette  arrestation ,  faute,  par  le 
créancier  qui  y  ferait  procéder,  d'avoir  la  qualité  de  Français 
(Paris,  26  déc.  1835,  même  affaire,  eocf.).  Cette  décision  nous 
semble  une  conséquence  manifeste  de  la  précédente. 

649.  Après  un  jugement  qui  a  prononcé  la  mise  en  liberté 
d'un  débiteur  incarcéré  par  deux  créanciers,  par  le  motif  que 
l'un  d'eux  ne  pouvait,  en  sa  qualité  d'étranger,  exercer  le  droit 
de  détention  que  pendant  cinq  ans,  et  que  ce  délai  était  expiré, 
l'autre  créancier  qui  a  été  également  déclaré  sans  droit  pour  dé- 
tenir te  débiteur,  faute  de  consignation  d'aliments  en  temps  utile, 
est  non  recevable  à  faire  décider,  en  appel ,  contre  le  débiteur 
intimé ,  que  les  droits  du  créancier  étranger  ont  été  méconnus 
par  les  premiers  Juges ,  si  ce  créancier  garde  le  silence  et  ne  s'est 
pas  rendu  appelant  (même  arrêt). 

648.  3*  Quelles  sont  les  personnes  étrangère  affranchies  de 
la  contrainte  par  corps? — Sous  la'^lol  spéciale  du  10  sept,  1807, 
qui  ne  s'expliquait  pas  à  cet  égard,  on  s'en  référait  sans  doute 
au  code  civil;  donc  les  septuagénaires  et  les  femmes  f  sauf  le 
cas  de  stellionat ,  et  les  mineurs  devaient  en  être  exempts  (art. 
2064,  2066).  — •  Cependant ,  il  avait  été  décidé ,  sous  cette  lé- 
gislation ,  qu'une  femme  étrangère  non  demiciliée  en  France , 
décorée  même  du  titre  de  princesse ,  n'était  pas  affranchie  de  la 
contrainte  par  corps ,  et  que  le  Jugement  qui  la  condamnait  de- 
vait la  prononcer  contre  elle  (Paris,  8  mars  1811)  (1)« 

649.  La  loi  de  1832,  qui  consacrait  un  de  ses  titres  à  la 
contrainte  par  corps  contre  les  étrangers ,  ne  pouvait  manquer 
de  s'expliquer  sur  ce  point)  et  les  considérations  d'bumanité  et 
de  décence  qui ,  pour  les  nationaux ,  avaient  fait  introduire  le 
bénéfice  de  l'Age  et  du  sexe,  militaient  également  en  faveur  des 
étrangers.  -^  Voici  en  quels  termes  l'art.  18  leur  en  a  appliqué 
le  bénéfice  :  — •  «  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette 
commerciale ,  Jouira  du  bénéfi^^e  des  art.  5  et  6  de  la  présente 
loi.  En  conséquence ,  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  pro- 
noncée contre  lui,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa 
goixante-dixième  année.  •—  11  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
l'étranger  condamné  pour  dette  civile,  le  cas  de  stelHonat 
«xcepté.  —  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée 
contre  les  femmes  étrangères  pour  dettes  civiles,  sauf  aussi  le 
eas  de  stellionat,  conformément  au  $  1  de  l'art.  2066  c.  civ.  qui 
leur  est  déclaré  applicable.  9  —  Il  faut  ajouter  les  art.  19  et  21 
qui,  placés  sous  la  rubrique  de  c  dispositions  communes  aux  trois 
litres  précédents ,  »  sont  nécessairement  applicables  aux  étran- 
gers; ces  articles  disposent:  —  «  La  contrainte  par  corps  n'est 
Jamais  prononcée  contre  le  débiteur^  au  profit:  1*  de  son  mari 
ni  de  sa  femme  ;  2<»  de  ses  ascendants ,  descendants ,  frères  et 
■I   ■  ■  ■  ■    I  II  II  

(1)  Espi€0:  -—  (Toorrier  C.  priBoetse  P...)  ^  Tonrrior,  Joaillier,  ac- 
tionne la  princesse  ?,.,  devant  le  tribanal  de  première  instaDce  de  la 
Seine,  en  pajenient  de  bijoux.  —Un  Jagement  cendamne  la  défende- 
resse à  pafer  la  somme  réclamée ,  sans  prononcer  toutefois  contre  elle  la 
contrainte  par  corps.  — La  princesse  P...  appelle  de  ce  jugement;  Tour- 
ner se  rend  incidemment  appeiaol,  au  dief  qui  n^a  pas  déclaré  la  con- 
damnation exécutoire  par  corps ,  quoique  la  défenderesse  fût  étrangère  et 
non  domiciliée  en  France.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Faisant  droit  sur  Pappel  interjeté  par  la  partie  de  Groul- 
lard,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine ,  le  8  décembre 
dernier,  ouemble  sur  rappel  inctdeni  du  Berne  jugement, interjeté  par 


sœura  ou  alliés  aux  mêmes  degrés...  »  (art.  19). — «  Dans  aucun 
cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari 
et  contre  la  femme  simultanément  pour  la  même  dette  »  (art.  21). 

660.  Les  dispositions  précitées  appellent  plusieurs  observa- 
tions :  en  premier  lieu ,  on  demande  si  ces  dispositions  ne  sont 
applicables  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  définitive  de  l'é- 
tranger, effectuée  en  vertu  d'un  Jugement ,  et  si  le  bénéfice  de 
l'âge  et  du  sexe  existe  également  lorsqu'il  s'agit  seulement  de 
l'arrestation  proviiotre?— V.  le  $  suivant. 

S6t.  En  second  lieu,  les  dispositions  ^i-deesus  renferment 
une  lacune;  elles  ne  parlent  pas  de  l'étranger  mtneiér. — Faudrait- 
il  conclure  de  ce  silence  que  celui-ci  serait  soumis  à  la  contrainte 
par  corps ,  alors  que  les  femmes  et  les  septuagénaires  en  sont 
déclarés  affranchis  ?  Il  est  impossible  de  l'admettre.  11  existe,  en 
effet,  pour  les  mineurs  un  argument  à  fortiori.  Un  mineur, 
quelle  que  soit  son  origine ,  est  toujours  restituable  contre  les 
actes  qu'il  a  passés ,  surtout  lorsque  la  liberté  de  sa  personne 
doit  en  être  affectée.  Et  si,  par  suite  de  la  lacune  qu'elle  con- 
tient, la  loi  de  1832  ne  le  protège  pas,  le  droit  commun  ne 
peut  lui  manquer  (art.  2063  c.  civ.).  D'ailleurs,  l'oubli  de  la 
loi  de  1832  à  l'égard  des  mineurs  s'explique  :  que  s'était  pro- 
posé cette  loi?  En  matière  civile,  elle  n'avait  d'autre  but  que  de 
modifier  la  rigueur  impitoyable  du  code,  en  rendant  la  durée  de 
la  contrainte  limitée,  d'indéfinie  qu'elle  était  (V.  n<»*35i  s.);  et, 
en  matière  commerciale ,  d'introduire  le  bénéfice  des  exemptions 
absolues  et  relatives  dérivant  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  parenté 
des  débiteurs.  Dans  une  telle  disposition ,  on  aperçoit  comment 
la  loi  de  1832  a  pu  oublier  de  s'occuper  des  mineurs  étrangers, 
iea  sentant  suffisamment  protégés  déjà  par  le  code  civil  et  par  le 
droit  commun.  / 

ft69.  En  troisième  lieu ,  le  bénéfice  de  l'âge  et  du  sexe  existe 
pour  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales,  le  cas  de  stel- 
lionat excepté,  sauf  à  l'égard  des^emnidi,  le  paragraphe  final  de, 
l'art.  18  ne  les  exemptant  de  la  contrainte  que  pour  les  dettes  ci-' 
«îfca.  Donc,  si  les  femmes  étrangères  font  le  commerce,  sont 
marchandes  publiques ,  elles  rentrent  dans  le  droit  commun  en 
cette  matière  (art.  2}  et  deviennent ,  par  conséquent ,  passibles 
de  la  contrainte  par  corps ,  contrainte  dont  la  durée  était  de 
deux  ans  à  dix  ans ,  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1832,  mais 
qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus ,  se  trouve  réduite  de  six  mois 
à  cinq  ans  par  la  loi  de  1848.-^La  même  observation  s'applique 
aux  mineurs  étrangers  commerçants  ou  réputés  majeurs  pour  fait 
de  leur  commerce.  Ils  deviendraient  également  contraignables 
par  corps  dans  un  cas  pareil. 

563.  Il  faut  remarquer  enfin  que  les  art.  19  et  21  qui  pro- 
hibent, l'un  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  entre  parents, 
et  alliés ,  et  l'autre  qui  la  défend  contre  le  mari  et  la  femme  si- 
multanément pour  la  même  dette ,  ont  été  modifiés  par  la  loi  du 
13  déc.  1848 ,  art.  10  et  11 .  D'une  part ,  on  a  étendu  aux  oncles 
et  tantes,  grands-ondes  et  grand'tantes ,  neveux  et  nièces,  pe- 
tits-neveux et  petites-nièces,  la  prohibition  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps ,  que  la  loi  précédente  bornait  aux  frères  et 
sœurs.  Eu  second  lieu ,  la  contrainte  ne  peut  plus  être  exercée 
simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  dettes  différentes  (V.  u^  334  le  motif  de  cette  amé- 
lioration). Ce  sont  ces  exemptions  et  faveurs  dérivant  de  la  pa- 
renté et  de  l'alliance ,  que  les  débiteurs  étrangers  sont  appelés, 
aujourd'hui,  à  partager  avec  les  nationaux. 

664. 4^  Quant  aux  formes  de  l'arrestation  définitive  de  l'étran- 
ger, la  loi  de  1807  était  complètement  silencieuse.  —  On  avait 
induit  de  ce  silence  qu'on  devait  s'en  référer  à  cet  égard  aux  rè- 
gles tracées  par  le  code  de  procédure  (Nancy,  22  Juin  1813)  (2). 

la  partie  de  Doublet;  -  Attendu  la  disposition  de  la  loi  du  iO  sept.  1807, 
et  que  la  partie  de  GrouUard  est  étrangère  et  non  domiciliée  en  Franco , 
—  Met  rappellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néaot,  en  ce  qu^il 
ne  prononcé  pas  la  contrainte  par  corps  contre  ladite  partie  de  Groul- 
iard. 

Du  8  mars  1811.-C.  de  Paris. 

(2)  (Dormer  C.  Spéry.)  —  La  cour  ;  —  Attendu ,  sur    la  première 

question ,  que  Part.  1  de  la  loi  du  10  sept.  1807  déclare  simplement  que 

tous  jugements  de  coodamoation  rendus  contre  un  étranger  au  profil  d'un 

I  Français  emporteront  la  coutraiute  par  corps ,  sans  établir  de  formes 

extraordinaires, faisant  exception  à  celles  prescrites  par  le  eode  de  pro- 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Cha?.  6,  Art.  2. 


•^  Josqn^à  la  publication  4e  la  loi  de  1852 ,  de  fâcheuses  anoma- 
lies se  sont  produites  dans  la  jurisprudence  sur  les  formes  de 
procédure  à  suivre  pour  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par 
corps.  L'art.  52  de  cette  loi  y  a  mis  un  terme  -,  sa  disposition  est 
générale  y  et  elle  s'applique  expressément  aux  étrangers;  elle  est 
ainsi  conçue  :  —  «  Les  dispositions  du  présent  titre  (le  tit.  5) 
et  celles  du  code  de  procédure  civile  sur  l'emprisonnement,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  sont  applicables  à 
l'exercice  de  toutes  les  contraintes  par  corps...  enfln  à  la  con- 
trainte par  corps  qui  est  exercée  contre  les  étrangers.  »  —  Le 
reste  de  l'article  s'occupe  aussi  des  formes  de  l'arrestation  pro- 
visoire. Nous  y  reviendrons  ci-après.  —  Par  cela  même  que  l'ar- 
ticle précité  s'en  réfère  aux  dispositions  générales  de  la  présente 
loi  et  au  code  de  procédure  sur  les  formes  de  l'emprisonnement, 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  On  en  trouvera  l'exposé 
au  cbap.  8. 

ABT.  2.  —  Da  Varrestation  provisoire  dss  étrangers.  —  Quelles 
personnes  peuvent  être  ainsi  arrêtées, 

S55.  Outre  la  contrainte  par  corps  définitive  dont  on  vient 
déparier,  la  loi  autorise,  contre  les  étrangers,  leur  arrestation 
provisoire  sans  jugement.  Voici  conunent  le  paragraphe  1  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1852,  s'exprime  à  cet  égard  :  — 
«  Avant  le  Jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  ou 
l'exigibilité  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non 
domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arres- 
tation provisoire  sur  la  requête  du  créancier  français.  »  —  C'est 
la  reproduction  littérale  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1807.  Rien  de  plus 
facile  que  de  Justifier  l'utilité  de  cette  mesure.  L'étranger  que 
rien  ne  retient  en  France  peut,  à  la  première  crainte  d'une  in- 
évitable condamnation ,  chercher  dans  une  fuite  soudaine  une 
sauvegarde  contre  ses  créanciers.  C'est  pour  enlever  à  la  mau- 
vaise foi  cette  ressource  facile,  que,  selon  l'expression  de 
M.  Treilhart  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  10  sept.  1807),  la 

cédnre  civile;  que  si,  dans  ce  cas,  le  législateor  avait  voulu  déroger  au 
droit  commun ,  il  aurait  émis  des  dispositioos  particulières ,  comme  il  l'a 
fait  dans  Part.  S  de  cette  loi ,  où  il  permet,  par  le  jugement  de  coodamuatioD, 
et  sur  la  requête  du  créancier  français,  l'arrestation  provisoire  de  Tétran- 
ger  non  domicilié  lorsque  la  dette'est  exigible,  et  qu'il  y  a  de  suffisants 
motifs  ;  que  l'art,  i  n'ayant  prévu  ancnnes  circonstances  qui  affranchi- 
raient des  formalités  ordinaires  pour  l'exécntioo  de  la  contrainte  par 
corps  entre  un  étranger,  ces  formalités  ne  peuvent  être  méconnues  à  son 
égard.  —  Sur  la  deuxième  question ,  que  les  art.  556  et  781  c.  pr.  ne 
disent  point  que  l'huissier  exploiteur  représeniera  à  celai  contre  lequel  il 
exerce  la  contrainte  par  corps  la  procuration  a  lui  donnée  par  le  créan- 
cier qui  fait  mettre  celte  contrainte  à  exécution ,  ni  Tordoonance  du  juge 
de  paix  qui  doit  accompagner  cet  huissier  dans  la  maison  où  se  trouve  le 
débiteur;  —  Que  l'intention  du  législateur  n'était  pas  sans  doute  d'or- 
donner cette  double  exhibition  ;  car  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  et 
d'en  prescrire  la  mention  expresse  au  procès-verbal  d'emprisonnement , 
comme  il  l'a  fait  pour  les  autres  formalités  voulues ,  que  .^on  silence  sur 
ce  point  donne  assez  à  entendre  que  la  procuration  a  été  prescrite  plotOt 
dans  rintér.ét  de  l'huissier  même ,  pour  ne  pas  être  exposé  à  un  désaveu, 
que  dans  celui  du  débiteur  saisi;  qu'a  l'égard  de  l'ordonnance  du  juge  de 
paix ,  la  comparution  de  ce  magistrat  avec  l'huissier  la  justifie  suflBsam- 
meot  aux  yeux  du  débiteur,  que  l'art.  786  c.  pr.  offre  d'ailleurs  h  ce  der- 
nier un  moyen  de  s'assurer  h  l'instant  même  de  l'observation  des  forma- 
lités ,  en  demandant  d'être  préalablement  coudait  devant  le  tribunal  de 
frremière  instance ,  qui  aurait  statué  de  suite  sur  ses  réclamations,  au 
ieu  de  laisser  écouler  un  mois  avant  de  se  plaindre.  —  Sur  la  troisième 
question ,  qu'il  n'y  a  nul  doute  que  Spéry  pouvait,  en  vertu  de  la  loi  da 
48  sept.  1807  précitée,  faire  recommander  l'Anglais  Donner,  son  débi- 
teur, à  défaut  de  payement  du  billet  à  ordre  du  22  déc.  1812,  puisque 
la  dette  était  échue ,  et  que  cet  étranger,  en  obtenant  mainlevée  de  sa 
personne,  au  moyen  de  l'acquit  de  sa  première  obligation ,  aurait  pu  dis- 
paraître dans  l'intervalle  de  nouvelles  poursuites  à  diriger  contre  lui  pour 
obtenir  une  condamnation ,  et  par  corps ,  an  payement  de  ce  billet.-— Sur 
la  quatrième  question,  que  Dormer  n^stpas  foi\dé  à  soutenir,  en  partant 
de  l'art.  68  c.  pr.,  rirrégolarité  de  la  signification  faite  du  protêt  à  Ster- 
valt ,  sous  le  prétexte  que  Pannejean ,  à  qui  la  copie  a  été  remise  n'en  a 
pas  signé  Toriginal ,  lorsqu'il  est  constaté  par  Tacte  que  cet  Anglais  Ster- 
valt  était  commensal  de  Pannejean ,  au  dumicile  duquel  il  habitait  ;  et 
que  sous  ce  rapport,  ce  dernier  devait,  en  quelque  sorte,  être  considéré 
comme   son   serviteur,  et  non  comme  un  voisin  ;  il  ne  Téiait  pas ,  en 
effet;  —  Confirme. 
D«  fi  juin  18i5.-C.  de  Nancv.-M.  Démets,  av.  géo.,  c.  conL 


loi  établit  ici  une  mesure  de  police  qui  permet  de  retenir  l*é- 
tranger  par  une  arrestation  prompte  et  secrète,  dénuée  d'un  trop 
grand  appareil  Judiciaire. —  Il  est  inutile  de  faire  remarquer, 
avec  MM.  Goujet  et  Merger  (n^  294),  que  cette  mesure  recevrait 
incontestablement  son  application  contre  les  habitants  séparés 
des  départements  de  la  France  par  les  traités ,  ainsi  que  contre 
leurs  enfants,  faute  par  eux  d'avoir  rempli  les  formalités  pres- 
crites pour  se  faire  naturaliser. 

66S.  L'arrestation  provisoire  peut  être  valablement  requise, 
même  après  que  le  créancier  a  assigné  son  débiteur  en  condam- 
nation \  car  cette  mesure  peut  être  devenue  plus  urgente  depuis 
l'introduction  de  l'instance  (V.  tn/rd,  n*  572,  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  26  oct.  1809).  — Elle  pourrait,  par  le  même 
motif ,  être  provoquée  après  l'opposition  ou  l'appel  formé  par  le 
débiteur  contre  le  Jugement  de  condamnation ,  à  moins  que  ce 
Jugement  ne  rende  lui-même  une  telle  demande  inutile,  en  dis- 
posant qu'il  sera  exécuté,  du  moins  quant  au  chef  de  la  contrainte 
par  corps,  nonobstant  opposition  ou  appel,  disposition  qu'il  peut 
valablement  prononcer,  sur  les  conclusions  du  créancier,  même 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  155  c.  pr.  ;  car,  comme  le  dit  très- 
bien  M.  Coin-Dellsie,  si  le  président  a  le  droit  d'ordonner  seul 
l'arrestation  provisoire,  rien  n'empêche,  devant  le  tribunal  en- 
tier, de  faire  de  cette  provision  un  chef  joint  au  fond  du  procès. 

669.  Il  s'est  élevé,  sous  la  loi  de  1807,  la  question  de  savoir 
si  un  étranger  pouvait  être  arrêté  provisoirement,  en  vertu  de 
cette  loi,  pour  dettes  antérieures  à  sa  publication.  La  cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative ,  sur  le  motif  «  que  la  loi  du  10 
sept.  1807  doit  être  considérée  comme  une  loi  de  police,  une 
mesure  de  sûreté  prise  dans  l'Intérêt  national  contre  les  débiteurs 
étrangers ,  laquelle  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  substance  ni  à 
la  nature  de  leurs  engagements,  mais  est  seulement  introductive 
d'un  nouveau  mode  pour  parvenir  à  l'exécution  desdits  engage- 
ments ;  qu'une  telle  mesure  est  de  sa  nature  susceptible  d'une 
application  instantanée,  et  n'admet  aucune  exception  prise  de 
l'antériorité  de  la  dette»  (Gass.,  22  mars  1809)  (1).— Cette  doe- 

(1)  EtpècÊ  :  —  (Swan  C.  Labbert  ) — En  1792,  une  société  commer- 
ciale s'était  établie  entre  la  maison  Dallarde  et  Swan  de  Paris  et  la  mai- 
son Lubbert  et  Dumas  de  Hambourg.  La  société  dissoute,  Swan ,  Amé- 
ricain ,  débiteur  d'un  reliquat  de  compte  de  600,000  fr.,  accepta  pour 
cette  somme  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  Lnbbert  et  Dumas; 
une  de  58,000  fr.  fut  transportée  a  Audenet  et  Hiogerlaud ,  banquiers  a 
Paris ,  qui ,  joints  à  Lubbert ,  firent  arrêter  Swan  provisoirement. — Sur 
l'appel ,  le  2  aoftt  1808,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qui  main- 
tient l'arrestation.  Swaa  attaque  cet  arrêt  par  requête  civile ,  attendu 
que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  dans  la  cause  (c.  pr.,  195, 
480  et  805),  et  qu'il  y  a  eu  dol  personnel  de  Lubbert ,  qui  a  faussement 
pris  la  qualité  de  Français ,  et  de  Audenet  et  Hiogerlaod ,  qui  ne  sont  que 
ses  prête-noms.  —  23  déc.  1808,  la  cour  de  Paris  rejette  la  requête  ci- 
vile ,  considérant  que  les  art.  795  et  805  c.  pr.  ne  sont  point  applicables 
à  la  cause ,  et  que  la  question  sur  la  qualité  de  Lubbert  a  été  présentée 
lors  de  la  contestation  jugée  par  l'arrêt  attaqué. 

Pourvoi  de  Swan  contre  ces  deux  arrêts.  —  Le  premier  est  attaqué  par 
les  motifs  suivants  :  1*  violation  de  Part.  795  c.  pr.,  en  ce  qu'il  a  été 
rendu  sans  conclusions  du  ministère  public.  M.  Merlin,  procureur  général, 
portant  la  parole  dans  cette  affaire,  a  fait  remarquer  que  ce  moyen  ne  pou* 
vait  donner  lieu  qu'à  requête  civile  et  non  à  cassation  avant  cette  requête; 
il  a  cité  deux  arrêts  de  rejet  conformes  des  26  avr.  et  17  mai  1806 
(v**  Requête  civile)  ;  —  2*  Violation  de  l'art.  2  c.  civ.,  en  ce  que,  sans 
rétroactivité,  on  n'a  pu  appliquer  la  loi  de  1807  pour  des  engagemonls 
antérieurs  à  la  publication.  M.  Merlin  répondait  que  l'exécution  d'une 
obligation  ne  se  règle  qne  par  la  loi  do  temps  et  du  lieu  où  cette  exécu- 
tion se  pratique.  Ainsi  un  créancier,  dont  le  titre  serait  antérieur  à  la  loi 
du  15  avr.  1791,  pourrait  aujourd'hui  faire  vendre  les  biens  que  son  dé- 
biteur possédait  dans  le  ci-devant  Hainaut ,  bien  qu'avant  cette  loi  les 
créanciers  n'eussent  que  le  droit  de  percevoir  les  revenus  des  biens  de 
leurs  débitenrs  jusqu'à  extinction  de  leurs  créances.  La  contrainte  par 
corps  aurait  pO  être  provoquée  en  pays  étranger  contre  celui  qii  aurail 
souscrit  une  tottre  de  change  en  France ,  tant  qu'a  duré  la  loi  du  9  nan 
1793,  bien  que ,  sons  l'empire  de  cette  loi ,  la  contrainte  n'eût  pas  lieu  et 
France.  Il  faut  distinguer,  dans  une  obligation ,  ce  qui  est  de  pure  exé- 
cution et  les  effets  qui  tiennent  à  sa  substance  (Boulleoots^  Sut.  ntfiUM 
pers.,  1. 1,  p.  531).  Si  la  cour  suprême  a  souvent  décide  qne  la  v,.*^ 
traittie  par  corps,  rétablie  par  les  lois  de  germ.  an  5  et  flor.  an  6,  ne 
s'appliquait  pas  aux  obligations  antérieures  à  son  rétablissement,  c'est 
que  la  loi  do  24  vent.  vent,  an  5  en  avait  formellement  restreint  l'appli- 
cation à  celles  postérieusement  contractées;  —  3*  Fausse  application  de 
la  loi  de  1807,  en  ce  que  l'arrestation  n'est  point  permise  entre  asseoies, 
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Irine  a  été  adoptée  par  uû  Jugement  da  tribonal  de  la  Seine,  da 
51  oct.  1827,  a0.  Delaunay,  n*  596-3«).  La  coar  de  Bruiellesa 
jugé,  dans  le  môme  sens,  que  Tart.  S  de  la  loi  de  1807  est  appli- 
que Swao  D^est  tenu  de  celle  dette  que  comme  membre  d'une  maisoD  de 
commerce ,  et  quo  c'esl  au  nom  d'une  maison  de  commerce  placée  sons 
une  domination  élrangère  qu'il  eel  poureui? i  par  deni  élraogtre,  el  Lob- 
bert,  qui  a  usurpé  la  qualité  de  Français;  que,  d'ailleurs,  le  traité  du 
12  vend  an  9  entre  la  France  et  les  Étals-Unis  d'Amérique,  le  met, 
comme  originaire  de  ce  pays,  à  l'abri  de  la  cootrainle  par  corps. 
M.  Merlin  a  répondu  :  Les  dettes  d'une  société  étant,  par  la  solidarité , 
celles  d'un  de  ses  membres ,  la  qualité  d'associé  d'un  Français  ne  peut 
pas  garantir  un  étranger  de  l'arrettaf  ion  prorisoire.  En  outre,  il  est  ques- 
tion ici  d'une  société  en  participation.  Entre  de  tels  associés,  il  n'exista 
pas  la  même  ioiimité  qu'entre  les  membres  d'une  société  en  nom  collectif. 
Or  c'est  celle  intimité  présumée  qui ,  les  10  jan?.  1764  et  9  Janv.  1767, 
a  fait  juger  par  le  parlement  de  Paris  que  les  associés  ne  devaient  pas 
user  réciproquement  de  contrainle  par  corps.  Mais  il  a  décidé,  le  1*'  sept. 
1761 ,  qu'elle  avait  lieu  enire  associés  en  commandite,  qui  ont  une  grande 
analogie  avec  les  associés  en  participation.  Denizart ,  qui  rapporie  ces 
arré's  (v"^  Contrainte  par  corps,  t.  2,  u*  7),  remarque  que  cette  juris- 
prudence n'a  été  introduite  que  par  l'usage. 

Le  second  arrêt  da  23  déc.  1808  est  attaqué  pour  défaut  de  commu- 
nication au  ministère  public.  M.  Ueriin  a  soutenu  le  pourvoi  contre  ceti^ 
arrêt  :  l"8i  rart.«795c.  pr.  ne  devait  pas  s'appliquer  k  à^arrestalion  pro- 
visoire ,  parce  que  ce  moyen  d'exécution  n'était  pas  connu  lors  de  la  pro- 
mulgation du  code  ,  il  faudrait  décliner  aussi  l'application  au  même  cas 
des  art.  781,  782,  789  ;  ce  qui  s'opposerait  érideroment  au  but  du  lé- 
gislateur de  1807  ;  —  2**  L'art.  795  est  général;  il  statue  sur  toutes  de- 
mandes en  nullité  d'emprisonnement;— 3**  Vainement  objecterait- on  que 
l'iolerveniion  du  ministère  public  n'est  pas  requise  avant  que  le  président 
du  tribunal  autorise  Tarrestalion.  Il  ne  suit  pas  de  là  que  la  demande  en; 
nullité  de  celte  arrestation  ne  doit  pas  lui  être  communiquée  ^  V.  le 
réquisitoire  de  M.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v^  Étranger,  H  4.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua  ;  —  Attendu,  1«  qu'aux  termes  de  l'art.  480,  %  8,  e.  pr.,  le 
défaut  d'audition  du  ministère  public,  dans  les  aflaires  où  la  loi  exige 
cette  audition ,  est  au  nombre  des  cas  qui  donnent  ouverture  à  requête 
civile  contre  les  jugements  ou  arrêts  en  dernier  ressort,  infectés  de  ce 
vice  ;  d'où  il  suit  que  ce  moyen  n'est  pas  recevable  comme  moyen  de 
eassatioa;  —  Attendu,  2"  que  la  loi  du  10  sept.  1807  doit  être  consi- 
dérée comme  une  loi  de  police ,  une  mesure  de  sûreté  prise  dans  l'intérêt 
national  contre  les  débiteurs  étrangers,  laquelle  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  substance  ni  à  la  nature  de  leurs  engagements ,  mais  est  seulement 
introdnctive  d'un  nouveau  mode  pour  parvenir  h  Texécution  desdils  en- 
gagements; qu'une  telle  mesure  est  de  sa  nature  susceptible  d'une  ap- 
f^lication  instantanée,  et  n'admet  aucune  exception  prise  de  l'antériorité  de 
a  dette;  qu'ainsi,  en  conflrmanl , à  l'égard  du  demandeur  en  cassation, 
l'application  qui  lui  avait  été  faite  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  donné  à  cette  loi  on  effet  contraire  à  son  vœu  ;  —  Attendu, 
3*  que  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  non  exigibilité  de  la  dette  rentre 
dans  le  fond  de  l'affaire,  dont  la  cour  de  cassation  ne  peut  connaître  ;  — 
Attendu ,  4*  que  le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  n'aurait 
pas  dû  être  appliquée  à  une  dette  entre  associés  n'est  pas  justiflé  en  fait 
et  n'est  appuyé  d'ailleurs  sur  la  disposition  expresse  d'aucune  loi ,  mais 
gur  une  prétendue  jurisprudence  que  rien  ne  constate ,  et  qui  ne  peut, 
au  surplus,  servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu ,  5* sur 
le  moyen  tiré  de  la  qualité  d'étranger  imputée  par  le  sieur  Swan  à  quel- 
ques-uns des  défendeurs  à  la  cassation ,  que  Texception  d'extranéilé  ne 
parait  pas  avoir  été  proposée  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seioe  ;  qu'elle  ne  l'a  été  devant  la  cour  d'appel  que  par 
rapport  à  la  personne  morale  de  la  maison  de  commerce  Lubbert,  Dumas 
et  comp.  de  Hambourg ,  el  que ,  sous  co  rapport ,  l'extranéilé  supposée 
de  celte  maison  ne  faisait  point  obstacle  à  ce  qu'un  de  ses  membres,  étant 
reconnu  Français  et  exerçant  en  son  nom  ses  droits  personnels  contre  le 
demandeur,  ne  pût  réclamer  en  sa  faveur  contre  un  débiteur  étranger  le 
LénéGce  de  la  loi  du  10  sept.  1807  ;  —  Qu'à  l'égard  du  sieur  Philippe- 
Herman  Lubbeil  personnellement,  sa  naissance  en  France,  non  dés- 
avouée dans  l'origine,  la  circonstance  qu'il  réclamait  en  sa  faveur  comme 
Français  l'application  de  la  loi  précitée  et  l'ordonnaoce  du  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  qui  la  lui  avait  accordée  à  ce  titre ,  for- 
maient, aux  yeux  des  juges  d'appel  y  une  présomption  légale  de  sa  qualité 
de  Français,  présomption  qui  ne  pouvait  être  détruite  que  par  des  prouves 
contraires  et  légales  ;  que  son  extranéité ,  si  elle  a  été  alléguée  devant  la 
cour  d'appel ,  n'est  appuyyée  que  sur  des  pièces  et  actes  d'une  date  pos- 
térieure à  l'arrêt  attaqué ,  et  produites  seulement  devant  la  cour  de  cas- 
galion  ;  —  Qu'ainsi  cet  arrêt,  en  refusant  de  reconnaltie  le  sieur  Lub- 
bert pour  étranger,  n'a  pu  contrevenir  aux  lois  qui  règlent  les  conditions 
nécessaires  pour  acquérir  la  qualité  de  Français  ou  pour  la  conserver;— 
Attendu,  Q^  et  enfin,  sur  la  contravention  prétendue  au  traité  du  12  vend, 
an  9,  passé  entre  la  France  elles  Étals-Unis  d'Amérique,  que  ce  moyen, 
présenté  seulement  à  la  cour  de  cassation ,  n'a  pas  clé  soumis  a  la  cour 


cable  à  toutes  espèces  de  dettes ,  m^me  antérkurcs  à  fa  pubif* 
cation  (Bruxelles,  28  Janv.  1830}  (1).  —  11  est  vrai  qu'il  a  été 
décidé  depuis  que,  dans  l'Intervalle  du  code  civil  à  la  loi  du 

d'appel ,  qui ,  dès  lors ,  n'a  pas  été  tenue  d'appliquer  d'office  au  sieur 
Swan  un  prétendu  privilège  résultant  de  sa  qualité  de  sujet  de  celte  der- 
nière puissance ,  et  qui  n'était  pas  réclamé  par  lui  ;  —  Rejette  le  pour- 
voi du  sieur  Swan  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  ^  du  2  août  1808;  — 
Et  statuant  sur  le  pourvoi  du  sieur  Swan  contre  l'anét  de  la  même  cour, 
du  23  déc.  1808  ;  —  Vu  les  art.  805  et  480  c.  pr.;  —  Et  attendu  qu'il 
résulte  du  premier  de  ces  articles  que  tout  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande en  élargissement  doit  être  précédé  des  conclusions  du  ministère 
public ,  et  qu'il  résulte  du  second  que  le  défaut  de  communication  au  mi- 
nistère public ,  dans  les  cas  ou  la  loi  exige  t^on  audition,  donne  ouver- 
ture a  la  requête  civile  contre  les  arrêts  où  ce  vice  se  rencontre;  —  Qu'il 
soit  de  là  qu'en  rejetant  la  requête  civile  présentée  par  le  sieur  Swao 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  du  2  août  1808,  et  fondée  sur 
ce  que  cet  arrêt  n'avait  pas  été  précédé  des  conclusions  do  ministère 
public ,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  violé  les  articles  précidés  du  code  de 
procédure  ;  —  Casse. 

Du  22  mars  1809.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Muraire,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (N...  C,  N...^—  L'appelant,  babilant  de  Wouw, 
Brabant  septentrional ,  devait  à  rintimé  do  cbef  d'acceptations  signées  la 
somme  de  6,600  Qorins  ;  en  vertu  d'appointements  sor  requête  du  15  drc. 
1830,  il  fut  emprisonné  par  son  créancier,  conformément  à  la  loi  du  10 
sept.  1807.  Par  logement  du  23  déc.  1830  «  l'emprisonnement  fut  dé- 
claré bon  et  valable ,  les  parties  entières  d'agir  an  fond  comme  il  appar- 
tiendra. —  Appel.  —  Pour  soutenir  le  bien  jugé,  l'intimé  a  dit  :  la  ré- 
volution ayant  consacré  notre  indépendance  ,  nous  ne  sommes  plus  sujets 
du  roi  de  Hollande ,  nous  formons  un  étal  indépendant.  Les  Hollandais 
se  déclarent  aussi  séparés  de  nous ,  ils  ne  nous  traitent  pas  en  étrangers, 
mais  en  ennemis.  La  nation  belge  subsiste ,  elle  s'est  constituée.  Les  cinq 
puissances  réunies  à  Londres  ont  reconnu  notre  existence  politique,  si 
cette  recooiiaissaDee  peut  ajouter  à  un  fait.  —  La  loi  de  1807  est  dooe 
applicable  aux  Hollandais.  —  Quant  à  l'objection  que  le  Brabant  septen- 
trional ne  pouvait  être  assimilé  aune  province  septentrionale ,  parce  que 
sa  population ,  comme  la  population  du  midi ,  désirait  son  incorporation, 
et  que  de  tout  temps  celte  union  a  eu  lieu  et  que  la  séparation  o'avail 
jamais  été  que  momentanée,  l'intimé  répondait  que  l'indépendance  n'avait 
pas  été  proclamée  pour  cette  province ,  que  ses  députés  n'avaient  pas 
été  appelés  au  congrès ,  qu'au  contraire  ils  faisaient  partie  des  états  gé- 
néraux a  la  Haye.  H  entra  dans  de  grands  développemente  historiques  a 
cet  rgard  :  rencontrant  le  second  moyen  de  l'appelant ,  tiré  de  ce  que  la 
dette  aurait  été  contractée  en  1829,  à  une  époque  où  il  n'était  pas  sou- 
mis a  la  mesure  préventive  de  la  loi  de  1807,  et  que  par  suite  son  con- 
trat n'avait  pu  s'aggraver,  il  répondait  que  la  loi  de  1807  porte  une  fa- 
veur qu'elle  attache  à  la  qualité  de  Belge,  el  qu'elle  lui  confère  que  le 
contractant  y  consente  ou  l'ignore.  Par  cela  seul  que  l'adversaire  est 
étranger,  la  loi  de  18()7  l'atleini  si  le  Belge  l'invoque. 

Cette  loi  est  une  mesure  de  procédure,  on  mode  d'exécution  ,  un  acle 
de  police  contre  l'étranger.  Dans  tout  ce  qui  tient  au  mode  d'exécution 
d'une  créance  ,  la  seule  loi  qu'on  doive  prendre  pour  guide  c'est  celle  du 
temps  et  du  lieu  où  se  pratique  l'exécution.  11  citait  a  cet  égard  Merlin  y 
Quest.,  au  mot  Étranger,  §  4,  p.  25 ,  édit.  de  Tarlier;  et  Carré,  vol.  5, 
quest.  2623.  —  Arrêt. 

La  coua  ;— Attendu  que  selon  les  expressions  de  l'art.  1  de  la  loi  do  10 
sept.1807  «  tout  jugement  de  condamnation  qui  interviendra  au  profil  d'un 
Beige  contre  un  étranger  non  domicilié  en  Belgique,  emportera  la  contrainte 
par  corps.  »  —  Attendu  que  d'après  celte  disposition ,  il  est  visible  que 
c'est  à  la  condamnation  à  intervenir  que  la  loi  a  attaché  la  contrainte  par 
corps  et  non  à  la  date  ni  a  la  nature  de  la  dette,  el  qu'ainsi  il  est  inutile 
de  rechercher  si  la  dette  est  commerciale  ou  civile ,  ancienne  ou  nouvelle, 
il  suffit  que  la  condamnation  soit  poslérieure  à  la  loi ,  qu'elle  soit  au  profit 
d'un  Belge ,  et  contre  un  étranger  non  domicilié  en  Belgique  au  moment 
de  la  prononciation  ;  —  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  précitée  doit  être 
enlendo  dans  le  même  sens ,  c'est-à-dire ,  sans  distinction  entre  les  dettes 
civiles  et  commercialos,  antérieures  et  postérieores  à  la  loi  ;  —  Attendu 
que  ces  mesures  coenitives  el  conservatoires  sont  justifiées  par  la  loi  do 
la  nécessité,  la  contrainte  par  corps  et  l'arrestation  provisoire  étant  sou- 
vent les  seuls  moyens  qu'un  Belge  ait  poor  forcer  un  étranger  à  remplir 
SCS  engagements  ;  —  Atlendo  qu'en  appliquant  ces  principes  a  l'espèce , 
il  estévidenlque  l'intimé  a  pu  requérir  l'arrestation  provisoire  de  l'appe- 
lant pour  une  dette  anlérieure  à  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande ,  si  elle  prouve  qu'au  moment  de  l'arrestation  l'appelant  était  réel- 
lement étranger  h  la  Belgique;— Attendu  que  depuis  que  le  gouvememeni 
provisoire  et  le  congrès  national  ont  proclamé  l'indépendance  de  la  Bel- 

f[iqiw,  il  n'est  plus  permis  aux  cours  et  tribunaux  de  considérer  laHoU 
ande  et  la  Belgique  comme  formant  un  seul  et  même  pays ,  et  par  con- 
séquent les  habitants  d'an  de  ces  Ëtats  doivent  nécessairement  être 
étrangers  dans  l'autre;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  limites  de  nos 
deux  pays  ne  sont  pas  encore  définitivement  fixées ,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  le  Brabant  septentrional  et  noMmémeni  l'ancien  marquisat  de 
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10  sept.  1807,  la  contrainte  par  corps  n*a  pu  être  prononcée 
contre  un  étranger  à  raison  de  dettes  entre  associés,  contractées 
sous  Tord,  de  1673,  qui  ne  permettait  pas  la  contrainte  entre 
associés,  et  avant  la  loi  du  24  veniôse  an  5  (Rej.,  1*'  avril 
1816)  (1). —  Mais  l'apparente  contradiction  de  ces  arrêts  dispa- 
raît si  l'on  réfléchit  que,  dans  l'espèce  du  second,  11  s'agit  de  la 
contrainte  par  corps  et  non  de  l'arrestation  provisoire,  et  qu'une 
disposition  expresse  de  la  loi  du  t4  vent,  an  5  restreignait  l'ap- 
plication de  la  contrainte  aux  dettes  postérieures  à  sa  publica- 
tion. M  Merlin  (Qoest.  de  Dr. ,  ^^  Étranger,  $  4)  fait  observer 
avec  raison  que  cette  disposition  restrictive  de  la  loi  du  24  vent. 
an  5  n'était  nullement  une  conséquence  nécessaire  du  principe 
dé  la  rétroactivité  ;  qu'elle  avait  été  seulement  dictée  par  des 
considérations  d'équité,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  suppléer 
dans  la  loi  de  1807.  —  Nous  pensons  que,  par  argument  de 
Tarrôt  ci-dessus  du  22  mars  1809,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi 
du  17  avril  1832  aux  engagements  contractés  sous  ta  loi  de  1807. 

669.  Ici,  comme  pour  l'emprisonnement  définitif,  ce  n'est 
qu'en  faveur  des  nationaux,  des  Français,  qu'appartient  le  droit 
de  requérir  l'arrestation  provisoire;  l'article  dit,  en  effet,  a  sur  la 
requête  du  créancier  français ,»  comme  le  portait  également  la  loi 
de  1807.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  étranger  ne  peut  faire 
arrêter  provisoirement  un  autre  étranger,  son  débiteur  (Rouen, 
27  août  1817,  aff.  Crewe,  V.  Droit  civil,  n«  534). 

&60.  Mais,  comme  dans  le  cas  précédent,  la  même  diflScuUé 
correspondante  s'élève  ici,  que  faut-il  décider  si  l'étranger  créan- 
cier a  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  d'établir  son  do- 
micile en  France,  conformément  à  l'art.  13  c.  civ.  Partant  de  ce 

Berg-op-Zoom ,  dans  l«qnel  se  trouve  Woaw,  domicile  de  l'appelant , 
D^ayaot  ni  fait  sa  révolation  avec  la  Belgique  ni  proclamé  son  indépen- 
dance ,  ne  peat  jnsqn'ici  être  considéré  comme  faisant  partie  de  ce  der- 
nier État  ;  —  Attendu  que  c'est  ainsi  que  le  gonvernement  provisoire  l'a 
entenda  et  l'entend  ,  puisque  non-seulement  il  n'a  pas  appelé  les  habi- 
tants de  cette  province  au  congrès  national ,  mais  même  il  a  naturalisé, 
par  dif érents  arrêtés ,  des  individus  qui  y  sont  nés  ou  domiciliés ,  ce  qui 
serait  tout  à  fait  inutile  s'ils  étaient  Belges  ;  —  Mot  l'appel  au  néant. 

Du  28  janv.  1830.-G.  de  Bruielles ,  3*  ch.-M.  Vaaoverbeke ,  av. 

(1)  ^ifîéof  :— (Marscball  C.  Stone.)'-28  sept.  1784,  les  sieurs  Stone, 
Anglais ,  et  demeurant  en  Angleterre ,  souscrivirent  au  profit  de  John 
Marschall ,  Anglais  comme  eux ,  une  obligation  de  2,000  liv.  sterling. 
£n  1806,  établis  depuis  quelque  temps  en  France,  ils  sont  condamnés 
par  corps  au  payement  de  celte  somme  par  le  Irihunal  de  commerce  de  la 
Seine  ;  —  Sur  l'appel ,  le  28  mars  1806,  la  cour  de  Paris  les  décharge  de 
U  contrainte  par  corps ,  «  attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  veuve  Marschall 
que  la  dette ,  malgré  le  silence  du  titre ,  a  pour  cause  un  solde  décompte 
de  société  commerciale ,  et  que  régulièrement  la  contrainte  par  corps  n'a 
pas  lieu  entre  associés.  »  — Pourvoi  de  la  veuve  Marschall.  —  1*  Viola- 
tion de  l'art.  3  de  la  loi  du  4  flor.  an  6,  qui  autorise  la  contrainte  par 
corps  contre  étrangers  pour  tous  engagements  qui ,  dans  le  lieu  où  ils  ont 
été  formés  ,  reçoivent  ce  mode  d'exécution ,  où ,  en  Angleterre ,  lieu  des 
opérations  commerciales  dont  il  s'agit,  elle  est  usitée  pour  toute  espèce  de 
eréancee;  — 3®  Violation  de  Tart.  1,  tit.  2  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  été  aui  tribunaux  la  faculté  qu'ils  avaient ,  sous  l'ord.  de  1673,  de 
ne  pas  prononcer  la  contrainte  par  corps  entre  associés.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  l'obligation  qui  fait  l'objet  du  procès  a  été 
eontractée  à  Londres  en  1784  ;  qu'à  celte  époque  ,  l'ord.  de  1673  réglait, 
en  France,  en  matière  de  commerce,  les  difficultés  qui  s'élevaient  entre 
négociants  sur  les  effets  qui  devaient  résulter  de  leurs  transactions  com- 
merciales.—Attendu  qu'il  a  été  déclaré  ,  en  fait ,  par  Tarrét  attaqué ,  que 
la  demanderesse  avait  reconnu  que  la  dette  dont  elle  demandait  le  paye- 
ment avait  pour  cause,  malgré  le  silence  du  litre,  le  solde  d'un  compte  de 
société  commerciale-,  —  Attendu  qu'en  droit,  personne  nignoreque  sous 
Pempire  de  l'ord.  de  1673,  d'après  l'application  que  les  cours  étaient 
dans  l'usage  de  faire  des  dispositions  de  celte  loi ,  la  contrainte  par  corps 
n'était  jamais  prononcée  entre  associés;— Attendu  que  de  là  il  suit  qu'en 
refusant  à  la  demanderesse  la  contrainte  par  corps ,  la  cour  royale  de  Paris 
n'a  pas  contrevenu  à  rordonnance  précitée ,  qui  devait  seule ,  en  se  re- 
portant à  la  date  de  l'obligation ,  lui  servir  de  règle  pour  accorder  ou  dé- 
nier à  la  demanderesse  la  voie  de  la  contrai  nie  par  corps  *,  —  Rejette. 

Du  1«  avril  1816.-C.  C,  sect.  civ.-M.  Minier,  rap. 

(^)  (Magnat  C.  Menet.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  10  sept. 
1807  n'accorde  la  contrainte  par  corps  qu'au  pro6t  d'un  Français  (au- 
jourd'hui d'un  Belge),  contre  un  étranger  non  domicilié  dans  la  Belgique; 
~  Que  l'appelant  est  Anglais ,  et  que  Tart.  4  de  la  loi  fondamentale , 
qa'il  invoque  en  sa  faveur  pour  être  assimilé  aui  Belges  dans  ce  pays , 
n'est  pas  applicable  à  Teapèce  ;  —  Que  cet  art.  4  porto  à  la  vérité  que 
tout  individu  qui  se  Iroave  snr  le  territoire  du  royaume  soit  regaicolo  » 


principe,  qoe  l'autoriâation  de  résider  dans  le  royaume  ne  etiangê 
pas  la  qualité  du  créancier  étranger,  et  ne  le  fait  pas  devenir 
Français,  il  a  été  décidé  que  cet  étranger  ne  peut  prétendre  an 
droit  d'arrestation  provisoire  contre  un  autre  étranger  (Douai,  7 
mai  1828,  aff.  W. Robert,V.  Droits  civ.,  n*  315;  Paris,  21  mars 
1842,  aff.  Lawson,  eod.,  n^  399  ;  conf*  MM.  Coin-Dellsle,  p.  99, 
Troplong,  n^  498).  —  M.  Pardessus,  n«  1528,  est,  comme  on 
l'a  dit,  d'une  opinion  contraire,  opinion  que  la  cour  de  Bruxelles 
semble  partager,  en  ce  qu'elle  rejette  la  demande  d'arrestation 
provisoire,  par  le  motif  que  l'étranger  créancier  n'allègue  même 
pas  qu'il  ait  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  dans  le 
royaume  (Bruxelles,  20  avril  1819  (2). 

660.  Il  est  sans  difficulté  que  l'arrestation  provisoire  peut 
avoir  lieu,  bien  que  la  dette  de  l'étranger  ait  été  par  lui  con- 
tractée en  pays  étranger  (arg.  de  l'art.  14  c.  civ.)  (Req.,  12  juin 
1817)  (3).  —  Cette  décision,  rendue  par  application  de  la  loi  de 
1807,  est  approuvée  par  M.  Merlin  qui  fait  remarquer  que  ce- 
pendant il  n'était  parlé  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  que 
des  obligations  contractées  en  France.  Mais  la  spécialité  des  mo- 
tiiillilonnés  à  une  loi  par  un  orateur  du  gouvernement  ne  nuit  pas 
à  la  généralité  de  ses  dispositions ,  quand  le  texte  même  n'offre 
pas  un  sens  restrictif  (Quest.,  v*  Étranger,  $  4). 

60t.  Le  Français  établi  en  pays  étranger,  mais  avec  esprit 
de  retour,  peut,  de  même  que  s'il  résidait  en  France,  faire  pro- 
céder à  l'arrestation  provisoire  de  son  débiteur  étranger,  pour 
obligation  contractée  en  pays  étranger,  et  saisir  les  tribunaux 
français  de  sa  demande  principale  en  condamnation  (Paris y 
18  avril  1835)  t^). 
^— ^^1^^— ^— — — '^— ^■^■■^^■^■^— ^^^^^"^^~^^— ^i™^— ^— ^— ^— — - 

soit  étranger,  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et  aux  biens; 
mais  que  l'art.  5  suivant  porte  aussi  que  Teiercice  des  droits  civils  est 
déterminée  par  la  loi;  —  Attendu  que  l'art.  13  c.  civ.,  n'accorde  la 
jouissance  des  droits  civils  qu'à  l'étranger  qui  aura  été  admis,  par  Taa- 
torisation  du  roi,  à  établir  son  domicile  dans  la  Belgique,  circonslanca 
que  l'appelant  n'a  pas  même  alléguée  ; 
Du  20avrill819.-C.  de  Bruxelles ,  2*  ch.-M.  Banmbauer,c  conf. 

(3)  Etpècê:  —  (Crewe  C.  Brunet.)  —  Crewe,  Anglais,  arrêté  provi- 
soirement à  Rouen  pour  le  payement  de  plusieurs  traites  échues,  et  sous- 
crites en  Angleterre  au  profit  de  Brunet,  demande  son  élargissement, 
attendu,  \*  que  la  loi  du  10  sept.  1807  ne  s'applique  point  aux  obliga- 
tions souscrites  à  l'étranger  ;  2*  que  ces  traites  étaient  prescrites.  —  Le 
tribunal,  et,  le  31  mars  1817,  la  cour  de  Rouen  rejette  cetie  demande» 
se  fondant  sur  Fart.  14  c.  civ.  et  la  loi  de  1807. 

Pourvoi  de  Crewe,  fondé  sur  les  motifs  présentés  en  première  instance. 

—  Il  ajoutait  que  l'art.  14  c.  civ.,  réglant  le  droit  de  juridiction,  et  la  loi 
de  1807  statuant  sur  une  mesure  particulière,  il  ne  pouvait  être  déduit 
aucune  analogie  de  Tua  à  l'autre.  —  La  loi  de  1807  eût,  comme 
l'art.  14  c.  civ.,  parlé  des  obligations  contractées  à  l'étranger,  si  elles 
s'étaient  offertes  à  la  pensée  du  législateur.  —  Il  suffit  de  lire  l'exposé 
des  motifs  de  cette  loi ,  pour  s'assurer  qu'elle  a  seulement  «tatué  pour  le 
Français,  qui,  voyant  l'étranger  en  France,  a^dû  compter  sur  sa  personne» 

—  L  ancienne  jurisprudence  restreignait  le  droit  d'arrestation  an  cas 
d'obligations  conlraclées  en  France  (V.  Ferrière,  v*  Aubaine).  —  ArréU 

La  codu  ;  —  Attendu  que  le  jugement  de  première  instance ,  et  après 
lui  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  n'ont  point  violé  la  loi  de  1807,  en 
nyiintenant  l'arrestation  provisoire  du  général  Crewe,  accordée  sur  ia  re- 
quête d'un  Français,  porteur  d'une  obligation  échue  et  exigible,  et  que 
l'arrêt  attaqué  ne  préjudicie  point  d'ailleurs  aui  exceptions  du  fond;  ^ 
Rejette ,  etc. 

Du  12  juin  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Brillat,  rap. 

(4)  Etpèee  :  —  (Roellands  C  Rouzé.)  —  Rouzé  de  Madré,  Français  de 
naissance,  s'était  établi  en  Belgique  en  180u,  alors  que  ce  pays  faisait 
partie  de  la  France  :  depuis  cette  époque,  il  a  continué  d'y  conserver  son 
domicile.  —  En  1825,  Roellands-Tricot,  Belge,  s'est  reconnu,  par  acte 
notarié,  débiteur  envers  Madré  de  21,000  florins.  —  En  1830,  Roel- 
lands-Tricot est  venu  se  fixer  en  France. 

En  1835,  de  Madré,  en  vertu  d'une  autorisation  du  président  du  tri 
bunal  de  la  Seine,  a  fait  procéder,  conformément  à  l'art.  15  de  la  loi  du 
17  avr.  1832,  à  l'incarcération  provisoire  de  Roellands-TricoL  —  Ce 
dernier  a  demandé  sa  mise  en  liberté,  aitebdu  que  son  créancier  ayant 
son  domicile  en  Belgique,  et  ayant  perdu  la  qualité  de  Français  par  la 
formation  en  pays  étranger  d'un  établissement  permanent  et  sans  esprit  de 
retour,  ne  pouvait  invoquer  l'art.  14  c.  civ.  pour  l'assigner  devant  les  tri- 
bunaux français. 

25  fév.  1836,  jugement  du  tribunal  do  la  Seine,  ainsi  conçu  :  «  Attendu 
qne  Rousé  de  Madré  est  né  en  France  ;  que ,  s'il  a  fait  un  établissement 
en  Belgique,  il  n'est  pas  justifié  que  ce  soit  sans  esprit  de  retour;  que  cet 
esprit  de  retour  doil»  an  contraire,  se  présumer;  gu'ainsi  rien  n'établit 
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&69.  La  cireonslance  que  le  Français  qaf  requiert  Tarresta- 
tlon  provisoire  d'un  étranger  n*est  créancier  de  celui-ci  qu'à  titre 
d'oMoct^  d'une  maison  de  commerce  établie  en  pays  étranger^  et 
dont  tous  les  membres  sont  étrangers,  ne  fait  nullement  obstacle 
à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  sa  requête,  dès  qu'il  exerce  en  son  nom 
tes  droits  personnels  contre  l'étranger  (Cass.^  22  mars  1809, 
aff.  Swan,  n«  557). 

6SS.  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  la  société 
était  établie  en  France  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'associé 

fae  RoHié  de  Madré  ail  perdu  la  qualité  de  Français;  —  Qu'il  n>6t  pas 
eonlesiéque  Roeilands-Tricot  est  étranger;  —  Que  Rouzé  de  Madré  se 
préseDte  comme  créancier  de  Rueliands- Tricot,  en  vertu  d'une  obligaiiou 
souscrite  à  Meoin  (Flandre occidentale);  —Qu'aux  termes  de  Tari.  546 
a.  pr.  ci?.,  le  (ribunal  et^t  compétent  pour  conoattre  de  l'exécution  du 
titre;  que  cette  compétence  réruUe  de  Tart.  i4  c.  cW,  — Déboato  Roel- 
laods-Tricot,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme,    f 

Du  18  avr.  1855.-G.  de  Paris.-M.  Hardouin,  pr. 

(1)  Espèce:  —  (Orenxe  C.  Vasques  et  comp.)  —  Le  28  avr.  1832,  le 
iieur  Durou,  se  disant  associé  de  la  maison  Vasquex  et  comp.,  établie  à 
Bordeaux,  et  agissant  dans  l'intérêt  de  cette  maison,  avait  fai\  procéder  à 
l'arrestation  provisoire  du  sieur  Oreoze,  de  Londres,  en  vertu  d^une  auto- 
risation du  président  du  tribunal  de  Bordeaux ,  obtenue  le  25  mars  pré- 
cédent sur  requête  dans  laquelle  Durou  exposait  que  la  maison  Vasques 
et  comp.  était  créancière  de  la  maison  Orenie  pour  nne  somme  de 
57,236  fr.  —  Mais  il  parait  qu'au  moment  on  le  président  rendait  son  on 
doonance,  Orenxe  se  trouvait  dans  l'arrondissement  d'un  autre  tribunal 
d'où  il  se  rendit  à  Bordeaux,  où  il  fut  arrêté.  —  Après  avoir  obtenu  son 
élargi!isement  moyennant  on  cautionnement  solidaire  souscrit  en  sa  faveur 
par  uo  sieur  de  Goyenèche,  Orenxe  forma,  devant  le  tribunal  de  Bordeaux, 
une  demande  en  nullité  de  l'emprisonoeoient  et  do  cautionnement  qui  en 
avait  été  la  suite,  avec  dommages-intérêts.  —  A  cette  demande,  le  sieur 
Durou  et  les  sieurs  Vasquex  et  cump.  opposèrent  d'abord  nne  exception 
d'incompétence,  prise  de  ce  que  l'ordonnance  dn  président  autorisant  Tar- 
resiation  provisoire  avait  le  caractère  d'un  jugement  qui  n'était  attaquable 
que  par  la  voie  de  l'appel  devant  la-  cour  royale.  —  Cette'  exception  fut 
repoussée  par  un  jugement  qui  prononça ,  au  fond ,  l'annulation  de  l'em- 
prisonnement et  du  cautionnement.  ^  Sur  Tappel,  la  coor  de  Bordeaux 
infirma  ce  jugement  et  accueillit  le  décliuatoire  proposé  par  Vasqves  et 
comp.  et  Durou.  —  Mais ,  sur  le  pourvoi  d'Orenze ,  cet  arrêt  a  été  cassé  le 
2  mai  1837  (V.  v"  Appel  civil,  n»  584),  et  les  parties  ont  élé  renvoyées 
devant  la  coar  royale  de  Poitiers.  —  Devant  cette  cour,  Orenxe  pré- 
tendait que  l'emprisonnement  dont  il  avait  été  l'objet  devait  être  an- 
nulé, 1**  parce  que  la  loi  du  10  sept  1807  n'atiribue  compétence  an  pré- 
sident d'un  tribunal ,  pour  autoriser  l'arrestation  provisoire  d'un  débiteur 
étranger,  qu'autant  que  celui-ci  se  tronve  dans  i'arrondi.«sement  de  ce  tri- 
bunal au  moment  où  l'ordonnance  du  président  est  rendue  ;  2*  parce  que 
Durou ,  qui  avait  provoqué  l'arrestation ,  n'était  ni  Français  ni  l'associé 
des  sieurs  Vasqnex  et  comp.:  3*  parce  que,  ces  deux  qualités  fussent-elles 
reconnues  a  Durou,  il  ne  pouvait  agir  au  nom  de  la  société  tout  entière,  ni 
représenter  les  sieurs  Vasquex  qui  sont  étrangers  ;  4*  parce  nue  la  créance 
n'était  pas  liquide  et  exigible. 

26  iuill.  1856,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  qui  repousse  ces  exceptions 
et  valide  l'emprisonnement  ainsi  que  le  cautionnement.  Cet  arrêt  décide 
d'abord,  comme  la  cour  suprême,  la  question  de  compétence  résolue  par 
elle.  Puis  il  continue  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'ordonnance  soit  rendue  seulement  lorsque  le  débiteur  est  sur  les  lieux; 
—  Qu'il  suffit  que  l'arrestation  ait  été  faite  pendant  qu'il  était  dans  l'ar- 
rondissement; —  Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  Duron  est  Français  et  qu'il 
n'a  pas  perdu  cette  qualité,  ce  qui  est  justifié  par  les  litres  qui  ont  été  pro- 
duits; —  Attendu  que  Durou  est  l'associé  de  la  maison  Vasquex  et  comp. 
de  Bordeaux  ;  que  cela  résulte  des  circulaires  qui  ont  été  distribuées  lors 
de  la  formation  de  cette  maison  ;  qu*Orenxe  a  lui-même  accusé  réception 
de  cette  circulaire  en  annonçant  qu'il  ferait  bonneur  aux  signatures;  que, 
Si  les  formai ité<<  de  l'art.  42  c.  com.  n'ont  pas  été  remplies,  les  associés 
entre  eux  peuvent  bien  en  exciper  pour  di^^soudre  la  société,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  se  soustraire  aux  engagements  qu'ils  ont  contractes  réciproque- 
ment, parce  que  les  actes  de  commerce  qui  ont  eu  lien  sont  des  faits  qui 
les  ont  engagés  ;  —  Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  natio- 
nalité des  autres  membres  de  la  maison  Vasques  et  comp.;  qu'il  suffit 
que  Durou  qui  a  agi  soit  Français  ;  —  Attendu  que,  lors  de  l'arrestation 
d'Orenxe,  Durou  était  son  créancier  de  sommes  alors  exigibles;  que  cela 
résulte  des  comptes  qui  ont  été  échangés  et  notamment  de  celui  d'Orenxe; 
qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  es.  rempli  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance 
soit  liquidée;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  certaine  e.t  exigible...  » 
Pourvoi  d'Orenxe.— 1*  Violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807, 


français  d'une  société  établie  en  France  et  dont  les  autres  nem- 
bres  sont  étrangers,  a  le  droit  de  provoquer  l'arrestation  provi- 
soire d'un  débiteur  étranger  au  nom  même  de  la  société.  Vaine- 
ment on  dirait  que  la  faculté  d'arrestation  provisoire  étant  un 
privilège  de  la  nationalité  française,  qui  ne  peut  se  transmettre, 
l'associé  français  ne  peut  en  faire  Jouir  ses  coassociés  étrangers, 
en  agissant  en  leur  nom  comme  au  sien  propre  (Req.,  27  noT. 
1839)  (I).  —  Il  importerait  peu  que  l'établissement  de  la  société 
n'ait  pas  été  suivie  des  publications  en  France,  exigées  par  le 

tante  du  droit  commun  ;  son  application  doit,  dès  lors,  être  subordonnée 
aux  conditions  rigoureusement  exigées  par  la  loi.  —  L'une  de  ces  condi- 
tions ,  c'est  évidemment  que  le  débiteur  se  trouve  actuellement  dansTar- 
rondi.«sement  du  tribunal  dont  le  président  rend  l'ordonnance  d'arresta- 


éttlOsept.  1807  est  une  disposition,  dit-on  pour  le  demandeur  e\o:bi- 


soire  est,  d'ailleurs ,  une  mesure  de  police,  comme  le  disait  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1807,  mesure  spéciale  confiée  à  la  prudence  de  chaque  pré- 
sident dans  son  ressort  :  donc ,  pour  être  soumis  à  une  telle  mesure ,  l'é- 
tranger doit  se  trouver  sur  le  territoire  de  la  juridiction  du  président  de 
qui  elle  émane ,  de  même  que ,  pour  être  soumis  aux  mesures  de  police 
confiées  au  gouvernement,  il  doit  se  trouver  sur  le  territoire  du  royaume. 
—  En  fait,  le  sieur  Orenxe ,  Espagnol ,  n'était  ni  à  Bordeaux  ni  mémo 
en  France,  lorsque  le  président  du  tribunal  de  Bordeaux  a  rendu  son  or- 
donnance do  23  mars  1832;  cette  ordonnance  était  donc  radicalement 
nulle  comme  émanant  d'nn  magistrat  sans  pouvoirs ,  tant  que  l'étranger 
qu'elle  avait  pour  objet  ne  se  trouvait  pas  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal. —  Le  système  contraire  ne  tend  à  rien  moins  qu'a  dénaturer  une 
mesure  protectrice  des  intérêts  nationaux ,  pour  la  transformer  en  ano 
sorte  de  piège  tendu  a  la  confiance  des  étrangers  qui  ont  des  rapports 
avec  le  commerce  français.  —  Les  ordonnances  d'arrestation  provisoire 
deviendraient  nne  nouvelle  espèce  de  lettres  de  cachet  qu'on  demanderait 
par  prévision  et  dont  on  se  munirait  d'avance  pour  en  faire  usage  lors- 
qu'on serait  parvenu  à  attirer  sur  le  territoire  français  l'étranger  qui  vien- 
drait de  bonne  foi  se  concerter  avec  ses  correspondants,  et  pour  lui  arra- 
cher des  concessions  au  prix  de  sa  liberté.  Le  commerce  n'aurait  qu'à 
souffrir  d'un  tel  état  de  choses ,  et  on  ne  peut  supposer  que  le  législateui 
ait  eu  nne  telle  pensée.  —  2<*  Violation  des  art.  42  et  46  c.  com.  et  da 
même  art.  2  delà  loi  du  10  sept.  1807,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué ,  qui 
reconnaît  que  ni  l'acte  de  société  des  sieurs  Vasqnex  et  comp. ,  ni  l'ad- 
jonction du  sieur  Durou  a  celte  société,  n'ont  élé  l'objet  d'aucune  publi- 
cation ,  conformément  au  code  de  commerce ,  ne  pouvait  considérer  Duron 
comme  associé ,  relativement  aux  tiers  et  spécialement  relativement  an 
sieur  Orenxe,  ni  déclarer,  par  suite ,  que  Durou  avait  eu  le  droit  de  pro- 
voquer l'arrestation  provisoire  du  demandeur,  au  nom  et  dans  l'intérêt  ds 
la  société;  —  En  ce  que,  sous  un  autre  rapport,  la  loi  de  1807,  qui 
n'accorde  le  bénéfice  de  l'arrestation  provisoire  qu'au  créancier  français, 
était  inapplicable  a  l'espèce,  puisque  ce  n'était  pas  le  sieur  Durou  qui  était 
créancier,  mais  bien  la  société  Vasques  et  comp.,  dont  les  autres  mem- 
bres étaient  étrangers  et  a  laquelle  Durou  ne  pouvait  transmettre  les  pri- 
vilèges de  la  nationalité  française;  —  3*  Violation  du  même  art.  2  de  la 
loi  du  10  sept.  1807,  en  ce  que  la  créance  pour  laquelle  l'arrestation 
provisoire  a  été  obtenue  n'était  ni  liquidée  ni  certaine ,  puisqu'elle  résul- 
tait de  comptes  qui  étaient  encore  à  débattre. 

M.  le  conseiller-rapporteur  a  fait  observer,  sur  le  premier  moyen,  que, 
pour  justifier  l'arrêt  attaqué ,  on  peut  dire  :  «  1«  qu'il  ne  faut  pas  inter* 
prêter  judalquement  les  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  dn  10  sept.  1807; 
que ,  par  ces  mots  :  U  prétidênt  du  tribunal  dont  Vammdisufntnt  iuqutî 
te  trouvera  Vitranger^  etc.,  le  législateur  a  voulu  dire  seulement  que  l'é- 
tranger ne  pourra  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'autorisation  da  président 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  il  se  trouvera  au  moment  de 
son  arrestation  ;  mais  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  qu'an  moment  o6 
l'ordonnance  du  président  est  requise,  l'étranger  soit  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  ;  —  2"  Que ,  si  la  présence  actuelle  de  l'étranger  était 
la  condition  indispensable  ée  la  légalité  de  l'ordonnance,  il  faudrait  donc 
que  le  magistrat ,  avant  de  la  rendre,  fit  nne  sorte  d'enquête  pour  vérifier 
le  fait  de  la  présence  de  l'étranger  dans  l'arrondissement ,  cl  qne  rien  ne 
serait  plus  contraire  au  but  que  se  propose  le  législateur,  puisque  le  se> 
cret  est  le  seul  moyen  d'atteindre  l'étranger,  et  que  les  mesures  qu'on 
prendrait  pour  savoir  s'il  est  dans  l'arrondissement ,  suffiraient  peut-être, 
pour  le  faire  disparaître  ;  —  3*"  Qne  l'étranger  ne  manquerait  pas  d'atta- 
quer l'ordonnance,  sons  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  dans  l'arrondissement 
au  moment  où  elle  a  été  rendue;  qu'il  serait  fort  difficile  au  créancier 
d'établir  le  fait  de  la  présence  de  l'étranger  au  moment  précis  de  l'ordon- 
nance, et  que  tout  cela  entraînerait  des  inconvénients  qoi  rsndraient  pres- 
que illusoire  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  1807  ;~4*  Que,  s'il  parait 
étrange  qu'on  puisse  solliciter  à  priori ,  par  prévision ,  nne  ordonnance 
d'arrestation  provisoire  du  président  d'an  tribunal  dans  l'arrondissement 
duauel  n'aura  pas  même  encore  paru  l'étranger,  dans  lequel  il  ne  viendra 
t  peut  être  jamais,  cette  étrangeté  s'eflace  quand  on  considère  quel'arres- 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.— ChaP-  6,  Art.  2. 


code  de  commerce,  si  le  débiteur  étranger  en  a  reconnu  person*  | 
nellement  Texlstence  (même  arrêt). 

604.  Si  c'est  par  suite  d'une  cession  faite  par  un  étranger, 
qu'un  Français  est  devenu  créancier  d'un  autre  étranger,  le  droit 
d'arrestation  provisoire  existe -t-il  comme  au  cas  où  le  débiteur 
étranger  s'est  obligé  directement  ab  initio  au  proût  du  Français? 
MM.  Merlin  (  quest.  V*  Étranger,  $  4)-,  Coin-Delisle,  p.  100^ 
Troplong,  n*  503;  Demolombe,  tlt.  i,  n*  150,  ont  résolu  la 
difficulté  au  moyen  d'une  distinction  :  ou  il  s'agit  de  droits  incor- 
porels eivUs  ôoni  la  cession  s'opère  conformément  aux  art.  1690 
et  suiv.  c.  civ.,  et  en  cas  pareil,  le  cessionnaire  n'ayant  pas  plus 
de  droit  que  le  créancier  étranger,  l'arrestation  provisoire  ou 
préventive  ne  saurait  être  admise;  ou  bien ,  il  s'agit  de  titres  et 
valeurs  négodahles  par  leur  nature ,  comme  sont  les  créances 
commerciales ,  et  alors  l'arrestation  de  l'étranger  est  dans  le  droit 
commun  qui  s'est  établi  en  faveur  du  commerce  (V.  n^  566). 

Pour  nous,  et  quoique  dans  notre  première  édition,  nous  eus- 
sions devancé  le  sentiment  de  ces  auteurs,  nous  avons  pensé, 
après  une  investigation  nouvelle,  et  en  examinant  la  question  au 
point  de  vue  de  la  compétence  en  matière  civile  (V.  Droit  civil , 
u*  278),  comme  au  cas  où  il  s'agit  A^effets  de  commerce ,  que  le 
créancier  français,  quel  que  fut  son  titre  (cession,  donation  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  succession,  etc.),  et  à  plus  forte  raison  s'il  est 
porteur  d'effets  de  commerce  (V.  n^  566),  était  fondé  à  reven- 
diquer le  droit  de  protection  nationale  établi  par  nos  lois  à  ren- 
contre des  débiteurs  étrangers.  Or,  ce  qui  nous  a  paru  être  le 
droit  français ,  en  matière  de  compétence,  nous  semble  pouvoir 
être  revendiqué  au  même  titre,  lorsqu'il  s'agit  d'arresiation  provi- 

tation  provisoire  de  l'étranger  n'est,  en  réalité,  qn'noe  mesure  de  police , 
et  qo^il  o^est  pas ,  dès  lors  •  choquant  quViie  paisse  avoir  ua  caractère 
en  quelque  sorte  préventif;  qa^aa  reste,  cette  ordonnance  n*est  qu'une 
lettre  morte  tant  que  l^étraoger  n'est  pas  dans  l'arrondissement....  »  — 
D'un  autre  côté ,  M.  le  conseiller-rapporteur,  après  avoir  analysé  le  sys- 
tème du  pourvoi ,  exprime  l'opinion  que  les  raisons  que  fait  valoir  le  de- 
mandeur ne  manquent  pas  d'une  certaine  gravité.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi 
étt  iO  sept.  1807  n'exige  pas  qu'au  moment  où  le  président  du  tribunal 
autorise  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger,  cet  étranger  se  trouve  pré- 
sent dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal  ;—Snr  la  première  etladeoiième 
branche  du  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
Darou  avait  la  qualité  de  Français  ;  —  Que  cet  arrêt  constate ,  en  fait , 
qo'Oronxe  avait  reconnu,  soit  l'existence  de  la  société  Vasques  et  comp., 
soit  l'adjonction  de  Darou  à  cette  société;  —  Qu'il  suit  de  là  que  Durou 
était  un  créancier  français  d'Orenze  et  qu'il  a  pu,  comme  il  l'a  fait,  exer- 
cer ses  propres  droits  au  nom  de  la  maison  dont  il  était  l'associé  ;  —  Sur 
le  troisième  moyen  .«—Attendu  que  l'arrêt  constate  encore,  en  fait,  qu'au 
moment  de  l'arrestation  d'Oreose,  Duron  était  son  créancier  de  sommes 
alors  exigibles  ;  —  Rejette. 

Du  37  nov.  1839.-G.  G.,ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,rap.* 
Hébert,  av.  gén.,  c.  conf.-Verdière ,  av. 


(1)  (  N.  C.  N.  ) —  La  coub;  ^  Attendu  que,  pour  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807  puissent  trouver  leur  appli- 
cation ,  il  n'est  point  requis  que  la  dette  ait  été  originairement  due  à  un 
Belge;  qu'aux  termes  de  la  loi  il  suffit  que  celui-ci  soit  créancier  d'un 
étranger  non  domicilié  dans  le  royaume ,  lorsque  d'ailleurs  il  y  a  asses 
de  motifs;  —  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  que,  lors  de  l'arrestation 
provisoire  d'un  étranger,  celui-ci  soit  en  même  temps  assigné  en  paye- 
ment  do  ce  qu'il  doit;  —  Déclare  l'arresution  valable j  etc* 

Du  5  déc.  182S.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(2)  !'•  Btpica  :  —  (Ryan  C.  Adet.)  —  Ryan,  Anglais,  était  débi- 
teur envers  Swan,  Américain,  d'un  billet  de  800  fr.  :  il  ne  parait  pas  qae 
ce  billet  fût  à  ordre ,  puisque  la  cession  de  la  créance  eut  lieu  au  pro6t 
du  sieur  Adet,  Français,  par  le  moyen  d'un  transfert.  Le  débiteur  fut 
arrêté  provisoirement  à  la  requête  du  cessionnaire.  En  référé,  la  mesure 
fut  maintenue,  parce  qu'il  n'était  pas  suffisamment  justifié  de  la  qualité  d'é- 
tranger du  cédant ,  sauf  h  Ryan  à  consigner,  ainsi  qu'il  l'oflrait,  le  mon- 
tant du  billet  aux  droits  de  qui  il  appartiendrait.  Acte  lui  fut  donné  de 
ses  protestations.  Geloi-ci  ayant  consigné,  Adet  notifia  son  transport  à 
la  caisse.  De  son  cOté,  Ryan  céda  ses  droits  à  Delaunay,  qui  demanda 
l'attribution  de  la  somme  consignée  sans  avoir  égard  à  la  notification  du 
transport  d'Adet.  La  cause,  portée  k  l'audience  du  tribunal  de  la  Seine, 
(5*  ch.  )  a  reçu  la  solution  suivante.  —  Jugement. 

Lb  niBDNAL; —  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  qui 

Krmet  l'arrestation  provisoire  de  l'étranger,  n'est  qu'un  corollaire  de 
rt.  1,  qui  attache  lacontrainte  par  corps  aax  jogements  à  intervenir  au 
profit  d'un  Français  contre  un  étranger  ;  -^  Qu'il  faut  donc  vérifier  d'abord , 


soire  :  les  arguments  tirés  soit  de  la  règle  nemo  plusjuris  trans  ferra 
potestf  etc.,.60it  de  l'art.  14  c.  civ.,  ne  peuvent  être  invoqués  que 
par  l'étranger  plaidant  contre  un  étranger,  mais  dès  que  le  droit 
du  créancier  extra- territorial  a  été  transmis  à  un  Français,  d'a- 
près les  procédés  admis  par  le  droit  des  gens ,  c'est  envers  te 
français  que  le  débiteur  étranger  est  tenu  de  son  obligation  :  la 
créance  repose  sur  une  tête  française ,  et  les  sages  précautions 
que  le  législateur  a  prises  en  faveur  des  regnicoles  peuvent  être 
invoqués  par  lui  :  ici  le  droit  national,  exceptionnel,  reprend  son 
empire;  et  comme  l'exprime  M.  Fœlix  (sur  l'art.  15  de  la  loi  de 
1832),  du  moment  qu'il  y  a  dette  au  profit  d'un  Français,  la  loi 
doit  recevoir  son  application ,  c'est-à-dire  contrainte  par  corps 
définitive  s'il  y  a  eu  Jugement ,  ou  arrestation  provisoire,  si  on 
se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  15,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  une 
condamnation  pourra  intervenir  plus  tard. 

£i66.  Ainsi  il  a  été  décidé,  conrormément  à  notre  opinion,  que 
le  droit  d'arrestation  provisoire  appartient  au  créancier  indigène 
(un  Belge ,  par  exemple),  bien  que  la  dette  n'ait  pas  été  contrac* 
tée  originairement  à  son  profit,  et  qu'il  n'en  soit  le  bénéficiaire 
que  par  suite  d'une  cession  (Bruxelles,  5  déc.  1822)  (1).  — 
D'une  autre  part,  il  a  été  jugé ,  en  sens  contraire  que  l'indigène, 
cessionnaire  des  droits  d'un  étranger  contre  un  autre  étranger, 
ne  peuf  obtenir  l'arrestation  provisoire  de  son  débiteur  (  trib. 
de  la  Seine  ,  25  Juin  1827;  Bruxelles,  29  nov.  1828;  i6  mal 
1842  (2);  25  mars  1826,  aff.  Cobbet,  V.  Droit  civil  n*  275; 
25  mars  1826,  aff.  N....  eod,  n^  276);  —  Et,  qu'à  supposer 
qu'un  étranger  puisse  être  arrêté  provisoirement  sur  la  demande 
d'un  Français  qui  n'agit  que  comme  cessionnaire  d'on  créancier 

si,  à  raison  de  la  créance  pour  laquelle  cette  arrestation  provisoire  est  de- 
mandée ,  il  pourrait  intervenir  contre  Télranger  une  condamnation  an 
profit  du  Français  qui  la  requiert;  —  Attenda  qae  l'art.  14  c.  civ.  ne 
donne  action  en  France  contre  l'étranger  que  pour  les  obligations  par  lui 
contractées  envers  un  Francis,  en  France  on  ailleurs;  —  Qu'il  ne  s'agit 
pas  dans  la  cause  d'une  obligation  de  cette  nature ,  mais  d'une  obtigatioa 
d'étranger  à  étranger,  dont  on  Français  est  seulement  ocMionnair*  ;  — 
Que  le  cessionnaire  n'a  pas  plus  de  droit  que  son  cédant;  —  Que  TarL  14 
est  une  exception  à  l'ordre  générai  des  juridictions,  qui  doit,  par  celte 
raison  même,  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie  ;  qu'elle 
n'est  pas  accordée  au  Français,  seulement  à  raison  de  sa  qualité,  mais  à 
raison  de  son  titre  ;  —  Qu'autrement  l'étranger  même  pourrait,  h  l'aide 
d'un  transport,  obtenir  contre  un  autre  étranger  un  privilège  qui  n'a  été 
accordé  qu'en  faveur  du  regnicole;  -^  Que  les  ordonnances  d'arrestation 
prononcées  par  le  président  ne  sont,  de  leur  nature  et  dans  les  termes  ex* 

{très  de  la  loi,  que  provisoires ,  et  ne  préjugent  rien  sur  le  fond  ;  —Que 
a  consignation  faite  par  Ryan  ne  l'a  été  que  comme  contraint  et  forcé; 
— Déclare  Delaunay  bien  fondé  dans  sa  demande ,  fait  mainlevée  du  trans- 
port d'Adet,  autorise  Delaunay  à  recevoir  la  somme  consignée,  etc. 
Du  25  juin  1827.-Trib.  de  la  Seine ,  5*  ch.-M.  de  Chamacé,  pr. 

2"  Etpècê:  —  (  Cbabannes  C.  Banc.  )  —  La  cour  ;  ^  Considérant 
que ,  tant  en  première  instance  que  devant  la  cour,  les  conclusions  do 
l'appelant  tendant  à  l'obtention  de  dommages-intérêts  contre  les  intimés 
Banc  et  Courtois,  et  d'une  ordonnance  de  restitution  des  sommes  consi- 
gnées par  lui  en  mains  du  geôlier  Footenas,  résultent  de  trois  causes  dif- 
férentes :— l<»De  ce  que  l'intimé  Banc  n'élaot  pas  Belge,  mais  étranger, 
l'emprisonnement  provisoire  de  l'appelant,  obtenu  et  effectué  par  eSlu* 
breby,  comme  Belge,  aurait  dû  cesser  dès  le  moment  où  ledit  Banc  était 
devenu  cessionnaire  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  cet  emprisonne- 
ment avait  eu  lieu ,  et  qu'il  en  avait  fait  signifier  le  transport  à  l'appe- 
lant, c'est-à-dire,  au  4  juill.  1826;  —  2*  De  ce  que  la  recommandation 
faite  le  même  jour,  4  juill.  1826,  contre  l'appelant  par  l'intimé  Courtois, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  serait,  bien  que  celui-ci  fût  Belge, 
nulle  de  plein  droit  ;  —  5*  Enfin  de  ce  que  la  recommandation  faite  à 
charge  de  l'appelant  par  le  prédit  Banc,  le  16  sept.  1806,  comme  ces- 
sionnaire de  certains  créanciers  belges ,  serait  également  nulle  et  sans 
valeur; 

Considérant,  sur  le  premier  point,  que  l'avantage  accordé  par  la  loi 
du  10  sept.  1807  aux  habitants  des  Pays-Bas,  de  pouvoir  obtenir  l'em- 
prisonnement provisoire  de  leurs  débiteurs  étrangers ,  est  attaché  à  leur 
personne  comme  un  privilège  national  qui  leur  est  propre,  et  nullement  à 
leurs  créances; — D'où  il  suit  que  cet  avantage  ne  peat  pas  se  transférer, 
avec  la  créance,  &  leur  cessionnaire  étranger,  au  bénéfice  duquel  il  n'a 
pas  été  institué;  et,  par  une  conséqaenoe  ultérieure,  que  l'intimé  Ranc 
n'ayant  pas  obtenu  la  jouissance  de  ce  privilège  par  la  cession  de  la 
créance  de  Daubreby ,  cedit  privilège  a  dû  cesser  de  prodnire  tout  effet, 
dès  le  moment  de  la  signification  de  cette  cession ,  et  que  ledit  Ranc  n'é- 
tait plus  autorisé  à  garder,  de  ce  chef ,  l'appelant  en  état  d'emprisonné* 
ment  ;  ^  Considérant  9  sur  le  second  point ,  que  le  bot  principal  de  la  loi 
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étraoger  en  vertu  d'an  transport  civil ,  ce  cessionnaire  ne  saurait 
être  admis  à  faire  procéder  à  cette  arrestation ,  qu'autant  qu'il 
iustiflerait  de  motifs  suffisants  (Paris,  24  avril  1849,  aff.  Poulllat, 
D.  P.  49.  ).  222) ,  proposition  qui ,  ainsi  formulée,  est  presque 
sans  intérêt,  puisque  dans  la  disposition  finale  elle  se  borne  à 
reproduire  les  termes  delà  loi. 

6IM.  A  l'égard  des  créances  commerciales  telles  que  les 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  souscrits  par  un  étranger  au 
profit  d*un  autre  étranger,  et  transmis  à  un  Français  par  endosse- 
ment ,  les  auteurs  précités  enseignent  que  l'arrestation  provi- 
soire doit  être  permise  dans  ce  cas,  parce  que,  dit  M.  Merlin,  l'é- 
tranger qui  souscrit  une  pareille  obligation  se  Ile  envers  tousceui 
au  profit  desquels  le  créancier  peut  l'endosser;  il  s'est  engagé 
à  payer  ou  au  tireur  ou  à  son  ordre:  le  porteur  est  donc  moins 
un  cessionnaire  de  l'endosseur  qu'un  créancier  direct  du  tiré,  et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  tiré  ne  saurait ,  comme  le  débiteur 
de  l'art.  1995,  opposer  au  porteur  les  exceptions  qu'il  pourrait 
invoquer  contre  l'endosseur.  —  Celte  déduction  parait  légitime  à 
M.  Troplong(n*  902),  qui  la  regarde  comme  hors  de  toute  contro- 
verse raisonnable,  et  qui  repousse  le  sentiment  des  auteurs  et  des 
arrêts  qui  se  sont  prononcés  en  sens  contraire,  en  ce  qu'ils  mécon- 
naissent le  caractère  essentiel  etdistinctif  des  effets  négociables, 
qui  est  de  rendre  tous  les  obligés  débiteurs  solidaires  et  directs 
du  porteur.  —  On  dit ,  dans  le  sens  opposé  :  il  n'est  que  deux 
rapports  sous  lesquels  les  créances  commerciales  diffèrent  des 
créances  civiles  ordinaires  «  savoir  d'une  part  en  ce  que  leur 
mode  de  transmission  est  soumis  à  des  formes  plus  simples  et 


da  iO  sept.  1807,  étaot  certaioemêot  d'établir  un  moyen  certain  de  venir 
au  secours  da  crédit  que  des  babitaoU  mêmes  do  royaume  auraient  ac- 
cordé à  des  étrangers ,  ce  motif  ne  peut  plus  recefoir  aucune  application 
quand  le  Belge  est  devenu  volootaireroeni  créancier  de  l'étranger  en  acqué- 
rant une  créance  contractée  par  Tétranger  à  l'égard  d'une  autre  per- 
sonne ;  —  Que  Ton  peut  d^autaot  moins  supposer  an  législateur  l'inten- 
tion d'avoir  voulu  oaos  ce  cas  accorder  le  privilège  qu'il  a  éubli  à 
Tbabitant  du  royaume ,  qu'alors  rien  ne  pourrait  empêcher  la  fraude  et  le 
fait  de  prêter  son  nom  ;  —  Que  Teapèce  du  procès  en  fournit  on  exemple, 
l'intime  Courtois  ayant  déclaré ,  même  devant  la  cour,  qu'il  n'avait  agi 
que  comme  prête-nom,  et  nullement  comme  cessionnaire  effectif  de  l'in- 
timé Ranc ,  du  chef  des  traites  en  vertu  desquelles  il  a  fait  recommander 
l'appelant ,  ce  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  méconnu  par  Tintimé  Ranc  ;  ~~ 
D'où  il  ré<ulte  que  la  recommandation  faite  par  Courtois  le  4  juill.  1826, 
du  chef  d'une  créance  reconnue  par  l'appelant ,  est  nulle ,  et  que  la  per- 
mission qui  lui  a  été  donnée  à  cet  effet,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  tub  et  obrepticemcnt  obtenue  ;  —  Considérant ,  sur  le  troisième 
point,  qu^il  résulte  des  motifs  invoqués , quant  au  premier  point,  que  la 
recommandation  faite  par  Tiotimé  Ranc,  le  16  sept.  1826,  est  également 
nulle  ;  —  De  tout  quoi  il  suit  que  le  premier  juge ,  sans  s'arrêter  a  la  con- 
clusion subsidiaire  de  l'appelant, devait  faire  droit  sur  la  conclusion 
principale,  et  que  le  jugement  dont  appel  doit  être  réformé  ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident;  —  Considérant  que  des  motifs 
rapportés  ci-dessus  sur  l'appel  principal  relativement  au  caractère  du  pri- 
vilège d'arrestation  provisoire,  exclusivement  attaché  par  la  loi  du  10 
sept.  1807,  à  la  personne  du  créancier  belge ,  il  est  facile  de  déduire 
qu>n  ce  qui  se  rapporte  à  la  cessation  de  cet  avantage,  il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence à  admettre  entre  le  cas  où  le  créancier  belge  cède  sa  créance  à  un 
étranger,  après  qu'il  a  déjà  fait  usage  du  droit  d'emprisonnpr  son  débi- 
teur étranger,  et  le  cas  où  la  cessalion  a  lieu  antérieurement  à  cette  ar- 
restation ,  attendu  que  dans  l'une  comme  dans  Taolre  hypothèse ,  le  Belge 
cessant,  par  la  cession  qu'il  en  fait,  d'être  propriétaire  de  la  créance ,  il 
B*est  ni  dans  l'intention  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'un  étranger  demeure 
alors  en  état  d'emprisonnement  provisoire  ;  — •  D'où  il  suit  que  l'appel 
Incident  est  non  fondé  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  la  mise  hors  de  cau^e  sans  frais,  de- 
mandée devant  la  cour  par  l'intimé  Courtois  :  que  bien  qu'il  ait  déclaré 
et  que  l'intimé  Ranc  ne  l'ait  pas  méconnu ,  quMI  a  été  seulement  le 
prête-nom  de  ce  dernier,  et  qu'il  désavoue  tout  ce  qui  a  été  fait  en  son 
nom  par  Ranc,  celte  reconnaissance  tardive  ne  peut  cependant  pas  le 
soustraire  aux  obligations  qui  résultent  de  son  fait  à  l'égard  de  rappe- 
lant, et  du  contrat  judiciaire  qui  a  été  lié  entre  eux ,  sauf  cependant  le 
recours  que  ledit  Courtois  pourra  exercer  comme  de  conseil  contre  Ranc  ; 
-—  Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'art.  799  c.  civ.,  que  lorsque  l'ar- 
restation est  déclarée  nulle ,  le  créancier  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  son  débiteur; que  cependant , dans  l'espèce,  il 
n'est  pas  établi  jusqu'aujourd'hui ,  si  et  quels  dommages-intérêts  l'appe- 
lant pourrait  avoir  éprouvés  du  chef  dont  il  se  plaint;  —  Et  faisant  droit 
sor  l'appel  principal,  annule  le  jugement  dont  appel ,  du  26  sept.  1828 , 
ëmendant ,  dit  que  l'emprisonnement  de  l'appelant  en  date  du  28  oct. 


plus  expédltlves ,  et  d'antre  part,  en  ce  que  le  débiteur  ne  peut 
opposer  au  porteur  les  exceptions  dont  il  aurait  eu  le  droit  de  se 
prévaloir  contre  le  cédant.  Mais  quelles  sont  ces  exceptious?  ce 
sont  les  exceptions  de  payement,  de  compensation ,  de  novatlon, 
et  en  un  mot  toutes  celles  qui  contrarieraient  le  principe  de  la 
solidarité  à  laquelle  le  souscripteur  et  les  endosseurs  d'un 
billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  sont  assujettis  par  l'art. 
140  c.  com.  envers  le  porteur.  Or,  ces  exceptions  n'ont  rien  de 
commun  avec  celle  à  l'aide  de  laquelle  l'étranger  souscripteur  ou 
endosseur  d'un  effet  de  commerce  au  profit  d'un  autre  étranger, 
résisterait  à  l'arrestation  provisoire  qu'un  porteur  français  pré- 
tendrait exercer  contre  lui.  A  la  vérité ,  celui  qui  souscrit  un 
effet  de  commerce  sait  d'avance  que  le  titre  qu'il  vient  de  créer 
est  destiné  à  passer  dans  d'autres  mains;  c'est  une  sorte  de 
papier  monnaie  qu'il  met  en  circulation ,  et  il  est  naturel  de  pré- 
voir qu'il  peut  devenir  la  propriété  d'un  étranger  ;  mais  entend- 
it ,  dès  lors,  se  soumettre  à  toutes  les  rigueurs  de  la  législation 
nationale  de  chacun  des  endosseurs,  et  surtout  aux  mesures  pré- 
ventives qui  menaceraient  sa  liberté?  c'est  ce  qui  peut  sembler 
douteux.  —  Conformément  à  cette  opinion ,  il  a  été  jugé  qu'un 
Français  ne  peut  faire  arrêter  provisoirement  l'étranger  dont  il 
n'est  devenu  créancier  que  par  l'effet  de  l'endossement  d'une 
lettre  de  change  ou  billet  à  ordre ,  originairement  faits  et  acceptés 
par  des  étrangers  (Douai,  27  fév.  1828,  aff.  Ranc,  v*  Droit 
civil,  n«  275;  Aix,  25  août  1828,  aff.  Sturta,  eod,,  n»  276; 
Pau,  27  mai  1830,  aff.  Hervas,0O(l. — Conf.,  Bruxelles,  11  Janv. 
1834  (1);  23  mars  1826,  aff.  Gobbet,  v«  Droit  civil,  n«  275). 


1828  a  été  prolongé  sans  droit  après  la  signification  du  transport  de  la 
créance  de  Daubreby  à  rintimé  Ranc ,  etc. 
Da  29nov.  1828.-C.  de  Bruxelles,  1'*  ch. 

3*  EwpUês  —  (Bastin  C.  Patricq.)  —  La  coua;  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'arrêt  de  cette  cour  du  4  avril  dernier,  rendu  sur  l'appel  de  référé, 
l'appelant,  débiteur,  emprisonné  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Bruxelles,  a  été  laissé  entier  de  se  pourvoir  au  prio- 
cipal ,  la  et  ainsi  qu'il  aviserait ,  disposition  qui  d'ailleurs  était  conforme 
à  la  loi;  —  Que  ce  principal  ne  pouvait  être  autre  ,  dans  l'espèce,  que  la 
question  soumise  au  juge  de  référé  dégagée  de  la  disposition  d'urgence  , 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807  pouvait  être 
appliquée  audit  appelant;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  requête  d'urgence 
du  4  avril ,  de  l'exploit  de  citation  à  bref  délai  du  lendemain ,  gui  en  a 
été  la  suite ,  et  des  conclusions  prises  par  l'appelant  devant  le'  premier 
juge,  que  c'est  précisément  cette  question  ou  ce  principal  qui  a  été  soumis 
à  sa  décision  ;— Attendu  que  bien  que  cette  décision  a  intervenir  pouvait 
avoir  pour  conséquence  de  faire  cesser  les  effets  ultérieurs  de  l'ordon- 
nance d'arrestation  provisoire  rendue  par  le  président  du  tribunal,  et  de 
celle  rendue  sur  référé,  qui  n'étaient  que  provisoires  et  nullement  de  na« 
ture  à  préjodicier  au  principal,  cette  décision  ne  devait  toutefois  pas  trans- 
former l'instance  au  principal  en  un  appel  de  la  première  de  ces  ordon- 
nances soumis  au  même  tribunal ,  dont  le  président  fait  partie;  d'où  suit 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  devait  joger  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise ,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  s'est  d'office  déclaré  incompétent  pour  en 
connaître,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  la  juridiction  supérieure  de  son 
chef.  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  l'intimé  ne  se  prétend  créancier  de 
l'appelant  étranger  qu'en  vertu  d'une  cession  qui  loi  aurait  été  faite  par 
Thomas-Joseph  Hussy,  autre  étranger;  qu'ainsi  ledit  appelant  n'a  con- 
tracté aucune  obligation  envers  l'intimé  ;  qu'il  résulte  du  texte  do  la  loi 
du  10  sept.  1807,  surtout  lorsqu'on  le  combine  avec  les  motifs  qui  lui  ont 
donné  l'être,  et  avec  les  d  is  position  s"  de  l'art.  14  c.  civ.,  que  ladite  loi 
de  1807  ne  peut  être  appliquée  qu'à  des  éiraogers  qui  ont  directement 
contracté  avec  des  Belges;  —  Par  ces  motifs ,  met  au  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel;  émendant ,  dit  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  était 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  qui  lui  était  soumise  ;  évoquant, 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'emprisonnement  provisoire  de  l'appelant 
en  vertu  de  la  loi  de  1807;  ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté,^et  ce  sor  le  vu  de  la  minute  du  présent  arrêt ,  etc. 
Du  16  mai  1842.-C.  de  Bruxelles.-M.  Bande ,  av. 
(1)  (Perceval  C.  Petit.)  —  La  coua;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel  '.-^Attendu  que  le  premier  juge  n'a  pas  eu  à  sta- 
tuer sur  le  montant  de  la  lettre  de  change  endossée  à  Tintimé  ;  mais  uni- 
quement sur  l'arrestation  provisoire  de  l'appelante  en  venu  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  10  sept.  1807  ;  —  Que  cette  arrestation  provisoire  ne  peut  être 
considérée  comme  un  accessoire  de  la  créance  prétendue  par  l'intimé  à 
charge  de  l'appelante ,  puisque  celte  créance  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  être 
soumise  à  la  décision  du  juge  statuant  en  référé  ;  —  Que  par  conséquent 
ladite  arrestation  provisoire  ayant  été  l'unique  objet  de  la  contestation 

Î portée  à  la  connaissance  du  premier  juge ,  en  formait  néces.«air''mont 
'objet  principal  ;  d'où  il  suit  que  cet  objet  principal  n'étant  p'is  d'une 
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567.  Mais  y  11  fant  le  reconnaître,  d'autres  arrêts  pins  nom- 
breux se  sont  proDoncés,  avec  raison ,  et  ainsi  que  nous  Tavoiis 
déjà  établi  y*  Droit  civil,  n^  274  et  s.  pour  l'opinion  contraire-, 
et  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  Jurisprudence  stmble  vouloir 
te  fixer.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  1*  que  l'étranger  souscrip- 
teur d'un  effet  de  commerce  au  profit  d'un  autre  étranger,  doit  être 
considéré  comme  s'étant  directement  obligé  envers  le  Français  de- 
venu, par  endossement,  propriétaire  de  l'effet,  de  sorte  quecelui- 
cl  est  fondé  à  requérir  son  arrestation  provisoire  (Douai,  7  mal 

1828,  aff.  W.  Robert,  V.  Droits  civils ,  n«  315;  ReJ.  25  sept. 

1829,  aff.  Arnol ,  V.  Effets  de  comm.,  n«  885-i<»*,  Paris,  29  nov. 
1831 ,  aff.  Cochrane,  eod.  n<>  885-2»;  Coof.,  Bruxelles,  25  mai 
18 f  9,  aff.  Miette,  V.  eod.,  n<»  ilO;  —  2»  Que  l'étranger,  qui  a 
souscrit  en  pays  étranger  et  au  profit  d'un  étranger,  une  lettre 
de  change  que  celui-ci  a  endossée  à  un  Français ,  peut  être  tra- 
duit par  celui-ci  devant  les  tribunaux...,  à  moica  qu'il  ne  prouve 
que  l'endossement  n'a  eu  lieu  que  dans  la  vue  de  le  soustraire  à 
ses  juges  naturels  et  de  le  faire  arrêter  en  France  :  preuve  qu'il 
doit  lui  être  permis  de  fournir  (  Douai ,  12  janv.  1832,  aff.  Blo- 
qué ,  V.  Droits  civils,  n*  278  ).  —  Cette  restriction  est  de  droit; 
la  fraude  faisant  exception  à  tous  les  contrats;  —  3<^  Qu'il  en  doit 
être  ainsi,  quoique  le  billet  à  ordre  souscrit  par  l'étranger  ait  été 
transmis  par  un  endossement  en  blanc ,  s'il  n'est  pas  démontré 
d'une  manière  positive  que  le  mandat  conféré  par  cet  endos  a 
été  révoqué  (Paris,  6  avril  1843,  aff.  Cbevremont,  V.  Droits 
civils ,  n«  ilA'A^  ).  —  A*  Que  l'arrestation  provisoire  peut  être 
exercée  contre  l'étranger  débiteur  lorsqu'il  s'agit  du  payement  de 
lettres  de  change  ou  de  biltets  à  ordre  transférés  à  un  Belge  par 
des  endossements  réguliers  (Bruxelles,  21  Juill.  1819,  13  août 
1828(1),  Unov.  1818,  aff.  Dumortler,  V.  Effets  oe  commerce, 

valeur  délerminée  de  1,000  fr.  ou  an  dessous,  le  premier  juge  b%  pu 
statuer  qa'eo  premier  ressort; 

Au  foDd  :  —  Aiteoda  que  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807 
sont  corrélatifs ,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  y  avoir  liea  &  rarreslation  pro- 
visoire autorisée  par  l'art.  2  qae  dans  les  cas  où  il  peut  intervenir  un  ju- 
gement en  Belgique  contre  un  étranger -—Allenda  que  l'art.  14  c.  civ.  ne 
rend  Ips  étrangers  jusiiciables  des  tribnoani  belges  que  pour  Peiéculion 
des  obligalioDS  par  eux  contractées  en  Belgique  envers  un  Belge,  et  de 
celles  contractées  en  paf  s  étranger  envers  des  Belges  ;  —  Qu'ainsi ,  de  la 
tombinaison  de  la  loi  du  10  ept.  1807,  avec  l'art.  14  c.  ci?.,  il  résulte 
que  cette  loi  n'a  entendu  autoriser  la  contrainte  par  corps  que  pour  l'eié- 
culion  des  obligations  cootraclées  par  un  étranger  envers  un  Belge  ;  — 
Qu^oo  est  d'autant  plus  autorisé  à  restreindre  ainsi  l'application  de  ladite 
loi  du  10  sept.  1807,  que  Peiposé  des  motifs  fait  par  l'orateur  du  gou- 
vernement indique  que  a'est  dans  ce  sens  quVIlea  été  présentée  au  corps 
légiflatif  ;  —  Attendu  que  la  créan  e  prétendue  par  l'intimé  à  charge  de 
rappelante  consiste  dans  le  montant  d'une  lettre  de  change  tirée  de  Ca- 
lais sur  Boulogne ,  par  le  sieur  Boberts ,  Français ,  sur  l'appelante  qui  est 
anglaise;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appel,  et  y  faisant  droit,  met  au 
néant  l'ordonnance  de  référé  du  14  déc.  1833  ainsi  que  celle  d'arresta- 
tion provisoire  du  12  du  même  mois. 

Du  11  janv.  1834.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch« 

(1)  (Goffin  C.  Monet.)  —  Là  cour;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 
de  l'emprisonnement  d'un  étranger,  en  vertu  d'un  appoioteroeot  rendu 
par  le  président  du  tribunal  civil  sur  une  simple  requête ,  conformément 
à  (a  loi  du  10  sept.  1807  ;  —  Attendu  que  celte  mesure ,  qui  n'est  que 
provisoire,  n'exige  pas  les  formalités  prescrites  par  les  art.  780  et  783  c. 
pr.  pour  l'emprisonuement  fait  en  exécution  d'un  jugement  ;  —  Attendu 
que  l'écrou  ,  tel  qu'il  est  requis  par  l'art.  789  do  même  code ,  eiiste  an 
procès;  —  Attendu ,  pour  le  surplus ,  que  les  parties  sont  contraires  en 
fait;  admet  l'intimé  à  prouver  que  la  traite  dont  il  s'agit  a  été  acqoillée 
au  profil  de  l'appelante  par  le  tireur  Magnai ,  etc. 

Du  21  juill.  1819.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  2*  ch. 

^'  Etpècê  f  —  (  Vanberbergen  C.  F...  )—  La  cooa;— Attendu  que  la 
loi  du  10  sept.  1807  est  conçue  dans  des  termes  généraux  qui  oe  pormet- 
tent  pas  d'en  restreindre  l'application  aux  seules  matières  civiles;  qu'il 
résalle  au  contraire  de  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  faite ,  non  moins  que 
de  la  généralité  de  ses  expressions ,  qu'elle  est  surtout  applicable  aux 
matières  commerciales ,  pour  lesquelles  tontes  les  législations  ont  admis 
des  voies  de  recouvrement  plus  sévères  qu'à  l'égard  des  créances  pure- 
ment civiles;  et  que  ce  serait,  sans  motif,  s'écarter  totalement  de  ce 
principe,  que  d'être  pins  rigoureux  pour  celles-ci  que  pour  les  premières; 
qu'on  ne  peut  avec  fuodement ,  pour  appuyer  le  système  des  intimés  et 
sousftralre  les  dettes  commerciales  à  la  disposition  de  la  loi  citée,  se  fon- 
der sur  ce  quHI  aurait  déjà  été  pourvu,  à  l'égard  de  celle-ci,  par  h  loi 
du  i  Ûor.  an  6,  spéciale  à  la  matière;  puisque  d'une  part,  en  supposant 
que  cette  loi  n'ait  pas  été  abrogée  depuis  l  émanation  du  code  de  com- 


n*  410,  14  Janv.  1822,  aff.  Heatbeote,  V.  «oi.,  n*  185);  — 
5^  Que  l'arrestation  provisoire  peut  être  pratiquée  contre  un 
étranger  par  un  Français  porteur  de  bonne  foi  d'un  effet  de  com- 
merce souscrit  entre  étrangers  (Paris,  12  avril  1850,  aff.  Gas« 
tigue,  D.  P.  50.  2.  148); — 6« Qu'en  cas  d'arrestation  provisoire 
d'un  étranger,  la  recommandation  peut  valablement  être  faite  par 
un  Français  cessionnaire ,  en  vertu  d'un  endos ,  d'un  effet  de 
commerce  souscrit  par  cet  étranger  au  profitd'un  autre  étranger 
(Paris,  6  déc.  1836,  aff.  L...,  V.  n<*  949). 

6119.  L'état  de  faillite  du  débiteur  étranger  ne  pourrait  (bien 
qu'il  ait  cet  effet  pour  les  nationaux,  V.  n^  479)  empêcher 
l'arrestation  provisoire  de  l'étranger  s'il  ne  prouve,  non-seule- 
ment qu'il  a  rempli  les  formalités  légales  des  faillites,  mais  si, 
au  contraire,  il  apparaît  qu'il  a  voulu  soustraire  ses  biens  et  sa 
personne  à  ses  créanciers  (Douai,  12  janv.  1832,  aff.  Bloqué, 
v^  Droit  civil,  n®  278). —  Toutefois  cette  solution  ne  semble  de- 
voir être  admise  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  faillite  constatée 
par  un  tribunal  étranger,  car,  si  la  faillite  était  déclarée  par  les 
tribunaux  de  France ,  où  l'étranger  aurait  son  établissement 
commercial  et  où  les  opérations  de  la  failllle  seraient  ouvertes,  il 
semble  que  le  droit  privatif  d'arrestation  devrait  cesser  devant 
le  droit  général  des  créanciers  de  la  faillite. 

La  loi  subordonne  l'exercice  de  l'arrestation  provisoire  à 
trois  conditions  :  1^  que  l'étranger  ne  soit  pas  domicilié  en 
France;  —  V*  Que  la  dette  soit  échue  ou  exigible;  —  3*  qu'il 
ne  possède  pas,  sur  le  territoire  français,  un  établissement  com- 
mercial ou  des  immeubles ,  etc.,  etc. 

5IIII.  1<*  Qu'est-ce  qu'un  étranger  domictfîd  en  France?  C'est, 
répond  l'art.  13  c.  civ.,  et  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  n<>*  522  et  s., 
celui  qui  a  reçu  du  gouvernement  l'autorisatiop  d'y  établir  son 


merce,  cette  spécialité  d'une  loi  antérieure  n'empécbe  pas  qu'elle  n'ait  pu 
être  refondue  dans  une  loi  postérieure ,  générale  ;  et  que,  d'autre  part, 
la  loi  du  10  sept.  1807,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  sous  tous  les  rap- 
ports, il  était  inutile  de  s'occuper  daa^  celte  dernière  des  dettes  commer- 
ciales qu'un  étranger  pourrait  contracter  en  vers  nn  regnicole;— Que  c'est 
également  en  vain  que  l'on  invoque  les  expressions  dont  s'est  servi  l'ora- 
teur du  gouvernement,  en  pré.«entant  la  loi  de  1807  an  corps  législatif, 
pour  en  inférer  que  cette  loi  ne  concernerait  que  les  affaires  purement 
civiles,  puisqu'il  est  facile  de  sentir  que  ce  n'était  qu'à  l'égard  de  celles- 
ci  que  l'orateur  devait  chercher  à  justifler  la  mesure  rigoureuse  de  la  loi 
proposée ,  et  nnllemeot  à  l'égard  des  débiteurs  de  dettes  commerciales, 
puisque  ceux-ci  étant  généralement  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  il 
y  avait  bien  moins  de  motifs  de  craindre  que  la  loi  ne  parût  trop  sévère 
en  ce  qui  les  concernait;  qu'au  surplus,  les  expressions  de  l'orateur  du 
gouvernement  oe  peuvent  avoir  l'effet  d'introduire  dans  la  loi  une  limita- 
tion que  ses  termes  généraux  etj>récis  repoussent,  et  que  l'on  doit  d'au- 
tant moins  supposer  exister,  que  l'application  fréquente  et  presque  jour- 
nalière en  a  été  faite  partout  aux  matières  commerciales ,  sans  objection 
de  ce  chef,  soit  de  la  part  des  tribunaux,  soit  de  la  part  des  juriscon- 
sultes ou  des  parties  mêmes  que  la  chose  concernait;  —  Attendu  que  ca 
n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  les  intimés  et  le  premier  jage,  pour 
restreindre  la  loi  aux  matières  civiles,  se  fondent  sur  ce  que  c'est  le  pré«^ 
sident  du  tribunal  civil  qui  doit  accorder  la  permission  d'emprisonner 
provisoirement ,  puisqu'il  était  naturel  que  cette  faculté  fût  confiée  en  gé- 
néral au  juge  ordinaire,  qui  a  une  juridiction  universelle,  plutél  que  de 
la  réserver,  en  certains  cas,  à  un  juge  d'exception  ;  que  c'est  aussi  le 
président  do  tribunal  civil ,  qui ,  d'après  l'art.  558  c.  pr.  civ.,  peut  don- 
ner l'autorisation  de  faire  sai^sir  les  effets  du  débiteur,  sans  qu'on  ait  ja- 
mais inféré  de  là  que  cet  article  ne  serait  pas  applicable  aux  matières 
commerciales,  dont  la  connaissance  est  de  la  juridiction  consulaire. 

Sur  le  second  motif  du  jugement  du  6  mai  18<8  :  —  Attendu  que  la  loi 
de  1807,  n'étant  pas  limitative  au  seul  cas  où  le  Belge  serait  le  créancier 
primitif,  cette  loi  est  également  applicable  lorsqu'il  ne  l'est  devenu  que 
par  l'effet  d'une  cession ,  sans  distinguer  si  son  cédant  est  lui-même 
regnicole  ou  étranger,  puisqu'il  est  de  principe  que  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce ,  de  privilèges  attachés  à  la  qualité  de  la  personne,  le  ces- 
sionnaire peut  acquérir  plus  ou  moins  de  droits  que  n'en  avait  son  eédani; 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  supposé  le  contraire ,  pour,  sur 
ce  second  motif,  annuler  aussi  l'emprisonnement  provisoire  de  l'intimé; 
—  Que  d'ailleurs  il  s'agit,  dans  l'espèce ,  de  lettres  de  change  créées  dans 
ce  royaume,  transférées  par  des  endossements  réguliers,  et  par  conséquent 
de  litres  par  lesquels  le  créeur  s'est  engagé  de  payer,  non  seulement  à 
celui  au  profil  de  qui  il  a  passé  ces  effets,  mais  encore  à  tous  ceux  à  l'ordre 
de  qui  celui  ci  pourrait  le"  passer;  —  Par  ces  motifs:  —  Met  le  jugement 
dont  appel  au  néant  ;  —  Émendaot ,  déclare  les  intimés  non-fondés  dans 
leurs  conclusions  prises  en  première  instance,  et  tendant  à  faire  déclarer 
nul  l'emprisonnement  provisoire  de  F...,  elc. 

Du  13  aoûl  1828.-C.  de  Bruxelles,  ch.  des  vac. 
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ttomidle  et  qai  y  iouft  des  drotU  civils  (V.  Domfoile,  Droits  cl- 
tUs).  Dans  celte  position  l'étranger  ]ouit  du  béoéQce  et  da  pri- 
vilège des  Français^  il  ne  peut  donc  être  arrêté  provisoirement. 
—  Mais  il  est  certain  qu'il  faut,  pour  qu'il  puisse  échapper  à 
cette  mesure  de  police,  que  l'établissement  de  son  domicile  en 
France  soit  chose  sérieuse.  Et,  à  cet  égard,  il  a  été  jugé,  avec 
raison  :  1*  que  l'étranger  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'établir 
son  domicile  en  France  peut  être  arrêté  provisoirement  si,  au 
lieu  de  S'y  établir  réellement  en  vertu  de  cette  autorisation,  il  se 
crée  un  domicile  fictif  pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps  (Douai,  9  déc.  1829)  (l);—  2«  Que  l'étranger,  non  auto- 
risé à  établir  son  domicile  en  Belgique,  ne  peut,  sous  prétexte 
qu'il  y  aurait  un  domicile  de  fait,  être  affranchi  de  l'arrestation 
provisoire,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept,  1807 
(Bruxelles,  A  déc.  1842)  (2). 

ft  70. 2*  La  loi  ne  permet  l'arrestation  provisoire  que  lorsque 
la  dette  est  échue  ou  exigible  \  et  c'est  de  toute  équité  :  qui  a 
terme  ne  doit  rien,  ni  sur  ses  biens  ni,  moins  encore,  sur  sa  per- 
sonne. En  conséquence,  le  créancier  qui  aurait  consenti  à  ac- 
corder des  délais  à  son  débiteur  étranger  serait  sans  droit  pour 
requérir  l'arrestation  de  celui-ci  avant  l'échéance  des  termes, 
quelle  que  puisse  être  l'urgence  des  circonstances  qui  se  seraient 
produites  depuis~(G0Df.  M.  Pardessus,  n«  1524  et  l'exposé  des 
motifs).— Du  moment  que  la  loi  requiert  l'exigibilité  de  la  dette, 
à  plus  forte  raison  est-il  indispensable  que  l'indigène  qui  requiert 
l'arrestation  provisoire  de  l'étranger  Justifie  qu'il  est  créancier 

(1)  (Tradin  Roussel  C.  Creswel.  )  —  La  cour;  —  GoDsidérant  qae , 
pour  échapper  à  l'applicalioo  de  TarU  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  l'é- 
tranger  qui  oe  se  irouve  dans  aucun  desaaures  cas  d  eiceplion  détermiDés 
par  cette  même  loi ,  doit  justifier  qu'il  est  domicilié  en  France  au  moment 
de  rexigibilité  de  ses  délies;  —  Que  l'ordonnance  du  roi  qui  i^aulorise  à 
elablir  son  domicile  en  France  ne  le  dispense  pas  de  celte  justificalion  ; — 
Qn^il  faut  qu'il  Tait  exécutée  en  prenanl  réellement  son  domicile;  —  Que 
cette  ordonnance  ne  préjuge  rien  à  cet  égard ,  et  laisse  entière  la  question 
de  savoir  si  Télranger,  profitant  de  Tautorisation  qu'il  a  obtenue  du  goa- 
veroement ,  a  élabii  en  France  on  domicile  sérieux  et  réel  à  l'effet  d'y 
jouir  des  droits  civils,  ou  si,  au  contraire,  il  vent  en  abuser  pour  se 
créer  un  domicile  fiplif ,  dans  le  but  de  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corp»  dont  il  est  menacé  ;  —  Que  celle  question  reste  dans  le  domaine 
exclusif  des  tribunaux  appelés  à  décider  si  TarrestalioD  provisoire  àoit 
être  ordonnée  ou  refusée  ;  —  Que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
prouvent  que  Cresweil  n'a  jamais  eu  l'intention  de  se  fi&er  à  Boulogne; 
que  la  maison  qu'il  a  achetée ,  les  campagnes  qu'il  a  louées  et  qu'il  a 
somptueusement  meublées,  le  luxe  qu'il  a  affiché  n'ont  été  pour  lui  que 
des  moyens  d'éblouir  sur  sa  véritable  position  ,  et  de  faire  plus  aisément 
des  emprunts;  —  Mais  qu'en  réalité  la  maison  a  été  achetée  sous  le  nom 
de  sa  ffmme  et  de  ses  enfants,  le  riche  mobilier  a  été  cédé  à  l'un  de  ses 
geu'ires,  et  qu'au  moment  des  poursuites  d^nt  il  a  été  l'objet,  à  raison 
des  dettes  considérables  qu'il  avait  coiAractées,  il  était  bien  le  débiteur 
non  domicilié  en  France,  dont  parlait  le  conseiller  d'État  chargé  d'expo- 
ser au  corps  législatif  les  motifs  de  la  toi  de  1807,  c'est-à-dire  rétraoger 
qui,  d'uQ  moment  à  l'autre,  pouvait  disparaître  sans  laisser  après  lui 
uucune  trace  de  son  séjour;  —  Met  l'appel  au  néant. 
à   Du  9  déc.  lS29.-G.de  Douai,  1"  ch. 

/  (2)  (  Vaes  C.  Goffart.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  le  tit.  3  du  liv.  1 
C.  civ.  traite  do  domicile  des  Belges  dans  ses  rapports  avec  l'exercice 
de  leurs  droits  civils  ;  que  la  relation  qu'il  établit  entre  le  domicile  et 
l'exercice  des  droits  civils  démontre  que  la  loi  ne  reconnaît  pour  tel  que  le 
lieu  où  ces  droits  sont  exercés;  — Attendu  qu'aucune  disposition  ne  dé- 
termine le  caractère  d'un  domicile  légal  séparé  et  indépendant  de  l'exer- 
cice des  droits  civils;— Attendu  que,  relativement  aux  étrangers,  l'art.  13 
€•  civ.  est  conçu  dans  le  même  esprit ,  puisqu'on  traçant  la  condition 
imposée  pour  pouvoir  établir  son  domicile  en  Belgique,  il  y  rattache 
d'abord  la  jouissance  des  droits  civils  ;— Attendu,  Aét  lors,  que  l'étranger, 
non  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Belgique,  ne  peut  jouir  de  la  plé- 
nitude des  droits  civils,  et  par  cela  même  avoir  un  domicile  dans  le  sens 
légal  attaché  à  ce  mot;  ~  Que  la  loi  du  10  septembre  1807,  promul- 
guée peu  d'années  après  le  code  civil ,  ne  peut ,  à  moins  d'une  volonté 
contraire  bien  clairement  manifestée,  être  présumée  avoir  voulu  donner 
aux  termes  dont  elle  s'est  servie  une  signification  autre  que  celle  consa- 
crée par  le  code  civil;  qu'ainsi  il  serait  inconséquent  d'admettre  que  le 
mot  domicile^  dont  se  sert  cette  loi,  emportât  Tidée  d'une  résidence  établie 
sans  assentiment  préalable  du  chef  de  l'Étal,  et  tout  à  fait  indépendante 
de  la  jouissance  des  droits  civils;  —  Encore  que  la  loi  du  10  sept. 
1807,  étant  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  manquerait  son  but,  s'il  fallait 
rinterpréter  d'une  manière  aussi  large,  puisqu'elle  accorderait  aux  étran- 
gers une  faveur  qui  pourrait  porter  le  plus  grand  préjudice  aux  regni- 
8olc8|  sans  avoir  préalablemeit  pris  sur  leur  compte  les  informations 


apparent  :  —  «  La  cour  ;  —  Attendu  qu*fl  D*est  pas  établi  som- 
mairement et  qu'il  n'ebt  pas  apparent  que  rintlmé  soit  créancier 
de  l'appelant;  que  cependant  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807 
exige  qu'il  apparaisse  au  moins  d'une  manière  sommaire  que  lé 
regnicole  est  réellement  créancier  de  l'étranger  pour  qu'il  puisse 
obtenir  l'arrestation  provisoire  de  celui-ci  ;  —  Met  le  jugement 
dont  appel  à  néant,  etc.  j»  (il  nov.  1818,  G.  de  la  Haye, 
l»*ch.,  aflf.  L...  C.W...). 

571.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  pour  la- 
quelle est  provoquée  l'arrestation  provisoire  soit  liquidée '^  il  suffit 
qu'elle  soit  écbue  ou  exigible  (Req.,  27  nov,  1839 ,  afT.  Orenie, 
V.  n«  563). 

599.  L'arrestation  provisoire  peut  être  ordonnée  dans  le 
cas  où  le  terme  de  l'obligation  est  écbu,  lors  même  que  le  titre 
de  créance  serait  attaqué  par  la  vole  de  l'inscription  en  faux 
principal,  et  qu'il  aurait  en  conséquence  été  sursis  à  faire  droit 
sur  la  demande  en  payement  (Req.,  20  oct.  1809)  (3).  —  Vaine- 
ment dirait  on  que,  par  suite  du  sursis  ordonné  par  les  juges,  la;' 
dette  n'est  point  exigible.  La  loi  attache  Ici  au  mot  exigibilité  le 
sens  de  celui  (Véchéance  ;  seulement  le  mot  échéance  s'entend 
particulièrement  des  billets  et  lettres  de  change,  et  l'autre  ex- 
pression est  commune  à  toutes  les  obligations  à  terme.  Le  but 
de  la  loi  serait  manqué  si  l'étranger  pouvait,  en  contestant  la 
légitimité  de  la  dette,  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  enga- 
ments. 

673.  Comment  faut-il  Justifler  de  ^existence  de  la  dette? 

nécessaires  pour  savoir  s'ils  en  sont  dignes;  —  Que  la  loi  du  10  sept* 
1807  e^t  une  loi  toute  spéciale,  qui  détermine  les  cas  où  elle  doit 
cesser  de  recevoir  son  application;  qu'elle  ne  mentionne  aucunement  l'&ge 
comme  devant  mpérer  cet  effets  —  Qu^en  supposant  gratuitement  que  les 
règles  ordinaires  seraient  applicables,  la  détention  de  l'appelant  ne  devrait 
pas  cesser  par  la  considération  qu  il  aurait  aujourd'hui  atteint  sa  soixante- 
dixième  année,  parce  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  matière  commerciale, 
et  que  l'art.  800  c.  pr.  n'a  point,  en  cette  matière,  dérogé  aux  dispositions 
de  la  loi  de  germinal;  — Par  ces  motifs,  met  l'appel  à  néant. 

Du  4  déc.  1842.-G.  de  Bruxelles.-MM.  Jamaret  Dewargny,  ay. 

(3)  Etpèce  :  —  (Beaumoot  Dixie  C.  Lccourt.)  —  Beaumunt  Dixie, 
Anglais,  prisonnier  de  guerre  en  France,  et  assigné  par  Lecourl,  en 
payement  d'une  lettre  de  change  de  60,000  fr.,  soutient  qu'on  a  falsifié 
cette  lettre,  qu'elle  était,  dans  le  principe,  de  1,000  fr.,  ei  qu'on  y  a 
ajouté  le  moi  toiœanu^  19  juill.  1808,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ,  «  avant  faire  droit,  renvoie  devant  les  juges,  qui  doivent  con- 
naître du  faux.  »  —  L'instruction  criminelle  se  poursuivait  ÀMelx,  lors- 
que Lecourl  a  fait  provisoirement  arrêter  son  débiteur.  —  Jugement  qui 
maintient  l'arrestation.  — Appel  de  Beaumont.  —  1"*  L'arrestation ,  non- 
obstant l'art.  7b0  c.  pr.,  n'a  point  été  précédée  de  commandement;  — 
2'  Le  tribunal  de  commerce  ayant  prononcé  un  sursis,  la  dette  n'était 
pas  exigible.  Or,  ceite  exigibilité  est  une  condition  de  l'arrestation;  — 
3'  Prisonnier  de  guerre  en  France,  il  n'y  avait  pas  motif  suffisant  da 
l'arrêter.  ->  13  oct.  1808,  arrêt  confirmaiif  de  la  cour  de  Mets,  par  les 
molift^  de  l'arrêt  ci-après. 

Pourvoi  de  Beaumont.— Il  reproduisait,  comme  ouvertures  de  cassation, 
les  moyens  présentés  en  appel. — M.  Jourde,  subst.,  a  fait  remarquer  quo 
le  but  de  la  loi  du  10  septembre  1807  était  d'empécber,  au  profit  des 
Français ,  l'évasion  de  leurs  débiteurs  étrangers  ;  que  le  délai  du  comman- 
dement leur  laissant  le  temps  de  s'évader,  la  loi  eût  été  inconséquente  en 
le  prescrivant  ;  qu'il  ne  convenait  pas  de  permettre  à  l'étranger  de  se 
soustraire  au  payement ,  à  l'époque  stipulée,  en  contestant  sur  la  légiti- 
mité de  la  dette;  qu'enfin  la  cour  suprême  n'était  pas  compétente  pour 
apprécier  ces  motifs  d'arrestation ,  que  la  cour  de  Paris  avait  déclarés 
suffisants.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'arrestation  àfaira 
en  vertu  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  10 
sept.  1807,  avec  Tarrestation  provisoire,  autorisée  par  l'art.  2  de  cette 
loi;  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  davantage  les  procédures  A  faire  dans 
les  tribunaux  sur  une  demande  en  mainlevée  de  l'arrestation  provisoire  , 
autorisée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  avec  le  mode  d'exécu- 
tion de  cette  arrestation  provisoire;— Que  si,  dans  le  cas  de  la  demande 
en  mainlevée;  il  est  nécessaire  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
le  code  de  procédure  civile,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'arrestation  pro- 
visoire, qui,  n'étant  qu'une  mesure  de  police,  doit  s'exécuter  de  la 
même  manière  que  toutes  celles  que  la  police  fait  mettre  à  exécution  ;  — * 
Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  moyens  du  demandeur, 
qui  n'ont  d'autre  base  que  la  confusion  de  l'arrestation  provisoire  par 
mesure  de  police,  avec  la  contrainte  par  corps,  autorisée  pour  l'eiéei- 
tionde  jugements ,  sont  également  mal  fondés;  •—  Rejette ,  etc. 

Du  26  (et non  28)  oct.  1809.-C.  C,  sect.  req.-MM«  Lasaudade, pr, 
Poriqnet,  rap.-Jourde,  subst.  Dclaprant^e,  av. 
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CONTHAIiNTË  PAR  COUPS.  —  CiiAP.  6,  Art.  2. 


Fatft-il  prodafre  aox  Juges  nu  titrer  et  qu'elle  doit  être  la  va- 
leur de  ce  tUre?  —  L'arrestation  n'est  point  subordonnée  à  la 
condition  que  le  créancier  soit  porteur  d'un  titre  inconleslable; 
on  titre  apparent  peut  suffire.  -^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
rélraoger  qu'on  prétend  faire  partie  d'une  société  débitrice  peut 
élre  arrêté  provisoirement,  même  en  vertu  d'une  lettre  de 
change,  dans  laquelle  son  nom  ne  figure  point  (Rej.,  25  sept. 
1829,  aff.  ArnoM,  V.  Effets  de  comm.,  n«  883).  -^  M.  Coin- 
Delisle  va  même  plus  loin;  il  estime,  p.  100,  que  la  production 
d'un  tllre n'est  pas  tou)ours  nécessaire  :  «  Le  mattre  d'hôtel  garni 
et  les  fournisseurs  qui  n'auraient  point  de  titres,  le  créancier  qui 
n'aurait  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  auraient,  dit- 
il,  également  le  droit  de  demander  l'arrestation  provisoire  ;  et  si 
la  bonne  tenue  de  leurs  écritures,  leur  réputation  connue,  ou  les 
adminicules  qu'ils  fourniraient,  suffisaient  pour  former  la  con- 
viction du  président,  leur  requête  pourrait  être  favorablement 
répondue...» —  M.  Troplong  (n«  505)  enseigne  aussi  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  créancier  exhibe  des  titres 
écrits^  autrement  la  loi  aurait  manqué  son  but.  Les  fournisseurs 
qui  sont  précisément  les  plus  exposés  à  être  dupes  des  étrangers 
n'ont  presque  jamais  de  titres  réguliers.  —  V.  aussi  Merlin 
(Quest.,  V*  Étranger,  $  i),  qui  rappelle  l'anecdote  du  débiteur 
russe  fugitif. 

574.  Le  seul  titre  invoqué  fût- II  un  jugement  frappé  d'op- 
position ou  d'appel,  que  l'arrestation  n'en  pourra  pas  moins  être 
ordonnée  si  le  président  la  jugeait  nécessaire  ou  opportune  (Conf. 
M.  Coin-Delisle,  p.  110). 

595.  Mais  il  est  hors  de  doufe,  ainsi  que  cela  a  été  jugé, 
que  Vallégaiion  d'un  indigène ,  qu'il  est  créancier  d'un  étranger 
et  que  celte  créance  est  échue,  n'est  pas  suffisante  pour  autoriser 
l'application  de  la  loi  du  10  sept.  1807  (BruxelieSy  23  oct.  1838, 
23  juin  1831)  (1). 

576.  3^  Possession  d'un  établissement  commercial  ou  d'im- 
meubles ,  ou  dation  de  caution.  —  L'art.  16  de  la  loi  du  17  avril 
1832  est  ainsi  conçu  :  «  L'arrestation  provisoire  n'a  pas  lieu,  ou 
cesse,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français 
un  établissement  de  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette,  ou  s'il 
fournit  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France,  et  re- 
connue solvable.  »  —  C'est  la  reproduction  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  1807.  —  Le  but  de  la  loi  est  manifeste  :  en  autorisant  l'arres- 
tation provisoire  de  l'étranger,  on  a  voulu  prévenir  une  fuite 
facile,  qui  priverait  le  créancier  français  de  tout  gage  en  ne  lais- 
sant après  elle,  selon  la  parole  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1807  (V.  n*  518),  aucune  trace  du  passage  ou  du  séjour  du  dé* 
biteur.  Cette  mesure  n'a  plus  d'utilité,  et  cette  crainte  n'existe 
plus  lorsque  le  débiteur  étranger  possède,  sur  le  territoire  fran* 
çais,  un  établissement  de  commerce  ou  des  Immeubles.  En  effet, 
c'est  là  désormais  que  le  créancier  trouvera  son  gage.  L'article 
précité  ajoute  que  l'étranger  pourra  également  échapper  à  l'ar- 
restation provisoire  en  fournissant  une  caution.  Reprenons  : 

599.  La  loi  exige,  comme  on  doit  le  remarquer,  des  im- 
meubles ou  un  établissement  de  commerce ,  situés  sur  le  terri- 
toire français  :  une  fortune  purement  mobilière ,  susceptible  de 
disparaître  d'un  moment  à  l'autre,  ne  serait  donc  pas  suffisante 
pour  préserver  l'étranger.  —  Mais  la  possession  de  Vusufruit 

(l)  \'*Etpice .— {N.  .  C.  N...)  —La  cooa;— Considérant  qu'à  Tappui 
ili'  sa  demande  présentée  au  président  du  tribunal  de  première  inàlance  de 
bruxelies ,  afin  d'obtenir  raatorisalion  d'exercer  provisoirement  la  con- 
trainte par  corps  sar  la  personne  de  l'appelant,  en  vertu  de  Tart.  2  de  h 
loi  du  10  sept.  1807,  l'intimé  n'a  pas  produit  de  titre,  et  n'a  invoqué 
aucun  indice ,  ni  justifié  en  aucune  autre  manière  tant  de  l'existence  de 
la  dette  alléguée ,  que  de  son  exigibilité  ;  que  ie  simple  dire  d'un  habi- 
tant da  royaume ,  qu'il  est  créancier  de  telle  somme  d'un  étranger,  et  que 
celle  créance  est  échue  et  exigible,  doit  indubitablement  être  considérée 
comme  insoflBsante  pour  autoriser  une  mesure  de  précaution  si  sévère , 
bien  qu'eHe  ne  soit  que  provisoire  ; —  Considérant,  d'ailleurs  ,  que  l'in- 
timé n'a  produit,  ni  en  première  instance  ni  devant  la  cour,  aucun  moyen 
df*  preuve  régulier  et  en  due  forme  ;  de  telle  sorte  que  dans  cet  état  de 
choses ,  il  est  encore  incertain  si ,  en  réalité ,  l'appelant  doit  ou  non 
quelque  cbose  à  l'intimé  ;  —  D'où  il  résulte  que  l'art.  2  de  la  loi  du  10 
sept.  1807  n'est  pas  applicable  à  1  espèce;  qu'ainsi  le  président  susdit  ne 
devait  paë ,  dans  de  semblables  circonstances ,  rendre  l'ordonnance  d'em- 
prisonnement provisoire ,  v\ ,  p.ir  une  con«éf]nrncr  QltérirurQ ,  que  1^  pre- 


d'un  immeuble  en  France  suffirait- elle  pour  faire  Jouir  Pétranger 
du  bénéfice  de  l'art.  16?  —  M.  Goin-Detisle  (p.  102)  se  prononça 
pour  l'affirmative,  en  ce  que  l'usufruit  d'un  immeuble  a  no  ca- 
ractère Immobilier.  —  M.  Pardessus,  n*  1526,  est  d'un  avis  con- 
traire ,  qui  parait  plus  conforme  peut-être  à  la  lettre  de  la  loi , 
mais  non  à  son  esprit,  selon  nous. 

Du  moment  que  la  loi  exige  que  les  immeubles  soient  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette ,  il  est 
inutile  de  dire  que ,  pour  estimer  cette  valeur,  il  faut  faire  dé- 
duction des  charges  hypothécaires  dont  ils  peuvent  être  gre- 
vés.—  Toutefois,  il  importe  de  le  remarquer,  la  loi  n'exige 
pas  que  l'étranger  affecte  l'immeuble  qu'il  possède ,  d'une  ma- 
nière spéciale  et  hypothécairement,  au  payement  de  la  dette  :  il 
suffit  qu'il  justifie  qu'il  en  est  le  propriétaire. 

578.  Quant  à  la  caution  à  fournir  par  le  débiteur  étranger, 
à  défaut  d'immeubles ,  Il  faut  remarquer,  dans  le  silence  de 
l'art.  16  à  cet  égard,  qn'il  n'est  pas  besoin  que  ce  soit  une  per- 
sonne française;  que,  par  conséquent,  le  fldéjusseur  peut  être  un 
étranger  lui-même.  Il  suffit,  selon  le  vœu  de  la  loi,  qu'il  ait  son 
domicile  en  France  et  qu'il  soit  reconnu  solvable  (Conf.  MM.  Par- 
dessus, n*  1527;  Troplong,  n*  523).  Il  faut  même  remarquer, 
avec  ce  dernier  auteur,  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur 
ce  point.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  ait  son  domicile 
dans  le  ressort  de  la  cour  d^appel,  conformément  au  principe  gé- 
néral de  l'art.  2018  c.  civ.  En  effet ,  s'agissant  ici  d'une  mesure 
qui  intéresse  la  liberté  des  personnes,  la  loi  particulière  devait  sa 
montrer  moins  exigeante  que  dans  les  cas  ordinaires. 

599.  Qu'on  remarque  la  forme  de  rédaction  de  notre  article: 
K  L'arrestation  provisoire  n^aura  pas  lieu,  ou  cessera,  etc..  » 
Il  en  résulte  que  si  le  président  du  tribunal  qui,  comme  on  l'ex- 
pliquera, est  chargé  de  cette  procédure,  a  une  connaissance  per- 
sonnelle de  la  position  du  débiteur  étranger,  comme  remplissant 
les  conditions  de  la  loi,  il  devra  refuser  d'office  l'arrestation  pro- 
visoire. Mais,  à  cette  occasion.  Il  s'est  élevé  une  question  :  c'est 
an  président  seul  qu'il  appartient  de  prononcer,  sans  aucun 
doute ,  tant  sur  la  justification  de  la  possession  d'immeubles  en 
France,  que  sur  la  validité  de  la  caution ,  lorsque  cette  justifica- 
tion est  faite  an  moment  de  Varrestation  et  pour  ampécher  qu'elle 
ne  soit  consommée.  Mais  en  est-Il  de  même,  si  la  Justification  sa 
fait  après  que  l'emprisonnement  a  déjà  eu  lieu?  MM.  Pardessus» 
u^  1527  et  Troplong ,  n*  522 ,  se  prononcent  pour  l'affirmative , 
en  ce  que  le  même  besoin  de  célérité  est  désirable  et  nécessaire 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  loi  ne  pouvant  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  :  une  procédure  sommaire ,  quand  il  s'a- 
git d'effectuer  ou  d'empêcher  l'arrestation,  et  une  procédure  dif- 
férente et  plus  longue  quand  il  s'agit  d'élargir.  —  M.  Coin-De- 
lisle  pense,  au  contraire  (pnl02),  que,  dans  ce  dernier  cas, 
c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  statuer.  Cet  auteur  s'appuie 
sur  la  règle  générale  prescrite  à  cet  égard  par  les  art.  786  et  805 
c.  pr.  — V.  le  ch.  8,  art.  6,  §  i»  et  ci-après,  n^'  594  et  suiv. 

580.  11  ne  suffirait  pas,  on  le  pense  bien,  que  l'étranger  op- 
posât la  prescription  de  la  dette,  pour  faire  cesser  son  arrestation 
provisoire  ;  sauf  à  lui  à  faire  valoir  cette  exception  devant  les 
juges  du  fond  (Req.,  12  juin  1817,  aff.  Crewe,V.  n*  560). 

68 1 .  Il  est  entendu  que  le  hall  d'une  caution  ou  la  possession 
d'immeubles  suffisants  n'empêchent  que  l'arrestation  provisoire. 

mier  juge  a  écarté  sans  motifs  suffisants  la  conclosion  de  l'appelant;  — 
Par  ces  motifs; 

Du  23  oct.  i828.-C.  de  Bruxelles. 

2*  Espèce  .*— (J...  C.  D...)— La  CODE  ;~Attendu  que,  pour  qu'il  y  a!( 
lieu  &  l'arrestation  provisoire  du  débiteur  étrangère  la  requête  du  créancier 
belge ,  il  faut ,  d'après  l'art,  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  que  ce  dernier 
allègue  des  motifs  suffisants  et  justifie  de  l'exigibilité  de  la  dette  pour  le 
prompt  payement  de  laquelle  l'arrestation  peut  élre  ordonnée  ; — Attendu 
dan?  i'eepèce  ,que  l'appelant  n'a  motivé  la  demande  en  arrestation  contre 
l'intimé ,  par  la  production  d'aucun  contrat  ou  traité  fixant  la  hauteur  et 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  dette;  qu'il  en  résulte  que  Tintimé  était 
fondé  à  en  contester  la  liquidité  avant  qu'on  pût  recourir  conlre  lui  i  la 
voie  rigoureuse  d'une  contrainte  nar  corps ,  et  qu'ainsi  il  n'existait  pas 
des  motifs  suffisants ,  au  vœu  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  pour  ordonner 
la  mise  en  arrestation  provisoire  de  la  personne  de  l'iatiiné;  — Par  ces 
motifs  ;  met  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Du  23  juin  ISot.-C.  de  Bruxelles ,  2«*.h. 
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Le  Jugement  de  condamnation  rend  toujours  l'étranger  contrai- 
gnabte,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  n*  530. 

58tl.  Voyons  maintenant  pour  quelles  causes  l'arrestation 
provisoire  peut  avoir  lieu. — La  loi,  par  cela  même  qu'elle  garde 
le  silence,  doit  être  entendue  de  la  manière  la  plus  large  en  ce 
qui  touche  les  causes  de  l'arrestation;  elle  se  borne  à  dire  que 
l'arrestation  provisoire  pourra  avoir  lieu ,  s'il  y  a  des  motifs  sufi- 
sants.  Donc  Ici,  comme  pour  l'emprisonnement  définitif,  quelle  que 
soit  l'obligation  de  l'étranger  envers  un  Français,  qu'elle  pro- 
vienne d'un  contrat  on  quasi-contrat ,  d'un  délit  ou  quasl-déllt , 
elle  peut  motiver  la  mesure  prescrite  par  l'art.  45,  tant  en  ma- 
tière civile  que  commerciale ,  sous  la  réserve  qu'il  faudra  se 
trouver  dans  les  conditions  prescrites  (Conf.  M.  Troplong,  n«  507). 

588.  Ainsi  l'étranger  débiteur  d'une  lettre  de  change  échue 
peut  être  arrêté  provisoirement ,  alors  même  qu'on  n'aurait  pas 
rempli  à  son  égard  les  formalités  du  protêt  et  de  la  dénonciation 
du  protêt  (c.  com.,  161,  162,  165)  (Req.,  37  Juin  1811)  (i). 

584.  Cependant  11  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  recourir  à  r<;m- 
ploi  de  cette  mesure  pour  la  restitution  d'un  prétendu  dépôt 
volontaire  qui  n'est  pas  reconnu,  et  dont  l'acte  n'est  point  passé 
en  forme  exécutoire  (Req. ,  22  avril  1818)  (2).  —  Il  faudrait 
prendre  garde  de  donner  à  cet  arrêt  une  portée  générale  qu'il  ne 
comporte  pas,  selon  la  remarque  de  M.  Troplong,  n*  508.  Bor- 
nons-cous à  dire  que  la  loi  se  contentant  d'exiger  qu'il  y  ait  des 
motifs  suffisants f  ce  serait  aller  contre  sa  volonté  formelle  que  de 


(1)  (Swao  C.  Lobbert.)  —  La  com;  —  Atteadu  que  le  demandeur 
■e  cite  aucane  loi  que  la  cour  d^Orléaos  ait  violée  en  déclarant  échue  et 
même  exigible  la  créance  de  Lubbert ,  et  qo'en  confirmant  rordonoance 
d'arrestation  rendue  à  raison  de  celte  créance  contre  an  étranger  sans 
propriétés  et  sans  caution  solvable  en  France,  ladite  cour  s'est  conformée 
à  la  loi  du  10  sept.  1807  loin  d'y  contrevenir  ;  —  Attendu  qne  la  ques- 
tion à  juger  entre  les  parties  était  de  savoir  si  l'Américain  Swan ,  débi- 
teur envers  des  Français  de  sommes  exigibles ,  et  qui,  n'ayant  ni  pro- 
priété, ni  caution  valable  en  France,  avait  manifesté  l'intention  de  re- 
tourner dans  sa  patrie,  était  dans  le  cas  de  l'arrestation  provisoire  antorisée 
par  l'art.  2  de  la  loi  dn  10  sept.  1807  et  qu'en  décidant  affirmativement 
cette  question,  l'arrêt  attaqué  ne  saurait  avoir  violé  les  art.  161,  162, 
165  et  168  c.  com.  qui  sont  évidemment  inapplicables  à  respect;  — 
Rejette. 

1)0  27  juin  1811.-C*  G.,sect.  req.-MH.  Henriony  pr.-Anmont,  rap. 

(2)  E9pie0  :  —  (Mendiri  C.  Guidoty.)  —Entre  les  mains  de  Gnidoty , 
Espagnol ,  qui  en  avait  reconnu  le  dépôt  par  acte  sons  seing  privé ,  était 
une  voiture  de  Mendiri.  — •  29  avril  1816,  le  président  dn  tribunal  de 
Bayonne  autorisa  Mendiri  à  le  faire  provisoirement  arrêter  dans  cette 
ville ,  pour  remise  de  la  voiture.  ^  Appel  de  Guidoty,  le  29  juillet ,  il 

£  retend  que  la  loi  du  10  sept.  1807  n'est  pas  applicable  à  un  dépôt.  — 
lendiri  l'avait  assigné  devant  le  tribunal  de  Bayonne,  pour  restitution 
delà  voiture.  —  Guidoty  opposa  le  défaut  de  préliminaire  de  conciliation, 
et  le  tribunal,  faute  de  ce  préliminaire,  déclara  Mendiri  non  recevable. 
Les  deux  appels  de  Mendiri  et  Guidoty  étant  joints,  Mendiri  a  soutenu 

3 ne  Guidoty,  n'ayant  appelé  qu'après  la  quinxaine  de  l'ordonnance ,  était 
échu  de  cet  appel ,  selon  l'art.  809  c.  pr.  —  La  cour  de  Pau  a,  le  14 
déc.  1816,  infirmé  l'ordonnance  d'arrestation  ,  et  confirmé  le  jugement 
qui  déclarait  Mendiri  non  recevable  pour  défaut  de  conciliation.  —  «  At- 
tendu ,  sur  l'arrestation  :  1*  qu'il  ne  faut  point  assimiler  l'ordonnance 
du  président  à  celles  qu'il  rend  ordinairement  sur  référé  ;  que  l'attribu- 
tion qui  lui  est  conférée  par  la  loi  de  1807  est  extraordinaire ,  et  bien  plus 
importante  que  les  matières  qui  sont  l'objet  des  référés ,  qne  le  code  de 
procédure  ne  parlant  point  de  ce  cas ,  il  faut  revenir  au  droit  commun  ; 

Î|u'il  n  est  pas  permis  d'ailleurs  en  principe  de  décider,  par  analogie  en 
ait  de  compétence  et  de  juridiction  ;— 2**  Qu'il  s'agit  dans  la  loi  de  1807 
de  dettes  ordinaires ,  que  le  mot  paytment ,  qui  se  trouve  dans  l'art.  3, 
exclut  ridée  de  dépôt.  —  Pourvoi  par  Mondiri.  —  Arrêt. 

Ljl  coua  ;  ~~  Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  >809 
c.  pr.;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de 
Bayonne ,  du  29  avril  1816,  qui ,  par  application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
iO  sept.  1807,  permet  l'arrestation  provisoire  de  Guidoty,  étranger, 
n'était  évidemment  pas  une  ordonnance  sur  référé ,  puisqu'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  l'exécution  d'un  titr^xécutoire  ni  d'un  jugement,  et  que, 
pour  faire  rendre  une  ordonnance  dite  sur  référé,  le  code  prescrit,  dans 
ses  art.  806, 807  et  808,  une  procédure  particulière  qui  n'a  été  ni  ne  de- 
vait être  observée  dans  l'espèce,  où  le  président  du  tribunal  civil  tenait, 
•on  dn  code  de  procédure,  mais  bien  delà  loi  du  10  sept.  1807,  Tattri- 
Ibotion  particulière  et  extraordinaire  qu'il  a  exercée;  d'où  suit  que  l'art. 
809  c.  pr.  était ,  ainsi  que  les  trois  articles  qui  le  précèdent,  sans  appli- 
lation,  et  qu'il  n'a  été  ni  pu  être  violé  dans  la  disposition  de  l'arrêt  dé- 
Aoacé  qui  restreint  a  quiniaine  le  délai  dans  lequel  l'appel  des  ordon- 
nances sur  référé  doit  être  interjetée 
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subordonner  l'arrestation  à  telles  ou  telles  conditions,  comme  on 
le  volt  dans  l'espèce. 

585.  Une  fois  l'arrestation  ordonnée,  il  faut  qu'elle  s'exé- 
cute, sauf  à  l'étranger  à  defnander  plus  tard  son  élargissement 
conformément  à  la  loi  (V.  n*"  593  s.).  Et,  à  cet  égard.  Il  a  été  jugé 
que  l'étranger  décrété  d'arrestation  provisoire ,  que  l'huissier 
saisit  dans  la  rue ,  peut  être  emprisonné ,  bien  qu'il  oflTre  de 
payer  immédiatement ,  moyennant  qu'on  l'accompagne  chez  lui 
ou  chez  un  de  ses  amis,  ou  quoiqu'il  demande  qu'au  moins  on 
lui  donne  le  temps  de  faire  prendre  de  l'argent ,  attendu  qu'il 
n'en  a  pas  sur  lui  (Bruxelles,  25  nov.  1828)  (3). 

586.  De  ce  que.  la  loi  subordonne  l'éventualité  de  l'arresta^ 
tlon  provisoire  à  la  seule  existence  de  motifs  suffisants,  il  s'en- 
suit qu'elle  en  abandonne  l'appréciation  souveraine  à  la  sagesse 
du  président  du  tribunal  qui,  dans  ce  cas,  statue  par  ordon« 
nance  de  référé.— Et  II  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1«  que  l'étran- 
ger institué  exécuteur  testamentaire,  qui  se  trouve  passagèrement 
en  France,  ne  peut  être  constitué  en  état  d'arrestation  provisoire 
à  la  requête  d'un  légataire  français  et  pour  assurer  la  délivrance 
de  son  legs,  si  celui-ci  ne  prouve  pas  qu'il  s'est  rendu  coupa- 
ble de  fraude  dans  sa  gestion ,  ou  que  le  legs  est  en  danger,  ou 
que  l'étranger  est  en  retard  de  remplir  ses  obligations  (Paris,  13 
mars  1849,  afT.  Stacpoole,  D.  P.  49.  2.  217)-,— 2«  Que  toutefois 
la  qualité  de  prisonnier  de  guerre  en  France ,  et  la  détention  » 
en  conséquence,  dans  une  ville  particulière,  ne  font  pas  obstacle 

Sur  le  deuxième  moyen  :  — Attendu  que  la  loi  du  10  sept.  1807, 
comme  loi  d'exception ,  doit  être  bornée  dans  son  application  aux  cas 
prévus  par  son  art.  2,  et  que  ne  parlant  dans  cet  article  que  de  dettes 
échues  et  exigibles ,  elle  ne  pouvait  évidemment  s'appliquer  au  cas  où  il 
n'était  question  que  d'un  dépét  dont  l'acte  n'était  ni  reconnu ,  ni  en  forme 
exécutoire; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Que  l'art.  48  c.  pr.  est  conçu  dans  des 
termes  absolus ,  d'après  lesquels  aucune  demande  ne  peut  être  reçue  de- 
vant les  tribunaux  français ,  si  le  demandeur  n'a  été  préalablement  ap- 
pelé en  conciliation  ;  qu'en  droit ,  l'étranger  doit  être  cité  au  domicile  du 
procureur  du  roi,  aux  termes  de  l'art.  69  du  code;  qu'en  fait,  il  est 
constant  et  reconnu  que  Guidoty,  à  l'époque  de  la  demande,  était  résidant 
à  Bayonne  où  il  a  été  assigné ,  et  où  conséquemment  il  pouvait  être  cité 
en  conciliation  ;  —  Rejette,  et2. 

Du  22  avril  1818.-G.  C.y  sect.  req,-MM.  Henrion ,  pr.-Lepicard ,  rap. 

(3)  Ewpicê: — (M...  C.  J....) — M...,  étranger,  était  débiteur  du  sieur 
J...  d'une  somme  de  82  il.  68  cents.  En  vertu  d'appoiotement  sur  requête 
accordé  par  M.  le  président  du  tribunal  de  Bruxelles,  il  fut  arrêté  au  m^ 
ment  où  il  se  rendait  chei  le  ministre  de  Naples,  à l'bôtel  de  Belle-Vues 
il  offrit  d'optempérer  immédiatement  à  la  réquisition  de  l'huissier,  mais 
demanda  à  ce  qu'on  le  reconduisit  chez  lui  ou  qu'on  l'accompagn&t  chez 
le  ministre  de  Naples,  pour  y  chercher  la  somme  voulue,  qu'il  n'avait  pas 
sur  lui.  L'huissier  ne  souscrivit  pas  à  cette  demande,  et  le  sieur  M...  fut 
conduit  en  prison.  Aussitôt  il  envoya  chez  lui ,'  et  au  retour  du  commis- 
sionnaire il  présenta  à  l'huissier  le  montant  de  la  somme  réclamée;  mais 
celui-ci  refusa  de  recevoir  cette  somme  sans  le  coût  du  procès-verbal  de 
capture  et  d'écron,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  encore  dressés;  le  sieur  H... 
paya  encore  les  frais.  Il  assigna  cependant  l'huissier  en  remboursement 
de  ces  frais  et  en  dommages-intérêts  résultant  de  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement. Le  premier  juge,  par  le  jugement  suivant,  rejeta  la  demande 
du  sieur  M...  :  «  Considérant  que  le  demandeur  n'a  pas  nié  devoir  au  sieur 
Tiberghien  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  mis  en  prison ,  et  n'a  opposé 
aucune  nullité  contre  cet  emprisonnement  ;  —  Considérant  que  l'huissier 
Guiot  ayant  commencé  en  due  forme  l'arrestation  do  demandeur,  il  devait 
achever  son  acte  d'écron  aussi  longtemps  qu'il  n'avait  pas  reçu  le  montant 
de  la  somme  pour  laquelle  il  agissait  et  ses  frais,  qu'il  ne  pouvait  différer 
sans  s'exposer  au  reproche  de  détention  arbitraire,  pas  plus  qu'il  ne  pou- 
vait déférer  à  la  demande  dn  demandeur,  de  le  conduire  chez  le  ministre 
de  Naples,  sans  courir  le  danger  de  voir  échapper  son  prisonnier,  comme 
aussi  d'être  poursuivi  pour  violation  du  domicile  des  envoyés  diploma- 
tiques, comme  cela  s'est  déjà  vu  dans  des  cas  semblables,  etc.  »  —  Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'il  est  évident,  tant  d'après  l'instruction 
de  l'affaire  qne  d'après  ses  circonstances,  que  la  créance  de  l'intimé  Ti- 
berghien, à  charge  de  l'appelant,  était  exigible  au  moment  de  sa  capture, 
et  que  l'appelant  n'a  pas  prouvé  qu'il  eût,  en  ce  moment,  un  établisse- 
ment de  commerce  en  cette  ville  de  Bruxelles,  dans  le  sens  de  l'art.  3  do 
la  loi  du  10  sept.  1807,  ou  qu'il  possédât  dans  ce  pays  quelques  biens 
immeubles,  ou  qu'il  eût  offert  pour  caution  quelqu'un  qui  y  fût  domicilié; 
—  Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  du  premier  juge,  et  sans  qu'il  soil 
nécessaire  d.e  s'arrêter  à  l'exception  de  non- recevabilité  de  l'appel  prope- 
sée par  les  intiméii,  met  Tappel  au  néant. 

Du  25  nov.  1828.C.  de  Cruneiles,  V  ch.  .^ 


im 
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à  ce  qo*iI  y  ait  mofifsafBsant  d'ordonner  rarrestation  proirisoire 
(Req.,  26oct.  1809,  aff.  Beaumont,V.  n«572). 

587.  En  ce  qui  touche  la  décision  du  président  du  tribunal, 
SI  s^est  élevé  la  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  de  cette 
ordonnance  de  référé;  est-elle  un  Jugement  proprement  dit  ou 
une  simple  mesure  de  police;  par  suite,  par  quelle  voie  peut- 
elle  être  attaquée  :  celle  de  l'opposition  ou  celle  de  l'appel  ?  — 
La  difficulté  a  été  résolue  en  sens  contradictoires  par  la  jurispru* 
dence  et  par  les  auteurs  (V.  Appel,  n"  38 1 8.).^D'unepart,  on  dit  : 
L'art.  2  de  la  loi  de  1807  est  une  dérogation  au  droit  commun  3  et 
lorsque  son  application  a  lieu,  tout  devient  exceptionnel:  le  juifi- 
ciable,  il  est  étranger,  il  n'a  pas  le  bénéfice  des  lois  applicables 
aux  nationaux;  \ejuge^  car  c'est  le  président  seul  qui  statue  et 
non  le  tribunal  ;  la  forme ,  le  président  prononce  sans  entendre 
le  défendeur;  le  fond^  enfin,  car  on  ordonne  l'arrestation  d'un 
individu  sur  la  simple  présomption  qu'il  doit  et  sans  condamna- 
tion préalable.  Il  y  a  donc  lieu  de  restreindre  l'application  de  cet 
article  aux  choses  mêmes  qu'il  prévoit,  c'est-à-dire  Tarrestation 
provisoire  de  l'étranger. — Celles-ci  opérée  (ou  la  caution  offerte 
et  acceptée),  l'étranger  ne  peut  être  frappé  des  dispositions  ri- 
goureuses de  la  loi  ;  il  rentre  dans  rexercice  du  droit  commun  : 
la  mesure  qui  garantit  les  droits  des  Français  est  opérée;  11  n'y 
a  plus  lieu  de  lui  appliquer  la  loi  destinée  à  son  arrestation,  et 
à  le  mettre  sous  la  main   de  son  créancier ,  mais  bien  la  loi 
commune.  —  En  effet ,  qu'arrivera-t-il  après  l'ordonnance  du 
président  et  l'arrestation  opérée?  L'étranger  soumettra  de  nou- 
veau la  question  aux]uges,  non  la  question  d'arrestation  pro- 
visoire proprement  dite,  mais  celle  de  savoir  s'il  y  a  une  créance 
exigible,  si  le  créancier  est  Français,  si  enfin  il  n'y  a  pas  lieu 
à  dommages-intérêts  pour  cause  d'arrestation  demandée  sans 
motifs.  *—  Or,  toutes  oes  questions  forment  une  demande  nou- 
velle, car  le  président  n'a  statué  sur  aucun  de  ces  points; 
il  s'est  borné  à  examiner  s'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  or- 
donner l'arrestation;  il  n'a  pu  entendre  le  défendeur  dans  ses 
moyens,  car,  est-il  dit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  k)i  de 
1807,  un  instant  perdu  ou  le  moindre  éveil  donné  au  débiteur 
détruirait  tout  l'effet  de  la  mesure;  et,  en  effet,  c'est  à  Pinsu 
de  l'étranger  que  l'ordonnance  est  rendue.  Le  président,  enfin, 
n'est  assisté  d'aucun  membre  du  tribunal ,  il  agit  en  vertu  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  ;  son  ordonnance  est  donc  dépourvue  de 
toutes  les  conditions  qui  constituent  un  Jugement  rendu  en  preiftier 
ressort.  —  Du  reste  ,  la  question  s'est  rarement  présentée  sous 
cette  forme;  presque  toujours  après  l'arrestation  provisoire  opé- 
rée ,  on  a  recours  à  la  Juridiction  du  tribupal  sur  le  fond  de  la 
question  ^  décision  qui  emporte  le  mérite  de  l'ordonnance  pro- 
visoire ,  et  les  cours  statuent  par  appel  sur  le  Jugement  rendu 
par  le  tribunal  et  non  sur  l'ordonnance  du  président,  lors- 
que le  tribunal  a  été 'saisi.  —  Et  11  a  été  Jugé  1^  que  le  tri- 
bunal est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  élargisse- 
ment formée  par  un  étranger  qui  est  l'objet  d'une  arrestation 
provisoire ,  quoique  l'étranger  ne  se  soit  pas  pourvu  contre  l'or- 
donnance du  président  qui  a  autorisé  l'arrestation,  une  telle  or- 
donnance n'étant  pas  un  acte  de  Juridiction  (Paria,  SA  avr.  1849, 
aff.  Fouillât,  D.  P.  49.  3.  332);  —  2*  Que  l'ordonnance  pour 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  n'est  qu'une  mesure  de  po- 
lice facultative  abandonnée  à  la  prudence  des  présidents  des  tri- 
bunaux civils,  et  dépourvue  des  éléments  consiilutifs  d'un  Ju- 
gement de  première  instance,  et  que,  par  suite ,  elle  n'est  pas 
susceptible  d'appel;  qu'en  conséquence,  la  réclamation  d'un 
étranger,  dont  Tarrestation  provisoire  a  été  opérée  en  vertu  d'or- 
donnance du  président  du  tribunal ,  à  l'effet  d'obtenir,  soit  sa 
mise  en  liberté ,  soit  la  restitution  de  la  caution  qu'il  a  fournie 
pour  obtenir  eette  liberté,  soit  des  dommages-intérêts,  doit  être 
exercée  par  action  principale  devant  le  tribunal  civil,  et  non  par 

(1)  rMarlinez  Hervaz  C.  LdgoaDère,)-~LA  coua ,  —  Attendu  en  cegni 
touche  rappel  du  jugemeDt  rendu  par  le  tribunal  de  Bayonne,  que  nulle  dis- 
QositioD  de  loi  ne  donnant  attribution  au  tribunal  pour  connaliredu  mérite 
les  ordonnances  rendues  par  le  président  d^s  les  cas  spéciaux  que  la 
loi  lui  défère,  il  en  résul.e  qu^il  a  été  incompélemment  statué  par  le  tribu 
liai,  et  qu^ainsi  le  jugenaent  doit  élre  annulé  ;  ~  En  ce  qui  touche  l'ap- 
pel de  l'ordonnance  dont  il  s^agit:  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce 
que  dans  la  requête  présentée  au  président,  les  demandeurs  ont  énoncé  leur 
4einettro,  et  non  leur  domicile;  que  d'après  les  circoastaocM  de  la  oaïue, 


voie  d'appel  contre  l'ordonnance  d'arrestation;  et  que,  pear  cette 
demande,  l'étranger  dont  la  caution  a  été  acceptée  doit  jouir, 
comme  le  Français,  des  deux  degrés  de  Juridiction  ;  que,  dès  lors , 
c'est  à  tort  qu'une  cour  d'appel  a  déclaré  le  tribunal  civil  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  telle  réclamation  (Cass.,  2  mai  1837, 
aff.  Orenie,  V.  Appel  civil ,  n*  584). 

D'autre  part,  on  répond  :  La  loi  de  1807  a  donné  au  pré- 
sident le  droit  et  le  pouvoir  de  Juger  trois  points  principaux , 
lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  d'un  étranger,  savoir  :  si  la 
dette  existe,  si  le  débiteur  est  étranger  et  si  le  créancier  est 
Français  ;  il  faut  distinguer  deux  choses  pour  comprendre  la 
compétence  du  président  et  celle  du  tribunal,  d'abord  l'empri«< 
sonnement ,  ensuite  la  créance.  —  A  l'égard  de  l'emprisonne- 
sonnement,  tout  est  Jugé  en  premier  ressort  par  le  président  ; 
car,  pour  que  l'arrestation  soit  opérée,  il  Juge  que  l'Individu  est 
étranger;  qu'il  est  débiteur  apparent  d'une  somme  exigible;  qu*il 
est  débiteur  d'un  Français.  Ce  n'est  qu'en  résolvant  ces  ques- 
tions qu'il  peut  rendre  son  Jugement  d'incarcération. — A  l'égard 
de  la  créance,  c'est  une  question  de  fond  qui  ne  peut  être  vidée 
qu'après  l'apurement  de  la  question  d'arrestation. —  Dans  le 
premier  cas,  il  s'agit  de  liberté;  dans  le  second,  d'une  somme 
d'argent.  —  Or,  si  l'on  forme  opposition  devant  le  tribunal  civil, 
il  n'est  pas  question  de  la  créance,  puisqu'elle  n'a  pas  été  con- 
testée ,  11  n'y  a  en  débat  que  sur  la  question  de  liberté  déjà  Ju- 
gée par  le  président.  Le  tribunal ,  en  décidant ,  force  donc  la 
question  à  subir  trois  degrés  de  Juridiction  :  celle  du  président , 
la  sienne  et  celle  de  la  cour  d'appel.  —  Et  il  a  été  Jugé,  dans  le 
sens  de  cette  opinion  :  V  que  l'ordonnance  du  président  qui  au- 
torise l'arrestation  d'un  étranger,  en  vertu  de  la  loi  du  10  sept. 
1807,  doit  être  attaquée  parla  voie  de  l'appel  et  non  devant  le 
tribunal  de  première  instance  (Pau,  37  mai  1830)  (1);^  3*  Que 
cet  appel  est  recevable  pendant  trois  mois,  cette  ordonnance  ne 
pouvant  être  aasimilée  aux  Jugements  de  référé ,  dont  l'appel 
n'est  recevable  que  pendant  qulnialne  (Req.,  33  avril  1818,  aff. 
Mcndiri ,  V.  n*  584). 

Peur  nous,  nous  serions  tentés  de  voir,  daps  Fordonn^ce  qui 
prescrit  l'arrestation  provisoire  de  l'étranger,  l'exécution  d'une 
mesure  de  protection  en  faveur  des  regnicoles  ou  un  acte  conser- 
vatoire encore  plus  qu'un  Jugement  véritable,  puisque  le  défen- 
deur n'est  presque  Jamais  entendu  et  que  la  simple  apparence 
des  litres  est  un  motif  suffisc^nt  pour  que  le  Juge  ordonne  l'arres- 
tation f  et,  par  suite,  la  voie  de  l'opposition  ou  la  demande  prin- 
cipale en  nullité  nous  sembleraient  également  admissibles. — V. 
I  à  cet  égard  v^  Appel,  n*  581 ,  et  surtout  v*  Jugement. 

589.  En  touscas,  et  quelle  que soitl'opinion  qu'on  adopte,  Il 
est  bors  de  doute  que  l'ordonnance  de  référé,  une  fols  confirmée 
par  le  Juge  supérieur ,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  , 
quel  que  soit  le  peu  de  fondement  des  motifs  sur  lesquels  elle  a 
ordonné  l'arrestation  provisoire  (ReJ.,  35  sept.  1839,  aff.  Arnold, 
V.  Effets  de  oom.,  n°  883).— V.  Cassation,  n^  1756. 

ft69«  11  nous  reste  à  parler  :  1*  do  montant  de  la  somme 
pour  laquelle  l'arrestation  provisoire  peut  avoir  lieu  ;  —  3*  Des 
personnes  qui  peuvent  être  ainsi  arrêtés  ;  —  Z^  Des  formes  de 
l'arrestation  et  de  celles  de  la  demande  en  élargissement,  — 

590.  Quant  à  la  «ommtf  pour  laquelle  l'arrestation  provisoire 
doit  avoir  lieu,  elle  ne  peut  être  inférieure  à  150  fr. — Et  bien  que 
l'art.  15  ne  reproduise  pas  la  disposition  de  l'art.  14  à  cet  égard, 
pour  le  cas  d'emprisonnement  définitif,  il  ne  peut  y  avoir  le 
moindre  doute.  La  raison  en  est,  comme  l'a  fait  observer  H.  Pa- 
rant, dans  son  rapport  (V. p.  333, n®  56),  qu'une  telle  déclaration 
était  inutile.  «  En  effet,  la  condamnation  par  corps  ne  pouvant  avoir 
lieu,  aux  termes  de  l'art.  14,  que  pour  une  somme  supérieure. 
Il  e3t  évident  que  cela  exclut  toute  idée  d'arrestation  provisoire 
pour  moins  de  150  fr»  Jl  est  donc  bien  entendu  que  la  différence 


la  désignation  delà  demeure  équivaut  à  celle  du  domicile  ;  que,  dès  lors, 
le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli,  et  que  conséquemmenl  le  moyen  doit  être 
écarté;  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  président,  en  rendant 
cette  ordonannce,  n'aurait  pas  été  assisté  du  greffier,  et  que  cet  officier 
ministériel  n'aurait  pas  apposé  sa  signature  à  cette  ordonnance;  que  cette 
ordonnance  rentrant  dans  IViception  prévue  par  la  dernière  dispositiop 
de  l'art.  1040  e.  pr.,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  s'arrêter  à  ce  moyen. 

Du  37  mai  1830.-0.  de  Paa.-MM.  de  Grouxeilher,  pr.-Laviella  et  La- 
berde»  e? • 
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dans  )08  termes  des  denx  articles,  n'en  (ait  pas  une  dans  le  fond 
des  choses.  «Car,  aJouterons-DOUs,  l'arrestation  provisoire  ayant 
pour  but  d'assurer  les  effets  de  la  condamnation  définitive,  11  est 
évident  que  Tune  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cas  où  l'autre 
peut  également  avoir  lieu  (Conf.  M.  Troplong,  d*307). 

691.  En  ce  qui  touche  les  personnes  étrangères  qui  peuvent 
6tre  arrêtées  provisoirement,  y  a-t-il  des  exemptions^  On  a  vu 
au  paragraphe  précédent  que  la  loi  a  étendu  aux  débiteurs  étran- 
gers les  exemptions  dérivant  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  parenté, 
pour  les  cas  où  il  s'agit  de  l'ezéculion  delà  contrainte  par  corps 
en  vertu  d'un  Jugement.  Le  bénéfice  de  ces  dispositions  pourrait- 
il  être  invoqué  en  cas  d'arrestation  provisoire?  Avant  la  loi  de 
1832,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  négative.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i^  que  l'arrestation  provisoire,  autorisée 
par  la  loi  du  iO  sept.  1807,  peut  être  exercée  contre  l'étranger 
mtnsttr,  comme  contre  le  majeur  (Bordeaux,  23  déc.  i828)  (i); 
—  2^  Que  la  prohibition  de  l'art.  2064  c.  civ,  ne  s'applique 
qu'au  mineur  français  (Paris,  49  mai  1830}  (2);  —  3^  Que  Tar- 
reslation  provisoire  peut  être  opérée  contre  l'étranger  septuagé' 
•latro (Liège,  b  avril  i 832,  aff.  Rally  C. Bellefroid;  4  déc.  1842,  aff. 
Vaes,  n^  569). — Enfin  les  femmes  y  seraient  également  soumises. 

599.  La  loi  du  17  avr.  1832  a-t-elle  modifié  la  règle  sur  la- 
quelle s'appuie  cette  jurisprudence?  On  dit,  pour  la  négative  : 
L'espritetles  termes  des  art.  18, 19  et  21,  qui  introduisent,  au  pro- 
fit des, étrangers,  les  exemptions  dérivant  de  l'âge,  du  sexe,  de 
la  parenté  et  de  l'alliance  des  débiteurs,  n'ont  en  vue  que  les 
étrangers  qui  ont  été  condamnés  par  jugement,  et  contre  qui  la 
contrainte  par  corps  proprement  dite  pourrait  s'exercer.  Or,  Tar- 
reslation  provisoire  et  la  contrainte  par  corps  sont  deux  me- 
sures complètement  distinctes  et  que  le  législateur  a  soumises  à 
deux  dispositions  séparées.  Il  est  donc  certain,  ajoute-t-on,  que, 
conformément  à  la  jurisprudence  ci-dessus,  l'arrestation  provi- 
soire, aujourd'hui  comme  alors,  peut  s'exercer  contre  toute  per- 
sonne étrangère,  sans  considération  de  l'âge  ni  du  sexe.  Par  cela 
«eul  que  c'est  une  mesure  rapide  et  urgente,  autorisée  par  sim- 
ple ordonnance  du  président,  et  dont  l'emploi,  bieh  que  de 
courte  durée,  peut  sauvegarder  les  intérêts  du  créancier,  il  faut 
qu'elle  ne  puisse  être  suspendue  ni  paralysée  par  aucune  consi- 
dération. Et  c'est  pour  avoir  confondu,  par  inadvertance,  l'arres- 
tation provisoire  avec  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre 
les  étrangers,  que  M.  Troplong,  u^  334,  critique  comme  trop  ri- 
goureuse la  jurisprudence  consacrée  par  les  arrêts  ci-dessus  vis- 
à-vis  du  mineur*  -^  On  ajoute  que  ce  n'est  que  lorsque,  sur  la 
poursuite  du  créancier,  il  s'agira  de  rendre  définitive  cette  con- 
damnation provisoire,  que  la  règle  reprendra  son  empire,  et 
qu'elle  ne  pourra  frapper  que  les  personnes  étrangères  que  la 
loi  y  soumet;  que  si  l'on  demande  à  quoi  servira,  dès  lors,  d'ar- 
rêter provisoirement  un  étranger,  mineur  ou  septuagénaire  ou 
une  femme,  pour  un  intervalle  aussi  bref  que  celui  permis  par 
la  loi  (huitaine),  dès  que  la  mesure  provisoire  ne  peut  se  conver- 
tir en  emprisonnement  définitif,  on  répondra  que  cet  intervalle  et 
f  exercice  de  cette  contrainte  pourront  suffire  pour  sauvegarder 
les  intérêts  du  créancier  et  lui  donner  le  temps  d'assurer  le  paye^ 
ment  de  la  dette  par  les  précautions  qu'il  jugera  convenable  de 
>rendre  dans  cet  intervalle  de  temps,  quelque  court  qu'il  soit. 


(1)  Etpice:  —  (Alfaro  C.  Barris.)  —  Barris  fait  arrêter  provisoire- 
meDt  le  mineur  Alfaro,  Espagnol,  son  débiteur  de  800  fr.  —  Celui-ci ,  se 
fondant  sur  ce  qu'aucun  commandemeot  ne  lui  a  été  fait  el  sur  ce  qu'il  est 
mineur,  demande  la  nullité  de  son  arrestation. —  Jugement  qui  rejette 
cette  demande.  — •  Appel.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  ArréL 

La  cova  ;  —  Attendu  que  les  premiers  juges  n'ont  statué  que  sur  la 
validité  de  l'arrestation  provisoire  d' Alfaro,  en  vertu  de  la  loi  du  10  sept. 
i807;  qu'ils  n'ont  prononcé  ni  sur  la  dette  ^  an  payement  de  laquelle 
Barris  n'a  pas  demandé  de  condamnation  contre  cet  étranger,  ni  sur  la 
demande  formée  à  l'audience  par  Alfaro  en  nullité  de  son  engagement,  et 
dont  ils  ont  justement  déclaré  qu'ils  n'étaient  pas  régulièrement  nantis; 
qu'ainsi  l'appel  de  leur  jugement  est  recevable,  puisque  ladite  arrestation, 
seul  objet  du  litige,  n'a  pas  été  et  n'est  pas  devenue  l'accessoire,  ou  le 
mode  d'exécution  d'une  condamnation  en  dernier  ressort  au  payement 
d'une  somme  au-dessous  de  1,000  fr.;  —  Attendu  que  l^arrestation  pro- 
visoire d'un  étranger,  débiteur  envers  un  Français,  est  une  mesure  de  po- 
lice dont  l'exécution  n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites  pour  l'em- 
prisonnement par  l'art.  780  c.  pr.,  et  que  la  loi  dn  10  sept.  1807  ne  fait 
pas  de  distinction  de  l'étranger  majeur  et  de  celui  qui  serait  encore  on 


Toutefois,  comme  à  M.  Troplong ,  l'arrestation  provisoire  des 
personnes  privilégiées  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  sexe , 
nous  paraît  trop  sévère;  et  les  juges  devant  lesquels  l'étrangei 
recourrait,  seraient  tenus,  si  l'âge  et  le  sexe  de  ce  dernier  leur 
étaient  démontrés ,  d'ordonner  son  élargissement  immédiat,  par 
ce  motif  que  l'emprisonnement  définitif  étant  défendu  par  la 
loi  contre  de  telles  personnes,  l'arrestation  provisoire,  qui  n'est 
qu'un  moyen  d*y  arriver,  ne  peut  pas  ôlre  tolérée. —  Nous  pen- 
sons même  que  le  créancier  devrait  être  condamné  aux  frais  et, 
s'il  y  avait  lieu,  à  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  lacauss 
d'exemption  lui  étant  parfaitement  connue ,  il  aurait  néanmoins 
fait  arrêter  provisoirement  son  débiteur. 

&98.  Relativement  aux  /'orm««  de  l'arrestation  provisoire  et  â 
celles  de  la  demande  en  élargissement,  la  loi  de  1807  ne  s'étant 
pas  occupée  de  ce  point  important  »  celle  du  17  avril  1832  a  dû 
réparer  cette  omission. 

Or,  pour  les  formes  de  l'arrestation  provisoire,  c'est  d'abord 
le  $  1  de  l'art.  15  précité,  qui  dispose  que  c'est  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouvera  l'étranger,  qu'il  faudra  s'adresser,  pour  requérir  l'ar- 
restation. Ensuite,  l'art.  33  de  la  même  loi,  après  avoir  rappelé 
que  les  dispositions  qu'elle  prescrit  ainsi  que  celles  du  code  de 
procédure  civile,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  cette  loi, 
sont  applicables  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers,  ajoute  :  «  Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation 
provisoire,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  à 
l'art.  780  c.  pr.,  qui  prescrit  une  signification  et  un  commande- 
ment préalables.  »  — Ainsi ,  par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une  me- 
sure de  police  qui  doit  être  provisoire  et  rapide,  l'intervention 
du  tribunal  aurait  été  inopportune  :  le  président  seul  est  investi 
du  droit  d'ordonner  l'arrestation  de  l'étranger  débiteur.  —  Il  a 
été  jugé  que  la  validité  de  l'ordonnance  n'est  pas  subordonnée  aU 
fait  de  la  présence  de  l'étranger  dans  l'arrondissement  du  tribii^ 
nal,  au  moment  où  l'ordonnance  est  rendue 5  qu'il  suffît  que  l'ar- 
restation ait  lieu  dans  cet  arrondissement  (Req.  27  nov.  1839, 
aff.  Orenie,  V.  n«  363). 

5II4.  C'est  par  une  simple  requête  du  créancier  que  le  pré- 
sident est  saisi,  et  l'ordonnance  rendue  à  cet  égard  par  ce  ma- 
gistrat a  lieu  sans  instruction,  sans  assignation  au  défendeur, 
sans  audition  du  ministère  public,  sans  que  le  président  soit  as- 
sisté du  greffier.  La  signature  de  celui-ci  sur  l'ordonnance  n'est 
pas  non  pins  exigée  (Pau,  37  mai  1830,  aff.  Hervas,  V.  plus 
haut,  n*  387),  —  Tous  ces  appareils  judiciaires  seraient  de  trop; 
ils  donneraient  l'éveil  au  débiteur  et  feraient  perdre  un  temps 
précieux.  C'est  pour  ce  motif  que  la  disposition  finale  ci-dessus 
de  l'art.  32  dispense  le  créancier  de  faire  au  débiteur  la  ^- 
gnification  et  le  commandement  préalables  prescrits  par  l'art, 
780  c.  pr.  —  Cela  était  forcé  dans  le  cas  qui  nous  occupe;  01 
peut  même  dire,  avec  H.  Troplong  (n*  6U),  que  cette  précau^ 
tion  de  la  loi  spéciale  était  surabondante,  car  l'application  de 
l'art.  780  à  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  aurait  été  un 
véritable  contre  sens.  En  effet,  par  cela  même  que  l'arrestation 
provisoire  est  une  mesure  prompte  et  secrète,  lui  donner  la  publi- 
cité de  l'art.  780,  c'aurait  été  vouloir  la  faire  avorter  ;  c'aurait  été 
prévenir  le  débiteur  de  hâter  sa  fuite  avant  qu'on  ne  mit  la  main 

minorité;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Barri», 
met  l'appel  au  néant. 

Do  23  déc.  1828.-C.  de  Bordeaux ,  l'*  ch.-M.  Bavez ,  1"  pr. 

f2]  (Laooé  C.  Rafîerty.)  —  Là  coub;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  10  sept.  1807,  tout  étranger  non  domicilié  en  France,  et  va* 
labiement  obligé  envers  un  Français,  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
provisoire  on  définitive,  pour  garantie  de  son  engagement;  que  cette  loi 
de  police  et  de  sûreté,  protégeant  l'intérêt  national  contre  les  débiteurs 
étrangers ,  n'admet  aucune  exception  et  s'étend  aux  mineurs  comme  aux 
majeurs; 

Considérant  qu'en  vain  on  excipe  de  l'art.  2064  da  code  civil  que 
cet  article  spécial  au  mineur  français  est  évidemment  inapplicable  à  la 
personne  du  mineur  étranger;  —  Considérant  que,  par  acte  dn  10  mars 
1830,  Charles  Bafîerty  a  personnellement  et  formellement  reconnu  devori 
et  a  promis  payer  à  Lanoé  la  somme  de  1,091  fr.,  pour  pension ,  aouni- 
ture  et  logement;  que  cette  obligation  a  suffisamment  moti?é  la  mesure 
provisoire  accordée  par  le  président  da  tribunal;  —  Infirme  et  maintient 
rérrou  de  Charles  Rafferty. 

Da  19  mai  1830.-G.  de  Paris,  3«  ch.-M.  Lepeitevia ,  pr. 
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rnr  sa  personne.  «  Ce  serait,  comme  dit  le  proverbe  Judiciaire, 
\oulolr  prendre  un  lièvre  au  son  du  tambour»  (Ferrières  sur 
Paris,  art.  173;  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  335, 
1)0  Q5],  —  X  plus  forte  raison  ,  ainsi  que  le  faisait  remarquer 
le  rapporteur  de  la  loi  (  V.  Jugement  ) ,  les  autres  articles  du 
code  de  procédure ,  et ,  par  exemple ,  les  articles  783  et  784, 
qui  exigent  un  itératif  ccmmandement,  ne  pourraient  recevoir 
leur  application  ici,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas.  —  Aussi,  et 
dès  avant  la  loi  de  1833,  la  Jurisprudence  avait  compris  la  néces- 
Bité  de  dispenser  le  créancier  de  faire  un  commandement  préa- 
lable (conf.  Bordeaux,  23  déc.  1828,  aff.  Alfaro,  V.  u^  391). 
—  Ainsi,  lia  été  Jugé:  1®  qu'il  suffisait  que  l'arrestation  fût  pré- 
cédée d'une  ordonnance  du  président  et  entourée  des  formalités 
ordinaires  pour  les  mesures  de  police  (Req.,  26  oct.  1809,  aff. 
Beaumont,  V.  n<*  572);  —  2«  que  l'arrestation  de  l'étranger, 
n'étant  qu'une  mesure  de  police,  n'est  point  assujettie  aux  for- 
malités prescriles  pour  la  contrainte  par  corps;  et,  par  exemple, 
qu'un  étranger,  arrêté  provisoirement,  ne  peut  réclamer  son 
élargissement  sous  prétexte  que  l'arrestation  n'a  point  été  pré- 
cédée d*un  commandement  (Metz,  17  mai  181  ô)  (1). 

595.  Il  a  été  Jugé,  par  interprétalion  de  la  loi  de  1832, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  du  décret  de  1808  concernant 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  dans  la  ville  de  Paris,  lors- 
que l'arrestation  du  débiteur  est  faite  en  vertu  de  Pordonnance 
du  Juge  :  dans  ce  cas,  le  créancier  est  dispensé  de  la  signification 
de  titre  et  de  commandement  préalable  (Paris,  S  déc.  1839,  aflT. 
Palmaert,  V.  n»  786). 

6IIII.  Cette  formalité  exceptée,  Part.  32  de  la  loi  spéciale  dé- 

(1)  Espèce  :  —  (Jacob  C.  Schvartz.)  —  Arrêté  provisoirement  par  le 
président  du  tribanal  de  Metz ,  à  la  requête  de  Jacob,  Scbvartz,  étranger, 
demande  son  élargissement  par  ces  trois  motifs  :  1«  le  commandement  ne 
lui  a  point  été  signifié ,  selon  ParL  780  c.  pr.  ;  2<>  l'huissier  s'est  présenté 
dans  son  domicile  sans  assistance  da  jage  de  paix;  5**  le  procès* verbal 
d'arrestation  n'est  pas  daté  (c.  pr.  781,  783).  —  Le  tribunal  de  Metz 
ordonne  rélargissement.  —  Appel  de  Jacob.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807  o  en  ponr 
but  d'assurer  aux  nationaux  l'effet  des  condamnations  qu'ils  seraient  dans 
le  cas  d'obtenir  contre  des  étrangers  qui  n'offriraient  pas  des  gages  suffl- 
sanls  et  d'une  facile  discussion  ;  que  le  législateur  a  voulu  principalement 
empécber  le  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se  soustraire  à  ses  engagements 
par  une  fuiie  qui  eniëverait  au  créancier  tout  espoir  de  payement  ; — At- 
tendu que  la  disposition  renfermée  dans  la  loi  du  10  sept.  1807  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'un  acte  conservatoire  accordé ,  à  défaut  d'autre ,  à 
tuul  Français  contre  un  étranger  son  débiteur;  que  cet  acte  ne  doit  pas 
être  Goufoodu  avec  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu  que  si  certaines 
formalités  du  code  de  procédure ,  et  notamment  l'art.  780,  relatif  au 
commandement  &  faire  nn  jour  au  moins  avant  l'arrestation,  ne  peuvent 
se  concilier  avec  le  secret  et  la  promotitude  qui  sont  la  conséquence  de 
Tari.  2  de  la  loi  de  1807,  il  serait  aroitraire  de  déterminer  précisément 
celles  des  formalités  contenues  au  tîL  15  dudit  code,  que  devra  observer 
te  créancier  pour  mettre  à  exécution  l'ordonnance  d'arrestation  provisoire 
par  lui  obtenue;  d'où  il  faut  conclure  que ,  pour  l'exercice  de  son  droit  y 
il  n'est  pas  rigoureusement  astreint  à  des  règles  qui  ont  été  établies  dans 
u:ie  miitiëre  tout  à  fait  distincte  ;  —  Attendu  que  l'étranger  est  suflfi^iam- 
inrnt  à  Tabri  de  toute  surprise  par  l'examen  que  fait  le  magistrat  du  litre 
eu  vertu  duquel  l'arrestation  provisoire  est  demandée ,  laquelle  n'est  ac- 
cordée qu'en  connaissance  de  cause ,  et  ce,  aux  risques  et  périls  de  celui 
qui  se  prétend  créancier  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  cassation ,  par  son 
arrêt  du  ;28  nov.  1809,  rendu  dans  la  cause  du  chevalier  Beaumont  Oixie, 
ayant  interprété  la  loi  du  10  sept.  1807,  Ton  doit  considérer  avec  cette 
rour,  que  larrestation  provisoire  n'étant  qu'une  mesure  de  police,  elle 
doit  s'exécutor  de  la  même  manière  que  toutes  celles  que  la  police  fait 
mettre  à  exécution  ;  —  Attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  procès-verbal  do 
Pbuissier,  &  qui  a  été  remise  l'ordonnance  du  président ,  constate  qu'il  a 
^té  procédé  régulièrement  à  l'arrestation  provisoire  de  l'intimé,  puisqu'il 
élaii  assisté  d'un  agent  de  police  et  de  deux  témoins;  —  Émendant,  etc. 

Du  17  mai  1816.-G.  de  Metz.-M.  Golchen,  pr. 

(9)  (Delaunay  C.  Bourdel.)  —  Lb  tbibunal;  —  En  ce  qui  touche  la 
qualité  :  —Attendu  que  la  dame  Bourdel  justifie  de  son  titre  de  légataire 
universel  de  M.  de  Marcillac;— En  ce  qui  touche  l'application  de  la  loi  : 
—Attendu  qu'en  1799,  Marcillac ,  quoique  émigré,  était  Français;  que, 
d'ailleurs*  la  dame  Bourdel ,  à  la  requête  de  laquelle  Delaunay  a  été  ar- 
rêté, est  Française;  que  la  loi  ne  distinguant  pas  les  créances  antérieures 
a  la  publication  de  celles  postérieures,  doit  être  appliquée  sans  distinction  ; 

En  ce  qui  touche  la  forme  :  —  Atten  u  que  l'art.  781  c.  pr.  n'exige  pas 
que  le  juge  de  paix  donne  une  ordonnance  spéciale  et  séparée  pour  autoriser 
l'emprisonnement;  qne  sa  présence  à  l'arrestation  satisfait  an  vcbu  de  la  loi  ; 


clare  applicables  aux  étrangers  les  dispositiens  générales  du  droit 
commun  relatives  aux  formes  de  l'emprisonnement.  Donc  :  1<*  un 
huissier  doit  être  commis  par  l'ordonnance  qui  autorise  l'arres- 
tation provisoire  de  l'étranger  (c.  pr.  780).  Cela  résulte,  d'ail- 
leurs, des  termes  mêmes  du  $  3  de  l'art.  32  de  la  loi  spéciale, 
examiné  plus  haut;  —  2<*  L'étranger  ne  pourrait  être  arrêté 
avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ni  dans  tous  les  au- 
tres cas  et  lieux  prévus  par  l'art.  781  c.  pr.;  —  3*  D'après  le 
même  article,  $  5,  il  ne  pourrait  être  arrêté  dans  une  maison 
quelconque,  même  dans  son  propre  domicile,  sans  l'ordre  et  l'as- 
sistance du  Juge  de  paix.  —  Mais,  à  l'occasion  de  celte  formalité, 
il  faudrait  suivre,  aujourd'hui  encore,  la  doctrine  d'un  Jugement 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  décidé  que  la  présence  du  Juge  de 
paix  à  l'arrestation,  impliquant  l'idée  qu'il  l'a  ordonnée,  il  n'est  pas 
besoin  qu'il  existe  une  ordonnance  spéciale  et  séparée,  de  la  part 
de  ce  magistrat,  autorisant  l'arrestation;  qu'on  doit  considérer  la 
ville  de  Paris  comme  une  seule  commune,  ce  qui  rend  compétent 
tout  Juge  de  paix  requis  pour  procéder  à  l'arrestation  de  l'étran- 
ger dans  toute  l'étendue  delà  ville  (tribunal  de  la  Seine,  31  ocU 
1827)  (2);  —  ^^  La  mention  de  la  demeure  du  créancier  pour- 
suivant doit  être  faite  dans  le  procès-verbal  d'arrestation,  con- 
formément à  l'art.  783  c.  pr.  Toutefois,  ainsi  que  cela  a  été 
Jugé  avant  la  loi  de  1832,  la  mention  de  la  demeure  remplace 
suffisamment  celle  du  domicile  exigé  par  la  loi  (Pau,  27  mai  1 830, 
aflT.  Hervas,  V.  plus  haut,  n*  587); — 5<^  L'huissier  qui  procèdeà 
l'arrestation  provisoire  de  l'étranger  doit,  à  peine  de  nullité,  être, 
comme  dans  le  cas  de  contrainte  ordinaire,  muni  d'un  pouvoir 
spécial  du  créancier  requérant  (Rouen,  10  août  1822  (3)  ;  Contra, 

—  Attendu  que  la  ville  de  Paris  ne  forme  qu'une  commune  ;  que  le  juge 
de  paix,  quand  il  procède  à  l'arrestation  d'un  étranger,  qui  doit  être  con- 
sidérée comme  une  mesure  de  police ,  est  compétent  dans  toute  son  éten- 
due ;  qu'en  outre ,  par  le  décret  de  leur  institution ,  les  gardes  de  com- 
merce sont  autorisés  à  s'adresser  an  juge  de  paix  du  canton  voisin  de  celui 
où  se  fait  l'arrestation ,  en  cas  de  refus  ou  d'empêchement  du  juge  de  paix 
db  l'arrondissement,  et  que  la  présence  seule  da  suppléant  suffit  pour  con- 
stater le  refus  on  empêchement  du  juge  de  paix  de  l'arrondissement;  -^ 
Attendu  que  la  loi  dn  10  sept.  1807  n'exige  pas  de  copie  de  pièces ,  et  que 
Pordonnance  du  président  qui  autorise  l'arrestation  est  la  seule  pièce  qui 
doive  être  notifiée  lors  de  l'arrestation  ; 

En  ce  qni  touche  la  prescription  :  —  Attendu  qne  les  lois  de  la  restau- 
ration ayant  anéanti  les  lois  révolutionnaires ,  M.  de  Marcillac  ne  peut 
être  considéré  comme  étranger  au  moment  où  l'arrêté  de  compte  a  été  fait 
entre  lui  et  Delaunay;  que,  d'ailleurs ,  madame  Bourdel,  qui  le  repré- 
sente, est  Française;  qu'ainsi  la  loi  française  qui  établit  la  prescription 
trenlenaire  est  seule  applicable;  —  Déclare  qu'il  a  été  bien  et  valablement 
procédé  à  l'arrestation  de  Delaunay,  le  déclare  non  recèvable  en  sa  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  51  oct.  1827.-Trib.  de  la  Seine,  ch.  des  vacat.-H.  Chaband,  pr. 

(3)  (Torwers  C.  Delpeuches.)  ^  La  cona  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  556  c.  pr.,  l'huissier  qui  procède  à  un  emprisonnement 
doit  être  muni  du  pouvoir  spécial  de  son  requérant;  —  Que  la  loi  ne  dis- 
tingue point  entre  l'emprisonnement  provisoire  et  l'emprisonnement  défi- 
nitif par  suite  de  condamnation,  entre  l'emprisonnement  d'un  citoyen 
français  et  celui  d'un  étranger  ;  que  Tarrestation  provisoire  faite  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  du  juge,  d'un  étranger,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  10  sept.  1807,  est  un  véritable  emprisonnement,  comme  le  serait 
celui  effectué  conformément  à  Part.  1  de  la  même  loi,  par  suite  d'un  joge- 
ment  de  condamnation  rendu  au  profit  d'un  Français  contre  nn  étranger 
non  domicilié  en  France,  lequel  emporte  de  plein  droit  la  contrainte  par 
corps  ;  —  Qu'ainsi  les  dispositions  de  l'art.  556  c.  pr.  sont  applicables  à 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  comme  à  l'emprisonnement  d'un  ci- 
toyen français,  puisque  le  bot  de  la  loi  est  le  même  dans  les  denx  cas; 
qu'il  importe,  en  effet,  au  débiteur  emprisonné,  d'avoir  sa  garantie  s'il  y 
a  lieu  contre  son  créancier,  sans  que  celui-ci  puisse,  par  un  désaveu  tar- 
dif, se  soustraire  aux  dommages-intérêts  qu'entraîne  un  emprisonnement 
illégal  ;  ~  Que  le  pouvoir  spécial  dont  Phuissier  doit  être  porteur,  est 
un  des  élémens  préalables  à  Pemprisonnement,  etnne  condition  nécessaira 
à  sa  validité  ;  —  Que  si  la  cour  de  cassation  a  reconnu,  par  son  arrêt  dv 
6  janv.  1812,  que  le  pouvoir  spécial  à  donner  àl'huissier  est  aussi  essen- 
tiel pour  la  validité  de  la  procédure  en  expropriation  qne  le  titre  en  vertu 
duquel  la  saisie  immobilière  est  poursuivie ,  et  que  la  ratification  de  la 
saisie,  faite  après  coup  de  la  part  du  saisissant,  ne  peut  produire  plus 
d'effet  que  n'en  produirait  Pexécntion  donnée  au  titre  depuis  qu'il  aurait 
été  procédé  à  la  saisie,  il  doit,  et  à  plus  forte  raison,  en  être  de  même  do 
pouvoir  spécial  requis  par  la  loi,  et  dont  doit  être  muni  un  huissier  chargé 
de  procéder  à  un  emprisonnement,  c'est-à-dire  de  priver  un  citoyen,  soit 
français,  soit  étranger,  de  sa  liberté;  —  Atiendui  en  fait,  que  le  pouvoir 
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Bcq.,20fév.  l82T,M.Méncrvllle,  rap.,  aff.  Tasker  C.  Tbuilllor); 

—  6»  L'éirunger  u  le  droit  de  requérir  qu'on  le  conduise  sur- le- 
éhamp  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
Instance,  conformément  aux  art.  786  c.  pr.  et  22  de  la  loi  de 
1832.  Jusqu'à  quelle  période  de  la  poursuite,  ce  droit  existe- 
t-il?  Jusqu^à  la  signiOcalion  du  procès-verbal  d*écrou,  ce  sem- 
ble (V.  n"  888  et  s.).  — Avant  la  loi  de  1832,  on  a  déclaré  que 
rarrestation  provisoire  d'un  étranger  n'était  pas  soumise  à  toutes 
les  formalités  exigées  par  le  code  de.procédure.  Ainsi  et^pécia- 
ment  il  a  été  Jugé  i*que  n'était  pas  nulle  l'arrestation,  par  cela  seul 
que  l'buissier  aurait  refusé  de  conduire  l'étranger  arrêté  en  ré- 
féré, surtout  si  la  demande  du  référé  n'avait  été  formée  qu'après 
l'emprisonnement  et  au  moment  de  la  signature  du  procès-ver- 
bal d'écrou  (Douai,  12  janv.  1832,  aff.  Bloqué,  V.  Droits  civils, 
n*  278);  —  2*  Qu'il  n'y  avait  pas  nullité  de  Tarrestation ,  en  ce 
qu'elle  avait  eu  lieu  au  domicile  de  l'étranger ,  sans  l'assistance 
du  Juge  de  paix ,  ou  parce  que  le  procès-verbal  n'était  pas  daté 
(Metz,  17  mai  1816,  aff.  Jacob,  n*  394). 

&II9.  Au  surplus  et  avant  cette  disposition  de  la  loi  de  1832, 
qui  rend  communes  à  l'arrestation  des  étrangers  les  formes  gé- 
nérales du  droit  commun,  la  Jurisprudence  des  cours  et  tribu- 
naux était  contradictoire  sur  plusieurs  des  points  qu'on  vient  de 
retracer.  Inutile  de  reproduire  aujourd'hui  ces  arrêts. — ^V.  entre 
autres  Nancy,  22  Juin  1813,  aff.  Dormer,  n*  554;  12  fôv.  1820, 
aff.  Kitzinger,V.  n«531. 

6118.  En  Belgique,  où  la  loi  du  17  avril  1832  n'a  pas  été 
adoptée,  et  où  l'on  est  resté  sous  l'empire  de  celle  du  10  sept. 
1807,  le  même  doute  peut  subsister  encore.  A  cette  occasion,  il 
a  été  Jugé  :  1*  qu'il  faut  distinguer  dans  la  loi  du  10  sept.  1807, 
entre  la  contrainte  par  corps,  autorisée  par  l'art.  1 ,  et  i*arres- 
talion  provisoire  que  permet  l'art.  2,  en  ce  qui  touche  l'exécu- 
tion; que  quanta  cette  dernière,  il  suffit  qu'aucune  règle  gé- 
nérale touchant  l'ordre  public  ou  la  garantie  de  la  liberté  indi- 
viduelle n'ait  été  violée  dans  son  exécution;  qu'ainsi  l'arres- 
tation à  faire  de  l'étranger,  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
10  sept.  1807,  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'arres- 
tation à  faire  en  vertu  de  la  contrainte  par  corps  (Liège,  5  avril 
1832,  aff.  Rally  C.  Bellefroid);  —  2»  Que  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui  aurait  permis  cette  arrestation  ne  doit  pas  être  revê- 
tue de  la  formule  exécutoire'  (même  arrêt); — 3<*  Que  le  comman- 
dement préalable  à  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  précéder 
rarr?8tation  provisoire  autorisée  par  l'art.  2  (même  arrêt)  ;  — 
4«  Qu'en  supposant  que  la  disposition  de  l'art.  780  c.  pr.  fût 
applicable  à  l'arrestation  provisoire,  faite  conformément  à  l'art.  2 
de  la  loi  précitée,  le  Juge  ne  doit  pas  prononcer  la  nullité  de  l'é- 
crou  dans  lequel  la  mention  de  la  demeure  du  débiteur,  pres- 
crite par  cet  article,  n'aurait  pas  été  faite  (même  arrêt);  — 
5*  Que  le  n®  5  de  l'art.  781  c.  pr.  n'exige  pas  une  ordonnance 
écrite  de  la  part  du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son 
domicile  (même  an  êl). 

599.  U  nous  reste  à  parler  de  la  demande  en  élargissement 
de  l'étranger  et  des  formes  dans  lesquelles  elle  peut  avoir  Heu. 

—  La  disposition  finale  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17  avril  1832 
dispose  ainsi,  à  cet  égard  :  «  Dans  le  cas  d'arrestation  provi- 
soire, le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation 
dans  la  huitaine  de  l'arreslatiou  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui- 
ci  pourra  demander  son  élargissement.  —  La  mise  en  liberté 
sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé ,  sur  une  assignation 
donnée  j^u  créancier  par  l'huissier  que  le  président  aura  commis 
dans  l'ortlonnance  même  qui  autorisait  l'arrestation,  et,  à  dé- 
faut de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera  commis  spéciale- 
ment. »  —  Il  fa4it  remarquer,  tout  d'abord,  cette  disposition  de 
la  loi  qui  ordonne  au  créancier  de  se  pourvoir  en  condamnation 
(définitive)  de  l'étranger,  dans  la  huitaine  de  l'arrestation.  C'est 
une  amélioration ,  commandée  par  l'humanité ,  sur  la  législation 

ipécial  que  devait  avoir  l'hoissier  qal  a  procédé  à  l'arrestation  provisoira 
do  Torwers  n'a  été  représenté  ni  eo  première  instance  ni  devant  la  conr, 
et  qae  l'huissier  chargé  de  le  produire  ne  Ta  point  exhibé,  d'où  l'on 
doii conclure  que  ce  pouvoir  spécial  n'a  jamais  existé,  qu'ainsi  la  recom- 
mandation de  Torwers  est  illégale  et  nulle  ;  réformant,  déclare  nuls  et  de 
nul  «ffet  les  procès-verbaux  d'emprisonnement  et  d'écrou  de  la  personne 
de  Torwers. 
Du  10  aoûtl822.-C.  de  Rouen,  S«  cb.-M.  Aroui,  pr. 


précédente,  qui,  par  cela  seul  qu'elle  gardait  le  silence  à  cet 
égard,  permettait  que  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  se 
prolonge&t  indéfiniment.  C'est  ainsi  qu'ona  cité  un  colonel  S...., 
citoyen  des  Étals-Unis,  qui  est  resté  détenu  pendant  plus  de 
vingt  ans,  à  Sainte-Pélagie ,  en  vertu  d'une  décision  d'arresta- 
tion provisoire!  (MM.  Loubens  et  Bourbon-Leblanc,  p.  172).  — 
Cependant  il  faut  reconnaître  qu'il  y  avait  doute,  à  ce  sujet,  en 
présence  de  la  disposition  générale  des  lois  des  15  germ.  et 
6  flor.  an  6,  qui  ordonnaient  l'élargissement  du  débiteur  après 
une  détention  de  cinq  ans.  La  cour  de  cassation  avait  déclaré  que 
ces  lois  ne  s'appliquaient  pas  à  la  mesure  particulière  de  l'arres- 
tation provisoire  de  l'étranger  :  —  «  La  Cour  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  a  été  emprisonné  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  de 
police  du  10  sept.  1807,  et  que  l'art.  3  de  ladite  loi  ne  fait 
cesser  l'arrestation  provisoire  du  débiteur  étranger  ainsi  arrêté, 
que  lorsqu'il  a  consigné  le  montant  de  la  dette  ou  qu'il  offre  de 
donner  caution,  et  que  le  sieur  Swan  n'a  ni  consigné  ni  offert 
de  donner  caution,  ce  qui  dispense  d'examiner  les  prétendues 
violations  des  lois  de  germinal  et  flor.  an  6, —  Rejette,  etc.  » 
(ReJ.,  31  août  1819,  aff.  Swan  C.  Lubbert,  MM.  Brisson,  pr., 
Carnot,  rap.).  —  Tandis  que  la  cour  d'appel  de  Paris  s'était 
prononcée  en  sens  contraire  :  «  La  Cour,  —  Attendu  que  la  loi 
du  10  sept.  1807,  en  établissant  quelques  rigueurs  particulières 
contre  les  étrangers ,  n'a  point  abrogé  les  lois  antérieures  de 
germinal  et  de  floréal  an  6,  dont  l'étranger,  comme  tout  autre , 
peut  Invoquer  lesdlsposltious,  en  ce  qu'elles  lui  sont  favorables; 
émendant ,  ordonne  que  Matheus  sera  mis  en  liberté.  »  (Paris  / 
A  Juill.  1816y  2*  ch.,  M.  Séguler^  pr.,  aff.  Matheus  C.  Guyot).  — 
V.  n»541. 

•00.  Aujourd'hui,  les  abus  de  l'ancienne  législation  ne  peu- 
vent plus  se  reproduire  :  la  loi  nouvelle  y  a  pourvu  et  avec  rai- 
son. En  effet,  par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une  mesure  rapide  et 
provisoire,  et  qui  touche  à  la  liberté  des  personnes,  il  fallalt^né- 
cessairement  lui  donner  une  durée  fort  limitée;  Il  fallait  que  le 
provisoire  passât  avec  promptitude  à  un  état  déflniUf  et  régulier. 
C'est  ce  que  la  loi  nouvelle  a  sagement  compris.  Ainsi ,  et  d'a- 
près la  disposition  précitée,  par  cela  seul  que  le  créancier  a 
laissé  écouler  huit  jourt  sans  se  pourvoir  en  condamnation  défl- 
nitive,  le  droit  de  mise  en  liberté  est  acquis  au  détenu.  —  A 
cette  occasion,  M.  Coin-Delisle(p.  101),  raisonnant  par  analogie 
de  l'art.  803  c.  pr.,  pense  que  la  demande  en  condamnation 
déûnltive,  quoique  postérieure  à  la  huitaine  de  rarrestation,  se- 
rait néanmoins  valable  si  elle  était  intentée  avant  que  le  débiteur 
n'eût  profité  lui-même  du  droit  de  demander  son  élargisse- 
ment que  lui  donne  notre  article.  —  Comme  à  M.  Troplong 
(n*  518),  cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible  :  entre 
l'arL  803  c.  pr.,  qui  s'occupe  d'un  créancier  en  relard  de  faire  la 
consignation  d'aliments,  et  l'art.  15  de  la  loi  de  1832,  l'analogie, 
dans  le  silence  complet  de  cette  dernière  loi  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  de  l'art.  883,  est  trop  éloignée.  L'art.  15  est  conçu, 
d'ailleurs,  en  termes  trop  impératifs  (le  créancier  <era  fant»,  etc.), 
pour  que  l'ordre  de  la  loi  puisse  être  couvert  par  une  fin  de  nom- 
recevoir  de  pure  induction. 

•01.  Conformément  à  la  règle  qui  9^  été  posée,  v*  Délai, 
n*  25,  le  Jour  de  l'arrestation,  dies  à  quo^  ne  doit  pas  être  com- 
pris dans  le  délai  de  huitaine  dont  II  s'agit.  C'est  dans  ce  sens  qu'on 
a  jugé  qu'on  ne  doit  pas  comprendre,  dans  ce  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  le  créancier  doit  assigner  son  débiteur  à  fin  de 
condamnation,  le  jour  où  le  débiteur  a  été  arrêté  ou  recommandé; 
ainsi,  si  la  condamnation  a  eu  lieu  le  17  septembre,  l'assignation 
ei>t  valablement  donnée  le  25  du  même  mots;  car  il  est  de  juris- 
prudence constante  que  toutes  les  fois  que  la  loi  flae  un  délai 
commençant  à  courir  d'une  époque  déterminée,  c'est  à  partir  du 
Iciidemain  de  cette  époque  que  commence  le  délai  (trib.  de  lA 
Seine,  28  sept.  1833)  (1). 

(1)  Etpèee  :  —  (Aabrey  C.  Fercoq.  )  —  Anbrey,  étraoger,  était  détena 
pour  dettes.  —  Le  17  sept.  1853,  Fercoq ,  l'un  de  ses  créanciers,  le  fil 
recommander;  puis,  par  exploit  du  25  du  même  mois,  l'assigna  en  cou- 
damoalioD  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  En  cet  état,  Aubrey  de- 
mandait son  élargissement  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  jugeant 
en  état  de  référé.  —  On  disait  pour  lui  :  «  D'après  l'art.  15  de  la  loi  aa 
1 7  avril  1852,  le  créancier  doit  former  sa  demande  en  condamnation  dana 
la  huitaine  de  l'arrestation  ou  do  la  recoocimandatico.  On  dait  comprr n- 
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6dl9.  Kn  ce  qui  toaehe  la  demande  en  élargissement  par  le 
débiteur,  à  défaut ,  par  le  créancier  de  s'élre  pourvu  comme  on 
vient  de  le  dire,  le  paragraphe  floal  de  l'article  déclare  qu'elle 
sera  portée  devant  le  juge  du  référé  qui  statue  par  ordonnance. 
Il  faut,  en  effet,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit  (n«  594),  que  ta  demande 
en  élargissement  suive  les  mêmes  formes  rapides  et  sommaires 
qui  ont  été  observées  pour  l'arrestation  provisoire. —  Toutefois, 
il  a  été  décidé ,  à  cet  égard,  que  le  président  du  tribunal  devant 
lequel  un  étranger  incarcéré  demande  à  être  conduit  en  référé , 
peut,  au  lieu  de  statuer  lui-même,  renvoyer  les  parties  à  Fau- 
dtence  (Douai,  12  Janvier  1832,  aff.  Bloqué,  Y.  v*  Droits  civils, 
n»278). 

IM8.  L'étranger  demandeur  en  élargissement  n*est  pas  tenu 
de  fournir  la  caution  Judicatum  solvi  prescrite  par  les  art.  16  c. 
elv.  et  166  c.  pr.,  alors  même  que  sa  demande  comprendrait  re- 
conventionnellement ,  des  dommages-intérêts.  C'est  ce  qui  a  été 
)ugé  et  avec  raison,  selon  nous  (Liège,  5  avril  1832  ,  afT. 
Rally  C.  Bellefroid). — En  eflfet,  l'étranger  n'est  pas  deman- 
deur principal;  il  ne  Test  que  reconvenlionnellement  encore 
dans  une  matière  favorable ,  celle  qui  touche  à  la  liberté  des 
personnes.  Et  la  circonstance  qu'il  joindrait  à  sa  requête  en 
élargissement  une  demande  de  dommages-intérêts ,  ne  change 
pas  sa  position  et  ne  rend  pas  applicable  la  règle  des  articles  pré- 
mentionnés.— V.  Exception. 

604.  La  compétence  du  Juge  des  référés  pour  ordonner  l'é- 
largissement de  l'étranger  n'est  pas  bornée  au  cas  où  le  créan- 
cier a  négligé  de  se  pourvoir  au  principal  dans  la  huitaine  de 
Tarrestation;  tout  autre  moyen  de  nullité  peut  être  proposé  de- 
vant ce  magistrat  et  même  après  l'échéance  de  ce  délai.  —  Spé- 
cialement ,  il  a  été  décidé  que  le  débiteur  peut  opposer,  tant  que 
dure  l'état  d'arrestation  provisoire,  que  le  créancier  n'est  pas 
Français  (Paris,  30  sept.  1840)  (1).  —  Jugé,  toutefois,  que 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  ne  peut  être  annulée  pour 
refus  de  Phuissier  de  le  conduire  devant  le  président,  surtout 
s'il  n'en  a  fait  la  demande  qu'après  le  procès- verbal  d'écrou 
(Douai,  12  Janvier  1832,  aflT.  Bloqué,  V.  v*  Droits  olvils, 
»•  278). 

60ft.  Le  Jugement  en  dernier  ressoft,  qui,  statuant  sur 
Tarrestation  provisoire  d'un  étranger,  a  reconnu  dans  le  créan* 
eier  la  qualité  de  Français ,  n'a  point  l'effet  de  la  chose  Jugée 
quant  à  cette  qualité.  L'étranger,  en  plaidant  au  fond  sur  le  mon- 
tant de  la  dette,  est  encore  recevable  à  opposer  que  son  créancier 
n*est  pas  Français,  et  qu'en  conséquence,  les  tribunaux  français 
sont  incompétents  (Rouen,  27  août  181 7,V.  Crewe,  sous  req.  29 
août  1822,  v»  Droits  civils,  n*  534). 

SOU.  La  mise  en  liberté  d'un  étranger,  dont  l'arrestation 
provisoire  est  déclarée  nulle,  ne  peut  être  subordonnée  à  une 
condition  qui  la  rendrait  impossible  (Paris,  24  avr.  1849.  aff. 
Fouillât,  D.  P.  49.  2.  2i22). 

dre,  pour  compter  cette  huilaioe,  le  jour  où  celte  reconmandation  est 
faite,  car  la  loi  ne  s'eîptique  pas  sur  ce  poiot  ;  i^io  ter  pré  talion  la  plus  fa- 
vorable aui  détenus  doit  être  accueillie,  el,  d'ailleurs,  la  loi  dit  dans  la 
huitaine,  c'est-à-dire,  elle  prescrit  de  compter  par  jour  et  non  par  heure. 
C'est  au  créancier  (|ui  arrête  ou  qui  recommande,  à  s'y  prendre  de  telle 
forte  que  le  jour  soit  complet;  mais  il  faut  reconnaître  qoedès  le  moment 
où  UD  déliiteur  est  en  prison,  le  jour  où  il  est  iocarcéré ,  quelle  que  soii 
l'heure  à  laquelle  rincarcarcération  a  eu  lieu,  loi  est  acquis,  et  doit  comp- 
ter contra  le  demandeur.  »  —  Le  système  du  créancier  défendeur  se  trouve 
complètement  reproduit  par  le  jugement  que  voici  : 

Le  tribunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17 
avril  1852,  le  créancier  doit  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  hui- 
taine de  l'arrestation  de  son  débiteur;  —  Attendu  que  toutes  les  fois  que 
le  législateur  a  fiié  des  délais  commençant  à  courir  d'une  époque  déter- 
minée, la  jurisprudence  a  constamment  interprété  que  ces  délais  commen- 
çaient &  courir  le  lendemain  de  l'époque  fixée  ;  que  la  loi  du  17  avr.  18ÔS 
ayant  employé  les  expressions  usitées  jusqu'alors,  les  termes  de  cette  loi 
doivent  s'interpréter  de  la  même  manière  que  pour  les  lois  antérieures; 
qu'ainsi,  le  délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  du  17  avril  1832  n'eipi- 
rait  que  le  25  sept.  1833;  —  Maintient  la  recommandation  ,  etc. 

Du  28  sept.  1833.-Trib.  de  la  Seifie ,  ch.  vac.-M.  Portails,  pr. 

(1)  ËtpieÊ: —  (M...  C.  W...  )  —  W...,  porteur  d'un  titre  de  créance 
contre  M...,  avait  obtenu  l'autorisation  de  faire  arrêter  provisoirement 
ce  ieruier  comme  étranger.  M...  avait  introduit  successivement  devant 


GHAP.    7.  —  DS  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  BN  HATlftnBS 
CRIMINELLE,   CORRECTIONNELLE  ET  DE  POLICE. 

ART.  ié»^  Législation;  règles  générales;  cas  d^exemption  svU* 

vant  Vdge  ^  le  sexe  ou  la  qucUité» 

609.  1*  lé^ts/atton.— Indépendamment  de  la  peine  propre- 
ment dite,  et  lorsqu'elle  a  été  subie,  la  contrainte  par  cdrps  a  lieu, 
en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  pour  le  paye^ 
ment  des  amendes,  des  frais,  des  dommages-intérêts  et  des  restitu* 
tiens. — Telle  est  la  règle  générale  de  la  législation  ancienne  et  mo- 
derne, mais  exprimée  plus  formellement  par  Tart.  37  de  la  loi  du  17 
avr.  1 832 ,  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par  corps, 
exercée  en  vertu  de  l'art.  33,  est  Indépendante  des  peines  pro* 
noncées  contre  les  condamnés.  » — Les  art.  214c«  for.  et  80  c«  de 
la  pêche  fluv.  contenaient  déjà  la  même  disposition  pour  les  cod- 
traventlons  qui  leur  sont  propres  (V.  n*  616). —  En  matière  cri- 
minelle, la  contrainte  par  corps  est  forcée,  de  règle  générale  et 
de  droit  commun.  L'impérieuse  nécessité  de  favoriser  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  les  crimes,  délits  et  contraven« 
tiens,  d'une  part,  et  le  peu  d'intérêt  que  mérite  le  coupable, 
d'autre  part,  ont,  de  tout  temps,  engagé  le  législateur  à  mainte- 
nir, au  profit  de  l'État  et  des  parties  civiles,  l'emploi  de  ce  moyen 
de  coaction  pour  le  payement  des  amendes  et  des  frais,  des  dom- 
mages-intérêts et  restitutions.  C'est  ainsi,  1*  que  l'ordonnance 
de  1667  (tu.  34,  art.  1)  n'abrogeant  l'usage  de  la  contrainte  que 
pour  les  dettes  purement  civiles,  la  laissa  subsister  pour  les 
condamnations  criminelles;  —  2<»Quela  loi  des  19-22 juill.  1791 
portait,  tit.  2,  art.  41  :  «  Les  dommages-intérêts,  ainsi  que  les 
restitutions  et  les  amendes  qui  seront  prononcées,  en  matière 
de  police  correctionnelle,  emporteront  la  contrainte  par  corps;» 

—  3«  Qu'après  le  décret  du  9  mars  1793,  portant  abolition  géné- 
rale de  la  contrainte  par  corps,  on  sentit  immédiatement  la  néces- 
sité de  la  maintenir  pour  les  matières  criminelles^  c'est  ce  que 
déclara  le  décret  du  3  oct.  1793  ;— 4*  Que  le  doute  qu'avait  fait 
naître  la  loi  du  18  germ.  an  7,  relative  au  remboursement  des 
frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  en  ne  répétant  pas  que 
ce  remboursement  aurait  lieu  par  la  contrainte  par  corps,  ce 
doute  fut  tranché  en  faveur  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  la 
cour  de  cassation  (Crim.  cass.,  11  frim.  an  12,  M.  Liger,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Durlement;  Sect.  réun.  cass.,  19  vent,  an  12, 
M.Schwendt,  rap.,  même  aff.);  puis,  sur  un  troisième  pourvoi, 
dans  la  même  affaire,  par  un  décret  conforme  interprétatif  de  la 
loi,  endatedu  20  sept.  1809  (V.n<»2i-3<>);'—3o  Que  le  code  pénal 
de  181  G, dans  les  art.  32,53, 467,469,  maintient,  de  la  manière 
la  plus  expresse,  la  contrainte  par  corps  ;  —  Q^  que  les  lois^spé- 
ciales,  telles  que  celles  relatives  aux  matières  de  forêts,  de  pêche 
fluviale,  de  douanes,  etc.,  en  font  autant,  comme  on  le  verra;— 
1^  Que  les  art.  33  et  suiv.  de  la  loi  générale  du  17  avr.  1832,  con- 
sacrent la  même  règle  ; — 8*  Que  lors  du  décret  provisoire,  après  la 

le  jage  des  référés  deux  demandes  en  élargissement,  fondées,  soit  sur  cê 
qu'il  était  Français,  soit  sur  ce  que  son  prélenda  créancier  ne  s'était  pas 
régulièrement  pourvu  dans  la  huitaine  de  l'arrestation ,  a  Teffet  d'obtenir 
une  condamnation  définitive.  Ces  deux  demandes  avaient  été  repoussées 
par  le  juge  des  référés  et  par  la  cour  saisie  de  l'appel  des  deux  ordonnan* 
ces.  Toutefois,  et  avant  que  W...  eût  obtenu  une  condamnation  défini- 
tive.  M...  introduisit  un  nouveau  référé  tendant  à  faire  prononcer  son 
élargissement,  sur  ce  motif  que  W...  étant  lui-même  étranger,  ne  pou- 
vait jouir  du  bénéfice  de  l'arrestation  provisoire  accordé  seulement  au 
créancier  français.  Le  juge  des  référés  s'étant  déclaré  incompétent ,  ap^ 
pel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  le  moyen  de  nullité  de  l'arrestation  pro* 
visoire  de  M...,  fondé  sur  la  qualité  d'étranger  en  la  personne  de  W...| 
n'avait  pas  été  présenté  devant  le  juge  des  référés  les  29  août  dernier  et 
18  septembre  courant;  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  ce  chef  par  les  ordon- 
nances desdils  jour  ni  par  l'arrêt  coofirmatif  d'icelles  ;  —  Qu'ainsi  le  juge 
des  référés,  saisi  de  la  contestation,  était  compétent  pour  en  connaître; 

—  Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'imposait  à  M...  l'obligation  de  faire 
valoir  dans  la  huitaine  de  son  arrestation  les  moyens  tendant  i  faire  ces- 
ser les  poursuites  dirigées  provisoirement  contre  lui  ;  —  Considérant  qu# 
des  pièces  produites  il  résulte  que  W...  est  étranger,  et  qu'il  n'avait  dès 
lors  aucun  droit  d'obtenir  l'arrestation  provisoire  de  M...  ;  —  Infirme 
Tordonnance  dont  est  appel;  et  statuant  en  état  de  référ^  ordonne  que 
M...  sera  mis  en  liberté. 

Du  30  sept.  1840-G.  de  Paris ,  ch.  des  vac.  MM.  Sylvestre ,  pr 
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révolution  de  février,  en  date  du  9  mars  1848,  qni  avait  suipeodu 
la  contrainte  par  corps  d'une  manière  générale,  on  comprit  im- 
médiatement, comme  en  1793,  la  nécessité  de  faire  une  distinc- 
tion entre  les  divers  débiteurs,  et  de  maintenir  la  contrainte 
contrôles  débiteurs  frauduleiix  et  de  mauvaite  foi;  ce  qui  Qt 
l'objet  d'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  et  d'un  décret  de 
la  commission  executive,  qui  avait  succédé  au  gouvernement 
provisoire  (V.  ci-dessus,  n«  29);  —9«  Enfin,  que  la  loi  du  13déc. 
1848,  tout  en  apportant  des  adoucissements  et  des  corrections  à 
celle  de  1859,  conserva  le  même  principe  dans  ses  art.  8  et  9. 

608.  Cet  historique  rapidement  indiqué,  on  va  traiter  des 
règles  générales  applicables  en  matières  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  et  des  personnes  contraignabies  par  corps. -^ 
On  parlera  dans  les  articles  suivants  des  condamnations  qui  em- 
portent cette  contrainte,  de  sa  durée  et  des  formes  à  suivre  pour 
opérer  l'emprisonnement. 

•09.  2*  Règles  générales,  —  En  matières  criminelle,  correo- 
fionnelle  et  de  simple  police ,  la  contrainte  ne  peut ,  suivant  la 
règle  générale,  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Mais ,  ici , 
à  la  différence  de  ce  qui  existe  en  matière  civile,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  jugement  la  prononce  d'une  manière  expresse  ;  elle 
résulte  virtuellement ,  de  plein  droit,  de  la  seule  condamnation 
(Conf.  UM.  Coin-Oelisle,  Carnot  sur  l'art.  32  c«  pén,;  Cbauveau  et 
Belle,  Tb.  c,  pén.,  1. 1 , p.  375}.— Le^  art,  32,  467, 469  c.  pén,, 

(1)  E^oe:^(  Coûtrib.  iodir.  C.  Teatsch.) —  L'admîDistration  des 
conlribulioDs  iodirecteB  et  le  fermier  de  l'ootroi  de  Sirasboorg  avaient 
obtenu  en  commun  plusieurs  jugements  da  tribunal  correctionnel,  confir- 
més en  appel,  qui  condamnaient  Teutsch  à lear  payer  4,200  fr.  poar  in- 
fraction aux  lois  sur  les  impôts  indirects  et  aux  règlements  de  l'octroi. 
—  La  régie  et  l'octroi ,  pour  faire  exécuter  ces  jugements ,  qni  ne  pro- 
nonçaient pas  la  contrainte  par  corps ,  obtinrent  une  ordonnance  do  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Strasbourg,  qui  permit  de  procéder  à  Tarres- 
taiton  de  Teutscb.  —  Celui-ci  forma  opposition  à  cette  ordonnance,  sous 
prétexte  qu'étant  failli,  et  n'ayant  plus,  par  conséquent,  l'administration 
de  ses  biens,  il  ne  pouvait  être  forcé,  d'aucune  manière  an  payement. ^- 
Le  29  nov.1823  (ou  20  nov.1827],  jugement  du  tribunal  de  Strasbourg, 
qui  fait  défense  de  poursuivre  Teutscb  par  la  contrainte  par  corps. 

Sur  Pappel, arrêt  de  lacourdeGplmar,dul4fév.  18i9(oul7fév.l828}, 
qui  confirme  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'aucun  des  quatre  jugements 
rendus  au  tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  les  9  nov.  1826  etl7mar8 
S827, confirmés  par  les  quatre  arrêts  deslfi  janv.,6mari,  9  mai  et  24  juin 
iH'ilj  n'a  prononcé  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  diver- 
ses amendes  encourues  par  Teutsch,  et  qu  il  ne  pourrait,  dans  aucun  cas, 
y  ë'.re  suppléé  par  une  induction  arbitraire,  lors  même  que  la  loi  autori- 
serait celte  voie  d'eiécution  ;  que  c'est  à  tort  que  l'administration  des 
contributions  indirectes  s'est  adressée  au  juge  de  paix  pour  en  obtenir  le 
visa  à  l'effet  d'eiercer  une  contrainte  qui  n'était  pas  prononcée ,  et  que 
ce  magistrat  ne  pouvait  pas  valablement  autoriser  et  encore  moins  accor- 
der de  son  chef  ;  —  Considérant  aussi  qu'on  ne  peut  étendre ,  par  des  in- 
terprétations forcées,  les  dispositions  des  lois,  ni  aggraver  les  peines 
qu'elles  prononcent  ;  qu'à  cet  égard,  tout  ce  qu'elles  édictent  est  de  droit 
étroit;  que  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  règle  le  taux  des  amendes  des 
contraventions  en  matière  de  contributions  indirectes,  ne  parle,  dans  au- 
cun des  articles  de  la  contrainte  par  corps,  et  que,  si  le  législateur  eût 
Toulu  l'autoi  iser  pour  les  boissons ,  comme  il  l'a  fait  pour  l'introduction 
frauduleuse  du  tabac,  il  l'aurait  fait  par  une  disposition  spéciale  et  posi- 
tive, ainsi  que  cela  est  encore  réglé  nans  quelques  autres  lois  spéciales , 
notamment  en  matière  de  douane  et  de  délits  forestiers  ;-^Considérant, 
enfin,  que  l'art.  9  c.  pén.  indique  les  trois  genres  de  peine  qu'on  peut 
encourir  en  matière  correctionnelle ,  et  que  ces  peines  ne  peuvent  se  pro- 
noncer cumulativement  qu'autant  qu'elles  sont  ainsi  édictées  par  les  ar- 
ticles auxquels  est  infraction  ;  que  l'art.  52  du  môme  code  n'est  aucu- 
nement applicable ,  puisqu'il  ne  dispose  que  pour  les  condamnations 
portées  par'ce  code  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'art.  41  de  la  loi  de  1791 , 
qui  ne  peut  régir  que  les  condamnations  encourues  sous  l'empire  de 
cette  loi. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  9,  52  et  53  c  pén.  —  L'art.  60  delà 
loi  du  5  vent,  an  12,  a-t-on  dit,  veut  que  les  contraventions  soient  punies 
d^amende,  et  que  l'action  soit  poursuivie  devant  les  tribunaux  correction- 
nels; la  loi  du  3  brum.  an  4  disposait  alors,  comme  aujourd'hui  l'art.  52 
c.  pén.,  que  les  recouvrements  des  amendes  prononcées  en  roaiière  cor- 
rectionnelle, pourraient  èlre  poursuivis  contre  les  condamnés  par  voie  de 
contrainte  par  corps.  La  circonstance  que  les  jugements ,  dans  Pespèce, 
sont  muets  sur  la  contrainte  par  corps  est  indifférente ,  car  les  tribunaux 
ne  pouvant  se  dispenser  de  la  prononcer,  son  omission  n'est  pas  un  ob- 
stacle à  ce  qu'elle  soit  exécutée  -,  elle  est  de  droit.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui 
a  déjà  été  décidé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
Le  défendeur  a  fait  défaut.  —  Arrêt  Cap.  délib.  en  ch.  du  coas*  }• 


qni  forment  la  règle  en  cette  matière,  attacbent,  en  effet,  la  con- 
trainte par  corps  non  pas  au  Jugement  lul*méme,  mais  à 
Vexécution  des  condamnations  pronon(tées  (V.  ci-après).  -—  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'exécution  de  Jugements  correctionnels, 
prononçant  des  amendes  (en  matière  de  contributions  indirectes, 
par  exemple),  peut  être  poursuivie  par  la  contrainte  par  corps, 
lors  même  que  ces  Jugements  ne  contiendraient  pas  de  disposi'» 
tiens  formelles  à  cet  égard,  le  code  pénal  disposant,  d'une  ma-^ 
nière  générale  et  absolue,  que  les  condamnations  à  des  amendes 
peuvent  être  poursuivies  par  la  contrainte  par  corps  (Cass., 
14fév.  1832)(1). 

610.  Jugé  qu'il  en  doit  être  ainsi,  même  pour  les  ddpeniaQx^ 
quels  un  individu  a  été  condamné  envers  le  fisc  en  matière  dt 
simple  police  ;  qu*en  conséquence,  cet  individu  peut  être  incar- 
céré pour  le  payement  de  ces  dépens,  encore  que  le  Jugement  ne 
prononce  pas  la  contrainte  par  corps  (Crim.  cass.,  I  Janv. 
1807  (2),— Conf.  Bordeaux,  15  nov.  1828,  aff.  Lacqoiesce,  Y. 
n"*  651),— Toutefois ,  il  faut  remarquer  que  la  loi  de  1791,  à  la 
différence  du  code  pénal  de  1810,  n'attachait  pas  la  contrainte 
par  corps  au  recouvrement  des  frais  et  dépens. 

611.  De  même  la  contrainte  a  lieu  pour  le  recouvrement  des 
domma(/6i-»n(^rd(s  alloués  i  titre  de  réparations  civiles,  bien  qu'ils 
aient  été  prononcés  par  des  Jugements  de  simple  polioe  rendus 
sous  le  code  du  3  brum.  an  4  (Caen,  15  avril  1812)  (3).  —  Le 


Là  coub;  —  Vu  les  art.  9  et  52  c.  pén.,  2067  et  2070  c.  civ.  ;  — 
Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  5  venL  an  il,  sur  les  coatributions 
indirectes,  autorise  la  poursuite  des  contraventions  par  la  voie  de  la  pe^ 
lice  correctionnelle;  —  Attendu  que ,  suivant  l'art,  9  e.  pén.,  l'amende 

{prononcée  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  est  une  peine  ;  que 
'art.  52  du  même  code  dispose  que  l'exécution  des  oondaspuatioas  à  l'a- 
mende peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  -« 
Attendu  que  cette  disposition  est  absolue  et  générale .  et  s'applique  à  tous 
les  oas  où  l'amende  a  été  prononcée  par  les  tribusaux  correctionnela , 
parce  que,  surtout  en  matière  de  contributions  indirectes,  l'amende  a  un 
caractère  pénal  ;  -^  Attendu  qu'en  cette  matière,  il  n'est  pas  néoessaire 
que  les  jugements  qui  prononcent  les  amendes,  ajoutent  la  disposition  de 
in  contrainte  par  corps,  parce  qu'à  cet  égard  les  poursuivants  reçoivent 
de  la  loi  même  la  faculté  de  la  poursuite  par  voie  de  contrainte  par 
corps  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre  la  voie  de  l'empri- 
sonnement employée  en  matière  de  tabac  et  autres ,  où  cette  voie  est  au- 
torisée avant  aucun  jugement  et  par  forme  provisoire,  tandis  qu'en  ma- 
tière de  contraventions  pour  contributions  indirectes,  il  faut  qu'il  y  ait 
condamnation  judiciaire  aux  amendes ,  et,  qu'en  ce  dernier  cas ,  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  n'est  qu'un  mode  d'exécution  facultatif  auto- 
risé ,  en  général ,  par  l'art.  52  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  l'art.  2067  c.  civ. 
n'est  applicable  qu'aux  matières  purement  civiles  et  non  à  celles  de  police 
correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'art.  2070  ;  -^Par  ces  rno* 
tifs,  donne  défaut  eonlre  ie  défendeur,  et  casse,  etc. 

Du  14  fév.  1852.-G.  G.,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Bonnet^  rap.-De 
Gartempe,av.  gen.,  c.  conf.-Latmffe ,  av. 

(1)  Etpicê  .*  -^  (Min.  pub.  C.  Lautier.)  —  Lautier  a,  comme  anteqi 
d'injures  verbales ,  été  condamné  par  le  tribunal  de  police  à  une  amende 
de  3  fr.  et  aux  dépens  envers  le  trésor  poblic,  liquidés  à  21  fr.  50  c.  — 
Lautier  a  payé  l'amende  ;  et ,  sur  son  refus  de  payer  les  dépens ,  il  a  été 
arrêté  comme  contraignable  par  corps.  —  Lautier  s'élant  pourvu  devant 
le  tribunal  de  polioe  le  28  cet.  1806,  oe  tribunal  ordonna  sa  mise  en  \\» 
berté.  —  Pourvoi-  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  l'art.  456  o.  S  bmm.  an  4;  —  Attendu  oue  l'ordon. 
du  28  oct.  1806  a  été  rentiue  par  le  juge  de  paix ,  en  sa  qualité  de  juge 
de  police,  et  qu'en  cette  qualité,  il  ne  pouvait  connaître  de  i'eiécution 
de  ses  jugements;  —  AUendu  que  Micbel  Lautier  était  détenu  pour  le 
payement  des  frais  auxquels  il  avait  été  condamné  envers  le  trésor  pu- 
blic ,  par  un  jugement  du  tribunal  de  police  ;  —  Que  la  loi  du  22  juill. 
1781  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  amendes  en 
matière  de  police  ;  —  Que  la  condamnation  aux  frais  est ,  comme  l'a- 
mende ,  l'indemnité  des  avances  faites  par  le  trésor  public  ;  qu'elle  est 
donc  sujette  aux  mêmes  règles,  et  passible,  comme  elle,  de  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Que  la  loi  du  30  mars  1795  maintient  la  contrainte  par 
corps  envers  les  redevables  du  Gsc)  que  la  condamnation  aux  frais,  vis- 
à-vis  du  fisc ,  en  matière  de  police,  entraîne  donc,  pour  le  rembourse- 
ment de  ces  frais,  la  contrainte  par  corps;  que  cette  contrainte  est  de 
droit ,  et  qu'elle  peut  être  exercée ,  quand  même  elle  n'aurait  pas  été  pro- 
noncée par  le  jugement  de  condamnation;  —  Qu'ainsi  l'ordon.  du  28 
oct.  1806,  rendue  par  le  juge  de  pairdu  canton  de  Saint-Andéol  en  tri- 
bunal de  police  est  cassable,  soit  par  le  déraot  de  qualité  et  de  pouvoir, 
soit  pour  contravention  aux  lois  de  la  matière;  —  Casse,  etc. 

Du  2  janv.  1807. -C.  C,  sect.  crim. «MM.  Barris ,  pr.-Oudot,  rap. 

(3)  iïipéci  :  -p-  (Frêiatre  C.  Féret.)  —  Sous  la  coda  do  3  bmm.  an  4, 
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code  de  l'an  4  gardait  le  silence,  Il  est  vrai,  sur  ce  point  ;  mais 
le  principe  de  la  loi  des  19-32  Jalll.  1791,  précilée,  resUit  en 
vigueur. 

619.  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  la  cour  saisie,  par  le 
prévenu,  d'un  appel  de  police  correctionnelle ,  peut  ajouter  au 
premier  Jugement,  en  le  confirmant ,  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  de  l'amende  prononcée  par  ce  Jugement,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  à  cet  égard  d'appel  émis  par  le  ministère  pu- 
blic (Grim.  cass.,  UJulll.  1827,  aflT.  Saint-Nicolas,  V.  Usure). 

•  18.  Dès  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  de  plein  droit  en 
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eer  cette  vole  de  coaction  (  Meli ,  18  aoôt  18il  )  (1)*  —  H  av^^' 
été  Jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  de  1832,  que  l'exi- 
cuUon  d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  prononccc 
par  un  tribunal  de  simple  police,  ne  peut  pas  être  poursuivie  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  si  le  Jugement  n'en  contient 
pas  la  disposition  expresse  (  Paris ,  11  Janv.  1816)  (2). 

615.  11  y  a  plus,  la  loi  de  1848  a  introduit  une  exception 
expresse  à  cet  égard ,  en  faveur  des  mineurs  de  moins  de  seize 
ans.  Le$  dernier  de  l'art.  9  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  La 
contrainte  par  corps  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de 


matière  criminelle,  il  n'est  pas  besoin,  comme  cela  est  exigé  dans     police ,  ne  sera  exercée ,  dans  rintérôl  de  I  Etat  ou  des  particu- 


les autres  matières,  que  l'exercice  en  soit  demandé  par  des  con- 
clusions formêUse.  Les  Juges  doivent  la  prononcer  d'office  pour 
le  recouvrement  des  (rais  et  dépens  >  de  l'amende  et  des  répara 
lions  civiles 

614.  Toutefois,  la  loi  de  1832,  puis  celle  de  1848,  ayant 
exigé  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  fût  fixée  par  le 
Jugement  même  de  condamnation ,  du  moins  dans  certains  cas  et 
pour  toutes  les  condamnations  au-dessus  de  300  fr..  Il  résulte, 
Implicitement  pour  le  Juge ,  la  nécessité  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  dans  la  sentence  même;  ce  qui  modifie  la  règle, 
qu'en  matière  criminelle,  la  contrainte  par  corps  a  lieu  de  plein 
droit.— Si  le  Jugement  a  omis  de  fixer  cette  durée,  comment  cette 
omission  doit-elle  être  réparée?  (V.  ci-après,  n«*681  s.).— Et  il 
a  été  Jugé  qu'un  individu  condamné,  par  exemple ,  pour  contra- 
vention aux  lois  sur  les  douanes  à  500  fr.  d'amende ,  ne  peut  y 
être  contraint  par  corps  lorsque  le  Jugement  a  omis  de  pronon- 


Jttgemeot  de  simple  police  portant  condamnatioD  de  Frélatre  envers  la 
fille  Feret  à  300  fr.  de  dommages-intérêts  pour  réparation  civile.  —  Ce 
jugement  ne  prononce  pas  la  contrainte  par  corps. —  Publication  da  code 
pénal  de  1810,  qui  autorise  la  contrainte  par  corps  pour  les  dommages- 
intérêts.  La  fille  Feret  présente  requête  an  président  du  tribunal  civil  ten- 
dant à  ce  qoe  le  tribonal  commette  un  huissier  pour  faire  signifier  le  ju- 
{;ement  qui ,  selon  elle ,  entraînait  la  contrainte  par  corps ,  quoiqu'il  ne 
'eût  pas  prononcée.  —  Ordonnance  de  soit  communiqué.  Opposition  de 
la  part  de  Frélatre.  Il  soutient  que  ,  sous  le  code  de  brumaire ,  les  tribu- 
naox  de  simple  police  ne  pouvaient  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  dommages-intérêts ,  et  que  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation 
■e  s'appliquait  qu'aux  dépens  en  matière  de  police.  ->  La  fille  Foret  ré- 
pond que  le  code  de  1810  est  interprétatif  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
— -  Jugement  qui  décide  que  la  condamnation  prononcée  contre  Frélatre 
importe  la  contrainte  par  corps.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  a  reconnu  que  Frélatre  ne  se  présentant  pas  pour  conclure , 
elle  doit ,  en  conséquence  de  son  arrêt  d'hier,  examiner  d'abord  s'il  a  été 
compétemment  jugé  par  le  tribunal  de  première  instance ,  et ,  dans  le  cas 
de  l'affirmative,  s'il  a  été  bien  jugé  au  fond. 

Sor  la  première  question ,  la  cour  a  décidé  que ,  sans  examiner  si  la 
fille  Feret  avait  besoin  de  faire  commettre  un  huissier  par  le  président  do 
tribunal ,  pour  exécuter  par  corps  contre  Frélatre  un  jugement  de  la  sim» 
pie  police ,  le  président ,  en  commettant  cet  huissier,  n'a  point  excédé  les 
bornes  de  sa  compétence;  que  Frélatre  s'étant  rendu  opposant  contre  l'or- 
donnance du  président,  le  tribunal,  en  faisant  droit  sur  cette  opposition, 
n'a  pas  lui-même  excédé  ses  pouvoirs ,  et  qu'il  était  même  la  seule  auto- 
rité devant  laquelle  on  pût  porter  cette  opposition. 

Sur  la  deuxième  question ,  la  cour  a  considéré  :  i*  que  Frélatre ,  mo- 
tivant son  opposition  sur  ce  que  les  jugements  de  police  simple  ne  sont 
pas  exécutables  par  corps  pour  les  dépens  et  dommages-intérêts  qu'ils 
prononcent ,  le  tribunal  a  dû  statuer  sur  cette  question ,  ei  a  jugé  que  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  en  ce  cas  ;  2*  qu'à  la  vérité  aucun  texte  de  la  loi 
avant  le  nouveau  code  criminel  n'autorise ,  en  général ,  la  contrainte  par 
corps  pour  les  dépens  et  dommages-intérêts  en  matière  de  simple  police  ; 
mais  qu'aucune  loi  n'a  prohibé  l'usage  de  ce  moyen ,  presque  toujours  in- 
dispensable pour  l'exécution  des  condamnations ,  et  que  ce  silence  de  la 
loi ,  joint  à  l'analogie  des  matières  de  police  simple  avec  celles  de  police 
correctionnelle ,  a  paru  suffisant  à  la  cour  de  cassation  pour  autoriser, 

Sar  plusieurs  arrêts,  Tusage  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  dépens  du 
se  en  matière  de  simple  police  ;  d'où  Ton  doit  induire  qu'elle  doit  avoir 
lieu  pour  des  particuliers,  et  à  plus  forte  raison  pour  les  dommages-intérêts, 
puisqu'il  est  reconnu  que  y  dans  l'ordre  des  privilèges  en  cas  de  distribu- 
Kon  de  deniers,  les  dépens  et  dommages- intérêts  des  particuliers  sont  prê- 
tres aux  dépens  du  fisc  ;o*' qu'on  objecterait  inutilement  la  disposition  de 
"art.  2067  c.  civ.,  pour  en  conclure  que  le  jugement  obtenu  par  la  fille 
Foret  ne  prononçant  pas  la  contrainte  par  corps ,  cette  voie  ne  pouvait  pas 
Mf  employée,  parce  que  cet  article  ne  s'applique  qu'en  matière  purement 
etlilft,  et  qu'il  résulte  de  Tart.  52  c.  pén.  que,  dans  les  matières  crimi- 
nelles ou  de  simple  police,  la  contrainte  par  corps  est  une  suite  de  la  con- 
damnation i  —  Par  CCS  motifs ,  en  pruuoof^nt  défaut  contre  Frélatre  » 


tiers ,  contre  des  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis, 
à  l'époque  du  fait  qui  a  motivé  la  poursuite,  qu'autant  qu'elle 
aura  été  formellement  prononcée  par  le  jugement  de  condamna^ 
tion,  »  —  11  résulte,  en  outre  ,  de  cette  disposition  que,  à  l'é- 
gard des  mineurs  dont  II  s'agit,  la  contrainte  par  corps  est 
désormais  facultative  pour  le  Juge,  en  matière  criminelle  (V. 
ci-après,  n^  621).  Mais  cette  disposition  ne  peut  pas  rétroagir 
sur  les  Jugements  rendus  antérieurement  à  la  loi  de  1848;  — 
Conf.  MM.  Durand,  n*  81  etTroplong,  n«  782. 

em.  2*  L'art.  37  de  la  loi  du  17  avril  1832,  à  l'exemple  de 
l'art.  2059  c.  civ.,  porte  :  «  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte 
par  corps  exercée  en  verta  de  l'art.  33  est  indépendante  des 
peines  prononcées  contre  les  condamnés.  » —  Le  motif  de  cette 
disposition  est,  comme  nous  avons  déjà  en  l'occasion  de  le  dire, 
que  la  contrainte  par  corps  n'étant  pas  une  peine  proprement 
dite.  Il  est  Impossible  de  l'imputer,  quelque  temps  qu'elle  ait 

confirme  le  jugement  dont  est  appel ,  et  condamne  ledit  Frélatre  ea 
l'amende  et  aux  dépens. 
Du  15  avr.  1812.-G.  de  Caen ,  4*  ch. 

(1)  Etpice  :  —(Douanes  C.  Arleaux.)  —  Jugement  qui  condamne 
Deligny,  tisserand,  à  500  fr.  d'amende  et  aux  dépens  pour  contravention 
aux  lois  de  douanes.  —  Sur  la  requête  présentée  par  l'administration  des 
douanes  au  président  du  tribunal  de  Rbelel,  le  sieur  Arleaux,  huissier, 
fut  conunis  pour  faire  à  Deligny  le  commandement  préalable  à  la  con- 
trainte par  corps.  ^  Après  avoir  fait  ce  commandement,  Arleaux  refoM 
de  l'exécuter  sur  le  motif  que  le  jugement  ne  prononçait  pas  la  contrainte 
par  corps.  —  L'administration  se  pourvut  en  référé. —  Ordonnance  ainsi 
conçue  :~«  Considérant  que,  d'après  l'art.  46  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
les  dispositions  des  lois  spéciales  touchant  la  contrainte  par  corps  ne  sont 
maintenues  qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  des  poursuites  à  exercer  contre 
les  débiteurs;  ^-  Considérant  que  le  droit  d'exercer  ces  mêmes  poursnitei 
devait  découler,  dans  l'espèce,  d'un  jugement  rendu  selon  le  vœu  de 
l'art.  7  ou  40  de  la  loi  précitée,  et  par  suite  déterminant  la  durée  de  la 
contrainte;  —  Considérant  que,  loin  de  remplir  cette  condition,  la  con- 
damnation prononcée  par  le  juge  de  paix  de  Signy-le-Pctit  est  même 
muette  sur  le  chef  de  la  contrainte  *,  —  Déclarons  l'administration  des 
douanes  mal  fondée  dans  sa  demande,  et  la  condamnons  aux  dépens,  li- 
quidés, etc.  »  —  Appel.—  L'administration  invoque  les  lois  du  22  aoftf 
1791 ,  tiL  12,  et  du  4  germ.  an  2  ,  et  un  avis  du  conseil  d'État  du  2î 
août  1804.  —•  On  oppose  l'art.  46  de  la  loi  du  17  avril  1852.  —  Arrêt 

La  coua  :  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  confirme,  etc. 
Du  18  août  1841. -C.  de  Metz,  ch.  civ.-M.  Charpentier,  l**  pr. 

(2)  E»pic9  .-—(Fayard  C.  Breton.)  — Le 24  août  1814,  jugement  de 
la  police  municipale  do  Paris,  qui  condamne  Fayard  à  5  fr.  d'amende,  par 
corps  ,  et  à  300  fr.  de  dommages -intérêts  envers  la  veuve  Breton ,  mais 
sans  ajouter  uu'il  serait  également  contraint  par  corps  pour  cette  somme, 
—  Sur  rappel  de  Fayard,  et  le  3  nov.,  jugement  qui  confirme.  —  Le 
28  nov.  1814  et  4  janv.  1816,  U  veuve  Breton  fît  commandement  à 
Fayard  de  lui  payer  les  300  fr.,  déclarant  qu'à  défaut  de  payement  il 
y  serait  contraint  même  par  corps.  Sur  son  refus ,  il  est  arrêté  et  conduit 
à  la  maison  d'arrêt  ;  mais  le  concierge  ne  voulut  pas  le  recevoir  sans  un 
référé,  disant  que  les  jugements  ne  prononçaient  pas  la  contrainte  par 
corps.  —  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  se  fondant  sur  ce 
que  l'art  52  c.  pén.  déclare  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  ordonna  qoe, 
malgré  les  oppositions  du  geêlier,  il  serait  passé  outre  à  l'exécution  de  la 
contrainte.  —  Appel  de  Fayard.  —  Il  invoque  les  art.  2067  c.  civ.  el 
790  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'exécuteur  d'un  jugement  quelconque,  sur* 
tout  en  matière  rigoorense,  ne  doit  connaître  que  la  teneur  expresse  du 
jugement  qu'il  exécute;  — Met  rappellation  au  néant;  —  Émendant, 
décharge  Fayard  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; —Au  princi- 
pal;—Déclare  nul  le  procès-verbal  d'ccrou  du  4  janvier  présent  mois;^ 
En  conséquence,  ordonne  que  ledit  Fayard  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté;  à  quoi  faire  tous  geêliers  et  gardiens  de  la  maison  où  il  est  détenu 
contraints,  quoi  faisant,  déchargés,  etc. 

Do  11  janv.  1816.-C.  de  Pans,  S'cb.-M.  Agier,pr. 
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duré,  sur  l^emprtsonnêmeot  pénal»  ni  de  confondre  les  deux 
Incarcérations.  Et  cela  est  vrai ,  même  pour  la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  dans  les  cas  où,  suivant  les  art.  35 
et  40  de  la  loi  du  17  avril  1853,  elle  est  mise  en  action  comme 
épreuve  libératoire,  et  pour  éprouver  la  solvabilité  du  condamné 
(V.  n**6638«).  Le  code  forestier  a  reproduit  la  même  règle  dans 
son  art.  214  ainsi  conçu  :  «  Dans  tons  les  cas ,  la  détention  em- 
ployée comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  la  peine 
d'emprisonnement  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  les 
cas  où  la  loi  Tinfllge.  »  Enfin ,  la  loi  sur  la  pèche  fluviale,  du  15 
avril  1839,  répète  la  même  règle  dans  des  termes  complètement 
Identiques  dans  son  art.  80. 

•19,  S'.Quant  à  la  faculté  d*oppel  dn  chef  prononçant  la  con* 
fratnte  par  corps,  elle  n'est  pas  permise  par  la  loi  criminelle, 
romme  par  la  loi  civile,  dans  le  cas  même  où  le  Jugement  sur  le 
fond  est  en  dernier  ressort  (V.  n»*7l  s.).  Les  prévenus  et  accusés 
ne  méritaient  pas  d*étre  traités  avec  le  même  intérêt.  D^ailleurs, 
en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  l'appel  étant  per* 
rois  toutes  les  fois  qu*il  y  a  eu  condamnation  à  l'emprisonnement, 
ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  dommages-intérêts  excè- 
dent 5  ou  15  fr.,  les  condamnés  se  trouvaient  suffisamment 
garantis. 

619.  4*  Par  cela  même  qu'ici  la  contrainte  par  corps  est  de 
droit,  le  juge  criminel  n'a  pas  la  faculté  de  surseoir  à  l'exercice 
de  cette  voie  de  coaclion ,  à  la  difTérence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
cas  de  contrainte  facultative.  —  V.  n*»*  96  et  suiv. 

•m.  3^  Exemptions  diverses.  —  La  loi  criminelle,  difTé- 
rente de  la  loi  civile,  ne  reconnaît  pas  d'exemptions  absolues;  elle 
ne  tient  compte  ni  du  sexe  ni  de  l'âge ,  ni  de  la  condition  sociale 
des  individus.  Elle  ne  s'arrête ,  comme  on  le  verra  dans  un  mo- 
ment, que  devant  les  exemptions  ou  incapacités  relatives,  déri« 
vant  des  liens  du  sang  et  de  la  parenté,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exer- 
cice de  la  Contrainte  par  les  parties  civiles.  Ainsi  les  femmes  et 
filles ,  les  mineurs  et  même  les  septuagénaires  y  sont  eoumis , 
sauf,  à  l'égard  deces  derniers,  lafacuité  donnée  parla  loi  d'abré- 
ger, selon  les  cas,  la  durée  de  la  déiention  (V.  ci-après  l'art.  40 
de  la  loi  de  1832  et  9  de  celle  du  45  déc.  1848  ).  —  Donc,  toute 
personne ,  du  moment  qu'elle  est  condamnée  par  un  tribunal 
répressifs  est  sujette  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement 
de  l'amende,  des  frais,  des  dommages-intérêts  et  des  restitu- 
tions ,  après  avoir  subi  sa  peine  :  telle  est  la  règle. — Les  agents 
diplomatiques  seuls  pourraient  y  échapper  (V.  n«  624). — La  loi 
criminelle,  disons-nous,  ne  tient  compte  ni  du  sexe  ni  de  l'âge;  et 
cela  est  conforme  à  la  raison;  car,  ici,  si  le  coupable  est  débiteur  et 
par  suite  contraignabie,  on  ne  peut  en  aucune  manière  l'imputer  au 
créancier;  ce  n^estpaslui,  en  effet,  qui  a  choisi  son  débiteur,  dont 
le  principe  de  la  dette  se  trouve  dans  le  délit,  dans  le  méfait  commis 
par  ce  dernier.  11  est  à  remarquer  que  dans  les  matières  fores- 
tières ,  ce  sont  les  femmes  qui  fournissent  le  chiffre  le  plus  élevé 
des  condamnations  avec  contrainte  par  corps  (  V.  M.  Bayle-Mouil- 
lard,  p.  242  et  notre  mot  Forêts,  n**  137-8%  583  et  suiv., 
1039,  1039  et  suiv.).  On  peut  ajouter  qu'il  en  est  de  même 
pour  les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  et  sur  les  bols- 
sons.  D'ailleurs,  dans  la  matière  beaucoup  plus  favorable  du 
droit  civil,  le  stellionat»  dol  parement  civil ,  faisant  disparaître 
le  privilège  d'exemption  des  femmes  et  des  septuagénaires,  il 
fallait,  à  plus  forte  raison,  qu'il  en  fût  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  ou  délit  qualiûé  par  la  loi  pénale. 

€90.  Â  l'égard  des  septuagénaires.  Il  en  était  ainsi  déjà 
dansl'ancien  droit,  «le  privilège  cessant,  ditJoussesur  l'art.  34 
del'ord.  de  1667,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  et  fraude.  > 
Néanmoins ,  suivant  le  même  auteur,  la  contrainte  par  corps 
n'avait  pas  lieu  de  plein  droit)  elle  devait,  dans  ce  cas,  être  pro- 
noncée contre  les  septuagénaires.  —  La  loi  de  1832,  ne  consacre 
pas  ce  principe  d'une  manière  expresse  et  formelle,  mais  il  s'in- 
duit virtuellement  de  la  disposition  de  son  art.  40.  —  Le  code 
pénal  de  1810  était  resté  muet  sur  ce  ce  pomt  —  Toutefois,  et 
malgré  ce  silence,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  déclarer 
la  contrainte  par  corps  applicable  aux  septuagénaires  (Req.  10 
juin.  1817,  aff.  Layné,  n«  642).— Nous  ne  rappelons  ici  cet  arriH 
qu'en  vue  d'établir  le  principe  de  l'applicabilité  générale  de  la 
contrainte  par  corps  aux  septuagénaires  en  matière  criminelle; 
car  nous  criliquous,  à  l'endroit  cité,  l'application  qu'il  eu  a  faitt^ 
Tcuc  Ml. 


au  cas  particulier  qu'il  avait  à  résoudre.  —  V.  plus  bas,  n*  642. 

69  t.  Quant  au  mineur,  du  moment  qu'il  a  été  condamné 
comme  doH  capao;,  pour  avoir  agi  avec  discernement,  il  n'y  a  plus 
de  différence  entre  le  majeur  et  lui  :  pour  l'un  comme  pour 
Tdutre,  le  principe  de  la  dette  se  trouve  dans  le  fait  punissable 
(Conf.,  M.  Troploog,  n^«  625  et  suiv.),  —  Mais  ajoutons  qu'4U« 
Jourd'hui,  et  pour  toutes  les  personnes  dont  on  vient  de  parler, 
le  principe  trop  absolu  de  l'ancien  droit  qui  appliquait  la  cou- 
Iralnte  par  corps  à  tous  les  cas  de  dd  et  de  fraude,  ne  peut  être 
suivi.  Le  privilège  du  sexe  et  de  l'âge  ne  s'efface  qu'en  présent  e 
d'une  condamnation  en  malière  criminelle;  le  dol  et  la  fraude  ci\  ils 
nepouvaotiamais  y  assujettir  ni  les  femmes  ni  les  seplua^éuaircs, 
sauf  le  cas  de  slellionat,  ni  les  mineurs  dans  aucun  cas(V.  ci-di>- 
sus,  n**'  288  s.,  et  ci-après).  —  Il  y  a  plus,  et  pour  les  roineuiii 
de  moins  de  seize  ans  accomplis,  la  loi  du  13  décembre  1848  a 
introduit  une  exception  expresse  à  la  règle  générale  qui  vi:ut 
qu'en  malière  criminelle,  la  contrainte  par  corps  dérive  de  plein 
droit  de  la  condamnation  ;  l'art.  9  de  cette  foi  exige,  $  5,  à  l'é- 
gard des  mineurs  dont  il  s'agit,  que  la  contrainte  par  corps  $oit 
formellement  prononcée  dans  le  jugement  de  condamnation  (V.  ci- 
dessus,  n*  615). 

699.  Quaut  aux  représentants  du  peuple,  membres  de  Tas* 
semblée  nationale  unique,  laquelle  a  remplacé,  aujourd'hui,  Ica 
deux  chambres  législatives  du  gouvernement  constilutiounei,  on 
a  expliqué  aux  n°«  308  s.  quelle  était  la  nature  de  leur  inviolabilité 
en  malière  civile  et  commerciale.  —  En  matière  criminelle ,  cette 
inviolabilité  est  également  subordonnée  à  la  volonté  de  l'assem- 
blée et  à  l'autorisation  par  elle  accordée  de  faire  les  poursuites. 
Expliquons-nous  :  l'art.  37  de  la  constitution  de  1848  déclare,  à 
l'exemple  des  chartes  antérieures,  riue  «  les  représentants  du  peu- 
ple ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit,  ni  poursuivis,  qu'après  que  l'assemblée  a  permis  la 
poursuite.  » — Lorsque  cet(^  autorisation  a  été  accordée  et  qu'une 
condamnation  pénale  s'en  est  suivie  contre  le  représentant  «  la 
contrainte  par  corps  devient  permise  pour  le  payement  de  l'a- 
mende, des  dépens  et  des  réparations  pécuniaires.  En  effet,  par 
l'autorisation  donnée  de  poursuivre,  le  représentant  est  dépouillé 
de  son  inviolabilité,  d'une  part;  et  par  cela  seul,  d'autre  part, 
qu'il  est  Intervenu  une  condamnation  pénale  contre  lui.  Il  est  tenu 
d'en  subir  toutes  les  conséquences;  et,  parmi  ces  conséquences, 
une  fois  la  peine  du  crime  ou  délit  subie,  se  trouve  celle  de  payer 
par  corps  l'amende  et  toutes  les  autres  condamnations  pécuniaires. 

•93.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  représentants  de  la  nation 
s'applique  également  aux  militaires  et  gens  de  mer.  Pour  les  mi- 
litaires, il  ne  peut  y  avoir  question  dès  qjie,  en  matière  civile  et 
commerciale.  Ils  ne  sont  pas  protégés  contre  la  contrainte  par 
corps,  ainsi  qu'on  Ta  démontré  n«"  315  s.;  ils  ne  pourraient,  â 
plus  forte  raison,  y  échapper  en  malière  criminelle.  —  A  l'égjrd 
des  gens  de  mer,  l'art.  231  c.  comm.  qui,  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit, les  affranchit  de  la  contrainte  pour  dettes  civiles,  ne  peut  plus 
être  leur  sauvegarde  lorsqu'il  s'agit  de  crimes,  déliis  ou  cootia- 
venlions.  Cela  est  de  la  dernière  évidence  (Conf.  Delvincourl, 
t.  2,  p.  206;  Dageville,  t.  2,  p.  200;  V.  Droit  maritime,  n<»348). 

694. 11  nous  reste  à  parler  des  agsnts  diplomatiques.  Sous 
ce  mot,  u^'  128  et  suiv.,  nous  avons  exposé  la  conirover^e  qui 
s'est  élevée  parmi  les  publicistes  sur  la  question  de  savoir  si  l'ic- 
violabiiilé  de  la  personne  des  agents  diplomatiques  peut  ou  ii(.n 
aller  jusqu'à  assurer  leur  indépendance  absolue,  en  malière  cri- 
minelle, quelle  que  soit  la  gravité  des  fails  dont  ils  se  seraient  ren- 
dus coupables.  La  solution  de  la  question  de  savoir  si  un  agcni 
diplomatique  pourrait  être  poursuivi  par  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  des  amendes  et  réparations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  lui  à  la  suite  du  délit  dont  il  se  serait  rendu  cou- 
pable, est  subordonnée  à  l'opinion  qu'on  adoptera  sur  la  pre- 
mière difficulté  et  aux  distinclions  établies  loc,  cit»  —  Nous  y 
renvoyons. — V.  aussi  Consuls,  n<**  32  et  35. 

•95.  Nous  arrivons  aux  exemptions  relatives,  dérivant  de  Ja 
parenté  et  de  Vaillance.  Ldk  loi  de  1832  en  a  introduit  le  bénê- 
Hce  en  malière  criminelle  par  son  art.  41,  qui  rend  applicables 
aux  condamnations  criminelles,  correctionnelles  et  de  police,  les 
disposilions  des  articles  préctHlcnls,  19  et  21.  Ici,  en  effet,  la 
mOmes  raLons  de  moralité  et  d'humanité  subsislaieui,  comme  en 
mullèrc  civile  et  ccmiricrciafc,  pour  empêcher  que  M  ronlran'e 
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parcorpsnedégénérÀteD  mesures  de  coaction  contraires  aa  sen- 
timent naturel,  in  impium  prœsidiwn  (V.  n**  324  et  saiv.).  La 
contrainte  par  corps  ne  peut  donc  Jamais  être  exercée  contre  le 
débiteur  au  profit  i<»  de  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  2®  de  ses  as- 
cendants, descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  de- 
gré. Ajoutons,  avec  la  loi  de  1848,  qu'elle  ne  peut  être  exercée, 
non  plus,  au  profit  de  l'oncle  ou  de  la  tante,  du  grand  oncle  ou 
de  la  grandUante,  du  neveu  ou  de  la  nièce,  du  petit  neveu  ou  de 
la  petite  nièce  (art.  10),  ni  simultanément  contre  le  mari  et  la 
femme,  même  pour  des  dettes  différentes  (art.  1 1,  V.  d®  334).  La 
loi  nouvelle  a  pensé ,  avec  raison ,  que  les  torts  des  individus, 
quelque  graves  qu'ils  puissent  être,  ne  pouvaient  effacer  en- 
tièrement lés  obligations  qui  dérivent  des  liens  du  sang  ou  de 
ceux  de  l'affinité.  11  est  inutile  de  faire  remarquer  que  les  exemp- 
tions ci-dessus  ne  sont  applicables  que  lorsque  c'est  la  partie  ci- 
vile qui  est  créancière  et  qui  poursuit  le  remboursement  de  ses 
réparations  pécuniaires  :  la  loi  lui  défend  d'employer  la  con- 
trainte contre  ses  parents  et  alliés  aux  degrés  indiqués.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  pro- 
noncée pour  sûreté  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts 
prononcées  en  matière  criminelle  au  profit  d'un  époux  contre  son 
conjoint  ^Grim.  cass.,  14  fév.  1850,  aff.  Delavignière .  D.  P.  30, 
8.  90). —  Lorsque  c'est  l'État  qui  poursuit  pour  le  payement  de 
Tamende ,  des  dépens  ou  réparations  pécuniaires ,  rien  ne  peut 
l'arrêter;  le  fisc,  être  d'abstraction,  n'a  ni  parents  ni  alliés. 

636.  La  mort  civile,  qui  a  pour  effet,  aux  termes  de  l'art.  25 
c.  civ.,  d'ouvrir  la  succession  du  condamné  et  de  lui  faire  perdre 
la  propriété  de  tous  ses  biens,  doit,  nécessairement,  faire  cesser 
ou  arrêter  la  contrainte  par  corps.  La  mort  civile  produit,  à  cet 
égard,  des  effets  plus  énergiques  encore  que  ceux  de  la  faillite 
pour  les  commerçants  et  de  la  cession  de  biens  pour  les  autres 
débiteurs  (V.  n<»3208.,  479).— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  contrainte  par  corps,  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
Justice  criminelle,  ne  peut  être  exercée  contre  un  mort  civile- 
ment, depuis  l'ordonnance  qui  l'a  gracié ,  quoique  les  lettres  de 
grâce  aient  maintenu  tous  les  effets  civils  de  la  condamnation 
(Nancy,  21  nov.  1846,  aff.  Conter,  D.  P.  47.  2.  48).  —  C'est 
pour  ce  motif,  qu'à  l'égard  des  condamnés  à  la  peine  de  mort  ou 
à  des  peines  perpétuelles,  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion déclare  que  c'est  un  non-sens  de  fixer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  de  l'amende,  des  frais  ou 
des  réparations  Décuniaires  6V.  n**  693  et  sulv.). 

Aet.  2.  —  Nolttrj  or  cmfpre  dâ$  condamnations  entraUnant  la 
contrainte  par  carpSy  et  suivant  qWU  s'agit  des  prévenus  ou  ac^ 
cusés,  des  personnes  civilement  responsables ,  desplaignants,  etc, 

667.  On  a  dit,  et  il  sera  établi  de  nouveau,  que  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  criminelle  doit,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception ,  être  précédée  d'une  condamnation  émanée  des  tribu- 
naux de  répression.  —  V.  n*  629  et  suiv. 

Pour  quelle  somme  la  contrainte  peut^elle  être  prononcée? 
—En  matière  criminelle,  par  exception  à  la  règle  générale  (V.  les 
cbap.  précéd.,  n^'  337  et  s.,  48^4  et  s.),  la  loi  ne  se  préoccupe 
pas  du  chiffre  de  la  somme  auquel  se  montent  l'amende,  les 
Irais  et  les  réparations  civiles ,  dus  par  les  condamnés  ;  elle  ne 
fixe  pas  de  taux  minimum  au-dessous  duquel  la  contrainte  par 
corps  ne  puisse  être  exercée.  Quelque  minime  que  soit  cette 
somme ,  la  contrainte  par  corps  existe  donc  pour  en  assurer  le 
recouvrement. — Cependant,  M.  Portails,  rapporteur  du  projet  dis- 
cuté en  1831  à  la  chambre  des  pairs,  avait  émis  la  pensée  qu'il 
n'y  avait  pas  de  raison  pour  établir  un  droit  spéciale  l'égard  des 
dédommagements  provenant  de  crimes  et  délits ,  en  ce  que  la 
Vindicte  publique  une  fois  satisfaite,  il  n'y  a  plus  rien  de  pénal 
dans  la  disposition  des  jugements  que  rendent  à  cet  égard  les  tri- 
bunaux de  répression,  quels  qu'ils  soient  (V.  ci-dessus,  n®  256). 
Cette  opinion,  repoussée  par  la  chambre  des  députés,  ne  passa 
point  dans  la  loi  (V.  les  art.  32,467,  469  c.  pén.;  les  art.  33  et 
suiv.  de  laloi  de  1832). On  a  considéré  que  les  dommages-intérêts 
ne  sont  plus  une  dette  purement  civile,  du  moment  qu'ils  dérivent 
d'un  crime  ou  d'un  délit  (V.  le  dise,  du  rapporteur,  p.  328,  n^  29). 
Lesauteurs  de  la  théorie  du  code  pénal(t.  1 ,  p.  288)  protestent  con- 
tre cette  assertion.  A  leurs  yeux,  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
rart.  2065  c.  civ.,  qui  a  fixé  à  300  fr.  le  minimum  de  la  dette 


emportant  la  contrainte  par  corps  devrait  recevoir  lel  son  appli- 
cation :  l'art.  1382  c.  civ.,  combiné  avec  les  art.  1,  2,  3  c. 
inst.  crim.,  l'exige  ainsi.  —  Nous  pensons  avec  M.  Troplong, 
n^  290,  que  la  règle  de  la  loi  de  1832  n'est  pas  aussi  étrange 
qu'on  veut  bien  le  dire,  et  qu'il  y  a  quelque  chose  de  trop  absola 
dans  l'opinion  de  M.  Portails.  En  effet,  si,  pour  les  réparations 
pécuniaires  et  les  dépens,  on  veut  se  placer  en  plein  droit  civil, 
il  faut,  pour  être  conséquent,  exiger  non-seulement  que  les  con- 
damnations s'élèvent  au  minimum  de  300  fr.,  mais  déclarer  en 
outre  que  ces  condamnations  n'entraîneront  Jamais  de  plein  droit 
la  contrainte  par  corps,  et  qu'on  fera  Jouir  les  condamnés  du  bé- 
néfice de  l'art.  126  c.  pr.  sur  la  contrainte  facultative  qui  forme 
le  droit  commun  en  cette  matière.  Si  on  n'ose  pas  aller  jusque 
là,  c'est  qu'on  sent  très-bien  que  lorsque  l'action  est  portée  de* 
vant  un  tribunal  criminel,  il  est  impossible,  après  la  mise  en 
mouvement  de  la  vindicte  publique,  de  détacher  complètement  le 
fait  civil  du  côté  pénal  qui  prédomine  en  cette  action. 

666.  Dans  le  drame  criminel,  plusieurs  personnes,  en  dee 
qualités  diverses,  peuvent  être  appelées  à  jouer  un  rôle.  C'est 
pour  ce  motif,  et  afin  de  mettre  plus  de  méthode  dans  la  solution 
des  délicates  questions  que  présente  la  matière,  que  nous  nous 
proposons  de  parler  en  particulier  des  condamnations  intervenues, 
1*  contre  les  prévenus  et  accusés; —  2*  contre  les  personnes 
civilement  responsables;  —  3<*  contre  la  partie  civile;  —  4®  con- 
tre les  témoins,  cautions,  dépositaires  des  pièces.  —  En  nous 
occupant  ici  de  ces  diverses  classes  de  personnes,  nous  ne  reve- 
nons pas  sur  la  catégorie  des  contraignables  par  corps  en  matière 
crimipelle ,  dont  la  règle  se  trouve  exposée  au  précédent  article* 
Ici  nous  considérons  les  personnes,  non  en  raison  de  leur  qualité, 
mais  à  raison  de  la  nature  des  condamnations  intervenues  contre 
elles ,  puisque,  sauf  les  exceptions  tirées  de  la  parenté  et  de  l'al- 
liance ,  le  principe  est  que  toute  personne  est  contraignable  par 
corps  en  matière  criminelle  pour  les  condamnations  à  l'amende, 
aux  dépens,  aux  dommaices-intaréis  et  restitutions. 

S  1  «,  —  contrainte  par  corps  contre  les  prévenus  et  accusés. 

669.  C'est  le  code  pénal  de  1810,  qui,  confirmant  la  législa- 
tion antérieure,  forme  la  règle  sur  ce  point  :  les  art.  33  et  suiv. 
de  la  loi  du  17  avril  1832  reproduisent  sans  doute  la  règle  d'une 
manière  implicite,  mais  leur  but  principal  est  de  tracer  les  formes 
à  suivre  pour  opérer  l'emprisonnement  et  d'en  fixer  la  durée. 
Et,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  pour  le  dire  en  passant,  les  ano- 
malies qu'elle  contenait  ont  été  corrigées  par  la  loi  de  1848.  — 
D'abord,  l'article  52  c.  pén.,  dispose  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions, 
aux  dommages-intérêts  et  aux  frais ,  pourra  être  poursuivie 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps.  »  —  Puis  viennent  les 
art.  467  et  469  qui,  pour  les  contraventions  en  matière  de  police, 
contiennent  exactement  la  même  règle.  —  «  La  contrainte  par 
corps  aura  lieu  pour  le  payement  de  l'amende  »  porte  l'art.  467. 
— «  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  contrainte 
par  corps,  et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  payement 
(art.  469).  » — Ainsi,  les  condamnations  soit  àl'oiMnde,  soit  aux 
frais  et  dépens,  soit  aux  dommages-intérêts  eirestitutions,  peuvent 
être  poursuivies  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  indépen- 
damment de  la  peine  proprement  dite,  contre  toute  personne  con- 
damnée pourcrtma,  délit  ou  contravention ,  que  les  condamnations 
soient  prononcées  au  profit  de  VÊtat  ou  qu'elles  soient  obtenues 
par  lesparties  civiles  (V.  aussi,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  art.  33 
et  suiv.  de  la  loi  de  1832).  -^  Telle  est  la  règle  générale;  il  im- 
porte de  ne  pas  l'oublier. 

680.  Dans  certaines  matières,  régies  par  des  lois  spé- 
ciales, la  même  règle  est  établie  contre  les  contrevenants  : 
tels  sont  les  cas  de  contravention  en  matière  forestière,  —  ea 
matière  de  pêche  fluviale,  —  de  douanes,  —  de  contrlbutioni 
indirectes,  etc.  —  C'est  ainsi,  1*  que  le  code  forestier  dispose, 
art.  211  :  «  Les  jugements  portant  condamnation  à  des  amendes^ 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  l'exécution  pourra  en  être 
poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  commandement  fait  aux 
condamnés.  —  En  conséquence,  et  sur  la  demande  du  recevev 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  publiqaa 
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diarfés  de  rêxéeotlon  des  mandemeoto  de  Justice.  »  —  L'art.  215 
consacre  la  même  règle  en  faveur  des  particuliers  qui  ont  obtenu 
des  condamnations  pour  les  délits  commis  dans  leurs  bois  (Y.  Fo- 
rêts, D«*5e8,s.);— 2*  Que  ialoi  du  15  avr.  1829  sur  la  pécha  flu- 
viale reproduit  les  mômes  dispositions,  en  termes  complètement 
identiques,  dans  ses  art.  77  et  81 ,  tant  au  profit  deVÉtat,  que  des 
fermiers  de  la  pèche  et  des  porteurs  de  licence;  —  5^  Quant  aux 
douanes,  voici  les  dispositions  des  lois  de  la  matière  sur  ce  point, 
d'une  part,  la  loi  des  6-22  août  1791  porte,  tit.  13,  art.  32, 
toujours  en  vigueur  (V.  Douanes)  :  «  Les  contraintes  décernées 
tant  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurait  été  fait  crédit, 
que  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  desacqoits- 
à-cantion,  seront  visées  sans  frais  par  Ton  des  Juges  du  tribunal 
de  district  et  exécutées  par  toutes  les  voies,  même  par  corps...» 
L'acrticle  suivant  déclare  qu'aucune  opposition  ne  pourra  suspendre 
l'exécution  des  contraintes.  —  D'une  autre  part,  l'art.  4,  tit.  6, 
de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  dispose  :  «  La  République  est  préférée 
à  tous  créanciers  pour  droits,  confiscation,  amende  et  restitution 
et  avec  la  contrainte  par  corps.  »  •»  Enfin  et  pour  toutes  les  in- 
fractions en  matière  de  douanes,  qu'elles  constituent  des  délits 
ou  de  simples  contraventions,  c'est  en  vertu  de  la  règle  générale 
établie  dans  les  art.  52,  467  et  469  c.  pén.,  que  la  contrainte  par 
corps  doit  être  prononcée  par  le  Juge  répressif,  indépendamment 
de  la  peine,  pour  le  payement  de  Famende,  des  dépens  et  des  res- 
titutions. —  Seulement,  comme  on  le  verra  ci-après,  n«'  644 
et  suiv.,  la  Jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  si,  pour  le  payement  de  l'amende ,  la  contrainte  peut 
être  prononcée  contre  les  personnes  civilement  responsables. 
*^  4*  Pour  celles 'des  contraventions  en  matière  de  contributtom 
indirectes^  qui  sont  Justiciables  des  tribunaux  correctionnels.  Ici, 
encore,  c'est  en  vertu  du  principe  général  inscrit  dans  les  art.  52, 
467  et  469  c.  pén.  et  33  et  suiv.  delà  loi  de  1832,  que  la  con- 
trainte par  corps  a  lieu  pour  le  payement  des  amendes,  frais  et 
restitutions.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  l'arrêt  du  14fév.  1852, 
aff.  Teutsch,  portant  cassation  de  celui  de  la  cour  de  Colmar,  du 
14  fév.  1829  (n«  609).  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en 
abrogeant  toutes  les  lois  antérieures  concernant  la  contrainte  par 
torps,  Ialoi  du  17  avr.  1832  (art.  46)  a  compris  dans  cette  abro- 
gation  l'art.  225  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ne  fixait  qu'à  six 
mois,  au  plus,  le  temps  de  la  détention  pour  le  recouvrement 
des  condamnations ,  quelle  que  fût  leur  quotité ,  prononcées  en 
matière  de  contrebande  de  tabac  (Crim,  cass.,  15  mai  1835,  afl'. 
Auzias,  n«  683). — Au  surplus,  V.  Impôts  ind.,  Voirie,  Voitures 
publiques. 

681.  Les  art.  52  et  469  précités  du  code  pénal  et  33  et  suiv. 
delà  loi  de  1832 ,  tout  en  confirmant  la  règle  de  l'ancien  droit, 
y  ont  i^outé  le  cas  de  contrainte  pour  les  dépens^  qui  n'existait 
ni  dans  les  ordonnances ,  ni  dans  la  loi  prémentionnée  des  19-22 
Juin.  1791.  —  «  Quand  il  n'y  a  pas  de  partie  civile ,  disait  Jousse 
(sur  l'art.  20,  tit.  25,  ord.  de  1670)  et  que  les  procès  sont 
poursuivis  seulement  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  on  fis- 
eaux  ,  il  n'y  a  Jamais  de  condamnation  de  dépens  contre  l'ac- 
cusé ;  ramende  en  tient  lieu.  »  —  Au  surplus,  l'administration  a 
le  droit  de  renoncer  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour 
frais  de  Justice,  lorsqu'elle  reconnaît  que  l'exercice  de  cette  con- 
trainte serait  plus  onéreux  que  profitable  à  l'État  ;  et ,  si  elle  peut 
y  renoncer,  elle  a,  à  plus  forte  raison,  le  droit  d'en  régler, 
d'en  modérer,  d'en  suspendre  l'exercice  (lettre  du  grand-Juge,  du 
29  fév.  1809). 

689.  Revenons  à  notre  règle,  dont  l'application  présente  cer- 
taines difficultés  qui  méritent  de  fixer  l'attention.  En  premier 
lieu,  le  principe  consacré  par  les  articles  précités  du  code  pénal 

(1)  (D'Autricourt  C.  Rom.)  —  La  coua  ;  -—  Attendu  qu'aox  tsrmês 
de  Varl.  52  c.  pto.,  tous  les  iadividas  condamnés  pour  crime  ou  délit  sont 
soumis  à  la  contratnie  par  corps  pour  le  recoQvrement  de  l'ameode,  des 
restitatioDs.  des  dommages  et  iotérâts  et  des  frais;  qu'il  n'existe  point 
d'eiceplion  à  cette  règle  en  favenr  des  femmes  commones  en  bien  pendant 
l'existeoce  de  la  commanauté;  que,  pour  les  en  affranchir,  on  invoque 
îculilcmeDl  l*art.  1424  c.  civ.*,  qae  cet  article,  uniquement  relatif  au  re- 
couvrement des  condamnations  obtenues  contre  les  époax  par  voie  d'exé- 
cution sur  leurs  biens  ou  sur  ceux  delà  communauté,  est  étranger  au 
recouvrement  des  condamnations  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ; 
que  les  arU  21  et  41  de  la  loi  du  17  avril  1832  renoossent  par  leur  gé- 


est  général  :  quels  que  soient  le  crime ,  le  délit  oa  la  contraven» 
tion  commis,  la  règle  doit  recevoir  son  application.  Ainsi  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  prononcée,  par  exemple  :  1*  contre  les 
individus  condamnés  à  l'amende  pour  délit  d'usure ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  sept.  1807  (Crim.  cass.,  14  Juill.  1827,  aff. 
Saint-Nicolas,  \^  Usure);  —  2*  Contre  les  notaires,  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  encourues  en  contravention  à  la  loi  du 
17  pluv.  an  8  sur  les  cautionnements  (avis  du  cous.  d'Ét.,  14-17 
pluv.  an  9,  V.  n*  20);  —  3<»  Contre  la  femme  ^  quoique  mariée 
en  communauté,  pour  les  dommages-intérêts  résultant  de  crimes 
et  délits  (Douai ,  7 Juin  1837)  (1).  Et,  par  exemple ,  pour  dom- 
mages-intérêts résultant  d'une  dénonciation  calomnieuse  (Crim. 
rej.,  31  mal  1816,  aff.  Roger,  V.  Obligation). 

688.  Mais ,  en  second  lieu ,  et  d'après  la  nature  même  de  la 
matière  qui  nous  occupe  et  d'après  les  termes  des  articles  pré- 
cités du  code  pénal ,  la  règle  ne  peut  recevoir  son  application 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  condamnations  prononcées  à  l'occasion 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  Il  faut  nécessai- 
rement qu'il  y  ait  un  condamné  dans  l'acception  de  la  loi  crimi- 
nelle; les  termes  des  art.  51  et  53  c.  pén.,  rapprochés  de  l'art. 
52  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  De  même ,  dans  la  loi  du 
17  avril  1832  (art.  33  et  suiv.) ,  il  n'est  Jamais  question  que  du 
condamné  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police. 
Par  conséquent ,  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  civils  sont  ap- 
pelés à  prononcer  des  amendes  pour  contraventions  à  certaines 
lois ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  en  as- 
surer le  payement.  Tels  seraient ,  par  exemple  :  1°  les  amendes 
prononcées  contre  les  officiers  de  l'État  civil ,  en  vertu  des  art. 
50  et  192  c.  civ.,  pour  irrégularités  dans  la  rédaction  des  actes, 
à  la  différence  des  cas  de  délits  relatifs  à  la  tenue  des  mêmes 
actes ,  délits  prévus  par  le  code  pénal ,  art.  192  et  suiv.  (V.  no- 
tre mot  Actes  de  l'État  civil ,  n*'  489  et  suiv.)  ;  ces  derniers  seuls 
entratneraient  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de 
l'amende  ;  les  autres  condamnations  n'ayant  qu'un  caractère  pii^ 
rement  civil. 

684.  Il  n'y  aurait  pas  lieu,  non  plus,  à  la  contrainte  par 
corps,  dans  le  cas  de  condamnations  pour  peine  disciplinaire, 
eondamnations  qui  ont  toujours  un  caractère  civil  (M.  Coin- 
Delfsie,  n«  30 ,  V.  Douai ,  15  Juin  1835 ,  aff.  Becq ,  v»  Notaire). 

685.  Il  faut ,  disons-nous,  qu'il  y  ait  un  condamné  y  dans  le 
sens  de  la  loi  criminelle,  pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  prononcée  en  vertu  des  art.  52  c.  pén.,  33  et  38  de  la  loi  de 
1832 ,  pour  les  dommages -Intérêts  et  restitutions  civiles.  Si  donc 
le  prévenu  est  déclaré  non  coupable ,  c'est  qu'il  n'a  commis  ni 
crime  ni  délit  ni  contravention.  Et  alors  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  prononcés  contre  lui ,  ne  rentrant  pas  dans  la 
prévision  des  textes  précités,  le  fait  n'est  plus  qu'un  simple  dom- 
mage civil ,  qui  appelle  nécessairement  le  retour  au  droit  com- 
mun, lequel  ne  prononce  de  contrainte  qu'autant  que  le  chiffre 
des  dommages-intérêts  dépasse  300  fr.,  et  que  la  qualité  da 
condamné  ne  Texempte  pas  de  la  contrainte  (Conf.  MH.  Cofn- 
Delisle,  page  113;  Troplong,  n*  656).  — C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  qu'une  femme,  acquittée  de  l'accusation  de 
complicité  de  banqueroute  frauduleuse  avec  son  mari,  mais  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  au  profit  des  créanciers  pour 
avoir  participé  à  des  détournements  de  valeur,  ne  peut  être 
contrainte  par  corps  :  la  condamnation,  dans  ce  cas,  aux  dom- 
mages-intérêts a  un  caractère  purement  civil  et  non  répressif, 
qui  rend  inapplicable  l'art.  52  c.  pén.,  lequel  se  réfère,  en  effet, 
à  des  condamnations  civiles  prononcées  à  la  suite  de  condamna- 
lions  criminelles  (Douai,  29  Juill.  1839  et ,  sur  le  pourvoi ,  crim. 

reJ.,  14déc.  1839)(2). 

- ■ — ~— 

néralité  le  privilège  exorbitant  que  l'on  voudrait  introduire  en  faveur  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  communauté  j— Par  ces  motifs,  elc 

Dû  7  juin  1837.-C.  de  Douai,  cb.  corr.-M.  Vigneron,  rap. 

(2)  Eifècê  :  —  (Foulon ,  etc.  C.  femme  Belbford.)  —  Sophie  Béra , 
femme  Belhford ,  est  poursuivie  comme  complice  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse imputée  à  son  mari,  et  acquittée.  Aussitôt  les  parties  civiles 
prennent  acte  des  faits  dont  la  femme  Belhfort  a  été  reconnue  l'auteur  eC 
requièrent  contre  elle  qu'elle  soit  condamnée  par  corps  à  la  réparation 
du  dommage  qu'elle  leur  a  causé.  —  Arrêt  de  la  cour  d'assises  coofonne 
à  ces  conclusions.  —  Cette  décision  est  déférée  à  la  cour  de  Douai.  — 
Le  29iuiU.183SL  arrêt  ainsi  consu  :  «  Considérant  que,  de  rinformatioc 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  7,  Art.  2,  S  !• 


osa.  Jugé ,  d'après  la  même  règle  :  1*  que  les  frais  mis  à  la 
charge  da  mineur  &gé  de  moins  de  seize  ans  qui ,  devant  la  cour 
d*assises,  a  été  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  ont  unca- 

des  débats  et  des  docoments  de  la  caase  H  résulte  qae  Sophie  Béra , 
femme  Belhfort ,  acquittée  de  TaccusatioD  de  complicité  de  banqueroute 
fraadulease ,  a  néanmoins,  les  17  et  23  juin  1838,  lors  des  expéditions 
de  Saint-Quentin ,  et  le  30  dodit  mois ,  lors  de  sa  fuite  avec  son  mari  en 
pays  étranger,  participé  personnellement,  et  au  préjudice  des  créanciers 
de  son  mari ,  à  des  détournements  considérables  de  marchandises ,  de 
sommes  d^argeot  ef  autres  objets  mobiliers  de  grande  valeur  ;  —  Que  la- 
dite Sophie  BiTa,  femme  Belhfort,  en  préparant  et  facilitant  par  son 
concours  ces  détournements  di?ers ,  a  dépassé  les  bornes  de  l'obéissance 
quVIle  devait  à  son  mari  ;  qu^elie  a,  par  conséquent,  assumé  sur  elle  la 
responsabilité  civile  attachée  par  la  toi  à  tout  fait  de  Phomme  qui  porte 
préjudice  h  autrui,  et  qu'elle  en  doit  la  réparation  en  proportion  du  tort 
qu^elle  a  causé  et  de  ses  moyens  pécuniaires;  —  Considérant  qu'aux 
termes  do  Tart.  Î063  c.  civ.  là  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi ,  et  qu'aux  termes 
de  Part.  2066  du  même  code  elle  ne  ne  peut  Tétre ,  en  matière  civile , 
contre  les  femmes  que  pour  stellionat;  —  Que  Tart.  i26  c  pr.  civ.,  en 
donnant  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  la  prononcer  dans  les  cas  où  ils  adju- 
gent des  dommages- intérêts  au-dessus  de  300  fr.,  n'a  point  dérogé  audit 
art.  2066 ,  qu'il  n'a  fait  qu'ajouter  un  cas  à  ceux  où  elle  peut  avoir  lieu 
à  raison  de  la  matière ,  sans  l'autoriser  rentre  les  personneb  qui  en  sont  1 
exemptes  à  raison  de  leur  qualité;  —  Considérant  que  l'art.  52  c.  pén. 
est  sans  application  à  la  cause  ;  qu'en  effet ,  s'il  permet  de  poursuivre  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  le  recouvrement  des  amendes,  des 
restitutions  ,  des  dommages-intérêts  et  des  frais,  c'est  quand  ces  répara- 
tions sont  les  conséquences  d'une  condamnation  prononcée  pour  un  crime 
ou  pour  on  délit  ;  que,  quand  le  fait  qui  a  caufé  dommage  à  autrui  est , 
comme  dans  l'espèce ,  dépouillé  ,  par  un  verdict  du  jury,  du  caractère 
criminel  que  lui  reprochait  l'accusation ,  les  réparations  civiles  auxquelles 
îl  peut  donner  lieu  rentrent  dans  la  classe  des  dommages-intérêts  qui  sont 
adjugés  en  matière  civile  ordinaire ,  et  ne  peuvent,  quel  que  soit  le  tri- 
bunal qui  les  prononce,  entraîner  la  contrainte  par  corps  contre  les 
personnes  qui  en  sont  affranchies  par  l'art.  2066  c.  civ.;  —  Que  la 
contrainte  par  corps  est  un  mode  d'exécution  attaché  par  la  loi  à  cer- 
taines condamnations,  à  raison  non  do  la  juridiction  qui  les  prononce, 
mais  à  raison  du  fait  qui  les  motive ,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre 
que  la  partie  lésée  par  un  fait  dégagé  de  tout  caractère  de  crime  ou  de 
délit  poisse  obtenir  d'une  cour  d'assises,  pour  le  recouvrement  de  ses 
dommages-intérêts  ,  une  voie  de  contrainte  qu'elle  demanderait  en  vain 
à  la  juridiction  civile  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
invoqué,  du  31  mai  1816,  loin  de  porter  atteinte  à  ces  principes,  les 
consacre ,  puisqu'il  ne  maintient  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  avait 
condamné  par  corps  à  des  dommages- intérêts  une  femme  convaincue  de 
dénonciation  calomnieuse  que  parce  que,  s'agissant  de  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  ce  délit ,  l'art,  2066  c.  civ.  restait  sans  application, 
et  faisait  place  à  l'art.  52  c.  pén.;  —  Qu'enfin  ,  pour  autoriser  la  con- 
trainte par  corps  à  la  charge  oe  la  femme  Bethfort ,  on  ne  pourrait  pré- 
tendre que,  si  elle  est  acquittée  de  l'accusation  de  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse ,  elle  se  serait  du  moins  rendue  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  594  du  nouveau  c.  com.,  puisque  ce  fait,  qui  n'a  été 
l'objet  ni  de  la  poursuite,  ni  des  débnts ,  échappe  nécessairement  à  l'ap- 
préciation de  la  cour  d'assises ,  sous  le  rapport  de  sa  criminalité  ;  —  Par 
ces  motifs,  ss^ns  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  et  faisant 
dh>it  au  fond  entre  tontes  les  parties ,  arbitre  à  la  somme  de  30,000  fr. 
lo dommage  causé  par  Sophie  Béra,  femme  Bethfort ,  en  conséquence  la 
condamne  à  payer  ladite  somme ,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  aux  par- 
tiesciviles  ès-noms  qu'elles  agissent;  la  condamne  en  outre  aux  dépens.» 
Pourvoi.  —  Arrêt.. 

La  coca;  —  Attendu  que  l'art.  2066  c.  civ..  qui  n'est  que  la  repro- 
duction delà  novelle  134,  chap.  9,  de  l'art.  156  del'ord.  de  1629;  de 
l'art.  8,  tit.  34,  de  celle  de  1667,  et  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  a  for- 
mellement interdit  aux  Juges  civils  de  prononcerla  contrainte  par  corps 
contre  les  femmes  et  les  filles,  hors  le  cas  de  stellionat;  —  Attendu  que 
le  code  de  procédure ,  loi  organique  du  code  civil ,  n'a  pu  déroger  â  cette 
prohibition,  et  que  son  art.  126  a  seulement  étendu  les  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  était  autorisée ,  à  raison  de  la  matière ,  sans  porter  at- 
teinte à  l'exception  fondée  sur  la  qualité  des  personnes;  —  Attendu  que 
la  loi  du  17  avr.  1832  n'a  réglé,  par  sou  art.  33,  l'emploi  de  cette  voie 
d^exécutioB  que  pour  les  arrêts  portant  condamnation  en  matière  crimi- 
nelle ,  correctionnelle  et  de  police  ,  et  que  son  art.  38,  en  prévoyant  le 
cas  oa  il  sera  adjugé  des  dommages-intérêts  à  des  particuliers,  ajoute  : 
pour  réparation  de  crimes,  délits  et  contraventions;— Attendu  que  l'art. 
52  c.  pén.,  placé  dans  un  chapitre  intitulé  :  Des  peines  et  des  autres  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes  et  délits ,  à  la  suite 
d'un  autre  article  qui  parle  des  restitutions  auxquelles  le  coupable  sera 
condamné ,  et  comprenant  dans  une  disposition  commune  les  dommages- 
Intérêts  et  l'amende ,  n'a  eu  en  vue  que  les  condamnations  pécuniaires 
qui,  se  rattachante  une  décision  pénale,  partisipent  du  caractère  dont 


ractère  purement  civil,  et  que,  par  suite,  le  remboursement  ce  peut 
en  être  ordonné  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (Crim. 
cass.,  25  mar8l8i5}(i);  —  2*  Que  la  contrainte  par  corps  pour 

cette  décision  est  empreinte  ;  —  Mais  attendu  qu'une  adjudication  de 
dommages-intérêts,  isolée  de  toute  peine,  et  prononcée,  au  contraire, 
contre  un  accusé  affranchi  de  l'action  publique  par  un  acquittement,  ne 
saurait  avoir,  ni  comme  accessoire  ,  ni  a  titre  principal ,  ce  caractère  ré« 
pres5if  inconciliable  avec  l'absence  judiciairement  coostati^e  de  totl  élé- 
ment criminel;  —  Attendu  que ,  si  l'art.  358  c.  inst.  crim.  a ,  dans  Tin* 
térêt  d'une  bonne  et  prompte  justice ,  attribué  à  la  cour  d'assises  saisie  de 
l'action  publique  la  connaissance  de  l'action  privée ,  il  n'a  pu  vouloir,  en 
cas  d'acquittement,  rendre ,  sous  le  point  de  vue  de  cette  dernière  action, 
la  condition  de  l'accusé  moins  favorable  que  celle  d'une  partie  poursuivie 
seulement  devant  la  juridiction  civile  ,  et  consacrer  ainsi ,  entre  l'acquit- 
tement et  le  défaut  de  toute  poursuite  criminelle,  une  distinction  fon- 
traire  à  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée  ;  —  Attendu  cunn 
que  la  matière  étant  purement  civile ,  la  cour  d'a<^sises  prend ,  à  l'égard 
des  parties  ,  lo  caractère  de  tribunal  civil  ;  »  Rejette. 

Du  14  déc.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-M.  de  Bastard  ,  pr.-Rocber,  rap. 

(1)  (Prévost  0.  min.  pub.)  —  La  coon; —  Statuant  sur  le  pourvoi 
de  Jean-Léon  Prévost  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine ,  du  20  fév.  1843,  lequel,  en  acquittant  ledit  Prévo.^t ,  &gé 
de  moins  de  seize  ans ,  de  l'accusation  de  vol  qualifié  dont  il  a  été  dé- 
claré coupable  ,  mais  cet  accusé  ayant  agi  sans  discernement,  l'a  con- 
damné solidairement  avec  le  nommé  Duret,  et  par  corps,  aux  frais  da 
procès  envers  PÉtat. 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  solidaire  aux  frais  pronoocée  contre 
le  demandeur  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de  culpabilité,  quelle  qa>n 
soit  la  forme,  suffit  pour  motiver,  même  à  l'égard  a  un  mineur  Sgé  de 
moins  de  seize  ans ,  qui  est  déclaré  avoir  agi  sans  discernemeot ,  la  coa- 
damnation  aux  frai»  du  procès  solidairement  avec  les  autres  coodamoés 
pour  le  même  fait;  qu'en  effet,  ces  frais,  à  l'égard  d'un  individu  mineur 
de  moins  de  seize  ans ,  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement ,  ont 
un  caractère  de  réparations  purement  civiles  envers  le  trésor  public,  et  ne 
sont  qu'une  restitution  des  avances  auxquelles  la  nécessité  de  la  pouranile 
a  donné  lieu  ;  que ,  par  con«équent ,  le  mineur  qui ,  par  son  fait ,  a  né- 
cessité cette  poursuite  doit  être  condamné  au  remboursement  des  frais  es- 
vers  l'Etat ,  solidairement  avec  les  individus  condamnés  comme  coupa- 
bles du  crime  ou  du  délit  qui  a  donné  lien  au  procès;  d'où  il  suit  que 
l'arrêt  attaqué,  en  condamnant  le  demandeur  solidairement  aux  frais  du 
procès ,  lui  a  fait  une  juste  application  de  Tart.  368  c.  inst.  crim.  ;  — 
Rejette. 

En  ce  qui  touche  l'exécution  par  corps ,  prononcée  contre  le  deman- 
deur, par  l'arrêt  attaqué,  de  la  condamnation  aux  frais  envers  l'État  ;  — 
Vu  Tart.  2064  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  énuméré  les  divers 
cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  en  matière 
civile ,  après  avoir  interdit  aux  juges  de  la  prononcer  hors  les  cas  déter- 
minés par  les  articles  qui  précèdent ,  le  code  civil ,  art.  2064,  leur  dé- 
fend en  outre  de  la  prononcer  contre  les  mineurs  dans  les  cas  même  ci- 
dessus  énoncés;  —Que l'art.  2070  porte,  à  la  vérité,  qu'il  n'est  point 
dérogé  aux  lois  de  police  correctionnelle  ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  52  c. 
pén. ,  l'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  âux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  (rais ,  peut  être  poursuivie  par  la  vole  de  la 
contrainte  par  corps;  mais  que  ce  dernier  article  est  placé  sous  la  rubri- 
que du  chap.  3  du  liv.  1  intitulé  :  dM  Peines  et  des  autres  condamna- 
tions prononcées  pour  crimes  ou  délits;  que  ce  titre  indique  suffisamment 
que  les  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre,  telles  que  celles  qui  cou- 
cernent  les  restitutions ,  les  dommages-intérêts  et  les  frais ,  sont  considé* 
rées  comme  ayant  un  lien  nécessaire  avec  le  fait  qualifié  crime  ou  délit 
qui  a  fait  Pobjet  de  la  répression  ;  qu'ainsi ,  les  condamnations  pécu- 
niaires sont  l'accessoire  et  la  conséquence  de  la  condamnation  pénale ,  et 
que  c'est  sous  ce  rapport  qu'elles  entraînent  les  voies  d'exécution  autori- 
sées par  la  loi;  que  s'il  pouvait  encore  rester  un  doute,  il  serait  levé  , 
1"*  par  les  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  17  avr.  1832  sur  la  contrainte 
par  corps ,  qui  réglaot  son  exercice  à  l'égard  des  condamnations  eu  fa- 
veur des  particuliers ,  suppose  qu'elles  ont  été  obtenues  pour  réparation 
de  crimes,  délits  on  contraventions  commis  à  leur  préjudice;  2*  par  la 
comparaison  de  la  rubrique  du  tit.  5  avec  l'art.  41  de  la  même  loi,  des- 
quels il  résulte  que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  doit  s'entendre  de  la  contrainte  par  corps  exer- 
cée par  suite  de  condamnations  criminelles,  correctionnelles  et  de  police; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  66  c  pén.,  le  mineur  Igé  de  moins  de 
seize  ans ,  qui  a  agi  sans  discernement ,  doit  être  acquitté,  qa*il  n'est 
passible  d'aucune  peine  ;  que  s'il  peut  être  condamné  à  la  réparation  du 
dommage  causé  par  le  fait  dont  il  est  déclaré  auteur,  c'est  par  l'effet 
d'une  action  purement  civile  ;  qu'il  se  trouve ,  dès  lors ,  replacé  sous  la 
protection  de  l'art.  2064  c.  civ.,  et  ne  saurait  être  soumis  à  la  contrainte 
par  corps;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'arrêt  attaqué, 
en  prononçant  l'exécution  par  corps  de  la  condamnation  aux  frais  portée 
contre  Jean-Léon  Prévost,  mineur  Agé  de  moins  de  seize  ans,  acquitté 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  a  formellement  violé  l'art.  2061  c, 
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le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires ,  en  matière  de 
douanes,  par  exemple,  ne  peut  être  ordonnée  contre  le  mineur 
de  seize  ans  si  les  Juges  n*ont  pas  déclaré  quMl  a  agi  avec  discer- 
nement; quMl  en  est  de  même  pour  l'amende  et  les  frais  du  pro- 
cès (Crim.  cass.,  i8  mars  1842;  Douai,  22  avr.  18i2  (1);  9 
avr.  1842,  aff.  Lortbioir,  V.  Peine);  la  contrainte  par  corps 
n'ayant  Jamais  lieu,  en  matière  civile,  pour  les  dépens  ; — 3*  Qu'il 
en  est  de  même  pour  la  condamnation  aui  frais  contre  un  mi- 
neur de  moins  de  seize  ans ,  acquitté  de  faits  de  vagabondage 
pour  n'avoir  pas  agi  avec  discernement.  — •  «  La  cour;  en  ee  qui 
concerne  le  chef  dudll  arrêt  qui  a  condamné  Mousset  à  la  con- 
trainte par  corps,  pour  le  payement  des  frais  mis  à  sa  cbargcf; 
statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  autant  qu'il 
peut  profiter  au  prévenu;  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
368  Inst.  crim.,  la  condamnation  aux  frais  a  été  légalement  pro- 
noncée par  l'arrêt  attaqué  contre  Mousset,  déclaré  convaincu  de 
faits  de  vagabondage,  qui  ont  légitimé  la  poursuite,  le  prévenu 
n'a  pu  être  condamné  au  remboursement  de  ces  frais  que  par  la 
voie  civile;  que  cette  Interprétation  résulte,  d'ailleurs ,  de  la 
combinaison  des  art.  33  s.  de  la  loi  du  17  avr.  1833,  sur  i'exer- 
cice  de  la  contrainte  par  corps;  casse  et  annule,  etc.  »  (12  août 

civ.,  et  a  lait  une  faosse  application  des  principes  it  Part.  52  c.  pén.  et 
des  art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1832;  —  Par  ces  motifs ,  casse  et 
annale,  etc. 
Du  25  mars  1843.»  C.  C,  cb.  crim.-MM.  Grouseilbes,  pr.-Debanssy  ,rap. 

(1)  i**  Etpècê  :  —  (Mio.  pub.  C.  fille  Tbibanlt.)  —  La  coui  ;  —  Va 
Paru  2064  c.  CIT.; — Atleoda  qu'après  «voir  énoméré  les  divers  cas 
dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  en  matière  ci- 
vile ,  après  avoir  interdit  aux  juges  de  la  prononcer  hors  les  cas  détermi- 
nés par  les  articles  qui  précèdent ,  le  code  civil,  art.  2064,  ieor  défend 
en  outre  de  la  prononcer  contre  les  mineurs  dans  les  cas  même  ci-dessns 
énoncés  ;  —  Que  Part.  2070  porte ,  à  la  vérité ,  qu'il  n'est  point  dérogé 
anx  lois  de  police  correctionnelle  ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  52  c.  pén., 
reiécution  des  condamnations  à  l'amende ,  anx  restitutions ,  aax  dom- 
■ages-intéréts  et  aux  frais,  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps-,  mais  que  ce  dernier  article  est  placé  sous  la  rubrique 
du  cbap.3  ,  iiv.  1,  intitulé  :  des  Peines  et  des  antres  condamnations  qal 
peuvent  être  prononcées  pour  crimes  ou  délits  ;  que  ce  titre  indique  suffi- 
samment que  les  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre  telles  que  celles 
qui  concernent  les  restitutions ,  les  dommages-intérêts  et  les  frais ,  sont 
considérées  comme  ayant  on  lien  nécessaire  avec  le  fait  qualifié  crime  ou 
délit  qui  a  fait  l'objet  de  la  répression  ;  qu'ainsi  les  condamnations  pécn- 
ttiaires  sont  i^accessoire  et  la  conséquence  de  la  condamnation  pénale ,  et 
que  c'est  sous  ce  rapport  qu'elles  entraînent  les  voies  d'exécution  aatori- 
sées  par  la  loi;  que,  6*11  pouvait  encore  rester  un  doute,  il  serait  levé  , 
i*  par  les  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  sur  la  contrainte 
par  corps ,  qui ,  réglant  son  eiercice  à  Tégard  des  condamnations  en  fa- 
Tenr  des  particuliers ,  suppose  qu'elles  ont  été  obtenues  pour  réparation 
de  crimes ,  délits  on  contraventions  commis  à  leur  préjudice ,  etc.  ;  2"  par 
la  comparaison  de  la  rubrique  du  lit.  5  avec  l'art.  41  de  la  même  loi , 
desquels  il  résulte  que  la  contrainte  par  corps ,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  do  police ,  doit  s'entendre  de  la  contrainte  par  corps 
exercée  par  suite  des  condamnations  criminelles ,  correctionnelles  et  de 
police;  —  Attendu  que  le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans,  qui  a  agi 
sans  discernement,  doit  être  acquitté;  qu'il  n'est  passible  d'aucune  peine; 

Sue ,  s'il  peut  être  condamné  à  la  réparation  du  dommage  causé  par  le  fait 
ont  il  aurait  été  déclaré  l'auteur ,  c'est  par  l'effet  d'une  action  purement 
civile  ;  qu'il  se  trouve,  dès  lors,  replacé  sous  la  protection  de  l'art.  2064, 
et  ne  saurait  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Qu'en  la  pronon- 
çant contre  la  mineure  Thibault, âgée  de  moins  de  seise  ans ,  sans  même 
vouloir  examiner  si  elle  avait  agi  avec  ou  sans  discernement ,  l'arrêt  atta- 
qué a  formellement  violé  l'art.  2064  c.  civ,  et  faussement  appliqué  l'art. 
5i  c.  pén.  et  les  art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1832  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Meta,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle ,  le  14  sept.  1841,  mais  seotement 
en  ce  que ,  sans  décider  si  la  prévenue  avait  agi  avec  ou  sans  discerne- 
ment, il  Pa  condamnée  à  trois  jours  d'emprisonnement,  el  ordonné  qu'elle 
serait  contrainte  par  corps  au  payement  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  elle  ;  maintient  les  autres  dispositions  du  même  arrêt. 
Du  18  mars  1842.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bicard,pr.-Bresson,rap. 

2*  Bigéei  :  —  (Douanes  C.  Ballet.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  contrainte  par  corps:  — Attendu  que  la  combinaison  des  art.  51,  52, 
55  et  54  c.  pén.,  38  et  41  de  la  loi  du  17  avr.  1852,  il  résulte  que  cette 
voie  d'exécution  n'est  autorisée  pour  le  recouvrement  des  réparations  ci- 
Viles  que  quand  elles  sont  prononcées  accessoirement  à  une  condamnation 
pour  crime  ou  délit;  —  Que  quand  l'auteur  du  fait  qualifié  crime  ou  délit 
est  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  Indisposition  du  jugement 
qui,  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  l'oblige  à  réparer  le  dommage 


1843,  Crim. cass.,  M.  Isambert,  rap.,  air.  min. pub. C. Mousset). 

689.  La  jurisprudence,  comme  on  le  volt ,  est  constante  et 
unanime  sur  ce  point.  C'est  donc  par  distraction  véritable,  qu'on 
a  déclaré  nul  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  prononçait  une 
condamnation  aux  dépens  envers  l'État  contre  un  mineur  de  seize 
ans  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  limité  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  (Crim. 
cass.,  27  Juin  1835,  aflT.  Gaudelx,  V.  Frais).  —  En  décidant 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  devait  être  fixée  dans 
l'arrêt  de  condamnation,  la  cour  suprême  admettait  donc  que 
cette  vole  de  coaction  devait  être  prononcée  contre  le  mineur  ac- 
quitté. Or,  en  le  faisant ,  elle  se  met  en  contradiction  avec  tous 
ses  précédents  arrêta  rapportés  cl -dessus. 

688.  Supposons  qu'après  l'acquittement  du  prévenu  par 
le  tribunal  du  premier  degré.  Il  y  ait  appel,  par  la  partie  civile 
seulement  :  le  Juge  d'appel  pourra-t-ll,  adjugeant,  par  in- 
flrmatlon  du  Jugement  sur  ce  point,  des  dommages -intérêts 
à  la  partie  plaignante ,  accorder  à  celle-d  la  contrainte  par 
corps  contre  le  prévenu  acquitté?  —  Un  recueil  d'arrêts  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative,  disant  que  cette  vole  de  coaction  doit 
néce9tairem$nt  être  prononcée  dans  un  cas  pareil.  —  Cette  doc- 

qu'il  a  causé  par  ce  fait,  n'est  l accessoire  d'aucune  peine ,  et  que,  par 
suite ,  il  peut  réclamer  te  bénéfice  de  l'art.  2064  c.  civ.,  qui,  hors  les  cas 
d'exception  déterminés  par  des  lois  spéciales,  ne  permet  pas  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  des  mineurs;  —  Que  pour  prétendre  qu'en 
matière  de  douane  le  mineur  acquitté,  comme  ayant  agi  sans  discernement 
y  reste  soumis  pour  le  recouvrement  de  l'amende  et  des  frais,  on  invo- 


les  dispositions  des  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où  celte  contrainte 
pouvait  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'État,  à  l'exception  de 
celles  du  tit.  13  c.  for.  et  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale,  ainsi  que  des  dis- 
positions relatives  au  bénéfice  de  cession  ;  que  les  dispositions  abrogées 
par  cet  article,  en  niatière  fiscale,  ont  été  remplacées  par  la  sect.  2  du 
tit.  2  de  la  même  loi ,  dont  l'art.  1 1  no  soumet  à  la  contrainte  par  corps 
que  les  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes  qui  ont  ob- 
tenu un  crédit  el  qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de  leurs 
soumissions  ;  —  Que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  l'étendae  de 
cette  abrogation ,  il  serait  levé  par  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  et  le 
rapport  des  commissions  devant  les  deux  chambres;  — •  Qu'en  eflTet,  à  la 
chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Portalis,  après  avoir  présenté  la  2*  sect. 
du  tit.  2  de  cette  loi,  comme  se  rapporiant  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  fiscale ,  a  textuellement  rappelé  les  dispositions  de  la  législation 
qui  existait  en  cette  matière,  notamment  la  loi  du  30  mars  1793,  l'art.  4 
du  tit.  6  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  l'avis  du 
conseil  d'ÉUt,  du  7  frnct.  an  12,  pour  les  comparer  aux  articles  qui 
étaient  destinés  à  les  remplacer;  -—  Qu'à  la  chambre  des  députes,  le  garde 
des  sceaux,  après  avoir  aussi  déclaré  que  la  2*  sect.  du  tit.  2  était  relative 
à  la  contrainte  par  corps  en  matière  fiscale,  a  présenté  le  projet  comme 
abolissant  et  rempiasantla  législation  antérieure  dont  il  recueille  et  coor- 
donne comme  en  un  code  plusieurs  dispositions  éparses;  —  Qu'à  la  même 
chambre,  le  rapporteur  de  la  commission  a  signalé  les  art.  8,  9, 10  et  11 
de  ladite  section  comme  éoumérant  les  dilférents  cas  dans  lesquels  des  dé- 
biteurs de  l'État  peuvent  être  contraints  par  corps,  et  offrant  ui^  relevé  do 
toutes  les  lois  spéciales  et  fort  multipliées  relatives  à  la  matière,  auxquelles 
le  code  civil  renrojait  par  son  art.  2066;  —  Que  c'est  enfin  ce  qu'a  re- 
connu la  cour  de  cassation  en  décidant,  le  15  mai  1835,  que  la  loi  du 
17  avr.  1832  a  expressément  abrogé  par  Tart.  46  tontes  les  lois  anté- 
rieures; qu'elle  a  seulement  excepté  les  dispositions  que  contiennent  sur 
cette  matière  le  code  forestier  et  la  loi  sur  la  pêche  fluviale;  que  la  géné- 
ralité de  l'abrogation  que  prononce  cet  article,  est  rendue  plus  évidente 
encore  par  l'exception  textuelle  qui  y  a  été  insérée  pour  une  espèce  par- 
ticulière de  délits;  et  en  cassant,  le  18  mars  1842,  un  arrêt  qui  avait 
condamné  par  corps  à  l'amende  de  500  fr.  et  aux  frais  un  mineur  reconnu 
l'auteur  d'un  fait  de  fraude,  mais  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement; 

Attendu,  relativement  à  Ballet  père  :  —  Que  ne  pouvant  comme  son  fils, 

contrainte 
germ.  an  2, 

.    ,  .     .  prononcer  pour 

dommages-intérêts  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.,  mais  que  cette  voie 
d'exécution  purement  facultative  pour  les  magistrats,  et  qu'ils  pourraient 
refuser  même  dans  le  cas  où  Ballet  père  serait  personnellement  l'auteur  du 
dommage ,  ne  doit  pas  être  acccrdée  contre  lui  dans  les  circonstances  de 
la  cause;  •--  Par  ces  motifs,  cvndamne  Ballet  fils  à  l'amende  de  500  fr. 
et  aux  frais,  déclare  Ballet  père  civilement  responsable  de  ces  condamna- 
tions, dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  22  avril  1842.-G.  de  Douais  cb.  correct. 


Attendu,  relativement  à  Ballet  père  :  —  Que  ne  pouvant  comn 
invoquer  le  privilège  de  la  minorité,  il  pourrait  être  soumis  à  la 
par  corps,  sinon  en  vertu  de  l'art.  4  du  tit.  6  de  la  loi  du  4  gei 
du  moins  en  vertu  de  l'art.  126  c  pr.,  qui  permet  de  la  pronc 
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trine  est  erronée;  elle  heurte  eavertemènt  les  principes  sur 
l'effet  dévolQlU  de  l'appel  (V.  Appel  crtm.,  n-  364  etsuiv.)*En 
l'absence  de  l'action  du  ministère  public,  comment,  en  effet  et 
de  quoi  le  Juge  supérieur  est-il  saisi  par  l'appel  de  la  partie  ci- 
yile?  Il  n'est  saisi,  aux  termes  de  l'art.  202  c.  inst.  crim.,  que 
sous  le  rapport  des  intérêt^  eivUs  seulement,  sans  qu'il  lui 
soit  permis  d'aggraver  la  position  du  prévenu.  Or,  comment 
celui-ci  se  présente-t-ii,  devant  le  juge  d'appel  pour  défendre 
à  l'action  de  la  partie  civile?  Il  se  présente  en  sa  qualité,  désor- 
mais inattaquable ,  de  prévenu  acquitté.  D'où  la  conséquence , 
que  le  iuge  d'appel  prononcerait  ineompétemment  et  aggraverait 
la  position  de  l'acquitté  en  autorisant  contre  lui  la  contrainte  par 
corps  par  application  de  l'art  52  c.  pén. —  Il  pourrait  la  pro- 
noncer, sans  doute,  mais,  suivant  les  règles  du  droit  civil,  en 
vertu  et  d'après  les  conditions  précises  de  l'art.  126  c.  pr.,  c'est- 
à-dire  que  cette  voie  d'exécution  serait  facnltative  pour  le  Juge. 
<—  V,  le  cbap.  9,  n*"  256. 

68^,  Cependant  il  a  été  Jugé  que',  l'acquiescement  donné 
par  le  ministère  public  au  Jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  a  relaxé  le  prévenu  d'un  délit  (de  contrefaçon)  n'été  pas  à 
l'action  son  caractère  d'afikire  correctionnelle;  qu'en  consé- 
quence, les  condamnations,  soit  pour  réparations  civiles  soit 
aux  dépens ,  prononcées  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile 
seule,  doivent  être  adjugées  comme  en  matière  crimioelle, 
c'est-à-dire  avec  solidarité  et  contrainte  par  corps,  et  non 
comme  en  matière  civile  (Grim.  rej.y  i5  Juin  1844,  aff.  Guérin, 
Y.  Propriété  littéraire) • 

640.  La  Jurisprudence,  en  déclarant  que  les  personnes  ci- 
vilement responsables,  ou  la  partie  civile  dans  le  cas  où  elle  est 
condamnée  aux  dommages ,  ne  peuvent  être  soumises  à  la  con- 
trainte par  corps,  confirme  également  la  règle  qu'une  telie  voie 
d'exécution  n'est  autorisée  que  contre  le  condamna.  —  V.  à  cet 
égard  les  paragraphes  qui  suivent. 

641.  Si  l'action  civile  résultant  d'un  délit  est  portée  séparé- 
ment devant  le  tribunal  civil,  celui-ci  pourra-t-il  garantir  le 
payement  des  dommages*intéréts  et  restitutions  par  une  condam- 
nation avec  contrainte  par  corps?  On  a  cherché  à  établir  une 

(1)  Vtpècê  /^  (Barre  C.  Gambler. )  —  Gambier  avait,  à  diverses 
épo<^ue8,  déposé  ooe  somme  de  6,270  fr.  entre  les  mains  de  M*  Barre , 
polaire,  pour  la  placer.  —  Ce  placement  ae  s'effectoant  pas,  Gambier 
assigna,  devant  le  tribunal  civil  de  la^  Seine,  M*  Barre  en  restitution  des 
6,270  fr,,  avec  condamnation  par  corps,  anx  termes  du  n*  7  de  Tart.  2060 
c.  civ.,  et,  de  plus,  en  validité  d'une  opposition  qu'il  avait  formée  sur  son 
eautionnement.  — M*  Barre  prétend  que  les  fonds  ne  lui  ont  pas  été  con- 
fiés par  suite  de  ses  fonctions  ;  qu'il  n'est  pas,  dès  lors,  contraignable  par 
corps,  et  qu'aucun  privilège  n'existe  sur  son  cautionnements— 5  août 
1831,  jugement  qui  rejelle  cette  défense  :  —  «  Attendu  qu'en  admettant 
que  des  capitaux  aient  été  successivement  versés  par  Gambier  entre  les 
mains  de  Barre,  notaire,  et  que  celui-ci  ait  payé  les  intérêts  de  ces  capi- 
taux jusqu'au  21  janv.  1831,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des 
explications  données  par  les  parties  à  l'audienoe,  qu'à  compter  dndit  jour 
21  janvier  dernier,  la  somme  de  6,270  fr.,  dont  le  notaire  Barre  s'est 
reconnu  débiteur  envers  Gambier,  est  restée  déposée  en  son  étude ,  en  sa 
qualité  de  notaire,  pour  y  être  placée  au  profit  dudit  Gambier;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art,  2060,  §  7,  c.  civ.,  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
contre  les  notaires  pour  les  reititutions  des  deniers  par  eux  reçus  de  leurs 
clients  pai;  suite  de  leurs  fonctions  ;  — -  Attendu  que  la  restitution  des 
deniers  dont  il  s'agit  constitue  ,  de  la  part  de  Barre ,  un  fait  de  cbarge 

Îui  donne  à  Gambier  un  privilège  sur  le  cautionnement  dudit  Barre  ;  — 
.e  tribunal  déclare  bonne  et  valable  l'opposition  formée  par  Gambier  sur 
le  cautionnement  de  Barre  entre  les  mains  do  ministre  oes  finances  ;  — 
Condamne  Barre,  par  corps,  à  payer  à  Gambier  la  somme  de  6,270  fr,, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande ,  et  aux  dépens.  »  —  Appel. 
1^6  janv.  183?,  arrêt  confirmatilde  la  cour  de  Paris,  rapporté  v*  Abus 
de  confiancoi  a''  10. 

Pourvoi  par  M*  Barre:  -^1*  Contravention  anx  art.  1915, 1917, 
1923  et  1924  c.  civ,,  en  ce  que  la  cour  royale  a  vu  un  dépôt  dans  la  re- 
mise de  fonds  faite  par  la  sieur  Gambier  au  sieur  Barre,  pour  en  effectuer 
le  payement  i 

^  Fausse  application  des  art.  52  et  408  c.  pén.,  en  ce  que,  y  eAt- 
il  dépôt,  la  cour  royale,  jugeant  civilement ,  a  prononcé  la  contrainte 
par  corps  portée  par  les  lois  pénales  pour  des  restitutions  civiles  en  ma- 
tière de  délits.—  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  le  législateur  a  divisé  les 
tribunaux  en  plusieurs  classes;  il  a  indiqué  avec  soin  les  matières  spé- 
ciales <iui  leur  seraient  soumises  :  tribunaux  civils ,  de  commerce , 
correctionnels  et   criminels)  ces  matières  sont  même  traitées  dans 


distinction  à  cet  égard  :  ou  Tactlon  ctyile  a  précédé;  on  bien  elle 
a  suivi  raction  publique. 

Au  premier  cas ,  pas  de  difliculté  ;  la  contrainte  impirative 
ne  peut  pas  avoir  Heu  en  vertu  de  Tart.  52  c.  pén.;  elle  ne 
pourrait  être  prononcée  que  facultativement,  en  vertu  de  Tart, 
126  c.  pr.  Les  tribunaux  civils  n'ont  pas  le  droit,  en  effet,  in« 
tervertissant  l'ordre  des  juridictions ,  de  déclarer  un  individu 
coupable  d'un  crime,  délit  ou  contravention,  pour  se  donner  la 
faculté  de  prononcer  ensuite  contre  lui  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  des  dommages-intérêts  et  des  restitutions.  — 
Les  garanties  accordées  aux  accusés  par  la  loi  criminelle  seraient 
en  partie  détruites ,  s'il  appartenait  aux  tribunaux  civils  de  dé- 
clarer que  tel  fait  résultant  du  procès  et  prouvé  par  les  formes 
civiles,  constitue  un  crime  ou  délit,  et  que  tel  individu ,  jugé  sans 
l'intervention  d'un  jury  et  sans  qu'il  ail  pu  répliquer  au  miois* 
tère  public ,  est  coupable  de  ce  fait.  Il  faut  donc  reconnaître  que 
les  tribunaux  criminels  ont  seuls  le  droit  de  déclarer  la  colpa- 
bilité  d'un  citoyen  ;  qu'il  ont  seuls  le  droit,  par  conséquent,  de 
qualifier  un  fait  crime  ou  délit;  et  que  dès  lors  les  tribunaux  ci- 
vils ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  qu'en  se  fondant  sur  un 
texte  de  loi  civile.  En  préférant  la  voie  civile  à  la  voie  crimi- 
nelle, la  partie  lésée  a  implicitement  renoncé  aux  avantages  que 
celle-ci  lui  offrait  (V.  M.  Coin-Delisle ,  p.  24  et  suiv.}.— Ajoutons 
avec  M.  Troplong,  n^  304,  qu'il  sufiit  que  le  fait,  quelque  grave 
qu'il  puisse  être,  soit  poursuivi  par  la  voie  civile,  pour  que  les 
règles  du  droit  pénal  ne  puissent  empiéter  sur  l'art.  2066.— Si 
le  plaignant  veut  obtenir  la  contrainte  par  corps,  il  n'a  qu'à 
porter  son  action  devant  les  tribunaux  criminels  où  régnent 
d'autres  principes. — C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononciée  par  les  Juges  civils 
bors  des  cas  déterminés  par  la  loi,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agir 
rait  d'un  délit;  c'est  là  transformer  la  juridiction  civile  en  juri- 
diction correctionnelle;  qu'ainsi  par  exemple,  le  juge  civil  ne  peut 
la  prononcer  contre  un  notaire  pour  violation  de  dépôt  volontaire, 
sous  le  prétexte  que  c'est  là  un  abus  de  confiance  défini  pas  l'art. 
408  c.  pén.  (Cass.,  18  nov.  1884)  (1). —  Il  y  a  donc  Heu  de  re- 
pousser la  doctrine  d'un  autre  arrêt  rendu  entre  les  mêmei 

des  codes  séparés.  Cette  division  a  été  faite  pour  la  meilleure  distribu- 
tion de  la  justice  ;  il  est  évident  que  cette  beureose  harmonie  dans  les 
pouvoirs  judiciaires  serait  tout  à  fait  Illusoire,  si  un  tribunal  civil  pouvait 
impunément  pniser  à  son  gré  dans  les  dispositions  du  code  pénal  et  dv 
code  d'instruction  criminelle.  Or,  c'est  là  précisément  ce  que  ta  cour  de 
Paris  a  fait  par  l'arrêt  dénoncé.  Cette  doctrine  ,  si  elle  était  admise, 
pourrait  avoir  les  plus  fâcheuses  conséquences.  Un  citoyen  assigné  à  fins 
civiles ,  préparé  ainsi  à  une  défense  purement  civile ,  se  verrait  inopiné- 
ment frappé  dans  son  honni^ur  et  dans  sa  liberté,  sans  pouvoir  prévenir 
on  pareil  coup  ;  les  moyens  les  plus  sûrs  de  justiBcation  lui  seraient  ravis. 
En  effet,  devant  le  tribunal  correctionnel,  de  nombreux  témoins  peuvent 
être  entendus ,  déposer  de  mille  circonstances  de  nature  à  repousser  tout 
soupçon  de  fraude  et  à  convertir  même  en  triomphe  une  plainte  qui,  ea 
l'absence  de  ces  témoignages ,  se  présentait  peut-être  avec  quelque  gra* 
vile.  Les  procédures  correctionnelles  ou  crimmelies  sont  environnnées  de 
formes  sp^iaies,  de  moyens  d'instruction,  de  prestations  de  serment,  qui 
sont  autant  de  garanties  pour  la  personne  inculpée,  garanties  bien  pré- 
cieuses surtout  pour  un  officier  public,  que  l'injustice,  l'ingratitude  et 
l^intérêt  d'un  client  dénoncent  quelquefois  avec  tant  de  légèreté.  Là ,  il 
est  toujours  permis  à  celui  qu^on  accuse  de  porter  la  parole  le  dernier; 
dans  l'espèce,  au  contraire,  on  a  interdit  à  l'avocat  au  sieur  Barre,  eo 
vertu  des  règles  de  la  procédure  civile  et  en  violation  du  droit  sacré  de  la 
défense,  la  faculté  de  répondre  au  réquisitoire  du  ministère  public ,  qui 
s'éuiit  attaché  à  démontrer  l'existence  d'un  délit ,  quand  il  s'agissait  seu- 
lement de  déterminer  le  caractère  d'un  contrat  purement  civil.  Pour  être 
d'accord  avec  la  raison ,  l'équité  et  la  loi ,  il  faut  donc  reconnaître  que  les 
caractères  d'un  délit  ou  d'un  crime  ne  peuvent  être  appréciés  et  définis 
que  par  la  juridiction  qui  a,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  tous  les 
moyens  d'instruction  et  de  constatation  nécessaires  pour  arriver  à  une 
bonne  justice.  Ainsi ,  la  doctrine  émise  par  Tarrêt  attaqué  aurait  pour 
effet  de  confondre  les  juridictions ,  de  transporter  dans  les  matières 
civiles  les  dispositions  de  droit  criminel ,  et  vice  ««rtd,  en  telle  sorte  que 
les  attributions  judiciaires  n'offriraient  plus  qu'un  véritable  chaos.  Au 
surplus ,  pour  en  venir  au  mode  d'exécution  de  l'art.  5S  c.  pén.,  il  faot 
nécessairement,  et  avant  tout,  qu'il  y  ait  un  délit  constaté,  et  la  cour  l'a 
si  bien  compris,  qu'elle  n'a  fait  l'application  de  Tariicle  précité  qu'après 
avoir  établi  l'abus  de  confiance  en  vertu  de  l'art,  408  ;  c'est  là  principa* 
lemcnt  qu'est  le  vice  de  l'arrêt.  S'il  en  était  ainsi,  la  contrainte  par  corps 
serait  applicable  à  toutes  les  matières  civiles,  puisque  l'art.  52  autorise 
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parties,  dans  le  sens  opposé  à  notre  opinion  (Paris,  92  mai  1852  ; 
et  sur  opposition,  le  nov.  1833,  aflT.  Heloin,V.  Abnsde  confiance, 
n*  tiO). 

e  A9.  Dans  la  seconde  hypothèse,  et  lorsque  l'action  publique 
a  déjà  été  exercée,  la  contrainte  par  corps  doit,  suivant  quelques 
auteurs ,  être  prononcée  sur.ractioo  civile  ultérieurement  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  dans  le  cas ,  bien  entendu ,  où  une 
condamnation  aurait  été  rendue  contre  l'accusé  devant  le  tribunal 
répressif.  Ici,  d'après  M.  Coin-Delisle  ,  Texistence  du  délit  étant 
certaine,  les  tribunaux  civils  n'ont  plus  qu'à  rechercher  l'impor- 


à  la  proDODcer,  même  pour  les  frais.  Or,  comment  uo  pareil  principe 
poarrait-il  être  admis  non  présence  du  lit.  16  c.  civ.,  et  notamment  de 
Part.  2063.  Ainsi ,  malgré  toote  la  subtilité  de  rédaction  de  Tarrét ,  il 
n'en  est  pas  moins  évident  que  la  question  dominante  était  celle  du  délit, 
et  que  le  mode  d^iécolion  n'était  que  Paccessoire.  Or,  on  a  déjà  démon- 
tré qae  la  question  principale  était  en  dehors  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction civile. 

Le  défendeur  répondait,  sur  le  premier  moyen ,  qu'en  jugeant  que  des 
écrits  et  des  circonstances  il  résultail ,  contre  le  sieur  Barre,  la  preuve 
d'un  dépôt  volontaire,  l'arrêt  attaqué  s'était  livré  à  une  appréciation  qui 
échappait  à  la  censore  de  la  cour.  —  Sur  le  second  moyen,  le  défendeur 
ft  soutenu  que  du  moment  où  la  cause  de  l'obligation  formant  l'objet  d'an 
litige ,  est  un  délit ,  et  telle  était  1  hypothèse ,  puisqu'il  y  avait  violation 
de  dépét ,  la  condamnation  prononcée  prend  le  caractère  de  réparation 
civile  dans  le  sens  de  l'art.  52  c.  pén.,  et  cette  condamnation  doit  entraîner, 
aux  termes  de  l'article  précité  et  comme  voie  d'exécution ,  la  contrainte 
par  corps,  lors  même  qu'elle  est  prononcée  par  voie  purement  civile;  que 
vainement  on  objecte  que  la  qualIGcation  de  délit  ne  peut  résulter  que 
d'an  débat  criminel ,  entouré  des  garanties  qui  lui  sont  propres  ;  qu'en 
•Ifet ,  dès  tors  que  l'on  peut  poursaivre  la  réparation  d'on  délit  an  civil , 
il  est  évident  que  la  constatation  et  la  qualIGcation  de  ce  délit  peuvent  être 
faites  par  le  juge  civil,  dans  les  formes  propres  à  sa  juridiction,  puisque, 
sans  cela,  il  ne  pourrait  statuer  sur  le  procès.  —  Arrêt  (après  délib.  en 
ch«  dacons.). 

La  coue; — Sur  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  la  juridiction  civile 
était  compétente  pour  juger  la  question  de  savoir  si  les  sommes  remises 
par  Gambier  à  Barre  l'avaient  été  à  titre  de  dépdt  ;  —  Attendu  qu'en  pro- 
nonçant que  les  sommes  ainsi  confiées  à  Barre  l'avaient  été  à  ce  titre,  la 
cour  royale  de  Paris  s'est  livrée  à  une  appréciation  des  preuves  écrites  du 
dépôt,  qui  n'excède  en  rien  les  limites  de  ses  attributions  ;  — Rejette  le 
pourvoi  svr  ce  premier  moyen  ; 

Sar  le  deuxième  moyen:  —  Vu  les  art.  2059,  2060,  2061,  2062  et 
2063  c.  civ.,  les  art.  52  et  é08  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  civils, 
querdans  les  cas  déterminés  parla  loi  ;~  Attendu  que  le  dépôt  volontaire 
n'est  pas  compris  dans  ces  cas  ;  qu'en  considérant  donc  les  sommes  re- 
mises par  Gambier  à  Barre,  comme  l'ayant  été  à  titre  de  dépôt  volontaire, 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  attachée  à  la  condamnation  à  la 
restitution  de  ces  sommes  ;  d'où  il  soit  qu'en  prononçant  cette  contrainte, 
la  cour  royale  de  Paris  a  faussement  appliqué  et  par  «uite  expressément 
violé  les  articles  précités  du  code  civil;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  que  la 
même  cour,  qui ,  en  l'absence  d'un  texte  formel  dans  la  lo^  civile ,  a  eu 
recours  aux  dispositions  du  code  pénal  pour  voir  un  délit  dans  les  faits 
de  la  cause  et  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  Barre,  a 
transformé  sa  juridiction  en  correctionnelle ,  de  civile  qu'elle  était  ;  ce 
qu'elle  n'a  pu  faire ,  sans  excéder  les  limites  de  sa  compétence ,  et  sans 
bnssement  appliquer  et  violer  les  art.  52  et  408  c.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  18  nov.  i834.-G.  C.,  ch.  civ. -MM.  Portalis,  i** pr.-Bérenger,  rap,- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Valion  et  Letendre,  av. 

(1)  Btpice  :  —  (Layné  C.  synd.  Lordereau.)  —  En  1811,  Laynéest 
nommé  caissier  de  la  faillite  de  Lordereau  (art.  527  c.  com.).  —  Pour- 
suivi à  la  requête  du  miniâtère  public,  pour  avoir  détourné  à  son  profit 
des  deniers  provenant  de  la  faillite ,  Layné  est  reconnu  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  408  c.  pén.,  et  condamné  à  deux  mois  de  prison  et  à 
i,000  fr.  d'amende,  par  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Auxerre , 
du  19  fév.  1816,  rendu  sur  appeL  —  Les  syndics ,  qui  ne  s'étaient  point 
portés  parties  civiles  dans  ce  procès ,  assignent  Layné  en  reddition  de 
compte  devant  le  tribunal  civil  de  Sens.  —  Celui-ci  demande  d'abord  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce  ;  puis  il  soutient  au  fond  que  les 
sommes  dont  l'emploi  n'est  pas  justifié ,  lui  ont  été  enlevées  p^r  la  force 
majeure.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  et,  le  17  mars  1816, 
second  jugement  qui  «  arrête  le  reliquat  de  compte  dû  par  Layné  à  la 
somme  de  46,055  fr.;  en  conséquence,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ex- 
oeption  de  force  majpure  dont  Layné  est  débouté ,  le  condamne  à  payer 
aux  syndics  de  la  faillite  Lordereau  ta  somme  de  46,035  fr.,  avec  les  in- 
térêts à  6  p.  100,  s'agissant  de  deniers  commerciaux,  à  compter  du  18 
juin  1814,  au  payement  de  laquelle  somme  et  des  intérêts ,  ledit  Layné 
sera  contraint  par  toute  voie  de  droit,  et  même  par  corps;  ordonne  que 
le  présent  jugement  sera  exécuté  par  provision.  »  —Layné  était  alors 
détenu  «  et  avait  aUeic*  ^n  çoiTante-dlxiAme  année.  Quoiqu'il  sût  appelé  | 


tance  du  préjudice  occasioné  à  la  partie  civile,  el  à  faire  oe  que 
les  tribunaux  criminels  auraient  fait  eux-mêmes ,  si  celle-ci  eût 
porté  son  action  devant  eux. — Et  effectivement,  il  aété  jugé,  dans  i 
ce  sens ,  qu'un  septuagénaire ,  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel  pour  violation  d'un  dépôt  volontaire,  peut,  sur  l'action  en 
revendication  et  en  dommagesrlntéréts,  intentée  postérieurement 
devant  le  tribunal  civil  par  la  personne  lésée ,  qui  ne  s'était  pas 
portée  partie  civile  dans  le  procès  criminel,  être  condamné,  par 
corps,  à  la  restitution  des  sommes  détovrnées  et  aux  dommages* 
intérêts  (Req.,  16  juiU.  1817)  (1).  —  Cette  solatioii  ne  nous 

du  jugement  qu'on  vient  de  lire ,  il  fut  recommandé  à  la  requête  des  8yn« 
dics  Lordereau. 

Layné  proposa  plustears  moyens  à  l'appui  de  son  appel  ;  il  soutint  i 
i«  qu'étant  septuagénaire  et  non  commerçant,  il  n'avait  pu  être  condamné 
par  corps  au  payement  d'une  créance  soit  civile,  soit  même  commerciale  ; 
2o  qu'il  s'agissait  d'une  créance  purement  civile ,  puisque  soi  renvoi  de* 
vaut  le  tribunal  de  commerce  avait  été  refusé ,  et  qu'ainsi  les  intérêts 
auxquels  il  avait  été  condamné  ne  pouvaient  être  dus  que  sur  le  pied  de 
5,  et  non  sur  celui  de  6  p.  100;  3o  enfin  que  l'exécution  provisoire  du 
jugement  de  première  instance  avait  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par 
l'art.  155  c.  pr.;  d'où  l'appelant  concluait  que  la  recommandation  faite 
contre  lui  en  vertu  de  celte  exécution  provisoire  était  illégale.  —  Le  17 
déc.  1816,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris.  Cette  cour  a  particuliè- 
rement considéré,  à  l'égard  de  la  contrainte  par  corps ,  «  que  la  coDëamo 
nation  prononcée  par  le  jugement  de  première  instance  avait  pour  objel 
une  restitution  de  deniers  dont  le  vol  avait  été  constaté  judiciairement.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Layné  fondé  sur  trois  moyens.  —  !•  Violation 
des  art.  2066  c.  civ.,  800  c.  pr.  et  52  c.  pén.  —  Layné  soutient  d'abord 
qu'aux  termes  de  l'art.  2066  c  civ.,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  septuagénaires  que  pour  cause  de  stetlionat;  qu'à  la 
vérité,  l'art.  2070 du  même  code  maintient  les  lois  particulières  qui  au<* 
torisent  la  contrainte  par  corps  contre  les  septuagénaires  en  matière  de 
commerce  et  de  police  correctionnelle  ;  mais  que  cette  exception  est  abnn 
gée  par  la  disposition  générale  de  l'art.  800  e.  pr.,  qui  ne  fait  ancane 
distinction  entre  les  matières  de  comoaerce,  correctionnelles  ou  civile».  -^ 
Supposant  ensuite  ce  dernier  article  sans  influence  sur  la  disposition  de 
l'art.  2070  c.  civ.,  le  demandeur  en  cassation  cherche  à  établir  que  la 
contrainte  par  corps  pour  réparations  civiles  d'un  délit  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  de  la  connais- 
sance  de  ce  délit,  et  qu'autant  que  la  personne  lésée  s'est  portée  partis 
civile.  Cette  théorie  résulte,  suivant  Layné,  de  l'art.  52  e.  pén.,  où  se 
trouve  posé  le  principe  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  restitutions  et 
domouges  causés  par  un  délit.  La  place  qu'occupe  cet  article ,  dit  le  de- 
mandeur, donne  assex  à  entendre  que  la  condamnation-  aux  réparations 
civiles  doit  avoir  lieu  en  même  temps  que  !a  condamnation  principale  du 
délinquant  ;  alors  elle  devient  l'accessoire  de  celle^i,  et  participe  en  quel- 
que sorte  à  sa  nature.  Mais  aucune  de  ces  raisons  n'est  applicable  au  cas 
où  la  partie  lésée  s'est  contentée  de  recourir  à  la  voie  civile ,  et  dès  lors 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être  prononcée; 

2*  Violation  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  relative  au  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent.  ^  Layné  prétend  :  1*  qu'il  s'agissait  d'une  créance  purement 


6p.  100; 

3^  Violation  de  l'art.  135  c.  pr.,  en  ce  que  l'exécution  provisoire  avait 
été  prononcée.  —  Sur  quoi ,  dit  le  demandeur,  le  tribunal  de  Sens  s'est-il 
fondé  pour  ordonner  l'exécotion  provisoire?  Est-ce  sur  une  condamnation 

firécédente?  Il  n'en  existe  aucune ,  à  moins  qu'on  ne  prenne  pour  telle 
e  jugement  qui  a  prononcé  sur  l'action  criminelle  ;  mais  il  est  inutile  de 
faire  observer  que  ce  jugement  est  absolument  étranger  h  la  demande  des 
syndics.  Est-ce  sur  un  titre  authentique  ou  une  promesse  reconnue? 
Mais  où  est  l'acte  semblable  qui  ait  été  révoqué?  Le  seul  titre  antérieur 
au  jugement  du  17  mars  1816,  qu'on  poisse  trouver,  est  le  jugement  qui 
nomme  Layné  aux  fonctions  de  caissier  de  la  faillite;  mais  ce  titre  ne 
peut  être  un  de  ceux  dont  la  loi  entend  parler.  Les  titres  que  la  loi  exige 
dans  l'art.  135  sont  évidemment  des  titres  qui  prouvent  que  la  partie  con- 
damnée doit  réellement  :  or,  un  jugement  qui  nomme  une  personne  à  des 
fonctions  de  caissier,  ne  prouve  nullement  que  celte  personne  est  débi- 
trice ,  mais  tout  au  plus  qu'elle  a  pu  le  devenir.  Il  est  donc  certain  que 
l'exécution  provisoire  du  jugement  du  tribunal  de  Sens  ne  pouvait  être  or« 
donnée;  et  que,  dès  lors,  la  cour  royale  en  maintenant  la  recommanda- 
tion faite  contre  le  demandeur  en  exécution  de  ce  jugement,  a  violé  l'art. 
135  c  pr.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu,  1»  que  l'art.  2070  c.  civ.  excepte  des  disposi- 
tions des  articles  antérieurs  qui  affranchissent  les  septuagénaires  de  l'ap- 
plication de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles ,  les  matières  cor-^ 
rectionnelles  ;  — -  Attendu,  2"*  que  l'art.  800  c.  pr.  n'a  point  dérogé  à  cet 
article ,  et  ne  peut,  par  conséquent ,  recevoir  son  exécution  que  dans  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  n'avait  i^n  être  prononcée  dans  le  nrin- 
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semble  pas  admissible.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le  Juge 
civil  n'a  pas  le  droit,  par  empiétement  de  sa  compétence  d'attri- 
bution, de  sanctionner  les  condamnations  qu'il  prononce  par  la 
contrainte  par  corps  basée  sur  un  texte  de  droit  pénal.  Ce  droit 
n'appartient  qu'au  Juge  répressif  lui-môme  et  il  doit  le  faire  par 
le  même  Jugement  qui  prononce  la  peine  contre  le  prévenu  ou 
accusé  déclaré  coupable. 

643.  Enfin  si ,  au  moment  où  elle  est  déjà  intentée ,  l'ac- 
tion civile  vient  à  être  suspendue  par  Texercice  de  l'action  cri- 
minelle ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public ,  la  partie  civile 
pourra-t-elle ,  après  le  Jugement  de  condamnation  intervenu 
devant  la  Justice  criminelle,  venir  poser  des  conclusions  ad- 
ditionnelles devant  le  Juge  civil  pour  obtenir  la  contrainte  par 
corps?  M.  Coin-Delisle  se  prononce  pour  la  négative  ;  il  considère 
comme  une  renonciation  à  la  contrainte  par  corps  le  fait  seul  de 
la  partie  civile  d'avoir  porté  son  action  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. Il  est  inutile  de  dire  que,  quant  à  nous,  nous  sommes  en- 
tièrement de  cet  avis. 

S  2.  —  Contrainte  par  corps  contre  Us  personnes  civilement 

responsables, 

S4A.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  s'appliquer  à  ceux  qui 
ne  sont  que  civilement  responsables?  Dans  une  matière  spéciale 
la  loi  a  résolu  la  question  par  deux  textes  en  apparence  opposés 
(V.  n<>615)— Ainsi,  d'une  part,  Tart.  46  c.  for.  porte  :  «  Les  adjudi- 
cataires et  leurs  cautions  seront  responsables,  et  contraignables 
par  corps  au  payement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de 
la  cognée,  par  des  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bûcherons, 
voituriers  et  tous  autres  employés  par  les  adjudicataires.  »  — 
L'art.  206  dispose,  au  contraire  :  «  Les  maris,  pères  et  mères 
et  tuteurs,  et  en  général  tous  les  maîtres  et  commettants,  seront 
civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes,  en^ 
fants  mineurs  et  pupilles  demeurant  avec  eux  et  non  mariés,  ou- 
vriers, voituriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit. — Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  pa- 
ragraphe dernier  de  l'art.  1584  c.  civ.  et  s'étendra  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donner 
lieu  à  la  contrainte  par  corps^  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  46  »  (V.  Forêts,  cb.  7,  sect.  3).  —  Dans  une  autre  matière 
spéciale,  cclle'relative  à  la  responsabilité  pour  les  délits  et  con- 
traventionsde  chasse,  cette  dernière  règle  est  consacrée.  Elle  était 
écrite  dans  l'art.  6  du  décret  de 28  avril  1790,  etaétéreproduiie 
par  la  loi  du  3  mai  1844,  dont  l'art.  28,  disposition  finale, 
porte  :  «  La  responsabilité  des  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et 
commettants,  sera  réglée  conformément  à  l'art.  1384  c.civ.,  et 
ne  s'appliquera  qu'aux  dommages-intérêts  et  frais,  sans  pou- 
voir, toutefois,  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps.  » 

644k.  Que  faut-il  décider  en  droit  commun  et  pour  les  cas 

ordinaires?  M.  Carnet,  sur  la  seule  considération  que  l'art.  52 
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cipe ,  si  le  débiteur  avait  atteint  ou  commencé  sa  soixante-dixième  année  ; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  Layoé  l'a  été  en 
malière  correctionnelle ,  puisqu'elle  procède  d'un  délit  qui  a  donné  lieu  & 
une  poursuite  et  à  une  condamnation  correctionnelle ,  que  ces  motifs  écar- 
tent le  premier  moyen  ; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  qu'il  s'agit  de  recouvrements  ponr  af- 
faires de  commerce;  qu'ainsi  l'intérêt  a  pu  être  adjugé  à  raison  de  6  p. 
100,  quoiqnela  condamnation  ait  été  pron^mcée  par  un  trrbunal  civil  de 
première  instance  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième  moyen ,  quo  l'exécution 
provisoire  do  jugement  du  tribunal  de  première  instance  a  pu  avoir  lieu 
conformément  a  Part.  135  c.  pr.,ce  jugement  étant  fondé  en  litre ,  lequel 
titre  consistait  dans  le  jugement  portant  nomination  de  Layné  aujL  fonc- 
tions de  caissier  de  la  faillite  Lordereau;  qu'ainsi  ranél  aliaqué  a  res- 
pecté la  loi  ea  écartant  la  demande  en  nullité  de  la  recommandation  ou 
emprisonnement  de  Layné ,  qui  a  eu  lieu  nonobstant  l'appel  qu'il  avait 
interjeté  de  ce  jugement  ;  —  Uejette. 

Du  16  juin.  iSl7.-C.  C,  sect.  req.-MM.  6otton,pr. d'&ge.-Dunoyer«  r. 

(3)  (Douanes  C.  Legrain.)  —  La  coca;— Sur  le  moyen  de  cassation 
tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'art.  4,  til  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an 
S,  et  d'une  fausse  application  de  celle  du  17  avril  1832  ;  —  Allendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2063  c.  civ.,  la  contrainte  par  corps  ce  prul  dire 
prononcée  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi  ;  —  AtlcnJu 
que  les  pères  et  mères  condamnés,  comme  civilement  responsable^: ,  au 
payement  des  amendes  encourues  par  leurs  enfants  mineurs  pour  fait  de 


c.  pén.  lui  semble  être  conçu  en  termes  généraux,  déclare  que 
la  contrainte  par  corps  est  applicable  aux  personnes  civilement 
responsables  des  crimes,  délits  et  contraventions,  pour  le  paye- 
ment de  l'amende,  des  frais  et  des  réparations  civiles.  —  C'est 
là  une  grave  erreur.  D'une  part,  quelque  généraux  que  soient 
les  termes  de  l'art.  32,  il  suffit  de  Iç  rapprocher  des  art.  51  et 
53,  pour  demeurer  convaincu,  ainsi  que  l'établit  d'ailleurs  la  Ju- 
risprudence citée  au  paragraphe  précédent,  qu'il  n'autorisa  la 
contrainte  par  corps,  pour  le  payement  des  condamnations,  que 
contre  Vauteur  même  du  fait  incriminé,    contre  le  coupable 
(art.  51),  contre  l'individu  condamné  à  une  peine  (53).  Les  art. 
33  etsulv.  de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  parlent  également  que 
du  condamné.  —  D'une  autre  part,  d'après  quels  principes  est 
régie  la  responsabilité  dont  il  s'agit?  Par  ceux  de  la  loi  civile 
elle-même,  puisque  l'art.  74  c.  pén.,  sauf  la  responsabilité  spé- 
ciale des  hôteliers,  renvoie  expressément  au  code  civil,  art.  1384 
et  sulv.,  pour  tous  les  autres  cas  de  responsabilité  qui  peuvent 
se  présenter  dans  les  matières  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police.  L'art.  206  précité  du  code  forestier  et  l'art.  28  de  la  loi 
du  3  mai  1844  sur  la  chasse  font  de  même  pour  la  responsabilité 
des  maris,  pères,  mères,  tuteurs  et  commettants.  Et  la  règle  con- 
traire posée  exceptionnellement  dans  l'art.  46  c.  for.,  contre  les 
adjudicataires  de  coupes  et  leurs  cautions,  ne  fait  que  confirmer 
le  principe  général,  au  lieu  de  lui  porter  atteinte,  et  doit  être  ri- 
goureusement restreinte  au  cas  particulier  qu'elle  prévoit.  D'ail- 
leurs, si  l'art.  46  c.  for.  traite  les  adjudicataires  de  coupes  avec  la 
même  rigueur  que  s'ils  s'étaient  eux-mêmes  rendus  coupables  des 
contraventions ,  il  y  a  une  raison  décisive  :  c'est  qu'ils  sont  les 
possesseurs  et  propriétaires  de  la  coupe  (Conf.  v<*  Forêts,  et 
M.  Troplong,  n*  624).  —  Ainsi,  il  est  incontestable  que  l'action 
exercée  contre  les  personnes  civilement  responsables  n'est  qu'une 
action  civile  endommages-intérêts;  si  elle  est  soumise  aux  tribu- 
naux de  répression,  c'est  uniquement  à  raison  de  sa  connexité  avec 
l'action  criminelle  à  laquelle  elle  est  liée  ;  mais,  par  sa  nature, 
elle  est,  nous  le  répétons,  purement  civile,  et  dès  lors  il  est  na- 
turel de  la  soumettre  aux  dispositions  de  la  loi  civile.  Donc,  à 
l'égard  des  personnes  civilement  responsables,  la  contrainte  par 
corps  est,  d'une  part,  facultative  pour  le  Juge;  ensuite,  elle  ne 
peut  avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  126  c.  pr.,  que  pour  une 
somme  au-dessus  de  300  fr.  (Conf.  M.  Coin-Delisle,  p.  1 12). 

646.  Jugé  dans  ce  sens  :  i^  que  si  le  recouvrement  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  peut  être 
poursuivi  par  la  vole  de  la  contrainte  par  corps,  c'est  lorsque 
ces  réparations  sont  Vaccessoire  et  la  conséquence  des  condam- 
nations pénales  prononcées  pour  un  crime  ou  pour  un  délit,  et 
seulement  contre  celui  qui  en  a  été  déclaré  coupable  ;  que,  par 
conséquent,  les  pères  et  mères  condamnés  comme  civilement  res- 
ponsables au  payement  des  amendes  encourues  par  leurs  enfants 
mineurs,  pour  fait  de  C4)ntrebande,  par  exemple,  ne  sont  pas  de 
plein  droit  contraignables  par  corps  (Crim.  rej.,  11  février 
1843)  (1)  ;  —  2*   Que ,  par  suite ,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt 

contrebande ,  ne  sont  pas  de  plein  droit  contraigoablo  par  corps  ,  ni  en 
vertu  des  dispositions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  m.Uère  cri- 
minelle ,  correctionnelle  et  de  police ,  ni  en  vertu  des  lois  spéciales  sor 
les  douanes;  —  Qu'il  résulte,  en  effet ,  de  la  combinaison  des  art.  51  el 
52  c.  pén.;  33,  37  et  41  de  la  loi  du  17  avril  1852,  que  ,  si  le  recouvre- 
ment des  amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  peut  être 
poursuivi  par  la  voie  de  ta  contrainte  par  corps,  c'est  lorsque  ces  répa- 
rations sont  l'accessoire  et  la  conséquence  de  condamnations  pénales  pro- 
noncées pour  un  crime  ou  pour  un  délit,  et  seulement  contre  celai  qui  en 
a  été  déclaré  coupable  ;  —  Que,  d'autre  part ,  si  l'art.  4,  til.  6,  de  la  loi 
du  4  germ.  an  2,  sur  les  douanes ,  en  créant  un  droit  de  préférence  à  tous 
créanciers  auproGl  de  l'État,  pour  droits,  confiscation,  amende  et  res- 
titutions, y  ajoutait  la  garantie  de  la  contrainte  par  corps ,  la  loi  organi- 
que et  générale  du  17  avril  1832,  après  avoir  par  l'art.  11,  tit.  2,  res- 
treint les  effets  de  la  contrainte  par  corps  aux  redevables,  débiteurs  et 
cautions  de  droits  de  douane...,  qui  ont  obtenu  un  crédit,  et  qui  n'ont  pas 
acquit  é  à  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  ou  obligations,  a, 
par  son  art.  46,  déclaré  abrogées ,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  toutes  dispositions  de  lois  antérieures  relatives  au  cas  oA  cette 
contrainte  peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  do  rÉlal,  des  commu- 
nes et  des  éliiblissements  ;  ~  Qu'il  suit  de  là  quo  Tari.  4,  tit.  6,  de  U  loi 
du  4  germ.  an  2 ,  se  trouve  abrogé  en  ce  qu'il  autoriserait  la  contrainte 
par  corps  à  l'égard  d'autres  obligations  que  celles  qui  sont  spécifiées  par. 
l'ait.  11  de  Id loi  du  17  avril  1832; 
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qui  ordonne l^exécttUon  par  corps  des  coodamnatlons  prononcées 
contre  l'administration  des  postes ,  c6mme  civilement  respon- 
sable du  fait  de  ses  employés  (Grlm.  cass.,  S  Juin  18-iS,  aff. 
Daollé,  V.  Responsabilité). 

649.  En  conséquence  les  personnes  ciYilement  responsables, 
SI  elles  sont  condamnées  par  corps  aux  dommages-intérêts  de  la 
partie  lésée,  c'est  seulement  en  vertu  de  la  disposition  purement 
facultative  de  Tari.  iâ6  c.  pr.,  avec  obligation  pour  le  Juge  d'ap- 
précier les  circonstances ,  mais  Jamais  d'après  la  disposition  lm- 
pérative  de  l'art.  53  c.  pén.  (Crim.  cass.»  18  mai  1843)  (1).  — 
Sur  renvoi ,  après  cette  cassation ,  la  cour  d'appel  d'Orléans , 
8  Janv.  184i,  s'est  prononcée  en  sens  contraire,  c'est-à-dire 
comme  la  cour  de  Paris. 

648.  Toutefois,,  en  matière  de  contraventions  aux  douanes, 
et  quoique  l'amende  encourue  soit  considérée  plutôt  comme 
une  réparation  civile  que  comme  une  peine ,  11  a  été  décidé 
que  le  père  responsable  des  faits  de  son  fils  mineur  doit  être 
condamné  par  corps  au  payement  de  cette  amende  (Douai,  9avr. 
1843,  aff.  Lbor Hoir,  V.  Peine,  22  avr.  1842,  aff.  Ballet,  V. 
n*  636).  Cette  décision  est-elle  fondée?  Nous  inclinons  pour  l'af- 
firmative :  l'amende  douanière  a,  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'ad- 
ministration, un  double  caractère,  et,  sans  la  contrainte  à  l'en- 
contre  des  individus  civilement  responsables,  elle  serait  le  plus 
souvent  désarmée  —  V.  hc.  eit. 

640.  Mais  si,  pour  les  réparations  civiles,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables, il  en  est  autrement  pour  les  condamnations  aux  dépens 
dont  le  trésor  a  fait  l'avance  ;  ces  condamnations  peuvent  être 
poursuivies  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  en  remarquant  que,  dans  ce 
cas,  la  contrainte  n'a  pas  lieu  en  vertu  de  l'art.  52  c.  pén., 
mais  conformément  au  décret  du  18  Juin  1811,  relatif  aux  frais 
de  Justice.  —  V.  ce  qui  est  dit  à  cet  égard  n<»  651,  en  ce  qui 
louche  la  partie  civile.  —  V.  aussi  Frais  et  Dépens. 

S  5.— Coiifratnfspar  corps  contre  la  partie  plaignante  ou  civUe. 

650.  Ici ,  comme  à  L'égard  des  personnes  civilement  res- 
ponsables, les  condamnations  qui  peuvent  intervenir  contre  la 

Atteoda  que  la  dispositioa  de  l'art.  126  c.  pr.  ci?.,  qui  permet  aux  in- 
gssde  proDOQcer  la  cootraiota  par  corps  pour  dommages-iotéréts  en  ma- 
tière cifile ,  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.,  est  purement  facultative  ; 
—  Qu'en  refusant  d'ordonner  que  la  veuve  Legrain  serait  contrainte  par 
corps  au  payement  de  l'amende  de  500  fr.,  dont  la  condamnation  a  été 
prononcée  contre  elle ,  comme  civilement  responsable  de  son  enfant  mi- 
neur, l'arrêt  attaqué  n'a  donc  violé  ni  les  lois  spéciales  de  la  matière ,  ni 
celle  du  17  avr.  1832  ;  —  Rejette. 

Du  11  fév.  1843.-C.C.,  cb.  crim.  MM.  Bresson ,  rap. 

(1)  (Leroux  Deleus  C.  Délavai.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  2063  c. 
eîv.,  qui  défend  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  les 
cas  déterminés  par  une  loi  formelle  ;  —  Attendu  que  l'art.  52  c.  pén.  ne 
s'applique  qu'à  ceux  qui  sont  reconnus  coupables  de  crimes,  délits  ou  con- 
traventions ,  et  non  à  ceux  qui  en  sont  civilement  responsables ,  lesquels 
ne  sont  soumis  <|u'aax  dispositions  de  la  loi  civile  ;  qu'ainsi  cet  article 
ne  ponvait  autoriser  la  cour  royale  de  Paris  à  condamner  le  demandeur 
avec  contrainte  par  corps  ;  —  Que,  d'un  autre  côté ,  si  l'art.  126  c.  pr. 
permet  aux  Juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dommages- 
intérêts  au-dessus  do  300  fr.,  c'est  là  une  faculté  dont  ils  peuvent  user 
ou  ne  pas  user,  selon  les  circonstances  ;  —  Que  la  disposition  facultative 
de  cet  article  ne  peut  donc  justifier  la  contrainte ,  puisqu'elle  a  été  pro- 
noncée en  vertu  d'une  autre  disposition  législative  qui  est  impérative 
ce  qui  ne  permettait  pas  aux  juges  d'apprécier  les  circonstances  pour 
décider  s  il  y  avait  lieu  d'appliquer  ledit  art.  126;  qu'ainsi  il  y  a  eu 
riolation  formelle  de  l'art.  2063  c.  civ.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de 
Pari8du2êdéc.  18ê2. 

Du  18  mai  18ê3.-C.  C,  cb.  crim.-H.  de  Ricard,  cens.  f.  f.pr. 

(9)  (Dubois  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  En  ce  qui  touche  la  veuve 
Dubois ,  partie  civile  :  —  Considérant  qu'aui  termes  de  l'art.  17ê  du 
décret  du  18  juin  1811,  la  poursuite  par  corps  est  autorisée  au  profil  de 
l'État  pour  le  recouvrement  de  tons  les  frais  de  justice  avancés ,  confor- 
mément audit  décret,  et  qui  ne  sont  pas  à  sa  charge;  — Que  celte  dis- 
position générale  comprend  nécessairement  les  frais  avancés  par  l'État , 
et  dont  les  parties  civiles  sont  personnellement  tenues ,  même  alors 
qu'elles  ne  succombent  pas,  aux  termes  de  l'art.  157  du  même  décret,  et 
sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  condamnés  et  contre  lesoersonnes 
civilement  responsables  du  délit  3— Considérant  qu'il  s'agit^  dans  l'es- 
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partie  plaignante  n*ont,  en  général,  qu'on  caractère  purement 
civil.  Mais  i{  faut  prendre  garde  :  ces  condamnations  compren- 
nent, ou  les  dépens,  qui  sont  adjugés  au  profit  de  l'État,  ou  les 
dommages-intérêts,  qui  sont  alloués  au  prévenu  ou  4  l'accusé. 

66 1 .  A  l'égard  des  dépens  dont  le  trésor  a  fait  l'avance  en 
matière  criminelle ,  la  partie  civile  est,  il  est  vrai,  contraignable 
par  corps,  non  en  vertu  de  l'article  52  c.  pén.,  mais  d'après 
l'art.  174  du  décret  du  18  Juin  1811  sur  les  frais  de  Justice, 
même  dans  le  cas  où  elle  ne  succombe  pas ,  sauf  son  recours 
contre  les  condamnés  (art.  137,  160  du  même  décret,  V.  Frais 
et  dépens).  Et  alors  il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  plus  en  ma- 
tière criminelle  que  la  poursuite  a  lieu ,  mais  plutét  pour  dette 
et  recouvrement  de  deniers  publics  (V.  chap.  A  ;  Conf.  M.  Coin* 
Delisle,  p.  113),  avec  cette  restriction,  toutefois,  à  l'opfnlon  do 
H.  Coin-Dellsle,  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  comme  cela  a  lieu 
en  matière  de  deniers  publics,  que  les  dépens  s'élèvent  à  la 
somme  de  300  fr.  (V.  chapitre  4).  —  Il  a  été  jugé ,  conformé* 
ment  à  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  que  c'est  en  vertu  du  décret 
du  18  Juin  1811,  que  la  contrainte  par  corps  doit  être  pronon* 
cée  par  le  juge  correctionnel,  qui  doit  en  fixer  la  durée,  contre 
la  partie  civile  •  alors  même  qu'elle  ne  succombe  pas  (Paris, 
0  mal  1837)  (2).  —  Nous  ne  pouvons  donc  admettre  la  doctrine 
d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  c'est  en  vertu  de  l'art.  52  c.  pén. 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour  les  con- 
damnations aux  frais  rendues  contre  les  plaignants ,  en  cas  de 
rejet  de  leur  demande ,  comme  pour  celles  rendues  à  la  charge 
des  prévenus  (Bordeaux,  13  nov.  1828)  (3). 

669.  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  prononcés  an 
profit  du  prévenu  ou  accusé  par  le  tribunal  répressif  contre  la 
partie  civile,  en  vertu  des  art.  159,  191,  212,  358,  330,  3G0 
c.  inst.  crim.,  ils  ne  comportent  pas  nécessairement  la  con- 
trainte par  corps.  Ici ,  comme  pour  les  personnes  civilement 
responsables ,  la  condamnation  a  un  caractère  purement  civil. 
Et  11  est  évident,  d'une  autre  part,  que  la  partie  plaignante, 
alors  même  qu'elle  succombe  dans  sa  demande ,  ne  peut  Jamais 
être  réputée  condamnée  ou  coupable  dan^  le  sens  de  la  loi  cri- 
minelle ,  qui  attache  précisément  la  contrainte  par  corps  à  une 
oondamnation  de  cette  nature.  — Lors  de  la  discussion  de  la  loi 


péee,  «le  frais  dont  la  veuve  Dubois,  partie  civile,  eût  et  faire  l'avance 
aux  termes  de  l'art.  160  dudit  décret  ;  qu'ainsi  il  y  a  Uea  également  dé 
fiier  ia  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  de  la  veuve  Dubois 
partie  civile ,  dans  les  limites  déterminées  par  les  art.  40  et  7  de  la  loi 
du  17 avril  1832;  —  Reformant....  condamne  Savin  (prévenu condamné) 
et  la  veuve  Dubois ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux  frais  faits  sur 
l'appel  du  ministère  public,  desquels  frais,  ainsi  que  de  ceux  faits  ca 
cause  principale,  la  veuve  Dubois  sera  également  tenue,  même  par  corps 
envers  l'État,  sauf  son  recours  contre  ledit  Savia;  fixe  à  son  égard  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  à  un  an ,  etc. 

Du  9  mai  1837.-C.  de  Paris,  cb.  corr.-M.  Jacquinot-Godard,  pr. 

(8)  fiipécf.  —  (Lasquiese  C,  Delbos.)— En  1826,  jugement  correc- 
tionnel qui  rejette  la  plainte  de  la  dameLacquiese,  partie  civile ,  contra 
Delbos,  et  la  condamne  aui  dépens  liquidés  à  248  fr.  ^Delbos  signifie 
ce  jugement,  déclarant  que  son  intention  est  d'eu  ponisiivre  l'exécution 
par  corps.  —  Opposition ,  fondée  sur  ce  que  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la  prononce,  et  qu'ici  le 
jugement  ne  la  prononce  pas  ;  que  tout  ce  qui  résulte  de  l'art.  52  c.  pén. 
c't^st  que  les  juges  ont  la  faculté  de  la  prononcer  pour  les  frais,  mais  que* 
quand  ils  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté ,  elle  ne  peut  être  exercée*  qu'an 
surplus,  l'art.  52  ne  s'applique  pas  aux  frais  à  la  charge  des  plaignants 
parce  qu'ici  ils  ne  sont  ni  une  peine ,  ni  l'accessoire  d'une  peine  mais 
une  adjudication  purement  civile.  —  5  janv.  1828,  jugement  qui'  sons 
égard  à  l'opposition,  ordonne  la  continuation  des  poursuites.  —  Appel. 
—  Fin  de  non-recevoir.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  la  contestation  sur  laquelle  le  tribunal  de 
première  instance  a  prononcé,  par  son  jugement  du  5  janv.  1828,  n'avait 
pour  seul  et  unique  objet  qu'une  demande  en  contrainte  par  corps   pour 


en  permettant  aux  parties  de  poursuivre,  par  ia  voie  delà  contrainte  par 
corps,  l'exécution  au  condamnations  relatives  aux  frais,  ae  fait  ancune 
distinction  ;  et  qu'ainsi  les  plaignants  comme  les  accusés  sont  ^^lemeot 
soumis  à  celte  disposition  ;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-receveir  pro- 
posée par  Delbos;  —Ordonne  que  le  jugement  sortiia  son  plain  et  entier 
effet,  etc. 
Do  15  nov.  1828.-C.  de  Borileanx,  2<  ch.-M..  Doprat,  pr. 
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da  17  avril  1839,  la  chambre  des  pairs  avait  adopté  une  dispo- 
sition qui  modifiait  complètement  Tart.  53  c.  pén.  Elle  n'a  pas 
été  conservée  (V.  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  335,  n«'  67  et 
suiv.)*  ^*^tU  52  reste  donc  avec  la  portée  et  l'esprit  qui  lui 
sont  propres.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé ,  dans  le  sens  de  cette 
opinion,  que  si  l'art.  52  c.  pén.  dispose  que  l'exécution  des  con- 
damnations à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts 
et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  y  cet  article ,  qui  a  pour  objet  les  peines  et  autres  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes  et  délits , 
n'est  applicable  qu'aux  condamnations  pécuniaires  qui ,  se  rat- 
tachant à  une  décision  pénale,  participent  du  caractère  dont  cette 
décision  est  empreinte  ;  qu'en  conséquence,  le  plaignant  qui,  suc- 
combant dans  une  instance  introduite  à  sa  requête  devant  un  tri- 
bunal correctionnel,  est  condamné  aux  dépens  et  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  prévenu ,  ne  peut  être  contraint  par 
corps  à  l'exécution  de  cette  condamnation  (Poitiers,  18  mars 

1842)  (1). 

658.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu,  dans  un 
cas  pareil ,  qu'en  vertu  de  l'art.  126  c.  pr.,  et  alors  il  faut  que 
les  dommages-intérêts  s'élèvent  à  plus  de  300  fr.  (Grim.  cass., 
2avrill8i2)(2). 

«64.  Toutefois,  si,  an  lieu  d'être  le  résultat  d'une  action 
témérairement  engagée ,  les  dommages-intérêts  ont  été  accordés 
au  prévenu ,  par  exemple ,  comme  la  conséquence  de  diffama- 
tions ou  de  dénonciations  calomnieuses  dirigées  contre  lui  par  le 
plaignant,  la  contrainte  par  corps  devra,  suivant  quelques 
auteurs,  être  attachée  à  la  condamnation  «  parce  que  ce  n'est 
pas  à  raison  d'un  simple  fait  dommageable,  mais  à  raison  d*un 
vériUble  délit  que  le  tribunal  prononce  les  dommages-inté- 
réto  (Merlin,  Rép.,  v*  Réparation  clv.  $  2;  MM.  Goin-Delisle , 
p.  113;  Troplong,  n*  657  , etCrim.re].,  31  mal  1816, aff.  Ro- 
ger,  V.  Obligat.).  —  Une  pareille  disttnctiOB  ne  nous  semble  pas 
admissible.  En  effet,  que  la  plainte  ait  été  plus  ou  moins  bien 
fondée ,  que  la  partie  civile  ait  été  ou  non  de  mauvaise  fol ,  le 
tribunal  qui ,  acquittant  le  prévenu  ou  accusé ,  lui  adjuge  des 
dommages-intérêts ,  n'en  statue  pas  moins  comme  Juge  civil  seu- 
lement. —  Et  ce  serait,  de  sa  part,  transformer  illégalement 
sa  Juridiction ,  si,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  dénonciation 
calomnieuse,  il  condamnait  la  partie  civile  par  corps,  —  La  Ht- 


nonciation  calomnieuse  est  un  délit  mi  gsnêris  dont  le  tribunal 
n'était  pas  saisi,  et  dont  le  Jugement  est  assujetti  à  des  règles 
et  à  des  formes  particulières  (V.  notre  mot  Dénonc.  calomn.).  Si 
le  prévenu  se  croit  fondé  à  poursuivre  pour  ce  délit  la  partie  ci- 
vile, il  est  libre  de  le  faire,  et  dans  ce  cas,  par  action  principale. 
Mais  le  tribunal,  saisi  d'une  autre  action ,  celle  de  la  partie  plai- 
gnante, est  incompétent  pour  statuer  récursoirement  sur  celle-là. 

S  4.  —  Comdamnations  jtrononeées  contre  les  ea^tioiif , 
les  témoins ,  les  dépositaires  de  pièœs^  etc. 

666.  Il  faut  prendre  garde,  ici,  de  confondre  et  les  dillé- 
renles causes  de  contrainte  par  corps,  et  les  différentes  mesures 
de  coercition  prescrites  par  la  loi  contre  les  cautions,  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  venir  déposer,  ou  contre  les  dépositaires 
de  pièces  arguées  de  faux  qui,  après  la  réquisition  du  ministère 
public ,  ne  les  remettent  pas  entre  les  mains  de  la  Justice. — Re« 
prenons  chacune  de  ces  catégories. 

660.  Cautionsy^-  Voyons  d'abord  le  principe  général  :  aux 
termes  de  l'art.  120  c.  iust.  crim.,  la  caution  qui  s'offre  pour 
garantir  la  liberté  provisoire  d'un  prévenu  de  délit  correction- 
nel est  contraignable  par  corps  pour  le  payement  du  montant  du 
cautionnement  fixé  par  la  loi.  loi,  en  présence  de  la  disposition 
formelle  de  la  loi  générale,  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucune  espèce 
de  doute.  Mais  la  loi  spéciale  ne  dispose  pas  de  la  même  ma- 
nière :  l'art.  34  de  la  loi  du  17  avril  1832  et  les  art.  212  o.  for.. 
78  c.  pêche  fluv.,  tous  trois  conçus  en  termes  identiques  (V.  ci- 
après  ,  n**  719  et  s.),  en  permettant  au  condamné  d'obtenir  son 
élargissement  en  fournissant  une  caution ,  ne  déclarent  pas  que 
cette  caution  sera  contraignable  par  corps. —  Le  silence  des  lois 
spéciales ,  à  cet  égard ,  est  significatif ,  et  il  est  hors  de  doute  que 
le  fidéjusseur  en  matière  criminelle  rentre  sous  Tempire  du  droit 
commun,  qui  n'assujettit  pas  virtuellement  à  cette  voie  de 
coaction  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  à  moins 
qu'elles  ne  s'y  soient  expressément  soumises  (Conf .  MM.  Goin- 
Delisle,  page  lU;  Troplong,  u^  639,  V.  ci-dessus,  n«' 209 
et  suiv.). 

669.  Témoins.  -^  Il  faut  distinguer,  à  l'égard  des  témoins , 
entre  l'obligation  que  leur  impose  la  loi  de  donner  leur  témoi- 
gnage, et,  en  cas  de  refus,  l'amende  à  laquelle  ils  sontoondam« 


yl)  (Nicolas  C.  Depoix.) — La  cour  ;  — Attendu  qne,  hors  le  cas  de 
flagrant  délit  commis  dans  TeDceiDie  et  pendant  la  dorée  de  l'andience , 
les  tribananx  correction nels  sont  incompétents  pour  prononcer  contre  tons 
autres  que  ceux  qni  ont  été  régulièrement  cités  à  comparaître  devant  eax 
à  raison  des  faits  qvi  leur  sont  impatés  et  que  la  loi  qualifie  de  délits  ;  — 
Atlendn  que,  si  l'art.  52  c.  pén.  dispose  qoe  Teiécntion  des  condamnations 
à  l'amende,  aux  restitntions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  pourra 
èire  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corpa,  cet  article ,  placé 
dans  on  chapitre  qui  a  pour  objet  les  peines  et  autres  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  pour  crimes  et  délits,  n>st  applicable  qu'aux  con- 
damnations premières  qui,  se  rattachant  à  une  décision  pénale ,  parti- 
cipent du  caractère  dont  cette  décision  est  empreinte;—  Attendu  que  par 
tto  motif  semblable  les  art.  35  et  58  de  la  loi  du  17  avril  1832,  placés  an 
lit.  3,  dont  les  dispositions  sont  uniquement  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  sont  inapplicables 
à  tout  individu  contre  lequel  aucune  condamnation  n'a  été  prononcée  par 
la  voie  criminelle  ;  —  Attendu  que  si  le  plaignant  qui  succombe  dans 
une  instance  introduite  à  sa  requête  devant  un  tribunal  correctionnel  peut, 
parte  résultat  d^une demande  reconventionnelle,  être  condamoéanx  dépens 
et  à  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  acquitté ,  le  tribunal  qui 
prononce  cette  condamnation  exerce  une  juridiction  purement  civile ,  et 
décide  seulement  que  la  partie  condamnée  a  causé  un  préjudice  à  la  ré- 
paration duquel  elle  est  tenue ,  conformément  à  l'art.  1382  ;  —Attendu 
que  l'exécution  d'une  condamnation  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
est  un  mode  exceptionnel  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  cas  spécia- 
iesMnt  prévus  par  la  loi  ;—  Ëmendant,  déclare  illégal  et  nul  Temprison- 
sèment  da  l'appelant;  —  Ordonne  sa  mise  en  liberté,  etc. 

Du  18  mars  1842.-G.  de  Poitiers,  2*  cb.*M.  Molinière,  pr. 

(9)  (Leguevel  C.  Richard  et  autres. }  —  La  coua;  —  Sur  le  premier 
moyen ,  pris  de  oe  qu'un  conseiller  de  préfecture  aurait ,  en  qualité  de 
juge  suppléant,  concouru  au  jugement  attaqué:  ^  Attendu  que  les  in- 
compatibilités SMt  de  droit  étroit  ;  que  la  règle  applicidile  au  jf^e  en  titre 
fae  saurait  s'étendre  au  juge  suppléant,  qui ,  à  raison  du  caractère  éven- 
tuel et  temporaire  de  ses  fonctions ,  ne  peut  être  soumis  aux  mêmes  coo- 
Jilions  ;^u'une  magiélralore  ('eroiaoeote  ;  ^— Attendu ,  d'ailleurs^  que 


l'art.  4  de  la  loi  du  24  vend,  an  3  contient  une  dérogation  fbrmelle,  en 
ce  qui  concerne  les  juges  suppléants,  au  principe  d'incompatibilité  qui  ré« 
git  les  juges  titulaires  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  résultant  de  ce  que  le  demandeur  aurait  éll 
condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  usé  de  la  faculté  d'appel  : 
—  Attendu  que  l'art.  212  c  inst.  crim.,  qui  attribue  au  prévenu  acquitté 
le  droit  de  réclamer,  en  instance  d'appel,  des  dommages-intérêts  contre 
son  adverse  partie,  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes  la  répara- 
tion de  tout  dommage,  quel  qu'il  soit ,  occasionné  par  la  poursuite  ; 
.  Mais  sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  jugement  attaqué  a  pie« 
nonce  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  d'adjudications  civiles  s 
•—  Vu  les  art.  3  c  inst.  crim.,  52  c.  pén.,  32  et38  de  la  loi  du  17  avril 
1832,  2063  c  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  de  ces  divers  textes,  que  la  contrainte  par  corps  nepeutètie 
ordonnée  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi  ;  quo  l'art.  52 
précité,  placé  dans  un  chapitre  intitulé  :  dn  petnaitc  amérês  oondammathmê 
pour  crifMi  $t  diliu^  à  la  suite  d'un  autre  article  qui  parle  de  restitutions 
auxquelles  I0  coupable  sera  condamné ,  et  comprenant  dans  une  dispoii* 
tion  commune  les  dommages- intérêts  et  l'amende,  n'a  en  en  vue  qoe  les 
condamnations  pécuniaires  se  mttacbantà  une  dédsion  pénale  et  partici* 
paat  du  caractère  de  cette  dédsion  ;  que ,  si  l'art.  212  c  inst.  crim. 
autorise  le  tribunal  correctionnel ,  qui ,  saisi  d'une  prévention  de  délit,  a 
renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite ,  à  impartir  des  donnages-intéréls  à 
ce  dernier  contre  le  plaignant ,  cet  article  n'a  dérogé  aux  règln  géeénïcs 
de  compétence  qu'en  ce  qu'il  attribue  à  nn  tribunâ  do  répmsion  la  eon« 
naissance  d'une  demande  purement  civile ,  en  dehors  du  cas  o4  cette  de- 
mande serait  accessoire  à  une  action  principale  ;  —  Biais  qu  il  ne  résulte 
pas  de  cette  disposition  exceptionnelle ,  et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être 
étendue  an  delà  de  ses  termes,  qoe  la  jaridiction  ainsi  prorogée  et  dont 
les  pouvoirs ,  à  titre  de  tribunal  correctionnel ,  ont  été  épuisés  par  la  dé- 
cision de  relaxe ,  puisse  appliquer  au  jugement  d'an  fait  civil  des  règles 
autres  que  des  règles  civiles;  —  Qu'ainsi ,  le  jugement  attaqué,  en  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  a  raison  d'une  adjudication  de  dommage^- 
iniérêts,  isolée  de  toute  peine  et  inférieure  à  300  fr.,  a  fait  une  faussa 
application  de  l'art.  52  c.  pén.  et  violé  les  règles  de  compétence;  —Casse. 

Du  2  avril  1842.-C.  C. ,  cfa.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Rocher,  rap. 
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nés.  La  vole  de  la  contrainte  par  corps  est-elle  permise  contre 
euxpoarle  payementde  l'amende,  comme  elle  Test  pour  les  forcer 
deyenir  déposer?— En  matière  civile,  les  art.  ^6i,  413 c.  pr. 
disent  en  termes  formels  que  le  témoin  réassigné,  qui  sera  encore 
défaillant,  sera  condamné  par  corps  à  uoe  amende  de  100  fr. 
(ci-dessus,  n*  68). —  Voyons  comment  dispose  la  loi  criminelle 
sur  ce  point.  —  «  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en 
témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à  la  cita- 
tion :  sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le  Juge  d'instruc- 
tion, qui,  à  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
sans  autre  formalité  ni  délai  •  et  sans  appel ,  prononcera  une 
amende  qui  n'excédera  pas  100  fr.,  et  pourra  ordonner  que  la 
personne  citée  sera  contrainte  par  corps  à  venir  donner  son  té- 
moignage »  (art.  80  c.  inst.  crim.). —  «  Les  témoins  qui  ne  sa- 
tisferont pas  à  la  citation  pourront  y  être  contraints  par  le  tri- 
bunal, qui ,  à  cet  effet ,  et  sur  la  réquisition  du  ministère  public, 
prononcera,  dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  Ta- 
mende,  et  en  cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte  par  corps  » 
(art.  157  eod.).  —  Puis  les  art.  171 ,  189,  304 ,  355,  $  3 ,  re- 
latifs aux  témoins  assignés  en  matière  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle et  devant  les  cours  d'assises,  se  réfèrent  à  la  dispo- 
sition des  articles  ci-dessus,  80  et  157.  —  Enfin,  le  même  art. 
555  porte  :  —  «  Si ,  à  raison  de  la  non-comparution  du  témoin, 
l'affaire  est  renvoyée  à  la  session  suivante ,  tous  les  frais  de  ci- 
tation ,  actes,  voyages  de  témoins,  et  autres  ayant  pour  objet  de 
faire  juger  l'affaire ,  seront  à  la  charge  de  ce  témoin ,  et  il  y  sera 
contraint ,  même  par  corps ,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral ,  par  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  &  la  session  suivante. 
—Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin  sera  amené 
par  la  force  publique  devant  la  cour  pour  y  être  entendu.  —  Et 
néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas  ou 
qui  refusera  soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire  sa  déposition, 
sera  condamné  à  la  peine  portée  en  l'art.  80.  »  —  Que  résulte- 
t-il  de  ces  textes  ?  Il  en  ressort  qu'ici ,  à  la  différence  de  la  loi  ci- 
vile, les  art.  80,  157,  355,  $  3,  n'attachent  pas  la  contrainte 
par  corps  au  payement  de  l'amende  qu'ils  prononcent  contre  les 
témoins  défaillants. — Cette  voie  rigoureuse  n'est  prescrite  par  les 
articles  précités  que  pour  forcer  le  témoin  assigné  à  venir  dépo- 
ser en  justice:  l'art.  80  ledéclareen  termesexprès;  rart.157  pour- 
rait laisser  quelque  doute  à  cause  delà  forme  de  sa  rédaction,  mais 
son  esprit ,  qui  est  de  ne  faire  usage  de  la  contrainte  corpoi 
relie  que  pour  forcer  le  témoin  à  venir  donner  son  témoignage , 
nous  semble  également  manifeste.  Les  $  2  et  3  de  l'art.  355  sont 
positifs  :  l'un  dit  expressément  que  le  témoin  sera  amené  par  la 
force  devant  la  cour,  et  le  troisième  dit  de  même ,  puisqu'il  s'en 
réfère  formellement  à  Tart.  80. —  Quant  au  $  1  de  ce  mène  art. 
355 ,  qui  autorise ,  au  contraire ,  la  contrainte  par  corps  contre 
le  témoin  dont  la  non-comparution  a  été  cause  du  renvoi  de  l'af- 
faire à  une  autre  session,  et  ce,  pour  l'amende  et  tous  les  frais  de 
citation ,  c'est  une  disposition  exceptionnelle ,  comme  l'indique 
très-clairement  ce  terme  qu'il  emploie  :  «  sera  contraint,  même 
par  corps...  »  Or,  par  cela  seul  que  c'est  une  disposition  excep- 
tionnelle, elle  ne  fait  que  conflrmer  la  règle  générale,  inscrite 
dans  les  articles  précités.  —On  a  pensé,  d'ailleurs,  que,  par 
cela  même  que  les  défaillants  sont  exposés  à  être  contraints  cor- 
porellement  à  venir  déposer,  il  eût  été  par  trop  rigoureux  de  les 
soumettre  encore  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de 
l'amende. — Si  on  objecte  qu'en  admettant  que  la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  de  Tamende  contre  les  défaillants  ne 
puisse  dériver  des  articles  du  code  d'instruction  criminelle ,  elle 
devrait  du  moins  être  autorisée,  en  vertu  du  principe  général 
des  art.  52 ,  467  o.  pén.  et  de  ceux  de  la  loi  du  17  avril  1833 
(35  et  suiv.),  lesquels,  comme  on  l'a  vu,  prononcent  la  contrainte 
par  corps  d^une  manière  absolue,  pour  le  recouvrement  des 
amendes;  si  on  faisait  cette  objection,  la  réponse  serait  facile  : 
sans  doute ,  les  dispositions  précitées  attachent  la  contrainte  par 
corps,  d'une  manière  générale ,  au  recouvrement  des  amendes  ; 
mais  contre  qui  et  à  quelle  condition?  Contre  tout  individu  déclaré 
co%ipabl€  d'un  crime,  d'un  délit  on  d'une  contravention  (V, 
n<^*  635  et  suiv.).  —  Or  le  témoin  défaillant,  quelque  grave  que 
soit  son  fait  de  désobéissance  aux  ordres  de  la  loi,  ne  commet 
cependant  ni  crime  ni  délit ,  ni  même  une  contravention ,  pré- 
vus et  punis  par  la  loi  criminelle  j  car  l'amende  dont  il  est  frappé 


(100  fr.)  est  bien  supérieure  au  chiffre  des  amendes  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  sont  autorisés  à  prononcer  (Gonf» 
MM.  Legraverend,  t.  3,  p.  335  ;  Camot,  t.  1 ,  p.  676).  La  loi 
de  1833 ,  loin  de  fournir  un  argument  contraire ,  ne  ferait  que 
confirmer  notre  opinion;  puisque  l'exposé  des  motifs  à  la  cham- 
bre des  députés  et  le  rapport  fait  devant  celle  des  pairs  (V. 
p.  338,  335,  n««  28,  69  et  suiv.)  ont  déclaré  que  le  but  de  la 
loi  nouvelle  n'était  pas  d^étendre  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  ,  mais  seulement  d'en  régulariser  Vexûrdce,  —  Au 
reste,  V.  Témoins. 

668.  Il  faut  remarquer  que ,  devant  le  juge  d'Instruction  et 
devant  la  cour  d'assises,  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée 
contre  le  témoin  défaillant  pour  son  premier  refus  de  comparaître 
(art.  80,  304 ,  355 ,  $  3);  tandis  que,  devant  les  tribunaux  de 
police  simple  ou  correctionnelle ,  c'est  seulement  sur  le  second 
refus  de  comparaître,  que  la  contrainte  personnelle  peut  avoir 
lieu  (art.  157,171,  189). 

€68.  Dépositaires  de  pOees.  -^  L'art.  452  6.  Inst.  crim. 
porte  :  —  «  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces  ar- 
guées de  faux  est  tenu ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps , 
de  les  remettre  sur  l'ordonnance  donnée  par  le  ministère  public , 
ou  par  le  juge  d'instruction...  v  Ici  le  texte  est  également  for- 
mel ;  les  ordres  de  la  loi  ont  pour  sanction  la  contrainte  cor- 
porelle. 

€60.  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  la  contrainte  par 
corps  dont  parlent  les  dispositions  précitées,  soit  contre 
les  témoins  défaillants,  soit  contre  les  dépositaires  de  pièces 
arguées  de  faux ,  n'est  pas ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  (V.  n<>*  36  et  suiv.) ,  la  contrainte  par  corps  propre- 
ment dite ,  qui  fait  l'objet  de  ce  travail.  Emprisonner  un  In- 
dividu pour  dettes  pendant  un  temps  déterminé ,  pour  le  forcer  à 
remplir  ses  engagements,  et  forcer  une  personne,  par  l'emploi 
de  la  force  publique,  à  venir  satisfaire  aux  ordres  de  la  loi  ou 
à  ceux  de  la  Justice,  sont  deux  mesures  de  nature  différente. 

Art.  3.  — -  Durée  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  crtmt- 
nelte,  —  Condamnations  inférieures  ou  supérieures  à  300  fr, 
'^Insolvabilité.'^  Réincarcération,  etc. — Septuagénaires,  etc. 

€61,  La  législation,  sur  ce  point  de  notre  matière,  par  suite 
des  diverses  dispositions  qui  se  sont  succédé ,  est  difficile  à  sai- 
sir et  à  préciser.  La  loi  des  16-33  juil.  1791 ,  tit.  1,  art.  26, 
pour  les  amendes  en  matière  criminelle,  en  général ,  et  le  décret 
du  5  ocL  1793 ,  pour  les  amendes  en  matière  correclionnelle , 
avaient  fixé  uniformément  kun  mois  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  les  condamnés  qui,  après  leur  peine  subie,  justifiaient 
de  leur  insolvabilité.  A  défaut  de  cette  justification,  l'emprisonne- 
ment était  indéfini.  —  Le  code  pénal  de  1810  chercha  à  corriger 
ce  qu'il  y  avait  d'injuste  dans  cette  égalité  de  durée  de  la  con* 
trainte  pour  toutes  les  condamnations  quelles  qu'elles  fussent.—* 
Comment  procéda-t-ii?  Dans  ses  art.  53, 467  et  469,  Il  différencia 
la  durée  de  la  contrainte  pour  le  payement  de  l'amende  et  des 
frais,  selon  qu'il  s'agissait  d'un  condamné  pour  crime,  pour  dé*- 
lit  ou  pour  contravention,  toujours  sous  robligation  préalable  de 
la  justification  d'Insolvabilité  des  débiteurs,  d'après  la  règle  tra- 
cée, à  cet  égard,  par  l'art.  480  c.  inst.  crim.  —  Contre  le  con« 
damné  pour  crime,  la  durée  de  ce  temps  d'épreuve  était  d'tin  an; 
pour  délit,  de  si»  mois;  pour  contravention,  de  quinze  jours.  Et, 
il  faut  le  remarquer,  le  code  pénal  de  1810  ne  s'occupait  que  des 
condamnations  prononcées  au  profit  de  FÉtat,  laissant  ainsi,  èi 
l'égard  de  celles  prononcées  au  profit  des  particuliers  parties  ci- 
viles, même  lorsque  l'insolvabilité  aurait  été  constatée,  une  con- 
trainte sans  limites  de  temps ,  quelque  minime  que  pût  être  la 
dette Ll! On  comprend  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  la 
contrainte  par  corps  devait  servir,  plus  d'une  fols,  à  satisfaire 
la  vengeance  et  l'inimitié  des  créanciers.  En  1829,  M.  Decaxes 
disait,  à  la  chambre  des  pairs,  qu'à  Gahors  il  avait  eu  le  doulou- 
reux spectacle  d'un  détenu  qui,  depuis  deux  ans,  était  incarcéré 
pour  une  condamnation  aux  frais  d'an  procès  correctionnel  mon- 
tant à  25  fr.  La  partie  civile,  qui  avait  désintéressé  le  fisc,  rete- 
nait son  adversaire  prisonnier  pour  cette  chétive  somme.  Les 
frais  d'aliments,  ceux  d'arrestation,  les  Intérêts  cumulés,  avaient 
fait  monter  la  dette  à  968  fr.,  lorsqu'une  dame  charitable,  iti- 
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struite  de  reiHlurcIssement  do  créancier,  envoya  une  somme  de  1 
1,000  fr.  pour  faire  délivrer  le  détenu!  —  Sous  ce  rapport,  le 
code  pénal  réclamait  impérieusement  une  amélioration.  D'un 
autre  côté,  et  en  basant  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  après 
Pinsolvabillté  constatée,  sur  la  nature  du  fait  incriminé,  le  légis- 
lateur de  1810  ne  partait-il  pas  d'un  principe  erroné?  En  effet, 
une  fois  la  peine  subie  par  le  condamné,  il  Importe  peu  pour  quel 
crime  ou  délit  elle  a  été  prononcée ,  puisque  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  une  peine  par  elle-même ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  du  recouvrement  d'une  somme  d'argent.  Or,  si ,  pour  arri- 
ver à  Jouir  du  bénéfice  de  l'Insolvabilité,  on  doit  faire  subir,  au 
condamné  un  temps  d'épreuve,  ce  temps  doit*il  être  proportionné 
à  ia  gravité  plus  ou  moins  grande  du  fait  pour  lequel  il  a  été 
ouni,  comme  l'enseigne  M.  Bayle-Mouillard ,  p.  249? —  Peut-il 
avoir  d'autre  but,  au  contraire,  que  de  servir  à  compléter  la  dé- 
monstration décisive  de  l'insolvabilité  de  l'individu,  en  ce  que, 
comme  en  le  sait,  les  certificats  et  l'opinion  publique  ne  sont 
pas  toujours  des  témoignages  infaillibles?  Si  le  débiteur  dissi- 
mule sa  position,  s'il  a  des  ressources  cacbées,  n'est-ce  pas  la 
détention  d'épreuve  qui  l'engagera  à  en  faire  usage  pour  obtenir 
sa  liberté?  Et,  cette  vérité  reconnue,  ce  n'est  plus  la  gravité  du 
fait  coupable ,  mais  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  la  dette  qui 
doit  servir  de  mesure  à  la  durée  de  cette  détention.  Car,  si , 
pour  une  somme  minime  et  progressivement  croissante  Jusqu'à 
moins  de  300  fr.,  par  exemple,  le  débiteur  consent  à  rester  en 
prison,  on  doit  présumer  qu'il  n'a  pas  de  ressources  et  qu'il  lui 
est  impossible  de  payer. 

669.  La  loi  du  17  avril  1832  a  suivi  un  système  plus  hu- 
main. Proscrivant  d*abord  les  détentions  Indéfinies,  elle  a  limité 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  même  pour  le  cas  où  rin- 
solvabllité  des  condamnés  n'est  pas  constatée.  Ensuite,  et 
pour  le  temps  d'épreuve ,  après  que  l'insolvabilité  a  été  Justi- 
fiée, elle  se  base,  pour  en  proportionner  la  durée,  non  plus 
sur  la  gravité  du  fait  qui  avait  entraîné  la  condamnation, 
mais ,  comme  on  vient  de  le  faire  remarquer  ci-dessus ,  sur 
le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  la  dette  pécuniaire,  s'appro- 
priant,  à  cet  égard,  la  disposition  des  art.  213  c.  for.  et79c.  de 
la  pèche  fluviale. —  Mais  cette  loi  de  1832,  par  l'Incohérence  de 
quelques  dispositions,  par  la  bixarre  distinction  qu'elle  avait  voulu 
établir,  à  cet  égard,  entre  les  condamnations  prononcées  au  profit 
de  l'État  et  celles  prononcées  au  profit  de  la  partie  dvile,  dans  le 
cas  ou  la  dette  était  inférieure  à  300  fr.,  avait  Jeté  de  la  confu- 
sion sur  un  grand  nombre  de  points  et  feit  surgir  des  difficultés 
de  plusieurs  natures,  difficultés  que  favorisait  d'ailleurs  le  man- 
que de  soin  apporté  à  la  rédaction  de  cette  loi.  «  Si  on  voulait 
trouver  un  modèle  de  style  législatif,  dit  M.  Troplong,  n*  662,  ce 
n'est  assurément  pas  dans  la  loi  de*  1832  qu'il  faudrait  aller  le 
chercher.  »  Et  plus  loin ,  n^  672 ,  le  même  auteur,  en  signalant 
le  vice  de  rédaction  contradictoire  des  art.  39  et  40  relatifs  au 
chiffre  de  la  dette  et  à  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'é- 
crie :  «  Est-ce  ainsi  qu'on  rédige  les  lois?  •  —  On  verra,  tout  à 
l'heure,  comment  la  loi  du  13  déc.  1848  a  dû  remédier  à  ces 
incohérences.  Exposons  d'abord  le  système  adopté  par  la  loi 
de  1832. 

66S.  Le  premier  des  articles  que  nous  avons  à  examiner  porte  : 
■  Les  individus  contre  lesquels  ia  contrainte  par  corps  aura  été 
mise  à  exécution,  aux  termes  de  l'article  précédent,  subiront 
l'effet  de  cette  contrainte  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant 
des  condamnations  ou  fourni  une  caution  admise  par  le  receveur 
des  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  rarrondissement.  —  La 
caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  poursuites.»— 
11  semble  que  d'après  une  pareille  disposition ,  le  débiteur  de- 
vrait garder  une  prison  illimitée  tant  qu'il  ne  payera  pas  sa  dette 
ou  qu'il  ne  donnera  pas  caution  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Jl  est 
bien  vrai  que  l'art.  34,  qui  a  eu  pour  but  d'introduire  dans  la  loi 
le  principe  que  le  bail  d'une  cai«(tofi  solvable  sera  désormais 
une  causa  d'élargissement  (V.  ci-après,  n<»*  717  etsuiv.,  et  les 
rapports,  p.  328,  335,  n«*  28,  69),  établit  une  règle  absolue; 
mais  cette  loi  reçoit  une  limitation,  notamment  dans  les  art.  1^5 
e  1 39  qui  établissent  ce  qu'on  appelle  le  bénéfice  de  ïHmolvabilité. — 
Le  premier,8'appliqueaux  débiteurs  de  TËtat;  il  est  conçu  dans  les 
termes  suivants:  «  Néanmoins,  les  condamnés  qui  Justifieront  de 


leur  insolvabilité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  4?0  c.  inst. 
crim.,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinze  Jours  de 
contrainte,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
niaires n'excéderont  pas  15  fr.;  un  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront 
de  15  à  50  fr.;  deux  mois ,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
damnations s'élèveront  de  50  à  100  fr.;  et  quatre  mois,  lors- 
qu'elles excéderont  1 00  fr.  »  —  Remarquons  que  celle  déten- 
tion proportionnelle  au  chiffre  de  la  dette,  pour  servir  de  preuve 
complémentaire  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  n'existe  plus  lors- 
que la  dette  s'élève  à  300  fr.,  puisque,  dans  ce  cas,  c'est  l'art.  40 
ci-après  qui  règle  la  position  des  condamnés ,  en  ordonnant  aux 
Juges  de  fixer  eux-mêmes  la  durée  de  l'emprisonnement  dans 
la  limite  d'un  an  à  dix  ans.  —  Ces  mots  de  notre  article  lors- 
qu'elles eâ^céderont  100  /V.,  doivent  être  complétés  par  ceux-ci  : 
mais  n'atteindront  pas  300  /V.  —  V.  ci-après ,  u^  672. 

664.  L'art.  39,  relatif  aux  débiteurs  envers  les  particuliers, 
disposait,  sous  ce  rapport,  de  la  manière  suivante  :  «  Lorsque  la 
condamnation  prononcée  n'excédera  pas  300  fr.,  la  mise  en  li- 
berté des  condamnés ,  arrêtés  ou  détenus  k  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  art.  3  i, 
35  et  36,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité 
des  condamnés  auront  été,  en  cas  de  contestation.  Jugées  contra- 
dictoirement  avec  le  créancier. — La  durée  de  la  contrainte  sera 
déterminée  par  le  Jugement  de  condamnation  dans  les  limites  de 
six  mois  à  cinq  ans.  »  —  Ici  la  loi  voulait  s'expliquer  plus  clai- 
rement que  dans  l'art.  35,  pour  indiquer  que  le  bénéfice  de  Tin- 
solvabillté  ne  pouvait  exister  que  pour  les  sommes  inférieures  à 
300  fr.  Mais ,  par  suite  d'une  inadvertance  Inconcevable ,  les 
termes  de  l'article  n'ont  pas  exprimé  sa  pensée.  En  effet ,  ces 
mots  :  «  Lorsque  la  condamnation  n*eœcéd€ra  pas  300  /r.,  » 
doivent  être  traduits  par  ceux-ci  :  sera  inférieure  à  300  fr. 
Bien  qu'une  telle  interprétation  soit  ouvertement  contraire  au 
sens  grammatical  des  mots  employés,  néanmoins,  il  est  cer- 
tain  que  telle  était  nécessairement  la  pensée  de  la  loi.  Car 
Tart.  39,  sous  le  point  de  vue  du  chiffre  de  la  dette ,  avait  été 
rédigé  pour  faire  opposition  à  l'art.  40.  —  Or,  ce  dernier  ar- 
ticle, pour  établir  d'un  an  à  dix  ans  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  parle  d'u«e  somme  qui  $*êlèt)eh  300  fr.;  et  l'art.  39  qui 
limite  cette  durée  de  six  mois  à  cinq  ans,  devait  nécessairement 
se  baser  sur  un  chiffre  inférieur  à  300  fr.  Néanmoins,  il  ne  le  fait 
pas;  il  prend,  au  contraire,  le  même  chiffre.  En  effet,  une  con* 
damnation  qui  fil'exoède  pas  300  fr.  et  une  condamnation  qui  s^é- 
lève  à  500  fr.  sont  exactement  les  mêmes.— Ce  vice  inconcevable 
de  rédaction,  qui  avait  été  signalé  par  les  auteurs,  a  été  corrigé 
par  la  loi  de  18i8,  comme  on  le  verra  ci-après. 

665.  On  pourrait  s'étonner,  au  premier  aperçu ,  de  voir, 
contrairement  aux  notions  de  la  plus  simple  équité ,  le  bénéfice 
de  l'insolvabilité  tel  qu'il  est  réglé  ci-dessus ,  établi  au  profit 
d'un  débiteur  criminel;  tandis  que  la  partie  condamnée  par  un 
tribunal  civil  ou  de  commerce  est  traitée  plus  durement  et 
qu'elle  devra  finir  en  prison  le  temps  qui  a  été  déterminé  dans 
le  Jugement  de  condamnation.— Néanmoins,  la  réflexion  fait  dis- 
paraître ce  que  les  deux  positions  peuvent  présenter  d'inégalité 
choquante  :  les  lois  civile  et  commerciale  ont  fixé  d'abord  un 
chiffre  minimum  au-dessous  duquel  la  contrainte  ne  peut  avoir 
lieu;  ensuite,  il  y  a,  pour  remplacer  le  bénéfice  d'insolvabilité, 
celui  de  cession  de  biens  et  la  faillite.  La  loi  criminelle ,  ao  con- 
traire, frappe  aveuglément  et  de  plein  droit  tous  les  condamnés^ 
quelque  minime  que  soit  le  chiffre  de  la  dette;  et  d'ailleurs,  au- 
dessus  de  300  fr.,  le  bénéfice  de  l'insolvabilité  n'a  plus  lieu.  Il 
fallait,  dès  lors,  tenir  compte  d'une  circonstance  aussi  considé- 
rable que  l'insolvabilité.  —  Dans  les  Jugements  civils,  pour  faits 
délictueux ,  la  contrainte  n'est  pas  de  droit;  elle  dépend  des  cir- 
constances du  fait  et  de  la  condition  de  la  personne;  à  le  diffé- 
rence de  ce  qui  existe  dans  le  droit  criminel  qui  ne  s'arrête  ni 
devant  le  sexe,  ni  devant  l'âge.  Ainsi,  comme  le  fait  remif rquer 
M.  Troplong,  n*  666,  malgré  des  différences  graves  en  apparence, 
les  deux  actions  réalisent  les  mêmes  tempéraments  en  suivant 
chacune  la  ligne  qui  lui  est  propre. 

666.  Arrivons  maintenant  aux  difficultés  d'application  aux- 
quelles les  articles  précités  de  la  loi  de  1832  avaient  donné  nais- 
Fance.  Et  d'abord  que  devait^on  décider  par  rapport  au  débiteur 
envers  l'Atat,  qui,  étant  condamné  à  une  somme  moindre  de 
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800  fr.,  ne  poiiTaU  justifier  de  son  inselvabUitét  On  ne  pouvait 
Ini  appliquer  ni  l^art.  35,  uniquement  relatif  à  ceux  qui  justifient 
de  leur  inselvabUité,  ni  l'art.  40  qui  ne  concerne  que  le  cas  où 
la  condamnation  a'élève  à  irois  cents  francs,  —  On  avait  cru 
échapper  à  la  difficulté  en  décidant  que  le  paragraphe  2  de  Tart.  30, 
qui  fixe  la  durée  de  la  contrainte  de  six  mois  à  cinq  ans,  était 
applicable  dans  ce  cas.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  Jugé  que  l'art.  59, 
J  2  de  la  loi  du  17  avril  1832,  portant  que  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  prononcée  pour  uoe  somme  n'excédant  pas 
300  fr.,  sera  déterminée,  par  le  Jugement  de  condamnation , 
dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  s'appliquait  aux  condam-  i 
nations  prononcées  au  profit  de  l'État,  comme  à  celles  prononcées  ^ 
dans  l'intérêt  des  particuliers  (Douai,  ch.  cor.,  25  août  1832, 
aO*.  domaines  C.  N....; — couf.  Théorie  duc.  pén.,  t.  1,  p.  371). 
607. Une  pareille  solution  était  évidemmeolinadmissible,puis- 
qo«  cet  art.  39  ne  dispose,  en  termes  exprès,  que  pour  les  con- 
damnations prononcées  à  la  requête  des  particuliers,  X\iss\  la  cour 
de  cassation,  ramenant  les  tribunaux  à  l'application  exacte  de  la 
loi,  décidait-elle,  au  contraire,  que  la  dorée  de  la  contrainte  par 
corps,  déterminée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  17  avril  1832,  n'était 
point  applicable  aux  condamnations  pécuniaires  prononcées  en 
faveur  de  l'État,  mais  seulement  à  celles  prononcées  au  profit 
des  particuliers  (Crim.  rej.,  24  Janv.  1835,  M.  Rives,  rap.,  afT. 
min.  pub.  C.  Bacala;  crim.  cass.,  20  mars  1835,  MM.  Bastard, 
pr.,  Bresson,  rap.,  alT.  Biot  C.  min.  pub.;  conf.  cire,  du  min. 
dé  la  Jost.  du  14  aoftt  1835).  — Et,  dans  ce  cas  d'une  dette  en- 
vers l'État,  inférieure  à  300  fr.,  les  Juges  n'avaient  pas  à  fixer  la 
duréede  la  contrainte  par  corps(Cr.cass.,2oct.l835,M.Fréteau, 
rap.,  air.Letard  C. min. pub.;  31  déc.  1835,  MM.  Bastard,  pr., 
€hauveau-Lagarde,  rap.,  aff.  Vincent  C.  min.  pub.;  14  Juill. 
1836,  MM.  Bastard,  pr.,  de  Haussy,  rap.,  aflT.  min.  pub.  C. 
Demol;  10  août  1837,  M.  Viucens,  rap., aff.  min.  pub.  C.  N...; 
17  déc.  1840,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Agniel  C.  min.  pub.;  Crim. 
reJ.,  6  Juin.  1843,  M,  Barenne,  rap.,  aff.  Moisson; Crim. casa., 
14  sept.  1849,  aff.  Louvet,  D.  P.  49.  1.  66). 

€€S.  Toutefois,  en  un  cas  pareil,  le  Jugement  qui  avait  fixé 
à  6  mois  la  duréede  la  contrainte  ne  pouvait,  étant  favorable  au 
condamné,  être  réformé  sur  l'appel,  alors  que  c'était  le  condamné 
seul  qol  avait  interjeté  appel  de  ce  Jugement  (Douai,  7  mars 
1835)  (i).  —  C'est  l'application  de  la  règle  que  la  peine  ne  peut 
être  aggravée  sur  l'appel  du  condamné.  —  T.  Appel  crim., 
a**  355  et  suiv. 

€€•.  Etant  reconnu  qu'il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux 
de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  pour  Texécuiion  de  condamna- 
tions envers  l'État,  inférieures  à  300  fr.,  et  alors  que  le  débi- 
teor  ne  prouvait  point  son  Insoivabillté,  11  restait  à  déterminer 
qoelle  devait  être  cette  durée.  M.  l'avocat-général  Parant,  dans 
les  conclusions  qui  ont  précédé  l'arrêt  précité,  du  24  Janv. 
1835,  soutenait  que  la  détention,  dans  le  cas  dont  il  est  question, 
ne  pouvait  excéder  «ne  année,  «  En  effet,  a-t-11  dit,  s'il  est  vrai 
que,  pour  la  somme  de  300  fr.  et  an  delà,  les  limites  de  la  dé- 
tention sont  d'un  an  à  dix  ans,  logiquement,  la  détention  pour 
une  somme  inférieure  à  300  fr.  ne  peut  excéder  le  terme  d'une 
année.  C'est  la  conséquence  qui  découle  naturellement  de  la  dis- 
tinction faite  par  le  législateur  entre  les  sommes  inférieures  à 
500  fr.  et  celles  qui  atteignent  ou  dépassent  ce  chiffre...  »  On 
peut  demander,  a  ajouté  M.  Parant,  «  pourquoi  la  loi  qui  (par 


(1)  (RufBn.) —  La  cooi;  —En  ce  qoi  louche  la  fixation  à  six  mois 
ie  délai  pour  la  durée  de  l'exercice  de  la  conirainte  par  corps  pour  le 
reccavremeot  dos  coadamnations  pécuniaires  prononcées  au  profil  de 
rÉtat  :  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  ces  condamoatioDS  sont  au  des- 
sous de 300  fr.  ;  que,  dès  lors,  ce  n'est  pas  le  cas,  ainsi  que  Toot  fait 
les  premiers  juges,  d'appliquer,  comme  voie  d'exécution  ,  la  disposilion 
de  l'art.  39  delà  loi  du  17  avril  1832,  laquelle  étant  relative  au\  inlc- 
tMs  des  particuliers,  n'est  nuUemsnt  applicable  aux  intérêis  de  «rÉtat  ; 
«—  Attendu ,  néanmoins,  que  le  prévenu ,  par  son  appel ,  n'a  remis  en 
question  que  les  dispositions  qui  lui  font  grief  ;  que  la  fixation  à  six  mois  de 
délai  pour  l'exercice  de  la  contrainte,  bien  qu'illégale,  ne  lui  porte  pas  pré- 
judice, puisqu'a  défaut  de  cette  fixation,  dans  le  cas  où,à  rexpiralion  de  sa 
peine  ,  il  n'acquitterait  pas  les  sommes  mises  à  sa  charge  ou  ne  prouve- 
rait pas  son  insolvabilité ,  l'administration  serait  en  droit  de  prolonger 
sa  détention  pendant  un  terme  plus  long  ;  —  Met  l'appel  au  néant ,  etc. 

Du  7  mars  1835.-C.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Cosse,  pr. 


l'art.  39)  a  permis  de  fixer  la  contrainte  de  six  mois  à  cinq  ans, 
lorsque  la  partie  civile  est  appelée  à  en  faire  usage,  n'a  pas 
donné  la  même  latitude  en  favêur  de  i*Ètat,  La  réponse  à  cette 
question  sera  la  Justification  de  mon  système.  Lorsque  deux  in- 
térêts privés  sont  en  présence^  il  faut  accorder  au  juge  les 
moyens  de  faire  prévaloir  celui  qui  lui  parait  le  plus  favorable 
il  ost  permis  de  supposer  qu'une  somme  de 200  fr.,par  exemple, 
adjugée  à  une  partie  civile  pour  réparation  du  préjudice  qu'elle 
a  souffert,  soit  toute  la  fortune  de  celte  partie;  supposons  de 
plus  que  iç  condamné  soit  un  homme  rusé  et  habile,  prêt  à  se 
soustraire  au  payement,  quoiqu'il  se  trouve  en  état  de  payer^  il 
n'y  a  nul  inconvénient^et  11  y  a  justice^  au  contraire^  à  permettre 
au  Juge  de  prononcer  une  détention  telle  qu'il  puisse  espérer 
vaincre  la  résistance  du  débiteur.  Mais,  s'il  s'agit  des  intérêts  de 
l'État,  la  somme  Inférieure  à  300  fr.  est  trop  minime  en  raison 
de  l'importance  de  la  liberlé  individuelle,  pour  qu'on  permette 
aux  tribunaux  de  prononcer  une  aussi  longue  détention.  L'é- 
preuve, qui  peut  durer  une  année  tout  entière,  est  bien  suill- 
sanle.  »  (Conf.  MM.  Ctiauvoau  et  Hélie,  t.  1,  p.  371). 

La  raison,  la  plus  simple  équité,  étaient,  évidemment,  du 
celé  de  l'opinion  de  l'avocal-général.  Mais  le  le^te  résistait.  En 
effet,  pour  arriver  à  fixer  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  dans  notre  hypothèse,  il  fallait  s'appuyer  sur  l'art.  40  qui 
renvoie  aux  limites  établies  par  l'art.  7  (un  an  à  10  ans).  —  Or, 
cet  art.  40  ne  s'occupe  que  du  cas  où  la  dette  s'élève  à  500  Ir. 
et  au-  dessus.  El  la  question  était  de  savoir,  lorsqu'elle  était  infé- 
rieure à  ce  chiffre,  et  que  le  débiteur  de  l'État  ne  Justifiail  pas 
de  son  insolvabilité ,  quelle  devait  être  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Déclarera- t-on  qu'elle  sera  indéfiniey  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  eu  payement  ou  bail  de  caution,  par  application  du 
texte  trompeur  de  l'art.  34  précité?  Mais  une  pareille  doolrino 
était  en  opposition  manifeste  avec  le  droit  nouveau, avec  la  pensée 
générale  et  dominante  de  la  loi  de  1832  elle-même,  qui  a  proscrit 
les  emprisonnemenls  illimités  et  qui  a  posé,  au  contraire,  comme 
règle  absolue,  que  la  duréede  l'emprlsonneuient  serait  fixée  par 
le  jugement  de  condamnation  (art.  5,  7,  13,  17,  27,  30,  40); 
elle  était  en  opposition  avec  la  raison  et  les  sentiments  de  l'huma- 
ntlé,  auxquels  il  répugne  en  effet  que  la  contrainte  soit  limitée 
lorsqu'il  s'ogiri^  du  débiteur  d'une  somme  considérable ,  tandis 
qu'elle  serait  indéfinie  pour  le  débiteur  d'une  somme  inférieure 
à  SOO  fr.,  celui-ci  devant,  contre  le  bon  sens  et  la  logique,  être 
traité  plus  favorablement  que  l'autre!  !  Cependant,  on  le  répèle 
avec  M.  Troplong  (n**  670,  671),  si  la  raison  disait  oui,  le  texte 
disait  non;  et  il  devait  arriver  ceci  :  c'est  que  les  condamnations 
au-dessous  de  300  fr.  adjugées  aux  parties  civiles  devaient  fixer 
la  durée  de  l'emprisonnement  dans  la  limite  de  six  mois  à  cinq 
ans;  tandis  qu'au  contraire, les  condamnations  de  même  somme 
prononcées  au  profit  de  l'État  devaient  durer  indéfiniment  si  le 
débiteur  n'avait  pas  prouvé  son  insolvabilité  ou  fourni  une  caution. 
Et,  effectivement,  la  cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  déduire 
une  pareille  doctrine,  d'une  manière  virtuelle  et  implicite,  en  dé- 
cidant que  dans  les  condamnations  pour  amendes  ou  restilutions 
au-dessous  de  300  fr.  envers  l'État,  en  matière  criminelle,  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  de  fixerla  duréede  lacontrainte  par  corps 
(Crim.  rej.,20  mars  1835)  (2). — Mais  la  cour  n'avait  pas  cru  pou- 
voir persister  dans  une  interprétation  si  rigoureuse;  et,  depuis, 
elle  avait  décidé  que,  dans  le  cas  d'une  dette  envers  l'État ,  de 


(S)  (  Min.  pub.  C.  Lcgris.  )  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  33,  34,  35, 
39  et  40  de  la  loi  du  17  avril  183%  ;~Atlendu  qu'aux  termes  des  art.  34 
et  35  précités ,  les  individus  condamnés  envers  l'Élat  à  des  amendes , 
restitutions  et  frais  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  on  de  police , 
doivent  subir  la  contrainte  par  corps ,  îonque  les  condamnations  n'excè« 
dent  pas  300  fr.,jiM9u'à  et  çu'tb  aient  payé  ou  fourni  caution ^  ou  proweé 
leur  intolvabilitif  conformément  à  Vart,  420  c.  intt.  crim.  ;  —  Attendu 
que  le  tribunal,  qui  a  prononcé  la  condamnation, n'a  le  droitet  le  devoir 
de  fixer  la  durée  de  la  conirainte  que  doit  subir  le  condamné ,  que  dans 


cite  et  restrictive  pour  les  individus  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la 

requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers  ; 
I      Attendu  que ,  dès  lors ,  le  jugement  attaqué ,  en  refusant  de  faire  la 
(,  fiTation  de  la  durée  de  la  eootrainle  par  corps  dans  un  ca»  où  il  ne  s'a- 
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moins  d6  300  dr.,  <f  est  ta  loi  elle-mdme  qui  a  pris  soin  de  fixer 
la  durée  de  l'emprisonnement;  au  maximum  de  quatre  mois  ou 
un  an,  selon  que  le  condamné  Justifie  ou  non  de  son  insolvabilité 
(Grim.  cass.,  8  Juill.i836)  (1). — Toutefois  cette  décision  repose 
sur  une  erreur  d'une  autre  nature,  dérivant  d'une  confusion  évi- 
dente des  difl^érents  articles  de  loi  qu'elle  invoque.  La  cour  de 
cassation  déclare  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  envers  l'État, 
pour  une  somme  inférieure  à  300  fr.,  et  qui  n'a  pas  Justifié  de 
son  insolvabilité,  la  contrainte  doit  être  de  quatre  mois  à  un  an 
en  vertu  de  l'art.  7,  combinés  avec  les  art.  33  et  40.  Mais,  d'à* 
bord,  telle  n'est  pas  la  durée  fixée  par  l'art.  7  qui  la  portail  à 
un  an  au  moins  et  ii  dix  ans  au  plus.  Ensuite,  pourquoi  invo- 
quer ici  l'art.  35,  qui  est  tout  à  fait  inapplicable,  puisqu'il  ne 
s'occupe  que  du  cas  où  le  débiteur  a  Justifié  de  son  insolvabilité, 
et  que  nous  sommes  dans  l'hypothèse  inverse  ?  Pourquoi ,  de 
même,  viser  l'art.  40  qui  ne  s'occupe  que  du  cas  où  les  con- 
damnations s'élèvent  à  300  fr.  et  au-dessus,  tandis  qu'il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'une  condamnation  inférieure  à  300  fr.? 

D*un  autre  cétô,  pour  quel  motif,  la  Jurisprudence  ci-des- 
sus mentionnée  défendait-elle  aux  Juges  de  fixer  eux-mêmes 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  sous  le  prétexte  que  la  loi 
aurait  pris  ce  soin?  Singulière  prohibition!  Est-ce  qu'au  con- 
traire ,  le  devoir  du  juge  n'est  pas ,  par  application  dé  la  loi  et 
dans  les  limites  par  elle  tracées ,  de  déterminer,  dans  sa  sen- 
tence ,  d'une  manière  fixe  et  positive  le  temps  que  le  débiteur 
devra  passer  sous  les  verroux?  Autrement,  qui  sera  juge  à 
'cet  égard  ;  et  lorsqu'il  faudra  procéder  à  la  mise  en  liberté ,  qui 
décidera  entre  le  débiteur  demandant  son  élargissement  après 
un  certain  temps  et  l'État  qui  prétendra  que  la  détention  doit 
durer  davantage  ? 

670.  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  lorsque,  s'agis- 
sant  d'une  somme  inférieure  à  300  fr.,  due  à  l'État,  le  débiteur 
avait  justifié  de  son  insolvabilité,  la  durée  de  la  contrainte  ne 
pouvait  évidemment  être  fixée  à  une  année.  C'était  le  cas  de 
l'application  exacte  de  l'art.  33  :  maximum  quatre  mois ,  mini- 
mum quinze  Jours,  suivant  le  chiffre  de  la  dette  (crim  cass.,  33 
et  29  Juin  1837)  (2). 

691,  Ainsi,  d'après  les  articles  7,  34,  35,  59  et  40  de 
la  loi  du  17  avril  1832 ,  quel  que  soit  le  montant  de  la  condam- 
nation ,  au  profit  de  la  partie  civile ,  la  durée  de  la  contrainte 
devait  toujours  être  fixée  par  le  Jugement  de  condamnation , 
savoir  :  dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans,  s'il  s'agissait  de 
moins  de  300  fr.,  et  dans  celles  d'un  an  à  dix  ans,  si  la  condam- 
nation égalait  ou  excédait  300  fr.  Et  il  a  été  Jugé ,  à  cet  égard , 
sous  le  premier  rapport,  que,  lorsque  la  partie  civile,  nonobstant 
son  désistement,  a  été  déclarée  personnellement  tenue  du  rem- 
boursement des  frais  avancés  par  l'État,  sauf  son  recours  contre 
le  condamné,  ce  recours  doit  être  assimilé  à  une  condamnation 
en  faveur  d'un  particulier  et  rend  nécessaire  la  fixation  de  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  bien  que  ces  frais  n'atteignent 
pas  300  fr.  (  Crim.  cass.,  18  juill.  1843,  aff.  Prunier,  D.  P.  43* 


gissait  pas  d^ne  coodamoatioD  au  profit  des  parliculiers ,  mais  bien  au 
profit  de  PÉiat ,  et  où  ladite  condamoalioD  n'atleigoait  pas  la  somme  de 
300  fr.,  loin  de  violer  la  loi  do  17  avril  1852,  n'a  fait  que  se  conformer 
aax  di^positioQS  des  art.  39  et  40  et  en  général  aa  texte  de  ladite  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  âO  mars  1835.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Hérilbou,  rap. 

(1)  (Bastianelli  C.  min.  pub.)  — La  coue;  —  Sur  le  chef  dadil  arrêt 
qui  a  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  six  mois; — Va  les  art.  7, 
34,  35,  59  et  40  de  la  loi  du  17  avril  1852;—  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  de  ces  articles  que ,  dans  le  cas  oii  la  condamnation,  dans 
ses  dispositions  pécuniaires ,  ne  s'élève  pas  h  300  fr«,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  les  condaninations  pécuniaires  sont  prononcées 
dans  l'intérêt  des  particuliers  et  celui  où  elles  n'ont  lieu  que  dans  l'inté- 
rêt de  rËtat  ou  de  la  Tindicte  publique  ;  *-  Au  premier  cas ,  il  y  a  lieu 
de  fixer  la  durée  de  la  contrainte,  dans  la  limite  de  six  mois  à  cinq  ans, 
pour  le  cas  où  le  condamné  justifierait  de  son  insolvabilité  (art.  59)  ;—> 
Dans  le  deuxième  cas ,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  fixée  par 
la  loi  elle-même,  savoir,  à  quatre  mois,  si,  quand  elles  excèdent  100  fr., 
le  condamné  justifie  de  son  insolvabilité,  et  de  quatre  mois  à  un  an,  li- 
mite fixée  par  l'art.  7  de  la  même  loi ,  dans  le  cas  où  le  condamné  ne 
ferait  pas  ceUe  justification  (art.  7,  34,  35  et  40).  —  Et  attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  condamnations  pécuniaires  s'élevaient  à  215  fr.  60  c; 
--  Qu'en  fixant  la  durée  de  la  contrainte  à  ûx  mois,  l'arrêt  attaquéa  fait 


1.  372).  Tandis  que,  dans  le  cas  où  les  condamnations  avaient 
été  prononcées  en  faveur  de  l'État,  et  qu'elles  u'atteignaient  pas 
le  cbiffre  de  300  fr.,  la  contrainte  par  corps  pouvait  durer  in- 
définiment, à  moins  que  le  débiteur  ne  justifiât  de  son  insol« 
vabilhé. 

69 f.  C'est  poi^r  corriger  ces  anomalies  et  pour  mettre  uu 
terme  à  ces  difiScultés  d'application,  que  la  loi  du  13  déc.  1848 
a  publié  son  art.  8  ainsi  conçu  (  sous  le  tit.  4,  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
police  )  :  «  La  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  33  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  ne  pourra  excé- 
der trois  mois.  —  Lorsque  les  condamnations  auront  été  pro- 
noncées au  profltd'une  partie  civile,  et  qu'elles  seront  inférieures 
à  300  fr.,  si  le  débiteur  fait  les  justifications  prescrites  par  l'art. 
39  de  la  môme  loi ,  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  la  même 
que  pour  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'État.  — 
Lorsque  le  débiteur  de  l'État  ou  de  la  partie  civile  ne  fera  pas 
les  justifications  exigées  par  les  articles  ci-dessus  indiqués  de  la 
loi  du  17  avril  1832,  et  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  420 
c.  inst.  crim.,  la  durée  de  l^emprlsonnement  sera  du  double.  » 

Quel estreflTetdecette disposition  de  laloi  de  1848  ?  1<» Le $1  mo- 
difie,  d'abord,  l'art.  35  de  la  loi  de  1832,  en  fixant  à  trois  mois,  au 
lieu  de  quatre,  le  maximum  de  la  détention,  pour  les  condamna- 
tions supérieures  à  100  fr.  —  On  sait  que  la  période  de  trois  mois 
est  celle  adoptée  par  cette  loi  de  1848  (V.  les  art.  4,  %  12),  et 
c'est  uniquement  pour  se  mettre  en  barmonle,  sur  ce  point  i 
avec  ses  autres  dispositions ,  qu'elle  prend  ici  ce  maximum  \  le 
reste  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1832  demeurant  en  vigueur,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  a  quinze  Jours  de  détention ,  lorsque  l'amende  et 
les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excèdent  pas  13  fr.;  — 
un  mois  lorsqu'elles  s'élèvent  de  13  à  50  fr.;  —  deux  mois» 
lorsqu'elles  s'élèvent  de  50  à  100  fr.;  —  trois  mois  (  d'après  la 
loi  nouvelle),  lorsqu'elles  excèdent  100  fr.,  et  ajoutons,  lors- 
qu'elles n'arrivent  pas  à  300  fr.,  cas  où  c'est  l'art.  40  qui  s'ap» 
plique  ;  —  le  tout  sous  la  condition  que  l'insolvabilité  aura  été 
justifiée,  puisque  cette  détention  progressive  n'est  que  l'épreuve 
complémentaire  de  l'insolvabilité  :  lorsque  cette  justification  n'a 
pas  lieu ,  c'est  le  $  3  de  l'art.  8  de  la  loi  nouvelle  qui  règle  le 
temps  de  l'emprisonnement. 

2«  Le  $  2  a  pour  objet  de  corriger  d'abord  le  vice  de  rédactloui 
signalé  plus  haut,  dans  l'art.  39  de  la  loi  de  1832  qui,  en  par- 
lant de  condamnations  qui  n^excèdent  pas  300  fr.,  disait  préci- 
sément le  contraire  de  sa  pensée ,  puisqu'il  s'agissait  de  dettes 
au-dessous  de  ce  cbiiTre.  C'est  pour  émender  cette  incorrection, 
que  le  paragraphe  actuel  écrit:  condamnations  inférieures  à 
300  fr.  Ensuite ,  en  rendant  sa  disposition  commune  aux  con- 
damnations prononcées  au  profit  de  l'État,  et  à  celles  prouon* 
cées  au  profit  de  la  partie  civile ,  notre  paragraphe  a  fait  cesser 
les  incertitudes  de  la  jurisprudence  sur  ce  point  (V.  n«'  667  s.). 
A  l'avenir,  comme  le  fait  observer  M.  Troplong,  n°  776,  il  n'y 
aura  donc  plus  cette  distinction  bizarre  entre  le  Ûso  et  la  partie 


une  fausse  application  de  l'art.  39  précité  »  et  violé  les  articles  combiné 
7,  54}  55  et  40  de  ladite  loi ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Par 
ces  motifs ,  casse  Parrèt  de  la  cour  d'assises  de  la  Corse ,  du  16  mai 
1856,  au  chef  seulement  qui  a  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  k 
sif  mois  ;  —  Et  vu  l'art.  429  c.  inst.  crim.,  attendu  qu'il  n'y  a  rien  à 
statuer,  dans  l'espèce ,  sur  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  déclare 
p'y  avoir  lieu  de  prononcer,  sur  ce  chef ,  aucun  rebvoi. 
Du  8  juill.  1836.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  pr.-isambert,  r« 

(2)  (Guyomand  C.  min.  pub.)—  La  coua;—  Vu  les  art.  7,  5o  et  40 
de  la  loi  du  17  avril  1852 ; —  Attendu  que  les  frais,  à  la  restiuilioo  des- 
quels le  demandeur  est  condamné,  ont  été  liquidés,  par  l'arrêt  attaqué, à 
une  somme  inférieure  à  500  fr.  ; —  Que ,  d'après  l'art.  35  de  la  loi  pré- 
citée, en  cas  de  justification  de  son  insolvabilité ,  le  demandeur  ne  pour- 
rait être  contraint  au  payement  par  la  privation  de  sa  liberté  pendant 
plus  de  quatre  mois; —  Que,  cependant,  l'arrêt  atlaquc  a  fii^é  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  au  minimum  de  temps  fixé  par  Tart.  7  de  la 
même  loi,  c'est-à-dire  à  une  année;  en  quoi  ledit  arrêt  a  faussement 
appliqué  l'art.  7  précité,  et  formellement  violé  l'an.  55  de  la  même  loi; 
—  Par  ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Haute- Vienne , 
du  11  mai  dernier  en  ce  chef. 

Du  29  juin  1857.-C.  C,  cb. crim.-MM.  deBastard,  pr.-Isamhert,  rap. 

Nota.  Le  25  juin  f  837|  arrêt  semblable  au  rapport  de  M.  Bresscn. 
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ot^ile,  patsque  te  paragraphe  déclare  expressément  qall  s'ai^ 
plique  à  l'un  comme  à  l'autre. 

5<»  le  $  3  apporte  à  l'art.  39  de  la  loi  de  4832  une  modification 
pins  importante  :  lorsque  le  condamné  ne  justifiait  pas  de  son  insol- 
Yabililé,  conformément  à  l'art.  420  c.  inst.  cr.,  pour  une  somme 
inférieure  à  300  fr.,  la  loi  de  1832,  inconséquente  avec  elle- 
même  ,  était  d'une  rigueur  extrême.  Lorsqu'il  s'agissait  de  con- 
damnations au  profit  de  l'État ,  la  durée  de  l'emprisonnement 
était  indéfinie  ;  lorsque  les  condamnations  étaient  prononcées  au 
bénéfice  de  la  partie  civile,  la  loi  imposait  aux  juges  l'obligation 
de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  dans  la  limite  sévère  de  six 
mois  à  cinq  ans.  Le  $  3  de  la  loi  nouvelle  a  profondément  adouci 
cette  rigueur  :  il  fait  d'abord  disparaître,  également  ici,  l'é- 
trange distinction  qu'on  avait  établie  entre  l'État  et  la  partie 
civile.  Puis ,  et  quant  à  la  durée  de  l'emprisonnement ,  il  i'a- 
brége  d'une  manière  très-notable ,  en  ne  la  fixant  plus  qu'au 
double  de  ce  qu'elle  aurait  été,  si,  suivant  les  deux  para- 
graphes précédents ,  le  condamné  eût  prouvé  son  insolvabilité  : 
ainsi  aujourd'hui ,  dans  le  cas  où  l'insolvabilité  n'est  pas  prou- 
vée et  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
Biaires  n'excéderont  pas  i3  fr.,  l'emprisonnement  sera  d'un 
mois  ;  —  il  sera  de  deux  mois ,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  15  à 
30  fr.;  —  de  quatre  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  30  à  100  fr.; 
—  de  six  mois  enfin  lorsqu'elles  excéderont  100  fr.,  mais  sans 
atteindre  300  fr. ,  car,  une  fois  arrivés  à  ce  dernier  chiffre , 
nous  rentrons,  comme  on  le  verra  dans  un  instant,  sous  la  loi 
de  1832,  art.  40  (V.  le  rapport  sur  la  loi  de  1848,  p.  342, 
n*  7).  —  Comme  on  le  voit,  le  $  3  de  la  loi  del8i8,dont  l'appli^ 
cation  est  commune  à  la  partie  civile  et  à  l'État  a,  on  le  répète, 
considérablement  diminué  ladurée  de  la  contrainte  par  corps  contre 
les  condamnés  qui  ne  justifient  pas  de  leur  insolvabilité.  On  a 
supposé  avec  raison  que  celui  qui  se  résignait  à  subir  un  maxi- 
mum de  six  mois  de  prison  pour  une  somme  de  100  à  299  fr., 
donnait,  par  cela  même ,  une  prieuve  de  son  insolvabilité;  d'au- 
tant mieux  qu'à  l'expiration  de  ce  délai ,  s'il  se  trouve  affranchi 
de  la  contrainte  par  corps ,  il  ne  l'est  pas  de  sa  dette  puisqu'il 
peut  être  réincarcéré  s'il  lui  survient  des  ressources  (Gonf.  MM.  Du- 
rand ,  n<»«  63  et  suiv»,  Troplong,  774). 

e  9  8 .  En  effet,  le  bénéfice  de  l'insolvabilité ,  s'il  procure  l'tiar- 
gissement  du  condamné,  n'est  pas  définitif;  il  n'était  fondé  que 
sur  l'indigence  absolue  de  celui-ci  ;  s'il  lui  survient  des  ressour- 
ces ,  il  doit  se  hâter  de  payer  :  autrement  la  contrainte  par  eorps 
reprend  ses  droits.  C'est  ainsi  que  la  réincarcératûm  est  autorisée 
par  l'art.  36  de  la  loi  de  1832  dans  les  termes  suivants  :  «  Lors- 
que la  contrainte  par  corps  aura  cessé,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ,  elle  pourra  être  reprise ,  mais  une  seule  fois ,  et  quant 
aux  restitutions ,  dommages  et  intérêts  et  frais  seulement ,  s'il 
est  jugé,  contradictoirement  avec  le  débiteur,  qu'il  lui  est  sur- 
venu des  moyens  de  solvabilité.  »  — Cet  article  apporte  une  no- 
table amélioration  à  l'état  de  choses  réglé  par  les  art.  33  et  54 
c.  pén.,  qui  réglaient  le  même  objet.  •— D'abord ,  le  condamné 
devenu  solvable  n'esl  plus  exposé  qu'une  seule  faù  a  être  réin- 
carcéré. Tenais  qu'en  présence  de  la  disposition  générale  et  ab- 
solue de  l'art.  53  c.  pén.,  il  pouvait  être  réincarcéré  autant  de 
fois  qu'il  lui  survenait  de  moyens  de  solvabilité. 

£n  second  lieu ,  le  retour  à  la  contrainte  par  corps  no  peut  plus 
avoir  lieu  pour  Vamende  qui  avait  été  prononcée  contre  le  con- 
damné; notre  article  ne  l'autorise  que  pour  les  restitutions, 
dommages  iolérôts  et  frais  seulement.  Tandis  que  l'art.  34  c.  pén., 
consacrant  la  règle  du  droit  commun ,  se  bornait,  en  cas  de  con- 
currence de  l'amende  avec  les  restitutions  pécuniaires,  à  donner 
la  préférence  à  celles-ci ,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  du  con- 
damné. U  n'en  est  plus  ainsi  et  avec  raison.  En  effet,  l'amende 
étant  une  peine ,  elle  ne  devait  pas  rester  ainsi  perpétuellement 
suspendue  sur  la  tête  du  condamné  (  Conf.  M.  Troplong,  n*  630). 
694.  L'art.  30  contient-il  une  règle  absolue  qui  conunande 
même  aux  matières  spéciales,  et  par  exemple  aux  matières  fores- 
tières?—  C'est  au  code  forestier  et  à  la  loi  sur  la  pêche  fluviale, 
que  le  législateur  de  1832  a  emprunté  plusieurs  dispositions  et 
uolammeot  celles  relatives  au  bénéfice  de  caution  et  an  bénéfice 
d'insolvabilité  (  V.  les  art.  212  el  213  e.  for.,  78  et  79  e.  de  la 
pêche  iluv.}.  —  Mais  ces  lois  parUcvJières  n'ont  pas  de  disposi- 
tion relative  à  la  reprise  de  la  contrainte  contre  le  condamné , 


dans  le  cas  où  il  lui  est  survenu  des  ressources  qui  ont  fait  cesser 
son  insolvabilité. —  De  là,  la  question  ci-dessus.  —  Rappelons, 
pour  la  résoudre ,  que  l'art.  46  de  la  loi  de  1 832  ,  en  abrogeant 
la  législation  antérieure  sur  la  contrainte  par  corps,  déclaremain- 
tenir  expressément  et  nommément  les  dispositions  du  code  fores- 
tier et  celles  de  la  loi  de  la  pêche  fluviale,  sur  cette  vole  d'exécution, 
— Malgré  ce  maintien  des  lois  particulières  consacré  par  le  légis- 
lateur de  1832,  M.  Troplong,  n<»  648,  pense  que  l'art.  36  de  la 
loi  du  17  avril  1832  étant  la  règle  générale  de  la  contrainte  par 
corps  en  toutes  matières,  elle  doit,  dans  le  silence  des  lois  spé- 
ciales sur  le  point  en  question,  s'appliquer  aux  condamnations  en 
matière  forestière  et  de  pêche  fluviale.  D'après  cet  auteur,  le  main- 
tien de  la  législation  particulière  ne  peut  empêcher  l'application 
des  règles  générales  que  lorsque  celle-là  contient  une  dispo- 
sition contraire.  Or  le  code  forestier  n'a  rien  de  contraire  à 
l'article  36  ;  donc  cet  article  n'est  pas  étranger  aux  matières 
forestières.  —  Au  mot  Forêts ,  n«  393 ,  nous  avons  soutenu 
l'opinion  contraire,  en  nous  appuyant  sur  une  décision  ministé- 
rielle citée  en  note ,  d'après  laquelle  les  condamnés  insolvables , 
une  fois  élargis,  sont  définitivement  libérés  et  ne  sont  plus  ex- 
posés à  être  réincarcérés  même  une  seule  fols. 

076.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  constater  qu'il  est 
survenu  au  condamné  élargi  des  ressources  ou  des  moyens  de 
solvabilité,  et  pour  autoriser,  par  suite ,  la  reprise  de  la  con- 
tralnte  par  corps,  en  vertu  de  l'artide  précité?  M.  Troplong, 
n^  651,  par  le  motif  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  criminel,  est  d'avis  que  c'est  au  juge  qui 
a  prononcé  la  contrainte  par  corps ,  qu'il  appartient  de  statuer 
à  cet  égard,  et  l'on  peut  ajouter  que  cette  juridiction,  qui  n'est 
pas  retenue  par  les  liens  du  droit  civil,  est  plus  apte  à  apprécier 
un  fait  qui,  comme  celui  dont  il  s'agit  ici,  tombe  dans  l'apprécia- 
tion discrétionnaire  du  juge. — M.  Coin-Delisle  pense,  au  contraire 
(p.ll5),  que  c'est  devantle  tribunal  civil,  que  la  question  doit  être 
portée.  Ce  dernier  avis  est  préférable,  s'il  est  vrai  que  les  Juges 
criminels,  à  l'exempte  des  tribunaux  de  commerce,  ne  peuvent,  en 
général,  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements  (V.  Compét. 
crim.,n*479.— ?.  aussi  Paris,  9  juin  1836,  aff.  Viellard,  n*680). 
—Et  il  a  été  décidé,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  les  tribu- 
naux correctionnels  qui  ont  prononcé  la  contrainte  par  corps 
contre  un  individu  condamné,  pour  abus  de  confiance,  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  l'opposition  de  ce  condamné  à  l'exer- 
cice de  cette  contrainte,  fondée  sur  son  état  de  faillite  :  cette  op* 
position  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  (Rennes,  23 
janv.  1847,  aff.  Valée,  D.  P.  47.  4. 102).— D'ailleurs,  les  art.  34 
et  39  ne  fournissent-ils  pas,  àcet  égard,  un  argument  victorieux 
en  renvoyant  devant  le  tribunal  civil  toutes  les  dlfilcultés  rela- 
tives à  làréception  de  la  caution^  Or,  si  pour  le  cas  de  l'art.  36, 
le  législateur  eût  voulu  établir  une  autre  juridiction  que  celle  du 
droit  commun,  U  s'en  serait  exprimé  d'une  manière  forjnelie.  Il  y 
a  plus,  l'art.  39,  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  au  fkroflt  de  la 
partie  civile,  renvoie  uon-âeiilemeAt  À  l'art.  35,  mais  aussi  à 
l'art.  36  lui-même,  eh  ordonnant,  qu'en  cas  de  contestations  i 
l'insolvabilité,  comme  la  réception  de  la  caution,  sera  jugée  con- 
tradictoirement avec  le  créancier,  et  conséquemment,  par  le  tri- 
bunal civil.  —  Ajoutons  que  la  contestation  qui  s'élève ,  après  là 
condamnation,  entre  le  débiteur  et  son  créancier,  sur  Je  point  de 
savoir  si  celui-là  est  insolvable  ou  s'il  peut  satisfaire  à  sa  dette, 
est  dégagée  de  tout  élément  tombent  sous  la  juridiction  crimi- 
nelle ,  quelle  est  purement  civile,  et  que  la  Justice  pénale  ne  sau- 
rait en  être  saisie  que  principaiement  et  comme  défense  à  uno 
poursuite  portée  devant  elle. 

696.  Le  bénéfice  de  llnsolvablliié  ne  pouvant  avoir  lien» 
tant  à  l'égard  de  l'État  qu'à  l'égard  des  parties  civiles,  que  lors« 
qu'il  s'agit  de  condamnations  inférieures  à  300  fr.,  l'art.  36  de« 
vient  inapplicable  lorsqu'elles  atteignent  ce  chiffre. — Y.  n^  6ft8. 

697.  Nous  arrivons  aux  condamnations  de  trois  cents  frmncg 
et  au-dessus.  La  loi  de  1848  n'ayant  disposé,  sur  ce  point,  que 
pour  abréger  la  durée  de  l'emprisonnement  par  la  disposition  gêné* 
ralede  son  art.  12,  on  reste  donc  sous  Tempire  de  celle  de  18^2, 
dont  l'art.  40,  $  1,  est  ainsi  conçu  :  —  «  Dans  tous  les  cas,  et 
quand  bien  même  l'insolvabilité  du  débiteur  pourrait  étrç  con« 
statée,  si  la  condamnation  prononcée,  soit  en  laveur  d'un  v.irU- 
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culler,  soU  eu  faveur  de  l'État,  s'élève  à  300  îr.,  la  durée  de  la 
coDtraiDle  sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation  dans 
les  limites  fixées  par  Tart.  7  de  la  présente  loi.  »  —  Nous  disons, 
selon  la  remarque  cl -dessus,  que  la  disposition  de  ce  paragra- 
phe ,  qui ,  pour  fixer  la  durée  de  Temprisonnement ,  renvoie  à 
Tart.  7,  c'est-à-dire  à  la  limite  A'un  an  à  dix  ans,  n'existe 
plus  :  la  loi  de  18i8,  art.  12,  a  adopté  des  proportions  beau- 
coup plus  adoucies,  six  mois  à  cinq  ans,  —  La  disposition  de 
cet  article  est  désormais  la  règle  générale^  elle  s'applique 
donc  à  toutes  les  matières  criminelles,  et  même  elle  s'étend  aux 
étrangers,  etc.  (V.  les  cbap.  précédents).  —  A  la  chambre  des 
pairs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1832,  on  avait  trouvé 
trop  rigoureuse  la  durée  de  l'emprisonnement  telle  qu'elle  est 
fixée  par  l'art.  40,  et  on  avait  proposé  un  autre  système  qui  a  été 
définitivement  repoussé  comme  péchant  par  un  excès  contraire. 
Il  avait  été  admis  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  pro- 
noncée, à  raison  des  condamnations  pécuniaires,  que  pendant  un 
temps  qui  excéderait  le  double  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
à  laquelle  le  débiteur  aurait  été  condamné  par  le  même  Jugement. 
Mais  le  législateur  a  considéré  qu'en  général  les  tribunaux  aug- 
mentent l'amende  pour  abaisser  la  durée  de  l'emprisonnement; 
et  que,  par  exemple,  conformément  à  l'art.  463  c.  pén.,  ils  pro- 
noncent vingt-quatre  heures  de  prison  et  300  fr.  d'amende, 
qu'ainsi,  dans  ce  cas,  l'emprisonnement  ne  pourrait  être  que  de 
deux  Jours,  tandis  que  s'il  avait  été  prononcé  une  simple  amende 
de  150  fr.  sans  prison,  la  contrainte  durerait  quatre  mois,  en 
vertu  de  l'art.  33.  —  V.  Texposé  des  motifs  et  les  rapports  sur 
la  loi  de  1832,  p.  328,  335,  n»*  28,  67. 

698.  Ainsi,  règle  générale,  lorsque  les  condamnations,  tant 
au  profit  de  l'État  que  des  parties  civiles  (car  Ici  la  loi  n'a  pas 
reproduit  une  distinction  vicieuse),  s'élèvent  à  300  fr.  et  au- 
dessus,  à  quelque  chiffre  que  ce  soit,  le  Juge  doit  nécessairement 
fixer  lui-même  la  durée  de  l'emprisonnement  dans  la  limite,  sous 
la  loi  de  1832,  d'un  an  à  dix  ans,  et,  depuis  la  loi  nouvelle,  de 
six  mois  à  cinq  ans;  et  ce,  à  peine  de  nullité,  ainsi  que  cela  a 
été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  (Crim.  cass.,  20  mars  1835, 
MM.  Bastard,  pr.,  Bresson,  rap.,  aff.  Biot  C.  min.  pub»;  9  avr. 
1833,  MM.  Bastard,  pr..  Desvoisins,  rap. ,  aCT.  Caillebotin  C. 

(1)  (Pope  C.  min.  pub.)~LA  cona...;— Attendu  que  l'arrêt  de  coo* 
damoalioD  susdaié  a  condamné  ledit  Pope  par  corps  aux  frais  du  procès , 
et  que  lesdils  frais  sont  taxés  ci  liquidés  par  ledit  arrêt  à  la  somme  de 
C03  fr.  20  c.  ;  que,  par  conséquent,  aux  terme?  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  la  condamnation  aux  frais 
s'élevant  à  plus  de  SOO  (r.,  il  y  avait  lieu  de  6xer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  limites  Giécs  par  l'art.  7  de  ladite  loi  ;  —  At- 
tendu néanmoins  que  l'arrêt  sasdaté  n'a  pas  déterminé  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  à  raison  de  la  condamnation  aux  frais,  prononcée  contre 
Pope ,  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  dispositions  des  art.  40  et  7  de  la  loi  pré- 
citée;— Va  iesdits  articles,  casse ,  en  ce  point ^  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  l'Uère,  du  15  mai  1855. 

Du  12  juin  1855. -G.  C,  ch.  crim. -MM.  Choppin,f.  f.  pr.-Dchao5sy,r. 

(2)  (Trumeau  C.  Desgrey.)  —  La  couk;  —  Considérant  que  !a  loi  du 
17  avr.  1852  statue,  non-seulement  sur  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière de  commerce ,  mais  encore  sur  la  contrainte  par  corps ,  en  matière 
civile  et  en  matière  criminelle  on  correctionnelle;  qu'en  vain  on  op- 

Îuse  que  la  condamnation  prononcée  contre  Desgrey,  en  favrar  de 
rumeau ,  par  Tarrét  de  la  cour  d'assises  de  l'Indre  du  25  avril  1 832 , 
est  relative  à  des  opnralions  commercialus;  qu'ainsi  l'arrêt  ne  devait 
point  fixer  la  durre  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  cet  arrêt  n'a  pas  pro- 
noncé une  condamnation  au  payement  d'une  obligation  commerciale, 
mais  a  adjuge  à  Trumeau  des  donini{tgo.«-inl(^rêis  ,  pour  des  tort*;  qm* 
Desgrey  lui  avait  fait  éprouver  ;  que  ces  dommages-intérêts  sont  la  suite 
d'un  délit  commis  par  Desgrey  ;  que  c'est  en  matière  correctionnelle  que 
la  cour  a  statué ,  et  qu'en  pareil  cas ,  l'article  40  de  la  susdite  loi,  exige 
que  l'arrêt  portant  condamnation  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps;  qu'ainsi ,  l'arrêt  devait  contenir  celte  fixation  ;  —  Que ,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen  ,  tout  est  do  rigueur;  que  nul  ne  peut  être 

Îrivé  de  sa  liberté  que  fuivant  la  loi  et  d'après  les  formes  par  elles  éla- 
lies  ;  que  lart.  40,  loi  précitée  ,  exigt*ant ,  en  matière  criminelle  ou cor- 
Dctionnelie  ,  que  Parrêtou  le  jugement  de  condamnation  fixe  la  durée  Je 
'la  contrainte  par  corps ,  tout  arrêt  portant  condamnation  par  corps ,  qui 
ne  contient  pas  celte  fixation,  est  dans  une  forme  illégale,  quant  à  cette 
disposition  ;  qu'il  ne  peut ,  dès  lors ,  servir  de  titre  pour  faire  incarcérer 
ou  pour  recommander  le  débiteur;  que ,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  l'Iodre  ne  «contient  pas  la  fixation  de  la  contrainte  par  corps 
qu'il  prononce;  qu'ainsi  la  recommandation  faite  oar  Trumeau,  en  vertv 


min.  pub.;  14  mal  1855,  MM.  Chopin,  f.  f.  pr.,  Mêrilhoo,  rap., 
air.  min  pub.  C.  Rosé;  7  avr.  1856,  MM.  Bastard,  pr.,  Mérilbou, 
rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Ubart  ;  29  avr.  1856,  MM.  Bastard,  pr., 
Meyronnet,rap.,aff.min.  pub.  C.  Dubois;  50 Juin  1856,  M. Mey- 
roonet,  rap.,  aff.  Brunet;  22  sept.  1856,  aff.  N...;  24  sept. 
1856,  MM.  Bastard,  pr. ,Fréteau,  rap.,  aff.  N...  C.  N...;  1«r 
janv.  1857,  MM.  Bastard,  pr.,  Gartempe  fils,  rap.,  aff,  Pooya- 
gut  C.  min.  pub.;  22  déc.  1842,  M.  Rocber,  rap.,  aff. Trucbe- 
let;  16  août  et  4  oct.  1849,  aff.  Deburgeat  et  aff.Vallein,  D.  P. 
49. 5. 66). — Donc  l'arrêt  qui,  prononçant  une  condamnation  aux 
frais  envers  l'État,  liquidés  à  plus  de  SOO  fr.,  ne  fixe  pas  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps,  viole  les  dispositions  des  art.  40 
et  7  de  la  loi  du  17  avr.  1852  (Crim.  cass.,  12  juin  1855  (1); 
14  fév.  1850,  aff.  Moussours,  D.  P.  50.  5.  89;  4  Juill.  1850, 
aff.  Page,  eod.)  — Et  l'arrêt  qui  contient  une  pareille  omission 
ne  peut  servir  de  titre  pour  faire  incarcérer  le  débiteur  (Bourges, 
l^julll.  1855)(2). 

090.  C'est  par  un  topsus  que,  dans  un  cas  pareil,  il  a  été  dé* 
cidéque  la  durée  devait  être  fixée,  sons  la  lot  de  1852,  dans  la  ll« 
mite  d'un  an  à  cinq  ans  au  plus  (Crim.  cass.,  1**  oct.  1855,  aff. 
Virgitti,  y.  Cour  d'assises).— C'est  d'un  an  à  dix  ans  qu'il  fallait 
dire.  —  En  tous  cas,  l'arrêt  n'est  pas  jduI  pour  le  tout;  Il  est  sea* 
lement  cassé  m  i^arit  gud  (Crim.  cass.,  16  julIl.  1855)  (5). 

680.  Quel  est  l'effet  de  l'omission  de  la  fixation  de  la  do* 
rée  dans  la  sentence  de  condamnation  ?  On  a  décidé  qu'elle  doit 
s'Interpréter  en  faveur  du  débiteur,  et  que  la  durée  de  la  contrainte 
doit ,  dans  ce  cas,  être  réduite  au  mtm'fUttoi  fixé  par  la  loi  (Pa« 
ris,9]uin  1856)  (4).— Une  pareille  doctrine  est  inadmissible.  S'il 
est  de  l'intérêt  de  l'État  ou  de  celui  de  la  partie  civile  d'obtenir 
un  emprisonnement  de  plus  longue  durée ,  la  faute  ou  l'inadver- 
tance du  Juge  ne  peut  les  priver  de  leur  droit,  ni  faire  Jouir  te 
condamné  d'une  faveur  que  le  Juge  ne  voulait  pas  lui  accorder 
peut-être  ou  qu'il  ne  méritait  pas. 

68  t.  Maintenant  on  demande  comment  et  par  quel  Juge  cette 
omission  peut  être  réparée.  Le  Juge  qui  l'a  commise  pourrait-il 
le  faire  ?  En  règle  générale,  et  on  Ta  établi  au  cbap.  2,  n«*  58  et 
sulv.,  la  négative  semble  certaine.  En  effet,  il  est  de  maxime  que 
tout  Juge ,  une  fols  la  sentence  prononcée ,  se  trouvant  dessaisi  de 

de  cet  arrêt,  est  nulle,  Desgrey  se  trouvant  incarcéré  ,  hors  des  termes 
de  la  loi  et  des  formes  légales  ;  —  Dit  bien  jugé ,  etc. 
Du  1"  juill.  1855.-C.de Bourges, I'*cb.-M.  Mater,  1*'pr. 

(3)  (CooilloQ  C.  min.  pub.)  —  La  cour...  ;  —  En  ce  qui  concerne  la 
condamnation  aux  frais  :  -*•  Vu  les  art.  40  et  7  de  la  loi  du  17  avril 
1852;  ~  Attendu  qu'aux  termes  du  1*'  de  ces  articles,  quand  la  con- 
damnation aux  frais  s'élève  à  la  somme  de  500  fr.,  par  suite  de  la  liqui- 
dation qui  en  est  faite  par  l'arrêt,  la  durée  de  la  conlraite  par  corps  doit 
être  déterminée  par  ledit  arrêt,  dans  les  limites  de  lart.  7  de  la  même 
loi  ;  —  Attendu ,  néanmoins ,  que  la  cour  d'assises  en  condamnant  le  de- 
mandeur aux  frais  liquidés  à  une  Fomme  qui ,  Jointe  au  montant  de 
l'amende ,  excède  celle  de  500  fr.,  n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  que  le  demandeur  pourrait  avoir  à  subir  pour  le  recouvrement 
desdils  fras;  en  quoi  a  été  violé  l'art.  40  précité  de  la  loi  du  17  avril 
1832; —  Casse,  parte  inquà...  Renvoie. 

Du  16  juill.  1855.  C.  C,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  f.  f.  pr.-Rocher,  r. 

(4)  Espèce:  —  (Viellard  C.  Ribault.)  —  Le  tribunal  correctionnel  de 
Versailles  avait  condamné  Viellard  pour  voies  de  fait  envers  Ribault  à 
six  jours  de  prison,  et  au  payement  par  corps  de  150  fr.  de  dommages- 
intérêts;  mais  il  avait  omis  de  fixer  lacontraiule  par  corps,  Viellard  subit 
sa  peine,  et  demande  au  tribunal  civil  de  Versailles  de  fixer  à  six  mois  la 
durée  de  la  contrainte.  —  Jugement  qui  fixe  l'emprisonnement  à  neuf 
mois.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non •  recevoir  :  —  Consî* 
dérant  que  Viellard  demandait  devant  les  premiers  juges,  comme  il  de- 
mande devant  la  cour,  sa  mise  en  liberté  fondée  sur  ce  que  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps  ayant  été  prononcée  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  qui  avait  omis  d'en  fixer  la  durée,  le  tribunal  civil  ne 
pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  réparer  cette  omission ,  et  fixer  la 
durée  de  la  contrainte ,  mais  qu'il  devait  seulement  prononcer  ce  que  de 
driiit  sur  la  mise  en  liberté  demandée;  —  Considérant  que  le  silence  du 
jugement  correctionnel ,  sur  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  doit  s'in* 
terpréler  en  faveur  du  débiteur,  et  que  l'on  doit  admettre  que  le  juge- 
ment a  entendu  la  réduire  au  minimum,  lequel,  dans  l'espèce,  est  de 
six  mois;  —  Considérant  que  ces  six  mois  étaient  expirésf  —  Infirme, 
— ^  Au  principal,  ordonne  la  mise  en  liberté,  etc. 

Pu  9  ju'î  185B.-C.  de  Paris,  S*ch.-M.  Lepoitevin,  rr.  i 
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raffafre,  ne  peut  plus  y  revenir  par  une  décision  ullérieurc ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  moyens  donnant  lieu  à  requêle  cisiic; 
ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  parUculier.  Au  reste ,  la  Juris- 
prudence n'est  pas  uniforme  sur  ce  point.  Et  il  a  été  Jugé,  ici, 
contrairement  à  ce  que  nous  indiquons  être  la  règle  géoôrale, 
que  l'omission  par  un  jugement  ou  arrêt  de  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  pour  le  payement  des  frais,  quand  la  loi 
prescrit  impérieusement  celte  fixation,  peut  être  réparée  ulté- 
rieurement par  le  même  Juge ,  sa  Juridiction  n'étant  épuisée  que 
relativement  aux  points  Jugés  (Crim.  rej.,  14  mai  1836,  aff.  La- 
cbassagne,  V.  n*  698);  tandis  que  tous  les  arrêts  qui  précèdent 
prouvent  qu'on  s'était  adressé  avec  succès  à  d'autres  Juges 
pour  faire  réparer  l'omission  dont  il  s'agit ,  suivant  les  cas ,  soit 
par  la  voie  de  Pappel,  soit  par  la  voie  de  la  cassation. 

BHt,  Nous  pensons  que  c'est  le  retour  aux  principes,  c'est- 
à-dire  aux  voies  de  droit  hiérarchiques,  qui  fera  seul  disparaître 
les  incertitudes  de  la  Jjirlsprudence  à  cet  égard.  Ainsi  l'omission 
de  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  doit  être  réparée,  sa- 
voir :  1*  par  la  voie  d'appel,  s'il  s'agit  d'une  décision  rendue  par 
le  Juge  du  premier  degré,  alors  même  que  cette  décision  serait 
en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose  Jugée ,  puis- 
qu'aux  termes  des  arl.^0  de  la  loi  de  1832  et  7  de  celle  de 
1818 ,  le  législateur  relève  les  parties  de  cette  On  de  non- rece- 
voir et  de  cette  déchéance,  sur  le  chef  de  la  contrainte  par 
corps-,  2*  par  la  voie  de  la  cassation ,  si  la  décision  émane 
d'une  cour  d'appel.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'o- 
mission, par  le  premier  Juge,  d'avoir  fixé  la  durée  de  la  con- 
trainte, peut  être  réparée  par  la  cour  d'appel  (Crim.  reJ.,  23 
Juin  1837,  aff.  Gaud,  v*  Vol.  V.  Appel  criminel,  h^  362). 
—  De  même,  tous  les  arrêts  ci-dessus  portant  cassation  des 
sentences  de  cours  d'appel,  pour  romission  dont  11  s'agit, 
prouvent  que  la  voie  de  la  cassation  étaK  légalement  dirigée 
contre  elles. — En  tout  cas,  il  est  certain  qu'il  ne  pourrait  appar- 
tenir au  tribunal  civil  de  réparer  l'omission  commise  à  cet  égard  par 
le  tribunal  correctionnel  (Paris,  9  juin  1 836,  aff.  Viellard,  n«  680). 

€88.  L'obligation  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  toutes  les  condamnations  de  300  fr.  et  au-dessus,  dans  les 
limites  Indiquées  par  la  loi  nouvelle,  est  générale;  elle  s'applique 
donc  aux  matières  régies  par  des  lois  spéciales,  puisque  l'art. 
46  de  la  loi  de  1832  prononce  expressément  l'abrogation  de 
toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures,  en  n'exceptant  que 
celles  qui  sont  relatives  au  mode  de  poursuites  à  exercer  contre 
les  débiteurs  de  l'État ,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, ainsi  que  les  dispositions  du  tit.  13  c.  forest*.  et  de  la  loi 
du  toavr.  1829  sur  la  pêche  fluviale. Toutes  les  autres  lois,celles, 
par  exemple,  sur  les  douanes,  les  contributions  Indirectes,  les  ta- 
bacs, qui  auraient  fixé  une  durée  plus  courte,  se  trouvent  donc 
abrogées.— Et  effectivement,  lia  été  décidé  qu'en  abrogeant  toutes 
les  lois  antérieures  concernant  la  contrainte  par  corps,  la  loi  du  17 
avr.  1832  (art.  46)  a  compris  dans  cette  abrogation  l'art.  225 
de  la  loi  du  28  avr.  1816 ,  qui  ne  fixait  qu'à  six  mois  au  plus 
le  temps  de  la  détention  pour  le  recouvrement  des  condamnations, 
quelle  que  fût  leur  quotité ,  prononcées  en  matière  de  contre- 
bande de  fa&oe;  qu'en  conséquence,  le  jugement  qui,  en  pareille 
matière ,  porte  condamnation  à  une  amende  de  300  fr.  et  au- 
dessus,  doit  aujourd'hui ,  à  peine  de  nullité,  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  à  un  an  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (Crim. 
cass.,  15  mai  1835)  (1).  —  Toutefois,  voyons  si  la  loi  du  13 
déc.  18*48  n'aurait  pas  introduit  quelques  modifications  sur  ce 
point.  Cette  loi,  comme  on  l'a  déjà  vu ,  a  adopté,  comme  règle 
désormais  générale,  une  durée  d'emprisonnement  plus  courte 
(six  mois  à  cinq  ans).  L'art.  12,  après  avoir  établi  celte  nouvelle 
règle ,  ajoute  :  «  Néanmoins,  les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la 


(1)  1'*  Eipècê:  —  (Conlr.  iod.  C.  Auzias.)  —  La  coui  ;  —  Va  Tari. 
40  (ie  la  loi  du  17  avril  1832;  —  Va  aussi  les  art.  7  et  45  de  ta  même 
loi  •  _  Atteoda  que  la  loi  da  17  avril  1832  a  eipressémeot  abrogé ,  par 
l'art.  46,  toutes  les  lois  antérieures  coDcernaDt  la  coolraiote  par  corps  ; 
qu'elle  a  seulement  excepté  les  dispositions  qae  coDlieooent  sur  cette  ma- 
tière le  code  forestier  et  la  loi  sar  la  pèche  fluviale;  que  la  géoéralité  de 
l'abrogation  que  prononce  cet  article  est  rendue  plas  évidente  encore  par 
i'exceptioD  textuelle  qui  y  a  été  insérée  ponr  une  espèce  particolière  de 
délits;  —  Et  attendu  que  le  tribunal  correctionnel  supérieur  de  Dragui- 
laana  décidé,  par  le  jugemfiit  attaqué  »  que  la  loi  dti  IT  avril  1831 


contralnle  une  durée  moindre  continvcront  d'être  observées,  a  — 
Ct't  ariicle  aurait-il  pour  tlTet  de  faire  reNi^re  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  qui  auraient  établi  des  durées  d'ein* 
prisonnement  plus  courtes,  que  cinq  années  au  maximum,  et 
six  mois  au  minimum,  et  par  exemple  l'art.  225  précité  de 
la  loi  du  28  avr.  1816?  Mon;  la  loi  de  1848  ne  peut  avoir  et 
en  vue  que  les  dispositions  en  vigueur  au  moment  do  sa  publicar 
lion,  et  non  celles  qui  avalent  été  expressément  abrogées  par  l'art. 
46  de  la  loi  de  1832.  El  à  cet  égard,  sous  la  loi  de  1848,  comme 
sous  celle  de  1822,  il  n'y  a ,  en  fuit  de  lois  spéciales  assignant  à 
la  contrainte  une  durée  plus  courte  que  celle  du  droit  commun, 
que  les  art.  213  c.  for.  et  79  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale. 

084.  Mais  une  difficulté  s'élève  ici  :  le  code  forestier  et  la 
loi  sur  la  pèche  fluviale,  en  limitant  la  durée  de  Temprisonnement, 
ne  s'occupent  que  du  cas  où  le  débiteur  a  justifié  de  son  insol' 
vabiliié  ou  fourni  une  caution;  et,  à  cet  égard,  ces  lois  spé- 
ciales ne  se  préoccupent  du  montant  de  la  dette,  à  quelque  chiffre 
qu'elle  puisse  s'élever,  que  pour  graduer  la  durée  de  l'emprison- 
nement ,  et  ce ,  sans  avoir  commis  la  confusion  de  la  loi  de  1832 
par  une  distloclion  entre  les  condamnations  prononcées  au  profit 
de  i'Ëiat  et  celles  prononcées  au  pioûtdes  particuliers,  puisque 
les  articles  subséquents  de  ces  lois  rendent  la  règle  commune 
aux  uns  comme  à  l'autre  (V.  le  traité  des  Forêts ,  n<**  598  et  s.}. 

Mais  quelle  sera  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  si  le 
condamné  ne  Justifie  pas  de  son  Insolvabilité  ou  s'il  ne  four- 
nit pas  une  caution  ?  Quelle  loi  faut-il  appliquer  dans  ce  cas,  ou 
la  loi  spéciale  ou  le  droit  commun?  Si  on  applique  celle-là, 
la  contrainte  devra  être  Indéfinie;  car  les  art.  212  c.  forest. 
et  78  delà  loi  sur  la  pèche  fluviale  portent,  commo  règle  gé- 
nérale, «  que  les  individus  contre  le.<quels  ta  contrainte  par 
corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres  con- 
damnations et  réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet  de  cette 
contrainte  jusqu''à  ce  qWils  aient  payé  le  montant  desdites  con^ 
damnations,  ou  fourni  une  caution  a(^<nise  par  le  receveur  des 
domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  de  l'arrondissement.  » — C'est  la  même 
règle  absolue  qui  a  été  reproduite  par  l'art.  34  de  la  loi  de.  1832, 
et  qui  n'est  corrigée  par  les  lois  spéciales  dont  il  s'agit  (art.  215 
et  79)  que  pour  le  cas  où  les  condamnés  ont  Justifié  de  leur  in- 
solvabilité ou  fourni  caution. — Mais  il  est  certain  qu'elle  ne  peut 
recevoir  d'application,  pas  plus  ici  qu'en  droit  commun,  les  dé- 
tentions indéfinies  étant  proscrites  par  le  droit  nouveau  et  in- 
compatibles avec  les  Inspirations  de  rbumanité  et  de  la  raison  (V. 
n*  662).  Si  on  objecte  qu'il  sera  toujours  possible  au  condamné  d'é- 
tbapper  à  cetteéveoluairté,soiten  payant,  soit  en  Justifiant  de  son 
insolvabilité  conformément  à  l'art.  420  c.  inst.  crim.,  nous  ré- 
pondrons que  c'est  là  une  erreur;  car  si  le  payement  est  possible 
lorsque  les  condamnations  sont  de  peu  d'importance,  il  en  est 
autrement  lorsqu'elles  s'élèvent  à  des  sommes  considérables,  ce 
qui  arrive  souvent  dans  les  contraventions  forestières  et  dans  toutes 
celles  relatives  aux  lois  spéciales.  Dans  un  cas  pareil ,  le  condamné 
se  trouvera  non-seulement  dans  l'Impuissance  absolue  de  payer, 
mais  il  pourra  très-bien  arriver  qu'il  ne  puisse  pas  Justifier  non 
plus  de  son  iusolvabililé ,  soit  parce  qu'il  n'est  réellement  pa» 
insolvable  dans  l'acception  de  la  loi ,  soit  p4rce  qu'il  ne  pourra 
parvenir  à  en  administrer  la  Justification.  «  Supposons ,  aveo 
M.  Parant,  dans  ses  conclusions  lors  de  l'arrêt  du  24  Janv.  1835, 
supposons  que  le  condamné  ait  une  petite  propriété,  imposée 
par  exemple  à  20  fr.,  cette  valeur  peut  être  nulle  pour  lui,  parce 
qu'elle  sera  hypothéquée ,  et  que  les  agents  du  trésor  ne  pour- 
ront même  la  saisir  sans  s'exposer  à  des  frais.  Le  certificat  de 
non-imposition  ne  lui  sera  cependant  pas  délivré,  par  cela  seul 
qu'il  est  inscrit  au  rèle  des  contributions.  Supposons  même  que, 

n'avait  point  abrogé  l'art.  225  de  la  loi  da  28  avril  1816,  et  aordoiné  et 
conséquence  que  Jean  Aoxias ,  condamné  pour  contrebande  de  tabac  à 
une  amende  de  300  fr.  et  aux  frais ,  ne  pourrait  être  détenu  plus  de  six 
mois  pour  le  recouvrement  desdites  condamnations ,  tandis  que ,  d'après 
les  art.  7  et  40  de  la  première  de  ces  lois ,  le  minimum  de  cette  détention 
devait  être  d'on  an  ;  en  quoi  le  tribunal  a  formellement  violé  ledit  art.  40; 
-^Casse,  etc. 
Da  15  mai  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppio,  t  f.  pr.-Vincens,  r« 
S*  Etpéee  :  —  (Contrit,  ind.  C«  Robert.)  ->  Oa  16  mai  183t.-G«  C.f 
Chi  erim<  -*  Arrêt  coofornei 
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sans  être  eootrlbuable ,  il  soit  soupçonné  par  le  maire  de  sa 
commune  d'avoir  quelques  ressources  cachées  ,  le  certificat 
d'indigence  lui  sera  refusé.  Ainsi ,  dans  le  premier  cas ,  parce 
qu'il  ne  produira  pas  un  certificat  de  non-imposition,  et  dans  le 
deuxième  cas,  parce  qu'il  y  aura  contre  lui  soupçon  de  solvabilité, 
il  faudra  qu'il  continue  à  garder  prison  !  Et  quel  sera  le  terme 
de  sa  détention?  11  n'y  en  a  pas!...  »— En  présence  d'une  éven- 
tualité si  rigoureuse ,  il  faut ,  malgré  l'art.  46  de  la  loi  de 
1832,  revenir  au  droit  commun  établi  non-seulemept  par  cette 
loi ,  mais  par  celle  de  1848  qui,  comme  on  l'a  vu,  en  a  rectifié 
les  irrégularités  et  les  anomalies. — Par  conséquent,  en  matière 
forestière  ou  de  pèche  fluviale,  toutes  les  fois  quele  condamné  ne 
justifiera  pas  de  son  insolvabilité ,  le  Juge  sera  tenu  de  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps ,  savoir  :  pour  les  sommes  infé- 
rieures à  300  fr.,  dans  les  limites  d'un  mois ,  de  deux  mois,  de 
quatre  mois  et  de  six  mois,  suivant  le  $  3  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
1848,  et  pour  les  sommes  de  300  fr.  et  au-dessus,  à  quelque 
chiffre  qu'elles  puissent  monter,  dans  les  limites  de  six  mois  à 
cinq  ans ,  d'après  la  dispositiou  générale  de  l'art.  12  de  la  même 
loi  de  1848.  —  Le  code  forestier  et  la  loi  sur  la  pèche  fluviale 
restent  en  vigueur  pour  le  cas  seul  où  l'insolvabilité  est  constatée 
(Conf.  M.  Troplong,  n**  674,  792).  — Au  mot  Forêls,  n«594, 
nous  avons  cité,  en  les  approuvant,  des  arrêts  qui  avaient  jugé 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  devait  pas ,  en  ma- 
tière forestière,  être  fixée  par  les  tribunaux.  Hais  la  jurispru- 
dence de  ces  arrêts ,  outre  qu'elle  ne  distingue  nullement  si  le 
condamné  avait  ou  non  justifié  de  son  Insolvabilité ,  se  trouve 
nécessairement  redressée  par  la  loi  du  13  déc.  1848 ,  qui  a  été 
publiée  depuis  la  mise  au  jour  de  notre  travail  sur  les  Forêts. 
€85.  Du  moment  que  l'obligation  de  fixer  la  durée  de  l'em- 

(1)  !'•  Espèce  :  —  (MÎD.  pab.  C.  Godefroy.)  —  La  cour;— Attenda 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  à 
raison  delà  condamnation  aux  frais,  prononcée  contre  Godefroy,  par 
l'arrêt  de  la  cour  d'assises  ,  puisque  cet  arrftt  ne  renfermait  pas  la  quotité 
ai  le  montant  de  la  liquidation  desdits  frais,  et  qu'en  fixant  à  une  année 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  à  cet  égard ,  l'arrêt  (de  la 
cour  d'assises  de  la  Manche)  du  7  sept.  1836  a  violé  les  art.  7  et  40  de 
la  loi  du  17  avril  1838;  —  Casse  sans  renvoi. 

Du  6  oct.  1836. -G.  C.|Ch.  crim,-MM«  de  Bastard^  pr.-Debaossy, 
rap. -Parant,  av.  gén. 

2«  Etpict  :  —  (Min.  pub.  C.  Hergaat).-Dn  13  oct.  i836.-Arrèt  sem* 
blable,-M.  Gilbert- de- Voisins ,  rap. 

3*  Eipiee  s  —  (Masson  C.  min.  pub.)  —  Là  coum  ;  —  Attendu  qne  le 
procès-verbal  des  débats  constate  que ,  si  M.  Cropp ,  l'un  des  juges  qui 
composaient  la  cour  d^assises,  a  lu  aux  témoins  la  formule  du  serment,  et 
leur  a  adressé  des  questions ,  ce  n'est  qu'à  cause  de  la  maladie  et  de  La 
fatigue  du  président  titulaire,  et  du  juge  plus  ancien  que  M.  Cropp;— Que 
le  même  procès-verbal  énonce  que  le  président  titulaire  a  adressé  des 
questions  à  chaque  témoin,  et  qu'il  a  toujours  conservé  la" direction  des 
débats;  —  Attendu  que,  par  cette  délégation  momentanée  d'une  partie  de 
ses  fonctions,  le  président  n'a  pas  violé  les  art.  263,  264  et  267  c.  inst. 
cri  m.;  —  Mais  attendu  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  contre 
Masson,  et  fixi^e  à  deux  ans,  pour  le  cas  où  il  ne  payerait  pas  les  frais 
auxquels  il  a  été  condamné,  tandis  que  Tarrèl  de  condamnation  ne  con- 
tient pas  renonciation  du  montant  total  desdits  frais;  ce  qui  ne  permet 
{>as  d'apprécier  si  la  fixation  de  la  contrainte  a  été  faite  en  conformité  de 
a  loi  du  17  avr.  1852;  d*où  il  suit  que  cette  fixation  manque  de  base  lé- 
gale; —  Attendu  que  Tabsence  de  renonciation,  dans  l'arrêt,  du  montant 
total  des  frais,  ne  permet  de  procéder  légalement  à  la  fixation  de  la  durée 
éventuelle  de  la  contrainte  par  corps  que  lorsque  lesdits  frais  auront  été 


taxés  et  liquidés  d'une  manière  définitive  et  irrévocable;  d'où  il  suit  qu'en 
Télat  actuel  des  choses,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  une 


la  contrainte  par  corps,  que  Masson  devra  subir  en  cas  de  non-payement 
des  frais;  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  de  renvoi;  et,  au  surplus  dudit  ar- 
rêt ,  rejette. 
Du  17  déc.  1836.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.^Mérilhou,  rap. 

4«  Etpicê:  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Barnède.)  —  La  codb  ;  —  Attendu 
qne  Parrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  du  déparlement  des  Pyrénées  Orien- 
tale?, le  19  novembre  dernier,  contre  J.  Barnède  dit  Jaumel  dels  Maners, 
fixe  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  que  le  condamné  aurait 
à  subir  en  cas  de  uon-payement  des  frais  ;  mais  que  le  même  arrêt  ne  con- 
tient pas  la  liquidation  de  ces  frais,  et  la  somme  totale  à  laquelle  ils  s'é- 
lèvent i  d'où  il  suit  qu'il  est  impossible  de  l'usurer  si  la  durée  de  la  con* 


prisonnement  dérive  du  chiffre  même  de  la  dette,  à  partir  delà 
somme  de  300  fr.,  il  est  manifeste  que  le  juge  est  tenu,  avant 
de  déterminer  cette  durée,  de  liquider  cette  dette.  Lorsqu'il  s'agit 
de  l'amende  prononcée  contre  le  condamné,  il  n*y  a  pas  de  difll- 
cullé  possible;  le  chiffre  auquel  elle  s'élève  est  ou  non  supérieur 
à  300  fr.,  et  alors  le  juge  fixe  la  durée  de  la  contrainte  dans  les 
limites  suslndiquées.  —  Mais  à  l'égard  des  frais,  le  montant  doit 
en  être  arrêté.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'arrêt  de  cour 
d'assises ,  qui  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  exercer 
contre  le  condamné  pour  le  payement  des  frais,  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  liquidation  de  ces  frais  (quotité  et  montant) 
(Crim.  cass.,  6  et  15  oct.  1836;  17  déc.  1836;  29  déc.  1836; 
17  déc.  1840;  26  sept.  1844(1);  20  mars  1835,M.Bresson,  pr., 
aff.  Biot;  16  déc.  1841,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Sillon). 

086.  Et,  dans  un  cas  pareil,  la  fixation  ne  saurait  avoir  lieu 
d'une  manière  hypothétique  et  conditionnelle. — En  conséquence, 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  doit  être  annulé  au  chef  qui  déclare 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  sera  de  deux  ans  pour  le 
cas  où  les  frais  s'élèveraient  à  plus  de  300  fr.  (Crim.  cai^s.,  6, 
20  avril  1837  (2);  18  mai  1837,  M.  Rocher,  rap.,  aff. Gilles;  8 
et  16  juin  1837,  arrêts  semblables;  8  juill.  1837,  M.  Dehaussy, 
rap.,  aff.  min.  pub,  C.  Tavernier;  12  oct.  1837,  aff.  min.  pub. 
C.  Bourcelier;  22  mars  1838,  M.  des  Voisins,  rap.,  aff.  min. 
pub.  C.  M...;  16  déc.  1841,  M*  Isambert,  rap.,  aff.  Sillon). 

O  8  9 .  Toutefois,  il  a  étéjugé  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  peut 
valablement  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
ment des  frais,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  encore  liquidés,  si,  par 
l'inspection  des  pièces  de  la  procédure,  la  cour  acquiert  la  preuve 
que  ces  frais  s'élèvent  à  300  fr.  (Crim.  rej.,  11  nov.  1836)  (3).— 
Jugé  de  même  que  dans  le  cas  où  deux  coaccusés  sont  condam- 

trainte  par  corps  a  été  déterminée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  du 
17  avril  1832,  et  que,  dès  lors,  la  fixation  de  la  contrainte  par  corps 
manqqe  de  base  légale  et  contient  une  fausse  application ,  et ,  par  suite, 
la  violation  des  art.  7,  39  et  40  de  la  loi  du  17  avril  1832;  —  Casse, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  la  disposition  de  l'arrêt  qui  fixe  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps. 

Du  29  déc  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhou,  rap. 

H^Etpèoi .— (Agniel  C.  min.  pub.)— La  coub«..;~Vu  les  art.  7  et  40 
de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ;^  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déter* 
miné  la  durée  du  temps  pendantlequel  la  contrainte  par  corps  serait  exercée 
contre  le  demandeur  à  raison  du  recouvrement  de  l'amende  et  des  frais, 
bien  que  ces  frais  n'aient  pas  été  préalablement  liquidés ,  et  que  Tamende 
ne  s'élève  qu'à  100  fr.;  —  En  quoi  a  été  violée  la  disposition  de  la  loi 
précitée,  qui  veut  que  cette  durée  ne  soit  fixée  par  les  arrêts  de  condam- 
nation qu'autant  que  les  frais  dûment  liquidés,  y  compris  l'amende,  s'é- 
lèvent à  une  somme  supérieure  à  300  fr.;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  an- 
nule pro  parte  in  quâ  et  par  voie  de  retranchement  cette  partie  de  Tarrèt 
attaqué. 

Du  17  déc.  1840.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Ricard,  pr.-Rocher,  rap. 

6'  Espèce  t  —  (Legroux  C;  min.  pub.)  —  La  coub;  —  Sur  le  moyen 
proposé  d'office  et  tiré  de  la  violation  des  art.  7  et  40  do  la  loi  du  17  avr. 
1832,  en  ce  que  la  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir  aurait  fixé  à  un  an  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  les  condamnés ,  quoique 
l'arrêt  du  23  août  ne  contienne  pas  la  liquidation  des  frais:  —  Attendu 
que  cette  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir  ne  re- 
pose sur  aucune  base  légale ,  constitue  un  excès  de  pouvoir  et  viole  les 
art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1832;  —  Casse. 

Du  26  sept.  1844.-C.  C,  cb.crim.-M.  Meyronnetde  Saint-Marc,  rap, 

(2)  1"  Êtpèce  :  —  (Badairo  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  En  ce  qui 
concerne  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps:  —  Vu  les  art.  7 
et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1832;  —  Attendu  qu'en  condamnant  par  corps 
le  demandeur  au  remboursement  des  frais  du  procès  envers  l'État,  l'arrêt 
attaqué  a  fixé  à  deux  ans  la  durée  de  la  contrainte,  pour  le  cas  où  ces  frais 
.^'élèveraient  à  plus  de  300  fr.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  40  de 
la  loi  du  17  avr.  1832,  il  n'y  a  lieu  de  déterminer  la  durée  de  la  con- 
trainte dans  les  limites  fixées  par  l'art.  7,  qu'autant  que  la  condamnatioa 
prononcée  s'élève  à  300  fr.;—  Que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  ne  con- 
tient aucune  liquidation  des  frais  du  procès;  —  Qu'ainsi  il  ne  présentait 
pas  de  base  certaine  pour  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  cor{is, 
et  qu'en  statuant  à  cet  égard  d'une  manière  hypotbt^lique  etcoooitionnellc, 
cet  arrêt  a  fait  une  fausse  application  des  articles  précités;  —  Par  ces  mo- 
tifs, casse,  en  ce  chef,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir,  du 
17  mars  1837. 

.    Du  20  avr.  1837.-Ç.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap. 
V  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Causseran.)  —  Le  6  avr.  1857,  arrêt  dans 
le  même  sens ,  M.  Rocher,  rap. 

(3)  (Cagneux  C.  min.  pub.)  -«  Là  coua;  -^Tu  l'eut  dt  lifuîdatio» 
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nés  flolidairement  par  la  cour  d'assises  a  iOO  fr.  d'amende  cha- 
cun, et  aux  frais  du  procès,  s'il  est  certain,  bien  que  ces  frais 
ne  soient  pas  encore  liquidés,  qu'ajoutés  aui  200  fr.  d'amende 
Ils  dépasseront  nécessairement  la  somme  de  300  fr.,  dont  cba< 
con  des  condamnés  sera  tenu  pour  la  totalité,  en  vertu  de  la  so- 
lidarité, il  y  a  lieu  de  fiier  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
(Crim.  eass.,  10  Janv.  1839,  aff.  Debilleheust, V.  n^  692;  15  Juin 
1837,  aff.  Rougier,  V.  n»  689). 

•88,  Comme  la  contrainte  par  corps  est  autorisée  tant  pour  le 
recouvrement  de  l'amende  et  des  frais  que  pour  celui  des  répa- 
rations pécuniaires,  ii  est  certain  que  la  loi  n'impose  pas  aux  tri- 
bunaux l'obligation  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
d'une  manière  distincte  pour  chacune  des  condamnations  pécu- 
niaires que  prononce  un  jugement  :  par  suite,  en  fixant  cette 
durée  sans  distinguer  la  condamnation  à  l'amende  de  celle  aux 
dommages-intérêts,  le  Juge  ne  viole  aucune  loi  (Crim.  rej.,  4 
nov.  1842)  (1). 

•89.  Comment  faut-il  procéder,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, lorsqu'il  y  a  plusieurs  condamnés?  Comme,  aux  termes  de 
l'art.  55  c.  pén.,  «  tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crimeou  pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidairement  des  amendes, 
des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais,  »  il  n'aurait 
pasdù  s'élever  de  difficulté.— Il  8uffit,ea  effet,  que  l'addition  des 
condamnations  pécuniaires  s'élève  au-dessus  de  500  fr.,  pour 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doive  être  fixée  à  l'égard 
de  chacun  des  condamnés  (Crim.  casa.,  21  août  1835;  15  Juin 
1857;  16  janv.  1841  (2);  9  sept.  1842,  M.  Godard,  rap.,  aff. 
Permolin  ;  3  Juin  1843,  aff.  DauUé,  V.  Responsab.).  —  Jugé  de 
même  que  la  contrainte  par  corps  pouvant  être  exercée  indivi- 
duellement contre  les  condamnés  solidaires ,  si  la  condamnation 
s'élève  à  300  fr.  ou  plus,  l'arrêt  doit,  aux  termes  de  l'art.  40  de 
la  loi  du  17  avril  1832,  déterminer  la  durée  de  la  contrainte 
(Crim.  cass.,  20  mars  1835)  (3).  —  Décidé  de  même  au  cas  de 

des  frais  faits  contre  Hippolyte  Gagneux ,  ledit  état  rendu  exécutoire  par 
le  président  du  tribnual  de  Bourg,  comme  remplaçant  le  présideni  de  la 
cour  d^assises  du  départemeot  de  l^Aio  et  apporté  au  greffe  de  la  cour,  en 
vertu  de  l'arrêt  du  22  septembre  dernier  ;  —  Attendu  que  ledit  état  de . 
frais  s'élève  à  557  fr.,  et  que  bieq  que  l'ordonnance  de  liquidation  ne 
soit  que  du  26  août ,  taudis  que  l'arrêt  de  condamnation  est  dn  16  du 
même  mots ,  la  cour  d'assises  ,  qui  a  eu  sous  les  yeux  les  pièces  dont  se 
compose  la  procédure,  a  pu  prendre  pour  base  de  son  arrêt  le  montant 
desdits  frais,  et  que ,  dès  lors ,  qu'elle  a  eu  la  preuve  que  lesdits  frais 
s'élevaient  à  300  fr.,  elle  a  dû  appliquer,  comme  elle  Ta  fait,  la  loi  du 
17  avril  1852;— Rejette,  etc. 
Du  i  1  nov.  i836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f.  f.  depr.-Hérilhon,  r. 

(1)  (Bisselte  C.  Granier  de  Cassagnac)  — La  Gom;  — Attendu  que 
la  loi  du  17  avril  1832  nïmpose  pas  aux  tribunaux  Tobligation  de  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  d'une  manière  distincte  pour  chacune 
des  condamnations  pécuniaires  que  prononce  un  jugement;  —  Qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  fiiant  à  un  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qui 

Iiourrait  être  eiercée  contre  Bissette,  sans  distinguer  la  condamnation  h 
'amende  et  celle  aux  dommages-intérêts,  n'a  violé,  ni  faussement  appliqué 
Vart.  40  de  la  loi  dn  17  avril  1832,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi; 
>-Rejette. 
Du  4  nov.  184Î.-G.  G.,  ch.  crim.-BfM.  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(2)  l'«  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Châtelain.)—  La  cour;  —  Vu  les 
tft.  40  et  7,  L.  17  avril  1832  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  et  toutes  les  fuis  que  la  condamnation  prononcée,  soit  en 
laveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  de  I  État ,  s'élève  à  300  fr.,  la 
durée  de  la  contrainte  doit  être  déterminée  par  le  jugement  de  condam- 
nation dans  la  limite  d'un  à  dix  ans;— Attendu ,  en  fait,  que  l'arrêt  de 
la  cour  d  assises  du  département  do  la  Seine,  qui  a  condamné  ledit  Châ- 
telain à  cinq  ans  de  travaux  forcés ,  Ta  en  même  temps  condamné  soli- 
dairement et  par  corps ,  avec  le  nommé  Prévost ,  envers  TËtal  aux  frais 
liquidés  à  la  somme  de  445  fr.  40  c,  que  cependant  ce  même  arrêt  n'a 
pas  déterminé  la  limite  du  temps  pendant  lequel  la  contrainte  par  corps 

.  pourra  être  exercée  ;— Attendu  que  celte  violation  des  art.  7  et40de  la  loi 
du  17  avril  1832,  doit  entraîner  en  cette  partie  seulement  la  cassation  dndit 
arrêt  de  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  du  4  juillet  dernier; 
—  Par  ces  motif!*,  casse  et  annule,  parie  in  quây  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises du  déparl<>menl  de  la  Seine,  du  4  juillet  dernier,  en  ce  qu'il  a  omis 
de  déterminer  à  l'égard  du  nommé  Châtelain  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  etc. 
Du 21  aoûtl835.-G.  C.,cb. crim.-MM.  Meyronnet,  rap.-Tarhë,  av.  gén. 

2*  Espèce  :  —  ^Min.  pub.  C.  Rougier.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
^  Tacrêt  de  la  eenr  a'assisaa  dn  département  de  la  Creuse,  du  29  avril  1 837 , 


condamnation  solidaire  de  plusieurs  accusés  au  payement  de  frais 
supérieurs  à  300  fr.  (Crim.  cass.,  4  Juill.  1850,  M.  Barennes, 
rap.,  aff.  Page). 

•90.  Et  ce,  bien  que  la  part  contributive  de  chacun  des 
condamnés  débiteurs  soit  inférieure  à  300  fr.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu*il  a  été  Jugé  que  lorsque  l'amende  et  les  frais  auxquels 
des  coaccusés  ont  été  condamnés  s'élèvent  réunis  à  plus  de  300  fr., 
bien  que  séparément  pour  chacun  d'eux,  ils  soient  inférieurs  à 
cette  somme,  la  cour  d'assises  doit,  à  peine  de  nullité,  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  :  car,  dans  ce  cas,  ces  condam- 
nés  sont  tenus  solidairement  tant  des  amendes  que  des  frais 
(Crim.  cass.,  14  mai  1835,  M.  Hérilbou,  rap.,  aff.  Rozé;  16 
juill.  1835,  M.  Rocher,  rap.,  aff.  Gilis;  24  sept.  1835,  M.Chau- 
veau,  rap.,  aff.  min.  pub.  C,  Nozières;  17  déc.  1835,  H.  Mé- 
rilhou,  rap.,  intérêt  de  la  loi,  aff.  Dubois).  —  Par  conséquent, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  fixée,  dans  le  Juge- 
ment qui  prononce,  contre  plusieurs  individus  poursuivis  pour  le 
même  délit,  une  amende  inférieure  à  300  fr.,  dès  que,  par 
l'effet  de  la  solidarité  de  la  condamnation,  la  somme  à  laquelle  elle 
pouvait  éventuellement  s'élever  excède  cette  somme  (Crim.  cass., 
28  déc.l843)(4).-^Spécialement,  lorsque  trois  individus  ont  été 
condamnés  solidairement  chacun  en  une  amende  de  100  fr.  et 
aux  frais.  Il  y  a  lieu  de  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  la  solidarité  faisant  peser  éventuellement  sur  chacun 
d'eux  une  dette  supérieure  à  300  fr,  (Crim.  cass.,  3  fév.  1843, 
H.  Rocher,  rap.,  aff.  Dumoulin).  —  Ainsi,  lorsque  deux  coaccu- 
sés sont  condamnés  solidairement,  chacun  à  100  fr.  d'amende  et 
ensemble  à  150  ou  à  168  fr.  de  frais,  par  exemple,  il  y  a  lieu  de 
fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  les  condamna- 
tions prononcées  en  ce  cas  excédant,à  raison  de  la  solidarité, 
la  somme  de  300  fr.  (Crim.  cass.,  28  sept.  1837;  30  déc. 
1841)  (5).  —  De  même,  lorsqu'un  accusé  a  été  condamné  per- 
sonnellement à  263  fr.  44  c,  et  solidairement  avec  un  tiers  à 

a  eondamné  Rougier  et  Foyssot  wolidairement  aux  frais  de  la  procédure 
envers  l'État,  taxée  à  une  somme  de  551  fr.  70  c.  outre  et  non  compris 
l'exf édition  et  la  signification  dudit  arrêt;  et  que  ledit  arrêt  n'a  pas  fixé  la 
durée  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  à  raison  de  ladite  condam- 
nation êoUdairt  anx  frais ,  prononcée  eoh\n  lesdits  Rougier  et  Foyssot  ; 
qn'en  cela ,  il  a  méconnu  et  violé  les  dispositions  des  art.  7  et  40  de  la 
loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps;  —  Casse. 

Du  15  juin  i837.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Debaussy,  rap. 

3*  Eipieê  :  —  (Hugier  C.  min.  pub.) — La  cour;  —Attendu  que  le 
demandeur  et  chacun  de  ses  deux  coaccusés  ont  été  condamnés  à  100  fr. 
d'amende; — Que  ces  amendes  réunies  dont  le  demandeur  était  soli- 
dairement tenn ,  s'élevaient  à  la  somme  de  300  fr.  ;  qu'il  y  avait  dés  lors 
nécessité ,  aux  termes  des  art.  7  et  40  de  la  loi  sur  la  contrainte  par 
corps,  de  déterminer  la  durée  du  temps  pendant  lequel  ladite  contrainte 
pourrait  être  exercée  ; —  Vu  lesdits  articles;  —  Casse  et  annule,  en  ceite 
partie  seulement,  l'arrêt  de  la  cour  d^assises  de  la  Marne,  du  30  nov.  1 840* 

Du  16  janv.  1841  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (  Cbapoteau  et  Berteau  C.  min.  pub. }  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui 
touche  les  réquisitions  dn  ministère  public  :  —  Vu  les  art.  55  c.  pén.,  et 
40  de  la  loi  du  17  avr.  1832  ;  ~  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  prononce 
contre  les  deux  demandeurs  solidairement ,  une  condamnation  aux  frais 
liquidés  et  fixés  par  ledit  arrêt  à  phis  de  300  fr.;  et  que,  par  suite  de 
cette  solidarité ,  et  en  conséquence  de  l'art.  55  c.  pén.,  cette  somme  peut 
être  exigée  intégralement  de  chacun  d'eux,  et  donner  lieu  pour  son  recou- 
vrement à  la  contrainte  par  corps  aussi  contre  chacun  d'eux;  —  Attendu 
que ,  dès  lors  que  cette  condamnation  aux  fraix  excédait  300  fr.,  l'arrfit 
de  condamnation  devait,  d'après  Tart.  40  précité  de  la  loi  du  17  a\r.l 
1852,  déterminer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  que  les  condamnés 
pouvaient  être  dans  le  cas  de  subir  pour  le  recouvrement  desdiis  frais; 
—D'où  il  suit  qu'en  ne  statuant  pas  sur  la  durée  de  ladite  contrainte,  ledit 
arrêt  a  violé  l'art.  40  précité  ;  —  Casse. 

Du  20  mars  1835.-C1.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhou,  r* 

(4)  (Bonnaire  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Vn  les  art.  7  et  40  de 
la  loi  du  17  avril  1832;  —  Attendu  que  chacun  des  quatre  accises  ayant 
été  condamné  à  une  amende  de  100  fr.,  et  cette  condamnation  étant  soli- 
daire, la  somme  à  laquelle  elle  pouvait  éventuellement  s'élever  excédait 
300  fr.  ;  d'oà  la  nécessité  aux  termes  des  susdits  articles,  et  indépendam- 
ment des  frais  non  liquidés  par  l'arrêt,  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps;  —  Casse  en  ce  [loint  seulement  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
l'Aisne,  du  17  nov.  1843. 

Du  28  déc.  1843.-C.  G.,  ch.  crim.-M.  Rocher,  rap. 

(5)  l'«  Espèce:  —  (Tuloup  C.  min.  pub.)  —La  coOr;  —Vu .les 
art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avril  1832;  ^  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a 


im 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  ClUP.  7,  AuT.  3 


une  autre  somme  de  iSl  (r.  71  c.  de  frais,  le  moulant  des  frais  1 
^lant  en  ce  cas  supérieur  à  300  fr.,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  limitée  à  moins  d*une  année  (Crlm.  cass.,  24 
juin  1837,  intérêt  de  la  loi,  MM.  de  Bastard,  pr.,  Bresson,  rap., 
aff.  Bouinièrc).  —  11  faut  doue,  pour  fi&er  la  durée  de  la  con* 
trainle,  quand  il  y  a  plusieurs  condamnés  contre  lesquels  la  so- 
lidarité est  prononcée,  joindre  aux  frais  le  montant  de  toutes  les 
amendes  (Crim.cass.,  12  oct.  1837,  aff.  Pasquer;  3  mai  1838, 
M.  Rocher,  rap.,  aff.  Auger;  17  juin  1838,  aff.  Koperberg, 
U.  Blériihou,  rap.,  et  arg.  des  arrêts  précités). 

<(9I,  La  circonstance  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  se- 
rait un  mineur,  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  ne 
changerait  rien  à  la  lèglc  (Crim.  cass.,  27  juin  18ôo,  aff.  Gau- 
Jeix,  v«  Cour  d'assises). 

09S.  L'obligation  de  fixer  la  durée  de  l'emprisonnement  dé- 
rivant du  chiffre  dos  condamnations  au-dessus  de  300  fr.,  il  y  a 
nécessité  de  faire  la  liquidation  préalable  de  la  dette  (amende, 
frais  et  réparations  pécuniaires),  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  bauL  — 
Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  deux  coaccusés  sont 
condamnés  solidairement  par  la  cour  d'assises  à  100  fr.  d'amende 
chacun  cl  aux  frais  du  procès,  s'il  est  certain,  bien  que  ces  frais 
ne  soient  pas  encore  liquidés,  qu'ajoutés  aux  200  fr.  d'amende. 
Ils  dépasseront  nécessairement  la  somme  de  300  fr.,  dont  chacun 
des  coiidiimoés  sera  tenu  pour  la  totalité,  en  vertu  de  la  solida- 
rité, il  y  a  lieu  de  fixer  la  durée  delà  contrainte  par  corps  (Crim. 
cass.,  lOjanv.  1839)  (1). — V.  aussi,  aun«  687,  un  arrêt  dans 
ce  sens. 

G08.  Il  est  un  cas  où,  bien  que  l'amende,  les  frais  ou  les  ré- 
parations pécuniaires  s'élèvent  à  plus  de  300  fr.,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  ni,  par  conséquent,  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps;  c'est  lorsque  les  accusés  ont  été  condamnéssoit  à  la  peine 
detnort,  soïi  ^  une  peine  perpétuôtle.  Les  deux  condamnations  n'au- 
raient plusde  sensel  seraient  inconciliables  entre  elles.  £n  effet,  du 
moment  qu'un  individu  doit  être  retranché  du  nombre  des  vi- 
vants ,  ou  doit  rester  en  état  de  détention  perpétuelle ,  à  quoi 
pourrait  servir  de  prononcer,  en  outre,  contre  lui  un  emprison- 
nement d'une  durée  quelconque,  pour  le  payement  de  l'amende, 
des  frais  ou  des  réparations  pécuniaires  1  Par  inadvertance  ou 
par  oubli,  les  cours  d'assises  ayant  cru  devoir,  dans  un  cas  pa- 
reil, fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans  leurs  senten- 
ces de  condamnation ,  il  a  dû  intervenir  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts de  cassation  pour  redresser  cette  fausse  application  de  la  loi. 
—  Tous  ces  arrêts  décident  que,  dans  le  cas  où  un  accusé  est 
condamné  à  la  peine  de  mort  ou  à  une  peine  perpétuelle,  11  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps  pour  le 
ri^mboorsement  des  frais  et  à  fixer  la  durée  de  cette  contrainte 
(Crim.,  cass.,   10  et  27  avril  1838  (2). —  Conf.  Crim.  cass., 

condamné  par  corps  cbacun  des  demandeurs  &  100  d'amende  et  aux  frais 
de  la  procédure  liquidés  à  168  fr.,  et  qu'il  a  omis  de  déterminer  la  durée 
du  temps  pendant  lequel  celte  contrainte  pouvait  être  exercée;  — Attendu 
que  les  deux  amendes  devaient  èire  additionnés  aux  frais  du  procès  et 
servir  cumulativemeot  de  base  à  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  par  suite  de  la  solidarité  prononcée  contre  cbacun  des  condam- 
nés ;  —  Casse. 
Dq  28  sept.  1837.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

V Espèce:-^  (Demaret  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  — -  Vu  les  art.  7  et 
20  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps;  —  Attendu  que  François  Dema- 
ret et  Louis  Catrice  ont  été  condamnc's  chacun  à  une  amende  de  100  fr. 
et  aux  frais  envers  PÉlal  liquidés  à  une  somme  de  15afr.  80  c.  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  55  c.  pén.,  la  solidarité  a  lieu  do  plein  droit,  tant  pour 
les  amendes  que  pour  les  frais;  que,  dès  lors,  le  montant  des  condamna- 
tions pécuniaires  s'élevait  pour  chacun  desdits  Calrico  et  Demaret  à  une 
somme  supérieure  à  300  fr.,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  ces  con- 
damnés étaient  eontraignables  par  corps,  ce  qui,  suivant  la  prescription 
des  art.  7  et  40  précités ,  rendait  nécessairo  la  détermination  du  temps 
prnditnt  lequel  cette  contrainte  pourrait  éire  exercée;  —  Casse. 

Du  50  déc.  1841. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Ba  tard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  (Veuve  Debillebeu»t  C.  min.  pub.)— La  cona;— Vules  arL  55  c. 
péo.  et  40  do  la  loi  du  17  avril  1832;  —  Et  attendu  que  la  demande- 
resse Aloxandrine  Debiilfbenat  et  Jcan-Bapiisle-André  Debilleheust  ont 
été  condamnés  solidairement,  par  l'arrêt  attaqué,  à  100  fr  d'amende  cha- 
cun et  aux  frais  du  procès,  conformémeni à  l'art.  55  c.  pén.;  que,  par 
mile,  la  demanderesse  esl  tenue  envers  l'Éiat  (!e  la  totalité  de  ccscon- 
d  «iiinalions ,  lesquelles,  a  qucl(^uû  somme  que  s'élètenl  les  (rais  non  li- 


18  juillet  1838,  aff.  minist.  pub.  C.  Oriol;  30  aoi^t  48Sd, 
Bl.  de  SaintMarc,  rap.,  aff.  Gobard  C.  min.  ptib.;  29  déc. 
1838,  MM.  Bastard,  pr.,  des  Voisins,  rap.,  aff.  Pommier 
C.  min.  pub.;  10  janv.  1830,  MM.  Bastard,  pr.,  Vincens,  rap., 
aff.  Franco  C.  min.  pub.;  17  janv.  1830,  MM.  Bastard,  pr..  Vin- 
cens,  rap.,  aff.  Deschamps  C.  min.  pub.;  21  juin  1859,  M.  de 
Gilbert,  rap.,  aff.  Ducbéne  C.  min.  pub.;  m^me  jour,  M.  Croo- 
Fcilhes,  rap.,  aff.  Catherine  C.  min. pub.;  27  juin  1839, M.  Crou- 
seillies,  rap.,  aff.  Marosini  C.  min.  pub.;  29  août  1839,  Bl.  de 
SaiuX-Marc,  rap.,  aff.  Arnaud  C.  min.  pub.;  1G  mai  1840, M.  de 
Saint-Marc,  rap.,  aff.  Driot;  29  mai  1810,  M.  de  Haussy,  rap., 
aff.  Buny  C.  min.  pub.;  6  juin  1K40,  M.  Romiguières,  rap., 
air.  Bazile  C.  min.  pub.;  19  juin  1840,  M.  de  Haussy,  rap.,  aff. 
Ostermaon  C.  min.  pub.;  12  nov.  1840,  M.  Romiguières,  rap., 
aff.  Puymouguet;  28  déc.  1841,  M.  Godard,  rap.,  sff.  Pignon; 
15  janv.  1842,  M.  de  Saint-Marc,  rap.,  aff.  Lemarchand;  27  janv. 
1842,  M.  Hocher,  rap.,  aff.  Stéphane;  23  août  18%2,  M.  Mey- 
ronnet,  rap.,  aff.  Piart  C.  min.  pub.;  8  sept.  1842,  M.  do  Voi- 
sin, rap.,  aff.  Perrier;  1 1  julll.  1844,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Font- 
rouge;  même  jour,  M.  Godard,  rap.,  aff.  Comby  C.  min.  pub.). 

—  Donc  le  chef  de  l'arrêt  de  condamnation  à  une  peine  piprpe- 
tuelle ,  qui  flxe  la  duréQ  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  à 
raison  des  condamnations  civiles,  est  nul  (Crim.  cass.,  9  nov. 
1850,  aff.  Rougier,  D.  P.  50.  S.  00  ). 

UB4L Alors  même  que  le  condamné  pourrait  être  gra« 

clé,  ou  alors  même  que  la  cour  d'assises  motiverait  la  condam- 
nation à  la  contrainte  par  corps  sur  la  prévision  de  la  commu- 
tation de  peine  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  la  fixation  de  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  est  inconciliable  avec  les  peinea 
perpétuelles,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  cour  d'assises  de  pré« 
voirie  cas  de  commutation  de  peine,  et,  à  l'aide  de  cette  suppo- 
sillon,  de  s'attribuer  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas  » 
(Crim.  casa.,  4  Juill.  1844,  M.  hambert,  rap.,  aff.  Deforges  C. 
min.  pub.). 

GO&.  Mais,  dans  un  cas  pareil,  il  n*y  a  pas  lieu  do  casser 
l'arrêt  entier  de  condamnation  qui  contiendrait  de  telles  dis^posi- 
tiens  ;  il  sulDt  d'ordonner  le  retranchement  de  ces  mêmes  dis- 
positions,  sans  aucun  renvoi  (Crim.  cass.,  19  avril  1838,  aff. 
Guinche,  V.  d*  693;  27  avril  1838,  aff.  Fournier,  n^  693; 
18  juili.  1S38,  aff.  min.  pub.  C.  Oriol). 

600.  Cependant  il  avait  étéjugé,  antérieurement  à  la  jurispru- 
dence unanime  ci-dessus,  en  sens  contraire,  que  l'arrêt  qui  pro- 
nonce contre  le  coupable  une  condamnation  par  corps  aux  dépens, 
en  condamnant  celui-ci  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
doit,  si  ces  dépens  s'élèvent  à  plus  de  300  fr. ,  déterminer  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  (Crim.  cass.,  20  mars  1835)  (3); 

—  Mais  il  faut  remarquer  la  particularité  de  celle  espèce:  la  cour 

quidés  parrairét,  dépassent  nécessairement  300  fr.  ;  qu'il  v  avait  donc 
lieu  de  ûxer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  à  laquelle  la  demande- 
resse est  soumise  pour  leur  recouvrement;  qu'en  omettant  de  le  faire ,  la 
cour  d'assises  de  la  Manche  a  formellement  violé  l'art.  40  do  la  loi  du  17 
avril  1832  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de  Jean  ne- Françoise- 
Abraham  veuve  Debilleheust,  à  Pégard  des  condamnations  prononcées 
contre  elle ,  et  néanmoins  casse  l'arrêt  de  la  cour  d^assises  de  la  Manche, 
do  12  déc.  deroier. 
Du  10  janv.  I839.-G.C.,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Vinceos,  rap. 

(9)  1"  Etpice  :  —  (  Guinche  C.  min.  pub.  )  —  La  coub  ;  —  Atteoda 
que  Guinche  étant  condamné  à  mort,  il  n'y  avait  lieu  dans  aucun  cas,  en 
le  condamnant  do  plus  au  remboursement  des  frais ,  à  prononcer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps,  ni  à  fixer  la  durée  de  cette  contrainte;  — An- 
nule par  voie  de  retranchement  cette  dernière  disposition  sans  renvoi. 

Du  19  avr.  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mejronnet- 
Saint  Marc,  rap. 

2*  Etpic9  :  —  (  Min.  pub.  C.  Fournier,  elc.  )  —  Ijk  coua  ;— Statuant 
sur  le  pourvoi  d'office  du  minietère  public;  —  Attendu  que  ces  cinq  indi- 
\idus,  étant  condamnés,  les  quatre  premiers  à  la  peine  capitale  et  la  der- 
nière a  une  peine  perpétuelle,  il  n'y  avait  lieu,  en  les  condamnant  de  plus 
solidairement  au  remboursement  des  frais,  à  prononcer  contre  eux  la 
contrainte  par  corps,  ni  à  en  fixer  la  durée;  —  Par  ces  motifs,  annulé 
par  voie  de  retranchement  cette  dernière  disposition;  déclare  qu'il  û'écliet 
de  prononcer  aucun  renvoi. 

Du  27  avr.  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-MeyroDaet,  r. 

(3)  Gauthier  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arréi  a 
con'iamné  Je^an  Gauthier  aux  frais  du  pru.éâ  taxés  et  liquides  par  ledit 
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avait  eassé  la  condamnalion  de  la  cour  d^asslses,  en  ce  qu'elle 
avait  appliqué  à  tort  à  l'accusé  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  (  V.Gour  d'assises  ).  Par  suite  de  la  cassation  sur  ce 
chef,  le  condamné  ne  se  trouvant  plus  frappé,  éventuellement  du 
moins,  que  d'une  peine  teoporaire,  so  trouvait,  par  cela  roéme, 
exposé  i  subir  on  outre  ia  contrainte  par  corps,  pour  le  payement 
de  l'amende  ou  des  dépens.  —  C'est  par  cette  considération  qu'on 
peut  justifier  i'arrél  actuel. 

<^09.  Dans  les  arrêts  cl-dossus,  la  cassation  a  eu  lien  par 
voie  de  retranchement,  c'est-à-dire  sans  renvoi,  de  l'affaire  de- 
vant an  autre  Juge,  comme  on  vient  de  le  voir,  renvoi  qui  aurait 
été  parfaitement  inutile,  car  la  décision  du  Juge  de  renvoi  ne 
pouvait  influer  en  rien  sur  le  sort  des  parties.  —  V.  Cassation, 
chap.  SI,  n<»*  22iâ  et  suiv. 

^BS.  Due  diiQculté  s'est  élevée  sur  l'art.  40.  En  obligeant 
^'  )uge  à  Oxer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans  la  limite 
d'un  an  à  dix  ans  (aujourd'hui  de  sixïnois  à  cinq  ans),  toutes  les 
fols  que  les  condamnations  pécuniaires  sont  de  300  fr.  cl  au* 
dc.-'Sus,  l'art.  AQ  s^exprime  ainsi  :  «  Dans  tous  hs  cas  et  quand 
bien  même  Vinsolvabililé  du  débiteur  pourrait  être  constatée^  etc.  » 
—  On  demande  si,  malgré  ces  expressions  exclusives,  le  béné- 
fice do  rinsolvabilité,  tel  qu'il  est  établi  par  les  art.  35  et  39, 
corrigés  par  la  loi  de  1848,  n'est  pas  néanmoins  admissible  ici 
au  profit  de  l'individu  qui  viendrait  à  Justifier  qu'il  est  Insolvable. 
En  d'autres  termes,  ta  durée  de  l'emprisonnement,  telle  qu'elle  a 
été  établie  par  le  Juge,  doit-elle  désormais  s'accomplir  sans  que 
l'insolvabilité,  même  prouvée,  du  débiteur  puisse  venir  y  appor- 
ter un  tempérament?  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
pour  l'aUlrmative  ;  elle  a  décidé  que  l'art.  35  de  la  loi  du  19  avril 
1833  qui,  au  cas  d'insolvabilité  constatée  du  condamné,  réduit  à 
quatre  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  condamna- 
tion aux  frais  au-dessus  de  100  fr.,  ne  s'applique  pas  aux  con- 
damnations s'élevant  à  300  fr.  et  au-dessus,  et  à  raison  des- 
quelles l'art.  40  de  la  même  loi  exige  impérativement  que  la  du- 
rée de  la  contrainte  par  corps  soit  toujours  Qxée  dans  les  limites 
déterminées  par  l'art.  7,  écartant  ainsi  la  possibilité  de  prendre 
en  considération  l'insolvabilité  du  condamné  (Crim.  rej.,  14  mai 
1836(l).  —  Conr.  MM.  CoinDelisIe,  p.  116;  Durand,  d*68].  ^ 
Bl.  Troplong  {u^*  675,  676)  est  d'un  avis  contraire,  du  moins  à 
l'égard  du  débiteur  condamné  au  profit  de  l'État.  —  D'après  cet 
auteur,  l'art.  40,  malgré  ses  expressions  en  apparence  si  formelles, 
ne  peut  pas  avoir  le  sens  qu'on  lui  prête;  il  doit  être  combiné  avec 
Part.  35  qui  règle  le  bénéfice  d'insolvabilité  d'une  manière  gé- 
nérale pour  les  débiteurs  envers  l'État, —  Sait-on  pourquoi,  dans 
te  cas  même  d'insolvabilité  constatée  du  condamné,  l'art.  40  exige 
que  le  jugement  ou  arrêt  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ? 
Cest  pur  une  raison  simple  et  évidente,  ajoute  cet  auteur:  c'est 
çarce  que,  selon  la  prévision  de  la  loi  (art.  36),  l'insolvable  qui 
a  été  libéré  avant  le  temps  fixé  pouvant  être  repris  s'il  lui  sur- 
vient de  nouvelles  ressources,  il  (allait  nécessairement  que  le  Juge 
Gxùt,  dans  tous  les  cas,  la  durée  delà  contrainte,  puisque  l'art.  36, 
qui  autorise  la  réincarcération  du  débiteur,  ne  s'explique  pas  à 
cet  égard.  Il  fallait  donc  nécessairement  opposer  une  limite  à  la 
condamnation,  d'avance  et  en  connaissance  de  cause,  dans  la  pré- 
vision de  cette  éventualité,  afin  que  la  contrainte  nouvelle  ne  dé- 
générât pas  en  détention  indéfinie.  Tel  est,  d'après  M.  Troplong, 

arrêt  à  la  «orome  de  1,790  fr.  43  c,  et  que  cette  condamnation  est  sus* 
cep  ible  d'exécution  parcorp^,  auiiermed  de  l'art.  35  delà  loi  do  17 
avril  1852,  et  que  ,  suivant  l'art.  40  de  ladite  loi,  lorsqu'une condamoa- 
lion  prononcée  par  corps  s'c'ôve  in  500  fr.,  la  durée  de  la  coolrainle  par 
corps  doit  être  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation  ,  dans  les 
limites  de  l'art.  7  de  la  loi  précitée,  c'est-à-dire  d'uo  an  au  moins  et  de 
dix  ans  au  plus;  —  Attendu ,  néanmoins,  que  I'arrél  attaqué  n'a  pas  fine 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  contre  Jran  Gauthier,  condamné  au\ 
frais  du  procès ,  s'élevant  à  plus  de  500  fr.;  et  que,  par  conséquent ,  il 
a  ainsi  méconnu  et  violé  formellement  les  di:ipo>ilions  de  Part.  40  de  la 
loi  du  17  avril1852;  —  Casse. 

Du  SOmars  18S5.-C.  G.,  ch.  crim.- MM.  Basiard,  pr.^Dehaussy  rap. 

(1)  (Lachas^agne  C.  min  pub.)  —  La  corn;  —  Allrndo  que  rarréi 
rendu  contre  le  sieur  Lacbassagnc ,  le  27  mai  1833,  par  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  ne  contenait  pas  la  fiiation  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  que  le  condamné  devait  subir,  après  l'osoiralion  de  sa  pcino,  pour 
11*  c.i!i  où  il  n'acquitterait  pas  l'amende  et  les  frais  dont  il  était  tenu  en 
%u>u  lu  lit  arrût  \  —  AlU  ndu  que  l'amende  et  les  frais  au  ptjcincnt  doâ- 


le  sens  de  l*art.  40,  lequel,  par  conséquent,  en  ordonnant  de  fixer 
la  contrainte  par  corps,  ne  veut  pas  dire  que,  rinsolvabilité  me- 
nant à  être  prononcée,  on  ne  pourra  plus  revenir  sur  laduréo  de 
la  détention,  telle  qu'elle  a  été  arbitrée  par  le  juge. 

Une  pareille  interprétation  de  la  loi  est  évidemment  inexacte. 
L'art.  35,  dit  M.  Troplong,  qui  fixe  le  bénéfice  de  l'insolvabilité, 
OMt  général  *,  il  peut  donc  être  toujours  opposé  à  l'État,  sans  dls« 
tinciion  entre  li*s  condamnationsde  300  fr.  et  au-dessus  et  les  con- 
damnations inférieures. — G*est  là  une  erreur  manifeste,  relevée  par 
l'arrêt  ci-dcssusde  la  cour  de  cassation  :  l'art.  35,  dont  la  dispo«i- 
tlon  finale  s'occupe  des  condamnations  qui  excèdent  100  /r.,  doit 
avoir  une  limite  nécessaire,  puisqu'une  la  donne  pas  lui  même.  Où 
la  trou  vera-t-on,  cette  limite?  Dans  l*art.  40,  qui  s'occupe  d'une  ma* 
nière  spéciale  et  formelle,  tant  vis-à-vis  de  l'État  que  de  la  partie 
civile,  des  condamnations  qui  s'élèvent  à  300  fr.  et  au-dessus.  Dans 
ce  cas,  cet  article  exige  formoUement  que  la  durée  de  la  contraiitlo 
par  corps  soit  fixée  dans  la  limite  d'un  an  à  dix  ans  (aujourd'hui 
de  six  mois  à  cinq  ans),  et  il  s'exprime  dans  les  termes  les  plus 
généraux  et  les  plus  absolus  :  «  Dans  tovs  les  cas  et  quand  bien 
même  Vinsolvabilité  du  condamné  pourrait  être  cons'atée.,,  »  Donc 
le  bénéfice  de  l'insolvabilité  établi  dans  l'art.  35  est  nécessaire- 
ment restreint  au  cas  où  la  condamnation  ne  s'élève  pas  à  300  fr., 
c'est-à-dire,  lorsqu'elle  arrive,  en  maximum,  à  299  fr.  —  Quant 
à  l'argument  tiré  delaTélncarcération  possible  du  condamné,  s'il 
lui  survient  de  nouvelles  ressources,  il  est  sans  aucune  espèce 
de  valeur,  puisqu'il  suppose  précisément  ce  qui  n'est  pas,  ce  qui 
est  en  contestation,  à  savoir  un  premier  élargissement  du  débi- 
teur pour  cause  d'insolvabilité.  En  effet,  nous  disons,  avec  l'art.  40 
et  avec  la  cour  de  cassation,  que  cet  élargissement  ne  peut  ja- 
mais avoir  lieu  pour  cause  d'insolvabilité,  lorsque  la  condamna- 
tion s'élève  à  300  fr.  et  au-dessus.  Ce   n'est  donc  pas  en 
prévision  d'une  éventualité  qui  ne  peut  pas  se  produire ,  que 
la  loi  ordonne  au  Juge  de  fixer  la  limite  de  la  contrainti'  par 
corps.  D'ailleurs,  le  texte  même  de  l'art.  36  résiste  à  l'inttr- 
prétalion  qu'on  voudrait   lui  donner  (V.  n**  673  et  suiv,). 
En  effet,  il  défend  que  la  réincarcération  du  débiteur  à  qui 
il  est   survenu  des   moyens  de  solvabilité  puisse  avoir  lien 
désormais  pour  l'amende ,  ce  débiteur  ne  pouvant  être  repris 
que  pour  les  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  seuleuicnt. 
Or,  en  l'absence  de  l'amende,  c'est-à-dire  d'un  des  éléments  qui 
concourent  à  déterminer  la  durée  de  la  contrainte,  comment  lo 
juge  pourrait-il  en  fixer  la  limite?  il  devrait  donc  rendre  deux  dis- 
positions à  cet  égard  :  l'une  relative  au  cas  où  l'insolvabilité  ne 
serait  pas  constatée;  l'autre  éventuelle,  pour  le  cas  contraire, 
et  en  déduisant  le  chiffre  de  l'amende  prononcée  contre  le  con- 
damné. —  Sans  doute  nous  reconnaissons,  avec  le  savant  magis- 
trat précité,  que  le  code  pénal  de  18(0  était  moins  sévère  que  la 
toi  de  1833,  puisque,  dans  son  art.  53,  il  assurait  l'élargifsemrnt 
de  tous  les  condamnés  dont  l'Insolvabilité  absolue  était  prouvée, 
après  un  an  ou  six  mois  d'emprisonnement,  sans  égard  à  Tim- 
portancede  la  somme  et  à  quelque  chiffre  qu'elle  pût  monter.  Que» 
sous  ce  point  de  vue,  on  fasse  la  critique  de  la  loi  de  1833;  qu'on 
s'étonne  même  que  celle  de  1848,  émise  pour  corriger  les  dé- 
fectuosités de  la  première,  n'ait  pas  songé  à  remédier  à  cette  ex- 
trême sévérité,  qui  refuse  d'admettre  les  débiteurs  de  500  fr.  à 
prouver  leur  insolvabilité  pour  mettre  fin  à  une  détention  qnl, 


quels  Lachassagne  >8t  condamné,  s'élèvent  à  651  fr.;  —  Attendu  que  It 
résultat  de  celte  omission  ne  peut  é(re  de  faire  retombrr  le  sieur  Lachas- 
sagne sous  l'empire  de  fart.  55  de  la  loi  du  17  avril  1832 ,  qui  permet  au 
condamné  d'obtenir  sa  liberté  après  quatre  mois ,  en  JustiGant  de  son  in* 


qu'ainsi  l'art.  35  s'applique  an  cas  où  la  condamnation  est  inférieure  à 
500  fr.  et  supérieure  à  100  fr.;  —  Attendu  que  lorsque  la  connamnalion 
s'tllèvo  à  500  fr.,  i'arl.  40  ne  se  borne  pas  à  autoriser  lo  tribunal  à  faire 
la  fixation  d'une  manière  facultative ,  mais  prescrit  de  la  faire  dans  la  li- 
mite Gxée  par  l'art.  7  de  la  loi  précitée ,  et  écarte  la  possibilité  de  prendre 
en  considération  l'insolvabilité  do  condamné  ;  —  Attendu  que  l'omissioa 
do  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  a  pu  être ,  en  tout 
temps,  réparée  par  la  cour  qui  avait  rendu  l'arrêt  de  condamnation  ,  et 
que  la  juridiction  de  cette  cour  n'était  épuisée  que  relalivcmmt  au\  points 
qu'elle  avait  ju(;es;  —  ft(^jettc,  etc. 
Du  1 4  mai  1^56. -C.  G.,  di.  crim.-MM.  Cboppio,  f.  ''.  p.-MérilLou,  rap« 
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dans  ce  cas,  n^est  plas  qa^ane  cruauté  stérile;  qu'on  impute  tous 
ces  griefs  à  nos  législateurs  modernes,  nous  y  souscrivons.  Mais, 
en  présence  des  textes ,  il  est  impossible  d'établir  une  opinion 
différente  de  celle  que  nous  soutenons  Ici.— "Et  c'est  dans  le  sens 
de  celte  opinion  que  s'est  prononcée  la  régie  dans  une  délibéra- 
tion du  2  mars  1847  (  Voy.  D.  P.  48. 5.  68  ).  —  Le  seul  tempéra 
ment  apporté  à  la  rigueur  de  la  loi,  sur  ce  point,  est  pour  les 
septuagénaires,  comme  on  le  verra  dans  un  moment. 

•••.  Réciproquement ,  il  est  hors  de  toute  contestation 
qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  Juge,  la  mise  en  liberté 
doit  avoir  lieu  de  plein  droite  sans  que  le  condamné  puisse  être 
tenu  de  Justifier  alors  de  son  insolvabilité.  Gela  était  hors  de 
doute,  même  sous  la  loi  de  1832,  et  si  M.  l'avocat  général  Parant 
a  Jugé  convenable  de  s'expliquer,  àcet  égard,  dans  ses  conclusions 
lors  de  l'arrêt  du  24  janv.  1835,  c'est  que  l'esprit  de  cette  loi  de 
1832  n'était  pas  facile  à  saisir  au  milieu  des  anomalies  qu'elle 
présantait.  «  Théoriquement  parlant,  disait  ce  magistrat,  la  con- 
trainte par  corps  est  un  moyen  coercillf,  une  épreuve  de  solvabi- 
lité; les  Juges  doivent  donc  apprécier,  eu  égard  au  délit,  à  l'im- 
portance de  la  somme,  au  caractère  de  l'individu,  à  ses  ressources 
présumées,  quel  est  le  temps  d'épreuve  nécessaire  pour  s'assurer 
que  s'il  ne  paye  pas,  ce  n'est  point  par  mauvaise  yolonté,  mais 
par  impossibilité.  Tel  est,  en  effet,  le  caractère  légal  de  la  contrainte. 
Or,  quand  l'épreuve  a  été  faite  conformément  au  Jugement,  la  mise 
en  liberté  en  est  la  conséquence,  et  l'on  ne  pourrait  imposer  en- 
core au  débiteur  l'obligation'  d'une  preuve  d'insol\abiiité,  sans 
ajouter  à  la  loi,  et  sans  s'exposer  à  retomber  dans  les  inconvé- 
nients de  l'art»  52  c.  pén.,  qui  permettait  la  contrainte  pour  un 
temps  illimité  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pouvaient  Justifier  légale- 
ment de  leur  insolvabilité.  »  —  Le  reste  des  conclusions  s'occupe 
à  réfuter  les  objections  qu'on  pourrait  faire  contre  cette  évidente 
proposition.  Inutile  de  reproduire  ici  cette  partie  du  réquisitoire, 
par  celte  raison  même  que  la  thèse  est  incontestable. 

900.  Ajoutons  ici  que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  cri- 
minellecomme  en  matièrecivileet  de  commerce,  étant  une  épreuve 
temporaire  de  solvabilité,  la  loi  devait  empêcher  que  le  débiteur 
ne  fût  retenu  perpétuellement  en  prison  ;  ce  qui  aurait  pu  arriver 
par  le  concert  de  ses  créanciers  (parties  civiles),  qui,  à  chaque 
élargissement,  seraient  venus  successivement  se  saisir  de  nouveau 
de  la  personne  du  débiteur,  en  le  faisant  écrouer  chacun  pour  une 
dette  particulière.  C'est  ce  danger  que  la  loi  de  1832  a  prévu 
par  la  disposition  de  son  art.  27,  déclaré  applicable  à  toutes  les 
contraintes.  —  V.  lechap.  9,  art.  2. 

9'Oi.  On  a  dit  qu'à  l'égard  des  septuagénaires  y  la  loi  avait 
adouci  la  rigueur  de  sa  disposition  relative  à  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  par  exception  au  principe  de  la  loi  pénale  qui, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  n^*  619  et  suiv.,  n'admet  pas,  comme  en  matière 
civile,  d'exemptions  absolues  et  ne  s'arrêle  ni  devant  le  sexe  ni 
devant  rage  des  condamnés.  Sans  s'écarter  de  la  règle,  on  a  pensé 
que  la  vieillesse  réclamaitqu'onen  tempér&t  àsonégard  la  sévérité. 
C'est  ce  qu'avait  fait  la  disposition  finale  de  l'art.  40  de  la  loi  de 
1832,  dans  lesr  termes  suivants  :«  Néanmoins,  si  le  débiteur  a 
commmencé  sa  soixante-dixième  année  avant  le  Jugement,  les 
luges  pourront  réduire  le  minimum  à  six  mois,  et  ils  ne  pourront 
dépasser  un  maximum  de  cinq  ans.  S'il  atteint  sa  soixante- 
dixième  année  pendant  la  durée  de  la  contrainte,  sa  détention 
sera  de  pleindroit  réduiteà  la  moitié  du  temps  qu'elle  avaitencore 
à  courir  aux  termes  du  Jugement.  »  —  Par  suite  de  l'incohérence 
des  diverses  dispositions  de  cette  loi  et  des  anomalies  de  la  Juris- 
prudence (V.  n^^'ee?  et  suiv.),  ces  deux  bénéfices  accordés  à  l'Âge 
ne  pouvaient  avoir  lieu  que  lorsque  la  condamnation  s'élevait  à 
500fr.  et  au-dessus.  Toutesles  fols  qu'elle  étaitinférieure  à 300  fr. 
par  suite  du  silence  de  la  loi  qui  n'avait  pas  reproduit,  dans  ce  cas, 
la  faveur  del'arl.40,  le  septuagénaire  retombait  sous  le  droit  com- 
mun. De  sorte  que,  par  un  contre  sens  inique,  le  septuagénaire 
débiteur  de  faibles  sommes  était  plus  sévèrement  traité  que  s'il 
eût  été  condamné  pour  des  sommes  considérables.   Il  devait, 
comme  le  dit  M.  Troplong,  n*  680,  regretter  l'indulgence  des 

(1)  (Min.  pub.  C.  ViocensiDÎ.)  —  La  coor;  —  Va  les  art.  7  et  40, 
L.  17  avril  1852  ;  —  Alteodu  qu^il  n'est  point  élabli ,  dans  l'espèce,  que 
VioceDsini  se  trouve  dans  le  cas  de  rexceplioo  prévue  par  le  deuxième 
alinéa  de  Tart.  40,  en  faveur  des  septuagénaires ,  puisqu'il  esl  déclaré 
âgé  de  quarante-quatre  ans ,  et  que  néanmoins  TarrAt  attaqué  a  limilé  la 


Juges  et  appeler  dans  son  cœur  une  peine  plus  rigoureuse  (amende, 
frais  et  réparations  pécuniaires).  —  A  la  vérité,  ce  conlre-^^ens 
n'avait  lieu  que  lorsque  le  septuagénaire  se  trouvait  débiteur 
envers  l'État.  —  Pour  le  septuagénaire  débiteur  envers  la  partie 
civile  d*une  somme  inférieure  à  300  fr.,  le  prétendu  adoucisse- 
ment de  l'art.  40,  par  suite  d'une  autre  anomalie ,  n'avait  pas 
lieu.  En  effet,  dans  un  cas  pareil,  l'art.  39  prescrivait  exactement 
les  mêmes  limites  à  la  contrainte  par  corps  (  six  mois  à  cinq 
ans). 

La  loi  de  1848  ne  pouvait  laisser  subsister  des  anomalies  aussi 
déraisonnables.  Elle  les  a  corrigées  par  le  $  1  de  son  art.  9,  ainsi 
conçu  :  «  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante -dixième 
année  avant  le  Jugement,  la  contrainte  par  corps  sera  déterminée 
dans  la  limite  de  trois  mois  à  trois  ans.  S'il  a  atteint  sa  soixante- 
dixième  année  avant  d'être  écroué  ou  pendant  son  emprison- 
nement, la  durée  de  la  contrainte  sera,  de  plein  droit,  réduite  à 
la  moiliédu  temps  qui  restefa  à  courir.  »  —  Cet  article  commence 
par  montrer  plus  d'humanité  encore  que  la  loi  de  1 833,  en  abais- 
sant les  limites  de  la  durée  de  la  contrainte,  minimum  trois  mois, 
maximum  trois  ans,  au  lieu  de  la  limite  de  six  mois  à  cinq  ans  de 
la  loi  de  1832.  —  Ensuite,  par  sa  disposition  générale,  qui  s'ap- 
plique, sans  disllDCtion  du  chiffre  de  la  dette,  à  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  septuagénaires,  soit  au  profil  de 
l'Élat,  soit  au  profit  des  particuliers,  il  fait  disparaître  les  ano- 
malies signalées  ci-dessus.  Cette  intention  de  la  loi  de  1818  ne 
peut  êlre  douteuse  ^  elle  découle  d'abord  de  i'art.  8,  dont  le  prin- 
cipe général  a  eu  pour  objet  de  corriger  les  incohérences  de  la 
loi  précédente  à  cet  égard.  Ensuite  la  sous-commission  était  pré> 
venue  de  l'étrange  anomalie  dont  il  s'agit  et  de  la  nécessité  d'y 
remédier(V.le  rapportdu  lOaoût  1848,  p.  342,  n®  7). C'est  pour 
atteindre  ce  but,  dit  H.  Durand,  n*  74,  que  l'art.  9  fut  rédigé  en 
termes  généraux  et  que  le  projet  contenait  même  un  renvoi  à 
Varticle  précédent,  derniers  mots  qui  ont  été  retranchés  comme 
inutiles  (Conf.  M. Troplong,  n^  779).— Au  surplus,  il  est  bien  cer- 
tain, sous  l'une  ou  l'autre  législation,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
accorder  ce  bénéfice  de  l'âge  qu'autant  que  le  prévenu  Justifie 
qu'il  se  trouve  dans  l'exception  de  la  loi  (Crim.  cass.,  9  Juin. 
1835)  (1). 

VOO.  Quel  est  aujourd'hui  le  sort  des  septuagénaires  condam- 
nés avant  1 848,  et  qui  ne  subissent  leur  peine  que  depuis?  Par  suite 
de  la  virtualité  de  la  loi  qui  peut  agir  sur  le  passé,  sans  rétroac- 
tivité (V.n«"  95  et  s.  etlerapportsurlaloidel833,  p.3i8,  331, 
n<**  33,46),  les  septuagénaires  Jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  nou- 
velle; mais  comment  faudra-t-il  le  leur  appliquer?  Supposons  : 
!•  un  septuagénaire  condamné,  pour  une  dette  de  300  fr.  ou  au- 
dessus,  à  un  emprisonnement  de  quatre  années-,  la  loi  nouvelle  le 
décharge  d'une  année;  sa  détention  ne  pourra  donc  durer  que 
trois  ans; —  2^  Le  condamné  n'est-il  devenu  septuagénaire  que 
depuis  la  condamnation  qui  avait  fixé  la  > contrainte  par  corps 
à  six  ans,  qui,  sous  la  loi  de  1832  ,  était  le  maximum  pour  les 
septuagénaires  débiteurs  de  300  fr.  et  au-dessus  (le  maximum, 
pour  les  autres  condamnés,  élanl  de  dix  années).  Dans  ce  cas,  il 
faudra  d'abord  faire  subir  à  la  condamnation  une  première  réduc- 
tion, en  supposant,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  nouvelle,  que  la 
contrainte  n'est  que  de  cinq  ans.  Puis  et  en  vertu  de  l'art.  9,  on 
réduira  ces  cinq  ans  à  la  moitié,  soit  deux  ans  et  demi;  —  Z^  S'a- 
git-il d'une  condamnation  inférieure  à  300  fr.,  et,  par  exemple, 
d'un  septuagénaire  condamné,  pour  une  somme  de  200  fr.,  à  une 
contrainte  de  cinq  années,  il  arrivera  également  que  la  contrainte 
sera  réduite  de  deux  manières,  en  vertu  de  l'art.  8  d'abord,  et 
en  vertu  de  l'art.  9  ensuite,  comme  au  cas  de  l'hypothèse  pré- 
cédente. 

903.  II  faut  remarquer  qu'en  tant  que  loi  d'exécution ,  la  loi 
de  1832  a  pu  étendre  le  bénéfice  de  ses  dispositions  aux  indivi- 
dus actuellement  détenus.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  son  art.  45 
ainsi  conçu  :  «  Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes, 
restitutions  et  frais,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  se- 
ront admis  à  Jouir  du  bénéfice  des  art.  33,  39  et  40,  savoir  :  les 

durée  de  la  contrainte  par  corps  à  six  mois  ;  —  D'où  il  suit  que  eet  firrèl 
a  fait  une  fausse  application  de  ladite  exception  et  a  violi;  ie»/aru  7  et 
40  précités;  —Casse  et  annule,  mais  dans  l'intérêt  dp^'la  loi  seule- 
ment. 
Do  9  juill.l835.-C.G.,  ch.  crim.-MM.  Isambert»  rap>Tarbé|  av.  gcn« 
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eondamnés  à  iS  (r,  et  au-dessoas,  dans  la  hailaine,  et  les  autres 
dans  la  quinzaine  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  » 

904. 11  a  été  Jugé  que  cette  disposition  était  inapplicable  à  un 
individu  qui,  débiteur  envers  TÉtat  de  plus  de  300  fr.  d'amende, 
en  vertu  de  Jugements  antérieurs  à  la  loi  de  1832,  faisait  la 
preuve  de  son  insolvabilité.  En  effet,  il  est  dans  l'esprit  de  Part. 
45  que  la  durée  de  la  contrainte  soit  graduée  suivant  l'impor- 
tance des  sommes  auxquelles  s'élèvent  les  condamnations.  Or, 
en  suivant  la  gradation  admise  par  les  art.  53,  39  et  40,  il  est 
évident  qne  le  minimum  de  durée  de  la  contrainte,  quand  les 
condamnations  s'élèvent  à  300  fr.,  doit  être  une  année ,  c'est-à- 
dire  un  laps  de  temps  plus  long  que  celui  fixé  par  la  loi  existante 
lors  des  jugements  de  condamnation ,  l'art.  33  c.  pén.  ne  pro- 
nonçant, pour  le  cas  dont  il  s'agit,  qu'un  emprisonnement  de 
six  mois.  C'est  donc  le  cas  d'appliquer  le  principe  suivant  lequel 
la  position  des  condamnés  ne  peut  être  modifiée  par  des  lois  nou- 
velles, quand  elles  ne  leur  sont  pas  favorables.  Dans  l'espèce, 
le  débiteur  réclamait  l'application  exclusive  de  l'art.  35;  mais 
l'admission  de  cette  prétention  eût  été ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  graduer 
la  durée  de  la  détention  suivant  l'importance  des  condamnations 
(Paris,  UJanv.  1854]  (1).  —  D'après  le  même  arrêt,  la  de- 
mande en  élargissement  formée  par  l'individu  détenu  comme  dé* 
biteur  envers  l*État  d'amendes  qu'il  ne  peut  payer,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  dès  qu'il  s'agit,  non  d'interpréter 

(1)  E»pio€  :  —  (Baspail  C.  l'enregistrement.)  —  Raspail ,  condamné 
en  1832  et  1833  par  la  cour  d^assises  de  la  Seine  ft  trois  amendes,  s'é- 
levant  ensemble  à  1,012  fr.,  demande  sa  mise  en  liberté  aux  termes  des 
art.  35  et  45  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  antérieure  au  dernier  des  trois 
arrêts  de  la  cour.  —  Il  soutient  devant  la  première  chambre  dn  tribunal 
de  la  Seine ,  que  Part.  53  c.  pén.,  qui  portait  à  six  mois  la  durée  de 
Temprisonne ment  à  subir  pour  IVquit  des  amendes  prononcées  pour  délit, 
a  été  modlGé  par  la  loi  du  17  avr.  1832,  qui ,  par  son  art.  35,  a  fixé 
les  divers  délais  do  remprisonnement  suivant  la  quotité  de  l'amende; 
qu'il  est  un  seul  cas  où  la  durée  de  Temprisonnemeni  peut  être  étendue 
an  delà  du  terme  filé  par  cet  art.  35;  que  ce  cas  est  celni  de  l'art.  40  , 
qui  ne  peut  même  plus  recevoir  son  application  dans  l'espèce,  parce  que 
la  condition  qui  le  rendait  applicable  manque  enlièren\gnt ,  Tarrêt  de 
condamnation  n^ayant  pas  déterminé  la  durée  de  l'emprisonnement  &  su- 
bir; qu'enfin ,  par  son  art.  45  la  loi ,  en-  réglant  les  disposilioDS  transi- 
toires, a  dit  expressément  que  les  individus  détenue ,  lors  de  sa  promnl- 


juslificalions  prescrites  par  l'art.  429  c.  inst.  crim.  —  La  régie 
registrement ,  se  bornant  à  indiquer  la  question  de  compétence ,  soutient 
au  fond  que  l'art.  53  c.  pén.  nVst  pas  abrogé  par  la  loi  du  17  avr.  1832, 
qui ,  par  son  art.  46,  abroge  seulement  les  lois  du  15  germ.  an  6,  du  4 
floréal  de  la  même  année,  et  du  10  sept.  1807.  —  M.  Hély  d'Oissel  , 
subslitnt ,  conclut  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  attendu 
qn^ii  s'agit  de  l'exécution  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine. 
8  janv.  1834,  jugement  qui  déclare  Raspail  non  recevable ,  quant  k 

{)ré8ent,  en  su  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  «  En  ce  qui  touche 
'exception  d'incompétence  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  une 
demande  ordinaire  relative  k  la  validité  d'un  emprisonnement;  —Que 
toute  demande  principale  doit  être  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion ;  —  Que  c'est  par  exception  et  pour  le  cas  d'infirmation  du  jugement 
que  la  cour  connaît  de  l'exécution  de  ses  arrêts;  —  Que  c'est  par  excep- 
tion qne  les  juridictions  peuvent  seules  compléter  on  interpréter  leurs  dé- 
cisions; —  Attendu  qu'il  no  s'agit  ni  de  statuer  sur  l'exécution  d'un  ar- 
Vêt  iofirmatif,  ni  d'interpréter  ni  de  compléter  une  décision  judiciaire; 

—  Que  la  régie  ne  prélend  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  des  art.  7 
et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  et  de  déterminer  la  durée  de  l'emprison- 
nement d'un  an  à  dix  ans;  —  Qu'elle  appuie  sa  défense  sur  l'application 
de  l'art.  53  c.  pén^  qui  prononce  un  emprisonnement  de  six  mois,  tandis 
que  le  sieur  Raspail  invoque  les  dispositions  de  la  loi  du  17  avr.  1832; 

—  Qu'ainsi  il  s'agit  de  statuer  sur  une  validité  d'emprisonnement  et  sur 
l'application  de  dispositions  législatives,  sans  qu'il  soit  néce$s«ire  d'in- 
terpréter ou  compléter  les  arrêta  rendus  contre  le  sieur  Raspail  ; 

w  Au  fond:  -Attendu  que  les  arrêts  en  vertu  de>quelsedt  écroué  le  sieur 
Raspail  ont  été  rendus  les  10  mai  1831, 12  janv.  et  15  déc.  1832  ;  — 
Qu'ainsi  deux  de  ce?  arrêta  étant  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  17  avr.  1S52,  les  effets  des  deux  premièjfes  condamnations  ne  pour- 
raient être  régis  par  les  dispositions  transitoires  de  cette  loi  ;  —  A  tenùu 
que  l'art.  45, qui  contient  ces  dispositions,  renvoie  non-seulement  à  l'art. 
35  invoqué  par  lo  rieur  Raspail ,  mais  encore  aux  art.  39  et  40,  c'est-a- 
dire  à  tous  ceux  qui  déterminent  la  durée  de  la  contrainte  ;  d'où  il  faut 
conclure  que  Im  dispositions  transitoirei  ont  été  rédigées  dan?  le  mène 


ou  compléter  les  Jugements  de  oondamnation  rendos  contre  lui, 
mais  de  statuer  sur  la  validité  de  la  détention. — V.  n<*  675. 

Art.  4.  — Formes  de  V emprisonnement  et  causes  de  ^élargisse» 
ment  du  débiteur  en  matière  criminelle, 

905.  La  marche  à  suivre  pour  mettre  ici  la  contrainte  par 
corps  à  exécution  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  rapide  que 
celle  prescrite  parie  droit  commun  (V.  cbap.  8).  Elle  est  la 
même  pour  l'État  que  pour  les  particuliers.  — •  Voici,  à  l'égard 
des  condamnations  au  profit  de  l'État,  comment  l'art.  33  de  la 
loi  de  1832  dispose  sur  ce  point  :  «  Les  arrêts,  jugements  et  exé- 
cutoires portant  condamnation,  au  profit  de  l'État,  à  des  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  on  de  police,  ne  pourront  être  exéoutés  par  la 
vole  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  Jours  après  le  comman- 
dement qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Dans  le  cas  où  le  Jugement 
n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur ,  te  comman- 
dement portera  en  tête  un  extrait  de  ce  Jugement ,  lequel  contien- 
dra le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  Sur  le  vu  du  commande- 
ment et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ,  le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  néces- 
saires aux  agents  de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires 
cbargés  de  l'exécution  des  mandements  de  Justice.  — Si  le  débi- 


esprit  que  la  disposition  principale,  celle  de  graduer  la  durée  de  la  con- 
trainte en  raison  de  la  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  condamnations;  — 
Attendu  qne  le  renvoi  fait  par  l'art.  45  aux  art.  39  et  40,  présente,  dans 
son  application,  une  difficulté  grave;  qu'en  effet,  ces  articles  ne  déter- 
minant pas  d'une  manière  absolue  la  durée  de  la  contrainte,  abandonnant 
cette  fixation  aux  juges ,  ceux-ci  ne  tenant  ce  pouvoir  que  de  la  nouvelle 
loi ,  et  n'ayant  par  conséquent  pas  dû  en  user  avant  sa  promulgation ,  il 
n'existe  dans  les  jugements  antérieurs  auxquels  s'appliquent  les  disposi- 
tions transitoires  de  l'art.  45,  non  plus  que  dans  la  loi,  aucune  fixation 
de  la  dnrée  de  la  contrainte,  ce  qui  semble  rendre  impossible  l'exécution 
de  cet  article; — Attendu  que  cette  difficulté  est  toute  d'exécution;  qu'elle 
ne  porte  aucune  obscurité  sur  le  sens  des  dispositions  principales  de  la 
loi  ;  qu'elle  ne  saurait  être  résolue  contrairement  à  ce  sens;  que  c'ei^t  ce- 
pendant ce  qui  arriverait  si  l'on  admettait  l'application  exclusive  de  l'art. 
35  telle  qu^elle  est  requise  par  le  sieur  Raspail ,  puisque  la  graduation 
établie  par  la  loi  et  qui  en  constitue  l'essence ,  disparaîtrait  presque  en- 
tièrement ; 

»  Attendu  qne ,  s'attachant  an  sens  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  il  faut  re- 
connaître que,  graduant  la  durée  de  la  contrainte  sur  l'importance  de 
la  somme  è  laquelle  s'élève  la  condamnation  ,  la  loi  veut  que  la  durée 
de  la  contrainte  ne  soit  qne  de  quinse  jours  si  la  condamnation  n'excède 

{»as  15  fr.,  d'un  mois  lorsqu'elle  s'élève  à  50  fr.,  deux  mois  si  elle  s'é- 
ève  de  50  à  l6o  fr.,  de  quatre  mois  lorsqu'elle  excédera  cette  somme 
jusqu'à  300  fr.,  et  d'un  an  au  moins  jusqu'à  dix  ans  au  plus  an-dessus 
de  cette  dernière  somme  ;  —  Qu'appliquant  ces  dispositions  à  l'espèce,  il 
faut  aussi  reconnaître  que  c'est  dans  la  dernière  de  ces  catégories  qu'il 


convient  de  placer  les  condamnations  prononcées  contre  le  sieur  Raspail; 
qu'ainsi  la  durée  de  la  contrainte  serait  d'un  an  an  moins ,  d'après  la 
nouvelle  loi ,  c'est-à-dire  pour  un  temps  plus  long  que  celui  fixé  par  la 
loi  qui  existait  au  moment  où  les  condamnations  ont  été  prononcées,  l'art 
53  c  pén.  qui  n'exigeait  qu'un  emprisonnement  de  six  mois  pour  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  l'amende  a  été  prononcée  pour  un  délit; 

»Mais  attendu  qu'il  est  de  principe,  en  matière  pénale,  que  la  position 
du  prévenu  ou  du  condamné  ne  peut  être  modifiée  par  des  lois  nouvelleS| 
à  moins  qu'elles  ne  lui  soient  favorables  ;  que  ce  n'est  aussi  que  dans  ce 
sens  que  le  sieur  Raspail  réclame  le  bénéfice  de  la  loi  du  17  avril;  que, 
dès  lors  que  cette  loi  est  moins  favorable,  le  sieur  Raspail  doit  rester  sous 
l'empire  de  l'ancienne  loi ,  l'art.  53  c.  pén.  ;  ^Attendu  qu'il  n'est  pas 
exact  de  prétendre  que  cet  art.  53  c.  pén.  ait  été  abrogé  pour  le 
passé  par  la  loi  du  17  avril;  que  d'abord  cette  abrogation  n'est  pas  ex- 
primée textuellement  dans  ta  loi  ;  qu'ensuite  el!e  n'est  pas  de  droit,  sur- 
tout lorsque  l'ancienne  loi  a  été  appliquée  par  des  jugements  on  arrêts , 
comme  elle  l'a  été  dans  l'espèce  au  sieur  Raspail  ; 

»  Attendu  que  vainement  le  sieur  Raspail  veut  argumenter  de  ces  mots: 
ieront  admis  au  bénéfice,  employés  dans  l'art.  45  de  la  loi  du  17  avril, 
pour  soutenir  qu'il  doit  trouver  personnellement  ce  bénéfice  dans  la  loi; 
que  ces  roots  ont  un  sens  dès  que  des  condamnés  dans  d'autres  positions 
que  la  sienne  peuvent  éprouver  un  avantage  dans  l'application  de  la  loi 
nouvelle ,  ainsi  que  cela  existe  ;  que  cette  loi  ne  devait  pas  nécessairemenl 
contenir  des  dispositions  pour  adoucir  l'état  des  individus  déjà  con- 
damnés. »  "  AppeL  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirai^ 

Du  14  ianvi  ia34.-C»  de  Paris»  i**  cli^^M»  Séguier»  i*'  pn 
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tour  est  détenu,  la  recommandation  pourra  être  ordonnée  Immé- 
diatement après  la  notiQcation  du  commandement.  »  —  Cette 
disposition  a  été  empruntée  aux  art.  211  c.  for.  et  77  c.  de  la 
poche  fluv.  —  V.  Foréls. 

900.  11  faut  remarquer  i^  que  c'est  au  fisc  seul  que  notre  ar- 
ticle donne  le  droit,  lorsque  la  peine  a  été  subie ,  de  mettre  en 
mouvement  la  contrainte  par  corps,  pour  le  recouvrement  des 
sommes  dues  à  l'État;  le  ministère  public  ne  pourrait,  de  son 
chef ,  prendre  l'Initiative  pour  retenir  le  condamné  en  prison  à 
fin  de  le  forcer  à  satisfaire  au  payement  de  l'amende  et  des  ré- 
parations pécuniaires  *,  ce  qui  confirme  la  règle  que  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  une  peine,  puisque  le  ministère  public  n'a 
pas  le  droit  d'en  requérir  l'exercice.  — 2*  A  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  pour  le  droit  commun ,  ce  n'est  que  cinq  jours  après  le 
commandement,  au  lieu  du  délai  général  d'un  Jour  fixé  par  l'art. 
780  c.  pr.,  que  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a 
le  droit,  ici,  d'exercer  la  contrainte  par  corps. — M.Tr'opiong  de- 
mande, n*  620,  quelle  est  la  raison  de  cette  différence?  —On 
peut  répondre  qu'ici  les  condamnés  se  trouvant  actuellement  re- 
tenus en  prison  sont  loin  d'avoir  les  mêmes  facilités,  que  ceux 
qui  sont  en  liberté,  pour  faire  appel  à  leurs  ressources.  Il  a 
donc  fallu  leur  donner  plus  de  temps  (V.n<>'750s.).— C'est  après 
CCS  formalités  remplies,  que  le  $  3  de  notre  article  autorise  le 
ministère  public ,  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment,  à  adresser  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 
force  publique,  pour  faire  exécuter  la  condamnation.  — 3^11 
résulte  de  la  rédaction  générale  de  rarlicle ,  que  le  ministère 
des  huissiers  n'est  pas  Indispensable  Ici  pour  la  mise  à  exé- 
cution de  l'emprisonnement  (V.  ci-après  pour  ce  qui  concerne  la 
partie  civile). —  4«  Le  fisc  n'est  pas  tenu  de  consigner  des  ali- 
ments, par  la  raison  que  c'est  l'État,  dans  ce  cas,  qui  est  chargé 
de  pourvoir  à  la  nourriture  du  condamné  (V.  n«*  934  et  suiv.). 

909.  A  l'égard  des  condamnations  au  profit  des  parties  ci- 
Tlles ,  l'art.  38  porte  :  «  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  particuliers  pour  réparations  de 
crimes,  délits  ou  contraventions,  commis  à  leur  préjudice,  se- 
ront, à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes 
formes  et  voies  de  contrainte  que  les  Jugements  portant  des  con- 
damnations au  profit  de  l'État.  Toutefois ,  les  parties  poursui- 
vantes seront  tenues  de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments , 
aux  termes  de  la  présente  loi ,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à 
leur  requête  et  dans  leur  intérêt.  »  —  Cette  disposition,  comme 
la  précédente ,  a  été  empruntée  aux  art.  215,  216  c.  for.,  »1  c. 
de  la  pêche  fluv. 

908.  La  partie  civile  peut-elle,  comme  l'État,  se  passerdu 
ministère  d'un  huissier  pour  mettre  la  contrainte  par  corps  à 
exécution?  Les  termes  des  art.  33  et  38  militent  pour  Taffirma- 
tive.  Leur  disposition  a  été  empruntée  aux  art.  211, 215  c.  for.,  à 
l'égard  desquels  la  même  doctrine  est  enseignée  par  M.  Baudril- 
lart  (V.  Conf.  MM.  Chauveau  et  Hélie ,  t.  1,  p.  382).— M.  Coln- 
Delisie  affirme,  au  contraire ,  que  le  ministère  d'huissier  est  de 
rigueur  dès  que  l'emprisonnement  a  lieu  à  la  requête  d'un  parti- 
culier. Quoi  qu'il  en  soit ,  et  avant  cette  disposition  de  la  loi 
nouvelle ,  on  a  déclaré  que  la  partie  civile  était  tenue  de  se  con- 
former aux  règles  du  droit  commun  tracées  par  le  code  de  pro- 
cédure. C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  que  les  formalités  pres- 
crites parles  art.  780  et  793  c.  pr.,  et,  particulièrement,  la 
disposition  portant  que  le  jugement,  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps ,  doit  être  signifié  au  débiteur  par  un  huissier-commis, 
sont  applicables  au  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exercée 

(1)  f^M: —  (Desplan  C.  Audibert.)-— Le  Iribuoal  correclionDel 
o'Aix  avait  condamné  la  femme  Aodibert  à  remprisonoemeot,  ainsi  qa'à 
des  dommages-intéréls ,  et  à  la  restitution  de  frais  envers  la  veuve  l)es- 
plao ,  partie  civile.  —  La  femme  Aadibert  est  incarcérée.  Avant  l'expi- 
ration de  sa  peine ,  la  veuve  Desplao  lui  fait  signifier  le  jugement  (orrec- 
tionnel ,  qui  prononçait  la  contrainte  par  corps ,  et  la  fait  recommander. 
Ces  actes  ne  sont  pas  faits  par  huissier  commis. 

La  femme  Audibert  demande  la  nullité  de  la  recommandation ,  pour 
omisfiion  des  formalités  prescrites  par  Part.  780  c.  proc. 

15  fév.  1828,  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix  ,  ainsi  conçu  :— «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  des  art.  780  et  793  c.  proc,  combinés,  aucune  con- 
Irainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu^un  jour  après  la  signi- 
fication ,  avec  commandement,  du  jugement  qui  la  prononce,  faite  par  un 
huissier  feommis  »— Qu'il  est  «enstan»  en  Udif  «i  reeenoa  par  li  veuve  Afto 


par  une  partie  civile,  pour  le  recouvrement  des  dommages-inté« 
rets  et  restitutions  prononcées  à  son  profit  contre  le  prévenu, 
par  un  tribunal  correctionnel  (Aix,  25  fév.  1828]  (I).  —  Pour 
repousser  cette  décision ,  on  disait  :  la  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts n'est  pas  une  pure  adjudication  civile;  c'est, 
d'après  la  doctrine  des  criminalistes ,  un  accessoire  de  la  peine, 
qui  participo  de  la  nature  de  cette  peine.  Ce  n'est  donc  pas  dans 
les  lois  civiles  qu'il  faut  chercher  les  formes  à  suivre  pour  le 
recouvrement  des  dommages-intérêts ,  c'est  dans  les  lois  pé- 
nales. — Or  celles-ci ,  après  avoir  décrété  en  principe  que  l'exé- 
cution des  condamnations  aux  dommages-intérêts ,  etc.,  pourra 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (c.  pén. 
art.  52),  n'ont  pas  organisé  ce  principe  et  tracé  des  règles  pr|r 
l'exercice  de  cette  contrainte.  Il  y  a  donc  lacune,  sur  ce  point , 
dans  la  législation  actuelle  :  l'ancienne  législation  reste  alors  en 
vigueur.  Or,  l'ordonnance  de  1670^  art.  12  et  13  du  tit.  13, 
ne  prescrit  pas  de  faire  commettre  spécialement  un  huissier  :  la 
recommandation  faite  sans  ce  préalable  n'est  donc  pas  nulle.  — 
Mais  il  a  été  répondu ,  avec  raison  :  que  les  dommages-intérêts, 
prononcés  par  les  tribunaux  correctionnels  au  profit  de  la  partie 
civile ,  sont  de  véritables  adjudications  civiles ,  ainsi  qualifiées 
par  la  loi  elle-même  (c.  inst.  crim.  art.  202).  Cela  est  si  vrai , 
qu'il  est  facultatif  à  la  partie  lésée  de  porter  son  action  en  répa- 
ration devant  les  tribunaux  civils.  Si  donc  les  lois  pénales  se 
bornent  à  poser  en  principe ,  que  la  contrainte  par  corps  aura 
lieu  pour  le  recouvrement  des  adjudications  prononcées  par  les 
tribunaux  correctionnels ,  c'est  qu'elles  entendeni  laisser  l'exer- 
cice de  cette  contrainte  sous  l'empire  des  formes  ordinaires  tra- 
cées par  ie  code  de  procédure.  —  Et  il  a  été  jugé,  dans  ce 
sens ,  que  c'est  le  président  du  tribunal  civil  qui  est  exclu- 
sivement compétent  pour  commettre  un  huissier  à  l'effet  de 
signifier  le  commandement  préalable  à  la  contrainte  par  corps 
prononcée  par  un  Jugement  correctionnel  ou  de  simple  police, 
qui  avait  omis  de  le  faire  (Caen,  15avr.  1812,  aff.  Frelatre,  V. 
n«61l).  —  V.  n»783. 

909.  La  partie  civile  pourrait-elle  se  passer  du  mIntS' 
tère  des  gardes  du  commerce?  —  il  a  été  jugé  aflSrmativement 
que,  lorsque  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  suite 
d'une  condamnation  correctionnelle  ,  par  exemple ,  pour  sûreté 
des  dommages  intérêts  accordés  à  la  partie  civile ,  elle  peut  être 
mise  à  exécution  sans  l'intervention  des  gardes  du  commerce, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public ,  par  les  agents  de  la  force 
publique  ou  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des 
mandements  de  justice ,  et  notamment  par  un  sergent  de  ville 
(Paris,  22  mai  1845,  aff.  Péquignot,  D.  P.  45.  2.  105;  conf. 
sur  le  pourvoi,  Req.,  5  août  1846,  D.  P.  46.  1.  3U6).  — -  En 
matière  criminelle ,  il  ne  pouvait  y  avoir  question ,  le  ministère 
des  gardes  du  commerce  ne  pouvant  sVxercer  que  pour  les  con« 
damnations  prononcées  en  matière  commerciale. — V.  n<**  782  s. 

910.  De  ce  qui  précède,  il  suit  qu'ici ,  à  la  différence  de  ce 
qui  est  exigé  en  matière  civile,  il  n'est  pas  besoin  de  significa- 
tion ni  de  commandements  préalables ,  au  condamné ,  de  la  sen- 
tence ,  avant  de  procéder  à  son  arrestation ,  du  moin^  lorsqu'il 
a  été  condamné  contradictoiremeut  (V.  comme  argum.  Crim* 
cass.,  20  déc.  1830,  aff.  Delrue,  v«  Exécut.  des  |ug.).—  Et  si 
le  débiteur  faisait  résistance  à  l'huissier,  dans  ie  cas  même  où 
son  arrestation  serait  illégale,  il  se  rendrait  coupable  de  rébellloo 
(Crim.  cass.,  27 vend,  an  14,  aff.  Geneste,V.  Rébellion;  14  avril 
18i0,  aff.  Costcroste,  V.  eod.).— Au  surplus,  V.  Rébellion. 

911.  L'art.  790  c.  pr.,  qui  oblige  le  gardien  ou  geélier  à 


plan  elle  même,  qu'elle  a  négligé  la  formalité  préalable  de  la  commission 
spéciale  donnée  à  Phuissier  ;  —  Considérant  qu'il  n'existe  aucune  déro- 


des  dommages-intérêts;  —  Déclare  nulle  la  recommandation  de  la  per< 
sonne  de  la  femme  Audibert.  v 

Appel  de  la  veuve  Desplan.—  Elle  soutient  que  la  contrainte  par  corps 
exercée  pour  le  recouvrement  des  adjudications  prononcées  par  an  tri- 
bunal correctionnel ,  n'est  pas  assujettie  aux  formalités  tracées  par  les 
an.  780  et  suiv.  c.  proc.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  25  féf.  1828.-G.  d'Aix,  \^  ch.-MM.  Desèse,  f  ph^De  Saint- Jo* 
lie^i  avr  i|étti|  ei  eenfi 
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transcrire  sur  son  registre  le  Jagement  qui  aotorise  IVrestatlon, 
doit-il  être  observé  en  matière  criminelle  ?  11  semble ,  malgré  le 
silence  de  la  loi  spéciale  à  cet  égard ,  que  c'est  là  une  formalité 
essentielle  ;  elle  a  pour  objet  de  mettre  à  couvert  la  responsabi- 
lité du  geélier  et  d'empécber  les  arrestations  arbitraires....  Les 
art.  607  et  sniv.  c.  Inst.  crim.,  qui  imposent  celte  obligation 
aux  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  lors  des  exécutions  de  tout 
Jugement  de  condamnation  ou  d'ordonnances  de  prise  de  corps 
en  matière  criminelle,  peuvent  fournir  également  une  raison  d'a- 
nalogie. — Y.  Peines  (  Emprisonnement  ). 

9i9.  En  matière  forestière,  il  a  été  Jugé  que  les  gardes  fo- 
restUrs  n'ont  pas  qualité  pour  procéder  à  l'arrestation  des  débi- 
teurs par  voie  de  contrainte  par  corps ,  arrestation  gui ,  opérée 
de  cette  manière,  est  dès  lors  illicite  et  nulle  (Liège,  14  mars 
1825,  a(r.  Douy,  V.  Responsabilité).— Effectivement,  les  gardes 
forestiers,  bien  qu'ils  soient  des  agents  de  la  force  publique  sous 
le  point  de  vue  des  art.  224  et  230  c.  pén.  (V.  Fonctionnaire, 
n**  146),  cependant,  et  relativement  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  cette  qualification  ne  peut  pas  leur  appartenir  en  vertu 
de  Tart.  211  c.  for.— -V.  Forêts,  n»»  690  et  suiv. 

91  S.  La  disposition  finale  de  l'art.  58  oblige  les  parties 
poursuivantes  à  pourvoir  elles-mêmes  aux  aliments  du  débiteur, 
comme  aux  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exercée  en  matière 
civile  ou  de  commerce.  Les  particuliers  ne  sont  pas  placés  ici 
dans  une  position  différente.  Loin  de  là ,  le  paragraphe  actuel 
renvoie  en  masse  aux  dispositions  générales  de  la  présente  loi  sur 
ce  point  (V.  ebap.  8,  aft.  4). — Il  faut  donc  en  conclure  que  si  le 
détenu  obtient  son  élargissement  faute  de  consignation  d'aliments, 
il  ne  pourra  plus,  aux  termes  exprès  de  l'art.  31 ,  être  Incarcéré 
pour  la  même  dette  (Conf.  MM.  Coin-Deiisie ,  Troplong,  n^  661). 
914.  Une  disposition  commune  aux  débiteurs*envers  l'État 
et  aux  débiteurs  envers  les  particuliers ,  c'est  celle  qui  les  auto- 
rise, au  moment  de  leur  arrestation ,  de  se  faire  conduire  sur-le- 
champ  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  l'ar- 
restation a  été  faite  (art.  786  c.  pr.).«-Cette  garantie,  accordée 
au  débiteur  par  le  droit  commun ,  ne  pouvait  lui  être  refusée  en 
matière  pénale;  l'art.  41,  en  renvoyant  à  l'art.  29  de  la  loi  de 
1832  et  à  l'art.  786  c.  pr.,  lui  en  assure  le  bénéfice  d'une  ma- 
nière formelle  (V.  lecbap.  8,  art.  2,  $  7). 

9 1  &.  Quant  aux  causes  d'élargissement ,  elles  sont  de  deux 
espèces  en  matière  criminelle  :  d'abord ,  il  est  certain  que  le  dé- 
biteur peut  être  élargi ,  aux  termes  du  droit  commun  (800  c.  pr.), 
soit  par  le^nsentement  du  créancier;  soit  en  payant  ou  consi- 
gnant toutes  les  sommes  dues,  frais  et  aliments.  Ensuite,  et 
comme  on  l'a  vu ,  la  loi  criminelle  a  introduit  deux  autres  causes 
d'élargissement  :  VinsohàbiUté  et  le  bail  d'«ne  caution  dans  le  cas 
où  les  condamnafions  pécuniaires  ne  s'élèvent  pas  à  300  fr.  •— 
L'art.  39  de  la  loi  de  1 832  dispose  ainsi ,  à  cet  égard  :  —  «  Lors- 
que la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  300  fr.,  la  mise 
en  liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  avoir  lien,  en  vertu  des  art. 
34 ,  35  et  36 ,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insol- 
vabilité des  condamnés ,  auront  été ,  en  cas  de  contestation.  Ju- 
gées contradictoirement  avec  le  créancier.. .  »(V.conf.lesart, 217 
c.  for.  et  82  c.  de  la  pêche  fluv.).— On  a  vu  ci-dessus  (n*  672), 
que  la  rédaction  vicieuse  de  cet  article ,  après  avoir  été  d'abord 
corrigée,  a  été  rendue  commune  à  l'État  comme  aux  particuliers 
par  la  loi  du  15  déc.  1848. 

9  m.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  le  bénéfice  d'insolva- 
bilité ,  qui  se  prouve  conformément  aux  règles  tracées  à  cet  égard 
par  l'art.  420  c.  inst.  crim.  —  Y.  ce  qui  a  été  dit.  à  cet  égard 
D®'66t,  676  et  suiv. 

919.  A  l'égard  du  bail  de  la  caution,  c'est  Tart.  34  qui  en 
introduit  le  principe.  On  a  voulu  que  le  bail  d'une  caution  sol- 
vable  fût,  ici  comme  en  matière  civile  (art.  24) ,  comme  en  ma- 
tière forestière  et  de  pêche  fluviale  (art.  212  c.  for.,  78  c.  pêche 
fluv.),  une  cause  d'élargissement.  L'art.  34  ajoute  que  la  cau- 
tion doit  s'exécuter  dans  le  mois.  En  matière  civile  (art.  25),  le 
délai  est  d'une  année.  En  matière  pénale ,  le  fisc  a  moins  de  pa- 
tience. C'est  le  receveur  des  domaines  qui  admet  la  caution. 

918.  La  caution  est-elle  admissible  dans  le  cas  de  condam- 
nations de  300  fr.  et  au-dessus,  comme  pour  les  condamnations 
Inférieures?  —  Si  on  consulte  l'art.  34,  on  se  prononcera  pour 

Ton  XîL 


l'affirmative ,  puisque  sa  disposition  semble  générale  et  absolue. 
Mais  l'art.  40,  qui  s'occupe  spécialement  des  condamnations  SU" 
périeures  à  500  fr.,  est  rédigé  de  manière  à  laisser  des  doulois 
à  cet  égard.  En  exigeant,  en  termes  exprès,  que  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  soit  toujours  fixée ,  dans  ce  cas ,  quand 
bien  même,  y  est- il  dit,  l'insolvabilité  du  condamné  pourrait  être 
constatée,  cet  article  semblerait  repousser  la  possibilité  d'ad* 
mettre  une  caution  dont  la  réception  vaudrait  payement  et  au- 
toriserait l'élargissement  du  débiteur.  Toutefois,  il  ne  faut  pas, 
selon  nous ,  s'arrêter  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exclusif  dans  la 
rédaction  de  cet  article.  Du  moment,  d'ailleurs,  que  la  caution 
est  solvable  et  reconnue  comme  telle  par  les  parties  intéressées,  le 
chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  la  dette  est  indifférent,  ce  semble. 
919.  La  caution  doit  elle  être  contraignable  par  corps  ?  La 
loi  garde  le  silence  à  cet  égard  ;  il  n'est  donc  pas  possible  d'aJou<- 
ter  à  sa  disposition  :  par  suite,  la  caution  reste  sous  l'empire  du 
droit  commun ,  d'après  lequel  le  fidéjusseur  du  contraignable  par 
corps  n'est  lui-même  sujet  àcete  voie  d'exécution  qu'autant  qu'il 
s'y  est  expressément  soumis  (V.  n<>*  209  et  suiv.,  656  et  suiv.). 
L'art.  120  c.  inst.  crim.  fournit  un  argument  à  cet  égard  :  lors« 
qu'il  veut  que  la  caution  de  celui  qui  obtient  sa  liberté  provisoire 
soit  contraignable  par  corps ,  il  le  dit  en  termes  exprès  (Conf. 
NM.  Coin-Delisle,  p.  115;  Troplong,  n^650).  11  en  est  de  même 
dans  les  matières  forestières  et  de  pêche  fluviale. — V.  Forêts, 
n»»  1029, 1045. 

990.  Mais  la  caution  doit-elle  s^chWger  solidairement  avec  le 
débiteur? Bien  que  l'article  actuel  ne  l'exige  pas,  comme  le  fait 
l'art.  25  pour  les  matières  civile  et  commerciale,  M.  Troplong 
(n«  637)  pense  que  la  solidarité  est  ici  de  plein  droit;  qu'elle  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  choses.  Par  cela  seul  qu'il  s'agit  d'un 
condamné  qui  consent  à  perdre  sa  liberté  plutôt  que  de  payer, 
il  y  a  présomption  que  cet  individu  est  insolvable.  Et,  d'ailleurs, 
le  bref  délai  accordé  à  la  caution  pour  s'exécuter  (  un  mois) 
n'éloigne- t-il  toute  idée  d'uue  discussion  préalable  du  débiteur? 

991.  Si,  à  l'époque  fixée,  la  caution  ne  paye  pas,  contrai- 
rement aux  espérances  de  l'administration,  la  contrainte  par 
corps  pourra-t-elle  être  reprise  contre  le  condamné ,  débiteur 
principal  ?  En  matière  civile,  l'art.  26  autorise  précisément  le 
créancier  à  exercer  de  nouveau ,  dans  ce  cas ,  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  principal ,  sans  préjudice  de  ses  droits 
contre  la  caution.  —  Pour  les  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  de  police,  la  loi  ne  reproduit  pas  la  même  disposition. 
M.  Troplong  (n"  640)  en  conclut  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  pas  être  reprise,  par  la  raison  que  la  réception  de  la  cau- 
tion a  valu  payement.  Au  mot  Forêts  (n«592),  nous  avons  adopté 
la  même  doctrine,  à  l'égard  de  la  caution  fournie  par  le  condamné 
en  matière  forestière. 

999.  En  cas  de  contestation ,  l'insolvabilité  et  la  validité  des 
cautions  sont  Jugées  contradictoirement  par  le  tribunal  cîvti  (art. 
34  et  arg.  de  l'art.  39).  — V.  ci-dessus,  n®  675. 

CHAP.  8.  —  Mode  et  foembs  d'exécution  de  la  contrainte 

PAR  CORPS  EN  GÉNÉRAL. 

998.  La  contrainte  par  corps  est  mise  à  exécution  par  l'ar- 
restation du  débiteur  déclaré  contraignable  et  par  son  emprison- 
nement  dans  un  lieu  affecté  aux  détenus  pour  dettes.  Cette  ar- 
restation et  cet  emprisonnement  doivent  se  faire  avec  certaines 
formalités,  avec  certaines  garanties  :  il  s'agit  d'une  restriction  à 
l'exercice  de  la  liberté  individjielle ,  la  loi  ne  saurait  donc  être 
trop  prévoyante.  —  Autrefois ,  l'absence  de  règles  sur  le  mode 
d'exécution  de  la  contrainte  par  corps  avait  donné  naissance  à 
une  foule  d'abus.  L'ord.  de  1667  s'était  attachée,  dans  le  tit.  54, 
a  énumérer  les  différents  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  pou- 
vaient prononcer  la  contrainte  par  corps,  mais  elle  avait  complè- 
tement négligé  de  tracer  la  marche  à  suivre  pour  exécuter  une 
mesure  aussi  rigoureuse.  —  Des  treize  articles  qui  composent  ce 
tit.  54,  le  dixième  et  le  onzième  sont  les  seuls  qui ,  à  vrai  dire, 
s'occupent  de  l'exécution,  et  encore  se  contentent-ils  de  la  sou- 
mettre aux  formes  ordinaires  de  la  procédure.  Aussi,  suivant  les 
paroles  del'exposédes motifs (V.  Jugement), on  avait  reconnu  qu'il 
était  très-facile  au  débiteur  de  se  soustraire  à  cette  exécution , 
soit  par  la  fuite,  soit  en  restant  enfermé  dans  son  domicile,  que 
la  loi  déclarait  toujours  inviolable.  Pour  échapper  à  ces  inconvé- 
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Qienks ,  les  huissiers  ne  se  faisaient  aucun  scrupule  de  ùérober 
au  débiteur  la  connaissauce  de  la  signiOcation  du  Jugement,  dont 
il  n*était  souvent  loslruit  qu'au  moment  même  de  la  capture. 

La  loi  du  15  germ.  an  6,  qui  fut  rendue,  comme  on  l'a  vu , 
pour  organiser  le  principe  de  la  contrainte  par  corps,  rétabli  par 
la  loi  du  24  vent.an  5,  contenait  un  titre  entier  affecté  àla  mise  à 
exécution  de  la  contrainte.  Les  dispositions  de  ce  titre  ont  presque 
toutes  entièrement  passé  dans  le  code  de  procédure  qui  nous  régit, 
sauf  quelques  régies  qui,  tenant  plus  au  fond  du  droitqu'àlaforme, 
étaient  restées,  jusqu'à  la  publication  delà  loi  du  17  avr.  185i, 
en  pleine  vigueur  dans  les  matières  commerciales.  —  Aujour- 
d'hui que  la  loi  du  15  germ.  a  été  entièrement  abrogée  par  celle 
de  1832, art.  46,  c'est  uniquement  dans  cette  dernière  loi  (art.  22 
à  52)  et  dans  le  code  de  procédure  (art.  780  et  suiv.}»  qu'il  fftut 
chercher  les  formes  de  l'exercice  de  la  contrainte,  tant  en  matière 
bivile  que  commerciale.  —  Quanta  la  contrainte  par  corps  pour 
le  payement  des  amendes  et  restitutions  pécuniaires  en  matière 
criminelle,  elle  est  régie  par  des  règles  particulières  qui  ont  été 
exposées  dans  le  chapitre  précédent.  —  Y.  aussi,  pour  les 
étrangers ,  chap.  6. 

994.  Avant  de  nous  occuper  de  ces  formes,  deux  remarques 
se  présentent  :  i^  il  est  hors  de  doute  que  l'incarcération  des  dé- 
biteurs ne  peut  être  requise  et  poursuivie  que  par  le  créancier 
actuel ,  véritable  ou  apparent.  Donc  s'il  y  a  eu  cession  de  la 
créance,  le  créancier  originaire  se  trouvant  dépossédé  est  évi- 
demment sans  qualité  pour  agir.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nulle 
l'incarcération  du  débiteur,  faite  à  la  requête  et  au  nom  d'un 
créancier  qui ,  ayant  cédé  sa  créance ,  a  prêté  son  nom  au  ces- 
8ionnaire,afinde  déjouer  l'exception  du  débiteur,  tirée  du  défaut 
de  notification  du  transport  (Paris,  17  sept.  1829)  (1).  —Et  de 
même  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  à  la  requête 
d'un  créancier  qui  déclaré  lui-même  que  la  créance  dont  le  paye- 
ment est  poursuivi  a  cessé  de  lui  appartenir,  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvant  être  exercée  par  un  prête-nom  (Paris,  13 
mars  1839)  (2).-- V.  cependant  v»  Vente  (transport). 

995.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'un  emprisonnement  est  va- 
lablement fait  à  la  requête  de  celui  au  nom  duquel  est  le  titre  exé« 
cutoire,  encore  qu'il  ait  déclaré  que  ce  titre  ne  lui  appartenait 
pas,  si,  d'ailleurs,  sans  s'en  tenir  à  sa  déclaration,  il  s'oppose  à 
la  demande  de  mise  en  liberté  formée  contre  lui  par  le  débiteur 
emprisonné  (Paris,  25]anv.  1810,  aff.  Camille,  n*  789). 

9II(0.  Mais  si,  avant  le  transport,  le  créancier  originaire 
avait  déjà  fait  les  signification  et  commandement  prescrits  par 
l'art.  780,  le  ccssionnaire  sera-t-il  tenu ,  pour  exercer  la  con- 
trainte par  corps,  de  les  recommencer  lui-même  personnellement  7 
l.a  cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (50  ]anv« 
1853,  afl*.  Cavalier,  n*  749).— V.  v»  Vente. 

9^9.  La  seconde  remarque,  c'est  que  les  formalités  pres- 
crites pour  l'emprisonnement  d'un  débiteur  sont  substantielles  et 
imp6ri2tiv€s,  comme  constituant  des  garanties  que  la  loi  donne  à 
la  liberté  des  citoyens.  —  Telle  est,  d'ailleurs,  la  disposition  ex- 

(1)  Espèce  :  —  (Lenoir  C.  Regoy  et  d'Harou ville.)  —  Lenoir,  débileor 
de  KegDy,  est  incarcéré  au  nom  de  ce  dernier,  qui,  Déanmoins,  a  cédé  sa 
créaaco  à  la  dame  d'Harouville;  cetie  marche  a  été  suivie  par  la  créan- 
cière, afin  do  se  prémunir  contre  i*czceptioD,  qui  lui  a  été  proposée,  en 
effet,  par  le  débiteur,  et  qui  était  tirée  de  la  circonstance  que  le  transport 
n'avait  pas  été  notifié.  Sor  ce  foodement,  Lenoir  demande  «  devant  la 
chambre  des  vavatioog  do  tribuoai  civil  de  Paris ,  la  nullité  de  son  em- 
prisonnement. Rpgny  convient  de  la  cession.  — Jugement  qui  donne  acte 
de  cette  déclaration  et  ordonne  la  mise  en  cause  de  la  dame  d  Hàrouville. 
•—  Appel  par  Lenoir.  — Il  a  dit  :  L'art.  783  c.  pr.  eiige  que  l'incarcé- 
ration soit  faite  par  le  véritable  créancier  connu  et  dénommé  dans  les  di- 
vers actes  de  procédure;  en  cette  matière ^  tout  est  de  droit  étroit,  toute 
équivoque  doit  être  bannie;  comme  nui  ne  plaide  par  procureur,  nul  ne 

Seat  non  plus  emprisonner  par  procureur  un  débiteur,  ni  exercer,  au  nom 
'un  tiers,  la  plus  rigoureuse  des  poursuites  permises  par  la  loi.  Il  im- 
porte, d'ailleurs,  essentiellement  au  débiteur  de  connaître  la  personne  do 
son  créancier,  que  son  infortune  peut  fléchir;  il  peut  aussi  avoir  à  lui  op- 
poser des  compensations,  des  exceptions,  etc.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  do  la 
eauso,  et  qu'il  a  été  avoué  par  Rpgny  que  la  dame  d'Harouville  était  ia 
véritable  propriétaire  de  ia  créance,  eo  vertu  de  laquelle  Rrgny  a  fait  em- 
prisonner Lonoir^  qu'ainsi  l'incarcération  a  été  faite  à  la  requête  et  au 
nom  d'un  individu  qui  n'était  plus»  personnellement,  créancier  du  débi- 
l' ur;  —  Infirme,  ordonne  la  m:%   en  libirlé  do  Lenoir» 


presse  de  l'art.  794  o.  pr.,  qui  déclare  «  Qu^à  défaut  des  forma* 
lités  ci-dessus  prescrites,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité 
de  V emprisonnement.,,  »  Ainsi  toutes  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  780  à  703  doivent  être  observées  à  peine  de  Dnl« 
lilé.  —  C'est  à  l'art.  6  oi-après ,  relatif'à  la  demande  en  noUlté 
de  l'emprisonnement ,  que  nous  examinerons  ta  matière ,  nooi 
bornant  ici  à  en  faire  rob]et  d'une  observation  générale. 

Art.  1 . — Formalités  générales  qui  doivent  précéder  Parrestation 

du  débiteur, 

9  Ht  8.  Comme  celle  de  tous  les  ordres  dejostlce ,  l'exécution 
de  la  sentence  prononçant  la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir 
lieu  immédiatement  sur  le  débiteur  par  arrestation  de  sa  per* 
sonne -y  elle'est  subordonnée  à  des  formalités  qu'on  va  faire  con- 
naître. 11  est  essentiel ,  on  le  comprend ,  qu'une  mesure  aussi 
rigoureuse  que  la  contrainte  par  corps  ne  puisse  être  exercée 
avant  que  le  débiteur  n'ait  iété  mis  en  demeure  de  remplir  ses 
engagements ,  en  lui  laissant  le  temps  de  faire  appel  à  tontes  ses 
ressources  afin  d'éviter  la  perte  de  sa  liberté.  A  cet  effet ,  l'art. 
780  c,  pr.  dispose  de  la  manière  suivante  :  «  Aucune  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécutiou  qu'un  ionr  après  la  si« 
gnification  avec  commandement  du  jugement  qui  l'a  prononcée. 
^-  Cette  signification  sera  faite  par  un  buissier  commis  par  ledit 
Jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  se  trouve  le  débiteur. —  La  signification  contiendra  aussi 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  re  tribunal  qui  a 
rendu  ce  Jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas.  »  —  L'art. 
784  ajoute  :  «  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  com* 
mandement,  il  sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huis- 
sier commis  à  cet  effet.  » 

Nous  auron'j  donc  à  traiter  :  i*  de  la  signification  da  Juge- 
ment prononçant  la  contrainte  par  corps ,  avec  commandement , 
3«  de  rintervalle  qui  doit  exister  entre  le  commandement  et 
l'exécution;  3®  de  la  commission  de  l'huissier;  4«  de  Télecllon 
de  domicile;  5®  d'un  itératif  commandement  en  cas  de  péremp- 
tion du  premier. 

$  I  •  —  Signification  du  jugement  avec  commandement, 

999.  Une  première  question  s'est  élevée  :  comment  faut-Il  en- 
tendrecette  disposition  de  l'art.  780  c.pr.,qul  exige  la  significa- 
tion préalable,  avec  commandement,  du  Jugement  qui  a  prononcé 
la  contrainte  par  corps?  Faut-il  que  la  signification  et  le  comman- 
dement soient  faits  par  un  seul  et  mime  acte  «t  par  conséquent 
en  même  temps  ;  ou  bien  doivent-ils  être  faits  par  actes  sépa- 
rés? Il  a  été  Jugé  dans  ce  dernier  sens,  d'une  manière  absolue, 
que  la  signification  avec  commandement,  prescrite  par  l'art 
780 ,  ne  dispense  pas  d'une  signification  simple  e\  antérieure  du 
Jugement;  qu'en  effet,  la  signification  du  Jugement  doit  toujours 
précéder  l'exécution  ;  que  le  commandement  est  le  premier  acte 
d'exécthion,  et  que  l'emprisonnement  serait  nul  sans  cette  double 
signification  (Nancy,  23  juili.  1813)  (5).-->Cet  arrêt  voit,  dans  le 


I 


Du  17  sept.  1829.-C.  de  Paris,  cb.  des  vacat.-M.  Debaussy,  pr. 

{2)  (Dame  Vaulout  C.  Tannier.) —  La  coub;  —  Considérant  qu'il  Mt 
établi  par  les  déclarations  de  l'intimé  que  la  créance  dont  le  payement  est 
poursuivi  contre  la  dame  Vaulout  a  cessé  do  lui  appartenir  depuis  1832; 
—  Qu'il  résulte  de  cet  aveu  que  Taonier  était  sans  intérêt  et  sans  droit 
dans  la  contesuitioo  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  réclamée  et  exer- 
cée en  son  nom  contre  l'appelante;  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
dipositions  de  la  loi  relatives  à  Temprisonnement,  et  notamment  d'après 
les  art.  780  et  789  c.  pr.,  qui  exigent  expressément  l'indication  du  domi- 
cile du  créancier,  l'incarcération  du  débiteur  ne  peut  être  poursuivie  par 
on  prête- nom*;  —  Considérant,  quant  aux  dommages-intérêts,  que  Tan* 
nier  doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  sciemment  causé  à  rappelante;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  — 
Émendant ,  décharge  la  partie  de  Mouillefarine  (la  veuve  Vaulout),  des 
condamnations  contre  elle  prononcées;  ^  Au  principal,  déclare  nul  et  de 
nul  effet  le  procès-verbal  d'arrestation  ot  d'emprisonnement  de  la  dame 
Vaulout,  en  date  do  18  août  1838;  fait  mainlevée  pore  et  simple  de  son 
écrou  ;  —  Condamne  Tannier,  envers  la  dame  Vaulout,  en  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Du  12  mars  1839.-C.  de  Paris,  2«  cb.-M.  Hardoin,  pr. 

(3)  (Begason  C.  Lorrain.  )—  La  codr;  —  Attendu  que  Pari.  435 
c.  proc,  concernant  les  tribunaux  de  commerce,  prescrit  impérativement 
qu*aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un  hui.ssler 
commis  à  cet  effet  par  un  tribunal;  que  le  jugement  de  l'exécution  duQU^I 
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commandement,  non  un  simple  avis  ou  avertissement ,  mais  un 
actP d'exécution. —V.  à  cet  égard  v*  Vente  Jud.  d'immeubles. 

730.  Jugé  dans  le  même  sens,  mais  non  pas  d'une  manière 
absolue ,  qu'un  emprisonnement  est  valable ,  encore  que  le  Juge- 
ment ait  été  signifié  quelques  Jours  avant  le  commandement,  si 
toutefois  celui-ci  a  été  fait  un  Jour  avant  l'exécution  de  la  eon- 
trainte  par  corps  (Rennes^  18  août  18i0;  Limoges,  18  Janv. 
i8ii)(l). 

7Si.  M.  Favard  (Répert.,  v<»  Contrainte  par  corps,  S  4)  es- 
time que  la  loi  a  voulu  que  la  signification  et  le  commandement 
fussent  faits  parle  même  acte;  mais  il  croit  que,  s'ils  sont  faits 
par  actes  séparés,  le  débiteur  ne  peut  pas  en  demander  la  nul- 
lité, puisqu'en  réalité  il  a  reçu  tous  lés  renseignements  que  la 
loi  a  prescrit  de  lui  donner.  — Au  contraire,  MM.  Pigeau,  t.  2 , 
p.  312,  4«  édit.,  et  CoflBnières,  Journ.des  avoués,  pensent  que 
l'art.  780  exige  le  concours  simultané  de  la  signification  du  Ju- 
gement et  du  commandement ,  parce  que ,  comme  l'emprisonne- 
ment est  la  plus  rigoureuse  de  toutes  les  contraintes ,  on  a  voulu 
que  le  débiteur  vtt ,  en  môme  temps  que  le  commandement ,  le 
Jugement  en  vertu  duquel  il  est  fait,  sans  l'obliger  de  recourir  à 
une  signlflcatiOD  précédente ,  laquelle  ne  contenant  pas  de  com- 
mandement et  ne  lui  faisant  pas  voir  d'une  manière  immédiate 
^emprisonnement  qu'il  a  à  craindre,  a  pu  être  négligée  et  éga- 

11  s^agit  Gommei  rhaissier  Maignan  pour  le  signifier;  qoe  celle  formaiilé 
essentielle  du  jugement  n'a  point  été  remplie  ;  qaVtle  n'a  pas  été  suppléée 
par  la  sigoiûcalion  avec  commandemeDl,  faite  en  ?erta  ae  Tordonnance 
du  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouvait  le 
débiteur,  conformément  à  Part.  156,  que  l'art.  645  c.  com.  rend  aussi 
applicable  aux  jugements  par  défaut,  rendas  parles  tribunaux  decommerce, 
puisque  ,  dans  ce  cas ,  la  signification  doit  être  faite ,  soit  par  l'huissier 
commis  dans  le  jugement  mémo,  soit  par  celui  désigné  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant;  qu'il  eût  donc  fallu  que  l'huissier  commis  opér&t , 
ou  que  le  juge  du  lieu  où  se  trouvait  le  débiteur  fùl  désigné  pour  en  com- 
mettre an  autre;  —  Considérant  néanmoins  que  si,  en  matière  de  con- 
trainte par  corps ,  raccomplissemeot  des  formalités  prescrites  est  de  ri- 
gueur, l'omission  de  quelques-unes  ne  doit  pas  être  un  titre  lucratif  pour 
les  débiteurs  qui  déclarent,  comme  le  fait  Lorrain ,  quHI  ne  payera  pas  et 
ne  pourrait  jamais  payer;  qu'il  résulte  des  aotes  de  la  procédure  qu'il  n'a 
pu  ignorer  la  condamnation  obtenue  contre  loi ,  puisqu'elle  lui  a  été  si- 
gnifiée avec  commandement  le  29  mai ,  réitérée  les  5  juin  et  23  sept, 
suivants  ;  qu'il  ne  peut  donc  lui  être  dû  des  dommages-intérêts ,  et  qu'on 
ne  peut  regretter  que  l'omission  d'une  des  formalités ,  qui,  dans  la  cause, 
n'ayant  aucun  inconvénient,  entraîne  la  nullité  de  tou<  ce  qui  a  été  fait 
depuis  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et  laisse  à  la  charge  du 
créancier  les  dépens  de  cette  procédure  vicieuse  :  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Émendant,  déclare 
l'emprisonnement  nul;— Ordonne  que  Lorrain  sera  mis  en  liberté,  néan- 
moins sans  dommages-intérêts ,  etc.  » 
Du  23  juiil.  1813.-G.  imp.  de  Nancy.-M.  Demeti,  av.  gén.,  c.  conf. 

(1)  l'*  EtpicB  .«  —  (  Lambert  C.  Offenn.)  —  Le  tribunal  de  Quimper 
a  rendu,  le  12  fév.  1810,  un  jugement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que 
le  d'^mandeor  n'a  pas  contesté  demeurer  à  Quimper,  chez  la  dameGuérin, 
dont  il  était  le  commensal;  quMl  n'avait  pas  allégué  avoir  des  domesti- 
ques à  son  service  particulier,  et  quo ,  dans  Tespèco  ;  la  copie  du  com- 
mandement avait  été  laissée  à  nne  fiUe  de  confiance  trouvée  au  domicile 
du  demandeur,  à  Quimper*,— Sur  le  second  moyen  de  nullité,  que  Tart.  783 
c.  proc.  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la  profession  des  recors  soit 
indiquée...;  —  Sur  le  cinquième,  que  Texécudon  de  la  contrainlo  par 
corps  avait  été  précédée  de  la  signification  du  jugement  faite  à  Paris,  le 
29  frim.  an  11,  et  qu'une  seconde  notification  n'était  pas  nécessaire  ;  — 
Sur  le  dixième,  qu'antérieurement  au  commandement  du  20  janv.  1809, 
on  avait  notifié  au  demandeur  le  jugement  do  contrainte  par  corps,  avec 
élection  de  domicile  à  Paris,  où  sif^ge  le  tribunal  qui  a  reçu  ce  jugement  ; 
—  Qu'en  donnant,  par  surabondance,  avec  le  commandement  dont  il 
s'agit ,  copie  de  la  signification  faite  à  Paris,  le  29  frim.  an  1 1 ,  le  sieur 
Offenn  avait  mentionné  aussi  Télection  de  domicile  qui  avait  accompagné 
cette  signification.  »  —  Appel. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  jugement,  etc. 

Du  18aoûtl810.-C.  Rennes,  3*  ch.-M.  Legraverend,  av.gén.,c.  conf. 

2*  Stpècê  .*  —  (N...  C,  N...)  —  N...,  détenu  pour  dettes ,  a  demandé 
la  nullité  de  son  emprieonnement ,  par  le  motif  que  la  signification  du 
jugement  portant  la  contrainte  par  corps,  et  le  commandement  qui  Ta- 
vait  précédée,  avaient  été  faits  par  des  actes  séparés  et  a  plusieurs 
jours  de  distance.  Il  s'est  fondé  sur  l'art.  780  c.  pr.  -^  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  disposition  do  l'art. 
780  c.  pr.,  qu'il  soit  indispensable  de  faire  par  un  même  acte  la  signifi- 
cation et  le  commandement;  que  si,  cepeniant,  le  législateur  l'eût  voulu 
ainsi,  il  l'aurait  dit  expressément,  commo  il  l'a  fait  dans  l'art.  675  du 
même  codOi  où  il  exige  que  la  saisie  immubiliëre  soit  toujours  précédée 


rée  par  lui.  — Carré  croit  qu'il  est  très-prudent  de  se  conformer 
à  l'opinion  de  ces  auteurs,  qui  lui  parait  conQrmée  par  l'art.  51 
du  tarif,  lequel  ne  taxe  qu'un  seul  acte  pour  la  signification  et 
le  commandement.  Le  texte  de  l'art.  780,  en  exigeant  que  la  si- 
gnification du  jugement  soit  faite  avec  commandement  ^  milite 
d'ailleurs  contre  la  Jurisprudence  ci-dessus,  ainsi  que  le  fait  ob* 
server  M.  Coln-Delisle,  dans  son  commentaire  analytique,  p.  47, 
— V.  Conf.  Chauveau  et  Carré,  qnest.  2829. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  la  signification  de  là  sentence  et  le 
commandement  n'en  sont  pas  moins  des  choses  distinctes,  il  nous 
semble  que  la  simultanéité  n'est  pas  exigée  à  peine  de  Dullité 
(arg.,  L.  17  avr.  1 852,  art.  33).  Du  reste,  c'est  une  raison  de  par- 
ler séparément  des  formes  propres  à  chacune  de  ces  deux  me- 
sures. 

939.  En  ce  qui  touche  la  signification  de  la  sentence ,  il  est 
hors  de  doute  que  c'est  le  Jugement  ou  arrêt  en  vertu  duquel  la 
contrainte  par  corps  est  exercée ,  qui  doit  être  signifié.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  la  contrainte  a  été  prononcée 
par  un  Jugement  par  défaut,  confirmé,  sur  opposition,  par  un 
Jugement  contradictoire,  il  ne  suflSt  pas  de  signifier  au  débiteur 
le  jugement  par  défaut;  il  faut,  à  peine  de  oullité,  que  le  Juge- 
ment contradictoire,  qui  forme  avec  le  premier  un  seul  tout  in- 
divlslble,  soit  pareillement  signifié  (Limoges,  26  mai  1823  (2)j 

d'un  commandement ,  en  tête  duquel  doit  être  donnée  copie  entière  du 
titre;  qu^en matière  d^emprisonnement,  il  faut,  à  la  vérité,  que  la  si- 
gnification du  titre  et  le  commandement  soient  antérieurs  d'un  jour  à  la 
capture,  mais  qu'il  n*en  résulte  pas  qu'on  seul  et  même  acte  doive  les 
renfermer;  qu'il  doit  suffire  qu'il  y  ait  eu  signification  avec  commande- 
ment ,  un  jour  avant  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps  ; 
que  la  signification  d'un  jugement ,  quoique  pure  et  simple ,  emporte 
commandement  ;  car  on  ne  signifie  que  pour  ramener  h  exécution  ;  que, 
d^ailleurs,  Tart.  1030  du  même  code  veut  qu'aucun  exploit  ou  acte  de 
procédure  ne  soit  déclaré  nul  que  lorsque  la  nullité  en  est  formellement 
prononcée  par  la  loi;  que,  dès  lors,  quand  il  s'agit  d'un  cas  où  il  peut 
y  avoir  lieu  à  interprétalion ,  il  faut  entendre  la  loi  dans  le  sens  le  plus 
favorable  à  la  validité  des  actes,  et  ne  pas  s'exposer  à  créer  des  nullités 
qui  ne  sont  pas  formellement  prononcées  par  la  loi  ;  sans  sVréter  au 
moyen  de  nullité ,  etc. 
Du  18  janv.  1811. -C.  de  Limoges. 

(2)  Espèce:  —  (Lornac-Chevroux  C,  VilleneuveJ  —  Le  31  août  1811, 
Jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Tulle ,  qui  condamne , 

I»ar  corps,  Lornac-Cbeyroux  h  payer  à  Villeneuve  le  montant  d'une 
ettre  de  change.  — Opposition  de  la  part  du  débiteur;  il  en  est  démis 
par  jugement  contradictoire ,  du  25  oct.  1811.  —  Le  jugement  par  dé- 
faut seul  !di  est  signifié. 

Le  23  oct.  1822,  Villeneuve  fait  emprisonner  son  débiteur;  et,  le  24, 
il  le  recommande,  en  vertu  de  deux  autres  jugemens  du  tribunal  de 
commerce.  —  Le  26  nov.,  celui-ci  demande  la  nullité  de  Temprisonnc- 
ment  et  de  la  recommandation,  —  Jugement  qui  annule  Temprisonne- 
ment  et  déclaré  valable  la  recommandation.  —  Appel  par  le  débiteur  sur 
ce  dernier  chef.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  fait,  que  le  commandement  qui  a  précédé 
Temprisonnement  de  Lornac-Cbeyroux  n'a  é(é  accompagné  que  de  la  si- 
gnification du  jugement  par  défaut,  du  30  août  1811,  et  que  le  jugement 
contradictoire  du  25  oct.  suivant,  qui  a  statué  sur  l'opposition  formée  à 
ce  jugement,  n'a  pas  été  signifié;  —  Attendu,  en  droit,  qu'un  juge* 
ment  par  défaut ,  frappé  d'opposition ,  n'a  d'existence  et  d'effet  que  par 
le  jugement  qui ,  en  statuant  sur  Topposition ,  le  confirme;  que  ces  deux 
jugements  ne  forment  qu'un  seul  tout  indivisible;  qu'ainsi  Villeneuve, 
obligé,  par  la  disposition  de  l'art.  780  c.  pr.,  de  signifier  le  jugement 
qui  faisait  son  litre  à  l'égard  de  la  contrainte  par  corps ,  en  ne  signifiant 
que  le  jugement  par  défaut ,  du  30  août ,  n'a  pas  satisfait  aux  disposi- 
tions de  l'art.  780;  que,  par  conséquent,  l'emprisonnement  de  Lornac- 
Cbeyroux  est  nul  ;  et  qne  c'est  à  juste  titre  que  le  tribunal  d'où  vient 
l'appel  Ta  ainsi  décidé; 

Attendu  qu'étant  établi  que  l'emprisonnement  de  Lornac-Cbeyroux  « 
fait  à  la  requête  de  Villeneuve ,  est  nul,  il  s'agit  de  savoir  si  Villeneuve 
a  pu  valablement  recommander  Lornac-Cbeyroux ,  en  vertu  d'un  autre 
titre  ;  —  Attendu  que ,  à  la  vérité ,  l'art.  796  c.  pr.  porto  que  la  nullité 
de  l'emprisonnement ,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'em- 
porte point  la  nullité  des  recommandations  ;  mais  qu'il  est  évident  que 
la  disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu'à  des  tiers,  et  que  le  créan- 
cier qui  a  lui-même  fait  procéder  à  l'emprisonnement,  ne  peut  s'en  pré- 
valoir; que  ce  principe,  quoiqu'il  ne  soit  point  textuellement  écrit  dans 
la  loi ,  résulte  de  quelques  considérations  frappantes ,  et  des  conséquences 
absurdes  qu'entraînerait  le  principe  contraire;  qu'en  effet,  la  position 
du  tiers  créancier  qui  recommando  son  débiteur  déjà  emprisonné  à  la 
reqn^'to  d'un  autre  créancier,  et  la  position  du  créancier  qui  recommnnfle 
son  débiteur,  qu'il  a  lui-même  fait  in^^.irr^énT,  ne  so  ressemblcot  poiiitt 
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Conf.  WM.  Bloche,  \«  Empr.,  ii«  126;  CoinDelIsle,  n«  9).— Bt, 
dans  un  cas  pareil»  celle  double  sigoiâcalion  avec  le  comman- 
deroenl  oe  peul  élre  remplacée  par  une  signification  des  deux 
Jugements,  faite  antérieurement,  mais  par  un  huissier  qui  n'a- 
vait pas  été  commis  pour  emprisonner  le  débiteur  (Caen,  14  déc. 
1824)  (1}.  — Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  jugement  por- 
tant rejet  d'une  opposition  à  l'ordonnance  ù^exequatur  d'une  sen- 
tence arbitrale,  forme  avec  cette  sentence  un  tout  indivisible; 
de  sorte  que  si  la  sentence  prononce  la  contrainte  par  corps,  le 
commandement  préalable  à  l'exercice  de  ce  mode  d'exécution 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité  de  l'arrestation,  copie  tout  à  la 
fois  et  de  la  sentence  et  du  Jugement  qui  a  rejeté  l'opposition 
(Paris,  30nov.  1836)  (2). 

988.  Toutefois,  si  le  jugement  par  défaut  auquel  on  a  formé 
opposition  a  été  signifié  antérieurement  dans  la  forme  prescrite 
par  l'art.  780,  l'emprisonnement  pourra  avoir  lieu  après  la 
seule  signification  du  débouté  d'opposition ,  sans  qu'il  soit  be* 
soin  d'un  nouveau  commandement.  En  effet ,  l'opposition  une 

dans  le  premier  cas,  io  cnaocier  n'élaot  pas  rc^puté  connaître  les  délails 
de  ia  procéduie  qui  a  été  faite  par  on  autre,  on  ne  peut  le  rendre  respon- 
sable des  fautes  d^aoïrui,  qu^ii  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  et  il  suf- 
fit, pour  qu'il  soit  réputé  avoir  satisfait  à  la  loi  ,  qu'il  remplisse  les 
formalités  qui  lui  sont  personnellement  prescrites  pour  la  validité  de  sa 
recommandation  :  dans  Tautre  cas,  au  contraire ,  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement élanl  le  fait  personnel  du  créancier,  il  doit  en  porter  la  peiue: 
on  ne  peut  admettre,  sans  arriver  à  des  conséquences  absurdes,  que  ce 
créancier  puisse  violer  toutes  les  formes  pour  faire  emprisonner  son  dé- 
biteur, et  proGter  ensuite  de  cette  incarcération  illégale ,  qui  serait  son 
fait ,  pour  priver  son  débiteur  de  sa  liberté,  par  une  recommandation  qui 
aurait,  en  définitif,  le  même  effet  qu'un  emprisonnement;  —Qu'ainsi  la 
recommandation  faite  à  la  requête  de  Villenenve,  le  2i  cet.,  est  nulle; 
que,  dès  lors,  le  tribunal  d'où  vient  l'appel  a  bien  jugé,  en  annulant 
Voroprisonoement,  mais  qu'il  a  erré  en  déclarant  ia  recommandation  va- 
lable; —  Attendu ,  relativement  aux  dommages-intérêts ,  qu'il  est  facul- 
tatif au  juge  de  les  accorder  ou  de  les  refuser,  et  que ,  dans  l'espèce,  il 
n'y  a  pas  de  motifs  suffisants  pour  en  accorder  à  l'appelant;— Met  l'ap- 

Eei  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  eo  ce  qu'il  a  déclaré  valable 
\  recommandation  faite  à  la  requête  de  Villeneuve ,  postérieurement  à 
l'emprisonnement. 

Du  26  mai  1223.-G.  de  Limoges.-M.  Gaujal,  i*'  pr. 

(1)  Etpice:  —  (Godefroy  d'Osbert  C,  Lesauvage.)  —  Godefroy  d'Os- 
bert  exerce  une  saisie-gagrrie  sur  les  meubles  do  Lesauvage,  son  fer- 
mier et  son  débiteur.  Celui-ci  est  constitué  gardien  dos  objets  saisis.  Le 
29  juin.  1S22,  jugement  par  défaut  contre  lui  qui  le  condamne  au  paye- 
ment de  SCS  fermages ,  sous  une  contrainte  do  1,500  fr.,  et  le  condamne 
aussi,  mais  par  corps,  à  représenter  tes  objets  saisis.  Lesauvage  forme 
opposition.  Le  17  nov.  1823,  second  jugement  qui ,  sans  faire  mention 
de  la  saisie  ni  do  la  contrainte  par  corps,  constitue  Lesanvage  débiteur 
de  1,011  fr.  —  Appel.  —  Arrêt  coofirmatif,  sauf  certaines  déductions 
qui  sont  consenties.  —  En  vertu  du  jugement  du  29  juill.  1822,  Gode- 
froy d'Osbert  fait  emprisonner  Lesauvage.  Celui-ci  demande  la  nullité 
de  son  emprisonnement,  par  le  motif  qu  il  ne  lui  a  été  signiGé,  avec  le 
commandement,  que  le  jugement  par  défaut  du  29  juill.,  et  non  celui  qui 
o  été  reoda  sur  Toppo^^ition.  —  Jugement  du  tribunal  de  Saint-Lô  qui 
annule  l'emprisonnement.  —  Appel  par  d'Osbert.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  te  jugemint  par  défaut  qui  condamnait 
Lesanvage  indéGniment  au  payement  de  ses  fermages  en  deniers  ou 
quittances  ,  validait  en  même  temps  la  saisie  exercée  en  ses  meubles,  et 
autorisait  d'Osbert  ft  passer  outre  à  la  vente,  condamnait  Lesauvage  par 
corps ,  sous  une  contrainte  do  1,500  fr.,  à  représenter  les  objets  saisis  , 
dont  il  s  était  rendu  séquestre*,  qne,  par  suite  do  l'opposition  formée 
contre  ce  jugement,  la  créance  de  Lesauvage  s'est  trouvée  réduite  à  une 
somme  moindre  de  celle  do  1,500  fr.;  —  Considérant  qu'en  attaquant 
le  jugement  par  défaut  et  en  soutenant  qu'il  ne  devait  rien  à  d'Osbert, 
c'étéiit,  de  la  part  de  Lesanvage ,  prétendre  faire  cesser  la  condamnation 
prioelpalc ,  ainsi  que  la  contrainte  qui,  sans  la  circonstance  où  il  a\ait 
pris  l'engagement  personnel  do  représenter  les  objets  saisis ,  n'était  évi- 
demment qu'un  mode  d'eiécution  de  la  condamnation  principale;  — 
(ju'il  est  constant  que  le  jugement  par  défaut  du  29  juill.  1822  est  le 
seul  titre  énoncé  dans  le  commandement,  et  le  seul  en  vertu  duquel  Le- 
sauvage avait  été  emprisonné;  —  Qu'un  jugement  par  défaut,  frappé 
d'oppoeition ,  n'est  plus  un  litre  exécutoire;  qu'il  ne  reprend  de  force 
que  par  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  ;  qu'alors  ces  deux  jugements 
se  lient  et  s'identifient  de  manièro  à  ne  former  qu'un  seul  et  même  ti  rc 
dans  ses  résultats  ;  —  Qu'il  sort  de  ces  principes  que  le  litre  de  condam- 
nation  qui  pouvait  donner  lieu  a  l'emprisonnement ,  aux  termes  de  l'art. 
780  c.  pr.,  se  composait  non-seulement  du  jugement  par  défaut ,  parce 
qu'il  avait  attaché  à  la  condaipnalion  principale  la  contrainte  par  corps 
pour  la  représentation  dos  meubles  saisis ,  mais  encore  du  jugement  du 
17  iiuv.  Ib23,  rendu  sur  Topposilion ,  qui  faisait  revivre  la  cyodamn?- 


fols  tombée ,  l'exécution  qu'elle  empêchait  reprend  son  cours , 
le  Jugement  débouté  d'opposition  remettant  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étalent  avant  l'opposition  (Aix,  0  nov.  1822,  afT. 
Audlffret^  Rouen,  9Janv.  1826,  aff.  llouzard,  V.  jugement  par 
défaut.  —  Conf.,  M.Coin-Delisle,  sur  l'art.  2060).  —  Il  en  se- 
rait de  même,  à  plus  forte  raison ,  en  cas  de  débouté  del'oppo* 
sitlon  À  une  ordonnance  ù'exequatur  d'une  sentence  arbitrale 
en  matière  de  commerce,  laquelle ,  en  effet ,  est  exécutoire  par 
provision  (Paris,  14  nov.  1825,  aff.  Delagrange,  v*  Arbitrage , 
n«  1204). 

934.  La  première  condition ,  c'est  que  le  Jugement  signifié 
soit  revêtu  de  la/brmufe  exécutoire  ^  conformément  à  l'art.  146 
c.  pr.,  puisque  c'est  le  mandement  du  souverain  qui  peut  seul 
lui  donner  la  force  (Y.  Jugement).  Il  en  doit  être  ainsi,  à 
peine  de  nullité  de  l'emprisonnement,  alors  même  que  le  Juge- 
ment, exécuté  sous  les  lois  nouvelles,  aurait  été  rendu  à  une 
époque  où  la  formule  exécutoire  n'existait  pas  (Besançon, 
13  mars  1815)  (5).  En  effet,  ainsi  qu'on  a  eu  occasion  de  le 

tion  principale,  quoique  réduite;  —  Qu'il  était  d'autant  plus  indispen- 
sable de  comprendre  le  jugement  contradictoire  dans  le  commandement 
que  l'buissier  n'agissant  qu'en  vertn  du  jugement  par  défaut  ^  aurait  pn 
emprisonner  Lesauvage  faute  de  payement  de  la  somme  de  1,500  fr.  à 
laquelle  la  contrainte  avait  été  portée,  tandis  qu'il  est  avoué  que  la  con- 
damnation principale  avait  été  réduite  par  l'effet  de  l'opposition  ; — Qu'en 
vain  on  a  argumenté  d'une  précédente  signification  de  ces  denx  juge- 
nients,  faite  par  un  huissier  qui  n'avait  pas  été  commis,  le  véritable  corn* 
mandement  tendant  à  mettre  à  exécution  une  contrainte  pa/ corps,  ne 
pouvant  être  fait,  suivant  une  des  dispositions  de  l'art,  précité ,  que  par 
un  huissier  commis ,  soit  par  les  jugements  mêmes ,  soit  par  le  président 
du  tribunal  civil  do  lieu  où  se  trouve  le  débiteur;  —  Enfin ,  qu'en  vnia 
aussi  on  a  prétendu  assimiler  Lesanvage  à  an  tiers  séquestre  qui  ne 
pourrait  être  contraint  à  ia  représentation  des  objets  dont  il  serait  le  gar- 
dien que  par  l'effet  d'une  procédure  puticniière  qui  n'anrait  pas  d'autre 
objet  ;  tandis  que ,  dans  l'espèce  dv  la  cause  et  par  la  manière  dont  d'Os- 
bert a  lié  lui-même  la  saisie  mobilière  à  la  condamnation  principale ,  la 
saisie  n'a  pu  être  considérée  que  comme  un  accessoire  et  même  une  dé- 
pendance de  la  condamnation  principale  qui  se  confondent  l'on  et  l'antre 
dans  les  mêmes  titres...;  —  Confirme... 

Du  14  déc«  1824.-C.  de  Caen,  4«  ch.-M.  Gauthier,  pr. 

(2)  E9péc9  :  —  (Girard  C.  Desbleds.)  —  Une  seotenoe  arbitrale  pre- 
noDce  la  contrainte  par  corps ,  au  profit  du  sieur  Girard,  contre  le  sieur 
Desbleds ,  son  débiteur.  —-  Jugement  qui  rejette  l'opposition  formée  par 
ce  dernier  ft  l'ordonnance  à'exequatur,  —  Desbleds  ayant  été  empri- 
sonné en  vertu  de  celte  sentence,  demande  la  nnltilé  de  son  emprisonne- 
ment, par  le  motif  qne  Girard  ne  lui  a  pas  fait  signifier,  en  tête  da  com- 
mandement prescrit  par  l'art.  780  c.  pr.  civ. ,  le  jugement  qui  a  rejeté 
son  opposition  à  l'ordonnance  é^ewtqutUur,  —  Jugement  qui  accoeille  ceue 
demande  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'existence  de  ia  sentence  ar- 
bitrale dépend  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  à  l'ordonnance 
à'eœequatur,  et  qu'ainsi  le  jugement  fait  partie  du  titre,  et  aurait  dû  être 
signifié  avec  la  sentence  arbitrale  et  l'ordonnance  àî'ewtquatvr  en  tète  du 
commandement  tendant  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Annule  le  procès- 
verbal  d  écrou.  » 

Appel  par  Girard.  —  L'art.  780  c.  pr.  civ.,  a-t-on  dit  dans  son  inté- 
rêt ,  n'exige  la  signification  préalable  que  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
contrainte  par  corps.  Or,  c'e&t  la  sentence  arbitrale  qui ,  dans  l'espèce, 
ouvre  celte  voie  d'exécution  au  créancier.  Quant  au  jugement  qui  a  rejeté 
Popposition  à  l'ordonnance  iï*eœequalur,  il  n'a  statué  que  sur  un  incident, 
et  n'a  en  rien  modifié  la  sentence  arbitrale  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trainte prononcée  par  elle.  Il  faut  bien  ,  au  surplus ,  distinguer  le  cas  où 
le  droit  de  contrainte  résulte  de  l'ensemble  de  plusieurs  actes  ou  juge- 
ments successifs ,  de  celui  où  il  résulte  d'un  seul  acte  suivi  d'autres  déci- 
sions intervenues  sur  des  incidents.  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  ordon- 
ner la  signification  de  tous  les  actes  eo  tête  du  commandement ,  parce 
que ,  à  vrai  dire,  ce  ne  sont  que  les  diverses  parties  d'un  même  tout; 
dans  le  second ,  il  ne  faut  exiger  que  la  signification  de  l'acte  qui ,  à  loi 
seul ,  renferme  tout  le  droit  du  créancier.  Or,  évidemment  l'opposition  à 
l'ordonnance  ù^eœequaiur  n'ayant  pas  saisi  le  tribunal  de  la  question  du 
fond ,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  pas  le  jugement  rendu  sur  celle  opposition 
qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  et ,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  en  pour 
le  créancier  obligation  de  le  faire  signifier  en  tête  du  commandement.  — 
Arrêt. 

La  coca;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  30  nov.  1856. -C.  de  Paris.-M.  Lepoitevio,  pr. 


et  non  celles  qui  étaient  observées  à  l'époque  où  le  jugement  qui  a  dé- 
cerné la  conlruinlc  par  corns  a  été  rendu;  que  le  jogemcpt  du  15  frucl* 
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faire  remarqtier  plDSleurs  fois,  la  contralote  par  corps  et  la  mise 
en  arreslallon  étant  des  voies  d'exécution,  elles  empruntent 
toujours,  sans  encourir  le  reproche  de  rétroactivité,  les  formes 
législatives  en  vigueur  au  moment  où  elles  ont  lieu. — V.  o^*93, 
283,  339,  398,  498. 

93&.  L'acte  de  sIgniQcAlion  doit  contenir  copie  entière  et 
non  partielle  du  jugement.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que,  lorsque, 
dans  la  signiHcation  d'un  Jugement  prononçant  la  contrainte  par 
corps  et  ordonnant  l'exécution  provisoire  moyennant  caution , 
cette  dernière  disposltien  a  été  omise,  Temprisonnement  du 
débiteur,  qui  s'en  est  suivi,  doit  être  annulé  (Ntmes,  22  mars 
1813)  (i).  — Cette  décision  est  avec  raison  approuvée  par  Fa- 
yard ;  car  l'omission  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  était  grave  : 
elle  tendait  à  cacher  au  débiteur  le  moyen  que  lui  donnait  le 
iugement  de  se  soustraire  à  la  contrainte  jusqu'après  la  réception 
de  la  caution  qui  devait  lui  garantir  les  réparations  qu'il  pourrait 
obtenir  dans  la  suite. 

930.  Et,  lorsqu'un  jugement  d'un  tribunal  de  commerce, 
prononçant  la  contrainte  par  corps ,  a  ordonné  l'eiécution  pro- 
visoire moyennant  caution ,  il  ne  suffit  pas  que  la  partie  qui 
poursuit  l'exécution  de  ce  jugement  fasse  connaître  au  débiteur 
la  caution  fournie,  il  faut  encore  qu'elle  fasse  sommation  à  la 
partie  condamnée,  conformément  à  Tart.  440  c.  pr.,  de  se  pré- 
*— — ■        Il  11  I  I    ■ 

an  8 ,  en  vertu  doquel  Caigaet  a  fait  arrêter  Bas ,  n'est  pas  rcvétn  de  la 
formule  exécutoire  décrétée  par  l'art.  141  du  séoatus -consulte  dn  ^8  flor. 
an  12,  dont  Texécation  est  ordonnée  par  les  art.  145  et  146  e.  pr.  civ.; 
que  quoiqa'au  13  fract.  an  8 ,  il  n'y  eût  pas  de  formule  exécutoire  léga- 
lement établie  pour  les  jugements,  tandis  qoMl  ro  existait  pour  les  actes 
notariés ,  et  que  l'avis  du  cooseil  d'État ,  cité  par  les  premiers  juges ,  ait 
statué  que  les  grosses  des  actes  notariés  pourraient  être  mises  à  exécution 
sans  formule  exécutoire,  on  ne  pent,  par  identité  de  raison,  en  induire 
qu'il  en  doit  être  de  même  à  iVgard  des  Jugements  ;  —  Attendu  que  pen- 
dant toute  la  révolution ,  il  n'y  a  point  eu  de  formule  exécutoire  légale- 
ment établie  pour  mettre  les  jugements  à  exécution ,  tandis  qu'il  y  en  a 
en  pour  les  actes  notariés  les  29  sept.  1791  et  25  vent,  an  11;  que  |  d'ail- 
leurs, depuis  la  publication  du  code  de  probédure ,  l'avis  précité  est  censé 
abrogé  par  l'art.  146 ,  qui  prescrit  la  formule  exécutoire  ordonnée  par 
l'art.  545  du  même  code  ; 

Considérant  que  cette  formule  n'était  pas  nécessaire  pour  l'ordonnance 
qui  a  commis  l'iiuissier  qui  devait  signifier  le  jugement  de  l'an  8,  et  le 
commandement  ;  —  Attendu  que  ces  sortes  d'ordonnances  peuvent  être 
mises  à  exécution  sur  la  minute  ;  —  Considérant  que  le  commandement 
fait  à  Bas  est  nul  pour  n'avoir  point  été  fait  de  parla  loi,  etc.,  parce  que, 
d'après  l'art.  545  précité ,  aucune  exécution  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au 
nom  du  souverain  ,  il  s'ensuit  que  le  commandement  préalable  doit  être 
fait  en  son  nom,  et  que,  quoique  l'art.  1030  du  code  ajoute  qu'on  ne  peut 
déclarer  nul  un  eiploil  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée , 
il  répugnerait  de  direct  de  permettre  que  l'officier  ministériel  pût  faire  un 
commandement  en  son  propre  nom ,  tandis  qu'il  ne  peut  exécuter  les  ju- 
gemeois  et  actes  qu'au  nom  du  souverain ,  et  que  le  juge  même  ne  peu; 
requérir,  qu'au  nom  du  souverain ,  l'officier  ministériel ,  d'exécuter  le  ju- 
gement qu  il  rend  ;  —  Considérant  que  quand  il  est  déclaré  que  l'arres- 
tation est  nulle  et  irrégulière  il  est  dû  des  dommages-intérêts,  mais  qu'ils 
doivent  être  restreints  et  très-modérés  quand  la  nullité  d'une  arreslallon 
n'est  prononcée  que  pour  vices  de  formes,  et  que  le  débiteur  ne  conteste 
pas  la  créance;  —  Par  ces  motifs,  réformant  le  jugement  de  Besançon, 
déclare  le  commandement  fait  à  Bas  nul ,  ainsi  que  la  sigoifica'.ion  du  ju- 
gement do  l'an  8,  ordonne, etc. 

Du  13  mars  1813.-C.  do  Besançon. 

(1)  Etpic9  :  —  (Tignères  C.  Drgarron.)  —  Le  tribunal  de  commerce 
d^  Perpignan  rend ,  au  proGt  de  Tignères ,  un  jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps  contre  Degarron  ,  et  ordonne  qu'il  sera  exécutoire 
par  provision ,  mais  à  la  i  barge  par  Tignères  de  donner  caution.  Degar- 
ron est  emprisonné.  —  Il  demande  la  nulliié  de  l'emprisonnement ,  par 
le  motif  que,  dans  la  copie  du  jugement  signifié  en  tête  du  commande- 
ment qui  a  précédé  Parreslation ,  ne  se  trouve  pas  la  mention  de  l'obliga- 
tion imposée  au  créancier  de  donner  caution.  Il  soutient  que  l'art.  780  c 
pr.,  dont  rinobservatioo  emporte  nullité  aux  termes  de  l'art.  794,  exige 
une  signification  du  jugement  en  entier;  que  l'omission  qui  se  trouve  dans 
celle  qui  lui  a  été  faite  entraîne  donc  la  nullité  de  l'emprisonnement.  Il 
s'étaje  de  l'art.  673  c.  pr.,  et  en  outre  il  conclut  à  des  dommages- inté- 
rêts. —  Tignères  répond  que  la  loi  ne  prescrit  aucun  mode  particulier 
pour  la  signification  du  jugement  ;  que,  dès  lors ,  soit  qu'on  le  signifie  en 
entier  ou  par  extrait,  il  n'en  est  pas  moins  signifié.  —  Quant  aux  dom- 
mages-intérêts ,  il  prétend  qu'il  n'en  est  pas  dû  au  débiteur,  lorsque  les 
poursuites  ne  sont  arguées  de  nullité  que  sous  le  rapport  des  formes.— Le 
t8  avr.  1813,  jugement  du  tribunal  d^Avignon,  qui  déclare  l'emprison- 
nement nul*,  et  attendu  qu'il  a'a  élé  annulé  que  pour  vice  de  (orme,  re* 


senter  à  l'audience  pour  discuter  la  caution  et  voir  prononcer 
sur  son  admission,  à  peine  de  nullité  de  l'emprisonnement  opéré 
sans  l'accomplissement  préalable  de  cette  formalité  (Paris, 
20  oct.  1813)  (3). 

989.  Toutefois,  Il  est  des  formalités  d'une  importance  se- 
condaire,  et  dont  l'omission  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  Tem- 
prisonnement  :  par  exemple ,  l'omission ,  dans  l'expédition  du 
Jugement ,  de  l'empreinte  du  sceau  particulier  du  tribunal,  ne 
nous  paraîtrait  pas  constituer  une  cause  de  nullité  de  l'empri- 
sonnement, comme  du  reste  cela  a  été  déclaré,  (Lyon,  7  mal 
1823,  aff.  Cavetier,  sousReq.,  1»  août  1896,  n^»  1017),  et  bien 
que  le  contraire  ait  été  décidé  (Rouen ,  4  fév.  1819,  alf.  Talon  , 
V.  n^  792),  mais  à  tort,  selon  nous,  —  Jugé,  d'après  la  mémo 
règle ,  qu'un  emprisonnement  fait  en  vertu  d'un  Jugement  par 
défaut,  énonçant  exactement  le  nom  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu,  n'est  pas  nul,  par  cela  que,  précédemment, 
il  a  été  fait  un  procès-verbal  de  carence  dans  lequel  îe  nom  de 
cette  ville  a  été  faussement  indiqué,  si  le  commandement  tendant 
à  l'emprisonnement,  et  remis  à  la  personne  même  du  débiteur, 
ne  contenait  pas  la  fausse  énonciatioo ,  et  si  le  procès- verbal  de 
carence  a  été  fait  aussi  en  présence  de  ce  débiteur  (Paris,  19 
mai  1823)  (3). 

988.  H  n'est  pas  nécessaire,  à  plus  forte  raison ,  de  signi- 

jette  la  demande  en  dommages-intérêts.  —  Appel  principal  par  Tignères, 
et  appel  incident  par  Degarron.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Attendu  qu'en  défendant  de  mettre  aucune  contrainte  à 


ment ,  notamment  de  ce  qui  fait  partie  de  sa  disposition ,  vicie  incontes- 
tablement cette  eignification ;  que,  dans  ce  cas,  la  partie  du  dispositif 
omise  dans  la  copie  qui  a  été  signifiée  à  Degarron  était  tellement  essen- 
tielle,  qu'elle  tendait  à  lui  cacher  le  moyen  que  lui  donnait  le  jugement 
de  se  soustraire  à  l'exécution  même  dirigée  sur  sa  personne,  jusqu'après 
la  réception  de  la  caution  qui  devait  lui  garantir  les  réparations  qu'il 
pourrait  obtenir  dans  la  suite; 

Attendu  que  cette  omission ,  quoique  ne  constituant  qu'un  moyeu  de 
milité  en  la  forme,  ne  donne  pas  moins  lieu  à  des  dommages  contre 
celui  qui  en  est  l'auteur;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé ,  quant  à  la 
cassation  de  l'emprisonnement  de  Degarron;  et,  relativement  au  chef  du 
jugement  qui  refuse  des  dommages  à  Degarron ,  dit  mal  jugé ,  et  con- 
damne Tignères  à  payer  à  ce  dernier  une  somme  de  100  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts ,  etc. 

Du  22  marslS13.-C.  de  Nîmes. -M.  Mainautdo  Pancemont,  l*'pr. 

(9)  Etfèc»:  —  (Déjuge  et  Debexe  C.  Cezan.)  —  Déjuge  et  Debeze  ob- 
tiennent, contre  Ccxan,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  porte 
la  contrainte  par  corps  et  ordonne  l'exécution  provisoire,  en  cas  d'appel» 
en  donnant  caufton.  Appel  par  Cezan.  —  Lapanouze  déclare  au  greffe  se 
porter  caution  pour  Déjuge  et  Debeze.  Ceux-ci  font  signifier  cette  déclara- 
tion à  Cezan,  sans  le  sommer  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  com- 
munication des  titres  de  la  caution.  Pendant  l'instance  d'appel,  Cezan  est 
arrêté.  Il  demande  la  nullité  de  Temprisonnement,  pour  violation  de  Part. 
440  c.  pr.  —  Lt  6  oct.  1813,  jugement  qui  déclare  l'emprisonnement 
nul.  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  440  c.  pr.,  lorsque  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  qu'il  s'agit  d'exécuter  n*a  pas  ordonné  que  la 
caution  serait  tenue  de  fournir  des  litres,  et  qu'ainsi  la  partie  condamnée 
ne  doit  pas  être  appelée  au  greffe  pour  les  discuter,  la  partie  qui  poursuit 
l'exécution  du  jugement  n'en  est  pas  moins  tenue  d'appeler  la  partie  con- 
damnée a  l'audience  pour  discoter  la  caution  et  voir  prononcer  sur  son 
admission;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  celte  sommation  n'a  pas  été 
faite;  qu'ainsi  le  jugement  qui  n'avait  ordonné  l'exécution,  en  cas  d'ap- 
pel, qu'en  donnant  caution,  n'était  pas  susceptible  de  celte  exécution  pro- 
visoire. »  -—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant,  etc.,  met  l'appel  au  néant. 

Du  20  oct.  1813.-C.  de  Paris,  cb.  des  vac. 

(3)  Etpèci:  —  (Beautier  C.  Lépouzé.)  —  Le  31  juill.  1824,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  d'Ëvreux,  qui  condamne  Beautier  à  payer  a  Lan- 
gluis  200  (r.  ^  Signification  et  condamnation  de  payer.  Dans  ces  deux 
actes,  il  est  constaté  que  les  copies  ont  été  remises  a  Beautier,  avec  indi- 
cation exacte  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Le  25  sept.  1824,  pro- 
cès-verbal de  carence  en  présence  de  Beautier,  énonçant  que  le  jugement 
a  été  rendu  par  le  tribunal  de  Dreux.  —  Décès  de  Langlots;  les  sieur  et 
dame  Lépouzé ,  ses  légataires  universels  par  testament  reçu  par  un  no- 
taire, en  présence  de  témoins,  le  30  nov.  1824,  font  signifier  ce  testa- 
ment à  Beautier,  et,  bientôt  après,  le  font  incarcérer  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  Dreux.  —  Demande  en  nullité  d'emprisonnement,  fondée  sur  divers 
moyens.  Le  11  avr.  1825,  jugement  qui  la  rejette.  —  Appel  par  Beautier. 
11  se  borne  &  présenter  trois  moyens  :  1^  préremptioo  4u  jogemcut  en  vertu 
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fier  avec  le  Jugement  celles  des  pièces  qui  ne  sont  pas  Indispen- 
sables pour  donner  connaissance  au  débiteur  de  l'étendue  des 
obligations  qu'il  est  tenu  de  remplir':  par  exemple ,  en  cas  d'ac- 
quiescement du  débiteur^  au  jugement  par  défaut  qui  le  con- 
damne par  corps,  il  n'est  pas  nécessaire,  ia  loi  ne  l'exigeant  pas, 
de  lui  donner  copie  de  cet  acquiescement  (Paris,  17 sept.  1829, 
aff.  Lenoir,  Y.  n«  982). —  Il  en  est  de  même  du  procès- verbal 
constatant  la  non-reproduction  par  le  gardien  des  objets  saisis  : 
il  n'est  pas  nécessaire  de  le  lui  signifier  (Besançon,  22  mars 
1809,  aff.  N...  C.  N...).  —  Toutes  ces  particularités  sont,  en 
effet,  en  dehors  des  exigences  de  la  loi  et  ne  pourraient  être  com- 
prises sans  additions  à  son  texte. 

939.  11  n'est  pas  permis  d'ajouter  aux  obligations  imposées 
par  ia  loi.  Et  comme  aucune  disposition  ne  prescrit  au  porteur 
d'un  Jugement  prononçant  la  contrainte  contre  une  femme  veuve, 
dans  le  cas  où  elle  vient  à  se  remarier  depuis  le  jugement,  de 
donner  au  mari  connaissance  de  la  dette  et  de  lui  notifier  lés 
poursuites  dirigées  contre  sa  femme,  il  s'ensuit  que  l'arrestation 
de  celle-ci  ne  saurait  être  annulée  pour  loaccomplissement  des 
formalités  dont  11  s'agit  (Paris,  25  fév.  1808)  (1). 

940.  Il  est  incoutestable  que  c'est  à  la  requête  du  créancier 
actuel  que  la  signification  dont  il  s'agit  doit  être  faite  (V.  n^*  724 
et  s.,  et  n«"  749  et  s.). 

94t.  En  ce  qui  concerne  le  commandeimni  tendante  la  con- 
trainte par  corps,  il  faut  remarquer  que  c'est,  à  proprement 
parler,  sinon  le  premier  acte  d'exécution  contre  le  débiteur,  au 
moins  un  avertissement  du  pins  grand  intérêt  pour  ce  dernier.  En 
effet,  la  signification  de  la  sentence,  bien  qu'elle  soit  indispensable, 
comme  on  l'a  vu,  peut  avoir  un  autre  objet,  tel  que  celui  de  faire 
courir  les  délais  des  voies  judiciaires,  par  exemple.  Le  comman- 
dement ,  au  contraire,  ne  peut  avoir  pour  but  que  de  donner  le 
droit  au  créancier  de  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur.  A 
quelles  formalités  le  commandement  est-il  assujetti?  L'art.  780 
c.  pr.  est  muet  à  cet  égard.  Si,  comme  cela  résulte  des  termes 
de  cet  article,  U  doit  être  fait  en  même  temps  et  sur  le  même 

duquel  il  a  été  arrêté,  parce  que  le  procès-verbal  de  carence,  fait  en  vertu 
du  jugement  do  Dreux,  n^a  pas  pu  empêcher  que  le  jugement  du  tribunal 
d'Evrenx  ne  soit  périmé;  —  2<»  Défaut  de  signiflcalion  du  décès  du  sieur 
Langlois.  Selon  lui,  la  signification  du  testament  aurait  dû  être  accompa- 
gnée do  celle  de  l'acte  de  décès ,  et ,  de  plus ,  les  sieur  et  dame  Lépouzé 
auraient  dû  établir  leur  action  contre  loi,  en  lai  signiGant,  non  pas  seu- 
lement un  litre  constatant  leur  qualité,  mais,  de  plus,  un  acte  do  déli- 
vrance de  leur  leg.^  par  les  héritiers  à  réserve ,  ou  bien  un  acte  de  noto- 
riété constatant  qoMl  n'existait  pas  d'héritiers  à  réserve.  —  3"*  Nullité  dans 
la  rédaction  de  l'écron,  en  ce  qu'il  a  été  rédigé  et  écrit  sur  le  registre,  par 
le  concierge  de  la  maison  d'arrêt,  et  non  par  l'huissier,  qai  Ta  seulemenl 
signé.  -^  Arrêt. 

La  coui;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  de  nullité  :  — >  Consi- 
dérant que  le  commandement  fait  en  vertu  du  jugement  de  condamnation 
Ta  été  à  la  personne  même  dé  Beaulier,  et  que  le  procès-verbal  de  carence 
a  été  également  fait  en  sa  présence;  —  En  ce  qui  touche  le  second  moyen 
de  nullité:  — Considérant  que  c'est  on  vertu  du  jugement  que  l'eiécution 
a  été  poursuivie,  et  que  l'oflicier  ministériel  qui  a  procédé  à  Vesécution 
était  porteur  de  ce  titre  en  forme  exécutoire  ;  ^  En  ce  qui  touche  le  troi- 
sième moyen  de  nullité,  que  la  loi  n'exige  point,  à  peine  de  nullité,  que 
le  procès-verbal  d'écrou  soit  écrit  de  la  main  même  de  l'huissier;  met  Tap- 
IMllation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier efei. 

Du  19  mai  1825.-C.  de  Paris ,  2« ch.-M.  Cassini,  pr. 

(1)  Btpiee  :  —  (Ruelle  C.  Lemoine.)  —  Ruelle  obtient  du  tribunal  de 
commerce  un  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  la 
veuve  Descoins.  —  Peu  après ,  cette  veuve  se  remarie  avec  Lemoine.  — 
Porteur  de  son  titre,  Ruelle  fait  arrêter  la  femme  Lemoine  en  son  domicile, 
et  en  présence  du  juge  de  paix  (781  c.  pr.).  —  Demande  par  la  femme  Le- 
moineen  nullité  de  son  arrestation.  Jugement  du  tribunal  civil  du  23  fév. 
1808|  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
a  été  renau  contre  la  veuve  Descoins ,  et  les  poursuites  dirigées  contre 
elle  personnellement;  que,  depuis  ledit  jugement ,  elle  avait  convolé  en 
secondes  noces  avec  Lemoine,  et  que  son  changement  d'état  étant  con- 
staté sur  le  registre  civil ,  le  créancier  ne  pouvait  exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  elle,  sans  avoir  notifié  an  mari  les  poursuites,  et  lui  avoir 
donné  connaissance  de  la  dette  de  son  épouse;  —  Attendu  que  le  code  de 
procédure  ordonne  la  présence  du  juge  de  paix;  que  'a  signature  dn  juge 
de  paii  au  procès-verbal  peut  seule  constater  sa  présence  ;  —  Attendu  que 
le  procès-verbal  d'arrestation  ne  constate  pas  que  le  juge  de  paix  ou  son 
suppléant  se 4ei£nt,tcaoflporté9  dans  le  domicile  de  la  dame  Lemoine,*  — 
péclare  le  procès-verbal  nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que  la  dame  Lemoine 


acte  que  la  signification  de  la  sentence  (Y.  n*  720  s.),  est-il  be« 
soin,  alors,  de  le  revêtir  des  formes  que  possède  déjà  l'acte  de 
signification?  S'il  est  fait,  comme  cela  peut  avoir  lieu  sans  nul- 
lité, pourvu  qu'on  se  trouve  dans  le  délai,  par  acte  séparé  (V. 
toc,  cit.),  il  doit  nécessairement  alors  prendre  les  formes  ordi- 
naires des  exploits.  L'art.  33  de  la  loi  du  17  avril  1852,  pour 
les  condamnations  pécuniaires  prononcées  en  matière  criminelle, 
pourrait  fournir  une  règle  à  suivre  à  cet  égard;  il  porte  :  «  Dans 
le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'aurait  pas  été  précé- 
demment signifié  au  débiteur,  le  commandement  portera,  en 
tête,  un  extrait  de  ce  Jugement,  lequel  contiendra  le  nom  des 
parties  et  le  dispositif...  »  —  Déjà,  avant  cette  loi,  la  Jurispru- 
dence ,  par  la  force  même  des  cboses ,  a  été  obligée  de  se  pro- 
noncer sur  ce  point.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  1«  que  le  com- 
mandement doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  date  du  jour  où 
il  a  été  fait;  que  l'omission  de  cette  date  entraîne  la  nullité  de 
Temprisonnement,  encore  qu'il  soit  constant  que  l'arrestation  n'a 
été  faite  que  plus  de  vingt-quatre  heures  après  le  commandemenf; 
et  que  comme  la  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'original  à  celui  au- 
quel elle  est  signifiée,  un  emprisonnement  est  nul,  si  la  copie  du 
commandement  signifié  au  débiteur  ne  contient  pas  la  date  dn 
jour  où  il  a  été  fait,  encore  que  l'original  soit  régulier  (Paris, 
17  déc.  1817,  aff.  Carville,  V.  n«892);--2»  Que  toute  signifi- 
cation devant  être  faite  k  personne  ou  domicile  y  ce  commande- 
ment est  nul  s'il  a  été  signifié  an  débiteur,  en  parlant  à  son 
épouse,  dans  un  hêtel  où  ce  débiteur  ne  résidait  que  momenta- 
nément (Bruxelles,  24  oct.  1808)  (2);  ~3«  Mais  la  signification 
d'un  jugement,  avec  commandement  tendant  à  la  contrainte  par 
corps,  faite  au  dernier  domicile  connu,  est  valable,  si  la  personne 
à  laquelle  elle  est  faite  n'a  pas  indiqué  son  nouveau  domicile  » 
quoiqu'elle  ait  déclaré  qu'elle  en  changerait  (Bruxelles,  29  Juin 
1 808)  (3)  ; — 4*  Que  la  Mgnifloation  d'un  commandement  à  On  de 
contrainte  par  corps  est  valablement  faite  à  un  dernier  domicile 
connu,  encore  que  le  débiteur  ait  acquis,  depuis  plusieurs  années, 
un  autre  domicile  où  il  a  même  exercé  des  fonctions  publiques  ^ 

sera  mise  en  liberté,  nonobstant  appel  et  sans  y  préjudicier.  »  —  AppeU 
-—  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  la  loi  ne  prescrit  aucune  formalité^à  remplir 
vis-à-vis  du  mari  d'une  veuve  remariée,  contre  laquelle  il  existait,  avant 
son  nouveau  mariage,  une  contrainte  par  corps  prêle  à  être  mise  à  exé- 
cution, et  qu'elle  n^exige  pas  non  plus  que  le  juge  de  paix,  présent  au  pro- 
cès-verbal d'arrestation,  y  appose  sa  signature  pour  constater  sa  présence, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  déboute  la  femme  Lemoine  et  son  mari  de  leur 
demande. 

Du  25  fév.  1808.-C.  de  Paris. 

[2)  JJap^ctf  ;  —  (Schollen  C.  Reindergans.)— Scholten  est  condamné, 
par  corps  ,  à  payer  une  certaine  somme  à  Reindergans.  Celui-ci  lui  fait 
signifier  un  commandement,  à  Anvers,  à  Thôlel  d'Angleterre,  où  il  logeait 
momentanément.  L'exploit  énonce  que  l'huissier  a  parlé  à  la  dame  Scholten» 
—  Le  débiteur  est  emprisonné.  Il  demande  la  nullité  de  IVmprisonncroeni^ 
parce  que  le  commandement  ne  lui  a  pas  été  signifié  à  son  domicile  réel; 
et  que  la  signification  faite  à  rhôlcl  d'Angleterre,  pour  être  valable  ,  eàt 
dû  lui  avoir  été  remise  en  parlant  à  ta  personne. —  Reindergans  ropond 
que  l'art.  780  ne  spécifie  pas  que  la  signification  sera  faite ,  à  peine  de 
nullité,  à  personne  ou  domicile.  —Jugement  du  tribunal  ci\il  d^\nvers 
qui  déclare  Scholten  non  recevabic.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  — Attendu  que  Part.  780  c.  pr.  exige  que  le  jugement  qui 
a  prononcé  la  contrainte  soit  signifié  avec  le  commandement  à  la  partie 
condamnée;  — Attendu  quo  toute  signification  doit  être  faite  à  personne 
ou  à  domicile;  —  Attendu  quo  la  signification  du  jugement  dont  s'agit  a 
été  faiie,  non  à  la  personne  de  l'appelant,  mais  à  son  épouse,  et  à  rbôtel 
d'Angleterre,  à  Anvers,  où  il  n'avait  ni  son  domicile  réel  ni  son  domicile 
élu;  — D'où  il  suit  que  l'exploit  de  signification  est  nul,  et  que  cette 
nullité  entraine  celle  de  la  contrainte;  ^  Met  Tappellation  et  ce  dont  est 
a{)pel  au  néant; — Ëmendant,  déclare  oui,  etc. 

Du  24  oct.  1808.-G.  de  Bruxelles,  S"  ch.  des  vac. 

(3)  Eipice  :  —  (Brady  C.  Delavallée.)  —  Delavallée  fut  condamné,  par 
corps,  à  payer  30,000  fr;  à  Brady.  La  signification  des  jugement  et  arrêt 
portant  cette  condamnation  fut  fuite  au  domicile  de  Delavallée,  avec  com- 
mandement d'y  satisfaire.  Cependant  Delavallée  était  disparu.  Le  9  jiiir 
1808,  Brady,  ayant  découvert  son  nouveau  domicile,  le  fit  arrêter  à  Gand 
après  signification  d'un  second  commandement  et  sans  observer  le  déiû^ 
de  vingt-quatre  heures.  —Delavallée  demanda  la  oallilé  de  l'emprison- 
nement :  1"  parce  que  les  jngement  et  arrêt  n'avaient  pu  être  exécotés 
tant  que  la  signification  n'en  avait  pas  été  faite  à  l'avoué  (147  c.  pr.);  — 
2«  Que  la  signification  faite  à  son  domicile  à  Lille  était  nulle,  parce  qu'il 
avait  annoncé  qu'il  le  quittait;  —  y*  Que,  denuiiie  second  eommafidement 
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et  qu'une  leconde  signification  faite  ensuite  à  personne  ou  k  nou- 
veau domicile,  ne  fait  pas  preuve  que  la  partie  reconnaissait  l'in- 
suffisance de  la  première  (Paris,  25  janv.  1808)  (i)*,  —  5<>  Tou- 
tefois, la  signification  faite  à  un  domicile  que  le  débiteur  a  quitté 
depuis  longtemps,  depuis  trente  ans  par  exemple,  est  nulle  (ReJ., 
20  marslSlOyaCr.  Bertbot,V.  n*  1015);— fi**  Lorsqu'il  est  prouvé 
que  le  créancier  poursuivant  connaissait  le  domicile  de  son  dé* 
biteur,  la  signification  du  commandement  faite  dans  les  formes 
prescrites  pour  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  est  nulle,  et 
l'arrestation  du  débiteur  opérée  en  continuation  de  ces  poursuites 
peut  engendrer  des  dommages  et  intérêts  (Bordeaux ,  3  déc. 
1828,  aflr.  Longcbamps,  V.  n^  765-2«).— Au  surplus,  V.  Exploit. 

949.  Jugé,  à  cette  occasion,  qu'un  marcband  colporteur 
n'est  pas  réputé,  par  l'effet  seul  de  cette  profession,  être  sans 
domicile  ni  résidence  connus,  en  sorte  que  sur  la  seule  allégation 
d'ignorance  de  son  domicile,  les  actes  d'exécution,  préalables  à 
la  contrainte  par  corps,  dirigés  contre  lui,  aient  pu  lui  être  va- 
lablement faits  par  afflcbes  et  au  domicile  du  procureur  du  roi; 
il  sufllt,  en  conséquence,  au  débiteur,  de  justifier  d'un  domicile 
certain  pour  annuler  ces  actes  et  les  voles  d'exécution  qui  ont 
suivi  (Bordeaux,  4  août  1840)  (2). 

943.  Mais  lorsque  le  domicile  du  débiteur  est  inconnu,  la 
signification  du  jugement  avec  commandement  tendant  à  con* 
train  te  par  corps  peut  être  signifié  au  parquet  du  procureur  du 

qui  lui  avait  été  fait,  Brady  n'avait  pas  laissé  écouler  vîDgt-qoatre  heores 
avant  de  rincarcérer;  —  4^  Enfin  qoe ,  lors  de  r&rrestation ,  Thuissier 
n'avait  pas  exhibé  le  pouvoir  spécial  que  Brady  avait  dû  lui  doooer.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Gand  qui  accueille  ces  moyens.  —  Arrêt. 

L\  COUR',  —  Attendu  que  la  question  desavoir  si  l'arrél  confirmatif 
rendu  à  la  cour  d'appel  de  Douai  aurait  dû  être  préalablement  signiGé  à 
domicile  d'avoué,  diaprés  les  règles  observées  en  matière  de  procédure 
dans  le  département  da  Nord ,  appartient  à  cette  cônr,  et  que  le  tribunal 
de  première  instance  de  Gand  était  incompétent  pour  en  connaître,  s^agis- 
sant  du  mérite  du  titre  exécutoire,  et  par  conséquent  du  fond  ; — Attendu 
que  cette  incompétence,  étant  dans  Tordre  des  juridictions,  n'a  pu  être 
couverte;  —  Attendu  que  la  signification  de  Tarrèt  a  été  faite  an  domicile 
de  l'intimé,  et  que  celui-ci  n'a  pas  justifié  de  l'établissement  d'un  autre 
domicile  depuis  qu'il  prétend  avoir  changé  celui  où  la  signification  a  eu 
lieu;  — Attendu  que  le  jugement  ayant  été  signifié  au  domicile  du  dé- 
biteor,  avec  commandement  d*y  satisfaire ,  il  n'était  plus  nécessaire  de 
lui  laisser  le  délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  à  Gand ,  le  voso  de  l'art.  780  étant  rempli ,  quand  la  signification 
et  le  commandement  ont  été  préalablement  faits  au  débiteur  avec  inter- 
valle suffisant  ponr  l'exécution  ;  —  Attendu  que  le  mandat  spécial  de 
l'huissier  a  été  allégué  en  référé,  et  qu'outre  que  le  débiteur  n'a  pas  insisté 
sur  l'exhibition  de  la  pièce,  le  commettant  de  l'huissier  a  ratifié  l'eié- 
cution  ;  —  Met  rappellalion,  et  ce  dont  au  néant;  — Ëmendant,  déclare 
nuls  et  de  nul  effet  les  jugements  dont  est  appel,  comme  incompétemment 
rendus  sur  le  mérite  du  Jugement  confirmé  par  la  cour  d'appel  de  Douai, 
sauf  à  l'intimé  h  se  pouvoir  à  cet  égard  là  et  où  ii  appartiendra;  — 
Déclare  l'intimé  mal  fondé  dans  ses  autres  moyens  de  nullité,  et  le  con- 
damne aox  dépens. 

Du  29  juin  1808.-G.  de  Bruxelles,  1~  ch. 

(1)  Etpéce  :  —  (Estelle  C.  Lemercier.)— Estelle,  écrooé  à  Sainte- 
Pélagie,  a  la  requête  de  Lemercier,  le  28  déc.  1807,  a  demandé  la  nullité 
de  son  emprisonnement,  fondée  sur  ce  qu'il  n'y^vait  pas  eu  de  signi- 
fication des  jugements  portant  la  contrainte  par  corps  etdu  commandement 
oïlgé  par  l'art  780.  Cette  signification  avait  effectivement  eu  lieu ,  mais 
elle  avait  été  faite  à  Paris ,  rue  Basse-du-Rempart.  Estelle  a  soutenu 
qu'elle  était  nulle ,  parce  que,  depuis  huit  ans,  il  avait  son  domicile  dans 
la  commune  de  Nogent ,  dont  il  était  maire  ;  il  ajoutait  que  celle  nulNté 
avait  été  reconnue  par  Lemercier,  puisqu'il  avait  cm  devoir  faire  pos- 
térieurement une  signification  noarelle  à  son  nouveau  domicile.  —  Le 
15  janv.  1808,  jugement  qui  prononce  la  nullité  de  remprisonnement. 

—  Appel  par  Lemercier.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès ,  el  notamment 
d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  formée  par  Estelle,  qu'il  a 
demeuré  rue  Basse-du-Rempart;  —  A  mis  el  met  l'appellalioa  et  ce  dont 
esl  appel  au  néant. 

Du  25  janv.  1808.-G.  de  Paris,  1**  ch.-M.  Séguier,  !«'  pr. 

(9)  Etpht  :  —  (Docbet  C.  Léger.)  —  Le  sieur  Léger,  créancier  du 
sieur  Duchet ,  marcband  colporteur,  prétextant  do  l'ignorance  où  il  était 
du  domicile  de  son  débiteur,  avait  fiil  par  affiches  les  commandements  fc 
in  de  contrainte  par  corps ,  et  les  autres  actes  préalables  a  Texécuiion. 

—  Ëcroné  dans  la  maison  d'arrêt  d'Angouléme ,  par  suite  des  diligences 
de  son  créancîeri  le  sieur  Duchet  resta  a^sez  longtemps  sans  élever  de 
réclamation  ;  puis,  le  4  avril  1840,  justrflaol  de  Texistenco  d'un  domicile  j 
stt  temps  des  poursuites  y  il  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement  a  > 


roi  (Metz,  30  déc.  1817,  afif.  Arnaull,  n»  851  ).—  V.  Exploit. 

944.  Jugé  qu'il  est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'ex- 
ploit de  signification  du  commandement  tendant  à  l'emprisonne- 
ment, indique  l'heure  à  laquelle  11  a  été  fait,  afin  qu'il  soit  con- 
staté si  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'art.  780  c. 
pr.,  entre  le  commandement  et  l'arrests^tion,  a  été  observé 
(Rouen,  27  juill.  1813,  aff.  Debars,  V.  n»  974  ). 

94&.  Pour  être  valable,  le  commandement  doit-il  commencer 
par  ces  mots  :  de  par  la  loi  ou  la  justice ,  ou  toute  autre  formule 
que  le  législateur  aurait  prescrite?  S'il  est  fait  en  vertu  d*un juge- 
ment signifié  en  même  temps  et  qui  était  déjà  lul-môme  revêtu  de 
la  formule  exécutoire,  la  formalité  est  inutile,  et  son  omission  ne 
peut  entratner  la  nullité  du  commandement  (Bordeaux,  24  nov» 
1829)  (3).— Et  il  y  a  lieu,  ce  nous  semble,  de  repousser  la  thèse 
contraire  de  la  cour  de  Besançon  (  13  mars  1813,  aff.  Bas,  V. 
n^*  734).  -^  S'il  était  fait  par  acte  séparé,  le  mandement  où  la 
formule  exécutoire  nous  semblerait  indispensable. 

94€l.  Le  commandement,  signifié  à  une  époque  où  le  débi- 
teur ne  pouvait  être  poursuivi ,  ne  peut  servir  pour  exécuter  la 
contrainte;  en  conséquence  il  a  été  Jugé  que  le  commandement 
tendant  à  contrainte  par  corps,  fait  pendant  la  durée  de  l'effet 
suspensif  d'une  ordonnance  de  référé ,  confirmée  sur  appel ,  qui 
a  suspendu  par  provision  les  poursuites  du  créancier,  ne  peut 
servir  de  base  aux  nouvelles  poursuites  exercées  par  ce  créancier 


défaut  de  significations  valables. — 6  avril ,  jugement  qui  rejette  cette 
demande  par  le  motif  que  Duchet,  marchand  forain,  n'avait  ni  domicile 
ni  résidence  connus,  que  les  jugements  el  actes  qui  ont  précédé  l'empri- 
sonnement ont  été  valablement  signifiés  ;  que  le  jugement  par  défaut  ayant 
été  exécuté  par  le  débiteur,  qui  n'a  point  formé  opposition  sur  le  procès- 
verbal  d'huissier,  conformément  à  l'art.  438  c.  pr.,  il  en  résulte  que  ledit 
jugement  a  acquis  rautorilé  de  la  chose  jugée  par  l'acquiescement  du  dé- 
biteur ',  qu'il  en  résulte  que  ce  dernier  a  reconnu  aussi  la  régularité  de  la 
citation  qui  lui  avait  été  donnée  au  parquet  du  tribunal ,  attendu  sa  qualité 
de  marcband  forain  n'ayant  pas  de  domicile  connu  -,  qu'il  en  est  de  méoiB 
du  commandement  qui  a  précédé  l'arrestation  ;— Qu'en  définitive 
la  signification  el  le  commandement  qui  ont  eu  lieu  au  parquet  ont  été 
rf^golièremenl  faits ,  puisqu'ils  sont  dans  la  forme  suivie  pour  la  citation 
dont  Duchet  a  reconnu  la  régularité,  en  exécutant  ie  jugement  par  défaut 
qui  en  a  été  la  suite.  ^  Appel  par  Duchet.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  ^  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  eiercéo 
sans  avoir  été  précédée  d'un  commandement  signifié  à  personne  on  à 
domicile;  —  Attendu  qu'il  esl;démontré  an  procès  que  Guillaume  Duchet 
a  son  domicile  à  Pellechefau ,  commune  da  Lugarde ,  arrondissement  de 
Murât,  département  du  Cantal;  que  là  sa  famille  esl  établie;  — Attendu 
que  nul  n'est  censé  ignorer  la  condition  de  celui  avec  lequel  il  contracte 
el  qu'il  ne  suffit  pas  de  prétendre  que  l'on  a  ignoré  le  domicile  d'un  mar^ 
chaod  colporteur,  pour  lui  faire  une  signification  par  affiches  et  au  domicile 
du  procureur  do  roi ,  lorsqu'il  est  justifié  qu'il  a  un  domicile  certain  ;  — 
Attendu  que  le  silence  gardé  par  Duchet,  relalivement  au  jugement  du 
tribunal  de  commerce ,  n'a  pu  valider  les  actes  irréguliers  et  le  comman- 
dement qui  lui  ont  été  ultérieurement  adressés;-- Attendu,  quant  aux 
dommages-intérêts ,  qu'au  fond  Duchet  ne  se  plaint  pas  que  la  contrainte 
par  corps  ait  été  injustement  ordonnée;  -—Attendu  quMl  doit  s'imputer 
d'avoir  attaqué  tardivement  son  emprisonnement,  et  que  cette  circonstance 
doit  faire  modérer  les  dommages-Intérêts.— Ëmendantj  anoulle  le  procès- 
verbal  d'arrestation  du  25  mai  1838,  ainsi  que  l'emprisonnement  qui  s'en 
est  suivi;  —  Condamne  Léger  en  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Du  4  aoùtl840.C.  de  Bordeaux ,  l*«ch.-M.  RouUel^  l"  pr. 

(S)  (Gaussens  C.  Bussière.)  —  La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  établi 
par  le  procès-verbal  de  capture  de  Jean  Gaussens,  qu'avant  de  l'arrêter 
l'huissier  Ledrier  lui  fil  un  iléralif  commandement  de  payer  les  sommes 
auiquelles  il  était  condamné  par  corps;  qu'en  admettant  qu'on  dût  re- 
trancher de  renonciation  de  cette  formalilé  ces  mots  :  de  par  fe  rot,  2a  loi 
9tJMiic9 ,  ajoutés  &  la  marge  et  dont  l'addition  ,  approuvée  par  le  juge  de 
paix  sur  la  copie  du  proces-verbal ,  ne  Ta  pas  été  par  l'huissier,  l'itératif 
commandement  n'en  serait  pas  moins  valable ,  puisqu'il  était  fait  en  vertu 
d'un  jugement  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  elque  eotto  formule  est 
au  nom  du  roi  ;— Attendu  qu'il  esl  constaté  par  le  même  acte  que  l'huis- 
sier s'est  introduit  dans  le  domicile  de  Dulaurent  pour  y  arrêter  Gaus- 
sens; —  Qu'il  éUil  accompagné  du  juge  de  paix  et  assisté  de  deux  re» 
cors  et  de  quatre  gendarmes ,  au  nombre  desquels  était  Pierre  Renié  ;  ^ 
Que  demander  à  prouver,  par  la  voie  civile ,  que  Renié  était  entré  chet 
Dulaurent  dt  mi-heure  avant  l'huissier,  et  qu'il  y  retenait  prisonnier  Jean 
Gaussens,  c'est  aller  directement  contre  les  éooaciations  formelles  du 
procès-verbal  de  caplure,  et  que  ladite  preuve  ne  peut  être  faite  que  dans 
la  iirocédure  en  infcri|)tioi)  de  faux,  réservée  à  Gaussens  par  les  premiers 
y'^vs  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

i)u  24  nov.  1829.-C.  de  Bordeaux ,  V  ch* 
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après  que  TefTet  saspensUde  Tordonnance  a  cessé!  on  dirait 
en  \ain  qu'un  tel  commandement  n'est  pas  un  acte  d'exécution. 
(Cass.,  16  déc.  1839,  aff.  Magel,  et  sur  le  renvoi,  Nancy,  29 
mai  1 840,  V.  n»  927). 

947.  Mais  si  le  commandement  avait  été  valablement  signifié 
ivant  l'ordonnance  de  référé,  M.  Coin-Delisle(add.  à  l'art.  2069) 
pense  que  Texécution  faite  par  puite  de  ce  commandement,  après 
que  l'ordobuance  aurait  été  réformée  sur  appel ,  ou  après  l'expi- 
ration du  sursis  qu'elle  avait  accordé,  serait  inattaquable. 

9â8.  Sous  la  loi  du  15  germ.  an  6,  il  existait  une  formalité, 
le  visa  du  Juge  de  paix  du  canton  où  devait  s'exercer  la  con- 
trainte ,  sur  la  notification  du  titre ,  du  jugement  de  condamna- 
lion  et  du  commandement  (  art.  3,  lit.  3  ).  Et  11  avait  été  Jugé , 
80US  l'empire  de  celle  loi ,  qu'à  Paris  et  malgré  rinduction  con- 
traire qu'on  pourrait  tirer  des  termes  de  cet  article,  le  visa  pou- 
vait être  donné  par  un  Juge  de  paix  autre  que  celui  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  la  contrainte  devait  s'exercer  (  Paris,  9  niv. 
an  12, aff.  Gayde,  sous  le  n*924). —  Les  lois  nouvelles,  ni  le  code 
de  procédure ,  ni  la  loi  de  1 832 ,  n'ont  reproduit  cette  disposi- 
tion de  la  loi  de  Tan  6  ;  elles  n'exigent  pas  celte  formalité  du  visa,  et 
avec  raison.  Cette  formalité  aurait  pu,  en  effet,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  rendre  impraticable  la  contrainte  par  corps  ou  du 
moins  en  paralyser  Pexercice.  En  général ,  le  débiteur,  sous  le 
coup  d'une  contrainte  par  corps  inévitable ,  cberche  dans  la  fuite 
le  moyen  de  sauver  la  liberté  de  sa  personne  et  de  se  soustraire 
aux  poursuites  de  ses  créanciers.  A  cet  effet,  et  pour  faire  perdre 
sa  trace,  il  change  souvent  de  domicile  et  de  résidences.  S'il  eût 
fallu,  dans  tous  les  lieux  où  il  lui  a  plu  de  se  rendre,  que  les 
créanciers,  une  fois  parvenus  à  le  découvrir,  obtinssent  le  visa 
du  Juge  de  paix  du  canton,  avec  l'obligation  de  le  notifier  au  dé- 
biteur, celui-ci ,  averti  qu'il  est  découvert ,  aurait  pu  facilement 
échapper  de  nouveau  par  une  fuite  soudaine. 

949.  On  a  vu  ci-dessus,  n*  740,  que  la  coDtralnte  par 
corps  ne  pouvait  être  exercée  qu'au  nom  du  créancier  actuel.  A 
cette  occasion ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas 
où  il  y  a  eu  transport^cessUm  de  la  créance ,  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  l'art.  780 ,  le  cessionnaire 
devait  être  tenu  également,  avantde  pouvoir  exercer  la  contrainte 
par  corps ,  de  recommencer  personnellement  les  significations  et 
commandement  dont  il  s'agit.  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'af- 
firmative. Il  a  décidé  que  le  cessionnaire  d'une  créance  emportant 
contrainte  par  corps  ne  peut  mettre  celte  contrainte  à  exécution 
qu'autant  qu'il  a  fait  personnellement  au  débiteur  la  signification 
et  le  commandement  prescrits  par  l'art.  780  c.  pr.  :  l'accom- 
plissement de  ce  préalable  par  le  créancier  originaire  ne  pouvant 
l'en  dispenser  lui-même  (Paris,  30  Janv.  1835)  (l).-^M.  Chau- 
\eau  sur  Carré  (quest.  2625)  critique  cette  solution,  comme 
ajoutant  à  la  loi ,  qui  n'exige,  en  effet ,  dans  aucun  cas  la  réité- 
ration des  formalités  de  l'art.  780 ,  si  ce  n'est ,  comme  on  le 
verra,  lorsqu'il  y  a  eu  prescription  du  premier  commandement  par 
le  laps  d'une  année.  Et  cette  critique  est  fondée  :  il  suffit  d'une 
simple  notification  de  la  cession  pour  faire  connaître  au  débiteur 
son  nouveau  créancier.  —  II  a  été  Jugé ,  dans  le  sens  de  cette 
observation ,  qu'après  le  décès  du  créancier  au  nom  de  qui  le 
commandement  à  fin  de  contrainte  par  corps  a  été  fait,  ce  com- 
mandement subsiste;  que  l'héritier  n'a  besoin  que  de  notifier 
le  titre  qui  établit  sa  qualité  pour  pouvoir  mettre  la  contrainte  à 
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(1)  (Cavalier  C.  Dat.)  —  La  coub  ;  —  En  ce  qui  lonche  le  moyen  de 
noUilé  lésullanlde  ce  qu^tl  n'a  pas  été  donné  a  Dat ,  débiteur  incarcéré , 
eopie  séparée  de  Tacle  d'écroo  :  —  Considérant  que  les  formalités  pree- 
erites  par  l'art.  789  c.  pr.  ont  été  remplies  vis-à-vis  de  Dat,  par  la  re- 
mise qui  lai  a  été  faite,  ao  moment  de  son  incarcération ,  du  procès-ver- 
bal meolionnanl  Técrou  qui  a  été  rédigé; 

En  ce  qui  iooche  le  moyen  résnltant  de  ce  que  le  commandement  ten- 
dant à  la  contrainte  par  corps  n'a  point  été  signifié  à  la  reqnéte  de  Cava- 
lier, qui  a  mis  à  exécution  la  contrainte  par  corps  :  —  Considérant  que 
l'art.  780  c.  pr.  dispose  qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise 
à  eiécotion  quMn  jour  après  la  signification ,  avec  commandement  du  ju- 
gement qui  l'a  prononcée;  —  Qu'il  est  éfident  que  ces  signification  et 
commandement  doifent  être  faits  à  la  requête  de  la  personne  qui  veut 
mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps ,  afin  que  le  débiteur  poor- 
laivi  connaisse ,  d'une  manière  certaine ,  et  jusqu'au  moment  de  son  in- 
carcération, vis-à-vis  de  quelle  personne  il  peut  valablement  se  libérer 
de  sa  dette ,  et  éviter  ainsi  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps  ; 


exécution;  et  que  cette  notification  a  paru  suffisamment  Mte  par 
un  légataire  universel  qui  avait  signifié  le  testament  au  débiteur, 
quoique  sans  acte  de  délivrance  de  la  part  des  héritiers  à  réserve 
et  sans  acte  de  notoriélé  constatant  que  le  défunt  n'avait  pas  laissé 
d'héritiers  de  cette  nature  (Paris,  19  mal  1825,  aff.  Beautier, 
V.  n»  737  et  V»  Jugement  ).  —  Dans  l'espèce,  le  légataire  Jus- 
tiflail-il,  d'une  manière  complète,  de  sa  qualité  et  de  ses  droits? 
On  pourrait  le  révoquer  en  doute.  Cependant ,  la  nécessité  de 
cette  Justification  de  la  part  des  ayant-droit,  cessionnaire  ou  bé- 
liers ,  est  essentielle  ;  car  il  importe  que  le  débiteur  ne  soit 
exposé  ni  à  payer  irrégulièrement  et  à  qui  n'aurait  pas  le  droit 
de  recevoir,  ni  surtout  à  être  incarcéré  à  la  requête  d'un  Individu 
dont  les  droits  seraient  incertains  ou  contestables.  —  Toutefois , 
et  en  l'absence  d'aucune  négation  de  sa  qualité ,  il  semble  que 
l'héritier  n'avait  pas  d'autre  formalité  à  remplir.— Y.  n*  724. 

$  2.  —  Intervalle  qui  doit  exister  entre  le  ammandement 

et  Vecrécution» 

960.  Sous  la  loi  du  15  gerfninal  an  6,  titre  5,  article  3, 
il  fallait  qu'il  se  fût  écoulé  une  décade  au  moins  entre  le  comman- 
dement et  l'eiéculion.  Ce  délai  était  trop  long,  et  pouvait  singu- 
lièrement favoriser  les  débiteurs  de  mauvaise  foi ,  en  leur  don- 
nant le  temps  de  préparer  les  moyens  de  se  soustraire  par  la 
fuite  à  la  poursuite  de  leurs  créanciers.  Aussi  notre  art.  780  a 
considérablement  abrégé  cet  intervalle*,  il  le  fixe  à  un  jour.  En 
matière  criminelle,  l'art.  33  de  la  loi  de  1832  a  porté  à  cmg  jours, 
à  partir  du  commandement,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  des  amendes  et  restitutions  pécuniaires. 
M.  Troplong,  n«  629,  demande  pourquoi  cette  différence.  Pour  de 
bonnes  raisons,  ce  semble  :  La  loi  pénale  peut ,  sans  danger,  se 
montrer  plus  large  :  la  crainte  de  la  fuite  des  débiteurs  n'existe 
pas  dans  ce  cas  :  ceux-ci,  en  effet,  après  avoir  subi  leur  peine, 
sont  retenus  en  prison ,  à  la  requête  du  receveur  des  domaines 
ou  de  la  partie  civile  pour  le  payement  des  condamnations  pécu- 
niaires (V.  n<**  706  et  s.).  D'un  autre  autre  cété,  par  cela  même 
qu'ils  sont  retenus  en  prison ,  Ils  ont  besoin  de  plus  de  temps 
pour  faire  appel  à  leurs  ressources  et  à  leurs  amis  et  parents ,  à 
l'effet  de  se  procurer  l'argent  nécessaire  pour  désintéresser  leurs 
créanciers. 

961.  La  loi  de  l'an  6  faisait  disparaître,  par  la  disposition 
finale  de  l'article  précité,  le  bénéfice  de  l'intervalle  de  dix  jours 
par  elle  accordé ,  dans  le  cas  où  un  délai  semblable  ou  plus  long 
aurait  déjà  antérieurement  été  donné  ao  débiteur  par  le  jugement 
de  condamnation.  Les  lois  nouvelles  permettent  aussi  aux  juges 
de  suspendre  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pendant  un 
temps  déterminé  (V.  n<*"  96  et  s.).  Mais  cette  faveur,  dans  le  cas 
où  elle  aurait  eu  Heu,  ne  pourrait  pas  avoir  pour  effet  de  dispenser 
le  créancier  de  se  confortter  à  l'art.  780  c.  pr. 

969.  Remarquons,  d'abord,  que  cet  intervalle  d'un  jour 
entre  le  commandement  et  l'exécution,  a  dû,  comme  toutes  les 
formalités  prescrites,  en  général,  par  le  code  de  procédure,  pour 
l'emprisonnement  d'un  débiteur,  être  observée  dans  l'exercice 
d'une  contrainte  pSr  corps  mise  à  exécution  depuis  la  publication 
de  ce  code,  quoiqu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  et  signifié  sou; 
l'empire  de  la  loi  du  15  germ  an  6  (Paris,  7  avril  1807)  (2).-^ 
V.  n«*  95,  285,  329,  498. 


—  Que  la  signification  et  le  commandement  faits  par  un  créancier  origi- 
naire ne  peuvent  dispenser  l'individu  qui  serait  devenu  ultérieurement 
créancier  par  l'effet  d'une  subrogation ,  de  faire  ea  son  nom  personnel  la 
signification  et  le  commandement  prescrits  par  la  loi  ;  d  où  il  sait  que 
l'emprisonnement  effectaé  à  sa  requôte  est  nul  ;  —  Met  l'appel  au  néant; 
•^Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  30  janv.  1833.-C.  de  Paris,  cb.  correct. 

(2)  Eifiet  :*  (Chenot  C.  Haize.)^Cbenol  est  emprisonné,  à  la  requête 
de  Ilaize,  en  rertu  de  jugements  obtenus,  avant  le  i"  janv.  1807.  Il  de- 
mande la  nullité  de  l'emprisonnement,  par  le  motif  que  les  formaliléi 
voulues  par  l'art.  780  c.  pr.  n'ont  pas  été  remplies.  Le  25  mars  1807,  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  qui  rejette  sa  demande.— Appel. — ^Arrét. 

La  coua;  —  Considérant  que  la  contrainte  pat  corps ,  exécutée  en 

rtu  des  jugements  et  arrêts  dont  il  s'agit,  ne  l'a  été  que  postérieurement 


vertu 


à  la  mise  en  activité  du  nouveau  code  de  procédure  ci  vile,  etqaeles  formes 
prescrites  par  l'art.  780  de  ce  code  n'ont  point  été  remplies  ;  —A  mis  et 
met  rappeilation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émsadant ,  déckarge 
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96S.  Qae  làiiMl  entendre  par  le  mot  un  jour  de  l'art.  780 
et  comment  faat-U  établir  la  supputation  de  ce  délai?  Est-ce  un 
espace  de  vingt-quatre  heures ,  lequel  devrait  se  calculer  à  par- 
tir du  commaDdomeot ,  ou  bien  est-ce  un  ]ottr  franc  dans  le 
sens  de  la  règle  générale  de  Tart.  1033?— Deux  arrêts,  l'un  de 
la  cour  de  Rouen,  du  27  juill.  1813  (aff.  Debars,  V.  n«  974), 
l'autre  de  la  cour  de  Paris,  du  17  décembre  1817  (afT.  Carville, 
V.  n*  893),  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  première 
opinion.  —  La  cour  de  Rouen  a,  en  effet ,  décidé  que  l'exploit 
de  signification  du  commandement  et  le  procès-verbal  d'ar- 
restation devaient,  à  peine  de  nullité ,  indiquer  l'Apure  à  la- 
quelle ils  auraient  été  faits ,  surtout  si  l'emprisonnement  avait 
lien  le  lendemain  de  ce  commandement.  La  cour  de  Paris  énonce, 
dans  ses  motifs,  que  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  signifi- 
cation du  commandement  et  l'arrestation  est  de  vingUquatrû 
heures, — Mais  cette  doctrine  n'est  pas  fondée  :  du  moment  que , 
dans  la  fixation  du  délai  de  l'art.  780,  le  législateur  ne  l'a  point 
assis  sur  un  espace  de  vingt-quatre  heures,  mais  sur  la  révo- 
lution complète  d'un  jour,  ce  jour  doit  s'entendre  du  Jour  ordi- 
naire, qui  commence  à  l'instant  où  finit  le  ]our  dans  lequel  a  été 
fait  le  commandement,  c'est-à-dire  d'un  Jour  franc  ^  où  n'entre 
point  ce  qui  restait  a  courir  du  jour  précédent;  ainsi,  par  exem- 
ple, si  un  commandement  a  été  signifié  le  28  avril,  n'Importe 
à  quelle  heure,  l'arrestation  ou  la  recommendation  ne  peut  être 
valablement  faite  que  le  surlendemain  30  ;  elle  serait  nulle  si 
elle  était  faite  le  20.  Tels  sont  les  termes  d'un  autre  arrêt  de  la 
cour  de  Rouen  du  17  Juin  1818  (1). — Jugé  de  même  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution  que  le  surlende- 
main du  Jour  du  commandement  (Riom,  24  mai  1809)  (2).  La 

l'appelant  des  condam Dations  contre  lai  prononcées  ; ~  Au  principal, 
déclare  le  procès-verbal  d'emprisonnement  ae  la  partie  de  Lacroix  nul  et 
■de  nul  effet;  —  Ordonne  que  ladite  partie  de  Lacroii  sera  sur-le-champ 
mise  en  liberté. 

Du  7  avril  1807.-0.  de  Paris. 

(1)  Etpicé  :  —  (Lefebvre  C.  Calbenx.)  —  Le%T«  w*ïi  an  soir  te  sieor 
Leiebvre ,  détenu  ponr  dettes  en  la  maison  d^arrét  de  Loaviers,  et  sur  le 
point  d^en  sortir,  reçoit  commandement  à  la  requête  do  sieur  Catheax , 
run  de  ses  créanciers.  —  Le  lendemain  29 ,  Calbeux  fait  recommander 
Lefebvre.  —  Celui-ci  demande  la  nullité  de  la  recommandation ,  sor  le 
fondement  qu'elle  a  été  faite  avant  l'expiration  da  jour  accordé  au  débiteur 
par  Tart.  780  c.  pr.,  à  partir  de  celui  où  le  commandement  de  payer  lui 
a  été  notifié.  —  Catheux  soutient  qu'il  s'est  conformé  an  vau  de  Tart. 
780,  puisqu'il  n'a  fait  procéder  à  la  recommandation  da  sieur  Lefebvre 
que  vingt-quatre  heures  aprè»  lui  avoir  fait  faire  le  commandement  pres- 
crit par  cet  article.  —  Le  même  jour,  29  avril,  jugement  de  référé,  par 
lequel  le  président  du  tribunal  civil  des  Andelys  déclare  la  recommanda- 
tion bonne  et  valable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  les  art.  780  et  795  c.  pr.  ;  —  Attendu  que ,  dans  la 
fixation  do  délai  de  l'art.  780,  le  législateur  ne  l'ayant  point  assis  sur  un 
espace  de  viogl-qoatre  heures,  mais  sur  la  révolution  complète  d'un  jour, 
ce  jour  doit  s'entendre  du  jour  ordinaire  qui  commence  a  l'instant  où  finit 
le  jour  dans  lequel  a  été  fait  le  commandement,  c>st-a-dire  d'un  jour 
franc ,  où  n'entre  point  ce  qui  restait  à  courir  du  jour  précédent;  qu'ainsi 
le  commandement  ayant  été  signifié  le  28  avril ,  n'importe  à  quelle  heure, 
la  recommandation  ne  pouvait  être  valablement  faite  que  le  surlendemain 
30 ,  et  vu  qu'elle  Ta  été  le  29 ,  —  Infirme. 

Du  17  juin  1818.-G.  de  Rouen. 

(9)  Eiiic0  :  —  (Yergne  C.  Pichot-Duclos.)  —  Taillandier  avait  obtenu 
un  jugement  portant  contrainte  par  corps  contre  Vergue.  Après  le  décès  du 
créancier,  la  femme  Pichot-Doclos,  tant  en  son  nom,  comme  usufruitière, 
que  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs ,  présente  requête  le  19  nov. 
1807  au  président  du  tribunal  de  Murât,  aJfin  de  commettre  un  huissier, 
conformément  à  l'art.  780  c.  pr.  civ.  M.  Dubois-Niermoot,  président, 
rend  l'ordonnance.  Ce  magistral  éUiit  parent  de  l'exposante  et  s'était  même 
par  ce  motif  récusé  lors  du  jugement.  Le  lendemain  do  jour  où  le  comman- 
dement fut  signifié  par  Thuiasier  commis ,  Vergne  fut  arrêté  et  incarcéré , 
l'huissier  ne  rédigea  qu'un  seul  acte  pour  l'emprisonnement  et  l'écron. 

Le  9  janv.  1807,  jugement  par  lequel ,  «  attendu  que ,  d'après  l'art. 
ZIQ  c.  pr.,  le  juge,  parent  au  degré  prohibé  du  tuteur,  peut  être  récusé 
lorsque  dans  la  cause  le  tuteur  a  un  intérêt  personnel;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  dame  Pichot-Dudos  est  intéressée  personnellement  dans 
la  contestation  comme  usufruitière  légale  de  ses  enfants;  que ,  dès  Jors ,  le 
sieur  Dubois-Niermoot,  président,  n'a pn  rendre  l'ordonnance  do  19  nov. 
1807  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  que 
le  surieidemain  du  commandement,  et  que,  dans  l'espèce,  ce  délai  n'a 
pas  été  observé;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  783  et  789  c.  pr.,  il 
écit  être  dressé  deux  actes,  l'un  d'emprisonnement  et  l'autre  d'écron,  et 
quo,  dans  l'espèce,  il  n'existe  qu'un  seul  et  même  acte;  —  Le  tribunal 

Tome  xu. 


même  opinion  est  professée  par  M.  Berriat,  p.  630,  et  par  Carré, 
L.  de  la  proc,  t.  5,  p.  58.—  M.  Favard ,  Nouv.  rép.,  v«  Con- 
trainte par  corps,  $  4,  n*  1,  enseigne  aussi  que  le  premier  alinéa 
de  l'art,  780  du  projet  communiqué  à  la  section  de  législation 
du  Tribunal,  exigeait,  pour  l'exécution  delà  contrainte  par 
corps,  un  jour  franc  aprèûs  la  signlflcatlon.  Sur  la  demande  delà 
section,  le  mot  franc  fut  supprimé  comme  surabondant,  attendu 
que,  s'agissant  d'un  acte  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  le 
Jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  doivent  pas  être 
comptés,  aux  termes  de  l'art.  1033  c.  pr.  Si  donc,  ajcute 
l'auteur,  le  délai  d'un  jour  franc  n'est  pas  observé  entre  le  com- 
mandement et  l'arrestation ,  l'emprisonnement  est  nul. —  Nous 
nous  rangeons  à  cette  opinion ,  par  le  motif  qu'en  règle  géné- 
rale ,  les  délais  se  comptent  par  Jour  et  non  par  heures.  — 
V.  Délai,n«Mletsuiv. 

964.  En  cas  d'appel  do  jugement  prononçant  la  contrainte, 
celle-ci  ne  peut  être  exécutée  qu'un  Jour  après  la  signification 
de-l'arrêtconflrmatif  de  ce  jugement. — L'inobservation  de  co 
délai  rendrait  le  créancier  passible  de  dommages-intérêts,  sauf 
son  recours  contre  l'huissier  (Colmar,  20  août  1808)  (3).  Il  faut 
même  que  cette  signification  soit  accompagnée  d'un  comman* 
dément  (V.  Bruxelles,  21  août  1824;  Chauveau,  quest.  2629  ter)* 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  contrainte  s'exerce  en 
vertu  d'un  Jugement  dont  l'appel  a  été  rejeté  comme  tardif  ;  Il 
n'est  point  alors  nécessaire  d'observer  le  délai  d'un  Jour,  entre 
la  signification  de  l'arrêt  et  l'exécution  de  la  contrainte,  si  toute- 
fois il  a  été  fait  commandement  préalable  avant  l'arrêt  (Bruxelles, 
22  Juill.  1819)  (4).— 11  y  a,  on  le  sent  bien,  une  différence  notable 
entre  les  espèces  de  ces  deux  arrêts.  Dans  le  premier ,  la  con- 

déclare  nulle  l'ordonnance  du  président,  le  commandement  de  payer  qui 
s'en  est  suivi ,  ensemble  le  procès-verbal  d'emprisonnement  et  d'écron  ;  — 
Ordonne  que  Vergue  sera  mis  en  liberté,  et  lui  accorde  la  somme  de  1 00  fr. 
pour  dommages-intérêts.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coDtt  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  24  mai  1809. -C.  de  Riom  ,1'«6ect.-H.  Verny,  pr. 

(3)  Bspèei:  —  (Schwing  C.  Helds.)  —  SchwiDg,  condamné  par  dcoi 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  portant  contrainte  par 
corps  y  interjette  appel.  Ces  jugements  sont  confirmés.  Uelds,qoi  avait 
obtenu  l'arrêt  confirmatif,  le  fait  signifier  à  son  débiteur  le  13  juin  1808  ; 
et  le  même  jour  celui-ci  est  arrêté.  11  demande  la  nullité  de  son  emprison- 
nement, par  le  motif  que  le  délai  d'un  jour  prescrit  par  l'art.  780  c.  pr., 
entre  la  signification  do  jugement  portant  contrainte  par  corps  et  Tarres- 
tation ,  n'a  pas  été  observé.  Helds  répond  que  l'art.  780  ne  parle  que  des 
jugements  et  non  des  arrêts  confirmatKs.  Le  22  juin  1808,  jugement  du 
tribunal  de  Strasbourg  qui  déclare  Schwing  non  recevable.  —  Appel.  — 
ArrêU 

La  coni  ;  —  Vu  l'art.  780  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  les  jugements  por- 
tant contrainte  par  corps,  obtenus  par  l'intimé  contre  l'appelant,  n'ont 
pu  être  mis  à  exécution  contre  celui-ci ,  attendu  l'appel ,  qu'au  moyen  de 
l'arrêt  confirmatif,  lequel  dès  lors  s'identifie  avec  lesdits  jugements; 
qu'ainsi,  aoi  termes  de  la  disposition  citée ,  l'emprisonnement  n'a  pu 
avoir  lieu  qu'un  jour  après  la  signification  do  l'arrêt  qui  a  remis  ces  juge- 
ments dans  leur  force  et  vigueur.  An  cas  particulier,  cette  signification 
et  Temprisonnement  sont  du  même  jour,  tandis  qu'il  devait  y  avoir  an 
moins  on  intervalle  de  vingt-quatre  heures.  Cette  inobservation  de  la  loi 
emporte  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  suivant  la  disposition  de  l'art. 
794  c.  pr.  ;  l'appel  est  donc  fondé ,  et  dès  lors  il  devient  inutile  de  s'oc- 
cuper des  autres  moyens  de  nullité  propost^s  par  l'appelant;  —  Attendu 
que ,  par  suite ,  il  est  ûù  des  dommages-intérêts  à  celui-ci ,  dont  il  fiie  la 
quotité  à  3,000  fr.  ;  mais  que  cette  quotité  est  évidemment  exagérée  ;  et 
il  semble  qu'en  loi  allouant  300  fr.,  il  se  trouvera suffisanment  indemnisé 
du  tort  qu'il  peut  avoir  souflTert  :  comme  cependant  la  o\illité  provient  du 
fait  de  l'huissier,  c'est  le  cas  de  réserver  le  recours  contre  cet  huissier,  et 
il  ne  tient  qu'à  l'intimé  d'user  i^  cet  égard  du  bénéfice  de  l'art.  1031  du- 
ditcode; — Farces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendaot,  déclare  nul,  injurieux  et  veiatoire  l'emprisonnement  que  l'in- 
timé a  fait  faire  de  la  personne  de  l'appelant ,  par  exploit  de  l'huissier 
Heusch ,  le  13  inin  dernier;  ce  faisant ,  ordonne  qu'il  sera  de  suite  mis 
en  liberté;  condamne  l'intimé  à  300  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dé- 
pens, sauf  son  recours  contre  l'huissier  exploitant. 

Do  20  aoftt  i808.-G.  de  Colmar. 

(4)  Etpicê  .•  —  (B...  C.  Lombart-van-Lierde.) —  Par  jugement  da 
tribunal  de  Nivelles,  du  24  déc.  1815,  B...  avait  été  condamné  par  corps, 
comme  stellionataire,  à  paver  une  certaine  somme  à  la  veuVe  Lombart- 
van-Lierde.  Ce  jugement  fut  signifié;  et,  le  l*'  oct.  1817,  commande- 
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damnation  par  «orps  n'est  deyenae  définitive  que  par  l'arrêt 
rendu  sur  l'appel  oo  l'opposition.  Dans  le  second  cas,  au  con* 
traire,  il  y  avait  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée» 
.par  suile  de  la  fin  de  non*recevoir  insurmontable  opposée  à  l'acte 
d'appel.  La  condamnation  par  corps  n'atait  pas  été  un  instant 
en  suspens ,  elle  était  irrévocable.  C'était  donc  le  Jugement  qui 
la  prononçait,  et  non  l'arrêt  qui  rejetait  la  fin  de  non«recevoir, 
qui  devait  être  signifié  avec  le  commandement,  aux  termes  de 
l'art.  780 ,  et  qui  devait  par  conséquent  faire  courir  de  délai 
entre  la  signification  et  l'emprisonnement.  —Cependant  on  peut 
objecter  que  puisque  le  délai  d'un  Jour  a  été  accordé  au  con- 
traignable  par  corps  pour  le  mettre  à  même  de  trouver  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  sa  dette,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit,  l'Intention  de  la  loi  restera  sans  effet,  si, 
aussitôt,  la  signification  de  l'arrêt  qui  rejette  la  fin  de  non-rece- 
TOir  contre  l'appel,  on  exécute  le  Jugement  qui  permet  de  con- 
traindre par  corps?  Le  débiteur  peut  bien  ne  connaître  cet  arrêt 
que  par  la  signification  qui  lui  en  sera  faite;  il  peut,  dans  l'espé- 
rance devoir  son  appel  réussir,  ne  s'être  pas  mis  en  mesure;  si 
on  l'arrête  subitement  et  sans  qu'il  ait  eu  le  temps  de  se  recon* 
naître,  sa  réputation ,  son  état  peuvent  en  souffrir.  Gesconsldé*- 
rations  ne  sont  pas  sans  gravité;  mais  elles  ne  nous  paraissent 
pas  de  nature  à  balancer  la  force  des  principes  sur  lesquels  est 
appuyée  la  décision  que  nous  examinons.--'Toutefoi8M.Gbauveau 
sur  Carré  (quest.  26i9  Ur)  est  d'une  opinion  contraire,  quoiqu'il 
pense  que  le  jugement  de  débouté  d'une  opposition  nulle  en  la 
forme  n'ait  pas  besoin  d'être  signifié  avant  l'exécution  de  la 
eontrainte  par  corps.  Il  se  fonde  sur  ee  que  l'opposition  nulle 
n'est  pas  suspensive  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'appel. 
Cependant  un  acte  nul  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  ne  se- 
rait-ce pas  lui  reconnaître  une  certaine  efficacité  après  qu'il  a 
été  annulé ,  que  d'exiger  entre  la  signification  de  la  décision  qui 
prononce  la  nullité  et  l'exécution,  le  délai  prescrit  seulement  par 
l'art.  780  entre  le  commandement  et  l'incarcération?  La  consé- 
quence du  système  de  M.  Cbauveau,  c'est  que  le  commandement 
devrait  être  réitéré;  car  pourquoi  n'exécuterait-en  l'art.  780 
qu'en  partie?  Or,  le  premier  étant  supposé  régulier  et  rarrét 
n'ajontant  rien  au  jugement,  la  signification  en  tête  de  l'exploit  se- 
rait frustratoire. 

955.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
exigé  par  l'art.  780  c.  pr.,  s'est  écoulé  depuis  un  premier  com- 
mandement tendant  à  la  contrainte  par  corps,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  laisser  encore  écouler  ce  même  délai,  entre  un  itératif 

même  Instant  la  contrainte  par  corps  est  exercée  contre  loi.^Il  demande 
la  nullité  de  son  emprisonnement,  par  le  motif  que  le  délai  d*an  jour  pres- 
crit par  l'art.  780  c.  pr.  n'a  pas  été  observé  eulro  la  signification  et  Texé- 


arrêt  est  rendu  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée  ;  qu'il  faut , 
par  conséquent,  observer  les  formalités  voulues  par  l'art.  780  c.  pr.  — 
La  veuve  Lombart  répond  que  l'appel  de  B...  ayant  été  tardivement  inter- 
jeté ,  le  jugement  de  première  instance  était  passé  en  force  de  chose  jugée; 
que,  par  conséquent,  l'arrêt  intervenu  sur  cet  appel  n'a  pas  eu  à  juger  la 
cause  au  principal;  qu'il  n'a  ni  infirmé  ni  confirmé  le  jugement;  que  ce 
n'est  pas  en  vertu  de  cet  arrêt  que  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée, 
mais  seulement  à  la  suite  de  cet  arrêt.  —  Arrêt. 

La  cour;  ^  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  Nivelles ,  en  date 
du  24  déc.  1815,  a  la  force  d'un  jugement  en  premier  et  dernier  ressort, 
et  que  la  cour  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  ce  jugement,  mais  simplement 
de  savoir  si  l'appel  avait  été  interjeté  en  temps  utile  ;  qu'il  sait  de  là  que 
la  cour  n'a  pas  eu  à  connaître  de  la  contrainte  par  corps  t  et  que ,  dès 
lors,  l'art.  780  n'est  pas  applicable,  puisqu'il  n'est  relatif  qu'aux  juge- 
ments prononçant  l'emprisonoement  ;  —  Par  ces  motifs,  mat  l'appel  au 
néant 

Du2l2  juill.  18i9.-C.  snp.  dt  Brixeilos,  2*  ch. 

(1)  (Vanderborgt  C.  Dehaen.)  -*  La  cona;*- Attendu  que  le  com- 
mandement était  un  acte  préalable  à  la  saisie  et  non  le  oommeocement  de 
ladite  saisie ,  et  celle  dont  il  est  ici  question  ayant  eu  liai  postérieure- 
ment au  1*' janv.  1807;  c'est  conformément  an  code  judiciaire  que  la  con- 
trainte par  corps  dont  il  s'agit  a  dû  êU-e  exercée;  —  Attendu  qu'en  eii- 
geant  un  commandement  fait  par  un  huissier  commis ,  l'art.  780  dudit 
code  n'a  pa  entendre  parler  que  du  cas  où  il  n'existait  pas  encore  de  com- 
mandement ,  et  n'a  aucunement  eu  en  vue  d'anéantir  celui  qui  aurait  été 


valablement  fait  d'après  les  lois  alors  eaistantes;  -^  Attendu  que  la  re- 

it  a  l'huissier  vaut  pouvoir  pour  l'exécuter,  à  moins  qu'il 


mise  d'un  iugemaat 


oommandement  et  l'exécution,  si  toutefois  il  ne  s'est  pas  encore 
écoulé  une  année  à  partir  du  premier  commandement,  comme  on 
le  diraci-après  (Bruxelles,  29  juin  1808,  aff.  Brady,  V.  n<»  741-5*). 

$  S.  —  Nécessité  de  la  commission  de  Phuissierm 

950.  Pour  plus  grande  garantie  que  les  ordres  de  la  loi  s^ 
ront  exécutés,  dans  une  matière  aussi  Importante,  c'est  à  un 
huissier  spécialement  choisi  à  cet  effet,  que  le  soin  de  faire  la 
signification  est  confié.  ^—  C'est  ainsi  que  l'article  780  précité 
exige  que  «  la  signification  avec  commandement  soit  faite  par 
un  huissier  commis  par  le  jugement  même  ou  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débi- 
teur.»^—Cette  disposlon  a  soulevé,  dans  la  pratique,  plusieuri 
difficultés;  on  va  les  faire  connattre. 

959.  D'abord,  cette  formalité  doit  être  accomplie  à  peine 
^ nuUt'M (Montpellier,  19  Juin  1807,  aff.  Ribes,  V.  n^  50j.  Bien 
que  l'article  ne  le  dise  pas  expressément,  cela  résulte  des  termes 
impératifs  qu'il  emploie.  Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  cette 
nullité  n'a  pu  atteindre  une  signification  faite  avant  le  code  de 
procédure  »  quoique  l'emprisonnement  n'eut  été  exécuté  que  de- 
puis la  publication  de  ce  code;  il  n'a  pas  été  nécessaire,  dans 
ce  cas,  de  faire  signifier  un  nouveau  commandement;  l'art.  780 
n'a  point  entendu  anéantir  celui  qui  avait  été  valablement  fait 
d'après  les  lois  antérieures,  il  a  suffi  que  l'emprisonnement, 
effeclué  ultérieurement  et  sous  l'empire  du  code  de  procédure, 
l'ait  été  suivant  les  formes  qu'il  a  établies  (Bruxelles;  13  Juin 
1807)  (1). 

959.  On  a  demandé,  en  second  lieu,  si  tous  les  tribunaux, 
quels  qu'ils  soient,  par  cela  même  qu'ils  prononcent  la  contrainte 
par  corps ,  ont  le  droit  de  commettre  Thuissier  qui  sera  chargé 
de  la  signification.  Et,  par  exemple,  cette  commission  peut-elle 
être  donnée  par  les  trilmfMmx  de  commerce?  S'appuyant  de  la 
disposition  de  l'art.  442  c.  pr.,  qui  refuse  aux  juges  d'exception 
et  notamment  aux  tribunaux  de  commerce  toute  compétence  re- 
lative à  l'exécution  de  leurs  Jugements,  quelque» auteurs  ne  leur 
accordent  pas  le  pouvoir  de  commettre  un  huissier  (Carré,  Lois 
de  la  proe.,  I.  S,  p.  60  ;  CouJet  et  Merger,  Dict.,  v*  Empr.,  n®  6); 
plusieurs  arrêts  se  sont  également  prononcés  dans  ce  sens.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent, 
dans  leurs  Jugements,  commettre  un  huissier  pour  faire  la  si* 
gnification,  avec  commandement,  qui  doit  précéder  la  mise  à 
exécution  de  la  contrainte  par  eorps  (Toulouse,  21  mal  1824)  (2). 
—Et  que  i'buissier  commis  par  un  tribunal  de  commerce  pour 

ne  s'agisse  de  saisie  immobilière  ou  de  eontrainte  par  corps  ;  que ,  dans 
l'espèce,  l'appelant  a  remis  un  pouvoir  spéciale  l'huissier,  afin  démettre 
le  jugement  à  exécution  en  toutes  les  formes  exécutoires  ;  ce  qu'il  n'n  pu 
faire  que  parce  qu'il  entendait  poursuivre  l'exécution  du  jngemeot  de 
l'une  des  deux  manières  désignées  dans  l'exception  portée  à  Part.  556  du 
code  susdit;  d'où  il  suit  que,  quand  même  les  termes  :  «  même  par  con- 
trainte par  corps  »  auraient  été  ajoutés  après  coup,  la  procuration  n'en  se» 
rait  pas  moins  suffisante  aux  termes  dudit  article  ;  —  Attendu  qu'aucune 
loi  n'exige  qu'un  pouvoir  spécial  soit  donné  par  acte. authentique  ;  —  Met 
l'appellation  au  néant;  émendaat,  déclare  l'intimée  non  recevabie  et  mal 
fondée ,  etc. 

Du  13  juin  1807.-G.  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

(2)  Btpici  •  —  (Clavé ,  etc.  C.  Longe.)  —  Louge  est  condamné  par 
corps  envers  Clavé  et  Viélajus ,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  do 
Saint-Gaudens ,  du  5  sept.  1823.  Ce  jugement  commet  un  huissier  pour 
en  faire  la  signification.  Ceiui-ci  le  signifie  avec  commandement,  et  arrête 
Louge  qui  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement  :  V  parce  que  la  si- 
gnification avec  commandement  tendant  à  l'emprisonnement  aurait  dû 
être  faite  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal  civil  ;  2*  parce  qu'il  no 
lui  a  pas  été  laissé  copie  du  procès«verbal  d'écron. 

Le  26  mars  1824,  jugement  qui  annule  l'emprisonnement  ;— m  Attendu 
sur  le  premier  moyen  de  nullité ,  qu'il  résulte  de  la  deuxième  disposition 
de  l'art.  780  c.  pr.,  que  la  commission  qui  est  nécessaire  à  l'huissier 
chargé  de  cette  signification,  avec  commandement,  est  une  commission  toute 
spéciale  aux  fins  de  la  contrainte,  parlemotifquel'exécutionsurla  personne 
du  débiteur  exige  de  plus  grandes  précautions  que  les  autres,  telles  que  la 
saisie-exécution  |  la  saisie^brandon ,  la  saisie  des  rentes  constituées ,  pour 
lesquelles  le  commandement  peut  être  fait  parle  premier  huissier  requis; 
—  Attendu  qu'une  commission  de  cette  nature  ne  doit  être  conférée  que 
par  les  tribunaux  civils,  par  la  raison  que  le  oommandement,  dans  ce  cas, 
étant  dirigé  vers  le  seul  but  de  la  contrainte,  il  n'y  a  que  les  tribunaux 
civils  qui  puissent  connaître  des  suites  d'un  tel  acte,  qui  se  rattacha  à 
l'exécution  la  plus  inoortaete  des  jugemenis  ;  qu  ainsi  le  awt  jugmeniy 
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sfBntfler  un  Jugement  rendu  par  ce  tribunal,  a  besoin,  ponr  faire 
le  commandement  tendant  à  la  contrainte  par  corps ,  d'une  nou- 
velle commission  du  président  du  tribunal  de  première  instance  du 

CDoncé  deai  fois  dani  les  deux  paragraphes  de  Fart.  780,  d<Tit  s'eDtendre 
des  jugemeDli  des  triboDaox  gîtiIs  ;  —  Attendu  que  celte  ÎDterprétation 
est  d^autaot  mieai  foodéeque  le  §  S  du  même  article  Teat  que  la  signifi- 
cation centienoe  aussi  rélection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le 
tribunal *qai  a  rendu  le  jugement ,  si  le  créancier  n^y  demeure  pas;  que 
cette  élection  de  domicile  n'est  commandée  au^afin  que  le  débiteur,  qui 
voudrait  élever  des  difficultés  relatifes  à  ^exécution  du  jugement,  puisse 
y  faire  plus  facilement  les  significations  convenables  ;  qu^il  est  sensible 
qu'on  a  entendu  désigner  la  commune  où  siège  le  tribunal  compétent  poqr 
connaître  de  l'exécution ,  c^est-à-dire  le  tribunal  civil  ;  qu^on  ue  peut  avoir 
eu  la  pensée  d'ordonner  une  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
l  ibuoal  de  commerce ,  pour  la  signification  des  actes  qui  tomberaient  sur 
I  exécution  de  leurs  jugements,  dont  l'art.  442  du  même  code  leur  inter- 
dit la  connaissance  ;  signification,  d'ailleurs,  qui  serait  à  la  fois  plus 
dispendieuse  en  frais,  et  sujette  à  de  plus  longs  délais  ; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  appliquer  aux  tribunaux  d'exception  d'autres 
règles  que  celles  qui  leur  sont  tracées  particulièrement  par  la  loi ,  ou 
•elles  qu'elle  a  déclaré  leur  être  communes  avec  les  tribunaux  ordi- 
naires ;  que ,  guidé  par  un  tel  principe,  le  législateur  a  fait,  dans  le  code 
de  procédure  civile ,  un  titre  particulier  pour  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce;  qu'en  parcouvant  ce  titre,  on  y  reconnaît  les  rè- 
gles qui  sont  particulières  à  ce  tribunal  d'exception  ,  et  celles  des  règles 
tracées  pour  les  tribunaux  ordinaires  qui  lui  sont  déclarées  communes  ; 
oue ,  quoique  n'étant  composé  que  de  vingt-neuf  articles  ,  il  embrasse 
l'ensemble  de  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 
—  Attendu  qu'une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  780  n'ayant  pas 
été  insérée  dans  le  tît.  S5,  ni  même  dans  le  code  de  commerce;  que 
cette  disposition  n'ayant  pu  été,  non  plus,  nulle  part  déclarée  com- 
mune aux  tribunaux  de  commerce,  ne  peut  donc  leur  être  appliquée, 
encore  que  le  moifugmant  soit  employé  dans  l'art,  780,  sans  res- 
triction; qu'en  effet,  quoique,  d'après  l'art.  135  c.  pr»,  l'exécution 
provisoire  des  jugements  puisse  être  ordonnée  généralement  et  sans  ex- 
ception ,  s'il  y  a  titre  authentique  ou  non  authentique,  ou  jugement  dont 
il  n'y  a  point  d'appel ,  la  même  disposition  a  été  répétée  à  l'art.  459,  tit. 
25;  de  même ,  quoique  l'art.  156  c.  pr.,  portant  que  tous  Jugements  par 
défaut  contre  une  partie  qui  n'a  point  constitué  d'avoué  seront  signifiés 
par  un  huissier  commis ,  ou  par  le  tribunal  i  ou  par  le  juge  du  domicile 
du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné,  soit  conçu  en  termes  généraux 
non  limitatifs ,  néanmoins  la  même  disposition  a  été  répétée  en  l'art. 455, 
tit.  25  susmentionné.  Pourquoi ,  pour  le  cas  bien  plus  important ,  celui  où 
il  s'agit  de  l'exercice  d'une  contrainte  par  corps,  la  loi  a-t-elle  manqué, 
au  même  titre ,  de  déléguer  aux  tribunaux  de  commerce  le  pouToir  de 
commettre  spécialement  on  huissier  pour  la  signification  de  leurs  juge- 
ments avec  commandement?  Si  telle  eût  été  son  intention  ,  comme  elle 
l'a  fait,  en  l'art.  435,  pour  les  jugements  de  défaut,  pourquoi  n'a-t-elle 
PAS  dit ,  quelque  part ,  que  la  disposition  de  l'art.  780  leur  était  déclarée 
commune,  comme  elle  l'a  pratiqué  pour  les  formalités  des  citations  don- 
nées devant  les  tribunaux  de  commerce ,  et  pour  les  formalités  de  la  ré- 
daction et  de  l'expédition  de  leurs  jugements ,  qu'elle  a  voulu  être  les 
mêmes  que  celles  prescrites  au  titre  des  ajournements,  et  aux  art.  141  ei 
146  pour  les  tribunaux  de  première  instance?  Un  tel  oubli  ne  peut  se 
supposer  :  si  sUe  ne  l'a  point  fait ,  c'est  qu'elle  n'a  pas  voulu  le  faire  ; 
c'est  même  parce  qu'elle  ne  l'a  pu  sans  tomber  en  contradiction  avec  elle- 
même,  de  cela  qu'elle  prohibe  aux  tribunaux  de  commerce,  par  l'art.  442 
du  même  titre,  la  connaissance  de  l'exécution  de  leurs  jugements;  de 
cela  qu'elle  a  ordonné  plus  loin,  par  l'art.  653,  que  les  contestations 
élevées  sur  l'exécution  oe  leurs  jugements  seront  portées  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra;  il  est  dono  évi- 
dent ,  par  plusieurs  raisons  «  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
rien  ordonner,  en  ce  qui  concerne  la  signifieation ,  avec  commandement, 
dont  parle  l'art,  780  pour  les  jugements  contradictoires  des  tribunaux 
civils;  I 

»  Attendu,  en  fait,  que  Bertrand  Louge  n'a  été  arrêté  qu'à  la  suite  de 
la  signification  faite  par  un  huissier,  simplement  commis  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Gaudens ,  dans  son  jugement  contradictoire  du 
5  sept,  1823  et  par  conséquent,  en  contravention  à  l'art.  780  e.  pr.; 

Î[u'à  défaut  d'observation  des  formalités  prescrites  pour  l'emprisonnement 
e  débiteur  ayant  la  faculté,  suivant  l'art.  794,  de  demander  la  nullité 
de  l'emprisonnement,  et  de  porter  sa  demande  au  tribunal  civil  du  lieu  où 
il  est  détenu ,  celle  du  sieur  Louge  tendante  à  annuler  le  procès-verbal  de 
son  arrestation ,  ainsi  que  l'emprisonnement  et  tout  ^ensuivi ,  doit  être 
accueillie  par  ce  premier  moyen ,  qui  dispenserait  de  l'examen  des  autres, 
SI.  en  pareille  matière,  tout  ne  devenait  important  sous  le  rapport  des  rè- 
gles à  suivre  pour  l'avenir,  eto.  «—Appel  par  Glavé  et  Viélajus.— Arrêt. 
Là  cous;  — Aitendu  ,  sur  le  premier  moyen  de  nullité ,  pris  de  la  con- 
travention à  l'arL  780  c.  pr.,  qu'il  faut  distinguer  la  signification  d'un 
{ugemeot  emportant  contrainte  personnelle ,  et  le  commandement  à  fin  de 
contrainte  ;  —Que  si  l'art.  455  c.  pr.  autorise  les  tribunaux  de  commerce 


domicile  du  débiteur.'.,  par  suite,  ce  dernier,  arrêté  en  vertu  de  ce 
commandement  et  sans  commission  nouvelle ,  est  fondé  à  deman» 
der  la  nullité  de  son  emprisonnement  (Lyon,  10  avr.  1826}  (1): 

à  commettre  un  huissier  pour  la  signification  des  jugemente  de  défaut , 
aucune  disposition  spéciale  ne  semble  les  autoriser  à  en  commettre  pour 
faire  le  commandement  prescrit  par^  l'art.  780  ;  —  Que  le  titre  25 , 
1"  part.,  c  pr.,  embrassant  toutes  qui  est  relatif  à  la  procédure  et  aux 
attributions  du  tribunal  de  commerce;  d'autre  part ,  le  commandement 
en  contrainte  se  rattacliant  à  l'exécution  des  jugements ,  et  l'art.  442  in- 
terdisant aux  tribunaux  do  commerce  de  eonoattre  de  cette  exécution ,  il 
y  a  lieu  de  croire  que ,  malgré  la  disposition  générale  de  son  second  ali- 
néa, l'art,  780  n'a  pas  entendu  conférer  à  ces  tribunaux  un  droit  qu'aucune 
disposition  particulière  ne  leur  attribuait  déjà;  —  Qu'au  surplus,  dans 
l'espèce ,  l'huissier  avait  mandat  pour  signifier,  non  pour  faire  le  com- 
mandement; qu'ainsi,  et  si  l'on  en  était  réduit  à  ce  moyen,  ce  serait 
peut-être  le  cas  de  décider  que  l'exploit  du  27  sept  1825  n'a  pu  être  im- 
médiatement suivi  de  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle  ; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  pris  de  la  contravention  à  l'art.  789, 
que  cet  article  exige 
verbal  d'écrou  ;  que 
dans  l'espèce ,  que  par 
enregistré,  ainsi  que  di 
que  ce  second  moyen  de  nullité  est,  dès  lors,  manifeste,  et  qu'il  suffit, 
indépendamment  du  premier,  à  l'égard  duquel  il  pourrait  s'élever  quelque 
doute,  pour  justifier  et  faire  maintenir  le  jugemon^  attaqué;  -~  Rejette 
l'appel  des  sieurs  Clavé  et  Viélajus. 

Du  21  mai  1824.-G.  de  Toulouse,  q«*  ai.-V. iPAld^ier,  pr. 

(1)  Eipècs  t  —  (Robert  et  Desplagnes  C.  Barge.)  —  Par  jugement  di 
10  mai  1825,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  condamne  solidairement 
Robert  et  Desplagnes,  endosseurs,  et  Barge,  souscripteur  d'un  effet,  à  eu 
payer  le  montant  àRougitr,  [^rtour;  il  condamne,  en  outre,  Barge  à  ga- 
rantir les  endosseurs.  —  Ge  jugement  commet  l'huissier  Paturel  pour  le 
sicnifier.  —  Le  1"  mars,  Bai^  est  arrêté  à  la  suite  d'un  commandement 
fait  par  le  même  huissier.  ^  Barge  demande  la  nullité  de  son  arresta- 
tion :  1"  en  ce  que  l'huissier  était  sans  pouvoir  à  cet  effet;  qu'il  n'a  été 
commis  que  pour  signifier  le  Jugement  et  non  pour  faire  commandement; 
qu'au  surplus,  le  tribuual  de  commerce  n*a  pas  eu  ie  droit  de  donner  à 
l'huissier  qu'il  commettait  un  pouvoir  qui  ne  pouvait  lui  être  déféré  que 
par  le  préeident  du  tribunal  de  première  instance  ;  2*  en  ce  que  ie  juge- 
ment le  condameant  solidairement  avec  Robert  et  Desplagnes  envers  Rou- 
gier,  el  n'ordonnant  que  par  une  disposition  secondaire  la  garantie  de 
arge  en  favenr  de  Robert  et  Desplagnes,  ceux-ci  n'ont  eu  d'action  qu'a- 
près avoir  eux-mêmes  payé  Rougier;  que  cependant  ils  n'ont  pas  même 
articulé  ce  fait  dans  leur  commandement,  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  sont 
sans  qualité  pour  intenter  des  poursuites. 

-  Le  11  mars  1826,  Jugement  du  tribunal  de  Lyon,  qui  accueille  ce  der- 
nier moven  :  —  «  Attendu  que  Barge  père  n'a  pas  été  instruit  que  Robert 
et  Desplagnes  eussent  désintéressé  Rougier,  le  commandement  préalable 
n'en  faisant  pas  mention,  et  ne  contenant  pas  offre  de  rendre  les  titres  ac- 
quittés; que  cette  offre  énoncée  dans  le  procès-verbal  d'arrestation  est 
tardive,  et  n'a  pu  suppléer  à  la  connaissance  légale  que  Barge  aurait  dû 
avoir  du  payement  fait  au  demandeur  originaire  ;  que  Robert  et  Des- 

!  élagues  n'ont  pu  se  livrer  à  une  exécution  aussi  rigoureuse  sans  avoir 
ustifié  de  ce  payement,  et  que  ce  dernier  moyen  étant  suffisant,  il  est 
nutile  de  s'occuper  des  autres,  a  —  Appel.  —  Arrêt, 

La  coua;  ^  Attendu  que  si  l'art.  435  c.  pr.,  qui  se  trouve  sous  Is 
titre  de  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce,  dispose  «  qu'au- 
cun jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un  huissier  eom» 
mis,  à  cet  effet,  par  le  tribunal;  que  la  signification  contiendra,  h  peine  de 
nullité,  élection  de  domicile  dans  la  Commune  où  elle  se  fait,  s»  ie  demain 
deur  n'y  est  domicilié,  »  cet  article  n'autorise  pas  les  tribunaux  de  com- 
merce à  commettre  un  huissier  pour  faire  le  commandement  presoit  pour 
parvenir  à  l'emprisonnement;  -^  Que  l'art.  442  leur  défend  mêmeds  con« 
naître  de  Texécution  de  leurs  iugementsi  —*  Attendu  que  l'emprisonne- 
ment est  la  plus  dure  de  toutes  les  exécutions,  et  que  l'art.  780  ou  1"  du 
tiL  15,  relatif  à  l'emprisonnement,  placé  au  liv.  5,  sous  la  rubrique  de 
l'exécution  des  jugements,  défend  de  mettre  à  exécution  aucune  contrainte 
par  corps  qu'un  jour  après  la  signification,  avec  eommandsmont,  du  Ju^e» 
ment  qui  l'a  prononcée.  Cet  article  ne  s'en  tient  pas  è  cette  premftre  dis» 
position;  il  ajoute  que  cette  signification  sera  faite  par  un  huusior  commis 
par  ledit  jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  di 
lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  qu'elle  contiendra  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créancier 
n'y  demeure  pas;  —  Que  du  rapprochement  des  art.  435  et  442  de  l'art. 
780,  il  soit  que  les  tribunaux  de  commerce  doivent  bien  commettre  un 
huissier  pour  la  signification  de  leurs  jugements  par  défaut,  mais  non  pas 
pour  faire  le  commandement  prescrit  par  l'art.  780,  lequel  doit  précéder 
d'un  jour  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps  |  et  qui  est  lui- 
même  un  commencement  d'exécution;  —  Attendu,  su  fait,  que  le  juge* 
ment  du  10  mai  1825  a  été  signifié  avec  commandement  à  Bar^e  père  par 
l'huissier  Paturel  «  commis  par  le  Uibunal  de  commerce ,  ce  qui  serait  un 
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Mais  cette  opinion  ne  semble  pas  devoir  être  admise.  Elle  est 
repoussée,  d'abord,  par  les  termes  généraux  de  l*art.  780,  le- 
quel ne  fait  aucune  distinction  entre  les  Juges  d'exception  et  les 
tribunaux  ordinaires.  Ensuite,  l'article  435,  sous  la  rubrique, 
«  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  »  autorise  ces 
tribunaux  à  commettre  un  buissier  pour  signifier  leurs  Jugements 
par  défaut  ;  pourquoi  n'auraient-lls  pas  le  même  droit  pour  ceux 
de  leurs  Jugements  prononçant  la  contrainte  par  corps?  Enfin, 
t*art.  442,  sur  lequel  on  s'appuie,  n'a  entendu  dénier  aux  Juri- 
dictions consulaires  que  le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  Jugements  émanés  d'elles.  Or, 
commettre  un  buissier  pour  la  signification  qui  doit  précéder 
l'exécution,  ce  n'es^oint  connaître  de  cette  exécution,  c'est  seule- 
ment accompagner  le  Jugement  de  toutes  les  formes  nécessaires 

■ 

•leèfl  de  pouvoir,  «t  ne  saurait  auloriser  une  arrestation  illégale;  —  Que 
Darge  père,  étant  domicilié  dans  l'arrondisgemeot  de  Vienne,  département 
de  risère,  la  commise  d'un  buissier  devait,  à  la  forme  de  l'art.  780,  être 
demandée  et  accordée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Vienne,  pour  faire  le  commandement  et  valider  1  arrestation  ;  —  Quant  à 
la  nullité  résultant  du  défaut  de  déclarai  ion  et  de  jastifîcation  par  Robert 
«l  Desplagnes,  d'avoir  remboursé  à  Bougier  le  montant  des  promesses 
dont  il  s'agit,  la  cour  adopte  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, met  rappel  au  néant,  etc. 
Du  10  avr.  i826.-G.  de  Lyon,  é*  cb.-M.  Nugue,  pr. 

(1)  l'«£ipte«.*~(BoudetC.  N...)— LACoua;'=-Attenduque  Tart.  780 
e.  pr.,  en  disposant  que  tonte  contrainte  personnelle  sera  précédée  delà  si- 
gnification, aveccommandement,  do  jugement  qui  autorise  ladite  contrainte, 
tique  cette  signiâcation  sera  faite  par  un  huissiercommispar  ledit  jugement 
«upar  le  président  du  tribunal  civiidu  lieu  oùs'exerco  lacontrainte,  no  fait 
qu'étendre  aui  jugements  contradictoires  et  emportant  contrainte  person- 
nelle les  précautions  prises  pour  la  signification  des  jugements  de  défaut  ; 
-<^  Que  cet  article  ne  dit  pas  si  le  jugement  emportant  la  contrainte  est 
par  Aéîàni ,  il  faudra  une  double  délégation  d'huissiers ,  l'une  pour  la 
signification  ,  l'autre  pour  le  commandement,  parce  qu'il  s'agit  de  con- 
trainte personnelle  ;  —  Que  cet  article  frappe  encore  moins  les  tribunaux 
de  commerce  d'incapacité  pour  déléguer  un  huissier,  afin  de  modifier  un 
commandement  en  contrainte  personnelle  ;  ^-  Que  cet  article  ne  distingue 
point  la  signification  sans  commandement  et  la  signification  avec  corn- 
Qiandement;  —  Qu'en  général ,  toute  signification  de  jugement  est  faite 
avec  commandement ,  et  que  la  délégation  pour  signifier  reuferme  néces- 
sairement la  délégation  pour  faire  le  commandement;  —  Que  l'art.  780 
le  dit  en  termes  formels ,  et  que ,  comme  il  ne  fait  d'ailleurs  aucune  dis- 
tinction entre  tel  ou  tel  tribunal  »  il  est  manifeste  qu'un  huissier  commis 
par  un  jugement  emportant  la  contrainte  personnelle ,  de  quelque  juridic- 
tion que  ledit  jugement  émane ,  est  habile  à  faire  la  signification  avec 
commandement  qui  doit  précéder  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle  ; 
—  Que ,  dans  l'espèce ,  où  l'emprisonnement  et  la  recommandation  ont 
été  précédés  d'une  signification  avec  commandement',  faite  par  huissier 
commis  par  le  jugement  même  qu'on  a  exécuté ,  le  vœu  de  la  loi  a  été 
rempli  ;  —  RejeUe  l'appel  du  sieur  Boudet  et  confirme  le  jugement. 

Du  28  juin.  182é.-€.  de  Toulouse ,  2*  ch.-M.  Solomiac ,  pr. 

i*  Stphê  :  —  (Meyer  C.  Suchet ,  etc.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
la  signification  avec  commandement,  qui  doit  être  faite  pour  la  contrainte 
par  corps ,  ne  peut  être  regardée  comme  une  exécution ,  puisqu'elle  doit 
précéder  toute  exécution  ;  que ,  d'ailleurs ,  l'art.  442  c.  pr.  ne  s'applique 
pas  à  l'espèce  de  la  cause ,  puisqu'il  signifie ,  en  thèse  générale ,  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exécution  de  leurs  jugements ,  mais  qu'il  ne  met  aucun 
obstacle  a  ce  que  les  tribunaux  donnent  à  leurs  actes  toutes  les  formes 
nécessaires  pour  les  rendre  exécutoires;—  Que  s'il  en  était  autrement , 
et  les  tribunaux  de  commerce  pouvant  commettre  un  huissier  pour  faire  la 
signification  de  leurs  jugements  par  défaut ,  il  faudrait  une  double  délé- 
gation d'huissier,  l'une  pour  la  signification ,  l'autre  pour  le  commande- 
ment, toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  contrainte  personnelle;  —  Qu'on 
ne  trouve  rien  de  semblable  dans  la  loi;  que ,  loin  de  là, l'art.  78b  du 
même  code  dispose  d'une  manière  générale ,  et  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  ta  et  tel  tribunal ,  que  la  signification  sera  faite  par  l'huis- 
•ier  commis  par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  ;  — 
Qu*il  faut  admettre  nécessairement  que  l'huissier  commis  par  un  juge- 
ment emportant  la  contrainte  personnelle ,  de  quelque  juridiction  que  ce 
jugement  émane ,  est  habile  à  faire  la  significaton  dont  il  s'agit  -.—Qu'au 
surplus ,  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  dans  fart.  780  est  le 
même  que  celui  qu'il  s'est  proposé  dans  l'art.  455  du  susdit  code;  que  ce 
but  a  été,  dans  l'un  et  dans  l'antre  cas ,  d'empêcher  que  la  signification 
ne  fût  soustraite;  et  si  les  tribunaux  de/ommerce  ont  mérité  toute  con- 
fiance dans  le  dernier  cas,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  la  mériteraient 
pas  également  dans  le  premier,  lors  surtout  qu'il  y  a  économie  de  frais , 
et  que  tesdîts  tribunaux  de  commerce  ne  siégeant  pas  toujours  dans  les. 
mêmes  lieux  oâ  siègent  les  tribunaus  civils,  il  pourrait  y  avoir  une  perte 


pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Fa« 
vard  (Rép.,  v^  Gontr.  parcorps,$  4,  u^  2)  et  de  MM.  Coin-Delii^lp, 
loc,  cit.^  p.  47;  Tbomine,  t.  2,n*  901. — V.  Compétence  com., 
n?*  390,  401). —  Aussi,  sauf  les  deux  arrêts  ci-dessus,  la 
Jurisprudence  est-elle  désormais  unanime  à  cet  égard.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  contrainte  par  corps,  prononcée  par 
un  Jugement  contradictoire  du  tribunal  de  commerce ,  peut  être 
mise  à  exécution  après  une  signification ,  avec  comman/lement  » 
faite  par  un  buissier  commis  par  ce  Jugement  (Toulouse,  28  JuiM. 
1824;  Alx,  23  août  1826;  Lyon,  23  mal  1827;  Nancy,  23  man 
1843  (1).  — Conf.,  Liège,  il  sept.  1833;  alT.  B...;  Aix,6déo. 
1834,  aff.llicbel,  V.  n«  762^  Douai,  23  nov.  1839,  aff.  Bucbot, 
V.  n«  888). 

969.  Il  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  raison ,  si  l'huissier  avait 

de  temps  qui  rendrait  toujours  illusoire  le  bénéfice  de  la  contrainte  par 
corps  que  l'on  aurait  obtenue; 

Attendu ,  dans  1  espèce,  que  si  Temprisonnement  ne  doit  pas  être  an- 
nulé par  les  motifs  des  premiers  juges ,  il  doit  néanmoins  être  annulé, 
parce  que  les  créanciers  ne  demeurent  pas  dans  la  commune ,  et  que  l'é- 
crou  ne  contient  aucune  élection  de  domicile,  ainsi  que  l'eiigeot,  à  peine 
de  nullité ,  les  art.  789  et  794  du  code  précité;  —  Qu'à  la  vérité,  cette 
élection  de  domicile  a  été  faite  dans  le  procès-verbal  d^emprisonnement; 
mais  que  le  législateur  ayant  exigé  une  double  élection  de  domicile,  sa- 
voir, l'une  dans  ledit  procès-verbal  d'emprisonnement,  et  l'autre  dans 
l'écrou ,  il  est  de  toute  évidence  que  Tune  de  ces  élections  ne  peut  pas 
remplacer  l'autre  ;  —  Que  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  pracès- 
verbal  d'emprisonnement  peut  d'autant  moins  remplacer  Télection  de  do- 
micile qui  doit  être  faite  dans  l'écrou ,  que  le  débiteur  incarcéré  pouvant 
demander  à  chaque  instant  la  nullité  de  son  emprisonnement,  il  faut 
qu'il  y  ail  une  élection  de  domicile  à  laquelle  il  puisse  recourir  à  chaque 
instant ,  avantage  que  ne  présente  pas  l'élection  de  domicile  faite  dans  le 
procès-verbal  d'emprisonnement  dont  la  copie  peut  être  facilement  éga- 
rée, tandis  que  Técrbu  ne  disparaît  jamais; 

Que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  moyen  a  été  couvert ,  et  que 
l'on  est  non  recevable  à  le  proposer,  pour  la  première  fois ,  devant  la 
cour,  puisque  ce  n'est  là  qu'un  moyen  nouveau;  que  l'on  a  constamment 
protesté  de  la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  que  l'on  ne  peut  pas  sup- 
poser qu'un  débiteur,  en  pareille  circonstance,  veuille  renoncer  à  Tua 
quelconque  de  ses  moyens  ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  23  août  1826.-C.  d'Aix.-MM.  de  Delachèze-Murel ,  pr. 

3*  EipicB  :  —  (Girod  C.  Caillot.  )  —  La  cooa;  —  Vu  l'art.  780  c, 
pr.,  lequel  dispose,  d'une  part,  qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  peat 
être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification  avec  comman- 
dement du  jugement  qui  l'a  prononcée;  d'autre  part,  que  cette  signi- 
fication doit  être  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit  jugement  ou  par 
le  président  du  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur;  -—  Attendu 
qu'il  suit  de  là  trè»-évidemment  que ,  s*il  y  a  lieu  de  recourir  an  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur, 
pour  faire  commettre  un  huissier  par  qui  soit  faite  la  signification  avec 
commandement  qui  doit  précéder  Texerbice  de  la  contrainte  par  corps , 
c'est  seulement  lorsqu'il  n'y  a  pas  en  d'huissier  commis  par  le  jugement 
même  qu'il  s'agit  de  signifier  et  de  mettre  à  exécution  ;  qu'ainsi,  et  sui- 
vant l'article  précité ,  une  telle  signification  est  toujours  valable  faite  par 
l'huissier  que  ce  jugement  même  a  commis  on  délégué  à  cet  effet  ;»At- 
tendu  encore  qu'il  est  de  toute  évidence  que,  pour  cette  commise,  ledit 
article  s'applique  indistinctement  à  tout  jugement  quelconque  qui  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps,  quel  que  soit  le  tribunal  par  qui  il  a  été 
rendu,  c'est-à-dire  soit  qu'il  l'ait  été  par  un  tribunal  ordinaire  pour 
quelqu'un  des  cas  particuliers  à  l'égard  desquels  la  loi  autorise  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  purement  civile,  soit  qn'il  ait  été  recdn  en 
matière  commerciale  par  un  tribunal  de  commerce  ;  que ,  dès  lors ,  on 
doit  reconnaître  qu'un  tribunal  de  commerce ,  prononçant  la  contrainte 
par  corps ,  a  incontest«d)lement ,  comme  un  tribunal  ordinaire ,  quand  il 
la  prononce ,  le  pouvoir  de  commettre  un  huilier  pour  ia  signification 
avec  commandement  qui  en  doit  précéder  l'exercice ,  et  qn'il  serait  en 
effet  contre  toute  raison  que  les  tribunaux  de  commerce  légalement  insti- 
tués, comme  le  sont  les  tribunaux  ordinaires,  n'eussent  pas,  comme 
ceux-ci,  pour  tons  les  cas  qui  sont  de  leur  compétence,  pouvoir  de  donner 
à  leurs  jugements  force  exécutoire  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  induc- 
tion contraire  à  pouvoir  tirer  de  l'art.  442  c.  pr.,  où  il  est  dit  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments ;  qu'en  effet ,  cette  disposition  expliquée  aii  besoin  par  l'art.  553 
du  même  code,  ne  signifia  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  incompétents  pour  vider  les  contestations  auxquelles 
l'exécution  de  leurs  jugemenu  peut  donner  lieu;  en  sorte  que  cette  exé- 
cution s'opérant  par  ?oie  d'expropriation ,  par  saisie  mobilière  on  de 
louie  autre  manière ,  lorsqu'elle  est  contestée  pour  des  motifs  quelcon- 
ques, c'est  toujours  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître; mais  qu'ici  9  la  commise  dont  il  s'agit,  bien  loin  d'être  une  exéca* 
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ité  commis  par  un  tribunal  civil  logeant  commercialement.  Dans 
ce  cas,  il  n'est  pas  besoin,  pour  (aire  le  commandement  tendant 
à  la  contrainte  par  corps ,  d'une  nouvelle  commission  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  débiteur 
(Lyon  y  22  août  1826)  (1). —  ...  Et  rbulssier  est  valablement 
commis,  quoiqu'il  soit  immatriculé  dans  un  autre  arrondisse- 
ment :  dès  lors ,  le  débiteur  emprisonné  par  cet  buissier  n*est 
pas  fondé  à  prétendre  que  son  arrestation  est  irrégultère  et  nulle  : 
ce  n'est  pas  là  connaître  de  l'eiécutiOD  de  son  Jugement,  c'est  pour- 
voir à  la  sûreté  de  cette  exécution  (Douai,  19  Tév.  182a,  aff.  De- 
croii-Dupire,  v«  Gompét.  com.,  n®  392). 

960.  Mais,  à  cette  occasion,  une  difi3culté  d'une  autre  na* 
tore  s'est  élevée  lorsque  les  Jugements  prononçant  la  contrainte 
par  corps  sont  par  défaut  :  aux  termes  des  art.  156  et  435,  ces 
Jugements  doivent  être  signifiés  par  un  buissier  commis.  Sufflt-il 
quecet  buissier  ait  été  ainsi  commis  pour  qu'il  ait  le  droit  de  faire  la 
signification  avec  commandement  préalable  à  l'arrestation?  La  né- 
gative est  soutenue  par  MM.  Coffinières,  Journ.desav.,  t.  4,  p.  1 89; 
Carré,  loc.  ciL;  Delaporte,  t.  2,  p.  352,etCoin-Delisle,  p.  i8. 
L'art.  780,  dit  Carré,  exige  évidemment  qu'un  buissier  soit  spé- 
cialement commis  à  l'effet  de  signifier  le  jugement  avec  comman- 
dement, pour  procéder  ensuite  à  l'qiercice  de  la  contrainte  par 
corps;  or,  un  buissier  commis  pour  signifier  le  Jugement  par  défaut, 
ne  l'est  point  spécialement  pour  l'autre  objet;  il  ne  l'est  qu'aûo  de 
garantir  que  le  défaillant  aura  connaissance  de  ce  jugement;  peu 
importe  que  l'buissler  insère  dans  la  signification  un  commande- 
ment de  payer,  ce  commandement  n'annonce  point  que  l'exécution 
du  Jugement  sera  poursuivie  plutôt  par  voie  d'emprisonnement  que 
par  toute  autre  voie  de  droit  ;  et,  Ifexprimerait-il ,  on  en  revien- 
drait toujours  à  objecter  que  ce  commandement  n'est  valable 
qu'autant  que  l'buissler  est  muni  d'une  commission  spéciale  pour 
le  donner  à  cette  fin. 

Hais,  disent,  non  sans  quelque  raison,  les  partisans  de  l'o- 
pinion contraire ,  prétendre  que  la  signification  prescrite  par 

tien  du  jogemeot  qni  la  cootîeot ,  ne  constitue  qu'on  chef  accessoire  di 
jogement  même ,  tendant  à  le  faire  exécuter  ;  —  Attendu ,  d'un  antre 
cétéy  qu'on  n'est  nullement  fondé  à  supposer  que  la  commise  portée  dins 
le  jogement  en  vertu  duquel  l'appelant  a  été  contraint  par  corps,  ne  se 
serait  référée  qo'à  une  signification  pore  et  simple  de  ce  jugement,  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  les  art.  156  et  435  c.  pr.,  à  l'égard  de  tous  juge- 
ments par  défaut  qoi  sont  rendus ,  soit  par  les  tribunaux  ordinaires,  soit 
ptr  les  tribunaux  de  commerce,  mais  non  point  -à  la  signification  avec 
commandement  qui  doit  précéder  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle; 
qoe  c'est  là  une  subtilité  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  — 
Qu'en  effet,  la  signification  d'un  jugement  par  défaut ,  soit  que  l'huissier 
Ja  fasse  purement  et  simplement ,  soit  qu'il  la  fasse  avec  commande- 
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teur  contraignable  par  corps  une  garantie  morale  qu'il  ne  pourrait  être 
contraint  sans  avoir  eu  connaissance  do  jugement  de  condamnation  porté 
conti^  lui  ;  et  qoe  ce  but  se  trouvait  rempli  par  la  signification  avec  com- 
mandement du  jugement  dont  il  s'agit,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  ;— Confirme.  * 

Du  23  mai  1827.-C.  de  Lyon  ,  4*  cb.-M.  Reyre ,  pr. 

4"  Bipécê  :  —  (Jull  C.  Paternoiie.)—  La  cona;  —  Attendu,  en  droit, 
que  l'an.  780  c  pr.  confère  positivement  au  tribunal  qoi  prononce  bi  con- 
trainte par  corps  y  et  sans  distinction  de  joridiction ,  la  faculté  de  com- 
mettre un  boissier  pour  la  signification  avec  commandement  de  son  juge- 
ment; —  Que  ce  n'est  pas  là  connaître  de  l'exécution  du  jugement,  mais 
seulement  poorvoir  dans  les  termes  de  la  loi  au  mode  d'exécution  dont  il 
est  susceptible;  —  Attendu,  du  reste,  que  la  signification  du  jugement 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  un  acte  d'exécuUon ,  mais 
seulement  une  formalité  préliminaire  qoi  manifeste  l'intention  de  l'exécuter. 

Du  23  mars  184S.-C.  de  Nancy.-M.  Mourot,  pr. 

(1)  £«p«c« :  —  ( Chavet  C.  Millet.)--  Le15fév.  1826,  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  Saint-Claude,  jugeant  en  matière  commer- 
ciale, qui  condamne  Chavet  à  payer  un  billet  à  Millet.  Cejugemenl 
commet  un  huissier  chargé  de  le  signifier  avec  commandement  préalable 
à  la  contrainte  par  corps.  — 14  mars,  il  est  signifié  par  l'huissier  com- 
mis.— 15  juillet,  arrestation  de  Chavet  à  Lyon  ;  il  en  demande  la  nullilé, 
en  se  fondant  sur  ce  qoe  le  commandement  a  été  fait  par  l'huissier  com- 
mis par  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Claude,  tandis  qu'il  aurait  dû 
l'être  par  huissier  commis  par  le  tribunal  civil  de  Lyon  (c.  pr.  780, 455). 
^  SO  juin.  1826,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  se  déclare  iu- 


l'art.  780  ne  peut  être  faite  que  par  un  buissier  spécialement 
commis  à  cet  effet,  c'est  supposer  ce  qui  est  en  question.  —  De 
quoi  s'agit-il  en  effet?  De  savoir  si  le  pouvoir  donné  à  l'buissler 
pour  faire  la  signification  ordinaire,  prescrite  avant  toute  espèce 
d'exécution,  peut  s'étendre  à  la  signification  qui  précède  le  mode 
particulier  d'exécution,  consistant  dans  l'arrestation  da  débi- 
teur. —  Or,  on  ne  trouve  pas  dans  l'art.  780  an  seul  mot  d'où 
l'on  puisse  induire  la  nécessité  absolue  d'une  commission  spé- 
ciale. —  Tout  ce  qu'exige  cet  article,  c'est  que  l'buissler  ait  été 
commis,  ou  par  le  jugement  lui-même,  oo  par  ordonnanee  da 
président  do  tribunal  de  première  instance;  et  il  est  naturel  de 
penser  qu'en  disant  par  lejugoment,  le  législateur  avait  préci- 
sément en  vue  les  jugements  par  défaut,  qui  renferment  toujours, 
aux  termes  des  art.  1S6  ot  433,  la  commission  donnée  à  un  buis- 
sier pour  les  signifier.  —  11  paratt  dono  que  la  manière  la  plus 
saine  d'interpréter  l'art.  780,  c'est  de  dire  qu'il  n'est  besoin  de 
faire  commettre  un  buissier  par  le  président  da  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  commis  par  le  juge- 
ment ,  ce  qui  arrive  d'ordinaire  quand  il  est  contradictoire. — Cette 
opinion  se  trouve  consacrée  par  les  arrêts  qui,  comme  on  vient 
de  le  voir  sous  le  numéro  précédent,  ont  reconna  aux  tribunaux 
de  commerce  le  droit  de  commettre  un  buissier  pour  faire  la 
signification  voulue  par  l'art.  780. —Ainsi,  dans  le  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  par  un  jugement  par  dé- 
faut du  tribunal  de  commerce,  l'buissler  commis  par  le  Juge- 
ment n'a  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d'être  commis  de  nouveau 
pour  faire  le  commandement  (Rouen,  20  Julll.  1814)  (2). — Pour 
nous,  il  nous  semble  que  les  deux  commissions  sont  distinctes, 
et  qu'à  moins  que  le  Jugement  ne  l'ait  déclaré,  celle  prescrite 
par  l'art.  780  ne  saurait  être  remplacée  par  celle  que  les  art.  158 
et  435  ont  ordonnée. 

Au  surplus,  et  à  supposer  qae  l'balssier  commis  seulement 
pour  la  signification  do  Jugement  par  défaut  n'ait  pas  qualité  pour 
Dotifler  le  commandement,  il  est  incontestable,  à  nos  yeux, 

compétent  t  —  «  Attendu  que  la  signification  préalable  à  la  contrainte 
par  corps  a  été  faite  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  du  jugement  do 
tribunal  de  commerce  do  Saint-Claude,  qoi  a  nominati?ement  commis 
poor  cette  signification  on  huissier  de  son  choix  ; —  Attendo  qoe ,  si  une 
pareille  signification  est  irrégolière,  rirrégularité  qoi  en  serait  prononcée 
serait  une  véritable  réformation  de  la  commise  faite  par  le  tribunal  do 
Saint-Claude,  et  de  la  disposition  du  jogement  qoi  Ta  ordonnée  ;  —  At- 
tende qoe  cette  réformation  n'est  pas  ao  poovoir  du  trlbonal  de  Lyon , 
aoqoel  la  loi  n'a  départi  ni  poovoir  ni  juridiction  snr  les  actes  do  tribo- 
nal  de  Saint-Claude  ;  —  Attendu  que ,  dès  lors,  le  Uribunal  est  incompé- 
tent pour  statuer  snr  la  nullité  articulée.  »  —  Appel  par  Chavet;  il  sou- 
tient qoe  le  tribonai  de  Lyon  s'est  à  tort  déclaré  incompétent.  —  Ao  fond, 
il  prétend ,  comme  en  première  instance,  qoe  l'boissier  aorait  dû  être 
commis  par  le  président  du  tribonai  civil  do  lieo  de  l'arrestation.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  640  c.  com.,  en  con- 
férant, en  ces  sortes  de  cas,  aox  tribunaux  civils  l'attribotion  des  affaires 
commerciales,  ne  saorait  les  dépooiller  ni  de  leor  caractère ,  ni  de  leurs 
fonctions  primitives,  ni  de  leors  attribotions,  ni  même  les  modifier;  d'où 
il  soit  qoe  ce  tribunal  a  légalement  commis  l'huissier  qoi  devait  signifier 
le  commandement  préalable  à  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendo  qoe  ce 
n'est  que  devant  le  tribonai  saisi  de  l'exécotion  do  jogemeot  qoe  l'on 
peut  faire  valoir  tous  les  moyens  qoi  se  rattachent  àcetleexécolion  ,  et  no- 
tamment soumettre  à  la  décision  de  ce  tribonai  la  validité  du  commandement 
qui  précède  la  contrainte  par  corps  ;  —  Que  l'examen  de  ce  commande- 
ment, et  do  droit  qo'arhoissier  de  le  signifier,  ne  soomet  pasau  tribunal 
saisi  de  l'exécotion  le  bien  ou  mal  jogé  du  jugement  dont  l'exécution  est 
poursoifie,  mais  la  vérification  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites poor  l'exécotion  de  la  contrainte  par  corps;  —  Prononce  qo'il  a  été 
mal  jogé,  en  ce  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent;  émendant  dé- 
boute Chavet  de  ladite  demande  en  nullité  de  son  emprisonnement. 

Du  22  août  1826.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Nogoe,  pr. 

(2)  (Faydel  C.  Carpentier.)— La  coim  ;^Attendu  que  l'art.  442c.  pr .  ne 
s'uppliqoe  point  à  Tespèce  de  la  caose  ;  qo'il  signifie,  en  thèse  générale , 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  contestations  qoi 
peuvent  s'élever  sor  l'exécoiioD  de  leors  jogements  ;  mais  il  ne  met  au 
cun  obstacle  à  ce  qu'ils  donnent  à  leors  actes  toutes  les  formes  néces 
saires  poor  les  rendre  exécutoires  ;  qoe  la  qoestion  se  décide  par  la  i  om- 
binaisoD  des  art.  435  et  780  do  même  code,  d'après  lesqoels  le  tribonai 
de  commerce  a  eo  le  droit  de  commettre,  ainsi  qo'il  i*a  f<ut  par  son  jo- 
gemeot même,  on  boissier  poor  le  signifier  et  mettre  à  exécotion ,  et 
l'huissier  commis  avait  le  poovoir,  par  suite ,  de  faire  tous  les  actes  d'exé- 
colion  appropriés  à  la  nature  dudit  jugement;  —  Met  rapp«)l  au  néant. 

Du  20  juin.  18I4.-C.  de  Rouen,  2*  cb.-M.  Eude  or« 
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qu'on  peat  lai  donntr  (oat  à  la  fois  les  deux  commissions  dans 
le  Jugement.  —  V.  Conf.  Biocbe,  n*  ii8. 

9Si.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  Jugement  par  défaut  d'un 
tribunal  de  commerce,  prononçant  la  contrainte  par  corps,  a  été 
signifié,  mais  sans  commandement,  par  l'buissier  commis,  un 
autre  huissier  requis  par  la  partie,  mais  non  commis,  ne  peut, 
après  une  nouvelle  signification  avec  commandement,  mettre  à 
exécution  la  contrainte  par  corps  (Golmar,  ^i  mal  1808}  (1). 

9#9.  Si  ie  mandat  conféré  à  l'huissier  commis  n'a  point  en- 
core été  exéeuté  au  moment  où  le  Jugement  est  attaqué  par  op- 
position ou  appel,  et  s'il  ne  se  trouve  pas  de  commission  d'huis* 
sier  dans  le  Jugement  ultérieur  qui  confirme  le  premier,  c'est  à 
l'huissier  commis  par  celui-ci,  et  dont  le  mandat  n'a  été  ni  ac- 
compli ni  révoqué,  qu'il  appartient  de  faire  la  signification  vou- 
lue par  l'art.  780,  par  la  raison,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  que 
l'opposition  à  un  Jugement  par  défaut,  déclarée  par  un  deuxième 
Jugement  non  avenu,  conformément  à  l'art.  438  c.  pr.,  ne  pro- 
duit aucun  effet,  et  dès  lors,  elle  n'en  enlève  aucun  au  premier 
Jugement  (Âlx ,  6  déc.  i83i  (S).  Mais  si  le  nouveau  Jugement 
commet,  au  contraire,  un  autre  huissier,  il  révoque  par  là  le 
mandat  donné  par  le  premier  Jugement  (o.  civ.  2000),  et  la  si- 
gnification, tant  du  Jugement  confirmé  que  du  Jugement  confir- 
malif ,  doit  être  faite  par  l'buissier  commis  par  cette  dernière 
sentence  (!\1.  Goin-Delisle,  p.  48). 

9SS.  Les  tribunaux  de  paix  auraient  le  droit,  selon  nous  et 
d'après  ce  qui  précède,  de  commettre  eux-mêmes,  dans  le  Juge- 
ment par  lequel  ils  prononcent  la  contrainte  par  corps,  l'buissier 
chargé  de  faire  la  signification  et  le  commandement.  —  Il  fau- 
drait en  dire  autant  pour  les  tribunaux  de  simpU  police  et  de  po- 
lice correciionMUe^  à  supposer  que  le  ministère  des  huissiers 
fût  nécessaire  en  matière  criminelle  pour  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps,  même  au  regard  de  la  partie  civile  (V.  le  cb. 
7,  art.  4).  Mais  il  est  bien  certain  que  si  ces  tribunaux,  de 
même  que  les  tribunaux  de  commerce,  avaient  omis  de  commettre 
nu  huissier,  ils  seraient  sans  droit  pour  réparer  cette  omission 
de  leur  Jugement  par  une  décision  ultérieure;  cela  résblle,  non- 
seulement  des  termes  mêmes  de  l'art.  780  qui  exige  que  cette  com- 
mission soit  donnée  par  le  jugement  même  qui  prononce  la  con* 
trainte ,  mais  de  la  règle  générale  d'après  laquelle  le  Juge,  une  fois 
la  sentence  prononcée,  se  trouve  complètement  dessaisi  de  l'affaire. 
K  plus  forte  raison ,  les  Juges  de  ces  tribunaux  exceptionnels 

(1)  Etphê: —  (Rhin  C.  N...)  —  Par  jogement  du  tribunal  de  com* 
merce  de  Strasboarg,  de  tO  janv.  1807,  Louis  Rhin  est  condamné  par 
corps  ao  payement  d'une  lettre  de  change.  L'huissier  Toussaint  est  com- 
mis pour  signifier  le  jugement.  Cette  signification  est  faite  par  Toussaint, 
avec  sommation  au  débiteur  de  s'y  conformer.  Quelques  jours  après, 
l'huissier  Zeller  (ait  une  nouvelle  signiflcation  avec  commandement  et 
procède  ensuite  à  l'emprisonnement  de  Rhin.  Celui-ci  demande  la  nallité 
de  cet  emprisonnement  et  3,000  fr.  de  dommages-intérêts ,  par  le  motif 
que  Zeller  n'avait  pas  été  commis  pour  faire  ni  la  signification  ni  le  com- 
mandement. —  Jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  prononce  la 
nullité  et  800  fr.  de  dommages-iniérèts.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  couftt  —  Attendu  que  le  jugement  du  âO  janv.  1807  a,  conformé- 
ment à  l'art.  435  c.  pr*,  commis  un  huissier  pour  le  signifier,  vu  qu'il 
avait  été  rendu  par  défaut;  cette  signification  pouvait  être  pure  et  simple  : 
elle  nVait  pour  but ,  dans  l'intention  do  législateur,  que  de  s'assurer 
qu'elle  ne  sera  pas  soustraite  à  la  connaissance  du  défaillant  à  l'effet  de 
mettre  celui-ci  en  situation  de  revenir  par  opposition;  ainsi,  il  devient 
indifférent  que  Toussaint,  l'huissier  commis,  qui  a  signifié  le  Jugement,  ait 
fait  ou  non  sommation  de  s'y  conformer;  mais  l'appelant  principal  voulant 
ensuite  exécuter  le  jugement  par  la  contrainte  par  corps ,  ne  le  pouvait , 
d'après  l'arL  780  c.  pr.,  qu'on  joor  après  la  signification  du  jugement, 
faite  avec  commandement,  et  par  un  huissier  commis  par  le  jugement , 
ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se  trouve 
la  débiteur  ;  cette  signification  ,  il  est  vrai ,  a  eu  lieu  dans  l'espèce ,  le 
14  fév.  1807,  avec  un  commandement  de  vingt-quatre  heures,  mais  par 
l'buissier  Zeller  qui  n'avait  pu  été  commis;  or  l'art.  794  prononce  la 
nullité  de  ce  commandement  ainsi  fait,  et,  par  suite ,  l'emprisonnement 
fait  en  conséquence  est  également  nul  ;  le  jugement  dont  est  appel  est  donc 
bien  rendo ,  et  dès  lors  l'appel  principal  n'est  pas  fondé. 

Do  31  mai  1808.  C.  de  Colmar. 

{2)Etpiee  .•—(Michel  C.  Meunier.)— Jugement  par  défaut  do  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  qui  condamne  Meunier  à  payer  à  Michel  la 
somme  de  440  fr.  Ce  jugement  porte  commission  d'un  huissier  pour  la  si- 
gnification et  le  commandement  tendant  à  contrainte  par  corps.—  Une  oppo- 
sition est  formée  tt  déclarée  non  avenue,— Commandement  par  l'huissier 


seraient-Us  d'une  incompétence  radicale  pour  réparer  cette  omis« 
sion.— Dans  un  cas  pareil,  c'est  au  président  du  tribunal  civil  seul 
qu'appartient  le  droit  de  désigner  l'huissier  cbargéd'lnstrumentery 
comme  le  porte  l'art.  780  c.  pr.  et  comme  on  le  verra  ci-après. 
964.  Lorsque  le  Jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps 
a  omis  de  commettre  l'huissier,  l'art.  780  indique  le  moyen  de 
réparer  cette  omission  :  Le  droit  de  le  faire  appartient  c  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  lieu  oit  se  trouve  le  débiteur.  »  — 
Comment  faut-il  entendre  ces  expressions?  Quelque  larges  que 
semblent  être  les  termes  employés,  l'art.  780  dott^il  être  renfermé, 
néanmoins,  dans  la  règle  générale  qui  attribue  une  compétence 
exclusive  au  tribunal  ou  au  Juge  du  domicile  du  défendeurl  Non. 
La  loi,  Ici,  s'est  proposé  un  double  but:  prévoyant,  d'une  part, 
la  fuite  soudaine  au  moyen  de  laquelle  le  débiteur  aurait  pu  se 
soustraire  aux  poursuites  de  ses  créanciers,  elle  permet  à  ceux- 
ci  de  s'adresser  au  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  pourra 
te  trouver  le  débiteur,  dans  le  but  de  commettre  l'huissier  qui  sera 
chargé  de  procéder  à  son  arrestation.  D'un  autre  côté,  et  dans  l'in- 
térêt réciproque  du  débiteur,  c'est  à  dessein  probablement  que  la 
loi  évite  de  se  servir  ici  des  mots  Juge  du  domicile  ou  de  la  résp- 
dence.  En  effet,  si  le  débiteur  s'est  enfui  avant  toute  signiflcation, 
s'il  est  absent  de  son  domicile  depuis  un  temps  plus  ou  moins  con- 
sidérable, il  aurait  été  trop  rigoureux  qu'il  pût  être  surpris ,  dans 
le  lieu  où  il  se  trouve,  par  une  exécution  sur  sa  personne,  en 
vertu  d'une  signification  qui  lui  est  incoonue  et  qui  ne  lui  lais- 
serait pas  le  temps  de  pouvoir  faire  appel  à  ses  ressources  ou  à 
ses  amis  pour  désintéresser  le  créancier.  On  dirait  en  vain  que 
celui-ci  sera  obligé  de  réitérer  Indéfiniment  ses  commandements 
à  fin  de  contrainte,  en  ce  qu'il  devrait  en  faire  un  nouveau  dans 
chaque  nouveau  lieu  où  il  plaira  à  son  débiteur  de  se  rendre.  Cette 
objection  n'est  pas  fondée;  car,  d'après  l'art.  784  c.  pr.,  le  com- 
mandement vaut  pour  une  année,  de  sorte  qu'une  fois  le  com- 
mandement fait  par  l'huissier  commis  par  le  président  du  tribu- 
nal du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  celui-ci  peut  être  saisi,  dans 
l'année,  sans  commandement  nouveau,  partout  où  on  le  trouvera* 
C'est  dans  ce  sensqu'ii  aétéjugéqu'il  n'en  est  pas  du  cas  partioulier 
prévu  par  l'art.  780,  comme  du  cas  d'une  notification  ordinaire} 
que,  par  conséquent,  le  président  du  tribunal  du  lien  où  se  trouve 
le  domicile,  même  momentané  du  débiteur,  est  compétent  pour 
commettre  l'huissier  chargé  de  la  signification  et  du  commande- 
ment qui  doit  précéder  l'arresiation  (Toulouse,  28  juill.  1828]  (3), 

commis  par  le  jugement  par  défaut,  et  emprisonnement  de  Meunier.  •<- 
Celui-ci  se  pourvoit  en  référé,  et  soutient  que  l'emprisonnement  a  été 
opéré  par  un  huissier  non  commis,  puisque  le  jugement  par  défaut  avait 
été  anéanti  par  l'opposition  et  que  le  deuxième  jugement  ne  contient  la  dé- 
signation d'aucun  huissier.  —  Ordonnance  de  référé  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté.  —  Appel.  —  Meunier  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  le  jugement  est  ao  fond  en  dernier  ressort  et  qoe  l'art.  20  do  la  lot 
de  1832  doit  se  restreindre  aux  jugements  qui  prononcent  la  conlrainta 
par  corps  et  non  à  ceux  qui  statuent  sur  l'exécution.  II  appuie  sa  demanda 
d'un  nouveau  moyen  fondé  sur  ce  que  les  tribunaux  de  commerce,  ne- 
pouvant  connaître  de  l'exécution  de  leursjugements,  n'ont  pas  le  droit  de 
commettre  un  huissier  pour  notifier  le  commandement  tendant  à  contrainte 
par  corps.  —  Ârrèt. 

La  com  ;— Attendu  que  l'art.  20  de  la  loi  du  17  avrill852  s'applique  à 
l'exécution  de  la  disposition  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  aussi 
bien  qu'à  la  disposition  même;  que  ,  dès  lors,  l'appel  est  reoevable;  -^ 
Attendu  ,  au  fond  ,  que  Tart.  780  e.  pr.,  ne  fait  aucune  distinction  sor 
les  jugements  qui  prononcent  la  contrainte  par  corps  ;  qoe ,  d'ailleurs  » 
le  commandement  précède  l'exécution,  et  n'en  fait  pas  partie;  ~  Attendu 
que  l'art.  438  même  code  veut  que  l'opposition  soit  comme  non  avenue 
lorsqu'elle  n'est  pas  réitérée  par  l'opposant .  et  qu'elle  ne  l'est  que  par 
celui  qui  a  obtenu  le  jugement  ;  — Attendu  qu'en  fait,  dans  l'espèce,  le 
jugement  sor  l'opposition  n'a  fait  qoe  déclarer  non  avenue  l'opposition 
dont  il  s'agit;  que,  dès  lors ,  cette  opposition  devant  être  considérée 
comme  si  eile  n'avait  jamais  existé ,  n'a  pu  produire  aucun  effet ,  ni  en 
enlever  aucun  au  premier  jugement  ;  —  Par  ces  motifs ,  émendaat  »  au- 
torise la  continuation  des  poursuites ,  etc. 

Du  6  déc.  1834.-C.  d'Aix,  ch.  corr.-M.  d'Arlatan  Lauris,  pr. 

(3]  (  Bor  C.  Passios.  )  —  La  cona  :  —  Attendu,  en  droit,  qoe,  d'après 
l'art.  780  c.  pr.  civ.,  la  signification  du  jugement  portant  contrainte 
doit  être  faite' par  un  huissier  commis  par  le  jugement  ou  par  le  président 
du  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur;— Qu'ainsi  la  loi  a  distin- 
gué, dans  ce  cas,  le  domicile  momentané  du  débiteur j  que  son  objet  a 
été  d'éviter  que  le  débiteur  ne  pût  être  surpris,  et  que  sa  liberté  ne  fût 
cofflproaûse  par  ooe  exécution  faite  sur  sa  personne^  sans  qu'il  eût  été 
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ist  pM ,  au  contraire ,  obligé  de  rechercber,  avant  d'en  venir  là,  la 
ice  actnelle  de  ce  dernier,  pour  s^adresser  au  préfident  da  lieu  où 
roQTO  ;  et  qoe  Tart.  780  ne  laiseo  pas  do  doote  sur  Tobligation  du 
ier  k  cet  égard  ;  —  Attendo  encore ,  en  droit ,  que  rinobeervation 


—  On  a  mAme  déclaré  nulle  la  signification  ialte  par  rbulssler 
qui  tenait  sa  commission  da  président  du  tribunal  du  domicile  du 
débiteur,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  arrêté  dans  un  autre  arron- 
dissement, et  alors  que  le  Jugement  qui  avait  prononcé  la  con« 
trainte  par  corps  n'avait  pas  commis  d'buissier  pour  faire  le  com- 
mandement (Aix,  25  juin  1835)  (1). 

965.  C'est  ainsi  que ,  sans  poser  un  principe  contraire  à 
notre  proposition,  comme  on  l'a  cru  à  tort,  il  a  été  Jugé  :  i^  que, 
par  ces  mots  le  président  du  lieu  où  lo  trouve  le  débiteur^  la  loi 

préalablement  averti  de  Tiotention  du  créancier  d'y  procéder,  et  sans  qu'on 
loi 
cas 

qui  est  toujours  efficacement  faite  au  domicile  de  celui  a  qui 
quand  même  celni-ci  résiderait  ailleurs ,  ou  au  domicile  du  procureur  du 
roi  ;  qu'en  vain  on  allègue  qu'il  faudra  que  le  créancier  réilère  outre  me- 
sure ses  commandements  en  cooirainte,  puisqu'il  faudra  qu'il  en  fasse  un 
nouveau  pour  cbaqoe  nouveau  lien  où  se  rendra  son  débiteur;  que  ^  sui- 
vant Part.  784,  le  commandement  en  contrainie  vaut  pour  une  année 
entière,  et  qu'une  fois  un  tel  commandement  fait  par  l'huissier  commis 
par  le  président  du  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  quand  il  est 
fait ,  il  donne  au  créancier  le  droit  de  faire  saisir  ce  dernier,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année,  partout  on  il  jugerait  à  propos  d'aller,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  lui  faire  de  nouveaux  commandements  ;  qu'ainsi  tout  se 
réduit  à  savoir  si  le  créancier  peut  faire  le  commandement  en  contrainte 
d'autorité  d'un  président,  autre  que  celui  du  lien  où  se  trouve  le  débiteur  ; 
s'il  n'est  pas ,  au  contraire ,  obligé  de  rechercher,  avant  d'en  venir  là,  la 
résidence 
il  se  trouve 
créancier 

des  formalités  prescrites  par  l'art.  780  entraîne»  d'après  l'art.  794,  la 
nullité  de  l'emprisonnement; 

Attendu»  en  fait,  que  le  sieur  Passios  avait  quitté  Bordeaut  depuis 
quatre  ans ,  ce  qui  est  avoué  par  Bor  lui-même  ;  — Attendu  qu'il  se  trou«- 
vait  à  Toulouse  depuis  le  mois  d'octobre  1827,  y  exer^it  son  industrie, 
avait  déclaré  à  la  mairie  de  cette  ville  vouloir  y  fixer  son  domicile,  lors- 
que Bor  a  présenté  requête,  le  IS  janv.  1828,  an  président  du  tribunal 
de  Bordeaux  en  délégation  d'huissier  pour  la  contrainte,  et  a  lait  ensuite 
notifier  le  commandement  à  Passion  au  domicile  du  procureur  du  roi  de 
Bordeaux  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  diverses  circonstances  de  la  cause, 
de  la  parenté  rapprochée  des  parties ,  de  leurs  relations ,  da  domicile 
d'origine ,  qui  leur  était  commun ,  lequel  est  h  très-peu  de  distance  de 
Toulouse ,  et  où  ils  ont  de  nombreux  parents,  qu'il  n'eût  pas  été  difficile 
k  Bor  d'être  informé  dans  quel  lieu  se  trouvait  Passios  ;  qu'il  résulte , 
d'ailleurs,  de  la  publicité  des  actes  par  lesquels  Passios  avait  manifesté 
son  intention  de  se  fixer  à  Toulouse ,  que  Bor  n'ignorait  pas  qu'il  rési- 
dait depuis  quelque  temps  dans  cette  ville  ;  qu'il  l'ignorait  d'autant  moins 
qu'il  a  lui-même  présenté  requête ,  le  18  avril  1828,  à  l'un  des  juges  de 
paix  de  Toulouse,  pour  faire  ordonner  l'arrestation  de  Passios  dans  celte 
ville,  et  dans  son  domicile,  qu'il  a  désigné  ;  —  Attendu  que ,  sous  tons 
ces  rapports,  le  sieur  Bor  ne  pouvait  se  soustraire  à  l'exécution  de  Tart.  780 
précité  ;  -*  Démet  le  sieur  Bor  de  son  appel,  etc. 

Du  28  juin.  1628.-G.  de  Toulouse,  S*  ch.-H.  Débusque,  cons.  pr. 

(1)  Jïipéeei  — (F...  C.  P...)*- P...,  créancier  de  F...  de  30,000  fr., 
montant  des  condamnations  d'un  jugement  par  défaut,  le  fait  signifier  à 
ce  dernier  ù  son  domicile  à  Bordeaux.  Plus  tard  il  obtient  du  président  du 
tribunal  de  cette  ville  commission  d'un  huissier  et  fait  commandement  au 
même  domicile.  Ayant  appris  ensuite  que  son  débiteur  était  à  Marseille, 
il  le  fit  arrêter.  F...  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement.  Juge- 
ment qui  le  débonte.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — Attendu  que  l'exécution  de  toute  contrainte  par  corps 
doit  être  précédée  d*un  commandement  signifié  par  l'buiseier  commis  par 
le  Jugement  qui  ordonne  la  contrainte ,  ou  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  la  capture ,  à  peine  de  nullité  ;— Attendu  que 
i'huisrier  qui  a  signifié  le  commandement  antérieur  à  la  capture,  n'a  été 
commis  ni  par  le  jugement  qui  l'ordonne,  ni  par  le  président  du  tribunal 
de  Marseille ,  lieu  où  la  contrainte  a  été  exercée  ;— Mais  attendu  la  bonne 
foi  de  l'intimé  et  les  tergiversations  de  l'appelant  ;  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendant,  déclare  l'emprisonnement 
que  P...  a  fait  faire  de  la  personne  de  F...  fils ,  irrégulier  et  contraire  à  la 
loi ,  et  comme  tel  l'annule  sans  dommages-intérêts  ;  —Ordonne  que  ledit 
F...  sera  de  suite  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  antre  cause,  etc. 

Du  25  juin  1825.-G.  d'Aix,  ch.  corr.-MM.  Coppeau,  pr. 

(2)  (Talasac  C.  Senaux.)  —  La  coun  ;  —Attendu  en  ce  qui  touche  la 
demande  en  nullité,  prise  d'une  contravention  à  l'art.  780  c.  pr»,  qu'il 
est  convenu ,  par  tontes  les  parties ,  que  le  domicile  originaire  de  Senaux 
ainsi  que  sa  résidence ,  sont  la  Baraque  de  Montégut ,  commune  de  Mu- 
rat  ;  que ,  dès  lors ,  ce  serait  à  Senaux  h  établir  qu'il  a  changé  de  do- 
micile et  de  résidence;  —  Attendu  qu'il  ne  rapporte  aucune  preuve  lé- 
gale d'un  pareil  changement;  qu'au  contraire,  toutes  les  circonstances 
foacourent  pour  la  présomption  contraire;  —  Attendu  que,  par  le  juge 
du  Uei  ea  se  trouve  le  débiteur*  la  loi  entend  parler  du  juge  du  lieu  où 


entend  parler  du  président  du  lieu  où  ce  débiteur  réside  depuis  uo 
temps  moral,  et  non  du  lieu  où  il  se  trouvé  Instantanément  sans 
intention  d'y  résider  (Toulouse,  11  août  1828)  (2); —  2*  Que  le 
président  du  tribunal  d'un  lieu  où  le  débiteur  a  cessé  de  résider 
est  Incompétent  pour  commettre  l'huissier,  alors  surtout  que  cette 
résidence  accidentelle  et  momentanée  était  dans  un  bôtel  garni, 
et  que  le  débiteur  n'avait  pas  cessé  d'avoir  son  domicile  réel  et 
véritable  ailleurs  (Bordeaux ,  5  déc.  1828)  (3). 
y0.  L'ordonnance  dont  il  s'agit  peut-elle  être ,  dans  tons 

le  débiteur  réside  depuis  un  temps  moral,  non  de  celui  où  il  est  instan- 
tanément, sans  intention  de  résider;  —  Attendu  que  le  tribunal  de 
Castres  étant  le  juge  du  domicile  et  de  la  résidence  de  Senaux ,  le  moyen 
manque  dans  le  fait  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen ,  pris  du  défaut  de  transcription  de  la  daoM 
exécutoire:  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  141,  (e  jugement  né  se 
compose  que  des  noms  et  de  la  demeure  des  parties ,  des  points  de  fait 
et  de  droit ,  des  considérants  et  du  prononcé  ;  «-  Attendu  que  rart« 
790,  en  ordonnant  la  transcription  du  jugement ,  a  dû  l'entendre  dans 
le  sens  de  l'art.  141  ;  —  Attendu  que  la  clause  exécutoire  n'est  insérée 
que  dans  l'expédition  des  jugements ,  et  pour  l'exécution  ;  qu'ici,  ce  qui 
constitue  l'exécution  à  la  requête  du  créancier,  c'est  le  commandement , 
l'arrestation  et  la  remise  du  débiteur  entre  les  mains  du  geôlier;  aue, 
par  là,  l'exécution  est  terminée,  la  poursuite  du  créancier  est  complète, 
le  surplus  étant  du  fait  du  geôlier  ;  —  Attendu  que  la  transcription  du 
jugement  par  le  geôlier  n'étant  point  considérée  comme  exécution ,  la 
clause  exécutoire  est  inutile:  —  Attendu  que  la  transcription  n'a  lieu 
que  pour  qu'il  constate  de  l'existenec  du  titre  qui  prive  un  citoyen 
de  sa  liberté ,  pour  que  toute  partie  intéressée  puisse  prendre  connais- 
sance de  son  contenu,  enfin,  pour  que  le  geôlier  même  puisse  être  instruit 
de  ce  qu'il  doit  recevoir,  dans  le  cas  eu  le  débileur  voulût  user  de  la  fa- 
culté que  lui  accorde  l'art.  800,  8  3,  c.  pr.;  —  Attendu  que  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  étant  déclaré  valable ,  il  est  inutile  de  s'occu- 
per de  la  question  de  savoir  si  sa  nullité  entraîne  celle  des  recommanda- 
tions; —  Par  ces  motifs,  traitant  conjointement  les  appels  et  y  disant 
droit  ;  réformant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse ,  le 
8  mai  1828;~A  démis  et  démet  le  sieur  Senaux  de  sa  demande  en  nul- 
lité de  l'emprisonnement  et  des  recommandations  ,  lesquels  sortiront  leur 
plein  et  entier  efibt,  etc. 

Du  11  août  1828.-C.  de  Toulouse ,  1>«  cb. 

(3)  (I^ongchamps  C.Paxuengos.)~LA  coui  ;— Attendu  qu'il  est  de  fait 
que  Païuengos  est  domicilié  à  Bordeaux  avec  sa  famille  ;  qu'il  y  exerce  la 
profession  de  négociant;  qu'il  avait  ce  domicile  plusieurs  années  avant 
l'action  introduite  contre  lui  par  Longchamps  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris ,  le  17  mars  1827  ;  —  Que  ce  dernier  a  même  reconnu 
dans  un  jugement  rendu  sur  ladite  action,  le  13  novembre  de  la  même 
année,  que  Paxnengos  demeurait  habituellement  à  Bordeaux;  —  Attendu 
que  si,  dans  un  acte  extrajudiciaire  du  15  mars ,  il  fut  dit  que  Pazuen- 
gos ,  à  la  requête  duquel  il  était  signifié ,  demeurait  à  Paris ,  rue  de  Ri- 
chelieu, hôtel  de  Mesnard,  l'indication  et  la  nature  de  cette  résidence 
accidentelle  et  momentanée  dans  un  hôtel  garni,  ne  pouvait  avoir  l'effet 
de  chan|er  son  domicile  réel  et  de  lui  en  attribuer  un  nouveau  ;  —  Que 
ce  n'était  pas  en  l'hôtel  Mesnard,  mais  en  la  demeure  de  l'huissier,  qui 
était  aussi  celui  de  Longchamps,  que  Paxnengos  élut  domicile  aux  fins 
dudit  acte  ;  —  Attendu  que  Paxnengos  était  depuis  longtemps  de  retour 
dans  son  domicile  à  Bordeaux ,  quand  l'huissier  Copin  fut  commis  le  23 
mai  1827  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  pour  la  signifi- 
cation du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  portant  contrainte  par  coroS| 
en  date  du  23  avril  précédent ,  et  que  si  cette  commission  renfermait  les 
pouvoirs  exigés  par  l'art.  780  c.  pr.,  le  président  qui  l'accorda  n'avait 
pas,  aux  termes  du  même  article,  le  pouvoir  de  la  donner;  —  Attend! 
que,  dans  le  cas  même  où  l'huissier  aurait  été  valablement  commis ,  les 
deux  significations  qui  ont  précédé  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
an  préjudice  de  Pazuengos,  restaient  irrégulières  et  nulles;  —  Qu'elles 
n'ont  été  faites  ni  à  personne,  ni  à  domicile:  —  Qu'elles  ne  l'ont  pas  été 
non  plus  à  l'hôtel  de  Mesnard  ni  au  domicile  élu  dans  l'acte  du  15  mars; 
—  Que  Longchamps  a  procédé  comme  si  Pazuengos  n'avait  aucun  domi- 
cile connu,  et  qu'il  le  pouvait  d'autant  moins  qoe,  dans  la  signification 
du  29  mai  et  dans  un  premier  commandement  du  27  juin,  qu^il  produit, 
le  domicile  de  Pasuengos  lui  avait  été  indiqué  à  Bordeaux  ;  —  Qu^ainsi, 
l'arrestation  dudit  Paxnengos  est  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  précédée 
d'une  signification  régulière  du  jugement  du  23  avril,  avec  commande- 
ment, suivant  l'art.  780  c.  pr.  ;  -—  Attendu  que  la  publicité  de  celte  ar- 
restation a  causé  à  Pazuengos  un  tort  réel;—  Qu'il  est  évident  que  Long- 
champs  ne  s'est  ménagé  cette  exécution  qu'en  lui  dérobant  la  connaissance 
des  actes  destinés  à  l'en  prévenir;  —  Que  ce  n'est  pas  là  une  simple 
irrégularité  commise  de  bonne  foi,  et  que  les  dommages  et  intérêts  dont 
il  se  plaint  n'excèdent  pas  un»  juste  réparation  du  préjudice  qu'il  a  vo- 
lontairement causé;  —  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Longchamps 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bordeaux;  — Ordonne  que 
ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  3  déc  1828.-G.  de  Bordeaux,  i'^^ikr'^  *"  ^ 
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les  cas,  rendue  par  Je  président  en  sa  dômeure*^  En  d'autres 
termes,  lorsqu'il  s'agit  de  commettre  an  huissier  pour  procéder 
&  l'eiercice  de  la  contrainte  par  corps ,  ne  se  trouve-t-on  pas 
toujours  dans  l'hypothèse  de  la  disposition  de  l'art.  1040  c.  pr. , 
qui ,  pour  les  cas  d'urgence^  autorise,  par  exception,  le  juge  à  ré- 
pondre les  requêtes  en  sa  demeure?  M.  Coin^DelisIe,  n<^  15,  se 
prononce  avec  raison  pour  l'affirmative.  Cependant  la  cour  de 
Toulouse  a  déclaré ,  an  contraire,  d'abord  que  l'emprisonnement 
i)*un  débiteur  ne  saurait  être  rangé  dans  les  cas  d'urgence  (17  Juin 
i823,  aff.  Roumengoux,  V.  n*767)  ;  et,  en  second  lieu,  qu'il 
peut  n'j  avoir  pas  toujours  urgence  dans  un  cas  pareil  (1*'  sept. 
1824 ,  aff.  Féraud,  V.  eod.). 

9S7.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'ordonnance 

(1)  1**  Etpècê  i  —  (Roameogoax  C.  Lebé.)  —  Là  cour;  —  Altenda 
que,  d'après  l'art.  1040  c.  pr.  civ.,  toas  actes  et  procès-verbaux  d a  mi- 
fiistère  du  joge  seroot  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  le  juge  y  sera 
assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  mioutes  et  délivrera  les  expéditions; 
eu  cas  d'^urgence,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes 
qui  lui  leroot  présentées ,  le  tout  sauf  l'exécution  des  dispositions  por- 
tées an  titre  des  référés  ;  —  Attendu  que ,  dans  les  dispositions  de  cet 
article,  sont  compris  non-seulement  les  jugements ,  mais  encore  les  or- 
donnances et  tous  actes  qui  émanent,  soit  du  tribunal  réuni ,  soit  de  Tun 
des  membres  agissant  isolément  dans  Tun  des  cas  prévus  par  la  loi  ;  que 
le  greffier  doit  contre-signer  tous  ces  actes,  et  y  apposer  le  sceau'du  tribu- 
nal pour  y  garantir  la  signature  du  président  ;  que  c'est  un  enregistre- 
ment judiciaire  sans  lequel  rauthenlicité  n'est  pas  imprimée  à  ces  actes 
qui  ne  sauraient  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  sans  l'ob- 
servation de  cette  formalité  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cas 
d'urgence ,  et  que  l'emprisonnement  d^an  débiteur  ne  saurait  être  rangé 
dans  le  cas  d'urgence;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  Moissac  ne  porte  que  la  signature  du  président  sans 
celle  do  greffier;  que,  dès  lors,  il  y  a  eu  contravention  à  l'art.  1040  pré- 
cité, et  que  cette  nullité  de  l'ordonnance  entraîne  celle  de  tous  les  actes 
qui  l'ont  suivie,  etc. 

Du  17  juin  1822.>C.  de  Toulouse. 

S*  Espèce: —  (Manau  C.  Bes8an.)—6es8an,  créancier  de  Maoau  , 
présente  requête  au  président  du  tribunal  civil  de  Moissac  afin  de  commettre 
on  huissier  pour  la  signification  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.  civ.  L'ordon- 
nance qui  intervint  ne  contenait  pas  renonciation  du  lieu  du  siège  du  tri- 
bunal, et  n'était  ni  scellée  ni  signée  par  le  greffier.  La  contrainte  par  corps 
ayant  été  mise  à  exécution ,  le  débiteur  invoqua  ces  omissions  comme 
autant  de  moyens  de  nullité;  il  présenta  de  son  cété  une  requête  an  pré« 
sident  à  fin  de  citer  à  bref  délai  le  créancier,  et  il  obtint  le  27  septembre 
à  sept  heures ,  une  ordonnance  qui  lui  accorda  celte  autorisation  pour  le 
lendemain  28.  L'assignation  fut  donnée  le  27,  i  huit  heures,  au  domicile 
élu  par  l'écrou.  L'avoué  qui  se  constitua  pour  le  sieur  Bessan  demanda 
la  nullité  de  cette  dernière  ordonnance ,  aux  termes  de  l'art.  1033  c.  pr. 
civ.,  parce  que  son  client  n'étant  pas  sur  les  lieux,  les  délais  de  distance 
n'avaient  pas  été  observées.  Jugement  qui  valide  les  deux  ordonnances.— 
Appel  par  Maoau.  —Arrêt. 

La  couk  ;  —  Attendu  que  l'autorisation  donnée  aux  présidents  de  per- 
mettre l'assignation  à  bref  délai,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
n'est  point  impérative,  mais  purement  facultative  ;  que  le  refus  d'octroyer 
cette  permission  ne  constituerait  pas  un  déni  de  justice,  et  que  ces  sortes 
d'ordonnances  laissent  la  faculté  de  se  pourvoir,  pour  les  faire  réformer, 
devant  le  tribunal  civil  qui  forme  le  premier  degré  de  juridiction  ;  — 
Attendu  que  Bessan  pouvait  demander  devant  les  premiers  juges  l'annu- 
lation de  la  citation  à  bref  délai  et  celle  de  l'ordonnance  qui  l'avait  permise  ; 
que ,  les  premiers  juges  ayant  rejeté  sa  demande ,  il  est  loisible  à  ladite 
partie  de  la  représenter  devant  la  cour  et  de  former  sur  ce  grief  un  appel 
incident; — Attendu  que  l'élection  de  domicile  faite  d'exprès  comman- 
dement de  la  loi  en  matière  d'emprisonnement,  dispense  d'ajouter  aux 
délais  des  assignations  données  à  ce  domicile  aucun  délai  pour  la  dis- 
tance du  domicile  élu  au  domicile  réel; — Attendu,  sur  l'appel  principal, 
qu'il  n'a  pas  été  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  pour 
les  actes  du  ministère  de  juge  dans  l'ordonnance  qui  a  commis  l'huissier 
chargé  de  l'arrestation ,  ni  de  l'existence  du  cas  d'exception  où  elles 
pourraient  n'être  pas  exigées;  —  Attendu  que  Manau ,  débiteur  effectif, 
■e  doft  pas  obtenir  de  dommages; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la 
demande  en  rejet  de  l'appel  incident  relevé  par  Bessan,  en  démet  celui-ci; 
—  Et  disant  droit  sur  l'appel  principal;  —  Annule  l'emprisonnement  de 
Manan;  —  Ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté ,  et  son  écrou  barré  par  tout 
ge  lier  le  détenant ,  et  ce  sur  la  notification  du  présent;  —Déclare  n'y 
avoir  lieu  de  lui  accorder  des  dommages,  etc. 

Du  13  janv.  1823.-C.  de  Toulouse,  1**  ch.-M.  d'Aignesvives,  pr. 

(2]  (Feraud  C.  Pèline.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen 
de  nullité  accueilli  parles  premiers  juges,  qu'il  rc^sultede  la  combinaison 
des  art.  789  et  790  c.  pr.,  que  le  procès-verbal  d'écrou  peut  être  rédigé, 
soit  par  les  gardiens  de  la  prison,  soit  par  l'huissier  qui  a  procédé  à  l'arree- 


du  président  qui  complet  un  huissier  pour  la  signification  pres- 
crite par  l'art.  780,  soit  contre-slgnée  par  le  greffier  du  tribunal? 
La  question  a  été  résolue  en  sens  opposés.  —  D'une  part,  il  a 
été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la  signature  du  grei^ 
fier  est  exigée,  à  peine  de  nullité,  sur  l'ordonnance  du  président 
(Toulouse,  17  juin  1822;  13|anv.l823)  (1).— ...A  moins  qu'en 
cas  d'urgence,  cette  ordonnance  n'ait  été  donnée  par  le  prési- 
dent, dans  sa  demeure  (Toulouse,  1^'sept.  1824)  (2). 

9S9.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  l'ordonnance  parlaqoelle  le  président  d'un  tri- 
bunal civil  commet  on  huissier  pour  mettre  à  exécution  un  juge« 
ment  portant  contrainte  par  corps,  soit  contre-slgnée  par  le  greffier 
du  tribunal  (Aix,  15  nov.  1824)  (3).  —  Celte  dernière  décision 

tation,  pourvu  que  ledit  procès-verbal  soit  signé  de  l'huissier; —  Que, 
dans  l'espèce,  l'écrou  de  Joseph  Féline,  rédigé  par  le  concierge  de  la  prison 
de  Saint-Gaudeos,  et  signé  par  Thuissier  Oustan ,  avait  été  notifié,  par  ce 
dernier,  au  débiteur,  par  un  acte  séparé  et  enregistré ,  et  conforme  a«x 
règles  prescrites  par  l'art.  789  précité  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  aurait  lieu  de 
maintenir  l'emprisonnement  de  Féline ,  s'il  n'était  attaqué  par  d'autres 
moyens  de  nullité; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'ordonnance  de  M.  le  président 
du  tribunal  de  Saint-Gaudens,  qui  commet  un  huissier  pour  l'arrestation, 
n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du  greffier:  — Que  tous  actes  et  procès- 
verbaux  du  ministère  du  juge  doivent  être  faits  au  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal; que  le  juge  doit  y  être  assisté  du  greffier,  à  l'exception  seulement 
des  cas  d'urgence,  dans  lesquels  cas,  le  juge  peut  répondre,  en  sa  demeure, 
les  requêtes  qui  lui  sobt  présentées  ;  que  telle  est  la  disposition  formelle 
de  l'art.  1040  c.  pr.  civ.  ;  — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait 
pas  d'un  cas  d'urgence;  que  l'ord.  du  26  sept.  1821,  rendue  à  l'hôtel  du 
président  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  n'a  pas  été  signée  par  le 
greffier  ;  —  Que  la  signature  de  ce  dernier,  apposée  sur  l'expédition  de 
cette  ordonnance,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  signature  qui  était  indispensable 
sur  la  minute,  pour  donner  à  l'ordonnance  le  caractère  d'un  acte  du  juge 
exécutoire  ; — Attendu  que,  dès  lors,  l'huissier  qui  a  fait  le  commandement 
en  contrainte  personnelle,  n'avait  pas  été  légalement  commis  pour  y  pro- 
céder, et  qn'aîBsi  l'arrestation  de  Féline  a  été  faite  en  contravention  à 
l'art.  780  du  code  précité; 

Attendu ,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que  l'huissier  aurait  conduit  le  dé- 
biteur arrêté,  dans  une  maison  particulière  de  la  commune  d'Antignac , 
où  il  le  séquestra  pendant  la  nuit  do  24  au  25  oct.  1821  ;  —  Que  Féline, 
ayant  été  arrêté  à  cinq  beures  du  soir  à  Bagnères-de-Luchon ,  aurait  dû 
Aire  conduit  et  déposé  dans  la  prison  de  cette  ville  ;  —  Qu'alors  même 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  prison  à  Bagoères-de-Lochon ,  l'huissier  ne 
pouvait,  sous  aucun  prétexte,  de  son  autorité  privée ,  séquestrer  lodit 
Féline  dans  une  maison  particulière,  et  qu'il  aurait  dû,  dans  tous  les 
cas,  se  retirer  devant  l'autorité  locale,  pour  se  faire  désigner  le  lieu  où  il 
put  déposer  momentanément  et  garder  à  vue  ledit  Féline; —  Que  la  com- 
binaison des  art.  788  et  794  c.  pr.  doit  faire  prononcer  la  nullité  d'une 
arrestation ,  lorsque  le  débiteur  n'a  pas  été  conduit  dans  la  prison  du  lieu , 
ou  dans  celle  du  lien  le  plus  voisin;  —  Attendu  que  l'appelant  qui 
succombe ,  doit  être  condamné  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  —  Far  ces 
motifs,  autres  que  ceux  des  premiers  juges,  après  en  avoir  délibéré,  a 
démis  et  démette  sieur  Feraud  de  son  appel  envers  le  jugement  du  29  juin 
1824,  etc.... 

Du  1"  sept.  1824.-C.  de  Toulouse,  ch.  des  vacat. 

(3)  Espèce  :  —  (Gaston  C.  Bouche.)  —  Bouche ,  emprisonné  à  la  re- 
quête de  Gaston ,  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement.  Jugement 
du  tribunal  de  Forcalquier  qui  la  prononce,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«t  Attendu ,  en  droit ,  que  la  signification  d'une  contrainte  par  corps  doit 
être  faite  par  un  huissier  commis  par  le  jugement  qui  Va  prononcée,  ou 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lien  où  se  trouve  le 
débiteur,  art.  780  c.  pr.  civ.  ;  s'il  est  commis  par  le  juge ,  Tacle  qui  le 
commet  doit  être  exécuté  d'après  l'art.  1040  du  même  code,  qui  règle 
les  formes  à  suivre  pour  qu'il  soit  commis  légalement  ;  à  défaut  de  s'y 
conformer,  l'huissier  est  mal  investi ,  et  alors  les  exploits  qu'il  fait,  man- 
quant de  la  formalité  la  plus  essentielle ,  qui  est  d'émaner  d'un  auteur 
ayant  caractère  et  capacité,  sont  nuls  et  entraînent  la  nullité  de  tons  les 
actes  qui  les  ont  suivis;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  l'ordonnance  do  joge  a 
été  faite  sans  l'assistance  du  greffier;  elle  n'a  pas  été  déposée  an  greffe  da 
tribunal  ;  elle  ne  porte  point  qu'elle  sera  exécutée  sur  minute ,  et  ne  jus- 
tifie point  qu'elle  soit  dans  le  cas  d'exception  ;  elle  ne  remplit -donc  pas 
le  but  de  la  loi  ; 

»  Attendu,  en  droit  encore,  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement 
doit  contenir  itératif  commandement,  c'est-à-dire  réitération  ou  répétition 
du  premier  commandement  qui  a  été  fait  pour  servir  de  règle  au  geôlier 
dans  le  cas  où  le  débiteur  voudrait  payer;  —  Attendu ,  en  fait,  que  le  se- 
cond commandement  n'est  pas  la  réitération  ou  répétition  du  premier  ; 
car  ils  diffèrent  l'un  de  l'autre;  le  premier  énonce  la  somme  principale  de 
9.924  fr.  43  c.  et  n'énonce  les  intérêts  que  d'une  manière  vague,  paya- 
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est  motivée  sur  ce  que  rordonnance  du  président  n'étant  qu'une 
simple  formalité,  ne  portant  profit  pour  personne,  n'étant  susci'p- 
tible  ni  d'opposition,  ni  d'appel  et  rentrant  dans  les  attributions 
particulières  du  président  seul,  à  défaut  du  tribunal,  n'est  pas  dans 
la  classe  des  actes  du  Juge,  dont  les  minutes  doivent  être  dépo- 
sées au  greffe,  et  qui  ne  peuvent  être  exécutés  que  sur  expédi- 
tions, d'où  il  suit  que  l'assistance  et  la  signature  du  greffier  sont 
Inutiles  (  Goof.  Nimes,  4  mai  i82i,  aff,  Verdilban,  V.  n®  811  ). 

—  Jugé  de  même  que  l'ordonnance  qui  commet  un  huissier  pour 
recommander  un  débiteur  peut  être  rendue  par  le  Juge  sans 
l'assistance  du  greffier(Riom,  3  août  1857, aff. G...,  V.n<»094). 

—  Nous  pensons,  et  tout  en  rejetant  l'idée  qu'il  puisse  y  avoir 
une  nullité  dans  ce  cas  quel  que  soit  le  système  qu'on  adopte, 
qu'il  est  plus  prudent  de  se  conformer  à  la  première  Juris- 
prudence; elle  est  fondée  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
1040  du  code  de  procédure,  qui  exige  impérieusement  que  tous 
les  actes  du  Juge  soient  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et  que 
le  Juge  soit  toujours  assisté  du  greffier,  —  Donc,  toutes  les  fois 
que  le  président  ne  rend  pas  son  ordonnance  en  sa  demeure 
personnelle,  vu  l'urgence,  il  faut  se  conformer  aux  prescriptions 
du  $  i  de  cet  art.  1040.  Gependant,  d'après  M.  Goin-De- 
lisle,  n*  13,  à  Paris,  l'ordonnance  est  toujours,  et  sans  dif- 
ficulté, délivrée  par  le  président  sans  l'assistance  du  greffier. 

bies  au  5  p.  100;  le  second  énumère  aussi  la  somine  priocipale  ;  mais  en 
parlant  des  intérêts,  il  y  est  dit  qu'ils  seront  payés  tels  que  de  droit;  rien 
n'étant  précisé ,  le  geôlier,  qai  n'est  pas  un  boiume  d'affaires ,  entendra- 
t-il  qu'il  faudra  recevoir  et  quittancer  ces  intérêts  à  5  p.  100  ou  bien  à 
8  p.  100?  Le  but  de  la  loi  éuit-il  rempli?  et  o'ei^re-t-il  pas  dans  ses 
vues  qu'on  détaille  et  qu'on  énumère  cbaque  somme  en  particulier,  pour 
éviter  toolo  contestation  entre  le  geOlier  et  le  débiteur,  et  ne  pas  retarder 
la  sortie  de  ce  dernier,  s'il  lui  plaît  de  recouvrer  sa  liberté  en  se  libérant, 
comme  la  loi  le  lui  pÎBrmet?  La  raition  so  prononce  affirmativement  sur 
celte  question.  » 

Appel  par  Gaston.  Il  soutient  que  Part.  780  ne  prescrivant  aucune 
forme  particulière  dans  laquelle  l'ordonnance  doive  être  rendue,  le  pré- 
sident n'est  astreint  à  aucune  règle;  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  le  juge 
statue  de  celui  où  il  ne  fait  que  commettre  un  huissier;  —  Que,  dans  le 
premier  cas,  il  faut  rétention  de  minute;  que  cela  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  second  ;  qu'enfin ,  lorsqu'il  y  a  urgence ,  les  ordonnances  du  juge 
peuvent  être  exécutoires  sur  minute;  qu'en  fait  de  contrainte  par  corps, 
l'urgence  existe  toujours.  —  Il  prétend  ensuite  que  les  expressions  :  f«i 
intéréiê  uli  qu'ils  tant  fixét  par  la  loi ,  font  connaître  sufiisammeot  le  mon* 
tant  de  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  si  d'ailleurs  on  indique  le  jour  à 
partir  duquel  ils  commencent  à  courir  et  la  somme  principale;  qu'il  se- 
rait im])0«sible  de  les  liquider  littéralement ,  parce  qu'ils  ne  cessent  do 
courir  qu'au  moment  du  payement. 

L'intimé  répond ,  en  droit ,  que  l'art.  1040  est  général;  en  fait ,  qu'il 
t'y  avait  pas  urgence,  puisque  l'arrestation  n'a  eu  lieu  que  onze  jours 
après  l'ordonnance,  et  que  celle  ci  a  été  rendue  au  palais  de  justice  et 
non  dans  la  demeure  du  président.  — Arrêt. 

La  cooe;  —  Considérant  que  l'inliroé  n'a  proposé ,  en  cause  d'appel , 
que  deux  moyens  de  nullité  contre  Temprisonoement  de  sa  personne,  au- 
quel il  a  été  procédé,  au  requis  de  l'appelaot; — Gonsidèrant,  sur  le 
premier  moyen ,  que  l'ordonnance  par  laquelle  un  huissier  est  commis 

{>our  la  signification  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.,  n'est  qu'une  simule 
onnalité ,  qu'elle  ne  porte  profit  pour  personne ,  qu'elle  n'est  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel  ;  —  Que  de  plus  elle  est ,  par  ledit  art.  780 , 
dans  les  attributions  particulières  do  président  seul  du  tribunal ,  à  défaut 
dudit  tribunal  ;  —  Que,  dès  lors,  ello  n'est  pas  de  la  classe  des  actes  de 
juge  dont  les  minutes  doivent  être  déposées  au  greffe  et  qui  ne  peuvent 
être  exécutés  que  sur  expéditions;  d'où  il  suit  que  l'assistance  et  la  signa- 
ture du  grefiier  sont  inutiles; 

Considérant ,  sur  le  second  moyen ,  que ,  bien  que  l'itératif  comman- 
dement fait  an  débiteur  cl  contenu  dans  le  procès-verbal  de  capture,  n'ait 
pas  exprimé  littéralement  lo  montant  des  intérêts  dus  au  créancier,  il  en 
a  soQlsamment  fait  connaître  la  quotité  par  l'indication  de  la  somme  prin- 
cipale et  du  jour  depuis  lequel  les  intérêts  avaient  pris  cours ,  et  par  la 
Aenlioo  que  le  taux  de  ces  intérêts  était  celui  fixé  par  la  loi  ;  —  Émen- 
dant,  maintient  l'emprisonnement. 

Do  1 5  nov.  182i.-C.  d'Aix ,  l'*  cb.-MM.  Tassi  et  Monète ,  av. 

(1)  Espèce: "[lui,  de  la  loi.— ÂflT.Laplêne.)— Le  26  juill.  1809,  La- 
plèno  a  été  condamné  par  corps  à  payer  à  Cazenave  5,900  fr.  —  Le  23 
décembre ,  Cazenave  présente  au  tribunal  de  Bordeaux  une  requête  par 
laquelle  il  demande  qu'on  huissier  soit  commis  pour  faire  la  signification 
de  l'arrêt,  avec  commandement  par  corps  et  autres  actes  subséquents.  — 
Ordonnance  qui  commet  i  huissier  Mazière.  —  Le  8  janv.  1810,  Mazière 
r  unifie  l'arrêt  avec  commandement  à  Laplèoc.— Le  11,  Cazenave  donne 
»  ret  huissier  on  pouvoir  spécial  pour  recommander  ou  emprisonner  Son 
deliieur.  —  Le  12»  l'huissier  commis  recommande  et  éaoue  Laplèoe, 

Tome  \IU 


969.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance dv 
président  soit  revêtue  de  la  formule  exécufoirs  (Besançon,  13 
mars  1813,  aff.  Bas,  V.n*  734;  Montpellier,  22  août  1837,  aff. 
Jalaguier,  V.  n<>ilO). 

990.  Le  magistrat  qui  rend  l'ordonnance  tsi  récusable  y  s'il 
est  parent  au  degré  prévu  par  l'art.  378  c.  pr.,  par  exemple, 
de  la  tutrice  du  créancier  :  si  cette  tutrice  est  intéressée  person- 
nellement comme  usufruitière,  la  nullité  du  commandement  devra 
être  prononcée  sur  la  demande  da  débiteur  (Rlom,  %i  mai  1809, 
aff.  Vergue,  n^  783). 

991.  L'bulsslercommis  parle  président  du  tribunal  pourfairo 
le  commandement  préalable  à  la  contrainte  par  corps  peut,  en  cas 
d'irrégularité  d'un  premier  commandement  par  lui  fait,  en  slgni- 
ûer  un  second  sans  avoir  été  commis  par  une  nouvelle  ordonnance 
du  président.  La  cour  de  Bordeaux  avait  décide  le  contraire  en 
disant  que  les  pouvoirs  de  l'buissier  commis  se  trouvaient  épuisés  . 
par  la  première  signification  ;  mais  son  arrêta  été  justement  cassé, 
sur  le  réquisitoire  de  M*.  Merlin,  demandant  la  cassation  dans 
l'intérêt  de  la  loi  (Gass.,  2d  nov.  iSlO)  (1).  —  Ce  n'était  pas, 
était-il  dit  dans  le  réquisitoire,  pour  faire  un  exploit  nul  que  l'huis- 
sier avait  été  commis;  sa  mission  n'était  donc  pas  remplie,  son 
pouvoir  n'était  pas  épuisé,  tant  qu'une  signiQcation  régulière 
n'avait  pas  été  faite  ;  quod  nullum  est^  nullum  producit  effectum, 

qui,  alors,  était  emprisonné.  —  Le  17,  Cazenave,  ayant  aperçu  des  nol* 
Ittés  dans  les  exploits  do  8  et  du  12,  fait  notifier  à  Laplêne  un  acte  par 
lequel  il  se  désiste  de  ces  exploits,  et  déclare  les  tenir  pour  nuls  et  non 
avenus.  —  Le  même  jour,  l'huissier  Mazière ,  agissant  toujours  en  verlo 
de  la  même  commission ,  signifie  de  noifVeau  à  Laplêne  l'arrêt  du  S6 
juill.  1809,  et  lui  fait  un  nouveau  commandement.  —  Le  18,Gaienave 
renouvelle  le  pouvoir  spécial  qu'il  avait  donné,  le  11,  à  l'huissier  Ma- 
zière. —  Le  22,  l'buissier  Mazière  procède ,  à  cet  effet ,  à  la  recomman- 
dation de  Laplêne,  le  constitue  prisonnier  et  l'écroue.  —  Le  26,  Laplêne 
demande  la  nullité  du  commandement  du  17  et  de  la  recommandation  du 
22,  comme  faits  par  on  huissier  dont  les  pouvoirs  avaient  cessé  par  l'u- 
sage qu'il  en  avait  fait  dans  le  commandement  du  8  et  la  recommandation 
du  12.  —  Le  lendemain  27,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  qui 
démet  Laplêne  de  sa  demande  :  «  Attendu,  1^  que  l'huissier  Mazière 
était  muni  d'un  pouvoir  spécial  de  Cazenave,  lors  de  la  recommandation 
et  écrou  du  22;  2*  que  l'huissier  Mazière  était  commis  par  ordonnance  do 
président  du  tribunal,  du  23  déc.  1809  (art.  780  c.  pr.),  pour  signifier 
l'arrêt  du  26  juillet ,  et  faire  les  commandements  par  corps  ;  3**  que  lo 
désistement  de  Cazenave  des  actes  des  8  et  12janvier,  faits  par  l'huissier^ 
Mazière,  ne  peut  être  assimilé  ni  au  cas  prévu  par  l'art.  784,  ni  à  ce  que 
l'on  induit  de  l'art.  804  c.  pr.,  étant  de  principe  que  les  obligations  no 
peuvent  ni  ne  doivent  être  étendues  au  delà  des  bornes  prescrites  par  la  loi. 

Appel;  st,  le  13  fév.  1810,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Bordeaux, 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu>n  faisant  des  commandements  à  Laplêne, 
le  8,  l'huissier  Mazière  avait  épuisé  ie!^  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  don- 
nés par  l'ordonnance  du  pré:>ideni  du  tribunal  qui  l'avait  commis; 
qu'ayant  rempli  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  pour  uns  signi/ication 
seulenunt  (car  l'art.  7S0  c.  pr.,  en  disant  cette  sigwfiealion  sera  faite p 
ne  parie  évidemment  que  d'une  seule  signification),  tout  était  consommé 
à  son  égard  ;  que  Cazenave  s'étaut  désisté  do  commandement  et  de  la  re- 
commanda! ion  faite  par  l'huissier  Mazière ,  commis  à  l'effet  de  cette  si- 
gnification seulement^  par  l'ordonnance  du  président,  cet  huissier  ne 
pouvait  faire  un  nouveau  commandement  ni  une  nouvelle  recommandai  ion, 
sans  avoir  reçu  de  nouveaux  pouvoirs ,  sans  une  nouvelle  ordonnance 
qui  l'eût  commis;  que  celte  ordonnance  n'ayant  pas  été  .obtenue,  il  y  a 
violation  de  l'art.  780  c.  pr.  «—Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  780  et  1030  c.  pr.  ;  —  Considérant  que 
rbui^sicr  dont  parle  l'art.  780,  commis  parle  jugement  qui  prononce  la 
condamnation  par  corps,  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance,  reçoit  évidemment  la  mission  de  faire  toutes  les  significations  du 
jugement  qui  peuvent  être  nécessaires  à  son  exécution,  ei  pour  lesquelles 
la  loi  exige  un  huissier  particulièroment  commis;  que,  par  lare quêtt* 
présentée  au  président  du  tribunal  de  première  in5tance ,  Cazenave  df- 
maodait  la  nomination  d'un  huissier  pour  faire  la  signification  de  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  avec  commandement  par  corps  et  autres  actes  subséquents; 
que  le  président  commit  l'buissier  Mazière  pour  procéder  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  780;  que  celle  commission  n'était  et  ne  pouvait 
être  limitée  à  une  première  signification  de  l'arrêt,  encore  bien  que  celte 
signification  pût  renfermer  quelque  irrégularité;  qu'aucune  loi  ne  défend 
à  celui  qui  a  fait  faire  un  exploit  irrégolier  de  se  servir  du  même  huis  ter 
pour  en  faire  faire  un  plus  régulier  ;  qu'en  prononçant  cette  incapacité 
contre  on  huissier  et  en  annulant  les  seconds  exploits,  régulièrement  faits 
par  lui,  la  cour  de  Bordeaux  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  est  con- 

itrevenuc  formellement  à  l'art.  1050  c.  pr.;— Casse,  etc. 
Du  26  Dov.  1810. -C.  C,  sect.  civ.-MM.  Delacoste,  pr.  d'age.-Gan- 
don ,  rap.  ^.. 
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Il  n'eiiste  aucone  loi  qui»  lorsqu'un  exploit  a  été  fait  en  bonne 
forme  par  un  huissier  commis  à  cet  effet,  en  prononce  la  nullité 
pour  avoir  été  précédé,  de  la  part  du  même  huissier  et  pour  le 
même  objet,  d'un  autre  exploit  qui,  à  raison  des  vices  dont  il  est 
entaché,  est  demeuré  sans  effet.  L'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux 
était  donc  tout  à  la  fois  contraire  à  la  raison  et  à  Tart.  1030  c. 
pr,  qui  interdit  de  créer  aucune  nullité  d'exploit.    * 

999.  L'opposition  contre  l'ordonnance  du  président  qui 
commet  i'huissier  ne  peut  arrêder  l'exécution  de  la  contrainte 
(Uonipellier,  22  août  1827,  aff.  Jalaguier,  V.  nMO?). 

{4.  —  Élection  de  domicile  au  lieu  où  siège  le  tribunal. 

99S.  L'art.  780  exige,  en  quatrième  lieu,  que  l'acte  de  signi- 
fication du  Jugement  avec  commandement  contienne  élection  de 
domicile  de  la  part  du  créancier,  dans  la  commune  où  siège  !e  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  Jugement,  s'il  n'y  demeure  pas.  —  Rien  de 
plus  aisé  à  comprendre  que  cette  disposition  ^  elle  a  pour  but  de 
rendre  plus  facile  et  pK»  rapide  lé  Jugement  de  toutes  les  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps.— Il  est  hors  de  doute,  comme  cela  a  étéjugé,  que  quand 
rélection  de  domicile  a  été  faite  avant  le  commandement,  il  n'est 
pas  nécessaire  delà  réitérer  dans  ce  dernier  acte  (Rennes,  18  août 
1810,  aff.  Lambert,  V.  n*  730).  On  raisonne  ici  dans  l'opinion 
qui  admet  que  la  signification  du  jugement  et  le  commandement 
peuvent  être  faits  par  deux  actes  8éparés(V.  ci-dessus,  n<»' 729  et 
8uiv.).-*ConM  Chauveau-Garré,  quest.  1632. 

994.  On  sait  que  les  Ju^es  d'exception  et  notamment  les  tri* 
bunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jugements.  Or,  si  le  Jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps 
émane  d'une  de  ces  Juridictions,  et  que  le  siège  n'en  soit  pas  au 
même  lieu  que  celui  du  tribunal  civil  (seulcompétent  pour  connaître 
de  cette  exécution),  l'élection  de  domicile  prescrite  devra-t-elle , 
néanmoins  »  être  faite  également  au  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  Jugement,  tout  exceptionnel  qu'il  est?  A  ne  consulter  que 
les  termes  absolus  de  l'art.  780,  qui,  ne  faisant  aucune  distinction, 
déclarent  que  l'élection  de  domicile  sera  faite  au  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement,  toute  espèce  de  doute  devrait 
disparaître,  par  la  raison,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  encore 
d'exécution,  et  que  rélection  de  domicile,  faite  dans  le  comman- 
dement préparatoire,  n'empêchera  pas  d'en  faire  une  seconde 
lors  de  l'arrestation,  dans  le  lieu  où  le  débiteur  sera  Incarcéré, 
conformément  à  l'art.  783  ci-après.  —  Et  il  a  été  jugé  dans  ce 
jens  que  rélection  de  domicile  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal de  commerce  qui  a  rendu  le  jugement  doit  suflSre,  bien  qu'il 
siège  dans  une  ville  autre  que  le  tribunal  civil  (Nfmes,  A  mai 
iSU,  aff.  Verdilhan,  V.  n^  811).  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
le  commandement  qui  précède  la  contrainte  par  corps  porte  élec- 
lon  de  domicile  dans  le  Heu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  l'exécution  (Montpellier,  22  août  1827,  aff.  Jalaguier,  V. 
n«107).  —  M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2633,  embrasse 
cette  opinion.  Le  débiteur,  dit-il,  devant  être  conduit  dans  la  pri- 
son la  plus  voisine  du  Heu  de  l'arrestation,  (c.  pr.  788)  il  s'ensuit 
que  tant  que  l'emprisonnement  n'est  pas  effectué,  on  ne  peut  pas 
savoir  où  ledébiteur  sera  appréhendé  au  corps;  comment  connaî- 
tre dès  lors,  avec  certitude,  le  tribunal  de  l'exécution  et  par  con- 
séquent la  commune  où  le  domicile  devra  être  élu?  Si  le  législateur 

(1)  (H&r8t<^l  C.  Witi.  )  ^La  coira;  —En  ce  qai  touche  la  fin  de 
DOD-recevoir  opposée  à  l'appel  :  —  Considérant  que  tons  actes  d'exécu- 
tion doivent  être  précédés  d'un  commandement ,  fait  en  vertu  du  litre  sor 
lequel  ils  sont  basés  ;  que  ces  commandements  doivent  contenir  une  élec- 
tion de  domicile  telle  que  le  débiteur  qu'on  veut  contraindre  paisse 
arrêter  à  lemps,  soit  par  opposition ,  soit  par  appel  ou  autrement,  une 
prompte  exécution  qai  lui  devleodrait  préjudiciable  ;  — Qu'aol  termes  de 
l'art.  584  c.  pr.,  l'élection  de  domicile  doit  être  faite  dans  la  commune 
oh  doit  se  formaliser  la  saisie ,  et  que  tous  actes,  même  d'offres  réelles  et 
*  d*appel,  sont  valablement  signifiées  à  ce  domicile  ;— Que  si  celte  disposi* 
tion  n'est  pas  lextuellementrépétée  au  titre  de  l'emprisonnement,  il  ne  s'en- 
suit pasqne  les  notifications  d*appel  faites  au  domicile  élu  par  le  comman- 
dement préliminaire  soient  nulles  ,  parce  que  les  commandements,  conte- 
nant l'avertissement  préalable  des  poursuites  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  corps,  peuvent  être  suivis  aussi  bien  d'une  saisie>eiéculion 
que  de  la  capture  du  débiteur;  —Que  l'élection  de  domicile  prescrite  par 
l'art.  780  c.  pr.,  dans  la  communer  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
logement  t  ne  saurait  s'entendre  des  communes  où  siègent  les  tribunaux 


a  préféré  le  siège  du  tribunal  qui  a  rendu  le  Jugement  portant 
contrainte  par  corps,  c'est  que  ce  lieu  est  connu,  et  sera  ordinai- 
rement celui  du  domicile  dû  débiteur,  ou  du  moins  celui  où  il  pourra 
réunir  le  plus  facilement  les  moyens  soit  de  satisfaire  son  créan- 
cier,  soit  de  sedéfendre contre  sespoursnites.  La  discussion  qui  eut 
lieu  au  conseil  d'État  confirmerait  cette  opinion.  Le  premier,  pro- 
jet de  l'art.  780  portant  le  n^  702,  prescrivait  de  faire  élection  ie 
domiciledans  le  lieu  de  rea^cufton  (Locré,  Législation  civile,  t.  22, 
p.  292);  le  Tribunat  fit  observer  que  les  auteurs  du  projet  n'enten- 
dant parler  que  du  lien  où  le  Jugement  a  été  rendu,  il  fallait  empê- 
cher qu'on  ne  pensât  que  l'article  s'appliquait  au  Heu  où  la  cou* 
trainte  serait  exécutée,  ce  dernier  cas  étant  suffisamment  prévu 
par  l'art.  708  (Locré,  loc.  cit.^  p.  403-3*).  Or,  cet  art.  798,  du 
projet  communiqué  au  tribunal  était  l'art.  704  de  la  première 
rédaction  (Locré,  hc.  cit. y  p.  34G),  et  correspond  à  l'art.  78S 
c.  pr.  civ.  {eod.,  p.  293)  qui  exige  que  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  couiltune  élection  de  domicile  dans  la  commune 
oii  le  débiteur  sera  détenu.  —  C'est  sur  ces  observations  du  Tri- 
bunat et  parce  qu'il  était  suffisamment  pourvu  par  la  dispo- 
sition devenue  l'art.  785  à  l'élection  de  domicile  dans  le  Heu  de 
l'incarcération  ;  c'est  parce  que  l'Intention  des  auteurs  du  projet 
était  que  le  commaiidement  contint  élection  de  domicile  dans  (e 
Heu  où  le  jugement  a  été  rendu,  que  ces  mots  du  projet,  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  de  /'extfciUton,  ont  été  changés  en  ceux^^i  : 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  oit  siège  le  trilfuinal  qni  a  rendu 
ce  jugement  (Locré,  p.  493-4«). 

Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  des  auteurs.  La  loi  n'a 
pas  distingué,  H  est  vrai;  mais  la  distinction  est  la  consé- 
quence nécessaire  du  principe  qui  veut  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  Jugements. 
Le  législateur  n'a  prescrit  l'élection  de  domicile  qu'en  considé- 
rant que  le  débiteur  pourrait  signifier  un  acte  quelconque  qui 
pourrait  donner  lien  à  une  décision  sur  une  difficulté  relative  à 
l'exécution  du  Jugement.  Or,  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement 
peut  seul  connaître. de  son  exécution,  et  voUà  pourquoi  la  loi 
exige  que  rélection  soit  faite  dans  le  Heu  où  siège  ce  tribunal; 
mais  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  de  comprendre ,  dans  les  expres- 
sions trop  générales  de  l'art.  780,  le  tribunal  de  commerce» 
puisqu'il  ne  peut  connaître  de  l'exécution  de  ses  jugements.  — 
On  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas  encore  d'exécution.  Mais  alors  on 
né  voit  pas  à  quoi  sert  l'élection  de  domicile  ni  quel  est  son  objet. 
On  ajoute  que ,  lors  de  l'arrestation  ,  il  est  fait  une  élection  de 
domicile  dans  ie  lieu  où  cette  arrestation  est  faite.  Cette  obiec- 
tion  est  sans  force,  parce  que  la  première  élection  a  pour  objet 
d'indiquer  au  débiteur  le  lieu  où  il  doit  notifier  les  actes  qu'il 
pourrait  avoir  à  signifier,  avant  l'arrestation  ;  la  seconde  élec- 
tion n'étant  faite  qu'au  moment  de  l'arrestation ,  ne  peut  donc 
suppléer  la  première  (Y.  MM.  Carré,  Lois  de  la  pr.,  t.  3,  p.  61;  Pi- 
geau,t.  2,  p.  313,  4*  édit.;  Delvlncourt,  Inst.  de  droit  comm., 
t.  2,  p.  51 4, et  Favard,  Nouv.  Rép.,  v'Contr.  par  corps,  $4,  n*3). 

995.  Et  il  a  été  jugé  en  ce  dernier  sens  que  l'élection  dedomi* 
elle  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.,  dans  le  lieu  où  siège  ie  tri» 
bunal  qui  a  rendu  le  jugement  portant  contrainte  par  corps ,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas ,  ne  saurait  s'entendre  du  lieu  où  slégn 
le  tribunal  de  commerce  (Colmar,  7  août  1826)  (1). 

99S.  Au  surplus,  il  semble  hors  de  doute  qu'il  n'y  a  que  le 

de  commerce ,  ceui-ci  ne  pouvant  connatire  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments, mais  bien  des  tribunaux  d'instance,  appelés  à  prononcer  sur  les 
incidents  que  peuvent  faire  nattre  les  exécutions  ;  —  Qu'au  c^  particu- 
lier» l'huissier  qui  a  fait  le  commandement  en  vertu  de  l'art.  780,  a  men- 
tionné l'élection  de  domicile  tant  cbez  lui  que  chez  l'adjoint  de  la  commune 
où  demeure  le  débiteur,  et  surabondamment  encore  chez  un  avoué  à  Bel» 
fort;  que  l'appel  ayant  été  signifié  au  domicile  élu  cbex  Thuissier,  a  étd 
valablement  inierjelé,  puisque  celui-ci  pouvait,  par  suite  de  son  com- 
mandement ,  procéder  aussi  bien  par  voie  de  saisie,  que  par  voie  d'em- 
prisonnement ;->Qu'ii  n'était  pas  davantage  nécessaire  de  réitérer  l'appel, 
puisque  le  code  de  procédure  ne  contient  aucune  disposition  à  cet  égard  ; 
En  ce  qui  touche  l'exception  déclinatoire  opposée  par  Hfirstel  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  420  c.  pr.,  le  demandeur  ne  peol 
assigner  que  devant  le  tribunal  du  domicile  du  dérendeor,  devant  celui 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée ,  et  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 
être  effecUié;  —  Qu'en  matière  de  lettres  de  change,  le  tiré  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  natnrelipar  suite  de  la  garantie  des  endossemeats  « 
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SI? 


débiteur  qai  paisse  profiter  de  cette  élection  de  domicile.  Les 
tiers  qui  auraleiit  des  actions  à  intenter  contre  le  créancier 
seraient  tenus ,  selon  la  règle  générale ,  de  TacUonner  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. — V.  n*  869  et  v«  Domicile  élu. 

S  5.  -^  Nécessité  d*un  Uératif  commanderMnt  $n  cas  depéremp* 

iion  du  premier. 

999.  L'art.  784  précité  exige  enfin  et  en  cinquième  lieu, 
s'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement  (ce- 
lui prescrit  par  l'art.  780),  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet.  Cet  article  donne  lieu  à  deux  obser- 
vations. On  demande  d'abord  si  ce- second  commandement  doit- 
être  également  accompagné  d'une  signification  nouvelle  du  juge- 
ment? —  La  solution  négative  s'appuie  du  silence  de  la  loi ,  qui 
D'exigé  qu'un  nouveau  commandement,  et  de  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  multiplier,  sans  un  texte  précis,  les  formalités 
légales  et  partant  les  frais  et  les  moyens  de  nullité.  Tel  est  l'avis 
deMM.Berriat,  p.631,n*i5;  Carré,  Anal.,  quest.  S45S,  etLois 
de  lapr.,  quest.  2668  ; €bau veau, n*»  57.  Etilaété  Jugé,  dans  ce 
sens,  que  la  signification  du  jugement  étant  indépendante  du  com- 
mandement, elle  n'est  point  atteinte  par  la  péremption  de  l'art. 
784,  qui  ne  parle  que  eu  commandement  (Toulouse,  11  fév. 
i«08(l}.-^onf.  Rennes,  18  août  1810,  alT.  Lambert,  V.  n^"  730). 

Néanmoins ,  l'opinion  contraire  est  professée  par  MM.  Dela- 
porte,  t.  2,  p.  359;  Coln-Delisle ,  n*  15,  par  la  raison  qu'il  y 
a ,  dans  le  cas  de  l'art.  784 ,  les  mêmes  motifs  que  dans  celui  de 
l'art.  780,  pour  exiger  que  le  Jugement  et  le  commandement 
soient  simultanément  signifiés. — Et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que 
dans  le  cas  de  l'art.  784  c.  pr.,  le  nouveau  commandement  ten- 
dant À  la  contrainte  par  corps ,  qui  doit  être  signifié  au  débiteur, 
si  le  premier  est  périmé ,  est  nul ,  s'il  ne  contient  la  copie  du 
Jugement  qui  prononce  la  contrainte  (Bourges,  23  avr.  1825)  (2). 
<— Poumons,  nous  pensons,  avec  Pavard,  Répert.,  v<^Contr. 
par  corps ,  p.  4,  n**  5,  que  fomission  de  la  signification  du  Juge- 
ment avec  le  nouveau  commandement  n'entratne  point  nullité. 
Favard  ajoute  qu'il  est  prudent  de  répéter  cette  signification, 
parce  que  celle  qui  a  été  précédemment  faite  remonte  à  plus  d'une 
année,  etqu'il  parait  être  dans  le  vœu  du  législateur  que  le  débi- 

qu'autant  qu'il  est  justifié  qu'il  a  eu  provision,  ou  lorsqu'il  y  a  accepta- 
tion ; —  Qu'au  cas  particulier,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  eu  acceptation  ; 
d'autre,  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  y  a  eu  provision  ,  ou  que  le  tiré  était 
redevable  au  tireur  du  montant  porté  an  contrat  de  change,  auquel  il  est 
teé\é  étranger  ;-^Que  c'est  dès  lors  abusivement  qu'il  a  étéuraduit  devant 
ua  tribunal  autre  que  celui  de  eon  domicile. 

Du  7  août  1826.-C.  de  Colmar,  5*  ch. 

(1)  (Girodet  C.  Maynard.  )—  Là  cour;  —  Considérant  que  la  de- 
moiselle Mftjfnard  a  proposé  deai  moyens  de  nullité  contre  son  emprison- 
ncmpnt  :1°  contravention  à  Part.  780  c.  pr.,  qui  exige  que  la  signification 
contienne  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  d'eié- 
eiLtiOD,  lorsque  le  créancier  n'y  demeure  pas;  2*  contravention  aux  lois 
relatives  à  la  rédaction  de  Técrou  ;  mais  que  ces  moyens  manquent  dans 
Ve  fait,  et' sont  insoutenables  dans  le  droit;  car,  en  premier  lieu,  indé- 
pendamment du  commandement  qui  fut  fait  le  26  novembre  dernier  à  la 
demoiselle  Maynard,  il  lui  avait  été  fait  précédemment,  et  sousja  date 
du  31  mars  1806,  une  signification  légale  du  jugement,  avec  élection  de 
domicile  dans  la  commune  de  Rbodez,  où  sirge  le  tribunal  d'exécution; 
d'où  il  soit  que,  lors  même  que  le  commandement ,  qui  fut  fait  à  la  même 
date  du  31  mars,  serait  périmé,  resterait  toujours  la  signification  du  ju- 
gement, laquelle  est  Indépendante  du  commandement,  et  doit  seule  con- 
tenir l'élection  de  domicile  ;  d'ailleurs,  lorsque  le  jugement  contenant  la 
condamnation  a  été  signifié  avec  commandement,  et  qu'il  s'est  écoulé  de- 
puis cette  époque  le  délai  d'une  année,  la  loi  exige  bien  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  commandement;  mais  elle  n'exige  pas  une  nouvelle  signification. 
—  Le  second  moyen  I^e6t  pas  mieux  fondé;  car  la  demoiselle  Maynard 
se  plaint  de  ce  que  son  écxou  n'a  pas  été  rédigé  et  signé  par  le  geôlier  ; 
d'où  elle  conclut  qu'il  n'y  a  pas  d'éerou;  mais  il  résulte,  au  contraire,  de 
i'écrou  lui-même ,  qu'il  a  été  rédigé  par  le  geôlier,  et  la  signature  de  ce 
dernier  se  trouve  apposée  qon-seulement  sur  l'original,  mais  encore  sur 
la  copie  qui  est  représentée  parla  demoiselle  Maynard;  b  la  vérité,  V 
geôlier,  eo  rédigeant  Técrou,  n'a  pas  fait  mention  qu'il  l'avait  sigae. 
mais  cette  mention  n'était  point  requise,  et  l'aete  faisant  foi  par  Ini-mômé 
que  la  signature  a  été  apposée,  le  vœu  de  la  loi*  est  suffisamment  rempli, 
même  en  supposant  la  signature  du  geôlier  nécessaire;  ce  qui  est  d'autant 
plus  douteux,  que  |a  loi  n'eiige  que  la  signature  de  l'buissierau  bas  de  I'é- 
crou;—Relaxe  les  appelants  de  la  demande  eo  nullité  de  l'emprisonnement. 

Du  il  fév.  1808.-C.  de  Toulouse. 

(2}  (Burat-Dubcjs  C.  Prsugnat.  )  ^  La  cona  ; -r  Considérant  qu'au- 


teur soit  dùmentaverti;età  une  époque  rapprochée  del'exécution^ 
des  poursuites  rigoureuses  dont  il  va  être  l'objet,  et  du  montant 
de  la  somme  pour  laquelle  elleç  vont  être  faites.  —  Cela  peut  être 
utile,  sans  contredit;  mais  les  frais  de  signification  peuvent  être 
considérables,  et  comme  le  débiteur  serait  fondé  à  les  faire  reje- 
ter, en  tant  que  frustratoires ,  on  ne  voit  pas  que  le  créancier 
puisse  être  tenu  de  réitérer  cette  signification  qui ,  d'alUeurs , 
sei^a  utilement  remplacée  par  un  simple  rappel,  dans  le  comman-^ 
dément,  de  la  date  du  jugement,  du  chiffre  de  la  condamnation, 
et,  au  besoin,  de  la  signification  qui  a  déjà  été  faite. 

9  99.  Il  faut  remarquer,  en  second  Heu,  que  notre  arlicle, 
exigeant  qu'un  huissier  soll  commis  pour  faire  le  nouveau  com- 
mandement, il  en  résulte  que  la  commission  qui  avait  été  donnée 
pour  faire  la  signification  prescrite  par  l'art.  780 ,  ne  suffit  plus. 
— 11  eo  faut  une  nouvelle  pour  faire  la  signicatlon  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  784.  Les  auteurs  et  la  Jurisprudence  sont  una- 
nimes à  cet  égard  (Rennes,  28  déc.  1814  (3)  \  Grenoble,  29  août 

1820,  aff.  Vlal^V.  Péremption;  Pigeau,  t.  2,  p.  315,  4«  édit.; 
Delaporte,  t.  2,  p.  359,  359;  Carré,  Anal.,  quesL  2457;  Lois 
de  la  pr.,  quest.  2670  ;  Coin-Delisle ,  n«  15).  —  Jugé  ,  dans  le 
même  sens ,  que  Thuissier  commis  pour  la  signification  d'un 
commandement  à  fin  de  contrainte  par  corps  est  sans  pouvoir, 
après  une  année  révolue  depuis  ce  premier  commandement  resté 
sans  efl'et,  pour  en  signifier  un  second;  qu'en  conséquence,  la 
recommandation  d'un  débiteur  incarcéré  faite  à  la  suite  de  ce  se- 
cond commandement  doit  être  déclarée  nulle  (Bruxelles,  9  juin 

1821 ,  aff.  0...;  Poitiers,  9  janv.  1845 ,  aff.  Cbevallereau,  D. P. 
45.  2.  30).  —  Il  va  sans  dire  que  la  nouvelle  commission  peut 
être  confiée  au  même  huissier. 

Art.  2.  — -  Arrestation  du  débitewt^ 

991^.  Les  formalités  ci  dessus,  qui  sont  comme  la  miee  en 
demeure  du  débiteur  d'avoir  à  se  libérer,  une  fois  accomplies,  ïl 
s'agit  de  procéder  à  l'arrestation  de  sa  personne.  La  loi,  comme 
elle  le  devait  dans  une  matière  qui  touche  à  la  liberté  des  ci* 
toyens,  accumule  les  garanties  et  multiplie  les  formalités.  Elle 
trace  d'abord  le  mode  d'arrestation  ;  elle  s'occupe  ensuite  de  la 
maison  de  détention,  des  formes  dans  lesquelles  le  procès- 

cofiA  Gonlrainla  par  corps  ne  peat  être  mise  à  exécution  qu'na  jour  après 
la  signification ,  avec  commandement ,  du  jugement  qui  l'a  prononcée 


sous  le  prétexte  que  œ  jugement  lui  avait  été  signifié  avec  commandement 
la  31  déc.  1822  ;  —  Mais  attendu  ,  1^  que  cette  prétendue  signification 
n'est  pas  rappariée;— Attendu ,  2**  qu'e6t*eUe  réeUemeot  été  faite  et  avec 
régularité  par  un.  huissier  commis ,  elle  serait  encore  iOéulDSsanto,  d'à* 
prés  l'art,  784  qui  dispose  que,  s'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis 
le  commandement,  il  en  sera  fait  un  nouveau,  et  toujours  par  un  huissier 
commis;  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an 
néant,  en  ce  que  s'occupaot  prématurément  du  fond  du  droit,  il  n'a  pas 
prononcé  la  nullité  des  poursuites  exercées  par  Burat-Dubois^  émendant 
quant  à  ce ,  déclare  lesdites  poarsuites  irrégulières  et  nulles. 

Du  23  avril  182S.-C.  de  Bourges,  2«  eh.-M.  Delaméthérie,  pr. 

(3)  (  Depiooé  C»  N...)  —  La  cooa; —  Coasidéraot  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  compromettre  sur  la  liberté  individneUe;  qu'en  ne 
peut  élever  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  l'appelant,  résuilaatdu 
défaut  de  protestation  dans  le  procès-verbal  de  son  emprisonnement  ei'de 
la  quittance  qu'il  a  consentie  pour  aliments; — Considérant  que  les 
termes  de  l'art.  784  c.  pr.  sont  tellement  clairs  et  précis,  qu'on  ne  peut 
élever  un  doute  raisonnable  sur  l'incompétence  de  l'huissier  Gastel ,  qui 
a  signifié  le  commandement  du  24  août  dernier;  que  quand  on  suppose- 
rait qu'il  eût  été  compétent  pour  signifier  le  premier  commandement  fait 
en  1810,  ses  pouvoirs  étant  expirés,  il  ne  pouvait,  sans  de  nouveaux  pou* 
voirs  et  sans  une  nouvelle  commission,  faire  en  l'an  1814  u'^  nouveau 
commandement  pour  parvenir  à  mettre  à  exécution  la  contrainte  ,^  corps 
prononcée  contre  l'appelant  ;  — Considérant  que  l'appelant  ne' coâiMe 
pas  la  créance  de  l'intimé  ;  que  ce  dernier  ne  pourrait  être  passible  dt 
dommages- intérêts  qu'autant  que  sa  créance  ne  serait  pas  légitime  et 
fondée;  — Par  ces  motifs,  déboute  l'intimé  de  ses  fins  de  noo-recevoir; 
et  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Depincé,  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  civil  de  Fougères,  le  11  novembre  dernier,  dit  qu  il  a  été  mal 
jugé  par  ledit  jugement;  corrigeant  et  réformant,  vu  ce  qui  résulte  des 
art.  784  et  794  e.  pr.  civ.,  déclare  illégal  et  nukle  commandement  du  24 
août  dernier,  et  par  suite  l'emprisonnement  de  Depincé;  ordonne  qu'il 
sera  mis  en  liberté  ;  le  déboute  de  sa  demande  en  dommages-intérêts. 

Du  28  déc.  1814  -C.  de  Rennes,  1'*  cb« 
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\erbal  d^arrestatlOD  doit  être  fait  »  pour  arriver  à  la  confection 
d*uD  autre  procès- verbal,  ceiui  de  Técrou  :  puis  viennent  les  re- 
commandations avec  l^obligation  déconsigner  les  aliments  du 
débiteur;  enfln,  les  demandes  en  nullité  de  l'emprisonnement, 
puis  celles  en  élargissement.  Telle  est  la  Ûllère  de  la  procédure 
que  nous  aurons  à  suivre. 

J  1.  —  Par  qui  Varrestation  peut  être  faite.  Huissiers,  — 

Gardes  du  commerce» 

980.  En  général,  et  sauf  pour  le  département  de  la  Seine, 
c'est  aux  huissiers  qu'appartient  le  droit  de  mettre  à  exécution 
les  Jugements  emportant  la  contrainte  par  corps  (V.  loi  du  45 
germ.  an  6,  art.  2,  tit.  3). — Les  gendarmes,  par  exemple,  n'au- 
raient pas  qualité  pour  procéder  à  l'arrestation  des  débiteurs.  Ils 
pourraient  seulement,  comme  cela  a  été  jugé,  servir  de  témoins 
ou  de  recors  à  l'buissier  (Montpellier,  31  Juill.  1839,  Y.  n*"  802). 

981.  A  Paris,  et  dans  le  département  de  la  Seine,  ce  soin 
est  conOô  à  des  olBciers  ministériels  spéciaux  appelés  gardes  du 
commerce  (V.  ce  mot,  pour  ce  qui  touche  à  l'orgaTiisalion).  L'art. 
625  G.  com.  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  établi ,  pour  la  ville  de 
Paris  seulement,  des  gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des 
Jugements  emportant  la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur 
organisation  et  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement particulier.  »  —  Ce  règlement  a  été  rendu  le  14  mars 
1808,  et  11  a  étendu,  par  son  art.  1,  à  tout  le  département  de  la 
Seine  les  attributions  des  gardes  du  commerce,  qu'il  établit  en 
vertu  de  l'art.  625  précité,  qui  les  bornait  à  la  ville  de  Paris.  Ce 
décret,  après  avoir  indiqué  le  nombre  de  ces  officiers  ministé- 
riels, le  mode  de  leur  nomination  et  la  constitution  de  leur  bu- 
reau, ajoute,  art.  7  :  «  Les. gardes  du  commerce  sont  chargés 
exclusivement  de  l'exécution  des  contraintes  par  corps,  et  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  suppléés  par  les  huissiers,  recors 
et  autres  personnes  quelconques...  »  —  Rien  de  plus  exprès  que 
les  termes  de  cette  disposition  :  aucun  autre  agent  ou  officier 
ministériel,  quel  qu'il  soil,  ne  pourrait,  dans  le  département  de 
la  Seine,  procéder  à  Tarrestation  des  contraignables  par  corps, 
puisque  le  décret  en  charge  exclusivement  les  gardes  du  com- 
merce. -~7  Sous  la  loi  de  l'an  6,  et  aux  termes  de  l'art.  2,  tit.  3, 
il  n'en  était  pas  ainsi  :  ce  n'était  pas  exclusivement,  mais  con- 
curremment avec  les  huissiers  que  les  gardes  du  commerce 
avalent  le  droit  de  mettre  à  exécution  les  Jugements  entraînant 
la  contrainte  par  corps. 

989.  Mais  une  question  s'élève  :  ce  droit  conféré  aux  gardes 
du  commerce  est-il  général  ;  s'applique-t-il  à  tous  les  contrai- 
gnables par  corps,  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  en  matière  ci- 
vile et  en  matière  criminelle,  pour  le  payement  des  réparations 
pécuniairesîNe  doit-il  pas,  au  contraire,  être  borné  aux  contraigna- 
bles en  matière  commerciale?— Sans  doute,  le  décret  du  U  mars 
1808  semble  nepas  distinguer,  et  devrait,  par  conséquent,  s'appli- 
quer à  toutes  les  espèces  de  contraintes. — Mais  il  faut  prendre 
garde;  d'une  part,  c'est  en  exécution  de  l'art.  625  c.  com.,  que  le 
décret  dont  8*agit  a  été  rendu.  Or  cet  article,  placé  sous  le  titre 
de  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  ne  se  réfère,  par 
conséquent,  qu'àdes  condamnations  prononcées  en  matières  com- 
merciales. D'un  autre  côte,  de  la  dénomination  même  (^ardei  du 
commerce)  donnée  à  ces  agents  par  ledécret,  il  résulte  évidemment 
que  ce  n'est  que  dans  les  intérêts  commerciaux  que  la  loi  les  a  char- 
gés  d'agir.  Enfin,  et  par  cela  même  que  la  loi  leur  accorde  un 
monopole,  ce  privilège  doit  être  restreint  plutôt  qu'étendu. 

(1)  Espèce: —  (Palmaert  C,  Violette.)— Palmaert,  étranger,  demande 
en  référé  la  nullité  de  son  arrestation,  fondée  sur  l'inobservation  des 
formalités  fixées  par  le  décret  du  14  mars  1808,  relatives  au  ûé^i  préa- 
lable des  pièces ,  à  leur  vérificaliou  et  à  leur  visa  au  bureau  des  gardes 
du  commerce.  —  Violette  répond  que  le  décret  ne  s'applique  pas  au  cas 
00  l'arrestation  do  l'étranger  est  faite  en  vertn  de  l'ordonnance  du  juge , 
et  que  d'aillears  les  formes  du  décret  de  1808  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité.  —  Ordonnance  de  référé  rejetant  la  demande  de  Pal- 
maert. —  Arrêt. 

La  coui  ',  —  Considérant  que ,  si  le  décret  d'institution  du  14  mars 
1808  a  prescrit ,  comme  mesure  préalable  à  l'exercice  de  la  contraint^ 
par  corps  dans  la  ville  4|B  Paris ,  le  dépôt ,  la  vérification  et  le  visa  des 
titres  ao  bureau  des  gardes  du  commerce ,  l'exécation  de  ces  dispositions 
réglementaires  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nnllité,  sauf  la  responsabilité 
du  garde  du  commerça;  —  Que,  d'ailleurs  »  ces  formalités  ont  été  prin- 


Donc,  en  premier  lieu,  pour  les  condamnatiens  civiles  empor* 
tant  la  contrainte  par  corps,  les  huissiers  rentrent  dans  leur  droit 
de  les  mettre  à  exécution. 

783.  Il  en  doit  être  de  même,  en  second  lieu,  à  l'égard  dés 
condamnations  prononcées  en  matière  criminelle ,  pour  le  paye- 
ment des  amendes,  frais  et  réparations  pécuniaires,  tant  au  pro- 
fit de  l'Ëtat  que  des  parties  civiles.  Cela  résulte  des  art.  53  et 
38  de  la  loi  du  17  avr.  1853.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la 
contrainte  par  corps  prononcée  pour  sûreté  des  dommages-inté- 
rêts accordés  À  la  partie  civile,  à  titre  de  réparation  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  peut  être  mise  à  exécution,  sans  l'intervention  des 
gardes  du  commerce,  par  les  agents  de  la  force  publique  ou  au- 
tres fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements  dejus- 
tice;  que,  par  suite,  la  contrainte  par  corps  peut  être  mise  à 
exécution,  soit  par  un  sergent  de  ville,  agissant  sur  la  réquisitioa 
du  ministère  public,  soit  par  un  huissier  qui  en  serait  légalement 
requis  (Paris,  22  mai  1845,  aff.  Peqnignot,  D.P.  45.  3.  105  et 
conf.  sur  le  pourvoi  Re4. ,  0  août  1846,  D.  P.  46.  1.  366).  — 
Bien  plus,  on  peut,  dans  cette  matière,  se  passer  même  da  mi- 
nistère d'un  huissier,  comme  cela  résulte  des  arrêts  ci-desius, 
faculté  qui,  contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Coin-Dellsle,  Gou- 
]el  et  Merger,  v«  Garde  ducom.,  n*  17,  doit  appartenir  àla  par- 
tie civile  commeàrËtat,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  réquisi- 
tion du  ministère  public  (V..rapp.  de  M.  Hardouin ,  D.  P.  46. 1. 
366).  —  V.  n"  708  et  suiv. 

9  84.  Les  gardes  du  commerce  (en  matière  de  condamna- 
tions commerciales,  bien  entendu)  ont-ils  également  le  droit  exclusif 
de  faire  les  recommandations!  L'affirmative  ne  nous  semble  pas 
douteuse ,  bien  qu'elle  ait  été  controversée.  —  V.  n*  977  et  s. 

996.  Avant  de  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur,  les  gardes 
du  commerce  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  disposition  sui- 
vante :  «  Ils  auront  une  marque  distinctive ,  en  forme  de  bo- 
guettey  qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteors  condamnés, 
lors  de  l'exécution  de  la  contrainte  »  (art.  8).  En  outre,  le  dé- 
cret d'institution  prescrit  quelques  formalités  spéciales  concernant 
la  remise  des  titres  et  pièces,  et  la  notification  des  oppositions. 

9841.  Les  gardes  du  commerce  ont  à  Paris  un  bureau  com- 
mun auquel  tout  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté  peut  notifier 
les  actes  par  lesquels  il  entend  s'opposer  à  la  contrainte.  Un  vé- 
rificateur institué  auprès  de  ce  bureau  est  chargé,  avant  que  les 
pièces  soient  remises  aux  gardes  du  commerce  pour  opérer  l'ar- 
restation, de  vérifier,  sous  sa  responsabilité,  s'il  n'est  survenu 
aucun  empêchement  à  cette  mesure,  et  de  viser  chaque  pièce  (V. 
le  décret  du  14  mars  1808,  art.  6,  9, 10,  11,  19  et  21).—  Da 
reste,  l'emprisonnement  eifectué  sans  que  les- pièces  eussent  été 
soumises  an  visa  du  vérificateur  ne  serait  pas  pour  cela  nul,  la 
formalité  n'étant  établie,  comme  le  fait  observer  M.  Coin-Dellsle, 
p.  50,  que  dans  l'intérêt  des  gardes  du  commerce,  et  pour  qu'ils 
n'aient  pas  la  responsabilité  de  l'examen  des  procédures  anté- 
rieures à  l'arrestation. — Jugé  ainsi  que  les  dispositions  de  l'art. 
9  du  décret  du  14  mars  1808,  ordonnant,  préalablement  à 
l'exercice  delà  contrainte  par  corps,  dans  la  ville  de  Paris,  le 
dépôt,  la  vérification  et  le  visa  des  titres  au  bureau  des  gardes 
du  commerce,  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nullité,  sauf  ta 
responsabilité  du  garde  du  commerce  (Paris,  5déc.  1839)  (i). 
—  Au  surplus,  les  gardes  du  commerce  doivent,  en  général,  se 
conformer  aux  formalités  prescrites  aux  huissiers  pour  i'emprison* 
nement  du  débiteur,  uut  les  exceptions  que  nous  signalerons 
plus  loin,  en  leur  lieu  et  place. 

cipalement  introduites  pour  fooroir  an  débiteur  le^  moyens  de  s'opp05pr, 
avant  toute  exécution ,  à  i^exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  lorsqu'il  a 
été  averti  par  le  commandement  préalable  exigé  par  l'art.  780  c  pr.  civ. 
que  son  créancier  entendait  oser  contre  lui  de  cette  voie  rigourease  ;  — 
Considérant  que,  si  l'art.  32  de  la  loi  du  17  avr.  1832  a'voulu  que  toute, 
les  formes  de  procéder  déterminées  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  par  la  loi  précitée  fussent  suivies  même  pour  l'arrestation  d^un 
étranger,  il  a  été  dit  néanmoins  qu'en  cas  d'arrestation  provisoire  en 
vertu  d'ordonnance  du  juge,  le  créancier  était  dispensé  de  tonte  signifi- 
cation et  commandement  préalables  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  mesures 
introduites  par  le  décret  du  14  mars  1808  étant  sans  objet ,  leur  inob- 
servation n'a  pu  ,  dans  le  cas  particulier,  vicier  l'arrestation  qni  a  été 
faite  de  la  personne  de  Palmaert  ;  —  Confirme  l'ordonnance... 

Da  5  déc.  1839.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-MM.  Jacqoinot-Oodard ,  pr.-De- 
lapalme ,  av.  gén.,  c.  conf.-Cbamaillard  et  LlouvilU  •  av. 
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799.  Il  a  été  jugé  qa^une  simple  opposition  formée,  par  un 
débiteur  condamné  par  corps,  au  bureau  des  gardes  du  com- 
merce de  Paris,  avec  allégation  de  compensations  h  opposer,  mais 
sans  preuves  Justificatives  à  l'appui,  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
faire  suspendre  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  (Paris, 
7  Juin  iSlO)  (1). — Au  surplus,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin, 
c'est  au  Juge  du  référé,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  régula- 
rité de  la  contrainte. 

2,  — .  Pouvoir  spécial  de  V officier  ministériel  pour  opérer 

^arrestation. 

980.  L'art.  356  c.  pr.  porte  :  —  «  La  remise  de  l'acte  ou 
du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécutions 
outres  que  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonnement,  pour  les* 
quels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  »  —  Ainsi,  pour  l'exer- 
cice de  la  contrainte*  par  corps,  i'buisster  doit  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial.  Il  est  inutile  de  dire  que  c'est  par  le  créancier 
que  ce  pouvoir  ou  mandat  doit  être  donné.  —  Voyons  à  quelles 
formes  et  à  quelles  règles  il  est  assujetti. 

9  69.  D'abord,  la  disposition  précitée,  il  faut  le  remarquer, 

(1)  Etpie»  :  —  (  M...  C.  P...}  —  M...  est  coDdamDé  par  corps  à  payer 
à  P...  des  sommes  considérables.  Il  forme,  au  bureau  des  gardes  da  com- 
merce de  Paris,  une  opposition  àiVxécutioo  de  la  contrainte  par  corps, 
prétendant  qu'il  a  des  compensations  à  opposer  ;  aucune  pièce  juslificalive 
n'est  jointe  à  celte  opposition.  Aussi  P...,  sans  y  avoir  égard ,  fait  empri- 
sonner M...  Geitti-ci  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  fait  au 
mépris  de  son  opposition.  ~  Le  25  mai  1810,  jugement  qui  rejette  sa 
demande.—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qa^on  débiteur,  condamné  par  corps ,  ne  peut 
pas  arrêter  reiécotion  de  la  contrainte,  par  la  seule  déclaration  de  sa 
volonté,  ou  par  une  allégation  de  compensations  à  opposer,  qui  ne  sont 
sonienues  d^aucune  preuve ,  mais  uniquement  par  la  noliflcation  d'un 
acte  légal  actuellement  existant,  tel  qu'opposition  au  jugement  par  dé- 
faut, appel  ou  autre  semblable,  qui,  par  sa  nature,  pourrait  faire  obstacle 
à  Texécntion  de  la  contrainte  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Do  7  juin  1810.-C.  de  Paris. 

(2)  Espèce:  —  (Cbaslagnon  C.  Pezeyre.  )—  Le  8  juin  1808,  empri- 
sonnement de  Cbaslagnon  à  la  requête  des  époui  Peseyre ,  en  vertu  de 
deux  jugements  rendus,  Pun  par  le  tribunal  de  commerce  de  Clermoot, 
l'autre  par  celai  de  Mauriac ,  lous  deux  confirmés  par  arrêt.  Le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  porte  la  date  de  onze  heures  de  relevée  ;  l'écrou* 
est  daté  de  onze  heures  du  malin  ;  l'acte  contenant  bail  de  copie  de  toutes 
pièces  est  daté  de  onze  heures  et  demie.  L'écrou  fait  mention  de  la  remise 
de  la  copie  à  l'incarcéré  ^  mais  ne  dit  pas  que  celte  remise  a  été  faite 
parlant  à  sa  personne.  Le  pouvoir  spécial  donné  à  i'buissier  donne  pro- 
curation de  contraindre  Cbastagnon ,  en  vertu  du  jugement  rendu  à  Cler- 
moot ,  confirmé  par  arrêt;  il  ne  parle  pas  de  celui  de  Mauriac— Cbasla- 
gnon demande  la  nullité  de  l'emprisonnement.  Jugement  qui  le  démet  de 
sa  demande. 

Appel.  —Il  soutient:  l"  que,  d'après  l'art.  556  c.  pr.,  un  huissier  ne 
peut  procéder  à  une  arrestation  sans  pouvoir  spécial;  que  celui  qui  a  eié 
donné ,  dans  ^'espèce ,  à  l'huissier  ne  contient  pouvoir  de  coniraindre 
qu'en  vertu  du  jugement  de  Clermont;  que,  par  conséquent,  c'est  en 
vertu  de  ce  jugement  seul  que  l'emprisonnement  a  eu  lieu;  mais  que, 
dès  lors ,  cet  emprisonnement  est  nul ,  parce  que  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement  ne  contient  pas  l'élection  de  domicile  exigée,  à  peine  de 
nullité,  par  les  art. 781  et 794  c.  pr.  —S"*  Le  procès-verbal  est  daté  de 
onze  heures  de  relevée;  donc  il  a  été  fait  à  onze  heures  du  soir;  donc 
*  les  art.  781  et  794  ont  encore  été  violés.  Vainement  opposerait-on  l'acto 
d'écrott  et  l'acte  de  bail  de  copie  ;  le  procès-verbal  fait  foi  de  ce  qu'il 
énonce;  il  mérite  autant  de  confiance  que  l'acte  d'écrou;bien  plus,  comme 
il  est  destiné  à  constater  l'arrestation,  il  doit  être  seul  coui«u!té  sur  l  heure 
à  laquelle  elle  a  été  faile.— ô'*  Enfin  ,  l'écrou  ne  conlienl  pas  la  mention 


que  racle  d'écron  a  été  laissé  parlant  a  la  personne  du  débiteur  ;  les 
art.  789  et  794  c.  pr.  l'exigent  cependant ,  à  peine  de  nullité. 
Les  époux  Pezeyre  ont  répondu  :  1*  L'an.  556  n'est  pas  prescrit  à 


serait  vrai  que  le  pouvoir  spécial  donné  à  l'huissier,  dans  Tespèce ,  ne  se 
rapporte  pas  aux  deux  jugements ,  il  est  inutile  d'examiner  si  celui  de 
Clermont  a  été  valablement  signifié,  puisque  l'emprisonnement  a  pu  être 
fait  en  vertu  do  jugement  de  Mauriac—  t*  11  n'est  pas  exigé,  oar  rart.781 , 
que  rheure  de  l'arrestation  soil  consignée  dans  le  procès-verual.  Dés  lors, 
il  faut  recourir  aux  actes  qui  accompagnent  l'emprisonnement  pour  con- 
stater l'heure  de«  celte  arrestation.  Or,  l'acte  d'écrou,  celui  de  bail  de 
copie ,  enfin  l'enregistrement  de  l'un  et  de  l'autre  prouvent  que  les  mots 
•tuf  hmiretdê  rêîtwiê  insérés  dans  le  procès-verbal .  ne  sont  qu'une  erreur 


ne  prononce  pas  la  nullité  en  cas  d*lDobservallon  de  la  formalité 
prescrite.  De  cette  circonstance,  combinée  avec  la  règle  de 
l'art.  1030  qui  interdit  de  prononcer  aucune  nullité  d'acte  de  pro- 
cédure non  expressément  écrite  dans  la  loi,  plusieurs  cours  d'ap- 
pel ont  conclu  qu'un  emprisonnement  n'est  pas  nul,  par  cela  que 
rhuis.''ier  qui  y  a  procédé  n'était  pas  porteur  d'un  pouvoir  spé* 
cial  (Riom,  14  oct.  1808  (3).  —  Conf.  Turin,  0  fév.  1809,  aff. 
Dapassano,  V.  Vente  Judiciaire  d'immeubles;  Pigeau,  t.  2,  p.  41, 
4*édit.}.  —  Et  par  la  raison,  en  outre,  que  le  pouvoir  exigé 
par  l'art.  556  est  étranger  au  débiteur  emprisonné,  et  purement 
relatif,  soit  an  créancier  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  compromit 
par  une  poursuite  indiscrète,  soit  à  l'huissier  exploitant,  pour  le 
mettre àcouvert  du  désaveu  (Paris, 25 Janv.  1810(5]  et  lesarréts 
ci-dessus).  —  Mais  l'opinion  contraire  doit  prévaloir.  En  effet, 
bien  qu'il  ne  prononce  pas  de  nullité,  l'art.  556  est  conçu  en  ter» 
mes  impératifs;  et,  en  déclarant  qu'il  est  besoin  d'oo  pouvoir  spé* 
cial  pour  que  rbuissler  procède  à  une  arrestation,  11  l'ordonne 
sans  restriction  et  dans  l'intérêt,  non-seulement  du  créancier,  ati- 
quel  il  importe  que  ses  Intentions  ne  soient  point  outre-passées, 
mais  aussi  dans  celui  du  débiteur,  auquel  11  Importe  également 
que  le  créancier  ne  puisse  désavouer  l'huissier,  dans  le  cas  où, 

de  copiste.— 3^  Relativement  à  l'omission  du  parlant  à  »  ces  mots  ne  sont 
pas  sacramentels  ;  l'acte  d'écrou  fait  mention  que  copie  a  été  laissée  au 
débiteur  au  moment  de  son  écrou  ,  ce  qui  constate  sa  présence.—  Arrêt. 

La  cour; — Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1030  c.  pr., 
aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lité n'est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi;— Attendu  que  l'art. 556 
du  même  code,  en  exigeant  un  pouvoir  spécial  à  l'huissier,  pour  procéder 
aux  emprisonnements ,  outre  la  remise  des  titres ,  ne  prononce  pas  la 
peine  de  nullité  ;  —  Attendu  ,  dès  lors,  que ,  quoique  la  procuration  don- 
née à  Costes ,  huissier,  ne  contienne  d'autre  pouvoir  spécial  que  celui  de 
mettre  k  exécution  le  jugement  du  tribunal  de  Clermont ,  confirmé  par 
arrêt  de  la  cour  d'appel ,  et  ne  fasse  aucune  mention  du  jugement  de 
Mauriac,  et  quoique  ledit  Cbaslagnon  ait  été  emprisonné  en  vertu  desdits 
deux  jugements,  tant  de  Clermont  que  de  Mauriac,  son  emprisonnement 
ne  peut  être  déclaré  nul,  puisque  l'art.  556  ne  prononce  pas  cette  nullité, 
•t  puisque  la  nécessité  de  ce  pouvoir  n'est  pas  rappelée  dans  \ê  titre  de  la 
contrainte  par  corps  ;  —Attendu  que ,  d'après  cela ,  l'élection  de  domicile 
en  la  ville  de  Clermont ,  exigée  par  Part.  780,  est  indifférente,  puisque 
le  sieur  Cbastagnon  serait  toujours  également  incarcéré  en  vertu  do  juge- 
ment de  Mauriac,  où  l'élection  de  domicile  a  eu  lieu;  —  Attendu  que 
l'acte  d'écrou  de  onze  heures  du  matin  prouve  que  la  désignation  de  onze 
heures  et  demi  de  relevée ,  qui  s'est  glisst^e  dans  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement f  n'est  qu'une  erreur  dé  copiste ,  démentie  par  le  fait  maté- 
riel de  la  capture,  et  ne  peut  faire  la  matière  d'un  moyen  do  nullité  ;  — 
Attendu  que  l'acte  d'écrou  fait  mention  que  copie  de  cet  acte,  de  celui  do 
sa  capture ,  et  des  titres  en  vertu  desquels  elle  a  été  faite ,  a  été  laissée 
au  sieur  Cbastagnon  au  moment  de  son  écrou ,  ce  qui  constate  sa  pré- 
sence ,  et  prouve  que  cette  copie  a  été  laissée  a  sa  personne  ;  et  que , 
d'ailleurs ,  l'acte  contenant  signification  de  ces  titres ,  contient  que  la 
copie  en  a  été  laissée  audit  Cbastagnon,  parlant  à  sa  personne,  ce  que  con« 
firme  l'attestation  du  geOlier  dans  l'acte  d'écrou  ;— Dit  qu'il  aété  bien  jugé. 

Du  14  oct.  1808.-C.  de  Riom. 

(3)  Eêpèee:  —  (Camille  C.  Brisseao.)  — Le  sieur  Camille  est  con- 
damné, par  corps,  par  deux  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
des  31  juillet  et  2  sept.  1807,  à  payer  au  sieur  Brisseau  une  somme  de 
500  fr.  Le  16  juin  1808,  il  est  emprisonné  à  la  requête  de  Brisseau. 
Celui-ci  se  présente  chez  le  juge  de  paix  de  son  arrondissement,  et  déclare, 
le  26  août  1808 ,  que  le  billet  à  ordre  qui  a  servi  de  base  aux  deux  ju- 
gements ne  lui  appartient  pas  ;  qu'il  n'est  pas  créancier  de  Camille,  et 
qu^il  na  pas  donné  pouvoir  de  l'arrêter.  —Camille  demande  alors  la 
nullité  de  son  emprisonnement,  par  le  motif  que  l'huissier  qui  l'a  arrêté 
n'était  pas  porteur  d'un  pouvoir  spécial,  et  sur  ce  que  Brisseau  n'était 
pas  son  créancier.  —  Cependant,  sans  tenir  compte  de  sa  déclaration , 
Brisseau  se  présente  sur  l'assignation ,  et  résiste  à  la  demande  de  Camille. 
—  Le  12  oct.  1809,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  Camille,  attendu 
que  le  titre  et  le  jugement ,  qu'il  n'a  pas  attaqués,  sont  au  nom  de  Bris- 
seau.—  Aopel,  arrêt  par  défaut  contre  Brisseau.— Opposition. — Arrêt. 

La  couk;— Reçoit  Brisseau  opposant  à  l'exécuiion  de  l'arrêt  par 
défaut  du  2  janvier.  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au 
tribunal  civil  de  Paris,  le  12  octobre  dernier;— Attendu  que  le  pouvoir 
spécial  exigé  par  l'art.  556  c.  pr.  est  étranger  à  la  partie  bur  laquelle  on 
exerce  une  contrainte ,  et  purement  relatif ,  soK  au  créancier,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  compromis  par  une  poursuite  indiscrète,  soit  à  la  per- 
sonne de  rhoissier  exploitant ,  pour  le  mettre  à  couvert  du  désaveu;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  moiifs  des  premiers  juges;  —  A  mis  et  met 
l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  et  appvl  sortira, »oq  ;)!«  in 
et  entier  effet. 

Du  2}  janv.  1810.-C.  de  Paris,  3*  ch. 


M8 


CONTRAINTE  PAR  CORP&— CHiiP.  8.  Art.  2,  §  2. 


par  suite  de  la  nullité  de  remprisonnement^  il  voudrait  exercer 
Bon  recours  en  dommages-intérêts  (Gonf.  Carré.  L,  de  la  proc.^t.2^ 
p.  574).  —  G'ettt  dans  ce  sens  qu'il  a  été.  jugé  que  le  pouvoir 
spécial,  dont  un  buissier  doit  être  porteur  pour  faire  un  enipri- 
Bonnement  ou  une  recommandation^  est  exigée  à  peine  de  nullité 
(Lyon,  4  sept.  1810(1).—  Conf.  Nancy,  22  juin  1813,  aff  Bor- 
ner, Y.  ni»  554;  Cass.,  6  janv.  1812,  aff.  Chauffer,  Y.  Yente  ju- 
diciaire d'immeubles). 

99(0.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  l'emprisonnement  fait 
par  m  huissier  ou  un  garde  du  comn^erce  en  vertu  d'un  pou- 
voir spécial  donné  par  une  personne  décédée  à  l'époque  de  l'em- 
prisonnement, n'est  pas  nul,  si  l'huissier  ou  le  garde  du  com- 
merce ignorait  la  circonstance  du  décibs,  et  s'il  a  agi  de  bonne 
foi  (Paris,  15  fév.  1826)  (2). 

toi.  D'un  autre  côté,  comme  la  forme  du  pouvoir  spécial 
pour  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été 
réglée  par  la  loi,  il  n'y  a  rien  de  sacrapientel  à  cet  égard.  Et 

(1)  Espèce:  ^«-  (Choral  et  autres  C,  Vincent.)— Le  sieur  Viacent^  em* 
prison  né  pour  (dettes,  a  été  recpmnaDdé  au  qmi  des  sieurs  Cbarul, 
Tranchant,  Fouze  et  comp.  ;  maisThuiesiBr  avait  procédé  à  la  recominan-^ 
dation,  sans  être  porteur  d'un  mandat  spécial  delà  part  de  ces  créanciers, 
en  contravention  à  l'art.  556  c.  pr. -^Vincent  s'est  pourvu  en  nullité. -r- 
Le  tribunal  de  Trévoui  a  déclaré  pulle,  en  effet,  la  rscon^mandatioo,  sur 
le  Dootif  que  l'huissier  n'était  p^s  porteur  du  mandat  spécial  ei^igépar  la 
loi.  —  Appel.  Les  créanciers  ont  soutenu  que  l'exécution  de  l'art.  556 
e.  pr.,  qui  exige  ee  mai^flat,  n'était  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  que, 
d'ailleurs,  ils  ayaieet  ratifié  la  recommandation  faite  par  l'huissier,  et  que 
cett9  ratification  devaitproduireleiQânie  effet  qu'un  mandat  spécial— Arrêt. 

La  coua;  -*  Considérant  que  labi  exi^  impérativement  que,  pour 
emprisonner  un  citoyen,  il  soit  donné  à  cet  eflet  un  pouvoir  spécial  ;  — 
Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  justifié,  ni  par-devant  les  premiers  juges, 
Bi  par  devant  la  cour,  d'un  semblable  pouvoir;  que,  dès  lors,  il  en  est 
eomme  s'il  n'existait  pas;  —  Met  l'appellalion  au  néant. 

Du  4  sept.  laiO  -C.  d«  Lyon, 

(8)  Etpéee  :  «—  (BouloudC,  Legrip,  Lemercier  et  autres. )r-Le  B6  mars 
19S5,  Bouloud  est  écreué  à  Sainte- Pélagie  qar  Legrip,  garde  de  com- 
merce, à  U  requête  du  sieur  Hamaïde,  et  eu  vertu  de  deux  jugements  du  i 
Iribunal  deeemmercç  de  la  Seine,  dee  7  août  1821  et  85  nov.  1824.  Il 
est  recommandé  peu  après  par  les  sieprs  Gager,  Garrigou,  Masseoat  et 
«omp.,  ses  créaneiers  —r  Legrip  avait  fait  Tarrestation  d'après  les  ordres 
du  baron  Lemercier,  au  profit  duquel  Bouloud  avait  souscrit  le  billet  pour 
lequel  il  avait  été  condamné.  Lemercier  s'absentaat  fréquemment  de 
Paris,  avait  pa^é  ce  billet  à  Hamaïde,  son  ami,  pour  es  faire  Le  recou^ 
▼rement.  Ceiui-<:i  était  décédé  après  avoir  donné  un  pouvoir  spécial  à 
Legrip,  peur  procéder  à  la  contrainte  par  corps.  Lemercier,  en  donnant 
l'ordre  à  Legrip  de  poursuivre,  négligea  de  lui  faire  part  de  la  mort 
d'Hamalde.  —  Bouloud  apprenant,  dans  sa  prison,  la  mort  d 'Hamaïde, 
forpie  contre  Legrip  une  demande  en  nullité  de  son  arrestation,  comme 
ayant  été  faite  en  vertu  d'un  pouvoir  annulé  par  la  mort  de  son  auteur, 
et  en  40,000  fr.  dédommagea-intérêts;  en  outre,  il  demande,  contre 
Gager,  Massenat  et  comp.,  la  nullité  des  recommandations,  en  se  fondant 
sur  l'art.  18,  tit.  5,  loi  du  15  germinal,  suivant  lequel  la  nullité  de  l'em- 

Îirisonnement  entraîne  la  nullité  des  recommandations  ;  il  soutient  que 
'art.  706  c.  pr.,  qui  décide  le  contraire,  n'est  pas  applicable,  parce  que 
la  bi  de  germinal  a  conservé  toute  sa  force  en  matière  commerciale. 

Legrip  appelle  en  garantie  Lemercier.  Le  86  nov.  1885,  jugement  en 
ces  termes  :  «En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  Bouloud  contre 
Legrip:  —Attendu,  que  le  jugement  par  défaut  qu'Hamaïde  avait  chargé 
Legrip  de  mettre  à  exécution  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  a 
été  annulé  sur  l'oppositien  formée  audit  jugement;  que  Legrip  île  peut 
avoir  reçu  d'HamaYde  pouvoir  de  mettre  à  exécution  le  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition,  puisqu'A  l'époque  oti  le  jugement  a  été  rendu,  Ha- 
maïde était déeédé  ;  -«-  En  ce  qui  touche  la  nullité  des  recommandations  : 
j^  Attendu  que  l'emprisonnement  de  Bouloud  ayant  eu  lieu  depuis  lapro- 
mulgation  du  code  de  procédure  civile,  c'est  d'après  les  dispositions  de  ce 
code  que  doivent  être  décidées  les  questions  de  nullité  de  forme  auxquelles 
il  peut  donner  lieu  et  les  conséquences  qu'elles  doivent  avoir;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  796  c.  pr.,  la  nullité  de  l'emprisonnement,  pour 
quelque  cause  qu'elle  seit  prononcée,  n'emporte  pas  la  nullité  des  recom- 
mandations; que  cet  article  déroge,  en  ce  point,  aux  dispositions  de  la  loi 
du  15  germ.  an  6,  même  en  matière  commerciale;  —  En  ce  qui  touche 
la  demande  de  Bouloud  en  dommages-intérêts,  attendu  que  Bouloud  ayant 
été  recommandé  le  jour  même  de  son  emprisonnement,  n'a  éprouvé  aucun 
dommage;  en  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Legrip  contre 
Lemercier,  attendu  qu'il  est  justifié  que  Legrip  n'a  agi  que  par  les  ordres 
de  Lemercier,  déclare  nul  l'emprisonnement  de  Bouloud,  le  déboute  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  et  en  nullité  des  recommandations, 
condamne  Legrip  aux  dépens  par  lui  faits,  et  à  la  moitié  de  ceux  faits 
par  Bouloud  contre  les  diverses  parties  an  cause;  —  Coo  damée  Lemercier 


11  a  été  jugé,  à  juste  titre,  qu'il  est  suflQsamment  satisfait  au 
vœu  de  l'art.  556  c.  pr.  par  la  remise  à  un  huissier  du  jugement 
prononçant  la  contrainte,  quand  cette  remise  est  faite  avec  pou- 
voir de  mettre  ce  jugement  à  exécution  dans  toutes  les  formes 
ecc^cuiotre^  (Bruxelles,  isjuin  1807, aff.  Vanderborght,V.n»757). 

999.  Est-il  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  contienne  le 
nom  de  l'huissier?  Carré  (t.  2,  p.  374)  se  prononce  pour  la  né- 
gative, par  le  motif  que  la  loi  ne  le  suppose  pas,  et  qu'elle  ne 
soumet  le  pouvoir  à  aucune  forme.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé, 
avec  raison,  selon  nous,  qu'un  emprisonnement  est  nul,  par  cela 
que  l'huissier  qui  y  a  procédé  a  substitué,  dans  le  pouvoir  spécial 
donné  par  le  créancier,  son  nom  à  celui  d'un  autre  huissier,  posté- 
rieurement à  l'epireglstrement  del'acte  (Bp«eD,4  fév  i^is)  (5). 

99S.I1  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  soltdonné 
par  un  acte  authentique  (Bruxelles,  13  juin  1807,  aff.  Vander- 
borght,V.  no  757). 

^•4.  La  loi  n'exige  pas  non  plus,  pour  qu'il  ait, à  l'égard  du 

à  en  garantir  et  indemniser  Legrip,  et  en  outre  aux  dépens  faits  sur  la 
demande  en  garantie.  » 

Appel  principal  par  Bouloud.  Appel  incident  par  Legrip;  intervention 
de  Lemercier.  Bouloud  soutient  Legrip  non  recevable,  comme  étant  sans 
intérêt,  puisque  la  seule  condamnation  prononcée  contre  lui  k  été  celle 
aux  dépens,  et  qu'il  est  garanti  par  Lemercier. i— Au  foi;d,  il  reproduit 
d'abord  les  arguments  du  jugement  pour  prouver  que  l'arrestation  a  été 
faite  par  Legrip  sans  pouvoir  valable;  quant  aux  recomrjandations,  il 
reconnaît  que  le  code  de  procédure  civile  est  applicable,  depuis  sa  pro- 
mulgation, aux  questions  de  forme  qui  peuvent  s'élever  au  sujet  d'un 
emprisonnement  pour  cause  commerciale,  mais  que  le  fond  du  droit  con- 
tinue à  être  régi  par  la  loi  du  .15  germ.  an  6. — Selon  lai,  il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  question  du  fond.  Gar  si  la  recommandation  n*est  au 
regard  du  créancier  qu'un  mode  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
la  validité  de  l'emprisonnement,  de  laquelle  la  loi  de  germinal  an  6  fait 
dépendre  la  validité  des  recommandations,  est  une  condition  qui  con- 
stitue, au  profit  du  débiteur,  un  droit  acquis,  qu'une  loi«expresse  peut 
seule  lui  enlever.  —  On  soutient,  pour  les  créanciers  réconiBiandaDts, 
que  les  recommandations  ne  sont  que  la  mise  à  exécution  d  un  droit  re- 
connu, et  que,  dès  lors,  leur  validité  ou  leur  nullité  sont  des  questions 
de  forme.— De  leur  côté,  Legrip  et  Lemercier  soutiennent  la  v.!kiidîté  de 
l'emprisonnement.  Ils  invoquent  l'art.  3008  c.  civ.,  d'après  lequel  les 
actes  faits  par  le  mandataire  dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant,  sont 
valables;  l'art.  668  c.  pr.,  suivant  lequel  l'huiscier,  chargé  de  faire  une 
saisie-arrêt  ou  opposition,  peut  être  tenu  de  justifier  de  l'existence  du 
saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir  de  saisir  lai  a  été  donné,  et  non  &  celle 
oh  la  saisie  a  été  faite.  — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  la  condamnation  prononcée  direotement 
contre  Legrip  par  les  premiers  juges,  aux  dépens  par  lui  faits,  et  à  la 
moitié  de  ceux  faits  par  Bouloud  contre  les  diverses  parties  en  cause, 
motive  suffisamment  l'intérêt  de  son  appel  incident,  quoique  Lemercier 
ait  été  condamné  par  le  même  jugement  &  le  garantir;  —  Gonsidérant, 
au  fond,  que  Legrip  ayant  exécuté  l'emprisonnement  de  Bouloud,  en 
vertu  d'un  pouvoir  donné  par  Hamaïde,  a  opéré  régulièrenient,  nien 
qu'au  moment  de  l'exécution,  HamaYde  fût  décédé;  —  Gonsidérant,  en 
effet,  que  révénement  suivant  du  décès  d'Hamaïde  ne  pouvait  constituer 
la  nullité  de  l'emprisonnement,  qu'autant  que  ce  décès  aurait  été  notifié 
à  Legrip  par  les  héritiers  du  défunt,  j^our  révoquer  le  mandat,  ou  que 
Legrip  l'aurait  exécuté  de  mauvaise  foi,  nonobstant  la  connaissance  qu'il 
aurait  eue  du  décès;  —  Gonsidérant  que  l'emprisonnement  de  Bouloud 
ayant  été  régulièrement  opéré,  les  recommandations  qui  l'ont  suivi  sont 
inattaquables  ;  —Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que,  par  icelui,  Temprisonnement  de  Bouloud  a  été  déclaré  nul,  et 
Legrip  condamné  aux  dépens;  —  Emendant,  quant  à  ce,  etc.  Au  prin- 
cipal, déclare  l'emprisonnement  valable  et  condamne  Bouloud  en  tous  les 
dépens  des  causes  principal,  d'appel  et  demandes,  le  jugement  au  résidu 
sertissant  effet,  etc.  | 

Du  15  fév.  1826.-C.  de  Paris,  «•  ch.-M.  Gassini,  pr.  l 

(3)  (Talon  C.  Petit.)  —  La  coub;  —  Vu  l'art.  556  c.  pr.,  et  l'acte 
du  gouvernement  du  81  pluv.  an  18;  —  Attendu  que  l'arrestation  de 
Talon  a  été  faite  par  le  ministère  de  l'huissier  Janvrot,  porteur  d'un 
pouvoir  donné,  non  pas  à  lui,  mais  nommément  &  l'huissier  Havcnas; 

Attendu  que  la  substitution  faite  en  interiigne  du  nom  Janvrot  au 

nom  radié  Havenas  ne  sauve  pas  la  nullité,  puisqu'il  est  constant  que 
cette  substitution  a  été  faite  postérieurement  à  l'enregistrement  qui  con- 
stitue l'authenticité  des  actes;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
exécuté  contreTalon  ne  porte  pas  Tempreintodu  sceau  du  tribunal  ;  — 
Attendu  que  tout  ce  qui  intéresse  la  liberté  individuelle  est  tellement  con- 
sidérable que  la  cour  doit  réprimer  toutes  atteintes,  qui  peuvent  y  être 
portées,  et  prononcer  sévèrement  la  nullité  des  arrestations^  lorsque  lei 
formes  n'ont  pas  été  régulièrement  observées. 

Du  4  féy.  1819.-G.  de  Rouen. 
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débiteur,  date  certaine  antérieare  à  Parrestafion,  que  le  pouvoir 
ait  été  ou  notifié  par  l'huissier,  ou  enregistré,  ou  relaté  dans  un 
des  actes  de  la  procédure.  La  question  a  été  Jugée,  toutefois,  en 
sens  opposés  (V.  pour  la  nécessité  de  l'enregistrement  du  pou- 
voir, à  peine  de  nullité,  Orléans,  A  nov.  1812,  aff.  Lat>oisslère 
C.  Forest;  dans  le  sens  contraire,  Rouen,  12  Joill.  1800,  aif. 
N...  C.  N...).  H.  Coin-Delisle  (n<*  18)  pense  égaleoient  que  le 
pouvoir  n'a  pas  besoin  d'avoir  date  certaine  avant  l'arrestation. 

996.  Il  n'y  a  paa  lien  d'annuler  remprlsonnement,  sous  pré- 
texte que  ce  pouvoir  n'a  acquis  date  certaine  par  l'accomplisse- 
ment d'aucune  des  conditions  exigées  à  cet  effet  par  l'art.  1528 
G.  civ.,  quand,  d^ailieurs,  rien  ne  constate  que  l'huissier  ne  fût 
pas  porteur,  lors  de  l'arrestation,  du  pouvoir  qu'il  exhibe  aujour- 
d'hui sur  la  demande  du  débiteur.  Celui-ci  a  pu  exiger  cette 
exhibition  au  moment  de  Tarrestation  ou  de  l'emprisonnement; 
s'il  n'a  pas  requis  alors  un  référé  sur  ce  point,  il  y  a  présomption 
que  l'huissier  lui  avait  fait  toutes  les  JustiQcations  nécessaires. 
Et  il  a  été  Jugé  que  pour  que  le  pouvoir  spécial ,  dont  Thuissier 
qui  procède  à  un  emprisonnement  doit  être  porteur,  ait  une  date 
certaine  à  l'égard  du  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
été  enregistré  ou  copié  dans  un  des  actes  de  la  procédure;  il 
suflSt  que  les  pièces  de  la  procédure  énoncent  que  ce  pouvoir 
existait  au  moment  de  l'arrestation,  et  que  le  créancier  le  repré- 
sente, quand  le  débiteur  demande  qu'il  en  soit  Justifié,  surtout  si 
cette  demande  n'est  faite  que  longtemps  après  l'arrestation  (Rej., 
24  Janv.  1814)  (1). — On  trouvera  aussi,  au  mot  Tente  Jud. 
d'imm.,  plusieurs  autres  décisions  semblables  qui,  bien  que  ren- 
dues dans  des  espèces  où  il  ne  s'agissait  pa& d'emprisonnement, 
ont  néanmoins  ici  toute  leur  autorité ,  parce  querart.856c.pr., 
qui  s'occupe  du  pouvoir  spécial  de  Thuissier,  dispose ,  comme 
on  l'a  vu,  tantpourlasalsie  immobilière  que  pour  l'emprisonne- 
ment, sans  énoncer  qu'il  doive  y  avoir  aucnnedifférence  entre  les 
procurations  spéciales  données  pour  l'une  ou  l'autre  exécution. 

996.  Donc  l'huissier  qui  procède  à  un  emprisonnement  n'est 

(1)  EtpiM  :  —  (Gaumont  0.  Roalland.)  -*  Le  7  mars  1811,  Gaa- 
moDi  est  emprisonné  à  la  requftte  de  Roalland.  Il  n^eiige  pas  de  i^buis- 
si^  la  représeotalioD  du  pouvoir  spécial  da  créancier.  Treize  mois  après, 
il  requiert  Rouiland  de  justifier  de  ce  pouvoir.  Celui-ci  représente  un 
acte  sous  seiog  privé  daté  du  10  janv.  1811,  mais  non  enregistré.  Gau- 
mont pré' end  que,  puisque  cet  acte  n'a  pas  été  enregistré  et  qu'il  ne  lui 
en  a  pas  été  donné  copie  dans  la  procédure ,  il  n'a  pas  de  dat6  certaine 
à  son  égard.  Ronlland  répond  que  les  formalités  dont  on  lui  reproche  l'o- 
mission ne  sont  pas  prescrites  par  la  loi.  —  Le  28  mai  1812 ,  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Rouen ,  qui  déclare  i'emprisonnemeil 
valable  ,  par  ffts  motifs  :  «  Qb'aucune  dif^position  de  la  loi  n^exige  que 
Thuissier  chargé  de  i^emprisonoement  notïGe,  soit  avant ,  soit  après  l'em- 
prisonnement, le  pouvoir  spécial  qui  lui  est  nécessaire;  —  Que  rien  ne 
constate  que  l'huissier  Carre  n'était  pas  porteur  de  ce  pouvoir  lorsqu'il  a 
fait  rarreslalion  de  Gaumont  le  7  mars  1811;  —  Que  Gaumont  n'a  point 
réclamé  alors  ni  demandé  la  représentation  de  ce  pouvoir,  ni  mis  l'huis- 
sier dans  le  cas  d'en  justifier  ;  —  Que ,  depuis ,  le  sieur  RvuUand  a  jus- 
tifié que  rhuissier  qui  a  arrêté  Gaumont  était  porteur  d'un  pouvoir  spé- 
cial pour  faire  celte  arrestation  ;  —  Qu'ancaoe  loi  n'assujettissait  de  faire 
constater  cette  date  par  l'enregistrement;  —  Que  ,  d'ailleurs ,  le  procès- 
verbal  d'enregistrement  purte  que  l'huissier  était  porteur  de  pièces  et  de 
réquisitions.  »  —  Appel  ;  et',  le  18  juin  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Rouen 
qui,  adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges ,  confirme. 

Pourvoi  de  Gaumont  pour  violation  de  l'art.  556  c.  pr.  Un  pouvoir 
spécial  est  indispensable  à  un  boissier  pour  faire  une  arrestation. 
Skiais  comment  s'assurer  que  l'huissier  était  porteur  de  ce  pouvoir,  è 
l'époque  d'un  emprisonnement ,  que  ce  pouvoir  a  précédé  la  procédure  , 
et  qu'il  n'a  pas  éU  doone  postérieurement ,  si  le  titre  qui  le  renferme 
n'a  pas  une  date  certaine?  Or,  d'après  l'art.  i:v28  c.  civ. ,  les 
actes  n'ont  de  date  certaioe  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  do 
jour  de  la  mort  de  celui  oo  de  ceux  qui  les  ont  souscrits  on  do  jour 
où  leur  substance  est  constatée  daos  des  actes  dressés  par  des  offi- 
ciers publics.  Dans  l'espèce,  aucune  de  ces  circonstances  ne  se  ren- 
rontre  ;  le  pouvoir  spécial  représenté  par  le  créancier  n'avait  donc  pas  de 
date  certaine;  par  suite  l'emprisonnement  était  nul.  —  La  loi»  a  répondu 
le  défendeur,  n'exige  ni  l'enregistrement  do  pouvoir  spécial ,  ni  la  copie, 
toi  la  mention  du  pouvoir  dans  les  actes  de  la  procédure  ;  elle  ne  pro- 
nonce aucune  nullité;  on  ne  peut  suppléer  à  son  silence.  C'est  anx  juges 
ft  apprécier  les  circonstances  et  à  décider  si  l'emprisonnement  doit  être 
annulé  ou  maintenu  suivant  la  conviction  qu'ils  peuvent  avoir  de  l'exis- 
tence ou  de  la  non-existence  du  pouvoir  spécial.  C'est  ce  qu'ont  fait  les 
juges  de  première  instance  et  d'appel,  dans  l'espèce;  et,  en  le  faisant, 
ils  n'ont  vioié  aocnaa  loi,  D'aillears.  c'était  an  débiteur  à  exiger,  an  i 


pas  tenu ,  sous  peine  de  nullité,  de  produire  le  pouvoir  spécial 
dont  il  est  porteur  (Rennes,  9  août  1809,  aff.  N..<.;  M  mars 
18U,  l'«ch.,  afr.  Mahé  C.  Danet).— II  faut  ajouter  s'il  n'en  est 
pas  requis  (Montpellier,  19  juin  1807,  aff.  RIbes,  V.  n^  30).-— 
De  même  un  emprisonnement  n'est  pas  nul,  par  oela  que  l^hols- 
sier  n'a  pas  exhibé,  lors  de  l'arrestation  ^  le  pouvoir  spécial  dont 
il  devait  être  chargé ,  si  le  débiteur  n'a  pas  exigé  cette  exhibi- 
tion et  si  le  créancier  ne  désavoue  pas  l'huissier  (Bruxelles,  29 
Juin  1808,  aff.  Brady,  V.  n*  74t-5*). 

9119 .  Si ,  au  covtraire ,  il  en  est  requis ,  il  doit  l'exhiber  a« 
débiteur,  sans  cependant  être  tenu  de  le  faii*e  Hors  la  préseuce 
du  Juge  (Pau,  24  Janv.  1834,  aff.  Féraud,  V.  numéro  suivant). 

999.  Il  a  été  Jugé,  à  cette  occasion ,  que  la  simple  décla«* 
ration  faite  par  on  huissier,  dans  un  procès-verbal  d'ari'estation, 
quHi  est  nanti  du  mandat  spécial  du  créancier,  ne  suflQtpas  pour 
établir.  Jusqu'à  inscription  de  faux ,  l'existence  de  ce  mandat; 
que  le  débiteur  est  recevable  à  faire  la  preuve  contraire  ;  que 
sans  doute,  les  actes  de  l'huissier  fopt  foi  des  attestations  q^i  sont 
dans  les  attributions  de  son  ministère;  mais  qu'on  ne  peut  ranger 
dans  cette  classe  la  déclaration  dont  il  s'agit,  déclaration  dont  la 
loi  ne  prescrit  point  l'insertion  dans  l'acte  d'arrestation  (Pau,  24 
Janv.  1834)  (2).  —  Mais,  d'un  autre  c6té,  le  refus  fait  par 
l'huissier,  d'exhiber  son  mandat  au  débiteur  au  moment  de  l'ar- 
restation ,  hors  de  la  présence  du  Juge ,  ne  suffit  pa^  non  plus 
pour  prouver  que  "huissier  n'étatt  pas  nanti  de  ce  maddal  (même 
arrêt). — Cependant  M.  Boitard,  t.  2,  n<»  332,  dit  qu'après  l'exé- 
cution pratiquée,  le  débiteur  pourra  en  provoquer  la  nullité  si  l'on 
ne  Justifie  pas  de  la  réalité  de  l'existence  du  pouvoir.  Mais  les  rat- 
sons  que  cet  auteur  donne  à  l'appui  de  son  opinion  ne  prouvent 
qu'une  chose,  c*est  que  la  loi  exige  que  l'huissier  soit  porteur  de 
pouvoirs  à  peine  de  nullité,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  débiteur, 
qui,  au  moment  de  l'arrestation  n'a  requis  aucune  JastlOcatlon, 
pourra  être  plus  exigeant  après  qu'il  aura  été  incarcéré. 

991^.  La  nécessité  du  pouvoir  spécial  est  exigée  aussi  bien 
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moment  de  l'arrestation  ,  l'exhibition  do  pouvoir  dont  l'huissier  devaif 
être  chargé.  En  le  demandant ,  s'il  avait  quelque  doute ,  il  pouvait 
arrêter  l'exécution  de  la  contrainte.  ~  Arrêt. 

Là  cooa  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  civil  et  la  cour  d'appel  ont  dé- 
claré, en  fait,  que  l'huissier,  lors  de  l'arrestation  du  demandeur,  était 
porteur  dn  pouvoir  spécial  voulu  par  l'art.  556  c.  pr.;  qu'ainsi  le  vœu  de 
cet  article  a  été  rempli  ;  —  Rejette. 

Du  24  janv.  1814.-C.  C,  sect.  civ. -MM.  Muraire,  1*'  pr.-Reuvens ,  r. 

(2)  (Perand  C.  Vie  fils.)  ~  La  coum;  —  Attendu  qu'aux  termes  dé 
Fart.  556  e.  pr.'  civ.  un  huissier  ne  peut  emprisonner  on  débitear  à  \tt 
requête  de  son  créancier  sans  être  nanti  d'di  pouveir  spéeial  de  ce  der-' 
nier;  que, bien  que  l'huissier  soit  ofi&cier  public,  et  que  ses  actes  fassenl 
foi  des  attestations  qui  sont  dans  les  attributions  de  son  ministère ,  on  ne 
peut  considérer  comme  telle  la  déclaration  qu'il  fait  en  lète  d?UB  procès- 
Verbal  d'arrestation  «  qu'il  est  nanti  du  mandat  spécial  du  créancier;  » 
que  la  loi ,  en  exigeant  ce  mandat,  n'a  pas  ordonné  à  l'huissier  d'en 
faire  mention  dans  l'acte  d'arrestation  ;  d'eè  la  conséqoMce  que  cette 
mention  ne  soffit  pas  peur  établir  le  nantissement  du  mandat ,  qui  seul 
donne  à  l'huiscier  le  pouvoir  de  procéder,  qui  tieni  «  ra capacité,  et  qui, 
par  conséquent,  doit  être  prouvé  itidipemiamment  de  sa  propre  décla- 
ration; —  Qu'en  croire  l'huissier  sur  ee  fait  jusqu'à  inscription  de 
faux,  serait  lui  donner  une  prérogative  dangereuse  et  étendre  au 
delà  des  justes  bornes  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  peat  point 
prouver  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes;  que,  dès  qne  l'huis- 
sier doit  établir  qu'il  était  muni  do  pouvoir  spécial  au  moment  où  il  a 
procédé  à  l'arrestation  ,  le  débiteur  doit  être  admis ,  par  la  même  raison, 
a  prouver  le  fait  contraire  ;  —  Attendu  qne  l'hftssier  doit  justifier  son 
mandat  par  sa  production ,  mais  qu'il  n'est  pas  tenu  de  l'exhiber  au  dé- 
biteur au  moment  de  l'arrestation  hors  la  préses«e  du  juge;qo'ainsi,  lors 
même  que  le  fait  articulé  serait  établi ,  qne  l'huissier  aurait  refuse  de  re- 
présenter le  mandat  au  débiteur,  il  n'en  résulterait  point  que  l'huissier 
n'en  aurait  pas  été  nanti,  puisque  la  loi  ne  lui  ordonnait  pis  de  le  loi  et- 
hîbcr;  —  Qu'il  en  est  de  même  du  second  fait  articulé,  portant  que 
l'huissier  aurait  demandé  à  M*  Tajao  une  garantie,  que  cette  circon- 
stance pourrait  bien  faire  soup^nner  le  défaut  de  nantissement  du  maa<^ 
dat  au  moment  de  l'arrestation ,  mais  que  cette  présomption  s'évaDOuil 
devant  la  production  de  ee  mandat ,  enregistré  le  jour  mOme  de  l'arres- 
tation ;  —  Qu'à  la  vérité ,  le  receveur  de  Fenregisiremeot  n'a  pomt  con*' 
staté  l'heure  à  laquelle  cet  acte  avait  été  contrôlé,  mais  Qu'on  ne  peut 
point  supposer  que  ce  fonctionnaire  ait  prèvariqué  en  enregistrant  l'arcte 
après  coup  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  preuve  admissible  en  dnîl  doit  nésn« 
moins  être  rejetée  comme  non  relevante. 

Ua  24  janv.  1854.-G.  de  Pau.-MM.  Fiiarel,  «**pr.^PoBMiér,  rSf  • 
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pour  Texercice  de  la  conlraiole  par  corps  contre  un  étranger 
que  coDtre  un  Français^  et  même  pour  procéder  à  rarreslailon 
provisoire  de  cet  ét/aoger  (Rouen,  10  août  1832,  aff.  Torwers, 
V.  n«  506-5%  et  Droits  civils).  Aujourd'hui  et  depuis  ia  loi  du  1 7 
avril  1832,  il  ne  peut  plus  y  avoir  question  sur  ce  point.  L'art.  32 
de  celte  loi  rend  communes  en  «ITei ,  à  la  contrikinte  par  corps 
contre  les  étrangers ,  les  formes  tracées  i>ar  le  code  de  pro- 
cédure. —  V.  n*  354. 

^  800.  Les  gardes  du  commerce  sont-ils  tenus ,  comme  les 
huissiers,  d'être  munis  du  pouvoir  spécial  dont  il  s'agit  ?  Pour 
la  négative,  on  dit  :  Les  gardes  du  commerce  n'ayant  été  insti- 
tués que  pour  mettre  à  exécution  les  jugements  portant  con- 
trainte par  corps,  le  législateur  n'a  pas  dû  les  astreindre,  comme 
les  huissiers,  à  la  représenlalion  d'un  mandat  spécial.  C'eût  été 
les  assujettir  à  une  formalité  supeiflue:  le  mandat  spécial  ré- 
sultant virtuellement,  dans  ce  cas,  de  la  remise  du  jugement  qui 
ne  peut  avoir  été  faite  à  un  garde  du  commerce  à  aucune  tin 
autre  que  la  contrainte  par  corps,  puisque  le  roinislère  de  ces 
ofliciersest  limité  à  cette  vole  rigoureuse  d'exécution  (MM  Pigeau, 
t.  2,  p.  41;  Goujtt  et  Merger,  n»  18).~-£t  il  a  été  Jugé,  dans 
ce  $ens,  que  les  gardes  du  coAimerce  sont,  par  la  nature  même 
de  leur  institution,  dispensés  d'être  munis  d'un  pouvoir  spécial 
pour  arrêter  et  écrouer  les  débiteurs  (Irib.  de  la  Seine,  13  juin 
1826,  aff.  Grangent  C.  Gaseau.— Conf.  trib.  de  la  Seine,  4  avr. 
1845;  journ.  le  DroîMu  8  avr.  1845).  —Mais  cette  raison 
n*a  pas  paru  concluante  à  Carré  (L.  de  la  pr.,  n^  1200)  ni  à 
M.  Coin-Dellsie,  p.  50,  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  556 
c.  pr.  est  générale;  que  le  décret  du  14  mars  1808  qui  institue 
les  gardes  du  commerce»  quoique  postérieur  au  code  de  pro- 
cédure, ne  contient  aucun  texte  qui  y  déroge  en  ce  qui  concerne 
1&  pouvoir  spécial  ;  qu'enfin ,  comme  ce  n'est  pas  toujours  le 
créancier  lui-même  qui  remet  le  jugement  au  garde  du  com- 
merce, le  pouvoir  spécial  est  nécessaire  pour  garantir  que  l'ar- 
restation du  débiteur  est  bien  Teffet  de  la  volonté  du  créancier, 
et  non  le  résultat  de  l'erreur  d'un  correspondant  (Gonf  M.  Bol- 
tard,  t.  2,  n"  332).  -~  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  13  fév, 
1836,  air.  Bouloud  (ci -dessus ,  n^  790),  décide  implicitement  que 
les  gardes  du  commerce  doivent  être  pourvus ,  comme  les  huis- 
siers ,  d'un  mandat  spécial  de  la  part  du  créancier.  —  L'opinion 
contraire  nous  semble  plus  exacte  à  tous  égards  et  plus  conforme 
à  l'esprit  et  aux  dispositions  du  décret  de  1808  organique  de 
l'institution  des  gardes  du  commerce.  Par  cela  même  qu'ils  ont 
été  établis  dans  le  seul  but  de  pourvoir  à  rexécudon  des  con* 
traintes  par  corps  dans  le  département  de  la  Seine ,  ils  sont  ré- 
putés tenir  leur  pouvoir  de  la  loi  et  avoir  reçu  du  créancier  Tau- 
torlsation  d'agir  du  moment  qu'ils  procèdent  à  l'arrestation  d'uo 
débiteur.  C'est  à  tort  qu*on  prétend  que  le  décret  du  14  mars 
1808  n'a  pas  dérogé  à  la  règle  prescrite  par  l'art.  5^6  c.  pr> 

(1)  Ktpiee:  —  (Jarry  de  Mancy  C.  Beaux.)  —  Beaux  est  incarcéré  & 
la  requête  de  Jarry  de  Mancy.  11  demande  la  nullité  de  IVmprisonDeiceni, 
par  le  motiC  que  rbaissier  qui  i^a  arrôié  n'était  pas  assislé  de  deux  recors. 
—  Le  31  déc.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  annule 
lVm(>ri5onnement.*  —  Appel. -— Arrêt. 

La  cour;  —  Atleodu  que  les  nullités  ne  peuvent  pas  être  suppléées  ni 
éleiKlucs  bors  de  leurs  cas;  que  l'emprisonoemenl  dont  il  s'agit  étant  an- 
térieur à  la  mise  en  activité  du  nouveau  code  de  procédure,  n'est  point 
rpgi  par  ses  disposilions;  que  l'ordonnance  de  1667  astreignait,  il  est  vrai, 
Wi  procès- ver  baux  d'emprisonnement ,  ainsi  que  les  exploits  d'ajourne- 
ment, à  la  formalilé  des  recors  j  mais  que,  parl'édit  île  1669,  portant 
création  du  contrôle,  tous  exploits  et  procès- verbaux  en  ont  été  dispensés; 
et  que  la  déclaration  da  11  mars  1671,  qui  a  rétabli  cette  formalilé  pour 
les  procès -verttaui  de  saisies  frodales,  saisies  réelles,  criées  et  apposi- 
tions d'iinicbcs*  ne  fait  aucune  mention  des  autres  exploits  de  sai^irs,  ni 
en  particulier  des  actes  d^emprisonnement;  — ^  En  ce  qui  toucbe  ia  dis- 
position par  laquelle  les  premiers  juges  ont  ordonné  l'exécution  de  leur 
jugement  sur  minute  :  —  Attende  que  les  jugements  de  première  instance 
De  peuvent  être  exécutés  par  provision  que  dans  les  cas  exprimés  par 
l'an.  155  c.  pr.,  où  il  n'est  pas  question  des  demandes  en  nullité  d'empri- 
lonoement,  et  aussi  suivant  l'art.  809  en  matière  de  référé,  mais  lors- 
qu'il y  a  nécessité  absolue  (ce  qoi  ne  se  rencontre  jamais  dans  une  de- 
mande en  liberté)  que  le  juge,  suivant  Tari.  809,  peut  ordonner  l'exécution 
de  son  ordonnance  sur  ia  minute;  qu'un  procédé  contraire  do  ia  part  des 
premiers  juges  les  coD!»tituerait,  par  le  fait,  juges  souverains,  en  rendant 
illusoire  l'appel  que  la  loi  réserve  aux  partie»,  en  matière  d'emprisonne- 
ment comme  en  toute  autre,  et  causerait  aux  justiciables  un  préjudice  ir* 
réparable  en  défloilivei  —  Faisant  droit  sur  l'appel  do  Jugement  rendu  «u 


Cette  dérogation  n'est-elle  pas  écrite  dans  Tart.  9  de  ce  décret 
qui  porte  :  «  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps,  les  fi" 
trts  et  pièces  seront  remis  au  vériûcateur  qui  en  donnera  récé- 
pissé. »  Puis  l'art.  1 1  ajoute  :  «  Le  vérificateur  ne  pourra  re- 
mettre au  garde  du  commerce  les  titres  et  pièces,  qu'aprè-t  avoir 
vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun  empêchement  à  l'exécution  de 
la  contrainte...  »  Ne  pourrait-on  pas  argumenter  aussi  d'autfe? 
dispositions  du  décret  qui.,  pour  des  formalités  bien  autrement 
importantes  que  la  délivrance  d'un  pouvoir  spécial  par  le  créan- 
cier, ont  dérogé  aux  règles  du  code  de  procédure  :  tel  est  notam- 
ment le  S  2  de  l'art.  15  qui  permet  aux  gardes  du  commerce  de 
s'introduire  dans  le  domicile  propre  du  débiteur,  pour  l'arrêter , 
sans  l'assistance  du  juge  de  paix,  si  l'entrée  ne  lui  en  est  pas  re- 
fusée (V.t»/"rd,  J  4). 

5  3,  —  Assistance  de  recors» 

801.  La  disposition  finale  de  l'art.  785  c.  pr.  porte  :  «L'huis- 
sier sera  assisté  de  deux  recors,  »— Il  semblerait,  d'après  la  place 
de  cette  disposition  dans  la  lo,i,  que  l'assistance  des  deux  recors 
n'est  nécessaire  qu'au  moment  de  la  rédaction  du  procès-verbal 
de  capture.  Il  n'en  est  pas  ainsi;  elle  est  requise  également  pour 
opérer  cette  capture.  Le  motif  de  cette  mesure  n'est  pas  précisé- 
ment de  prêter  main-forte  à  l'huissier;  mais  de  lui  donner  deux 
témoins  de  l'arrestation.  Aussi  les  recors  doivent-ils  signer  Tori- 
ginal  et  les  copies  du  procès-verbal,  dans  lequel  leurs  noms, 
profession  et  demeure  sont  énoncés,  comme  on  le  dira  plus  loin. 
— Avantlecode  de  procédure,  un  emprisonnement  n'était  pas  nul, 
parce  que  l'huissier  qui  l'avait  opéré  n'était  pas  assisté  de  deux 
recors  (Édlt.  1669,  et  décL  du  11  mars  1671;  Paris,  9  janv. 
1808)  (i).  Aujourd'hui  il  en  serait  autrement  en  présence  de  la 
sanction  générale  de  nullité  portée  par  l'art.  794  c.  pr. 
.  SOM.  Qu'est-ce  qu'un  recors  ?  C'est  un  témoin  lors  d'une 
exécution  ou  de  la  confection  d'un  exploit.  Existe-t-ll  une  classe 
d'agents  spéciaux  pour  remplir  cette  fonction  près  de  l'huissier 
exécuteur?  Non.  Celui-ci  doit  donc  être  libre,  ce  semble,  de 
prendre  les  personnes  qui  lui  conviennent.  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  Jugé  qu'aucune  loi  ne  défend  d'employer  les  gendarmes 
comme  recors  pour  l'exécution  des  emprisonnements  en  matière 
civile  (Rennes,  12  Juill.  1809,  aff.  N...).  Lorsqu'il  est  constant 
qu'ils  sont  appelés  comme  témoins  et  non  comme  agents  de  la 
force  publique  (Ntmes ,  12  Juill.  1826  ,  aff.  Hilaire ,  V.  o*  998  : 
Bordeaux,  2  avr.  1833)  (2).  —  Cette  restriction  est  impor- 
tante à  noter.  En  effet,  il  faut  prendre  garde  :  les  gendarmes 
peuvent  bien  être  appelés  par  l'huissier,  pour  lui  servirde  témoins 
ou  de  recors,  mais  il  est  certain  qu'ils  ne  pourraient  pas  rem- 
placer celui-ci  pour  opérer  eux-mêmes  la  capture  du  débiteur 
(V.  Ford.  29  oct.  1820,  art.  188).  Telle  n'est  pas  ,  en  effet ,  d'a- 
près aucun  texte  de  l'ordonnance  précitée  sur  i'organi:«atlon  de 

tribunal  civil  de  Paris,  le  51  décembre  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal,  nul- 
lemeot  et  abusivement  jugé  et  statué;  émeodant.  dêcbarge  Jarry  de  Ûancy 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  déboute  Reaux  do 
sa  demande  en  liberté,* et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  jaov.  1808.-C.  de  Paris,  3*  ch. 

(2)  (Biiodin  C.  Moriette.)—  La  cour;  —  Attendu  qne  si,  lorsqu'il 
s'agit  de  priver  un  citoyen  de  sa  liberté,  les  (ribunaax  doivent  exiger,  do 
la  part  du  créancier  qui  a  recours  à  cette  voie  rigoureuse  d'exécution, 
l'exact  et  littéral  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  il  ne 
peut  pas  non  plus  leur  appartenir  d'ajouter  à  son  texte,  et  de  créer  des 
nullités  qu'elle  n'a  pas  prononcées;  —  Attendu  que  l'huissier  Peyroulet 
était  assisté  de  deux  recors,  conformémsot  à  l'art.  783  c.  pr.,  lorsqu'il  a 
procédé  à  la  capture  de  Nicolas  Baudin  ;  que  la  qualité  de  gendarme  qui 
appartient  à  ces  deux  particuliers  ne  saurait  avoir  l'effet  d'annuler  le  pro- 
cès-verbal d'emprisonnement,  parce  que  les  gendarmes  ne  sont  pas  exclus 
du  droit  de  Ggurer  comme  témoins  instrumentaires  dans  les  actes,  et  d'at* 
tester  l'eiisleace  d'un  fait  ou  d'une  convention ,  lorsqu'ils  réunissent, 
d'ailleurs,  les  conditions  générales  exigées  par  la  loi,  et  notamment  par 
l'art.  585  du  code  précité,  au  titre  des  saisies-exécutions;  —  Attendu  que 
les  procès- verbaux  des  huissiers  font  foi  de  leur  contenu  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  que  celui  dont  il  s'agit  établit  que  les  deux  gendarmes  ont 
été  appelés  uniquement  pour  prêter  leur  assistance  comme  recors  ou  té- 
moins, et  non  en  la  qualité  d'agents  de  la  force  publique  dont  aucane  cir- 
constance particulière  ne  requérait  l'intervention  ;  —  Attendu  que  le  titre 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  &  l'emprisonnement  de  Nicolas  Baudin, 
est  un  jugemeut  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  qoi  le  condamne, 
par  corps,  à  payerat'intimélasommcdel6,030fr.;^Met l'appel ao néant 

Du  2  avr.  1'653.-C.  de  bor>;ca'ix.-M.  G    l.rr.ud.  pr. 
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la  gendarmerie,  taUiission  de  ces  agents  de  la  force  publique. — 
C'est  dans  ce  sens  qu^ll  a  été  décidé  1"  que  des  gendarmes  n*ont 
point  qualité  pour  retenir  et  conduire  un  condamné  pour  dettes 
(Montpellier,  51  Juill.  1859)  (1);— -2*  Que  les  gendarmes 
étaient  sans  qualité,  également,  pour  opérer  la  translation  des 
détenus  pour  dettes  de  la  prison  d'un  arrondissement  dans  celle 
d^un  autre  arrondissement,  et  que,  par  suite,  les  tribunaux  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  requérir  la  gendarmerie  pour  effectuer 
cette  translation,  les  agents  de  la  force  publique  n'ayant  reçu 
d*autre  mission,  à  regard  de  l'arreslalioD  des  débiteurs,  que  celle 
de  prêter  main-forte  à  rofllcier  public,  seul  compétent  àcet  égard 
(même  arrêt).  —  la  rigueur  des  principes  doit  conduire  jusqu^à 
celte  conséquence.  Si,  comme  cela  est  bors  de  doute,  la  gendar- 
merie ne  peut  être  appelée  à  agir  que  comme  agents  de  police 
sous  le  point  de  tuede  la  Justice  criminelle^  les  mesures  à  pren- 
dre à  regard  des  prisonniers  pour  dettes  ne  peuvent  Jamais  les 
concerner. 

Dans  cette  espèce ,  tontefois,  il  faut  le  remarquer,  il  ne  s'a- 
gissait plus  d'opérer  rarreslation  d'un  contraigiiable  par  corps  -, 
cette  opération  avait  été  faite  par  nn  huissier  avec  les  formes 
reqiiises;  il  s'agissait  seulement  de  la  translation  d'un  débiteur 
dans  la  prison  d'un  autre  arrondissement,  simple  mesure  de 
police  administrative.  Les  Juges,  en  pensant  que  la  gendarmerie 
n'avait  pas  qualité  pour  présider  à  cette  opération,  ont  craint, 
sans  doute,  qu'en  voyant  les  débiteurs  sous  l'escorte  de  la  gen- 
darmerie, ou  ne  les  confondit  avec  les  malfaiteurs  ou  les  prison- 
niers pour  crimes  ou  délits. 

Il  a  été  Jugé  qu'outre  les  deux  témoins  ou  recors,  l'huissier 
peut  se  servir  de  gendarmes;  mais  \o&  frais  occasionnés  par 
leur  présence  sont  à  la  ciiarge  du  créancier  incarcérateur  (Mets, 
20  juill.  18^7,  aff.  Uicbard,  V.  n«  058). 

803.  Les  recors  doivent  être  Français,  majeurs,  non  parents 

P^ _■         .■11»  - »^—    M       -I    -        -I ■ n- T • — — * ^— ^■^— 

(1)  Etpéce:  —  [Girou  C.  de  UrosfarJ.)  —  Lefrént^ral  de  Brossnrd,  do- 
leou  dans  la  prison  militaire  de  Perpignan,  fut  rrcommandé  par  ses  créan- 
ciers, qui,  après  son  acquittement,  le  firent  conduire  dans  la  prison  civile 
de  la  même  ville.  Le  général  demande  k  être  transféré  dans  la  prison  pour 
dettes  de  Paris.  Il  ne  conteMo  pas  la  validité  de  la  recommandation  rt  de 
ré.rou,  mais  il  fait  valoir  à  l'appui  do  sa  demande  de  translation  di\erses 
consi  iéralioas;  il  prétend  que  Paris  étant  le  lion  de  son  domicile,  il  pourra, 
entouré  de  $a  famille,  s^occuper  plus  activement  dos  moyens  do  pour\oir 
à  sa  libération;  qu'il  est  an  moment  de  traiter  de  la  vente  d'une  forél  qu'il 
possède  dans  le  département  do  la  Urôme,  et  dont  on  lui  offre  800,000  fr. 
Le  général  offre,  d'ailleurs,  do  subvenir  aux  frais  de  sa  translation,  et 
demande  qu'elle  soit  coiiFice  à  un  sous-oflicierde  gendarmerie  et  à  un 
gendarme,  qui  recrvraieul  des  ordres  «lo  Imir  supérieur,  en  vertu  du  ja- 
g^mcnt  à  inlerTciiir.  —  J'g^mtnl  du  tribunal  de  Pcrpignao  qui  ordunne 
la  translation ,  à  l.i  charge  par  M.  Brot^sard  de  consigner  la  fommo  do 
l.tîOO  fr.,  s'il  voyagiail  par  les  me^fngerirs,  ou  celle  de  3,000  fr.,  s'il 
préférait  voyager  en  poste.  —  Appel  par  les  créanciers.  — Arrêt. 

La  coub*,  —  Attendu  que  la  rrronimAndation  n'a  pas  é'.é  contestée;  -^ 
Que,  reconnue  va'aMe,  elle  a  produit  les  effets  d'un  emprisonnement  or- 
dinaire; —  Que  la  fiule  qursiion  sonmisct  par  le  général  do  Urossard  au 
tribunal  do  Perpignan  rsl  cclio  de  sa  traoslation  à  Paris;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  78S  c.  pr.,  le  débilei  r  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  doit,  rn  cas  d'arrestation ,  être  incarcéré  dans  la  prison  du  lieu  ou 
dans  celle  du  liru  le  plus  voisin;  ~  Que  li^s  articlrs  .«uivauts  pr<f  voient  les 
cas  des  demandes  en  nullité  do  Prmprisonoenv-nt  (art.  704)  el  ccui  des 
demandes  en  élargissement  (art.  800);  mais  qu'on  n'y  trouve  aucune  dis- 
pos'lion  rel.itivo  a  la  translation  do  débiteur  dans  une  prison  autre  que 
celle  où  il  a  dû  être  écroué,  aui  termes  de  l*art.  788;  —  Attendu,  néan- 
moins, que  la  faculté  d'ordonner  la  translation  doit  appartenir  au&  tribu- 
naux ,  en  tant  qu'elle  ne  rencontre  p  is  des  impo.^sibilités  légales  dans  le 
mode  pratiqué  pour  son  exécution ,  cl  qu'elle  offre  no  véritable  intérêt 
pour  le  débiteur,  comme  pour  ses  créanciers  ;  —  Qu'en  ce  sens  la  juris- 
prudence a  dû  admettre,  en  certains  cas,  la  translation  d'un  délpnn  pour 
dettes  dans  une  autre  prison  do  même  arrondissement;  —  Que  s'il  était 
possible  d'étendre  cette  faculté  à  une  translation  dans  la  prison  d'an  ar- 
rondissement voisin,  ce  que  la  cour  n'a  pas  à  rechercher,  dans  l'espèce, 
il  faudrait  toujours  vériUer  si  elle  serait  légalement  praticable,  U  où  il 
s'agit,  comme  ici ,  d'une  translation  à  plus  de  iOO  lieues  de  distance,  de 
de  la  prison  de  Perpignan  dans  celte  de  Paris; 

Attendu,  quant  à  ce,  que  la  loi  a  préposé  des  ofQgcrs  ministériels  ex- 
elusivemcut  chargés  de  l'exécution  des  mandats  de  justice  relatifs  à  la 
contrainte  par  corps; —  Qu'aux  huissiers  seuls  appartient  le  droit  d'ar- 
rêter cl  de  conduire  nn  débiteur,  ainsi  que  celui  de  rédiger  les  procès-ver- 
baux d'arrestation  el  de  condnite,  do  signer  le  procès- verbal  d'écrou  ;  — 
')uc  1rs  agents  delà  force  publique  ne  peuvent  ni  arrêter  ni  conduire  eux- 
inérooe  un  débiteur  !foumi<  a  lacoutraiiite,  et  peuvent  fculrment  être  re- 
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ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier  Jusqu^au  degré  de  cot]sin  issu 
de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiquer  (arg.  de  Part* 
585  c.  pr.;Conf.  MM.  I)cl\  incourt,  t.  2,  p.  515;  Pardessus,!.  5, 
p.  277;  Carré,  t.  3,  p.  7fi).  Jugé  qu'ils  dolventétre  Français,  à 
peine  de  nullité  (Hourges,  9  mars  1821)  (2).— Toutefois,  l'erreur 
commune  sur  la  qualité  d'un  des  recors,  qui  a  longtemps  servi 
dans  les  armées  françaises  et  qui  remplit  les  fonctions  de  garde 
champêtre,  couvre  la  nullité  qui  résulterait  de  ce  qu'il  est  étran- 
ger  (Grenoble,  0  nov.  1825,  aff.  Mo.otet,  V.  d»  905). 

804.  L'huissier  peut-lI  se  faire  assister  de  plus  de  deux  re« 
cors?  Peut-Il  requérir  la  force  armée  au  moment  de  l'arrestation, 
et  avant  qu'il  y  ait  rébellion  ?  M.  Carré,  qui  se  fait  cesquestioiSy 
L.  de  la  proc,  t.  3,  p.  76.  les  ré>oul  négativement.  1!  i'cn.>>e 
cependant  que  si  le  débiteur  aNait  une  telle  réputation  qu*on 
riftt  craindre  des  e^Lcèsdesapart;  que  s'il  avait  fait  des  n-.cnacr.*, 
rhui^sler  pourrait  se  faire  autoriser  par  te  président  à  requéiir 
la  force  armée.  —  Nous  sommes  enliéremenl  de  cet  avis. 

805.  La  présence,  à  rarreslation  du  débiteur,  de  l'un  de  ses 
créanciers,  ne  saurait  être  alléguée,  quelque  inconveiante  qu'illo 
puisse  être,  comme  cause  de  nullité  de  l'emprisonnement  (L>nii, 
7  mai  1825,  aff.  Chaielard,  sous  ReJ..  l«'août  1826,  n«  iui7). 

—  Il  a  été  jMgé,  uans  un  sens  analogue,  que  la  qualité  de  ni.'ih* 
dataire  de  plusieurs  créanciers  de  la  faillite ,  ou  même  celle  de 
clerc  dePun  des  syndics,  n'empêche  pas  celui  qui  en  est  rcNêm 
de  pouvoir  être  un  des  témoins  de  Pemprisonncment  du  failli 
(Amiens,  20  août  1839,  aff.  Duchenne,  V.  Faillite,  n^"  386). 

$  4.  —  iouri ,  ftfum  et  lieuo;  où  Varrestation  peut  être  faite  — 

Aisislance  du  juge  do  paix, 

80G..  L'art.  781  c.pr.  dispose  :  «  Le  débiteur  no  pourra  être 
arrêté  :  !•  axant  le  le\er  et  après  le  coucher  du  soleil;  — 
2*  Les  jours  de  f^to  légale;  —  3*  Uans  les  édifices  con^acîCs  au 

■!■  ■■!■■■  Il  '".      '        '  "'         ''  '* "         ■'  '  ■"  ■ 

quis  de  iréter  maiu-foitc  ii  l'utllcifr  public,  seul  compéteoi  pour  le  retenir; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  n^a  pu  donner  C4is:ion  à  des  g*n« 
darmes  de  faire  ce  qui  ne  leur  est  pas  permis  par  la  loi  de  leur  institution; 

—  Que,  si  Ton  con^ulte  1rs  règles  du  service  do  la  gendarmerie,  notam- 
ment celles  do  l'ordonnance  de  1820,  on  n'en  trouve  aucune  qui  oblige 
les  gendarmes  à  se  soumettre  aux  injoncliuos  des  tribunaux  quant  à  ce, 
et  que,  |*ar  suite,  ces  injonctions  seraient  arbitraires  et  impuissantes,  les 
tribunaux  ne  pouvant  requérir  que  dans  les  limites  de  la  compétence  des 
officiers  publics  (barges  de  l'exercice  de  leurs  maudemeats^  —  Qu'en  sup- 
posant  que  la  gendarmerie  accept&t  par  complaisance  cette  mission ,  les 
gendarmes  chargés  de  ta  remplir  n'auraient  aucune  qualité  léga'c  pour 
conduire  le  détenu  ni  pour  signer  le  prucès-verbat  d'écron,  sans  lequel  il 
ne  pourrait  être  reçu  dan.s  la  prison  de  Paris;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
le  créancier  ne  «aurait  trouver  dans  an  gendarme ,  dont  le  choix  lui  est 
étranger,  les  mêmes  garanties  que  dans  un  huissier,  qu'il  choisit  lui-même, 
et  qui  a  fourni  un  cautionnement;  —  Qu'en  cas  d'évasion  ou  de  nullité 
des  procès-verbaux,  il  serait  dépourvu  de  tout  recours,  —  Qu'il  est  sen- 
sible que  l*évas'00,  dans  l'espèce,  serait  possible,  ou  même  facile,  malgré 
les  précautions  prises  par  le  tribunal;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'une 
demande  de  translation  oc  pourrait,  en  ancun  cas,  être  accurillie que  si 
elle  se  trouvait  motivée  sur  un  intérêt  réel,  et  non  sur  la  convenance  per- 
sonnelle du  débiteur  incarccré;  —  Qu'd  faut,  en  consultant  Tintérêl  du 
débiteur,  prendre  également  en  considération  celui  do  créancier;  —  Et 
aii<>nda  qu'il  n'apparali  pas  que  la  liquidation  du  sieur  de  Brossard  dOt 
reHrer  au  un  avantage  de  sa  translation  à  Paris;  —  Que  Paris  n'est  môme 
pas  lu  lieu  de  son  domicile,  ayant  été  prouvé  au  procès  que  ce  domicile 
est  fixé  dans  Tarrondissement  de  Rambouillet  (Seine-etOise);  —  Que  la 
forêt  dont  le  sieur  Brossard  a  annoncé  vouloir  faire  la  vente  est  située 
dans  le  département  de  la  Dréme,  h  plus  grande  distance  de  Paris  que  de 
Perpignan  ;  —  Par  ces  motifs ,  disant  droit  à  l'appel,  inùrmant,  rejette  la 
demande  du  sieur  de  Brossard. 

Du  51  juill.  1839.-C.  de  Montpollier.-M.  Viger,  i"  pr. 

(9)  (  Laiy  C.  Pongault.  )  —  La  coua  ;  ^  Considérant  qu'il  est  établi 
que  le  nommé  Etre ,  l'un  des  recors  qui  ont  assisté  l'huissier  qni  a  fait 
remprisoonemont,  n'est  pas  Français,  puisqu'il  est  entré  en  France  comme 
prisonnier  de  guerre,  et  que  jamais  il  n'a  rempli  les  formalités  exigées 
par  les  lois  pour  pouvoir  être  reconnu  comme  citoyen  français;  que  Part. 
585  c.  pr.  veut  impérieusement  que  l'huissier  qui  procède  à  une  saisie^ 
exécution  soit  assisté  de  témoins  français;  que  co  principe,  posé  par 
l'art.  585,  doit  s'appliquer  aux  recors  qni,  suivant  l'art.  785,  même  code, 
doivent  assister  l'huissier  qui  prucède  à  un  emprisonnement,  parce  que 
des  recors  sont  de  véritables  t(' moins;  que,  par  conséquent,  l'emprison» 
ncment  dopl  il  s'agit  est  nul,  comme  serait  nulle  une  saisie-cxérmiMn 
qua  ferait  un  huissier  qui  ne  serait  pas  assisté  de  témoins  français  ; —  bit 
qu'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Di  9  mars  !821.-r.  de  Botirge?,  î«  tb.-^I.  JacquinJ,  f.  f.  ic  jr. 
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culte,  et  pendant  les  exercices  religieux  seulement;  —  A^  Dans 
le  tien  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées; 
— .  5*  Dans  une  maison  quelconque ,  même  dans  son  domicile,  à 
moins  qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  par  le  Juge  de  paix  du  lieu  , 
lequel  Juge' de  paix  devra,  dans  ce  cas ,  se  transporter  dans  la 
maison  avec  Tofflcier  ministériel.  »  —  Reprenons: 

809.  1*  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  ni  avant  le  lever  ni 
après  le  coucher  du  soleil.  La  loi  du  15  germ.  an  6  disposait 
dans  le  même  sens  (tit.  3,  art.  <4).  —  11  est  besoin ,  pour  bien 
saisir  l'économie  de  cette  disposition  spéciale  de  notre  article,  de 
la  rapprocher  de  l'art.  1037  c.  pr.,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Au- 
cune signification  ni  exécution  ne  pourra  être  faite,  depuis  le 
!•'  octobre  Jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  matlh  et  après 
six  heures  du  soir,  et  depuis  le  1**  avril  Jusqu'au  30  septembre, 
avant  quatre  heures  du  malin  et  après  neuf  heures  du  soir,  non 
plus  que  les  Jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 
sion du  juge ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  » 

La  fixation  du  temps  pendant  lequel  les  exécutions  peuventèlre 
faites  n'est  pas  la  même,  évidemment,  dans  ces  deux  disposi- 
tions. En  effet,  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  dans  l'art.  781 
ne  coïncident  pas  avec  les  heures  différentes  fixées  selon  les 
saisons,  par  l'art.  1037  :  et  le  soleil  pourra,  selon  telle  ou  telle 
époque  de  l'année ,  être  levé  et  couché  avant  les  heures  indi- 
quées par  l'art.  1037,  et  réciproquement,  il  pourra  être  levé  et 
couché  aprèe  les  mêmes  heures ,  selon  qu'on  sera  dans  telle  ou 
telle  saison.  Gomment  concilier  ces  deux  textes?  L'art.  781 
eontient-il  une  disposition  exceptionnelle  qui  doive  toujours  être 
observée  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps?  Ou  bien  sa 
disposition  doit-elle  se  régler  sur  celle  de  l'art.  1037  qui,  par 
la  place  qu'il  occupe  et  d'après  la  portée  des  termes  qu'il  emploie, 
renferme  la  règle  générale  en  matière  d'exécution?  Led  auteurs 
sont  partagés  à  cet  égard.  Les  uns  enseignent  que  l'art.  781 
n'accorde  pas  un  droit,  qu'il  exprime  une  défense  qui  doit  se 
concilier  avec  la  règle  générale  de  l'art.  4037,  et  qui  ne  permet 
pas ,  par  conséquent ,  l'arrestation  du  débiteur  même  après  ou 
avant  le  coucher  du  soleil  si  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  l'heure 
où  l'exécution  est  autorisée  par  l'art.  1037,  parle  motif  que  les 
dispositions  générales  du  code  ont  tontes  pour  objet  de  fixer  le 
véritable  sens  de  quelques  articles  susceptibles  d'interprétations 
diverses  (V.  MM.  Lepage,  t.  2,  p.  327,447;  Demiau,  p.  477; 
Berriat  p.  628,  n*  5;  Pigeau,  liv.  2,  part.  5;  Coln-Delisle, 
n*  35).  —  L'opinion  contraire,  professée  par  MM.  Delaporte,  t.  2, 

(1)  Etpècê:  —  (Boer«nbroeck  C.  Moort.)  —  Le  7  dée.  1812, 
Moors  est  iocareéré  à  la  reqnète  de  Boereobroeck.  L'arrestation  fot  faite 
avant  le  lever  do  soleil,  mais  copeadant  après  six  heures  du  matin. 
Moors  demande  la  nullité  de  i^emprisonnement  pour  contraventiou  à 
l'art.  781  c.  pr.— Le4  janv.  1813,  jvgemeot  da  tribunal  de  Malioes,  qui 
proDooce  la  nullité.  —  Appel  par  Boereobroeck  ;  il  soutient  que  l'art.  781 
c.  pr.  ne  décide  pas  la  queclion;  que  c>8t  l'art.  1037  c.  pr.,  conlenant 
la  règle  générale  pour  toute  espèce  d'exécution  d'actes  judiciaires,  qu'il 
faut  consulter  ;  que  cet  article  explique  le  premier;  qu'en  indiquant  le 
lever  et  le  coucher  du  soleil,  le  législateur  n'a  pas  voulu  marquer  le  mo- 
ment physique  où  cet  astre  se  lève  sur  rhoriBon  ou  en  disparaît,  mats 
qu'il  a  voulu  comprendre,  dans  une  période  de  »ix  mois,  Theure  à  la- 
quelle il  est  permis  ou  dérenda  d'eiécuter  les  actes  judiciaires  ;  qu'il  s'a^ 
git  enfin  d'une  fixation  judiciaire  et  non  d'une  fixation  astronomique.  — 
Moors  répond  que  L'arl.  781  c.  pr.  a  établi  une  règle  spéciale;  qu'elle  doit 
être  suivie  ;  que  ce  n'est  pas  sans  motifs  que  le  législatenr  a  cru  devoir 
l'établir.— Arrêt. 

La  coua;  —  Attendn  qu'il  est  oonstant  qo'an  7  décembre,  le  soleil 
n'était  pas  levé  avant  huit  heures  du  matin  ;  —  Attendu  que  le  code  do 
procédure,  en  statuant,  au  titre  de  l'Emprisonnement,  que  le  débiteur  ne 
pourra  être  arrêté  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil,  a  déroge  à 
la  règle  générale  prescrite  par  L'art.  1037,  lequel  ne  peut  concerner,  dès 
lors,  que  les  exécutions  antres  que  celles  qui  s'opèrent  par  l'arrestation 

{wrsonnelle  des  débiteurs;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  l'appelant  opposant  à 
'arrêt  par  défaut,  du  17  fév.  1813  ;  et,  faisant  droit  sur  ladite  opposition, 
met  l'appellation  au  néant. 
îmi"  mars  1813. -0.  de  Bruxelles, 3*  ch.-M.  Destoop,  av.  gén.,  c.  conf. 

(9)  E9pie9  :  —  ^Schollkopir  C.  Eltinger.)  —  ScboUkopff  est  arrêté  à  la 
nquéte  d'EUinger.  Le  procès-verbal  d'arrestation  porte  que  l'arrestation 
a  été  faite  le  3  piuv.  an  12,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir.  Le  débi- 
teur demande  la  nullité  de  l'em prison oemenl,  par  le  motif  que,  d'après 
les  tables  astronomiques,  le  soleil  s'est  couché,  le  jour  de  son  arresta- 
tion, à  quatre  henres  vingt-neuf  minutes,  et  qu'ainsi  il  y  a  eu  coutra- 


p.  358;  Thomine,  p.  286;  Pigeau,  t.  2«  p.  314  ,  4*éd,  ;  Pa^ 
dessus, Cours  de  droit  comm.,  t.  5,  p.  273,  2*édit.;  Favard, 
V®  Coiitr.*par  corps,  $  4 ,  n"  3;  Carré  Lois  de  la  proc,  t.  3, 
p.  63  ,  se  fonde  sur  ce  motif  que  l'art.  794  do  projet,  correspon- 
dant à  l'art.  781  du  code,  avait  déterminé,  pour  l'arrestation, 
les  heures  avant  ou  après  lesquelles  elle  ne  pouvait  avoir  lien, 
ainsi  que  l'art.  1037  l'a  fait  pour  les  autres  exécutions;  cette 
disposition  ayant  été  supprimée,  c'est  donc  avec  dessein  qn'on  a 
substitué  à  cette  fixation  d'heures  la  disposition  relative  au  lever 
et  au  coucher  du  soleil.  —  Et  il  a  été  Jugé,  conformément  à  cette 
dernière  opinion  qui  est  la  nôtre,  que  l'arrestation  d'an  débiteur 
est  nulle,  si  elle  a  été  faite  avant  le  lever  on  après  le  coucher  da 
soleil,  d'après  les  calculs  astronomiques ,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu 
d'ailleurs  à  une  heure  où  l'art.  1037  permet  d'exécuter  les  juge- 
ments (Colmar,  31  août  1810,  aff.  Roos,  V.  n<^993-P;  Bruxelles, 
1*'  mars  1813)  (1)  ;  et  même  si  elle  a  été  faite  une  minute  seule- 
ment après  le  coucher  du  soleil  (Colmar,  16  therm.  an  12)  (2). 

D'après  une  troisième  opinion,  on  peut  dire  qu'on  ne  doit  con- 
sidérer l'art.  781  comme  dérogeant  à  la  disposition  de  l'art.  1037, 
que  dans  le  seul  Intérêt  du  débiteur ,  et  en  faveur  de  la  liberté. 
Par  conséquent,  lorsque  le  22  Juin,  le  soleil  est  sur  l'horizon 
avant  quatre  heures  du  matin,  11  faut  s'en  référer  à  l'art.  1087 
et  ne  pas  autoriser  l'arrestation  avant  quatre  heures  du  matin. 
En  d'autres  termes ,  lorsque  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil  pré- 
cède ou  suit  l'heure  à  laquelle,  d'après  ee  dernier  article,  aucune 
exécution  ne  peut  être  faite ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter  à  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  781.  —  Néanmoins,  noas préférons 
l'Interprétation  qui  laisse  à  l'art.  781  son  sens  naturel  solitaire, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  eombiner  avec  l'art.  1037.-— 
V.  Délai. 

8119.  Il  a  été  Jugé  que,  pour  l'application  de  l'art.  781  c.  pr., 
qui  défend  d'arrêter  un  débiteur  avant  le  lever  et  après  le  cou- 
cher du  soleil,  il  faut  suivre  le  temps  moyen,  généralement  adopté 
dans  les  usages  de  la  vie  sociale,  et  non  le  temps  vrai  ;  qo'ainsl 
lorsque,  suivant  le  temps  moyen,  le  soleil  se  lève  à  cinq  heures 
cinquante-cinq  minutes  et  que  selon  le  temps  vrai  II  ne  se  serait 
levé  qu'à  six  heures  cinq  minutes,  l'arrestation  faite  à  six  heures 
est  valable  (Gand,  23  déc.  1839)  (S). 

S09.  Il  est  sans  diflSculté  que,  pourvu  que  Varrestation  soit 
antérieure  au  coucher  du  soleil,  V emprisonnement  peut  être.effec- 
tué  après ,  surtout  si  l'Incarcération  a  été  retardée  dans  l'Intérêt 
da  débiteur  et  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  satisfaire  son 

vention  à  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.— Eltinger  soutient 
que  la  différence  d'une  minute  ne  peut  être  un  motif  de  nulli^.  — Juge- 
ment qui  accueille  sa  défense.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  qu'au  cas  particulier,  l'arrestation  a  été 
faite  le  3  pluviôse  dernier,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir  ;  que,  d'après 
les  tables  et  les  calculs  astronomiques,  et  notamment  l'annuaire  fait  sous 
la  convention  nationale  ,  le  soleil  se  couche,  le  3  pluviêse,  jour  corres- 
pondant au  24  janvier,  à  quatre  heures  vingt-oeuf  minutes;  qu'ainsi  Tar- 
restalion  faite  à  quatre  heures  trente  minutes  se  trouve  frappée  de  nullité 
par  l'an.  11 ,  tit*  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  ;  et  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  d'infirmer  le  jugement  qui  a  validé  l'emprisonnement. 

Du  16  therm.  an  12.-C.  de  Colmar. 

(3)  Espèce  :  —  (  Grassiëre  C.  Hautrive.  )—  Hautrive  a  été  arrêté  le 
28  sept  1839,  à  six  heures  du  matin,  h  la  requête  de  Grassière.  —  L'em- 
prisonnment  a  été  déclaré  nul,  par  jugement  du  tribunal  d'Ypres  du  4 
oct.  1839,  par  les  motifs  qui  suivent  :  —  «  Attendu  que  l'arrestation  da 
demandeur  Hautrive  a  été  faite  le  28  sept.  1839,  à  six  heures  du  ma- 
tin *,  que  le  septième  jour  après  l'équinoxe  d'automne  le  soleil  ne  se  lève 
que  onze  minutes  environ  plus  lard  dans  la  province  de  la  Flandre  occi- 
dentale ,  et  qu'ainsi  ladite  arrestation  a  été  faite  avant  le  lever  dn  soleil  ; 
—  Attendu  que  l'art.  781  c.  pr.  défend  formellement  d'arrêter  un  débi- 
teur avant  le  lever  du  soleil,  et  que  celte  disposition,  spéciale  pour  la 
contrainte  par  corps,  ne  peut  être  modifiée  par  celle  de  l'arU  1037  da 
même  code,  puisque  celte  règle  générale  pour  les  actes  et  exploits  pour 
lesquels  aucune  époque  prohibitive  n'est  déterminée ,  ne  peut  s'appliquer 
aux  cas  spécialement  exceptés,  ce  qui  est  d'autant  plus  évident  que  c'est 
suries  observations  conformes  à  celte  opinion  que  la  rédaction  de  l'art.  781 
a  été  changée  et  adoptée  par  le  corps  législatif,  etc.  a  — Appel.  —  L'in- 
timé soutint  que  l'horloge  de  l'hêlel  de  ville  d'Ypres  était  réglée  sur  le 
temps  vrai,  et  non  pas,  comme  à  Bruxelles,  sur  le  temps  moyen.  —  Pour 
le  prouver,  il  produisit  un  certificat.  Si  donc,  ajoutait  l'intimé  Haatrivoy 
j'ai  éti^  arrêté  à  six  heures  du  malin,  comme  le  porte  l'exploit  du  28 
septembre,  c'est-à-dire  à  six  heures  du  temps  vrai,  c'est  comme  si  l'a»* 
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eréancier  (Grenoble,  9  nov.  1825,  aff,  Moulet,  n*  905). —  Cela 
est  de  la  dernière  évidence  y  car  la  maison  de  délenlion  pour 
dettes  peut  se  trouver  à  une  dislance  plus  ou  moins  considérable 
du  lieu  de  l'arrestation  du  débiteur  \  celui-ci  doit  même  être  con- 
duit dans  celle  de  l'arrondissement  voisin ,  s'il  n'existe  pas  de 
prison  dans  l'arrondissement  où  il  a  été  arrêté  (V.  tn/rd,  art.  3, 
S  1).  —  Or  le  trajet,  suivant  la  distance,  peut  exiger  un  temps 
plus  on  moins  long. 

8tO.  Si,  par  une  erreur  d'expression  évidente,  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  énonçait  que  l'arrestatiop  a  eu  lieu  à 
une  heure  où  elle  ne  pouvait  légalement  s'effectuer,  cette  circon- 
stance ne  suflSrait  pas  pour  faire  annuler  l'emprisonnement.  Ainsi, 
par  exemple,  une  arrestation  est  valable,  nonobstant  la  mention 
du  procès-verbat  qu'elle  a  été  faite  à  onze  heures  de  relevée , 
par  conséquent  après  le  coucher  du  soleil,  s'il  ré&ulte  de  l'acte 
d'écrou ,  daté  du  même  jour,  onze  heures  du  matin  y  et  d'un  acte 
de  bail  de  copie  de  pièces ,  que  cet  emprisonnement  a  été  effec- 
tué dans  la  matinée  même,  et  que  les  mots  de  relevée,  insérés 
dans  le  procès-verbal,  ne  sont  qu'une  erreur  de  copiste  (Riom, 
14  oct.  1808,  aff.  Chastagnon ,  V.  n«  789). 

81 1 .  Au  surplus,  la  mention  de  Vheure  de  l'arrestation,  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonnement ,  n'est  point  exigée  par  la 
loi  à  peine  de  nullité;  sauf  aux  juges  à  ordonner  une  enquête, 
en  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  cette  arrestation  a  eu 
Tieu ,  ou  non,  avant  ou  après  le  coucher  du  soleil  (Nîmes,  A  mai 
1824)  (i).—  V.  toutefois  n«  860. 

919.  20  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  les  jours  de  fête 
légale.  Sans  déterminer  ici  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots 
(V.  Jours  fériés),  doit-on  penser,  avec  M.  Coin-Delisle ,  n^  36, 
qu'il  ne  faut  pas  assimiler  aux  jours  de  fête  légale  les  jours  de 
réjouissances  publiques  ordonnées  par  le  gouvernement? — Il  a 
été  jugé  que  le  lundi  de  la  Pentecôte  n'est  pas  une  fêle  légale  dans 
le  sens  de  notre  article;  que,  par  conséquent  la  capture  du  débi- 
teur faite  ce  jour-là  n'est  pas  nulle  (Bordeaux,  26  juin  1827)  (2). 

SES.  L'interdiction  d'arrêter  un  débiteur  les  jours  fériés 

ploit  portait  que  j'ai  été  arrêté  à  cinq  heures  cinqaante  minutes  cinquante* 
trois  secondes  du  temps  moyen.  Or,  il  est  prouvé  que  le  28  septembre  le 
soleil  ne  s'est  levé  qu^à  cinq  heures  cinquante-six  minutes  du  temps 
moyen.  Il  en  résulte  que  j'ai  été  arrêté  cinq  minutes  sept  fécondes  avant 
le  lever  du  soleil,  et  mon  arrestation  est  illégale.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  qu'il  conste  du  procès- verbal  d'arrestation 
dressé  à  Ypres  le  28  sept.  1839,  que  c^est  audit  jour  à  six  heures  du  ma- 
tin qu'a  été  opérée  la  capture  de  l'intimé  Amable  Hautrive;  —  Que 
Tart.  781,  §1,0.  pr.  porte  que  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le 
lever  ni  après  le  coucher  du  soleil^  —  Qu'à  la  date  précitée,  le  soleil  se 
levait  à  Ypres  k  cinq  heures  cinquante-six  minutes,  selon  le  temps  moyen, 
tandis  que,  suivant  le  temps  vrai ,  il  se  serait  levé  k  six  heures  cinq  mi- 
nutes; —  Que  le  temps  moyen  est  la  mesure  adoptée  non-seulement  dans 
les  annuaires  des  compagnies  savantes,  mais  celle  généralement  suivie 
dans  les  usages  de  la  vie  sociale,  puisqu'elle  n'est  autre  que  celle  qu'in- 
diquerait une  pendule  parfaitement  réglée,  qui  serait  d'accord  avec  la 
marche  du  soleil  à  une  époque  donnée,  et  qui  s'y  trouverait  encore  un  an 
après  ;  -^  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 
émendant,  déclare  l'emprisonnement  valable,  etc. 

Du  23  déc.  1859.-G.  de  Gand,  2«  ch.-M.  Debouck,  sttbst.,  c.  oonf. 

(1)  ffpèctf. -—(Verdilhan  C,  Silhol.)^  Verdilhan  est  condamné  par  corpg 
envers  Silhol  par  le  tribunal  de  commerce  d'Alais.  Silhol  présente  requête 
au  tribunal  civil  deFlorac,  afin  de  faire  commettre  un  huissier  pour  l'exé- 
cution du  jugement.  Le  président  rend  une  ordonnance  qui  n'est  point 
contre-signée  par  le  greffier.  —  Signification  du  jugement  avec  comman- 
dement ,  portant  élection  de  domicile  à  Alais.  Arresiation  de  Verdilhan 
dans  la  commune  de  Collet.  Le  procès-verbal  de  capture  porte  :  l'an  1823, 
it  le$  29  e<  30  déamlfrê,  à  einq  hevm  du  eotr,  nous,  humier ,  etc.  — 
Verdilhan  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement  par  les  motifs  :  1*  qu'il 
a  été  arrêté  après  le  coucher  du  soleil;  ^  que  le  commandement  prépa- 
ratoire contient  élection  de  domicile  à  Alais  seulement,  tandis  qu'il  eût 
dû  en  contenir  une  dans  rarrondissement  de  Florac,  lieu  de  l'arrestation  ; 
3"  que  l'ordonnance  du  président ,  portant  commission  d'huissier,  n'a  pas 
été  contre-signée  par  le  greffier. 

S6  janv.  1824,  jugement  qui  déclare  l'ordonnance  régulière,  ordonne 
une  enquête  sur  le  point  de  savoir  à  quelle  heure  a  été  faite  Tarrestation. 
Le  17  février,  jugement  définitif  qui  démet  Verdilhan  de  sa  demande.  — 
Appel  des  deux  jugements. —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  l'buis- 
eier  qui  procède  à  rexéeuliou  de  la  cûXàlraiaLa  par  curvii  à  faire  mention 


n'empêche  pas ,  s'il  a  été  appréhendé  au  corps  un  jour  pernols, 
loin  de  la  prison  pour  dettes  et  déposé,  à  cause  de  cette  circon- 
stance, dans  une  autre  maison  de  détention,  d'opérer  sa  translap 
tion  un  jour  de  fête  reconnu  par  la  loi  (  Bourges ,  26  août  1823, 
aff.  Bardon^  n*  902).— V.  n»  809. 

814.  L'art.  1037  défend  également  défaire  aucune  exéca* 
tion  les  jours  de  fête  légale;  mais  il  ajoute  cette  restriction  :  «  Si 
ce  n'est  en  vertu  de  perfnission  du  juge,  quand  il  y  a  péril  en  la 
demeure.  »  —  Pourrait- on ,  dans  le  «ilence  de  notre  article  à  cet 
égaiH,  obtenir  la  permission  du  juge  pour  exécuter  la  contrainte 
par  corps  un  jour  de  fête  légale  ?  L'affirmative  est  enseignée  par 
MM.  Berriat,  p.  144,  n^  3;  Carré,  Anal. et L.  delà proc.,  quest. 
2452  et  2639;  Ghauveau,  n*  213;  Favard,  $  4.— Mais  l'opinion 
contraire  nous  semble  mieux  fondée.  Autrement,  et  comme  le 
fait  remarquer  M.  Goin-Delisle,  loc.  oit.y  l'art  781  serait  inutile, 
puisque,  dans  ce  système,  l'art.  1037  se  référerait  à  toutes  les 
éventualités  (Gonf.  MM.  Demiau^  p.  477;  Gouget  et  Merger, 
n*  32). 

816.  3<'  et  4^  «  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  ni  dans  les  édi- 
fices consacrés  au  culte  et  pendant  les  exercices  religieux  seule- 
ment, ni  dans  le  lieu  et  pendant  la  séance  des  autorités  eonsti* 
tuées.  9 '^  Les  églises,  aujourd'hui,  ne  sont  plus  des  asiles 
inviolables,  chez  nous  du  moins.  Si  on  leur  eût  conservé  cette  im- 
munité des  temps  anciens  (V.  Asile),  rien  n'eût  été  plus  facile 
aux  débiteurs  que  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi.  Notre 
article  concilie  les  intérêts  des  créanciers  avec  le  respect  dû  au 
culte ,  en  se  bornant  à  défendre  la  capture  du  débiteur,  qui  s'y 
serait  réfugié,  pendant  le  temps  des  exercices  religieux.  Et,  par 
cette  expression,  qui  ne  distingue  pas,  il  faut  entendre  toutes  les 
cérémonies  qui  dépendent  du  cuite ,  messes  et  offices  quels  qu'ils 
soient,  prières  publiques,  instructions  religieuses  (MM.  Carré, 
sur  l'art.  781  ;  Goin-Delisle,  n*  21).  —  Il  a  même  été  jugé  que 
la  confession  constitue  un  exercice  religieux  (Gass.,  9  oct.  1824, 
aff.  minist.  publ.  C.  femme  Jallais,  V.  Culte).  —  Gomment  doit 
s'opérer  la  capture  du  débiteur  dans  les  édifices  consacrés  au 

dans  son  procès-verbal  de  l'heure  à  laquelle  il  a  fait  la  capture;  —  Que, 
dans  l'espèce,  et  d'après  le  procès-verbal  de  l'huissier,  il  reste  incertain 
si  l'heure  de  cinq  de  l'après-midi,  qui  y  est  es  primée,  se  rapporte  à  la 
capture,  ou  à  la  remise  dans  la  prison  de  Florac;  —  Que,  dans  cette  in- 
certitude,  le  tribunal  a  pu,  sans  aller  outre  le  contenu  au  procès-verbal  et 
sans  violer  aucune  loi,  chercher,  par  la  voie  d'une  enquête,  si  la  capture 
avait  été  faite  avant  ou  après  le  coucher  du  soleil;  —  Attendu  que  de 
l'enquête  il  résulte  que  la  capture  avait  été  faite  entre  trois  heures  et  trois 
heures  et  demie,  par  conséquent  avant  le  coucher  du  soleil;  ^Attendu 
qu'il  est  établi,  par  le  même  procès-verbal,  qne  l'appelant  fut  détenu  dans 
la  prison  publique  de  Collet  pendant  la  nuit,  et  conduit  ensuite,  dans  celle 
de  Florac  ;  —  Que  l'enquête  n'établit  nullement  qu'il  ait  été  détenu  dans 
un  autre  lieu  ;  —  Attendu  que  la  consignation  de  20  fr.  était  suffisante» 
pourvu  qu^elle  fût  renouvelée  avant  l'expiration  de  trente  jours  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  commandement  préalable  qu'on  s'y  est  conformé  à 
la  disposition  de  l'art.  780  c.  pr.,  relativement  i  l'élection  de  domicile; 
—  Attendu  que  l'ordonnance,  attaquée  pour  n'avoir  pas  été  rendue  avec 
l'assistance  du  greffier,  était  rendue  dans  un  cas  d'urgence;  et  qu'ainsi, 
d'après  la  dernière  disposition  de  l'art.  1040,  elle  pouvait  être  valable- 
ment rendue  dans  la  demeure  du  juge,  sans  l'assistance  du  greffier;  — 
Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  4  mai  1824.-C.  de  Nîmes,  \"  ch.-M.  Cassaignoles,  pr. 

(2)  Etpéc9  .-  —  (Menier  C.  Lagravère.)  —  Le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  ou  le  juge  qui  le  remplaçait,  avait  annulé  le 
procès-verbal  de  capture  du  sieur  Lagravère,  arrêté  le  lundi  de  Pente- 
cête,  attendu  que  ce  jour  est  férié  par  l'Église  catholique.  —  Appel.  Les 
sieurs  Menier  frères  demandaient  qu  en  réformant  cette  ordonnance ,  la 
cour  les  autorisai  à  faire  rechercher  et  ressaisir  lenr  débiteur  en  quelque 
lieu  qu'il  fût  trouvé,  même  dans  son  domicile,  sans  assistance  du  juge 
de  paix.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  AUendu  qne  Menier  frères  sont  appelants  d'une  ordon- 
nance du  vice-président  du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  , 
du  4  du  courant,  qui  a  annulé  la  capture  de  la  personne  de  Lagravère; 
que  la  cour  n'est  appelée  à  statuer  que  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  de  cette 
ordonnance;  que  ia  capture  dont  s'agit  a  eu  lien  le  lundi  4  juin,  second 
jour  de  la  Pentecôte ,  qui  n'est  pas  du  nombre  des  fêtes  reconnues  par  la 
loi  ;  que,  dès  lors ,  cette  capture  n'ayant  pas  été  faite  un  jour  de  fête  lé- 
gale ne  pouvait  être  annulée  pour  ce  motif;  —  Emendant,  déclare  la 
capture  bonne  et  valable  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  antres 
conclusions  des  appelants. 

Du  26  juin  1827 .-G.  de  Bordeaux ,  4*  ch.-M.  Duprat,  pr. 
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fuUe,  1orsqu*il  ne  s'y  fait  aocun  service  religieux  ?—V.  ci-après, 

8tB.  La  loi  dispose  de  ia  même  manière  à  l'égard  du  lieu 
où  se  tiennent  les  séances  des  autorités  constituées.  Ce  n'est  que 
pendant  la  durée  des  séances,  que  l'inviolabilité  du  lieu  existe. 
Quels  sont  les  lieux  que  la  loi  a  voulu  désigner  ici?—  Ces  mots, 
lieu  des  séances  et  autorités  comliluées,  prouvent  qu'il  se  faut 
pas  comprendre  dans  l'inviolabilité  tous  les  bureaux  de  foncUon- 
naires  publics ,  mais  seulement  ipus  les  lieux  où  sont  assemblés 
des  délégués  de  raulorilé  souveraine  pour  Juger  ou  délibère^  et, 
par  exemple,  les  chambres  léglslalives ,  les  conseils  d'arrondis- 
sements ,  de  départements ,  les  assemblées  électorales ,  les  tribu- 
naux quels  qu'ils  soient,  les  conseils  de  guerre,  les  conseils  de 
prud'hommes,  etc.,  elc.  (Conf.  MM.  Merlin,  v^  Aut.  consl.*,  Carré, 
loc.  cit.;  Coin-Belisle,  n«  23). 

819.  Autre  remarque  :  ces  mots  lieu  des  séances^  ont  élu 
substitués  aux  mois  enceinte  d*un  tribunal  ou  administration,  que 
contenait  la  loi  de  germ.  an  6  (lit.  3 ,  art.  i),  afin  de  ne  pas 
comprendre  dans  la  prohibition  dont  il  s'agit  toute  la  partie  de 
Tencelnte  qui  n'est  pas  le  lieu  des  séances.  L'unique  but  de  la 
loi  est  d'empêcher  que  les  autorités  ne  soient  troublées  dans 
leurs  fonctions.  L'arrestation  dans  les  cours  et  dépendances  se- 
rait donc  valable,  car  elle  ne  causerait  aucun  trouble  (MM.  Pi- 
goau,  t.  3,  p.  314;  Carré,  sur  l'art.  781;  Pardessus,  t.  5, 
n°  ioli'jGoujetel  Merger,  n"  36;  Coin-Delisle,  ïi«  22).—  Quand 
au  mode  d'opérer  la  capture  des  débiteurs  lorsque  les  autorités 
ne  sont  pas  en  séance  ,  V.  n*  821 . 

818.  Autrefois  un  négociant  ne  pouvait  être  arrêté  pendant 
les  heures  de  la  bourse.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui , 
celte  proposition  ayant  été  rejetée  lors  de  la  discussion  du  code 
(Carré,  sur  l'art.  781). 

819.  Un  règlement  de  police  défend  aux  gardes  de  com- 
merce d'arrêter  les  bouchers  de  Paris  dans  lemarché,  sans  être 
accompagnés  d'un  inspecteur  du  marché  (Carré,  n<^2648).  L'in- 
observation de  cette  mesure  n'entraînerait  pas  ia  nullité  du  pro- 
ces-verbal  (Conf.  MM.  Coin-Delisle,  n"  51;  Bioche,  n«  257);  un 
ti*l  règlement  n'a  pu  créer  une  prohibition  légale. 

890.  L'établissement  public  dans  lequel  un  pro/iM«e«ir  ferait 
un  cours  ne  nous  parait  pas  devoir  être  considéré  comme  invio- 
lable, même  aux  heures  où  le  professeur  occupe  la  chaire,  non- 
obstant l'opinion  contraire  de  Carré,  sur  l'art.  781,  et  bien 
qu'il  serait  contre  toutes  les  convenances  de  voir  un  hufssier 
choisir  un  pareil  lieu  et  un  pareil  moment  pour  procéder  à  l'ar- 
restation du  débiteur. 

821.  5<^  Enfin  «  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  dans  une 
maison  quelconque,  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  ainsi  ordonné  par  le  Juge  de  paix  du  lieu,  lequel  Juge  de  paix 
doit,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'ofBcier 
ministériel.  »  —  L'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
auquel  le  code  de  procédure  a  emprunté  les  autres  dispositions, 
n'avait  pas  prévu  cette  espèce  d'inviolabilité  des  maisons  et  du 
domicile  du  débiteur.  Sous  celte  législation,  l'arrestation  dans  U 
maison  d'un  tiers  pouvait  donc  avoir  lieu  sans  l'assistance  du 
Juge  (Paris,  9  niv.  an  12,  afT.  Gayde,  V.  n*  924). —  Aujourd'hui 

(1)  Etpice  :  —  {LàûWA  C.  Debien.)  —  Le  24  oct.  1827,  jugemeDt 
du  Inbuoal  civil  de  première  iostaDce  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  io 
iieur  Debien  a  été  arrêté  le  11  juin  dernier  chez  le  sieur  Ben&rd  ,  mar- 
chand de  vin ,  dans  une  salle  à  boire  ;  —  Que  le  garde  du  commerce  ne 
B^était  point  fait  assister  du  juge  de  paix  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  781,  n**  5,  c.  pr.,  le  débiteur  ne  peut  élre  arrêté  ,  sans  l'assistance 
da  juge  de  paix,  dans  une  maison  quelconque;  que  cette  expression  ren- 
ferme le  lieu  dont  s'agit  ;  —  Déclare  nul  Temprisonnemenl  du  sieur  De- 
bien  ,  ordonne  son  élargissement ,  eto.  »  —  Appel  par  le  sieur  LaÛite , 
créancier  poursuivant.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  23  nov.  1827  .-G.  de  Paris.-M.  Dehaussy,  pr. 

(9)  Etjpèee:—  (Triboulet  C.  Cbaix.)  ^Tribonlat,  arrêté  dans  la 
prison  de  Romans ,  au  moment  où  il  s'y  était  rendu  pour  visiter  sa 
femme  qui  y  était  détenue ,  a  demandé  la  nullité  de  son  arrestation  ,  sur 
le  fondement  qu'au  moment  de  son  arrestation  il  se  trouvait  non  dans  la 
partie  publique  de  la  prison ,  mais  dans  le  domicile  particulier  du  con- 
cierge, inviolable  comme  celui  des  autres  citoyens.  — Jugement  qui  dé- 
clare remprisonaernent  valable.*  Appel.  —Arrêt. 


Vassisiance  du  juge  de  paix  est  la  condition  impérieuse  exigée 
par  la  loi  pour  que  l'huissier  ait  le  droit  de  procéder  à  la  capture 
d'un  débMeur  dans  une  maison  quelconque.  —  Et ,  en  présence 
de  la  généralité  de  ces  expressions  de  l'art.  78 1  dans  une  mcU" 
son  quelconque ,  l'ordonnance  et  Tassistance  du  juge  de  paix  se- 
raient évidemment  nécessaires  pour  arrêter  un  débiteur  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte  ou  dans  les  lieux  des  séances  des  au- 
torités constituées,  dans  le  cas  où  cette  capture  peut  y  être  faite, 
c'est-à-dire  hors  du  temps  des  exercices  religieux  ou  de  la  tenue 
des  séances. —  Tel  est  aussi  l'avis  do  MM.  Carré,  n«  2648;  Pl- 
geau.t.  2,  p.  314;  Pardessus,  n*  1311;  Coin-Delisle,  n<>  28. 

889.  Une  ordonnance  royale  du  20  août  1817  enjoint  (art.  2) 
aux  officiers  ministériels  chargés  de  faire  des  exécutions  dans  les 
maisons  dites  royales  et  leurs  dépendances ,  de  s'adresser  au 
gouverueur  de  ces  maisons  ou  à  celui  qui  le  remplace,  pour  s'en 
fdire  donner  l'accès  et  même  secours  et  aide,  s'il  est  nécessaire, 
pour  arrêter  les  débiteurs  qui  s'y  seraient  réfugiés.  Il  est  évi- 
dent que  cette  ordonnance  ne  peut  faire  exception  à  la  loi  et  que 
la  mesure  d'ordre  qu'elle  prescrit  ne  peut  jamais  remplacer  l'as- 
sistance du  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'une  contrainte  par 
corps  ilevra  être  mise  à  exécution  dans  une  des  maisons  dont 
il  s'agit  (Conf.  MM.  Coin-Delisle,  n*  51,  et  Bioche,  u«  257). 

883.  On  avait  prétendu  que  les  expressions  maiion  quel' 
conque^  ne  devaient  pas  s'appliquer  aux  lieux  où  l'on  est  admis 
moyennant  une  rétribution ,  tels  que  les  hôtels  garnis,  les  res- 
taurants ,  les  cafés,  les  cabarets ,  les  auberges,  etc.,  dans  les- 
quels la  police  peut  pénétrer  à  toute  heure ,  sans  remplir  aucune 
des  formalités  qu'elle  est  obligée  d'observer  lorsqu'elle  veuts'in* 
troduire  dans  les  habitations  des  citoyens;  qu'en  conséquence, 
ces  établissements  n'étant  pas  protégés  comme  le  domicile  des 
citoyens ,  le  débiteur  pouvait  y  être  arrêté  sans  l'assistance  du 
Juge  de  paix.  Mais  cette  doctrine,  en  présence  des  termes  géné- 
raux de  notre  article,  ne  pouvait  être  admise.  Aussi  a-t  on  dé- 
cUré  nullo  l'arrestation  du  débiteur  par  un  garde  du  commerce, 
faite  dans  un  cabaret,  sans  que  le  juge  de  paix  eût  été  préala- 
blement requis  et  fût  présent  (Paris,  22  nov.  1827  (1);  —  Conf. 
Riom,  22  Juin  1837,  aff.  Joubert,  V.  n«  827;  Paris,  25  Juin 
1827,  Gaxelte  des  Tribunaux,  n"  562,  cité  par  Chauveau, 
quest.  2648  bis). 

884.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  l'arrestation  d'un  débiteur 
faltcMans  une  maison  de  détention  où  il  s'était  rendu  casuelle- 
meut  en  visite,  est  valable  sans  l'assistance  du  juge  de  paix  :  les 
avantages  d'inviolabilité  attachés  par  la  loi  au  domicile  do  s*ap- 
pliquantpas  à  une  prison  (Grenoble,  30  août  1839)  (2). — Celte 
solution  n'est  pas  fondée,  selon  nous.  Pourquoi  ces  expressions  si 
absolues  de  l'article  une  maison  quelconque  ne  s'appliqueraient- 
«flles  pas  à  une  prison?  Parce  que,  répond  l'arrêt,  une  prison  est 
un  lieu  public  qui  n'offre  aucun  des  avantages  du  domicile.  Celte 
raison  est  sans  valeur.  En  effet,  s'il  est  des  édifices  qui,  parleurs 
caractères,  constituent  des  lieux  publics,  ce  sont  assurément  les 
édifices  consacrés  au  culteet  les  monuments  qui  servent  de  siège 
aux  tribunaux.  Et  cependant,  on  l'a  vu,  les  huissiers  ne  pour- 
raient s'y  introduire  pour  y  effectuer  une  capture,  sans  l'assistance 
du  Juge  de  paix ,  même  hors  du  temps  des  services  religieux  et 

'La  coua;  —  Attendu,  quant  à  Cbaix,  que  le  procès-verbal  d'empri- 
sonnement constate  que  Trii^lel  a  été  arrêté  dans  la  prison  de  Romans , 
où  il  se  trouvait  casuellcmeot;  —  Que  ce  procès-verbal  fait  foi  des  faits 
qu'il  constate  jusqu'à  inscriptioa  de  faux  ;  —  Que  des  certificats  qui  at- 
testeraient des  faits  contraires  ne  pourraient  prévaloir  contre  cet  acte;^- 
Que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  rallégatiun  de  Triboulet,  qna 
l'arrestation  aurait  eu  lieu  dans  l'habitation  du  concierge  de  ia  prison  ;— > 
Attendu  que  l'art.  781  c.  pr.,  en  interdisant  l'arrestation  d'an  débitear 
dans  une  maison  quelconque ,  même  dans  son  domicile,  n'a  eu  évidem- 
ment en  vue  que  de  faire  respecter  le  domicile  des  citoyens  ;  —  Que  le 
domicile,  dans  le  sens  de  la  loi  ,est  le  lieu  où  un  citoyen  a  une  habitatioa 
volontaire,  son  établissement,  son  foyer  domestique;  c'est  un  asile  où 
personne  ne  peut  pénétrer  sans  la  volonté  de  ceux  qui  l'occupent;  taodii 
qu'une  prison  est  un  établissement  public,  c'est  un  lieu  de  contrainte  et 
d'expiation  ;  les  détenus  y  sont  soumis  à  une  surveillance  de  tous  les 
instants  ;  aucun  des  avantages  du  domicile  ne  se  rattache  donc  à  la  pri- 
son ,  et  l'on  ne  peut  dire  que  le  domicile  d'un  citoyen  se  trouve  violé  par 
l'arrestation  d'un  débiteur  dans  une  prison;  —  Confirme  le  jugement  dont 
est  appeU 

Du  30  août  i839.-C.  de  Grenoble ,  4«  cb.-M.  Nicolas,  pr. 


CONTHAINTR  V\[\  COUPS.  -^  Ciiap.  8,  AftT    2,  §  4. 


de  la  tonne  des  séances.— De  mèroo  la  cour  d'appel  de  Paris,  sans 
8e  laisser  toucher  par  cette  considération  de  lieu  public ,  a  re- 
fusé le  droit  de  capturer  un  débiteur  chez  an  marchand  de  vins 
restaurateur  (V.  ci-dessus ,  n"»  823). 

8941.  II  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une 
maison ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  un  navire  (revenant  de  voyage 
tt  entré  dans  le  port),  et  que,  dés  lors,  l'arrestation  d'un  débi- 
teur peut  y  être  effectuée  sans  Tintcrvention  du  Juge  de  paix  (Oas- 
tia,  26  août  1826)  (1),  mais  cette  solution  nous  semble  contes- 
4ablc ,  alors  d'ailleurs  que  le  débiteur  se  trouve  dans  un  navire 
fermé  et  non  dans  un  simple  bac  ou  bateau  ouvert  à  tout  le 
monde  et  à  tous  les  yeux. 

8tG.  Ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  1^  édiOces 
consacrés  à  la  tenue  des  séances  des  autorités  constituées  (V. 
h^  817),  il  faut  comprendre  sous  le  mot  maison  de  l'art.  781, 
non-seulement  le  corps  de  logis,  mais  encore  toutes  les  dépen- 
dances considérées  comme  maison  habitée  par  l'art.  390  c.  peu. 

(1)  (Anziaoî  C.  Oresga.)—  Là  codb;  —  Âltendo  que  rbuissier  Zu- 
li'zzi,  dans  soa  procès-verbal  d'arrestaiioa  de  Bonaventare  Anziani,  en 
dale  du  28  juillet  dernier,  a  constalé  que  ladile  arrcstatioa  a  eu  lieu  à  sii 
heures  environ  da  soir,  et  que  celte  indication  établit  suflQsammenl  que 
le  soleil  nVtait  pas  couché;  —  Attendu  que  le  b&tiinent  sur  lequel  ledit 
Anziani  a  éié  arrêté  se  trouvait  dans  le  port  de  Bastia  revenant  d'un 
voyage  et  admis  à  rentrée;  que  riolervcotion  du  Juge  de  paii  n*était  nul- 
lement nécessaire ,  ne  s'agissant  pas  d'une  maison;  —  Uais,  attendu  que 
les  procès-verbaux  d'emprisonnement  et  d'écrou  dudil  Anziani  constatent 
que  copie  n'en  a  été  remise  au  débiteur  arrêté  que  le  lendemain  de  son 
arrestation  ;  que  du  contexte  desdits  procès-verbaux ,  il  appert  que  c'est 
ta  veille  que  Tan  et  l'autre  avaient  été  dressés ,  et  que  c'est  sur  le  fonde- 
ment de  l'heure  avancée ,  sans  toutefois  l'indiquer,  que  l'huissier  a  ren- 
voyé la  continuation  de  t'opëration  à  laquelle  il  procédait  »  à  l'effet  de 
pouvoir  (  est-il  dit  dans  les  procès-verbaui  )  acborer  l'acte  d'écrou  et 
donner  les  copies  ;  —  Que  ce  motif  no  pouvait  faire  renvoyer  à  un  antre 
jour  la  remise  desdiies  copies ,  parce  que  rien  n'empêchait  à  l'huissier  de 
continuer  l'opération  qu'il  avait  commencée  en  temps  utile,  opération  qui 
d'ailleurs  ne  pouvait  être  scindée,  soit  pour  rendre  régulier  l'emprison- 
Dément  déjà  effectué  du  débiteur,  soit  pour  mettre  celui-ci  en  état  de 
pouvoir,  sans  délai,  réclamer,  s'il  y  était  fondé,  son  élargissement;  — 
Par  ces  motifs,  vu  les  art.  789  et  794  c.  pr.,  réformant,  déclara  aal 
Tem prison nement  de  Bonaventure  Anziani... 

Du  26  août  1826.-C.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'istria,  i**  pr. 

(8)  l'«£«péci.-  —  (Martin  C,  Frottier  et  Mertinge.)  —  Le  8  avr. 
4809,  Martin  est  arrêté  dans  son  domicile  par  un  Imissier,  assisté  de 
quatre  gendarmes ,  mais  non  accompagné  do  juge  de  paix.  Celui-ci ,  qui 
avait  été  averti ,  arrive ,  et  Martin  est  conduit  en  prison.  Il  assigne 
Frottier  et  Mertinge,  les  créanciers  incarcérants,  en  nullité  de  l'empri- 
soDnemenl ,  parce  que  l'arrestation  avait  ea  lieu  dans  son  domicile ,  en 
l'absence  do  juge  de  paix.  —  Le  42  avr.  1809,  jugement  do  tribunal 
de  première  instance  qui  reconnaît  que  l'hnissier  a  mat  opéré,  et  cepen- 
dant maintient  l'emprisonnement;  —  Attendu  que  la  survenance  du  juge 
de  paix  avant  l'emprisonnement  a  suffisamment  autorisé  l'arrestation, 
aux  termes  de  l'art.  781  c.  pr.  —  Appel  par  Martin.  Il  soutient  que  l'ar- 
restation d'un  débiteur,  dans  son  domicile,  ne  peut  se  faire  qu'en  présence 
du  juge  de  paix ,  qui  même  doit  avoir,  dans  ce  cas ,  autorisé  l'huissier. 
Or,  dans  l'espèce ,  non -seulement  larrestatioo  a  eu  lieu  en  l'absence  du 
juge  de  paix,  qui  n'est  survenu  qu'après  qu'elle  a  été  faite;  mais  encore 
ce  magistrat  n'avait  point  donné  d'autorisation.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  les  art.  781  et  794  c.  pr.  ;  —  Considérant  que  l'in- 
troduction do  l'huissier...,  as^ifeté  de  quatre  gendarmes,  dans  la  maison 
île  Martin,  et  la  capture  de  la  personne  de  ce  débiteur,  ont  été  faites  sans 
ordonnance  et  sans  assistance  du  juge  du  lieu  ;— Considérant,  de  plus , 
que  les  circonstances  et  la  coudoile  de  l'huissier  présentent  le  laractère 
d'une  véritable  vexation ,  et ,  de  la  part  de  cet  huissier,  une  contraven- 
tion à  la  loi ,  qui  le  rend  passible  de  la  suspension  de  ses  fonctions  , 
aux  termes  de  l'art.  1051  du  même  code  ;  met  l'appellation  au  néant  ;  — 
Au  principal ,  déclare  rarrestation  et  l'emprisonnement  de  Martin  nulle  et 
vexaloire ,  et  suspend  l'huissier  de  ses  fonctions  pendant  un  mois. 

Du  22  juin  1809.-C.  de  Pdris ,  2*  ch.-51.  Delavigne,  av. 

2*  Etpice  :  —  (C...  C.  B...)  ^  R...,  condamné  par  corps ,  voyant  en- 
trer chez  lui  un  huissier  et  deux  gendarmes  accompagnés  du  juge  de 
paix ,  se  sauve  sur  les  toits  et  parvient  à  descendre  dans  la  cour  d'une 
maison  voi!>ine.  —  L'huissier  et  son  escorte  pénètrent  dans  cette  cour, 
cernent  le  débiteur,  et  fonl  prier  le  juge  de  paix  de  venir  pour  être  pré- 
sent à  l'arrestation  :  au  boul  de  dix  minutes,  le  juge  de  paix  arrive; 
alors  l'huissier  réitère  son  commandement ,  et  faute  do  payement,  arrête 
et  conduit  le  débiteur  en  prison.  —  Là-des«ns,  ilemande  en  nu  lité  de 
l'emprisonnement.— 3  mars  1828,  jugement  du  tribunal  de  Rocliccbouart 
qui  la  prononce  :  —  «  Alteudu  que  le  juge  de  paix  u'accompagoait  pas 


—  Ainsi,  un  débiteur  ne  peut  ôlro  arrôié  dans  nne  four  c:o-e 
dépendant  do  son  domicile  ,  sans  l'assistanco  ilu  Juge  de  paix 
(Lyon,  10  juin  182i,  aCT.  Deloffet,  V.  Rébellion), 

88  7.  De  la  règle  ci-dessus  qui  interdit  à  l'huissier  do  e'in^ 
traduire  y  sans  l'assibtanrednjuge,  dans  la  maison  di  débitetir 
ou  dans  toute  autre  ou  celui-ci  se  trouve ,  il  résulte  qu'il  y  a  vio- 
lation de  la  loi  et  nullité  de  l'arrestation,  lorsque  l'huissier  pé- 
nètre dans  une  maison  ou  dans  les  cours  qui  en  dépendent,  pour 
y  cerner  le  débiteur  et  l'empécber  de  fuir...  Alors  même  que  le 
Juge  de  paix,  sur  la  demande  de  l'buissier,  se  serait  ensuite  im- 
médiatement transporté  dans  la  maison  où  l'arrestation  avait  été 
faite  (Paris,  22  juin  1800;  Limoges,  27  mars  1828)  (2).— Jugé  de 
même  qu'un  huissier  ne  peut,  sans  l'assistance  du  juge  de  paix, 
s'introduire  dans  une  maison  pour  y  opérer  l'arrestation  d'un 
débiteur  qui  s'est  échappé  de  ses  mains  et  qu'il  y  a  poursuivi  : 
il  n'a  que  le  droit  d'établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher 
i*évasion  du  débiteur  (Riom,  22  Juin  et  13  juill.  1837)  (3).~It  y 


l'huissier  quand  il  poursuivit  le  débiteur  dans  la  maison  tierce,  dans  la 
conséquence  que  l'arrestation  était  opérée  lors  de  l'arrivée  du  juge  do 
paix  ,  sur  le  requis  de  l'buissier.  » 

Appel.  — Le  créancier  prétend  qu*on  ne  pouvait,  sans  blesser  la  di- 
gnité du  magistrat,  astreiudre  le  juge  de  paix  à  poursuivre  avec  l'hais- 
sier  et  son  escorte  le  débiteur  qui  s'enfuit;  aussi,  dit-il ,  la  loi  e>l  elle 
loin  de  l'exiger  :  elle  veut  seulement  que  le  juge  de  paix  autorise  l'arres- 
tation et  se  transporta  dans  la  maison  ;  dès  lors,  pour  ne  pas  rendre  illu- 
soire le  n«  4  de  l'art.  781 ,  il  faut  nécessairement  donner  à  l'buissier  le 
droit  de  poursuivre  le  débiteur  qui  toujours  cherchera  a  lui  échapper,  et 
dans  quelque  maison  que  ce  débiteur  arrive ,  il  solDra  que  le  juge  do 
paix  s'y  transporte;  or,  il  est  incontestable  que  dans  l'espèce,  il  s'est 
transporté  dans  celle  où  il  a  été  procédé  à  l'arrestation.  En  vain  ,  «lira- 
t-oo  qu'a  l'arrivée  du  juge  de  paix  le  débiteur  était  déjà  arrêté;  l'buis- 
sier et  son  escorte  l'avaient  seulement  cerné;  mais  ce  n'est  qu'en  présence 
du  juge  de  paix  qu'a  été  faite  la  sommation  de  payer,  et  par  suite  l'ar- 
restation dans  le  sens  de  la  loi.  L'intimé  a  répondu  que  le  texte  de  la  loi 
défendait  à  l'huissier  de  s'introduire  dans  la  maison  du  débiteur  et  du 
voisin;  qu'ici  tout  était  de  droit  rigoureux,  et  que  l'interprétation,  si 
elle  était  permise,  devait  être  favorable  :  in  âubio  pro  Uberate,  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  781-  c.  pr.,  l'huissier 
voulant  procéder  à  l'arrestation  d'un  débiteur  ne  peut,  qu'en  présence  du 
juge  de  paix,  s'introduire  dans  son  domicile ,  ou  celui  de  tout  autre  ci- 
toyen où  il  se  trouverait;  —  Attendu  qu'il  résulte  do  procès-verbal  d'ar- 
restation, que  R...,  fuyant  de  sa  maisoa  où  l'huissier  s'était  présenté 
avec  le  juge  de  paix ,  était  arrivé  dans  celle  du  sieur  Codet ,  avocat;  qu'il 
y  fut  suivi  par  les  gfudarmes  et  par  l'huissier  qui  y  pénétrèrent  hors  la 
présence  du  juge  do  paix,  qui  n'y  vint  que  sur  une  nouvelle  demande  de 
l'buissier,  lequel  avait  déjà  réellement  arrêté  R...,  et  par  là  forcé  l'agile 
d'un  citoyen  ;  qu'en  procédant  ainsi ,  il  a  formellement  violé  l'article 
précité  et  commis  une  nullité  qui ,  aux  termes  de  l'art.  794  du  même 
code,  peut  être  invoquée  par  R...,  et  doit  être  prononcée  par  les  ma- 
gistrats, toutes  les  fois  que  l'officier  ministériel  a  fait  ce  que  le  législa- 
teur a  défendu  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  27 mars  1828.-C.  de  Limoges, ch.  correct. -M.  Chantagru,  f.  f.  pr. 

(3)  f  Etpice  :  ^  (  Joubert  C.  C...  )  —  Le  sieur  C...,  arrêté  la 
3  juin  1857,  s'échappe  des  mains  de  l'huissier,  pendant  qu'on  le 
conduisait  à  la  geéle ,  et  se  précipite  dans  le  café  dit  de  la  Folie,  tenu 
à  Riom  par  un  sieur  Rai>on.  L'huissier  l'y  poursuit  avec  les  recors  ,  et  lo 
saisit  de  nouveau  ,  malgré 'les  protestations  et  la  résistance  do  C...  — 
Demande  en  nullité  de  l'emprisonnement.  —  Le  tribunal  de  Riom  la  pro- 
nonce en  ces  termes;—  «  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  781  et 
785  c.  pr.  civ.,  il  résulte  que  l'huissier  Termeuf  a  outrepassé  les  pou- 
voirs que  lui  conférait  la  loi,  en  poursuivant  et  en  arrêtant  la  personne 
du  sieur  C...  dans  la  maison  tenue  par  le  sieur  Raison  ,  limonadier;  — 
Que  ,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  ces  deux  articles,  l'buissier  ne  pou- 
vait s'introduire  dans  la  maison  où  C...  avait  pris  refuge  qu'avec  l'auto- 
risation et  l'assistance  de  M.  le  juge  de  paix  ;  —  Qu'en  attendant  que 
cette  assistance  lui  fût  prêtée,  il  n'avait  d'autre  faculté ,  selon  l'art.  185, 
pour  empêcher  l'évasion  du  débiteur,  que  d*éublir  garnison  aux  portas^ 
d'où  il  suit  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  méconnu.  »  —  Appel.  ~  ArrêL 

Lacova,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conGrme. 

Du  22juini837.-C.de  Riom,  i'^ch.-M.  Tixier-Lacbassagne,  l*'pr. 

2*  Etphê:  —  (G...  C.  Joubert.)  ~  Un  jugement  du  tribunal  de  Riom, 
entre  le  même  sieur  C...  et  l'un  des  héritiers  Joubert  qui ,  par  erreur, 
n'avait  point  été  mis  en  cause  dans  la  première  instance,  s'était  prononcé 
en  sens  contraire  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  C...  avait 
été  régulièrement  capturé  par  l'buissier  Termeuf;  —  Attendu  qu'en  cher- 
chant, par  un  abus  do  go<  fiance,  par  une  désobéissance  formelle  à  la 
loi ,  à  se  soustraire  à  la  mainmise  de  la  justice ,  il  s'était  constitué  en  dé- 
lit ou  en  quasi-délit  flagrant  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  a  été  loisible 
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a  donc  Hea  de  repousser  la  doctrine  contraire  d*on  arrêt  cité  par 
les  auleurs,  et  qui  a  décidé  que  l'art.  781  c.  pr.,  qui  défend 
d'arrêter  le  débiteur  dans  la  maison  d'un  tiers ,  sans  l'assistance 
du  juge  de  paix ,  ne  défend  pas  d'y  faire  perquisition  de  sa  per- 
sonne; qu'ainsi  l'huissier  ne  viole  pas  la  maison  d'un  tiers,  si, 
muni  des  pouvoirs  du  créancier,  il  y  entre  sans  l'assistance  du 
Juge  de  paix ,  à  l'effet  de  procéder  h  une  saisie-exécution ,  et  s'il 
fait  en  même  temps  la  perquisition  de  ce  débiteur,  en  manifes- 
tant toutefois  l'intention  de  ne  l'arrêter  qu'après  avoir  requis  la 
présence  du  juge  (Rennes,  27]anv.  1808,  aff.  N...  ^.N...)- 

899.  On  vient  de  voir  que  si,  avant  l'arrivée  du  Juge  de 
paix,  l'huissier  n'a  pas  le  droit  de  s'introduire  dans  les  habita- 
tions, il  peut  néanmoins  prendre ,  à  l'extérieur,  les  mesures  qu'il 
juge  convenables  pour  surveiller  le  débiteur.  11  a  été  jugé ,  dans 
le  même  sens ,  qu'il  est  loisible  à  Thuissier,  lorsqu'il  se  rend  vers 
le  juge  de  paix  pour  requérir  son  assistance,  d'établir  aux  portt^s 
extérieures  de  la  maison  du  débiteur  les  individus  qu'il  a  pris 
pour  témoins  de  l'arrestation ,  pourvu  qu'il  ne  pénètre  dans  la 
maison  qu'accompagné  du  magistrat  requis ,  et  après  que  celui- 
ci  a  rendu  son  ordonnance  (Toulouse,  20  août  1827)  (1). 

8 S 9.  De  ces  termes  de  l'art.  781  :  «  à  moins  qu'il  n'en 
e6t  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix ,  lequel  devra  se  trans- 
porter dans  ladite  maison ,  »  faut-il  conclure  que  le  juge  de  paix 
est  tenu  de  rendre  préalablement  une  ordonnance  écrite ,  avant 
de  se  transporter  sur  les  lieux  ?  Il  ne  nous  semble  pas  que  cette 
expression  doive  être  interprétée  dans  ce  sens  rigoureux  ;  ce  se- 
rait charger  de  formalités  Inutiles  l'accomplissement  d'une  me- 
sure qui  demande  beaucoup  de  rapidité.  Le  transport  du  juge  de 
paix  sur  les  lieux  à  la  réquisition  de  Tofficier  ministériel ,  sa 
présence  lors  de  l'arrestation  du  débiteur,  impliquent  nécessai^ 

à  roflQcier  ministériel  de  le  poursaivre  et  d'aller  le  reprendre  daDs  la  mai- 
100  où  il  cherchait  un  refage;  qu'aucune  disposition  de  la  loi ,  dans  un 
cas  semblable,  ne  paralyse  le  pouvoir  de  rhuissier  en  présence  du  délit 
flagrant  ;  qu'autrement ,  de  la  part  de  l'huissier,  ce  serait  méconnaitre  le 
pouvoir  que  la  loi  lui  attribue.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  résulte  do  l'art.  781,  g  5,  que  le  débiteur 
ne  peut  être  arrêté  dans  une  maison  quelconque,  à  moins  que  l'arresta- 
tion n'ait  été  ordonnée  par  4e  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  doit  alors  se 
transporter  dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel  ;  et  que ,  d'après 
l'art.  794  du  même  code ,  V inobservation  de  cette  disposition  en- 
traîne la  nullité  de  l'emprisonnement  ;  —  Attendu  que  l'hui&sier  Termeut 
n'a  point  accompli  ces  formalités  pour  TarrestaiioB  du  sieur  G...  dans  la 
maison  du  sieur  Raison  ;  —  Qu'à  la  vérité ,  il  prétend  qu'il  en  était  dis- 
pensé parce  que  celte  arrestation  n'était  que  la  suite  de  celle  qu'il  avait 
opérée  l'instant  d'avant  au  milieu  de  la  rue,  et  que  C...  ayant  été  d'abord 
régulièrement  arrêté  et  n'ayant  pas  cessé  d'être  sons  la  main  de  la  jus- 
tice ,  l'huissier  avait  pu ,  sans  recourir  à  l'intervention  du  juge  de  paix, 
le  poursuivre  et  le  ressaisir  dans  le  lieu  où  il  avait  cherché  on  refuge; 
mais  que  ce  système  ne  saurait  se  soutenir  en  présence  des  faits  consta- 
tés par  le  procès-verbal  qui  établit  que  G...,  après  son  arrestation ,  a  été 
un  instant  rendu  k  la  liberté ,  —  Qu'il  suffit  que  G...  ait  été  un  seul  in- 
itaot  dégagé  des  liens  de  la  justice,  et  qoe  pendant  le  moment  où  il  a 
recouvré  la  liberté ,  il  soit  parvenu  à  se  réfugier  dans  la  maison  du  sieur 
Baison ,  pour  que  l'huissier  n'ait  pu  ensuite  procéder  à  son  arrestation 
qu'en  se  conformant  aux  règles  établies  par  l'art.  781 ,  dont  il  importe 
d'autant  plus  de  maintenir  rigoureusement  les  dispositious  qu'elles  ont 
pour  objet  de  protéger  contre  toute  atteinte  Tinviolabiliié  do  domicile  des 
citoyens;  —  Queconséquemment,  à  dé'aut  par  l'huissier  Termeuf  d'a- 
voir satisfait  aux  prescriptions  de  cet  article ,  il  y  a  lieu  do  prononcer  la 
nullité  de  Temprisonnement;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  15  juin.  1837. -G.  de  Riom,  l"ch.-M.  Tiiier-Lachassagne,  1*'  pr. 

(1)  (Riffié  C.  Lacombe.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  l'hoissier  n'a 
omis  aucune  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  régularité  du  pro- 
cès-verbal d'emprisonnement  ;  que  la  violation  de  domicile  qu^on  loi  re- 
proche n'existe  point;  qu'il  s'est  contenté,  en  se  retirant  devers  le  juge 
de  paix  pour  requérir  son  assistance ,  d'établir  aux  portes  de  la  maison 


agissant  ainsi ,  l'huissier  s'est  conformé  à  l'art.  781  c.  pr. ,  sans  violer 
l'art.  785  ;  —  Que,  dès  lors,  son  procAs-verbal  est  régulier;  —  Par  ces 
motifs ,  disant  droit  sur  l'appel  ;  —  Réformant ,  rejette  la  demande  en 
élargissement. 
Du  20  août  18i7.-G.  de  Tooloose ,  1"  ch.-M.  de  Raynal ,  pr. 

(2)  Etpie^  :  —  TAckermann  C,  Bloch.)  —  Le  21  sept.  1819,  Bioch  a 
été  arrêté  en  verto  d'un  jogement  portant  contrainte  par  corps  ,  et  conduit 
dans  la  prison  de  Scheiestatt.  —  il  a  formé  sur-le  champ  une  demande 


rement  l'ordre  qu'il  a  donné  à  cet  égard  (V.M.  Coin-Delisle,  loc^ 
cit.)  M.  Garré ,  t.  3 ,  p.  G9,  dit  également  qu'il  est  d'usage  auto- 
risé parla  jurisprudence ,  qu'on  ne  présente  point  de  requête  au 
juge  de  paix  adn  d'obtenir  son  ordonnance  ;  l'huissier  requiert 
verbalement  et  constate  dans  son  procès-verbal  la  réquisition, 
l'ordonnance ,  le  transport  du  juge,  ainsi  que  tout  ce  que  ce  der- 
nier fait  et  ordonne,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  tous  ces  actes 
soient  faits  séparément  (Coof.  Pigeau ,  t.  2  ,  p.  315 ,  4«  édit.}.— 
Effectivement,  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  suffit,  pour  l'ac- 
cumpllssement  de  la  loi,  que  le  juge  de  paix  ait  été  requis  par 
l'huissier  d'effectuer  son  transport ,  qu'il  ait  déféré  à  cette  réqui- 
sition,  qu'il  ait  ensuite  ordonné  l'arrestation  ,  et  que  l'observa- 
lion  de  ces  formalités  se  trouve  constatée  dans  le  procès-verbal; 
que,  par  suite ,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  juge  de  paix 
ait  rendu  une  ordonnance  spéciale,  dont  il  soit  laissé  minute  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  (Golmar,  10  déc.  1819)  (2). 

S30.  Jugé  même  que  non-seulement  il  n'est  pas  besoin  d'une 
ordonnance  écrite  du  juge  de  paix  qui  permette  l'arrestation,  mais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  fait  mention  de  cette  ordon- 
nance dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement  ;  la  présence, 
constatée  du  juge,  à  l'arrestation  établissant  suffisamment  que 
c'est  sur  son  ordre  que  cette  arrestation  a  eu  lieu,  d'après  la 
maxime:  Ubi  judex adett y  ibi  imperat  (Lyon,  7  mai  1825,  aff. 
Cavetier,  et,  sur  le  pourvoi,  Gonf«  Req.,  1«'  août  1826.  V. 
n»  1017). 

83t.  Ilaété  jugé,  à  plus  forte  raison,  que  l'arrestation  faite 
dans  une  maison  quelconque,  en  présence  du  juge  de  paix,  n'est 
pas  nulle,  quoique  ce  magistrat,  au  lieu  d'autoriser  expressément 
l'entrée  de  cette  maison,  se  soit  borné  à  annoncer  son  transport 
dans  une  ordonnance  (Metz,  30  déc.  1817)  (3). 

en  nullité  de  son  emprisonnement ,  en  se  fondant  :  1*  sor  ee  que  son  ar- 
restation n'avait  pas  été  précédée  d'une  ordonnance  do  juge  de  paix  ; 
2<'  sor  ce  qu'il  avait  été  illégalement  détenu  dans  une  auberge ,  après 
avoir  été  arrèté.~>Le  10  nov.  1819,  jogement  do  tribunal  civil  de  Sche- 
iestatt ,  qui  accueille  celte  demande ,  par  les  motifs  «  que ,  pour  procéder 
à  la  capture  du  demandeor,  dans  son  domicile ,  l'hoissier  avait  besoin 
d'on  ordre  émané  du  juge  de  paix  do  lieo  (art.  781  c.  pr.,  g  5),  leqoel 
devait  être  délivré  par  on  acte  distinct  et  séparé,  poisqoe  le  tarif  alloue 
un  droit  pour  le  requérir  préalablement  ;  que  le  défaut  de  cette  formalité, 
au  cas  particulier,  vicie  radicalement  la  procédure ,  et  rend  arbitraire  et 
illégal  l'emprisonnement  du  demandeur,  qui,  dès  lors ,  doit  être  miseo 
liberté  et  obtenir  de  justes  dommages-intérêts.  » — Appel  par  Ackermann, 
créancier  incarcérant.  —  Arrêt. 

Là  code  ;  —  Gonsidérant  que  la  présence  du  joge  de  paix  eat  soffl- 
samment  constatée  par  la  teneur  du  procès- verbal  ;  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'exige  que  le  joge  de  paix  rende  une  ordonnance  spéciale  et 
existante  en  minute  dans  les  archives  de  la  justice  de  paix ,  avant  d'opé- 


faire  l'arrestation  ,  et  que  le  procès- verbal  constate  que  ces  formalités 
ont  été  remplies;  ce  qui  est  établi  au  cas  particulier;  -^  Gonsidérant  que 
si,  durant  le  transport  du  lieu  de  l'arrestation  au  local  de  la  prison  de 
Scheiestatt ,  il  a  été  fait  une  station  momentanée  dans  une  auberge ,  ce 
n'a  été  qoe  poor  faire  reposer  qoelqoes  instants  et  donner  de  l'avoine  au 
cheval  de  la  charrette  sur  laquelle  se  trouvaient  tant  l'huissier  que  ses 
recora  et  l'intimé  Bloch  ;  que  ,  dans  aucun  cas ,  l'auberge  où  Ton  s'est  ar- 
rêté ne  peut  être  considérée  comme  on  lieu-  de  détention  arbitraire ,  aolre 
que  celui  autorisé  par  la  loi ,  puisque  ce  n'est  point  dans  cette  vue  qu'on 
s'y  est  arrêté  ;  —  Infirme. 
Du  10  déc.  1819.-G.  de  Colmar.-MM.  Gbaoffour  et  Banmlin,  av. 

(3)  (Arnault  C.  N...)  --  Là  coon  ;  —  Considérant  qoe  lorsque  l'art. 
173  c.  pr.  déclare  qoe  toute  nullité  d'e&pluit  ou  d'acte  de  procédure  est 
couverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense ,  la  loi  n'entend  évi- 
demment parler  que  de  la  défense  signifiée  dans  le  cours  de  la  procédure, 
00  proposée  à  l'audience ,  et  qui  ait  trait  au  fond  de  la  contestation ,  et 
non  de  ce  qoi  peot  être  exposé  sommairement  dans  on  procès-verbal  de 
référé ,  dont  le  résoltat  ne  préjoge  rien  sor  les  moyens  respectifs  des  par- 
ties j  —  Gonsidérant,  ao  surplus ,  que  le  dire  de  l'appelant  lors  do  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  président  do  tribonal  de  Sedan  ,  le  16  septembre 
dernier^  a  exposé  implicitement  les  moyens  de  noilité  dont  il  a  depuis 
donné  le  dèvo  oppement;  en  sorte  que  la  fin  de  oon-recevoir  à  lui  oppo- 
sée par  l'intimé  est  absolument  improposable  ;  —  Au  fond ,  considérant 
qu'il  est  coDStant  et  avéré  dans  la  cause  que  l'exposant  avait  été  domicilié 
à  Saint  Orner  à  raison  de  son  emploi  ;  que  l'intimé,  en  conséquence,  a 
pu  y  exercer  les  poursuites  qu'il  se  croyait  en  droit  de  diriger  contre  lui  ; 
—  Que ,  iorsi^ue  rappeiâul  a  été  cité  k  la  requête  do  l'iatimé,  par  ex- 
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8M  9.  La  constatation,  dans  le  procès-verbal,  da  transport  du 
|ûge  de  paix,  de  sa  présence  et  de  l'autorisation  par  iui  donnée 
pour  arrêter  le  débiteur,  suffît-elle,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ce  magislrat  y  appose  sa  tignature?  L'affirmative  semble 
incontestable.  Le  procès-verbal  dressé  par  un  huissier,  signé  de 
lui  et  de  ses  deux  témoins,  n'est-il  pas  un  acte  complet  authenti- 
que faisant  foi  jusqu'à  Inscription  de  faux  (V.  Procès -verbal).  — 
V.  aussi  plus  bas,  n*  875.  —  Décidé ,  dans  ce  sens  ,  qu'il  n'est 
point  exigé  que  le  juge  constate  sa  présence  en  signant  le  procès- 
verbal  (Paris,  29  fév.  1808,  aff.  Ruelle,  V.  n"739}-,  car  un  fait 
se  trouve  établi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  par  la  seule  mention 
que  le  procès-verbal  en  fait.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  en  sens 
contraire,  mais  à  tort,  que  lorsque  le  débiteur  est  arrêté  dans 
son  propre  domicile,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'arrestation  soit 
valable,  que  le  procès-verbal  d'arrestation  fasse  mention  de  l'or- 
donnance du  juge  de  paix  qui  l'a  permise,  et  de  la  présence  de 
ce  magistrat^  il  faut  encore  que  cette  ordonnance  soit  représentée 
et  que  le  procès-verbal  soit  signé  par  lejugede  paix  (Metz,  9oct. 
1816)  (1).  —  Cette  solution  qu'il  faut  repousser,  disons-nous, 
est,  en  outre,  en  désaccord  avec  la  Jurisprudence  ci-dessus,  rela- 
tivement à  la  non-nécessité  de  la  production  d'une  ordonnance  du 
luge  (te  paix. 

S^S^S.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  lorsque  le  procès- verbal 
constate  que  le  débiteur  a  été  arrêté  dans  la  rue,  on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  que  par  la  voie  de  l'Inscription  de  faux,  que  c'est 
dans  une  maison  que  l'arrestation  a  été  faite,  pour  faire  déclarer 
nul  l'emprisonnement  pour  cause  d'inobservation  des  formalités 
prescrites  (Rennes,  l^'juin  1818,  aff.  Gallon,  V.  Faux  incident, 
B«  »7). 

8S4.  Du  moment  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  rendre 
une  ordonnance  préalable,  l'huissier  ne  saurait  donc  être  obligé 
de  l'exhiber  au  moment  de  l'arrestation.  La  présence  du  juge  suffit 
à  tout  (Nancy,  22  juin  1813,  aff.  Dormer,  V.n«  554). 

8S&.  Le  suppléant  du  juge  de  paix,  en  cas  d'absence  ou 
empêchement  du  titulaire,  a  qualité  pour  ordonner  l'arrestation 
du  débiteur  en  sa  demeure,  et  y  assister.  .Et  l'absence  ou  empê- 
chement du  titulaire  ,  énoncés  au  procès-verbal  d'arrestation, 
sont  légalement  constatés  par  l'ordonnance  et  le  transport  du 
suppléant  au  domicile  du  débiteur  (Colmar,  12  mars  1828)  (2). 

9Se.  L*art.  15  du  décret  du  14  mars  1808 ,  relatif  aux 
gardée  du  commercoy  dispose  sur  le  point  en  question  «  que  si  le 

ploit  du  30  juill.  1817,  et  lors  de  la  signification  da  jugement  obtenu 
coDlre  lai  au  tribunal  de  commerce  de  celte  dernière  ville ,  le  1*' 
août  suivant  son  domicile  actuel  était  alors  absolument  inconnu ,  et  que 
rintimé  n'a  pu  et  dû ,  en  conséquence ,  que  se  conformer,  comme  il  Ta 
fait  exactement,  tant  dans  sa  citation  que  dans  la  sigoificalioo  du  susdit 
logement,  en  date  du  22  août,  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  g  8, 
c.  pr.,  qui ,  seul ,  devait  lui  servir  de  règle,  et  non  l'art.  68,  évidemment 
inapplicable  à  l'espèce,  et  dont  l'appelant  invoque  inutilement  les  disposi- 
tions ;  —  Considérant  que  celte  significaiion  da  22  août  contient  expres- 
sément le  commandement  prescrit  par  l'art.  789,  même  code,  et  qu'ayant 
été  notifiée  aux  lieux  et  selon  le»  régies  indiquées  dans  l'art.  69  précité , 
elle  a  dû  produire  et  a  produit  effectivement  les  mêmes  effets  que  celle  qui 
aurait  eu  lieu  au  domicile  réel  du  débiteur,  s'il  avait  été  connu ,  et  qu'en 
conséquence  il  n'y  avait  nulle  nécessité  de  la  lui  réitérer  dans  l'endroit 
où  il  a  été  découvert  depuis,  la  formalité  alternative  prescrite  à  cet  égard 
dans  la  deuxième  partie,  art.  780  c.  pr.,  ne  devant  s'entendre  que  du 
seul  cas  où  aucun  commandement  n'aurait  été  fait  au  débiteur  avant  le 
mom«>nl  où  sa  personne  a  été  trouvée;  —  Considérant  que  la  formalité 
indiquée  dans  le  g  5,  même  article ,  a  été  entièrement  observée ,  tant  par 
l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de  paix  le  16  sept,  que  par  sa  présence 
au  procès- verbal  de  capture  de  l'appelant  en  date  du  même  jour;  —Par 
ces  molifa,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'inlimé 
sur  l'appel;  —  Met  l'appellation  au  néant ,  etc. 
Du  30  déc  1817.-G.  de  Metz,  ch.  civ.-M.  Audalre,  pr. 

(1)  (Bandrillard  C.  Cambier.)  —  La  cour;  —  Attendu  que,  d'après 
le  g  5 ,  art.  781  c.  pr.,  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  dans  son  domicile , 
à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel 
devra ,  dans  ce  cas  ,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier  ministé- 
riel ;  —  Allendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'intimé  ail  ordonné  son  arrestation  dans  sa  maison,  son  ordonnance  à 
cet  effet  n'étant  point  représentée;  qu'il  ne  Test  pas  davantage  qu'il  se 
soit  transporté  dans  la  demeure  de  l'intimé ,  avec  rofiicipr  minisiériei 
chargé  de  mettre  la  contrainte  par  corps  à  exécution,  quoique  celui-ci  ait 
annoncé  dans  son  procès- verbal  qu'il  en  était  accompagné ,  et  qu'il  avait 


Juge  de  paix  du  canton  ne  pouvait  pas  ou  refusait  d'ordouuer 
l'arrestation  dans  la  maison  tierce  où  ^e  trouverait  le  débiteur,  et 
de  se  transporter  avec  le  garde  pour  procéder  à  l'arrestation,  le 
garde  chargé  de  l'exécution  requerra  le  Juge  de  paix  d'un  autre 
canton.  » —  Faut-il  induire  de  cet  article  que  les  huissiers  peu- 
vent procéder  de  mjSme  dans  les  déparlcments?  Oui,  suivant 
MM.  Pardessus,  u^  15U,  et  Carré,  L.  de  la  proc,  n®  2652.  — 
M.  Coin-Delisle estime,  au  contraire,  qu'en  casderefus  dujugede 
paix,  ou,  s'il  est  absent  ou  empêché,  en  cas  de  refus  de  ses  sup- 
pléants, l'huissier  ne  peut  passer  outre.  Le  décret  de  1808,  dit 
cejuiisconsulte,  donne  aux  gardes  du  commerce  le  droit  de  re- 
quérir le  juge  de  paix  d'un  autre  canton  :  mais  quand  les  gardes 
du  commerce  sont  chargés  des  pièces,  la  procédure  a  été  examinée 
parle  vérificateur,  il  y  a  garantie  qu'elle  est  régulière  :  le  décret  a 
donc  pu  (aire,  en  faveur  des  gardes  du  commerce,  une  exception 
que  l'art.  781  c.  pr.  n'a  pas  faite  pour  les  huissiers  qui  doivent, 
d'après  cet  article,  être  assistés  du  Juge  de  paix  du  lieu»  Dès  que 
la  loi  confère  à  ce  Juge  le  droit  d'ordonner  l'arrestation,  elle  lut 
donne  aussi  le  droit  de  ne  pas  l'ordonner,  d'examiner  la  régula- 
rité des  pièces  et  même  les  circonstances  où  se  trouve  le  débiteur* 
Comment,  des  lors,  permettre  à  l'huissier  de  s'adresser  au  Juge 
de  paix  d'un  autre  lieu,  qui  ne  connaîtra  ni  les  personnes,  ni  les 
circonstances  particulières  de  la  cause  ?  Vainement  oppose-t-on 
l'art.  1  de  la  loi  du  26  vent,  an  12,  portant  qu'en  cas  d'empéc^- 
ment  légitime (Vun  juge,  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  le  tribunal 
civil  renvoie  les  parties  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin.  Argumenter  de  cette  loi,  c'est  argumenter  d'une  loi  spé- 
ciale à  une  loi  générale;  c'est  confondre  l'empêchement  légitime 
avec  le  refus  d'ordonnance.  Comment  d'ailleurs  remplir,  à  l'instant 
d'un  emprisonnement,  les  formalités  de  la  loi  de  Tan  12,  qui  exige 
pour  la  nomination  d'un  autre  Juge  de  paix,  un  Jugement  rendu, 
parties  appelées,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public? — 
Cette  opinion  de  M.  Coin-Delisle  nous  semble  très-controversable. 
Sans  doute,  l'art.  781  désigne  le  Juge  de  paix  du  lieu;  mais  cet 
article  ne  prévoit  point  le  cas  du  refus  de  ce  magistrat.  De  ce  que 
la  loi  lui  donne  le  pouvoir  d'ordonner  l'arrestation,  il  ne  s'ensuit 
nullement,  ce  nous  semble,  qu'elle  lui  confère  celui  de  la  refuser, 
quand  les  pièces  sont  régulières ,  d'après  la  considération  des 
circonstances  dans  lesquelles  le  débiteur  peut  se  trouver.  Il  n'ap- 
partient pas  plus  à  un  Juge  de  paix  qu'à  toute  autre  autorité  d'en- 
traver Inexécution  d'un  Jugement  régulièrement  rendu. 

fait ,  en  sa  présence ,  itératif  commandement  au  débiteur,  et ,  sur  $ou  xe^ 
fus ,  l'avait  appréhendé  au  corps,  puisque  ce  juge  de  paix  n'a  point  signé 
ce  procès-verbal ,  quuique  sa  signature  y  soit  annoncée  ;  que  cette  men- 
tion de  présence,  insérée  dans  le  procès-verbal  dressé  par  l'officier  minis- 
tériel ,  ne  fait  pas  plus  de  foi  que  celle  qu'il  ferait  de  la  présence  des  té- 
moins ou  recors  qui  doivent  l'assister,  s'ils  n'eussent  signé  tant  l'original 
que  la  copie  de  l'exploit  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'observation  des  for- 
malités prescrites ,  le  débiteur  peut  demander  la  nullité  de  son  emprison- 
nement, suivant  l'art.  794,  même  code  ;  —  Par  ces  motifs  et  autres  ex- 
primés au  jugement  dont  est  appel;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  9  oct.l816.-C.  de  Metz,  ch.  des  vac-MM.  Colchen,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Bœringer  C.  Slierlin.)  — Slierlin.  est  arrêté  en  sa 
demeure,  en  vertu  de  l'ordonnance  d'un  juge  de  paixeten  sa  présence.  Le 
procès-verbal  énonce  que  le  suppléant  a  été  requis ,  comme  faisant  les 
fonctions  de  titulaire,  en  l'absence  momentanée  de  celui-ci. — Le  détenu 
demande  la  nullité  de  l'arrestation  ,  et  offre  de  prouver  que  le  juge  de 
paix  n'était ,  lorsqu'elle  eut  lieu ,  ni  absent  ni  empêché.  —  Le  tribunal 
d'Altkirch  admet  à  la  preuve.  —  Appel  par  le  créancier.  — Arrôt. 

La  cour;  —  Considérant  que  le  procès-verbal  de  capture  constate  que 
l'buissier  s'est  transporté  chez  le  premier  suppléant  du  juge  de  paix, rem- 
plissant les  fondions  en  l'absence  du  titulaire  ,  et  a  demandé  son  assis- 
tance, conformément  au  g  5  de  l'art.  781  c.  pr.  ;  que  le  suppléant ,  par 
l'apposition  de  son  ordonnance,  sa  signature  et  son  transport  en  la  de- 
meure du  débiteur,  a  confirmé  l'absence  du  titulaire  et  les  énonciations  du 
procès-verbal  ;  —  Considérant  que  la  loi ,  en  ordonnant  que  les  captures 
ne  pourraient  se  faire  dans  les  maisons  particulières  qu'en  présence  des 
juges  de  paix ,  a  nécessairement  entendu  que  ces  magistrats  seraient  rem- 
placés par  leurs  suppléants,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  titu« 
laires  ;  •  Considérant  que  la  cause  est  en  état  do  recevoir  sa  décision 
définitive  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  —  Émendant  et  évoquant  le  principal  ;  —  Déclare  bon  et  valable 
!e  procès-verbal  de  capture  du  8  janvier  dernier  ;  en  conséquence  déboute 
Nicolas  Stierlin  de  sa  demande,  etc. 

Du  12  mars  1828.-C.  de  Colmar.-M.  y.Whi  de  Chove-?  l»»  pr. 


Sift 
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Il  semble  donc  très  naturel  d^étendre  aux  huissiers  la  faculté 
attribuée  aux  gardes  du  commerce  par  le  décret  de  1808.  Que 
l'exameo  de  la  procédure  pur  le  vériflcaleur  préseule  une  garan- 
tie de  la  régularité  de  celle-ci,  nous  le  rccoonaissons;  mais  ne 
trouve-t-on  pas  une  garantie  au  moins  égale  dans  Texamen  de 
cette  même  procédure  par  le  magistrat  auquel  riiuissier,  sur  le 
refus  dtt  Juge  de  paix  du  lieu,  devra  avoir  recours?  La  présence 
de  ce  magistrat  à  Tarrestation  n*assure-t-elle  pas  en  outre  au 
débiteur  toute  la  protection  qu'il  peut  désirer?  —  Il  eslde  juris- 
prudence au  tribunal  de  Paris,  que  le  garde  du  commerce  est  va- 
lablement assisté  de  Tun  des  Juges  de  paix  de  cette  ville,  qu'il 
soit  ou  non  le  juge  de  paix  de  Tarrondissement  où  Tarreslaliou 
s'opère;  la  raison  en  est  que  Paris  étant  une  seule  commune, 
chacun  desjugesdepaixy  est  Juge  de  paix  du  lieu.  Une  Jurispru- 
dt'nce  contraire  rendrait  d'ailleurs  souvent  les  arrestations  impos- 
sibles (Encyclop.  des  Juges  de  paix,  y^  Contr.  par  corps,  n®  tO). 
V.  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  31  oct.  1827, 
air.  Delaunay,  n«  SOG-S"». 

8S9.  La  présence  du  Juge  de  paix  aux  perquisitions  faites 
dans  le  domicile  d'un  tiers  où  l'on  suppose  que  le  débiteur  s'est 
retiré,  autorise  Thuissier  à  appeler  un  serrurier  pour  pratiquer* 
l'ouverture  forcée  des  portes  des  appartements  en  l'absence  de 
ce  tiers  à  défaut  des  clefs.  Toutes  ces  opérations  ainsi  faites 
ont  un  caractère  de  légalité  qui  ne  permet  pas  de  dire  qu'il  y  ait 
ea  violation  de  domicile  de  celui  chex  lequel  on  s'est  introduit  de 
celle  manière  (Aix^  17Juin  1835)  (1). 

8S8.  Une  exception  à  l'obligation  de  requérir  l'assistance  du 
Juge  de  paix  a  été  établie,  en  faveur  des  gardes  du  commerce  in- 
carcéraleurs,  par  l'art.  15  do  décret  du  14  mars  1808,  ainsi 
conçu  :  «  Le  garde  du  commerce  n'aura  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion et  assistance  du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans 
son  propre  domicile^  si  l'enlrée  ne  lui  en  est  pas  refusée.  »  — 
Ainsi,  d'après  cette  disposition,  si  le  débiteur  laisse  libre  l'accès 
' ■ — ■ ■ — 

(1)  (  Paul,  Ole.  C,  GirauJ,  etc.  )  —  hk  coca  ;  —  Altendo  que  le  sur- 
sis à  IV&écalion  de  la  contrainte  par  corps  orJonnée  par  le  jugement  du 
30  déc.  1833,  accordé  par  Giraud  cl  comp.  àRoure»  leur  débiteur,  le 
15  sept,  dernier,  sons  la  fol  des  propositions  d^arrangemenl  et  sous  con- 
dilioo  que  le  débiteur  ne  quitterait  pa^  la  ville  d*Aii  pendant  le  délai 
donné ,  a  pu  être  rétracté,  même  avant  rrxpiration  du  délai,  vu  que  le 
créancier  a  eu  des  craintes;  qu'au  lieu  de  chercher  les  moyens  de  le  payer, 
son  débiteur  essaya  de  profiter  de  ce  répit  pour  se  soustraire  à  loule  pour- 
suite en  se  ménageant  les  moyens  de  sVmbarqiier  à  Marseille  pour  la 
Guadeloupe  y  ce  qu^il  a  réellement  eiïectué  plus  lard;  —  Attendu  qu^uo 
acte  de  rétractation  ainsi  motivé  a  été  signiGé  par  l'huissier  au  débiteur, 
le  27  sept,  dernier,  en  parlant  à  fa  personne  à  Aix,  vingt-quatre  heures 
avant  la  reprise  des  exécutions ,  de  manière  qu'il  a  été  dûment  averli  et 
mis  en  demeure  régulièrement;  —  Attendu,  dès  lors ,  qu'il  y  avait  jnsle 
cause  d'exécution  ,  et  que  la  présence  du  juge  de  paix ,  lors  des  réquisi- 
tions faites  le  lendemain  contre  Rouro  ,  dans  la  maison  de  Paul ,  où  l'on 
présumait  que  ce  débiteur  s'était  retiré ,  l'appel  du  serrurier  et  les  ouver- 
tures forcées  qui  y  ont  été  faiies  dans  les  appartements,  en  Tabsence  du- 
dil  Paul  cl  des  véritables  clefs  ,  ont  donné  c^  ces  opérations  un  CAraclère 
de  légaiilé  qui  ne  permet  pas  de  dire  qu'il  y  ait  eu  violation  de  domicile 
au  iréjudice  de  Paul;  — Atlepdu  que  celui  ci  ne  peut  non  plus  exciper 
de  la  nullité  de  la  procédure  par  l'absence  do  tout  procès -verbal  de  Pbuis- 
sier  sur  ces  opérations,  parce  qu'il  parait,  d'après  l'art.  53  du  Tarif  des 
frais  et  dépens ,  que  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  en  rédiger  dans  le  cas  où  les 

f>erqu  15 liions  ne  sont  pas  suivies  de  la  capture  du  débiteur  ;  et  que  l'appe- 
ant  principal  n'alléguant  aucun  préjudice  matériel  éprouvé  alors  dans 
son  domicileet  ne  pouvant  parler  du  préjudice  moral  là  où  la  loi  n'a  pas  été 
violée,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  :  —  Sans  s'arrêter  à  Tappel  prin- 
cipal ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  les  poursuites  fdiies  par 
Giraud  et  comp.  contre  Rvurc  ,  leur  débiteur,  même  celles  autorisées  par 
la  présence  du  juge  de  paix  dans  le  domicile  de  Paul;  —  El  faisant  droit 
à  l'appel  incident  émis  par  Giraud  et  comp.  \  —  Les  décharge  de  tous 
dommages-iotërèls,  etc. 
Do  17  juin  1835.-C.  d'Aix. 

(2)  Eipic€:  —  (  Laval  C.  Vandello.  )  —  Laval  était  employé  en  qua- 
lité de  commis  dans  une  maison  de  commerce  de  la  rue  Saint^Denis;  il 
occupait,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  un  logement  dans  un  bàliment 
séparé  dos  magasins.  —  Le  16  nov.  1844,  un  gardo  du  commerce,  por- 
teur d*un  jugement  eolraioant  la  contrainte  par  corps  contre  Laval ,  se 
présenta  dans  les  magasins  de  cette  maison  et  y  procéda,  nonobstant  la 
résistance  des  personnes  présentes,  a  l'arrestation  du  débiteur.  —  Laval 
se  pourvnl  rn  m.lliié  J.*  ^;l^rl^^t;llion,  ponr  défaut  d'asîi<tan<o  du  jogo  de 
paii.  —  Jugemeul  du  iiibunai  civil  do  la  Seine  qui  mairttieni  l'iocarcéra- 


de  son  domicile  ;  s'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  gardes  du 
commerce  s'y  introduisent,  ceux-ci  peuvent  opérer  sa  captura 
sans  requérir  l'assistance  du  juge  de  paix.  Mais,  et  il  importe 
de  le  remarquer,  Texception  que  le  décret  de  lt^08  apporte  à  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  781  c.  pr.  ne  s'applique  qu'à  l'ar- 
restation opérée  dans  le  domicile  proi>re  du  débileur.  Donc,  dans 
toute  autre  maison,  quelle  qu'elle  soit,  les  gardes  du  commerça 
n'auraient  pas  le  droit  d'effectuer  la  capture  du  débileur,  sans 
l'assistance  du  Juge,  alors  même  que  l'entrée  de  celle  maisou 
tierce  ne  leur  aurait  pas  été  refusée  (Conf.  Carré,  t.  3,  p.  69}.-^ 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  être  procédé  sans  l'as^^is- 
lance  du  juge  de  paix  à  l'arrestation  dudèbileur,  lorsque  celui-ci 
se  trouve  non  dans  le  logement  par  lui  occupé  dans  les  l^àlimenls 
de  la  maison  de  commerce  qui  remploie  en  qualité  de  comniis, 
mais  dans  les  magasins  de  l'clablisâtmcut  (Paris,  50  uovem. 
1844)  (î). 

S30.  Au  surplus ,  et  par  ces  mots  propre  domicile,  le  décret 
de  1808  désigne  non  pas  seulement  le  lieu  où  le  débiteur  a  son 
principal  établissement,  mais  le  lieu  où  II  fait  actuellement  sa 
résidence  (Conf.  51M.  Goujet  et  Merger,  n^  48).  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  débileur  peut  être  arrêté,  par  un  garde 
du  commerce,  dans  un  bôtel  garni  comme  dans  son  propre  domi- 
cile :  l'hôtel  garni  n'est  pas  considéré,  dans  ce  cas ,  comme  une 
maison  tierce  (Paris^  4  janv.  1810)  (3). 
■ 

$  5.  —  Sauf'ConduiU 

HéO.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  lorsqu*il  est  muni  d'un 
sauf-conduit  régulièrement  délivré  par  une  aulorilé  compétente. 
—  Voici  comment  dispose,  à  cet  égard,  l'art.  782  c.  pr.  :  «  Le 
débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsque  appelé  comme 
témoin  devant  un  directeur  du  Jury  (aujourd'hui  d'un  Juge  d'in- 
struction) ou  devant  un  tribunal  de  première  instauce,  ou  une 

lion  par  le  motif  que  cette  assislauce  était  complètement  inutile,  Laval 
ayant  son  domicile  dans  rélablissement ,  et  nulle  opposition  n'ayant  em- 
pêché le  garde  du  commerce  de  pénétrer  dans  les  lieux.  —  Appel. 

La  codb;  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  Tarrestaiion 
de  Laval  a  eu  lieu  non  dans  le  logement  occupé  par  lui  dans  les  bâiimenti 
de  l'entrepôt  des  glaces,  mais  dans  les  magasins  mêmes  de  l'entrepM, 
lesquels  ne  peuvent  erre  considérés  comme  son  domicile  personnel  ;  — 
Que,  dès  lors,  l'assistance  du  juge  de  paii  était  indispensable,  aux  termes 
de  l'art.  781  c.  pr.  civ.  et  du  décret  du  14  mars  1808,  pour  opérer  l'ar- 
restation; —  InGrme  ;  —  Ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate. 

Du  30  nov.  184i.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Cauchy,  pr.-Uerville,  i^ 
av.  gén.,  c.  contr.-Sainte-Deuve  et  FaJvre-d'Audelange,  av. 

(3)  Etpicê  :  —  (  Durand  C.  Longayron  )  —  Longayron  ,  condamné 
par  corps  à  payer  aux  sieurs  Durand  9,000  fr.,  est  arrêté  à  Paris  le 
15  nov.  1809,  dans  un  hôlel  garni,  par  un  garde  du  commerce.  Il  de- 
mande la  nullité  do  l'emprisonnement,  par  le  motif  que  le  garde  du  com- 
merce a  fait  l'arrestation  sans  autorisation  ni  assi^tance  du  juge  de  paix 
(art.  781  c.  pr.  ).  Les  sieurs  Durand  prétendent  que  l'art.  15  du  discret 
du  1 4  mars  It-OS  a  dérogé  à  lart.  781 ,  §  5,  c.  pr.  ;  que  le  mot  domi^ 
dU  employé  dans  cet  articlB  signifie  évidemment  r^ûience,  et  s'applique  à 
une  chambre  garnie  que  le  débileur  habite  en  vertu  des  convenlions  qui 
la  rendent  sienne  pour  tout  le  temps  qu'il  Ta  louée.  —  Longayron  sou- 
tient ,  au  contraire,  que  domicile,  dans  le  langage  des  lois,  désigne  tua- 
jours  le  lieu  où  un  individu  a  son  principal  établissement,  et  qu'on  ne 
peut  regarder  comme  un  domicilo  le  logement  qu'un  voyageur  prend  mo- 
mentaiiémeni  dans  un  bôtel  garni.  —  Le  19  dèc.  1808,  jugement  du  tri- 
bunal de  Paris,  qui  annule  l'emprisonnement  de  Longayron  :  —  «Attends 
que  si,  aux  tprmes  de  l'arL  15  du  décret  du  14  mars  1808  concernant  les 
gardes  du  commerce ,  ceux-ci  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  et  assi- 
stance du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domicile,  ri 
l'entrée  ne  leur  en  est  pas  refusée,  les  dispositions  de  cet  art.  15  no  sont 
point  applicables ,  et  que  l'autorisation  du  juge  de  paix  et  son  assistanei», 
aux  termes  de  l'art.  781,  devenaient  indispensables,  attendu  que  Lon- 
gayron n'a  pas  été  arrêté  dans  son  propre  domicile,  mais  dans  aoe  maison 
garnie.  »  —  Appel  par  Durand.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'arrestation  de  la  partie  de  Delabaye 
(Longayron)  faite  par  un  garde  du  commerce,  l'a  été  dans  un  lieu  habité 
par  elle  à  titro  de  location;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;—  Émendant,  décharge  les  parties  deTbevenin  des  condamnation! 
contre  elles  prononcées;  au  principal  déclare  la  partie  de  nola!u*«n  noa 
recevable  dans  sa  demande;  ordonne  la  re«l!lu!ion  Je  rdaicode  .  cl  cua- 
damnc  la  parliï»  de  Dflaliy^  :iu\  dOjtcns. 

Du4jauv.  tSlO.C.  de  Paris. 
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cour  d'apper  on  d'assises,  il  sera  porteur  d*an  sanf-conduit. — Le 
sauf-oonduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du  Jury,  par  le 
président  du  tribunal  on  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être 
entendus.  Les  concinsions  du  ministère  public  seront  nécessaires. 
—  Le  sauf-conduit  réglera  la  dnrée  de  son  effet,  à  peine  de  nul- 
lité. —  En  vertu  du  sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  ar- 
rôié,  ni  le  Jour  fixé  pour  sa  comparution^  ni  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir.  » 

94t.  Avant  la  révolution  de  1789,  le  roi  seni  poavalt  déli- 
vrer des  sauf-conduits,  parce  que,  comme  législateur,  il  avait 
seul  le  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  des  lois.  —  Un  arrêt  du 
conseil  d'État,  en  date  du  27  Janvier  1781 ,  déclarait  que  les  sauf- 
conduits  accordés  aux  bouchers  de  Paris  devaient  être  sans  ef- 
fet pour  les  dettes  par  eux  contractées  sur  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy.  —  La  loi  du  15  germ.  an  6  s'occupa  des  sauf-con- 
duits; elle  en  modlQa  la  nature  et  le  principe  :  le  sauf-conduit 
ne  fut  plus,  comme  sous  la  monarchie  absolue,  une  suspension  de 
la  loi  qui,  par  cela  même,  ne  pouvait  être  accordée  que  par  le 
législateur  lui-même;  elle  le  réduisit  au  caractère  d'une  dispense 
temporaire  d'un  mode  déterminé  d'exécution  des  Jugements.  Par 
suite,  l'art.  8,  lit.  3,  de  celte  loi,  attribua  le  droit  de  délivrer  des 
sauf-conduits  aux  présidents  de  tous  les  tribunaux  (civils,  crimi- 
nels et  de  commerce),  aux  directeurs  du  jury  et  aux  Juges  de  paix 
devant  lesquels  étaient  appelés  comme  témoins  des  individus 
passibles  de  la  contrainte  par  corps.  —  Cette  latitude,  trop  géné- 
rale, avait  donné  naissance  à  de  nombreux  abus  :  les  Juges  de 
paix,  surtout,  délivraient  facilement  des  saof-eonduits  d'une  très- 
longue  durée  etsouvent  sans  autre  motif  que  celui  de  soustraire  un 
débiteur  à  la  Juste  poursuite  de  ses  créanciers  (V.  une  cire,  du 
min.  de  lajust.,  du  5  mess,  an  8).  Les  rédacteurs  du  projet  du 
code  de  procédure  civile,  sous  l'influence  sans  doute  des  abus  pro- 
duits par  la  législation  précédente,  avaient  refusé  d'introduire 
dans  la  loi  le  bénéfice  du  sauf-conduit.  Et  Tart.  783  n'y  (ut  in- 
séré que  sur  les  observations  de  la  section  de  législation  du  Tri- 
bnnat  (V.  Locré,  sur  cet  art.).  Cet  art.  783  a  cherché  à  paralyser 
la  fréquence  des  abus  de  la  législation  précédente  en  restreignant 
le  nombre  des  autorités  compétentes  pour  accorder  des  sauf-con- 
duits. Ainsi,  les  juges  de  paix,  qui  n'y  sont  pas  nommés,  n'ont  plus 
ce  droit,  évidemmenL  II  faut  en  dire  autant  des  tribunaux  de 
commerce.  Cela  résulte,  d'ailleurs ,  de  cette  disposition  de  l'art. 
782,  qui  exige  Impérieusement,  pour  la  validité  du  sauf-conduit, 
les  conclusions  du  ministère  public,  conclusions  impossibles  à 
donner  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce,  près  des- 

(1)  8  sept.  1807.  —  Circttlaire  du  grand-juge  ministre  de  la  justice , 
relative  à  la  délivrance  de  sauf-conduits  aux  individus  frappés  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Anx  termes  de  la  loi  do  15  germ.  an  6,  tit.  3,  art.  8,  les  tribonanx  de 
commerce  et  les  juges  de  paix  pouvaient ,  comme  les  cours  souveraines  et 
les  tribunaux  civils,  délivrer  des  sauf-condoiu  aux  individus  frappés  de 
la  contrainte  par  corps,  lorsqu'ils  étaient  appelés  comme  témoins  en  ma- 
tière civile  on  criminelle.  —  Cette  disposition  se  trouve  modiOée  par  l'art. 
78i  c.  judic.  Il  n'est  question  dans  cet  article  qoo  de  témoins  cités  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance,  ou  devant  une  cour  de  justice cri- 

c ou  d'appel.  D'un  aolce  celé ,  c'est  par  le  directeur  du  jury,  par  le 

président  du  tribunal,  ou  par  les  présidents  des  cours  criminelles  ou  d'ap- 
pel, que  les  sauf-conduits  doivent  être  délivrés,  et  ils  ne  peuvent  l'être 
sans  conclusions  préalables  du  ministère  public.  —  Il  en  résulte  assez 
clairement  que  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix  sont  privés 
de  la  facuUé  de  délivrer  ces  sanf-condoiu,  d'abord  parce  qu'ils  ne  sont 
rappelés  ni  directement  ni  indirectement  dans  l'article  du  code  ;  en  second 
lieu,  parce  que,  n'ayant  point  auprès  d'eux  de  ministère  public,  ils  se 
trouvent  dans  rimpossibilité  de  remplir  la  furroalité  des  conclusions  qui 
sont  aujourd'hui  indispensables.  —  Cependant  le  besoin  de  citer  et  d'en- 
lendre  des  témoins  est  le  même  pour  tous  les  U'ibnnaux.  Il  faut  que  les 
témoins  appelés  devant  des  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 
puissent  comparaître  sans  exposer  leur  liberté;  et  si  ces  tribunaux  ne 
peuvent  plus ,  comme  autrefois,  leur  accorder  les  sauf-condnits  qui  leur 
sont  nécessaires ,  l'intérêt  public  exige  qu'il  soit  pourvu  par  un  autre 
moyen  que  le  code  judiciaire  ne  détermine  pas.  —  J'ai  donc  dû  m'adresser 
AU  gouvernement  pour  lui  rendre  compte  de  cette  difficulté. 

Par  délibération  du  conseil  d'État,  du  50  avril  dernier,  approuvée  par 
Napoléon  le  30  mai  suivant,  il  a  été  décidé  que  l'art.  782  c.  pr.  avait  eu 
en  effet  pour  objet  de  restreindre  on  pouvoir  trop  étendu ,  dont  on  pou- 
vait craindre  l'abus  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  cet  article ,  que  l'on  n'a 
pas  voulu  que  les  juges  de  paix  pussent  k  l'avenir  accorder  des  sauf-con- 
duits I  puisqu'ils  n'y  sont  pas  dénommés,  lomme  ils  l'étaient  dans  la  lui 
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quels  cette  magistrature  n'existe  pas.  A  la  vérité ,  les  tribunaux 
de  commerce  ont  le  droit  d'accorder  un  sauf-conduit  aux  faiUis 
dont  la  personne  a  été  mise  en  dépôt  dans  la  maison  pour  dettes 
(V.  les  art.  473,  473  c.  com.).  Mais  celte  mesure  est  d'une  tout 
autre  nature  que  celle  qui  nous  occupe. —  V.  Faillite,  n^'  370  et 
suiv.,  et  ci-dessus,  n^'  37,  479. 

949.  Puisque  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce  n'ont 
pas  le  droit ,  aujourd'hui ,  de  délivrer  des  sauf-conduits,  quelle 
marche  faut-il  suivre  lorsqu'on  veut  faire  entendre,  devant  l'une 
ou  l'autre  de  ces  Juridictions,  un  témoin  qui  se  trouve  sous  le  coup 
d'nne  contrainte  par  corps? — Un  avis  du  cens.  d'Ét.  du  30  avr. 
1807,  approuvé  le  30  mal  sulv.  et  rapporté  dans  une  circulairedu 
grand  Juge,  du  8  sept.  1807  (1),  suppose  qu'il  peut  être  accordé 
des  sauf -conduits,  lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête  devant  un  juge 
de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce  \  et  il  décide  que  les  parties 
qui  veulent  produire  devant  ces  tribunaux  des  témoins  en  état  de 
contrainte  par  corps,  doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  qui,  sur  la  présentation  du  Jugement 
d'enquête,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  délivre,  s'il 
y  a  lieu,  le  sauf-conduit  nécessaire.  —  Mais  M.  Coin-Deltsie  fait 
remarquer  que  cet  avis,  qui  dérogerait  au  code  de  procédure  en 
ce  qu'il  autorise  la  délivrance  des  sauf-conduits  pour  témoigner 
devant  les  tribunaux  de  commerce  et  de  paix,  n'a  point  été  léga- 
lement publiée!  ne  se  trouve  point  au  Bulletin  des  lois.  M.  Du- 
vergler  ne  l'a  point  non  plus  Inséré  dans  sa  collection.  M.  Chau- 
veau  sur  Carré  (Q.  2633)  pense  que  si  l'avis  du  conseil  d'État 
ne  vaut  pas  comme  loi,  il  reste  du  moins  comme  raison  écrite.-  • 
V.  aussi  Conf.  MM.  Favard,  v<>  Gontr.,  $  4;  Pardessus,  n"  1513; 
Troplong,  n«'  30,  91;  et  nous  sommes  de  cet  avis. 

848.  Revenons  à  notre  articlo.  Dans  quel  cas  autorise-til  la 
délivrance  des  sauf-conduits  aux  contraignables  par  corps?  Dans 
un  seul,  comme  le  faisait  également  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  6  : 
c'est  lorsque  ces  contraignables  sont  appelés  comme  témoins  en 
Justice.  Or,  par  cela  seul  que  le  sauf-conduit  est  une  disposition 
de  privilège  et  restrictive  de  l'exécution  de  la  loi,  U  doit  être  rlgon- 
rensement  circonscrit  an  cas  préva  (Conf.  MM.  Carré,  n<>  2658  ; 
Merlin,  v»  Sauf-conduit,  no  3  ;  Plgeau,  t.  3,  p.  308  ;  Berrlat, 
p.  620;  Favard,  p.  54).  —Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  quo  le 
sauf-conduit  serait  nul,  s'il  était  accordé  pour  une  autro  cause 
que  celle  prévue  par  la  loi,  et,  par  exemple,  s'il  était  délivré  à  un 
débiteurà  TefiTet  non  de  rendre  un  témoignage,  mais  d'être  présent 
à  l'instruction d'unecause qui  le  concerne (Rej.,  17  fév.  1 807)  (2). 
.  D'après  la  même  règle,  un  sauf-conduit  ne  pourrait  être 


doHS  germ.,  et  quo,  d'ailleurs,  ils  n'ont  point  de  ministère  public  ;  que 
cette  faculté  est  également  interdite  aux  tribunaux  de  commerce  par  les 
mêmes  motifs ,  et  qu'enûn  les  parties  qui  voudront  produire ,  soit  devant 
un  juge  de  paix,  soit  devant  un  tribunal  de  commerce ,  des  témoins  en 
état  de  contrainte  par  corps,  doivent  s'adresser  au  président  du  iribunal 
civil  de  l'arrondissement ,  qui ,  sur  la  représentation  du  jugement  d'en- 
quête, et  sur  les  conclusions  de  ministère  public,  délivrera,  s'il  y  a  lieu, 
le  sauf-conduit  nécessaire.  —  Vous  voudrez  bien  communiquer  cette  déli- 
bération  aux  tribunaux  civils  d  de  commerce  de  voire  ressort ,  et  recom- 
mander aux  procureurs  impériaux  près  les  tribunaux  civils  d'en  informer 
les  juges  de  paix  de  leurs  arrondissements  respectifs ,  pour  qu'ils  aient  è 
s'y  conformer.  Vous  auret  soin  de  me  rendre  compte  de  vos  diligences  à 
cet  <fgard. 

(2)  Etpèee  .•  —  (Deroy  C.  Vandermotten.)  —  Deroy ,  comme  liquida- 
teur des  maisons  de  commerce  Beydaès  y  Deroy  et  comp. ,  avait  souscrit 
plusieurs  billets  à  ordre.  Vandermotten,  porteur  d'un  de  ces  billets,  avait 
obtenu ,  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  un  jugement  portant 
condamaation  par  corps  contre  Deroy.  Ce  jugement  ayant  été  signiâé  à 
Deroy,  celui-ci  présenta  une  requête  au  tribunal  de  commerce ,  dans  la- 
quelle il  exposa  qu'attendu  la  contrainte  par  corps  dont  il  était  menacé , 
il  était  dans  l'impuissance  de  suivre  la  liquidation  dont  il  était  chargé  et 
de  se  rendre  à  l'audience  pour  être  présent  au  rapport  qui  devait  àire  fait 
par  le  juge  ;  et  que,  dans  cette  position ,  il  demandait  un  sauf-conduit.—* 
Le  21  mess,  an  3,  le  tribunal  de  commerce  accorda  le  sauf-conduit  en  ces 
termes  :  «  Le  tribunal ,  pour  les  motifs  exposés ,  accorde  un  sanf-condnit 
au  pétitionnaire ,  à  l'effet  de  se  rendre  anx  audiences  du  26  de  ce  mois  et 
du  1"  thermidor,  lequel  sauf-conduit  tiendra  du  25  de  ce  mois  au  2 
thermidor  prochain.  »  —  Porteur  de  ce  sauf-conduit  ,•  Deroy  se  rendit  h 
l'audience  du  26;  mais  il  fut  arrêté  à  la  porte  même  du  tribunal  de  com- 
merce par  l'huissier  chargé  d'exécuter  la  contrainte  par  corps;  et ,  mal- 
gré l'exhibition  du  sauf-G<>nduit ,  il  fut  emprisonné.  It  demanda  au  tri« 
buoal  civil  de  Bruxelles  la  nnllilédesoD  emprisonnemeauCe  tribunal  8#( 
diclara  iocom^ètoai* 

67 


1 


830 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  8,  Art.  2,  S  '• 


accordé  ni  au  juré  appetô  à  faire  partie  de  la  session,  ni  à  l*m- 
terprètOy  lequel  ue  peut  jamais  être  pris  parmi  les  témoins  (c.  inst. 
crim.  33â) ,  ni  à  Vexpert^  à  moins  qu*il  ne  soit  en  même  temps* 
témoin*  Toutes  ces  personnes  pouvant  être  remplacées,  le  sauf- 
conduit  qui  leur  aurait  été  délivré  serait  nul  et  n'empêcherait 
l^as  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  elles. —  lia  été 
{ugé,  avec  raison,  que  la  sommation  faite  au  failli  d'assister  à  la 
vérification  des  créances  n'équivaut  pas  à  un  sauf-conduit;  qu'en 
conséquence,  le  failli  qui  s'est  présenté  sur  cette  invilalion  et 
sans  sauf-conduit  a  pu  être  valablement  incarcéré  (Amiens ,  30 
août  1839,  aff.  Duchenne,  V.  Faillite,  n<>  386). 

845.  Quant  à  la  durée  du  sauf-conduit,  l'art.  782  exige,  à 
peine  de  nullité,  qu'elle  soit  réglée  dans  l'acte  ;  l'art.  8  de  la  loi 
du  15  germ.  an  6  portait  la  même  disposition.  —  La  loi,  on  le 
comprend,  ne  pouvait  déterminer  elle-même  la  durée  précise  du 
Bauf-conduit,  durée  qui,  étant  subordonnée  aux  circonstances  et 
au  jugement  de  chaque  cause,  devait,  par  cela  même,  être  aban- 
donnée à  la  sagesse  du  juge.  Notre  article  se  borne  à  dire  que  le 

Appel, et,  le  6  tberm.  ao  13,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Bruxelles 
rejeta  la  demande  de  Deroy  :  a  Attendu  que  par  l'art.  19,  tit.  3,  de  la  loi 
du  15  germ.  an  6,  ont  été  abrogés  tous  règlements ,  lois  et  ordonnances, 
précédemment  rendus  sur  Pexercice  de  la  contrainte  par  corps;  que,  dV 
près  Tart.  4  de  la  même  loi,  la  condamnation  par  corps  ne  peut  être  sus 
pendue,  dans  son  exécution,  que  dans  le  cas  où  le  condamné,  appelé 
comme  témoin,  est  porteur  du  sauf-conduit  du  président  du  tribunal  où  il 
doit  comparaître;  que, dans  le  cas,  il  ne  s^agiuait  pas  d'un  témoignage  k 
rendre  par  le  réclamant,  mais  seulement  d^étre  présent  à  Tinstruction  de 
sa  propre  cause,  dans  laquelle  ,  si  sa  présence  était  nécessaire ,  elle  pou- 
vait avoir  lieu  dans  l'état  même  d'arrestation  ;  que  le  défendeur,  étant 
porteur  d'un  titre  exécutoire  par  contrainte  par  corps, a  pu,  nonobstant 
le  sauf  conduit  qu'avait  accordé  le  tribunal  de  commerce ,  dans  un  cas 
autre  que  celui  de  la  loi ,  mettre  à  exécution  le  jugement  à  ses  risques  et 
périls ,  sauf  à  plaider  ensuite  sur  la  validité  de  ce  sauf-conduit.  » 

Pourvoi  pour  excès  de  pouvoir.  —  Le  demandeur  ne  s'est  pas  attaché 
à  établir  que  le  sauf-conduit  accordé  par  le  tribunal  de  commerce  était 
légitime  ;  mais  il  a  soutenu  que  Tbuissier,  chargé  d'exécuter  la  coatraiote 
par  corps ,  aurait  dû  respecter  l'ordonnance  du  sauf-cooduil  ;  qu'il  n'ap- 
partenait pas  à  cet  officier  de  juger  le  mérite  de  cette  ordonnance ,  qai , 
tant  qu'elle  n'était  pas  réformée,  était  un  obstacle  légal  à  l'exécution  de 
la  contrainte  par  corps;  et  que,  dès  lors,  l'buissier  n'avait  pu  exécuter 
la  contrainte,  sans  se  rendre  coupable  d'un  excès  de  pouvoir,  que  la  cour 
s'était  rendu  propre  en  déclarant  valable  Tarrestatioa.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  Tart.  8  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  —  Et  attends 
que,  dans  l'espèce,  la  cour  de  Bruxelles ,  en  rejetant  la  demande  de  J(k 
seph  Deroy,  a  fait  une  juste  application  de  cette  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  17  fév.  1807. C  C. ,  sect.  civ.-MM.  Viellart ,  pr.-Genevois.  rap. 

(1)  Espèce  : —  (Min.  pub.  C.  N...)  —  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  la  cour  de  casi-alion  expose  que  les  ordres  dont  il  est  chargé 
par  le  gouvernement  lui  imposent  un  devoir  pénible,  mais  indispensable, 
celui  de  dénoncer  à  la  cour  suprême  les  excès  de  pouvoir  dont  se  trouve 
prévenu  M...,  vice^président  de  la...  section  du  tribunal  de  première  in- 
stance de...  -~  D'apiès  l'art.  8  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  il  n'y  a  nul 
doute  que  M...,  en  sa  qualité  de  vice-président  de  l'une  des  sections  du 
tribunal  de  première  instance  de...,  n'eût  le  droit  d'accorder  des  sauf- 
conduits  aux  témoins  cités  devant  cette  section ,  pour  y  déposer  en  ma- 
tière correctionnelle.  —  Mais  ce  droit ,  il  n'a  pu  l'exercer  légitimement 
qu'en  faveur  de  débiteurs  dont  il  avait  la  conviction  intime  que  le  témoi- 
gnage était  nécesiîaire  dans  les  aflaires  portées  devant  son  tribunal.  11  n'a 
pu  aussi ,  même  à  l'égard  de  ces  débiteurs,  accorder  des  sauf -conduits 
que  pour  le  temps  strictement  indispensable  pour  comparaître  sur  la  cita- 
tion et  déposer  en  justice.  -^  Le  19  mess,  ao  10,  muni  d'une  citation  qui 
lui  avait  été  donnée  pour  déposer  comme  témoin  dans  l'affaire  de...,  le 
sieur  J...  présente  à  M...  une  requête  en  sauf-conduit.  M...,  après  en 
avoir  cominuniqué  au  ministère  public,  ordonne  que  le  sauf-conduit  sera 
expédié  suivant  la  formule  accoutumée ,  sauf  à  le  continuer  à  l'audience 
de  demain,  si  l'instruction  de  l'affaire  n'est  point  terminée. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  mots  iauf  à  le  continuer  à  Vaudimce  de  de- 
main, etc»,  sont,  dans  l'ordonnance ,  écrits  en  entier  de  la  main  de  M..., 
preuve  incontestable  que  M...  n'entendait  pas  accorder  au  sieur  J...  un 
sauf-conduit  illimité.  Cependant,  à  la  date  du  même  jour,  18  mess,  an 
19,  on  trouve  une  autre  ordonnance  signée  également  de  M...,  qui  porte  : 
«  En  vertu  do  l'art.  8  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  mandons  à  tous  huis- 
siers et  porteurs  de  contraintes  en  matière  civile,  de  laisser  venir  libre- 
ment le  sieur  J...  aux  audiences  du  tribunal,  le  20  de  ce  mois  et  autres 
jours  où  sa  présence  sera  nécessaire ,  et  leur  défendons  de  mettre  lesdites 
contraintes  à  exécution  contre  ledit  J...,  tant  a  compter  de  ce  jour  qu'au- 
tres jours  qui  seront  indiques  pour  la  contmuation  de  rinslruction  et  le 
jiigement  de  l'affaire  susdite ,  et  encore  pendant  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  k  jugement  définitif*  "  —  L'exposant  n'ealreiireudra  point 


débiteur  ne  pourra  être  arrêtent  le  jour  fixé  pour  sa  comparution, 
ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir.  C'est 
donc  au  juge  qu'il  appartient  de  limiter  la  durée  du  sauf-conduit 
d'une  manière  fixe  ;  et  il  violerait  la  loi  s'il  en  étendait  le  béné- 
Ûce  au  delà  du  temps  nécessaire  aux  débiteurs  pour  venir  por- 
ter leur  témoignage  ;  ou  bien  si  le  sauf-conduit  était  conçu  en 
termes  tels  qu'il  impliquât  une  durée  illimitée  en  quelque  sorte. 
— C'est  ainsi  qu'^n  a  déclaré  nul  le  sauf-conduit  portant  :  «  Man- 
dons à  tous  huissiers  et  porteurs  de  contraintes  de  laisser  venir 
librement  le  sieur  J...  aux  audiences  du  tribunal,  le  20  de  ce 
mois  et  autres  jours,  où  sa  présence  sera  nécessaire^  et  leur  dé- 
fendons de  mettre  à  exécution  lesdites  contraintes  contre  le  sieur 
J. .. ,  tant  à  compter  de  ce  jour  qu'autres  Jours  qui  seront  indiqués 
pour  la  continuation  de  l'instruction  du  jugement  de  telle  affaire, 
et  encore  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  le  Juge- 
ment déQnitif  »  (Req.  cass.,  5  vend,  an  11)  (1). 

846.  Si  le  sauf-conduit  a  été  donné  pour  un  temps  plus  long 
qu'il  n'est  nécessaire,  M.  Pardessus  estime  qu'il  serait  nul  pour 


de  concilier  cette  ordonnance  avec  la  précédente,  qui ,  encore  une  fois, 
est  datée  du  même  jour  :  il  est  évident  que  Tune  enchérit  excessivement 
sur  l'autre  ;  mais  il  doit  faire  observer  que  M...  a  singulièrement  outre- 
passé les  bornes  dans  lesquelles  il  aurait  dû  se  renfermer,  même  à  l'égard 
d'un  témoin  véritable  ;  car,  au  lieu  de  lui  accorder  un  sauf-conduit  pour 
le  temps  dont  il  avait  rigoureusement  besoin  pour  se  rendre  à  Taudience 
et  retourner  de  là  chez  lui  fseule  chose  qui  fût  en  son  pouvoir),  il  le  lui 
accorde,  k compter  même  de  la  veille  de  l'audience;  il  fait  plus,  il  le 
proroge  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  l'instruction  de  l'affaire ,  et 
même  vingt-quatre  heures  au  delà. 

Le  20  messidor,  la  cause  est  appelée  ;  et,  comme  on  s'y  attendait  bien, 
elle  n'est  pas  jugée.  Le  tribunal  la  continue  au  4  thermidor,  et,  à  cet 
effet,  proroge  jusqu'audit  jour  les  sauf-conduits  accordés  à  aucun  des  té* 
moins.  Le  sieur  J...  lève  de  suite  une  expédition  de  ce  jugement;  il  la 
fait  enregistrer  le  S4  ;  et ,  le  2  thermidor,  c'est-à-dire  l'avant-veille  do 
nouveau  jour  indiqué ,  il  se  fait  citer  à  l'audience  du  4.  —  Le  4  thermi- 
dor, l'affaire  est  renvoyée  au  11,  pour  entendre  les  défenseurs  officieux 
des  parties  et  le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement.  Le  jugement 
de  renvoi  ajoute  :  «  et  sans  nouvelle  assignation,  les  parties  comparantes 
de  ce  averties...  Le  même  jour,  4  thermidor,  à  l'issue  de  l'audience.  M... 
écrit  de  sa  propre  main  au  bas  de  l'expédition  que  le  sieur  J...  avait 
levé ,  du  jugement  du  20  messidor,  une  ordonnance  conçue  on  ces  ter- 
mes :  «  L'instruction  de  l'affaire  dans  laquelle  le  sieur  J...  est  assigné 
comme  témoin ,  n'étant  pas  terminée,  et  ayant  été  remise  cejourd'bui  à 
la  huitaine ,  le  présent  sauf-conduit  est  continué  pendant  ce  délai  et  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivront ,  si  l'affaire  est  jugée  ce  jour,  i»  Bien 
évidemment ,  M...  n'aurait  pas  écrit  une  pareille  ordonnance  au  bas 
d'une  expédition  du  jugement,  s'il  n'eût  pas  perdu  de  vue  celle  qu'il  avait 
rendue  dans  le  même  sons  le  19  messidor.  —  On  voit ,  du  reste ,  que, 
par  cette  nouvelle  ordonnance.  M...  abuse  encore  de  la  manière  la  plus 
frappante  de  son  droit  d'accorder  des  sauf-conduits.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  le  nouveau  jour  indiqué  à  la  huitaine  que  le  présent  sauf-con- 
duit est  continué;  il  Test  même  pour  tout  le  temps  intermédiaire,  quoi- 
que, durant  cet  intervalle,  le  sieur  J...  n'eût  pas  même  de  prétexte  pour 
se  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps.  —  Un  autre  abus,  non 
moins  répréhensible,  c'est  que  cette  nouvelle  ordonnance  est  délivrée  en 
minute  au  sieur  J...,  et  que  par  là  elle  est  soustraite ,  non-seulement  à  la 
formalité  de  l'enregistrement ,  mais  même  au  dépôt  qui  devait  naturelle- 
ment en  être  fait  au  greffe. 

Le  11  thermidor,  la  cause  réappelée  y  il  intervient  un  jugement  ainsi 
conçu  :  «  Le  tribunal ,  à  la  réquisition  des  défenseurs  officieux  des  par** 
ties ,  et  du  consentement  du  substitut  du  commissaire  du  gouvernement , 
remet  la  cause  au  vendredi  18  do  présent  mois,  pour  tout  délai ,  les  té- 
muins  assignés  et  les  parties  comparantes  averties  de  se  représenter  sans 
nouvelle  assignation,  u  —  Le  lendemain ,  M...,  toujours  perdant  de  vue 
sa  seconde  ordonnance  du  19  messidor,  écrit,  au  bas  de  l'expédition  du 
jugement  du  20  du  même  mois ,  une  nouvelle  prorogation  du  sauf-con« 
duit  du  sieur  J...  :  <f  Le  présent  sauf-conduit,  ce  sont  ses  termes,  est 
continué  jusqu'au  9  de  ce  mois,  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui  v 
sont  énoncés,  ainsi  qu'en  la  continuation  do  4  de  ce  mois.  »  Tout  ce  que 
l'exposant  vient  de  remarquer  d'irrégulier  dans  la  première  prorojtation  , 
se  retrouve  dans  celle-ci  :  même  abos  de  pouvoir,  même  défaut  d'enre- 
gistrement,  mémo  défaut  de  dépôt  de  la  minute  au  greffe.  —  Arrive  le 
18  thermidor;  et,  à  l'audience  de  ce  jour,  le  tribunal  continue  la  causA 
au  t25  du  même  mois ,  sans  nouvelle  assignation ,  les  parties  comparante* 
de  ce  averties.  —  Le  lendemain  ,  19,  troisième  orionoance  de  pruroga* 
tioo  do  sauf-conduit  jusqu'au  25  ;  et,  comme  les  deux  précédentes,  elle 
est  écrite  en  minute  de  la  main  de  M...  sur  l'expédition  du  jugement 
du  20  messidor;  comme  les  deux    précédentes  elle  n'est  ni  enregisF< 
trée  ni  déposée   au  greffe  ;  comme  les  deux  précédentes ,   elle  com- 
preiÉd  dans  le  sauf-conduit  tout   le  temps  intermédiaire  qui  doit  s'é- 
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l*excédaDt.  Le  même  auteur  ajoute  que  le  sauf-conduit  irréguliè- 
rement accordé  ne  mettrait  pas  obf^tacle  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte. Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Coin-Delisle,  p.  95.  Carré  dé- 
cide, au  contraire,  à  l'égard  du  sauf  conduit  donné  pour  un  délai 
excédant  le  temps  nécessaire,  quMl  ne  doit  pas  devenir  un  piège 
tendu  à  la  confiance  du  débiteur,  et  que  s'il  n'est  pas  évident 
que  sa  durée  a  été  étendue  à  dessein  de  favoriser  le  débiteur,  on 
ne  pourrait  valider  un  emprisonnement  fait  au  mépris  de  la  sé- 
curité qu'il  lui  a  accordée.  Ce  dernier  avis  nous  semble  préfé- 
rable;  autrement,  ce  serait  livrer  cette  appréciation  à  l'arbitraire 
^i^  créancier. 

949.  Quant  au  sauf-conduit  irréguUer,  Carré  semble  pen- 
6er,  et  nous  croyons,  en  effet,  qu'il  faut  admettre  une  distinction 
entre  les  irréguiarilés  tellement  graves  qu'elles  dénaturent  l'acte, 
et  celles  qui  ne  consistent  que  dans  des  erreurs  faciles  à  réparer 
ou  à  suppléer.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'une  erreur  légère  sur 
les  noms  et  prénoms,  que  l'omission  de  la  mention  des  conclu- 
sions du  ministère  public  soient  des  Irrégularités  assez  fortes 

cooler  da  19  au  S3...  —  C'était,  comme  on  vient  de  le  faire  observer, 
à  raadieoce  du  Î3  qu'avait  été  renvoyé  le  jugement  du  18.  —  Ce  jour 
arrivé,  le  sieur  J...  serend-ii  an  palais  de  justice  pour  y  faire  sa  déclara- 
tion dans  l^éternelle  affaire  dont  était  saisie  la  section  présidée  par  M...  ? 

—  Non  :  il  sait  trop  qu'il  n'a  rien  à  dire  sur  cette  affaire  ;  et  d'ailleurs  il 
n'est  pas  réassigné  pour  y  comparaître.  —  Que  fait-il  donc?  il  va ,  à 
rheure  même  de  l'audience,  dans  la  maison  d'arrêt  de...,  visiter  un 
sieur...  qui  y  est  détenu... — Mais,  en  sortant  de  là,  il  est  arrêté  par  un 
garde  du  commerce ,  porteur  d'une  condamnation  par  corps  obtenue  con- 
tre lui  par  1g  sieur  D...,  pour  une  somme  de  21,060  fr.,  ainsi  que  pour 
les  intérêts  qui  en  étaient  échus ,  et  pour  les  frais  qui  s'élevaient  à 
3,000  fr.  —  Le  sieur  J...  se  laisse  saisir;  il  n'excipe  ni  de  sauf-conduit 
ni  de  citation  :  le  procès-verbal  du  garde  du  commerce  le  prouve  par  son 
silence ,  et  Texposant  a  recueilli  des  renseignements  qui  le  confirment. — 
Pendant  que  le  garde  du  commerce  écrivait  son  écrou ,  survient  l'huissier 
M...,  chargé,  comme  lui ,  de  la  procuration  du  créancier  D...  pour  arrê- 
ter le  sieur  J...  —  Le  sieur  J...  ouvre  avec  lui  une  conférence  particu- 
lière. Il  lui  offre  1,200  fr.  pour  le  rel&cher.  —  L'huissier  M...  les  refuse. 

—  Le  sieur  J...  exhibe  alors,  non  pas  au  garde  du  commerce  qui  figurait 
seul  dans  le  procès-verbal  d'arrestation,  mais  à  Phuissier  M...  qui  n'y 
était  pour  rien;  il  lui  exhibe,  non  pas  une  citation  ,  il  n'en  avait  point  » 
mais  un  sauf  conduit;  et  quel  était  ce  sauf-conduit  ?  ce  n'était  pas  la  se- 
conde et  singulière  ordon.  du  19  messidor,  mais  bien  Texpédition  du 
jugement  du  W  du  même  mois,  au  bas  et  en  marge  de  laquelle  se  trou- 
vent écrites  de  la  main  de  M...  les  trois  ordonnances  de  prorogation  dont 
il  a  été  parlé  ci-dessus.  —  De  pareilles  ordonnances ,  qui  n^avaient  aucun 
caractère  d'aulhenciié  et  dent  il  ne  pouvait  être  fait  usage  à  défaut  d'en- 
registrement ,  ne  pouvaient  arrêter  l'opération  du  garde  du  commerce , 
qui,  d'ailleurs  ,  ne  les  avait  même  pas  vues  :  aussi  continuait-il  paisible- 
ment son  procès-verbal  d'écrou  pendant  tous  ces  pourparlers. 

Mais  avant  que  ce  procès-verbal  soit  achevé,  le  carrosse  du  sieur  lé.. , 
qui,  k  l'instant  de  son  arrestation,  était  parti  pour  le  palais  de  justice  , 
revient  à  la  maison  d'arrêt  de...,  eWf  dépose  un  huissier  audiencier  de 
la... section  du  tribunal  de  promièro  instance,  porteur  d'un  ordre  ainsi 
conçu  :  —  ((  Le  23  tberm.  de  l'an  10,  le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de...,  déparlement  de...,  au  palais  de  justice.— Le  con- 
cierge de...  remettra  J...  au  sieur  d'H...,  huissier,  pour  Paudience  de 
cejourd'hui ,  et  être  ensuite  réintégré  dans  ladite  maison  d'arrêt.  Si- 
gné... >»  —  C'est  avec  cet  ofdreque  le  sieur  Jt..  est  amené  à  l'audience 
de  la...  section  ;  et  là,  après  sa  déposition,  il  intervient  un  juge 
meut  ainsi  conçu  :  —  «  Le  tribunal ,  vu  le  sauf-conduit  accordé  au 
sieur  Jean-Baptiste  J...,  la  citation  à  lui  donnée  de  nouveau,  comme 
témoin  dans  l'affaire  actuelle,  après  l'avoir  entendu  en  sa  déposition  à  la 
pr.  sente  audience ,  à  sa  réquisition  et  du  consentement  du  substitut  du 
coinmi^saire  du  gouvernement,  proroge  ledit  sauf-conduit  pendant  vingt- 
quairc  heures  seulement,  à  Peffet  de  se  rendre  en  toute  sûreté  et  liberté 
de  sa  personne  dans  son  domicile;  fait  défenses  à  tous  huissiers  ou  por- 
teurs de  jugements  de  contraintes  par  corps  de  les  mettre  à  exécution 
contre  ledit  sieur  J...,  pendant  ledit  délai  de  vingt-quatre  heures...  »  — 
La  cour  examinera ,  etc.  L'exposant  en  a  fait  part  au  ministre  de  la  jus- 
tice, et  le  résultat  en  a  été  un  nouvel  ordre  verbal  de  dénoncer,  etc. 

C'est  de  ce  devoir  rigoureux  que  l'exposant  vient  s'acquitter  aujour- 
d'hui. —  D'abord,  M...  a  visiblement  excédé  ses  pouvoirs  en  étendant 
les  sauf-eoBduits  qu'il  accordait  au  sieur  J...,  à  des  jours  où  l'affaire  qui 
en  était  le  prétexte  oe  devait  ni  ne  pouvait  être  portée  à  l'audience  du 
tribunal  correctionnel  ;  et  ce  reproche  s'applique  également  au  jugement 
du  SO  messidor,  en  ce  qu'en  continuant  la  cause*  au  4  thermidor,  il  pro- 
roge jusqu'audil  jour,  les  sauf-conduits  accordés  au  témoin  dont  il  s'agit, 
tandis  qu'il  ne  pouvait  légitimement  les  proroger  que  pour  ce  jour-là 
même  et  pour  le  temps  de  l'audience.  —  En  second  lieu,  le  jugement  du 
25  theimidor,  portant  misa  en  liberté  du  sieur  J...,  est  une  entreprise 


pour  paralyser  reffet  d'un  sauf-conduit  (V.  ReJ.,  17  fév.  1807, 
aff.  Deroy,  n»  843). 

8âS.  Le  sauf-conduit  dolt-ll  être  signifié  au  créancier T 
Cette  formalité  semble  utile.  Il  est  convenable ,  en  effet,  que  le 
créancier  connaisse  la  suspension  mise  par  le  Juge  à  Texercice 
de  son  droit ,  afin  qu'il  agisse  en  conséquence  et  qu'il  s'épargne 
les  frais  d'une  tentative  de  capture  qui  deviendrait  infruc* 
tueuse.  Toutefois .  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard ,  il  nous 
semble  impossible  que  l'inobservation  de  cette  formalité  puisse 
former  une  cause  de  nullité.  Et  H  suffira  qu'au  moment  de  son 
arrestation,  le  débiteur  justifie  d'un  sauf-conduit  régulier  et  va- 
lable, pour  que  la  main  de  l'incarcérateur  doive  s'arrêter. — Mais 
que  faudrait-il  décider  si  la  condition  de  la  notification  au  créan- 
cier se  trouvait  imposée  dans  le  sauf-conduit  lui-même,  et 
comme  moyen  de  faire  courir  le  délai  de  la  suspension  qui  était 
fixé  dans  cet  acte  ?  Il  a  été  Jugé  que  l'inobservation  de  cette 
condition  avait  rendu  sans  effet  le  sauf-conduit  (Paris,  28  fév. 
1810)  (1).  Le  même  arrêt  a  décidé  que  la  notification  posté- 

manifeste  sur  la  juridiction  des  tribunaux  civils...  —  Â  ces  causes,  l'ex- 
posant requiert  qu'il  plaise  à  la  cour  de  cassation ,  section  des  requêtes  ; 
—  Vu  l'art.  80  de  la  loi  du  27  yent.  an  8  ;  —  Casser  et  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir:  l**ia  seconde  ordonnance  de  M...,  vice-président  de 
la...  section  du  tribunal  de  première  instance  de...,  en  date  du  19  mes- 
sidor dernier;  t^  le  jugement  de  la  même  section  du  30  du  même  mois; 
30  les  ordonnances  écrites  au  bas  et  à  la  marge  de  l'expédition  de  ce  ju- 
gement, sous  les  dates  des  4,  12  et  19  therm.  an  10,  et  signées...; 
4^  le  jugement  de  ladite  section  du  25  thermidor  dernier,  etc.  —  Fait  au 
parquet,  le  28  fruct.  an  10.  Signé  Merlin.  —  Jugement. 

Le  tri vuhal;— Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  gou- 
vernement et  sur  la  dénonciation  y  contenue  ,  ea  conformité  de  l'art.  80 
de  la  loi  du  27  venL  an  8,  casse  et  annule ,  pour  excès  de  pouvoir  :  1^  la 
seconde  ordonnance  de  M...,  vice-président  de  la...  section  du  tribunal 
de  première  instance  de...,  en  date  du  19  messidor  dernier;  2^  le  juge- 
ment de  la  même  section  du  20  du  même  mois;  3*  les  ordonnances 
écrites  au  bas  et  à  la  marge  de  l'expédition  de  ce  jugement,  sous  les  dates 
des  4, 12  et  19  thermidor  suivant,  et  signées...  ;  4"  le  jugement  de  la- 
dite section  ,  du  23  dudit  mois. 

Du  5  vend,  an  11. -C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Chasle,  rap. 

(1)  Etpice  :  —  (Dupont  C.  M....) —  M...,  arrêté  à  la  requête  du  sieur 
Dupont  et  comp.,  oppose  un  sauf-conduit  de  deux  mois ,  dont  il  était 
porteur,  mais  qui  énonçait  qu'il  serait  signifié  aux  créanciers  ;  ce  qui 
n'avait  pas  eu  lieu.  Une  ordonnance  de  référé  prescrit  l'incarcération. 
M....  notifie  alors  son  sauf-conduit  et  fait  des  offres,  suivies  d'une  as- 
signation en  validité  et  en  demande  en  mainlevée  de  l'emprisonnement. 
Plus  tard,  il  fit  i>ignifier  un  nouveau  sauf-conduit.— Le  8  fév.  1810,  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine ,  ainsi  conçu  : 
«Attendu  que  M....  était ,  an  moment  de  son  arrestation ,  porteur  d'un 
sauf-conduit  pour  deux  mois,  qui  ne  devaient  courir  que  du  jour  delà 
notification  à  ses  créanciers,  «t  que  ladite  notification  n'était  point  faite; 
— Mais  attendu  qu'il  Ta  notifiée  aux  sieurs  Dupont,  par  exploit  de  Copin, 
huissier,  du  11  janvier  dernier;  que  Dupont  n'a  point  attaqué  ce  sauf- 
conduit  ,  qui  doit  obtenir  son  effet;  —  Le  tribunal ,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  en  nullité  de  l'emprisonnement,  ordonne  néanmoins  que  M.... 
sera  mis  en  liberté,  à  la  charge,  1<>  de  payer  les  frais  do  capture,  sauf  à 
les  répéter  en  définitive,  si  les  offres  réelles  par  lui  faites  sont  jugées  suf- 
fisantes ;  2o  de  déposer  le  montant  desdites  offres;  tous  droits  des  parties 
à  cet  égard  réservés ,  dépens  compensés.  »  —  Appel  tant  de  ce  jugement 
que  des  deux  ordonnances  de  sauf-conduit,  par  les  sieurs  Dupont  et  comp. 

De  son  cêté ,  le  sieur  M...,  a  interjeté  appel  incident  de  ce  jugement , 
en  ce  qu'il  ne  prononçait  pas  la  nullité  de  l'emprisonnement.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce*qui  louche  l'appel  interjeté  par  Dupont  et  comp.  da 
l'ordonnance  portant  sauf-conduit; — Attendu  que  de  pareilles  ordon- 
nances ne  sont  pas  sujettes  à  l'appel  ;  —  Déclare  ledit  Dupont  et  comp. 
non  recevables  dans  ledit  appel,  sauf  à  se  pourvoir,  s'ils  le  jugent  k 
t>ropos ,  par  la  voie  d'opposition  que  leur  indique  t'ordonnance  même ,  et 
condamne  les  appelants  en  l'amende  ;  — -  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté 
par  M....  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  8  février 
présent  mois  :  •—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation 
au  néant; —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ;  —  Condamne 
M....  en  l'amende ;— En  ce  qui  touche  l'appel  interjeié  du  même  ju- 
gement par  Dupont  et  comp.  : — Attendu  que  la  notification  du  sauf-conduit 
po^térieu^e  à  l'emprisonnement  ne  change  rien  à  l'état  des  choses  ;  ~  Met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  quant  au  chef  qui  ordonne  la  mise 
en  liberté  du  détenu ,  et  quant  k  celui  par  lequel  les  dépens  ont  été  com- 
pensés;—  Émendant,  quant  à  ce,  décharge  Dupont  et  comp.  desrlites 
condamnations; — Ordonne  la  restitution  de  l'amende;— Condamne  M... 
aux  dépens  des  causes  principaleet  d'appel  ;'-Surle  surplus  des  demandes, 
fins  et  conclusions  des  parties,  les  met  hors  de  cour. 

Du  28  fév.  1810.-C.  de  Paris,  3*  8ect.-M.  Tri,  subst. 
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ricure  à  Temprlsonoement  n*a  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  la 
force  suspensive  au  sauf-conduit.  C'était  au  moment  de  l'arres- 
tation que  cette  notification  aurait  dû  avoir  lieu;  elle  aurait 
fait  courir,  alors,  le  délai  qui  y  était  Imparti.  —  M.  Ctiauveau- 
Carré  (quest.  2659  bis)  critique  la  solution  ci-dessus ,  en  ce  que 
le  juge  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  le  sauf-conduit,  mais 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d'y  apposer  une  condition  quelconque. 

949.  Par  quelle  voie  peut-on  obtenir  le  redressement,  la 
réformation  ou  la  nullité  d'un  sauf-conduit?  Puisqu'il  est  délivré 
par  un  Juge  seul,  c'est  une  ordonnance  qui  est  rendue  à  cet  efTet. 
Que  ce  soit  le  créancier  qui  l'attaque  ou  le  débiteur  qui  désire  la 
faire  rectifier,  est-ce  par  la  voie  de  l'appel  qu'il  faut  procéder? 
La  négative  a  été  décidée  par  l'arrêt  ci-dessus,  du  28  fév.  1810. 
Est-ce  par  celle  de  l'opposition?  Le  même  arrêt,  dans  ses  mo- 
tifs, se  prononce  pour  l'affirmative. — Nous  croyons,  quant  à  nous, 
que  la  voie  de  l'opposition  pas  plus  que  celle  de  l'appel  ne  peut 
être  autorisée  contre  l'ordonnance  qui  accorde  un  sauf-conduit. 
En  effet ,  cette  ordonnance  n'est  point  une  décision  Judiciaire 
dans  l'acception  du  mot;  c'est  un  acte  de  procédure,  étranger,, 
d'ailleurs,  au  créancier  et  lors  duquel  il  n'a  pas  été  appelé. 
Celui-ci  ne  peut  donc  le  faire  réformer  par  action  principale. 
L'art.  583  c.  com.  fournit  un  puissant  argument  à  cet  égard,  en 
déclarant  «  non  susceptibles  d'appel,  d'opposition  onde  recours 
en  cassation...  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  do 
sauf-conduit  pour  les  faillis  »  (V.  Appel  civ.,  n^^Sll;  Cassation  , 
n<*'  60,  137).  Dans  une  situation  pareille,  c'est  au  créancier  à  se 
décider  à  agir  à  ses  risques  et  périls  :  s'il  reconnaît  que  le  sauf- 
conduit  est  régulier,  qu'il  a  été  délivré  dans  le  cas  autorisé  par 
Ja  loi ,  il  devra  arrêter  la  main  de  l'incarcérateur  ;  si ,  au  con- 
traire, le  sauf-condqit  ne  lui  parait  pas  valable,  il  passera  outre 
à  l'arrestation.  Et  c'est  le  tribunal  qui  sera  saisi  de  la  demande 
en  nullité  de  l'emprisonnement  qui  prononcera  alors  sur  la  validité 
du  sauf-conduit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  cour  d'appel  do 
Bruxelles,  dont  l'arrêt  est  cité  dans  l'espèce  du  17  fév.  1807, 
air.  Deroy,  n«  843  (V.  Conf.  Pardessus,  n«  1313;  Merlin, 
v<»  Sauf-conduit;  Coin-Delisle,  n**  49;  Berriat,  p.  629;  Tbomine, 
t.  2,  p.  356).  —  Donc,  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'ap' 
partient  le  droit  de  statuer  sur  la  validité  d'an  sanl-eonduit  :  les 
tribunaux  correctionnels  ne  pourraient,  sans  excès  de  pourvoir, 
annuler  les  emprisonnements  faits  au  préjudice  des  saufs-conduits 
par  eux  délivrés. — V.  le  requis,  de  Merlin ,  Req.,  5  vend,  an  1 1 , 
«•  845. 

850.  Un  sauf-conduit  peut  valablement  être  accordé  depuis 
J'incarcération  (Paris,  28  fév.  18i0,  afl.  Dupont,  n"848).  Sans 
doute;  mais  à  quoi  peut-il  être  utile  au  débiteur?  Il  ne  pourra 
pas  avoir  pour  effet  de  le  faire  sortir  de  la  prison  où  il  a  été 
légalement  incarcéré.  SI  son  témoignage  en  justice  est  néces- 
saire, le  débiteur  ser^  extrait  de  sa  prison  pour  venir  le  dépo- 
ser, avec  les  précautions  usitées  en  pareil  cas;  puis,  une  fols 
sa  déposition  faite,  il  sera  reconduit  à  la  maison  pourdetles. 

851.  11  est  inutile  de  faire  remarquer  que  le  sauf-conduit 
ne  susi)end  que  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Il  n'em- 
pêcberait  donc  ni  l'arrestation  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt, 
d'amener  ou  d'arrêt,  ni  la  prise  de  corps  en  vertu  d'une  condam- 
nation pénale. 

85!^.  Enfin ,  il  faut  encore  signaler  comme  formant  obstacle 
à  i'arn*statton  ou  recommandation  du  débiteur,  soit  le  jugement 

(1)  (iN...  C.  N....)  — La  cour  ; —  Alleodu  que  de  la  combinaison  du 
priDcipe  de  l'art.  780  c.  pr.,  avfc  TaliDéa  qui  le  suit,  il  résulte  que 
i'huissjer  commis  pour  faire  ta  signiGcation  du  jugement  qui  prononce  la 
conlraiote  par  corps  est  en  même  lemps  commis  pour  faire  ce  coromao- 
demeol;  —  AtleDdu  que  l'art.  783  da  même  code,  en  eiigoanl  qo'il  soit 
fait  itératif  commandement,  n'exige  aucunement  qae  la  signification  du 
premier  commandement  ayant  été  dûment  pratiquée  l'on  commette  un 
huissier  pour  faire  itératif  commandement  et  exercer  la  contrainte;  — 
Attendu  que  lorsque  la  loi  a  voulu  qu'on  notifiât  au  débiteur  la  voie  par 
laquelle  on  poursuivrait  i'eiécatioo  du  titre,  elle  Ta  déclaré,  ainsi  qu'elle 
Fa  fait,  art.  673; — Attendu  qa'elle  ne  requiert  aucanement  celle  dé- 
claration en  matière  de  cootraioie  par  corps;  —  Met  l'appel  ao  néant. 

Du  15  nov.  1817.-C.  de  Bruxelles,  l'«ch.-M.  Dessoop,  av.  gén.,c.coof. 

(2)  Eipéce:  —  (Reynard  C.  Fauque.)—  L'huissier  Picard,  chargé 
d'arrêter  le  sieur  Reynard,  à  la  requête  de  Panque,  son  créancier,  pour 
900  fr.,  commence,  le  21  août  1817,  son  procès -verbal.  Il  y  énonce  le 
titre  de  créance,  les  nom  ,  prénoms  et  domicile  du  créancier,  et  les  autres 
m^îolions  prescrites  par  i'art.  783  c.  pr.;  il  fait  counallre  ensuite  que  le 


qui ,  en  déclarant  la  faillite ,  a  ordonné  le  dét>6t  du  failli  dans  la 
maison  d*arrêt  pour  dettes  (c.  com.  455 ,  V.  n»  57  et  Faillite , 
n*'  370  et  suiv.),  soit  le  jugement  qui  a  prononcé  le  sursis  pro- 
visoire aux  poursuites  avant  le  jugement  définitif  de  cession  de 
biens  (c.  pr.  900  ;  V.  o«*  320  et  suiv.);  mais  il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  les  deux  cas ,  que  l'état  de  faillite  suspend  touU*s 
arrestations ,  tandis  que  le  sursis  provisoire ,  en  matière  de 
cession  de  biens,  n'arrête  que  les  poursuites  des  créaDClers  qui 
ont  été  parties  au  jugement  (M.  Coin-DelIsle,  p.  55). 

11  existe  un  sauf-conduit,  qu'on  a  appelé  légal  ^  au  profit  de 
certaines  personnes  :  tels  étaient  les  députés  et  pairs  de  France, 
et  tels  sont  aujourd'hui  les  représentants  du  peuple. — V*  n®*  508 
et  suiv. 

S  6.  —  Procès-verbal  d^arrestation  ou  de  capture  ^  et  de  ses 

formes, 

658.  Lorsque,  surpris  sur  la  vole  publique ,  ou  arrêté  danT 
une  maison  quelconque  avec  les  formalités  requises,  le  débiteur 
se  trouve  ainsi  sous  la  main  des  agents  chargés  d'exécuter  contre  • 
lui  la  contrainte  par  corps ,  une  formalité  est  à  remplfr  sur-Ie« 
champ:  c'est  la  confection  d'un  procès -verbal.  Voici  en  quels 
termes  l'art.  783  c.  pr.  dispose  à  cet  égard  :  «  Le  procès-verbal 
d'emprisonnement  contiendra,  outre  les  formalités  ordinaires 
des  exploits  :  1*  itératif  commandement;  2*  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'y 
demeure  pas  :  l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors.  »  —  Cette 
expression  de  l'article  :  «  procès- verbal  ^emprisonnement,  »  est 
inexacte.  En  effet ,  nous  né  sommes  encore  qu'à  la  période  de 
l'arresution  du  débiteur  :  l'incarcération  ne  viendra  qu'après, 
avec  obligation ,  comme  on  le  verra ,  de  dresser  alors  un  autre 
procès-verbal,  celui  de  l'emprisonnement.  C'est  pour  ce  motif  que 
nous  appelons  celui  dont  il  s'agit  ici  procès-verbal  de  capture. 

854.  L'art.  783  n'exigeant  pas,  comme  l'art.  78i,  que 
l'huissier  soit  commis ,  Il  s'ensuit ,  comme  cela  a  été  jugé,  que 
l'huissier  qui  avait  été  commis  pour  faire  la  signification  peut 
faire  l'itératif  commandement  sans  nouvelle  commission  (Bruxelles» 
15  nov.  1817)  (1). 

855.  Il  a  été  jugé  que  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  dresser  un 
procès-verbal ,  quand  ses  perquisitions  ne  sont  pas  suivies  de  la 
capture  du  débiteur  (Alx,  17  Juin  1835,  aff.  Paul,  V.  n»  837). 

85B.  Comme  le  droit  d'arrêter  un  débiteur  dans  une  maison 
n'appartient  à  rhuissler  que  du  moment  qu'il  a  obtenu  l'ordon- 
nance du  juge  de  paix,  exigée  par  l'art.  781,  ce  n'est  aussi  que 
de  ce  moment  que  naît  pour  lui  le  droit  d'en  dresser  procès* 
verbal.  —  Si  donc  un  huissier,  après  avoir  mentionné  dans  son 
procès-verbal  les  nom,  prénoms  du  créancier,  etc.,  la  réquisi- 
tion par  lui  faite  au  juge  de  paix  de  l'assister  pour  l'arrestation 
du  débiteur,  et  l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat  déclare 
qu'il  accordera  celte  assistance  le  lendemain,  interrompt  son 
procès-verbal,  et  le  reprend  le  lendemain  pour  constater  l'ar- 
restation et  les  diverses  opérations  y  relatives,  auxquelles  il  a 
procédé  en  présence  du  Juge,  mais  sans  répéter,  dans  cette  se- 
conde partie,  les  formalités  Insérées  dans  la  première,  il  fait  un 
acte  nul,  et  le  débiteur  peut  demander  cette  nullité,  même  après 
une  détention  d'une  année  (Riom,  21  sept.  1821)  (2),  ce  qui, 
on  ne  peut  se  dispenser  d'en  faire  ici  la  remarque ,  semble  bien 
rigoureux.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas ,  de  condamner 

$oin  que  prend  le  débiteur  de  se  cacher  chez  loi ,  rendant  nécessaire  l'in- 
tervention de  la  justice,  il  8>*t  transporté  chez  le  juge  de  paix ,  qai  « 
rendu  une  ordonnance  indiquant  fon  transport  an  domicile  de  Reynard 
pour  le  lendemain  cinq  heures  do  matin  :  cette  ordonnance  est  relatée 
dans  le  procès-verbal,  qui  est  interrompu  pour  être  repris  le  lendemain. 
—  Eu  effet,  l'acte  est  repris  le  lendemain  ;  mais  l'huissier,  jugeant  inutile 
de  répéter,  dans  cette  seconde  partie ,  les  énonciations  déjà  consignées 
dans  la  première,  se  contente  d'y  faire  mention  de  l'assistance  do  juge  de 
paix  et  des  témoins  :  ensuite  a  lieu  l'arrestation  de  Reynard,  qui  est  écrouë. 
Une  année  s'était  écoulée,  lorsque  celui-ci  a  demandé  la  nullité  de  son 
arrestation ,  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  du  procès- verbal.  Il  soutieLt 
que  l'huissier  n'a  pu  procéder  en  deux  temps  à  cette  arrestation  ;  que  s« 
mission  pour  agir  ne  commençant  que  du  moment  oè  il  a  obtenu  l'or-  • 
donnance  du  juge  de  paix ,  c'était  alors  seulement  qu'il  lui  était  permis 
do  verbaliser,  et  que  l'acte  devait,  dès  cette  époque,  contenir  toute.»  le* 
formalités  que  l'art.  783  c.  pr.,  dans  cette  matière  où  il  s'agit  do  bien 
le  plus  précieux  à  '.'homme,  sa  liberté,  a  prescrites  à  peine  de  nullité; 
qu'ainsi  le  véritable  procès-verbal  est  l'acte  qui  a  ét*^  dressé  le  S3,  et  qu'il 
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rituissler  à  des  dommagps-lnléréts ,  du  moment  que,  par  le  ren- 
voi de  Topéralion,  fait  ao  lendemain  parlejnge  de  paix,  Pofficier 
ministériel  a  pu  être  induit  en  erreur  (c.pr.  i03i;  même  arrêt). 

8&7.  II  a  été  décidé  que  l'huissier  doit  dresser  le  procès-ver- 
bal de  capture  et  d'écrou  le  Jour  même  de  l'arrestation,  et  qu'il  ne 
peut  scinder  celte  opération;  qu'ainsi,  est  nul  l'emprisonnement, 
si  l'huissier  s'est  borné  à  signifier  le  lendemain  ces  actes  qu'il  a 
commencés  la  veille.  Jour  de  l'arrestation  (Bastia,  26  août  182G, 
aff.  Anziani,  V.  n^  825). 

659.  Avant  d'Indiquer  les  formalités  spéciales  propres  à  ce 
procès-verbal,  notre  article  exige  d'abord  qu'il  contienne  celles 
ordinaires  des  exploits.  De  cette  disposition,  combinée  avec  l'art. 
61  c.  pr.,  on  a  conclu  que  les  procès-verbaux  d'emprisonnement 
et  d'écrou  doivent,  à  peine  de  nullité  de  Tarrestation,  contenir 
le  prénom  ainsi  que  le  nom  du  débiteur  -,  et  spécialement,  qu'on 
doit  admettre  la  nullité,  dans  le  cas  où,  de  deux  frères  condam- 
nés par  corps  à  payer  la  même  dette,  l'un  est  emprisonné  et  dé- 
signé seulement  par  ces  mots  :  l'undes  frères  Maurin  (Bordeaux, 
20  mars  1820)  (1).  —  Les  motifs  de  cette  décision  ont  été  que 
rart.  61  exige  renonciation  des  noms  des  défendeors  ;  que  le 
mot  noms  est  au  pluriel,  d'où  11  «uitque  le  prénom  est  également 
exigé,  et  que  si  les  tribunaux  ont  quelquefois  refusé  de  s'arrêter 

fau  Irait,  par  con«équeot,  pour  que  cet  acte  fût  valable  ,  qu'il  cooitot, 
dans  sa  seconde  partie,  rordoonanco  du  juge  de  paix  ,  et  toutes  les  aulres 
éDuncialions  insérées  dans  la  première  partie,  laquelle  ne  peut  être 
qualiûée  de  procès-verbal ,  et  ne  doit  être  regardée  que  comme  une  ré- 
quisition ou  requête  au  juge  de  paix ,  à  l'effet  d'assister  TolBcier  instru* 
meo  taire. 

Le  sieur  Fauque  répond  que  c'est  une  erreor  de  prétendre  que  le  droit 
de  verbaliser  ne  commence  que  du  moment  que  Thuisaier  a  obtenu  i'or- 


torisation  du  juge;  —  Que  ce  n*est  pas  avec  plus  de  raison  qa'on  soutient 
que  toutes  les  formalités  auraient  dû  être  reprises  dans  le  procès-verbal , 
le  22 ,  et  que  tout  ee  qui  a  été  fait  la  veille  ne  doit  être  regardé  que 
comme  une  reqnéie  adressée  au  juge;  —  Que,  d'un  côté,  un  procès-verbal 
étant  le  narré  par  écrit,  dans  lequel  un  officier  de  justice  rend  témoignage 
de  ce  qu'il  a  vu,  fait  ou  entendu  (Dict.  de  TAcad.),  l'eiposé  ûdèle  et 
historique,  en  un  mot,  des  formalités  qu'il  a  à  remplir  pour  se  conformer 
à  la  toi,  la  raison  veut  que  les  faits  dont  il  rend  témoignage  y  soient 
énoncés  dans  Tordre  où  ils  ont  lieu;  qne  cela  est  indiqué  par  la  liaison 
naturelle  des  choses ,  et  qu'aucun  texte  ne  le  défend  ;  que,  d^un  autre 
côté ,  ia  loi  n*a  point  exigé  que  l'huissier  présentât  requête  au  juge  de 
paix ,  à-  Pefiei  d'obtenir  son  ordonnance  de  transport  dans  la  maison  de 
celui  qu'on  veut  arrêter;  qu*il  suffit  qu'elle  soit  constatée,  ainsi  que  tout 
.ce  que  fait  et  ordonne  ce  juge  dans  le  procès-verbal  que  l'huissier  seul 
peut  dresser  (V.  Pigeau,  sur  l'art.  781,  et  M.  Carré,  Analyse  raisonnée, 
n""  2443]  ;  que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  que  le  procès-vrrbal 
forme  un  tout  indivisible  ;  qu'une  foule  d'événements  peuvent  obliger 
rhuissierà  s'interrompre,  et  qu'il  serait  tout  .'i  fail  déraisonnable,  ainsi 
qu'on  le  prétend  ici ,  de  vouloir  que  tout  ce  qui  a  été  fail  fùl  recoiumeocé, 
et  que  la  première  partie  ne  pût  servir  de  complément  à  la  seconde.— Arrêt. 
Là  coua  ;~  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement  : 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  781  c.  pr.,  il  ne  peut  êlre  (à 
l'égard  du  débiteur  qui  est  dans  sa  maison  ou  dans  une  maison  tie,rce 
quelconque)  usé  du  droit  d'emprisonnement,  qu  autant  que  le  juge  de  paix 
requis  l'a  ainsi  ordonné,  lequel ,  audit  cas,  doit  se  transporter  lui-même 
dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel;  —  Considérant  que  les  termes 
de  cette  loi  sont  négatifs ,  prohibitifs ,  pour  le  temps  antérieur  à  l'ordon- 
nance ou  autorisation  du  juge  de  paix  ;  que  l'officier  ministériel  ne  pouvant 
procédera  l'arrestation,  ne  peut  pas,  par  conséquent,  verbaliser,  à 
l'effet  de  commencer  un  procès-verbal  d'empiisonnoment:  que  tous  les 
antécédents,  dont,  au  cas  présent,  l'officier  ministériel  a  usé  par  son  acte 
du  21  août,  ne  peuvent  valoir  que  comme  réquisition  au  juge  de  paix; 
que ,  dès  lors,  il  devenait  nécessaire  ,  dans  le  seul  et  vrai  procès  verbal 
d'emprisonnement  du  lendemain  2iaoût,  de  reprendre  ou  observer  toutes 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  785  du  code  précité  ;  que  l'huissier  ne 
l'ajant  point  fait,  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'art.  794  dudit  code, 
est  applicable  à  l'emprisonnement  dont  il  s'agit;  —  En  ce  qui  touche  la 
garantie  exercée  contre  l'huissier  Picard  ;  —  Considérant  que  si  les  pro- 
cédures et  actes  annulés  doivent,  aux  termes  de  l'art.  1031  dudit  code, 
rester,  dans  tous  les  cas,  Ir  la  charge  de  l'officier  ministériel,  il  est  laissé 
a  la  sagesse  des  cours  et  tribunaux  de  délerminer  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  le 
condamner  à  des  donimaces-intéréls,—  Considérant  qu'au  cas  présent,  il 
n'y  a  pas  lieu  &  inculper  rintention  de  l'huissier,  et  qu'il  s'est,  au  surplus, 
par  lo  renvoi  du  juge  de  paix  au  lendemain  ,  trouve  placé  dans  une  cir- 
constance extraordinaire,  qui  a  pu  Tioduire  en  erreur;  —Par  ces  motifs, 
èmendant,  déclare  nul  l'acte  ou  procèa-verbal  d'emprisonnement ,  ainà) 


à  ce  moyen  pour  annuler  une  assignation,  cela  ne  peut  tirer  h 
conséquence,  ici,  dans  une  question  de  contrainte  par  corps,  et« 
par  conséquent,  dans  une  cause  où  le  créancier  doit  veiller  à  l'ac- 
complissement scrupuleux  de  toutes  les  formalités  prescrites  pai 
le  législateur. — Jjagéde  même,  implicitement,  que  le  procès-ver- 
bal de  capture  doit,  outre  le  domicile  élu  dont  on  parlera  ci- 
après,  indiquer,  à  peine  de  nullité,  le  domicile  réel  du  créancier; 
c'est  une  des  formalités  nécessaires  à  la  validité  des  exploits  en 
générai  (Aix,  23  août  1826,  aff.  Meyer,  V.  n»  758).  —  Mais  la 
mention  de  la  demeure  du  poursuivant  dans  on  procès-verbal 
d'emprisonnement  remplacera  suffisamment  celle  du  domicile, 
exigée  par  la  loi  (Pau,  27  mai  1830,  aff.  Hervas,  V.  n*  587). 

859.  Il  a  été  décidé,  après  avoir  déclaré  indispensables 
l'indication  des  noms  et  domicile  tant  du  créancier  que  du  débi- 
teur, que  le  procès-verbal  de  capture  ne  serait  cependant  pas 
nul  à  défaut  d'indication  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison  où 
le  débiteur  avait  son  domicile,  si,  d'ailleurs,  la  ville  était  exac- 
tement indiquée  (Bruxelles ,  23  août  1823)  (2). 

8BO.  Comme  la  capture  du  débiteur  oe  peut  être  effectuée 
que  dans  l'intervalle,  variable  selon  les  saisons,  des  heures  du 
Jour  fixées  par  la  loi  (V.  n«*  806  et  s.),  il  est  certainque  le  procès- 
verbal  doit  mentionner  Vheure  à  laquelle  l'arrestation  a  été  faite. 

que  l'écrou  qui  l'a  suivi ,  et ,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  met 
les  parties  hors  de  cour. 

Du  21  sept.  1821.-C.  de  Riom.-M.  Deval,  pr. 

(1)  Etpèce:  —  (Bouvier  C.  Maurin.)  —  L'huissier  Bussière  était  chargé 
de  mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps  que  Bouvier  avait  obtenue 
contre  les  deux  frères  Maurin.  —  L'huissier  arrêta  Maurin  jeune,  et  le  Gt 
écrouer  sans  autre  désignation  que  ces  mots  i'im  dn  frèru  Mawin,  —  Le 
débiteur  incarcéré  prétendit  que  cette  désignation  n'était  pas  suffisante, 
puisqu'elle  ne  le  caractérisait  pas  par  son  pr^om,  et  demanda  la  nullité 
de  son  arrestation.  L'huissier  répondit  que  les  deux  frères  étaient  tenus 
de  la  même  detie,  et  qu'aiosi  il  n'était  pas  nécessaire  de  constater  le  pré- 
nom de  celui  qui  avait  été  arrêté.  —  Le  tribunal  prononça  la  nullité.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que ,  dans  une  matière  aussi  grave  que  celle 
de  la  œnirainie  par  corps,  tout  absolument  est  de  rigueur,  et  que  l'omis- 
sion de  ia  moindre  formalité  prescrite  par  la  loi  doit  profiter  au  débiteur 
incarcéré  et  déterminer  les  tribunaux  à  prononcer  U  nullité  de  Tempri- 
sonnemcnt;  que  Maurin  est  fondé  à  se  prévaloir  de  ces  principes:  -^ 
Considérant  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  énonce  que  l'huissier 
Dussière  ayant  rencontré  sur  la  place  du  Palais,  à  Angoulême,  l'un  des 
frères  Maurin,  l'appréhenda  an  corps;  que  cette  façon  de  s'exprimer  laisi^e 
ignorer  lequel  des  frères,  tous  les  deux  débiteurs  de  Bouvier,  fut  arrêté; 
que  cependant  la  société  est  intéressée  à  savoir,  positivement,  quel  est  le 
citoyen  qui  vient  d'être  privé  de  sa  liberté;  que  la  personne  incarcérée 
pourrait ,  dans  plusieurs  circonstances ,  devenir  la  victime  de  cette  incer- 
titude, qui  ne  blesse  pas  moins  la  lettre  que  l'esprit  de  la  loi;  —  Consi- 
dérant que  l'art.  783  c.  pr.  veut  que  le  procès  verbal  d'emprisonnement 
contienne  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  61,  les  exploits  d'ajournement  doivent  contenir  les  noms  des  défen- 
deurs; que  le  mot  noms  en  au  pluriel,  ce  qui  prouve  que  le  prénom  est 
également  exigé  ;  qu'aiosi ,  le  prénom  de  Maurin  aurait  dû  servir  à  faire 
cun naître  le  débiteur  que  l'on  incarcérait,  et  qu'on  cherche  vainement  ce 
prénom  dans  le  procès-verbai  du  13  déc.  1818;  qne  si  les  tribunaux  ont 
quelquefois  refusé  de  s'arrêter  à  ce  moyen  pour  annuler  une  assignation, 
cela  ne  pent  tirer  à  conséquence  dans  une  question  de  contrainte  par  corps, 
et,  par  conséquent,  dans  une  cause  où  le  créancier  devait  veiller  a  l'ac- 
complissement scrupuleux  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  légis- 
lateur; —  Considérabt  que  le  procès-verbal  d'écrou  offre  la  même  insuffi- 
sance dan^  la  désignation  du  débiteur,  puisqu'on  y  lit  seulement  que 
l'huissier  Bussière  a  capturé  l'un  des  frères  Maurin;  d'oU  suit  que  le 
rédacteur  de  l'écrou  ne  s'e^t  pas  conformé  aux  dispositions  de  Tart.  789 
I  c.  pr.;  —  Considérant,  sur  la  demande  en  dommages  intérêts,  que  Maurin 
jeune  était  débiteur  de  Bouvier;  que  celui-ci  l'avait  fait  condamner,  ainsi 
quo  son  frère  aîné,  par  le  trilmnal  de  commerce  d'Angonléme;  qu'on  fart 
droit  à  Pintimé  en  se  bornant  à  maintenir  la  nullité  de  son  emprisonne- 
ment; —  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Bouvier,  ordonne  que  le  ju« 
gement  sortira  son  plein  et  entier  effet ,  etc. 

Du  20  mars  1829. -C.  de  Bordeaux ,  4* ch.-M.  Desgranges,  pr. 

(9)  (Deroy  C.  Bolland,  etc.)  —  La  coub;  —  Attendu  que  rappelant 
a,  par  arrêt  du  14  mars  1821,  été  condamné  en  nom  propre  et  par  corps 
au  payement  de  la  somme  y  énoncée,  et  que,  par  suite  de  cet  arrêt,  il  a 
él(^  incarcéré;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  porto 
que  l'appelant  est  domicilié  à  Bruxelles;  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  la  mention  dans  cet  exploit  de  la  rue  ni  du  numéro  de  la  maison 
où  le  débiteur  a  sa  demeure  ;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  au  prescrit  des 
art.  783,  789  et  61  c.  pr. 

Du  23  août  1823.-C.  do  Bruxelles ,  cb.  vac.-M.  Baumàauer,  av.  f^én^ 


au 

La  loi  ne  le  dit  pas  ;  mais  c'est  une  obligation  en  quelqae  sorte 
forcée  et  qui  peut  prévenir  bien  des  débats.  D'ailleurs ,  comment 
reconnaître  si,  au  mépris  de  la  loi,  la  capture  n'a  pas  été  faite 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ?  —  Toutefois,  il  a 
été  décidé  que  cette  omission,  dans  un  procès- verbal,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  plein  droit,  et  que  si,  au  moyen  d'une 
enquête,  il  est  prouvé  que  l'arrestation  avait  eu  lieu  à  une  heure 
du  Jour  permise  par  la  loi,  cette  arrestation  doit  être  maintenue 
(Ntmes,  A  mai  1824,  aff.  Verdllban,  V.  n^  811  ;  V.  aussi  Rlom , 
U  oct.  1808,  aff.  Ghastagnan,  n«  789).  —Nous  inclinons  vers 
cette  doctrine;  car  on  ne  peut,  sans  ajouter  à  la  loi,  voir  dans  la 
mention  de  l'heure  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  de- 
vrait entraîner  la  nullité  du  procès* verbal. —Au  surplus,  V.  Pro- 
cès-verbaux. 

8Bt.  La  loi  exige,  en  second  lieu,  que  le  procès-verbal 
contienne  itératif  commandement.  Que  doit  exprimer  ce  second 
commandement?  Notre  article  ne  le  dit  pas.  Il  nous  semble  hors 
de  doute  qu'il  doit  exprimer  exactement  le  montant  des  sommes 
dues  ;  il  doit  en  effet,  comme  les  exploits  ordinaires,  indiquer 
robjetde  la  demande;  car  il  faut  que  le  débiteur  sache  quelle 
somme  il  lui  faudra  consigner  pour  obtenir  son  élargissement 
(arg.  c.  pr.  61  et  798;.—  V.  MM.  Carré,  t.  5,  p.  73  ;  Bloche, 
n^  312).  —Il  a  été  jugé  cependant  que  la  loi  ne  prescrit  pas  que 
l'itératif  commandement,  qui  doit  être  fait  au  débiteur  dans  le 
procès-verbal  d'emprisonnement,  contienne  les  mêmes  énon- 
dations  que  le  commandement  primitif,  par  exemple,  le  détail 
des  sommes  dues  et  les  causes  de  la  créance  (Nancy,  21  août 
1858,  aff.  Masson,  V.  n«  924)  ;  mais,  c'est  là  affaiblir,  ce  semble, 
la  prescription  de  la  loi. 

seii.  Quoiqu'il  en  soit  sur  ce  point,  il  a  été  jugé,  avec  rai- 
son, que  le  procès-verbal  de  capture  fait  sufiBsamment  connatlre 
le  montant  de  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  s'il  indique  U  somme 
principale,  le  Jour  depuis  lequel  les  intérêts  ont  pris  cours,  et 
s'il  énonce  que  le  taux  de  ces  intérêts  est  celui  fixé  par  la  loi  ;  il 
D'est  pas  DttI,  par  cela  qu'il  n'exprime  pas  littéralement  le  mon- 
tant désintérêts  (Aix,  15  nov.  1824,  aff.  Gaston,  V.  n»  768). 

903.  L'itératif  commandement  devra  contenir  la  réponse  du 
débiteur,  mais  l'omission  de  celle  formalité  n'entratne  pas  nul- 
lité (Carré,  sur  l'art.  785).  —  U  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
que  le  refus  de  payer  soit  mentionné  dans  le  procès-verbal  ^  l'em- 
prisonnement du  débiteur,  qui  a  suivi  immédiaiement,  est  une 
preuve  suflbante  qu'il  n'.a  pas  satisfait  le  créancier  (Conf. 
MM.  Carré,  quest.  26Ô1  ;  Coin-Delisle,  n*  47). 

(1)  Etpéct:  —  (Domaine  C.  Roulet,  etc.)  —  L'boisaier  Colomb  pro- 
cède à  rarrestation  de  Dumaine,  en  vertu  de  jugement  obtenu  par  Roolet 
et  RoQgemoDt.  Dumaine  demande  la  nullité  de  i^emprisonnement,  par  le 
motif  que  la  cooftitution  d^avoué  faite  dans  les  procès-verbaui  n^équivaat 
pas  à  une  élection  de  domicile,  rigoureusement  prescrite  par  Tari.  785  c. 
pr.  civ.  —  Roulet  et  Roogemont  invoquent  IVt.  61,  ils  soutiennent  que 
quoique  cet  acte  na  statue  que  pour  le  cas  de  Tassigoaliou,  il  y  a  analogie 
avec  tous  les  antres.  —  Ils  appellent  d^ailleors  Colomb  en  garantie.  — > 
Jugement  du  tribunal  de  Saint-Etienne  qui  maintient  Temprisonnement. — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  l'art.  785  c.  pr.  veut  de  la  manière  la  plus 
expresse  qu'on  procès-verbal  dVmprisonnement  contienne  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  od  le  débiteur  doit  être  détenu ,  si  le  créancier 
n'y  demeure  pas,  ce  qui  est  bien  le  cas  où  les  intimés  se  trouvaient  à  l'é- 
gard de  l'appelant ,  et  qoe  dans  ce  même  cas,  Tarticle  789  dudit  code 
veut  aussi  qu'il  y  ait  une  pareillp  élection  de  domicile  dans  le  pro- 
cès-verbal d'écrou;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  et  soit  dans  ledit  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  soit  dans  le  procès-verbal  dVcrou,  il  y  eut  de 
la  part  des  intimés  constitution  d'avoué  en  l'étude  de  M*  Vacher,  avoué  à 
Saint-Étienne ,  mais  qu'on  n'est  pas  do  loot  fondé  à  induire  de  Tari.  61 
c.  pr.,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  qoe  cette  constitution  d'avoué 
emportât  de  droit,  cbei  Tavoué  constitué.  L'élection  de  domicile  qui  est 
prescrite  par  les  art.  785  et  789  précités  poor  le  cas  dont  il  s'agit;  —  At- 
tende, en  effet,  que  l'art.  61,  qu'ont  ici  appliqué  les  premiers  juges,  con- 
cerne la  forme  des  ajournements  d'une  manière  exclusive,  et  que  si,  suivant 
cet  article,  ia  constitution  d'avoué  qui  se  trouve  dans  ces  sortes  d'exploits 
emporte  de  droit  élection  de  domicile  ches  Tavoué  constitoé,  c'est  seule- 
'ment  pour  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  l'instance  qu'a  introduite 
l'ajournement  et  où  l'avoné  constitué  doit  occuper;  mais  qoe,  quand  il 
s'agit  d'emprisonner  un  débiteur  contre  qui  a  été  prononcée  la  contrainte 
personnelle,  il  n'y  a  point  d'instance  à  poursuivre,  et  par  conséqueni 
^iot  d'avoué  à  cousiiiuer;  qu'il  n'y  a  qu'une  exécution  à  effectuer  sur 
|a  personne  du  débiteur,  et  que  l'élection  de  domicile  eoi  est  proscrite 
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SB^.  Jugé  que  lorsque  le  délai  de  vingt  quatre  heures,  exigé 
par  l'art.  780  c.  pr.,  s'est  écoulé  depuis  un  premier  comman- 
dement tendant  à  la  contrainte  par  corps,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  laisser  encore  écouler  ce  même  délai,  entre  un  itératif  com- 
mandement et  l'exécution,  si  toutefois  il  no  s'est  pas  encore  écoulé 
une  année  à  partir  du  premier  commandement  (Bruxelles,  29  juin 
1808,  afif.  Brady,  V.  n«  741 -S»). 

865.  L'art.  783  exige,  en  troisième  lieu,  élection  de  domicile^ 
de  la  part  du  créancier,  dans  la  commune  où  la  détention  aura 
lieu,  s'il  n'y  demeure  pas.  Il  est  certain  que  si  la  commune  où 
est  située  la  prisou  est  la  même  que  celle  où  siège  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  Jugement  de  contrainte,  le  premier  commandement 
contenant  déjà  élection  de  domicile  dans  cette  commune,  on  peut 
se  dispenser  de  la  réitérer. — MM.  Carré,  sur  l'art.  873;  Pigeau, 
t.  3,  p.  316,  conseillent  de  la  renouveler. — V.inftà,  art.  3,  $  â. 

SBB.  11  est  hors  de  doute  que  le  créancier  est  libre  de  faire 
élection  de  domicile  chez  qui  il  lui  plaft.  11  peut,  par  exemple, 
l'établir  chez  un  avoué  sans  être  tenu  de  constituer  celui-ci.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  procès-verbal  d'emprisonnement 
n'est  pas  nul,  en  ce  que  l'huissier  s'est  borné  à  élire  domicile  pour 
le  créancier  chez  une  personne  qu'il  qualifie  d'avoué  de  celle-ci, 
sans  exprimer  positivement  que  le  créancier  constitue  cette  per- 
sonne pour  son  avoué  (Rennes,  12  juill.  1809,  aff.  N...);  une 
constitution d* avoué,  non  prescrite  ici  parla  loi,  serait  parfaitement 
inutile. — Mais  ,  réciproquement,  l'élection  de  domicile  exigée  par 
l'art.  783  devant  être  exprimée  en  termes  directs  et  positifs, 
une  simple  constitution  d'avoué  dans  le  procès-verbal  d'emprl* 
sonnement  n'en  peut  tenir  lieu  ;  on  ne  saurait  y  voir  que  ta  sub- 
stitution d'une  formalité  que  la  loi  n'exige  point  à  une  autre  for- 
malité qu'elle  prescrit  expressément.  Cette  irrégularité  entraîne 
donc,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  la  nullité  de  l'emprisonnement,  aux 
termes  de  l'art.  794  (Lyon,  9  mai  1828)  (1). —  Il  n'y  a  pas  lieu, 
du  reste,  de  rendre  l'huissier  responsable  de  cette  nullité,  lorsque 
le  créancier  a  Indiqué  lui-même  une  constitution  d'avoué  à 
énoncer  dans  le  procès- verbal  au  lieu  d'une  élection  de  domicile; 
c'est  de  la  faute  de  ce  dernier  seul  que  provient  alors  la  nullité 
(même  arrêt).  —  V.  Avoué,  n»  150. 

809.  Le  débiteur  incarcéré,  qui  interjette  appel  du  Jugement 
qui  l'a  condamné  par  corps,  peut-il  valablement  faire  signifier 
l'acte  d'appel  au  domicile  élu  par  le  créancier  ?  L'affirmative  a 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  NtmesdulS  iiov.  1824  (2), 
dans  une  espèce  où  la  signification  de  l'acte  d'appel  avait  été  faite 
au  domicile  élu  par  le  commandement,  et  c'est  avec  raison.  Le 

alors  au  créancier  d'une  manière  si  formelle,  soit  dans  le  procès-verbal 
d'emprisonnement,  soit  dans  le  procès-verbal  d'écrou,  afin  que  le 
débiteur,  ao  moment  même  où  il  est  arrêté  et  écroué,  puisse  sor-ie- 
chaœp  faire  signifier,  ao  domicile  élu  dans  le  lieu  où  s'opère  ia  détention, 
les  actes  qoi  tendraient  à  la  faire  cesser  si  elle  a  été  illéga'e,  doit  tou- 
jours être  exprimée  en  termes  directs  et  positifs;  qu'ainsi  les  intimés, 
en  constituant  on  avoué  dans  lesdits  procès-verbaux  ao  lieu  d'y  faire  une 
élection  de  domicile,  firent  ce  que  la  loi  ne  leur  commandait  pas,  et  ne 
firent  pas  ce  qu'elle  exigeait  d'eoi;  —  Attendo  d'ailleurs  que,  suivant 
l'art.  794  c.  pr.,  le  débiteur  doit  toujours  être  admis  à  demander  la  nul- 
lité de  son  emprisonnement,  lorsque  quelques-unes  drs  formalités  pres- 
crites pour  ce  genre  d'eiécotion  par  les  articles  précédents  n'ont  pas  été 
observées,  et  qo'il  est  manifesie  que  les  premiers  juges  ont  donné  une 
fausse  interprétation  à  l'art.  794,  en  supposant  que  le  juge  puisse  dans  ce 
cas  avoir  la  faculté  d'annuler  ou  de  repousser  la  demande  en  nullité,  parce 
que  le  débiteur  était  libre  loi-mème  de  la  former  ou  de  s'en  abstenir;  — 
Attendu,  au  surplus,  qo'il  est  joste  que  les  dommages-intérêts  qu'ont  pu 
encourir  les  intimés  envers  l'appelant,  par  suite  de  la  nullité  dont  il  s'agit, 
soient  extrêmement  modérés  ; 

En  ce  qui  touche  la  garantie  exercée  par  les  intimés  contre  l'hujssier 
Colomb  :  —  Attendu  qu'ils  doivent  s'imputer  d'avoir  indiqué  à  Tbuissier 
Colomb  oneconstitotion  d'avoué  à  énoncer  pour  eux  dans  les  deux  procès- 
verbaux  susmentionnés,  ao  lieo  d'une  élection  de  domicile;  qu'ainsi  la 
nullité  de  l'emprisonnement  de  leurs  débiteurs  ayant  été  leur  propre  faute, 
il  n'en  peut  résulter  aucune  garantie  dont  l'huissier  soit  passible  envers 
eux,  met  le  jugement  dont  est  appel  ao  néant;  émendaot,  déclare  nul 
l'emprisonnement;  renvoie  Colomb  de  la  demande  en  garantie. 

Do  9  mai  1828.-C.  de  Lyon,  l"ch.-M.  Reyre,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Cbabaud  C.  Chaleal.)  —  Le  26  sept.  1823,  Cbaleat 
fait  signifier  à  Cbabaud  un  jugement  du  tribunal  de  Tournon,  portant 
contrainte  par  corps ,  avec  commandement  d'^y  obéir.  La  signification  con- 
tient élection  de  domicile  chex  M*  Four,  avooé  a  Tournon.  —  Le  24 
octobre ,  Chabaud  ast  emprisonné.  Le  lendemain  il  interjette  appel  du  ju- 
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principe  qui  Teut  que  l'acte  d'appel  soit  signiflé  à  personne  ou  à 
domicile  réel,  n'est  point  sans  exceptions,  comme  le  prouve  l'art. 
S84  c.  pr.  Or,  si  cet  article,  lorsqu'il  s'agij  de  saisie  de  meubles, 
souvent  de  peu  de  valeur,  accorde  au  saisf  la  faculté  de  faire,  au 
domicile  élu,  toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'ap- 
pel, à  combien  plus  forte  raison  cette  faculté  doit-elle  être  laissée 
au  débiteur  qui  a  perdu  la  liberté,  le  plus  précieux  des  biens  !  A 
quoi  servirait,  sans  cela,  l'obligation  imposée  au  créancier  de  faire 
une  élection  de  domicile?  Cette  formalité,  prescrite  uniquement 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  lui  serait  inutile,  s'il  lui  était  interdit 
de  faire  au  domicile  élu  les  actes  par  lesquels  il  peut  parvenir  à 
recouvrer  sa  liberté.  Le  créancier  peut  avoir  son  domicile  réel  à 
une  grande  dislance  du  lieu  où  le  débiteur  a  été  arrêté.  Or,  dans 
ce  cas,  serait-il  juste  que  sa  captivité  durât  tout  le  temps  néces- 
saire pour  que  son  exploit,  ou  l'argent  qu'il  veut  offrir  en  paye- 
ment, arrivât  à  ce  domicile  éloigné? 

D'ailleurs,  l'art.  783  ne  s'explique  sur  aucune  espèce  de  no- 
tification. Son  silence  est  absolu;  il  porte  tant  sur  les  notifi- 
cations d'offres  réelles  et  d'appel,  que  sur  toutes  les  autres  noti- 
fications que  le  débiteur  pourrait  être  dans  la  nécessité  de  faire; 
de  sorte  que  s'il  fallait  prendre  pour  règle  d'exclusion  ce  silence, 
il  faudrait  décider  que  le  débiteur  ne  pourra  faire  à  ce  domicile 
élu  aucune  notification,  ce  qui  rendrait  illusoire  l'élection  de  do- 
micile dont  la  loi  fait  une  obligation  au  créancier. —  Mais  l'arrêt 
précité  de  la  cour  de  Ntmes  parait  décider,  du  moins  dans  ses  mo- 
tifs, que  les  significations  d'offres  réelles  et  d'appel  peuvent,  dans 
le  cas  d'emprisonnement,  être  valablement  faites,  non-seulement 
an  domicile  élu  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  783,  mais  aussi  à  celui 
dont  il  s'agit  en  l'art.  780,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que 
l'élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  faite 
dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  ne  révoque  pas  celle  faite 
antérieurement,  en  exécution  de  l'art.  780,  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  a  prononcé  la  contrainte. — Cette  opinion,  soutenue, 
du  reste,  par  Pigeau,  t.  2,  p.  316,  n'est  généralement  pas  ad- 
mise. MM. Carré,  L.  de  la  proc,  t.  3,  p.  76;Delvincourt,  Instit. 
du  droit  comm.,  t.  2 ,  p.  515,  et  Pardessus,  Droit  commercial, 
t.  5,  p.  277,  décident,  au  contraire,  que  l'élection  de  domicile, 

gemeot ,  et  fait  signifier  ioq  exploit  d'iljipel  an  domicile  é\n  à  Tournon 
par  Chaleat.  Celui-ci  oppose  une  fia  de  noo-recevoir  tirée  de  T&rt.  456 
c.  pr.,  qui  veut  que  l'acte  d^appel  soit  signifié  à  personne  oo  domidle.  Il 
soutient  que  ce  mot  domiciU  ne  doit  s^enlendre  que  du  domicile  réel  ;  que, 
lorsque  la  loi  a  voulu  faire  exception  à  cette  règle,  elle  s'en  est  formelle- 
ment exprimée  comme  dans  Tart.  584.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  l'intention  qui  a  présidé  à  la  rédaction 
des  art.  780  et  783  e.  pr.  a  été  évidemment  de  mettre  le  débiteur  em- 
prisonné k  portée  d'obtenir  promptement  sa  liberté ,  s'il  a  de  justes 
moyens ,  et  par  conséquent  de  faire  au  domicile  élu  tontes  les  significa- 
tions nécessaires  pour  y  parvenir  ;  —  Que  ce  but  serait  manqué ,  et 
l'emprisonnement  injustement  prolongé ,  si  ce  débiteur  était  obligé  de 
faire  à  un  domicile  réel ,  souvent  très-éloigné ,  les  significations  que  son 
intérêt  lui  commande;  -^Que,  sous  ce  premier  rapport,  il  y  a  tout  lieu 
de  penser  qu'en  imposant  au  créancier  la  nécessité  de  l'élection  de  do- 
micile ,  lorsque  son  domicile  réel  n'est  pas,  soit  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  soit  dans  la  commune  où  le  débiteur  est 
détenu ,  le  législateur  a  voulu  que  le  domicile  élu  tint  la  place  du  domi- 
cile réel  pour  toutes  les  significations  qui  pourraient  y  être  faites  relatives 
à  l'emprisonnement;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  arriver 
4  cette  conséquence ,  que  la  débiteur  emprisonné  qui  vendrait  obtenir  sa 
liberté  en  payant ,  ne  pourrait  pas  faire  des  actes  d'offres  valables  au  do- 
micile élu ,  et  que  sa  captivité  serait ,  par-là  ^  forcément  et  injustement 
prolongée  ; 

Qu'on  oppose  néanmoins  la  disposition  de  l'art.  456,  mais  qu'on  ne 
saurait  conclure  de  cet  article ,  que  le  législateur  ait  indiqué  le  domicile 
réel  comme  le  seul  où  l'acte  d'appel  puisse  être  signifié;  —  Rejette  la  fin 
de  non-recevoir  et  ordonne  de  plaider  an  fond. 

Dn  15  nov.  1824.-C.  de  Nîmes,  l**  ch.  M.  de  Gassaignoies^  1^'pr. 
(1)  £spÀ;8;  — (Groisier  C.  Déleste  et  Allard.)  —  Croisier,  proprié- 
taire à  Paris,  avait  f ai técrouer  pour  dettes,  dans  laorison  de  Ncufchàtel^ 
le  sieur  Girard. -^Celui-ci,  étant  tombé  malade  dans  cette  prison,  a 
mandé  nn  médecin  et  un  apothicaire^  et  s'est  fait  fournir  des  Douillons 
par  le  concierge.— Le  4  fév.  1807,  le  médecin^  rapothicaire  et  le  con- 
cierge, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Neuf- 
chàlel,  portant  permission  d'assigner  à  bref  délai,  ont  assigné  Croisier 
devant  ce  tribunal  ;  le  premier,  à  fin  de  payement  de  57  fr.  40  c.  pour 
visites  par  lui  faites  à  Girard  dans  sa  prison  ;  le  second,  en  payement  de 
50  fr.  65  c.  pour  tisane  et  médicaments,  et  le  geélier,  en  payement  de 
46  fr.  20  c.  pour  les  bouillons.  —  L'assignation  a  été  donnée  à  Croisier 


faite  dans  le  procès- verbal,  fait  cesser  celle  déclarée  dans  la  pre.*' 
mier  commandement.  Et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  obliger 
le  créancier  d'avoir  deux  domiciles  d'élection  pour  l'exécution  du 
même  acte*,  le  débiteur  n,'a  nul  intérêt  à  exiger  que  ces  deux  do- 
miciles subsistent  en  même  temps.  L'art.  795  c.  pr.  vient  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  en  décidant  que  la  demande  çn  nullité  de 
l'emprisonnement  doit  être  formée  au  domicile  élu  par  l'écrou, 
qui  est  le  même  que  celui  élu  dans  le  procès-verbal  d'arresta- 
tion. Enfin ,  comme  le  fait  très-bien  observer  M.  Coln-Delisle, 
p.  56 ,  a  l'élection  de  domicile,  dans  un  acte  de  procédure,  est 
spéciale  à  l'effet  de  cet  acte  ;  or,  l'effet  du  commandement  est 
consommé  par  l'emprisonnement.  Prolonger  les  effets  de  l'élec- 
tion de  domicile  après  une  autre  élection  pour  le  même  objet  pa- 
raîtrait donc  contraire  à  l'art.  2000  c.  civ.  »— •  Par  suite,  il  n'y 
a  pas  lieu ,  dans  ce  cas ,  à  observer  la  formalité  relative  à  l'aug- 
mentation du  délai,  à  raison  des  distancés  entre  le  domicile 
réel  et  le  domicile  élu  du  créancier  (ReJ.,  20  mars  1810,  aff. 
Bertbot,  V.  n«  1015).— V.  aussi  Délai,  n<»  79. 

608.  L'élection  de  domicile  exigée  par  l'art.  785  n'est  pres- 
crite au  créancier  que  dans  l'intérêt  du  débiteur  incarcéré  ;  nul 
autre  que  celui-ci  ayant  une  action  à  intenter  contre  le  créancier 
ne  peut  assigner  ce  dernier  au  domicile  élu, 

6B9.  En  ce  sens  11  a  été  Jugé  que  l'assignation  donnée  an 
créancier,  à  ce  domicile,  à  la  requête  d'an  médecin,  en  payement 
des  médicaments  fournis  et  des  soins  donnés  au  débiteur  tombé 
malade  en  prison,  est  nulle  (Cass.,  17  Juill.  1810  (1).  —  Conf. 
Paris,  36  juin  1811,  aff.  bospicede  Tonnerre,  v«  Vente  judiciaire 
d'immeubles;  R^.,  3  |uin  1812,  aff.  Dossman  ,  v*  Domicile  élu, 
n»  21. — Confrd  Cbauvean  sur  Carré,  qnest.  2034). 

870.  L'buissier  n'est  pas  tenu  d'exhiber  au  débiteur  les  tl- 
I  tresdont  il  est  porteur  (Rennes,  l«']uin  1818,  aff.GalIon,  v^  Faux 
I  incident,  n^  57).  -~  D'ailleurs,  la  signification  du  jugement  de 
condamnation  avec  contrainte  par  corps,  que  l'huissier  est  tenu 
de  faire  au  débiteur,  préalablement  à  toute  exécution,  avec  com- 
mandement •  a  suffisamment  fait  connaître  au  débiteur  les  actes 
et  titres  en  vertu  desquels  il  a  été  condamné  (V.  n*'  729  et  s. 

991  •  Le  procès-verbal  doit  présenter  le  récit  fidèle  de  ce  qui 

au  domicile  éla  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement  de  Girard.  — 
Croisier  prétendit  quMl  n^avait  pu  être  assigné  à  ce  domicile ,  Téleclion 
de  domicile  étant  faite  dans  Tintérét  seul  du  débiteur  emprisonné.  ~  Il 
soutint,  au  surplus,  que  la  loi  n>streignant  le  créancier qu^à  consigner 
20  fr.  par  mois  pour  la  subsistance  du  débiteur,  on  ne  pouvait  le  con- 
damner à  payer  des  frais  de  maladie ,  et  que ,  lorsque  le  débiteur  Incar- 
céré est  réellement  malade ,  il  doit  être  transporté  .ë  Phospice  civil ,  sMl 
n'y  a  pas  d^infirmerie  dans  la  maison  où  il  est  détenu.  —  Le  12  mars 
1807,  le  tribunal  civil  de  Nenfcb&tel  a  condamné  Croisier  au  payement 
des  sommes  respectivement  demandées  par  le  médecin ,  Tapothicaire  et 
le  geêlier  ;  —  «  Attendu  que  le  créancier  qui  a  fait  incarcérer  son  débi- 
teur, doit  pourvoir  à  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire  à  son  exi- 
stence ,  et  que ,  dans  le  cas  de  maladie ,  les  bouillons  et  les  remèdes  lui 
sont  aussi  nécessaires  que  le  pain  le  lui,  est  en  état  de  santé,  m  —  Pour- 
voi pour  excès  de  pouvoir,  et  violation  des  art.  10  et  14  de  la  loi  du  15 
germ.  an  6.  — *  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  10  et  14  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  ;  —  Et 
attendu  :  1*  que  si  Tart.  10  de  celte  loi  oblige  celui  à  la  requête  duquel  se 
fait  nn  emprisonnement  à  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maison  d*arrêt 
oili  est  détenu  son  débiteur,  il  ne  lui  impose  celte  obligation  que  dans  le 
seul  intérêt  de  celni-ci  ;  d^où  il  suit  que  toute  autre  personne  prétendant 
avoir  quelque  action  à  exercer  contre  le  créancier,  à  raison  de  Tempri- 
sonnement,  ne  peut  le  faire  citer  dans  le  lieu  où  il  a  fait  ladite  élection 
de  domicile ,  et  qu'en  déclarant  valable  une  pareille  citation  signifiée  au 
demandeur  à  la  requête  des  défendeurs ,  le  tribunal  civil  dVrondisse- 
ment  de  Neufcbâtel  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a  fait ,  en  même 
temps  une  fausse  application  dodit  article ,  en  Pélendant  à  un  cas  qni  lui 
était  absolument  étranger;  —  Attendu,  2«  que  Tari.  14  de  la  même  loi 
n^oblige  le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner  son  débiteur,  qu*à  consi- 
gner d'avance,  et  par  chaque  mois ,  la  somme  de  20  fr.  entre  les  mains 
du  gardien  de  la  maison  d'arrêt ,  pour  la  subsistance  de  l'incarcéré; 
d'où  il  suit  encore  que  Ion  ne  peut  aggraver  les  obligations  dn  créancier, 
et  qu'en  condamnant  le  demandeur,  sous  cette  qualité ,  à  payer  au  mé- 
decin le  prix  des  visites  par  lui  faites  au  détenu  pendant  sa  maladie ,  à 
l'apolhicaire  ses  frais  de  médicamenls,  et  au  gfélier  les  bouillons  extra- 
ordinaires qu'il  a  fournis,  ledit  tribunal  est  contrevenu  audit  article ,  et 
en  fait  aussi  une  fausse  application  ,  en  l'étendant  pareillement  à  un  cas 
non  par  lui  prévu  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  17  juin.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  l**  pr.-Cochard , 
rap.-Giraud ,  av.  |;én.,  c.  conf.-Mathia8f  av. 
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fi'est  passé  lors  de  TarrestatioD.  L'huissier  incarcérateur  doit 
toujours  être  assisté  de  deux  recors  (V.  ci-dessus  d?*  801  et  s.)> 
et,  de  plus,  lorsqu'il  veut  arrêter  le  débiteur  dans  une  maison 
quelconque,  il  ne  peut  agir  qu'avec  l'assistance  du  Juge  de 
paix  (V.  n**  821  et  suiv.).  Il  est  évident  que  ce  sont  là  des  cir- 
eonstances  qui  doivent  être  mentionnées  dans  le  procès- verbal. 
Aucun  doute  à  cet  égard.  —  Le  procès*verbal  doit  mentionner 
également  soit  la  réquisition  du  débiteur  d'être  conduit  en  référé 
(V.  ci-après) ,  soit  l'ordonnance  rendue  à  cet  égard  par  le  prési  • 
dent,  soit  la  rébellion  du  débiteur,  soit  enfin  la  réquisition  de  la 
force  armée,  si  elle  a  eu  lieu. 

89  !i.  Hais  on  demande  :  1*  si  les  noms  des  recors ,  leur  pro- 
fession, doivent  élre  indiqués  dans  le  procès-verbal.  Quant  aux 
noms,  rafiSrmaiive  semble  certaine;  mais  la  signature  des  re- 
cors au  procès-verbal  remplacerait  suffisamment  la  mention  dont 
il  s'agit.  Cependant  il  a  été  Jugé  que  l'omission  du  nom  des  re- 
cors, dans  la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement  laissée 
au  débiteur  incarcéré,  entraîne  nullité,  encore  que  les  recors 
aient  signé  le  procès-verbal ,  et  que  la  mention  de  leurs  noms  se 
trouve  dans  la  copie  de  l'acte  d'écrou,  délivrée  au  débiteur 
(Riom,  6  mai  1819}  (1).— «  C'est  peut  élre,  dit  M.  Favard, 
V*  Contrainte  par  corps,  $  4,  n*  5,  en  citant  cet  arrêt,  une  ap- 
plication sévère  de  la  peine  de  nullité,  car  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  et  celui  de  i'écrou  doivent  être  notifiés  par  le 
même  acte  au  débiteur,  suivant  l'art.  55  du  tarif;  or  s'il  trouve, 
dans  ces  actes  réunis,  tous  les  renseignements  qu'il  a  droit 
d'exiger,  la  nullité  ne  cesse-t-elle  pas  d'être  fondée  sur  un  Juste 
Intérêt?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  est  pour  les  huissiers  un  aver- 
tissement de  donner,  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement, 
toutes  les  indications  requises.  » 

89S.  2<*  Est-il  nécessaire  que  le  procès-verbal  soit  signé  par 
les  recors?  L'affirmative  nous  semble  incontestable.  Par  cela 
même  que  les  recors,  dans  Tesprit  de  la  loi,  sont  appelés  en 
qualité  de  témoins ,  leur  signature  est  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  validité  de  l'acte,  de  Vinstrumentum  appelé  procès- 
verbal  (Conf.  MM.  Pardessus,  n*  1516;  Carré,  quest.  5771  et 
2666  et  l'arrêt  ci-dessus).  —  Cependant  il  a  été  Jugé  que  la  si- 
gnature du  procès-verbal  d'emprisonnement  par  les  deux  recors 
dont  l'huissier  doit  être  assisté  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité^  qu'il  suffit  que  cette  assistance  soit  constatée  dans  l'acte 
si  cet  acte  ne  forme  qu'un  seul  contexte  avec  l'acte  d'écrou  qui 
se  trouve  à  sa  suite  et  qui  est  signé  des  recors  (Nancy,  21  août 

(1)  Etgpàcê  :  —  (CbarmaisoD  C  Saaret.)  —  Charmaison ,  emprisoDoé 
à  la  reqaéte  de  Saarel ,  son  créaDcier,  a  demandé  la  nollilé  de  son  arres- 
tation ,  en  80  fondant  sur  oo  que  la  copie  du  procès- verbal  d'emprisonne- 
ment qui  lai  avait  été  laissée,  ne  mentionnait  pas  les  noms  des  recors 
dont  Pnuissier  s'était  fait  assister.  —  Aux  termes  de  l'art.  785  c.  pr.,  a- 
t-il  dit ,  l'huissier,  chargé  d'arrêter  an  débiteur,  doit  être  assisté  de  deux 
recors.  Or,  pour  qu'il  soit  certain  que  ce  débiteur  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
arrestation  illégale  et  que  les  recors  réunissaient  les  conditions  requises , 
il  faut  nécessairement  que  les  noms ,  professions  et  demeures  de  ces  der- 
niers soient  énoncés  dans  le  procès-verbal;  il  n'y  a  que  cette  mention, 
faite  sous  la  foi  due  an  caractère  dont  l'huissier  est  revêtu ,  qui  puisse 
prouver  que  le  vau  de  la  loi  a  été  rempli.  C'est  ce  qu'ordonne  expres- 
sément Part.  585  en  matière  de  saisie-eiécution ,  et  il  est  diflBcite  de 
penser  que  le  légisilateur  ait  amenda  prendre  moins  de  précaution ,  lors- 
qu'il s'agit  d'au  acte  qui  tend  à  priver  an  citoyen  de  sa  liberté.  —  Le 
V  mai  1819,  jiigemtotda  tribunal  civil  de  Clermontqoi ,  sans  s'arrêter 
à  ces  moyens ,  rejetie  ia  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement. 

Appel  par  Charmaison;  il  reproduit  les  moyens  qu'il  avait  présentés 
en  première  instance.  — Quant  a  l'intimé,  il  rappelait  d'abord  la  dis- 
position de  l'art.  1030  c.  pr.,  aax  termes  duquel  »  aocun  exploit  ou  acte 
de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n*en  est  pas  formel- 
lement prononcée  par  la  loi  ;  »  il  disait  ensuite  que,  bien  loin  d'avoir 
prononcé  la  nullité  de  l'emprisonnement  pour  le  cas  où  le  procès- verbal 
n'énoncerait  pas  les  noms  aes  recors  qui  ont  assisté  l'huissier,  l'art.  785 
ne  recommandait  pas  même  l'observation  de  cette  formalité;  qu'il  suivait 
de  là  que  le  législateur  s'était  contenté  de  l'apposition  des  signatures  des 
deux  recors  à  la  suite  du  procès-verbal  ;  que  l'induction  qu'on  cherchait 
à  tirer  de  l'art.  585  c.  pr.  et  de  la  prétendue  analogie  entre  une  saisie  de 
meubles  et  l'incarcération  d'un  dèDiteur,  ne  pouvait  sufûre  pour  faire 
créer  une  nullité  qui  n'était  pas  formellement  écrite  dans  la  loi  ;  d'ailleurs, 
ajoutait  Saurct,  toutes  les  formalités  ont  été  remplies  avec  le  plus  grand 
soin  ;  les  recors  ont  signé  le  procès-Yorbal,  et,  par  surabondance,  leurs 
noms  se  trouvent  mentionnés  dans  l'acte  d'écrou  dont  une  copie,  suivant 
l'art.  55  du  décret  sur  la  taxe  des  frais,  a  été  donnôo  au  débiteur  on  mémo 


1858,  air.  Masson,  V.  n^  924).  —  Celte  décision,  Il  faut  le  re- 
marquer, n'infirme  pas  la  règle  par  nous  établie;  en  effet,  dans 
re^pèce,  les  recors  avaient  signé,  seulement  ils  n'avaient  pas 
signé  d'une  manière  séparée  sur  le  procès- verbal  d'arrestation; 
leur  signature  était  apposée  au  bas  du  procès-verbal  d'écrou. 
Or,  comme  les  deux  procès-verbaux  s'étaient  suivis  Immédiate- 
ment ,  et  que ,  selon  la  constatation  faite  par  l'arrêt ,  ils  ne  for- 
maient entre  eux  qu'un  seul  et  même  contexte^  cette  circonstance 
Justifie  suffisamment  la  non-nécessité  d'une  signature  dupliquée. 

894.  5*  Il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de 
nullité,  que  la  profession  des  recors  soit  mentionnée  dans  le 
procès-verbal  (Rennes,  18  août  1810,  afT.  Lambert,  V.d<»730). 

H7îi.  4^  Mais  est-il  nécessaire  également  que  le  procès- 
verbal  soit  signé  par  \ejuge  de  paix,  dans  les  cas  où  ce  magis- 
trat s'est  transporté  sur  les  lieux  pour  assister  l'huissier?  La 
question  a  été  Jugée  en  sens  divers  (V.  ci-dessus,  n*  852).— Quant 
à  nous,  la  négative  nous  parait  hors  de  doute.  Le  Juge  de  paix, 
dans  le  cas  où  sa  présence  est  nécessaire  pour  valider  la  capture 
d'un  débiteur,  n'est  pas  appelé  comme  témoin  ni  comme  un  des 
officiers  et  agents  dont  la  mission  est  de  donner  l'existence  et 
raulhenticlté  au  procès- verbal.  Il  a  une  mission  plus  élevée  : 
c'est  d'offrir  par  sa  présence  une  garantie  au  débiteur,  lorsqu'il 
faut  aller  l'arrêter  Jusque  dans  son  propre  domicile  ou  dans  toute 
autre  babllallon.  Il  suffit  donc  que  le  procès-verbal,  lequel  fait 
foi  Jusqu'à  inscription  de  faux,  constate  le  transport  du  Juge  de 
paix  sur  les  lieux  et  sa  présence  au  moment  de  l'arrestation  du 
débiteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  magistrat  y  appose  sa 
signature. 

8911.  Copie  du  procès-verbal  d'arrestation  doit  être  remise 
au  débiteur.  Comment  celte  remise  est-elle  constatée?  —  V.  plus 
loin. 

899.  5*  On  demande  elles  huissiers ,  lorsqu'ils  procèdent  à 
l'arrestation  du  débiteur,  soit  dans  la  rue,  soit  dans  une  maison 
quelconque,  doivent  être  revêtus  de  leur  costume?  L^  même 
obligation  est-elle  imposée  au  Juge  de  paix  appelé  pour  assister 
l'buissier?  Dans  la  rigueur,  les  insignes  du  costume  seraient 
obligatoires  Ici,  puisque,  selon  la  distinction  établie  par  ia  cour 
de  cassation  (Crim.  cass.,  1 4  oct.  1 821 ,  aff.  Menessier,  V.  Procès* 
verbal;  20  sept.  1833,  aff.  Roguet,  V.  eod.).  Il  s'agit  de /brc^^ 
la  vohnté  d'un  citoyen.  —  Toutefois,  dans  l'usage ,  les  officiers 
ministériels  ni  les  Juges  de  paix  ne  se  revêtent  des  Insignes  de 
leur  profession  (V.  MM.  Carré-Chauveau ,  sur  l'art.  783;  Bio- 
temps que  celle  du  procès-verbal  d'emprisonnement  ;  d'où  la  eonséqneaee 
qu'alors  même  que  la  mention  des  noms  des  recors  serait  exigée  à  peine  de 
nullité ,  cette  mention  ayant  été  faite  dans  l'acte  d'écrou  qui  n'est  que  le 
complément  du  procès-Torbal  d'emprisonnement  et  qui  doit  être  regardé 
comme  s'identifiant  avec  lui  pour  ne  former  qu'un  seul  et  même  acte ,  le 
débiteur  incarcéré  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'a  pas  été  suffi- 
samment instruit  de  tout  ce  qu'il  lui  importait  de  connaître,  niqneson 
emprisonnement  est  irrégulier.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'en  matière  rigoureuse ,  l'observation  des 
formes  prescrites  par  la  loi  est  indispensable  ;  qne  la  copie  iaissée/an  dé- 
biteur, de  l'acte  qui  le  dépouille  de  son  mobilier  ou  le  prive  de  sa  liberté 
pour  dettes  civiles,  lui  tient  lieu  d'original  de  ce  même  acte ,  et  que  c'est 
cette  copie  aeule  qui  doit  être  consultée  sur  l'inobservation  des  formes; — 
Considérant  que  ia  copie  du  procès-verbal ,  notifiée  à  Cbarmaison ,  ne 
contient  pas  les  noms  des  recors  desquels  l'buissier  Monteithet  s^est , 
dit-il,  assisté  lors  de  la  capture  de  Cbarmaison  ;  —Considérant  que  cette 
assistance  impérieusement  commandée  par  la  loi  doit  être  constata,  soit 
par  ia  dénomination  des  deux  recors ,  soit  par  lenr  signature  au  procès- 
verbal  ;  et ,  par  la  même  raison ,  qu'une  saisie-exécution  de  meubles  se- 
rait irrégulière  et  nulle,  si  les  formes  ordonnées  par  l'art.  585  n'avaient 
Eas  été  suivies,  un  procès-verbal  qui  tend  à  priver  un  citoyen  de  sali- 
orté,  est,  par  ces  mêmes  omissions,  infecté  du  même  vice;  —  Consi- 
dérant qu'on  oppose  en  vain  qu'il  y  a  différence  dans  les  termes  de  l'art. 
783  d'avec  l'art.  585,  en  ce  qu'il  est  restreint  à  l'assistance  de  deux  re- 
cors, et  qu'il  n'y  est  pas  dit  que  ces  recors  seront  dénommés  au  procès- 
verbal  et  le  signeront;  —  Considérant  que,  si  la  loi  n'a  pas  répété  les 
mên-Oj  dispositions  en  l'art.  785,  elle  n'exige  pas  moins  la  présence  de 
deux  recors,  et  que  l'identité  de  ceux  qui  ont  été  appelés  ou  dû  l'êtra 
doit  être  attestée  par  leurs  noms,  leurs  qualités  et  leurs  signatures; — 
Considérant  que  la  mention  faite  dans  l'acte  d'écrou  qui  a  suivi  ne  peut 
pas  couvrir  l'omission  faite  au  procès-verbal  de  capture,  qui  en  est  indé- 
pendant ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  déclare  le 
procès-verbal  de  capture  et  l'emprisonnement  qui  a  suivi  nuls,  etc. 
Du  6  mai  1819. -G.  de  Riom.-MM.  Devissac  etBavle  aîné.  av. 
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ehe,  D*  331).  —  L'art.  8  da  décret  du  14  mars  1808  impose 
aux  gardes  du  commerce,  comme  on  l'a  dit ,  l'obligation  d'avoir 
une  marque  distinctive  eu  forme  de  baguette ,  et  de  l'exhiber 
aux  débiteurs  lors  de  l'exécution  de  la  contrainte. — ^Au  surplus, 
V.  Costume.  « 

898.  La  loi  a  dû  prévoir  le  cas  où  11  y  aurait  résistance  par 
voie  de  rébellion  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  A  cet 
effet,  l'art.  785  c.  pr.  dispose  comme  suit  :  «  En  cas  de  rébel- 
lion ,  rbuissier  pourra  établir  garnison  aux  portes  pour  empê- 
cher l'évasion  et  requérir  la  force  armée  ;  et  le  débiteur  sera 
poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  code  d'Instruction 
criminelle.  »— Quant  aux  peines  plus  ou  moins  graves,  selon  les 
circonstances,  que  la  rébellion  encourt,  V.  ce  mot.  —  L'art.  16 
du  décret  du  14  mars  1808  sur  les  gardes  du  commerce  porte, 
en  cas  de  rébellion  contre  ces  agents,  une  disposition  semblable^ 
en  se  référante  notre  article.  —  Alors  même  que  les  formalités 
requises  pour  l'arrestation  n'auraient  pas  été  observées ,  11  n'y 
a  pas  moins  rébellion  de  la  part  du  débiteur  qui  résiste  avec 
violence  à  l'exécution  d'un  titre  emportant  la  contrainte  par 
corps.  En  effet ,  le  débiteur  ne  saurait  se  constituer  Juge  de  la 
régularité  et  de  l'irrégularité  de  la  procédure.  La  loi  lui  garantit 
un  autre  droit  :  celui  de  selfaire  conduire  en  référé  (Crïm.  cass., 
27  vend,  an  14,  aff.  Geneste;  14  avril  1890,  aff.  Costeroste; 
Crlm.  rej.,  5Janv.  1821,aff.Bernard,V.  Rébellion}.— -Le  simple 
refus  d'obéir,  sans  voie  de  fait,  ne  saurait  constituer  une  rébel- 
lion. Dans  un  cas  pareil,  en  effet,  l'huissier  peut  facilement, 
avec  l'aide  des  recors ,  s'emparer  de  la  personne  du  débiteur 
(Conf.  Thomine,  t.  2,  p.  361  \  Pigeau,  t.  2>  p.  273;  Bloche, 
n«  296). 

899.  La  garnison ,  il  Importe  de  le  remarquer,  laissée  aux 
lieux  par  où  le  débiteur  pourrait  s'évader,  a  le  droit,  non  de  l'ar- 
rêter en  l'absence  de  l'huissier,  mais  de  s'opposer  à  sa  sortie.— 
V.  n«  827. 

S  7.  — Drotf  absolu  du  débiteur  de  te  faire  conduire  m  référé. 

880.  Dans  une  matière  qui  touche  au  bien  le  plus  précieux 
des  citoyens ,  la  loi  devait ,  Jusqu'à  la  période  la  plus  extrême  de 
Fexécution ,  offrir  des  garanties  et  des  moyens  de  recours.  Et, 
par  cela  même  qu'elle  frappe,  comme  on  l'a  vu ,  des  peines  de 
la  rébellion  le  débiteur  qui  résisterait  avec  violence  à  son  incar- 
cération, même  irréguiière,  ne  permettant  pas,  avec  raison, 
qu'il  se  constitue  le  juge  de  ces  irrégularités  {non  licetprœtO' 
rem  contemnere) ,  elle  devait  lui  offrir  un  moyen  légal  d'en  arrê- 
ter l'exécution.  Ce  moyen ,  c'est  le  droit  qu'a  le  débiteur  de 
requérir  qu'on  le  conduise  sur-le-champ  en  référé,  pour  exposer 
devant  le  magistrat  ses  moyens  de  nullité  et  ses  griefs.  — Voici 
comment  la  loi  dispose  à  cet  égard  :  d'abord  l'art.  786  c.  pr. 
porte  :  «  SI  le  débiteur'requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera  con- 
duit sur-le-champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
Instance  du  lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite,  lequel  statuera 
en  état  do  référé;  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de 
l'audience ,  le  débiteur  sera  conduit  chez  le  président.  »  —  En 
second  lieu,  et  d'après  le  décret  du  14  mars  1808  (art.  17)  sur 
les  gardes  du  commerce ,  si  le  débiteur  allègue  avoir  déposé  ou 
fait  signifier  au  bureau  des  gardes  des  pièces  qu'il  prétendrait 
suffisantes  pour  suspendre  l'arrestation,  et  qu'il  ne  Justifie 
pas  du  récépissé  du  vérificateur  pour  la  remise  de  ces  pièces  ou 
de  l'original  des  significations,  visé  par  le  même  vérificateur,  il 
sera  passé  outre  à  l'arrestation ,  sauf  néanmoins  le  cas  prévu 
par  l'art.  786  c.  pr.,  c'est-à-dire  le  droit  dont  il  s'agit  de  se 
faire  conduire  en  référé.  —  Remarquons ,  tout  d'abord  ,  que  le 
refus  de  la  part  des  officiers  ministériels  d'obtempérer  à  cette 
réquisition  deviendrait  une  cause  de  nullité  de  l'emprisonnement, 
puisque ,  aux  termes  de  l'art.  794  c.  pr.,  telle  est  la  conséquence 
qu'entraîne  avec  elle  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
(V.  dans  ce  sens,  Bourges,  30  nov.  1821,  aff.  Flageol,  n«  1007). 
-—  La  loi  de  1832  a  ajouté  une  nouvelle  sanction  à  cette  obliga- 

(1)  Etpiee:  —  (Goltignon  C.  Henry).  —  CollignoD,  arrêté  à  la  re- 
quête de  Henry,  demande  à  être  conduit  eo  référé.  Le  président  ordonna 
qa'il  sera  passé  outre.  Cette  ordonnance  ne  fut  pas  rédigée  à  la  suite  dn 
procès-veroal,  qui  en  fit  seulement  mention.  Collignon  se  fonda  sur  cette 
circonstance  pour  demander  la  nullih  de  Temprisonnement.  —  Arrêt. 

l^  coun  -,— Attendu  que,  par  la  mention  dans  l'exploit  du  9  janv.  1828 

Tome  Xli, 


tlOD  de  conduire  devant  le  juge  du  référé  le  débiteur  qui  en  fait 
la  réquisition  :  «  Tout  huissier,  dit  l'art.  22,  ou  garde  du  com- 
merce ou  exécuteur  des  mandements  de  justice,  qui,  lors  de  Par- 
restation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  conduire  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  première  instance,  aux  termes 
de  l'art.  786  c.  pr.,  sera  condamné  à  1 ,000  fr.  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts.  »  —  Cette  disposition  a  eu 
pour  objet  de  mettre  un  terme  à  ces  concerts  frauduleux  entre  le 
créancier  et  l'exécuteur  de  la  contrainte,  dont  d'odieux  usuriers 
avaient  plusieurs  fois  donné  l'exemple.—-  V.  MM.  Loubens  et 
Bourbon-Leblanc,  p.  263. 

891.  Le  refus  de  l'huissier,  du  garde  du  commerce  ou  de 
tout  exécuteur  de  mandements  de  justice  procédant  à  une  arres- 
tation, de  coudoire  le  débiteur  en  référé,  pourrait  être  prouvé  par 
témoins  (Conf.  MM.  Demiau ,  p.  362;  Carré,  quest.  2694; 
Thomine,  t.  2,  p.  362;  Goin-Delisle ,  p.  56;  Biocbe,  n»  300; 
Troplong,  n<»  353). 

888.  Quelle  sera  la  nature  de  l'action  du  débiteur  en  cas  de 
refus  des  exécuteurs  de  la  contrainte,  de  le  conduire  en  référé  ? 
Un  pareil  fait  ne  constitue -t-ii  pas  une  sorte  de  détention  arbi- 
traire, délit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels?  A  en  juger 
par. le  taux  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  2â  de  la  loi  de  1832 
contre  l'officier  ministériel,  l'affirmative  ne  semble  pas  douteui^e. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Fœllx ,  sur  l'art.  22  ;  Troplong, 
D*"  554. 

888.  En  matière  de  contrainte  par  corps,  est-ce  au  débiteur 
seul  qu'appartient  ce  droit  de  requérir  la  décision  rapide  du  Juge 
du  référé  ?  L'affirmative  s'induit  des  termes  des  articles  précités 
qui  ne  parlent  nommément  que  du  débiteur.  Et  il  a  été  Jugé  en 
ce  sens  que,  dans  le  cas  où  le  concierge  d'une  maison  d'arrêt 
refuse  de  recevoir  une  recommandation  concernant  un  garde  na- 
tional détenu  discipllnalrement ,  le  garde  du  commerce  n'a  pas 
le  droit  de  se  retirer  devant  le  président  du  tribunal  pour  le  faire 
prononcer  immédiatement  en  référé  <Paris,  3  avril  1845,  aJOT. 
Noilet ,  D.  P.  51.  2.  210).  —  Il  s'ensuit  que  le  Juge  des  référés 
n'est  valablement  saisi,  en  cette  matière,  que  sur  l'opposition  du 
débiteur  à  son  incarcération,  et  sur  la  demande  par  lui  faite  d'être 
conduit  devant  ce  magistrat  (même  arrêt). 

884.  En  cas  d'absence  du  président  devant  lequel  le  débiteur 
doit  être  conduit  en  référé,  il  faut  s'adresser  successivement  aux 
autres  juges  dans  l'ordre  du  tableau  :  —  «  La  cour;  —  Attendu 
queTIble,  partie  de  Vissac,  a  demandé,  lors  de  son  arrestation, 
à  être  conduit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
Mauriac;— Attendu  qu'en  l'absence  du  président,  l'huissier  aurait 
dû  conduire  Tible  par-devant  le  Juge  en  ordre  du  tableau  qui 
remplace  le  président,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —Émendant, 
déclare  nul  l'emprisonnement  de  Tible,  etc.  »  (Rlom,  20  déc. 
1815,  M.  Redon,  1«'  pr.,  aff.  Tible). 

886.  L'art.  787  porte  :  «  L'ordonnance  de  référé  sera  con- 
signée sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  et  sera  exécutée  sur-le- 
champ.  »  —  Le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace  est-il  tenu  de 
rendre  une  ordonnance  effective  et  par  écrit,  qui  doive,  comme 
tous  les  ordres  de  la  justice ,  être  déposée  parmi  les  minutes  du 
greffe? — L'affirmative  ne  semble  pas  douteuse,  car  les  ordon- 
nances de  référé  sont  de  véritables  jugements.  —  Il  a  été  jugé 
qu'elle  peut  être  suppléée  par  la  mention  que  l'huissier  con.«igne 
dans  son  procès-verbal,  qu'il  a  conduit  le  débiteur  en  référé,  et 
que,  sur  les  observations  des  parties,  le  président  a  ordonné  qu'il 
serait  passé  outre  (Nancy,  6  mai  1828)  (1). 

888.  Au  surplus,  il  est  certain,  comme  cela  été  décidé,  que 
le  juge  peut,  sans  rendre  une  ordonnance,  déclarer  que  le  débi- 
teur sera  conduit  dans  la  chambre  du  conseil,  en  annonçant  qu'il 
s'y  transportera  lui-même  dans  une  heure,  et  qu'il  suffit  que  cet 
ordre  soit  mentionné  par  l'huissier  sur  le  procès- verbal  d'arres- 
tation (Riom,  l'«  ch.,  19déc.  1814,  M.  ReUou,  1«' pr.,  aff. 
Champaresse  C.  Cohende). 

889.  Le  président  a  le  droit,  s'abstenant  de  juger  lui-même. 

de  rordoDoaDce  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  Verdun,  qu'il  se- 
rait passé  outre ,  il  a  été  satisfait  au  prescrit  de  Tart.  787  c.  pr.  ;  que  le 
jugemeot  étant  confirmé ,  la  demande  en  garantie  formée  par  Henry  con- 
tre rbuissier  Delavœvre  devient  sans  objet;  —  Met  Tappci  au  néant ,  or- 
donne, etc.  ^ 
Du  6  mai  1828.-C.  de  Nancy. 

68 


S38 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Cfl4P.  8,  Art.  2,  S  ^• 


de  renvoyer  la  décision  de  l'affaire  au  tribunal.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  lors  de  Tarrestalion  d'un  représentant  du  peuple,  le  27  déc. 
1850,  aff.  Mauguin).— V.  n<»  312  -,  V.  aussi  Référé. 

988.  Jusqu'à  quel  moment  dure  ce  droit  du  débiteur  de  se 
faire  conduire  en  référé?  La  loi  n'ayant  rien  précisé  à  cet  égard, 
11  n'est  pas  permis  de  créer  une  déchéance  qu'elle  ne  prononce 
pas.  —  Toutefois,  on  le  comprend,  il  existe  une  limite  forcée  : 
c'est  lorsque  la  contrainte  par  corps  est  complètement  exécutée; 
ce  qui  arrive,  selon  nous,  lorsque  le  débiteur  est  arrivé  dans  la 
maison  pour  dettes  et  que  le  procès-verbal  (Vécrou  a  été  clos  et 
lui  a  été  signifié  :  Jusque-là  l'emprisonnement  n'est  pas  consommé 
(Conf.  HM.Demiau,  p.  482^  Carré,  Anal.,  quest.  2475;  Lois  de 
la  proc,  no  2694;  Coin-Delisle,  n«  52;  Troplong, n«  553). — Et  il  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  1«  que  le  débiteur  arrêté  a  le  droit  de  de- 
mander d'être  conduit  en  référé  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'écrou,  et  cela,  encore  qu'il  serait  déjà  arrivé  en  prison 

(1)  Etpicê:  —  (  Brincourt  C.  Régnier.  )  —  Regoier,  arrêté  poar  dettes 
à  la  requête  de  Brincoart ,  est  condaii  dans  la  maisoa  d'arrêt.  Le  procès- 
verbal  d'arrestation  et  d'écrou  se  termine  par  la  disposition  soivante  : 
«  Au  moment  où  l'on  commençait  de  rédiger  le  procès- verbal  d'écrou ,  le 
débiteur  a  demandé  d'être  conduit  en  référé.  L'huissier  a  déclaré  son  refus 
de  l'y  conduire  et  a  terminé  son  opération.  »  —  Régnier,  se  fondant  sur 
ce  refus,  demande  la  nullité  de  l'arrestation.— Jugement  qui  la  prononce. 
Appel  par  Brincourt;  les  art.  786,  788  c.  pr.,  a-til  dit,  donnent  bien 
le  droit  au  débiteur  qui  demande  le  référé  d'y  être  traduit;  mais  s'il  ne 
fait  pas  celte  demande,  l'huissier  doit  le  conduire  sur-le-champ  en  prison; 
d'où  il  suit  que  le  débiteur  ne  peut  demander  le  référé  qu'avant  son  entrée 
dans  la  prison;  d'ailleurs,  comment  l'y  traduire,  après  le  départ  des 
recors?  —  Arrêt. 

La  coui  ;  — Attendu  que  l'art.  786  Cr  pr.  autorise  tout  débiteur 
arrêté  à  demander  d'être  traduit  en  référé  ;  qde  cet  article  ne  précise 
pas  à  quel  moment  cesse  cette  faculté  ;  qu'il  ne  prononce  aucune  dé- 
chéance ,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  en  créer  ;  qu'il  en  résulte 
que ,  tant  que  le  débiteur  n'est  qu'arrêté ,  ce  droit  lui  est  ouvert  ;  qu'il 
est  constaté ,  par  le  procès-verbal  d'arrestation ,  que  le  sieur  Régnier  avait 
demandé  le  référé  avant  la  clôture  de  ce  procès- verbal,  pendant  qu'on 
dressait  le  procès- verbal  d'écrou  ;  qu'il  n'était  pas  encore  écroué  ni  em- 
prisonné ;  que  l'art.  788  ne  prononce ,  pas  plus  que  l'art.  786,  de  dé- 
chéance contre  l'individu  qui  ne  demande  le  référé  que  lorsqu'il  est  déjà 
dans  la  geêle  et  entre  les  deux  guichets  ;  que  les  premiers  juges  ont,  dés 
lors,  fait  une  juste  application  de  la  loi ,  en  annulant  l'emprisonnement 
*dn  sieur  Régnier,  clôturé  nonobstant  sa  demande  en  référé ,  etc.  ;  —  Par 
ces  motifs ,  ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  elTet,  etc. 

Du  30  avril  1825.-G.  de  Toulouse,  3*ch.-M.  de  Cambon,  pr. 

(2)  (Buchpt  C.  Sire.  )  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en  commettant  un 
huissier  pour  faire  le  commandement  préalable  à  la  contrainte  par  corps , 
le  iribunai  de  commerce  de  Mootreuil,  loin  d'excéder  ses  pouvoirs,  s'est 
conformé  au  vœu  de  l'art.  780  c.  pr.;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  rexécution  de  leurs  juge- 
ments y  il  faut  reconnaître  qu'investis  du  droit  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps ,  il  peuvent  et  doivent  prendre  les  mesures  sans  lesquelles  celte 
contrainte  ne  pourrait  être  exercée;...  —  Mais  attendu  que  l'huissier 
Degardin  n'a  pas  obtempéré  à  la  réquisition  de  référé  faite  par  Buchôt  ;  — 
Que  cette  réquisition  peut  être  faite  par  le  débiteur  même  après  qu'il  a  été 
arrêté  et  conduit  à  la  prison ,  tant  qu'il  n'est  pas  écroué ,  puisque,  jus- 
qu'alors ,  il  n'y  a  pas  encore  emprisonnement  aux  yeux  de  la  loi  ;  — 
Attendu  que  le  refus  de  conduire  le  citoyen  arrêté  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  le  prive  d'une  de  ses  principales  garan- 
ties ,  constitue  la  violation  d'une  formalité  substantielle ,  et  rend ,  par 
suite ,  l'emprisonnement  illégal  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  au  juge  du 
fond  de  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  ;  —  Que  le  juge 
du  référé  n'a  à  statuer  que  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel ,  tant  de  l'ordonnance  que  du  juge- 
ment de  référé,  met  lesdiles  décisions  au  néant;  —  Ordonne  que  Buchot 
sera  mis  provisoirement  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  qu'à  la  requête  de  la 
maison  Sire  et  Chauveau-Sire;  —Renvoie  les  parties  au  principal,  pour 
être  statué  sur  le  surplus  de  leurs  conclusions,  etc. 

Du  23  nov.  1839.-G.  de  Douai ,  2«  ch.-M.  Seneca ,  pr. 

(3)  Etpies  :  ~  (Bourdeil  C.  Legrelle.  )—  Par  procès- verbal  du  4fév. 
1841,  et  en  vertu  de  la  grosse  exécutoire  d'un  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  Bruxelles  du  24  déc.  1840  ,  jugement  auquel  il  avait- été 
acquiescé,  Legrelle  fit  emprisonner  Bourdeil ,  son  débiteur,  en  la  maison 
pour  dettes ,  à  Bruxelles.  —  Ce  dernier  conclut  à  la  nullité  de  l'arresta- 
tion et  du  l'écroo ,  en  se  fondant  :  t«  sur  co  qu'avant  d'être  écroué,  avant 
même  que  le  procès-verbal  d'arrestation  eût  été  signifié  et  clôturé,  il  avait 
requis  l'huissier  de  le  conduire  en  référé,  ce  à  quoi  ce  dernier  s'était  re- 
fusé d'obtempérer;  quil  avait  ainsi  violé  Tart.  786  c»  pr.,  et  donné 
ouverture  à  l'action  en  nullité  de  l'emprisonnement  (  art.  794  )  ;  2<>  sur 
M  qu'il  avait  «été  incarcéré ,  comme  le  portait  le  procès- verbal  j  en  vertu 


et  entre  les  deux  guichets  :  à  défaut  par  l'huissier  de  satisfaire  à 
cette  réquisition,  l'arrestation  doit  être  annulée  (Toulouse,  30  avril 
1825)  (1);  —  2«  Que  la  réquisition  du  débiteur  peut  être  faite 
même  après  qu'il  a  été  conduit  à  la  prison  et  tant  qu'il  n'est  pas 
écroué  :  jusque-là,  il  n'y  a  pas  encore  emprisonnement  aux  yeux 
de  la  loi  (Douai,  23  nov.  1839)  (2). 

999.  11  a  été  jugé,  toutefois,  mais  à  tort,  selon  nous,  que 
l'incarcération  est  cousommée  du  moment  que  l'huissier  a  pré- 
senté ,  dans  la  prison ,  le  débiteur  au  geôlier,  et  lui  a  remis  le 
Jugement  de  condamnation  .  et  que ,  dès  lors ,  cesse  le  droit  de 
demander  a  être  conduit  en  référé  \  peu  importe  que  les  procès- 
verbaux  d'écrou  et  d'arrestation  ne  fhssent  ni  clôturés  ni  termi- 
nés ,  et  que  la  transcription  du  jugement  sur  le  registre  de  la 
geôle  ne  fût  pas  encore  faite  (Bruxelles,  f  mars  1841)  (5). 

890.  L'art.  786  précité ,  en  accordant  au  débiteur  le  droil 
de  se  faire  conduire  en  référé,  suppose  en  termes  exprès  que  ce 

d'un  jugement  par  défaut  auquel  il  avait  acquiescé  par  acte  du  7  jaav. 
1841,  sans  que  cet  acte ,  formant  le  complément  du  jugement,  lui  eftt 
été  signifié,  li  demanda  à  prouver  par  témoins  qu'avant  d'être  écroué  et 
avant  même  que  le  procès-verbal  d'arrestation  et  d'écrou  eût  été  clôturé 
et  lui  eût  été  notifié  et  remis ,  il  avait  r^uis  l'huissier  de  le  condure  en 
référé.  Selon  lui ,  riocarcération  ne  se  consomme  que  par  la  traoscriptioa 
du  jugement  sur  le  registre  de  la  geôle ,  et  par  la  clôture  de  4'acte  d'é- 
crou ,  puisque ,  disait-il ,  le  débiteur  n'est  qu'en  état  d'arrestation,  sous 
la  garde  de  l'huissier,  qui  ne  peut  se  refuser  à  le  conduire  en  référé.  — 
Jugement  ainsi  conçu  : 

«  Sur  le  premier  moyen  :  ^  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  786,  787  et  788  c.  civ.,  que  la  faculté  de  se  pourvoir,  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  n'est  accordée  au 
débiteur  qu'au  moment  de  son  arrestation ,  et  qu'elle  cesse  dès  qu'il  est 
incarcéré  ;  —  Attendu  que  l'incarcération  du  débiteur  est  consommée  par 
son  arrivée  au  gref e  de  la  prison  et  par  la  remise  que  l'hoissier  fait  de  sa 
personne  entre  les  mains  du  geôlier  ;  — «  Attendu  que  l'acte  d'écroa 
dressé  à  l'instant  même  ne  constitue  pas  le  fait  de  l'incarcération  ;  qu'il 
n'a  pour  but  que  de  constater  de  la  manière  légale  ce  fait  déjà  accompli; 
—  Attendu  que  l'acte  d'écrou  ne  doit  point  être  signé  par  le  débiteur  ni 
rédigé  en  sa  présence  ;  qu'ainsi  il  aurait  pu ,  pendant  sa  rédaction ,  être 
transféré  immédiatement  dans  la  cellule  à  lui  destinée ,  et  que  sa  pré- 
sence à  un  acte  auquel  il  était  étranger  n'a  pu  suspendre  ou  différer  le  fait 
de  son  incarcération  ;  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  le  débiteur  pour- 
rait réitérer  devant  le  geôlier  la  demande  d'être  conduit  en  référé ,  qu'il 
aurait  faite  avant  son  entrée  en  prison ,  cette  faculté,  qui  n'aurait  alors 
pour  but  que  de  faire  constater  légalement  le  refus  de  l'huissier,  ne  peut 
s'appliquer  au  cas  où  le  débiteur  n'aurait  fait  aucune  réquisition  avant 
son  incarcération  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  d'être  conduit  en  référé 
devant  le  président  serait  tardivement  faite  si  elle  était  présentée  pour  la 
première  fois  au  greffe  de  la  prison  pendant  que  le  geôlier  ou  l'huissier 
est  occupé  à  rédiger  l'acte  d'écrou  ;— Que,  par  conséquent,  les  faits  posés 
par  le  demandeur  sont  irreievants  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  At- 
tendu que  le  jiigement  du  24  déc.  1840,  quoique  par  défaut ,  était  néan- 
moins exécutoire  contre  le  demandeur;  que  l'acquiescement  donné  par 
lui  à  ce  jugement  n'a  eu  pour  effet  que  de  renoncer  au  droit  de  former 
opposition  ;  que  cet  acquiescement  ne  peut  donc  être  considéré  comme 
partie  intégrante  du  jugement;  — Que,  d'ailleurs ,« il  serait  superfiu  de 
signifier  au  débiteur  une  pièce  qui  émane  de  lui  et  dont  il  ne  peut  ignorer 
l'eiistence  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  le  demandeur  mal  fondé,  etc.  »— 
Appel  par  Bonrdeuil.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  règles  rela- 
tives au  mode  d'exercer  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  depuis 
Tarrestation  du  débiteur  jusques  et  y  compris  son  incarcération,  sont  Ira* 
cées  par  le  code  de  procédure  civile,  au  tit.  15  du  liv.  5,  et  que  cesont  1«mi 
seules  à  consulter  et  à  suivre  en  cette  matière  ;>-Attendu  qu'il  résulte  de» 
dispositions  combinées  de  plusieurs  articles  dudit  titre  que  la  faculté  ac- 
cordée au  débiteur  arrêté  de  requérir  l'huissier  de  le  conduire  en  référé 
par-devant  le  président  du  tribunal  cesse  au  moment  même  de  son  incar^ 
cération,  c'est-à  dire  à  l'instant  où  l'huissier,  dans  la  prison ,  le  présente 
au  geôlier,  en  même  temps  qu'il  remet  à  celui-ci  le  jugement  qui  autorise 
l'emprisonnement;  que,  passé  ce  moment,  le  débiteur  ne  peut  plus  se 
pourvoir  par  voie  de  référé  par-devant  le  président,  mais  seulement  en 
nullité,  par  action  principale  ,  devant  le  tribunal  indiqué  par  l'art.  794 
c.  civ.  ;  —  Attendu  que  le  fait ,  tel  qu'il  est  posé  par  l'appelant ,  n'est 
point  pertinent,  parce  qu'il  n'en  résulterait  pas,  sMl  était  prouvé,  que 
ledit  appelant  possédait  encore,  au  moment  où,  selon  lui,  il  requérait 
l'huissier  de  le  conduire  en  termes  de  référé  devant  le  président ,  le  droit 
de  former  pareille  demande;  qu'au  contraire  il  résulte  du  fait  posé  par 
lui-même  que  ce  droit  avait  cessé  pur  l'incarcération;  —  Adoptant,  en 
outre ,  sur  ce  moyen  quelques-uns  des  motifs  du  premier  juge  ;  —  Sur  le 
second  moyen  :  —  Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ;  —  Met  l'appel 
à  néant ,  etc. 

I>ii  i*'  mars  I84I.-C.  de  Bruxelles,  2«ch.-MM.  Lavallée  et  Maficart,av. 
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déirttear  est  arrêté;  Il  n^antorise  donc  pas  formellement  la  vole 
du  référé  avami  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps.  Néan- 
moins ,  Il  ne  s'ensuit  nullement  que  cette  vole  soit  interdite  au 
débiteur  $  Il  est  fondé  à  en  user  d'après  Fart.  806;  car  il  n'est 
pas  d'affaire  plus  urgente  que  la  demande  qu'un  Individu  forme- 
rait, afin  de  prévenir  son  arrestation  (Carré,  t.  3,  p.  83).  —  11.  a 
été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  auquel  un  commandement 
tendant  à  l'emprisonnement  a  été  signifié,  peut,  même  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps,  se  pourvoir  en  ré- 
féré et  obtenir  un  sursis,  lorsqu'il  est  intervenu  entre  lui  et  son 
créancier  une  convention,  par  acte  notarié,  qui  prolonge  le  délai 
accordé  par  le  jugement  pour  le  payement  de  la  dette  (Bruxelles, 
30  déc.  1810)  (i). 

99t.  Le  débiteur  comparait  devant  le  Juge  du  référé  sans 
ministère  d'avoué.  Le  créancier  est  représenté  par  l'huissier 
(Carré,  sur  l'art.  787)^ 

99é.  Quelle  est  l'étendue  ùeUi compétence  du  Juge  du  référé  ? 
Il  a  été  décidé  qu'il  est  juge  nécessaire  de  la  régularité  des  pièces 
en  vertu  desquelles  se  fait  l'emprisonnement;  qu'ainsi  il  doit 
statuer  sur  l'irrégularité  du  commandement,  alléguée  par  le  dé- 
biteur arrêté  (Paris,  17  déc.  1817)  (3). 

99S.  Mais  peut-il  entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la  con- 
damnation? Non,  d'après  MM.  Pardessus  (t.  5,  p.  381,  3«édit.) 
et  Carré  (Lois  de  la  proc,  t.  3,  p.  81).  Si  donc  la  contrainte, 
disent  ces  auteurs,  avait  été  prononcée  indûment ,  le  Jugement 
étant  passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  n'en  devrait  pas  moins 
recevoir  son  exécution.  Jl  en  serait  de  même  de  toutes  autres  ex- 
ceptions par  lesquelles  le  débiteur  attaquerait  ou  contesterait  au 
fond  le  titre  en  vertu  duquel  la  contrainte  serait  exercée.  —  En 
effet ,  ce  serait  heurter  toutes  les  règles  que  d'accorder  au  juge 
du  référé ,  à  un  magistrat  seul ,  le  pouvoir  de  réformer  des  sen- 
tences Judiciaires.  Il  n'a  de  compétence  que  pour  vérifier  les  ir- 
régularités, les  vices  dont  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
peut  être  entachée.  Autrement ,  et  s'il  s'agit  d'attaquer  la  sen- 
tence qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps ,  les  débiteurs  ne 
peuvent  le  faire  que  par  les  voies  légales,  l'appel ,  l'opposi- 
tion ou  la  cassation,  suivant  la  nature  du  jugement  rendu, 
proposition  d'autant  plus  incontestable  aujourd'hui ,  que  la  loi 

(1)  Etpèce  :  ~( Crabe  C.  LambrechU.  )  —  Un  jugement,  rendu  par 
défaut,  condamne  par  corps  Crabe  a  payer  à  Lambrechts  certaines 
sommes ,  dans  on  délai  déterminé.  Crabe  demande  à  son  créancier  un 
délai  pins  long  que  celui  fixé  par  le  jugement.  Celui-ci  accède  à  la  de- 
mande, et  il  est  dressé  acte  notarié  des  confenlions  des  parties.  —  A 
l'expiration  du  terme  accordé  par  ie  jugement,  Lambrechts  fait  cepen- 
dant signifier  à  Crabe  un  commandement  de  payer  dans  vingt-quatre 
heures ,  sous  peine  d^y  être  contraint  par  corps.  —  Crabe  assigne  alors 
son  créancier  en  référé ,  et  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement jusqu'à  l'échéance  du  délai  fixé  par  la  convention  notariée.  Lam- 
brechts soutient  que  le  recours  en  référé  est  non  recevable,  parce  que  cette 
voie  n'est  ouverte  qu'au  débiteur  en  état  d'arrestation  (  786  et  788  c.  pr.  ). 
—Ordonnance  du  président  qui  accueille  ce  système. —  Appel  par  Crabe. 
—  Arrêt. 

La  coue; —  Attendu  que,  depuis  le  jugement  rendu  par  défaut,  il  est 
Intervenu  un  acte  authentique  entre  les  parties  sur  le  fait  de  la  créance 
qui  a  fait  l'objet  du  même  jugement  ;  que ,  quand  cet  acte  pourrait  être 
susceptible  de  quelque  doute  sur  l'effet  qu'il  a  produit  dans  les  droits  du 
créancier  vis-à-vis  l'appelant,  il  était  au  moins  suflBsaat  pour  autoriser 
le  sursis;—  Attendu  que  l'appelant  ayant  formé  opposition  au  comman- 
dement par  lequel  il  était  menacé  d'exécution  dans  ses  meubles  et  dans 
sa  personne,  le  premier  juge  a  fait  une  fausse  application  de  l'art  786  c. 
pr.,  qui  n'a  lieu  que  lorsque  le  débiteur  est  arrêté;—  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendant ,  accorde  le  sursis  dtfhiandé 
par  rappelant. 

Du  30  déc.  18f0.-G.  de  Bruxelles. 

(2)  Eêpècê:^  (Carville  C.  Do^seville.)—  Une  contrainte  fut  décernée 
par  Dosseviile  contre  Carville.  Cette  contrainte ,  rendue  exécutoire  par  le 
juge  de  paix ,  fut  signifiée  à  Carville  ;  la  copie  qui  lui  fut  laissée  ne  fai- 
sait pas  mention  de  la  date  du  jour  où  la  signification  était  faite.  —  En 
1817,  Carville  ayant  été  arrêté  à  Paris,  demande  àêU-e  conduit  en  référé, 
et  soutient  que  l'arrestation  est  nulle,  parce  que  le  commandement  à  lui 
signifié  n'était  pas  daté.  Le  président  ne  voulant  pas  statuer  sur  cette  nul- 
lité, renvoie  les  parties  en  état  de  référé  devant  le  tribunal.  Le  16  déc, 
jugement  du  tribunal ,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  sieur  Carville , 
dcbilenr,  excipe  d'un  moyen  de  nullité  sur  lequel  on  ne  peut  statuer  en 
référé,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  son  arrestation  et  à  son  écrou , 
sauf  à  lui  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera.  » 

Appel  par  Carville  ;  il  sontieat  :  1*  que  le  tribunal  ne  pouvait  se  dis- 


du  15  déc.  18i8  a  relevé  les  parties  de  la  déchéance  de  Tau- 
torité  de  la  chose  jugée,  en  leur  permettant  d'interjeter  appel 
dans  les  trois  jours  de  l'emprisonnement.— V.  h^  7t  et  sulv. 

Il  a  été  décidé  que  le  juge  de  référé,  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  liberté  provisoire  pour  refus  de  l'huissier 
d'obtempérer  à  la  réquisition  de  référé  du  débiteur,  est  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  encourus  par 
l'huissier  (Douai,  23  nov.  1839,  aff.  Buchot,  n«  888). 

Nous  pensons,  avec  M.  Coin-Delisle,  p.  57,  que  la  règle  ci- 
dessus  ne  s'étend  pas  aux  exceptions  nées  depuis  le  Jugement ,  et 
que  lejuge  du  référé  peut  statuer  par  prot;tfton  sur  les  exceptions 
de  payement,  par  exemple,  que  le  débiteur  fait  résulter  des  faits 
postérieurs  à  la  condamnation.  Et  il  a  été  jugé,  dans  un  sens 
analogue ,  que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  par 
provision  iBur  les  difficultés  nées  de  l'exécution  d'un  arrêt  inflr- 
matif,  spécialement  sur  l'exception  soulevée  par  le  débiteur,  qoi 
prétend  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  exercée 
contre  lui,  parce  que,  depuis  le  Jugement  qui  la  prononce,  il 
a  été  déclaré  en  faillite  (Paris,  12  oct.  183f(  (3). 

894.  L'ordonnance  de  référé,  .par  cela  même  qu'elle  forme 
une  véritable  décision  judiciaire,  peut  être  attaquée  par  la  voie 
de  l'appel ,  tant  de  la  part  du  débiteur  que  de  celle  du  créancier, 
selon  qu'elle  prononce  pour  ou  contre  l'intérêt  de  l'un  d'eux.  — 
V,  Appel  civil,  n«  370  et  sulv. 

896.  Ce  droit  de  se  faire  conduire  en  référé  a  été  généralisé 
par  la  loi  de  1832  à  tous  les  cas  de  contrainte  par  corps  (art.  32 
et  41).  Les  dfran^ari  et  les  condamnés  en  matière  criminelle  , 
pour  le  payement  des^  amendes  et  réparations  pécuniaires ,  ont 
donc  le  droit  de  requérir  également,  au  moment  de  leur  arres- 
tation, qu'on  les  conduise  devant  le  président  du  tribunal  ou  de- 
vant le  juge  qui  ie  remp*««A y.  tes  nW554,  596,  7U. 

Ait.  3.  —  Emprisonnement  du  débiteur, 

890.  La  capture  de  la  personne  du  débiteur  une  fols  opérée 
selon  les  formes  légales  ci-dessus  décrites ,  il  s'agit  de  le  con- 
duire à  la  maison  pour  dettes  et  de  le  faire  écrouer.  La  loi  in- 
dique et  dans  quelle  maison  la  détention  doit  avoir  lieu ,  et  la 

penser  de  statuer  sur  la  difficulté  qui  lui  était  soumise;  que  si  le  juge  de 
référé  prononce  ordinairement  seul  sur  les  cas  d'urgence ,  il  peut ,  néan- 
moins ,  lorsque  les  difficultés  sont  sérieuses,  renvoyer  à  l'audience  en 
état  de  référé  ;  mais  qu'alors  il  faut  nécessairement  que  le  tribunal  saisi 
statue  sur  les  contestations ,  comme  si  elles  avaient  été  portées  devant 
lui  par  les  parties  elles-mêmes.  2*  Au  fond ,  il  prétend  que  le  coromaiH 
dément  à  lui  signifié  est  nul ,  parce  qu'il  ne  contient  pas  la  date  du  jour 
où  il  a  eu  lieu.  —  Dosseviile  répond  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de 
statuer  en  état  de  référé  sur  les  questions  qoi  lui  sont  soumises,  quand 
elles  sont  relatives  à  la  régularité  des  actes  de  poursuite  faits  pour  mettre 
à  exécution  une  contrainte  par  corps,  et  surtout  quand  les  difficultés  lui 
paraissent  assez  sérieuses  pour  exiger  une  procédure  particulière ,  qu'au 
surplus ,  le  commandement  n'était  pas  nul ,  parce  que  l'original  était  ré- 
gulier :  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  il  était  constant  que  l'arrestation  n'a- 
vait été  faite  que  plus  de  vingt-quatre  heures  après  le  commandement.  — • 
Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  référé  est  juge  nécessaire  de  la 
régularité  des  pièces  en  vertu  desquelles  se  fait  l'emprisonnement  ;  que, 
dans  l'espèce,  la  copie  laissée  au  domicile  de  Carville,  et  qui  lui  tient 
lieu  d'original ,  ne  porte  point  la  date  du  jour,  est  nulle  par  conséquent , 
et  d'ailleurs  incapable ,  par  cela  même ,  de  faire  courir  le  délai  des  vingt- 
quatre  heures ,  qui  doit  s'écouler,  suivant  la  loi ,  entre  le  commandement 
et  l'arrestation  ;— Faisant  droit  sur  l'appel,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  déc.  1817.-C.  de  Paris ,  2*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(8)  (Renault  C.  Roret.)  —  La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence :  —  Considérant  que ,  si  la  loi  réserve  aux  cours  qui  ont  prononcé 
des  arrêts  infirmatifs  la  connaissance  des  difficultés  sur  leur  exécution 
nécessitant  l'interprétation  de  ces  arrêts,  l'art.  806  c.  pr.  civ.  permet  de 
saisir,  par  voie  de  référé  ',  le  président ,  des  difficultés  sur  les  actes  ten- 
dant à  l'exécution  des  jugements  et  arrêts ,  et  généralement  de  tous  les 
cas  d'urgence ,  à  la  charge  par  le  président  de  ne  statuer  que  par  pro- 
vision et  sans  préjudicier  au  principal  ;  —  Que ,  spécialement ,  les  art. 
786  c.  pr.  civ.,  22  et  41  de  la  loi  du  17  avril  1852,  déclarent  qu'il  doit 
toujours  être  référé  au  président  des  difficultés  sur  l'arrestation  ;  que  l'art* 
41  de  la  loi  du  17  avril  1832  ordonne  que  ce  référé  aura  lieu  même  lors- 
que la  contrainte  par  corps  sera  exercée  par  suite  de  condamnations  à 
des  dommages-intérêts  et  aux  frais,  prononcées  par  des  tribunaux  crimi- 
nels ou  correctionnels,  etc. 

Du  12  oct.  1837.-G.  de  Paris,  ch.  des  vac.-M.  Jacqdaot-Oodard,  pr. 
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forme  à  donner  aa  procès-verbal  d'écron.  On  ea  fera  l'objet  de 
deux  paragraphes. 

$  1 .  —  Dans  quelle  maison  Vemprtsonnement  doit  avoir  li$u , 

sous  peine  de  détention  arbitraire» 

899.  On  a  vu  ri-dessus  qu'aux  termes  de  l'art.  787  c.  pr., 
rordonuance  sur  référé  doit  Atre  consignée  sur  le  procès-verbal 
de  l'buîssicr,  el  exécutée  sur-le-champ.  —  L*art.  788  indique  un 
des  moyens  de  la  mettre  à  exécution  ;  il  porte  :  —  «  Si  le  débi- 
teur ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si ,  en  cas  de  référé , 
le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  con- 
duit dans  la  prison  du  lieu ,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu 
le  plus  voisin;  l'huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient,  re- 
cevraient ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention 
non  légalement  désigné  comme  tel ,  seront  poursuivis  comme 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire.  » 

898.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  pourvu  que  l'arrestation  ait  été 
faite  à  heure  légale ,  l'emprisonnement  peut  avoir  lieu  à  toute 
heure  (V.  u^*  806,  809).~  Par  exemple,  la  translation  du  débi- 
teur dans  la  prison  pour  dettes  peut  être  faite  un  jour  férié  dans 
le  cas  où ,  arrêté  légalement  ,*on  a  été  forcé,  vu  l'éloignement  de 
la  prison  et  l'état  de  santé  du  débiteur,  de  s'arrêter  en  route  et 
de  le  déposer  provisoirement  dans  un  lieu  de  sûreté  (Bourges, 
26  août  1823,  aff.  Bardon,  V.  d«  902). 

899.  Le  débiteur,  aux  termes  de  notre  article ,  doit  être 
écroué  dans  la  prison  du  lieu  (de  99n  domicile  ou  de  son  arres- 
tation) ;  et ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin. 
Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  y  a  impossibilité  matérielle  d'exécuter 
la  contrainte  dans  l'arrondissement  de  l'huissier  commis ,  que 
celui-ci  peut  se  transporter  dans  la  prison  la  plus  voisine.  Autre- 
ment il  violerait  les  lois  qui  lui  interdisent  d'instrumenter  hors  de 
son  arrondissement. — On  concilierait  la  disposition  dont  il  s'agit 
avec  celles  qui  déterminent  la  compétence  territoriale  des  huis- 
siers (déc.  du  14  juin  1813,  art.  2),  en  conduisant  un  débiteur, 
arrêté  à  l'extrémité  d'un  arrondissement ,  dans  la  prison  de  cet 
arrondissement,  quand  même  il  y  aurait,  dans  un  arrondisse- 
ment voisii^,  une  prison  encore  plus  rapprochée  du  lieu  de  l'ar- 
restation. —  V.  conf.  M.  Coin-Delisle. 

900.  On  demande  d'abord  si  cette  disposition  doit  être  ob- 
servée à  peine  de  nullité.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, que  l'emprisonnement  n'est  pas  nul,  par  cela  seal  que  le 
débiteur  a  été  conduit  dans  une  prison  autre  que  la  plus  voisine, 

(1)  (Lasson  C.  Espéron.)  — La  cour;  —  Attendu  que,  saivaot l'art. 
788  c.  pr. ,  le  débiteur  arrêté ,  s^il  ne  requiert  pas  qu'il  en  9oil  référé , 
doit  être  immédialemenl  conduit  dans  la  prison  du  lieu  le  plus  voisin  ,  et 

«  que  l'inobservation  de  cette  formalité ,  dont  le  but  est  de  garantir  la  liberté 
individuelle ,  rentre  nécessairement  dans  la  disposition  générale  de  l'art. 
794  sur  la  nullité  de  l'emprisonnement;  —  Attendu  que  Jean  Lasson, 
aTrèté  le  7  oct.  dernier,  à  quatre  heures  vingt  minutes  du  soir,  a  été  dé- 
tenu jusqu'au  lendemain  huit  heures  du  matin,  dans  la  maison  de  Bos, 
çans  que  les  autorités  locales  en  aient  élé  prévenues  et  sans  nécessité; 
qu'en  effet,  s'il  résulte  du  procôs-verbal  de  capture,  que  Lasson  fut  aidé 
dans  la  résistance  qu'il  opposa  au  moment  de  son  arrestation ,  le  même 
procès-verbal  constate  que  les  assaillants  se  retirèrent  à  l'apparition  de 
Bos  et  de  ses  domestiques,  et  que  Lasson  resta  seul  pendant  deux  heures 
à  la  disposition  de  Thuissier  el  de  ses  assistants  qui  l'avaient  attaché  avec 
des  cordes ,  et  que  l'huissier  ne  place  qu'après  ce  long  espace  de  temps 
la  seconde  attaque  qu'il  fait  servir  de  motif  à  l'introduction  et  k  la  dé- 
tention de  Lasson  dans  la  maison  de  Bos  ;  —  Attendu  que  les  poursuites 
criminelles ,  auxquelles  cette  détention  peut  donner  lieu  contre  ceux  qui 
l'ont  commise  el  favorisée,  sont  absolument  indépendantes  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement  formée  par  le  débiteur  contre  ses  créanciers, 
et  que  cette  première  irrégularité  rend  inutile  l'examen  du  deuxième 
moyen  présenté  par  Lasson  ,  et  de  Toffre  de  preuve  qu'il  a  faite  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  privé  de  sa  liberté  depuis  plus  de  quarante  jours ,  et  que 
le  dommage  qu'on  lui  a  causé  doit  être  réparé;  —  Émeodant,  annule  le 
procès-verbal  de  capture  de  Jean  Lasson  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  or- 
donne ,  en  conséquence ,  que  ledit  Lasson  sera  mis  en  liberté;  —  Con- 
damne les  intimés  à  500  fr.  de  dommages- intérêts. 
Du  20  nov.  18i9.-C.  de  Bordeaux,  l'*  ch. 

(2)  Etpice  :  —  (Espacent  C.  Duvergier.)  —  Espayent ,  condamné,  par 
corps,  à  payer  1,075  fr.,  fut  arrêté  dans  la  commune  de  Podensac. 
L'huissier  qui  avait  fait  t'arrestaiion  se  mil  en  roule  pour  conduire  le 
débiteur  dans  les  prisons  de  Bordeaux.  En  passant  dans  la  ville  de  Cas- 
ires,  où  il  y  avait  une  prison  ,  il  n'y  déposa  pas  son  | Tisonnier,  mais  il 
le  transporta  jusqu'à  Buunant  ;  et  oe  pouvant  aller,  avant  la  nuit ,  de  ce 


la  loi  D'ayant  pas  prononcé  de  nullité ,  et  que  l'huissier  est  séQ- 
lement  tenu  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (Toulouse,  9 
Janv.  1809,  aff.  Fontanler,  v<>  Arbitr.,  u^  997).  Carré  approuve 
cette  décision,  en  ce  que  la  loi  laisserait  aux  tribunaux  la  faculté 
de  statuer,  dans  ce  cas,  selon  les  circonstances  (L.  de  la  proc., 
n^  2681).  —  C'est  là  une  erreur  évidente;  la  loi  attache,  au  con- 
traire, la  peine  de  nullité  à  rinobservalion  de  la  formalité  dont  il 
s*agit:  cette  nullité  est  prononcée  par  l'art.  794  (Conf.  M.  Coin-De- 
llsle).— Il  faut  donc  répéter  ici,  avec  la  cour  de  cassation,  que  les 
formalités  prescrites  pour  l'emprisonnement  d'un  débiteur  sont 
substantielles  et  impératives,  comme  constituant  des  garanties  que 
la  loi  donne  à  la  liberté  des  citoyens  (Cass.,  16  déc.  1839, aff.  Ma- 
get,  V.  n*  927).  —  Jugé ,  dans  le  même  sens ,  que  l'art.  794  c. 
pr.,  qui  dispose  qu'à  défaut  d'observation  des  formalités  près- 
crites,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment, n'est  point  facultatif  pour  les  tribunaux  :  si  toutes  les  for- 
malités n'ont  pas  été  observées,  ils  doivent  prononcer  la  nullité 
(Ntmes,  15  juin  1829,  aff.  Reynaud,  V.  n«  925-3<'}. 

•01.  D'un  autre  côté,  l'officier  ministériel  n'a  pas  le  droit, 
sous  peine  de  se  rendre  coupable  du  crime  de  détention  arbi* 
traire,  de  détenir  le  débiteur  ailleurs  que  dans  la  prison.  Et  il  a 
été  |ugé,  à  cet  égard  ;  i^  que  lorsqu'un  individu ,  arrêté  pour 
dettes,  a  été  arbitrairement  retenu ,  et  sans  nécessité,  par  l'huis- 
sier, dans  un  lieu  autre  que  la  prison  la  plus  voisine ,  et  y  a 
éprouvé  de  mauvais  traitements,  il  a  le  droit  de  demander  la  nai- 
lité  de  son  emprisonnement ,  indépendamment  de  son  action  cri- 
minelle contre  l'buissier  (Bordeaux,  20  nov.  1829)(1);— 2*  Qu'il 
y  a  lieu  à  annuler  l'arrestation  d'un  débiteur,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
conduit  dans  la  prison  du  lieu  où  il  a  été  arrêté  ou  dans  celle  do 
Heu  le  plus  voisin,  et  qu'il  a  été  séquestré  dans  une  maison  par- 
ticulière pendant  toute  une  nuit  (Toulouse,  1*'  sept.  1824,  aff. 
Féraud,  V.  n^  767).  —  ...  Alors  même  ,  comme  on  vient  de  le 
voir,  que  ce  serait  dans  une  maison  particulière,  que  le  débiteur 
aurait  été  conduit  pour  y  passer  la  nuit,  et  bien  qu'il  y  ait  loi- 
même  consenti  (Bordeaux ,  17  Juin.  1811)  (2). 

•••.  Toutefois,  il  faut  prendre  garde  :  la  disposition  de 
l'art.  788,  quelque  absolue  qu'elle  puisse  paraître,  doit  néces- 
sairement recevoir  les  modifications  et  les  limitations  commandées 
par  la  nature  même  des  choses  et  par  la  nécessité  des  circon- 
stances. Par  exemple  ,  s'il  n'était  pas  possible  d'arriver  de 
jour  à  la  prison  pour  dettes,  l'huissier,  qu'on  ne  saurait  obli- 
ger, sans  l'exposer  à  des  dangers,  à  faire  la  conduite  de  niitf, 

lieu  jusqu'à  Bordeaux ,  il  proposa  de  s'arrêter  chec  un  aubergiste.  Es- 
payent y  consentit.  —  Le  lendemain  il  fut  conduit  el  écroué  dans  les  pri- 
sons de  Bordeaux.  Il  demanda  la  nullité  de  son  emprisonnement ,  fondée 
sur  ce  qu'il  avait  élé  déposé,  dans  la  sait  de  son  transport  à  Bordeasx, 
dans  an  lieu  non  légalement  destiné  à  la  détention.  Il  soutint  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  788  c.  pr.  il  eût  dû  être  déposé  dans  la  prison  de  Castres. 
—Duvergier,  créancier,  qui  avait  fait  faire  rincarcération ,  répondait  qoe 
Part.  7d8  avait  pour  objet  de  désigner  quelle  était  la  prison  dans  laquelle 
le  débiteur  devait  être  incarcéré  déOnitivement ,  lorsqu^il  n'y  avait  pas 
de  raison  particulière  pour  le  faire  transporter  dans  une  prison  éloignée 
du  lieu  où  l'arrestation  s'elTectue;  que,  dans  l'espèce ,  l'emprisonnement 
devait  avoir  lieu  à  Bordeaux ,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  billet  souscrit 
dans  cette  ville,  où  Espayent  avait  expressément  élu  domicile ,  el  d'oa 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cette  ville  ;  qu'autrement  il  aurait  fallu, 
conformément  à  l'art.  788,  incarcérer  Espayent  dans  la  prison  de  Cas- 
tres ,  comme  étant  la  plus  voisine  de  la  commune  de  Podensac  ;  que  cet 
article  ne  pouvait  être  invoqué  lorsqu'il  ne  s'agissait ,  comme  dans  l'es- 
pèce, que  d'un  séjour  momentané  pendant  un  transport;  qae,  dans  ce 
cas ,  l'obligation  de  renfermer  le  capturé  dans  un  lieu  de  détention  lé- 
gale ,  ne  commençait  que  lorsqu'il  était  arrivé  an  lieu  où  il  devait  rester 
en  prison  ;  qu'au  surfxlus,  il  y  avait,  daos  l'espèce ,  une  6b  de  noo-rece- 
voir  insurmontable  à  opposer  au  demandeur  en  élargissement  :  c'est  qu'd 
avait  consenti  de  passer  la  nuit  dans  l'auberge  de  Bonnant;  —  Qu'enfin, 
la  loi  n'attache  pas  ht  peine  de  nullité  pour  défaut  d'obéissance  à  la  régie 
portée  par  Part.  788.  —  Le  2  mai  1811,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux, qui  écarte  la  demande  d'Espayent.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  rbuissier  Gréreaud  a  détenu  Espayent  en 
charte  privée  dans  un  lieu  non  légalement  désigné  pour  être  un  lieu  de 
détention  ;  qu'il  est  de  fait  qu'il  y  a  des  prisons  dans  le  bourg  de  Cas* 
1res  ;  que  c'est  là  que  l'huissier  aurait  dû  déposer  Espayent ,  et  non  le  re- 
tenir au  lieu  de  Bonnant;  que  cet  huissier  a  cootrevenn  formellement  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  788  c.  pr.,  et  que,  dés  lors ,  l'eroprisonas- 
menl  devait  être  annulé;  —  Ëmendant ,  annule  l'emprisonneflienl,  etc. 

Ou  17  juill.  1811.-C.  de  Hordeaut. 
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poQrratty  on  déposer  la  débiteur  duis  toute  autre  priBon  située  sur 
la  route ,  ou ,  à  défaut ,  faire  désigner  par  le  maire  un  Heu  où  11 
puisse  momentanément  garder  le  débiteur  (Conf.  MM.  Carré, 
n<>*  2682  et  suiv.;  Pardessus,  n®  1517;  Coin-Dellsle ,  n''  57). 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  i«  que  le  débiteur  peut  être  mo- 
mentanément déposé  dans  une  maison  de  détention  autre  que 
celle  désignée  par  l'autorité  administrative  pour  les  individus  ' 
arrêtés  pour  dettes,  lorsque  réioignement  de  celle-ci  est  tel  que 
le  débiteur  ne  peut  y  être  conduit  de  suite  (Bourges,  26  août 
1823)  (1)  ;  — 2^  Que,  dans  le  cas  d'un  débiteur  ainsi  déposé  pro- 
visoirement pour  y  passer  la  nuit,  attendu  l'heure  avancée  ou  à 
cause  de  son  état  de  maladie,  il  n'est  pas  nécessaire  de  Vécrou&r  : 
cette  formalité  n'est  exigée  que  dans  la  prison  où  le  débiteur  de- 
vra être  définitivement  déposé  (même  arrêt,  et  Rennes,  12  iuill. 
1809,  aff.  N...  C,  N...);  —  3«  Que  le  débiteur  peut  être  laissé, 
sur  sa  demande  et  par  suite  de  maladie,  pendant  un  certain  temps 
(deux  jours)  dans  ce  dépôt  momentané,  sans  qu'il  soit  fondé  à 
tirer  de  là  une  cause  de  nullité  (  même  arrêt  de  Bourges ,  26 
août  1823). 

DOS.  D'un  autre  côté,  la  nécessité  faisant  exception  à  toutes 
les  règles,  11  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  dé- 
tention arbitraire  la  station  momentanée  faite  dans  une  auberge, 
pour  donner  de  l*avoine  et  quelques  instants  de  repos  au  cbeval 
qui  conduit  la  voiture  sur  laquelle  se  trouvent  l'huissier,  ses  re- 

(1)  Etpiet  :— (Bardon  C.  Pouroio.)— Bardoa  est  arrêté  le  6  juin  1823. 
L'huissier  le  dépose  dans  la  maison  de  sûreté  de  Chftiillon  pour  en  éire 
extrait  le  lendemaio  et  transféré  à  celle  de  Cb&teaaroui. —  Procés-verbal 
de  ce  dép6t  est  dressé.— Le  7,  autre  acte  ou  procès-verbal  attestant  qu'il 
résulte  d'un  certificat  d^un  médecin  délivré  à  Bardon  que  celui-ci  étant 
maladQ  ne  peut  être  transféré  de  suite  à  Chàleauroux.— Ce  transfert  n'a 
lien  que  le  8,  jour  du  dimaoche.  Aussi  l'huissier  croit-il  ne  devoir  dresser 
qu'un  procès-verbal  d'écrou  provisoire,  et  ii  remet  au  geôlier,  mais  sans 
en  faire  mention,  45  fr.  pour  deux  mois  d'aliments. —  Le  9,  à  sii  heures 
du  malin ,  l'huissier  se  rend  de  nouveau  à  la  prison  de  Chàteauronx  où 
U  dresse  un  écruu  définitif ,  mentionnant  cette  fois  la  consignation  dl^s 
45  fr.  —  Depuis  et  le  même  jour,  Bardon  demande  la  nullité  de  son  em-* 
prisonnement  contre  le  sieur  Pournin,  son  créancier,  lequel  appelle  l'huis- 
sier en  garantie.  Ses  moyens  sont  :  1«  qu'il  est  resté  deux  jours  dans  une 
prison  autre  que  celle  désignée  pour  la  détention  des  débiteurs;  2^  qu'il 
a  été  transféré  à  Cb&teauroux  un  jonr  férié;  3^  que  des  ahments  n'ont 
pas  été  consignés  pen<1ant  les  trois  jours  de  son  arrestation  au  dépôt  à 
Chàleauroux  ;  4*  que,  lors  de  ce  dépôt,  un  procès-verbai  régulier  n'a  pas 
été  dressé.  —  8  juillet,  le  tribunal  de  Chàteanroux  rejette  ces  moyens.— 
Appel.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant ,  sur  la  première  question ,  que  la  maison 
où  Bardon .  a  été  déposé  à  Ch&tillon  est  la  maison  de  correction  dési- 
gnée par  Taulorité  administrative;—  Qu'arrêté  le  6  juin,  à  deux  heures 
après  midi ,  il  ne  pouvait  pas  être  conduit  le  même  jou«  à  Château- 
roux  ,  éloigné  de  5  myriamèires  et  demi  ;  qu'il  n'y  a  été  déposé  que 
comme  lieu  de  sAreté ,  pour  en  être  extrait  le  lenaemain  et  être  conduit 
dans  la  prison  du  département  ;  —  Que  si  la  conduite  n'a  pas  eu  lieu 
le  7  j  ç^a  été  sur  sa  réclamation ,  parce  qu'il  était  indisposé ,  et  qu'il 
avait  pris  la  précaution  de  le  faire  constater  par  un  docteur-médecin , 
adjoint  du  maire  de  Ch&tillon;  —  Considérant,  sur  la  deuxième  ques- 
tion ,  que  la  loi  qui  défend  l'arrestation  d'un  débiteur  un  jour  férié  ne 
défend  pas  sa  translation  ,  lorsque  arrêté  dans  un  temps  convenable ,  il 
a  été  déposé  dans  une  maison  où  il  ne  peut  rester  que  momentanément 
et  comme  lieu  de  sûreté,  et  qu'on  ne  peut  ajouter  à  la  disposition  de  la 
loi;  —  Considérant ,  sur  la  troisième  question  ,  que  le  défaut  de  consi- 
gnation d'aliments  entraîne  la  nullité  de  l'emprisonnement,  que  si,  aux 
termes  de  Part.  803  c.  pr.,  cette  nullité  est  couverte,  lorsque  le  créan- 
cier en  retard  de  consigner  fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait 
formé  sa  demande  en  élargissement ,  il  fdut  que  la  consignation  soit  réa- 
lisée, et  que ,  dans  l'espèce,  elle  ne  Ta  jamais  été  pour  les  trois  jours 
qui  se  sont  écoulés  depuis  l'arrestation  de  Bardon  jusqu'à  son  dépôt  dans 
la  prison  de  Cb&teauroui  ;  —  Considérant ,  sur  la  quatrième  question , 
que  s'il  n'est  pas  été  nécessaire  de  faire  porter  un  écrou  sur  le  registre  de 
la  geôle  à  ChaiiUon  ,  ç^a  été  parce  que  Bardon  n'a  été  déposé  là  que  mo- 
mentanément et  comme  lieu  do  sûreté ,  et  qu'il  est  resté  à  la  charge  de 
l'huissier  ;  —  Qu'il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  Bardon  a  été  placé  dans 
la  prison  légale  de  Chàteauronx,  dans  la  prison  où  il  était  fisé;  qu'alors 
un  écrou  a  été  indispensablement  nécessaire ,  parce  que ,  comme  l'ensei- 
gnent les  jurisconsultes ,  ce  n'est  pas  la  capture ,  mais  l'écroa  et  l'enre- 
cistrement  qui  font  le  prisonnier,  parce  que  c'est  par  l'écrou  seul  que 
fbuisster  peut  être  déchargé;  —  Considi^rant  que  Roy  l'a  tellement  re- 
connu ,  qu'arrivé  à  Cb&leauronx  il  a  fait  Pacte  du  8  juin  pour  mettre 
Hardon  sous  la  garde  du  sieur  Mechellé,  geôlier  de  la  prison  ;  que  cet  acte, 
dt  quelque  manière  qu'il  ait  été  conçu,  ne  pouvait  être  qu'un  écrou,  puis- 


eors  et  le  débiteur  arrêté  (Golmar,  10  déc.  f  819,  afT.  Ackermann, 
V.  n*  829). 

004.  M.  Coln-Delisle,  p.  58,  enseigne  que,  dans  le  cas  où 
une  indisposition  du  débiteur  obligerait  l'huissier  à  le  faire  en- 
trer dans  une  maison  particulière  pour  y  recevoir  des  secours,  le 
débiteur  deviendrait  libre,  par  cela  même  qu'il  se  trouverait  dans 
une  telle  maison,  et  que,  dès  lors,  s'il  lui  convenait  de  refuser  de 
suivre  l'buissier  pour  continuer  la  route,  celui-ci  serait  tenu  de 
recourir  au  juge  de  paix. —  Il  nous  semble  Impossible  qu'on  puisse 
pousser  l'application  de  la  règle  Jusqu'à  celte  limite  extrême. 
D'abord,  si  c'est  le  maire  qui  a  autorisé  la  sution  provisoire,  il 
n'y  a  pas  question  (V.  n«*902,  006)  :  la  responsabilité  de  l'huis- 
sier est  sauvegardée.  Ensuite,  si  c'est  l'huissier  lui-même  qui, 
vu  l'drgence  et  par  un  sentiment  d'humanité,  a  fait  entrer  le  dé- 
biteur dans  une  maison  particulière,  pour  lui  faire  administrer  les 
secours  que  sa  position  réclamait,  comment  pourrait-on  faire  re- 
tomber sur  l'officier  ministériel  les  conséquences  de  sa  commisé- 
ration? Ce  serait  l'engager  à  être  désormais  sans  pitié  ni  égards 
pour  la  personne  des  débiteurs  !  —  Il  y  a  plus ,  c'est  que  si  la 
^talion  momentanée  dans  une  maison  était  déterminée  par  une 
indisposition  ue  l'buissier  ou  des  recors,  il  n'y  aurait  aucune 
nullité. 

006.  A  Paris,  souvent  le  débiteur  est  conduit  pendant  quel- 
ques heures  au  bureau  des  gardes  du  commerce,  lieu  public,  où 


que  l'huissier  voulait  mettre  le  détenu  sous  une  autre  garde  que  la  sienne, 
et  qu'il  n'avait  d'autre  moyen  de  le  faire  que  par  un  écrou;  —  Attendu 
d'ailleurs  que ,  suivant  l'art.  608  c.  inst.  crim.,  tout  exécuteur  d'un  ar- 
rêt ou  d'un  jugement  de  condamnation  est  tenu ,  aVant  de  remettre  an 


provisoire  parce  qu'il  étiit  trop  tard  ;  qu'en  outre,  c'était  .un  jour  férié 
dans  lequel  il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire  un  acte  ;— Attendu  qu'on  était 
alors  au  8  juin,  qu'il  n'était  que  huit  heures  du  suir,  et  qo^aux  termes  de 
l'art.  1037  c  pr.,  les  significations,  les  exécutions  peuvent  être  faites 
jusqu'à  neuf  heures  depuis  le  i"  avr.  jusqu'au  30  sept.;  —  Attendu  que 
l'huissier  a  pensé  avec  raison  que  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait, 
le  jour  férié  ne  devait  pas  empêcher  d'agir,  puisqu'il  a  transféré  Bardon 
de  Chàtillon  à  ChAteauroux  ;  qu'il  en  a  dressé  acte;  qu'arrivé  à  Cbàteau- 
roux ,  il  a  fait  l'écrou  provisoire  du  8  juin ,  et  qu'on  ne  voit  pas  pour 
quel  motif  un  écrou  régulier  était  le  seul  acte  qu'il  eût  cru  ne  pouvoir 
faire  le  même  jour;  —  Considérant  qu'aussi  vainement  on  objecte  que 
l'écrou  du  8  juin ,  fût-il  irréguiier,  ou  que  n'y  en  eût-il  pas  eu ,  Bairdon 
ne  pourrait  demander  son  élargissement,  parce  qu'il  n'a  pas  (orme  sa 
demande  à  temps  ;  qu'il  est  aujourd'hui  détenu  en  vertu  de  l'écrou  fait 
le  9  juin  ,  contre  lequel  on  ne  propose  aucun  moyen  de  nullité ,  et  que  le 
vice  du  premier  écrou  ayant  été  réparé  avant  la  demande  du  détenu,  cette 
demande  n'est  as  plus  recevable  qu'elle  ne  le  serait  si  elle  était  fondée 
sur  le  défaut  de  consignation  d'aliments  dans  l'écrou ,  mais  qui  aurait  été 
faite  avant  la  réclamation;  —  Attendu  que  cette  objection  pêche  dans 
toutes  ses  parties;  d'abord  parce  que  l'huissier  s'étant  déchargé,  le  8  juin, 
de  la  garde  de  Bardon ,  en  le  plaint  sous  celle  du  geôlier  de  la  prison  de 
ChAteauroux,  a  fait  un  emprisonnement,  mais  un  emprisonnement  irré- 
gulier et  nul ,  puisque  ou  il  n'y  a  point  eu  d'écrou  on  que  celui  fait  est 
lui-même  frappé  d'une  nullité  absolue  ;  —  Que  Bardon  se  trouvant  ainsi 
illégalement  détenu,  la  loi  lui  a  donné  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
son  emprisonnement;  qu'actuellement  tout  se  réduit  à  savoir  s'il  a  perdu 
ce  droit;  —  Attendu  que  l'écrou  du  9  juin  n'a  pu  valider  l'acte  de  la 
veille;  qu'à  la  vérité ,  en  procédure,  on  peut  se  désister  d'un  acte  vi- 
cieux et  en  faire  un  autre ,  mais  que  ce  second  acte  ne  prend  pas  la  place 
du  premier;  qu'il  ne  vaut  que  du  jour  de  sa  date ,  et  que  ce  qui  précé- 
demment a  été  fait  nullement  n'en  reste  pas  moins  sans  effet;  —  Attendu 
que  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  emprisonnement  étant  acquis 
à  Bardon  d'après  une  loi ,  il  n'a  pu  en  être  privé  que  par  l'effet  d'une 
autre  loi  ou  de  son  consentement  exprès;  qu'on  ne  cite  pas  de  loi  qui  dé- 
termine un  délai  au  delà  duquel  ce  droit  ne  pourra  plus  être  exercé , 
et  qu'on  ne  produit  aucun  acte  dans  lequel  Bardon  y  a  renoncé;  —  At- 
tendu que  l'argument  tiré  de  l'art.  803  c.  pr.,  relatif  à  la  consignation 
des  aliments ,  se  rétorque  avantageusement  contre  l'objection  ;  —  Qu'en 
effet ,  le  législateur,  après  avoir  détaillé  les  diverses  énonciations  qu'il 
faut  pincer  dans  l'écrou ,  à  peine  de  nullité,  ayant  «oulu  qu'une  de  ces 
énonciations  omise  pût  être  réparée ,  en  a  fait  une  disposition  expresse 
dans  sa  loi  ;  que  ne  l'ayant  faite  que  pour  celle-ci ,  il  a  voulu  pour  le  sur- 
plus maintenir  son  principe  ineltuio  unius  fit  eœclutio  alterim;  —  Resti- 
tuant les  autres  moyens  de  ntiUiié,  admet  les  deux  derniers;  —  Met  en 
conséquence  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendaat ,  déclare 
irrégulier  et  nul  l'emprisonnement  de  Bardon,  etc. 
Du  26  août  i8S3.-C.  de  Bonrges.-M.  Delaroétherie,  pr» 
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CON IRAINTË  PAR  CORPS.  —  Chap.  8,  Art.  3,  §  1 . 


vont  s'entendre  avee  lai  oeox  qai  peuvent  négoeier  on  ar- 
rangement. —  En  province,  le  président  du  tribunal  peut  aussi, 
lorsqu'il  sait  qu'il  y  a  des  tentatives  d'arrangement,  différer  pen- 
dant quelques  heures  de  statuer  sur  le  référé,  en  laissant  le  dé- 
biteur dans  son  cabinet,  portes  ouvertes.  Il  n'y  a  rien,  en  effet, 
dans  ces  mesures,  qui  ne  soit  conforme  à  la  raison  et  au  vœu  de  la 
loi.  Et  l'on  ne  peut  qu'approuver  un  arrêt  qui  a  refusé  d'annuler 
une  arrestation  lors  de  laquelle  l'huissier  avait  consenti,  sur  la 
demande  du  débiteur,  à  le  mener  dans  une  maison  particulière 
pour  y  proposer  un  arrangement  à  ses  créanciers  (Grenoble, 
9  nov.  1825)  (i). 

Du  reste,  on  ne  saurait  recommander  trop  de  circonspection 
anx  officiers  ministériels  chargés  de  procéder  à  l'exécution  des 
contraintes  par  corps,  puisque,  comme  on  vient  de  le  voir,  in- 
dépendamment des  dommages-intérêts  dont  ils  sont  menacés  au 
profit  et  du  débiteur  illégalement  incarcéré,  et  du  créancier  à  qui 
la  nullité  de  l'emprisonnement  peut  ravir  à  Jamais  les  moyens  de 
se  faire  payer,  ils  peuvent  encore  encourir,  comme  coupables  de 
détention  arbitraire,  la  dégradation  civique,  l'emprisonnement  et 
l'amende  (art.  114  c.  pén.).  La  loi  atuche,  avec  raison,  tant 
d'importance  à  la  répression  de  ce  délit,  qu'elle  inflige  les  mêmes 
peines  aux  fonctionnaires  publics  qui  auraient  négligé  de  le  dé- 
noncer ou  de  le  poursuivre  (art.  119  c.  pén.).  —  V.  Forfaiture. 

•OU.  On  demande  si,  malgré  le  vœu  de  la  loi,  que  le  débiteur 
soit  écroué  dans  la  maison  pour  dettes  du  ressort  et  la  plus  vol- 

(1)  Etpèee  :  — (Moalet  C.  GhampiD.)— Le  l"  oct.  1825,  la  chambre 
des  vasatioDS  da  tribunal  de  Grenoble  a  renda  le  jagemeot  suivant  :  «  Con- 
sidérant que,  fût-il  établi  que  Spinola  est  Piémontais  d'origine,  les  cir- 
constances quUl  a  longtemps  servi  dans  les  armées  françaises ,  et  surtout 
quMI  est  employé  dans  la  commune  de  Grenoble  comme  garde  champêtre, 
qualité  sons  laquelle  il  redise  des  procès-verbaui  sur  lesquels  les  tribu- 
naux correctionnels  et  de  police  prononcent  des  condamnations ,  auraient 
suffi  pour  prouver  l'erreur  commune  sur  Pélat  civil  de  Spinola ,  et  porter 
l'huissier  à  croire  qu'il  pouvait  valablement  l'assister;  —  Considérant 
qu'Annette  Bffoutet,  interrogée  par  le  tribunal ,  a  confonu  que  Thuissier 
Michel,  la  rencontrant  sur  le  quai ,  le  26  sept,  dernier,  vers  les  quatre 
heuros  du  soir,  lui  annonça  qu'il  était  chargé  de  l'arrêter  ;  que ,  sv  sa 
demande  d'aller  chez  son  père,  pour  l'engager  k  se  rendre  caution, 
i'ftuuiMT  rtfkua  de  Vy  coitâmn ,  loi  laissant  la  liberté  de  le  faire  appeler  ; 
que  son  père  fut  en  effet  appelé;  qu'il  s'établit,  sur  le  quai  Bordeaux, 
des  pourparlers ,  qui  furent  ensuite  continués  dans  l'élude  de  M*  Guiri- 
mand ,  jusqu'après  sept  heures  du  soir,  et  qu'aucun  arrangement  n'ayant 
pu  se  faire  entre  Moutet  père  et  Champin ,  l'un  des  créanciers ,  elle  fut 
tiaduite  dans  la  prison  civile  vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  cir- 
constances qui  prouvent  :  1*  que  l'arrestation  a  été  réellement  faite  vers 
les  quatre  Jbeures ,  comme  l'annonce  le  procès-verbal ,  qui  fait  d'ailleurs 
foi  sur  ce  point  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  2*  que  l'incarcération  n'a 
été  relardée  que  dans  l'intérêt  de  la  femme  Moutet ,  sur  sa  demande ,  et 
dans  l'objet  de  lui  faciliter  un  arrangement.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coue  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Ou  9  nov.  1825.-C.  de  Grenoble ,  2*  ch.-M.  de  Noaille,  1*'  pr. 

(2)  (James  C.  Cassan.)^  La  cour  ;—  Âttendn  que  le  détenu  pour 
dettes  peut  avoir  intérêt ,  comme  tout  autre  détenu,  à  obtenir  sa  transla- 
tion de  la  prison  dans  laquelle  il  a  été  écroué  dans  un  autre  lieu  de  dé- 
tention ;  —  Attendu  que  l'intérêt  que  peut  avoir  le  créancier  de  ce  détenu 
k  s'opposer  à  cette  translation  ne  saurait  être  méconnu;  —  Attendu  que 
le  conflit  de  ces  deux  intérêts  contradictoires  consiitne  évidemment  une 
contestation  dont  la  décision  appartient  aux  tribunaux  ;  —  Attendu  que 
1  élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  l'écrou  ,  en  exécution  de 
1  art.  789  c.  pr.,  a  pour  objet  de  nantir  le  tribunal  du  lieu  de  la  déten- 
tion du  jugement  de  toutes  les  contestations  auxquelles  l'emprisonnement 
peut  donner  naissance;  —  Attendu  qu'en  ordonnant  qne  l'individu  arrêté 
pour  dettes  sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu  de  son  arrestation ,  ou 
oans  celle  du  lieu  le  plus  voisin ,  s'il  n'y  en  a  pas ,  la  loi  n'a  point  inhibé 
de  lui  assigner,  sur  sa  demande ,  ou  sur  celle  de  son  créancier,  an  autre 
lieu  de  dc^tention  selon  leur  convenance ,  et  eu  coociliani  équitablement 
leurs  intérêts  respectifs;  qu'interpréter  ainsi  ses  dispositions  serait  ajou- 
ter à  sa  rigueur  dans  une  matière  où  elle  ne  peut  recevoir  qu'une  inter- 
prétation favorable;  ^  Attendu,  en  fait,  que  James,  détenu  pour  dettes 
dans  les  prisons  d'Agen ,  à  la  recommandation  de  Cassan  ,  demande  à 
être  transféré  dans  les  prisons  de  Marmande;  —  Attendu  que  la  déten- 
tion de  James  dans  les  prisons  d'Agen  n'a  eu  lieu  qu'accidentellement  ; 
qu'il  est  domicilié  dans  l'arrondissement  de  Marmande,  ainsi  que  Cassan, 
son  créancier  ;  qu'il  eût  dû  plus  naturellement  être  incarcéré  dans  la  pri- 
son du  chef-lieu  de  cet  arrondissement,  si  une  circonstance  imprévue 
n'avait  fait  naître  l'occasion  de  sa  recommandation  dans  les  prisons 
d'Agen  ;  que  Cassan  aurait  trouvé  toutes  sortes  d'avantages  dans  son 
ny prsehsment  da  lie«  de  la  détention  de  son  débiteur,  soit  pour  la  sur- 


slne  du  lieu  de  son  arrestation,  le  débiteur  pourrait  requérir  et 
les  Juges  ordonner  sa  translation  dans  une  autre  prison.  Des  in- 
térêts de  convenance,  le  besoin  de  se  rapprocher  de  sa  famille 
pour  en  recevoir  les  secours  et  les  consolations,  ou  tout  autre 
motif,  peuvent  engager  le  débiteur  h  obtenir  cette  translation. 
Comme  la  loi  ne  semble  avoir  rien  de  prohibitif  à  cet  égard,  il  a 
été  Jugé  que  c'était  là  une  question  d'opportunité  qui  était  laissée 
au  pouvoir  souverain  et  discrétionnaire  des  Juges  du  fond.  — • 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  principe,  qu'un  détenu  pour 
dettes  a  Intérêt  et,  par  suite ,  qualité  pour  demander  d'être 
transféré  dans  la  prison  d'un  autre  lieu;  que,  deson  côté,  le  créan- 
cier a  qualité  pour  s'y  opposer,  sauf  au  Juge  le  droit  d'apprécier 
s'il  y  est  fondé  (Agen,  à  déc.  1830  (2).  —  Conf.  Montpellier,  31 
Juin.  1839,  aff.  Girou,  n«  802). 

•O  9.  Pareillement,  il  aétéjugé  en  règle  générale  :  i^qu'ilest 
conforme  à  lajustice  et  àl'humanlté  que  ledébiteur  soit  détenu  pour 
dettes  dans  la  prison  du  lieu  deson  domicile,  qui  offre  garantie  au 
créancier  en  même  temps  qu'il  permet  au  débiteur  d'y  recevoir  les 
secours  de  sa  famille;  et  que  le  créancier  ne  peut  s'opposer  à  cette 
translation  sous  prétexte  que  la  famille  sera  moins  déterminée  à 
faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  procurer  au  détenu  sa  liberté; 
enfin,  qu'en  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  lieu  h  assujettir  le  débiteur  à 
fournir  une  caution  pour  le  cas  où  il  y  aurait  évasion  ;  11  suffit 
que  la  translation  s'opère  par  un  huissier  assisté  des  agents  de 
la  force  publique  (Bordeaux,  5  fév.  1 839)  (3)  ;  —  2<>  Que  lorsqu'un 

veillance  de  sa  personne ,  soit  pour  opérer  la  consignation  des  aKments , 
soit  poor  faire  vider  les  contestations  qui  auraient  pu  s'élever  entre  eux  ; 
qu'on  ne  voit  dés  lors  aucune  raison  plausible  de  son  opposition  à  ane 
mesure  qui,  loin  de  nuire  à  ses  intérêts,  le  placerait  dans  la  situation  la 
plus  favorable;  que  s'il  était  vrai,  ce  qui  n'est  pas  avoué,  qu'il  fût  dirigé 
par  l'espéranice  d'une  libération  plus  prompte  de  la  part  d'un  débiteur 
avancé  en  âge  dont  la  détention  ,  aggravée  par  son  éloignement  du  lien 
de  son  domicile  ou  par  la  privation  des  adoucissements  qne  les  soins  de 
sa  famille  apporteraient  à  sa  captivité ,  les  tribunaux  ne  sauraient  con- 
sacrer de  semblables  motifs  ;  que  la  loi ,  en  donnant  au  créancier  un  droit 
de  mainmise  sur  la  personne  de  son  débiteur,  n'v  a  pas  ajouté  celui  de 
le  contraindre  an  payement ,  en  le  forçant  à  ^ubir  aes  rigueurs  auxquelles 
il  ne  pourrait  se  soustraire;  —  Attendu  que  les  prisons  de  Marmande 
oftent,  sons  le  rapport  de  la  sûreté,  autant  de  garanties  que  celles  de  la 
ville  d'Agen  ;  que  la  translation  demandée  peut  s'opérer  par  des  routes 

3 ai  ne  présentent  aucune  chance  raisonnable  d'évasion  ;  que  la  proximité 
es  lieux  inspire  encore,  à  cet  égard ,  toute  sécurité  ;  que  James  offre  de 
se  sonmettre  à  l'emploi  de  tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  garde 
que  Cassan  jugera  convenables  de  requérir  dans  son  intérêt;  qu'il  offre  de 
plus  de  supporter  tous  les  frais  de  conduite ,  ainsi  que  d'indemniser  Cas- 
san de  toutes  les  dépenses  que  sa  translation  pourrait  lui  occasionner;  — 
Disant  droit  sur  l'appel ,  ordonne  que  James  ,  détenu ,  sera  transféré  des 
prisons  d'Agen  dans  celles  de  Blarmande,  aux  frais  avancés  dadit  James. 
Du  4  déc.  1830.-C,  d'Agen,  2*  ch. 

(8)  Bipèe9  :  —  (Dupont  C.  Manau  )  —  Dupont  fit  écrouer  Manau,  son 
débiteur  d'une  somme  de  1,100  fr.,  dans  la  prison  de  Basas.  —  Manau , 
désirant  d'être  transféré  à  la  Réole  pour  être  plus  à  portée  de  recevoir  des 
secours  de  sa  famille,  assigne  Dupont,  devant  le  tribunal  de  Baxas  pour 
voir  autoriser  ce  transport,  consentant  à  ce  qu'il  soit  effectué  sous  toutes 
les  garanties  désirables  et  avec  l'assistance  de  tels  huissiers  et  gendarmes 
qu'il  serait  besoin.  —  24  déc.  1838,  jugement  qui  autorise  Manau  à  se 
faire  transférer  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Réole ,  par  le  sieur  Bayle, 
huissier,  lequel  est  autorisé  à  employer  tous  les  moyens  de  sûreté  qu'il 
croira  nécessaires ,  à  requérir  la  force  armée ,  en  cas  de  besoin ,  même  à 
se  faire  assister  d'un  huissier  de  la  Réole.  —  Appel  par  Dupont.  —  Il  a 
dit  que  la  demande  de  Manau  ne  devait  pas  être  accueillie,  parce  que  1» 
translation  qu'il  sollicitait  présentait  an  danger  d'évasion,  que  lui,  créan- 
cier, n'était  pas  obligé  de  courir;  que  le  débiteur  devrait  au  moins  donner 
caution,  pour  la  sûreté  des  droits  de  celui  oui  le  fait  détenir;  qu'au  sur- 
plus l'arrestation  ayant  été  faite  à  Bazas,  c'était  dans  la  maison  d  arrêt  de 
cette  ville  que  le  débiteur  devait  régulièrement  et  nécessairement  être  con- 
duit et  écroué;  que,  si  la  translation  était  accordée,  il  en  résulterait  que 
le  créancier  perdrait  tout  espoir  d'être  payé ,  parce  que  te  débiteur  place 
près  de  sa  famille  trouverait  des  consolations  et  des  secours  qui  l'habi- 
tueraient à  l'idée  de  la  perte  de  sa  liberté,  tandis  que,  s'il  est  éloigné,  sa 
famille  se  déterminera  à  des  sacrifices  qu'elle  ne  fera  pas  s'il  est  près 
d'elle.  —  Arrôl. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  accordée  par  la  loi 
au  créancier  contre  son  débiteur  a  pour  objet  de  placer  ce  dernier  sons  la 
main  de  la  justice,  et  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsqu'il  est  retenu 
dans  une  maison  de  déleolioo  ;  —  Que  le  choix  de  cette  maison  ne  peut 
pas  dépendre  du  créancier,  et  qu'à  moins  de  raisons  particulières,  il  est 
tvnforve  à  la  josliee  et  à  l'hamaaité  qui  le  déhilenr  soit  détenu  daos  le 
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débllevr  demaDde  à  être  transféré  d'une  maison  d'arrêt  dans  nne 
aolre,  et  qu'il  y  a  des  motifs  particuliers  d'autoriser  cette  trans- 
lation, le  tribunal  peut  l'ordonner  malgré  l'opposition  des  créan- 
ciers, et  quoiqu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  le  débiteur  avait  son 
domicile  dans  la  commune  où  il  demande  à  être  transféré  (Paris, 
20  )anv.  1813  (I)  ;  —  3<*  Alors  surtout  que  le  débiteur  oitre  de 
payer  les  frais  de  la  translation  (Agen,  t6  nov.  1836  (2).  — 
CoDf.  Agen,  Â  déc.  1830,  aff.  James,  n«  906). 

908.  Il  faut  remarquer  que  la  translation  d'un  débiteur  dans 
nne  autre  prison  (de  même  que  son  incarcération  primitive), 
ne  peut  être  effectuée  que  par  le  ministère  d'un  huissier.  — 
C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  des  gendarmes 
qui  n'ont  point  qualité  pour  retenir  et  conduire  un  débiteur  pour 
dettes,  ne  l'ont  pas  davantage  pour  opérer  cette  translation  (ordon . 
29  oct.  1820  ;  Montpellier,  31  ]uill.  1839,  aff.  Girou,  V.  n<»  802). 

909.  Quant  au  juge  compétent  pour  ordonner  cette  mesure, 
Il  a  été  décidé  que  c'est  au  tribunal  du  lieu  où  un  détenu  pour 
dettes  est  actuellement  incarcéré  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive, qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  d'un  détenu 
pour  dettes  tendante  à  être  transféré  dans  la  prison  d'un  autre 
lieu  (Agen,  A  déc.  1830,*  aff.  James,  n«  906). 

•tO.  La  translation  d'un  débiteur  de  la  prison  d'un  arron- 
dissement daas  celle  d'un  autre  peut,  suivant  les  cas,  rencon- 
trer des  difficultés  dans  l'exécution.  Lorsque  la  prison  où  le  dé- 
biteur demande  à  être  transféré  se  trouvera  à  une  distance  plus 
ou  moins  considérable  de  celle  où  il  est  actuellement  détenu, 
comment  s'effectuera  la  translation  ?  Un  huissier  commis  devra 
accompagner  le  débiteur  et  le  remettre,  lors  de  l'arrivée  à  la 
nouvelle  prison,  entre  les  mains  d'un  autre  huissier  également 
commis  pour  l'écrouer  à  la  maison  de  dettes  du  lieu,  puisque  les 
huissiers  n'ont  pas  le  droit  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort. 
N'y  aura-t-ii  pas  danger  d'évasion  dans  un  cas  pareil?  Le  débi- 
teur pourrait-il  faire  le  voyage  seul,  après  avoir  fourni  une 
caution  solvable  réunissant  les  conditions  prescrites  par  les  art. 
2018  et  2019  0.  civ.?  —  D'un  autre  c6té,  comme  le  chiffre  des 
aliments  est  plus  élevé  à  Paris  que  dans  les  départements,  les 

lieu  de  son  domicile  qni  offre  la  même  garantie  an  créander,  en  permet- 
tant an  débiteur  de  recevoir  les  secoors  qae  ea  triste  position  peot  récla- 
mer;—  Attendu  qn'eiiger  ooe  cautioo  pour  la  sûreté  de  la  translation,  ce 
serait  imposer  au  débiteur  nne  condilioo  onérense,  et  qu'il  lui  serait  pent- 
étre  impossible  de  remplir;  —  Que  cette  translation  se  faisant  par  les 
agents  de  la  force  publique,  offre  tontes  les  sûretés  suffisantes;— Confirme. 
Du  5  féf.  i839.-G.  de  Bordeani,  1**  ch.-M.  Roullet,  1*'  pr. 

(1)  Etfàot:  —  (Tanpin  C.  ses  créanciers.)  —  Taupin  est  constitué 
prisonnier  à  la  requête  de  ses  créanciers  dans  fa  prison  de  Meaux  ;  il  an- 
nonce être  dans  l'intention  de  faire  une  cession  de  biens,  et,  pour  cela,  il 
demande  à  être  transféré  à  Paris,  prétendant  que  c^était  dans  cette  ville 
qu'il  avait  son  domicile,  ses  papiers  et  ses  conseils.  —  Ses  créanciers  ré- 
sistent à  cette  demande.  —  Jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Meaux,  du  7  oct.  1812,  qui  déclare  Taupin  non  recevable,  «  attendu  qu*il 
n'était  pas  prouvé  que  son  domicile  fût  à  Paris;  que,  lors  de  sa  capture, 
il  exploitait,  près  de  Meaux,  nne  ferme  où  il  é(ait  présumé  avoir  sa  rési- 
dence ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  déterminante  pour  ordonner  sa 
translation.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;—  Attendu  que  les  créanciers  sont  sans  intérêt  pour  contester 
la  translation  de  Tanpin  de  la  maison  d'arrêt  de  Meaux  dans  celle  de 
Sainle-Pélagie  à  Paris  ;  ^  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
»  Ëmendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  loi  pronon- 
cées ;  —  Au  principal ,  sans  rien  préjuger  sor  la  question  de  domicile  de 
Taupin,  aotorise  ledit  Taupin  à  se  faire  transférer  à  ses  frais  de  la  maison 
d'arrêt  de  Meaux  à  celle  de  Sainte-Pélagie  à  Paris,  par  Bernard,  hoissier 
audiencier  de  la  cour,  qu'elle  commet  à  cet  effet,  pour  y  êtreécrooé.à  la 
charge  des  écrous  et  recommandations  qui  existent  contre  lui  sur  les  re- 
gistres de  la  geûle  de  la  maison  d'arrêt  de  Meaux  ;  à  le  laisser  sortir,  le 
concierge  de  la  maison  d'arrêt  sera  contraint;  —  Quoi  faisant,  déchargé, 
autorise  ledit  huissier  a  employer  tous  les  moyens  de  sûreté  qu'il  avisera 
nécessaires ,  même  requérir  la  force  armée  en  cas  de  besoin,  etc. 

Du  20  janv.  i815-C.  de  Paris,  1**  ch.-M  Brisson,  pr. 

(2)  Ewfèm  :  ^  (Valette  et  cens.  C  Blavignac.)  —  Par  suite  de  con- 
damnations prononcées  contre  lui  par  les  tribunaux  de  commerce  de  Nérac 
et  d'Agen ,  le  sieur  Blavignac  avait  été  arrêté  et  écroué  dans  la  prison 
d'Agen.  Peu  après,  il  demanda  d'être  transféré  de  cette  prison  dans  celle 
de  Nérac»  où  se  trouvaient  sa  famille,  ses  amis,  même  ses  créanciers, 
offrant  de  payer  les  frais  qu'il  occasionnerait,  et  d'en  faire  l'avance.  — 
Refus  de  la  part  des  sieurs  Valette ,  David  et  Seqois ,  créanciers. 

27  août  18369  jngemeat  qui  accutitte  la  demande  du  sieur  Blavignac, 


créanciers  ont  intérêt  à  s'opposer  à  la  demande  en  translation 
de  leur  débiteur,  des  départements  à  Paris,  afin  de  s'épargner 
des  frais  d'aliments  plus  considérables  (V.  ci-dessus,  n<^  907-2*, 
Paris,  20  janv.  1813,  aff.  Taupin).  —  Ce  sont  précisément  ces 
circonstances  particulières  et  ces  Inconvénients  que  le  Juge  aura 
à  apprécier  pour  accorder  ou  refuser  la  translation  du  débiteur. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'après  avoir  reconnu  que  le  débiteur, 
Incarcéré  pour  dettes,  ne  peut  obtenir  sa  translation  dans  la  pri- 
son d'un  autre  arrondissement  que  celui  où  il  se  trouve  détenu, 
qu'autant  que  cette  translation  est  nécessitée  par  un  Intérêt  im- 
périeux, et  qu'elle  peut  s'opérer  d'une  manière  légale,  un  arrêt  a 
Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  une  demande  de 
translation  à  plus  de  deux  cents  lieues  (de  Perpignan  à  Paris) 
(Montpellier,  Z\  julll.  1839,  aff.  Girou,  V.  n*  802). 

•ti.  Pour  être  valable,  la  translation  d'un  débiteur  doit 
donc,  comme  on  le  volt,  être  effectuée  suivant  les  formalités  pres- 
crites pour  l'incarcération  elle-même.  Ces  formalités  doivent-elles 
être  observées  à  peine  de  nullité?  Oui,  en  règle  générale.  Mais 
il  faut  remarquer  qu'ici  c'est  dans  l'intérêt  seul  du  débiteur, 
à  sa, requête  et  malgré  l'opposition  de  ses  créanciers,  que  la 
translation  est  ordonnée.  Contre  qui,  dès  lors,  le  débiteur  pour- 
rait-il se  plaindre  des  irrégularités  d'exécution  d'une  mesure  qu'il 
a  lui-même  provoquée;  et  comment  pourrait-il  être  recevable 
à  se  prévaloir  de  ces  irrégularités  et  demander  la  nullité  de  son 
emprisonnement  et  sa  mise  en  liberté?  Aussi  a-tH  été  Jugé,  avee 
raison,  que  lorsque  le  débiteur  Incarcéré  a  obtenu  contre  &t% 
créanciers  un  arrêt  qui  autorise  sa  translation  dans  nne  autre 
prison  que  celle  eu  il  est  détenu,  et  qu'il  a  été  procédé  à  l'exécu- 
tion de  cet  arrêt  sans  avoir  appelé  les  créanciers  et,  en  leur 
absence,  par  un  buissier  audiencier  de  la  cour,  requis  à  cet  effet 
par  le  procureur  général,  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  demander 
sa  mise  en  liberté,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  l'bulssler  n'a- 
vait pas  qualité  pour  instrumenter  et  que  dans  le  nouvel  écrou 
par  lui  dressé,  il  n'avait  pas  été  fait  élection  de  domicile  pour  les 
créanciers  (Agen,  22  fév.  1837)  (3). 

•t!i.  Le  débiteur  peut  aussi,  pour  cause  de  mafodte,  obte- 

en  ces  termes  :  «  Attendu ,  en  droit ,  qne  si  le  débiteur  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  incarcéré  dans  les  prisons  du  lien  où  il  a  été  ar- 
rêté; si,  d'antre  part,  juridiction  est  attribuée  au  président  du  tribunal  on 
an  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  pour  les  incidents  auxquels  Tempri^ 
sonnement  pourrait  donner  lieu,  il  ne  faut  pas  inférer  de  ces  dispositions 
de  la  loi,  que  la  détention  dans  les  prisons  où  le  débiteur  a  été  d'abord 
écroué,  est  irrévocable,  et  que  ce  n'est  qne  là  qu'il  doit  supporter  la  pri- 
vation de  sa  liberté  :  ce  serait  en  tirer  des  conséqnences  trop  éloignées  et 
trop  rigoureuses;  —  Attendu  que  la  loi  n'ayant  pas  de  disposition  préoise 
sur  ce  point  y  c'est  aux  tribunaux  à  décider  si  la  translation  est  conve- 
nable on  non,  si  elle  a  on  n'a  pas  d'inconvénients;  —  Attendu  que  la 
considération  que  la  détention  du  débiteur  dans  une  prison  éloignée  de  son 
domicile,  étrangère  à  son  arrondissement ,  étant  plus  pénible  et  pins  ag- 
gravante pour  lui,  il  serait  disposé  à  plus  d'efforts  et  à  une  meilleure  vo* 
lonté  pour  payer  ses  créanciers ,  ne  saurait  être  de  quelque  poids  ;  cette 
considération  serait  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  qui  n'a  ac- 
cordé que  la  faculté  de  faire  incarcérer  le  débiteur  qui  ne  payait  pas  ;  une 
pareille  considération,  qui  rendrait  la  détention  du  débiteur  plus  malheu- 
reuse, no  pourrait  tendre  qu'à  augmenter  les  rigueurs  de  la  loi  ;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  le  domicile  du  détenu  est  dans  rarrondissement 
de  Nérac;  qne  là  sont  toutes  ses  relations  de  famille  et  d'affaires;  que  là 
il  peut  plus  aisément  qu'à  Agen  aviser  aux  moyens  non-seulement  d'adou- 
cir sa  peine,  mais  encore  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour 
désintéresser  ses  créanciers  et  mettre  légitimement  un  terme  à  sa  déten- 
tion ;  que,  d'un  autre  cété,  ses  créanciers  ont  plus  d'intérêt  à  ce  qu'elle  ait 
lieu  dans  ce  même  arrondissement  plutôt  que  dans  celui  d'Agen ,  puisque 
eux-mêmes  y  sont  domiciliés; —  Attendu  que  la  seule  raison  plausible 
qu'ils  puissent  faire  valoir  pour  s'opposer  à  la  translation,  c'est  le  danger 
de  l'évasion,  et  la  perte  de  la  garantie  qu'ils  possédaient  déjà;  mais  lors- 
qu'ils ont  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  d'acquérir  sur  ce  point  toute 
sécurité,  moyens  auxquels  le  détenu  offre,  d'ailleurs,  de  se  livrer,  lorsque 
cette  translation  n'est  que  d'un  court  espace,  et  sor  une  grande  route,  une 
pareille  crainte  ne  peut  offrir  aucune  probabilité  de  fondement  et  de  vrai- 
semblance; elle  ne  peut  balancer  les  motifs  qui  rendent  juste  et  opportune 
la  translation  dont  s'agit,  surtout  lorsque  le  détenu  offre  d'en  avancer  et 
supporter  les  frais;  —  Attendu  que  les  prisons  de  Nérac  offrent  autant  de 
sûreté  pour  la  détention  que  celles  d'Agen ,  etc.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  16  (ou  17)  nov.  1836.-C.  d'Agen.-M.  Tropamer,  1"  pr. 

(8)  fffpéee  .*  —  (Blavignac  C.  Valette,  etc.)  —  Le  12  nov.  1836,  Juge* 
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Dfr  sa  translation  daos  son  domicile  ou  plutôt  dans  une  maison  de 
sauté.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  translation  dans  le  sens  de  celle 
dont  on  s'occupe  ici.  Celte  mesure  est  un  élargUsement  provi- 
fotr«,  pulsqu'après  avoir  recouvré  la  santé,  ie  débiteur  devra 
être  réintégré  à  la  maison  pour  dettes. — C'est  aux  n^'  1 040  et  siuv. 
qu'il  est  parlé  de  cette  mesure  et  des  précautions  qu'elle  exige. 

S  2.  —  Du  procès-verbal  d^écrou  et  de  tes  formes. 

918.  A  l'arrivée  du  débiteur  en  prison,  l'boissier  le  remet 
aux  mains  du  geôlier.  L'art.  790  exige  que  Pofficier  ministériel 
«  présente  au  geôlier  le  Jugement  qui  autorise  l'arrestation,  Ju- 
gement que  ie  gardien  ou  geôlier  transcrit  sur  son  registre  :  faute 
par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le  geôlier  refusera  de 
recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrooer.  «—Cette  disposition  a  pour 
objet  d'empécber  les  arrestations  arbitraires.  Quant  à  cette  obli- 
gation do  geôlier  de  transcrire  le  Jugement  sur  son  registre,  il 
a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'elle  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce 
sens  qu'il  soit  obligé  de  transcrire  la  formule  exécutoire;  qu'il 
suffit  qu'il  transcrive  les  parties  constitutives  du  Jugement,  dans 
le  sens  de  l'art.  141  c.  pr.  (Toulouse,  Il  août  1828,  afiT.  Tala- 
Bac,V.  n<»  765-1®). — Y.,  comme  analogie,  Crim.  rej.,  5  fév.i833, 
aff.  Haymann,  v«  peine,  arrêt  qui,  pour  l'exécution  des  condam- 
nations ou  des  ordonnances  de  prise  de  corps  en  matière  cri- 
minelle ,  a  décidé  également  qu'il  n'est  pas  exigé ,  à  peine  de 
nullilé,  que  l'acte  en  vertu  duquel  a  lieu  l'arrestation  ou  la  déten- 
tion d'un  individu  soit  transcrit  en  entier  sur  le  registre  d'écrou , 
l'inscription  par  extrait  de  cet  acte  étant  suffisante  pour  la  vali- 
dité de  l'exécution  de  l'arrestation  ou  de  la  détention  (art.  607  et 
salv.  c.  inst.  crim.)  —  D'une  autre  part,  il  est  évident  que,  par 
cette  disposition,  la  loi  n'a  pas  entendu  exiger  que  la  transcrip- 
tion soit  faite  par  le  geôlier  lui-même,  à  peine  de  nullité  j  il 

meot  du  tribanal  de  Nérac ,  ainsi  conçu  :  «  Altenda  qoe  nul  ne  peut  être 
responsable  de  la  nullité  d'un  acte  auquel  il  n'a  pas  participé  ;  —  Qoe  les 
poursuites  dirigées  contre  Blavignac  étaient  terminées ,  et  que  tout  était 
consommé  entre  ses  créanciers  et  lui,  lorsque  son  incarcération  a  été  effec- 
tuée dans  les  prisons  d'Ageo  ;  —  Que  cette  procédure  n'adonné  lieu  à  au- 
cune critique  de  la  part  du  sieur  Biavigoac;  —  Que  seulement  il  a  demandé 
et  obtenu ,  pour  son  avantage  personnel ,  sa  translation  dans  la  prison  de 
Nérac  ;  —  Que  cette  mesure  a  été  ordonnée  cootradictoirement  avec  ses 
créanciers;  —  Que  ceui-ci,  ayant  résisté,  n'ont  pas  dû  la  ramener  à  exé- 
cution; —  Qu'il  résnile  môme  de  l'acte  d'écrou  dressé  en  exécution  ^es  ju- 
gement et  arrêt  obtenus  par  Blavignac ,  ainsi  que  de  la  requête  en  abré- 
viation de  délai,  que  Valette  et  consorts,  qui  auraient  dû  être  avertis  du 
jour  où  la  translation  aurait  lieu,  n'en  ont  eu  aucune  connaissance;  — 
Qu'ainsi  on  ne  peut  leur  imputer  l'omission  des  formalités  capables  de  vi- 
cier l'acte  d'écrou,  cet  acte  n  étant  l'ouvrage  qoe  de  Blavignac  et  de  l'huis- 
sier requis,  sor  sa  demande,  par  le  procureur  général  ;  —  Que  si,  dans  sa 
nouvelle  situation,  Blavignac  éprouve  quelque  préjudice  de  l'omission  des 
formalités  qu'il  signale,  c'e^t  par  son  fait  et  par  sa  négligence  qu'a  eu  lieu 
cet  état  de  choses,  anquel  ses  créanciers  sont  restés  étrangers;  mais  que 
s'il  veut  y  remédier,  que,  notamment,  s'il  veut  rendre  plus  prompts  et 
plus  faciles  ses  rapports  avec  ses  créanciers,  il  doit  les  sommer  de  faire 
élection  de  domiciie  dans  la  commune  de  Nérac;  —  Qo'en  on  mot  c'est  à 
lui  de  se  replacer  vis-à-vis  de  ses  créanciers  dans  la  position  où  ceui-ci 
l'avaient  mis  et  où  il  était  avant  sa  translation  ; —  Déclare  Blavignac  non 
recevable.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Do22fév.l837.-C.  d'Ageo,  ch.  civ. 

(1)  Espiet  : -^ {Thon  C,  Nicollel.  )  —  Damery  est  emprisonné  à  la 
requête  do  NicoUet.  Il  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  par  le 
motif  qoe  le  geôlier  n'a  pas  transcrit  lui-même,  sur  sou  registre,  le 
jugement  en  vertu  duquel  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée;  NicoUet 
met  en  caosc  le  g«*ôiier.— Le  17  juillet  1822,  jugement  du  tribuoal  civil 
de  Cherbourg,  qui  annule  l'emprisonnement,  en  se  fondant  sur  ce  que  , 
d'après  les  art.  790  fi  794  c.  pr.  combinés ,  le  geôlier  devait  transcrire 
lui-même  le  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps,  et  en  mémo 
temps  il  accorde,  contrôle  gtôiier,  une  condamnation  récur<oire.  Nicol- 
let  acquiesce  au  jugement;  Dumery  est  mis  en  liberté.  Le  sieur  Tison  , 
geôlier,  est  ensuite  poursuivi  par  NicoUet  en  vertu  de  la  condamnation 
récoursoire  prononcée  contre  lui.  —  11  interjclle  appel  du  jugement  du 
«7  juillet  1822. -Arrêt. 

La  cour  ;  — Considérant  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, en  ordonnant  la  transcription,  sur  le  registre  du  geôlier,  du  jugement 
qui  autorise  l'arrestatinn ,  que  cette  transcription  fût  faite  par  le  geôlier 
h  peine  de  nullité;  qu'il  suffît  qu'il  garantisse  i'eiacUtude  de  celte  tran- 


suffit  qu'il  garantisse  l'exactitude  de  cette  transcripUoo  par  sa 
signature  (Caen,  19  fév.  1823)  (1). 

0 1 4.  Cela  fait,  on  procède  à  Técroa  da  débiteur  et  k  la  confec- 
tion du  procès-verbal.  Êcrouer  est  un  vieux  mot  qui  signifie  retô' 
nir.  II  exprime  l'action  du  geôlier  de  faire  passer  le  prisonnier 
d'entre  les  deux  guichets  dans  l'intérienr  de  la  prison  (V.  Merlin, 
eod.  verb.)  —  Le  procès-verbal  d'écrou  est  un  acte  qui  complète 
et  régularise  l'emprisonnement,  comme  on  a  vu  ci-dessus  que 
l'arrestation  du  débiteur  devait  être  également  constatée  par  un 
procès-verbal  particulier.  —  Examinons  les  formes  auxquelles 
est  assujetti  le  procès-verbal  d'écrou.  —  L'art.  789  c.  pr.  porte, 
à  cet  égard,  la  disposition  suivante:  «  L'écrou  du  débiteur  énon- 
cera: 1®  le  jugement;  —  2*  Les  noms  et  domicile  du  créancier; 
—  Z^  L'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  com- 
mune; —  4<*  Les  noms,  demeure  et  profession  du  débiteur;  — 
5®  La  consignation  d'un  mois  d'aliments  au  moins;  —  6*  Enfin, 
mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa 
personne,  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'é- 
crou. 11  sera  signé  de  l'huissier.  » 

OI6.  Avant  de  nous  occuper  des  formes  du  procès-verbal 
d'écrou,  voyons  par  qui  il  doit  être  dressé,  ou  de  l'huissier  ou  du 
geôlier.  Autrefois,  il  était  rédigé  exclusivement  par  l'officier  mi- 
nistériel incarcérateur.  Merlin  (v«  Écrou),  etPigeau,  t.  2,  p.  521, 
se  fondant  sur  les  art.  53  et  55  du  tarif  des  frais  qui  accordent 
aux  buissiei*s  des  salaires  tant  pour  la  rédaction  des  actes  d'em- 
prisonnement et  d'écreu  que  pour  la  copie  de  ces  actes ,  ensei- 
gnent qu'il  en  doit  être  de  même  encore  aujourd'hui ,  pulsqa'au- 
cun  article  du  tarif  n'accorde  de  droit  au  geôlier  pour  cet  acte* 
Et  il  a  été  jugé  dans  ce  sens  que  le  procès-verbal  d'écrou  doit 
être  rédigé  par  Thuissler,  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  est  donc  nul , 
s'il  a  été  rédigé  par  le  gardien  et  signé  seulement  par  l'huissier 
(Besançon,  23  juillet  1812;  Bruxelles,  6  mai  1813  (2).— Coof. 

scription  par  sa  signature  ;  ~  Qo'en  interprétant ,  comme  l'a  fait  le  tri- 
banal  de  CherbDurg ,  l'art.  790  c.  pr.,  on  arriverait  à  ce  résultat  absurde 
que ,  dans  le  cas  de  maladie  d'un  geôlier,  oo  de  toute  autre  circonstance 
qui  l'empêcherait  d'écrire,  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée 
régoliêrement  dans  l'arrondissement  où  se  trouverait  le  geôlier;  — Con- 
sidérant qne  s'il  n'y  avait  pas  lien  de  déclarer  l'emprisonnement  nul  pu 
la  faute  du  geôlier,  il  ne  devait  être  prononcé  contre  lui  aucone  condam- 
nation ;..  —Prononce  défaut  sur  NicoUet  faute  de  conclure  :...~Infirnie 
ie  jugement,  décharge  Tison  des  condamnations  prononcées  contre  lui. 
Do  19  fév.  1823.-C.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Daigremoot,  pr. 

(2)  i'^Etpêcê:--  (Aies  C.  Galmiche.)  — Le  30  join  1812,  Adès 
fait  emprisonner  Galmiche.  L'acte  d'écrou  est  rédigé  par  le  geôlier,  et 
signé  seolement  par  l'buissier.  Galmiche  demande  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement. Le  7  juillet  1812,  jugement  du  tribunal  de  Lure  qui  la  pro- 
nonce. —  Appel. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  l'usage  général  de  la  France,  avant  le 
code  de  procédore,  était  qoe  Pacte  d'écrou  fût  rédigé  par  l'huissier; 
qu'on  ne  voit  pas  qoe  ce  coie  ait  dérogé  à  l'ancienne  jurisprodence  sor 
ce  point;  qu'il  résulte ,  au  contraire,  des  art.  789  et 790,  et  surtout  de 
leur  combinaison  avec  les  art.  53,  55  et  56  du  décret  do  16  fév.  1807, 
portant  tarif  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens,  que  l'écrou  doit  être  ré- 
digé par  l'huissier  ;  que ,  d'ailleurs ,  cela  est  fondé  en  raison ,  poisqoe 
c'e^t  l'huissier  qui  est  porteur  d'un  mandat  spécial  pour  exercer  la  con- 
trainte; que  l'acte  le  plus  important  à  faire  pour  atteindre  ce  but,  est 
d'écrouer  ie  débiteur  sur  les  registres  de  la  geôle ,  et  qoe  ThuiBsier  est 
responsable  des  nullités  qui  poorraient  se  trouver  dans  l'acte  d'écrou. 
que  c'est  dune  à  lui  à  le  rédiger  en  son  nom;  — Confirme. 

Du  23  juili.  18i2.-C.  de  Besançon.-M.  Louvot,  pr. 

2*  Espèce .'  —  (  Ardache  C.  Dofay.)^  Le  12  fév.  1813,  Ardache  est 
arrêté  en  vertu  d'un  jugement,  portant  contrainte  par  corps,  obtenu  con- 
tre loi  par  Dufay.  L'écrou ,  rédigé  sur  le  registre  de  la  prison  par  le  gar- 
dien ,  est  seolement  signé  par  l'huissier.  Celui-ci  signifie  au  débiteur 
incarcéré  le  procés-verbal  d'emprisonnement,  dans  lequel  il  exprime 
qu'il  a  laissé  copie  de  l'acte  d'écrou  ;  mais  cette  copie  se  trouve  au  bas  de 
celle  du  procés-verbal ,  sans  qu'elle  soit  aocunemeut  certifiée  par  la  si- 
gnature de  l'huissier.  C'était  simplement  la  copie  délivrée  à  cet  huissier 
par  le  gardien ,  qui  avait  rédigé  l'acte ,  et  qui  portait  :  Signé  par  moi 
gardien ,  et  par  un  tel ,  huii>sier,  qui  a  signé  avec  mui  et  auquel  j'en  ai 
délivré  copie.  —  Ardache  a  demandé  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
parce  que  l'écrou  n'avait  pas  été  rédigé  par  l'huissier  qui  avait  procédé 
à  l'emprisonnement,  et  qu'il  Pavait  été  par  le  gardien  qui  n'est  révéla 
d'aucun  caractère.  De  là  il  résulte  que  ia  copie  de  l'écrou  n'a  point  éic 
notifiée  conformément  aux  art*  789  et  794  c.  pr.  Cet  acte  portait  bien 
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Besancon,  5  iolIT.  1814,  aflf.  Tbiébaud  C.  Villard).—  Ce  dernier 
arrêt  a  ajouté  ,  aux  motifs  da  précédent,  qu'il  résultait  de  Part. 
789  c.  procédure  que  rhnissier  devait  rédiger  Tacte  d'écrou , 
parce  que  lui  seul  a  caractère  soit  pour  faire  une  élection  de  do- 
micile au  nom  des  créanciers  des  ponvoirs  desquels  il  est  porteur, 
soit  pour  délivrer  copie  des  actes  et  procès-verbaux  d'emprison- 
nement et  d'écrou,  soit  pour  attester  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies,  et  que ,  d'ailleurs,  c'est  par  l'acte 
d'écrou  que  le  débiteur  est  constitué  prisonnier  :  d'où  il  suit 
par  conséquent  que  cet  acte  qui  complète  l'emprisonnement 
doit  élre  fait  par  l'huissier.  —  Cette  doctrine  exclusive  ne  nous 
semble  pas  devoir  être  suivie.  Les  termes  de  Tart.  790  et  le 
changement  de  rédaction  qu'ils  ont  subi  autorisent  le  geôlier  à 
dresser  lui-même  le  procès-verbal  d'écrou.  Dans  le  projet  de  loi, 
l'art.  790,  qui  portait  alors  le  chiffre  802,  disait  que,  «  faute  par 
l'huissier  de  représenter  le  jugement,  le  geôlier  refuserait  Vécrou 
et  le  débiteur;  »  ce  qui  impliquait  pour  l'huissier  le  droit  préa- 
lable et  exclusif  de  rédiger  l'acte  en  question,  tandis  que  ces  ter- 
mes de  l'art.  790  :  «  Le  geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur 
et  de  l'écrouer,  »  sont  loin  d'exclure  le  geôlier.  —  D'un  autre 
côté,  nous  sommes  peu  touchés  de  l'objection  tirée  de  ce  qu'aucun 
règlement  du  tarif  n'allone  de  droit  au  geôlier  pour  la  rédaction 
de  l'acte  dont  il  s'agit,  attendu  que  ses  fonctions,  dont  cette  ré- 
daction fait  partie,  sont  soumises  à  un  traitement  fixe,  qui  ne  doit 
pas  nécessiter  une  autre  rémunération. 

9111.  Toutefois,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  récipro- 
quement, et  d'après  les  termes  de  l'art.  790,  le  geôlier  ou  gar- 
dien ait  seul  le  droit  de  rédiger  les  actes  d'écrou.  11  peut  le  dres- 
ser sans  doute  à  défaut  de  l'huissier;  mais  celui-ci,  ainsi  que  les 
gardes  du  commerce  à  Paris,  ont  un  pouvoir  semblable  dont  ils 
Jouissaient  antérieurement  au  code  de  procédure,  qu'il  leur  est  per- 
mis d'exercer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  geôlier  qui, 
dans  les  temps  passés,  était  souvent  peu  habile  à  faire  une  pareille 
rédaction,  et  que  les  art.  53, 35  précités  du  tarif  ont  maintenu  en 
faveur  des  huissiers  (Gonf .  MM.  Favard,  v»  Contr.  par  corps,  $  4  -, 
Berriat,  p.  684,  note  29  ;  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  3,  p.  84).— 
Et  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  gardes  du  commerce  et  les 
huissiers  ont  le  droit  de  rédiger  les  actes  d'écrou ,  encore  que 
l'art.  790  c.  pr.  porte  que  le  geôlier  transcrira  sur  son  registre 
le  Jugement  qui  autorise  l'arrestation ,  et ,  faute  par  l'huissier  de 
représenter  ce  Jugement,  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de 
l'écrouer  (Paris,  14  déc.  1807-,  23  Janv.  1808)  (I). 

que  le  gardien  en  avait  délivré  copie  à  riiuissier;  mais  il  ne  contenait 
pas  la  menlion  exigée  par  la  loi ,  qae  cette  copie  avait  été  laissée  an 
débilear.  —  Dufay  a  répondu  que  l'art.  789  c.  pr.  n'exigeait  pas  que 
Técrou  fût  rédige  par  Thuisser,  et  que  ces  termes,  il  aratignépar  Vhuit' 
ft>r,  indiquaient  qu^il  peut  élre  rédigé  par  un  autre.  Il  est  vrai  que  cet 
article  exige  que  l'acte  d'écrou  porte  la  menlion  qu'il  en  a  été  délivré 
copie  à  l'incarcéré  ;  mais ,  dès  que  l'acte  d'emprisonnement  constate  que 
cette  copie  a  été  donnée ,  qu'importe  que  la  preuve  de  celle  formalité  ne 
se  Irouve  pas  dans  l'acte  d'écrou  même?  -Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Tournay  qui  déclare  l'emprisonnement  nul.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  ;—  Confir?nê 
le  jugement  dont  est  appel. 

Du  6  mai  1813.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(1)  !'•  Espèce  :  —  (  Floriol  C.  Rochelle.  )  —  Floriot  fait  emprisonner 
Hocbettc ,  son  débiteur.  Celui-ci  demande  la  nullité  de  son  écrou,  par  le 
molK  qu'il  n'a  pas  été  écrit  parie  geôlier,  mais  par  Thui^sier.  Le  2t  nov. 
1K07,  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seioe,  qui  déclare  nul  Tempri- 
sonnement ,  attendu  qu'il  résuUe  des  copies  représentées  par  Rocbetto  des 
procês-verbaux  d'emprisonnement  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  copie  des 
écrous  qui  ont  dû  être  faits  par  le  geôlier  sur  son  registre ,  aux  termes 
de  l'art.  790  c.  pr.,  et  dans  les  formes  que  cet  article  détermine,  ce  qui 
est  une  contravention  formelle  à  Part.  780  dudit  code.— Appel  par  Floriot. 

—Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  le  procês-verbal  d'emprisonnement  de 
François  Rocbette,  contenant  son  écrou,  transcrit  sur  le  registre  du  grcf- 
Ijer-cnncicrge  de  la  prison  do  Sainte-Pélagie  ,  et  signé  par  le  garde  du 
commerce ,  renferme  toutes  les  mentions  et  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  —  Que ,  par  la  copie  entière  et  exacte  qui  a  été  laissée  de  ce  procès- 
\crba!  au  débiteur  détenu,  celui-ci  a  eu  pleine  connaissance ,  et  telle  que 
l'exigeait  la  loi ,  de  son  emprisonnement  et  de  son  écrou;  —  El  enOn  , 
que  le  code  de  procédure  n'interdit,  par  aucune  disposition  précise,  aux 
bui-sicrs  et  |;ardes  du  commerce,  le  droit  qu'ils  avaient,  et  l'usage  con- 
stant où  iis  élaienl  do  rédiger  1rs  acle^  d'écrou  ;  ce  qui  se  trouve  confirmé 
pAr  les  art.  53  et  55  du  décret  coolenaut  le  tarif  des  frais  et  dépens  qui 
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•17.  Il  a  été  Jugé,  avec  raison ,  qu*11  n'est  pas  exigé,  pour 
la  validité  d'un  procés-verbal  d'écrou,  qu'il  soit  rédigé  en  entier 
par  l'holssier;  il  sufDt  que  ce  dernier  l'ait  signé  (Req.,  16  Juill. 
1811)  (2). 

•iè.  Donc  le  geôlier,  comme  l'huissier  et  les  gardes  du 
commerce,  a  qualité  pour  dresser  le  procès-verbal  d'écrou,  ainsi 
que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  (Toulouse,  1*'  sept.  1824,  ntT. 
Feraud,  Y.  n«  767  ;  12  Janv.  1825,  alT.  Fonade,  V.  n*  005; 
Paris,  10  mal  1825,  alT.  Beautier,  V.  n®  737  ;  Nancy,  21  août 
1838,  air.  Masson,  Y.  n<»  924),  pourvu  que,  dans  tous  les  cas,  il 
soit  signé  par  Vhuissier  (Nancy,  arrêt  précité  ;  Toulouse,  f  sept. 
1824,  aff.  Feraud, V.  n«  767).  —  En  effet ,  la  signature  de  l'huis- 
sier est  exigée  expressément  par  la  disposition  finale  de  l'art.  789. 

91  •.  Mais  réciproquement,  dans  le  cas  où  le  procès  verbal 
a  été  rédigé  par  l'huissier  on  les  gardes  du  commerce,  la  signa- 
ture  du  geôlier  est-elle  nécessaire  pour  sa  validité?  On  no  le 
pense  pas  (V.  M.  Coin  Dellsle,  n"  60).  En  tout  cas,  Il  a  été  Jugé, 
avec  raison,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  le  procès-verbal  ne 
fait  pas  manfion  qu'il  aétést^népar  le  geôlier^  si  sa  signature  y 
est  effective  et  apposée  (Toulouse,  11  fév.  1808,  aff.  GIrodet, 
V.  n«  777).  —  Cette  Jurisprudence  parait  fort  sage  :  à  quoi  bon 
multiplier  encore  les  causes  de  nullité  déjà  trop  nombreuses  en 
celte  matière?  N'est-il  pas  mieux,  d'ailleurs  d'avoir  deux  per- 
sonnes pour  la  rédaction  de  l'écrou,  que  d'être  réduit  à  une 
seule?  L'essentiel  est  que  les  formalités  soient  rempiles.  —  V. 
cependant  n^  929. 

090.  Néanmoins,  il  a  été  Jugé  que  si  des  gendarmes  pou- 
vaient se  charger  (droit  que  la  cour  d'appel  leur  refuse)  volon- 
tairement de  la  conduite  d'un  débiteur,  ils  ne  pourraient  signer 
le  procès-verbal  d'écrou  ,  à  leur  arrivée  à  la  prison  de  destina- 
tion (Montpellier,  31  Juill.  1839,  aff.  Girou,  V.  n«  802). 

991.  L'huissier  qui  opère  l'incarcération  doit  nécessaire- 
ment être  porteur  de  l'ordonnance  de  référé  qui  l'autorise,  puis- 
que cette  ordonnance  fait  partie  du  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, qui  doit  être  rédigé  à  l'instant  même  (Cass.,  16  déc.  1839, 
aff.  Maget,  et  surle  renvoi,  Nancy,  29  mal  1840,  V.  n*  927). 

9!i!i.  L'huissier  doit  dresser  le  procès- verbal  d'emprisonné* 
ment  et  d'écrou  lejourmêmede  l'arrestationj  il  ne  pourrait  FCindcr 
cette  opération.  —  Ainsi ,  est  nul  l'emprisonnement,  si  l'huissier 
s'est  borné  à  signifier  le  lendemain  ces  actes  qu'il  a  commencés  la 
veille ,  Jour  de  l'arrestation  (  Basila,  26  août  1826,  aff.  Anziani , 
V.  n*  825).  —  Par  suite,  la  clôture  de  ce  procès-verbal  ne 

leur  accorde  des  salaires ,  tant  pour  les  actes  d'emprisonnement  et  d'é- 
crou que  pour  la  copie  de  ces  actes;  —  A  mis  et  met  Tappellation  au 
néant;  —  Ëmeodant ,  décharge  ia  partie  de  Gueroult  (  Floriot)  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées;  an  principal,  déboute  la  partie  da 
Prieur  (  Rochette  )  do  sa  demande. 

Du  14  déc.  1807.-C.  de  Paris,  2«  ch. 

2*  Etpice:  ■—  (Roullet  C.  Goujon.  )  —  Goujon  avait  été  emprisonné 
pour  délies  à  la  requête  de  Booilet.  Le  27  mars  1817,  il  obtint  son 
élargissement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  par  le  motif  que  Técroa 
n'avait  pas  été  transcrit  par  le  geélicr  sur  le  registre,  et  qu'il  n'en  avait 
pas  été  donné  copie  au  débiteur.  —  Appel  par  Roullet  ;  il  a  soutenu  que, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  l'écrou  fait  par  l'huiiisier  était  « uffisant ,  et  que  cet 
écrou  ayant  été  transcrit  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement  dont co* 
pie  avait  été  donnée  au  débiteur,  le  vœu  delà  loi  avait  été  rempli.— A rrOt. 

La  coua  ;  — Attendu  que  le  code  de  procédure  ne  détermine  pas  d'une 
manière  formelle  par  qui  l'écrou  sera  fait,  et  ne  défend  pas  à  l'huissier 
de  le  faire  lui-même  comme  un  acte  de  son  ministère;  —  Attendu  que  le 
procès-verbal  d'emprisonnement  dont  il  s'agit ,  contenant  toutes  les  énon- 
ciatioDs  prescrites  par  l'art.  789  c.  pr.,  renferme  pareillement  et  dans  In 
même  conteite  Pécrou  du  débiteur,  et  que,  dès  lors ,  la  copie  qui  en  a  été 
laissée  contient  nécessairement  copie  tant  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement que  de  l'écrou  ;  —  Reçoit  Roullet  opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt 
par  défaut  du  10  déc.  dernier;  et  faisant  droit  sur  l^appol  du  jugement 
du  tribunal  civil  de  Paris  du  28  nov.  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  23  janv.  1808.-C.  de  Paris,  3*  ch.-N.  Séguier,  pr. 

(2)  (Hamaouy  C.  Hamaouy.)  ~  La  coua  ;~AUendu  que  la  cour  d'Ait 
en  jugeant....  3*  que  l'huissier  est  seulement  obligé  de  signer  l'acte  d'é- 
crou et  non  pas  de  le  rédiger  en  entier  ;  4**  que  la  copie ,  ainsi  que  l'origi- 
nal de  l'acte  d'écrou  signés  par  l'huissier  ayant  été  laissés  an  demandeur, 
il  avait  une  pleine  connaissance  et  telle  que  la  loi  exige  de  son  emprison- 
nementet  de  son  écroo,  la  cour  d'Aix,  loin  de  violer  ou  faussement  appli- 
quer les  dispositions  des  art.  783,  789  c.  pr.,  en  a  fait  uns  juste  ap- 
plication ;  —  Rejette. 

Du  16  juill.  18tl.-C.  C,  sect.  rcq.^MM.  Henrion ,  pr.-Lasagni ,  tb^t 
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peut  être  renvoyée  au  leDdemaio  de  PiDcarcération  (Gass.,  16 
déc.  1839,  aff.  Maget,  et  Nancy,  29  mai  1840,  même  affaire, 
V.  h"*  927).  —  Autrement,  un  débiteur  se  verrait,  au  mépris 
de  la  loi ,  retenu  en  prison  pendant  une  nuit,  sans  écrou.  —  Et, 
par  la  même  raison ,  le  procès-verbal  d'écrou  ne  pourrait  être 
dressé ,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé ,  avant  l'arrestation  effectuée 
du  débiteur,  alors  même  que  celui-ci  se  trouverait  déjà  détenu 
pour  un  autre  motif  que  pour  dettes ,  et ,  par  exemple ,  discipli- 
nairement  comme  garde  national  dans  la  maison  d'arrêt  (  Paris, 
3  avril  1845,  aff.  NoUet,  D.  P.  51.  2,  210). 

Dans  l'espèce ,  le  directeur  de  la  maison  d'arrêt  de  la  garde 
nationale  avait  refusé  de  recevoir ,  contre  un  garde  national 
détenu  disciplinairement,  une  recommandation  pour  dettes  en- 
traînant la  contrainte,  par  corps,  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  de 
registre  pour  recevoir  de  pareils  écrous.  Une  ordonnance  de  ré- 
féré rendue  en  l'absence  du  débiteur  prescrivit  de  passer  outre 
à  l'écrou  de  sa  personne  sur  le  registre  de  la  maison  spéciale 
pour  dettes ,  de  donner  copie  du  procès-verbal  d'écrou  et  de 
l'ordonnance  de  référé  au  directeur  de  la  maison  d'arrêt  de  la 
garde  nationale ,  avec  défense  de  laisser  sortir  le  contraignable, 
et  injonction  de  faire  connaître  au  garde  du  commerce  le  jour  et 
heure  fixes  de  la  sortie  du  débiteur,  afin  que  la  translation  de  ce 
dernier  pût  être  opérée.  Le  gardé  du  commerce  s'étant  conformé 
à  cette  prescription  du  juge  des  référés ,  le  débiteur  demanda  la 
nullité  de  son  emprisonnement,  laquelle  fut  prononcée,  par  le 
motif  que  la  confection  de  l'écrou  avant  l'arrestation  du  débiteur, 
était  une  cause  de  nullité.  — V.  n^  972. 

98S.  Nous  arrivons  aux  formes  du  procès-verbal  d'écrou , 
telles  qu'elles  sont  prescrites  par  l'art.  789  précité.  —  Ce  procès- 
verbal  doit  énoncer  :  1«  le  jugement,  celui  en  vertu  duquel  la 
contrainte  par  corps  est  exercée,  ainsi  que  le  porte  l'art.  790. 

2<>  Les  nom  et  domicile  du  créancier.  Il  a  été  Jugé ,  d*une 
part ,  que  le  domicile  réel  du  créancier  est  suffisamment  indiqué, 
dans  un  écrou ,  par  ces  expressions  :  habitant  de  tel  endroit  (Pau, 
16fév.  1813,  aff.  L...,V.n<'  927;29juill.  1814,  aff.  D...,«od.); 
et  d'autre  part,  que  l'incarcération  du  débiteur  doit  être  déclarée 
nulle ,  lorsque  l'acte  d'écrou  ne  contient  pas  toutes  les  énoncia- 
tions  prescrites  par  la  loi ,  telles  que  les  noms  et  le  domicile  du 
créancier,  ni  son  élection  de  domicile,  ni  la  mention  de  copie 
laissée ,  bien  que  toutes  ces  énonciations  se  trouvent  dans  la 
signification  qui  a  été  faite  au  débiteur,  tant  du  procès-verbal 
d'emprisonnemeut  que  de  l'acte  d'écrou  (Poitiers,  8  janv.  1845, 
aff.  Groileau,  D.  P.  45.  2.  14). 

(1)  !'•  Etpicê  .•  —  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  —  Vu  Us  art.  789  et 
794  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  l'inlimé  n'est  pas  domicilié  à  Bruxelles  ;  que 
le  procès- verbal  d'écrou  do  contieot  pas  l'élection  de  domicile  ;  que  c'est  à 
ce  domicile  élu  que  rincarcéré  peut  faire  sa  demande  en  nullité  d'incar- 
cération d'après  Tari.  795  ;  d'où  il  suit  que  c'est  une  disposition  des  plus 
essentielles ,  à  défaut  d'accomplissement  de  laquelle  l'incarcéré  peut  de- 
mander son  élargissement;  émendant,  déclare  nul  l'acte  d'écrou. 

Ou  16  mai  1816.-C.  d'ap.  deBraxelles,  l'«ch. 

2*  Etpicô  :  —  (Raynaud  C.  Dubief.)  -*  En  vertu  d'on  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Sefne,  Dubief,  domicilié  à  Paris,  fit  procéder 
à  l'arrestation  de  Raynaud ,  demeurant  à  Ntmes.  Dans  le  procèe-verbal 
d'emprisonnement,  Dubief  faisait  élection  de  domicile  à  Ntmes,  en  l'étude 
et  personne  de  M*  Domergues ,  avoué.  —  Le  débiteur  ayant  été  conduit 
dans  la  maison  d'arrêt,  un  acte  d'écrou  fut  immédiatement  dressé ,  mais 
on  négligea  d'y  faire  mention  de  l'élection  de  domicile  de  Dubief. — Ray- 
naud )  se  fondant  sur  cette  omission  ,  demanda  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement ;  le  tribunal  le  démit  de  sa  demande.  — Appel  par  Raynaud  ; 
il  a  invoqué  les  art.  789  et  794  c.  pr.  —  On  lui  a  répondu  qu'il  ne  pou- 
vait pas  ignorer  l'élection  de  domicile ,  faîte  par  Dubief,  puisqu'elle  se 
trouvait  non-seulement  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  mais  en- 
core dans  le  commandement  préalable,  et  qu'il  avait  lui-même  fait  signi- 
fier son  exploit  d'appel  au  domicile  élu;  que,  d'ailleurs,  rart.794  laissant 
au  débiteur  la  faculté  de  ne  pas  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
laissait  aussi  au  juge  la  faculté  de  ne  pas  la  prononcer.  —  Arrêt. 

La  coni;  —  Attendu  que  si,  dans  le  cas  d'inobservation  des  formali- 
tés qui  précèdent  l'art.  794  c.  pr.,  le  débiteur  a  la  faculté  de  demander 
ou  de  ne  pas  demander  la  nullité  de  son  emprisonnement,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  le  magistrat,  si  la  demande  lui  en  est  faite ,  et  si  elle 
est  fondée,  n'a  pas  la  même  faculté,  et  qu'il  est  impérieusement  obligé  d'y 
faire  droit,  et  de  prononcer  la  nullité  de  l'emprisonnement,  à  Tégard 
duquel  les  formalités  prescrites  par  les  art.  785,  789  et  suiv.  n'auraient 
pas  été  observées;  —  Attendu  que  les  procès- verbaux  d'emprisonnement 
•et  d'écrou  sont  deux  actes  absolumeot  distincts;  que  la  copie  qui  en  est 


3<>  Election  de  domicile  par  le  eréancier,  s'il  ne  demeure  pas 
dans  la  commune  où  l'emprisonnement  a  lieu.  Et  cette  éleotion  do 
domicile  est  une  formalité  indispensable,  sanctionnée  par  la 
peine  de  nullité ,  aux  termes  de  l'art.  794 ,  et  dont  l'omission 
ne  peut  pas  être  suppléée  par  l'élection  de  domicile  faite  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonnement,  afin  qu'en  cas  de  perte  de 
la  copie  qui  doit  être  laissé^  au  débiteur  de  ce  procès-verbal ,  11 
puisse  utilement  recourir  à  l'écrou;  les  deux  procès-verbaux 
étant  d'ailleurs  des  actes  absolument  distincts  (Bruxelles,  16 
mai  1816;  Ntmes ,  15  juin  1829  (1);  Aix  ,  23  août  1826,  aff. 
Meyer,  n^*  758). — Dans  les  significations  faites  à  ce  domicile  élu, 
il  n'est  pas  besoin  d'observer  l'augmentation  de  délai ,  à  raison 
de  la  distance  entre  le  domicile  réel  du  créancier  et  le  lien  où  siège 
le  tribunal  (Rej.,  20  mars  1810,  aff.  Bertbot,  V.  n<»  1015). 

4<^  Les  nom,  demeure  et  profession  du  débiteur.  —  C'est  l*ap- 
plicatlon  de  la  règle  générale  —  V.  Exploit. 

5<^  La  consignation  d'un  mois  d'aliments,  au  moins.— •On 
parlera  de  cette  formalité  plus  loin ,  dans  un  paragraphe  séparé. 

6^  Enfin ,  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur, 
parlant  à  sa  personne,  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
que  de  l'écrou.  —  Cette  dernière  formalité  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs questions,  qui  ont  été  diversement  résolues  par  la  Juris- 
prudence et  qu'on  va  faire  connaître. 

9!i4.  Remarquons  d'abord,  que  d'après  ce  $6  de  Part.  789, 
il  doit  être  donné  copie  au  débiteur  tant  du  procès- verbal  d'empri* 
sonnement  que  de  celui  de  l'écrou.  On  demande  si  ces  deux  pro- 
cès-verbaux doivent  être  signifiés  au  débiteur  par  deux  copies 
séparées^  ou  bien  par  une  seule  et  mime  copie.  —  La  loi  ne 
s'explique  pas  à  cet  égard  ;  les  officiers  ministériels  ont  donc  la 
latitude  de  procéder,  ici,  comme  ils  l'entendront,  sans  craindre 
de  nullité,  c'est-à-dire  soit  de  rédiger  le  procès-verbal  d'écrou  à 
la  suite  du  procès-verbal  d'arrestation  et  d'en  faire  ainsi  un  seul 
et  même  acte;  soit  de  le  rédiger  séparément  et  de  signifier,  par 
suite,  les  deux  copies  au  débiteur.  Et  il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens, 
tant  sous  la  loi  de  l'an  6  que  sous  le  code  de  procédure,  que  la 
remise  faite  au  débiteur  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  qui 
renferme  dans  le  même  contexte  la  copie  de  l'écrou,  remplit  suf- 
fisamment le  vœu  de  la  loi  ;  qu'il  n*est  pas  nécessaire  de  donner 
au  débiteur  deux  copies  séparées,  l'une  du  procès-verbal  d'empri- 
sonnement, l'antre  de  l'écrou  (ReJ.,  9prair.anl3;  Riom,  25  nov. 
1830;  Req.,  3  mai  1831  ;  Nancy,  21  août  1838  (2);  Paris,  23 
janv.  1808,  aff.  Roullet,  V.  n«  916;  Paris,  30  janv.  1835,  aff. 
Cavalier,  V.  n«  749;  Rouen ,  i"  mars  1842,  aff.  Dubourdonné  , 

laissée  an  débiteur  peut  s'égarer,  tandis  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  de 
l'écrou,  dans  lequel  il  peut ,  à  chaque  instant,  rechercher  les  renseigne- 
ments que  le  créancier  doit  loi  procurer;  d'où  suit  que ,  bien  que  le  domi- 
cile élu  de  son  créancier  lui  ait  été  indiqué  dans  le  procès- verbal  d'em- 
prisonnement, il  a,  de  plus,  un  intérêt  bien  précis  à  l'observation  de 
cette  formalité  dans  l'écrou;  ~  Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'acte  d'é- 
crou du  sieur  Raynaud,  on  n'a  nullement  énoncé  l'élection  de  domicile  de 
son  créancier;—  Disant  droit  à  l'appel,  dit  mal  jugé;  émendant,  casse  et 
annule  l'emprisonnement  du  sieur  Raynaud  ;  ordonne  qu'il  sera  sur-le- 
champ  mis  en  liberté. 

Du  15  juin  1829.-C.  de  Ntmes,  l'*  ch.-M.  Fajon ,  pr. 

(2)  1"  Eipèee  :  —  (Gayde  C.  Petil.^  —  Petit  obtient  un  jugement  dn 
tribunafde  commerce ,  qui  condamne  Gayde  à  loi  payer  11 ,000  fr.—Le 
16  flor.  an  11,  premier  commandement  signifié  au  domicile  de  Gayde, 
rue  du  Mont-Blanc ,  à  Paris.  —  Le  23 ,  nouveau  commandement  à  ce 
même  domicile  :  il  avait  été  visé  par  le  juge  ds  paix ,  non  du  2*  arron- 
dissement dans  lequel  est  la  rue  du  Mooi-Bianc,  mais  par  celui  du  4*  ar- 
rondiss.  —  Le  14  therm.  an  11, troisième  commandement  fait  à  Gayde, 
non  plus  au  domicile  de  la  rue  du  Mont-Blanc,  mais  ",hes  un  sieur  Chepy, 
rue  Coquillière  :  cette  rue  fait  partie  du  4*  arrondissement.  —  Gayde  ne 
satisfait  pas  à  ce  commandement.  —  Le  18,  il  est  arrêté  chei  Chepy  et 
conduit  en  prison.  Plusieurs  créanciers  le  recommandent.  —  Le  29,  il 
fait  citer  Petit  et  les  créanciers  recommandataires  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Paris ,  pour  ouïr  déclarer  son  emprisonnement  nul  : 
10  en  ce  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  donné  copie  de  l'écrou,  mais  seulement 
du  procès- verbal  d'arrestation  ;  2*  en  ce  qu'il  avait  été  arrêté  chez  un  ami, 
dont  on  avait  violé  le  domicile  ;  Z?  en  ce  que  le  commandement  avait  été 
visé  par  le  juge  de  paix  du  quatrième  arrondissement  de  Paris ,  qui  n'é- 
tait pas  celui  de  son  domicile.  -  Le  i'"^  fruct.  an  11,  jugement  qui  déclare 
Gayde  non  recevable,  «  attendu  que  toutes  les  formalités  exigées  par  la 
loi  ont  été  observées.  «—Appel;  et,  le  9  niv.  an  12,  arrêt  confirmatif  de 
la  cour  de  Paris ,  sur  le  fondement  :  1*  que  le  procès-verbal  d'arrestation 
contenait  l'écrou  de  l'emprisonné;  %^  que  Gayde  avait  eu  succeftsivemeot 
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V.  n*  025). — Ce  mode  de  procéder  nous  semble  préférable,  car 
il  offre  Pavantage  d^évlter  les  nolltlés  et  les  erreurs  en  réunissant 
ainsi  dans  un  seul  acte  le  commencement  et  la  fin  de  la  même 
opération. 

9!i6.  Mais  est-il  besoin,  dans  un  cas  pareil,  de  répéter  deux 
fois,  et  pour  chacun  des  procès-verbaux  ainsi  rédigés  sur  le  même 
acte,  les  formalités  prescrites?  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de 
la  négative,  qu'il  doit  suffire  que  l'acte,  qui  constate  à  la  fois  les 
deux  opérations,  contienne  l'observation  de  toutes  les  formalités 
requises  pour  cbacune  d'elles  (Riom,  2S  nov.  1830,  aff.  Sou- 
cbère,  n«  024;  Rouen,  i«'mars  1842)  (1).  —  Il  a  été  décidé, 

et  même  simnllanément  plasieurs  domiciles;  et  qoe,  d'ailleurs,  diaprés 
la  disposition  de  l  art.  5 ,  tit.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  la  contraiole 

Î»ar  corps  pouvait  être  mise  à  exécatioD  partout  ;  3*'  enfio  que ,  suivant 
'art.  3  du  même  titre ,  la  notification  faite  au  contraignable  devait  bien 
dire  visée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s^xerce  la  contrainte  ;  mais 
que ,  dans  le  fait ,  la  commune  de  Paris ,  tout  entière ,  oe  formait  qu'un 
seol  canton. 

Pourvoi  de  Gaydo,  pour  !<*  violation  du  principe  constitutionnel,  qui 
garantit  Pinviolabilité  du  domicile  des  citoyens ,  en  ce  que  le  demandeur 
a  été  arrêté  dans  le  domicile d^un  tiers;—  S»  Violation  de  Part.  0,  tit.  3, 
de  la  toi  do  15  germ.  an  6 ,  portant  qu'il  sera  laissé  à  toute  personne  in- 
carcérée copie  de  son  écrou  ;  —  3^  Violation  de  l'art.  3,  tit.  3 ,  de  la 
même  loi  du  15  germ.  an  6.  Cet  article  veut  que  la  notification  préalable 
à  Temprisonnement  soit  visée  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s'exerce 
la  contrainte.  Dans  l'espèce,  la  noiifîcaiion  faite  au  débiteur  en  son  do- 
micile ,  rue  du  Mont-Blanc ,  n*a  pas  été  visée  par  le  juge  de  paix  du  2*  ar- 
rondissement, d'où  dépend  celte  rue,  mais  par  celui  du  4'  arrondisse- 
ment. —  L'emprisonnement  était  donc  nul.  —  Arrêt. 

La  cour; —Considérant ,  sur  le  premier  moyen  ,  qu'il  a  été  reconnu , 
en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  et  par  le  sieur  Gayde  lui-même,  qu'il 
avait  un  domicile  chez  le  sieur  Chepy,  rue  Goquillière ,  à  l'époque  de  son 
arrestation; —  Considérant,  sur  le  second  moyen,  qu'il  a  été  remis  au 
demandeur  en  cassation,  lors  de  sa  capture,  copie  du  procès-verbal 
dressé  par  l'huissier,  tant  de  son  emprisonnement  que  de  son  écrou  ;  que 
celte  remise  a  rempli  suffisamment  le  vœu  de  l'art.  9,  lit.  3,  de  la  loi  du 
15  germ.  an  6  ;  —  Considérant,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  qu'il 
est  suffisamment  établi  que  la  notification  faite  au  demandeur,  le  23  flor. 
an  11 ,  qui  a  précédé  de  plus  de  dix  jours  son  arrestation ,  a  été  visée  par 
ie  sieur  Lefèvre ,  juge  de  paix  du  4*  arrondissement  de  Paris,  dans  lequel 
le  demandeur  était  alors  domicilié ,  et  où  la  contrainte  a  été  exercée; 
qu'ainsi  il  n'a  pas  été  contrevenu,  dans  l'espèce,  à  la  disposition  de  l'art, 
3  du  même  titre  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  —  Rejette. 

Du  9  prair.  an  13.-C.  C.y  sect.  civ.-MM.  Muleville ,  pr.-Boyer,  rap. 

2*  Espèce  :  —  (Souchère  C.  Jailat.  )  —  La  coca  ;  ^  En  ce  qui  touche 
le  moyen  qne  Jailat  fait  résulter  de  ce  que  le  jugement  du  Z  avril  1829, 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  au  commandement  de  payer,  du  11  août 
1830,  et  à  l'emprisonnement,  en  date  du  6  septembre  même  année,  n'é- 
tait pas  revêtu  de  la  forme  exécutoire  ,  en  ce  qu'il  ne  portait  pas  le  même 
intitulé  que  les  lois  :  •— Attendu  que  le;  lois  n'ont  pas  d'eflfel  rétroactif; 
que  tout  ce  qui  est  prescrit  par  une  loi  nouvelle  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
actes  qui  lui  sont  postérieurs;  —Attendu  qu'aucune  loi  ni  ordonnance  ne 
pre<'crit ,  pour  les  jugements  et  actes  anciens,  la  rectification  de  leur  in- 
titulé; —  En  ce  qui  touche  le  moyen  qne  Jailat  fait  résulter  de  ce  qu'il 
n'y  a  point  eu  d'acte  d'écrou  particulier  de  saper8onne,ence  que  cet  acte, 
par  une  conséquence  de  l'art.  789  c.  pr.,  devait  exister,  avec  les  formes 
qui  y  sont  prescrites, séparément  de  l'acte  de  capture  et  emprisonnement  : 
—  Que  la  loi  ne  dit  nulle  part,  d'une  manière  spéciale  et  particulière, 


absolument  nécessaire  qu'elles  soient  observées  strictement  et  judalque- 
ment;  qu'elles  peuvent  l'être  par  équipolienco ,  pourvu  que  cette  êqui- 
polience  soit  parfaite  ;  qu'il  suffit  que  tout  ce  que  prescrit  la  loi  ait  été 
réellement  fait;  que  le  débiteur  qui  est  poursuivi  ait  connu  tout  ce  qu'il 
devait  connaître  dans  son  intérêt  et  pour  sa  défense,  qu'il  ait  été  légale- 
ment contomax,  et  qu'il  ne  puisse  imputer  la  rigueur  de  sa  position  qu'à 
lui-même,  qu'à  son  refus  d'exécuter  ses  engagements  ;  — Que ,  dans  l'es- 
pèce, l'acte  du  6  sept.  1830,  qui  contient  tout  à  la  fois  les  deux  opéra- 
tions deTemprisoTinementet  de  l'écron,  renferme  subslantiellemenl  toutes 
les  formaliiés  requises  par  la  loi,  pour  les  deux  opérations;  qu'il  serait 
déraisonnable  de  prétendre  que  la  constatation  de  ces  deux  opérations  ne 
peut  être  régulièrement  faite  que  par  deux  actes  écrits  sur  deux  papiers 
différents,  et  qu'elle  ne  soit  pas  régulièrement  faite  parce  qu'un  seul  pa- 
pier les  contiendrait;  que  le  point  important  est  que  le  même  acte  con- 
tienne l'observation  de  toutes  les  formes  prescrites  pour  les  deux  opéra- 
tions, de  la  même  manière  qne  si  elles  eussent  été  constatées  par  deux 
actes  séparés;  —  Dit  mal  jugé;  émcndant,  déclare  l'emprisonnement 
valable. 
Du  25  QOT.  1830.-C.  de  Riom.  1**  ch. 


dans  le  sens  opposé ,  mais  à  tort ,  selon  nous  :  1®  que  Pécrou 
doit  contenir  toutes  les  énohciations  prescrites  par  Part.  789  , 
alors  même  qu'il  est  signifié  à  la  suite  du  procès-verbal  d'empri- 
sonnement  par  un  seul  et  même  acte  (Poitiers ,  8  )anv.  1843, 
aff.  Grolleau,  D.  P.  45.  2. 14}  j — 1^  Que  l'emprisonnement  est  nul 
à  défaut,  par  l'huissier,  d'avoir  remis  au  débiteur,  avec  la  copie 
de  l'acte  d'emprisonnement,  copie  de  l*acte  d'écrou  :  la  simple 
mention  de  l'acte  d'écrou  sur  la  copie  du  procès-verbal  d'em- 
prisonnement ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi  (Paris ,  13  Janv. 

1842)  (2). 
99G.  Si,  au  contraire,  comme  cela  peut  se  faire,  le  procès- 

3^  Etpèce  :  —  (Furnival  C.  Beuvain.  )  —  La  coua;  —  Attendu  que 
si  le  législateur  avait  exigé  la  remise  séparée  de  la  copie  du  procès-ver- 
bal d'emprisonnement  et  de  la  copie  de  l'acte  d'écrou,  l'art.  789  aurait 
dit,  dans  le  n®  6,  mention  de  la  copie  qui  aura  été  laissée  au  débiteur, 
et  non  pas  qoi  sera  laissée ,  ce  qui  prouve  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  la 
remise  de  copie  des  deux  actes  peut  être  faite  par  le  mémo  exploit  ;  — 
Que,  dans  l'espèce  ,  l'acte  d'arrestation  et  celui  d'écrou  ont  été  signifies 
au  débiteur  par  la  notification  à  lui  faite  par  l'huissier,  cumulativement 
dans  la  copie  de  l'emprisonnement  ;  que,  dès  lors,  U  double  formalité  exi- 
gée par  la  loi  se  trouve  remplie ,  et  qu'en  jugeant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  mai  1831  .-C.  C.  cL  req.-MM.  Favard,  pr.-Bernard,  rap. 

4*  Espèce  .*  —  (Massott  C.  Thellot.)  —  La  coub  ;  —  Considérant,  sur 
le  premier  moyen  de  nullité  contre  le  procès-verbal  d'emprisonnement  da 
25  mai  1838,  qne  l'art.  783  c.  pr.,  en  prescrivant  dans  ce  procès -verbal 
l'iléraiif  commandement,  n'exige  nullement  qne  cet  ilératif  commande- 
ment contienne  les  mêmes  énonciations  que  le  commandement  primitif 
prescrit  par  l'art.  780;  —Considérant,  en  fait,  que  la  mention  de  cet  ité- 
ratif commandement  a  été  suffisamment  exprimée  daas  ce  procès-verbal , 
notamment  par  la  sommation  de  payer  les  causes  du  commandement  pré- 
cédent du  31  mai  1837  ;  que  ce  dernier  commandement  ayant  été,  aux 
termes  de  l'art.  780,  accompagné  de  la  signification  du  jugement  de  con- 
damnation, l'appelant  a  parfaitement  connu,  lors  de  son  arrestation,  les 
causes  qui  l'ont  motivée;  — Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  de  nul* 
lité  contre  ce  même  procès-verbal  d'emprisonnement,  qne  l'huissier  a  fait 
mention  qu'il  était  assisté  de  deux  recors  dénommés  dans  son  exploit; 
qu'ils  ont  signé  l'original  da  procès-verbal  d'écrou,  ne  formant  qu'un  seul 
et  même  contexte  avec  le  procès-verbal  d'emprisonnement  et  à  n  suite; 
qu'il  a  fait  mention  de  cette  signature  des  recors,  mention  qui  cependant 
n'est  pas  exigée  par  l'art.  789,  lequel  exprime,  d'ailleurs,  suffisamment 
que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  et  celui  d'écrou  peuvent  être  lais- 
sés au  débiteur  en  une  seule  copie;  —  Considérant,  sur  la  nullité  da 
l'acte  d'écrou,  que  le  geôlier  peut  dresser  lui-même  cet  acte  ;  qu'il  esl 


bas  du  procès- verbal  d'écrou;  qu'ainsi  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  exploits  ordinaires  et  celles  exigées  par  les  art.  783  et  789  ont 
été  suffisamment  observées  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  21  août  1838.-C.  de  Nancy,  1**  Ch.-M.  de  Meu,  i*'  pr. 

(1)  (Dubourdonné  C.  Scelles.  )—  La  coui;  — -  En  ce  qui  touche  les 
nullités  cotées  contre  le  procès-verbal  d'écrou  :  —  Attendu  que  la  loi  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  le  procès-verbal  d'écrou  soit  dressé  sur  la  même 
feuille  de  papier  que  le  procès-verbal  de  capture ,  et  à  la  suite  de  ce  même 
procès-verbal  ;  que,  dans  l'espèce ,  le  procès-verbal  d'écrou  a  été  dressé 
ainsi,  et  que  copie  des  deux  procès-verbaux  a  été  remise  à  Dubourdonné  ; 
—Atlendu  que  le  procès-verbal  d'écrou  renvoie  au  procès- verbal  de 
capture,  en  eei  qui  concerne,  1°  la  profession  et  la  demeure  du  débi- 
teur ;  2<*  les  titres  en  vertu  desquels  la  capturera  été  opérée  ;  —  Attend* 
que,  l'immatricule  de  l'huissier  se  trouvant  indiquée  dans  le  procès- 
verbal  de  capture ,  il  devenait  inutile  de  l'indiquer  de  nouveau  dans  le 
procès-verbal  d'écrou  ;  —  Attendu  qoe  l'huissier  rédacteur  des  deux 
procès- verbaux  s'est  ainsi  conformé  aux  art.  783  et  789  c.  pr.  civ.  ;  — 

Confirme. 
Du  1"  mars  1842.-C.  de  Rouen ,  1"  ch.-M.  Renard ,  pr. 

(2)  i?«pée0  .•  —  (Foochecourt  C.  Millet.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
FonUinebleau  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  789 
c.  pr.  l'écrou  du  débiteur  doit  énoncer  notamment  la  mention  de  la  co;iic 
laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa  personne,  tant  dn  procès-verbal  d'empri- 
sonnement que  de  l'écrou  ;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'observation  de  cette 
formalité  relatée  dans  leUrif  du  16  fév.  1807,  art.  55,  qui  allouée 
rhuissier  un  émolument  pour  la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment et  dfrl'écrou,  le  tout  ensemble,  l'art.  794  du  code  précité  autorisa 
le  débiteur  à  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement;  —  Attendu  que, 
dans  la  cause,  encore  bien  qne  l'huissier  Limozin  ait,  dans  son  procès- 
verbal  d'emprisonnement  du  sieur  Millet,  par  lui  dressé  le  6  novembre 
présent  mois,  à  la  requête  du  sieur Salivet, comte  do  Fouchecourt,  constaté 
qu'il  avait  laissé  audit  sieur  Millet  copie,  tant  dudit  procès-verbal  d'em» 
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terbal  d*écrou  est  rédigé  séparément,  il  doit,  à  peine  de  nullité, 
contenir  toutes  les  éoonciations  prescrites  par  l*art.  780,  alors 
même  que  ces  énonciatlons  se  trouveraient  déjà  consignées  dans 
le  procès- verbal  d'arrestation.  La  validité  de  celui-ci  n*empécbe 
point  la  nullité  de  celui-là  (Riom,  28  avril  1808,  aff.  Guillaume, 
n<>  927;  Aix,  23  août  1836,  aff.  Meyer,  n«  758;  Nîmes,  15  juin 
1829,  Reynaud,n«923-3«,et29julll.l829,aff.Barillon,n«  928). 

•97.  L*art.  789  exige  qu'il  soit  fait  mention  de  la  remise, 
tu  débiteur,  de  la  copie  des  procès -verbaux  d'emprisonnement 
ei  d'écroudans  ce  dernier  acte  lui-même. — L'accomplissement  de 
eetle  formalité,  sanctionné  par  la  peine  de  nullité,  en  vertu  de  la 

prisoDnement  que  de  l'écroQ  porté  le  ménie  joar  sur  le  registre  du  con- 
cierge de  la  maison  d'arrêt  de  FoDtaiDebleau,  il  est  coostaDt,  par  la 
représentation  faite  par  lesiear  Uillet  de  la  copie  du  procès-verbal  de  son 
emprisonnent  à  lui  délivrée  par  l'huissier  Limozin,  qae  la  copie  de  Té- 
crou  ne  lui  a  pas  été  en  même  temps  donnée;  ainsi  que  le  pre8crivc2t  la 
loi  ;  —  Atteoda  que  renonciation  dodit  écron  qui  se  trouve  dans  la  copie 
du  procès-verbal  d'emprisonnement  ainsi  représentée  par  le  sienr  fililiet, 
ne  peut  être  assimilée  à  la  copie  entière  et  textuelle  de  l'écroa  impérieu- 
sement exigée  pour  la  validité  deTemprisonnemeot,  parles  articles  du  code 
de  procédure  civile  précités  ;  qu'en  effet,  le  débiteur  doit  être  rois  à  même 
de  s'assurer  par  l'inspection  de  la  copie  de  l'écrou  qui  lui  est  laissée ,  si 
les  fornuiiités  prescrites  par  la  loi  ont  été  exactement  remplies,  sans  être 
tenu  de  recourir  an  registre  du  geôlier  où  l'écrou  a  été  porté;  que  vaine- 
ment prétendrait-on  que  la  représentation  de  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  suséooncé  ne  peut  détruire  le  fait  de  la  délivrance  de 
la  copie  de  l'écrou  constaté  dans  l'original  de  ee  procès-verbal ,  puisque 
cette  partie  n'est  pas  désavouée  et  porte  avec  elle  la  preuve  de  l'omission 
commise  par  l'huissier  qui  l'a  signée  ;  que,  dans  ces  circonstances ,  le 
sienr  fililiet,  sans  être  obligé  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  procès-verbal 
dont  il  s'agit,  est  fondé  à  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement.....  » 
—  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea ,  confirme. 

Du  13  janv.  1842.-G.  de  Paris,  3*  cb.-M.  Simonnean,  pr. 

(1)  1"  Etpitë:  —  (Guillaume  C.  Lizet.)—  La  codi;  —  Attendu 
qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  ,  dans  l'acte  d'écroo  delà  partie  de  Page;), 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  ville  de  Clermont ,  qu'il  en  ait  été  laissé  co- 
pie à  ladite  partie  de  Pages  ;  que  cette  omission  est  en  contravention  for- 
melle avec  l'art.  789  c.  pr.;~Attendu  que  cette  omission ,  une  fois  faite, 
était  irréparable  à  fotUriori  après  la  détention  elTectoée  de  la  partie  de 
Pages;  —  Fait  à  la  partie  de  Pages  mainlevée  de  u personne,  etc. 

Du  28  avril  1808.-G.  de  Riom. 

2*  Etpiee  :  —  (L...  C.  T...)  ^  T...  est  emprisonné  à  1*  requête  de 
L...  Le  procès-verbal  d'écron  porte  simplement ,  à  l'égard  do  domicile  du 
créancier,  qu'il  est  habitant  de  telle  commune  ;  il  ne  contient  pas  men- 
tion qu'il  en  a  été  laissé  copie  an  débiteur,  parlant  à  sa  personne  ;  mais 
la  remise  delà  copie  a  été  faite ,  et  l'exploit>en  est  rapporté.  T...  demande 
la  nullité  de  l'emprisonnement.  Le  14  déc.  1812,  jugement  du  tribunalde 
commerce  de  Dax,  qui  la  prononce ,  attendu  le  défaut  de  mention ,  dans 
l'écrou,  delà  signification  ae  la  copie.  Appel  par  L...  Il  soutient,  à  l'égard 
de  l'indication  de  son  domicile ,  que  les  mots  habitant  dé  telU  conrnune 
renoncent  sulfisammeot;  et  que ,  d'ailleurs,  l'art.  789  ne  prescrit  pas  la 
manière  dont  l'énonciation  du  domicile  doit  être  faite.  —  A  l'yard  du 
dé.'aul  de  mention ,  dans  l'écrou ,  de  la  signification  de  la  copie  au  débi- 
teur, il  soutient  qu'elle  ne  peut  aervir  de  fondement  à  une  demande  en 
nullité ,  puisque  la  signification  a  réellement  été  faite.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Considérant  que ,  des  cinq  moyens  de  nullité  qui  avaient 
été  opposés  en  première  instance  par  la  partie  de  Biraben  (avoué  du  sieur 
T...)  contre  l'emprisonnement  fait  de  sa  personne,  sur  la  poursuite  de 
celle  de  Touxet ,  trois  sont  abandonnés  ;  que  le  quatrième ,  pris  du  défaut 
d'énoncialion  dans  le  procès-verbal  d'écrou ,  du  domicile  do  créancier,  en 
contravention  à  Tart.  789  c.  pr.,  parait  manquer  dans  le  fait ,  parce  que 
le  mot  habitant  qui  se  trouve  dans  l'acte  querellé,  indique  suffisamment, 
dans  Tusage ,  le  domicile ,  et  que  la  loi  n'exige  pas ,  en  termes  sacra- 
mentels ,  la  mention  qu'elle  prescrit  à  cet  égard  ;  —  Que  le  cinquième 
mojen  est  plus  sérieux;  qu'on  le  fait  résulter  de  l'omission  d'avoir  pareil- 
lement fait  mention,  dans  l'écrou,  en  conformité  du  nombre  six  du  même 
art.  789,  de  la  copie  qui  doit  être  laissée  au  débiteur  capturé ,  tant  du 
procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou  ;  que  le  fait  de  cette  omis- 
sion existe,  et  qu'en  droit  la  formalité  dont  il  s'agit  est  si  formellement 
requise  par  l'article  cité ,  et  la  nullité  si  manifestement  attachée  4  son 
inobservation  par  l'art.  794,  qu'il  n'était  pas  possible  aux  premiers  juges 
de  se  dispenser  de  l'accueillir  ;  des  considérations  et  des  i aisonnements 
étant  absolument  impuissants  devant  la  justice  contre  le  texte  impératif 
et  formel  de  la  loi ,  surtout  en  matière  aussi  grave  que  celle  où  il  s'agit 
de  la  privation  de  la  liberté  personnelle  des  citoyens;  qu'ainsi  le  jugement 
attaqué  est  juste  par  ses  motifs  et  doit  être  maintenu  ;  — Par  ces  raisons, 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Touzet ,  ordonne  que  le 
Jugement  dont  est  appel  sertira  effet. 

Du  16  fév.  1813.-C.  da Pau,  ch.  tcmp.-M.  Caslerau,  pr. 


disposition  générale  de  l*art.  794,  ne  peut  être  suppléé  au  moyen 
d'un  équivalent,  par  exemple,  par  la  preuve  même  que  cette  co- 
pie a  été  remise  (V.  filM.  CoinDelisIe,  d«  64  ;  Bioche,  n**  224  et 
256).  — -  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  mention 
qu'il  a  été  laissé  au  débiteur  copie  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement et  de  l'écrou  doit  être  faite  dans  l'acte  d'écrou,  à  peine 
de  nullité;  qu'il  ne  saurait  être  valablement  suppléé  à  l'omission 
de  cette  formalité  par  un  acte  séparé,  signifié  après  la  détention 
effectuée  (Riom,  28  avril  1808;  Pau,  16  fév.  1813,  29  juill. 
1814;  Cass.y  16  déc.  1839;  et,  sur  le  renvoi,  Nancy,  29  mai 
1840)  (1). 

3*  Etpict: —  ro...  C.  M...)  —  M...  est  emprisonné  à  la  requête  de 
D...  L'écrou  ne  fait  pas  mention  de  la  copie  de  cet  acte  et  du  procès- 
verbal  de  capture  laissée  au  débiteur  parlant  à  sa  personne.  M...  demande 
la  nullité  de  l'emprisonnement.  Jugement  qui  la  prononce.  —  Appel  par 
D...  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que ,  parmi  les  moyens  du  sieur  H...  contre 
l'emprisonnement  de  sa  personne ,  celui  pris  de  ce  que  le  procès-verbal 
d'écroo  ne  contient  pas  la  mention  de  la  copie  qui  dot  être  laissée  an  débi- 
teur, parlant  à  sa  personne ,  est  incontestablement  fondé ,  attendu  que  la 
mention  do  cette  formalité,  dans  Pécrou  même,  se  trouve  impérieuse- 
ment prescrite  par  le  nombre  6  de  l'art.  789  c.  pr.;  —  Qu'il  est  certain , 
en  effet,  que  la  signification  par  acte  séparé  ne  peut  absolument  rem- 
placer cette  formalité:  ce  n*est  pas  non  plus  par  des  raisonnements  qu'on 
peut  éluder  le  texte  impératif  de  la  loi ,  surtout  dans  une  matière  aussi 
grave  que  la  liberté  personnelle,  dont  il  est  juste  qu'on  ne  puisse  être 
privé  sans  la  stricte  observation  des  formes  que  la  loi  a  introduites  ;  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'écrou  a  été  signifié ,  mais  bien  si  la  formalité 
de  la  mention  a  été  insérée  dans  cet  acte  même  ;  or,  la  loi  ayant  voulu 
qu'elle  soit  énoncée  et  qu'elle  résulte  du  procès-verbal,  il  s'en  infère  que 
la  signification  par  acte  séparé  n'a  pu  suppléer  une  obligation  imposéo 

f>oor  donner  plus  d'authenticité  à  l'acte  et  une  garantie  respective;  car 
a  signification  est  bien  plus  assurée  dans  le  registre  d'écrou  lui-même , 
par  la  signature  du  concierge ,  réunie  h  celle  de  l'huissier,  qu'elle  ne  le 
serait  par  on  acte  séparé  et  particulier  de  l'huissier  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  c'est  avec  fondement  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  nullité 
de  l'emprisonnement  dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  est  acquise  de  plein  droit 
d'après  l'art.  794  c.  pr.,  à  défaut  d'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  789;  il  v  a  donc  lieu  de  confirmer,  par  ce  motif ,  leur  jugement 
ce  qui  dispense  d'examiner  le  mérite  des  autres  moyens  de  nullité  em- 
ployés par  la  partie  de  Deyt;  —  Sans  s'arrêter  à  la  nullité  de  ce  jugement 
proposée  par  la  partie  de  Gambeilh,  et  dont  elle  est  déboutée;  déclare 
avoir  été  bien  jugé. 
Du  29  juin.  1814.-G.  de  Pao.-M.  de  Claverie ,  pr. 

4*  Etpèoê  :  —  (Maget  C.  Fayard.)  —  Par  jugement  du  tribunal  do 
commerce  de  Sedan  ,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  Meti ,  du  13  mars 
1838,  le  sieur  Maget,  de  Paris,  avait  été  condamné  par  corps  à  rendre 
compte  au  sieur  Fayard ,  de  Sedan ,  dans  la  quinzaine,  à  peine  de  25  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  —  En  vertu  de  cea  dé- 
cisions, Fayard  tenta  une  arrestation  qui  fut  annulée  pour  vice  de  forme, 
et  suivie  d'une  assignation  donnée  à  Fayard  par  Maget  devant  le  triboual 
de  commerce  de  la  Seine,  pour  qu'il  eût  à  accepter  ou  débattre  le  compte 
par  loi  présenté  aux  divers  créanciers.  —  Maget  ayant,  en  outre,  assigné 
Fayard  en  référé,  Il  intervint  le  14  août  1838  une  ordonnance  qui,  at- 
tendu que  le  compte  était  à  présent  débattu,  renvoya  au  principal  les  par- 
ties à  se  pourvoir,  et,  par  provision ,  ordonna  que  les  poursuites  com- 
mencées pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  seraient  discontinoées, 
ce  qui ,  ajoutait  l'ordonnance  ,  serait  exécutoire  par  provision  et  non- 
obstant appel.  —  Sur  l'appel  de  Fayard ,  cette  ordonnance  fut  confirmée 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  do  17  nov.  1838.  —  Mais,  pendant  l'in- 
stance d'appel,  Fayard  j  par  exploit  du  17  août,  fit  signifier  à  Maget  las 
jugement  de  Sedan  et  arrêt  de  Metz,  avec  commandement  tendant  a  con- 
trainte par  corps.  —  Le  7  mars  1839,  Maget  fut  incarcéré  sans  nouveau 
commandement.  Déjà ,  à  cette  époque ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paria, 
et,  sur  l'appel ,  la  cour  royale ,  avaient  rendu  leur  décision  dans  l'in- 
stance en  homologation  de  compte.  Ils  s'étaient  déclarés  incompétents  re- 
lativement à  Fayard ,  eu  égard  à  la  chose  jugée  par  la  cour  de  Metz.  — 
Maget  a  demandé  la  nullité  de  l'emprisonnement  :  1**  en  ce  que  le  com- 
mandement dn  17  août  1838  avait  été  fait  au  mépris  de  l'ordonnance  de 
référé  du  14  août,  qui  suspendait  les  poursuites  par  provision  ;  2*  en  ce 
que  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement  ne  loi  avait  pas  été  remise 
le  jour  même  de  l'incarcération ,  mais  le  lendemain  ,  et  que  l'ordosnaoce 
de  référé  qui  autorisait  cette  incarcération  ne  taisait  pas  partie  dodlt 
procès- verbal. 

Le  tribunal  de  Sedan ,  lien  de  l'arrestation ,  a  accueilli  le  premier 
moyen  de  nullité.— Mais ,  sur  l'appel,  la  cour  royale  de  Metz ,  par  arrêt 
infirmatif  du  19  juin  1839,  a  validé  l'emprisonnement.  —  Cet  arrêt  re- 
jette le  premier  moyen ,  sur  le  motif  que  l'ordonnance  de  référé,  du  14 
août  1838,  n'avait  trait  qu'à  Tarrestation  alors  poursuivie,  et  que' la  dis- 
I  continuation  des  poursuites  ordonnées  par  masoreprr.Tisoire  doTait  cesser 
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•98.  Et  le  défaut  de  mention,  dans  raeted'écron,  delà  re- 
mise de  la  copie  du  procès*verbal  d'emprisonnemeol,  ne  serait 
pas  non  plus  suppléé  par  la  représentation  de  ce  procès-verbal 


•on  effet  par  la  décisioD  définitive  au  principal ,  intervenue  aa  tribanal 
de  commerce  de  la  Seine;  que,  d^ailleurs,  le  commandement  du  17  août 
n*était  pas  an  acte  d^eiécution  ,  mais  un  acte  préparatoire  ;  —  Le  même 
arrêt  repousse  le  second  moyen  de  forme ,  en  disant  «  qo^il  a  été  satisfait 
autant  que  possible  par  Tbuissier  aa  vœu  de  Tart.  789  c.  pr.,  et  que  , 
d^ailleurs ,  une  infraction  aux  dispositions  de  ce  texte  ne  constitue  pas 
nne  nullité  légale  et  de  plein  droit.  »  —  Pourvoi  de  Maget,  fondé  sur  les 
moyens  de  cassation  que  font  suffisamment  connaître  les  motifs  de  Tarrét 
suivant.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  780,  787,  789  et  794  c.  pr.  cîv.  et  les  art. 
1350 et  1351  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  ,  en  fait, tant  par 
Técrou  que  par  le procês-verbal d'emprisonnement:  l^que  incarcération 
du  7  mars  1839  a  été  effectuée  sans  que  Tbuissier  fAt  porteur  de  l'ordon- 
nance sur  référé  du  même  jour  qui  autorisait  celte  incarcération,  et  qui, 
aux  termes  de  l'art.  787  c.  pr.  civ.,  devait  former  partie  du  procès- 
verbal  de  cet  huissier  ;  2*  que  ledit  procès-verbal  d'emprisonnement  n'a 


exige,  sous  peine  de  nullité  de  l'emprisonnement,  que  la  copie  du  pro- 
cès-verbal d'emprisonnement  soit  remise  au  débiteur ,  au  moment  même 
de  l'incarcération ,  et  que  l'écroa  mentionne  cette  remise  ;  —  Que , 
dans  l'espèce ,  il  n'a  été  remis  an  débiteur,  au  moment  de  l'incarcération, 
que  la  copie  de  l'écrou  ;  —  Attendu  que  les  garanties  que  la  loi  donne  à 
la  liberté  des  citoyens  sont  substantielles  et  impératives;  —  Attendu , 
en  outre ,  que  l'ordonnance  sur  référé ,  du  14  août  1838,  était  exécutoire 
par  provision  et  nonobstant  appel  ;  —  Que ,  par  suite ,  le  commandement 
qui  a  été  fait  par  Fayard  à  Pierre  Maget,  le  17  août  1838, trois  jours 
après  ladite  ordonnance  qui  avait  ordonné  contradictoirement  la  disconti- 
Duation  des  poursuites,  a  été  fait  au  mépris  de  celte  ordonnance ,  cooGr- 
mée  depuis  par  arrêt  ;  —  Qu'en  donnant  effet  à  ce  commandement  qn'il  a 
admis  comme  base  de  l'exercice  do  la  contrainte  par  corps  effectuée  le  7 
mars  1839,  l'arrêt  attaqué  a,  par  cela  même ,  refusé  à  l'ordonnance  sur 
référé  et  à  l'arrêt  confirmatif  l'effet  suspensif  qui  leur  appartenait  ;  — 
D'oà  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement 
dont  il  s'agit ,  Tarrêt  attaqué  a  expressément  violé  tant  Part.  794  c.  pr. 
civ.  qae  les  art,  1350  eti351  c.  civ.  sur  Tautorité  de  la  chose  jugée  ;— 
Casse. 

Du  16  déc;  1839.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  doyen  |  U  f.  de  pr.- 
de  Broé ,  rap.-Tarbé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin ,  av. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  l'arrêt  qui  précède  devant  la  cour  de  Nancy 
deux  nouvelles  questions  se  sont  présentées,  l'une  de  compétence ,  Tautre 
ë«  nullité  d'un  acte  de  recommandation  formalisé  depuis  l'arrêt  de  cas- 
sation. —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  780  c.  pr.,  aucune  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signi- 
fication avec  commandement  du  jugement  qui  l'a  prononcée  ;  —  Que,  le 
9  août  1838,  Fayard  a  présenté  au  président  du  tribunal  de  la  Seine  une 
requête  à  l'effet  d'obtenir  de  loi  la  désignation  d'un  huissier  pour  faire  à 
Maget  les  significations  prescrites  par  ledit  article;  ^ Que, le  14  du 
même  mois ,  ce  magistrat ,  statuant  sur  référé ,  a  ordonné  que  toutes 
poursuites  contre  M^et  seraient  discontinuées  ;  —  Que,  nonobstant  cette 
décision ,  qui  était  exécutoire  par  provision  ,  et  qui  a  été  confirmée  sur 
appel ,  Fayard  a  fait  signifier,  le  17, 4  Maget ,  par  l'huissier  commis,  un 
commandement ,  en  annonçant  que ,  faute  par  lui  d'y  satisfaire ,  il  y  se- 
rait contraint  par  toutes  les*  voies  de  droit  et  même  par  corps;  —  Que  ce 
commandement  est  un  acte  de  poursuites  qui  a  été  fait  en  contravention 
de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'il  a  été  par  cela  même  vicié  de  nullité  dans  son 
principe,  et  qu'il  n'a  pu  produire  d'effet  plus  tard ,  ni  conséquemmeul 
servir  de  base  a  la  procédure  en  incarcération  qui  a  été  formalisée  depuis 
contre  Maget; —  Que  ceUe  procédure  est  donc  nulle  sous  ce  rapport; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  787,  l'ordonnance  de  référé  doit  être  con- 
signée sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  et  exécutée  sur-le-champ,  et 
que,  d'après  Pari.  789,  l'écrou  du  débiteur  doit  énoncer  que  copie  lui  a 
été  laissée ,  en  parlant  à  sa  personne ,  tant  du  procès-verbal  que  de  l'é- 
crou même  ;  — >  Qu'une  ordonnance  n'existe  réellement  qu'autant  qu'elle 
est  rédigée  par  écrit  et  signée  du  magistrat  de  qui  elle  émane;  —  Qu'elle 
ne  peut  recevoir  d'exécution  que  lorsqu'elle  est  revêtue  des  formes  qui 
lui  sont  substantielles  ;  —  Que  l'huissier  qui  a  mission  de  la  loi  de  l'exé- 
cuter sur-le-champ  doit  en  être  porteur  et  le  représenter  au  geôlier  qui 
est  chargé  de  recevoir  et  garder  le  débiteur  ;  —  Que  l'incarcération  ne 
peat  commencer  que  lorsque  l'acte  d'écrou  est  dressé  et  signé,  et  que  cet 
acte  devaut  énoncer  que  copie  du  procès- verbal  a  été  laissée  au  débiteur, 
cette  copie  doit  nécessairement  être  remise  à  ce  dernier  au  moment  même 
où  l'incarcération  alleu;  —  Que  cette  remise,  à  ce  moment,  est  d'au- 
tAut  plus  nécessaire,  que  la  copia  tient  lieu  d'original  au  débiteur,  que 


attestant  la  remise  dont  il  s*agit  (Ntmes,  20]uill.  1829^  Lvon. 
10  mal  1832)  (1). 
089.  Ce  n'est  pas  au  geôlier,  mais  àl'buissier,  qu'il  appar- 

celui-ci  doit  avoir  le  moyen  de  se  pourvoir  sur-Ie-cbamp  contre  son  in- 
carcération ,  et  que  toutes  choses  ,  à  son  égard ,  doivent  être  en  état  et 
constatées  à  l'instant  où  il  est  privé  de  sa  liberté ,  sans  que  l'huissier 
puisse  à  son  gré,  et  selon  le  besoin  des  circonstajnces,  changer  par  une 
remise  tardive  de  la  copie  de  son  procès-verbal  la  teneur  de  cet  acte  ,  ni 
réparer,  après  coup,  les  irrégularités  qu'il  a  pu  commettre;  —  Attendu 
que  tout  ce  qui  tient  à  la  liberté  des  citoyens  est  d'ordre  public ,  et  doit 
être  observé  rigoureusement  et  à  peine  de  nullité;  —  Q^'il  y  a  donc  en* 
core  nullité  de  la  procédure  sous  ce  second  rapport; 

Attendu  que  la  recommandation  faite  à  la  date  du  20  septembre  der* 
nier  a  pour  principe  le  même  titre  et  la  même  créance  que  l'emprisonne* 


berté  immédiate  du  débiteur,  et  de  préparer  le  moyen  de  le  ressaisir  sur- 
le-champ;  —  Quelle  se  lie,  d'une  manière  intime  et  en  quelque  sorte 
inséparable ,  au  fait  même  de  l'emprisonnement  et  se  confond  avec  lui  ; 
~  Que  Maget,  en  demandant  sa  mise  en  liberté  et  la  nullité  de  son  in- 
carcération ,  a  donc  par  cela  même  demandé  implicitement,  et  par  une 
conséquence  nécessaire ,  nullité  de  la  recommandation  qui  a  été  la  suite 
de  l'emprisonnement;  —  Qu'en  prenant  des  conclusions  plus  explicites  à 
cet  égard  à  la  dernière  audience,  il  n'a  ni  changé  la  nature  de  sa  demande 
primitive  ni  formé  une  demande  nouvelle;  mais  il  a  combattu  un  moyen 
nouveau  que  le  créancier  incarcérant  avait  mis  en  usage  pour  paralyser 
cette  même  demande;  ---  Que  la  cour,  saisie,  par  le  renvoi  de  la  cour  de 
cassation,  de  l'appel  principal ,  est  compétente  pour  connaître  de  tous  les 
moyens  qui  s'y  rattachent; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  796  c.  pr.,  d'après  lequel  la  nullité 
de  l'emprisonnement ,  pour  quelque  cause  qu  elle  soit  prononcée ,  n'em- 
porte pas  la  nullité  de  la  recommandation,  n'est  pas  applicable,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  recommandation  faite  &  la  requête  du  créancier  incarcérant , 
alors  surtout  que  les  deux  actes  ont  pour  base  la  même  dette;  —  Que ,  si 
le  créancier  qui  a  procédé  irrégulièrement,  en  faisant  incaYcérer  son  dé- 


le  droit  que  la  loi  confère  an  débiteur  de  demander  la  mise  en  liberté  de- 
viendrait illusoire  et  n'aurait  plus  aucune  portée;  —  Que ,  de  toute  évi- 
dence ,  cet  art.  796  n'a  été  établi  qu'en  faveur  des  tiers  créanciers  qui  na 
doivent  pas  souffrir  des  irrégularités  qui  sont  le  fait  du  créancier  incar- 
cérant. —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'acte  d'emprisonnement  du  7 
mars  1839,  ni  à  l'acte  de  recommandation  du  20  septembre  de  la  mêuie 
année,  qui  sont  déclarés  nuls;  —  Confirme. 
Du  29  mai  1840.-C.  de  Nancy,  aud.  solen.-M.  de  Metz,  1*^  pr. 

(1)  1**  Etpècê  :  —  (Barillon  C.  Laurent.)—  L'omission  de  cette  énon- 
ciation  dans  l'écrou,  bien  qu'elle  eût  été  faite  dans  le  procès- verbal , 
donna  lieu  au  sieur  Laurent,  emprisonné  par  Barillon  ,  de  demander  la 
nullité  de  l'incarcération.  —  On  répondait  que  le  vœu  de  la  loi  était  qu'il 
y  eût  certitude  de  la  remise  au  débiteur  de  copie  du  procès-verbal  d'em- 
prisonnement. Or,  dans  l'espèce ,  le  procès-verbal  l'établit  d'une  manière 
incontestable.  —  Peu  importe  ,  dès  lors,  que  l'écrou  ne  l'énonce  pas,  le 
but  de  la  loi  se  trouvant  rempli. 

Jugement  du  tribunal  d'Avignon ,  qui  annule  l'emprisonnement  :  — 
«Attendu  que  l'art.  789  c.  pr.  exige,  entre  autres  choses ,  que  l'écrou 
contienne  mention  de  la  copie  qui  a  été  laissée  au  débiteur,  tant  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou  ;  que,  dans  l'espèce ,  l'écrou  du 
sieur  Laurent  ne  contient  pas  cette  mention;  que,  d'après  l'art.  794  même 
code,  cette  omission  entraîne  la  nullité  de  l'emprisonnement,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  tout  doit  être  de  rigueur  dans  une  eiccotioQ 
de  cette  nature.  »->  Appel.  — Arrêt. 

La  coua;— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; — Confirme. 

Du  29  juiil.  1829.-C.  de  Nîmes,  l'«  ch.-M.  Pajon ,  pr. 

2*  Btpècê:  —  (Beaurepaire  C.  Ferlât,  etc.)  —  Beaurepaire  est  écroué 
pour  dettes;  mais  le  procès-verbal  d'écrou  ne  constate  pas  que  remise  lui 
a  été  faite  de  la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement.  —  Sur  sa 
demande,  le  tribunal  de  Saint-Étienne  prononce  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement; — «  Attendu  que  le  procès-verbal  d'écrou  de  la  personne  de 
Beaurepaire  ne  mentionne  pas  que  copie  a  été  remise  à  celui-ci  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  et  que,  d'après  les  art.  789  et  794  c.  pr., 
l'écrou  doit,  à  peine  de  nullité,  mentionner  la  remise  non-seulement  du 
procès- verbal  d'écrou,  mais  encore  du  procès-verbal  d'emprisonnement; 
que  le  texte  de  la  loi  est  précis  et  doit  être  rigoureusement  applique.  »  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme. 

Du  10  mai  1832.-Çf  de  Lyon  ,  2*  cb.-M.  Achard-James,  pr. 


sso 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chap,  8,  Art.  4. 


tient  de  constater,  par  la  elAtnre  de  son  procès-verbal,  que  la 
copie  tant  de  l'écroa  que  du  procès- verbal  a  été  remise  au  dé- 
biteur incarcéré  (Rennes,   ik  Juill.  1819)  (1). 

9S0.  La  nullité  d'un  écrou  ne  peut  être  réparée  par  un  nou- 
vel écrou  dressé  le  lendemain,  même  avant  que  le  débiteur  n'ait 
demandé  sa  mise  en  liberté  (Bourges,  26  août  1823,  aff.  Bardon, 
V.  n*  902).  —  Vainement  on  prétendrait  qu'on  peut  toujours 
se  désister  d'un  acte  nul  et  le  remplacer  par  on  acte  régulier  ; 
cela  est  vrai.  Mais  le  nouvel  acte  ne  peut  valoir  que  du  Jour  où 
Il  est  fait;  or,  on  a  vu,  n^  922 ,  que  le  dépôt  de  la  personne  du 
débiteur  dans  la  prison  pour  dettes  et  la  rédaction  du  procès- 
verbal  ne  peuvent  être  scindés. 

^  est.  Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  l'an  6,  que  la  copie  d'un 
procès-verbal  d'écrou,  remise  à  l'incarcéré,  lui  tient  lieu  de  l'o- 
riginal; qu'en  conséquence,  les  nullités  qui  se  trouvent  dans  la 
copie  rendent  l'emprisonnement  nul,  encore  que  l'original  ne 
renferme  pas  les  mêmes  nullités  (Paris,  9  germ.  an  13)  (2).  — 
Doit-on  juger  de  même  sous  le  code  de  procédure?  Carré,  Lois 
de  la  proc,  t.  3,  p.  86,  pense  que  non;  il  ne  croit  pas  que  l'on 
puisse  invoquer  dans  cette  circonstance  le  principe  que  la  copie 
tient  lieu  d'original  à  la  partie  à  laquelle  elle  est  notifiée,  parce 
qu'on  ne  le  trouve  appliqué  partout  qu'aux  exploits  d'ajourne- 
ment et  autres  actes  Judiciaires  du  ministère  d'huissier,  qui  im- 
posent quelque  chose  à  faire  à  une  partie.  «  Alors,  dit- il,  l'ori- 
ginal restant  entre  les  mains  du  demandeur,  qui  n'est  pas  obligé 
de  le  remettre,  il  faut  bien  que  la  copie,  qui  est,  pour  cette  par- 
tie, un  acte  principal,  renferme  tout  ce  que  la  loi  prescrit.  Mais 
quand  il  s'agit  d'une  copie  insérée  sur  un  registre  public,  et  qui 
peut  être  vérifié,  la  chose  est  différente  :  il  en  est  ici  comme  des 
autres  copies  d'actes  dont  il  reste  minute  ;  la  minute  sert  à  vé- 
rifier la  copie.  »  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cet  avis.  La 
loi  exige  la  signification  d'une  copie;  elle  veut  donc  que  le  débi- 
teur ait  sous  les  yeux  l'acte  d'écrou  lui-même;  il  faut  remplir  ce 
vœu  de  la  l<tf .  Et  certainement  on  ne  le  remplira  pas  au  moyen 
d'une  copie  insignifiante,  dans  laquelle  les  principales  formalités 
auront  été  omises.  Qui  répondra  d'ailleurs  que  l'original  de  l'é- 
crou  n'a  pas  été  fait  après  coup,  et  qu'on  n'y  a  pas  rectifié  les 
nullités  commises  dans  la  copie  signifiée?  On  objecte  qu«  le  dé- 
biteur peut  toujours  consulter  la  minute  et  voir  si  cette  minute 
est  régulière  ;  mais  alors  pourquoi  lui  signifier  une  copie,  et 
muUiplier  ainsi  des  frais  inutiles?  Bien  plus,  l'art.  789  exige  que 
la  copie  contienne  mention  de  la  remise  parlant  à  la  pertonne'^ 
Carré,  pense  même  que  la  nécessité  du  parlant  à  n'est  néces- 
saire que  dans  la  copie  (V.  le  n*  suivant).  Que  décidera-t-on  si 
la  copie  ne  contient  pas  cette  mention?  pourra-t-on  recourir  à 
l'original?  et  si  elle  est  omise  dans  l'original ,  annulera- t-on  la 
copie?  11  est  difficile,  dans  l'opinion  de  Carré  >  d'éviter  ici  une 
contradiction. 

9319.  La  signification  des  procès-verbaux  dont  il  s'agit  estrclle 
assujettie  à  toutes  les  formes  des  exploits?  11  a  été  Jugé  qu'il  n'est 
pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  de  l'emprisonnement,  qu'une 
copie  du  procès-verbal  d'écrou  et  de  la  recommandation  soit 
notifiée  au  débiteur  incarcéré  par  un  acte  contenant  toutes  les 
formalités  ordinaires  d'un  exploit;  un  extrait  enregistré  de  ce 

(1)  Eipice: — (Perrin  C.  GigoDiac.)— Jugement  du  tribnnal  de  Riom, 
ainsi  codçu  :  —  «  Attendu  qoe  le  procès-verbal  de  recommaDdation  a  été 
précédé  de  deax  commaDdements ,  datés  des  iOdéc.  1818  et  17  fé?. 
1819,  dont  le  dernier  a  eu  lien  par  le  miaistère  de  Camille,  commis  à  cet 
effet;  et  qu'ainsi  le  commandement  fait  par  le  procès-verbal  est  réellement 
commandement  itératif;  —  Attendu  qae  si  le  procès- verbal  de  recomman- 
dation et  Tacte  d*écroa  sont  deux  actes  séparés ,  en  ce  sens  qae  Ton  e<t 
du  fait  de  )  huissier,  et  l'autre  de  celui  du  geôlier,  néanmoins,  ces  deux 
actes  sont  tellement  relatifs,  que  l'un  est  véritablement  le  complément  de 
l'autre;  —Attendu  que  la  copie  du  procès-verbal  d'emprisonnement  et 
celle  de  Tacte  d'écrou  doivent  être  données  simultanément  et  par  un  seul 
et  même  acte ,  aux  termes  de  l'art.  55  du  décret  sur  la  taxe  des  frais , 
et 'que  cette  copie  étant  du  fait  de  Thuissier,  c'est  à  lui  qu*il  appar- 
tient de  constater,  par  la  clôture  de  son  procès-verbal ,  que  la  copie,  tant 
de  l'acle  d'écrou  que  du  procès-verbal,  a  été  remise  au  débiteur,  et 
que  la  loi ,  autrement  entendue  ,  serait  d'une  exécution  impossible  ; 
:iu'elle  ne  pourrait  pas  se  concilier  avec  le  décret  sur  la  iuxe  des  frais; 
—  Le  tribunal  déJMUte  Perrin  de  sa  demande  en  nullité  du  procès- 
verbal  de  recommandation  et  élargissement  de  sa  personne ,  etc.  »  — 
Appel.— -Arrêt. 


procès-verbal,  constatant  que  copie  en  a  été  laissée  au  détenu,  et 
portant  la  signature  de  l'huissier  et  du  greffier,  est  suffisant 
(Toulouse,  12  Janv.  1825,  aff.  Fonade,  V.  n«  995). — Jugé 
également  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'écrou  porte 
textuellement  que  la  copie  des  procès-tverbaux  a  été  remise  au 
débiteur  parlant  à  sa  personnôy  pourvu  que  cette  formule  se 
trouve  remplacée  par  un  équivalent,  conmie  s'il  est  dit  que  la 
remise  a  été  faite  au  débiteur,  au  moment  de  son  écrou  (Riom , 
14  oct.  1808,  aff.  Chastagnon ,  n?  789).  —  Carré  approuve 
cette  décision  ;  mais  il  prétend  que  la  loi,  en  disant  «  que  Técroa 
contiendra  mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débiteur 
en  parlant  à  sa  personne ,  ne  paraît  exiger,  dans  l'écrou,  que  la 
mention  constatant  que  la  copie  a  été  laissée,  et  non  pas  celle 
du  parlant  à ,  qui  n'est  prescrite  que  pour  l'acte  de  signification 
de  cette  copie  ;  ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  ce  dernier 
acte  ne  contiendrait  pas  le  parlant  à ,  que  l'on  pourrait  argu- 
menter de  l'art.  789  pour  demander  la  nullité  de  l'emprison- 
nement. »  —  Nous  estimons  aussi  que  la  décision  de  la  cour  de 
Riom,  dans  l'espèce,  est  bien  fondée;  mais  il  nous  semble  difficile 
d'admettre,  avec  Carré,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original 
de  l'écrou  fasse  mention  que  la  copie  a  été  laissée  à  la  personne 
même  du  débiteur.  Les  termes  parlant  à  ne  sont  pas  sacramen- 
tels sans  doute;  et  s'ils  se  trouvaient  dans  la  copie  et  non  dans 
l'original,  il  n'en  résulterait  aucune  nullité,  pourvu  toutefois 
que  la  remise  à  la  personne  du  débiteur  pût  s'induire  de  termes 
équivalents,  comme  dans  l'espèce.  Mais  nous  ne  concevons  pas 
qu'une  formalité  soit  exigée  dans  une  copie,  et  ne  le  soit  pas 
dans  l'original.  Une  copie,  comme  les  termes  l'indiquent,  n'est 
qu'un  double  de  l'original  ;  elle  doit  donc  être  en  tout  conforme 
à  son  type.  Suppose!  que  le  débiteur  ait  perdu  la  copie,  et  qu'il 
prétende  qu'elle  n'a  pas  été  remise  en  parlant  à  sa  personne,  on 
lui  opposera  l'original.  Mais  que  décidera-t-on  s'il  ne  contient 
pas  la  mention  du  parlant  à,  ou  des  expressions  équivalentes? 

11  ne  prouvera  pas  que  la  formalité  ait  été  remplie  dans  la  copie; 
on  ne  pourra  pas  non  plus  l'arguer  de  nullité,  s'il  est  vrai  que 
la  mention  ne  soit  pas  exigée.  Cette  supposition  prouve  la  né- 
cessité de  la  conformité  de  l'original  et  de  la  copie.  Aussi, 
croyons>nous  qu'un  débiteur  incarcéré  pourrait  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  l'original  de  l'écrou  résultant  de  ce  qu'il  ne  contien- 
drait qu'une  simple  mention  de  remise  de  copie,  sans  énoncer 
qu'elle  a  été  faite  à  la  personne  même.  —  Au  surplus,  V.  Exploit. 

Ait*  4.  —  De  la  consignation  des  aliments,  —  Débiteurs 

envers  VÉtat. 

•SS.  En  privant  un  débiteur  de  sa  liberté ,  le  créancier  le 
prive  par  cela  même  des  moyens  de  pourvoir  à  son  existence  par 
le  travail;  il  est  donc  juste  de  soumettre  le  créancier  à  fournir 
des  aliments  à  son  débiteur  incarcéré.  D'ailleurs,  la  contrainte 
par  corps  étant  une  épreuve  de  solvabilité  établie  dans  l'intérêt 
du  créancier,  celui-ci  est  tenu  d'en  subir  les  ctmséquences,  avec 
l'espoir  d'être  remboursé  même  des  frais  d'aliments  si  le  débiteur 
se  décide  à  payer  la  dette  et  à  demander  ainsi  son  élargissement 
(V.  c.  pr.  800 -2«).  —  Aussi,  de  tout  temps,  celte  obligation  a- 
t-elle  été  imposée  au  créancier  incarcérateur  (ord.  de  1670, 

La  cour  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est 
appel;— Dit  bien  Jugé,  etc. 

Du  14  juill.  1819.-C.  de  Rennes,  1"  cfa.-M.  Louvot,  1*'  pr. 

(2)  (Gaudin  C.  Bavooe.)  —La  coua;  —  Attendu  que  la  copie  d'un 
écrou  tient  spécialement  lieu  de  l'original  pour  l'incarcéré ,  et  que  celte 
copie  fait  foi  jusqu'à  l'inscription  de  faux;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
copie  de  l'écrou  dont  il  s'agit ,  représentée  par  Emile  Gaudin ,  qu'en 
contravention  à  l'art.  9,  tit.  3  de  la  loi  do  15  germ.  an  6,  il  n'a  point  été 
donné  copie  à  ce  dernier  do  jugement  du  26  prair.  an  12,  l'un  des* deux 
jugements  en  vertu  desquels  l'incarcération  a  été  faite;  et  qu'an  contraire, 
il  lui  a  été  donné  copie  d'un  jugement  du  50  du  même  mois  de  prairial, 
portant,  au  profit  d'un  autre  individu  ,  condamnation  autre  que  celle  pro« 
noncée  par  le  jugement  du  26  prair.  an  12;  —  Attendu  que  la  nullité  de 
l'incarcération  entraîne  celle  des  recommandations,  conformément  à  l'art. 

12  du  même  titre  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  :  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant,  décharge  Emile  Gaudin  des  con- 
damnations contre  lui  prononcées;  uu  principal,  déclare  nul  Tempri- 
sonnement  dudit  Emile  Gaudin  ;  —  Ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté , 
nonobstant  les  recommandations,  etc. 

Du  9  germ.  an  13.-C.  de  Paris,  3*  ch. 
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lit.  13,  art.  23;  déclar.  du  10  Janv.  i680,  loi  da  $5  germ.  an 6, 
tit.  3,  art.  14;  c.  pr.  789,  791,  793;  loi  du  17avr.  1832, 
art.  28  et  29). —  D'un  autre  c6té,  cette  obligation  sert  de  con- 
tre-poids aux  abus  que  la  contrainte  par  corps  pourrait  engendrer 
dans  la  main  de  créanciers  cupides  et  inexorables.  En  forçant  les 
créanciers  à  pourvoir  eux-mêmes  aux  aliments  du  débiteur,  on 
a  la  certitude  qu'ils  n'exerceront  leur  droit  que  lorsqu'il  y  aura 
espérance,  pour  eux,  que  l'épreuve  pourra  être  efficace  à  leurs 
Intérêts  et  de  nature  à  pouvoir  leur  procurer  le  payement. 

•S4.  Lorsque  c'est  l'État  où  les  administrations  publiques 
qui  sont  les  créanciers  incarcérateurs,y  a4-il  lieu  également  àla 
consignation  d'aliments  de  leur  part?  Un  décret  du  4  mars  1808 
les  en  dispense  (V.  n*  24)  ;  il  porte  que  les  détenus  pour  cause  de 
dettes  envers  l'État,  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public,  rece- 
vront la  nourriture  commune  aux  prisonniers  qui  ont  été  incar- 
cérés en  vertu  de  condamnations  criminelles,  à  la  requête  du 
ministère  public;  que,  par  conséquent,  il  ne  sera  fait  aucune  con- 
signation particulière  pour  la  nourriture  de  ces  détenus,  nourriture 
dont  la  dépense  sera  comprise  dans  celle  relative  aux  prisons. — 
Question  de  savoir  si  ce  décret  est  toujours  en  vigueur  et  n'a  pas  été 
abrogé  tant  par  l'art.  28  précité ,  que  par  l'art.  46  de  la  loi  de 
1832.  On  a  dit,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  28  qui  prescrit  d'une 
manière  générale  de  consigner  d'avance  des  aliments  pour  les  dé- 
tenus pour  dettes,  fait  partie  des  dispositiom  communes  aux  trois 
premiers  titres  de  la  loi  ;  qu'il  s'applique ,  par  conséquent,  au 
deuxième  titre,  lequel  traité  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publics  (M.  Fœlix,  Com- 
mentaire, sur  la  loi  du  17  avr.  1832).  — On  aurait  pu,  à  l'appui 
de  cette  opinion,  invoquer  également  l'art.  46  de  la  même 
.loi  de  1832,  qui  déclare  abrogées  toutes  les  lois  antérieures  rela- 
tives à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs 
de  l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics,  ne  laissant 
subsister  de  ces  lois  que  les  seules  dispositions  qui  concernent  le 
mode  de  pounuites  à  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs.  — 
liais  cette  opinion  ne  peut  être  suivie.  A  nos  yeux,  le  décret  de 
1808  est  toujours  en  vigueur;  la  nature  même  des  choses  Pexlge 
ainsi.  Et  nous  disons  avecM.Duvergier,  t.  32,  p.  103,  d'une  part, 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  ordonner  une  cod- 
signation  d'aliments  par  les  créanciers  n'existent  point  lorsque  le 
créancier  est  l'État ,  et  lorsqu'une  loi  existante  pourvoit  à  ce  que 
ces  aliments  soient  fournis.  D'un  autre  côté,  l'art.  46  de  la  loi  de 

■  ■  -■  ■ 

(1)  Etpiee  :  —  (CoDtrib.  indir.  C.  Issac.)  —  Issac ,  condamné  pour 
coDtravenlioD  aux  lois  sur  la  circulatioa  des  boissons,  à  100  fr.  d^amende 
aux  frais  el  à  la  conûscation  des  vins  sais^is ,  et  eo  outre  à  quiaxe  jours 
d'emprisonnement  pour  voie  de  faits  envers  les  employés ,  se  constitua 
prisonnier  le  3  janvier  1853. —  La  régie  des  contributions  indirectes 
s*empressa  de  le  recommander  pour  avoir  payement  des  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  contre  lui.  —  A  Texpiration  de  sa  peine, 
Issac  demanda  sa  mise  en  liberté ,  attendu  que  la  régie  n^avait  pas  con- 
signé d^aliments.  t 

11  adressa  à  cet  effet  une  requête  au  président  du  tribunal  civil  de 
Rodes ,  qui  prononça ,  le  18  janv.  1833,  en  ces  termes  :  —  «  Vu...  Con- 
sidérant que  toute  régie  ou  administration  publique  doit  être ,  relati- 
vement aux  procès  suivis  à  sa  requête  el  dans  ses  iuliTëts  ,  assimilée  aux 
parties  civiles  par  les  articles  précités  (29  et  30)  de  la  loi  du  17  avril 
dernier  ;  que  cette  con$-équence  résulte  d'ailleurs  des  dispositions  géné- 
rales de  Part.  32  de  ladite  loi  ;  d'oiï  il  saitqu^il  y  a  lieu  de  dire  droit  à 
la  demande  dudii  li^sac;  —  Par  ces  motifs,  ordonnons  que  ledit  Issac 
sera  sur-le-cbamp  mis  en  liberté.  » 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  application  de  l'art.  32  de  la  loi  du 
17  avril  1832  et  de  Tart.  158  du  décret  du  18  juin  18H,  et  violation 
du  décret  du  4  mars  1808.  —  La  régie,  poursuivant  par  la  contrainte 
par  corps  le  payement  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  à  son 
proGl,  est-elle  tenue  de  consigner  des  aliments?  La  négative  n^est  pas 
douteuse.  En  effet,  si  l'art.  158  du  décret  du  18  juin  1811  assimile  les 
administrations  publiques  aux  parties  civiles ,  c^est  uniquement  pour  la 
liquidation  et  le  recouvrement  des  frais ,  et  nullement  pour  Tobligation 
de  consigner  des  aliments  ;  c>$t  ce  dont  il  est  facile  de  se  convaincre  en 
lisant  le  cbapitre  où  est  renfermé  cet  article ,  qui  n^a  pour  objet  que  la 
liquidation  «l  le  recouvrement  des  frais  ;  et  à  coup  sûr,  pour  astreindre 
les  administrations  publiques  à  consigner  des  aliments,  il  faudrait  un  texte 
furmel  de  loi,  et  il  n'en  existe  pas.  —  La  loi  du  17  avril  1832  est  bien 
loin  d'être  favorable  au  système  de  la  décision  attaquée  ;  Part.  32  astreint 
\  la  consignation  les  particulien  qui  ont  obtenu  det^  condamnations  ,  tan- 
dis q'ie  Part.  33,  qui  s'occupe  des  administrations  chargées  du  recouvre- 
•leai  des  deniers  de  PÉi«t  (et  on  ne  contestera  pas  que  la  régie  des  cou- 


1832  maintient  toutes  les  dispositions  qui  concernent  le  mode  do 
poursuites  àexercer  contre  les  débiteurs  de  l'État. — On  peut  dire, 
à  la  vérité,  que  le  mode  de  pourvoir  aux  aliments  des  détenus 
n'est  pas  précisément  un  mode  de  poursuite;  mais  il  est  certain 
que  l'intention  de  l'article  a  été  plus  générale  que  ne  paraissent 
l'indiquer  ses  expressions,  et  qu'on  a  voulu  conserver  toutes  les 
règles  relatives  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre  les 
débiteurs  de  l'État  ;  ce  qui  embrasse  les  moyens  par  lesquels  les 
alimente  sont  fournis  (Conf.  H.  Troplong,  n^"  594). —  D'ailleurs , 
peut-on  ajouter,  la  loi  de  1832,  loin  de  contenir  une  règle  gêné» 
raie  à  cet  égard ,  s'exprime  en  termes  tels  que  l'État  et  les  ad- 
ministrations publiques  se  trouvent  dispensés  de  l'obligation  de 
consigner  les  alimente  :  c'est  ainsi  que  l'art.  38,  après  avoir  dé" 
claré  que  les  particuliers  pourront  poursuivre  l'exécution  des 
Jugemente  criminels  prononçant  des  condamnations  civiles  à 
leur  profit,  delà  môme  manière  que  si  ces  Jugemente  étalent 
rendus  au  profit  de  l'État,  ajoute  :  «  toutefois  les  parties  pour' 
suivantes  seront  tenues  de  pourvoir  à  la  consignation  ifa/t- 
ments...  lorsque  la  contrainte  aura  Heu  à  leur  requête  et  dans 
leur  intérêt,  »  —  Donc ,  lorsqu'elle  aura  lieu  à  la  requête  de 
l'État  ou  des  administrations  publiques,  aucune  consignation  ne 
sera  exigée. —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les  ad- 
ministrations publiques  (la  régie  des  contributions  indirectes, 
par  exemple)  poursuivant  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps 
le  payement  des  condamnations  prononcées  à  leur  profit,  ne  sont 
pas  tenues  de  consigner  des  aliments  ;  que  le  décret  du  4  mars  1808 
qui  les  en  dispense  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  17  avr.  1 832  \ 
qu'ainsi  est  nul  le  Jugement  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'un 
Individu  recommandé  par  la  régie ,  sous  le  prétexte  que  celle-ci 
n'a  pas  consigné  d'aliments  (Crim.  cass.,  12  mai  1835  (1);  Mont- 
pellier, 11  mai  1841,  aff.  D...,  V.  Impôts  ind.). 

•S6.  Hais  le  décret  du  4  mars  1808,  applicable  aux  débiteurs 
de  l'État  et  des  administrations  publiques,  ne  l'est  point  à  ceux 
ûts  communes  et  des  établissements  publics,  ainsi  que  l'enseignent 
MM.  Goln-Dellsle,  p.  109,  et  Biocbe,  n*  359,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Ginouvier.  —  Donc  les  communes  et  les  établis* 
semente  publics ,  lorsqu'ils  font  Incarcérer  leurs  débiteurs ,  sont 
tenus  de  consigner  des  alimente,  en  vertu  de  la  règle  générale. 

OSB.D'aprèslaméme  règle,  lorsque  après  avoir  subi  leurpeine^ 
les  prisonniers  pour  crimes  ou  pour  délite  ne  sont  plus  retenus  que 
pour  le  payement  des  dommages-lntéréte  et  des  réparations  pécu- 


tribations  indirectes  en  soit  une),  n'impose  pas  celte  obligation ,  et  que, 
d'autre  part ,  l*art.  38  est  conçu  dans  des  termes  qui  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute.  En  effet ,  ce  dernier  article ,  après  avoir  dit  que  les  parti- 
culiers poursuivront  Pexécution  des  jugements  criminels ,  prononçant  des 
condamnations  civiles  à  leur  profit,  de  la  même  manière  que  les  juge- 
ments rendus  au  profit  de  l'État,  ajoute  :  «  Toutefoiê  Us  parties  poursuis 
vanU»  sont  tenues  de  pourvoir  à  la  consignation  des  aliments...  »  cVst 
comme  s'il  y  avait  :  les  particuliers  seront  de  plus,  en  outre,  tenus  de 
consigner  des  aliments,  ce  que  ne  font  pas  les  administrations.  —  En 
tout  cas,  le  décret  du  4  mars  1808  dispense  formellement  les  adminis- 
trations de  la  consignation  ,  et  ce  décret  n*a  jamais  été  abrogé.  — Le  dé- 
fendeur a  fait  défaut.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  4  mars  1808,  et  l'art.  38, 
tit.  5,  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  —  Considérant  que  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Rodez,  le  15  déc.  1832,  était  devenu 
irrévocable;  que  J.  Issac  en  avait  lui-même  commencé  Pexécution  en  sa 
constituanf  prisonnier  le  3  janv.  suiv.  ;  —  Que  cette  exécution  ne  pou- 
vait être  arrêtée  par  la  mise  en  liberté  dlssac ,  tant  qu^il  n'aurait  passai 
tisfait  aux  condamnations  en  Pamende  et  aux  frais  ponr  le  recouvrement 
desquels  il  avait  été  recommandé  à  la  requête  de  Padminist ration  ;  que 
ce  recouvrement  était  poursuivi  par  elle  dans  Pintérêt  de  PEtat,  leqnel 
pourvoit  à  la  nourriture  des  prisonniers;  que,  dès  lors  ,  i^administration 
n'avait  pas  été  tenue  de  consigner  des  aliments  ;  qu'aux  termes  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  4  mars  1 808 ,  elle  était  dispensée  de  cette  consignation  ; 
—  Que  cet  ordre  de  choses ,  établi  par  les  lois  antérieures ,  n'a  point  été 
changé  par  celle  du  17  avril  1832,  laquelle ,  au  contraire ,  dans  son  art. 
38,  §  2,  n'astreint  à  faire  cette  consignation  que  les  particuliers  pour* 
suivant  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt  Pexécution  par  corps  des  con- 
damnations prononcées  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  ;  — Qu'en 
jugeant ,  au  contraire  et  en  droit ,  le  vico-président  du  tribunal  de  Rodes 
a ,  par  son  ordonnance ,  violé  lesdits  articles ,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion des  art.  29,  30  el  32  de  ladite  loi ,  violé  les  art.  1  et  2  de  celle  du 
4  mars  180H  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —Par  ces  motifs,  donnant 
défaut  contre  Issac  ,  casse.  ^  '-^ 

Du  12.     i  i835.-C.  €.,  ch.  criffl.-M.  Dnnoyer,  f.  (.  de  pr.-Piet,  rap. 
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niaires  réclamés  par  les  parties  civiles,  celles-ci  sont  tenues  à  la 
consignation  des  aliments,  à  peine  de  nullité  de  Temprisonnement. 
G*est  ce  qui  a  été  décidé  sous  la  législation  précédente  (Crim. 
cass.,  19  pluv.  an  13)(i);  et  ce  qu'il  faudrait  décider  également 
aujourd'hui,  par  application  du  principe  général  qui  impose  aux 
créanciers  l'obligation  de  nourrir  leurs  débiteurs  tentes  les  fois 
qu'ils  sont  détenus  dans  leur  Intérêt  privé;  ce  qui  a  lieu  dans 
riiypothe^e.  —  V.  l'art.  38  de  la  loi  de  1832  et  792  c.  pr. 

037.  Et  à  cette  occasion,  une  question  intéressante  s'est 
élevée,  c'est  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un  prisonnier  pour  dettes 
vient ,  avant  la  fin  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  à 
être  transféré  dans  une  prison  criminelle  en  vertu  de  poursuites 
du  ministère  public  et  sous  l'inculpation  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  le  créancier  lui  doit  des  aliments  pendant  le  temps  de  sa 
détention  criminelle  préventive?  La  négative  ne  semble  pas  dou- 
teuse: pendant  la  détention  et  rinstruclion  criminelle,  le  pri- 
sonnier reçoit  ses  aliments  aux  frais  de  TËtat,  puisqu'il  se  trouve 
incarcéré  à  la  requête  du  ministère  public  et  non  plus  à  celle  du 
créancier  (V.n*934).  Donc  celui-ci  n'est  plus  obligé  do  pourvoir 
aux  aliments. —C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un 
détenu  pour  dette  est  transféré,  sous  la  prévention  d'un  délit, 
dans  une  autre  prison,  où  il  est  nourri  aux  frais  de  l'État, 
les  aliments  consignés  par  ses  créanciers  cessent,  durant  cette 
détention  préventive,  d'être  affectés  à  la  subsistance  du  débiteur-, 
qu'en  conséquence,  en  cas  de  réintégration  de  ce  débiteur  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  par  suite  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu,  la  consignation  alimentaire  précédemment  faite  continue 
k  satisfaire ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  consignée ,  à  l'o- 
bllgation  du  créancier,  encore  que  la  période  pour  laquelle  elle 
avait  en  lieu  serait  expirée  (Parls,21  oct.  1846,  aCT.  Desrocbes- 
Ballard,  D.  P.  46.  2.  202).—  Il  importerait  peu,  dans  un  cas 
pareil ,  que  les  aliments  antérieurement  consignés  par  1^  créan- 
cier eussent  été  dirigés  par  le  gardien  à  la  prison  criminelle.— 
Une  autre  question  s'était  élevée ,  à  cette  même  occasiOD  :  le 
temps  de  l'emprisonnement  préventif  criminel  peut-il  être  imputé 
sur  l'emprisonnement  civil,  lors  de  la  réintégratioi»  du  prison- 
nier dans  la  maison  pour  dettes? — V.  n^  {(12. 

998.  Qui  doit  fournir  les  aliments,  ou  des  syndics  ou  de 
rÉtat,  au  failli  dont  la  personne  a  été  déposée  à  la  maison  pour 
dettes  en  vertu  du  Jugement  déclaratif  de  la  faiUMe?  Cette  me- 
sure peut  être  ordonnée,  aux  termes  de  l'art. 460  c.  corn.,  à  la 
diligence  soit  du  ministère  public ,  soit  des  syndics  ?  D'une  autre 
part  et  d'après  l'art  455  même  code ,  Il  ne  peut  être  reçu  aucun 
écrou  ni  recommandation  contre  le  failli  lorsque  le  dépôt  de  sa 
personne  a  été  ainsi  ordonné.  —  De  là,  le  doute  sur  la  solution 
de  la  question  posée.  —  Il  est  certain  que  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  à  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  a  un  double  objet: 
Jl  est  ordonné  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  public  et  pour  mettre 

(1)  £<pée0:  —  (Guério  C.  Blet.)  —  Gnérin  a  été  condamné  à  resti- 
tuer à  Blet  une  caisse  qu'il  lui  avait  confiée ,  ou  à  lui  payer  2,400  fr. 
f^our  la  valeur  de  celle  caisse,  en  50  fr.  de  dommages-inlérêls,  en 
eix  mois  d'emprisoDoement  et  en  une  amende  de  50  fr.  —  Après  être 
reslé  emprisonné  sii  mois ,  il  a  demandé  sa  mise  en  liberté ,  sur  le  fon- 
dement que  Bicl  refusait  de  lui  fournir  des  aliments.  —  La  cour  crimi« 
neiie  du  Var  a  jugé  que  la  cause  pour  laquelle  Guérin  était  délcnu,  ne 
pouvant  élre  considérée  comme  civile ,  Blel  élail  fondé  à  s'opposer  à  son 
élargissement ,  *  quoiqu'il  n'eûl  pas  consigné  d'aliments.  —  Pourvoi  de 
Guérin  «  pour  violalion  do  l'art.  25  du  lit.  13  de  l'ord.  de  1670,  et  de 
la  dcciaralion  du  10  janv.  1680  ;  -*-  Arrêt. 

La  coui;—  Vu  l'art.  23  du  lit.  13  de  l'ord.  de  1670;  l'art.  10  de  la 
déclaralion  du  10  janT.  1680;  l'art.  14  du  lit.  3  de  la  loi  du  15germ. 
an  6,  et  l'art.  11  du  lit.  2  de  la  loi  du  21  août  1790  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  expressément  des  art.  23  du  lit.  13  de  l'ord.  de  1670,  et  10  de 
la  déclaralion  du  10  janv.  1680,  que  l'obligation  imposée  aux  créanciers 
de  fournir  des  aliments  aux  prisonniers  détenus  à  leur  requête,  a  lieu, 
même  à  l'égard  des  prisonniers  pour  crimes,  qui  ne  sont  plus  détenus  que 
pour  dommages-intérêts  et  adjudications  envers  les  parties  civiles  ;  que 
les  dispositions  de  ces  lois  n'ont  été  révoquées  par  aucune  loi  postérieure; 
—  Que  la  loi  du  15  gerro.  an  6,  lit.  3,  art.  14,  est  encore  plus  favorable 
aux  détenus  que  les  lois  précédentes  ;  qu'elle  oblige  les  créanciers  àcoosi- 

1;ner  d'avance,  et  prescrit  des  formes  plus  promptes  pour  accélérer  l'é- 
argissemenl  du  détenu ,  et  que  cette  loi  n'a  point  éiabli  d'eiception 
contre  ceux  qui  sont  détenus  pour  réparations  civiles,  en  vertu  de  )uge- 
méats  rendus  par  les  tribunaux  crin  ineis;  —  Que  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  Var,  en  refusant  d'ordonner  rélargisscment  de  Louis  Guérin  , 
d?lCAli  en  priïoo  dri^uis  plusieurs  années ,  sans  que  son  créancier  ait 


le  failli  à  la  disposition  du  ministère  public  dans  le  cas  o(i  des 
indices  de  banqueroute  frauduleuse  ou  de  banqueroute  simple 
viendraient  à  se  révéler  ;  ce  dépôt  a  lieu  également  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers  qui ,  au  moyen  de  celte  mainmise 
sur  le  failli,  peuvent  le  consulter  et  obtenir  de  lui  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  pour  la  composition  de  l'actif  et  du  pas- 
sif de  la  faillite,  etc.,  etc.  —  La  difDcullé  doit,  selon  nous,  se 
résoudre  au  moyen  d'une  distinction  :  tant  que  la  Justice  criml* 
nelle  n'a  pas  prononcé  sur  le  sort  du  failli,  il  est  en  état  de  pré- 
vention et  doit,  par  suite ,  être  nourri  aux  frais  de  l'Ëtat.  Mais 
lorsque  l'instruction  criminelle  est  terminée  et  qu'une  ordonnança 
de  Don-lleu  a  été  rendue  en  faveur  du  failli,  sa  détention  ne  se 
continuant  plus  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  daa  créanciers , 
c'est  à  ceuxHsi ,  ce  semble ,  qu'incombe  robligation  de  pourvoir 
aux  aliments.  —  V.  Faillite ,  n*  371 . 

OS9.  Nous  aurons  à  parler  :  1*  des  personnes  qui  doivent 
consigner  les  aliments; — 2^  De  quelle  époque  et  pour  quelle  pé- 
riode de  temps  cette  consignation  doit  avoir  lieu; — 3^  Du  taux 
de  la  consignation^— 4*  Du  cas  où  il  y  a  concours  de  plusieurs 
créanciers  incarcérateurs  ou  recommandants. 

$  1.  —  Quelles  personnes  doivent  consigner  les  alimenU. 

OâO .  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  où  rarrestation 
et  les  recommandations  sont  exclusivement  confiées  aux  gardes  du 
commerce,  c'estàceux-cl,  également,  qu'il  appartient  de  consigner 
les  aliments  du  débiteur.  Voici  en  quels  termes  le  décret  du  14 
mars  1808  s'explique  sur  ce  point,  art.  18  :  «En  exécution  de 
l'art.  789  c.  pr.,  la  consignation  d'un  mois  d'aliments  sera  faite 
par  le  garde  du  commerce,  qui ,  cependant,  ne  sera  Jamais  tenu 
d'en  faire  l'avance ,  et  pourra  surseoir  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas 
été  remis  de  deniers  suffisants  pour  effectuer  ladite  consignation.» 
— Dans  les  autres  départements  de  la  France,  la  consignation 
peut  s'effectuer  soit  par  le  créancier  lui-même  (c.  pr.  791),  soit 
par  un  tiers.  C'est  surtout  l'bulssler  qui  a  procédé  à  l'arrestation, 
qui  peut  naturellement,  et  de  préférence,  être  chargé  d'un  pareil 
mandat.  Seulement  on  demande  si  l'huissier  ou  le  tiers  a  besoin, 
pour  faire  la  consignation  d'aliments ,  d'être  muni  d'un  pouvoir 
spécial  du  créancier?— Il  a  été  Jugé, avec  raison, dans  le  sens  de 
la  négative  :  1*  Que  la  consignation  d'aliments  faite  par  un  tiers, 
au  nom  du  créancier,  est  valable ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  Justifié 
d'un  pouvoir  spécial  émané  de  ce  dernier,  qu'en  caspareil,ettaat 
que  le  contraire  n'est  pas  prouvé,  la  consignalion  dtit  être  ré« 
putée  faite  par  les  ordres  du  créancier  (Paris,  1*'  déc.  1834)  (2). 
— 2*  Que  la  consignation  peut  valablement  être  faite  par  un  tiers 
agissant  au  nom  et  avec  l'assentiment  du  créancier,  quoique  sans 
mandat  spécial  de  ce  dernier  (Limoges,  3  sept.  1835)  (3). 

04t.  Par  conséquent  le  débiteur  incarcéré  ne  peut  deman- 
der sou  élargissement,  quoique  les  aliments  aient  été  consignés, 

pourvu  à  ses  aliments,  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  créant  une  ex- 
ception à  la  loi  du  15  germ.  an  6,  non  autorisée  par  cette  loi ,  et  a  violé 
celles  de  1670  et  1680  ci-dessus  citées  ;  —  Casse .  etc. 

Du  19  pluv.  an  15.-C.  C.,sect.  crim.-UM.  Vermeil,  pr.-Aadier, rap.«- 
Giraud,  subsU-Flusin,  av. 

(2)  Efpice  :  —  (Billiard  C.  Lorelx ,  eic.)  —  Hoguet  fait  emprisonner 
Billiard ,  son  débiteur.  Celui-ci  demande  son  élargissement  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  consignalion  d'alimenls  a  été  faile  par  un  tiers,  sans  man- 
dat  spécial  ou  plutôt  sans  qu'il  en  soit  représenté.  Il  soutient  que  celle 
confignalion  n'est  que  la  continuation  du  droit  du  créancier  de  retenir 
son  débiteur  en  prison  ;  qu'à  chaque  consignation ,  il  doit  y  avoir  certi- 
tude que  c'est  le  créancier  lui-même ,  et  non ,  comme  dans  l'espèce ,  un 
inconnu  qui  exerce  ce  droit;  qu  autrement  on  ouvrirait  la  voie  aux  inimi- 
tiés particulières  ;  qu'ainsi  un  pouvoir  spécial  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  la  consignation  que  pour  l'incarcération.  —  1"  oct.  1834,  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  qui ,  «  Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  un  pouvoir 
pour  consigner  des  aliments;  —  Qoe  toute  consignation  d'aliments  est 
présumée  faite  par  le  créancier  ou  par  ses  ordres ,  à  moins  que  la  preuve 
contraire  ne  soit  faite  ;  —  Que  cette  preuve  contraire  n'est  point  rapportée 
par  Billiard  ;  —  Déboule  Billiard  de  sa  demande  en  nullité  des  consigna^ 
lions.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme ,  etc. 
Do  1"  déc.  1834.-C.  de  Paris ,  2*  cb.-M.  Hardonio,  pr. 

(3)  Espict:  —  (Durat-de-Lasalle  C.  Valette.)  —  C'est  ce  qu'on  jo- 
gemeiit  du  tribunal  de  Limoges,  do  4  août  1835,  a  décidé  en  ces  termes: 
— «  Considérant  que,  sur  sa  demande  de  mise  en  liberté  portée  devant  le 
président  du  tribunal ,  le  situr  Durat-de-Lasalle  a  été  renvoyé  devant  It 
tribunal  pour  faire  statuer  sur  la  validité  de  la  consigoatioD*;  —  Coosî- 
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'>nn  par  le  créancier  ou  8on  fondé  de  pouvoir,  mais  par  un  tiers 
qiit  même  n*a  pas  dit  agir  au  nom  du  créancier  (Bruxelles,  6 
juin  1821)  (l). 

049.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'après  le  décès  du  créancier, 
décès  connu  de  l'huissier,  celui-ci  est  sans  qualité  pour  faire  la 
consignation  des  aliments ,  sans  pouvoir  spécial  des  héritiers , 
et  que,  dès  lors,  une  telle  consignation,  faite  au  nom  du  défunt, 
cet  nulle  (Paris,  17  mars  1826)  (2).  —  A  pig5  forte  raison,  dans 
un  cas  p«irei1,  i^hoissier  qui  a  procédé  à  l'emprisonnement  est 
sans  quaiilé  puur  faire  ,  en  son  nom  personnel,  la  consignation 
des  aliments  du  détenu  ;  en  conséquence,  est  nulle  la  consigna- 
tion faite  par  cet  huissier  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, encore  bien  que,  pour  ses  frais  et  avances,  il  soit  créan- 
cier de  la  éucces.-'ion...,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  même  déclaré 
qu'il  agissait  comme  créancier  de  la  succession  (même  arrél). 

013.  Au  reste,  le  mandataire  du  créancier,  qui  a  déjà  fait 
plusieurs  consignations,  peut,  quelques  jours  aprè;»  le  décès  du 
mandant,  en  faire  une  nouvelle,  alors  quMl  y  avait  péril  en  la  de- 
meure et  quMl  achevait  ainsi  la  chose  commencée  au  décès  de  ce 
dernier,  décès  qu^il  est  présumé  avoir  ignoré  (Paris,  31  août 
1841)  (3). 

04â.  Le  garde  du  commerce  oul'hui^isicrqui  a  opéré  l'arres- 

dérant  qu'il esl  reconnu,  en  fait,  qu'il  y  a  consignation  sulBsaDte  d'aliments; 
que  Feulement  le  sieur  Ourat-de-Lasalle  soutient  que  cette  contignalion 
serait  nulle  et  irrégulière  pour  n'avoir  pas  été  faite  par  le  créancier,  auteur 
de  son  incarcération  ;  —  Considérant  que  nulie  pari  la  loi  n'exige  <|tte  la 
consignation  d'aliments  soit  faite  par  le  créancier  en  personne;  —  Que  le 
raisonnement  que  l'on  tire  par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  556  c.  pr., 
qui  porte  que  Tboissier  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  procéder  k  la 
saisie-immobilière  et  à  l'emprisonnement,  n'a  rien  de  solide  ;  —-  Que  c'est 
en  effet  faire  confusion  que  de  prétendre  que  la  consignation  des  aliments 
est  un  mode  d'emprisonnement,  tandis  que  ce  n'est  qu'une  condition  im- 
posée au  créancier  qui  veut  retenir  son  débiteur  en  prison  ;  —  Que  si 
l'art  556  précité  était  applicable  à  la  consignation  des  aliments  du  dé- 
biteur emprisonné,  il  en  faudrait  conclure  que  noo-sculemeni  cette  consi- 
gnation ne  pourrait  être  faite  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial ,  mais 
encore  qu'il  ne  pourrait  y  élre  procédé  que  par  le  ministère  d'bui>sier,  le 
créancier,  en  ce  sens,  ne  pouvant  pas  plus  consigner  loi-mème  les  aliments 
qu'il  ne  pourrait  emprisonner  lui-même  fon  débiteur  ; — Que  l'absurdité 
d'une  pareille  conséquence  démontre  la  fausseté  de  l'argument  tiré  de 
l'art.  556  c.  pr.,  et  l'impossibilité  d'étendre  d'un  cas  k  on  autre  les  exi- 
gences de  la  loi;  —  Considérant  que,  dès  lors  qu'il  est  établi  que  la  loi 
n'exige  pas  que  la  consignation  des  aliments  soit  faite  ni  par  le  créancier 
en  personne,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  ,  il  faut  reconnaître  que 
la  consignaiion  est  valable  par  quelque  personne  qu'elle  Foit  faite,  pourvu 
qu'elle  le  soit  de  la  part  du  créancier  et  avec  son  assentiment;  ^  Con- 
sidérant que  la  personne  qui  fait  la  consignation  n'ayant  pas  besoin  d'un 
pouvoir  spécial ,  il  lui  suffit  d'un  mandat  verbal ,  sans  que  cependant  ce 
mandat  ait  besoin  d'être  constaté  par  aucun  acte  ;  ~  Considérant  qu'il 
résulte  des  registres  du  concierge  r!e  la  prison  que  la  consignation  des 
aliments  pour  Durat-de-Lasalie  a  été  faite  par  le  sieur  Montet;  —  Que 
Valette  déclare  que  Montet  a  fait  cette  consignation  de  la  part  de  lui 
Valette  et  en  vertu  du  mandat  verbal  qu'il  lai  avait  donné;  — Considérant 
que  rien  dans  la  cause  ne  contredit  l'existence  de  ce  mandat  verbal;  que 
tout,  an  contraire,  le  f.iii  facilt  ment  présumer,  puisque,  dans  la  pratique, 
c'est  constamment  ainsi  que  s'opère  la  consignation  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux  où  leur  débiteur  est  retenu  en  prison  ; 
•—  Considérant  que  la  consignaiion  qui  a  été  faite  pour  le  sieur  Durai- de- 
Lassalle  satisfait  complètement  le  but  de  la  loi  qui  a  voulu  surtout  que  le 
débiteur  emprisonné  eût  une  garantie  à  l'avance  pour  les  aliment?'  qui 
doivent  lui  être  fournis  ;  —  Considérant  que  si  l'on  a  pu  admettre  qu'il 
n'était  pas  permis  k  un  tiers  de  consigner  des  aliments  pour  un  débiteur 
emprisonné,  ce  n'est  que  dans  le  cas  ou  il  a  été  établi  que  c'était  malgré  le 
créancier  que  cette  consignaiion  avait  lieu  et  lorsque  celui-ci  désavouait 
la  consignation  ;  —  Par  ces  motifs ,  déc'arc  valable  la  consignation 
d'aliments  faite  dans  les  mains  do  concierge  de  la  prison  pour  le  sieur 
Durat-de-Lassaile ;  —Déclare,  en  conséquence,  ledit  Durat-de-Lassalle 
mai  fondé  dans  sa  demande,  etc.  n~  Appel.— Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  5  sept.  1855.-C.  de  Limoges. 

(1)  (Bruyniocki  C.  Defrance. )  —  La  cour;  —  Attendu  qne  la 
loi ,  en  statuant  que  le  créancier  sera  tenu  de  consigner  d'avance  les 
aliments  du  débiteur  qu'il  a  fait  incarcérer,  n'a  pour  objet  que  d'assurer 
i  celui-ci  les  moyens  d'obtenir  son  alimentation  sans  retard  et  sans  diffi- 
culté ;  que ,  dans  ce  cas ,  cet  objet  est  rempli ,  quoique  la  consignation 
ait  eu  lieu  par  le  soin  d'un  tiers ,  et  que  celui-ci  n'ait  même  pas  déclaré  en 
quelle  qualité  il  l'effectuait  ;— Que  la  consignation  d'alimenis  n'est  qu'on 
moyen  de  prévenir  l'élargissement  que  le  débiteur  incarcéré  aurait  pa 
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tation  et  fait  la  première  consignation  est-il  obligé  d'en  informer 
son  client  et  de  lui  faire  connaître  exactement  le  Jour  où  la  con- 
signation devra  être,  renouvelée  ?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  5avril  184i,clté  par  M.  Biorbe  (v«Contr.  par  corps,  n^  3o7}« 
se  serait  prononcé  dans  le  sens  de  l'affirmative,  en  décidant  que 
lorsque  le  clerc  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  recommandation 
d'un  débiteur  incarcéré  prévient  le  créancier  de  réitérer*Ies  con- 
signalions  les  20  ou  2i  de  chaque  mois,  au  lieu  du  ISS ,  Jour  où  la 
coAsIgnation  avait  eu  lieu,  l'oûicier  ministériel  est  responsable  de 
cette  erreur,  si  le  débiteur  en  a  profllé  pour  obtenir  son  élargis- 
sement.—  M.  Biocbe,  loc,  cit.,  critique  cette  décision.  Suivant 
lui ,  ce  n'est  pas  une  suite  de  l'accomplissement  du  mandat  de 
l'officier  ministériel  qui  a  procédé  à  l'incarcération,  que  de  pré- 
venir, sous  sa  responsabilité,  son  client,  non-seulement  de  Tacte 
qu'il  vient  d'effectuer,  mais  du  Jour  où  une  nouvelle  cousignation 
devra  être  faite,  et  il  ne  pourrait,  par  conséquent,  être  res- 
ponsable d'un  renseignement  erroné  que  son  ciercauralt  transmis 
sans  fraude.— Poumons,  11  nous  semble,  au  contraire,  qu'il  est  du 
devoir  de  l'officier  ministériel  de  faire  connaître  à  son  client  et 
l'arrestation  et  le  Jour  de  la  consignation.  Autrement,  il  arriverait 
souvent  que  le  créancier,  lorsqu'il  ne  demeurerait  pas  dans  le 
lieu  de  l'incarcération,  ignorerait  la  capture  et  ne  se  mettrait  pas 

obtenir,  si  elle  n'avait  en  lieu  dans  le  terme  légal ,  mais  que  c'est  par 
suite  de  la  même  cause  qui  a  donné  lieu  à  Tincarcération  qu'il  continue 
d'être  détenu  ;  que  la  consignation  ne  peut  donc  être  censée  avoir  prorogé 
la  détention ,  moins  encore  être  assimilée  à  un  emprisonnement;  que 
l'appelant  u'à  donc  pu  déduire  de  l'art.  556  c.  pr.,  invoqué  par  lui,  qne 
la  consignation ,  dès  qu'elle  n'est  pas  faite  par  le  créancier  lui-même  » 
ne  peut  l'être  qu'en  vertu  de  pouvoir  spécial. 

Du  6  juin  i8â1.-C.  de  Druielles,  3*  ch.-MM.  Mandes  et  Jonet,av. 

(2)  Espèce  :^  (Hér.  Hamoir  C.  Jaunet.)  —  Hamoir  fait  emprisonner 
Jaonet.  —  Cinq  jours  après ,  Hamoir  décède.  —  L'buissier  Maillard  ,  qui 
avait  été  cbargé  des  poursuites,  consigne,  pendant  un  an ,  les  aliments 
au  nom  dn  défunt.  —  Plus  tard ,  il  a  consigné  en  son  nom  ,  sans  se  dire 
créancier  de  la  succession.  —  En  cet  état ,  Jaunet  demande  contre  les 
héritiers  flamoir  son  élargissement  pour  nullité  des  consij^nations.  -' 
Maillard  intervient.  — 28  janv.  1826,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  reçoit  l'intervention  et  ordonne  l'élargissement: — «Attendu  que  le 
circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas  d'admettre  que  Maillard  ai 
ignoré  le  décès  d'Hamoir,  arrivé  à  Paris,  le  15  ocl.  1824;  que,  d'un 
autre  cété ,  il  est  constant  qu'il  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  des  représen- 
tants dndit  Hamoir,  pour,  à  partir  de  ladite  époque  do  15  oct.  1824,  f«iire 
aucune  consignation  d'aliments  concernant  Jaunet  ;  --Attendu  que  MaiU 
lard,  n'ayant  pas  même,  dans  les  consignatioos.qu'il  a  faites  en  son  nom, 
à  partir  du  11  oct.  1825,  déclaré  qu'il  agissait  comme  exerçant  les  droits 
et  actions  de  la  succession  Hamoir,  sa  débitrice,  ni  fait  connaître  le  mon- 
tant de  sa  créance,  n'est  pas  fondé  aujourd'hui  k  justifier,  sous  ce  rap- 
port, les  consignations  qu'il  a  faites  depuis  le  décès  d'Hamoir;  déclare 
nulle»  et  de  nul  eiïtt  les couitignations  d'aiimeots ,  faites  par  Maillard ,  à 
partir  du  décès  d'Hamoir.  » 

Appel  des  héritiers  Hamoir,  fondé,  P  sur  ce  que,  lors  dn  décès  de  Irnr 
auteur,  il  y  avait  chose  commencée  par  l'emprisonnement  pratiqué  avant 
la  mort  du  créancier,  et  péril  en  la  demeure ,  par  l'impossibilité  de  rece- 
voir immédiatement  le  pouvoir  d'héritiers  éloignrt  ;  qu'ainsi  Maillard , 
fondé  de  pouvoir  pour  l'emprisonnement,  avait  pu  et  dû  continuer  l'exécu- 
tion de  son  mandat  (art.  1991  c.  civ.)  ;  9r  snr  ce  que  d'ailleurs  le  pou- 
voir du  créancier  n'est  nécessaire  que  pour  l'emprisonnement  et  non  pour 
la  consignation  dis  aliments  (c.  pr.  556);  3* sur  ce  que  Maillard,  créan- 
cier de  la  succession ,  avait  pu,  en  cette  qualité}  faire  la  consignation 
en  son  nom,  d'après  l'art.  1166  c.  civ.  ;  4*  enfin  ,  sur  ce  que,  quel 
qu'en  fût  le  mode ,  il  suffisait  qu'il  y  eût  consignaiion  pour  qne  le  débi- 
teuf  fût  non  recevable  à  se  plaindre.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  dernières  consignations  faîtes  par  Mail* 
lard  l'ont  été  en  son  nom ,  et  dans  son  intérêt  personnel  ; —  Met  l'appel 
au  néant. 

Du  17  mars  1826.-G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Dopaty,  pr. 

(3)  (André  C.  hérit.  Galon  net.  )  ^  La  cour  ;— Considérant  que 
Moulin nenf  justifie  d'un  pouvoir  spécial  de  Catonnet  à  l'effet  de  faire  in- 
carcérer André,  débiteur  de  celui-ci ,  et  de  consigner  les  sommes  néces- 
saires pour  aliments;  qu'il  a  poorvu  pendant  denx  mois  à  ladite  consigna- 
lion  en  vertu  du  mandat ci-dessns  énoncé;  que,  si  les  pouvoirs  de  Mon- 
linneuf  ont  fini  par  le  décès  de  Catonnet ,  survenu  le  14  juin  18ili 
le  mandataire  s'est  conformé  ani  prescriptions  de  la  loi  en  faisant,  le 
24  du  même  mois,  une  nouvelle  consignation  d'aliments,  puisqu'il  y 
avait  péril  en  la  demeure ,  et  qu'il  a  ainsi  achevé  la  chose  commencée  aa 
décès  du  mandant,  qu'il  est  présumé  avoir  ignoré  ; — Confirme. 

Du  31  août  1841.-G.  do  Paris,  2*  ch«-MM,  Ik^rdouin,  pr.-Boocly, 
av.  gén.,  c.  r^-Moulin  et  Trinité,  av. 
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en  règle  pour  reDOUveller  la  eonsignation.  En  un  mot,  ravertis- 
sement  dont  il  est  ici  parlé  doit  être  regardé  comme  la  suite  né- 
cessaire de  la  mission  de  Toificier  ministériel ,  et  l'oubli  ou  la 
négligence  à  cet  égard  peut  le  rendre  responsable.  Il  en  doit  être 
ainsi ,  à  plus  forte  raison,  si  le  créancier,  induit  en  erreur  par 
une  fausse  indication,  a  fait  une  consignation  tardive  ;  il  doit 
avoir  sm  recours  contre  l'auteur  de  ce  retard,  dont  la  faute  ne 
peut  être  considérée  comme  légère,  puisqu'elle  a  eu  pour  consé- 
quence la  perte  de  la  contrainte  par  corps  ani  termes  de  la  loi 
du  17  a\ril,  art.  31. 

•4&.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  cession 
de  la  créance?  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier  qui  a 
obtenu  l'incarcération  de  son  débiteur,  et  qui  cède  ses  droits  à 
un  tiers,  conservant  cette  qualité  jusqu'à  notiGcalion  du  trans- 
port au  débiteur,  peut  consigner  valablement  les  aliments  dans 
rintervalle  de  la  cession  à  sa  signification  (Paris,  15  oct. 
1829)  (1). 

S  2.—  De  quelle  époque  et  pour  quelle  période  de  temps 
la  consignation  doit  être  faite, 

04B.  Voici  en  quel  sens  les  lois  nouvelles  disposent  à  cet 
égard  \  d'abord  le  code  de  procédure  porte  :  «  L'écrou  énoncera  : 
.....  5^  la  consignation  d'un  mois  d'aliments,  au  moins  »  (art. 
789).  —  «  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliments 
d'avance.  Les  aliments  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura 
recommandation,  si  ce  n'est  du  consentement  du  recommandant  » 
(art.  791).  —  Puis  la  loi  du  17  avril  1832  dispose,  art.  28  :  — 
M  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  des- 
tinée à  pourvoir  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes  devra 
être  consignée  d'avance  et  pour  trente  jours  au  moins.  -—  Les 
consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront  qu'autant 
qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  de  plusieurs  périodes  de  trente 
jours.  » 

04I7.  L'art.  789  c.pr.  précité,  qui  prescrit  d'énoncer  la  consi- 
gnation des  aliments  dans  le  procès-verbal  d'écrou ,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  première  consignation  faite  au  moment  de  l'em- 
prisonnement,  mais  non  pas  des  consignations  subséquentes, 
qu'aucune  disposition  n'oblige  d'énoncer  sur  le  registre  d'écrou, 
et  dont  le  débiteur  peut  avoir  connaissance  par  le  certificat  qu'il 
est  en  droit  d'exiger  du  geêlier  aux  termes  de  l'art.  803  (Rennes, 
6  fév.  1841)  (2). 

048.  Remarquons  d'abord  que  les  dispositions  précitées  exi- 
gent, comme  cela  avaitlieu  déjà  sous  la  législation  précédente,  que 

(1)  E$picê:  —  (Bertin  C.  Droaard.  )  —  Dronard  était  détenu  pour 
iDexécutioD  de  ses  engagemenls  envers  Coroeilie,  lorsqu'eo  janvier  1829, 
celui-ci  céda  sa  créance  à  Berlin.  La  sigDlficatioD  du  transport  an  débi- 
teur c'eut  lieu  que  le  27  août  suivant.  Daus  iMutervalle  de  la  cession  à  sa 
notification  ,  Corneille  avait  cootinué  de  consigner  les  alimeots.  Drouard 
prélendit  qne  celte  circonstance  devait  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
consignation,  et,  par  suite,  son  élargissement.  Jugement  dn  tribunal 
civil  de  Fontainebleau,  qui  consacre  ce  système:  «  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  789,791  et  794  c.  pr.,  la  nullité  de  remprisonnement 
doit  èlre  prononcée,  dès  que  i^écrou  n'énonce  pas  les  nom  et  domicile  du 
créancier,  ou  qne  les  aliments  n'ont  pas  été  déposés  d'avance  parle  créan- 
cier ou  son  fondé  4,e  pouvoirs  ;  qu'en  effet  le  débiteur  a  intérêt  à  cohnatlrr> 
le  créancier  qui  le  retient  en  prison,  pour  pouvoir  lui  faire  des  otTref 
réelles ,  ou  lui  opposer  la  compensation ,  s'il  y  a  lieu  ;  et  qu'il  est  con- 
stant, dans  la  cause,  que  les  alimeots  ont  été  consignés  par  Corneille 
depnis  la  cession  de  ses  droits  à  Bertin.  »  —  Appel  par  Berlin.  —  Arrêt. 

La  coDi,  —Considérant  que,  jusqu'à  la  signification  faite  par  Berlin 
à  Drouard  ,  le  27  août  1829,  du  transport ,  dûment  enregistré ,  à  lui  fait 
par  Corneille  de  la  créance  sur  ledit  Drouard ,  Corneille  est  demeuré 
créancier  vis-à-vis  de  Dronard,  qui  avait  droit  de  lui  opposer  toutes  com- 
pensations ou  autres  exceptions  personnelles;  que,  par  conséquent,  la 
consignation  d'aliments  faite  par  Corneille  est  valable,  et  que,  depuis  la 
signitication  du  transport  au  débiteur,  la  consignation  des  aliments  a  été 
faite  au  nom  de  Bertin ,  cessionnairo ,  valablement  saisi  ;  que ,  par  con- 
séquent, Drouard  n'a  jamais  manqué  d'aiimenls  ;  — •  Met  l'appellation  et 
te  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  décharge  Bertin  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  ;  —  Au  principal ,  déboute  Drouard  de  sa 
demande  en  élargissement. 

Du  15  oct.  1S29.-C.  de  Paris,  ch.  des  vacat.-M.  de  Haussy,  pr. 

(2)  (  Martin  aîné  C.  Hacé.  )  —  La  coun  ;  —  Considérant  que  l'intimé 
fui  constitué  prisonnier  en  la  maison  de  détention  pour  dettes  à  Loudéac, 


la  consignation  soit  faite  d'avance.  Cela  veut  dire,  pour  la  pre- 
mière consignation,  qu'elle  doit  précéder  la  confection  du  procès- 
verbal  d'écrou,  ou  du  moins  coïncider  avec  ce  procès-verbal.  Et, 
sur  ce  premier  point,  dans  un  cas  où  la  distance  entre  le  lieu  de 
l'arrestation  et  la  prison  pour  dettes  ne  permettait  pas  d'y  trans- 
férer le  débiteur  le  même  jour,  on  a  demandé  st  c'est  à  partir 
de  la  capture  ou  de  l'écrou  que  doivent  être  fournis  les  aliments. 
Il  a  été  jugé  affirmativement,  dans  le  premier  sens,  que  la  consi- 
gnation des  aliments  doit,  à  peine  de  nullité  de  l'emprisonne- 
ment, comprendre  le  laps  de  plusieurs  jours  employés  à  la  trans- 
lation du  débiteur  dans  la  maison  centrale  (Bourges,  26  août 
1823,  air.  BardOD,  V.  n<»  902).— Cette  solution  nous  paraît  aller 
au  delà  de  la  loi.  Le  créancier  ne  doit  les  aliments  au  débiteur 
qu'après  l'incarcération  accomplie,  et  elle  n'est  accomplie  qu'après 
la  confection  du  procès-verbal  d'écrou  (V.  n«»  888  et  suiv.).  La 
circonstance  qu'entre  le  moment  de  la  capture  du  débiteur  et 
son  emprisonnement,  Il  se  serait  écoulé  plusieurs  jours  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  du  créancier  ;  car  c'est  une  circonstance 
Indépendante  de  sa  volonté. 

040.  Comment  faut-il,  à  l'égard  des  consignations  ultérieu- 
res, interpréter  cette  expression  aliments  d'avance^  Dès  que  la 
.loi  veut  que  les  aliments  soient  consignés  d'avance  et  pour  trentf^ 
jours  au  moins,  il  est  évident  qu'il  faut  que  le  débiteur  voie  tou- 
jours devant  lui  une  période  de  trente  jours  assurée.  Le  dernier 
jour  de  la  période  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  supputation, 
lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  la  consignation  :  autrement  il  exis- 
terait un  jour  où  les  aliments  se  trouveraient  n'avoir  pas  été  dé- 
posés d'avance.  Supposons,  pour  rendre  saisissable  notre  pro- 
position, l'emprisonnement  effectué  le  premier  d'un  mois  de 
trente  jours  (septembre)  :  les  aliments  sont  consignés  d'avance 
pour  tout  le  mois-,  ils  devront  être  renouvelés  dans  la  journée  du 
30  du  même  mois;  s'ils  ne  l'étaient  que  le  i"  octobre,  ils  seraient 
tardifs  comme  n'ayant  pas  été  consignés  d'avance;  ce  qui  devien- 
drait, pour  le  débiteur,  une  cause  d'élargissement  (V.  le  ch.  9). 
Toutefois,  la  jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  *- 
D'une  part,  il  a  été  jugé  qu'une  consignation  ne  peut  être  réputée 
tardive  lorsqu'elle  a  été  faite  assez  tôt  pour  que  le  débiteur  n-ait 
pas  un  seul  Instant  manqué  d'aliments  ;  qu'ainsi,  un  débiteur 
emprisonné  le  22  (d'un  mois  de  trente  jours),  pour  lequel  la  con- 
signation d'aliments  a  été  renouvelée  10*22  du  mois  suivant  au 
matin,  avant  toute  distribution  aux  prisonniers,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  son  élargissement  (Rouen,  10  vend,  an  U)  (5); 
•—  Et  que  l'obligation  du  créancier  incarcérateur  de  consigner 
des  aliments ,  ne  commençant  qu'an  moment  où  le  débiteur  est 


te 

le  43  juin  dernier,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Rennes,  du  28  janvier  précédent  ;  qu'il  fut  consigné,  au  moment  de  son 
incarcération ,  25  fr.  pour  trente  jours  d'aliments,  ce  dont  il  fut  fait  men- 
tion sur  le  registre  d'écrou  ;  qu^il  fui  ainsi  satisfait  à  ce  que  prescrit 
l'art.  789  c.  pr.  ;  que  le  9  juillet  suivant  et  par  conséquent  avant  l'expi- 
ration de  la  première  période  de  trente  jours,  il  fut  consigné  une  nouvelle 
somme  de  125  fr.,  pour  cinq  autres  périodes  de  trente  jours ,  qui  ne  de- 
vaient expirer  qu'en  décembre  dernier;— Considérant  qu'aucune  disposition 
de  loi  n'oblige  a  faire  mention  sur  le  registre  d'écrou  d'aulre  consignation 
que  la  première  ;  qu'il  est  toujours  facile  au  détenu  de  s'assurer  s'il  a  été 
pourvu  à  la  consignation  de  la  somme  nécessaire  pour  ses  aliments,  en 
s'adressant  au  geôlier  qui,  suivant  l'art.  885  c.  pr.,  doit  délivrer  les 
certificats  requis  à  ce  sujet  ;  que  Ton  ne  peut  d'ailleurs  prononcer  une 
nullité  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Loudéac  a  considéré  comme  nulle  la  consignation  de 
125  fr.  ci-devant  mentionnée,  par  le  motif  qu'il  n'en  avait  pas  été  fait 
mention  sur  le  registre  d'écrou,  et  qu'il  a  par  suite  ordonné  la  mise  en 
liberté  de  l'intimé; — Considérant  que  les  parties  doivent  être  remises  en 
l'état  où  elles  étaient  avant  que  celte  ordonnance  fût  rendue;— Qu'ainsi 
les  appelants  doivent  être  autorisés  à  faire  rétablir  l'intimé  en  prison  f 
mais  que  la  cour,  qui  ne  prononce  que  sur  des  conteslalions  actuellement 
existantes ,  n'a  point  à  tracer  les  formalités  à  suivre  pour  cette  réin- 
tégration. 

Du  6  fév.  1841.-C.  de  Rennes,  3*  cb.-MM.  Legeard  de  la  Diriays,  pr. 

(3)  (Ducroy  C.  Boisguerard.)  ~  La  cour;  —  Vu  l'art.  14  de  la  ioi 
du  15  germ.  an  6;  —  Considérant  que  la  consignation  du  22  fructidor 
ayant  été  faite  dès  le  matin  ,  avant  toute  distribution  aux  prisonniers  , 
ainsi  qu'il  résulte  des  actes  et  pièces  du  procès,  elle  Ta  été  véritablement 
par  avance  et  à  temps  pour  empêcher  que  le  détenu  manquât  un  seul 
instant  de  nourriture  et  de  geêlage  ;— Considérant  que  l'art.  14  de  la  loi 
du  1 5  germinal  n'ayant  point  désigné  de  terme  préfix  pour  la  consigna- 
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éeroué,  les  aliments  da  second  mois,  consignés  le  29  septembre, 
à  onze  beures  du  malin ,  lorsque  le  débiteur  a  été  éeroué  le  30 
août,  à  six  heures  du  soir,  sont  censés  l'avoir  él6  d'avance  pour 
la  seconde  période,  suivant  le  voeu  de  la  loi  (Paris,  8  oct.  1854)(i). 
«-  D'une  autre  part,  ]ugé  que  la  consignation  faite  le  2  maiy  à 
deux  heures  après  midi,  est  tardivement  renouvelée  le  2  juin  sui' 
vant,  d  mtdt  (Douai,  i3juiil.  1820}  (2);— Et  que  chaque  pé- 
riode de  consignation  d'aliments  se  compte  par  jours  et  non  par 
heures;  en  telle  sorte  que  la  consignation  faite  le  2  novembre, 
à  trois  heures  de  l'après  midi,  pour  trente  Jours  d'aliments,  est 
tardivement  renouvelée  le  2  décembre,  à  une  heure  (Paris,  6  déc. 
4836)  (3). — Il  est  plus  prudent  de  se  conformer  à  cette  dernière 
opinion,  que  la  jurisprudence ,  d'ailleurs,  adoptQ  de  préférence 
(V.  Toulouse,  14  nov.  1839  (et  non  1838],  aff.  Ramoniech , 
■ 

tion,  et  8'étant  contenté  de  prescrire  qae  la  consignation  de  chaque  mois 
fût  faite  par  avance,  il  a  été,  dans  le  fait,  parle  créancier,  suffisam- 
ment satisfait  aui  dispositions  de  cette  loi;  —  Dit  mal  Jugé;  déboute 
Boisguerard  de  sa  demande  en  élargissement,  etc. 
Du  10  vend,  an  14.-G.  de  Rouen. 

(1)  (Valin  C,  Lefebvre.)  —  La  cour;  —Considérant  que  les  obliga- 
tions du  créancier  incarcérateur  ne  commencent  qu^au  moment  où  le  dé- 
biteur est  éeroué;  —  Que ,  dans  Tespèce ,  Lefebvre  a  été  éeroué  dans  la 
maison  d^arrél  pour  dettes ,  le  50  août  dernier,  à  sii  heures  de  relevée; 
que  la  consigoalion  faite  par  Valin  lors  de  Pécrou  est  applicable  à  une 
période  de  trente  jours  qui  a  commencé  ledit  jour  30  août ,  à  six  heures 
de  relevée,  et  ne  s'est  terminée  que  le  29  sept,  à  la  même  heure;  que  la 
seconde  période  de  tiente  jours  n'a  commence  qu'à  Teipirat ion  de  la  pre- 
mière, et  que  les  aliments  qui  devaient  y  être  applicables  ont  été  consi- 
gnés d'avance  comme  l'exige  la  loi,  puisqu'ils  l'ont  été  ledit  jour  t9  sept, 
dès  onxd  heures  du  matin  ;  -^  Infirme;  —  Au  principal,  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  h  mise  en  liberté. 

Du  8  oct.  1834.-G.de  Paris.-MM.  Vincens  Saint-Lauréat ,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (Hennecart  C.  Amond.)  ~  Le  2  oct.  1817,  à  deui 
heures  de  relevée ,  Arnoud  est  écroné  à  la  requête  d'Henoecart,  qui  con- 
signe en  même  temps  30  fr.  Celte  consignation  est  renouvelée  de  mois 
eu  mois  et  avant  l'expiration  du  terme.  Mais  le  l*'  juin  1820  se  passe 
sans  renouvellement  de  la  consignation.  —  Arnoud  réclame  sa  liberté, 
et  obtient  du  président  une  ordonnance  qui  lui  permet  d'assigner  Henne- 
eart  à  bref  délai.  —  Le  2  juin  à  midi ,  Hennecart  renouvelle  sa  con!>i- 
gnalion ,  et  soutient  qu'elle  a  été  faite  en  temps  utile ,  puisque  le  débi- 
teur ayantété  arrêté  le  2  oct.  à  deux  heures  de  relevée,  il  s'ea  fallait,  en 
ce  moment  I  de  deux  heures  que  le  mois  fût  entièrement  révolu.  —  Le 
3  oct.,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'Arnood. 

Appel  d'Heonecarl.  —  Le  créancier  oe  doit  d'aliments ,  dit-il,  qu'à 
compter  du  moment  où  son. débiteur  est  emprisonné.  —  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  789  c.  pr.  Suivant  cet  article,  l'acte  d'écrou  doit  contenir 
la  consignation  des  aliments.  C'est  donc  à  l'instant  même  où  se  fait  l'acte 
d'écrou ,  que  doit  être  consignée  la  somme  destinée  aux  aliments  ;  elle  ne 
doit  donc  être  consignée  que  pour  les  aliments  à  fournir  postérieurement 
à  la  consignation.  —  Or  Arnoud ,  incarcéré  le  2  d'un  mois  à  deux 
^heures,  avait  encore,  le  2  de  chacun  des  mois  suivants ,  à  midi,  de  quoi 
subvenir  à  ses  aliments.  —  D'ailleurs  un  mois  se  compose  d'une  période 
de  vingt-huit ,  de  trente  ou  de  trente  et  un  jours  ;  chacun  de  ces  jours 
est  de  vingt-quatre  beures  :  et  un  mois  n'est  véritablement  révolu  qu'a* 
près  qu'il  s'est  écoulé  autant  de  fois  vingt-quatre  heures  qu'il  y  a  de 
jours  dans  ce  mois.  Or  du  2  mai  à  deux  beures  de  relevée  au  2  juin  à 
midi ,  le  mois  n'est  pas  écoulé.  Donc  les  aliments  consignés  le  2  mai  à 
deux  heures  de  relevée  ne  sont  pas  épuisés  le  2  juin  à  midi. — On  répond 
pour  Arnoud  que  ce  n'est  point  par  heure,  mais  par  jour  que  doit  se 
compter  le  temps  pour  lequel  est  faite  uue  consignation  d'aliments.  — 
Arrêté  le  2  oct.,  dit-on ,  les  aliments  ont  dû ,  ce  jour-là,  lui  être  fournis 
pour  (ouïe  la  journée...  S'il  en  était  aulrempnt,  il  faudrait  donc  accorder 
^\}  prisonnier  la  moitié,  le  quart,  le  huitième  d'une  ration  d'aliments, 
^plun  l'époque  de  la  journée  à  laquelle  il  serait  constitué  prisonnier;  ce 
qui  évidemment  n'est  point  admissible.— L'art.  2260  c.  civ.  déclare  que 
les  prescriptions  se  comptent  par  jour  et  non  par  heures.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  — *  Considérant  que  l'arrestation  d'Arnoud  ayant  eu  lieu  le 
2  oct.  1817,  et  la  consignation  d'aliments  ayant  été  faite  le  même  jour, 
elle  a  dû  servir  pour  les  aliments  de  ce  jour;  qu'ainsi ,  en  continuant  de 
mois  en  mois^  il  a  été  satisfait  au  vœu  de  la  loi  jusqu'au  2  mai  dernier  ; 
que,  fiés  là,  celle  faite  le  2  juin  à  midi-élait  tardive,  puisque  depuis  mi- 
nuit il  n'y  avait  plus  de  consignation;— Met  l'appellation  ao  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eflTet. 
Du  15  juin.  1820.-C.  de  Douai. 

(3)  Espèce:  — (L...  C,  N...)  —  Le  sieur  N...,  étranger, est  incarcéré 
provisoirement,  le  2  nov.  1856,  à  trois  heures  de  relevée.  Une  première 
période  d'aliments  est  consignée  alors  pour  trente  jours.  —  Le  2  décembre, 
à  une  heure  de  relevée,  le  créancier  fait  la  consignation  de  la  seconde 


n*  1084:  Montpellier,  29  déc.  1842,  M.  Podenas,  pr.,  aOT.  J, 
Jean  C.  Poulaud;  Douai,  cb.  vac,  31  oct.  1843,  afT.  Fontaine 
C\  Faucompr(^).  —  Il  a  été  jugé  que  la  consignation  de  20  fr. 
(en  Belgique  où  la  loi  du  13  germ.  an  6  est  restée  en  vigueur), 
faite  le  30  avril  pour  un  mois  d'aliments  d'un  détenu  pour  dettes, 
est  insuffisante ,  alor^  même  qu'en  combinant  les  deux  consjgnar 
tiens  précédentes,  faites  le  3  mars  et  le  30  mars,  il  en.  résulte 
que  les  aliments  ont  été  payés  pour  quatre-vingt-dix  jours  •  et 
comprennent,  par  conséquent,  le  trente  et  unième  Jour  du  moif 
de  mai  (Gand,  10- juin  1836)  (4). 

O50.  En  Belgique,  où,  comme  on  vient  de  le  dire ,  notre  loi 
de  1832  n'a  pas  été  adoptée,  on  a  jugé,  qu'un  détenu  pour  dettes 
ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de  consignation  pour  les  trente  et 
unièmes  jours  des  mois  de  trente  et  un  Jours  écoulée  durant  sa 

période.  Mais,  dès  le  malin,  le  sieur  N...  s'étant  fait  délivrer,  par  le  gref- 
fier de  la  prison  pour  dettes,  un  certificat  looslatant  que  les  aliments 
manquaient  depuis  la  veille  à  minuit,  avait  présenté  une  requête  à  fin  d'é- 
largissement au  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Dans  ces 
circonstances,  un  sieur  L...,  Français,  cessionnaire  en  vertu  d'un  endos 
d'une  traite  tirée  par  le  sieur  N..^,  au  profil  d'un  de  ses  compatriotes, 
ayant  obtenu  du  président  du  tribunal  civil  l'autorisation  do  recommander 
provii»oirement  le  sieur  N...,  se  met  à  même  d'exécuter,  ledit  jour  2  dé* 
cembre,  avant  ta  sortie  du  sieur  N...,  l'ordonnance  par  lui  obtenue.  — 
ftlais,  sur  le  référé  introduit  par  suite  des  protestations  de  ce  dernier,  une 
ordonnance  du  président  annule  la  recommandation,  attendu  que  le  titre 
est  un  billet  à  ordre,  et  que  le  cessionnaire  français  n'a  pas  plus  de  droits 
que  le  cédant  étranger.  —  En  même  temps  une  seconde  ordonnance  pro- 
nonce l'élargissement  du  sieur  N...,  vu  le  défaut  de  consignation  d^ali- 
ments.  —  Appel  de  ces  deux  ordonnances  par  le  sieur  L.... —  Il  soutient  : 
1<>  que  lacon^ignation  d'aliments  doit  s'entendre  d'une  période  de  trente 
jours,  supputés  non  pas  si^ulement  de  jour  à  jour,  mais  encore  d'heure  à 
heure  ;  qu'en  effet  le  sieur  N...,  ayant  été  incarcéré  à  trois  heures,  le  2  no- 
vembre, n'a  pu  consommer,  dans  une  demi-journée,  les  aliments  appli- 
cables à  une  journée  entière;  et  qu'ainsi,  la  somme  étant  calculée  pour 
deux  repas,  celui  du  matin  et  celui  du  soir,  il  y  a  lieu  de  reporter  la  frac- 
tion relative  au  déjeuner,  par  exemple,  sur  les  premières  heures  du  trente 
et  unième  jour;  2**  que  le  Français,  porteur,  en  vertu  d'un  endossement, 
d'un  effet  de  commerce  souscrit  par  un  étranger  an  profit  d'an  étranger, 
est  recevable  à  incarcérer  provisoirement  le  souscripteur.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  En  ce  qui  touche  l'ordonnance  relative  à  la  consignation 
d'aliments  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant,  en 
outre,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  17  avril  1832,  les  consignalious  d'ali- 
ments se  comptent  par  jours,  et  non  par  heures;  —  En  ce  qui  touche 
l'ordonnance  portant  que  les  poursuites  encommencées  seront  disconti- 
nuées, et  que  mainlevée  sera  donnée  de  l'écrou  de  recommandation  :  — 
Considérant  que  le  porteur  du  titre  est  un  Français,  qui  en  est  régulière- 
ment saisi  ;  que,  dès  lors,  il  avait  qualité  pour  recommander  provisoire- 
ment son  débiteur  étranger;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; au  principal,  ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées,  dit 
en  conséquence  que  l'écrou  à  titre  de  recommandation  est  maintenu,  etc. 

Du  6  déc.  1836.-G.  de  Paris.-M.  Séguier,  1*'  pr. 

(4)  (T...  C.  F....)  —  La  coub;  —  Considérant  que  la  loi  du  15  germ. 
an  6  a  décrété  que  le  créancier  qui  aurait  fait  emprisonner  son  débiteur 
serait  tenu  de  consigner  d'avance  et  par  chaque  mois  la  somme  de  20  liv. 
entre  les  mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  la  subsistance  de 
l'incarcéré;  — •  Considérant  que  sous  le  calendrier  républicain,  durant  le- 
quel la  loi  du  15  germ.  an  6  a  été  portée,  les  mois  étaient  tous  de  trente 
jours;  que  si  depuis  le  calendrier  grégorien  a  été  rétabli,  dans  lequel  se 
trouvent  den  mois  de  trente  et  un  jours,  il  n'en  résulte  pas  qu'une  consi- 
gnation de  20  livres  soit  suffisante  pour  chaque  mois  sans  distinction, 
mais  au  contraire  que  cette  somme  doit  être  augmentée  d'uo  trentième 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mois  de  trente  et  un  jours;  —  Considérant  qti'il  ap- 
pert du  relevé  (enregistré)  des  consignations  qui  ont  été  faites  sur  le  r^ 
gistre  d'écrou  de  la  maison  d'arrêt  de  Furnes  pour  le  sieur  T...,  déteno, 
qu'il  n'a  été  consigné  le  30  avril  1835  que  la  somme  de  20  fr.  pour  un 
mois  ;  que  néanmoins  le  mois  de  mai  se  compose  de  trente  et  un  joursj  et 
qu'ainsi  la  consignation  est  insuffisante  ;  —  Considérant  que  c''est  en  vaia 
que  l'on  objecte  que  depuis  le  3  mars,  jour  do  rarrestalion ,  jusqu'au 
31  mai  il  ne  s'est  écoulé  que  quatre-vingt-dii  /ours,  et  qu'il  a  été  consi- 
gné une  somme  de  60  fr.,  ainsi  20  fr.  par  chaque  trente  jours,  parce  que 
la  consignation  doit  se  faire  d'avance  pour  un  mois  d'aliments  au  moins, 
aux  termes  de  l'art.  789  c.  pr.,  et  non  pour  trente  jours  seulement,  parce 
qu'en  effet  c'est  dans  ce  sens,  c'est-à-dire  de  20  fr,  pour  un  mois,  que  les 
consignations  sur  le  registre  d'écrou  ont  été  faites;  d'où  résulte  évidem- 
ment leur  insuffisance;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  du  9  mal 
1835  au  néant;  émendant,  déclare  la  consignation  d'aliments  du  30  avril 
1835  insuffisante;  ordonne,  en  cods»  queuce,  que  T...  soit  élargi. 
Du  10  juin  1836.-C.  de  Gand ,  \"  ch. 
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détenlion,  lorsqu'il  est  reconnu,  soit  qu'il  y  a  toujours  eu  plusieurs 
mois  consignés  d'avance  pour  être  distribués  au  détenu,  confor- 
mément à  la  loi,  soit  que  celui-ci  n'a  Jamais  manqué  d'aliments  : 
peu  importerait  que  les  déclarations  de  consignation  désignassent 
des  époques  de  destination  spéciale  (Bruxelles,  0  juill.  1836)  (i). 

•51.  En  tous  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  une  consi- 
gnation d'aliments  faite  d'avance,  selon  le  \œu  de  la  loi,  les 
sommes  disponibles  portées  au  compte  du  créancier  incarcérateur 
au  greffe  de  la  maison  d'arrêt,  lorsque  ces  sommes  proviennent 
d'un  excédant  de  consignatious  mensuelles  déposé  par  erreur, 
comme  si,  par  exemple,  au  lieu  de  25  fr.,  le  créancier  a  déposé 
50  fr.  pendant  plusieurs  mois  consécutifs.  —  Par  suite,  l'omis- 
sion de  consigner  des  aliments  aux  échéances  déterminées  par  la 
loi  entraîne  l'élargissement  du  débiteur,  nonobstant  les  sommes 
disponibles  provenant  des  censignations anciennes  (Paris,  26  fév. 
1845,  air.  Nay,  D.  P.  45.  4.  108). 

059.  Il  a  été  jugé  que  la  consignation  postérieure  à  la  re- 
quête en  élargissement  présentée  au  président  et  répondue  par 
lui  est  tardive,  encore  qu'elle  soit  antérieure  à  la  signification 
au  créancier  de  cette  ordonnance  (Rouen,  2<*  cb.,  7  avril  1827, 
air.  Vacbé  C.  Bouché).—  V.  n««  1081  et  suiv. 

953.  Remarquons,  en  second  lieu,  que  non-seulement  les 
aliments  doivent  être  déposés  d'avance,  mais  qu'ils  doivent  l'élre 
pour  trente  jours  au  moins,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la 
loi  de  1832,  qui  ajoute  que  les  consignations  pour  plus  de  trente 
Jours  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde  ou 
de  plusieurs  périodes  de  trente  jours. — Toute  consignation  pour 
moins  de  trente  jours  serait  donc  nulle.  —  Il  est  inutile  de  dire 
que  si  le  créancier  ne  peut  pas  faire  une  consignation  pour  moins 
de  trente  Jours ,  il  a  droit  d'en  faire  une  pour  un  temps  plus 
considérable,  ce  qui  a  lieu  assez  généralement  afin  de  s'épargner 
le  soin  de  venir  chaque  mois  réitérer  la  consignation. Mais,  dans 
le  cas  de  consignations  comprenant  ainsi  une  ou  plusieurs  pé- 
riodes de  trente  Jours,  s'il  y  a  des  fractions,  elles  ne  comptent 
pas.  Supposons  une  consignation  de  45  fr.  faite  à  Paris*,  elle  ne 
vaudra  que  pour  une  période  de  trente  Jours.  Les  15  fr.  donnés 
en  trop  ne  pourront  servir  ni  compter  pour  la  période  suivante, 
à  moins  que,  dans  la  Journée  du  trentième  Jour,  le  créancier  ne 
vienne  compléter  la  consignation  en  ajoutant  15  fr.  nouveaux. 

•54.  Il  a  été  Jugé  qu'une  consignation  faite  pour  une  cer- 
taine période  de  temps  ne  peut,  quoique  restée  sans  emploi,  être 
détournée  après  coup  de  son  affectation  spéciale  et  appliquée  à  une 
période  ultérieure:  ainsi,  par  exemple,  si  un  créancier,  prévoyant 
que  la  consignation  faite  pour  un  ou  plusieurs  mois  par  un  autre 
créancier  pourrait  être  annulée,  faisait  de  son  c6té,  pour  le  même 
laps  de  temps ,  une  consignation  semblable  pour  suppléer  éven- 
tuellement la  première,  cette  seconde  consignatiou ,  quoique 
restée  au  greffe  sans  emploi ,  ne  peut  être  déclarée  par  le  juge 
applicable  à  une  période  postérieure  à  celle  pour  laquelle  elle  a 
été  spécialement  faite  (Paris,  26  déc.  1835,  aff.Tempier,  n«  966). 
Biais  il  ne  faut ,  ce  semble ,  se  fier  qu'avec  beaucoup  de  réserve 
à  cette  décision  rigoureuse.  Il  est  à  regretter  que  la  cour  su- 
prême, à  qui  cet  arrêt  a  été  déféré  et  qui  l'a  cassé  par  un  autre 
motif,  ait  évité  de  se  prononcer  sur  cette  question  —  V.  Cass., 
49  nov.  1838,  aff.  Tempier,  n*  966. 

S  3«  •—  JDtt  taux  de  la  consignation  des  aliments, 

•55.  Le  taux  de  la  consignation  a  successivement  varié,  selon 
la  valeur  relative  de  l'argent.  De  1667  à  1762,  la  consignation  a 
dù.être  de  A  sous  par  Jour;  de  1762à  1798  (an  6),  de  10  iiv.  par 
mois  ;  de  Tan  6  à  1832,  de  20  livres.  La  substitution  des  francs 
aux  livres,  d'une  part,  et  le  retour  au  calendrier  grégorien,  d'au- 

(1)  (Samion  C.  Legrelle.)  —  La  coua;  —  Attanda  qu'au  13  no- 
Tembre,  lors  de  remprisoDoement  de  l'appelant,  il  était  coosigoé  pour  son 
aUmentation  une  somme  de  20  fr.;  qu'aa  3  décembre  suivant,  et  succe8« 
sivement  à  diverses  époques,  Josqoes  et  y  compris  le  4  avril  1836,  il  fut 
de  même  déposé  différentes  sommes  qui  étaient  en  total  suffisantes  pour 
Paiimenlation  de  l'appelant,  tant  pour  les  périodes  de  trente  jours- écoulées 
que  pour  celle  courant  à  Tépoque  du  14  avril,  jour  de  la  demande  en  élar- 
aisscment;  —Qu'à  la  vérité  les  déclarations  de  consignation  désignent 
oes  époques  de  deflinalion;  — •  Mais  qu'en  sopposanl  que  ces  d('clarations 
(usient  te  fait  ds  l^intiméi  elles  ne  peuvent  eue  coasidcrtfeg,  tonqu'un  les 


tre  part ,  avaient  donné  naissance  à  différentes  difficultés  d'ap- 
plication, sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  6,  qui  ne  parlait  que  de 
livres j  et  pour  qui  les  mois,  d'après  le  calendrier  équinoxiai, 
étaient  tous  de  trente  Jours.— C'est  ainsi  qu'on  prétendait  que  la 
loi  du  15  germ.  an  6,  exigeant  que  la  consignation  des  aliments 
du  détenu  devait  élre  de  20  livres  par  mois,  elle  entendait  parler 
de  la  livre  décimale  ou  du  franc ,  et  non  de  la  livre  fot«rnots 
(  Rouen ,  2«  cb.,  7  avril  1827,  M.  Potier,  f.  f.  pr.,  aff.  Vacbé  C. 
Bouché). — Mais  il  avait  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  ali- 
ments à  consigner  étaient  de  19  fr.  75  c,  représentant  20  Iiv., 
et  non  de  20  fr.  (Amiens,  cb.  corr.,  14  déc.  1823,  aff.  Delettre 
C.  Dourlens).— V.  Ëre  modema. 

Une  autre  question,  plus  opiniâtrement  débattue,  était  celle  de 
savoir  si  la  consignation  de  20  livres  par  mois,  établie  par  la  loi 
de  l'an  6,  à  une  époque  où  cbaque  mois  de  l'année  était  de  trente 
jours,  a  continué  d'être  suffisante  depuis  que  l'ancienne  division 
des  mois  en  périodes  de  trente  et  un,  trente,  vingt  neuf  et  vingt- 
huit  jours,  a  été  substituée  au  calendrier  républicain  par  le  se- 
natus-consulle  du  22  fruct.  an  13.  ^  Plusieurs  arrêts  ont  décidé 
que  la  consignation  de  20  fr.  ne  suffisait  que  pour  une  période 
de  trente  jours  ;  que ,  dès  lors ,  s'il  résultait  des  diverses  consi- 
gnations faites  pour  un  débiteur  que  les  aliments  n'avaient  pas 
été  payés  pour  un  nombre  de  jours  égal  à  celui  de  sa  détention , 
il  était  fondé  à  requérir  son  élargissement  (Toulouse,  16  mars 
1818,  aff.  Loumagne-,  Paris,  20  oct.  1819,  aff.  Rtario-Stzorxa 
C.  Chauvet;  Cass.,  14  mars  1821,  MM.  Brisson,  pr.,  Vergés  « 
rap.,  aff.  Daioz  C.  Devin;  9  juill.  1821,  aff.  Wulson  C.  Bernard; 
Bruxelles,  28  juin  1821,  aff.  Diderick,  n*  967. —  Contra,  Douai , 
24  fév,  1820,  aff.  Lionnet  C.  Vrais).*—  On  avait  même  Jugé 
que  le  débiteur  pour  lequel  il  avait  été  consigné  20  fr.  pour  cha- 
que mois,  sans  distinction  entre  les  mois  de  trente  Jours  et  ceux 
de  treote  et  un,  devait  obtenir  sa  mise  en  liberté,  quoiqu'il  exis- 
tât encore ,  entre  les  mains  du  concierge  de  la  prison ,  au  mo- 
ment de  la  demande  en  élargissement,  une  consignation  pour  un 
ou  plusieurs  mois  d'avance  (Cass.,  21  nov.  1820,  MM.  Brisson, 
pr.,  Vergés,  rap.,  aff.  Lannoy  C.Daumezon,  et  sur  renvoi,  Rouen, 
7  fév.  1821;  Cass.,  27  août  1821,  aff.  Hellot,  V.  n*  1081-1«). 
—  Et  il  avait  été  Jugé ,  dans  le  même  sens,  que  si  le  créancier 
avait  consigné,  pour  chacun  des  deux  premiers  mois,  25  fr.  au 
lieu  des  20  fr.  prescrits,  il  était  présumé  avoir  eu  l'intention  d'al- 
louer cette  somme  au  débiteur  pour  les  deux  périodes  de  trenle 
jours,  et  que,  faute  d'avoir  opéré  une  nouvelle  consignation  avant 
le  soixante  et  unième  jour,  il  ne  pouvait  imputer  sur  la  troisième 
période  de  trente  Jours  aucune  fraction  de  l'excédant  des  consi- 
gnations antérieures  sur  le  taux  fixé  par  la  loi,  qui  prescrivait  d'ail- 
leurs de  fournir  des  aliments  pour  un  mois  entier,  etnon  pas  seu- 
lement pour  une  fraction  (Montpellier,  23  fév.  1832,  aff.  Seret  C. 
de  Voisins). — Mais  cette  jurisprudence  ne  s'était  pas  maintenue, 
et  il  avait  été  décidé,  depuis,  que  le  débiteur  n'était  pas  fondé  à  se 
plaindre  du  défaut  de  consignation  pour  le  dernier  jour  des  mois 
de  trente  et  un  Jours  écoulés  durant  la  détention ,  lorsqu'il  était 
reconnu  en  fait,  soit  qu'il  y  avait  toujours  eu  plusieurs  consigna- 
tions faites  ti'avance,  soit  qu'il  n'avait  jamais  manqué  d'aliments 
(Req.,  20  Juin  1821,  MM.  Botton,  pr.,  Rousseau,  rap.,  aff.  Bec- 
rembrock  C.  d'Eichtal;  Cass,  11  juin  1822,  MM.  Brisson,  pr., 
Larivière,  rap.,  aff.  Pioc-Dutrey  C.  Lisfranc;  ReJ.,  7  août  1822, 
MM.  Brisson,  pr.,  Gassaigne,  rap.,  aff.  Bonnevilie  C.  Desjardins; 
20  août  1822,  MM.  Brisson,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Renould 
C.  Bellnot;  Grenoble,  2*  ch.,  16  déc.  1824,  M.  Duboys,  pr.,  aff. 
Sibert  C.  Descambres;  Req.,  11  Juill.  1832,  MM.  Zanglacomi, 
pr.,  Moreau,rap.,  aff.  Vedel  C.  Sales). 

•5S.  La  loi  du  17  avril  1832  a  mis  fin  à  ces  difficultés  par 
son  art.  29,  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  délai  d'un  mois  après 

combine  avec  les  dates  des  diverses  consignations,  comme  pouvant,  d'après 
une  saine  interprétation,  contenir  une  prohibition  on  opposition  positive  à 
ce  que  le  gardien  consignataire  légal  fil  la  distribution  des  fonds  à  i'appe^ 
iant,  selon  le  vœu  de  la  loi,  distribution  légale  qui  a  toujours  été  possible 
d'après  le  montant  des  sommes  fournies  anticipativement  par  l'intimé  ; 
qu'en  fait  rappelant  n'a  jamais  manqué  d'alimentation; — Qu'il  soit  de 
tout  ce  qui  précède  que'la  demande  en  élargissement  ne  se  trouve  pas  dans 
le  cas  d'un  défaut  de  consignation  alimentaire  dans  le  sens  légal;  —  Par 
ces  motifs ,  met  l'appel  a  néant ,  etc. 

l;u  0  juill.  1So6.  C.  d'apM'l  de  t;rij](vlkf ,  2'cb, 
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la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  destinée  aux  ali- 1 
ments  sera  de  30  fr.  h,  Paris  et  de  25  fr.  dans  les  autres  villes 
pour  chaque  période  de  trente  jours,  » — Au  moyen  de  celte  sup- 
putation par  périodes  uniformes  de  trente  Jours,  et  non  plus  par 
mois,  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître  toute  Inégalité  et  toute  in- 
certitude pour  les  mois  composés  de  vingt-huit  et  trente  et  un 
Jours.  — Elle  a  substitué  aussi,  avec  raison,  au  taux  uniforme  et 
le  même  pour  toutes  les  localités,  un  chiffre  plus  élevé  pour  les 
débiteurs  retenus  à  Paris,  où  Texistence  est  plus  chère  que  dans 
les  provinces,  surtout  dans  les  petites  villes. 

•&7.  C'est  un  mois  après  sa  promulgation,  que  la  loi  du 
17  avril  1833  veut  que  la  somme  destinée  aux  aliments  des  dé- 
tenus soit  de  30  fr.  à  Paris  et  de  25  fr.  dans  les  autres  villes.  Il 
est  résullé  de  celle  disposition  formelle  et  absolue,  qu'une  consi- 
gnation mensuelle,  faite  d'après  le  (aux  de  la  loi  de  l'an  6,  dans 
le  courant  du  mois  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  de  t852, 
a  dû  être  élevéeau  taux  déterminé  par  cette  loi,  avant  l'cxpiralioii 
du  mois  dont  II  s'agit,  sinon  qu'il  y  avait  lieu  d'élargir  le  débiteur 
pour  insuffisance  d'aliments  (Paris,  13  sept.  1832)  (i)...  Alors 
même  que  les  fonds  précédemment  consignés  ne  seraient  pas 
encore  épuisés  (Bordeaux,  10  avril  1833)  (2). 

058.En  cas  d'une  consignation  insuffisante,  le  créancier  peut-il 
réparer  son  erreur  avant  l'expiration  de  la  première  période  ? 
Oui,  ce  semble,  pourvu  que  le  débiteur  ne  se  soit  pas  trouvé  un 
seul  ]our  sans  aliments.  La  disposition  finale  de  l'art.  803  c.  pr. 
fournit  à  cet  égard  un  argument  à  fortiori  (V.  lecb.  0,  arl.  2). 
Et  il  a  été  jugé ,  dans  ce  sens,  avant  la  loi  de  1832,  que,  quoi- 
qu'eu  opérant  l'emprisonnement ,  on  ait  consigné  seulement  une 
somnae  de  20fr.  pour  les  aliments,  bien  que  le  mois  solide  trente 
et  UD  jours,  l'emprisonnement  n'est  pas  nul  si,  avant  l'expiration 
du  premier  mois^  on  a  fait  une  seconde  consignation  (Metz,  20 
Juin.  1827)  (3). 

069.  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  qu'il  ne  pour- 
rait être  permis  d'étendre  arbitrairement  la  dette  alimentaire. 
On  ne  pourrait,  par  exemple,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  astrein- 
dre le  créancier,  si  le  débiteur  devient  malade  en  prison,  à  pour- 
voir aux  frais  de  Ijs  maladie  (Cass.,  17  juiU.  1810,  alT.  Croisier, 
»•  869). 

$  4*  —  Ducasoiiilya concours  de  plusieurs  créanciers 
incarcérateurs  ou  recommandants» 

•HO.  11  peut  arriver,  et  il  arrive  souvent  qu'un  débiteur 

(1)  (Duchesne  C.  la  comp.  du  Phéoix.)  —  La  cour;  —  Considérant 
que  les  arl.  28  et  29  der  la  ici  da  17  avril  1832  disposent ,  d'uoe  mu- 
DÎère  formelle  et  absolue ,  qu^un  mois  après  la  promu Igalion  de  ladite  loi, 
les  débileurs  déleous  pour  délies  recevront  de  leurs  créanciers  une  somme 
de  30  fr.  pour  Ireole  jours,  pour  subvenir  aux  aliments;  qu'il  importe 
peu  que  la  consignation  des  aliments  ait  été  faite  avant  ou  après  la  pro- 
mulgation de  la  lui  précitée  ;  que  le  délai  de  trente  jours,  pendant  lequel 
la  quotité  des  aiimenls  continuait  d'être  réglée  par  la  loi  de  germ.  an  6, 
était  de  rigueur  ;  que ,  dès  lors ,  la  consignation  des  aliments  se  trouvait 
fixée  par  la  loi  du  17  avril  183i,  promulguée  le  19,  et  exécutoire  ,  à 
Paris ,  le  20  dudit  mois  d'avril  ;  que ,  par  conséquent ,  les  consignations 
déjà  faites  devaient  être  conplétées  conformément  à  ladite  loi ,  et  élevées 
à  1  fr.  par  jour,  à  Paris  ;  ~  Considérant  qu'à  partir  du  20  mai  183%, 
époque  de  l'expiration  du  délai  de  trente  jours  fixé  par  la  loi  du  17  avril, 
lei  aliments  étaient  dus  aux  prisonniers  pour  dettes  à  Paris,  à  raison  de 
i  fr.  par  jour  ;  qu'il  est  établi ,  en  fait  que  la  ronsignatioo  faite  par  la 
compagnie  du  Phénix ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  germ.  an  6,  n'a  pas  été 
complétée  conformément  à  la  loi  du  17  avril  1832;  d'où  il  suit  que  Du- 
chesne a  manqué  d'aliments  antérieurement  à  la  consignation  faite  le  6 
juin  1832;  —  Infirme;  ordonne  j  en  conséquence,  la  mise  en  liberté  de 
buchesne. 

Du  13 sept.  1832.-C.  de  Paris,  ch.  vac.-M.  de  Haossy,  pr. 

(2)  (Angonet  C.  Hervé.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  28  de  la 
loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps  dispose  qu'un  mois 
après  sa  promulgation,  la  somme  destinée  à  pourvoir  aux  aliments  des 
détenus  pour  dettes  devra  être  consignée  d'avance,  et  pour  trentre 
jours  au  moins  ;  —  Attendu  quo  par  cet  article  se  trouve  fixée,  d^une 
manière  absolue  et  générale,  l'époque  des  consignations  dont  il  s'occupe; 
que  ceUe  époque  est  celle  à  laquelle  doivent  commencer  les  périodes  do 
Iroote  jours  que  chacune  de  ces  consignations  doit  embrasser;  que  la  pre- 
mière de  ces  périodes  a  pris  son  cours  légiil  un  mois  après  \ï  promulgation 
de  la  loi  précitée;  qu'il  est  dans  l'esprit  de  cette  loi  doumUc  de  modifier, 


est  emprisonné  à  la  requélo  de  ptuslonrs  créanciers,  ou  qu'étant 
incarcéré  par  un  seul  créancier,  il  est  recommandé  par  d'au- 
tres ,  c'est-à-dire  que  de  nouveaux  créanciers  viennent  déclarer 
qu'ils  entendent  exercer  également  la  contrainte  par  corps  contre 
ce  débiteur,  et  qu'ils  s'opposent  à  sa  mise  en  liberté  dans  le 
cas  où  elle  devrait  avoir  lieu,  pour   une  cause  quelconque. 

—  Dans  un  cas  pareil,  l'épreuve  de  l'incarcération  profitant  à 
tons  les  créanciers,  les  aliments  do  débiteur  doivent  être  fournis 
par  chacun  d'eux  en  porlion  égale.  Il  est  d'usage,  lorsqu'il  y  a 
concours  de  plusieurs  créanciers,  de  convenir  que  cbacun  d'eux 
consignera,  à  son  tour,  et  successivement,  des  aliments  pour  une 
période  distincte.  Mais  comme  il  pourrait  ne  pas  y  avoir  accord 
ou  concert  préalable  entre  les  créanciers  sur  ce  point,  la  loi  adà 
intervenir  pour  régler  les  droits  et  obligations  de  chacun  d'eux. 

—  D'une  part,  la  disposition  finale  de  l'art.  791  c.  pr.  porte  : 
«  Les  aliments  ne  peuvent  être  retirés,  lorsqu'il  y  a  recomman- 
tlon,  si  ce  n'est  du  consentement  du  recommandant.  »  —  D'une 
autre  part,  l'art.  793,  après  avoir  indiqué  les  formes  à  suivre 
pour  les  recommandations,  et  dispensé  le  recommandant  de  con- 
signer les  aliments  dans  le  cas  où  il  trouve  la  consignation  déjà 
faite ,  ajoute  :  «  Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra  se 
pourxoir  contre  le  recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  débiteur  est  détenu,  à  l'effet  de  le  faire  contribuer  au  paye- 
ment des  aliments  par  portion  égale.  » 

9B1.  Au  premier  cas ,  la  loi  ne  permettant  pas  au  créancier 
incarcérateur  de  retirer  de  sa  propre  volonté  les  aliments  par  lui 
consignés ,  s'occupe  de  l'intérêt  des  créanciers  recommandants. 
Cette  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  le  concert  frauduleux 
qui  aurait  pu  avoir  lieu  entre  l'incarcéraleur  et  le  débiteur  au 
préjudice  des  droits  des  recommandants.  Donc  le  débiteur  élargi 
par  suite  du  retrait  des  aliments  par  le  créancier  incarcérateur, 
au  mépris  de  la  disposition  précitée,  pourrait  être  réiocarcéré  à  la 
requête  des  pecommandants  qui  n'y  ont  pas  consenti,  et  le 
créancier  passible  de  dommages-Intérêts  envers  les  recomman- 
dants. —  II  faut  remarquer,  à  cet  égard,  que  ce  qui  est  défendu^ 
au  créancier  incarcérateur  par  l'art.  791 ,  c'est  de  retirer,  sans  le 
consentement  des  recommandants,  les  aliments  par  lui  coasignés  ; 
il  pourrait  donc  omettre  d'en  consigner  de  nouveaux  sans  pré- 
venir les  recommandants.  C'est  à  ceux-ci  de  veiller  à  leurs  inté- 
rêts; et,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait ,  le  débiteur  obtiendrait  sa 
mise  en  liberté ,  car  il  ne  peut  se  trouver  un  seul  jour  sans  ali- 
ments (V.  n®*  949  et  s.).  —  lia  élé  Jugé  que  lorsqu'un  détenu 
pour  dettes  étant  parvenu  à  s'évader,  a  é(é  arrêté  de  nouveau  à  la 

en  faveur  des  détenus  pour  dettes ,  la  précédente  législation  sur  la  con* 
irainte  par  corps;  que  la  disposition  contenue  dans  l'art.  S8  tend  vers  ce 
but ,  en  ajoutant  aux  obligations  du  créancier,  puisqu'il  est  tenu  de  con- 
signer, à  la  susdite  époque  désignée  comme  point  de  départ,  l'entière 
somme  destinée  aux  aliments  pendant  trente  jours ,  et  que  l'art.  29  élève 
à  25  fr.  pour  ce  nombre  de  jours  ;  —  Attendu ,  que  le  27  mai  1832,  jour 
où  expira  le  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  du  27  avril,  il  ne  restait 
qu'environ  13  fr.  sur  le  monUint  des  consignations  qui  avaient  eu  lieu 
jusqu'audit  jour  27  mai  ;  que  c'est  ce  même  joue  qu'il  aurait  dû  être 
pourvu  aux  aliments  du  débiteur  Hervé  pour  trente  jours  au  moins ,  par 
la  réalisation  d'une  somme  de  25  fr.;  qu'il  manquait  12  fr.  pour  atteindre 


25  c.,  alors  qu'à  cette  mémo  date,  la  consignation  de  25  fr.  aurait  dû  être 
renonvelée;  que,  faute  de  cette  consignation ,  le  débiteur  a  dû  obtenir 
son  élargissement;  —  Met  au  néant  l'appel  que  Joseph  Angonet  et  con- 
sorts ont  interjeté  de  l'ordonnance  rendue  le  27  juill.  1832,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  ;  dit  que  cette  ordon- 
nance sortira  son  effet. 

Du  19  avril  1833.-C.  de  Bordeaux. -MM.  Poumejrol  »  pr.-Doms , 
av.  géo. 

(3)  (Richard  C.  Rolland.)  —  La  couk  ;  —  Attendu  qu'il  est  justifié 
que  si ,  le  21  mars  Rolland  n'a  remis  au  geôlier  que  20  fr.  pour  subve- 
nir à  la  nourriture  de  Bertbe  Richard  pendant  un  mois  de  trente  jours  ; 
tandis  que  le  mois  de  mars  en  a  31 ,  il  s'est  en  cela  conformé  à  la  loi  du 
15  germ.  an  6  ;  mais  qu'il  n'a  pas ,  pour  cela ,  entendu  ne  pas  payer  le 
trente  et  unième  jour,  puisque  le  17aNril  suivant,  avant  mémo  que  le^ 


de  Berthe  Richard  ;  mais  qt^e  cet  huissier  s'étant  en  outre  servi  de  deux 
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requMe  d'un  antre  eréaneter ,  cette  nonvelle  iDcarcératlon  ne 
peut ,  DODObstant  l'illégalité  du  fait  qui  a  fait  cesser  la  pre- 
mière, être  considérée  comme  équivalant  à  une  recommandation 
faite  pendant  la  durée  de  c«l!e-ci ,  et ,  dès  lors ,  elle  ne  met 
point  obstacle  à  ce  que  les  altments  consignés  par  le  premier 
Incarcérateur  puissent  être  retirés,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  le  consentement  du  second  créancier  :  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  791  c.  pr.  (Paris,  9  Janv.  1832)  (i). 

Oet.  L'obligation  du  créancier  de  ne  retirer  les  aliments 
que  du  consentement  du  recommandant  est-elle  réciproque?  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  recommandant, 
quand  c'est  par  lui  que  les  aliments  ont  été  consignés ,  peut  va- 
lablement les  retirer  sans  en  donner  avis  au  créancier  incarcé- 
rateur, et  sans  être  passible  des  dommages-intérêts  envers  ce 
dernier  (Coîmar,  27mars  i817;Paris,  7  janv.  1836)  (2).— M.  Fa- 
vard  n'admet  pas  cette  décision  sans  restriction.  Elle  peut  être 
Juste,  dit-il  {y^  Contrainte  par  corps,  §4),  «lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'aliments  consignés  par  le  recommandant, 
eu  l'absence  du  créancier  qui  a  fait  faire  l'emprisonnement  ; 
mais  il  semble  qu'il  n'en  peut  être  de  même  des  aliments  que  le 
recommandant  a  consignés  contradictolrement  avec  l'autre  créan- 
cier, parce  qu'alors  il  sont  devenus  communs ,  comme  ceux  con- 
signés par  le  créancier  à  la  requête  duquel  l'emprisonnement 
s'est  effectué  le  deviennent  au  recommandant  d'après  l'art. 
791.  »—  M.  Coin-Delisle  y  qui  avait  d'abord  adopté  la  doctrine 
des  arrêts  ci-dessus,  y  a  renoncé  dans  ses  Addit.,  n^  82,  où  il 
pense  aussi  et  avec  raison,  que  du  moment  que  la  consignation  a 
été  faite  par  le  recommandant,  elle  devient  commune  à  tous  les 
créanciers  et  que,  par  suite,  les  aliments  ne  peuvent  plus  être 
retirés  que  du  consentement  de  tous. — V.  dans  ce  sens,  implici- 

autres  témoins,  les  frais  occasionnés  par  la  présence  des  gendarmes  doi- 
vent rester  pour  le  compte  de  Rolland  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
a  la  demande  de  Berthe  Richard  tendant  à  être  admis  à  s'inscrire  en  faui 
contre  les  énonciations  du  procès -verbal  du  20  mars  dernier,  rappelées 
en  ces  conclusions,  non  plus  qu'à  ses  autres  fins  et  oonclosions  dont  il 
est  débouté  sur  l'appel  ;  —  Confirme. 

Du  20  juill.  1827.-G.  de  Mets.-MM.  Colchen,  pr.-Jolien ,  av.  gén., 
e.  conf. 

(1)  Etpèct  :  ~  (Perret  C.  Diego  Corréa.)  —Diego  Corréa  avait  été 
incarcéré ,  en  juin  1850,  puis  recommandé,  peu  de  jours  après,  par  plu- 
sieurs de  ses  créanciers.  Des  aliments  furent  consignés  pour  plusieurs 
mois.  Les  événements  de  la  révolution  de  juillet  fournirent  à  Diego  une 
occasion  de  s'évader.  Un  an  après ,  il  fut  arrêté  do  nouveau  à  la  requête 
du  sieur  Perret ,  autre  créancier,  qui  ne  consigna  des  aliments  que 
pour  un  mois,  li  n'en  fut  pas  consignéjtour  le  second  mois,  par  suite 
de  l'observation  faite  par  le  gPÔlier  à  l'officier  ministériel,  que  les  ali- 
ments consignés  l'année  précédente  n'avaient  point  été  retirés.  Alors 
Diego  obtint  des  créanciers,  qui  les  premiers  l'avaient  fait  imarcérer  et 
recommander,  et  avec  lesquels  il  avait  sans  doute  transigé  après  son  éva- 
sion ,  la  déclaration ,  sur  le  registre  d'écrou ,  qu'il  était  libéré  à  leur 
égard ,  même  pour  les  aliments  par  eui  consignés  ;  il  se  fit  en  consé- 
quence délivrer  un  certificat  de  non-consignation,  et  présenta  requête  à 
fin  d'élargissement.  — 27  sept.  1831,  ordonnance  en  ces  termes,  rendue 
contrairement  aux  conclusions  du  procureur  du  roi  :  —  «  Attendu  qu'il 
résulte  du  certificat  du  directeur  de  la  maison  de  détention  de  Sainte- 
Pélagie  ,  que  les  créanciers  qui  avaient  fait  écroaer  ou  recommander 
M.  Diego  Corréa,  l'année  dernière,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  ont  donné 
mainlevée  des  écrous  ou  recommandations  sur  la  marge  du  registre  de 
ladite  maison  de  détention  ;  —  Attendu ,  en  conséquence ,  qu'il  ne  reste 
plus  que  l'écrou  fait  le  3  août  dernier  à  la  requête  du  sieur  Perret  ;  -^ 
Attendu  que  ce  dernier  n'a  pas  consigné  d'aliments  pour  le  mois  qui  a 
commencé  à  courir  le  4  de  ce  mois  ;  par  ces  motifs ,  etc.  » 

Diego  est  mis  en  liberté.  Perret,  qui  en  est  instruit  peu  de  jours  après , 
attaque  alors  Tordonnance  du  27  septembre ,  comme  contraire  à  la  dis- 
position de  l'art.  791  c.  pr.,  qui  ne  permet  pas  que  les  aliments,  une 
fois  consignés,  puissent  être  retirés,  sans  le  consentement  des  recomman- 
dants ;  il  soutient  qae  celte  disposition ,  applicable ,  même  dans  le  cas  où 
le  détenu  à  été ,  après  sa  sortie,  incarcéré  de  nouveau,  l'est  à  plus  forte 
raison  lorsque ,  comme  dans  l'espèce,  la  sortie  du  débiteur  ayant  été  illé- 
gale, ou  doit  con^i'lérer  son  second  emprisonnement  comme  équivalent  à 
une  recommandation  faite  durant  la  première  détention. —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  met  l'appellation  an  néant. 

Do  9  janv.  1832.-C.  de  Paris.-MM.  Vincens  Saint-Laurent,  pr.-Ber- 
ville,  av.  gén. 

(?)  1"  Mtpice  î  —  (Matrer  C.  Busch.)  —  La  cotir 5 —  Considérant 
^'.  •  (eL  yil^  '^  V.,  fc  (•'Mordant  au  créancier  qui  a  fait  incarcérer  Ja 


tement,  Cass.,  19  nov.  1838,  aff.  Templer,  n*  966  ;  Paris,  18 
juill.  1838,  aff.  Riario,  V.  n*  968. 

OBS.  Au  second  cas  et  dans  l'art.  793  précité,  la  loi  s'oc- 
cupe réciproquement  de  l'intérêt  du  créancier  incarcérateur,  en 
lui  donnant  le  droit  de  forcer  les  recommandants  à  contribuer  au 
payement  des  aliments  par  portion  égalé.  La  division  des  ali- 
ments entre  le  créancier  incarcérateur  et  le  recommandant  existe* 
t-elle  de  plein  droit ,  en  telle  sorte  que ,  dès  le  jour  de  la  consi* 
gnation ,  les  aliments  doivent  être  impatés  contributoirement 
tant  sur  la  consignation  de  l'incarcérateur  que  sur  celle  du  re- 
commandant? L'aflSrmative  semblerait  incontestable.  Toute- 
fois ,  elle  a  paru  offrir  quelques  doutes  suivant  telle  ou  telle  cir- 
constance. 

OB4.  On  a  demandé  d'abord  si  cette  répartition  des  diverses 
consignations  d'aliments  avait  lieu  dans  le  cas  où  la  consignation 
du  recommandant  a  été  volontaire^  au  lieu  d'avoir  été  forcée 
par  le  premier  incarcérateur,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  793. 
Cela  ne  pouvait  faire  dIflSculté-,  car,  par  cela  même  que  le  re- 
commandant consigne  volontairement ,  il  est  présumé  le  faire 
pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi.  En  conséquence ,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  le  débiteur  est  réputé  vivre  par  portions 
égales  sur  les  différentes  consignations ,  lesquelles  existent  si- 
multanément (Req.,  18  août  1836,  aff.  Hewit,  V.  n*  suivant; 
Paris,  27  fév.  1837,  aff.  Soupe,  V.  eod.). 

9G5.  En  second  lieu,  cette  répartition  contributoire  des 
consignations  contiuue-t-elle  d'exister  au  profit  de  chacun  des 
créanciers ,  lorsque  l'un  d'eux  a  été  désintéressé  par  le  débiteur 
et  que ,  par  conséquent ,  il  a  été  remboursé  même  du  montant 
des  consignations  d'aliments  par  lui  faites?  La  jurisprudence 
s'est ,  avec  raison ,  prononcée  pour  l'afiQrmative.  Elle  a  décidé 

faculté  de  se  pourvoir  contre  le  recommandant ,  à  l'effet  de  le  faire  con- 
tribuer au  payement  des  a'iments  par  portion  égale,  et  n'accordant  pu 
l'action  réciproque  au  recommandant  contre  le  créancier  qui  a  fait  em- 
prisonner, il  en  résulteque  c'est  à  ce  dernier  seul  à  con«igner  les  aliments; 
ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  la  disposition  textuelle  de  Tari.  791  ;  qu'à 
la  vérité  cet  article  dispose  que ,  lorsqu'il  y  aura  recommandation ,  les 
aliments  ne  pourront  être  retirés ,  si  ce  n^est  du  consentement  du  recom- 
mandant ,  mais  que  cette  disposition  est  inhérente  à  la  faculté  de  le  faire 
contribuer,  soit  par  une  convention  préalable,  soit  en  l'y  cootraigoantjo- 
ridiquement  ;  que  jusqu'alors  les  aliments  que  consigne  le  recommandant 
sont  pour  son  compte  seul ,  et  que ,  libre  de  les  consigner,  il  Test  pa- 
reillement de  les  retirer,  par  cela  seul  que  la  loi  ne  lui  en  ôtepas  la  faculté; 
que,  d'un  autre  cêté ,  le  débiteur,  pouvant  à  tous  les  instants  .«e  libérer 
envers  le  recommandant  et  lui  rembourser  le  capital  et  les  accessoires  de 
sa  créance,  y  compris  les  aliments  consignée  jusqu'au  jour  de  sa  libé- 
ration ,  ne  pourrait  pas  être  contraint  par  lui ,  pour  obtenir  la  mainlevée 
de  la  recommandation  ,  de  lui  payer  la  portion  d'aliments  non  échue ,  ce 
qui  l'obligerait  à  donner  quittance  intégrale  ,  sans  cependant  être  rempli 
de  tous  les  déboursés  légalement  faits  ;  qu'il  faut  donc  admettre  que ,  dès 
qu'il  n'est  pas  lié  par  une  convention ,  le  recommandant  peut  retirer  les 
aliments  qu'il  a  consignés ,  sans  s'exposer  à  une  action  récursoire }  -* 
Confirme,  etc. 

Du  27  mars  1817.-C.  de  Colmar. 

2«  Etpécêf-^  (  C C.  Varnont.  )  —  La  code  ;  —  Considérant  que 

Varnonl  n'avait  consigne  a'aliments  que  pour  une  période  qui  expirait  le 
27  décembre;  que  Leboorgeois-Ducherray ,  créancier  recommandant, 
avait  f.iil  une  consignation  d'aliments  qui  devait  avoir  son  effet  à  partir 
du  28  du  même  mois  ;  —  Qu'antérieurement  à  cette  dernière  époque , 

C ayant  remboursé  Ducherray,  a  dû  loi  restituer  les  accessoires  de 

sa  créance  dans  lesquels  se  sont  trouvés  compris  les  aliments  consigne^' 
par  celui-ci;  que  ,  dès  ce  moment,  les  autres  créanciers  n'ayant  point  re- 
nouvelé leur  consignation  avant  le  28  décembre,  le  débiteur  s'est  trouvé 
sans  aliments  à  l'expiration  de  la  journée  du  27  décembre  ;  —  Considé- 
rant qu'on  ne  peut  argumenter  contre  l'appelant  des  dispositions  de  l'art. 
791  c.  pr.  ;  qu'en  effet,  l'article  précité,  en  obligeant  l'incarcérateur  à 
consigner  des  aliments,  veut  que  ces  aliments  ne  puissent  êtro  retirés  que 
du  consentement  des  recommandants;  mais  que  la  loi  ne  dit  pas  que  l'in- 
carcérateur profitera,  dans  tous  les  cas,  de  la  consignation  faite  par 
ceux-ci,  et  que  le  retrait  des  aliments  ne  pourra  être  effectué  par  les  re- 
commandants sans  le  consentement  de  l'incarcérateur;  que  la  réciprocité 
n'est  fondée  sur  aucun  texte  précis,  et  n'existe  pas  de  plein  droit,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  liberté;  —Infirme,  au  principal,  fait  mainlevée  de 

l'écrou  de  C sans  avoir  é^ard  aux  recommandations  des  intimés  ou 

de  tous  autres,  lesquelles  sont  déclarées  nulles  et  comme  non  avenues; 
ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  sur-le-cbamp  mis  en  liberté,  etc. 

Du  7  janv.  1836.-C.  de  Paris,  â'  ch.-MM.  Hardouio,  pr.*iSf;ourt,  av. 
gén.|  c.  conf.-Sebire,  Quéland  et  Ad.  Leroy,  av. 
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qne,  tant  que  deux  recommandations  existent  simultanément ,  les 
consignations  respectives  des  recommandants  contribuent  pour 
des  parts  égales  aux  aliments  du  détenu  ;  qu'il  en  est  ainsi , 
lors  même  que  le  second  recommandant  aurait  spécialement  im-. 
puté  sa  coDsiguation  sur  une  période  postérieure  à  celle  pour  la- 
quelle le  premier  a  consigné  ;  et  qu'en  conséquence ,  si ,  avant 
que  cette  période  ait  commencé,  le  second  recommandant  vient 
à  être  désintéressé  par  le  débiteur  et  autorisé  à  retirer  sa  consi- 
gnation ,  ce  reirait  ne  s'effectue  que  sous  une  déduction  dont 
profite  d'autant  le  premier  recommandant.  En  d'autres  termes, 
et  plus  spécialement,  lorsque  après  une  consignation  faite  le  i 

(1)  l'-  Espèce:  —  (John  Hewil  C.  Graliot.  )  —  Le  7  août  1835,  le 
sieur  Hewit  fut  ÏDcarcéré  pour  dette  à  la  requèle  d'an  siear  Hue,  sou 
créancier,  et,  le  même  jour,  le  sieur  Gratiol,  imprimeur,  antre  créancier 
du  même  débiteur,  le  recommanda.  Jusqu'au  mois  de  mars  1836,  les 
consigoatioDs  d^altmenls  avaient  été  faites,  soit  par  Hue,  soit  par  Gra- 
tiot,  lorsque  le  premier  tomba  en  faillite.  —  Le  1"  mars,  Grutiot  ayant 
consigné,  pour  la  huitième  période,  on  troisième  créancier  de  Hewit,  le 
sieur  Jaucourt,  vint,  le  10  du  même  mois,  consigner  60  fr.  pour  les 
deux  périodes  suivantes ,  après  avoir  recommandé  son  débiteur.  —  La 
créance  de  Jaucourt  fut  payée  par  le  détenu,  le  S  avril  ;  par  suite,  le  re- 
commandant alla  retirer  la  consignation  qu'il  avait  faite.  —  Cependant 
Gratiot  n'avait  pas  consigné  pour  le  mois  d'avril.  —  Hewit  le  fit  assigner 
le  4,  afin  d'obtenir  sa  mise  en  liberté,  à  défaut  d'aliments.  —  Le  sieur 
Hue  fut  appelé  daus  l'instance,  mais  il  ne  comparut  pas. 

6  avril,  jugement  qui,  donnant  défaut  contre  Hue,  et  statuant  à  re- 
gard de  toutes  les  parties,  ordonna  que  Hewil  serait  mis  en  liberté  ,  en 
se  fondant  sur  ce  qu  il  n'y  avait  pas  de  réciprocité  dans  les  obligations 
des  incarcérateurs  et  des  recommaniiants  ;  que  Ton  ne  pouvait  changer 
les  imputations  d'aliments,  et  que,  dès  lors,  l'incarcéré  manquait  d'ali- 
meuts.  —  Appel.  —  98  avril  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  infirme 
en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'en  recommandant  Hewil,  Gratiot  a 
déposé  des  aliments  pour  une  période  qui  commen^it  le  %  mars  et  qui 
finissait  le  2  avril  inclusivement;  que  la  consignation  faite  par  Jaucourt, 
pour  une  autre  période  de  trente  jours ,  a  eu  lieu  le  10  mars;  —  Consi- 
dérant que  la  restitution  faite  à  Jaucourt  par  Hewit,  le  2  avril,  des  ali- 
ments non  consommés,  n'a  point  eu  pour  objet  de  laisser  le  débiteur  in- 
carcéré sans  aliments;  qu'en  effet,  si  les  obligations  de  l'incarcératear  et 
des  recommandants  ne  sont  pas  réciproques,  ce  principe,  fondé  sur  le 
texte,  ne  s'applique  pas  aux  relations  des  créanciers  recommandants  entre 
eux;  que  leurs  droits  et  li*urs  obligations  étant  les  mêmes,  celui  qni ,  le 
premier,  a  consigné  les  aliments,  peut  contraindre  le  créancier,  dont  la 
recommandation  survient  après  la  consignation,  à  contribuer  par  parties 
égales  ;  qu'un  partage  qui  pourrait  être  exigé  en  justice,  peut  être  con- 
senti, comme  dans  l'espèce,  par  le  second  recommandant  ;  il  ne  saurait 
è:re  modifia  par  l'imputation  que  fait  le  greffier  sur  telle  ou  telle  période; 
que  les  a  iments  consignés  par  Gratiot  n'ont  été  consommés  par  Hewit, 
du  10  mars  au  â  avril,  que  pour  moitié,  puisque  l'autre  moitié  a  été  four- 
nie par  la  consignation  de  Jaucourt;  que  ce  débiteur  ne  se  trouvait  donc 
pai^  sans  aliments.  » 

Pourvoi  de  Hewit,  pour  violation  de  Part.  791  c.  pr.  civ.  et  deTart.  28 
de  la  loi  du  17  avr.  1832:  —  En  ce  que,  s'il  est  vrai  que  Gratiot,  comme 
le  plu?  ancien  recommandant,  ne  pût  pas  retirer  les  aliments  sans  le  con- 
S'ntemeni  de  Jaucourt  (art.  791),  il  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard 
de  ce  dernier,  auquel  il  était  libre  de  retirer  sa  consignation  sans  le  con- 
cours de  Gratiot  et  sans  qu'il  dût  participer  au  payement  de  ta  période 
pour  laquelle  Gratiot  avait  consigné.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  disait-on 
pour  le  demandeur,  que  Jaucourt  n'avait  imp^  sa  consignation  que  sur 
les  neuvième  et  dixième  périodes ,  tandis  que  Gratiot  avait  imputé  la 
sienne  sur  la  huitième.  ~  Ce  point  de  fait  une  fois  reconnu  ,  et  il  est  in- 
contestable, quels  soutien  termes  de  la  loi  ?  — L'art.  791  c.  pr.  civ.  porte  : 
«  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  ses  aliments  d'avance.  Les  aliments 
ne  pourront  être  retires,  lorsqu'il  y  aura  recommandation,  si  ce  n'est  du 
consentemi'iit  du  recommandant.  »  —  Et  l'art.  793,  §  2:  «  Le  créancier 
qui  a  fait  empri^ionner  pourra  se  pourvoir  contre  le  recommandant,  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  à  l'effet  de  le  faire  con- 
tribuer aux  aliments  par  portioli  égale.  »  —  La  nature  des  obligations 
du  créancier  incarcérateur  et  du  recommandant  est  clairement  déterminée 
par  ces  articles  :  le  premier  ne  peut  plus  retirer  la  consignation  sans  l^ 
consentement  du  second,  le  second  peut  être  contraint  par  le  premier  à 
concourir  aux  aliments.  L'obligation  du  premier  est  forcée  par  son  titre 
même,  il  est  incarcérateur,  il  doit  consigner,  sa  consignation  profite  au 
recommaodani,  sans  l'autorisation  duquel  il  ne  peut  la  retirer.  L'obliga- 
tion dn  second  nVst  qu'en  principe;  il  faut  que  l'iocarcérateur  provoque 
«ne  décisioD  judiciaire  contre  le  recommandant  pour  qu'il  puisse  être  con- 
traint à  contribuer. 

Mais  ne  résulle-t-il  pas  de  là  que  le  recommandant  est  libre  de  consi- 
gner ou  de  ne  pas  consigner,  et  que,  dans  le  cas  où  il  aurait  consigné ,  il 
est  également  libre  de  retirer  sa  consignation^  sauf  à  l'incarcératear  à 
l'actionner  en  justice?  Los  motifs  mêmes  de  la  loi  vieaoest  à  l'appui  de 


mars  par  le  premier  recommandant  pour  une  période  de  trente 
Jours,  il  en  est  intervenu  une  seconde,  le  10  du  même  mois,  de 
la  part  d'un  autre  recommandant ,  pour  la  période  suivante ,  la 
débiteur  n'est  pas  fondé ,  s'il  n'a  désintéressé  ce  second  créan- 
cier que  le  2  avril ,  à  demander,  le  4,  son  élargissement  contre 
le  premier  recommandant ,  à  défaut  de  nouvelle  consignation , 
les  consignations  respectives  des  deux  créanciers  leur  étant  deve- 
nues  communes  depuis  le  10  mars  jusqu'au  2  avril ,  il  n*est  pas 
exact  de  dire  que  le  débiteur  se  trouvât ,  le  4,  sans  aliments 
(Req.,  18  août  1836;  Paris,  27  fév.  1837)  (1). 
96S.  En  troisième  lieu  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir 

ce  raisonnement,  car  il  est  aisé  de  comprendre  qu'il  ne  devait  pas  être 
permis  à  l'incarcérateur  de  retirer  les  aliments  sans  le  consentement  du 
recommandant ,  puisque  celui-ci,  n'étant  pas  tenu  de  consigner  (art.  793)| 
l'incarcératear  aurait  pu ,  de  concert  avec  le  détenu,  faire  cesser,  quand 
bon  loi  eût  semblé,  les  aliments ,  et  rendre  ainsi  illusoire  la  recomman- 
dation ;  or,  les  mêmes  raisons  n'existent  pas  vis-à-vis  do  recommandant  p 
eût-il  volontairement  fait  une  consignation.  —  Ainsi  donc,  point  de  ré- 
ciprocité entre  r incarcérateur  et  le  recommandant. 

Dans  l'espèce ,  ajoutait-on ,  quel  était  réellement  l'incarcérateur  ?  Était- 
ce  celui  qui  avait  requis  l'incarcération ,  le  sieur  Hue,  tombé  en  faillite? 
On  se  souvient  qa'il  ne  fit  plus  de  consignation  à  compter  du  mois  de 
mars,  et  que  celle  qae  Gratiot,  recommandant,  avait  faite  pour  la  hui- 
tième période ,  était  la  seule  qui  retint  le  demandeur  on  prison ,  lorsque 
Jaucourt  vint  recommander  à  son  tour  son  débiteur.  On  peut  donc  dire 
avec  raison ,  et  tel  semble  aussi  être  l'esprit  de  la  loi ,  que  par  rapport  à 
Jaucourt ,  Gratiot  était ,  lui ,  l'incarcérateor,  puisqu'il  en  avait  les  droits, 
et  qu'il  remplaçait  le  siear  Hue ,  qui  avait  cessé  de  paraître ,  d'autant 
mieux  qu'il  est  incontestable  que  Gratiot  eût  pu  actionner  Jaucourt  en 
contribution  d'aliments ,  comme  le  créancier  incarcérant  lui-même.  Mais 
si  Gratiot  doit  être  considéré,  dans  l'espèce,  comme  incarcérateur,  les 
principes  déjà  exposés  lui  deviennent  applicables ,  et,  dès  lors,  toute  ré- 
ciprocité d'obligation  disparaît  entre  lui  et  Jaucourt.—  Objectera-t-on  que 
ce  dernier  recommandant ,  ayant  consigné  volontairement  les  aliments 
qu'il  eût  pu  être  contraint  de  fournir  par  portion  égale,  il  y  a  U  consen- 
tement au  partage,  et  que,  par  celte  consignation  volontaire ,  les  aliments 
fournis  par  Jaucourt  sont  devenus  communs  à  Graliot  pour  le  temps  où 
leurs  recommandations  ont  existé  simultanément?  Mais  que  ilevient  alors 
l'imputation  sur  les  neuvième  et  dixième  périodes  qu'avait  faite  Jaucourt 
en  consignant?  11  fut  payé  de  sa  créance  avant  que  ni  l'une  ni  l'autre  do 
ces  périodes  n'eût  commencé;  la  consignation  n'avait  donc  pu  recevoir 
aucun  commencement  de  destination ,  elle  était  intacte ,  et  il  pouvait  la 
retirer  telle  qu'elle  se  trouvait.  Après  cela,  peut-on  encore  argumenter 
d'uB  prétendu  consentement?  Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  consentement 
ne  pouvait  pas  se  rapporter  à  une  époque  qu'il  excluait  par  ses  propres 
termes.  —  La  loi  n'a,  d'ailleurs,  nullement  établi  la  confusion  qui  ré- 
sulte du  système  de  l'arrêt  attaqué;  le  §  2  de  Tart.  793 ,  seul  applicable, 
autorise  seulement  un  recours  en  partage  d'aliments,  et  rien  autre  chose» 
La  loi  de  1832  ne  veut  même  pas  (art.  28)  qu'on  consigne  pour  plus  de 
trente  jours,  à  moins  que,  s'il  y  a  plusieurs  consignations,  elles  ne  com- 
prennent une  seconde  ou  plusieurs  périodes.  Il  n'y  a  donc  pas  de  partage 
ou  de  morcellement  de  plein  droit  par  le  fait  seul  d'une  consignation  vo- 
lontaire de  la  part  du  recommandant;  l'obligation  de  fournir  par  moitié 
ne  peut  résulter  que  d'un  jugement.  —  Arrêt. 

La  coub  ;— Attendu ,  en  droit,  qu'il  résulte,  de  Fart.  793  c.  pr.  civ., 
et  de  la  nature  même  des  choses ,  que  chacun  des  créanciers  recomman- 
dants doit  contribuer  aux  aliments  du  débiteur  détenu  ;  ->  Que ,  si  le 
recommandant  est  dispensé ,  au  moment  de  la  recommandation,  de  consi* 
gner  des  aliments,  c'est  seulement  lorsque  des  aliments  sont  déjà  consi- 
gnés, et  sauf  le  droit  du  créancier  qui  a  fait  empri>onner,  de  se  pourvoir 
contre  lui ,  pour  le  faire  contribuer  au  payement  des  aliments  par  portion 
égale  ;  —  Attendu  que  la  consignation  volontaire ,  faite  par  le  recomman- 
dant ,  équivaut  à  celle  qu'il  pourrait  être  contraint  de  faire  pour  contri- 
buer au  payement  des' aliments ,  conformément  au  second  alinéa  de  Tart. 
793  précité  ;  —  Attendu  ,  en  fait,  qu'il  est  reconnu ,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  Gratiot,  en  recommandant  Hewil ,  avait  consigné  d'avance ,  confor- 


tisfait  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  Jaucourt  avait 
aussi,  mais  postérieurement  à  Gratiot,  recommandé  Hewit  et  consigné 
des  aliments;  —  Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits,  et  d'après  la  régie 
ci  dessus  rappelée ,  les  deux  recommandants  ont  dû  contribuer  également 
aux  aliments  du  débiieur  pendant  tout  le  temps  que  leurs  recommanda- 
tions ont  existé  simultanément;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en  le  dé- 
cidant ainsi,  a  fait  une  juste  et  très  ei acte  application  de  celte  règle,  et 
n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées  ;  —  Rejette. 

Du  18  août  1836.-C.  G.,  ch.  req. -MM.  Zaogiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

2«  Espèce  :  —  (Soupe  C.  Parker.)  —  Le  8  juin  1836,  le  sieur  Parker 
fut  écroué  par  le  sieur  Soapé.  La  dernière  période  des  aliments  sacceai- 
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si ,  daTïs  !e  ras  o(i  la  recoramindallon  viendrait  à  être  annulée 
pour  une  cause  quelconque ,  cette  nullitô  enlratoeralt  celle  de  la 
consignation  d'aliments,  et  ce,  au  préjudice  du  créancier  incar- 
cérateur.  La  question  a  été  résolue  en  sens  contradictoires.  — 
D'une  part  il  a  été  jugé ,  dans  le  sens 'de  l'affirmative,  que  la 
nullité  de  la  recommandation,  en  ce  que ,  par  exemple ,  elle  a  été 
faite  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures  à  partir 
du  commandement  (c.  pr.  780,  793],  entraîne  la  nullité  de  la 
consignation  faite,  môme  en  temps  utrile,  par  le  créancier  recom- 
mandant  Peu  importe  que,  depuis  la  demande  en  élargisse- 
ment, et  à  une  époque  où  n'y  avait  plus  d'aliments  valablement 
consignés,  le  créancier  ail  fait  une  consignation  régulière...  El 
cette  nullité  donne  lieu  à  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  même  à 

vemenl  consignés  par  le  sieur  Soupe  expirait lo  4  fév.  18ô7  ;  mais  le  II 
juin,  précédent,  le  sienr  Lholellerio  avait  recommandé  Parker  el  déposé 
one  période  d^alimenls.  Ce  dernier  créancier  ayant  été  désintéressé,  Par- 
ker forma,  le  5  fév.,  une  demande  en  élargissemeni  coniro  Soapé  «pré- 
tendant que  la  période  d^aliments  consignée  par  le  sieur  LholoUerie  lui 
app«ir(enait  comme  l^ayant  remboursée  au  sieur  Lhotellerie;  quelle  dispa- 
raissait de  la  masse  des  aliments,  l'incarcéré  n'étant  pas  tenu  dQ  se  nourrir 
lui-même  ;  que  l'art.  791  qui  veut  que  les  aliments  consignés  par  Tin- 
carcérant  ne  puissent  être  retirés  lorsqu'il  y  a  recommandation,  que  dn 
consentement  du  recommandant,  n'établissait  pas  de  réciprocité  en  faveur 
de  l'incarcérant.  —  7  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui 
adopte  ce  système.  —  Appel —  Arrêt. 

La  coda  ;  —  Considérant  que ,  si  les  obligations  de  l'incarcérateur  et 
du  recommandant  ne  sont  pas  réciproques,  il  résulte  du  texte  formel  de 
l'art.  793  c.  pr.,  que  le  créancier  qui  a  fait  cmprisonnrr  peut  se  pourvoir 
contre  le  recommandant  à  l'effet  de  le  faire  contribuer  par  portion  égale  au 
payement  des  aliments;  —  Considérant  que  la  consignation  volontaire  du 
recommandant  équivaut  à  celle  qu'il  aurait  été  contraint  de  faire  en  vertu 
du  jngement,  et  que,  du  momentoules  aliments  se  trouvent  simultané- 
ment consignés  ,  les  consignations  contribuent  également  k  l'alimentation 
du  débiteur  incarcéré  ;  —  Considérant ,  en  fait,  que  Soupe  ,  après  avoir 
fait  emprisonner  Parker,  le  8  juin  1856,  a  fait,  le  même  jour,  la  consi- 
gnation d*une  première  période  d*aliaipnts;  que  la  srconfie  Ta  été  le  G 
juin,  suivant;  —  Considérant  que,  le  11  du  même  mois,  Parker  a  été 
recommandé  par  Lbotcllerie,  qui  a  reconnu  lui-même  avoir  consigné  des 
aliments  ponr  la  troisième  période;  que,  le  2  août,  la  consignation  a  été 
faite  et  continuée  exclusivement  pour  les  mois  suivants  par  Soupe;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  constants  dans  la  cause  qu'à  partir 
du  jour  où  la  consignation  do  Soupe  et  celle  de  Lhotellerie  ont  simultané- 
ment existé,  la  consommation  des  aliments  a  eu  lieu  par  portion  égale; 
qu'ainsi ,  le  6  fév.,  Soupe  s'est  trouvé  en  avance  d'une  période  entière, 
et  que  Parker  n'a  jamais  été  sans  aliments;  —  Infirme;  au  principal, 
d*>boule  Parker  de  sa  demande  en  mainlevée  d'écrou. 

Ou  27  fév.  1857.-C.  de  Paris,  2«  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-Delapalme , 
ar.  géo.,c. contr.-Tonnet  et  Baume, av. 

(1)  1"  Espèce  ;— (Mallet ,  Gouffé  C,  Guibout.)—  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  ,  du  4  septembre  1851,  s'est  prononcée  de  la  manière 
suivante  :  «  Attendu  que  la  recommandation  faite  par  Mallet,  le  8 
août  dernier,  est  nulle  comme  ayant  eu  lieu  avant  l'expiration  dn 
délai  de  vingt  quatre  heures,  h  partir  du  commandement;  —  Attendu  que 
la  consignation  d'aliments  faite  par  Mallet,  le  25  août,  est  la  consé- 
quence et  le  complément  de  la  recommandation  du  8  août  ;  que  la  nullité 
de  celle  ci  entraîne  la  nullité  do  la  consignation  ;  que,  dès  lors,  il  est 
évident  que ,  le  50  août ,  jour  ot  il  s'est  pourvu  afin  d'obtenir  son  élar- 
gissement, Guibout  n'avait  pa»  d'aliments  valablement  consignés  ni  par 
Mallet,  ni  par  d'autres  créanciers;  que  le  droit  d'obtenir  sa  mise  en  li- 
berté lui  a  été  acquis  ledit  jour  50  août  deinier  ;  que  ce  droit  n'a  pu  être 
détruit  par  la  nouvelle  recommandation  lakc  par  Mullet,  le  2  sept,  cou- 
rant; —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  recommandation  du  8  août,  la 
consignation  d'aliments  du  25  du  même  mois ,  et  la  recommandation  du 
2  sept,  suivant,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  de  Guibout.  » 

Appel  par  Mallet.  —  Un  sieur  Gouffé,  autre  créancier  du  sieur  Gui- 
bout, et  qui- l'avait  au«si  recommandé  ou  fait  incarcérer,  est  intervenu 
Îour  demander  le  bénéfice  de  la  consignation  effectuée  par  le  sieur  Mallet 
1  prétend  que  la  seule  obligation  imposée  aux  créanciers  incarcérateurs 
ou  recommandants,  qnant  kla  consignation  des  aliments,  c'est  de  faire 
que  la  consignation  ait  lieu  de  telle  manière  que  le  débiteur  ne  soit  pas 
privé  d'alimoDls  un  seul  instant;  que,  dans  l'espèce ,  eettti  obligation  avait 
été  remplie,  et  que,  bien  que  la  recommandation  du  consignataire  fût 
nulle ,  le  fi^t  matériel  de  la  consignation  nVn  subsistait  pas  moins  et  de- 
vait profiter  à  tous  les  créanciers;  que,  s'il  en  était  autrement,  les  créan- 
ciers qui  font  incarcérer  ou  recommander  leur  débiteur  seraient  forcés  de 
contrôler  respectivement  leurs  titres ,  car  rien  ne  serait  plus  facile  au  dé- 
biteur que  dé  se  faire  recommander  par  un  créancier  ficlif ,  ou  de  faire  ef- 
fectuer une  consignation  nulle  par  un  créancier  recommandant  qu'il  au- 
rait déjii  désintéressé ,  ei  d'obtenir  ainsi  sa  liberté  «  sous  le  prétexte  d'un 
tféfaai  do  consignation  valable.  —  Arrétt 


l'égard  du  créancier  incarcérateur  ou  de  tous  autres  créanciers 
recommandants ,  lorsque  aucun  de  ces  créanciers  n'a  fait  de  con- 
signation particulière  dans  son  intérêt  (Paris,  25  sept.  lS34f 
'24  août  1836  (l);26déc.  1835,  aff.Tempier,  V.  p.  861),  et  que 
la  consignation  d'aliments  faite  par  un  créancier  recomman- 
dant, qui  a  été  reconnu  avoir  perdu,  au  moment  de  cette  con- 
signation ,  la  qualité  de  créancier  et  par  siHte  le  droit  de  contrainte 
envers  son  débiteur,  ne  profite  pas  aux  autres  créanciers  ;  qu'en 
conséquence  l'élargissement  du  détenu  doit  être  prononcé  à  dé- 
faut de  consignation  d'aliments,  si,  au  moment  de  sa  demande  à 
fin  de  mise  en  liberté ,  ses  autres  créanciers  n'avaient  fait  au- 
cune autre  consignation  d'aliments  (Rouen,  30  aoi^t  1843)  (2). 
— D'une  autre  part,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que,  dans 

La  cour;  —  Adoptant  à  Tcgard  ùe  Mallet  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Et  considérant  à  l'égard  de  Guuffé  qu'il  a  à  s'imputer  de  ne 
pas  avoir  fait  lui-même  une  consignation  d'aliments,  ou  de  ne  pas  s'être 
assuré  de  la  qualité  de  Mallet;  —  Confirme,  etc. 

Du  23  sept.  1854.-C.de  Paris,  ch.  vac.-M.  Vinceos  Saint-Laurent,  pr. 

2*  Espèce:  —  (Rouget  de  Beaumont  C.  Farmer.)  —Jugement  du  lri<* 
bonal  de  la  Seine  ainsi  conçu;  «Attendu  qu'il  est  consUint,  en  fait, 
que  lors  de  sa  première  arrestation ,  Farmer  a  été  recommandé  à  la  re- 
quête do  Pélissot ,  Crané  et  comp.  en  vertu  des  jugements  des  1 1  mai  ei 
26  oct.  1832  ,  et  que,  le  12  oct.  1834,  Farmer  a  été  mis  en  liberté  faute 
d'aliments;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arL  51  de  la  loi  dn  17  avr. 
1852-,  par  le  fait  de  cet  élargissement,  Pélissot,  Crané  el  comp.  ont 
perdu  le  droit  d'incarcérer  à  l'avenir,  c'est  a-dire  d'écrouer  ou  recom- 
mander Farmer  pour  la  dette  résolianl  des  deux  jugements  sus-énoncrs; 

—  Attendu  que  le  22  oct.  1853,  Farmer  ayant  été  écroué  à  la  requè  e 
de  Rouget  de  Beaumont,  qui  a  consigné  la' première  période  d'alimeats 
de  celle  nouvelle  incarcération ,  il  a  été  recommandé,  le  7  nov.  suiv., 
par  Pélissot,  Crané  et  comp.,  en  vertu  des  deux  jugements  sus-énoncés , 
el  que  Pélissot,  Crané  et  comp.  ont  consigné  les  troisième,  quatrième , 
siiièroe  et  septième  périodes  d'aliments;  —  Attendu  que  sur  la  foi  de 
ces  consignations  de  Pélissot,  Crané  et  comp..  Rouget  de  Beaumont  a 
cessé  de  consigner  des  aliments;  —  Attendu  que  la  recommandation  faite 
par  Pélissot,  Crané  et  comp.,  le  7  nov.,  est  radicalement  nulle,  aux 
termes  de  l'art.  31  précité  de  la  loi  du  17  avr.  1832;  —  Attendu  que  la 
nullité  de  la  recommandation  emporte  celle  des  consignations;  —  At- 
tendu que  la  consignation  des  troisième ,  quatrième ,  sixième  et  septième 
périodes  par  Pélissot ,  Crané  et  comp.  étant  nulle ,  n'a  pu  profiler  à  Rou- 
get de  Boumonl  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  791  c.  pr.  civ.  n'établit 
pas  de  réciprocité  au  profit  du  créancier  incarcérateur,  mais  seulement  au 
profil  du  recommandant;  —  Déclnre  nulle  la  recommandation  et  lescon« 
signalions ,  ordonne  la  mise  en  liberté  de  Farmer,  déclare  le  présent  ju- 
gement commun  avec  Rouget  de  Beaumont.  »  —  Appel.—  ArrêU 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  2i  août  1836.-C.  de  Paris.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  f#p^c«.-  —  (Canncvaro  C.  Legucy,  etc.)  —  Le  H  mai  1843,  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  Havre  qui  valide  la  consigoaiion  et  repousse 
la  demande  d'élargissement  dn  sieur  Cannevaro  par  les  motifs  suivants  : 

—  «Attendu  que,  par  précédent  jugement,  le  tribunal  a  décidé  entre  le 
sieur  Constant  et  le  sieur  Cannevaro  que  les  aliments  consignés  le  21 
février  dernier  l'avaient  été  au  nom  du  sieur  Constant,  qui,  à  cette 
époque,  avait  perdu  le  droit  de  retenir  son  débiteur  sous  les  verrous;  — 
Que,  dès  lors,  la  consignation  en  elle  même  n'était  pas  valable  ;  mais  que 
celte  consignation  avait  réellement  profité  aux  autres  créanciers  ayant  fait 
incarcérer  ou  rccomman|tf  Cannevaro;  — Que  ce  débiteur  ne  pouvait 
demander  sa  mise  en  libmé;  — Attendu  que  Cannevaro  présente  main- 
tenant les  mêmes  questions  .à  juger  contre  David  et  autres  ;  ~  Attendu 
que  Tobligation  de  consigner  les  aliments  est  une  conséquence  dn  droit 
d'incarcération;  que  celui-là  seul  peut  accomplir  celte  obligation  qui  a  le 
droit  de  retenir  son  débiteur  rn  prison  ;  mais  que  la  loi  n'a  exigé  aucunes 
furmalftés  pour  la  consignation  d'alimenls;  —  Qu'elle  n'a  point  prescrit 
que  cette  consignation  ne  pourrait  être  faite  que  par  le  créancier  en  per- 
sonne ;  —  Qu'elle  peut  donc  avoir  lieu  par  tout  individu  agissant  an  nom 
du  créancier,  avec  ou  sans  procuration  écrite  ;  —  Que ,  dans  l'espèce  , 
Faucilleri  a  évidemment  agi  pour  et  au  nom  de  Constant,  qui  ne  la  pas 
désavoué;  qu'il  a  stipulé  pour  les  autres  créanciers;  —  Que  Constant 
avait  perdu  le  droit  de  contrainte  par  corps;  —  Qu'ainsi ,  en  ce  qui  le 
concerne,  la  consignation  était  nulle; 

V  Attendu ,  quant  à  l'effet  de  la  consignation  d'aliments  par  rapport  ï 
David  et  autres,  qu'il  est  hors  de  doute  que  les  aliments  consignés  par  \t 
créancier  incarcérateur  profilent  aux  créanciers  recommandants  (art.  791 
c.  pr.)  ;  —  Que  la  loi ,  qui  ne  peut  s'occuper  de  toutes  les  espèces  rt  qui 
statue  uniquement  sur  les  cas  les  plus  ordinaires,  n'a  pas  déclaré  que  les 
aliments  consignés  par  un  créancier  recommandant  profiteraient  au  créan- 
cier incarcérateur  ou  antres  recommandants;  mais  que  son  esprit  est  facile 
à  saisir;  —  Que,  d'abord  ,  elle  n'a  dispensé  le  recommandant  de  con- 
signer des  aliments  que  lorsqu'ils  ont  été  déjà  consignés  (art.  795  c.  pr. 
^fv.);  --  Que  ce  recommandant  est  obligé  do  veiller  sur  la  con^igcation 
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le  cas  de  deux  consignations  d'aliments  faites  d'avance  et  simul« 
tanément ,  par  le  créancier  Incarcérateur  et  \in  créancier  recom- 
mandant ,  chacun  pour  une  période  de  trente  Jours ,  sans  aucune 
imputation ,  les  deux  consignations  doivent  être  réputées  confon- 
dues ensemble  au  profit  de  l'incarcérateur,  alors  même  que  la 
t^— — — ^——i ^«^^        ■——■—■—— ^————■— «——^^———^^ 

eomme  tons  les  autres  créanciers  ayant  eiercé  le  droit  de'coalraiote  par 
corps  ;  qn^il  peut  être  ameoé  à  consigner  ;  —  Attendu ,  d^un  antre  côté , 
que  la  consignation  d^aliments  faite  par  an  seul  créancier  donne  lieu , 
d'après  le  même  art.  795,  à  nne  contribution  entre  tous  lei  créanciers  ;— 
Que,  lorsque  le  recoomiandant  consigne,  il  doit  être  supposé  a?oir  acquitté 
Jusqu'à  due  concurrence  son  prorata  dans  les  consignations  précédentes  ; 
— Que  la  consignation  faiie  par  le  recoMoiandant  peut  et  doit  donc  pro- 
fiter au  créancier  incarcérateur  et  à  tons  les  autres  recommandants  ;  — 
Que ,  d^ailleurs ,  le  législateur  veut  sans  doute  que  les  aliments  soient 
assurés  au  débiteur,  mais  qu'il  n'eiige  pas  autre  chose ,  —  Que,  dès  lors, 
si  les  aliments  consignés  par  un  recommandant  ont  profilé  aux  autres 
créanciers  en  retenant  le  débiteur  sous  les  verrous  un  seul  instant  aorès 
l'expiration  de  la  période  de  la  consignation  précédente,  le  recommandant 
ne  peut  pas  plus  retirer  les  aliments  que  ne  le  peut  Tincarcérateur  lui- 
même,  d'après  Part.  791  ;  ^  Que  cette  décision  est  confirmée  par  la  con- 
sidération suivante-:  «Que  le  créancier  incarcérateur  peut  être  désin- 
téressé et  les  recommandations  survivre  à  l'extinction  de  sa  créance.  »  — 
Que ,  dans  ce  cas ,  la  recommandation  faite  par  un  des  recommandants 
doit  profiter  aux  autres ,  à  moins  d'exiger  de  chaque  recommandant  une 
consignation  spéciale,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  ce  premier  fait  dans  la  discussion  conduit  à  examiner  une 
seconde  question  ;  —  Que  la  nullité  d'une  consignation  n*empéche  pas  les 
aliments  consignés  de  profiter  aux  autres  créanciers;  —  Qu'en  effet, 
d'après  l'art.  796,  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'entraîne  pas  la  nullité 
des  recommandations  ;  —  Que  ces  recommandations  attribuent  donc  un 
effet  réel  à  la  mainmise  exercée  sur  le  corps  du  débiteur,  quoique  cette 
mainmise  ait  été  arbitraire  et  illéple  ;  —  Que  lesdites  recommandations 
ont  la  même  influence  sur  la  consignation  d'aliments  faite  lors  de  l'empri- 
ionnement  nul;  —Que  cette  consignation  est  sans  doute  entachée  du 
même  vice  que  l'emprisonnement,  mais  qu'elle  profite  cependant  aux  re- 
commandants;—  Qu'autrement,  la  disposition  de  l'art.  796  serait  une 
déception,  puisque,  d'après  l'art.  791,  le  recommandant  se  croirait  dis- 
pensé de  consienation ,  et  que  sa  recommandation ,  quoique  déclarée 
valable  par  la  Toi,  deviendrait  inefficace  faute  d'aliments;  —  Attendu 


créancier  recommandant,  ils  ne  profilent  à  personne  si  la  consignation 
était  sans  objet,  ce  recommandant  n'ayant  plus  le  droit  de  contrainte  par 
corps  ;  —  Mais  attendu  qu'on  chercherait  vainement  dans  la  loi  les  motifs 
de  cette  subtile  distinction  ;  —  Que  déjà  le  tribunal  a  reconnu  que,  si  les 
aliments  consignés  par  le  créancier  incarcérateur  profitent  au  créancier 
recommandant,  il  en  est  de  même  des  aliments  consignés  par  an  recom- 
mandant par  rapport  au  créancier  incarcérateur;  —  Qu'on  ne  voit  donc 
pas  pourquoi  l'assimilation  ne  serait  pas  poussée  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences;  —Que  les  principes  déduits  de  l'art.  796  prouvent  qu'en 
matière  d'aliments,  les  créanciers  ne  sont  obligés  qu'à  vérifier  le  fait  de 
la  consignation ,  et  non  le  droit  de  celui  qui  a  consigné  ;  —  Que  cette 
règle  doit  toujours  et  dans  tous  les  cas  être  suivie;  — Qu'enfin,  pourva 
qu'il  y  ait  consignation  effective,  le  vœu  du  législateur  est  satisfait.  »  — 
Appel  par  Gannevaro.— Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'un  jugement  du  tribanal  du  Havre  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  déclaré  que  Constant,  au  moment  de  sa  consignation , 
n'était  plus  créancier  ayant  droit  de  contrainte  contre  le  débitenr  incar- 
céré; —  Que  la  consignation  faite  par  un  créancier  ne  profite  aux  autres, 
qui  ne  sont  pas  obligés  dès  lors  de  faire  une  consignation  particulière,  que 
parce  que  le  créancier  qui  consigne  est  réputé  le  mandataire  de  tous  et 
agir  dans  un  intérêt  commun;  —  Que  Constant,  au  moment  de  la  con- 
signation ,  ayant  perdu  le  droit  de  contrainte ,  n'avait  plus  de  titre  pour 
consigner  au  nom* de  tous;  — Qu'on  ne  peut  admettre  que  celui  qui 
n'avait  pas  le  droit  de  contrainte  par  corps  aurait  ça  néanmoins  celui  de 
maintenir  le  débiteur  en  prison  par  une  consignation  d'aliments;  — Que 
la  nullité  de  la  recommandation  doit  oécessairent  entraîner  la  nullité  de  la 
consignation;  —  Réformant,  dit  qu'au  moment  où  Cannevaro  a  intenté  son 
action,  il  n'y  avait  pas  consignation  d'aliments;  — Ordonne,  en  con- 
séquence, qu'il  soit  mis  immédiatement  en  liberté  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu 
d'accorder  des  dommages-intérêts. 

Du  50  aoûtl8é5.C.  de  Rouen,  I'*ch.-1IM.  de  La  Chaise, pr.-Cba8<an, 
î"  av.  gén.,  c.  conf. -Deschamps,  Lépreux  et  Pooyer,  av. 

(4)  Bipèee  t  —  (TempierC.  le  prince  de  Kaunils.>  Le  27  dée.  1850, 
le  sieur  Tempier,  créancier  du  prince  de  Kaunits  pour  une  somme  de 
60,000  fr.,  avait  fait  emprisonner  son  débitenr  à  Paris.  Le  8  oct.  sui- 
vant, le  sieur  Berger,  autre  créancier  du  prince,  l'avait  fait  recommander. 
Les  deux  créanciers  s'entendirent  pour  consigner,  chacun  à  leur  tour, 
les  périodes  d'aliments  prescrites  par  la  loi.  —  Toutefois,  Berger  ayant 
fait  consigner,  par  an  mandataire,  les  aliments  des  q'iarante-neuvièmei 
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recommandation  aurait  été  annulée;  et  que,  dés  lors^  le  débiteur 
ne  peut  demander  sa  mise  en  liberté  faute  d'aliments,  tant  que  ces 
consignations  ne  sont  pas  consommées  (Cass.,  19  nov.  1838,  et, 
sur  le  renvoi,  Rouen,  !•'  avril  1840)  (1).  — C'est  cette  der- 
nière opinion  qui  nous  semble  fondée.  Autrement  la  disposition 

cinquantième  et  cinquante-unième  périodes,  montant  à  90  fr.,  Tempiei 
avait,  cette  fois,  et  sur  autorisation  du  président,  déposé  au  greffe  de 
la  prison  une  pareille  somme  pour  les  mêmes  périodes,  dans  la  crainte 
que  la  consignation  de  Berger  fût  irrégulière,  faute  d'un  pouvoir  spécial 
en  la  personne  du  mandataire  ;  mais  il  paraît  que  les  apprébensions  de 
Tempier  ne  se  réalisèrent  pas,  et,  néanmoins,  il  ne  retira  pas  sa  consi- 
gnation quoique  faisant  double  emploi.  —  Une  antre  fois,  le  14  sept* 
1835,  Tempier  et  Berger  allèrent  consigner  simultanément  chacun  30  fr., 
pour  les  deux  périodes  du  1*'  au  30  oct.  1835  et  du  1*'  au  30  nov.;  et 


le  greffier  de  la  maison  d'arrêt  imputa  sur  ses  registres  la  consignation 
de  Tempier  à  la  période  d'octobre,  et  celle  de  Berger  au  mois  de  novem- 


ger,  à  qui  la  loi  du  17  avr.  1832  (art  5)  ne  concédait  ce  droit  que  pour 
cinq  années  ;  2*  que  Tempier  n'avait  consigné  que  pour  la  période  d'oc- 
tobre et  nullement  pour  celle  de  novembre,  puisque  lesaliments  de  Berger 
avaient  été  imputés  sur  ce  mois.  Il  demanda,  en  conséquence,  conformi*- 
ment  aux  art.  800  c.  pr.  civ.  et  aux  art.  88,  89  et  30  de  la  loi  da 
17  avr.,  que  son  élargissement  fût  prononcé  tant  à  l'égard  de  Tempier 
que  de  Berger.  —  Le  12  nov.,  Tempier  versa  au  greffe  62  fr.  pour  les 
aliments  qui  seraient  dus  par  lui,  dans  le  cas  éventuel  où  il  serait  décidé 
que  Berger  n'avait  plus  le  droit,  à  l'époque  du  8  nov.,  de  détenir  le 

ffrince.  —  Pour  faire  repousser  la  demande  en  élargissement  formée  par 
e  prince,  Tempier  et  Berger  disaient  que  Tari.  17  de  la  loi  da  17  avr. 
1832,  qui  étend  à  dix  ans  le  droit  de  contrainte  par  corps,  peut  être 
invoqué  aussi  bien  par  les  étrangers  que  par  les  Français;  que,  dans 
tous  les  cas,  il  pourrait  l'être  par  l'étranger  qui,  comme  Berger,  même 
sans  autorisation  expresse  de  domicile  et  sans  jouissance  de  droiu  civils, 
est  de  fait  domicilié  en  France,  et  v  paye  patente  de  négociant  ;  qu'en  outre, 
le  délai  de  cinq  ans,  prévu  par  l'art.  5,  n'était  pas  expiré,  parce  qu'il 
n'avait  commencé  à  courir  que  du  jour  où  l'emprisonnement  provisoire 
était  de?enu  définitif. 

4  déc.  1835,  jugement  du  tribunal  Je  première  instance  de  la  Seine 
(l'*  ch.)  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prince  de  Kauniti,  en  ces 
termes  :  «  En  ce  qui  touche  Berger  :  —  Attendu  que  laloida  17  a?r.  1832 
a  déterminé,  en  matière  commerciale,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  : 
que,  par  son  art.  5,  elle  a  ordonné  que  l'emprisonnement  cesserait  do 
plein  droit  après  cinq  ans,  lorsque  la  condamnation  serait  de  5,000  fr.  et 
au-dessus  ;  que,  dans  son  lit.  3,  celte  loi  a  également  fixé  retendue  de  la 
contrainte  pour  toute  condamnai  ion  civile  et  commerciale,  prononcée  contre 
un  étranger,  et  a  porté,  par  l'art.  17,  la  durée  à  dix  années  lorsqu'elle 
s'élève  à  5,000  fr.  et  au  delà;  mais  qu'il  résulte  de  ce  dernier  article  et 
des  art.  14  et  43  combinés  ensemble  que  leurs  dispositions  ne  sont  éta- 
blies qu'en  faveur  des  Français  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  celte  qualité,  et 
qu'on  ne  peot  les  étendre  à  l'étranger  conlce  un  autre  étranger  ou  un 
Français;  —  Attendu  que  l'emprisonnement  commence  dès  que  la  con- 
trainte par  corps  est  consommée  par  Tincarcération  du  débiteur  ;  que 
c'est,  en  effet,  de  ce  moment  qu'il  est  priré  de  sa  liberté  et  que  commence 
ce  temps  d'épreuve  qu'il  doit  subir  ;  qu'il  serait  impossible  d'assigner  un 
autre  point  de  départ  à  la  durée  de  l'emprisonnement  sans  se  jeter  dans 
le  vague  et  l'arbitraire  ;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que,  par  une  mesure  tout 
exceptionnelle,  l'étranger  non  domicilié  peut  être  arrêté  provisoirement 
avant  condamnation  ;  mais , que  l'arrestation,   dans  ce  cas,  n'est  pas 
préventive,  qu'elle  a'un  caractère  tout  provisoire,  et  s'identifie  avec  le  juge- 
ment qui  en  consacre  la  validité,  parce  que  ce  jugement  n'est  pas  attribu- 
tif, mais  déclaratif  du  droit  d'exécution  ;  d'où  la  conséquence  que  l'em- 
prisonnement du  débiteur  commence  tout  aussitôt  qu'il  a  été  frappé  dans 
sa  personne  et  sa  liberté;  qu'admettre  le  système  contraire  et  faire  courir 
l'emprisonnement,  soit  de  ta  date  du  jugement  de  condamnation,  soit  d'un 
nouvel  écrou  fait  à  tort  ou  à  raison  en  vertu  de  cette  condamnation,  sérail 
augmenter  sa  durée  et  la  faire  dépendre  de  la  volonté  do  créancier»  qui 
pourrait  à  son  gré  relarder  l'obtention  du  jsgement  ou  la  réalisation  de 
l'écrou,  et  perpétuer  ainsi  ou  aggraver  la  peine  corporelle  de  la  contraints 
par  corps;  que  d'ailleurs,  si  un  doute  pouvait  se  présenter  sur  l'interpré* 
lation  de  la  loi,  il  devrait  être  résolu  en  faveur  de  la  liberté  ;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Berger  est  étranger  et  qu'il  n'a  pas 
été  même  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son  doi  icile  en  France, 
et  h  jouir  des  droits  civils;  qu'il  ne  peut  donc  profiter  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  17  avr.  1832,  et  $e  trouve,  au  contraire,  sous  l'empire  de  l'art.  5; 
—  Attendu  que  c'est  le  8  nov.  1830  que  Berger  a-fait  écrouer  le  prince 
de  Kauniiz  à  la  maison  de  Sainte-Pélagie,  et  que  le  délai  de  cinq  aas  ex- 
pirait le  8  nov.  1 835  ; 

»  En  ce  qui  touche  Tempier  :  —  Attendu  que  la  dernière  consignation 
d'aliments,  faite  par  Tempier,  est  du  14  sept.  1835;  qu'il  estconslant 
qu'au  8  no  Y.  dernier,  aucune  autre  consignation  n'avait  eu  lieu  pour  lui  et 
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de  la  loi  q«i  permet  de  forcer  les  créMclers  recommandaDU  k 
eontribaer  aa  payement  des  aliments  da  débiteur  ne  serait  plus 

en  6on  Dom  ;  que  eoBséqnemment  le  droit  d'élargistemeDt  on  de  mise  en 
liberté  était  acquis  à  Kaoniti,  conformémeDt  un  n«  4  de  l^art.  800 
c.  pr.  ciT.et  aai  art.  t8,  t9  et  30  de  la  loi  précitée  ;  que  Tempier 
n'est  pas  fondé  à  se  préYaloir  de  la  consignation  Caite  par  Berger,  puis- 
qn^elle  était  opérée  pour  lui,  en  son  nom  et  à  son  profit,  et  qu^alors  il  était 
sans  droit  ni  qualité  pour  la  faire»  puisque  Pemprisonoement  de  Kannitz 
avait  cessé  de  plein  droit,  et  quMl  ne  lui  était  plus  permis  de  le  retenir  en 
état  de  captivité;  que  Tempier  ne  serait  admis  à  bénéficier  de  la  consi- 
gnation dont  s'agit,  que  si  elle  eût  eu  lieu  pour  lui,  à  son  profit  et  par  son 
mandataire,  ce  qui  n'est  pas;  —  Attendu  qu^il  ne  saurait  non  plus  pré- 
tendre que  l'existence  de  cette  consignation  a  été  pour  lui  une  raison  suffi- 
sante de  ne  pu  en  opérer  une  autre  en  son  nom  personnel,  parce  quMl  ne 
dépendait  que  de  lui-même  de  s'assurer  de  sa  régularité  et  de  la  capacité 
dans  la  personne  du  consignataire,  capacité  qui  ne  pouvait  lui  être  d'ail- 
leurs  inconnue  ;  —  Attendu,  enflui  queTempier  ne  justifie  pas  d'une  autre 
consignation  alimentaire.  » 

Appel  par  Tempier  seul.  On  reproduit  en  sa  fareur  les  moyens  pré- 
sentés en  première  instance,  et  on  soutient,  en  outre,  que  Kaunitz,  qui 
s^eet  laissé  écrouer  comme  débiteur  étranger,  par  Berger,  négociant  à  Pa- 
ris, ne  peut  pas  exiger  que  Tempier  ait  dû  deviner  que  cette  arrestation 
n'était  pas  arrestation  d'étranger,  et  qu'elle  devait  cesser  au  bout  de  cinq 
années  ;  qu'il  serait  injuste  de  faire  profiter  Kaunitz  de  l'erreur  dans  la* 
quelle  il  a  lui-même,  par  son  fait,  induit  ses  créanciers;  que,  d'ailleurs, 
il  n'y  avait  pas  eu  défaut  d'aliments,  soit  parce  qu'à  l'égard  de  Tempier, 
ceux  consignés  par  Ber^r  étaient  valablement  consignés,  soit  parce  que, 
du  cbef  même  de  Tempier,  une  consignation  avait  été  faite,  sous  la  date 
des  6-30  sept,  et  3  nov.  1834,  d'une  somme  de  90  fr.,  qui,  restée  sans 
emploi,  doit  naturellement  s'imputer  sur  les  mois  ultérieurs.  —  26  déc. 
iS35,  arrêt  eonfirmatif  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
qu'il  est  jugé  arec  Berger,  qui  n'attaque  pas  la  jugement  rendu  contre 
lui  :  1*  qu'il  n'a  pu  détenir  l'intimé  que  pendant  cinq  ans  ;  i"  que  les 
Cinq  ans  ayant  dû  courir  à  partir  de  l'arrestation  de  fait,  ont  expiré  le 
8  noT.  1855  ;  que,  quelle  que  puisse  être  l'influence  de  cette  décision  sur 
les  droits  personnels  de  Tempier,  celui-ci  ne  peut,  en  l'absence  et  contre 
le  TOBu  de  Berger,  faire  décider  que  le  droit  de  ce  dernier  a  été  méconnu 
par  les  premiers  juges  ;  qu'au  surplus,  le  droit  qu'aurait  pu  avoir  l'intimé 
de  s'opposer  à  son  arrestation  provisoire,  sur  le  fondement  de  la  quidité 
d'étranger  appartenant  à  Berger,  n'empêcbe  pas  qu'en  fait  cette  arresta- 
tion provisoire  n'ait  eu  lieu  ;  que  le  droit  d'un  détenu  pour  dettes  d'obtenir 
son  élargissement  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  étant  d'ordre 
public,  nul  ne  peut  se  prévaloir  contre  l'intimé  de  ce  qu'il  ne  se  serait 
pa»  opposé  à  son  arrestation  provisoire  ;  que  la  durée  de  la  détention  a  dû 
être  calculée  à  partir  de  l'arrestation  de  fait;  —  Considérant  que  les  ali- 
ments consignés  les  6-30  sept,  et  3  nov.  1834  n'ont  pu  être  détournés  de 
leur  destination  et  de  leur  affectation  spéciale;  que,  dès  lors,  ces  consigna- 
tions ne  pouvaient  s'appliquer  au  mois  de  novembre  1835  ;  —  Confirme  le 
jugement,  et  ordonne  que  l'élargissement  sera  exécuté  sur  la  minute  de 
l'arrêt. 

Pourvoi  de  Tempier,  -pour...  9^  Violation  des  art.  17  de  la  loi  d« 
f  7  avril  1831 ,  793,  fi  f ,  c.  pr.,  et  fausse  application  de  l'art.  800  de  ce 
code.  —  Au  8  nov.  1835,  il  y  avait  encore ,  dit-on,  consignation  suffi- 
sante de  la  part  du  sieur  Tempier,  et,  par  suite ,  la  demande  do  mise  en 
liberté  était  inadmissible.  En  effet ,  1«  les  90  fr.  consignés  par  le  deman- 
deur pour  les  quarante- neuvième, cinquantième  et  cinquante  et  unième 
périodes,  et  q^i  sont  depuis  restés  sans  emploi  dans  les  mains  du  direc- 
teur de  la  maison  d'arrêt,  d'où  ils  n'ont  jamais^  été  retirés,  devenaient  de 
droit  affectés  aux  périodes  ultérieures,  de  telle  sorte  que ,  tant  qu'ils  n'é- 
taient pas  consommés ,  le  débiteur  ne  pouvait  se  prétendre  sans  aliments. 
La  loi  subordonne  la  validité  d'une  consignation  d'aliments  à  quatre  con- 
ditions seulement,  savoir  :  qu'elle  soit  faite  à  Tavance,  qu'elle  comprenne 
un  espace  de  trente  jours  ;  que ,  si  elle  dépasse  ce  terme ,  elle  ait  lien 
pour  une  seconde  ou  plusieurs  périodes  de  trente  jours  ;  enfin  que,pourcha- 
que  période ,  elle  soit  de  30  fr.  à  Paris.  Décider  qu'en  outre  le  créancier 
inearcérateur  est  tenu  de  faire  Timputation  des  aliments,  et  que  les  ali- 
ments ne  peuvent  recevoir  une  destination  étrangère  à  cette  imputation  , 
c^est  méconnaître  la  loi  en  ajoutant  arbitrairement  à  son  texte.  Supposez 
que  les  90  fr.  dont  il  s'agit  eussent  été  affectés  par  le  concierge  de  la 
prison  à  la  période  de  novembre  1835  et  aux  deux  suivantes,  le  créan- 
cier pourrait-il  en  réclamer  le  remboursement  sous  le  prétexte  qu'il  n'au- 
rait pas  consenti  à  cet  emploi  ?  Non ,  sans  doute ,  car  le  concierge  répon- 
drait, à  bon  droit ^  qu'une  fois  déposée  à  titre  d'aliments ,  cette  somme, 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  retirée ,  restait  affectée  à  la  nourriture  du 
débiteur,  sans  égard  à  la  période  d'emprisonnement  pour  laquelle  elle 
avait  d'abord  été  fournie.  Or,  la  même  raison  de  décider  doit  faire  dé- 
clarer imputable  aux  périodes  ultérieures  la  consignation  qui  n'a  pas  été 
employée  pour  les  périodes  prévues  par  le  créancier,  lorsque  cette  consi- 
gnation est  demeurée  dans  les  mains  du  directeur  de  la  prison.—  2«  On 
a  vu  que,  le  14  sept.  1835,  les  sieurs  Tempier  et  Beiger  consignèrent 
ensemble ,  chacun  30  fr.  pour  les  mois  d'octobre  et  novembre,  et  que  le 


qu'un  piège  pour  les  autres  créanciers ,  dès  que  la  nullilé  de  la 
recommandation  devrait  entraîner  celle  de  la  consignation.  H 

, _ . ^ a. , 

greffier  imputa  an  mois  d'octobre  les  30  fr.  fournis  par  Tempier.  Cette 
imputation  était  le  fait  personnel  du  greffier  qui  aurait  pu  tout  aussi  bien 
affecter  an  mois  de  novembre  la  consignation  de  Tempier  :  car  les  deux 
créanciers  n'avaient  pas  indiqué  une  imputation  spéciale  de  leurs  fonds  ; 
ils  les  avaient  déposés  simulianément  pour  les  périodes  d'octobre  et  de 
novembre,  sans  autre  distinction.  Or,  en  un  tel  cas,  il  est  impossible  d'a- 
bord d'admettre  oue  le  fait  du  greffier  ait  pu  changer  la  position  des  parties, 
et  frapper  de  déchéance  l'une  d'elles,  parce  qu'il  lui  a  plu  d'employer  le 
montant  des  consignations  de  telle  manière  plutôt  que  de  telle  autre. 
D'autre  part ,  il  faut  reconnaître  qu'en  consignant  de  concert  pour  les  deux 
mois  d'octobre  et  de  novembre,  les  sieurs  Tempier  et  Berger  satisfaisaient 
complètement  l'un  et  l'antre  à  leurs  obligations ,  soit  entre  eux  ,  soit  vis- 
à-vis  du  débiteur,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  se  plaindre  tant  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  consignations  existait.  Peu  importe  que  le  concierge  ait 
imputé  au  mois  de  novembre  la  consignation  de  Berger,  et  que  celui-ci 
fût  sans  droit  pour  retenir  le  débiteur  emprisonné  pendant  ce  mois.  En 
fournissant  sa  période  d'aliments.  Berger,  créancier  recommandant,  rem- 
plissait, à  l'égard  de  Tempier,  créancier  inearcérateur,  une  obligation  à 
laquelle  il  aurait  pu  être  contraint  (c.  pr.  793)  ;  et  sa  consignation  vo- 
lontaire équivalait  à  la  consignation  forcée  dont  il  pouvait  être  tenu ,  sur 
la  demande  de  Tempier,  pour  contribuer  aux  aliments  du  débiteur  com- 
mun. Ainsi  donc ,  les  consignations  faites  simultanément  par  les  deux 
créanciers,  le  14  septembre,  étaient  censées  provenir  du  sieur  Tempier 
seul  ;  tout  au  moins  elles  leur  étaient  communes.  On  argumenterait  en 
vain  du  défaut  de  qualité  de  Berger  pour  le  mois  de  novembre ,  car  nulle 
part  la  loi  n'exige  du  créancier  inearcérateur  qu'il  vérifie  les  titres  du  re- 
commaujiant.  Il  suffit  que  celui-ci  ait  fait  la  recommandation ,  et  que 
l'incarcéré  ne  l'ait  pas  contestée,  pour  qu'il  ait  le  droit  de  faire  contribuer- 
le  recommandant  an  payement  des  aliments ,  et  qu'il  puisse ,  dès  lors  , 
accepter  l'exécution  volontaire  de  son  obligation  que  fait  ce  créancier  en 
consignant  lui-même  au  greffe  de  la  maison  d'arrêt. 

Pour  le  prince  de  Kaunitz ,  on  répond  :  l""  Que  les  90  fr.  consi- 
gnés les  6, 30  sept,  et  3  nov.  1834,  pour  If  s  quarante-neuvième,  cin- 
quantième f  cinquante-et-unième  périodes ,  et  que  le  demandeur  prétend 
être  restés  intacts ,  ont  été  retirés  par  lui ,  le  8  mars  1836,  ainsi  que  cela 
résulte  d'un  certificat  du  greffier  de  la  maison  d'arrêt  qu'on  produit;  que, 
dans  tous  les  cas ,  ces  90  fr.  ne  pouvaient  être  employés  à  des  périodes 
d'aliments  autres  que  celles  prévues  par  les  consignations ,  puisque  leur 
dépôt  n'était  que  provisoire ,  et  pour  le  cas  où  les  mêmes  consignations 
faites  par  le  mandataire  de  Berger  seraient  reconnues  irréguUères ,  faute 
d'un  pouvoir  spécial;  que  la  condition  ne  s'étant  pas  réidisée,  il  s'ensui- 
vait que  les  consignations  provisoires  du  demandeur  ne  pouvaient  devenir 
définitives ,  et  servir  pour  des  périodes  ultérieures  ,  qu'autant  qu'il  au- 
rait manifesté  sa  volonté  à  cet  égard,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  qu'au  sur- 
plus ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  consignation  d'aliments  n'a  pas  be- 
soin d'être  accompagnée  d'une  imputation  de  la  part  du  créancier,  cette 
imputation  étant  la  conséquence  immédiate  de  la  consignation,  et  qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  la  loi  en  décidant  que  les  90  fr.  dont 
il  s'agit  n'ont  pu  être  détournés  de  leur  destination  et  de  leur  affectation 
spéciales  ;  —  2<*  Que  l'imputation  des  fonds  de  Tempier,  faite  par  le 
greffier  pour  le  mois  d'oct.  1835,  bien  que  due  au  hasard,  est  un  fait 
acquis  au  prince  de  Kaunitz  qui  a  pu  en  tirer  toutes  les  cons^uences 
légales  dans  l'intérêt  de  sa  liberté;  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur  sou- 
tient que  la  consignation  de  Berger,  faite  simultanément  avec  la  sienne, 
était  l'acquitlement  d'une  obligation  de  ce  dernier  envers  loi,  créancier 
inearcérateur,  et  que  de  ce  moment  les  deux  consignations  étaient  censées 
provenir  de  lui  ;  qu'en  effet,  Bercer  recommandant  restait  libre  de  retirer 
sa  consignation ,  tant  qu'elle  était  intacte  et  sans  prévenir  le  sieur  Tem- 
pier. —  On  soutient  ^  en  finissant ,  que  Tari.  793  c.  pr.  ne  peut  être 
invoqué  contre  le  dcbiteur  incarcéré,  et  qu'il  ne  concerne  que  les  droits 
de  l'iocarcérateur  contre  le  recommandant.  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  —  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avr.  1838,  les  art.  793  et 
800  c.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'à  l'époque 
du  8  nov.  1835  (lorsqu'il  a  été  jugé  que  les  effets  de  la  recommandation 
du  créancier  Berger  devaient  cesser  à  cause  de  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans,  et  que  le  prince  de  Kaunitz  ne  pouvait  continuer  d'être  détenu 
à  la  requête  dudit  Berger),  il  existait  au  greffe  de  la  maison  de  détention 
pour  dettes  une  consignation  d'aliments  régulière  pour  tout  le  mois  de 
novembre ,  faite  par  Tempier,  créancier,  qui  avait  originairement  fait 
opérer  l'emprisonnement  du  prince  de  Kaunitz;  qu'en  cet  état,  le  vma 
de  la  loi  était  rempli,  et  l'élargissement  du  débiteur  ne  pouvait  être  or* 
donné  pour  défaut  de  consignation  d'aliments;  qu'en  effet,  l'imputation 
que  pouvait  avoir  faite,  pour  la  facilité  de  sa  comptabilité , le  greffier  de 
la  maison  d'arrêt ,  sur  tel  ou  tel  mois ,  des  sommes  concurremment  dépo» 
sées  par  Tempier  et  Berger  pour  les  aliments  du  prince  de  Kaunitz,  ne 
pouvait  avoir  aucun  eflet  légal ,  changer  la  t^onditiun ,  ni  modifier  en  an« 
cune  manière  les  droits  respectifs  du  créancier  qui  avait  fait  opérer  l'em<« 
prisonnement ,  et  du  recommandant  qui  s'était  joint  à  lui«  et  one  Tempier 
avait  le  droit  de  faire  contribuer  an  payement  des  aliments  de  leur 
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D^apparUenl  ims,  en  effet,  aux  créanciers  de  contrôler  la  légitimité 
des  droits  de  chacun  ni  la  régularité  de  la  procédure  qu'ils  ont 
suivie;  et,  d'un  autre  côté,  le  débiteur  n'a  pas  à  se  plaindre, 
du  moment  qu'il  n'a  pas  manqué  un  seul  Jour  d'aliments. 

••Y.  Par  conséquent,  dans  un  cas  pareil,  le  (ait  par  le  gref- 
fier de  la  maison  d'arrêt  d'avoir  imputé  les  fonds  du  créancier  in- 
carcérateur  sur  la  première  plutôt  que  sur  la  seconde  période, 
ne  peut  préjudicier  à  ce  créancier,  et  faire  considérer  le  débiteur 
comme  dépourvu  d'aliments  lors  de  la  seconde  période  (Cass., 
10  nov.  1838,  air.  Tempier,  n*  966,  contrairement  à  l'arrêt  de 
Paris,  26  déc.  i835,  même  aff.).  —  luge,  d'après  la  même  règle, 
que  lorsqu'il  y  a  eu  double  consignation,  le  premier  mois  par  deux 
créanciers  qui  se  sont  ensuite  entendus  pour  consigner  par  con- 
tribution les  mois  suivants,  la  première  consignation  doit  être 
reportée  sur  deux  mois  différents  et  peut  s'appliquer  à  un  dernier 
mois  pour  lequel  il  n'avait  pas  été  (ait  de  consignation  spéciale 
(Bruxelles,  28  Juin  1831)  (1). 

••8.  En  tout  cas,  et  à  plus  forte  raison,  la  consignation  par 
le  créancier  recommandant  est  valable  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers Jusqu'au  jour  de  l'arrêt  ou  Jugement  qui  prononce  la  nullité 
de  cette  recommandation  et  qui  en  donne  mainlevée;  par  suite, 
le  recommandant  ne  peut,  dans  un  cas  pareil,  retirer  les  aliments 
qu'à  partir  de  ce  Jour  (Paris,  18  Juill.  1838)  (2). 

•••.  Au  surplus,  si,  dans  l'hypothèse  où  11  s'agitde  la  nul- 
lité de  la  recommandation,  le  recommandant  n'a  pas  le  droit  de 
retirer  les  aliments  par  lui  consignés,  11  est  hors  de  doute  qu'il  a 
une  action  contre  les  autres  créanciers  pour  s'en  faire  restituer 
le  montant  à  partir  du  Jour  où  la  nullité  de  la  recommandation  a 
été  prononcée.  £n  effet,  du  moment  qu'il  est  constant  qull  n'est 

muD  débiteur  ;  qoe  cette  imputation  ne  pouvait ,  dans  aacon  cas ,  dé- 
traire le  fait  aalérieur  d'one  consigDation  existante ,  faite  d'avance,  poar 
U  période  entière  de  trente  Joars  et  de  la  somme  déterminée  par  la  loi 
pour  chaeone  d'elles^  qu^en  prononçant,  dans  ces  circonstances,  l^élar- 
gissement  du  débiteur,  la  conr  royale  de  Paris  a  faussement  appliqué  et 
expressément  violé  les  dispositions  des  lois  précitées;  —  Par  ces  motifs, 
al  sans  qu'il  soit  besoin  de  s^occuper  du  premier  moyen  (le  défaut  de  mo» 
tifs)  f  —  Casse. 

Du  19  nov.  i838.-G.  C. ,  ch.  civ.^M.  Portalis,  1"  pr.>Piet,  rap.- 
Tarbé ,  av.  géo.,  c.  conf.-Moreau  et  Galisset,  av. 

Sur  renvoi,  U  cour  de  Ronen  adopta  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation. 
—  Arrêt* 

La  Goua;  »  Va  l'art.  793  e.  pr.,  |  S;  -^  Attendu  qu'il  en  résulte 
que  le  créancier  qui  fait  incarcérer  son  débilear,  et  le  créancier  qui  le 
recommande ,  sont  tenos  de  contribuer  aa  payement  des  aliments ,  par 

Î proportion  s  égales  ;  que  c'est  ainsi  qu'en  ont  usé  Tempier  et  Berger,  a 
'égard  du  prince  de  Kaunitz ,  leur  débiteur  commun  ;  —  Attendu  qu'il 
est  constant,  en  fait,  qu'au  mois  de  sept.  1835,  ils  avaient  coosicné  le 
même  jour,  en  commun ,  60  fr.  qui  couvraient  les  mois  de  septembre  et 
de  novembre;  que  le  droit  de  recommandation  de  Berger  ayant  cessé  le 
8  novembre ,  la  consignation  en  commun  n'en  subsistait  pas  moins  et  s'é- 
tendait jusqu'au  29  novembre;  —  Attendu ,  d'une  autre  part,  qu'il  n'est 
pas  moins  constant  qu'en  1834,  Tempier  avait  surabondamment  (ait  une 


mise  en  liberté ,  avec  dépens. 

Du  l*'avr.  18iO.-G.  de  Rouen,  ch.  réun.*MM.  Eude,  l*'  pr«-Ges* 
bert,  1**  av.  gén.,  c.  conf.-Senard  et  Vanier,  av. 

(1)  (Diderik-Willing  C.  Vandeveldt.)  —  La  coua;  -*  Attende  qu'il 
est  constant  y  en  fait,  que  l'incarcération  de  l'intimé  a  eu  lieu  depuis  et 
compris  le  23  juin  1819  jusqu'au  Si  fév.  1821  inclusivement;  —  Qu'il 
est  encore  établi  que  les  diverses  sommes  successivement  consignées  pour 
aliments  s'élevaient  au  21  janv.  1821  à  celle  de  42u  fr«,  somme  qui  était 
suffisante  pour  les  aliments  jusqu'au  13  mars  1821,  à  raison  de  20  fr. 
pour  trente  jours;  —  Attendu  que  l'intimé  n'a»  pendant  tout  le  terme  do 
sa  détention,  formé  aucune  demande  en  élaraiseement,  si  ce  n'est  celle  du 
20  fév.  1821,  lorsque  les  420  fr.  n'étaient  pais  encore  épuisés; —Attendu 
que  de  cette  somme  de  420  fr.  doivent  nécessairement  faire  partie  les 
20  fr.  qui  avaient  été  consignés  par  la  veuve  Giard,  deuxième  appelante, 
le  26  juin  1819,  bien  qu'elle  en  fût  dispensée  par  la  consignation  de  pa- 
reille somme  efTectoée  par  Diderick-Williog,  premier  appelant  et  contrai- 
gnant, dès  le  23  juin  précédent,  selon  l'art.  793  c«  pr.,  puisqu'elle  ne 
doit  pas  être  présumée  avoir  voulu  améliorer  le  sort  du  débiteur  commun, 
mais  d'avoir  plutôt  eu  l'intention  de  s'assurer,  par  ses  propres  ressources 
et  dans  son  intérêt  individuel ,  des  effets  de  la  recommandation;  —  Que 
de  ce  qui  précède  il  résulte,  soit  que  l'on  compte  les  mois  par  trente  jours 
selon  le  eaieadrier  républicain,  soit  en  considérant  lis  moi»  en  nombre 


pas  créancier  ou  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  la  contrainte  par 
corps,  il  ne  peut,  évidemment,  être  tenu  à  contribuer  aux  aliments 
du  débiteur  (V.  H.  Coin-Delisle,  n«*  80  à  84).  —  Il  faut  eu  dire 
autant,  réciproquement,  du  créancier  Incarcéraleur,  dans  le  cag 
où  la  nullité  de  l'emprisonnement  auraitété  prononcée.  Les  recom- 
mandants seraient  obligés  de  lui  rembourser  les  aliments  par  lui 
consignés,  puisque  la  nullité  de  l'emprisonnement,  comme  on  la 
verra  ci-après,  art.  5,  n'entraîne  pas  celle  des  reconoimandations 
(c.  pr.  796). 

OYO.  Il  nous  reste  à  rappeler  ici,  pour  mémoire,  que  le  dé* 
faut  ou  l'insuffisance  de  la  consignation  d'aliments  est  une  des 
causes  de  nullité  de  l'emprisonnement.—  V.  le  cbap.  9*  art*  %• 

Art.  5.  —  D$$  reccmmandoHm*  des  déhitewrs. 

OYl.  La  recommandation,  dans  le  langage  de  la  loi,  est  l'acte 
par  lequel  le  créancier  d'un  individu  incarcéré  déclare  s'opposer 
à  la  mise  en  liberté  de  celui-ci,  soit  dans  le  cas  où  son  élargis* 
sèment  viendrait  à  être  consenti  par  l'incarcérateur  primitif, 
soit  dans  le  cas  où  il  serait  prononcé  par  les  tribunaux.  Le  $  1  de 
l'art.  792c.  pr.  dispose,  à  cet  égard,  comme  suit:  —«Le débi- 
teur incarcéré  peut  être  recommandé  par  ceux  qui  ont  le  droit 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  »  —  La  faculté  de 
recommander  implique  donc  deux  conditions  :  l'état  de  détention 
actuelle  du  débiteur  et  le  droit  acquis  en  faveur  du  créancier  re- 
commandant d^exercer  la  contrainte  par  corps  contre  lui. — Nous 
aurons  à  examiner  :  1*  les  cas  dans  lesquels  les  recommanda- 
lions  peuvent  avoir  lieu;  2^  qui  peut  les  faire;  3*  leurs  formes; 
4®  les  effets  de  la  nullité  de  l'emprisonnement  sur  les  recom- 
mandations. 

de  trente  et  un  jours  selon  le  style  grégorien  remis  en  vigueur,  que  les 
aliments  se  sont  trouvés  le  20  fév.  1821  à  couvert  jusqu'au  13  mars  sui- 
vant,  indépendamment  des  20,  fr.  consignés  le  21  février  même  mois; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  à  prononcer  l'élargissement  de  l'intimé;  —  Pat 
ces  motifs,  met  à  néant  le  jugement  du  23  fev.  1821;  —  Émendant,  dé- 
clare l'intimé  non  fondé  en  sa  demande  en  élargissement  ;  ^  Et  attendu 
que  l'intimé  a  été  mis  en  liberté,  permet  aux  appelants  de  le  faire  réincar- 
cérer dans  la  prison  à  Anvers  où  il  était  détenu  pour  dettes;  è  quoi  faire^ 
Pierre-Martin  Subdiau ,  buissier  à  Anvers,  est  autorisé  par  le  présent  ar» 
rét,etc 

Du  28  juinl821.-C.  de  Bruxelles,  1"*  di.-M.  Destoop,  av.  génénl, 
concl.  conf. 

(2)  Espèce  :  —  (Riario  C.  Besson.)  —  Riario,  incarcéré  pour  dettes,  le 
12  oct.  1837,  à  la  requête  de  Tbirion,  fut  recommandé  par  quatre  de 
ses  créanciers ,  au  nombre  desquels  étaient  les  sieurs  Besson  et  Pau.  — 
12  janv.  1838,  Thirion  donne  mainlevée  de  l'éçron.  -*  23  juin  suivant, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  décharge  Riario  de  la  contrainto  par  corps 
vis-à-vis  de  Pau,  annule  la  recommandation  et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi. 
—  Les  consignations  d'aliments  avaient  été  faites  par  les  créanciers  re- 
commandants. La  neuvième  période^  déposée  par  Besson ,  se  trouvait 
épuisée  le  8  juillet,  et  la  dixième  période  avait  été  déposée  par  Pau,  le 
9  juin.  Un  certificat  du  greffier  de  la  maison  d'arrêt  constatait  que  le 
9  juillet  aucune  période  nouvelle  n'avait  été  consignée.  —  En  cet  état, 
Riario  demande,  le  19  juillet,  sa  mise  en  liberté  pour  défaut  d'aliments, 
en  ce  que  la  consignation  de  Pau,  ayant  été  annulée  par  l'arrêt  du  23  juin, 
elle  devait  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé. 

12  juill.  1838,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  repousse  cette 
prétention  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  de  Riario  a  été  écroué  à  la  prison 
pour  dettos  le  12  oct.  1837;  qu'à  partir  de  celte  époque  jusqu'au?  juin 
dernier,  dix  périodes  d'aliments  ont  été  consignées;  —  Que,  chaque  pé- 
riode étant  au  moins  de  trento  jours,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du 
17  avr.  1Q32,  la  somme  déposée  était  suffisante  pour  pourvoir  à  sesali* 
ments  jusqu^au  8  août  ;  —  Que  les  créanciers  qui  font  recommander  doi- 
vent contribuer,  avec  celui  qui  a  fait  emprisonner,  au  payement  des  ali- 
ments par  portions  égales ,  et  que  les  aliments ,  dès  le  moment  qu'ils  sont 


commandants,  l'effet  de  la  consignation  d'une  période  d^liments  faite  par 
loi  le  T  du  même  mois ,  et  devenue  commune  avec  eux  à  l'instant  de  la 
consignation  ;  *-  Que  Pau  ne  peut  que  répéter  la  somme  qui  excéderait  la 
portion  pour  laquelle  il  a  dû  participer  au  pavement  des  aliments  jusqu^à 
U  mainlevée  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi  la  période  d'alimento  par  lui  consi- 
gnée s'éUnt  confondue  avec  les  précédentes,  il  en  résulte  qoe  le  0  juillet, 
le  débiteur  ivait  des  aliments.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  18  juill.  1838.-G.  de  Paris,  2«  ch.-HH.  Hardein,  pr.-B«rville • 
i«  av.  gén.,  c.  conL-Bousquet  et  Lanoé«  av. 


664 


CONTRAINTE  PAR  CORPS^  — Chap.  8,  Ant.  »,  §  1. 


$  1.-^  Dans  quel  cat  Us  recommandations  peuvent  avoir  lieu, 

•99.  La  première  condition,  on  vient  de  le  dire,  c'est  que  le 
débiieursoit  aclueliement  en  état  dedélention,  soit  comme  contrai- 
gnable  par  corps,  soit  par  tout  autre  motif,  civil»  commercial  ou 
criminel.— En  effet,  le  §  2  de  Tart.  792  c.  pr.  ajoute  :  «  Celui  qui 
est  arrêté  comme  pr^enu  d'un  délit  peut  aussi  être  recommandé  ; 
,et  il  sera  retenu,  par  Peffet  de  la  recommandation,  encore  que 
«on  élargissement  ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du 
délit.  »  —  Bien  que  la  loi  de  Tan  6  ne  contint  pas  de  disposition 
à  cet  égard,  on  suivait  la  même  règle,  comme  on  le  verra,  par  la 
force  même  des  choses.  —  Le  mot  délit,  employé  dans  cet  article, 
doit  être  pris  dans  son  acception  générique  et  embrasser ,  par 
conséquent,  la  détention  qui  résulte  soit  de  crime,  soit  de  délit, 
soit  de  contraventions,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  —  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  792  autorise  la  recomman- 
dation d'un  débiteur  arrêté  comme  prévenu  d'un  crime  (trlb. 
d'Alby,  10  fév.  1823)  (i).  —  On  aélevé  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  recommander  le  garde  national  détenu  disciplinaire- 
mentà  la  maison  spéciale  pour  cette  milice,  et  si  l'emprisonne- 
ment qu'il  subit  en  vertu  d'une  condamnation  à  une  peine  dis- 
ciplinaire et  dans  une  maison  autre  que  la  prison  pour  dettes 
peut  avoir  quelque  effet  à  l'égard  du  créancier  (V.  Paris,  3  avril 
4845,  aff.  Nollet,  D.  P.  51.  2.  2iO).-^Mais  la  question  n'a  pas 
été  résolue  par  suite  d'un  errement  vicieux  que  le  juge  des  référés 
avait  prescrit  dans  l'espèce,  et  c'est  à  tort  qu'un  recueil  a  tiré  de 
cet  arrêt  une  solution  négative. —  Au  reste,  ce  n'est  point  à  dire 
que  cette  solution  n'eût  pas  été  légale  :  la  maison  d'arrêt  de  la 
garde  nationale  n'ayant  pas  de  registre  d'écrou ,  et  le  gardien 
refusant  par  ce  motif  de  recevoir  la  recommandation.  Il  était  dif- 
ficile de  faire  une  recommandation  régulière  (V.  cependant  le 

(1)  (Hnc  C.  GalmeUes,  etc.)  —  Li  tiibural;  —  Attenda  que  la  de- 
mande adressée  par  Calmettes  et  Cassan  au  sieur  Pierraud  est  fondée  sar 
Tart.  792  c.  pr.  j  qae  la  circoastance  que  le  sieur  Hac  est  détenu  dans  la 
maison  de  justice  comme  prévenu  d'un  crime  ne  doit  point  empêcher  l'exé- 
cution de  Tarticle  précilé,  parce  que  le  législateur,  en  employant  le  mot 
délit  dans  cet  article,  s'en  est  servi  comme  d'une  expression  commune  ou 
collective,  ei  qui  embrasse  les  trois  genres  d'infractions  punies  par  les 
lois ,  etc.;  d'où  il  soit  que  le  sieur  Pierraud,  en  sa  qualité  de  concierge  de 
la  maison  de  justice,  devait  déférer  à  la  réquisition  de  l'huissier  porteur 
des  pièces,  pour  faire  Técrou  du  sieur  Hoc  ;  que  l'absence  du  registre  d'é- 
crou ne  devait  point  empêcher  l'exécutioD  de  ia  loi  ;  que,  quant  au  sieur 
Hue,  la  recommandation  n'aggrave  point  sa  position ,  puisque ,  s'il  vient 
à  être  acquitté  de  l'accusation  qui  pèse  sur  lui,  il  lui  sera  libre  de  se  pour- 
voir pour  obtenir  sa  translation  dans  la  prison  pour  dettes. 

Du  10  fév.  1823.-Trib.  civ.  d'Alby. 

Nota,  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  inOrmé,  mais  sur  un  autre  chef.-— 
V.  Toulouse,  30  mars  1824,  v«  Jugement. 

(2)  Btphê  :  —  (Beaosset/  C.  de  ia  Rochefoucanll.)  —  Beansset  était 
détenu  pour  crime  de  faux.  De  la  Rochefoucault,  son  créancier,  le  fit  re- 
commander. La  mise  en  liberté  de  Beansset  ayant  été  ordonnée ,  il  de- 
manda la  nullité  de  la  recommandation ,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas 
eu  lieu  par  suite  d'un  emprisonnement  pour  dettes.  —  Le  15  vent,  an  11, 
jugement  qui  déclare  la  recommandation  valable.  —  Appel.  —  Jugement. 

La  TXiBUHAL  ;—  Considérant  qu'en  matière  de  contrainte  par  corps, 
toute  recommandation  est  une  véritable  arrestation  ;  que  tout  créancier, 
porteur  d'un  titre  emportant  la  contrainte  par  corps,  a  le  droit  de  saisir  et 
faire  arrêter  son  débiteur  partout  où  il  se  trouve ,  en  obseï-vant ,  à  cet 
égard,  les  formalités  prescrites  par  ia  loi ,  et  que,  dans  l'espèce,  ces  for- 
malités ont  été  remplies;  —  Dit  bien  jugé. 

Du  22  frim.  an  12.-Trib.  d'appel  de  Paris,  3«  ch. 

(3)  Eipicê .—  (Sapihea  C.  Bertifort,)—  Par  jugement  du  21  frim.  an 
12,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris  a  condamné  à  six  mois  d'emprison- 
nement Bertifort,  joaillier,  pour  avoir  détourné  a  son  profit  un  diamant 
qui  lui  avait  été  confié  par  Sapihea.  Le  jour  même  de  l'expiration  de  sa 
f  eine,  Sapihea  fit  faire  un  commandement  à  son  débiteur  de  lui  payer 
SI  ,800  iiv.  ;  et,  dans  la  même  journée,  l'huissier  qui  avait  fait  ce  com- 
mandement fit  transcrire  sur  les  registres  de  la  prison  un  écrou.—  Ber- 
liiért  a  demandé  la  nullité  de  son  emprisonnement,  prétendant  que,  sui- 
vant la  loi  du  15  germ.  an  6,  le  commandement  et  Técrou  n'avaient  pu 
être  faits  le  même  joor^  que  le  commandement  aurait  dû  contenir  élection 
de  domicile  dans  la  maison  même  de  la  Force  et  être  revêtu  du  mta  du 
juge  de  paix  ;  que  l'ccrou  devait  lui  êire  signifié,  et  qu'il  ne  l'avait  pas 
été.  —  Le  7  mess,  an  12 ,  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de 
Bertifort,  par  le  motif  que  l'écroo  n'a  pas  été  signifié  à  celui-ci,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  la  copie  de  tout  écrou  ou  recomman- 
dation doit  être  laissée  à  l'incarcéré  ou  recennaAdé.~Appel  ;  arrêt  infir- 


Jugement  du  tribunal  d'Alby  qui  précède).  Toutefois  n*élalt-cs 
pas  le  cas  de  contaler  l'impossibilité  où  était  le  créancier  d'agir 
contre  le  débiteur  et ,  cette  impossibilité  constatée ,  de  recourir 
au  juge  des  référés  afin  d'obtenir  de  lui  une  ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  le  gardien  serait  sommé  de  déclarer  le  Jour  et  l'beure 
où  le  garde  national  serait  mis  en  liberté,  afin  que  le  créancier, 
dont  l'action  se  trouvait  paralysée,  put  se  mettre  en  mesure 
d'exercer  utilement  la  contrainte?  Il  convient  de  remarquer  que 
c'est  là  la  marche  qui  avait  été  suivie  dans  l'espèce  :  seolement 
le  Juge  des  référés,  avait  autorisé  le  créancier  à  se  retirer  à  la 
malsoi^e  détention  pour  dettes  et  d'y  dresser,  en  exécution  de 
l'ordonuance,  un  acte  d'écron.  Or  un  tel  acte ,  dressé  avant  toute 
détention,  a  été  annulé  par  le  Juge  d'appel.  —  V.  n«*  883  et  922. 

•9S.  Ce  n'est  pas  seulement  la  détention  résultant  de  la 
mise  en  pr^venitoi»  d'un  individu  qui  autorise  les  recommanda- 
tiens,  mais  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  pourrait-on  dire,  la  dé- 
tention par  suite  de  condamnation  définitive.  C'est  ce  qui  a  été 
Jugé  dans  le  cas  d'un  individu  détenu  par  suite  d'une  condam- 
nation pour  faux  (Paris,  22  frim.  an  12)  (2),  et  d'une  condam- 
nation pour  abus  de  confiance  (Req.,  8  pluv.  an  13)  (3).  —  Et 
c'est  cette  manière  de  procéder  qui  est,  d'ailleurs,  pour  les  par- 
ties civiles,  la  plus  sûre,  lorsqu'à  l'expiration  de  la  peine  des 
condamnés,  elles  veulent  exercer  contre  eux  la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  des  réparations  pécuniaires  prononcées 
à  leur  profit.—  V.  les  n**  607,  629. 

•94.  Si  l'arrestation  du  débiteur,  par  ordre  de  l'autorité 
publique,  avait  été  le  résultat  de  manœuvres  et  artifices  de  la 
part  du  créancier,  qui  aurait  ensuite  profité  de  cette  arrestation 
pour  le  recommander,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
la  recommandation  (Req.,  15  Juin  1819)  (4).—  Il  a  été  Jugé  de 
même  que  lorsqu'un  Individu  a  été  arrêté  par  ordre  de  l'autorité 

matif,  —  Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  —Arrêt. 
La  cona;  —  Attendu  que  le  jugement  en  vertu  duquel  le  demandeur 
a  été  recommandé  dans  la  maison  de  la  Force ,  était  exécutoire  contre 
loi ,  et  que  l'objet  des  condamnations  prononcées  par  ledit  jugement  n'é- 
tait acquitté  qu'en  partie;— Attenda  que  les  circonstances  dans  lesquelles 
s'est  trouvé  le  demandeur,  et  le  lieu  où  il  était  détenu ,  ont  autorisé  son 
créancier  à  y  faire  faire  la  recommandation  de  sa  i^rsonne  ;  que  les 
poursuites  faites  à  cet  égard  sont  régulières  et  légalement  faites,  d'autant 
plus  qae  le  demandeur  était  dans  le  cas  d'exception  portée  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  puisqu'il  s'était  écoulé  nn  délai  de  six  mois 
depuis  la  condamnation  prononcée  contre  lui ,  sans  qu'il  se  fût  acquitté  ; 

—  Attendu  que  Télection  de  domicile  faite  pour  le  créancier,  soit  dans  la 
maison  de  la  Force,  soit  dans  la  ville  de  Paris,  lieu  de  la  détealioa,  rem- 
plit le  vœu  de  la  loi;—  Rejette ,  etc. 

Du  8  pluv.  an  13.-G.  G.,  sect.  req.-HM.  Muraire,  i"  pr.-Chasle,  rap. 

(4)  Stpècê:  -^  (De  Bourville  C.  Boileau.)—  En  nov.  1817,  de  Bonr- 
ville ,  créancier  de  Boileau ,  en  vertu  d'un  jugement  do  tribunal  de  com- 
merce portant  contrainte  par  corps ,  se  rendit  au  Havre  où  il  avait  appris 
que  son  débiteur  allait  s'embarquer.  Le  16  nov.  1817,  Boileau  fatarrêléy 
non  à  la  requête  de  de  Bourville ,  mais  par  l'ordre  du  commissaire  géné- 
ral de  police ,  et  constitué  prisonnier.— Le  lendemain ,  il  fut  recommandé 
par  de  Bourville.  —  Peu  de  jours  après,  Boileau  parvint  à  faire  lever 
l'ordre  d'arrestation  donné  contre  loi  par  le  commissaire  général  de  po- 
lice ;  mais  étant  retenu  par  l'effet  de  la  recommandation  de  de  Bourville, 
son  créancier,  il  se  pourvut  devant  le  tribunal  en  nullité  de  cette  recom- 
mandation. —  Sa  demande  en  élargissement  fut  rejetée  par  jugement  da 
12  déc.  1817.— Appel  ;  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Rouen ,  du  2  mars 
1818  :  «  Attendu  que  l'arrestation  de  Boileau  n'a  été  faite  que  dans  l'in- 
térêt de  de  Bourville,  par  suite  des  manœuvres  et  artifices  par  lui  prati- 
quées ,  ce  qui  se  trouve  évidemment  démontré  par  le  rapport  du  commis- 
missaire  de  police  do  Havre  au  commissaire  général  de  police  du  dépar- 
tement, et  par  ta  mise  en  liberté  ordonnée  le  lendemain  par  ce  fonc- 
tionnaire, sans  avoir  interrogé  ledit  Boileau;  que  la  recommandation  de 
la  personne  de  Boileau  ,  qui  a  eu  lieu  le  lendemain  17  a  été  faite  à  la  rd> 
quête  de  de  Bourville;  que  l'emprisonnement  étant  nul ,  et  la  recomman- 
dation étant  faite  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  même  personne  qui  avait 
surpris  l'ordre  d'arrestation,  celte  supercherie  ne  doit  pas  loi  profiler.  « 

—  Pourvoi  par  de  Bourville  pour  violation  de  l'art.  796  c  pr.  —  Arrêl« 
La  codb  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu ,  par  l'arrêt  attaqué ,  que 

l'arrestation  du  sieur  Boileau  avait  été  le  résultat  des  manœuvres  et  arti- 
fices pratiqués  par  son  créancier  vis-à-vis  do  commissaire  de  police  qui 
l'avait  fait  incarcérer;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de  Rouen  a  pu 
apprécier  ces  faits  pour  prononcer  la  nullité  de  la  recommandation  faite 
du  sieur  Boileau  le  lendemain  de  son  arrestation ,  et  qu'en  agissant  ainsi, 
celte  cour  n'est  contrevenoe  à  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  15  juin  1819.-C.  G.,  seci.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard ,  rap. 
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publique ,  et  qii%u  momeDt  où  H  allait  être  mis  en  liberté  »  son 
créancier,  qui  lui  avait  fait  signifler  un  commandement  tendant  à 
la  contrainte  par  corps ,  l'a  lait  saisir  et  emprisonner ,  il  y  a  lieu 
^annuler  Temprisonnement ,  s'il  parait  que  le  créancier  n'était 
pas  étranger  à  la  détention  par  ordre  de  l'autorité  publique ,  et 
même  qu'elle  n'avait  été  provoquée  que  pour  réaliser  l'arresta- 
tion postérieure  (Rouen,  27  Juill.  1813)  (1). —  La  Justice,  en 
eflet,  ne  saurait  prêter  les  mains  audol  du  créancier,  en  mainte- 
nant un  emprisonnement  obtenu  par  des  voies  odieuses.  ^-  Hais 
s'il  n'était  pas  prouvé  que  l'arrestation,  par  ordre  de  l'autorité, 
d'une  personne  dénoncée  par  son  créancier  comme  coupable  d'un 
erime,  eût  été  le  résultat  direct  des  manœuvres  de  celui-ci,  comme 
si  le  ministère  public  n'a  exercé  ses  poursuites  qu'après  avoir 
pris  des  informations  près  des  tierces  personnes,  la  recomman- 
dation faite  par  le  créancier  est  dans  ce  cas  valable ,  et  a  pour 
effet  de  retenir  le  débiteur  en  prison ,  nonobstant  l'ordre  de 
mise  en  liberté  rendu  par  la'cbambre  du  conseil  (Toulouse, 
16avr.  1825)(2). 

•96.  Que  faut-Il  décider  à  l'égard  du  faiim  Lorsqu'il  est 
déposé  à  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  il  ne.  peut ,  comme  on 
l'a  déjà  vu  au  n*  479,  être  recommandé  par  ses  créanciers; 
l'art.  455  c.  com.  est  formel  à  cet  égard  :  «  Il  ne  pourra ,  y 
est-il  dit ,  en  cet  état ,  être  reçu  contre  le  falllLd'écrou  ou  re- 
commandation pour  aucune  espèce  de  dettes.  »  —  Mais  il  faut 
prendre  garde:  cette  position  du  failli  peut  changer.  D'une 
part,  s'il  est  condamné  et  retenu,  par  suite,  comme  banquerou- 
tier simple  ou  frauduleux,  les  créanciers  ne  rentrent-ils  pas  alors 
dans  rentier  exercice  de  leurs  droits  tant  sur  les  biens  que  sur 
la  personne  du  failli? 

D'une  autre  part,  et  alors  même  qu'aucune  condamnation  cri- 
minelle n'est  intervenue  contre  le  failli,  n'existe-t-il  pas,  depuis 
la  loi  du  28  mai  1838,  qui  a  modifié  le  titre  des  faillites,  une 

(1)  Eipicê  :  —  (Debars  C.  Daage.)  —  Debars ,  passaat  à  Rooen  ,  y 
est  arrêté  par  ordre  de  la  police.  La  veuve  Dauge ,  qui  avait  obteou 
contre  lai  un  jogement  portant  coolrainte  par  corps ,  lui  fait  signifier  an 
commandement  ;  et  le  lendemain ,  au  momeni  où  il  était  mis  en  liberté , 
elle  le  fait  arrêter  et  incarcérer. —  Debars  demande  la  noUilé  de  l'empri- 
tonnement,  ptr  le  motif  que  le  commandement  ne  contient  ni  l'henre  ni 
le  lieu  où  il  a  été  fait,  et  qu'il  ne  s'est  pis  écoulé  vlngt-qoalre  heures 
entre  la  signification  et  l'arrestation.— Jugement  qui  rejette  sa  demande. 
—  Appel  par  Debars  ;  il  soutient  que  le  terme  /our,  employé  dans  l'art. 
780  e,  pr.,  signifie  vingt-quatre  heures;  que  tout  emprisonnement  fait 
avant  l'expiration  de  ce  délai  est  nul  ;  que ,  par  conséquent  le  comman- 
dément  doit  contenir  l^heure  à  laquelle  il  est  signifié ,  afin  de  pouvoir  vé- 
rifier si  la  loi  a  été  accomplie  ;  qu'en  fait,  l'arrestation  avait  eu  lieu  avant 
l'expiration  du  délai  de  viogt-qoatre  heures.—  La  veuve  Dauge  répond 
que  l'art.  780  se  sert  do  mot  j<mr;  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  qn^ii 
s'écoule  vingt-quatre  heures  entre  le  commandement  et  l'arrestation  , 
qu'il  snfilt  qu'il  y  ait  une  nuit ,  c'est-à-dire  que  l'emprisonnement  ne  soit 
pas  fait  le  même  jour  que  le  commandement;  que ,  par  conséquent ,  re- 
nonciation de  la  date  du  jour  est  la  seule  de  rigueur.  —  ArrêL 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  780  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  commandement 
fait  à  l'appelant ,  en  exécution  de  cet  article ,  ne  fait  point  mention  du 
lieu  ni  de  Theure  où  la  copie  lui  en  a  été  délivrée; —  Attendu  que  Tinten- 
tion  du  législateur,  en  ne  permettant  Tarrestation  qu'on  jour  après  le 
commandement,  a  été  de  donner  au  débiteur  ie  temps  de  la  préveniri 
soit  en  se  procurant ,  pendant  ce  délai ,  les  moyens  d^acquitter  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui,  soit  en  prenant  des  arrangements  avec 
son  créancier; —  Attendu  qoe  ce  serait  contrarier  cette  intention  que  de 
priver  de  ce  délai  un  détenu  par  ordre  de  la  police  de  sûreté  ;— Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'arrestation  de  l'appelant,  qu'à  l'inslant 
d'iceile,  il  était  encore  retenu  par  l'agent  de  police,  ce  qui  annonce  assez 
que  l'intimée  n'était  pas  étrangère  à  la  détention  dont  il  sortait,  et  qu'elle 
n'avait  eu  lien  que  pour  réaliser  son  arrestation  ;  —  Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  réformant ,  déclarant  nulle  et  illégale  l'ar- 
restation de  l'appelant ,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  ;  condamne 
ï'intiméeaux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

Du  27  jnill.  1813.-0.  de  Rouen,  l"*  ch. 

(9)  Etpàoê:  —  (Sonquet  C.  Dardignac.)  -—  Dardignae,  créancier  de 
Souquety  dénonce  celui-ci  comme  coupable  de  faux.  Sonquet  est  arrêté  à 
la  requête  du  ministère  public.  —  Dardignac  ie  fait  recommander.  La 
chambre  du  conseil  ordonne  ensuite  sa  mise  en  liberté.  Il  demande  au 
président  du  tribunal  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  son  créancier, 
pour  faire  déclarer  la  recommandation  nulle.  Ute  instance  s'engage.  — 
Le  3  mars  1825,  jogement  du  tribunal  de  Saint-Girons ,  qui  déclare  la 
recommandation  valable ,  attendu  que  l'arrestation  de  Sooquet  n'a  pas 
é.éle  résultat  des  maottuvres  fiauduleuses  de  Dardignac— Appel.— Arrêt. 


Circonstance  qui  rend  également  aux  créanciers  Texerelee  de 
tous  leurs  droits  tant  sur  les  biens  que  sur  la  personne  du  failli, 
la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  et  l'uniof»  des  créanciers 
(V.  les  art.  527,  528,  529  o.  com.).  —  V.  n*  479  et  Faillite, 
qm  977  et  suiv. 

•9S.  La  recommandation  supposant,  comme  on  l'a  tu,  une 
arrestation  déjà  existante  de  fait  sur  la  personne  d'un  débiteur 
qui  se  trouve  sous  l'écrou,  ne  peut  dès  lors  être  valablement  faite 
après  Vévasion  de  ce  dernier.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  le  créancier 
qui  n'a  recommandé  son  débiteur  Incarcéré  qu'après  son  évasion 
de  la  maison  de  santé  où  il  avait  été  autorisé  à  se  retirer»  n*est 
pas  fondé  à  réclamer  contre  le  chef  de  cette  maison ,  sous  pré- 
texte de  négligence  dont  il  serait  responsable,  le  remboursement 
de  sa  créance  contre  l'évadé  (Paris,  3  Juill.  1832)  (3). 

52.  —  Qui  peut  faire  le$  recommandattom? 

•99.  Les  recommandations,  par  cela  même  qu'elles  sont 
assujetties  à  certaiues  formes  Judiciaires  dont  on  parlera  ci-après, 
ne  peuvent  être  faites  par  les  créanciers  eux-mêmes;  ceux-ci  sont 
obligés  d'en  charger  les  ofliciers  ministériels  coïnpétents,  c'est- 
à-dire  des  huissiers  ou  (à  Paris)  des  gardes  du  commerce.  (V. 
n^'  781  et  sulv.).  —  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
cret du  14  mars  1808  accorde  également  à  ces  derniers,  d'une 
manière  exclusive,  le  droit  de  faire  les  recommandations  dans 
le  département  de  la  Seine.  Quelques  auteurs  se  sont  prononcés 
pour  la  négative ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  19  du  décret 
en  question,  qui  leur  donne  le  droit  de  faire  des  recomm)tnda- 
tlons,  ne  le  leur  accorderait  pas  exclusivement  aux  huissiers, 
comme  le  fait  Tart.  7  pour  les  arrestations  (MM.  Merlin ,  v*  Re- 
comm.,  n*  5;  Carré,  Quest.  2481,  n*  2699).  -—Cet  argument 
repose  sur  une  confusion  évidente.  En  effet,  l'art.  7  ne  parle  pas 

La  coim;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  792  c.  pr.  celui  qui  a 
été  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit  peut  êlre  recommandé  par  un  créan- 
cier, et  doit  êlre  retenu  par  l'effet  de  la  recommandation,  encore  qoe  son 
élargissement  ait  été  prononcé ,  et  qu'il  ail  élé  acquitté  du  délit  ;  que  si 
cette  dispositon  générale  pouvait  recevoir  une  eiception  dans  le  cas  do 
dol,  de  manœuvres  ou  d'artifices  pratiqués  par  le  créancier,  il  faudrait 
que  la  preuve  de  ces  faits  fût  complète,  et  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  que 
l'accusation  ou  les  poursuites  dirigées  contre  le  déniteur  en  eussent  été  la 
conséquence  ;  — -  Attendu ,  en  fait ,  que  M.  le  procureur  du  roi  a  déclaré 
lui-même ,  à  l'audience  du  tribunal  de  Saint-Girons ,  qu'il  ne  s'élait  dé- 
terminé à  faire  arrêter  Sooquet ,  et  à  requérir  Tinstruction  d'une  procé- 
dure, qu'après  avoir  recueilli  beaucoup  de  renseignements  de  la  part 
d'autres  personnes  que  du  sieur  Dardignac;  qu'il  avait  reçu  contre  Son- 
quet d'autres  plaintes  que  celle  de  ce  même  Dardignac  ;  que,  dés  lors, 
Souqnet  ne  saurait  être  dans  le  cas  de  Pexceplion  précitée;  que  le  sieur 
Dardignac  a  pu  ,  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  792,  recomman» 
derson  débiteur,  et  que  la  demande  de  ce  dernier,  en  nullité  de  la  recom- 
mandation,  est  dénuée  de  tont  fondement  ;~  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n^y  a 
pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  en  dommages-intérêts  ;— Par  ces  mo- 
tifs ,  après  en  avoir  délibéré,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  du  sieur 
Sonquet ,  le  démet  de  son  appel. 

Du  16  avr.  1825.-C.  de  Toulouse ,  3*  ch.-M.  de  Cambon ,  pr. 

(3)  Etpicê  :  (Rebool  C.  Laury.)  —  Lesens  de  FolleTiiie ,  détenu  pour 
dettes ,  s'était  échappé  de  la  maison  de  santé  de  la  dame  Rebool,  où  II 
avait  été  autorisé  à  se  retirer  pour  raison  de  santé.  Cependant  l'écrou  de 
son  incarcération ,  à  là  requête  du  sieur  Raimbant ,  son  créancier,  étant 
toujours  au  greffe  de  la  maison  d'arrêt ,  le  sieur  Laury  dénonça  à  la  dame 
Rebool  un  acte  de  recommandation  contre  Lesens,  avec  assignation  à 
ladite  dame  en  payement  de  ce  qui  lui  était  dû  par-Lesens.  —  Jugement 
du  tribunal  de  Versailles  qui  condamne  la  dame  nebool  à  payer,  et  donne 
acte  à  Laury  de  ce  qu'il  s'engage,  en  recevant  son  payement,  à  subroger 
la  dame  Rebool  dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  Lesens. —Les  mo- 
tifs du  jugement  sont  :  que  la  dame  Reboul  ne  pent  exciper  de  la  faute 
qu'elle  a  à  s'imputer  pour  demander  la  nullité  de  la  recommandation  ; 
qu'en  consentant  à  se  constituer  gardienne  Judiciaire  de  la  personne  de 
Lesens,  elle  doit  le  représenter  à  tons  ses  créanciers ,  et  à  défaut  est  res- 
ponsable vis-à-vis  d'eux  du  préjudice  dont  elle  est  cause.— Appel  do  la  part 
de  la  dame  Reboul.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  la  recommandation  suppose  une  arresta- 
tion existante  de  fait  sur  la  personne  du  débiteur  sous  Técrou ,  et  qu'au 
moment  de  la  recommandation  de  Laury,  son  débiteur  n'éiait  plus  dans 
la  prison ,  a  mis  Tappellatton  et  ce  dont  est  appel  an  néant ,  émendanl  ; 
—  Rejette  la  demande  du  sieur  Laury. 

Do  3  juill.  1832.-G.  de  Paris,  l**  cb.-HM.  Séguier,!"  pr.-Miller|  av. 
gén.,  c  conf.-I^eloop  de  Sancy,  Leroy,  av. 
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menls  de  la  part  du  créancier  incarcérant,  est  valable,  et  empê- 
che la  mise  en  liberté  du  débiteur,  ordonnée  par  un  arrêt  fondé 
sur  cette  insuffisance  (Req.,  2  avril  1822)  (1). 

•99.  De  même,  Il  a  été  Jugé  que  la  recommandation  est  va- 
lablement  faite  tant  que  l'arrestation  continue  légalement,  c'est- 
à-dire  tant  que  le  Jugement  qui  Ta  annulée  n'a  pas  acqnis  l'auto- 
rité de  chose  jugée,  ou  que  le  geêlier  n'a  pas  été  mis  en  demeure, 
par  la  signification,  d'ouvrir  les  portes  (Caen,  16  Juill.  1827)  (1). 
— V.  cbap.  9,  art.  2. 

••3.  Le  droit  de  faire  réparer  la  nullité  d'un  emprisonne- 
ment par  une  recommandation  régulière  est-il  général?  Peut-il 
appartenir,  par  exemple,  au  créancier  incarcérateur  lui-même? 
— pn  distingue  :  ou  il  existe ,  ou  il  n'existe  pas  de  recommanda- 
tions, faites  par  d'autres  créanciers,  indépendamment  de  celle  de 
l'Incarcérateur. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  d'autres  recommandations  contre  le  dé- 
biteur, il  est  hors  de  doute  que  le  principe  de  l'art.  796  ,  sui- 
vant lequel  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'entraîne  point  celle 
des  recommandations  ne  peut  être  invoqué  par  l'Incarcéra- 
teur. En  effet ,  ce  serait  contraire  à  la  maxime  suivant  laquelle 
nul  ne  peut  tirer  profit  de  sa  propre  faute;  ce  serait  inviter  les 
créanciers  à  faire  arrêter  leurs  débiteurs,  sans  observer  les 

lement  incarcéré ,  peut  obtAnir  son  élargissement  dans  plasieurs  circon- 
elancei ,  et  notamment  lofSqoe  le  créancier  n'a  point  consigné  d'avance 
des  aliments  ;  que  ce  cas  ne  diffère  en  rien  de  celoi  où  la  nullité  de 
Temprisonnemeni  est  prononcée ,  puisque  l'effet  de  cette  nullité  n'est 
aulre  que  l'élargissement ,  qui  ne  peut  pas  plus  avoir  lieo  de  plein  droit 
en  vertu  de  l'art.  800,  quVn  vertu  de  la  nullité  de  l'emprisonnement; 
que,  dans  Tun  et  Tautre  cas ,  la  mise  en  liberté  doit  être  prononcée  par 
le  juge;  —  Que  la  raison  de  décider  pour  les  deux  cas  est  la  même;  que 
cette  raison  est  dans  la  faculté  que  la  loi  a  donnée  au  créancier  d'arrêter 
son  débiteur  partout  où  il  se  trouve;  que ,  pendant  qu'il  se  trouve  dans 
les  liens ,  le  créancier  doit  être  autorisé  à  l'y  retenir,  en  faisant  la  re- 
commandation qui  est  une  véritable  arrestation;  que  la  loi  a  tellement 
voulu  que  la  recommandation  put  être  valablement  faite  pendant  que  le 
débiteur  est  détenu ,  encore  qu'il  ait  droit  à  être  élargi ,  que  l'art.  792 
porte  expressément  que  celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit , 

i>eut  aussi  être  recommandé ,  et  il  sera  retenu ,  ajoute  l'article,  «  par 
'effet  de  la  recommandation ,  encore  que  son  élargissement  eût  été  pro- 
noncé ,  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit  ;  »  d'où  la  conséquence  que  l'ar- 
restation seule  autorise  la  recommandation  ;  qu'on  ne  peut  pas  non  plus 
distinguer  le  cas  où  l'élargissement  doit  avoir  lieu  pour  défaut  de  consi- 
gnation des  aliments;  que  ce  cas, tout  urgent  qu'il  est,  n'en  doit  pas 
moins  être  appliqué  par  le  juge,  et  il  est  si  peu  différent  des  autres,  re- 
lativement à  la  recommandation ,  que  l'an.  793  porte  que  le  recomman- 
dant sera  dispensé  de  consigner  des  aliments ,  s'ils  ont  été  consignés  ;  — 
Qu'il  suit  de  là ,  que  la  recommandation  peut  avoir  lieu,  lors  même  qu'il 
n'i  aura  pas  d'aliments  consignés  ao  moment  de  la  recommandation , 
puisque  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  le  recommandant  est  obligé  de  con- 
signer, c'est-à-dire  que  quelle  que  soit  la  cause  d'une  arrestation ,  tant 
qu'elle  dure ,  la  recommandation  peut  être  faite  ;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce 
qui  précède ,  que  la  partie  de  Daran  doit  être  déboutée  de  son  appel,  et 
condamnée  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs ,  disant  droit  à 
l'appel  de  la  partie  de  Daran  (Vie  fils),  envers  le  jugement  du  15  novem- 
bre dernier  dont  il  s'agit^sans  s'arrêter  aux  preuves  offertes  parce  dernier, 
ni  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Jacques  Feraud,  partie  de  Baiie, 
dit  avoir  été  bien  jugé. 
Du  24  janv.  i834.-G.  de  Pau,  ch.  civ.-H.  Figarol,  i*'  pr. 

(1)  (Spencer  C.  Cavelier.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  la  loi  ne 
donne^  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  aux  créanciers  dont 
le  débiteur  est  déjà  incarcéré ,  d'autre  voie  que  celle  de  la  recommanda- 
dation  ;  qu'ainsi ,  celle-ci  équivaut  et  doit  être  assimilée ,  quant  au  re- 
commandant, à  l'emprisonnement,  qu'il  eût  pu  exercer  si  son  débiteur 
n'eût  été  incarcéré  auparavant  ;  —  Attendu  que  la  nullité  de  Temprison- 
nement ,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée  ,  ne  peut  emporter 
celle  des  recommandations  qui  l'ont  suivie  (art.  796  c.  pr.)  ;  d'où  il  faut 
conclure  que  les  recommandations  postérieures  à  l'emprisonnement  en 
sont  tout  à  fait  indépendantes ,  et  qu'il  stfflit,  pour  leur  validité,  de  se 
conformer  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  793  c.  pr.,  notamment  de 
consigner  les  aliments  suffisants  à  l'époque  de  la  recommandation  ,  si  la 
consignation  n'eût  déjà  été  faite  par  les  créanciers  qui  auraient  fait  au- 
paravant ou  incarcérer  ou  recommander  le  débiteur;  ^  Attendu  qu'on 
ne  fait  aucun  reproche  ,  dans  la  forme ,  à  l'acte  de  recommandation  fait 
à  la  requête  des  défendeurs  éventuels  ;  ^  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé ,  et  qu'au  coutraire  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'une  somme  suffi- 
sante pour  fournir  des  aliments  ao  débiteur  fut  consignée  au  moment  de 
la  recommandation  pour  les  teoips  postérieurs  à  celle-ci  ;  qu'en  consé- 
fueacei  loin  d'avoir  violé  l'art.  8Q3  c.  pr.  et  méconnu  le  sens  et  l'esprit 


formalités  prescrites  dans  l'intérêt  de  ceux-ci,8auf  à  faire  eosoite 
une  recommandation  qui  effacerait  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment (Conf.  MM.  Carré,  t.  3,  p.  98;  Coin-Delisle,  p.  6i).  — 
D'ailleurs ,  la  loi  est  formelle  à  cet  égard ,  lorsqu'elle  défend , 
d'une  pdrt ,  que  le  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été  déclare 
nul  ne  puisse  être  arrêté ,  pour  la  même  dette ,  qu'un  jour  au 
moins  aj^rès  sa  sortie  (c.  pr.  798)  ;  et  en  prohibant  même  d'une 
manière  absolue  et  pour  toujours  l'arrestation  du  débiteur  élargi 
faute  d'a^tftieiiif ,  également  pour  la  même  dette  (Loi  de  1832, 
art.  31). —  La  mise  en  liberté  du  débiteur  est  donC'one  consé- 
quence forcée  de  la  nullité  de  l'emprisonnement  ,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  recommandations  régulières  faites  par  d'autres 
créanciers  que  l'incarcérateur.  Donc ,  celui-ci ,  dans  un  cas  pa- 
reil ,  ne  pent  être  admis  à  Taire  de  recommandations ,  puisque 
l'une  des  conditions  pour  la  recevabilité  de  cet  acte ,  c'est  que  le 
débiteur  60\i  actuelhment  détenu  {\.n**  91  %tXs.).  Ce  qui  n'existe 
pas  ici  ;  on  vient  de  le  démontrer. —  Aussi  la  jurisprudence  est- 
elle  unanime  sur  ce  point;  elle  décide  1*  que  l'art.  796  c.  pr., 
aux  termes  duquel  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'emporte  pas 
la  nullité  des  recommandations,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les 
recommandations  sont  faites ,  au  nom  du  créancier  qui  a  fait 
procéder  à  l'emprisonnement  nul  (Colmar,  31  août  1810(2); 


des  art.  792,  793  et  796  do  même  code ,  l'arrêt  attaqué  a  fait ,  an  con- 
traire, une  juste  application  des  uns  et  des  autres  articles;  — Par  ces 
motifs,  rejette, elc. 
Du  2  avril  1822.-G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Gartempe ,  rap. 
(4)  (D'Artbenaj  C.  Bénard  Porée.)  —  La  coua;  ^  Considérant  que 
l'art.  797  c.  pr.,  portant  que  le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  an- 
nulé ne  peut  être  remis  en  prison  qu'après  l'expiration  d'un  délai  d'un 
jour  depuis  sa  sortie,   n'est  applicable,  ainsi  que  l'indique  formelle- 
ment  son  texte ,  qu'au  cas  où  le  nouvel  emprisonnement  est  poursuivi  à 
la  requête  du  même  créancier,  et  pour  la  même  dette  que  Pemprisonne- 
ment  déclaré  irrégalier;— Que ,  dans  l'espèce ,  c'était  sur  une  recomman- 
dation faite  par  les  demoiselles  Trécard ,  que  d'Artàenay  se  trouvait  dé- 
tenu ,  lorsqu'il  a  fait  prononcer  son  élargissement  faute  d'aliments;  que, 
s'il  a  été  replacé,  avant  sa  sortie ,  sous  le  poids  d'une  antre  recommanda- 
tion par  Bénard-Perée,  l'on  ne  peut  opposer  à  celui^i  l'ait.  797  précité  ^ 
puisqu'il  agit  en  vertu  d'une  créance  qui  lui  est  propre  et  qui  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  des  demoiselles  Trécard  ;  qu'il  est  indifférent  que  Bé- 
nard-Porée  ait  déjà  lui-même  exercé  une  précédente  recommandation  an- 
nulée par  jugement  du  27  mai  1827,  dès  qu'il  s'est  écoulé,  depuis  le  con- 
sentement par  lui  donné  à  l'exécution  de  ce  jugement,  bien  au  delà  du 
délai  d'un  jour  pendant  lequel  l'exercice  de  son  droit  à  la  contrainte  par 
corps  devait  demeurer  suspendu  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  que  rien 
n'établit  que  la  décision  du  19  mars  1827,  par  laquelle  d'Artbenaj  a 
fait  prononcer  sa  mise  en  liberté  contre  les  demoiselles  Trécard ,  eût  ac- 
quis l'autoriié  de  la  chose  jugée,  ni  qu'elle  eût  été  notifiée  au  geéiier,  de 
manière  aie  constituer  en  retard  d'ouvrir  audit  d'Arihenay  les  portes  de 
la  prison ,  au  moment  où  est  revenue  la  recommandaiion  de  Bénard-Po- 
rée;  qu'il  s'ensuit  qus  cette  recommandation  a  été  faite  régulièrement , 
dès  qu'au  moment  où  elle  a  eu  lieu ,  l'individu  qu'elle  allait  atteindre 
était  encore  en  état  légal  d'arrestation  ;  —Confirme  le  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Saint- Lé. 
Du  16  juill.  1827.-C.  de  Caen ,  4«  ch.-H.  Dupont^Longrais,  pr. 
(2)  E^fèce  .*  —  (Roos  C  Knodérer.)  —  Le  19  déc.  1809,  Roos  fit  em- 
prisonner Knodérer,  en  vertu  d'un  jugement  qui  condamnait  celui-ci ,  par 
corps,  à  payer  2,400  fr.  —  Knodérer  a  demandé  la  nniiité  de  l'empri- 
sonnement, pour  avoir  été  fait  avant  le  lever  du  soleil,  en  contravention 
à  l'art.  781  c.  pr.— Roos.  qui  après  avoir  fait  emprisonner  son  débiteur, 
avait  fait ,  en  son  nom ,  des  recommandations ,  reconnut  bien  que  Tem- 
prisonnement  n'était  pas  régulier  ;  mais  il  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'ordonner  la  mise  en  liberté  de  Knodérer,  les  recommandations  qu'il 
avait  faites  demeurant,  d'ailleurs,  valables  aux  termes  de  l'art.  796  c.  pr. 
—  Jugement  qui  déclare  nuls  l'emprisonnement  et  les  recommandations  el 
condamne  Roos  en  des  dommages-intérêts.  —  Appel.  —  Arrêt. 

Là  cova  ;  —  Attendu ,  sur.  le  premier  moyen  de  nullité,  que  la  capture 
de  la  personne  de  l'intimé  a  été  faite  le  19  déc.  1809,  à  sept  heures  et 
demie  du  matin;  et,  suivant  les  calculs  astronomiques,  le  soleil  se  lève 
à  cette  époque ,  dans  le  département  du  BasRbin,  à  sept  heures  cin- 
quante-six minutes:  ainsi  ladite  arrestation  a  été- faite  avant  le  lever  da 
soleil  ;  dès  lors,  elle  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  781  c.  pr.,  qui  porte 
qucle  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le  lever  etaprès  le  coucher  du 
soleil  ;  et  de  l'art.  794  portant  qu'à  défaut  d'observation  des  formalités 
prescrites  précédemment,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement. L'appelant  convient,  à  la  vérité,  de  la  nullité,  sous ca 
rapport,  quoique  les  premiers  juges  l'aient  écartée;  mais  il  prétend  que 
les  recommandations  qu'il  a  fait  faire  postérieurement  ne  seraient  pas 
nulles  pour  cela,  pui^^u'il  e?t  voulu,  par  l'art.  796,  que  la  nullité  de 
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Limoges,  20  mal  18S5,  aff.  Lornac,  V.  n*  732;  Toulouse»  13 
janv.  1825,  aff.Fooade,V.  n<»095};— 2*  Que  la  recommandation 
faite  par  le  créancier  incarcérateor  est  nulle ,  lorsqu'elle  a  pour 
cause  une  créance  de  même  origine  que  celle  qui  a  motivé  Tem- 
prisonnement ,  bien  que  d'une  échéance  différente ,  et  qu'elle  a 
ea  lieu  dans  le  but  évident  de  réparer  les  effets  de  la  nullité  de 
l'emprisonnement  (Nancy,  29  mai  1840,  aff.  Maget,  V.  n«  927); 
.'—  3*  Que  lorsque  la  nullité  de  l'empriBonDement  d'un  individu 
a  été  prononcée  par  arrêt,  la  recommandation  faite  par  le  même 
eréancler,  pendant  que  son  débiteur  est  encore  détenu,  est  nulle, 
comme  contraire  à  l'exécution  de  l'arrêt ,  encore  bien  que  le 
eréancler  allègue  que  cette  recommandation  a  pour  cause  une 
dette  différente  (Toulouse ,  80  nov.  1839)  (1). 

••4.  Au  second  cas  et  lorsqu'il  existe  dés  recommandations 
faites  par  d'autres  créanciers ,  comme  alors  et  malgré  la  nullité 

rcmprisonnemtnt,  pour  quelqQecaose  qu'elle  soit  prononcée,  ne  paisse 
emporter  la  noUilé  des  recomroaoïlalioDS  ; 

AUeodtt  que  Tart.  796  n^est  point  applicable  k  Teapèce ,  le  législatenr 
n'a  eu  en  vue,  par  sa  disposition  »  que  les  recomman dations  faites  par 
un  créancier  autre  qae  celai  qaî  a  fait  faire  l'emprisonnement ,  parce  qu^il 
B^a  pas  voulu  rendre,  en  ce  cas  ,  le  recommandant  victime  de  la  nuililé 
d^un  emprisonnement  qui  n'était  pas  son  ouvrage  ;  au  liea  qo*au  cas  par- 
licalier,  les  recommandations ,  aussi  bien  que  Teroprisonncment,  ont  été 
faites  à  la  requête  du  même  individu  (l'appelant);  or,  il  impliquerait,  alors 
que  l'emprisoBnement  étant  nui ,  l^s  recommandations  pussent  être  va- 
lables ,  puisque  par-là  ledit  appelant  proGterait  de  sa  propre  faate  ;  et  s'il 
•0  était  autrement,  an  créancier  pourrait  donc  impunément  faire  procéder 
à  la  capture  de  son  débiteur  de  la  manière  la  plus  vexaloiie ,  au  mépris 
des  formalités  prescrites  ^  sauf  à  faire  ensoite  une  recommandation  régu- 
lière; ce  qui  ne  saurait  être  toléré  sous  aucun  rapport.  Ainsi ,  dès  que  la 
capture  en  question  est  nulle ,  pour  avoir  été  faite  avant  le  lever  du  so- 
leil ,  les  recommandations  faites  à  même  requête  le  sont  aussi  par  suite  ; 
•i  dès  lors,  il  devient  inutile  de  s'occuper  des  autres  moyens  de  nullité 
proposés  contre  l'emprisonnement  et  les  recommandations  :  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  l'appel  principal  ; 

Attendu,  sur  Tappel  incident;  que  l'art.  799  c.  pr.  porte  que  si  l'em- 
prisonnement est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra  élie  condamné  en  des 
dommages-intérêts,  etc.  —  AUendo  que  la  détention  illégale  de  l'intimé 
lui  a  causé  un  préjudice  notable;  que  cette  détention  dure  depuis  au  delà 
de  boit  mois;  qu'ainsi  Tarticle  cité  est  applicable  à  l'espèce  ;  —  Parées 
motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Du  31  août  1810.-C.  de  Golmar  (et  non  G.  de  Bruxelles). 

(1)  (Ramoniech  C.  Bardou.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  Pierre  Bar- 
dou,  auteur  do  la  recommandation  faite  au  préjudice  de  Francisco 
Bamooiecb,  est  le  même  qui  flgurait  dans  la  requête  à  la  suite  de  laquelle 
ledit  Bamooiecb  avait  été  précédemment  emprisonné  ;  —  Que,  plus  lard, 
la  nullité  de  l'emprisonnement  ayant  été  prononcée  par  arrêt  de  la  cour, 
du  14  novembre,  il  ne  pouvait  plus  procéder  à  la  recommandation  de  son 
débiteur  avant  d'avoir  pleinement  eiéculé  l'arrêt  obtenu  contre  lui  ;  — 
Qu^il  est  inutile ,  dès  lors ,  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  s'agit 
de  la  même  dette ,  et  si  la  cause  présentait  des  motifs  suffisants  pour  ao« 
loriser  le  président  du  tribunal  de  première  instance  à  user  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  la  loi  de  1832,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  contrac- 
tées par  des  étrangers:  —  Attendu  que  ,  d'après  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause ,  aucun  dommage  ne  doit  être  accordé  à  Francisco 
Ramoniech ,  à  raison  de  la  recommandation  dont  il  a  été  l'objet  :  — 
Disant  droit  sur  l'appel ,  annule  les  ordonnances  rendues  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Saint-Girons ,  les  18  et  19  novembre  courant; 
déclare  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  procéder  à  la  recommandation  provisoire 
du  sieur  Ramoniech;  ce  faisant  annule  ladite  recommandation. 

Du  30  nov.  1839.-G.  de  Toulouse,  2«  ch'-M.  Pecb,  cons.-pr. 

(2)  l**  Btpèc4  .•  —  (Traut  C.  Lehmaon.  )  —  Jugement  du  tribunal  de 
Strasbourg  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  l'art.  797  c.  pr.  civ.  veut  que 
le  débiteur  dont  Temprisonnement  a  été  déclaré  nul  jouisse  d'uo  jour  de 
liberté  réelle  avant  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  exercée  de  nou- 
veau contre  lui  pour  la  même  dette  ;  que  ce  serait  évidemment  méconnaître 
les  intentions  du  législateur  et  le  bot  de  la  loi  que  de  donner  au  créan- 
cier qui  a  lait  faire  un  emprisonnement  nul  la  faculté  d'exercer  la  con- 
trainte par  corps  en  prenant  la  voie  de  la  recommandation ,  tandis  qu'elle 
lui  refuserait  la  faculté  d'exercer  cette  contrainte  par  la  voie  d'un  procès- 
verbal  de  capture  et  d'écrou;  que  la  loi  sainement  entendue  ne  peut 
admettre  une  pareille  distinction;  par  cette  recommandation,  le  créancier 
profiterait  de  son  incarcération  nulle  pour  retenir  prisonnier  son  débiteur; 
•^Que  le  défendeur  prétend  mal  à  propos  que  de  celle  manière  il  pourrait 
pendant  longtemps  être  privé  de  la  faculté  d'exercer  la  contrainte  par 
corps ,  puisque  d'autres  créanciers  pourraient  retenir  son  débiteur  en 
^prison  •  par  suite  de  recommandation  ;  que  celte  objection  n'est  d'aucon 
poids ,  allendu  que  dans  son  intérêt  même ,  il  doit  lui  saflUre  que  son  dé* 
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de  l'emprisonnement»  la  mise  en  liberté  du  débiteur  ne  peut  pas 
avoir  Heu ,  la  question  s'offre  sous  un  aspect  nouveau  vis-a-vis 
du  premier  incarcéraleur  qui  voudrait  lui-même  faire  une  recom*' 
mandation.  Ici,  il  faut  distinguer  :  ou  sa  recommandation  a  pour, 
cause  la  même  créance  sur  laquelle  a  été  prononcée  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  ou  bien  elle  a  pour  cause  une  créance  diffé** 
rente.  Dans  la  première  hypothèse,  peut-il  être  admis  à  faire  une 
recommandation  valable?  La  question  est  controversée.  —  Il  a 
été  Jugé,  pour  l'affirmative,  que  le  débiteur  qui  a  fait  annuler 
son  incarcération  peut ,  Immédiatement  après  le  Jugement  d'an- 
nulation et  avant  sa  sortie  de  prison,  être  recommandé  par  le 
créancier  incarcérant,  pour  la  même  dette,  alors  qu'il  existait 
déjà  d'autres  recommandations  (Golmar,  25  juin  1830;  Riom, 
3  août  1837)  (3).— Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  nous 
avions  également  adopté  cette  opinion,  en  disant  :  après  l'annula- 

bilcur  soit  incarcéré  et  qu'il  a  à  se  féliciter  de  n'avoir  pas  à  contribuer  à 
la  fourniture  des  aliments.  «—Appel.— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens). 

La  coca;- Gonsidérant  que  ce  n'est  point  par  le  fait  de  l'appelantque 
l'intimé  n'a  point  joui  des  vingt-quatre  heures  de  liberté  que  l'art.  797  c. 
pr.  assure  à  un  débiteur  dont  l'emprisonneroenta  été  déclaré  nul;  qu'à  son 
égard  ,  il  y  a  eu  solution  des  liens  de  la  captivité  de  son  débiteur;  -  Que 
le  créancier  remplissant  les  formalités  dont  l'absence  avait  entraîné  la 
nullité  du  premier  emprisonnement  peut  exercer  ses  droits ,  après  vingt-* 
quatre  heures  ,  là  où  il  trouve  son  débiteur,  et  par  la  voie  de  la  recom* 
mandation  ,  si  alors  il  est  emprisonné  ;  qu'autrement  le  défaut  de  consi» 
gnation  d'aliments  pour  l'acquittement  d'une  dette  minime  pourrait  faire 
péricliter  la  créance  la  plus  imporianle ,  sans  que  le  créancier  eût  aucune 
faute  à  s'imputer:— Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  entre  les  parties  an  tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg , 
le  S7  avril  1830,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Émendant ,  déboute  l'intimé  de  sa  demande  formée  en  première  in- 
stance ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  S5  juin  1830.-G.  de  Golmar,  i^ch.-M.  Millet  de  Chevers,  i"  pr. 

tf  Eêpécê  :  —  (G...  C.  bér.  Joubert.  )  —  Le  sieur  G...  avait  été 
écroné  à  la  requête  des  héritiers  Joubert.  Des  recommandations  survin- 
rent ;— Depuis  il  fit  annuler  son  incarcération  en  ce  que  l'huissier  l'avait 
opérée  dans  un  café  sans  assistance  du  juge  de  paix  ; —  Immédiatement 
après  les  héritiers  ont  agi  par  voie  de  recommandation  contre  le  débiteur 
déjà  recommandé  par  d'autres  créanciers;  —  Le  sieur  G...  leur  opposait 
l'art.  797  c  pr.,  d'après  lequel  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  pour  la 
même  délit  qu'un  jour  après  sa  sortie  ;  —  Il  soutint  que  les  jugements  el 
arrêts  qui  avaient  prononcé  sa  mise  en  liberté  n'ayant  pas  reçu  leur  exécu^ 
tion  ,  on  ne  pouvait ,  pour  la  même  dette ,  l'écrouer  de  nouveau  ;  —  Que 
peu  importait  que  cette  recommandation  eût.  lieu  après  une  autre  recom- 
mandation. 

27  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  de  Rlom  qui  maintient  la  recom« 
nîandation  en  ces  termes  :— «  Gonsidérant  que ,  selon  le  vœu  des  art.  792 
et  796  c.  pr.  civ.,  combinés ,  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  débitenr  ont,  par  cela  même,  le  droit  de  le 
recommander  lorsqu'il  est  incarcéré,  et  que  ce  droit  de  recommandation 
leur  est  dévolu  dans  le  même  cas  où  l'emprisonnement  est  nul  ;  —Gonsi- 
dérant que  ,  ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de  cet  article,  ne  permettent  de  pen- 
ser que  rintention  du  législateur  ait  été,  en  attribuant  ce  droit  à  tous,  de 
l'interdire  au  seul  créancier  incarcérant;  parce  que,  pour  priver  quel- 
qu'un deTexerctce  d'un  droit  commun,  il  faut  que  l'exception  qui  emporta 
cette  privation  soit  positivement  formulée  par  la  toi;  ce  qui  ne  se  ren- 
contre point  dans  les  articles  cités  :  —  Gonsidérant  que  l'argument  tiré 
de  l'art.  797  du  même  code,  pour  refuser  au  créancier  incarcérant  la 
droit  de  recommandation ,  reste  sans  valeur,  lorsqu'on  fait  attention  que 
cet  article  ne  s'occupe  point  du  droit  de  recommandation  ,  sur  lequel  ont 
déjà  statué  les  articles  qui  précèdent;  mais  bien  du  droit  d'arrêter  de 
nouveau  le  débiteur  qui  a  recouvré  sa  liberté:  —-Gonsidérant,  dans 
l'espèce ,  que  la  recommandation  de  G...  par  les  héritiers  Joubert  e»t  in- 
tervenue ,  non  pas  immédiatement  après  l'emprisonnement ,  mais  après 
une  autre  recommandation  faite  par  un  tiers  créancier;  —  Qu'ainsi,  la 
recommandation  attaquée  ne  repose  pas  sur  l'emprisonnement  nul ,  mais 
sur  la  recommandation  intermédiaire  du  tiers  créancier.  »  —  Appel  par 
le  sieur  G...  ;  il  soutient  que  la  recommandation  était  irrégolière,  en  ce 
que  l'ordonnance  qui  commettait  l'huissier  Termenf  avait  été  rendue  par* 
le  juge  sans  l'assistance  du  greffier.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  que  l'appelant  fait 
résulter  de  ce  que  Tordonnance  du  14  juillet  dernier,  qui  commet  Thuis- 
sier  Termeuf ,  a  été  rendue  par  le  président  sans  l'assistance  dugrefDer; 
—  Attendu  que ,  si  l'arL  1040  c  pr.  veut  que  tous  actes  du  ministère 
du  juge  soient  faits  par  lui  au  lieu  où  siège  le  tribunal ,  et  avec  l'a^sis- 
tance  du  greffier,  le  même  article  contient  une  exception  pour  les  cas 
d'urgence,  où  le  juge  fst  autorisé  à  répondre  en  sa  demeure  sur  les  nt» 
quêtes  qui  lui  sont  présentées;  et  que ,  dans  l'espèce ,  fl  y  avait  évidem- 
ment urgence  ^  puisque  G...,  détenu  en  prison  ea  vertu  d'une  recomman- 
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don  de  remprisonnement,  le  créancier  rentre  dans  le  droit  com- 
mun ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  sa  condition  serait  pire  que  celle 
des  autres  créanciers;  il  est  assez  puni  parla  condamnation  aux 
dépens  de  l'Inst.  nce  en  nullité  de  l'arrestation  et  aux  dommages- 
Intérêts  qu'aura  pu  obtenir  le  débiteur.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Carré,  Lois  de  la  procédure,  u«  2719.—  Néanmoins  MM.  De- 
miau,  p.  484, et  Coin-Dellsie,  p. 64,  estiment  que  le  même  motif 
qui  fait  prononcer  la  nullité  de  la  recommandation  du  créancier 
incarcérateur,  quand  elle  n'est  pas  précédée  de  la  recomman- 
dation d'un  autre  créancier,  réclame  également  cette  nullité  dans 
le  cas  contraire,  puisque  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypo- 
thèse, on  ne  peut  valider  cette  recommandation ,  sans  admettre  le 
créancier  à  proQter  de  sa  faute,  c'est-à-dire  à  proOter  de  l'empri- 
sonnement qu'il  a  fait  irrégulièrement  opérer  ;  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  d'ailleurs  qu'après  l'annulation  de  l'emprisonnement ,  le 
créancier  rentre  dans  le  droit  commun ,  car,  ainsi  qu'on  vient  de 
YOir,  la  loi,  par  une  disposition  qui  ne  concerne  point  les  autres 
créanciers,  ne  lui  permet  de  faire  arrêter  le  débiteur,  du  moins 
pour  la  même  dette,  qu'un  jour  après  que  celui-ci  est  sorti  ;  que 
ce  D'est  point  in|ustement  que  la  loi  rend  à  cet  égard  sa  condition 
moins  favorable  que  celle  des  autres  créanciers ,  car,  en  faisant 
procédera  une  arrestation  irrégulière,  et  en  résistant  à  la  de- 
mande en  nullité  de  cette  arrestation ,  il  a  commis  une  faute  que 
ceux-ci  n'ont  point  à  s'imputer;  faute  qui  doit  être  par  lui  répa- 
rée, et  qui  ne  peut  l'être  qu'autant  que  le  débiteur,  après  que  les 
recommandations  des  tiers  auront  cessé ,  sera  remis  dans  l'état 
de  liberté  où  II  était  avant  Tarrestation*  —  Malgré  ces  raisons , 
nous  persistons  dans  notre  avis,  alors,  bien  entendu,  qu'il  existe 
d'autres  recommandations  et  que  rincarcération  a  été  faite  de 
bonne  foi. 

••6.  Au  reste,  dans  la  seconde  hypothèse  et  alors  que  Pin- 
carcérateur  procède  en  vertu  d'une  autre  créance,  d'une  créance 
différente  de  la  première  et  emportant  également  la  contrainte 
par  corps,  il  n'y  a  plus  de  difficulté.  Dans  un  cas  pareil,  il  est  com- 
plètement assimilable  aux  autres  créanciers*  Et  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  luge  que  lorqu'un  débiteur  incarcéré  «  dontrempri- 
eonnemenl  a  été  déclaré  nul ,  se  trouve  retenu  en  prison  par  la 
recommandation  d'un  autre  créancier,  le  créancier  Incarcérant 
peut,  en  vertu  d'autres  Jugements,  faire  aussi  une  recommanda- 
tion valable  (Toulouse,  12  janv.  1825)  (1). 

dation,  pouvait  d'un  moraeDi  à  l'autre  obtenir  son  élargissement,  en 
aequillant  sa  dette  envers  le  créaDcier  recommandant  et  préveoir,  ainsi , 
la  recommanda!  ion  que  se  proposaieul  de  faire  les  héritiers  Jonbert;  — 
Adoplanl ,  pour  le  surplus ,  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

bu  5  août  1857.-C.  de  Riom ,  l'«  cb. 

(1)  Espèce  :  —  (Ponade  C.  Artigues.)  —  Le  24  cet.  1823,  Fonade , 
emprisonné  à  la  poursuite  d'Arligues ,  fil  prononcer  Tannuiation  de  son 
emprisonnement;  la  recommaodaiion  d^un  autre  créancipr  IVmpécba  de 
recouvrer  sa  liberté.  Il  attaqua  cette  recommandation  et  la  fit  annuler; 
mais  9  pendant  Tinstaoce,  un  troisième  créancier,  le  sieur  Delpecb ,  i^a- 
vait  recomntandé  Postérieurement,  Artigues ,  le  créancier  incarcérant, 
dont  les  poursuites  avaient  été  annulées ,  fit  faire  aussi  une  recommanda- 
tion ,  en  verla  de  jugements  autres  que  ceux  qui  avaient  servi  de  base 
aux  premières  poursuites.  Le  procès-verbal  en  fut  rédigé  par  le  concierge 
de  la  maison  d\irrèt.  L'extrait  enregistré ,  qui  constate  que  copie  en  a  été 
laissée  au  débiteur,  ainsi  que  de  la  recommandation ,  se  termine  ainsi  : 
De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  d^écrou ,  et  copie 
en  a  été  laissée,  ainsi  qne  du  procès-verbal  de  recommandation,  audit 
Fonade,  en  parlant  à  lui-même,  et  nous  nous  sommes  signés. 

Fonade  a  attaqué  cette  nouvelle  recommandation ,  par  les  motifs  sui- 
vants :  «  Ck>ntravention  àTart.  12  de  la  loi  du  ISgerm.  an  6,  suivant 
lequel  la  nullité  de  Temprisonnement  emporte  la  nullité  de  tout  écrou  et 
recommandation  ;  2«  violation  de  TarU  797  c.  pr.,  diaprés  lequel  le  débi- 
teur, dont  Temprisonnement  a  été  déclaré  nul ,  ne  peut  être  arrêté  pour 
la  même  dette  qu^un  jour  au  moins  après  sa  sortie  de  prison.  Il  invoquait 
Popinion  de  M.  Carré  et  l'arrêt  cité  par  cet  auteur,  et  il  ajoutait  :  que 
vainement  Artigues  prétendrait  que  ce  n'était  point  sa  faute,  si  son  débi- 
teur, recommandé  par  un  autre  créancier,  n^avait  pas  pu  jouir  du  béné- 
fice de  l'art.  797  et  sortir  de  prison ,  parce  que  la  disposition  de  la  loi 
était  générale  et  ne  distinguait  pas  ;  3^  enfin  Fonade  a  demandé  la  nullité 
de  Técrou,  comme  ayant  été  fait  par  une  personne  incompétente,  et  au 
moins  parce  que  la  copie  ne  lai  en  avait  pas  été  légalement  notifiée.  — 
Arrêt. 

La  cona;  — 'Attendu,  V  qne  le  commandement  du  17  fév.  dernier 

contient  élection  de  domicile  dans  la  ville  de  Sainl-Gaudens ,  —  Attendu, 

oque  le  code  de  procédure  a  abrogées  dispositions  de  la  loi  du  15  germ. 


Abt.  6.  —  Des  demandes  en  nullité  de  VemprisonnemenU 

••G.  Dans  une  matière  qui  touche  au  bien  le  plus  précieux 
de  l'homme,  la  liberté  de  sa  personne ,  la  loi  a  pris  soin ,  avec 
raison,  de  donner  les  garanties  nécessaires  contre  la  précipita- 
tion et  les  irrégularités.  D'une  part,  elle  attache  la  peine  de 
nullité  à  toute  inobservation  des  formalités  prescrites  (e.  pr* 
794)  *,  d'une  autre  part,  elle  donne  à  la  demande  du  débiteur 
illégalement  incarcéré  la  plus  grande  rapidité  possible  (c.  pr. 
795);  en  troisième  lieu,  elle  ne  permet  d'arrêter  de  nouveau  le 
débiteur  ainsi  élargi  qu'un  jour  après  sa  sortie  (c.  pr.  797);  en 
quatrième  lieu,  elle  lui  accorde  sa  mise  en  liberté  par  la  consi* 
gnation  provisoire  des  causes  de  la  dette  (c.  pr.  79S)  ;  en  do* 
quième  lieu,  dans  le  cas  où  l'emprisonnement  vient  à  être  annale, 
le  créancier  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur 
(c.  pr.  799).  Enfin,  la  cause  de  la  liberté  des  citoyens  a  paru 
tellement  digne  de  faveur,  que  la  loi  a  successivement  relevé  les 
prisonniers  pour  dettes  de  toutes  les  déchéances  de  droiL  Ces! 
ainsi,  en  premier  lieu,  que  la  loi  du  17avrU  ia32(arU  30),  leur 
a  permis  d'interjeter  appel  du  chef  prononçant  la  contrainte  par 
corps,  alors  même  que,  sur  le  fond,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort.  —  C'est  ainsi,  en  dernier  lieu,  que  la  loi  du  13  déc. 
i8<48  (art.  7),  les  a  relevés  de  V acquiescement  le  plus  exprès  et 
même  de  la  déchéance  résultant  de  Vauiorité  de  la  chose  juq/ée^ 
—  De  telle  sorte  que  l'Incarcération,  bien  que  consommée  en 
vertu  d'une  décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  logée, 
ou  expressément  acquieseée  et  consentie  par  le  débiteur,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  soit  encore  recevable  à  attaquer 
la  décision  par  les  voies  de  droit  et  à  demander  la  nullité  de  son 
emprisonnement,  pourvu  qu'il  le  fasse  dans  le  délai  prescrit,  les 
trois  jours  qui  suivront  son  incarcération.  Seulement,  il  doit 
rester  en  état,  son  appel  n'étant  pas  suspensif  par  dérogation  à 
la  règle  dn  droit  commun  (articles  précités).  —  C'est  plus  haut 
que  se  trouvent  examinées  ces  fins  de  ntm-reewoir  contre  les  dé- 
biteurs.— V.  le  chap.  3,  n«*7f  etsuiv. —  Reprenons  les  autres 
garanties  accordées  par  la  loi. 

S  !•  —  Sanction  de  Vacoompliss9ment  des  formes  par  la  peine 
dû  nuUUé. — Tribunal  compétent. 

•99.  L*art.  794  c.  pr.  dispose:  «  A  défaut  d'observation  des 

an  6,  snr  le  mode  à  suivre  pour  la  contrainte  par  corps;— Attendu?*  que 
si  quelque  arrêt  a  jugé,  par  induction  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'arU 
796  c.  pr.,  que  la  recommandation  faite  parle  créancier  qui  avait  déjà 
fait  procéder  à  l'emprisonnement  du  même  débiteur,  était  nulle,  cette 
doctrine  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  l'emprisonnement  ne  serait  pas 
encore  annulé,  et  tiendrait  au  moment  même  de  la  recommandation; 
qu'alors  la  loi  n'a  pu  vouloir  que  le  créancier  qui  aurait  fait  procéder  à 
un  emprisonnement  irrégulier,  pût ,  néanmoins  ,  l'utiliser  par  une  re- 
commandation concomitante,  sous  prétexte  qu*en  règle  générale,  la 
nullité  de  Temprisonoemenl  n'entratne  pas  celle  de  la  recommandation; 
mais  qu^il  n>n  est  pas  de  même  dans  Tespèce  actuelle ,  où ,  Tempri^on- 
nement  étant  déjà  annulé ,  le  débiteur  n'était  plus  détenu  que  par  TelTet 
de  la  recommandation  du  sieur  Delpecb ,  lorsque  le  sieur  Artigues  a  fait 
sa  propre  recommandation ,  mais  en  vertu  d'un  titre  nouveau  et  pour 
une  créance  différente;  qne,  dés  lors,  et  vis-à-vis  du  sieur  Artigues,  le 
sieur  Fonade  a  joui  ou  pu  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  797,  par  l'intervalle 
qui  s'est  écoulé  entre  le  jour  de  Tannulalion  de  l'emprisonnement  et 
celui  de  la  recommandation  ; 

Attendu ,  4^  que ,  d'après  la  combinaison  des  art.  789  et  790,  le  geô- 
lier a  qualité  pour  dresser  le  procès- verbal  d'écrou;  que  le  g  6  et  dernier 
do  premier  de  ces  deux  articles  ordonne  qu'il  soit  fait  mention ,  dans  le 
procès- verbal  d'écrou ,  de  la  copie  qui  en  sera  laissée  an  débiteur;  — 
Que,  loin  de  vouloir  qu'elle  soit  exclusivement  notifiée  par  rfauissier,  net 
article  dit  simplement  que  le  procès-verbal ,  mentionnant  cette  notifica- 
tion ,  sera  signé  par  i'buissier  ;  -—  Que,  d'ailleurs ,  elle  est  attestée  par 
un  acte  séparé ,  signé  du  geôlier  et  de  i'buissier,  dont  la  qualité  et  la  ré~ 
sidence  s'y  trouvent  ramenées;  en  sorte  que  cet  acte  constate  léRilement 
la  notification ,  soit  qu'on  la  coosi'lère  faite  par  le  geôlier  seul ,  soit  qu'on 
la  considère  faite  par  l'un  ou  i^autre ,  d'autant  qu'en  pareille  matière ,  et 
en  ce  qui  toucbe  l^écrou  et  la  notification ,  les  diepoeitions  de  la  loi  sont 
communes  au  geôlier  et  a  l'huissier,  etc.  ;  —  Par  ces  OMlifs,  vidant  la 
renvoi  au  conseil ,  et  disant  définitivement  droit  aux  parties ,  a  démis  et 
démet  Fonade  de  son  appel  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Gaudens ,  le  31  aoftt  1824;  ordonne  qu'il  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet ,  etc. 

Du  12  (ou  «1>  janv.  i825.-C.  de  Toulouse ,  l**  ch.-M.  deFeydel,  pr. 
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formaHtéi  ei-dessas  prescrites,  le  débiteur  pourra  demander  la 
DulUié  de  remprisonnemeot,  et  la  demande  sera  portée  au  tri- 
bunal do  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est  fon- 
dée sur  des  moyens  du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  Fexécution  do  Jugement.  »  —  LVt.  6,  tit.  3,  de  la  loi  de 
l'an  6,  portait  également  la  même  sanetlon  de  nullité  en  cas 
d'inobservation  des  formalités  prescrites.  —  Les  formalités 
prescrites  pour  l'emprisonnement  d'un  débiteur  sont  donc,  ainsi 
que  cela  a  été  Jugé,  substantielles  et  impératives,  comme  consii- 
Inant  des  garanties  que  la  loi  donne  à  la  liberté  des  citoyens 
(Gass.,  t6  déc.  t839,  et  Nancy,  29  mai  1840,  aff.  Maget, 
V.  fi«  927).  Et  l'art.  794  laisse  bien  au  débiteur  le  droit  d'in- 
voquer ou  de  ne  pas  invoquer  le  bénéfice  de  sa  disposition  ;  mais 
il  ne  laisse  pas  aui  luges,  quand  il  y  a  eu  omission  des  formalités 
voulues,  et  quelanulliié  est  demandée,  la  faculté  d'accueillir  ou 
de  rejeter  cette  demande.  C'est  un  devoir  peureux,  dans  ce  cas, 
de  prononcer  ta  nullité  (Lyon ,  9  mai  1138,  aff.  Dumalne,  V. 
D*  806;  Ntmes,  15  juin  1829,  aff.  Reynaud,V.  n«  925-3«;Conf. 
MM.  Pigeau,  Goin-Deiisle,  n«87 -,  Contra^  Nfmes,  12Juill.  1826, 
aff.  Hilaire,  V.  n*  998).*—  Décidé  de  même  qu'en  matière  de  dé- 
tention pour  dettes,  où  il  s'agit  de  liberté,  la  moindre  omission  ou 
négligence  doit  tourner  contre  le  créancier  (Toulouse,  15  mars 
1828,  aff.  Bastini,  V.  n«  1085). 

••II.  Toutefois,  quand  l'omission  d'une  ou  de  quelques-unes 
des  formalités  prescrites  provient  de  la  résistance  que  le  débi- 
leur  a  opposée  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  il  ne 
peut  s'en  prévaloir,  ainsi  que  cela  a  été  ]ugé,  avec  juste  raison. 
— -  Et  particulièrement,  lorsqu'un  débiteur,  près  d'être  arrêté,  a 
tenté  de  s'enfuir  au  moment  où  rbuissier  se  disposait  à  lui  faire 
l'itératif  commandement  de  payer  exigé  par  la  loi,  et  lorsque, 
afin  de  protéger  les  recors  menacés  par  le  peuple,  qui  prenait 
parti  pour  le  débiteur,  l'huissier  a  été  obligé  d'aller  requérir 
l'intervention  du  juge  de  paix,  s'il  arrive  que,  pendant  cette 
absence  de  l'huissier,  le  débiteur  soit  arrêté,  et  qu'ainsi  l'itéra- 
tif commandement  ne  lui  soit  notifié  qu'après  s6n  arrestation, 

(1)  Eipia:  — (Hilaire  C.  Marcelin,  etc.)  —  Hilaire  avait  été  con- 
damoé  {«r  corps  au  payement  d'ane  dette  commerciale.  ^  L'huissier 
chargé  de  rexécolioa  du  jugement  se  read  ,  accompagné  de  deux  gen- 
darmes ,  dans  la  ville  où  demeure  le  débiteur,  le  rencontre  dans  la  rue , 
et  se  prépare  à  loi  faire  ritératif  commandement  de  payer,  exigé  par  la 
loi  ;  mais  Hilaire  s'enfuit  dans  une  maison  voisine  ;  plusiears  personnes 
prennent  soa  parti  et  menacent  les  gendarmes  et  l'huissier.  Pendant  que 
celui-ci  est  allé  réclamer  l^intervention  du  juge  de  paix ,  Hilaire ,  vou- 
lant s'évader  de  la  maison  où  il  s'est  réfugié ,  est  arrêté  par  les  gen- 
darmes ,  qui  lui  enlèvent  les  armes  dont  il  m  troove  saisi ,  et  le  con* 
dui$ient  dans  la  prison  de  leur  caserne ,  ot  l'huissier  vient  ensuite  lui 
notifier  IMtératif  commandement ,  et  le  constituer  prisonnier.  De  IMIilaire 
est  conduit  à  la  maison  d'arrêt  du  chef-lieu  *de  l'arrondissement.  — 
Hilaire  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement,  attendu,  i*  que  s'a- 
glosant  de  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en  matière  civile  ,  les  gen- 
darmes n'ont  pas  eu  le  droit  de  l'arrêter,  hors  de  la  présence  do  l'huissier; 
2*  que  l'itératif  commandement  de  payer  aurait  dû  lai  être  notifié,  non 
p4s  après  son  arrestation ,  mais  au  contraire  avant  que  l'huissier  port&t  la 
main  sur  sa  personne. ->  Jugement  qui  rejette  ces  moyens.  ~  Appel. 
—  ArréU 

La  coui;  — Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  d'employer  les  gen- 
darmes comme  recors  pour  l'exécution  des  empri^tonnements  ;  —  Attendu 
que  l'art.  794  c.  pr.  ne  prononce  point  la  nullité  absolue  à  défaut  d'obser- 
vation des  articles  qui  le  précèdent;  qu'il  dispose  seulement  que  la  nullité 
en  pourra  être  demandée  ;  que,  par  ces  expressions,  la  loi  laisse  aux  tri- 
bunaux la  faculté  et  leur  impose  par  conséquent  le  devoir  d'apprécier  les 
airconstances  d'après  lesquelles  l'emprisonnement  doit  être  cassé  ou  main- 
tenu ;— Attendu  ,  en  fait,  que,  si  quelque  irrégularité  pouvait  être 
reprochée  à  l'emprisonnement  dont  s'agit ,  ce  serait  l'appelant  lui-même 
qui  y  aurait  donné  lieu  par  sa  résistance  ,  et  qu'il  ne  pourrait  s'en  pré- 
valoir pour  faire  annuler  son  emprisonnement;  —  Met  l'appellation  au 
néant  ;  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  à  effet ,  etc. 

Du  12  juillet  1 826 ,-C.  de  Nîmes,  1'*  cb.-M.  Gassaignoles,  pr. 

(2)  (Reydelet  C.  Delorcy.  )  —  La  coub  ;  ~  Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir  opposée  à  Tappel ,  que  l'art.  iS4  c.  pr.  disposant  en  ces 
termes  :  «  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  encore 
que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort,  »  et  la  compéiencedu 
tribunal  d'arrondissement  de  Nancy  ayant  éié  contestée  sous  deux  rap- 
ports par  l'appelant,  quant  à  la  connaissance  des  actes  d'exécution  qui 
ont  précédé  li'  procès-verbal  d'emprisonnement,  et  par  les  défendeurs  en 
garantie  qui  ont  demandé  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  ce 
motif  cïi  suffisant  pour  faire  rejeter  la  fin  de  non-recevoir;  qu'il  est^  dès 


cette  double  circonstance  n'oblige  point  les  juges  à  prononcer 
la  nullité  de  l'emprisonnement  (Ntmes,  12]uill.  1826)  (1). 

099.  L'art.  794  précité  attache  la  peine  de  nullité  à  l'Inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  les  dispositions  qui  le  pré- 
cédent, c'est-à-dire  par  les  art.  780  à  795.  —  S'il  existait  dans 
la  procédure  ou  dans  le  jugement  d'autres  infractions  aux  règles 
générales  du  droit ,  le  débiteur  pourrait  également  s'en  prévaloir 
pour  demander  ta  nullité  de  son  emprisonnement. 

tOOO.  Quant  au  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  de  remprisonnen>ent ,  notre  article  distingue; 
s'il  s'agit  de  nullité  de  forme,  la  demande  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu  ;  s'il  s'agit  de  nullité 
du  fond,  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement.  Il  faut 
remarquer  que  c'est  toujours  devant  un  tribunal  civil  de  première 
instance,  que  la  question  doit  être  portée.  —  La  loi  du  15  germ. 
an  6  (  tlt.  3,  art.  13  )  se  bornait  à  dire ,  sans  distinction ,  que  la 
requête  en  élargissement  serait  adressée  au  tribunal  civil  du 
département  dans  le  ressort  duquel  le  Jugement  de  contrainte 
aurait  été  exécuté.  —  Puis  cette  loi  ajoutait  que  «  si  cette  de- 
mande en  élargissement  donnait  lieu  à  un  incident ,  la  connais- 
sance en  serait  attribuée  au  tribunal  qui  aurait  connu  de  la 
requête  »  (le  même,  par  conséquent). 

tOOl.  Par  application  de  l'art.  794  t.  pr.,  il  a  été  jugé 
1*  qu'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  fondée  sur  des 
vices  de  forme  ne  pent  être  jugée  en  référé  (Bruxelles,  27  Juin 
1807,  aff.  Lippnrann ,  V.  Degré  de  jurtd.,  n«  264  )  ^  —  2*  qu'un 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  s'exerce  la  contrainte  par  corps, 
ordonnée  par  un  autre  trlbiioal,  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  le  mérite  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  exercée  (  Bruxelles, 
29  Juin  1808,  aff.  Brady,  V.  n«74l-3«'). 

tOO^.  On  ajugé  que  le  tribunal  du  lieu  Où  l'emprisonnement 
a  été  opéré  est  compétent  pour  conoallre  de  la  demande  en  élar- 
gissement formée  par  le  débiteur,  quoiqu'elle  soit  fondée  sur  la 
nullité  des  actes  d'exécution  du  jugement  en  vertu  duquel  l'em- 
prisonnement a  été  fait  (Nancy,  21  nov.  1831  )  (2).  —  Et  le 

.  __■         _  ■__ ^ _^ _^ ^  • 

lors,  superflu  d'examiner  si  elle  ne  rencontrerait  pas  de  nouveaux  obstacles 
dansia  nature  de  la  demande  principale,  qui  avait  pour  objet  la  nullité 
d'un  acte  par  lequel  on  citoyen  a  été  privé  do  sa  liberté,  dans  la  préten- 
tion d'une  somme  de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  enfin  dans  les 
conclusions  de  la  demande  en  garantie ,  qui  tendaient  à  faire  supporter 
aux  défendeurs  tout  le  poids  des  condamnations  ;  —  Considérant,  sur  l'ap- 
pel, que  la  connaissance  de  la  validité  des  actes  d'exécution  antérieurs  à 
romprisonnement  ne  pouvaitapparteoirqu'au tribunal  de  Nancy,  et  comme 
juge  du  lieu  où  l'exécution  do  jugement  du  :28  ùov.  1828  était  pour$ui« 
vie,  et  comme  régulièrement  saisi  de  la  demande  en  nullité  de  l'empri- 
sonnement; que  celte  attribution  lui  était  donnée  par  les  an.  442,  553 
et  794  c.  pr.;  —  Considérant  que  le  jugement  du  28  nov.  1828  n'est 
attaqué  ni  en  la  forme  ni  au  fond;  qu*on  se  borne  à  soutenir  qu'il  est 
périmé  ;  que  la  régularité  de  la  procédure  sur  laquelle  ce  jugement  est 
intervenu  n>st  donc  pas  à  examiner ,  et  que  la  partie  de  Laflize  ne  peut 
se  faire  un  moven  de  ce  que  l'exploit  introductif  d'instance  n'est  pas  re« 
présenté; —  Considérant  que  l'buissier  Pigasse  a  été  commis,  par  h 
jugement  do  28  nov.  1828,  tant  pour  la  signification  du  jugement  par 
défaut,  que  pour  celle  du  commandement  qui  doit  précéder  la  contrainte 
par  corps,  et  qu'ainsi  l'art.  780  c-  pr.,  a  été  strictement  exécuté;— Con- 
sidérant que  la  désignation  faite  dans  la  lettre  4e  change  du  12  août  1828, 
d'une  maison ,  ruf  de  Gaillon,  û^  6,  n'était  que  l'accomplissement  de 
l'une  des  conditions  exigées  dans  l'art.  liOc.  com.,  qui  porte  que  «  la 
lettre  de  change  indique  le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectoer;  »  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  111  c.  com. ,  les  significations,  demandes  et  pour- 
suite* relatives  à  cette  lettre  de  change  acceptée  par  la  partie  de  Laflize 
pouvaient  être  faites  &  ce  domicile  d'élection,  il  n'en  était  puS  de  même 
des  actes  relatils  à  l'exécution  des  condamnations  prononcées  par  juge- 
ment; que  ceux-ci  devaient  être  faits  à  personne  ou  domicile,  et  s'il  n'é- 
tait pas  connu,  au  lieu  de  la  résidence  actuelle;  que  Delorcy  n'était  pas 
domicilié  â  Paris; que  l'ignoraDce  du  créancier  poursuivant, sur  le  lieu  de 
son  domicile  réel,  doit  fucileroent  se  présumer;  quil  résulte,  d'ailleurs, 
des  réponses  faites  aux  exploits  de  significations  des  16  et  24  déc.  1828, 
qu'à  cette  époque  Delorcy  avait  quitté  l'hélel  de  la  rue  de  Gaillon,  o*  6; 
qu'ainsi ,  on  rentrait  forcément  dans  le  cas  prévu  par  le  g  8,  art.  69 
c.  pr.  et  que  les  actes  de  signification  et  de  commandement ,  aflichés  à  la 
porte  principale  du  tribunal  de  première  inctance  de  la  Seine,  et  dont  une 
copiea  été  donnée  au  procureur  du  roi,  sont  valables  et  réguliers;— Mais, 
considérant  que  les  art.  156,  158  et  159  c.  pr.  sont  appi icables aux  juga- 
mciiis  par  défaut  rendus  par  les  tnbunaui  de  commerce  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  156,  tout  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie  qui  n'a 
point  d'avoué,  doit  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obteolion*  sinon 
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tribunal  saisi  d^une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  est 
compétent  pour  connaître  des  demandes  en  garantie  formées  par 
le  créancier  contre  les  officiers  ministériels  qal  y  ont  procédé 
(même  arrêt). 

t008.  Les  Juges  du  lieu  de  la  détention  d'un  débiteur  peu- 
irent  statuer  sur  la  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement, 
fondée  sur  des  moyens  de  forme*  lors  même  que  le  titre  en  vertu 
duquel  le  débiteur  a  été  emprisonné  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  devant  d'autres  ]uges  (Rej.  tO  mars  1810,  aff.  Berthot, 
V.  n*  1015)*  Lorsque  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des 
moyens  du  fond,  elle  doit,  si  la  contrainte  a  été  prononcée  par 
un  tribunal  de  commerce ,  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
du  lieu  de  la  détention  (  arg.  des  art.  443  et  555  c.  pr.  ). 

tOOA.  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  sur  des  moyens 
du  fondl — On  conçoit  difficilement,  au  premier  abord,  comment 
Il  se  peut  faire  qu'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  soit 
fondée  sur  des  moyens  di&fond^  sans  que,  préalablement,  on  ne 
soit  tenu  d'attaquer  le  lugement  lui-même  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps.  Mais  ,  comme  le  font  observer  Pigeau,  t.  1, 
p.  327, 4*  édit.,  et  Carré ,  L.  de  la  proc,  t.  5,  p.  94,  Pexécution 
peut  êlre  injuste  au  fond ,  quoique  le  Jugement  ne  soit  pas  atta- 
qué; c'est  lorsque  la  créance  est  éteinte  avant  l'emprisonne* 
ment,  par  payement,  novation  ou  autre  cause,  ou  lorsque,  la 
créance  subsistant ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu  au  moment  où  elle  a  été  exercée ,  comme  si  le  créancier  en 
avait  fait  la  remise  ;  si  la  remise  en  avait  été  faite  par  les  trois 
quarts  des  créanciers,  au  moyen  d'un  concordat  homologué  avant 
l'emprisonnement,  si  le  débiteur  avait  été  admis  au  bénéfice  de 
cession,  si  le  débiteur  était  devenu  septuagénaire,  si  la  créance 
était  passée  entre  les  mains  du  conjoint  ou  d'un  parent  ou  d'un 
allié  du  débiteur  aux  degrés  prévus  par  la  toi.  Ainsi,  par  vMyent 
du  fond ,  il  faut  entendre  les  moyens  résultant  de  causes  surve^ 
nues  depuis  le  jugement  de  condamnation ,  et  qui  en  empêchent 
P exécution.  On  conçoit  alors  que  le  tribunal  de  Texécution 
puisse  en  connaître ,  parce  que  ce  sont  de  nouvelles  questions  à 
Juger,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué.  —  Mais  il  nous 

il  est  réputé  non  avenu;  qae  la  sigoification  et  cominaodeinent  ne  suffi- 
sent  pas  pour  constater  l'exécotion;  que  Vui,  159  a  pris  le  soin  de  mar- 
quer les  caractères  et  les  signes  aaïquels  on  doit  la  reconnaître;  qu^un 
procès-verbal  de  carence  suppose  la  reciiercbe  infructueuse  du  mobilier 
du  débiteur  ;  que  cette  perquisition  doit  naturellement  se  faire  où  le  dé- 
bileui  est  présumé  posséder  quelques  meubles,  et  cooséquemment  à  do- 
micile, ou  bien  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  oo  momentanée;  mais 
qu^un  exploit  de  carence,  fait  a  une  résidence  qu'on  savait  abandonnée 
depuis  longtemps,  et  constatée  par  affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal, nétait  qu'une  formalité  frustraloire  et  sans  objet;  qu'on  ne  peut 
l'assimilei  m  à  la  vente  du  mobilier  saisi,  ni  à  l'un  de  ces  actes  desquels 
il  résulte  nécessairement,  suivant  Texpression  de  l'art.  i59,  que  Texéu- 
lioD  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  ;  qu'ainsi,  le  juge- 
ment du  tS  nov.  1828  doit  être  réputé  non  avenu,  à  défaut  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  —  Considérant  toutefois  que,  si  ce 
motif  devait  entraîner  la  nulhié  de  remprisonnement,  rien  n'autorisait  les 
premiers  juges  à  ordonner  que  leur  jugement  serait  exécuté  sur  sa  pré- 
sentation et  nonobstant  appel;  qu'en  cela  ils  ont  contrevenu  formellement 
aux  dispositions  de  l'art.  135  c.  pr.,  qui,  spécifiant  les  cas  dans  lesquels 
Inexécution  provisoire  peut  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution,  n'y  a  pas 
compris  la  mise  en  liberté  de  celui  qui  aurait  fait  prononcer  la  nullité  de 
son  emprisonnement;  que  l'exécution  provisoire ,  dans  ce  cas,  pourrait 
causer  au  créancier  un  dommage  non  réparable  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réformer,  à  cet  égard,  la  décision  des  premiers  juges  ;—  En  ce  qui  touche 
la  demande  en  garantie ,  —  Considérant  que  ceux  qui  sont  assignés  en 
garantie  sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  ou  la  demande  origi* 
naire  est  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants;  que  la  disposition 
do  l'art.  181  c  pr.  est  formelle  à  cet  égard  ;  que  les  parties  de  Ch&tillon, 
appelées  devant  un  tribunal  qui  avait  la  plénitude  de  la  juridiction,  pour 
répondre  de  la  validité  des  actes  de  leur  ministère,  qu'on  arguait  de  nul- 
lité, n'avaient  aucun  prétexte  pour  demander  leur  renvoi  devant  le  tribu- 
nal de  leur  domicile,  et  que  c'est  mal  à  propos  que  cette  exception  a  été 
accueillie  ;  —  Considérant,  au  fond,  que  si  le  jugement  du  28  nov.  1828 
est  tombé  en  péremption ,  ce  n'est  pas  le  fait  d'aucun  des  défendeurs  en 
garantie,  qu'en  effet,  l'exploit  d^assignatioo  donné  par  Danger  n'est  pas 
même  à  examiner;  qu'il  a  été  reconnu  que  les  exploits  de  signification  et 
de  commandement  faits  par  Pigasse  étaient  à  Tabri  de  toute  critique ,  et 
qu'à  l'égard  du  procès- verbal  de  carence,  dressé  par  l'huissier  Mar^otin, 
rue  de  Gaillon,  n*  6,  celui-ci  s'est  sans  doute  acquitté  de  la  commission 
qu'il  avait  reçue,  mais  qu'il  est  impossible  de  lui  imputer  l'absence  du 


débiteur  st  la  dUncullé  de  découvrir  son  domicile  eu  sa  résidence  ;  qu'ainsi 


parait  évident  que  la  loi  n'a  pas  voulu  dire  que  la  demande  en 
nullité  d'emprisonnement  pourrait  être  fondée  sur  des  causes 
antérieures  au  Jugement  de  condamnation ,  en  d'autres  termes , 
que  les  Juges  de  l'exécution  seraient  compétents  pour  connaître 
du  bien  ou  mal  Jugé  du  Jugement  ou  de  l'arrêt  prononçant  la  con- 
trainte par  corps.  Par  exemple,  on  ne  serait  pas  recevable ,  ce 
nous  semble,  à  demander  la  nullité  d'un  emprisonnement,  parce 
qu'on  n'était  pas  commerçant,  parce  que  les  lettres  de  change, 
cause  de  la  condamnation,  n'étaient  que  de  simples  promesses,  etc. 
Et,  lors  même  que  ces  questions  n'auraient  pas  été  examinées 
par  les  Juges  qui  ont  ordonné  la  contrainte  par  corps ,  le  tribunal 
de  rexécution  ne  pourrait  pas  en  connaître,  et  n'aurait  pas  le 
droit  d'infirmer  ou  de  confirmer  la  disposition  du  Jugement  de 
condamnation  quant  au  chef  de  la  contrainte ,  parce  que  le  légis- 
lateur a  indiqué  d'autres  voies  à  suivre,  telles  que  l'opposition 
et  ]'appel,s'll  y  a  lieu  et  dans  le  cas  où  les  délais  ne  seraient  pas 
expirés.  S'il  en  était  autrement ,  tous  les  principes  relatifs  à  la 
compétence  et  à  la  hiérarchie  des  tribunaux  seraient  renversée. 
Un  Jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  pourrait  être  rendu 
illusoire;  un  arrêt  de  cour  d'appel  pourrait  être  déféré  à  la  censure 
d'un  tribunal  de  première  instance,  même  après  avoir  résisté 
à  l'épreuve  d'un  pourvoi  en  cassation  !  Il  suffit  de  signaler  de 
pareils  résultats  pour  faire  repousser  l'idée  que  le  tribunal  do 
l'exécution  d'un  jugement  portant  la  contrainte  par  corps  peut 
connaître  de  la  légalité  on  de  l'illégalité  de  cette  condamnation 

Cependant  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  est  compétent , 
pourvu  qu'il  soit  le  tribunal  de  l'exécution  du  Jugement  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps,  pour  statuer  sur  le  mérite  et  la  va« 
lidité  de  ce  Jugement;  et  qu'il  peut,  par  exemple,  annuler  un 
emprisonnement  fait  en  exécution  d'un  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  obtenu  contre  un  mineur  non  commerçant,  mais  ac- 
quiescé par  celui-ci  depuis  sa  majorité  (Rouen,  15  nov.  1825)(t). 
— 14  est  impossible ,  on  le  sent,  d'admettre  une  pareiNe  doctrine* 
Une  contrainte  par  corps  est  exécutée  en  vertu  d'un  Jugement 
non  attaqué  par  appel  et  passé,  par  conséquent,  à  l'autorité 

la  demande  en  garantie  est  dénuée  de  fondement,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  21  nov.  1831  .-C.  de  Nancy. 

(1)  E$pécê  .-  —  (Amyot  C.  Bonvoisio.)  —  Bonvoisin ,  encore  mineur, 
endosse  un  billet  de  800  fr.  au  profit  d' Amyot ,  épicier.  A  Péchéaoce , 
protêt.  Bonvoisin  et  les  autres  souscripteurs  sont  assignés  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Êvreux  ;  et,  le  12  jnill.  1823,  jugement  par  défaut 
qui  les  condamne  solidairement  et  par  corps  au  payement  du  billet  Le 
10  septembre  suivant,  Bonvoisin ,  devenu  majeur,  fait ,  au  pied  du  ju- 
gement non  encore  exécuté,  une  déclaration  ainsi  conçue  :  «  Je  reconnais 
le  bien  fondé  du  jugement  ci-dessus ,  et  consens  qu'il  soit  mis  à  exécution 
contre  moi ,  à  défaut  par  moi  d'en  payer  les  causes.  »  --  Eu  1825 
seulement,  Amyot  fait  signifier  un  commandement  à  Bonvoisin  ,  et  le  fait 
ensuite  écrouer  dans  la  maison  d'arrêt  d'Évreox.  —  Celui-ci  demande 
la  nullité  de  son  emprisonnement ,  1*  parce  qu'il  était  mineur  et  non 
commerçant  à  l'époque  du  jugement  du  12  juill.  1823,  et  qu'il  n'était 
pas ,  dès  lors ,  contraignable  par  corps  ;  2*  parce  que  la  ratification  du 
10  sept.  1823  est  nulle,  comme  ne  contenant  pas  les  causes  de  nullité  du 
jugement  ratifié.— Jugement  qui  annule  l'emprisonnement. 

Appel  par  Amyot.  Il  soutient  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
violé  les  règles  de  compétence  en  annulant  un  jugement  d'un  tribunal 
de  commerce  ;  qu'un  tribunal  appelé  à  connaître  de  la  nullité  d'un  em- 
prisonnement n'a  à  examiner  que  les  formes  de  l'exécution ,  et  ne  peut 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  irrévocablement  jugé;  qu'autrement  il 
arriverait  que  les  tribunaux  de  première  instance  pourraient  annuler  des 
arrêts  de  cours  souveraines.  —  Bonvoisin  répond  que  le  tribunal  civil , 
statuant  sur  la  validité  d'un  emprisonnement,  ne  devait  avoir  aucun  égard 
à  un  jugement  prononçant  une  contrainte  par  corps,  au  mépris  de  la  pie- 
hibition  formelle  des  lois;  que  l'acte  de  ratification  étant  nui ,  comme  ne 
contenant  pas  les  causes  de  nullité  du  jugement,  il  en  résulte  que  ce  ju- 
gement était  périmé ,  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention  ;  qu'enfin ,  les  vices  du  jugement  ne  pouvaient  être  ratifiés, 
parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  qu'aucune  disposition  ne  permet  d'engager 
sa  liberté  à  la  garantie  de  ses  obligations  civiles.  —  Le  ministère  public  a 
aussi  pensé  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  nullité  d'emprison- 
nement devait  non-seulement  examiner  si  les  formes  avaient  été  observées, 
mais  encore  si  le  titre  était  légal  et  valide  ;  que ,  suivant  la  loi  du 
15  gerro.  au  6  et  Part.  2063  c.  pr.,  tout  acte  prononçant  la  contrainte 
par  corps  bors  les  cas  de  droit  est  nul  radicalement ,  et  qu'il  appartient 
aux  juges  saisis  en  vertu  des  arL  442  el  805  c.  pr.  de  cenaaitre  d^  cette 
nullité.  —  Arrêt. 
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de  chose  Jugée  »  et  le  (ribanal  de  rexécutlon ,  sur  une  demande 
en  nullité  d'emprisonnement ,  refuse  tout  effet  au  Jugement,  par 
le  motif  que  la  contrainte  par  corps  a  été  illégalement  pronon' 
tée!  Ainsi»  11  s'établit  tribunal  d'appel  ou  de  cassation;  il 
Infirme  une  sentence  dont  la  connaissance  ne  lut  était  pas  attri- 
buée, il  la  déclare  vicieuse,  radicalement  nMel  Que  son  opi- 
nion sur  le  fond  soit  vraie  ou  fausse,  il  n'Importe;  toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  a  pu  rendre  illusoire  un  Jugement  qui  ne 
loi  était  pas  déféré.  Il  est  évident  qu'il  ne  l'a  pas  pu  tant  que 
ee  Jugement  subsistait;  qu'il  subsistait  tant  que  des  Juges  com- 
pétents ne  l'avalent  pas  réformé;  que  le  tribunal  de  l'exécution 
n'était  pas  compétent ,  parce  qu'il  n'était  pas  saisi  de  la  question 
du  bien  on  mai  Jugé;  qu'il  ne  pouvait  en  être  saisi  comme  ac- 
cessoire de  la  demande  en  nollité ,  sans  renverser  toutes  les 
règles  tracées  par  la  loi  pour  faire  réformer  les  Jugements.  — 
Dira-t-on  que  i'arrét  a  considéré  le  Jugement  comme  n'existant 
pas  et  ne  pouvant  produire  d'effet,  parce  qu'il  était  enlacbé  d'une 
nmllité  substantielle  j  radicale?  Mais  toute  nullité,  quelque  sub- 
stantielle qu'elle  soit ,  a  besoin  d'être  prononcée  par  des  Juges 
êompétents,  et  devient  Inattaquable  en  passant  à  l'état  de  cbose 
Jugée ,  par  l'expiration  des  '  délais  pour  l'attaquer,  c'est  un 
principe  incontestable  dans  notre  droit.  Or,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s'agit  pas  de  discuter  sur  la  nullité,  mais  sur  la  compétence  des 
Juges  qui  l'ont  prononcée;  on  nie  cette  compétence  :  dès  lors 
l'objection  tombe.  —  Concluons ,  de  ce  qui  précède ,  que  si  la 
demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  n'eût  été  fondée  que  sur 
riilégalité  de  la  condamnation  par  corps ,  l'arrêt  eût  dû  déclarer 
l'emprisonnement  valable  Jusqu'à  ce  que  le  Jugement  eût  été 
réformé  par  les  voies  légales.  Mais  il  existait  un  second  moyen 
de  nullité  dans  l'espèce  ,  c'était  le  défaut  d'exécution  du  Juge- 
ment par  défaut  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  or,  c'était 
là  un  moyen  du  fond  dont  le  tribunal  de  l'exécution  et  la  cour 
d'appel  pouvaient  connaîtra,  parce  qu'il  était  tiré  d'une  cir- 
eonstance  postérieure  au  Jugement,  qui  en  empêchait  l'exé- 
cution, et  qu'il  présentait  à  Juger  une  question  nouvelle  et  diffé- 
rente de  celle  sur  laquelle  il  avait  déjà  été  statué.  Bn  se  fondant 
aur  ce  moyen,  l'arrêtapu  prononcer  lanullltéde  l'emprisonnement. 
t006.  Lorsque  la  contrainte  a  été  prononcée  sur  l'inflrma- 
tion  d'ub  Jugement  qui  l'aTait  refusée,  est-ce  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  Jugement  infirmé  qu'il  faut  porter  la  demande  en 
nullité  relative  au  fond?  M.  Carré,  n^  3708,  se  prononce  pour 

La  coim;  —  Attendu  qu'il  est  demeoré  constant  et  recoona  devant  la 
cour,  comme  en  première  instance,  que  Bonvoisin  était  mineur  lorsqo^il  a 
ionscrit  le  billet  de  SCO  fr.  dont  il  s'agit;  4a*il  Tétait  même  encore  lors  du 
jugement  du  12  juiil.  i8S3 ,  qui  a  proDoocé  contre  loi  la  condamnation 
de  la  somme  portée  en  ce  billet,  et  ^n'il  n^élait  pas  aotorisé  à  faire  le  com- 
merce ;  que ,  dans  cet  état,  Bonvoisin  n'étaii  pas  cootraigoable  par  corps 
an  payement  dodit  billet,  et  que  le  jugement  du  li  juillet,  au  chef  de  la 
contrainte  par  corps  qu'il  a  attacbée  à  la  condamnation,  est  substantiel- 
lement et  radicalement  nul. 

Du  15  nov.  i825.-C.  de  Rouen ,  l'*cb.-HM.  Ende,  pr.-Lepetît,  av. 
gén.,  c.  conf.-Cbéron  etThil,  av. 

(1)  (Hausser  C.  Dreyfus.)  —  Là  coua;  —  En  ce  qui  touche  le  défaut 
de  qualité  :  —  Attendu  que ,  si  en  règle  générale  le  mineur  placé  sous  la 
puissance  paternelle  ne  peut  valablement  ester  en  justice  sans  1  autorisation 
ou  Tassistance  de  son  père,  il  est  de  principe  aussi  qu'il  peut  dans  tous 
les  cas  rendre  sa  condition  meilleure;  que  ce  principe  trouve  néces- 
sairement son  application  dans  Tespèce,  où  la  demande  du  mineur  a  pour 
b  ild'obtenir  son  élargissement;  que  robligation  légale  de  l'autorisation 
ou  de  l'assistance  du  père  est  évidemment  établie  en  faveur  du  mineur  et 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  ne  peut  dès  lors  lui  préjudicier; 
qu'elle  reçoit  par  conséquent  de  la  nécessité  même  une  exception  au  cas 
où  il  s'agit  pour  le  mineur  de  défendre  contre  une  atteinte  illégale  à  sa 
liberté  individuelle,  parce  qu'alors  il  lire  sa  capacité  de  notre  droit  public, 
dont  l'exécution  ,  garantie  à  tous ,  ne  comporte  ni  délai  ni  exception ,  et 
du  droit  même  de  légitime  défense,  et  agit  sous  l'empire  de  cet  ancien 
principe  :  Quod  quitqut  fêcerit  ob  tutêlam  «v»  corporitjun  feetu$  nvitti' 
matur  (L.  5,  ff.  Dejtut.  etjwn);  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  n'a  pas 
défini  dans  quelles  formes  serait  donnée  cette  autorisation  ;  qu'elle  peut 
résulter  de  l'assistance  du  père  et  de  son  adhésion  aux  conclusions  prises 
par  le  fils;  que  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  l'espèce,  où  Salomon  Dreyfus 
figure  dans  les  qualités  à  cété  de  son  fils ,  est  représenté  par  le  même 
avoué,  et  où  il  est  pris  pour  les  deux  de  seules  et  mêmes  conclusions  ; 
*•  Que,  dès  lors,  ot  sons  tous  les  rapports,  la  lin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  de  qualité  n'est  pas  fondée  et  doit  être  écartée; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  ce 
n'est  pas  le  jugement  même  du  tribunal  de  Desauçon  qui  a  été  attaqué. 


raflSrmallve.  n  se  fonde  sur  ta  nécessité  d'observer  les  règles 
des  deux  degrés  de  Juridiction  et  sur  ce  que  l'art.  472  c.  pr.  qui, 
en  cas  d'infirmation ,  confère  la  connaissance  de  l'exécution  à  la 
cour  d'appel,  fait  exception  relativement  aux  demandes  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  expropriation  forcée  et  autres  dans  les- 
quelles la  loi  attribue  Juridiction. — Mais  cette  exception  ne  doit 
s'entendre  que  de  l'attribution  faite  au  tribunal  du  lieu  de  l'in- 
carcération ,  pour  la  connaissance  des  demandes  en  nullité  pour 
violation  des  formes  prescrites  dans  les  articles  qui  précèdent 
l'art.  79i.  Quant  aux  demandes  en  nullité  motivées  sur  des 
moyens  du  fond ,  en  vertu  de  quelle  disposition  le  tribunal  dont 
le  Jugement  a  été  infirmé  pourrait-il  être  compétent,  puisqu'aox 
'  termes  de  l'art.  472  c.  pr.  clv.  c'est  seulement  en  cas  de  confir» 
mation  de  sa  sentence,  que  la  connaissance  de  l'exécution  lui  ap- 
partiendrait?—Enfin  l'exception  relative  à  la  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  cas  d'infirmation  ,  a  été  introduite  dans 
l'art.  472  sur  la  proposition  du  Tribunat,  parce  que  celte  de- 
mande doit  être  décidée  par  le  Juge  du  lieu  dans  lequel  l'empri- 
sonnement a  été  fait  (V.  Locré ,  Législation  civile,  t.  22 ,  p.  86, 
n®  44).  Or,  cette  raison  ne  s'applique  pas  aux  demandes  en 
nullité  fondées  sur  des  moyens  du  fond,  par  conséquent,  on  reste 
sous  l'empire  de  la  dérogation  à  la  règle  de  deux  degrés  de  Juri- 
diction. —  Sur  l'application  de  l'art.  472  c.  pr.,  V.  v«  Degré  de 
Jurid.  et  Jugement. 

tOOG.  Jugé  que  la  demande  en  mainlevée  de  la  contrainte 
par  corps,  prononcée  par  un  tribunal  de  commerce,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  de  la  sentence 
consulaire  a  été  poursuivie  et  où  le  débiteur  est  détenu  ,  et  non 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ladite  sentence,  bien  qu'elle  n'ait 
été  prononcée  que  par  défaut;  et  spécialement,  que  le  tribunal  du 
lieu  où  le  débiteur  est  incarcéré  en  vertu  d'un  Jugement  par  dé- 
fautdu  tribunal  de  commerce,  auquel  ce  débiteur  s'est  réservé  de 
former  opposition ,  est  compétent  pour  décider  si  ce  dernier  était 
ou  non  en  état  de  minorité  :  ce  n'est  pas  là  attaquer  le  Jugement, 
mais  seulement  son  mode  d'exécution  (la  voie  de  la  contrainte 
par  corps)  (Golmar,  20  nov.  1840)  (i)« 

t  OÔ7.  Le  débiteur  incarcéré,  qui  aconclu  d'abord  à  sa  mise 
en  liberté  par  des  moyens  tirés  du  fond,  peut  demander  ensuite 
la  nullité  de  son  emprisonnement ,  lorsque  les  causes  de  nullité 
sont  mentionnées  dans  les  premières  conclusions  (Bourges,  30 
nov.  182!)  (2). 

la  dette  pour  laquelle  il  a  prononcé  condamnation  n'étant  pas  en  dis- 
cussion, et  une  réserve  expresse  pour  faire  réformer  au  fond  ledit  Ju- 
gement par  la  juridiction  compétente  étant  insérée  aux  conclusions  de 
l^ntimé,  mais  son  exécution  par  la  voie  de  la  cooirainie  par  corps;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  auquel  la  loi  défère  la  connaissance  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  celte  exécution  était  seul  compétent  pour  statuer, 
et  que  ce  tribunal  était  celui  qui  a  rendu  le  jugement  dont  appel  ;  — 
Qu'en  effet,  ce  tribunal  est  non-senlement  celui  du  lieu  où  Pexécution  de 
la  sentence  consulaire  a  été  poursuivie ,  mais  même  celui  du  lieu  où  le 
débiteur  se  trouve  détenu  ;  que  sous  ce  rapport,  que  la  nullité  de  Tempri- 
soanement  (ùt  tirée  du  fond  ou  de  la  forme,  il  était  également  compétent, 
soit  aux  termes  des  art.  553  et  794,  g  2,  c.  pr.  civ.,  soit  aux  termes  des 
art.  805  et  794,  g  1,  même  code;  que,  dès  lors,  il  a  été  compétemment 
statué  par  le  tribunal  de  Colmar,  et  que  l'exception  élevée  sur  ce  point 
n'est  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident;  —  Attendu  que  le  but  du  jugement 
interlocutoire  du  24  septembre  dernier  dont  appel  est  atteint  par  la  pro- 
duction de  l'acte  de  notoriété  du  24  octobre  suivant ,  duquel  résulte  la 
preuve  de  la  minorité  de  Tincidemment  appelant  et  de  son  identité  avec 
Simon  Dreyfus^  auquel  s'applique  l'acte  de  naissance  du  3  janv.  1820; 
qne^  dèslors^  toute  nouvelle  preuve  devient  inutile;  que  la  cause  se  trouve 
en  état  de  recevoir  une  décision  déflnitive  ;  que  c'est  donc  le  cas  d'évoquer 
et  d'annuler  dès  à  présent  l'emprisonnement  fait  en  contravention  à  l'art. 
2  de  la  loi  dn  17  avril  1852^  en  ce  <|ue  la  contrainte  par  corps  a  été 
exercée  contre  un  mineur,  qui  ne  pouvait  être  réputé  majeur  pour  faits  de 
son  commerce;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  principal  du 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  Colmar,  le  84  sept, 
dernier,  lequel  appel  est  mis  au  néant..., prononçant  sur  l'appel  incident 
émis  du  même  jugement  ; — Met  l'appellation  et  ce'dont  est  appel  au  néant; 
'Évoquant  et  statuaut  au  principal,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'empri- 
sonnement de  Samuel  Dreyfus  fait  par  procès-verbal  du  17  septembre 
dernier. 

Du  20  nov.  1840.-C.  de  Colmar,  1^  ch.-MM.  Rossée,  i*' or.-De 
Vaufx,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Saodhrrr  et  Neyremand,  av. 

(2)  (  Flageol-Fleury  C.  Tur  et  comp.  )  —  La  coua  ;  —  Considérant 
que  les  advert-aireà  du  sieur  FUgeol-Fleurv  prétendent  quil  n'est  pas 
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f  009.  De  ce  que  la  connaissance  de  la  demande  en  nallité 
d'un  emprisonnement  pour  Inobservallon  des  formes  prescrites, 
est  attribuée  au  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  et  de 
ce  que  c'est  devant  le  tribunal  de  rexéculion  que  doivent  être 
portées  les  autres  demandes  en  nullité ,  il  suit  que  si  l'arres- 
tation a  eu  lieu  nonobstant  un  sauf-conduit,  le  tribunal  qui  l'a 
accordé  n*est  pas  compétent  pour  annuler  l'emprisonnement 
(Req.,  5  vend,  an  il,  aff.  N...,  V.  n*  845). 

t  ••••  II  a  été  jugé ,  sous  la  législation  antérieure,  que  la  de- 
mande en  nullité  d'un  emprisonnement,  et  spécialement  celle  qui 
était  fondée  sur  le  défaut  d'identité  entre  la  personne  incarcérée 
et  la  partie  condamnée,  devait,  comme  incident,  être  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  avait  rendu  la  sentence  en  vertu  de  laquelle 
rincarcération  avait  eu  lieu,  et  non  devant  le  tribunal  où 
l'emprisonnement  avait  été  fait ,  que  ce  tribunal  fût  ou  non  celui 
du  débiteur  (Req.  régi,  de  Jug.,  6  juin  1792,  M.  Bazenneryes, 
rap.,  aflf.  Pillard  C.  Martin). 

tOtO.  La  mise  en  liberté  d'un  débiteur  illégalement  incar* 
céré  appartient-elle  à  la  série  des  affaires  pour  lesquelles  le  juge 
peut  oTÛonnerV exécution  provisoire  de  sa  sentence  (c.  pr.  135J? 
—  Malgré  tout  ce  qu'une  pareille  demande  peut  avoir  d'urgent 
et  de  favorable,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  néga- 
tive. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  i^  que  les  juges  ne  peuvent 
ordonner  l'eiécution  provisoire  d'un  jugement  qui  prononce  la 
nullité  d'un  emprisonnement  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du 
détenu  (Paris,  9  janv.  1808,  aff.  Jarry,  V.  n«  801;  Nancy,  21 
nov.  1831,  aff.  Reydelet,  V.  n»  1002-,  Toulouse,  3  et  5  déc. 
1849,  aff.  Blot,  D.  P.  51.  2.  212);  —  2«  Que  le  tribunal  de 
première  instance,  en  ordonnant  l'élargissement  d'un  débiteur 
incarcéré,  sur  le  motif  qu'il  a  atteint  sa  soixante-dixième  an- 
née, ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  jugement 
nonobstant  appel.  —  «  La  cour,  attendu  que  le  tribunal  de 
Bordeaux  ne  pouvait  pas  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
son  jugement;  qu'il  n'était  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  permet 
de  la  prononcer;  qu'il  n'appartient  pas  aux  juges  d'étendre  cette 
faculté  d'un  cas  prévu  à  celui  qui  ne  l'est  pas,  ni  de  créer  ar- 
bitrairement des  cas  nouveaux  pour  l'appliquer  :  émendant, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  en  ordonnant  Télargissement  de  M...  et 
l'exécution  provisoire  de  ce  jugement  »  (Bordeaux,  31  juill.  1827, 
V  ch.,  M.  Ravez,  l**  pr.,  aff.  Duputz).— M.  Carré,  t.  3,  p.  110, 
pense  aussi  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  l'exécution 
provisoire,  même  avec  caution.  Il  se  fonde  :  1*  sur  le  silence 
absolu  du  législateur,  quoiqu'il  ait  cru  nécessaire  de  s'expliquer 
relativement  aux  ordonnances  de  référé  ;  2<^  sur  la  précision  avec 
laquelle  ont  été  déterminés ,  dans  l'art.  135  c.  pr.,  les  divers  cas 
dans  lesquels  les  Juges  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements.  —  M.  Demiau-Crouzllhac,  p.  486,  professe 
aussi  la  même  opinion  relativement  à  l'exécution  provisoire  sans 
caution  ;  mais  il  adopte  une  opinion  contraire  sur  cette  exécution 
avec  caution. 


recevableà  proposer  des  moyens  de  onllité  contre  son  omprisonneffloat, 
parce  qae,  dans  ooe  requête  présentée  au  président  do  tribanal  de  San- 
cerre ,  immédiatement  après  son  incarcération  ,  à  l'e ftet  d'obtenir  son 
élargissement ,  il  a  motiTé  sa  demande  sur  ce  qu'on  t'avail  emprisonné 
en  vertu  d^un  jugement  par  défaut  aoqael  il  arait  formé  opposition  ;  d^oO 
ils  concloent  qu'ayant  agité  le  fond  de  la  question ,  FiageoUFIeury  aurait 
couvert  les  nullités ,  s'il  en  eût  été  commis  lors  de  son  incarcération  ;  -^ 
Considérant  qu'à  la  vérité  Flageol-Fleury  présenta  ce  motif  dans  sa  re- 
quête, mais  que  ce  ne  fut  pas  le  seol  ;  qu'il  s'y  plaignit  aussi  de  ce  qu'ayant 
demandé  k  être  conduit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal ,  on 
l'avait  emprisonné  sans  avoir  égard  a  sa  demande;  qu'ainsi  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ait  renoncé  au  moyen  de  nullité  ;  —Considérant  qu'en  assu- 
lettissaot  le  débiteur  à  la  peine  rigoureuse  de  la  contrainte  par  corps ,  le 
législateur  a  voulu  loi  ménager  tons  les  moyens  qu'il  pourrait  avoir  pour 
conserver  sa  liberté;  qu'il  a  ordonné  (art.  786  c.  pr.  civ.)  que  si  le  dé- 
biteur requérait  qu'il  en  fût  référé,  il  fût  aussilét  conduit  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  on  Tarrestation  aurait  été 
foile ,  lequel  statuerait  en  état  de  référé  ;  —  Que ,  dans  le  cas  où  sa  ré- 
clamation serait  rejetée ,  il  lui  a  donné  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
son  emprisonnement;—  Considérant  qu'il  est  constant  an  procès  que 
Flageol  Fleory  a  demandé ,  avant  la  clôture  du  procès- verbal  de  son  arres- 
tation ,  qu'il  en  fût  référé  au  président  du  tribunal ,  et  qu'en  refusant  de 
le  conduire  devant  ce  magistrat,  on  a  usé  à  son  égard  d'une  rigupur  que 
k  loi  condamne;  —  Considérant  que  la  cour  doit  aux  principes  de  dé- 


toit.  Il  a  été  jugé  cependant  que  r&ge  avancé  du  prison* 
nier,  et  lafaiblessedesa  santé,  sont  des  motifs  suffisants  pour 
autoriser  le  juge  à  accorder  l'exécution  provisoire  du  jugement 
qui  ordonne  la  mise  en  liberté,  nonobstant  appel,  sur  la  minute, 
et  sans  caution  (Nîmes,  16  août  1838,  aff.  Barberet,  V.  n*  359). 

tôt  9.  Maison  tout  cas  et  réciproquement,  le  tribunal  doit, 
en  déclarant  nul  un  emprisonnement  pour  violation  des  formes 
prescrites  par  la  loi ,  ordonner  l'élargissement  tam  cautûm  :— 
«La  cour; — Attendu  qu'en  déclarant  nul  l'emprisonnement  d'un 
individu  pour  violation  de  formes  prescrites  par  la  loi,  la  tribu* 
nal  doit  prononcer  son  élargissement  immédiat,  sans  rassujettir 
à  donner  caution ,  puisque  ce  serait  imposer  une  condition  à  la 
mise  en  liberté  d'un  citoyen  qui  n'avait  pas  été  légalement  ar* 
rété,  et  reconnaître  la  validité  d'un  acte  déclaré  nul,  etc.» 
(Rennes,  2«ch.,  3  fév.  1818,  aff.  N...C.  N...).— La  même  diffl» 
culte  se  présente  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  l'élargissement 
difinitif  du  débiteur.  —  V.  le  cbap.  9,  art.  2  ;  V.  au  surplus, 
Jugem.,  Exécut.  prov. 

t0t8.  Quels  sont  les  effets  de  la  cassation  d'nne  sentence 
prononçant  illégalement  la  contrainte  par  corps?  Le  débiteur 
doit'il  être  mis  immédiatement  en  liberté ,  ou  bien  est-ce  devant 
un  tribunal  de  renvoi  que  la  question  doit  être  porté  ?—V.  Cas* 
sation,n<"  1200  et  2247. 

S  2.  —  Formes  et  effets  de  la  demande  e*  nullité 

de  V emprisonnement . 

t  Ot  4.  L'art.  798  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tons  les  cas, 
la  demande  pourra  être  formée  à  bref  délai,  en  vertu  de  permis- 
sion de  juge,  et  l'assignation  donnée  par  huissier  commis  av 
domicile  élu  par  i'écrou  :  la  cause  sera  jugée  sommairement,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  » — La  loi  du  18  germ.  an  6 
après  avoir  prescrit,  tit.  3 ,  art.  10,  que  le  créancier  serait  tenu 
d'eiire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maison  d'arrêt,  portait  art.  13, 
que  la  demande  en  nullité  serait  faite  sur  une  requête  adressée 
au  tribunal  civil  et  préalablement  communiquée  au  ministère  pu- 
blic et  notifiée  aux  créanciers  poursuivants  et  reeommanda- 
taires.  —  Ces  mots  de  l'art.  798  o.  pr.  :  dans  tous  les  cas,  se 
réfèrent  aux  deux  hypothèses  de  nullité  prévues  par  l'article 
précédent,  celle  de  la  forme  et  celles  du  fond  ;  c'est  à-dlre  que, 
quelle  que  soit  la  nature  des  moyens  invoquées  par  le  débiteur, 
sa  demande  devra  suivre  la  forme  rapide  indiquée. 

tôt 6.  Par  cela  seul  que  rarllcle  déclare  que  l'asslgtiatlon 
sera  donnée  à  bref  délai  y  au  domicile  élu  par  Ncrou^  il  es^tuM* 
nifeste  que  le  débiteur  n'est  pas  tenu  d'observer  les  délais  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances  entre  le  domicile  réel  du  créan* 
cier  et  le  lien  où  siège  le  tribunal  qui  doit  en  connaître.  C'est 
dans  ce  sens  que  la  question  a  été  décidée  sous  la  loi  du  1 8 
germ.  an  6  :  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  Part.  1033 
c.  pr.  (Rej.,  20  mars  1810  (1),  V.  aussi  Toulouse,  13  janv. 
1823, aff.  Manau,  n«  767  ;  Bordeaux,  1" déc.  1831,  aff.  Martini, 

darer  irrégnlier  et  nnl  l'emprisonnement  du  sieur  Flageol-Fleury  ;  mais 
que  ce  débiteur  n'a  aucun  titre  pour  rédamer  des  dommages  et  intérêts 
contre  des  créanciers  malbeureui  auxquels  il  fait  perdre  la  totalité  d'ane 
créance  dont  il  ne  conteste  pas  la  validité;  —  A  mis  Pappella  ion  et  le 
jugement  an  néant;  —  Émendant ,  déclare  irrégulier  et  nul  l'emprisonne- 
ment du  sieur  Flageol-Fleury  ;  —  Ordonne ,  en  conséquence  ,  qu'il  sera 
sur-le-cbamp  mis  en  liberté ,  etc. 

Du  30  nov.  1821.-C.  de  Bourges,  2*  cb.-H.  Delamétberie,  pr. 

(1)  Etpicê  :  —  (Bertbot  et  Cailler  C.  Vacber-Lacour.)  —  En  1806) 
Vacber-Lacour  est  condamné,  par  corps,  par  jugement  du  tribunal  d4 
commerce  de  Chftlons  sur-Saône ,  rendu  par  défaut ,  a  payer  les  lettres  de 
change  souscrites ,  en  1776,  au  profit  de  Bertbot  et  Cailler.  Tous  les  actes 
de  la  procédure  et  le  commandement ,  pour  arriver  à  la  contrainte  pat 
corps ,  ont  été  signifiés  à  Ch&lons.— il  est  à  remarquer  que  Vacber  avait, 
depuis  plus  do  (rente  ans,  quitté  cette  ville  et  fiié  son  domicile  successi* 
vement  dans  plusieurs  villes,  et  en  dernier  lieu  à  Paris,  où  ses  créan- 
ciers le  font  arrêter.  —  Il  forme,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  une 
demande  en  nullité  de  son  emprisonnement,  fondée  sur  ce  que  le  corn* 
mandement  ne  lui  avait  pas  été  fait  à  son  domicile  actuel;  et  il  fait  si- 
gnifier cette  demande  au  domicile  élu  par  ses  créanciers,  dans  le  procés- 
verhal  d'emprisonnement.  —  Le  14dec  1806,  jugement  qui  rejette  la 
demande,  par  le  motif  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  15  germ. 
an  6  ont  été  remplies. 
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V.n*  1018),  et  qo'H  faudrait  la  décider  encore  aujourd'hui* 
tôt  G.  La  dlspo8Uion  de  Fart.  795  est  évidemment  établie 
dans  le  seul  intérêt  du  détenu  qui ,  dès  lors,  peut  y  renoncer  et 
assigner  son  créancier  au  domicile  réel  et  avec  les  délais  ordi- 
naires. Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas ,  que  l'assignation 
soit  donnée  par  un  huissier  commis  (MM.  Carré,  t.  5,  p.  00; 
Favard,  t*  Gontr.  par  corps,  §  4). —  V.  Exploit. 

Appel  par  Vacher.  Il  oblieDt  une  ordonnance  en  yerta  de  laquelle  il 
intime ,  à  bref  délai ,  Berthol  et  Cailler,  toujours  ao  domicile  élu  par  eux. 

—  Déjà  Vacher  avait  appelé ,  devaDl  la  cour  de  Dijon ,  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  CbAlons,  et  il  demandait  la  nullité  de  ce  juge- 
Bcot  pour  avoir  été  rendu  sur  une  assignation  donnée  à  un  domicile  qai 
B^éiait  plui)  le  sien.  — Berthotet  Cailler  demandent  a  leur  tour  la  nulliié 
de  Teiploii  d'appel ,  par  le  motif  quMs  ont  été  assignés  à  un  domicile 
élu ,  et  que,  d^iilleurs,  Tassigoation  leur  a  été  donnée  à  trop  bref  délai. 

—  Ils  dem  iodeni ,  au  surplus ,  le  renvoi  de  l'instance  devant  la  cour  de 
Dijon ,  attendu  que  la  demande  en  nullité  de  Pemprisonnement ,  et  Pappel 
du  jugement  en  vertu  duquel  l'arrestation  avait  eu  lieu ,  présentaient  à 
décider  la  même  question ,  celle  de  savoir  si  les  signiâcations  faites  au 
dernier  domicile  de  Vacber-Lacour,  àCbAlons,  étaient  valables. 

Le  28  fév.  1807,  arrêt  par  lequel  ta  cour  de  Paris  a  d'abord  déclaré 
valable  l'assignation  donnée  à  Bertbot  et  Cailler:  «  Attendu  que  l'élection 
de  domicile  prescrite  par  la  loi  au  créancier,  dans  le  lieu  où  se  fait  l'em- 
prisoontuient ,  est ,  à  toutes  fins ,  équivalente  au  véritable  domicile,  sans 
quoi  elle  serait  illusoire ,  et  l'intention  de  la  loi  serait  frustrée;  »  et  elle 
a  ensuite  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  renvoi  demandé  :  «  Attendu 
que  Tinstaoce  pendante  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon  est  purement 
relative  a  l'action  intentée  par  Bertbot  et  Cailler,  et  indépendante  de 
l'exécution  ;  —  En  ce  qui  louche  le  mojen  de  nullité  proposé  par  Vacber- 
Lacour  contre  son  emprisonnement  :  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
sumer que ,  depuis  trente  ans ,  Bertbot  et  Cailler  n'aient  pas  connu  le 
domicile  actuel  de  leur  débiteur,  et  que  le  contraire  est  prouvé  par  la 
promptitude  avec  laquelle  ils  ont  saisi  sa  personne  dans  son  domicile  ou 
sa  résidence  à  Paris,  immédiatement  après  la  procédure  faite  a  Cbilons.s 

Pourvoi  de  Bertbot  et  Cailler.  —  Us  ont  persisté  d'abord  à  soutenir 
qu'ils  n'avaient  pu  être  assignés,  sur  l'appel ,  au  domicile  élu ,  dans  le 
procès-verbal  d'emprisonnement  de  Vacher.  —  Ils  se  sont  fondés ,  pour 
établir  cetie  proposition ,  sur  l'art.  3,  Ut.  8,  de  l'ord.  de  1667,  et  sur 
l'art.  68  c.  pr.,  qui  déclarent  expressément  que  tous  les  exploits  d  ajour- 
nement doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile  ;  ce  qui  exclut,  disaient- 
ils  ,  la  faculté  d'assigner,  sur  un  appel ,  à  un  domicile  élu.  —  Ils  ont  son;* 
tenu ,  en  second  lieu  ,  que  si  l'assignation  avait  nu  leur  être  donnée, sur 
l'appel ,  au  domicile  élu  par  Pécrou,  et  Pêire  à  bref  délai,  an  moins  l'a- 
bréviation du  délai  avait  dû  être  calculée  de  manière  qu'eux ,  domiciliés  à 
Cb&loDS- sur-Saône,  pussent  avoir  physiquement  assex  de  temps  pour 
comparaître  à  l'audience  au  jour  indiqué,  et  s'y  défendre;  et  que,  par 
conséquent,  le  délai  n'avait  pu  être  restreint  à  un  seul  jour.  —  Enfin  ils 
ont  prétendu  qu'en  rejetant  la  demande  en  renvoi,  la  cour  de  Paris  avait 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  principes  en  matière  de  litispen» 
dance  et  de  chose  jugée.  —  Il  y  avait,  disaient  ils,  chose  jugée  en  pre- 
mière instance,  sur  le  point  de  savoir  si  Vacber  avait  été  régulièrement 
as.«igné  a  son  dernier  domicile  dans  cette  ville.  Cette  queslioo  était  sou- 
mise à  la  cour  de  Dijon ,  qui  seule  pouvait  la  décider  ;  et,  dans  cet  état, 
la  cour  de  Paris  devait  surseoir  à  prononcer  sur  une  contestation  qui  pré- 
sentait a  décider  entre  les  mêmes  partîeS|  cette  même  question.  ^  Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  coua  ;  —  Attendu  que  lorsque ,  par  exception  au  principe  général 
établi  en  matière  d  ajournement  par  les  art.  3,  tit.  I  et  S,  tit.  11  de 
l'ord.  de  1667,  la  loi  du  15  germ.  ao  6,  art.  10|  tit.  3,  a  exigé  du  créan- 
cier, qui  poursuit  l'arrestation  de  son  débiteur,  l'élection  d'un  domicile 
dans  le  lieu  où  l'arrestation  doit  s'effectuer,  cette  disposition  a  eu  évi- 
demment pour  objet  de  mettre  le  débiteur  à  portée  de  faire  statuer,  in- 
continent et  sans  délai ,  coniradictoireroent  avec  son  créancier,  sur  les 
réclamations  relatives  à  la  régularité  et  à  l'irrégularité  de  Parrestation  ; 
mats  que  cette  disposition  deviendrait  illusoire ,  si  le  débiteur  ne  pou- 
vait pas  citer  le  créancier  à  ce  même  domicile  élu ,  et  s'il  était  tenu  d'ob- 
server d'autres  délais  que  ceux  que  comporte  ce  domicile;  qu'ainsi,  dans 
Pespèce ,  l'arrêt  attaqué  n'est  point  contrevenu  à  la  loi,  en  validant  l'as- 
signation donnée ,  à  la  requête  du  défendeur,  aux  sieurs  Bertbot  et  Cail- 
ler, demandeurs ,  au  domicile  élu  par  ces  derniers  dans  les  actes  prépa- 
ratoires de  l'arrestation ,  et  h  bref  délai  ;  —  Attendu  que  l'art.  13,  tit.  3, 
«  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  attribuant  formellement  aux  tribunaux  du 
lte«  de  l'arrestation  U  connaissance  des  contestations  relatives  à  l'ob- 
servation des  formalités  préalables  qu'elle  prescrit,  et  s'agissant  spécia- 
lement ,  dans  l'espèce,  de  »ialuer  sur  la  validité  ou  invalidité  des  notifi- 
catiens ,  commandements  m  autres  actes  de  ce  genre ,  faits  à  la  requête 
des  demandeurs,  pour  effei^tuer  à  Paris  l'arrestation  du  défendeur,  la  cour 
de  Paris  était  évidemment  compétente  pour  connaître  de  cette  contesta- 
lion  ,  totalement  distincte  et  indépendante  de  celle  soumise  à  la  cour 
d'appel  de  Dijon ,  et  qui  avait  ponr  objet  la  validité  des  poursuites  faites 


toi  9.  Du  moment  que  l'art.  70S  porte  que  la  demande  en 
nullité  sera  jugée  tommairement  ^  Il  s'ensuit  q«*elle  peut  être  por- 
tée devant  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  ainsi 
que  cela  a  étéJugé(Req.,  l"août  1826)  (1).— V.Mal.  sommaire. 

1018.  En  cas  de  rejet  de  la  demande  en  nullité  de  l'empri- 
sonnement, l'appel  du  Jugement  peut  être  interjeté  par  le  débi- 
teur, même  dans  la  huitaine  de  la  prononciatiou  de  ce  Jugementi 


pouvoir;  —Rejette,  etc. 
Du  20  mars  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Liborel,  pr.  d'âge.-Boyer,  r. 
(I)  Eipécê  :  —  Cavetier  C.  synd.  Cbatelard.)—  Cavetier,  emprisonné 
pour  dettes  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  rendu  an 
profit  des  syndics  de  la  faillite  Cbatelard ,  a  demandé  la  nullité  de  son 
arrestation ,  et  s'est  fondé,  entre  autres  moyens  :  1*  sur  ce  que  le  procès* 
verbal  ne  contenait  point  la  mention  d  une  réquisition  adressée  au  juge  de 
paix  par  l'huissier,  afin  de  se  transporter  dans  la  maison  de  Cavetier,  ni 
d'une  ordonnance  rendue  a  ce  sujet  par  ce  magistrat  ;  S"  sur  ce  que  le 
juge  de  paix  et  le  brigadier  de  gendarmerie  qui  ont  assisté  S  son  arresta- 
tion étaient  au  nombre  de  ses  créanciers;  3*  sur  ce  que  le  jugement  mis 
à  exécution  ne  portait  pas  l'empreinte  du  sceau  du  tribunal.—  Le  tribu- 
nal civil  de  Villefrancbe  accueille  le  premier  de  ces  moyens  et  ordonne 
la  mise  en  liberté. —  Appel  de  la  part  des  syndics. 

L'intimé  insistait  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  d'ordonnance  du  juge 
de  paix  ;  il  soutenait  que,  suivant  Tart.  781  c.  pr.,  deux  actes  prélimi- 
naires sont  exigés  toutes  les  fois  que  le  débiteur  est  arrêté  dans  une  maison 
quelconque  :  1*  une  ordonnance  qui  autorise  l'huissier  a  s'y  intro- 
duire ;  2*  le  transport  du  juge  de  paix  sur  les  lieux  ;  et ,  en  effet ,  ajou- 
taitril ,  dès  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé  de  déférer  a  la  demande 
qui  lui  est  faite ,  dès  que  l'arrestation  à  domicile  est  une  exception  au 
droit  commun ,  il  faut  que  la  défense  de  la  loi  soit  levée  par  une  permis- 
sion, et  cette  permission  ne  peut  être  ordonnée  que  par  une  ordonnance; 
il  citait  l'art.  52  du  tarif  qui  alloue  a  Thuissier  une  vacation  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  juge  de  paix,  a  l'effet ,  par  ce  dernier,  de  se  transporter 
dans  le  lien  où  se  trouve  le  débiteur,  et  l'opinion  de  MM.  Pigeau  ,  t.  2, 
p.  286;  Carré,  sur  l'art.  781  c.  pr.  ;  Pardessus ,  Droit  commun ,  t.  2, 
p.  257.  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  l'empreinte  de  sceau  du  tribunal , 
l'intimé  soutenait  que  le  décret  du  18  llor.  an  12  l'ordonnait  comme  une 
forsaalité  indispensable. 

7  mai  1825  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Lyon ,  en  ces  termes  :  — - 
«  En  ce  qui  touche  la  qualité  de  créancier  reprochée  au  Juge  de  paix  :— 
Attendu  qu'elle  n'est  pas  justifiée  ;  qu'il  en  est  de  même  a  l'égard  de 
Guillaume  Sallet ,  brigadier  de  gendarmerie  ;  et  que ,  relativement  a  ce 
dernier^  cette  qualité  de  créancier  oe  pourrait  entraîner  la  nullité  du 
procès-verbal,  puisque,  d'une  part,  il  restait  encore  plus  de  deux  témoins 
assistant  l'huissier,  sans  le  comprendre,  et  que,  d'autre  part,  la  présence 
du  créancier,  tout  inconvenante  qu'elle  peut  être  ,  n'est  prohibée  par  au* 
cune  loi  ;— En  ce  qui  touche  la  nullité  que  l'on  voudrait  faire  résulter  du 
prt-tendo  défaut  d'apposition  du  sceau  du  tribunal  sur  l'expédition  du  ju- 
gement, en  vertu  de  laquelle  il  a  été  procédé  a  l'arrestation  de  Cavetier: 
—  Attendu  que  ce  (ait  n'est  pas  justifié  ;•  Attendu ,  en  outre ,  que  l'art. 
545  c  pr.  dispose  qu'un  jugement  ne  pourra  être  mis  à  exécution ,  s'il 
ne  porte  le  même  intitulé  que  les  luis,  et  s'il  ne  se  termine  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  Justice,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  146;  —  At- 
tendu que  l'art.  146  de  la  nouvelle  édition  de  ce  code ,  faite  en  exécution 
d'une  ordon.  du  30  avril  1816,  porte  que  les  expéditions  des  jugements 
seront  intitulées  et  terminées  au  nom  du  roi ,  conformément  à  l'art.  57  de 
la  charte  constitutionnelle;— Attendu  que  cet  art.  57  n'exige  autre  chose, 
si  ce  n'est  que  la  justice  émane  du  roi  et  s'administre  en  son  nom;  — 
D'où  il  suit  qu'en  intitulant  l'expédition  du  jugement  comme  les  lois ,  et 
la  terminant  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice,  le  vœu  de  la  loi 
est  suffisamment  rempli  ;— Attendu  que  l'arL  146  de  la  première  éditioi 
disposait  que  les  expéditions  de  jugements  seraient  intitulées  et  terminées 
ainsi  qu'il  a  été  proscrit  par  l'acte  des  con»titotions  du  28  flor.  an  12,  et 

Sue  l'art.  141  de -ces  constitutions ,  qui  détermice  la  forme  des  expédi- 
ons exécutoires,  n'exige  pas  que  ces  expéditions  soient  scellées  du  sceau 
du  tribunal,  ainsi  que  cela  était  prescrit  par  l'arrêté  du  21  pluviése  pré- 
cédent ,  qui  a  été  évidemment  abrogé  par  l'acte  des  constitutions  du  28 
flor.  an  12;—  En  ce  qui  touche  la  nullité  tirée  du  défaut  d'ordonnance 
du  juge  de  paix:—  Attendu  que  le  n«  5  de  l'art.  781  dispose  que  le  dé- 
biteur ne  pourra  être  arrêté  dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son 
domicile,^  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu, 
lequel  juge  de  paix  devra  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier 
ministériel  ;— Attendu  que  cet  article  ir'exige  pas  qu'il  y  ait  de  la  part  du 
juge  de  paix  une  ordonnance  écrite ,  et  qu'aucune  mention  soit  faite , 
dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  d'une  ordonnance  quelconque; 
que  le  seul  but  de  la  loi  a  été  l'inviolabilité  du  domicile  ;  ^  Que  l'arU 
787  exige  bien  que  l'ordonnance  ^ui  intervient  sur  le  référé  soit  consi-^ 
gnée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  mais  une  l'on  ne  saurait  en  in- 
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lequel,  ne  pouvant  être  coosidéré  comme  non  exécutoire  par  pro- 
vision ,  dès  que  le  débiteur  est  maintenu  en  état  d'écrou ,  sort  de 
l'application  de  l'art.  449  c.  pr.  (Bordeaux,  1«'  déc.  1831)  (1). 
—  S'il  a  été  procédé  à  l'arrestation  du  débiteur,  au  nom  du 
créancier,  par  un  fondé  de  pouvoir  qui  se  trouve  dans  la  com- 
mune où  l'emprisonnement  a  été  exécuté,  tandis  que  le  mandant 
n'a  dans  cette  commune  ni  domicile  réel  ni  domicile  d'élection  , 
l'appel  interjeté  par  le  débiteur  du  Jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande en  élargissement,  est  valablement  signifié  au  domicile 
du  fondé  de  pouvoirs  :  en  an  tel  cas,  le  domicile  du  mandataire 
doit  être  assimilé  au  domicile  d'élection  que  la  loi  oblige  le 
créancier  d'indiquer  (même  arrêt). 

10 19.  Dans  ie  cas  où  un  incapable,  emprisonné  pour  dettes, 
voudrait  demander  la  nullité  de  son  incarcération ,  il  est  certain 
que,  suivant  la  règle  générale.  Il  aurait  besoin,,  pour  former 
cette  demande  et  pour  suivre  l'instance,  de  l'autorisation  de  son 
représentant  légal,  ou ,  à  son  défaut,  de  celle  de  la  justice  (V. 
Mariage,  Minorité ,  etc.)* —  Toutefois,  et  à  l'égard  du  mineur,  il 
a  été  jugé  qu'il  agit  valablement  en  justice ,  en  son  nom  propre, 
lorsqu'il  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement  prononcé  contre 
lui ,  par  application  de  la  maxime  :  Quod  quUquû  fecerit  ob  <u« 
telam  tut  corporis,  jure  fedsse  existimatur  (AT.,  Dejust.  et  jur», 
L.  5)  ;  et  que  d'ailleurs,  l'autorisation  du  père,  nécessaire  au  fils 
pour  ester  en  justice ,  résulte  suffisamment  de  son  assistance  et 
de  son  adhésion  aux  conclusions  de  la  demande  du  fils  (Golmar, 
20  nov.  1840,  alT.  Hausser,  V.  n*  1000).— V.  Minorité. 

t090.  La  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  intro- 
duire que  ce  qui  est  prescrit  poor  un  cas  s'appliqve  à  on  autre;  —  At- 
teodo ,  an  sarplus,  que  le  transport  du  jage  de  paix  et  sa  présence  dans 
la  maison  où  l'arrestation  a  en  lieu,  constatent  bien  SQflBsaninient  qu'il 
avait  été  requis  à  ces  fins,  et  qu'il  avait  été  par  lui  ordonné  qoe  Tarreela- 
tion  de  Cavetier  aurait  lien  dans  la  maison  où  il  se  trouvait ,  d'après  la 
maxime  de  droit  :  vfrijudiw  adeit^  ibi  imptrat;—iyot  il  soit  que  lootM 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  éié  suffisamment  observées;  —  Net 
rappellatioD  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  éroendant,  rejette  les  iiojens 
de  nullité  proposé  par  Cavetier,  etc.  i»  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu,  sur  ie  premier  moyen,  qu'aux  termes  de  l'art. 795 
c.  pr.,  toute  demande  en  nullité  d'un  emprisonnement  doit  être  jugée  som- 
mairement; que,  suivant  l'art.  404  dn  même  code,  les  demandes  provi- 
soires ou  qui  requièrent  célérité  sont  réputées  matière  sommaire;  —  Que, 
suivant  l*art.  648  c.  com.,les  appels  des  tribunaux  de  commerce  doivent 
être  instruits  et  jugés  dans  les  cours  comme  appels  de  jugements  rendus 
en  matière  sommaire;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  Lyon,  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle,  était  compétente  pour  connaître,  sur  l'appel, 
tant  d'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  que  du  mérite  d'un  ju- 
gement de  commerce,  rendu  entre  commerçants  pour  raison  de  leur  com- 
merce et  de  ventes  de  marchandises  ; —  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen, 
que  le  g  5  de  l'an.  781  c.  pr.  a  été  suffisamment  rempli  par  le  transport 
du  juge  de  paix,  sur  la  demande  de  l'huissier,  dans  ia  maison  où  le  de- 
mandeur a  été  arrêté,  et  par  la  présence  de  ce  magistrat  à  la  capture  et 
arrestation  ;  que  ces  deux  actes  du  transport  du  juge  de  paix  et  de  sa  pré- 
sence sont  constatés  par  Tarrét  de  la  cour  de  Lyon  ;  qu'il  résulte  néces- 
sairement de  ces  deux  visites  que  le  juge  de  paix  a  été  requis,  qu'il  a  dé- 
féré à  la  réquisition  et  qu'il  a  ordonné  ;  —  Rejette. 

Du  1''  août  1826.-C.  C,  cb.  req.-M.  Moulioier,  rap. 

(1)  Eipici''  —  (Martini  C.  Peyraguey.)— Martini  devait  à  Peyraguey 
fiî,000  fr.  —  En  1818,  il  alla  fonder  à  Saint-Pétersbourg  un  établisse- 
ment de  commerce.  —  En  1831, il  revint  à  Bordeaux,  où  les  bériiiers 
Peyraguey,  ses  créanciers,  le  firent  arrêter  comme  étranger,  conformé- 
mcut  a  la  loi  du  10  sept.  1807.  —  L'ordonnance  d'arrestation  fut  rendue 
à  ta  requête,  l*de  la  demoiselle  Peyraguey,  femme  Carcaul,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel ,  que  comme  fondée  de  pouvoirs  de  François 
peyraguey,  son  frère ,  en  garnison  à  Vitry*le-Français  ;  ^  du  sieur  Bor- 
delais ,  agissant  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Pierre  Peyraguey,  demeu- 
rant h  la  Nouvelle-Orléans.— Cette  ordonnance  fut  attaquée  par  Martini, 
qui  excipa  d'un  acte  de  naturalisation  comme  Français ,  mais  sans  en 
rapporter  d'expédition.  —  21  nov.  1831,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent.  —  Appel  par  Martini.  —  Il  obtient  l'autorisation 
d'assigner  à  bref  délai.  Le  26  du  môme  mois ,  l'acte  d'appel  est  signifié  à 
la  demoiselle  Peyraguey  en  sa  double  qualité,  et  au  sieur  Bordelais, 
comme  fondé  de  pouvoirs  de  Pierre  Peyraguey. ~ Les  intimés  conclurent 
à  ce  que  l'appel  fût  déclaré  nul  et  non  recevable  :  —  Nul  pour  inobser- 
vation des  formalités  prescrites  parles  art.  456  et  1033  c.  pr.,  en  ce  que 
rappel  n'a  été  signifié  ni  à  la  personne  ni  au  domicile  de  Pierre  et  de 
François  Peyraguey,  et  en  ce  qoe  le  délai  de  l'ajournement  n'a  point  été 
augmenté  à  raison  de  Téloignement  de  ce  domicile  ;  —  Non  recevable,  en 
e  que  l'appel  a  été  interjeté  d^oy  la  huitaine  du  jugement ,  bien  que  ce 


dulte  depuis  le  1*'  janv.  1807,  époque  de  la  publication  du  codé 
de  procédure,  doit  l'être  dans  les  formes  voulues  par  ce  code, 
quoique  reroprisonnement  ait  été  effectué  avant  sa  publication 
(Bruxelles,  27  juin  1 807, air.Lippmann,V.  Degré  de]ur.,n«264). 
— Tel  est  en  elTet  le  privilège  de  toutes  les  lois  d'exécution,  de  pou- 
voir ainsi  s'appliquer  au  passé  sans  encourir  le  reproche  de  rétro- 
activité. —  C'est  une  remarque  que  nous  avons  eu  l'occasion  de 
faire  plusieurs  fols  dans  le  cours  de  ce  travail.  —  V.  les  n**  95, 
285,  298,329,  498.— V.  aussi  Lois  rétroactives. 

tôt  t.  Quant  aux  effets  de  la  nullité  de  remprlsonnement , 
voici  comment  ils  sont  réglés  par  l'art.  797  c.  pr.  :  —  «  Le  dé- 
biteur dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nui  ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie.  »  ^  H 
était  indispensable  d'établir  un  intervalle  quelconque  entre  la 
mise  en  liberté  et  la  possibilité  d'une  réincarcération  du  débiteur 
pour  la  même  dette.  Notre  article  fixe  cet  intervalle  à  un  jour. 
S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  le  créancier  aurait  aisément  para- 
lysé les  efîets  du  jugement  de  mise  en  liberté,  en  faisant  arrêter 
son  débiteur  au  moment  même  de  sa  sortie.  —  Quoique  la  loi  de 
germinal  ne  contint  pas  de  disposition  semblable  à  celle  de  l'art. 
797o.pr.,  néanmoins  il  avait  été  Jugé,  avec  raison,  quece  n'éUit 
pas  élargirun  débiteur  iliégalementlncarcéré,  que  de  lui  ouvrir  les 
portes  de  la  prison  et  de  le  faire  arrêter  de  nouveau,  à  sa  sortie, 
par  un  huissier  aposté  tout  exprès,  et  que  la  seconde  incarcéra- 
tion n'éUtt  valable  qu'autant  qu'elle  éUit  faite  après  un  intervalle 
de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  que  la  seconde  contrainte 
n'était  pas  le  produit  delà  première  (Bruxelles,  1 2  fruct.  an  1 3)  (2). 


jugement  n'emportât  pas  exécution  provisoire,  ce  qui  constitue  une  con- 
travention à  l'art.  449  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;---  Attendu ,  quant  à  la  nullité  de  l'appel  prise  de  ce  qu'il 
n*anrait  été  signifié  ni  à  la  personne  ni  au  domicile  du  sieur  Peyraguey, 
ce  qui  serait  «ne  contravention  à  l'art.  456  c.  pr.,  que  les  art.  780, 783 
et  789  exigent  qoe  le  créancier  fasse  élection  de  domicile ,  soit  dans  la 
commune  oA  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  soit  dans  la  com- 
mune oa  le  débiteur  sera  détenu;  que  cette  élection  de  domicile  a  poor 
objet  de  donner  au  débiteur  la  faculté  d'y  faire  toutes  les  significations 
utiles  à  sa  défense  dans  la  procédure  suivie  à  raison  de  son  emprisonne- 
ment; ---  Que  la  même  raison  subsiste  en  cause  d'appel ,  comme  en  pre- 
mière instance;  que,  par  conséquent,  on  ne  peut  appliquera  l'appel 
d'un  jugement  qui  prononce  sur  la  nullité  d'un  emprisonnement,  la  règle 
générale  établie  par  l'art.  456  c.  pr.  ;  —  Que  ,si  les  sieurs  Peyraguey 
n'ont  pas  formellement  fait  élection  de  domicile  à  Bordeaux,  cette  violation 
de  la  loi  ne  peut  leur  profiler  ;  qu'ils  n'ont  désigné  d'autre  domicile  qoe  celui 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs;  qoe,  dès  lors,  l'élection  de  domicile  se 
trouve  faite  chex  ces  derniers  et  qoe  Martini  v  a  valablement  signifié  son 
appel  ;  «-  Attendu ,  sur  la  nullité  prise  de  l'inobservation  des  délais  h 
raison  des  disUnoes ,  que  l'art.  72  c.  pr.  autorise  le  président  à  per- 
meUre  d'assigner  à  bref  délai  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ;  que  cet 
article  est  général  et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  délais  ordinaires 
et  l'augmentation  des  délais  à  raison  des  disUoces  ;  —  Qu'en  matière 
d*emprisonnement.  Tan.  795  dispose  qoe  la  demande  pourra  être  formée 
à  bref  délai ,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  ;  que  la  loi  a  voolu  qu'une 
demande  aussi  privilégiée  fût  jugée  dans  le  plus  bref  délai  possible , 
parce  qu'il  est  d'une  justice  évidente  que  le  détenu  obtienne  pour  sa  dé- 
fense la  célérité  que  le  créancier  peut  mettre  dans  ses  poursuites  ;  —  At- 
tendu que ,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  du  premier  président  permettrait 
d'assigner  à  jour  fixe,  el  qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  la  disposition  de 
l'art.  1033  c.  pr.  ;  ~  Sans  s'arrêter,  etc. 

Du  l**  déc.  1831  .-G.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Ronllet,  i''  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Gillot  C.  Daniel.)  —  Gillot  fut  condamné  par  corps 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  à  payer  100  florins  à  Daniel 
dit  beiiicourt.  Celui-ci  fit  arrêter  son  débiteur  a  Anderlecbl,  Fans  avoir 
fait  viser  son  titre  par  le  juge  de  paix  de  ce  canton  ;  et  le  débiteur  ainsi 
arrêté  fut  incarcéré  à  Bruxelles.  Il  allait  se  pourvoir  en  nullité  de  l'empri- 
sonnement, quand  Daniel  lui  notifia  son  consentement  à  ce  qu'il  fM 
élargi.  A  peine  Gillot  sortait  de  prison  ,  qu'un  nouvel  huissier  s'empara 
de  sa  personne,  et  le  constitua  de  nouveau  prisonnier  à  la  requête  de  Da- 
niel. Gillot  demanda  la  nullité  de  ce  second  emprisonnement  et  des  doB- 
mages-intérêts.  —  Jugement  qui  rejeta  sa  demande ,  attendu,  1*  que 
l'effet  de  la  première  contrainte  avait  été  consommé  par  l'élargissement , 
2^  qoe  ia  seconde  contrainte  était  exemple  de  tous  vices  do  forma*  — 
Appel  par  Gillot.  —  Arrêt. 

La  cooa;  — Attendu  qu'il  résulte,  tant  du  procès-verbal  de  radiation 
d'écrou  que  des  autres  faits,  circonstances  et  pièces  de  la  cause: 
1«  qoe  la  mise  en  liberté  de  Gillot  n'avait  été  que  provisoire  el  simulée; 
qu'il  était  réellement  resté  sous  une  surveillance  dont  TeiTet  avait  été  de 
le  livrer  en  sortant  de  ia  prison  ,  à  l'huissier  cl  aux  retors  ifostés  dans 
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—  Si  le  débiteur  était  emprisonné  hors  do  lieo  de  son  domicile, 
faudrait-il  ajouter  au  délai  d'un  Jour  franc  que  lui  accorde  l'art. 
797  celui  d'un  Jour  par  3  myriamètres  entre  le  lien  de  la  déten- 
tion et  celui  de  son  domicile,  par  application  de  l'art.  1033  c.  pr.? 
Oui,  d'après  MM.  Pigeau,  t.  3,  p.  330,  A*  édit.,  et  Carré ,  Lois 
de  la  proc,  t.  3,  p.  100,  parce  qu'autrement,  disent  ces  auteurs, 
le  délai  lui  deviendrait  Inutile,  et  qu'il  serait  traité  plus  rigoureu- 
sement que  celui  qui  serait  emprisonné  dans  le  lieo  de  son  propre 
domicile. — Il  nous  semble  que  cette  opinion  peut  être  contestée  : 
la  loi  ne  distingue  pas;  bien  plus,  elle  se  sert  de  ces  eipressions 
significatives  après  sa  sortie  ;  c'est  donc  do  moment  de  la  mise 
en  liberté  que  commence  ce  délai.  D'un  autre  côté,  l'art.  1033  c. 
pp.  ne  pourrait  recevoir  son  application  ici  ;  car  cet  article  ne 
s'occupe  que  de  sommations ,  citations  et  autres  actes  de  procé- 
dure.— En  vertu  de  quelle  loi  prononcerait-on  la  nullité  d'un  em- 
prisonnement fait  un  jour  après  l'élargissement  d'un  débiteur  em- 
prisonné dans  on  autre  lieu  qne  celui  de  son  domicile?  On  invoque 
l'art.  782;  mais  il  présente  un  argument  contre  le  système  même 
à  l'appui  duquel  on  le  cite.  Il  est  explicite,  il  accorde  au  débiteur 
qui  a  un  sauf-conduit ,  le  délai  nécessaire  pour  retourner  à  son 
domicile;  l'arl.  707,  au  contraire,  garde  le  silence;  ne  doit-on  pas 
en  conclure  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'intention  de  permettre 
l'augmentation  de  délai  à  raison  de  l'éloignement  do  domicile?— 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Coin-Delisle,  p.  64,  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé  (Nancy,  29  mai  1840,  aff.  Maget ,  n*  927).  —  Quant  aux 
effets  de  la  nullité  de  l'emprisonnement  sur  les  recommandations, 
V.  plus  baut,  n«*  988  et  suiv. 

$  3.  —  Consignation  provisoire  des  causes  de  V emprisonnement, 

t099.  L'art.  798  c.  pr.  porte  :  «  Le  débiteur  sera  mis  en 
liberté  en  consignant  entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les 
causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais  de  la  capture.  »  — 
Il  faut  prendre  garde  de  confondre  cette  consignation  faite  par 
le  débiteur  pour  avoir  sa  liberté  pendant  l'instance  en  nullité  de 
son  arrestation ,  avec  celle  que  l'art.  800,  $  3,  met  au  nombre 
des  causes  ou  des  moyens  par  lesquels  le  débiteur  obtient  son 
élargissement  définitifs  ainsi  qu'on  l'expliquera  plus  loin.  La 
consignation  dont  parle  l'art.  798  est  coiidtttofi»a^/0 ,  en  ce  sens 
que  le  créancier  ne  pourrait  s'en  emparer  avant  l'issue  du  pro- 
cès, soit  que  le  débiteur  ait  tait  défense  au  geôlier  de  lui  livrer 
les  fonds,  soit  qu'il  ait  gardé  le  silence  à  cet  égard.  Mais  en 
est- il  autrement  après  l'instance  terminée?  L'article  ne  s'ex- 
plique pas  sur  ce  point,  comme  le  faisait  le  projet  do  code  de 

-  procédure,  qui  avait  un  article  (celui  qui  correspondait  à  l'art. 
799  d'aujourd'hui)  ainsi  conçu  :  «  Si  l'emprisonnement  est  dé- 
claré nul,  les  deniers  payés  ou  consignés  seront  restitués  au 
débiteur,  nonobstant  tous  empêchements  même  de  la  part  d'un 
tiers  ;  et  encore  que  la  contrainte  par  corps  subsiste ,  le  créan- 
cier sera  contraint  par  corps  à  la  restitution.  »  —  Cette  rédac- 
tion fut  rejetée  par  un  motif  qu'on  fera  connaître  dans  un  instant. 

t098.  Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si,  après  l'issue 
du  procès ,  le  créancier  peut  s'emparer  de  la  consignation ,  il 
faut  y  malgré  le  silence  du  code  à  cet  égard,  distinguer  si  la  de- 
mande en  nullité  de  l'emprisonnement  a  été  rejetée  ou  si  elle  a 
été  admise.  Au  premier  cas,  la  consignation  doit  appartenir  au 
créancier,  parce  qu'alors  il  y  a  présomption  Judiciaire  tout  à  la 
lois  et  que  la  créance  est  légitime,  et  que  l'incarcération  est  ré- 
gulière. Mais  lorsque  le  débiteur  a  fait  prononcer  la  nullité  de 
l'emprisonnement ,  c'est  la  présomption  contraire  qui  existe  ;  le 


li  rae  pour  le  rcssabir  ;  -—  2^  Qu'un  procédé  aussi  insidieni  tendrait  à 
détraire  VtUti  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  15  germ.  an  6,  puisque 
leur  violation  mettrait  toojoors  le  cootraignable  à  la  merci  du  créancier, 
qui  parviendrait  à  son  but  en  commençant  son  ezécotion  par  une  voie 
réprouvée  ;  —  3*  Qne  Gillot  n'ayant  été  incarcéré  k  Bruxelles  que  par  la 
anile  des  voies  de  fait  exercées  contre  lui  dans  le  canton  d'Anderlecht , 
sa  mise  en  liberté  devait  être  pleine  et  entière ,  avec  no  intervalle  suffi- 
aaat  pour  faire  présumer  que  la  seconde  contrainte  n^était  pas  le  produit 
de  la  première  ;  —  4*  Ëoiin ,  que  ce  serait  rétorquer  la  toi  contre  elle- 
même,  que  de  permettre  que  la  violation  des  formes  qu^elle  prescrit 
puisse  servir  de  moyen  de  l'exécuter  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  e$t 
appel  au  néant  ;  »  Émendant ,  déclare  la  contrainte  du  3)  prairial 
mile  ;  condamne  Daniel  à  200  fr.  de  dommages-intérêts ,  etc. 
Du  li  fruct.  an  13.-C.  de  Brnieiles. 
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créancier  ne  peut  donc  avoir  aucun  droit  f\ir  la  cnnMgn 
Toutefois,  la  proposition  n'est  pas  sans  diiDcuUé.  Ne  tauurait-H 
pas  distinguer  pour  qoelle  cause  l'annolatlon  de  l'emprisonne^ 
ment  a  été  prononcée,  distinguer  le  cas  où  elle  a  eu  lieu  par  des 
moyens  du  fond ,  de  celui  où  elle  a  été  prononcée  pour  vices  de 
forme?  Si ,  dans  le  premier  cas ,  la  consignation  doit  éire  restl^ 
tuée  ao  débiteur;  en  doit-il  être  de  même  dans  le  second ,  en  ce 
qu'une  irrégularité  plus  ou  moins  importante  dans  les  formes  de 
l'Incarcération,  irrégularité  indépendante  du  créancier,  ne  prouve- 
rait rien  contre  la  légitimité  de  la  dette  au  fond?  Quelques  auteory 
font  cette  distinction  (MM.  Carré,  quest.  i722 ;  Berriat,  p.  633» 
n*  33).  Ils  s'appoient,  poor  accorder  la  consignation  au  créan* 
cier  dans  le  cas  où  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'a  été  pro« 
noncée  que  pour  vice  de  formes ,  sur  le  rejet  de  la  propositloB 
qui  se  trouvait  dans  le  projet  du  code  et  surtout  sur  le  motif  qui 
l'a  fait  supprimer.  En  effet,  cette  proposition  a  été  rejeiée  sur 
Tobservation  do  Tribunal,  qu'il  serait  injuste  et  même  immojal 
que  le  créancier  fût  obligé  de  restituer  ce  qu'il  aurait  définitive- 
ment reçu  sur  le  seul  fondement  qu'il  y  aurait  eo ,  dans  l'empri- 
sonnement, quelque  nullité,  qui,  le  plos  souvent  ne  serait  paa 
de  son  fait  ;  et  que  c'était  bien  assez  que  le  créancier  pût  être, 
suivant  la  nature  des  cas ,  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  799,  qol  a  remplacé  la  proposition  re- 
jetée. — L'art.  798  ne  peut  pas,  selon  nous,  se  prêter  à  ona 
pareille  Interprétation.  Il  garde  le  silence,  sans  doote,  mais  H 
faut  lui  restituer  sa  portée  et  ne  pas  méconnaître  l'esprit  et  le 
bot  dans  lesquels  il  a  été  édicté.  Poorquoi  a-t-il  été  porté?  Pour 
faciliter  ao  débiteur,  à  l'aide  de  sa  mise  en  liberté  provisoire, 
les  moyens  de  s'occuper  lui-même  de  la  demande  en  nollité  de 
l'emprisonnement  et  de  pouvoir  en  suivre  et  surveiller  l'instance. 
S'il  réussit  à  faire  annuler  son  arrestation  même  pour  un  vice  de 
forme,  le  créancier  est  sans  droit  sur  la  consignation  ;  il  n'a  plos 
de  titre  poor  s'en  emparer,  puisque  le  débiteur  lui  écbappe.et 
ne  peut  plos  être  arrêté  qo'on  Jour  après  (c.  pr.  797).  Si  celte 
proposition  est  vraie ,  dans  le  cas  où  les  fonds  consignés  seraient 
la  propriété  du  débiteor  loi-même  ;  il  en  doit  être  ainsi ,  à  plos 
forte  raison ,  lorsqo'ils  loi  ont  été  foornis  et  prêtés  par  un  tiers ^ 
leqoel  n'a  pas  craint  d'en  faire  l'avance  dans  la  certitude  préci- 
sément où  il  était  que  l'emprisonnement  pouvait  être  annulé  sott 
par  des  moyens  du  fond ,  soit  pour  vices  de  formes.  Le  décider 
autrement  serait  éloigner  les  secours  des  tiers,  serait  empêcher 
la  mise  en  liberté  provisoire  do  débiteur,  sans  profit  réel  pour 
le  créancier. 

f  094.  Inollle  de  faire  remarquer  qoe  la  consignation  dont 
il  s'agit  n'est  nécessaire  qoe  poor  l'élargissement  provisoire, 
avant  le  Jagement  sor  la  demande  en  nollité.  La  demande  une 
fois  admise ,  le  débiteor  doit  être  mis  en  liberté ,  qooiqo'il  n'ait 
fait  aocone  consignation  (MM.  Plgeao,  t.  3,  p.  331;  Carré, 
sor  l'art.  798*,  Berriat,  p.  635,  note  33). 

f  096.  Mais  poorralt-ll,  sans  faire  la  consignation  dont  il 
s'agit,  obtenir  provisoirement  sa  mise  en  liberté  afin  de  pouvoir 
suivre  sa  demande  en  nullité  d'emprisonnement?  Il  a  été  Jugé, 
dans  le  sens  de  l'affiraative ,  que  le  débiteur  qui  s'est  pourvu  en 
nullité  de  son  emprisonnement  peut  obtenir  du  tribunal  l'auto- 
risation de  se  présenter,  sous  la  garde  d'un  huissier,  soit  ao 
greffe,  pour  y  prendre  communication  des  piècea  y  déposées, 
soit  à  l'audience ,  pour  y  défendre  sa  cause  (Broxelles ,  25  août 
1807)  (1).  Carré,  t.  3,  p.  102,  pense  que  cette  décision  doit  être 
étendue  à  tous  les  cas  où  le  débiteur,  ayant  un  procès,  voudrait 


(1)  Espace:  —  (Vandermoot  C.  Deroy.) — Deroy,  incarcéré  pour  dettes, 
avait  formé ,  devant  le  tribunal  de  Bruxelles ,  nne  demande  en  nullité  de 
son  emprisonnement.  Il  prétendait  prouver  qu'il  n'était  pas  débiteor;  et , 
pour  cela,  il  demanda  au  tribunal  Taulorisation  de  prendre  commuaîca-  * 
tien  au  greffe  de  plusieurs  pièces  sor  lesquelles  il  devait  établir  cette 
preuve.  En  conséquence ,  il  présenta  nne  requête  eo  aotorisation  de 
comparaître  loi- même  à  l'andience,  parce  qu'il  était  difficile  à  font  antre 
que  lui  d'expliquer  les  faits.  —  Jugement  qui  lui  permit  de  prendre  com- 
munication des  pièces  déposées  ao  greffe ,  et  d'assister  personnellement 
à  Tandience  de  la  cause,  sous  garde  d'huissiers,  qui  le  réintégre- 
raient ensuite  dans  la  prison  «  toutefois  k  la  charge  par  loi  de  donner 
caution. —Appel  par  Vandermoot,  créancier,  qui  sVlait  fortement  opposé 
à  ce  qu'une  telle  autorisation  fût  donnée  à  son  débiteor.  Il  se  fondait  fnr 
l'art,  8,  tit.  3,  lot  15  germ*  an  6,  qni  règle  les  cas  où  un  sauf-conduit 
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user  de  la  facullé  que  la  loi  loi  donne  de  plaider  lui-même  sa  | 
cause  (art.  85,  c.  pr.).  Toutefois,  V.  n«>  1041  et  suiv. 

t096.  En  tout  cas,  il  est  certain  qu'une  pareille  consigna- 
tion, qui  sert  précisément  de  moyen  pour  demander  la  nullité 
de  l'emprisonnement,  ne  pourrait  Jamais  être  considérée  comme 
ira  acquiescement  (V.  cass.,  4  mai  1818,  aff.  Buloflet,  y^  Ac- 
quiescement, D*  482). 

J  4.  —  Conséquences  de  la  nullité  de  Vemprisonnement ^ 

d(}mmages''intéréts\ 

f  OSV.  L'article  799  code  de  proc.  porte  :  «  Si  l'emprison- 
liement  est  déclaré  nul ,  le  créancier  pourra  être  condamné  en 
fles  dommages-intérêts  envers  le  débiteur.  »  —  La  loi  du  15 
germ.  an  6  (lit.  3,  art.  6),  au  lieu  de  cette  expression  faculta- 
tive, pourra^  de  notre  article ,  s'exprimait  sur  le  même  point  en 
termes  impératifs.  —  Aujourd'hui  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  doit  ou  non  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
est  donc  laissée  à  la  sagesse  des  juges,  qui  se  décideront  suivant 
les  circonstances ,  suivant  la  condition  des  personnes  et  la  gra- 
vité des  erreurs  commises,  sans  craindre  la  cassation  de  leurs 
sentences  sur  ce  point  (Gonf.  Carré,  quest.  9726).  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  contrainte  par  corps  est  déclarée 
nulle ,  il  est  laissé  à  l'arbitrage  do  Juge  de  fixer  l'étendue  des 
dommages-intérêts  «  eu  égard  aux  circonstances  déduites  de  la 
légitimité  non  contestée  de  la  dette  »  (Bruxelles,  4«cb.  l^'déc. 
1820,  aff.  Dezaller  C,  Impens;  Conf.  cour  de  La  Haye,  4  mai 

1819,  aff.  X...). 

f099.  Lorsque  la  nullité  de  l'emprisonnement  no  iMnt  çti'd 
la  forme,  M.  Pardessus,  n*  1522 ,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  lacondamnation  aux  dommages-intérêts. — Mais,  comme 
)e  fait  observer  Carré ,  cette  opinion  semble  trop  absolue ,  quoi- 
qu'elle paraisse  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Florence , 
du  12  août  1809  (1).  C'est  aux  juges,  on  le  répète,  qu'il  appar- 
tient de  se  déterminer  suivant  les  circonstances,  c'est-à-dire 
suivant  le  caractère  plus  ou  moins  répréhensibie  de  la  violation 
des  formes  prescrites.  —  La  jurisprudence  a  confirmé  ces  prin- 
cipes :  d'une  part,  après  la  nullité  de  l'emprisonnement  pronon- 
cée ,  ont  été  condamnés  à  des  dommages-intérêts  plus  ou  moins 
considérables  :  1*  un  créancier  qui  a>ait  suppléé  au  Jugement 
qu'il  n'avait  pas  par  une  ordonnance  sur  requête  (Montpellier, 
19  juin  1807,  aff.  Ribes,  V.  n^  51);— 2<»  Un  créancier,  qui  n'a- 
vait pas  observé  le  délai  de  vingt-quatre  beures  entre  la  signifi- 

peut  étrt  délivré  et  qui  ne  comprend  pas  le  cas  particulier  de  Deroy. — 
Arrêt. 

La  coui  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  -*  Confirme. 

Du  25  août  1807.-C.  de  Bnixeiles,  1'*  dk. 

(1)  Etpicê  :  —  (Terreni  C.  Kerfbyl.)  —  Terreni ,  emprisonné  pour 
dettes ,  demande  la  nallilé  de  remprisonnement  pour  vice  de  forme.  Le 
11  mars  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Florence  qui  fait  droit  à  sa  demande 
et  ordonne  sa  mise  en  liberté.— 11  intente  alors  une  actioo  en  dommages- 
intérêts  contre  Kerfbyl,  créancier  incarcérant.  L*art.  6  de  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  dil-il,  portail  que  toute  eiéculioo  faite  encontravenlion  aux 
formalités  prescrites,  donoerail  lieu  à  de8  dommages-intérêts.  Cet  arlicie 
ne  faisait  ancone  disiioction.  L'art.  799  c.  pr.  n'est  pas ,  il  est  vrai ,  aussi 
impératif  ;  il  laisse  au  juge  la  facalté  d'accorder  ou  de  refuser  des  dom- 
mages-intérêt.*'. Mais  le  principe  n'en  existe  pas  moins;  et  il  n'y  a  point 
de  disiinclion  entre  la  nullité  des  emprisonnements  pour  vice  de  forme 
ou  pour  une  cuuse  plus  grave.  11  suffit  que  la  partie  ait  été  lésée.  Or  quel 
plus  grand  préjudice  une  partie  peut-elle  éprouver  que  celle  d'une  déten- 
tion arbitraire  pendant  cinq  mois!  Terreni  invoquait  un  arrêt  dul9juill. 
4765  (V.  Denisart,  v*  Dommages-intérêts).  —  Kerfbyl  a  répondu  que, 
l'art.  799  c.  pr.  étant  facultatif,  les  juges  devaient  apprécier  les  circon- 


asses  puni  des  nullités  de  forme  qu'il  peut  commettre  dans  un  emprison 
nemeat,  on  supportant  tous  les  frais  que  Teiécution  a  entraînés.— Arrêt. 
La  cooa;  --Considérant  que,  par  son  arrêt  do  11  mars  dernier,  la 

•ire 
porter 
de 
Kerfbyl,  des  titres  suffisants  pour  obtenir  dès  lors  son  arrestation  d'une 
manière  régulière;  —  Statuant  sur  la  demande  en  réparations^  domma- 
ges-intérêts, déclare  Terreni  non  recevable. 
Du  la  ao^  1809.-G  de  Florence^  %•  eh. 


LA  cooa;  —  tionsioerani  que,  par  son  arrêt  du  il  mars  dernier,  I 
cour  n'a  annulé  l'emprisonnement  du  sieur  Terreni  que  pour  simple  vi( 
de  forme;  que  Tirrégularité  dont  le  débiteur  s'est  plaint  n'a  pu  lui  port 
aucun  préjudice,  puisque,  de  son  aveu,  il  existai;,  entre  les  mains  c 


cation  d'un  arrêt  confirmatif  et  l'emprisoDBement  (Golmar,  20 
août  1808,  aff.  Scbwlog,  V.  n*  754);  ~  3^  Un  créancier  qui 
avait  fait  arrêter  son  débiteur  avant  le  lever  du  soleil,  et  qoi 
avait,  en  outre,  en  interjetant  appel  du  jugement  de  nullité,  pro- 
longé de  plusieurs  mois  sa  détention  illégale  (Colmar,  51  août 
1810,  aff.  Roos,  V.  n^"  993-1®);  —  A^  Un  créancier,  qui,  dans  la 
copie  du  jugement  signifiée  au  débiteur,  avait  laissé  omettre  la 
disposition  qui  l'obligeait  à  donner  caution  (  Nîmes ,  32  mars 
1815,  afl".  Tignères,  n*  735);  — S""  Un  créancier,  qui  avait  fait 
signifier  le  commandement  tendant  à  contrainte  par  affiche  et 
au  parquet,  quoique  le  débiteur  fût  domicilié  (Bordeaux,  4  août 
1840,  afi.  Ducbet,  n«  742);  —  6®  Un  créancier,  qui  avait  l^lt 
procéder  à  la  capture  du  débiteur,  dans  le  domicile  de  ce  der- 
nier, sans  qu'elle  eût  été  précédée  de  l'ordonnance  du  Juge-de- 
paix  et  du  transport  de  ce  magistrat  sur  ie  lieu  de  l'arrestation 
(Paris,  22  juin  1809,  aff  Martin,  n*  827).  — Enfin,  Il  a  été 
jugé  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  restreints  et  trés- 
modérés  quand  la  nullité  de  l'arrestation  n'est  prononcée  que 
pour  vices  de  formes ,  et  que  le  débiteur  ne  oonteste  pas  la 
créance  (Besançon,  13  mars  1813,  aff.  Bas,  Y.  n*  734).  A  plos 
forte  raison ,  les  juges  anraient-ils  le  droit  de  prononcer  des 
dommages-intérêts ,  si  la  nullité  de  l'emprisonnement  provenait 
des  moyens  du  fond.  C'est  ainsi ,  par  eiemple ,  qu'il  a  été  jugé 
que  la  nullité  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  en  ce  que  le 
débiteur  n'était  pas  contraignable  par  corps  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  à  son  profit  (Lyon,  4]uill.  1846,  aff.  Rey, 
D.  P.  47.  2.  57). 

t099.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'il  ne  peut  suffire  d'al- 
louer à  celui  qui  a  été  emprisonné  illégalement,  que  les  frais  de 
la  procédure  pour  tous  dommages-intérêts  ;  ce  n'est  pas  là ,  en 
effet,  accorder  une  indemnité  (Bruxelles,  23  nov.  1835)  (2). 

tOSO.  D'un  autre  celé,  et  toujours  par  suite  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  Juge  sur  ce  point,  des  dommages- intérêts 
ont ,  au  contraire,  été  refusés,  tout  en  prononçant  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  dans  le  cas  I*  d'une  signification  irrégulière 
qui  avait  été  faite  à  un  débiteur  qui ,  du  reste ,  avait  connais- 
sance de  la  procédure  (Nancy,  25  Juillet  1813,  aff.  Begason, 
V.  n^  729)  ;  —  2*  D'un  commandement  de  payer  réitéré  par  un 
huissier  dont  la  commission  était  surannée  (Rennes ,  28  déc. 
1814,  aff.  Depincé ,.  V.  n*  778)  ;  —  3*  De  procès- verbaux  d'em- 
prisonnement et  d'écroQ  n'énonçant  pas  le  domicile  réel  du 
créancier  (Bruxelles,  25  mai  1822)  (5)  ;  — -  4*  De  nullité  de  l'or- 
donnance portant  commission  de  l'huissier  pour  n'avoir  pas  été 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  cona;  —Attendu  an  fond  que  toutes  les  lois 
en  matière  d'emprisonnement  accordent  des  dommages-intérêts  à  ceux  qui 
ont  été  illégalement  emprisonnés;  —  Attendu  que  le  premier  juge,  en 
n'allouant  à  l'appelant  illégalement  emprisonné  que  les  frais  de  la  procé- 
dure pour  tous  dommages-intérêts,  ne  lui  a  réellement  accordé  aucune 
indemnité  pour  le  préiudice  qu'il  a  éprouvé  par  le  fait  de  sa  détention 
même  pendant  plusiears  mois;  —  Attendu  qu'en  prenant  en  considération 
les  diverses  circonstances  qui  se  rencontrent  dans  l'espèce ,  il  écboil  d'ar- 
bitrer les  dommages- intérêts  dus  à  l'appelant  de  ce  chef  à  la  somme  de 
150  fr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  en  taot 
qu'il  n'a  condamné  l'intimé,  pour  tous  dommages- intérêts,  qu'aux  dé- 
pens ;  émenditut  quant  à  ce ,  condamne  Tintimé  à  payer  en  outre  h  l'ap- 
pelant 150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  23  nov.  1 835.-C.  de  Bruxelles ,  l"  ch. 

(3)  Etpèce:  —  (Coben-Coenract  C.  Vanalsteio.)  —  Yanalsteio  est  in- 
carcéré à  la  requête  de  Cohen -Coenract.  Il  demande  la  nullité  de  l'em- 
prifionnemenl  et  des  dommages-intérêts,  par  le  motif  que  ni  ie  procès-ver- 
bal dVmprisonnement  ni  Pécrou  n'énoncent  le  domicile  réel  du  créancier. 
—  Jugement  qui  accueille  cette  demande  et  condamne  le  créancier  à  des 
dommages-intérêts.  —  Appel  par  celui-ci  qui  fait  en  même  temps  citer  ta 
garantie  l'huissier  qui  a  proiédé  à  Tarrestation.  Il  soutient  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  l'ont  condamné  à  des  dommages-intérêts;  que 
l'art.  799  c.  pr.  laisse  S  l'arbitrage  du  juge  de  les  prononcer  ou  de  les  re- 
fuser; que,  quand  l'emprisonnement  n'est  nul  que  pour  vice  de  forme ,  il 
serait  injuste  de  punir  le  créancier.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'art.  799  c.  pr.,  en  statuant  que,  dans  'e 
cas  où  l'emprisonnement  est  déclaré  oui,  le  créancier  pourra  être  con- 
damné en  des  dommages- intérêts  envers  le  débiteur,  indique  clairement 
que  le  législateur  a  voulu  abandonner  à  la  prudence  et  i  l'équité  du  jnge 
de  décider  si,  eu  égard  aui  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  frti  eon 
d'adjuger,  au  débiteur  qui  a  obtenu  la  nullité  de  l'emprisono<>ment,  des 
dommages -intérêts  àla  charge  de  aon  créancier; — Attendu  que,  dan«  i^es- 
1  péca,  l'emprisonnement  a  été  annulé,  parce  que,  ni  dans  ie  procès-verbal 
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signée  par  le  greffier  (Toulouse,  13  Janv.  48^3,  aff.  Manau,  V. 
n«  767),  ou  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  rendue  par  le  président 
de  Tarrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  débiteur  (Aix,  £3 
Juin  1823,  aff.  F...,  V.  n^  764);  —  3«  D'annulation  du  com- 
mandement et  du  procès- verbal  d'écrou,  surtout  si  l'emprison- 
nement n'a  duré  qu'un  Jour  (Agen ,  10  janv.  181i)  (1);  — 
6^  Lorsque  dans  le  cas  d*un  emprisonnement  nul  pour  vice  de 
forme  li  n'a  été  commis  dans  Texécution  aucune  vexation  à  l'é- 
gard du  débiteur  (Liège,  10  mars  1834)  (2). 

A  plus  forte  raison,  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  qui , 
faute  par  le  tireur  de  l'avoir  acquittée  à  son  échéance,  a  été 
condamné  et  par  corps  à  la  payer  lui-même ,  est-il  sans  droit 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  celui-ci.  En  effet, 
cette  obligation  de  payer  avec  contrainte  par  corps  était  la  consé- 
quence forcée  de  l'endossement  de  la  lettre  de  change  et  de  la 
solidarité  qu'il  créait  contre  l'endosseur  (Limoges,  13  aoûi 
1811)  (3). 

f  081.  Bien  plus,  la  nullité  de  l'emprisonnement  peut  quel- 

d'emprisoDoement  ni  daDS  celai  d'écroa  ne  se  troQ?ait  l'indication  du  do- 
micile réel  da  créancier,  rappelant  en  cause;  ce  qui  constitue  une  simple 
violation  de  forme  dans  deux  actes  du  ministère  de  l'huissier  chargé  de 
Texéculion  de  la  conlrainie  par  corps;  —  Attendu  que  rien  Diadique  au 
procès  que  celte  violation  aurait  participé  du  fait  personnel  de  l'appelant  ; 
que  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  cette  exécution,  en  recouvrement  d'une 
créance  reconnue  par  jugement,  n^a  rien  présenté  de  vexatoire  ni  de  ré- 
préhensible;  tandis  que  son  débiteur  s'est,  immédiatement  après  son  élar- 
gissement ei  sans  avoir  même  tenté  d'acquitter  pour  la  moindre  partie  sa 
dette  légitime,  soustrait  par  sa  fuite  ou  par  sa  latitance  aux  poursuites  de 
son  créancier,  centre  lequel  il  réclame,  en  cet  état  de  choses,  des  dom- 
mages-intérêts; —  Attendu  que  l'ensemble  de  ces  circonstances  présente, 
dans  l'espèce,  la  condition  du  créancier  comme  plus  favorable,  aux  yeux 
de  la  justice ,  que  celle  du  débiteur,  et  que,  dès  lors,  il  n'échoit  pas  de 
condamner  le  premier  en  des  dommages-intérêts  envers  le  second,  du  chef 
de Temprisonnement  annulé; 

Eo  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  l'appelant,  sur  la  demande 
«n  garantie  qu'il  a  formée  postérieurement  a  l'appel  au  principal ,  contre 
rhuissier  d'Hondt,  et  à  la  non-recevabilité  desquelles  ce  dernier  a  conclu  : 
—  Attendu  qu'à  l'égard  de  ce  cité,  les  conclusions  de  l'appelant  consti- 
tuent une  demande  principale  qui,  devant,  comme  toute  autre,  subir  ses 
deux  degrés  de  juridiction,  ne  peut  être  proposée,  de  plein  saut,  en  degré 
d^appel;  d'où  suit  que  l'appelant  n'est  pas  recevable  dans  cette  demande, 
dont  il  doit,  par  conséquent,  supporter  tous  les  frais;  —  Attendu  que,  par 
arrêt  de  la  première  chambre  de  celte  cour,  en  date  do  2  mars  dernier, 
l'appelant  a  été  condamné,  envers  l'intimé,  à  la  partie  des  dépens  qui 
concernait  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  vu  son  acquiescement  à  la 

{tartie  du  jugement  dont  est  appel,  qui  déclarait  nul  l'emprisonnement  de 
'intimé;  d'où  il  suit  qu'il  n'j  a  plus  à  statuer  aujourd'hui  que  sur  la  par- 
tie des  dépens  de  première  instance,  relative  aux  autres  chefs  dudit  ju- 
gement, et  sur  ceux  d'appel;  —  Par  ces  motifs,  met,  quant  au  chef  de  la 
condamnation  de  l'appelant  aux  dommages-intérêts ,  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 
Du  25  mai  1822.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  4*  ch. 

(1)  Etpèet  k*  —  (Pugeos  C.  Courtes.)  —  Courtes,  emprisonné  k  la  re- 
quête de  Pugens ,  demande  sa  mise  en  liberté ,  en  se  fondant  sur  la  nul- 
lité du  commandement  et  de  l'écrou.  Ces  conclusions  sont  accueillies  par 
jugement  du  tribunal  de  Condom,  qui  accorde,  par  jugement  do  8  mars 
1809,  300  fr.  de  dommages-intérêts ,  et  ordonne  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel.  Après  nouveau  commandement,  le  créancier  appelle  et 
fait  incarcérer  de  nooveao  son  débiteor.  Celui-ci ,  devant  la  cour,  oppose 
k  l'appel  une  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  y  a  eu  acquiescement 
au  jugement  dans  le  fait  do  nouveau  commandement.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  portait  avec  lui  l'exécution  pro- 
visoire, nonobstant  l'appel;  que  ce  jugement  pouvant  être  annulé  dans  ce 
cas,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  acquiescement  le  nouvel  emiirison- 
nement  auquel  a  fait  procéder  ledit  Pugens,  puisque  le  jugement  ne  pou- 
vait lui  interdire  cette  nouvelle  voie  et  qu'elle  eo  était  indépendante;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  780  nul  emprisonnement  ne  peut  être  fait 
qu'après  on  commandement  revêto  des  formalités  prescrites  par  l'art.  68 
c.pr.;  que  l'art.  780  prononce  la  nullité  pour  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  ledit  art.  68;  que  le  tribunal  a  donc  fait  une  juste  appli- 
cation de  ces  articles  en  déclarant  le  commandement  nul  ;  d'où  il  suit  qu'il 
est  inutile  d'examiner  les  autres  nullités;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
l'incarcéré  était  véritablement  débiteur  ;  que,  dans  le  fait,  il  n'a  éprouvé 
aucun  dommage  par  l'emprisonnement  qui  n'a  dure  guère  plus  d'un  jour; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  n'a  pu  lui  accorder  des  dommages-iniérêts  ;  ^ 
Sanit  s'arrêter  à  la  un  de  non-recevoir,  disant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Pugens,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  a  accordé  des  dom- 
mages-intérêis  à  la  parlia  de  Capuran. 

Du  10  janv.  1811.-C,  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 


quefols  ne  pas  donner  lien  à  des  dommages-intérêts,  alors  même 
qu'elle  ne  dérive  pas  d'un  simple  vice  de  forme,  mais  d'une  er- 
reur sur  la  personne  arrêtée.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'individu 
qui,  par  erreur  provenant  de  l'identité  de  nom  avec  celui  du  dé- 
biteur, a  été  emprisonné,  peut  être  déclaré  non  recevable  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts,  si,  au  moment  de  l'arrestation  , 
il  n'a  pas  demandé  à  être  conduit  en  référé  pour  faire  constater 
qu'il  n'était  pas  le  débiteur,  en  avouant  même,  devant  le  Juge 
de  paix,  qu'il  avait  eu  des  relations  avec  le  créancier;  et  que, 
par  suite,  dans  ce  cas,  l'huissier  qui  a  fait  l'eipprlsonnement  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  d'après  les  informations  du  créan- 
cier Incarcérant  n'est  pas  non  plus  responsable  de  son  erreur 
(Paris,  19  Janv.  1808)  (4).  —  Déràdé  toutefois  que  celui  qui  a 
été  détenu  en  vertu  d'un  titre  reconnu  faux  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts ,  encore  que  sa  détention  puisse  être  imputée 
à  sa  négligence,  pour  avoir  manqué  de  se  pourvoir  en  temps 
utile  contre  le  Jugement- par  la  voie  de  l'opposition  (Rouen, 
11  fruct.  an  12,  aff.  SIgnol,  m^  Faux  incident,  n*  62). 

(2)  (  L...  C.  E.  .  )  —  Là  coui  ;  —  Attendu  que  l'emprisonnement 
de  l'intimé  n'a  été  déclaré  nul  que  pour  vices  de  forme  ;  que  dans  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps  l'on  n'a  commis  aucune  vexation  à  l'é- 
gard dudit  intimé,  et  que  l'emprisonnement  avait  été  légalement  et  ju-te- 
ment  prononcé  contre  lui  ;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné  la  partie  appelante  a  150  flo- 
rins de  dommages- intérêts  envers  l'intimé,  etc. 

Du  10  mars  1854.-C.  de  Liège. 

(3)  (Cisterne  C.  Molinier.  )  ^  La  coua;  —  Considérant  que  tooten- 
dosseur  d'une  lettre  de  change  est  censé  connaître  l'étendue  des  engage- 
ments qu'il  contracte  par  l'effet  de  cet  endossement ,  et  se  soumettre  vo- 
lontairement aux  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter  a  son  égard, 
daps  le  cas  où  il  ne  suppléerait  pas  de  ses  deniers  au  défaut  de  payement, 
de  la  part  do  tireur  de  la  lettre  de  change  ;  qu'il  doit  prévoir  tant  l'insol* 
vabilité  de  ce  tireur,  que  les  difficultés  qu'il  pourrait  opposer  an  paytv- 
ment  demandé,  et  qu'il  n'est  pas  plus  en  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  lui  à  défaut  de  payement,  qu'un  obligé  solidaire  ne  peot 
en  réclamer  dans  un  engagement  ordinaire  contre  son  coobligé  en  relard 
de  remplir  les  obligations  qui  peuvent  lui  être  originairement  personnelles, 
mais  que  la  solidarité  a  rendues  communes  à  tous  deux;— Que  dansl'un 
et  l'autre  cas,  le  coobligé  solidaire  qui  acquitte  la  dette  n'a  d'autre  recours 
contre  son  coobligé  que  celui  de  la  répétition  des  sommes  payées  ;  qu'en- 
fin, si,  dans  l'espèce,  le  défaut  de  payement  de  la  part  de  l'intimé  a  été 
suivi  de  son  emprisonnement,  il  dépendait  de  lui  de  s'y  soustraire  en 
remplissant  l'obligation  qu'il  avait  contractée  solidairement  avec  l'appe» 
lant,  de  payer,  à  son  défaut,  le  montant  des  lettres  dont  s'agit,  à  leur 
échéance,  et  que,  s'il  était  réellement  dans  l'imposbibili'é  de  le  faire,  il 
ne  peut  encore  imputer  qu'a  lui-même  d'avoir  eu  la  témérité  de  souscrire 
un  pareil  engagement,  sans  avoir  par  devers  lui  les  moyens  de  le  rem- 
plir; qu'il  ne  peut  dès  lors  y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  l'intimé,  le  système  sur  lequel  elle  repose 
étant  en  opposition  avec  la  nature  des  engagements  qui  résultent  de  l'en- 
dossement d'une  lettre  de  change,  et  tendant  à  établir  un  droit  nooveaa 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  lois  commerciales  ;  ^  Sans  avoir 
égard  à  la  demande  en  dommages-intérêts,  met  l'appel  ao  néant; —  Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Do  13  août  1811. -C.  de  Limoges.-M.  Estienne-Larivière,  1"  pr« 

(4^  E»pèee  :  —  (  Cornu-Beaofort  et  Carré  C.  Garoier.  )  -^  Des  billets 
payables  au  domicile  de  Cailleux ,  rue  Greneta,  n"*  37 ,  à  Paris,  avaient 
été  souscrits  par  un  sieur  Garnier  et  endossés  par  une  courtière  nommée 
Gerdeuchet,  au  profit  de  Corou-Beaufurt  ;  à  l'échéance,  protêt;  et,  le  lé 
janv.  1807,  jugement  do  tribunal  de  commerce  de  Paris,  portant  con- 
damnation  par  corps  contre  Garnier.  —  Carré ,  huissier ,  fut  chargé  par 
Beauforl  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  qui,  dans 
les  billets,  n'avait  indiqué  ni  sa  qualité,  ni  son  domicile.  L'huissier  ayant 
découvert  un  sieur  Aubin  Garnier,  horloger,  rue  Greneta  n«  37,  et  na 
doutant  pas  qu'il  ne  fût  le  débiteur,  procéda  à  son  arrestation,  et  l'écroua 
à  Sainte- Pélagie.  —  Garnier  avait  protesté  en  présence  du  juge  de  paix, 
qui  assistait  a  l'arrestation,  tout  en  avouant  qu'il  avait  eu  des  relations 
avec  la  courtière  Gerdeuchet  ;  mais  il  n'avait  point  requis  d'être  conduit 
en  référé.  Il  demanda  la  nullité  de  Temprisonnement ,  qui  fut  prononcée 
le  25  mars  1807.  —  Il  forma  ensuite  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  Cornu  et  Carré.  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  con- 
damne ces  derniers  à  3,000  fr.  —  Appel  par  Cornu  et  Carré.  •—  Us  sou- 
tiennent que  Garnier  est  le  signataire  des  billets  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
s'il  y  a  eu  erreur,  elle  est  excusable,  puisque  Garnier  a  avoué  avoir  en 
des  relations  avec  la  courtière  Gerdeuchet.  et  qu'il  n'a  pas  requis  d'être 
conduit  en  référé.  —  Carré  conclut  subsidiairement  à  être  déchargé  de 
toute  condamnation,  parce  qu'il  a  agi  en  vertu  d'un  poavoir  spécial  et 
d'après  les  instructions  de  Cornu.  —  Arrêt. 
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user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  de  plaider  lui-même  sa 
cause  (arl.  85,  c.  pr.).  Toutefois,  V.  n«»  1041  et  suiv. 

t096.  En  tout  cas,  11  est  certain  qu'une  pareille  consigna- 
tion, qui  sert  précisément  de  moyen  pour  demander  la  nullité 
Ht  l'emprisonnement,  ne  pourrait  Jamais  être  considérée  comme 
ira  acquiescement  (V.  cass.,  4  mai  1818,  aff.  Buloflet,  y^  Ac- 
quiescement 9  D*  482). 

S  4.  —  Conséquencei  de  la  nulliU  de  remprisonnefMnt ^ 

dofnmagôS'irUér4ts\ 

f  09V.  L'article  799  code  de  proc.  porte  :  «  Si  l'emprison- 
liement  est  déclaré  nul ,  le  créancier  pourra  être  condamné  eu 
fles  dommages-intérêts  envers  le  débiteur.  »  —  La  loi  du  15 
germ.  an  6  (tit.  5,  art.  6),  au  lieu  de  cette  expression  faculta- 
tive, pourra^  de  notre  article ,  s'exprimait  sur  le  même  point  en 
termes  impératifs.  —  Aujourd'hui  la  question  de  savoir  si  le 
créancier  doit  ou  non  être  condamné  à  des  dommages- intérêts 
est  donc  laissée  à  la  sagesse  des  juges,  qui  se  décideront  suivant 
les  circonstances ,  suivant  la  condition  des  personnes  et  la  gra- 
nité des  erreurs  commises,  sans  craindre  la  cassation  de  leurs 
sentences  sur  ce  point  (Conf.  Carré,  quest.  9726).  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'une  contrainte  par  corps  est  déclarée 
nulle ,  il  est  laissé  à  l'arbitrage  du  Juge  de  fixer  l'étendue  des 
dommages-intérêts  «  eu  égard  aux  circonstances  déduites  de  la 
légitimité  non  contestée  de  la  dette  »  (Bruxelles,  4«  cb.  1^'déc. 
1820,  atr.  Dezaller  C,  Impens;  Conf.  cour  de  La  Haye»  4  mai 
1819,  atr.  X...). 

t099.  Lorsque  la  nullité  de  l'emprisonnement  ne  tient  qu^à 
la  forme ^  M.  Pardessus,  n^  1522 ,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  condamnation  aux  dommages-intérêts. — Mais,  comme 
le  fait  observer  Carré,  cette  opinion  semble  trop  absolue,  quoi- 
qu'elle paraisse  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Florence , 
du  12  août  1809  (1).  C'est  aux  Juges,  on  le  répète,  qu'il  appar- 
tient de  se  déterminer  suivant  les  circonstances,  c'est-à-dire 
suivant  le  caractère  plus  ou  moins  répréhensible  de  la  violation 
des  formes  prescrites.  —  La  Jurisprudence  a  confirmé  ces  prin- 
cipes :  d'une  part,  après  la  nullité  de  l'emprisonnement  pronon- 
cée ,  ont  été  condamnés  à  des  dommages-intérêts  plus  ou  moins 
considérables  :  1*  un  créancier  qui  a^ait  suppléé  au  Jugement 
qu'il  n'avait  pas  par  une  ordonnance  sur  requête  (Montpellier, 
19  Juin  1807,  aff.  Ribes,  V.  n«  51);— 2«  Un  créancier,  qui  n'a- 
vait pas  observé  le  délai  de  vingt-quatre  heures  entre  la  signifi- 

peut  être  délivré  et  qui  ne  comprend  pas  le  cas  particalier  de  Deroy.— 
ArrêL 

La  coDi  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du  25  août  1807.-C.  de  Bruxelles,  !*•  dk. 

(1)  Efpicê  :  —  (Terreni  C.  Kerfbyl.)  —  Terreaî ,  emprisoDoé  pour 
dettes ,  demande  la  Duiiité  de  Temprisonnemeat  pour  vice  de  forme.  Le 
11  mars  1809,  arrêt  de  la  cour  de  Florence  qui  fait  droit  à  sa  demande 
et  ordonne  sa  mise  en  iil)erlé.— Il  intente  alors  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  Kerfbyl,  créancier  incarcérant.  L'art.  6  de  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  dil-il,  portail  que  toute  eiéculioo  faite  en  contravention  aux 
formalités  prescrites ,  donnerait  lien  à  des  dommages-intérêts.  Cet  article 
ne  faisait  aucune  distinction.  L'art.  799  c.  pr.  n'est  pas ,  il  est  vrai,  aussi 
impératif;  il  laii^se  au  Juge  la  faculté  d'accorder  ou  de  refuser  des  dom- 
mages-intérêt>.  Mais  le  principe  d>o  existe  pas  moins;  et  il  n'y  a  point 
de  disiinction  entre  la  nullité  des  emprisonnements  pour  vice  de  forme 
ou  pour  une  cause  plus  grave.  Il  suffit  que  la  partie  ait  été  lésée.  Or  quel 
plus  grand  préjudice  une  partie  peut-elle  éprouver  que  celle  d'une  déten- 
tion arbitraire  pendant  cinq  mois!  Terreni  invoquait  un  arrêt  du  19  juill. 
4765  (V.  Denisarl,  v*  Dommages -intérêts).  —  Kerfbyl  a  répondu  que, 
l'art.  799  c.  pr.  étant  facultatif,  les  juges  devaient  apprécier  les  circon- 
ftaoces  ;  que  la  peine  des  dommages-intérêts  no  devait  être  infligée  qu'au 
créancier  malintentionné,  qui  exerce  la  contrainte  par  corps  à  l'aide  de 
'  la  fraude  ;  mais  que  celui  qui  n'emploie  que  des  moyens  légitimes  est 
asses  puni  des  nullités  de  forme  qu'il  peut  commettre  dans  un  emprison- 
nement, en  supportant  tous  les  frais  que  l'eiécution  a  entraînés.  —Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  que,  par  son  arrêt  do  11  mars  dernier,  la 
cour  n'a  annolé  l'emprisonnement  du  sieur  Terreni  que  pour  simple  vire 
de  forme;  que  rirrégularité  dont  le  débiteur  s'est  plaint  n'a  pu  lui  porter 
aucun  préjudice,  puisque,  de  son  aveu,  il  existai;,  entre  les  mains  de 
Kerfbyl,  des  titres  suffisants  pour  obtenir  dés  lors  son  arrestation  d'une 
manière  régulière;  —  Statuant  sur  la  demande  en  réparations,  domma- 
ges-intérêts^ déclare  Terreni  non  recevable. 

Du  i%  aoàl  1809.-G  de  Florence*  %•  ch. 


cation  d'un  arrêt  conQrmatif  et  l'emprisonnement  (Golmar,  tO 
août  1808,  aff.  Schwing,  V.  n«  754);  ~  3«  Un  créancier  qui 
avait  fait  arrêter  son  débiteur  avant  le  lever  du  soleil,  et  qai 
avait,  en  outre,  en  interjetant  appel  du  jugement  de  nullité,  pro- 
longé de  plusieurs  mois  sa  détention  illégale  (Cdmar,  51  août 
1810,  aff.  Roos,  V.  n^"  993-l<»);  -—  A*  Un  créancier,  qui,  dans  la 
copie  du  Jugement  signifiée  au  débiteur,  avait  laissé  omettre  la 
disposition  qui  l'obligeait  à  donner  caution  (Ntmea,  32  mars 
1813,  aff.  Tignères,  n^"  735);-- 5^' Un  créancier,  qui  avait  fait 
signifier  le  commandement  tendant  à  contrainte  par  affiche  et 
au  parquet,  quoique  le  débiteur  fût  domicilié  (Bordeaux,  4  août 
1840,  afl.  Ducbet,  n«  742);  — 0«  Un  créancier,  qui  avait  f^lt 
procéder  à  la  capture  du  débiteur,  dans  le  domicile  de  ce  der- 
nier, sans  qu'elle  eût  été  précédée  de  l'ordonnance  du  Juge-de- 
paix  et  du  transport  de  ce  magistrat  sur  le  lieu  de  l'arrestation 
(Paris,  22  Juin  1809,  aff.  Martin,  n*  827).  — Enfin,  il  a  été 
jugé  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  restreints  et  très- 
modérés  quand  la  nullité  de  l'arrestation  n'est  prononcée  que 
pour  vices  de  formes ,  et  que  le  débiteur  ne  ooateste  pas  la 
créance  (Besançon,  13  mars  1815,  aff.  Bas,  Y.  n*  734).  A  plus 
forte  raison ,  les  juges  auraient-ils  le  droit  de  prononcer  des 
dommages-intérêts ,  si  la  nullité  de  l'emprisonnement  provenait 
des  moyem  du  fond.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  nullité  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  en  ce  que  le 
débiteur  n'était  pas  contraignable  par  corps  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts  à  son  profit  (Lyon,  4Juiil.  1846,  aff.  Rey, 
D.  P.  47.  2.  57). 

±029.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'il  ne  peut  suffire  d'al- 
louer à  celui  qni  a  été  emprisonné  illégalement,  que  les  frais  de 
la  procédure  pour  tous  dommages-intérêts;  ce  n'est  pas  là,  en 
effet,  accorder  une  Indemnité  (Bruielles,  23  nov.  1835]  (2). 

tOSO.  D'un  autre  cûté,  et  toujours  par  suite  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  Juge  sur  ce  point,  des  dommages- intérêts 
ont ,  au  contraire,  été  refusés,  tout  en  prononçant  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  dans  le  cas  1*  d'une  signification  Irrégulière 
qui  avait  été  faite  à  un  débiteur  qui ,  du  reste  ,  avait  connais- 
sance de  la  procédure  (Nancy,  23  Juillet  1813,  aff.  Begason, 
V.  n*  729)  ;  —  2*  D'un  commandement  de  payer  réitéré  par  un 
huissier  dont  la  commission  était  surannée  (Rennes ,  28  déc. 
1814,  aff.  Depincé ,  V.  n*  778);  —  3*  De  procès-verbaux  d>m- 
prisonnement  et  d'écrou  n'énonçant  pas  le  domicile  réel  du 
créancier  (Bruxelles,  25  mal  1822)  (3);  •—  4'  De  nullité  de  l'or- 
donnance portant  commission  de  i'buissler  pour  n'avoir  pas  été 

(2)  (N...  C.  N...)  —  La  coua;  — Attendu  an  fond  que  toutes  les  lois 
en  matière  d^emprisonnemeot  accordent  des  dommages-intérêts  à  ce»  qui 
ont  été  illégalement  emprisonnés;  —  Attendu  que  le  premier  juge,  en 
n'allouant  à  Pappelant  illégalement  emprisonné  que  les  frais  de  la  procé- 
dure pour  tous  dommages-intérêts,  ne  lui  a  réellement  accordé  aucune 
indemnité  pour  le  prf indice  quMl  a  éprouvé  par  le  fait  de  sa  déleotion 
même  pendant  plusieurs  mois;  —  Attendu  qn^en  prenant  en  considération 
les  diverses  circonstances  qui  se  rencontrent  dans  l'espèce ,  il  écboll  d'ar- 
bitrer les  dommages- intérêi s  dos  à  l'appelant  de  ce  chef  à  la  somme  de 
150  fr.  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  appel  an  néant  en  tant 
qu^il  n'a  condamné  l'intimé,  pour  tous  dommages- intérêts,  qu'aui  dé- 
pens ;  émendaut  quant  à  ce ,  condamne  Tintimé  à  payer  en  outre  h  l'ap- 
pelant 150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  25  nov.  1835.-C.  de  Bruielles ,  l**  cb. 

(3)  Eipiet:  —  (Cohen-Coenract  C.  Vanalstein.)  —  Vanalsteio  est  in- 
carcéré à  la  requête  de  Cohen-Coenract.  Il  demande  la  nullité  de  l'em- 
prifonoement  et  des  dommages-intérêts,  par  le  motif  que  ni  le  procês-ver- 
bal  d'emprisonnement  ni  Técrou  n'énoncent  le  domicile  réel  du  créancier. 
—  Jugement  qui  accueille  cette  demande  et  condamne  le  créancier  à  des 
dommages- iniérêts.  —  Appel  par  celui-ci  qui  fait  en  même  temps  citer  en 
garantie  l'huissier  qni  a  pro(édé  à  l'arrestation.  Il  soutient  que  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  l'ont  condamné  à  des  dommages-intérêlf  ;  que 
l'art.  799  c.  pr.  laisse  à  l'arbitrage  du  juge  de  les  prononcer  ou  de  les  re^ 
fuser;  que,  quand  l'emprisonnement  n'est  nui  que  pour  vice  de  forme^  il 
serait  injuste  de  punir  le  créancier.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'art.  799  c.  pr.,  en  statuant  que,  dans'e 
cas  où  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra  être  con- 
damné en  des  dommages- intérêts  envers  le  débiteur,  indique  clairement 
que  le  législateur  a  voulu  abandonner  à  la  prudence  et  à  l'équité  du  juge 
de  décider  si,  eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  ou  ion 
d'adjuger,  au  débiteur  qui  a  obtenu  la  nullité  de  l'emprisonnement,  de^ 
dommages -intérêts  à  la  charge  de  son  créancier; — Attendu  que^  dan«  Tes- 
pèca,  l'emprisonnamsnt  a  été  annulé,  parce  que,  ni  dans  le  procès-verbal 
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signée  par  le  greffier  (Toulouse,  13  Janv.  4833,  aff.  Manau,  V. 
n«  767),  ou  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  rendue  par  le  président 
de  rarrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  débiteur  (Aix,  23 
Juin  1823,  aff.  P...,  V.  n^  76i);  —  3*  D'annulation  du  com- 
mandement et  du  procès-verbal  d'écrou,  surtout  si  l'emprison- 
nement n'a  duré  qu'un  Jour  (Agen ,  10  janv.  i81i  )  (1);  — 
6*  Lorsque  dans  le  cas  d*un  emprisonnement  nul  pour  vice  de 
forme  il  n'a  été  commis  dans  Texécution  aucune  vexation  à  l'é- 
gard du  débiteur  (Liège,  10  mars  1834)  (2). 

A  plus  forte  raison,  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  qui , 
faute  par  le  tireur  de  l'avoir  acquittée  à  son  échéance ,  a  ét0 
condamné  et  par  corps  à  la  payer  lui-même ,  est-il  sans  droit 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  celui-ci.  En  effet, 
cette  obligation  de  payer  avec  contrainte  par  corps  était  la  consé- 
quence forcée  de  l'endossement  de  la  lettre  de  change  et  de  la 
solidarité  qu'il  créait  contre  l'endosseur  (Limoges,  13  aoûi 
18H)(3). 

1 08 1 .  Bien  plus,  la  nullité  de  Temprisonnement  peut  quel* 

d'emprisonnement  ni  daos  celai  d'écroa  ne  se  troa?ait  l'indication  du  do- 
micile réel  du  créancier,  l'appelant  en  cause;  ce  qui  constitae  uue  simple 
violation  de  forme  dans  deux  actes  du  ministère  de  l'huissier  chargé  de 
Texécution  de  la  coutrainie  par  corps;  —  Attendu  que  rien  n^indique  au 
procès  que  cette  violatloo  aurait  parlicipé  du  fait  personuel  de  l'appelant; 
que  la  conduite  qu^il  a  tenue  dans  cette  exécution,  eo  recouvrement  d'une 
créance  reconnue  par  jugement,  n'a  rien  présenté  de  vexatoire  ni  de  ré- 
préhensible;  tandis  que  son  débiteur  s'est,  immédiatement  après  son  élar- 
gissement et  sans  avoir  même  tenté  d'acquitter  pour  la  moindre  partie  sa 
dette  légitime,  soustrait  par  sa  fuite  ou  par  sa  lalitance  anx  poursuites  de 
son  créancier,  centre  lequel  il  réclame,  en  cet  état  de  choses,  des  dom- 
mages-intérêts; —  Attendu  que  l'ensemble  de  ces  circonstances  présente, 
dans  l'espèce,  la  condition  du  créancier  comme  plus  favorable,  aux  yeux 
de  la  justice,  que  celle  du  débiteur,  et  que,  dès  lors,  il  n'échoit  pas  de 
condamner  le  premier  en  des  dommages-intérêts  envers  le  second,  du  chef 
de  l'emprisonnement  annulé; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  prises  par  l'appelant,  sur  la  demande 
en  garantie  qu'il  a  formée  postérieurement  a  l'appel  au  principal ,  contre 
l'huissier  d'Hoiidt,  et  à  la  non-recevabilité  desquelles  ce  dernier  a  conclu  : 
-^  Attendu  qu'à  Tégard  de  ce  cité,  les  conclusions  de  l'appelant  consti- 
tuent une  demande  principale  qui,  devant,  comme  toute  autre,  subir  ses 
deux  degrés  de  juridiction,  ne  peut  être  proposée,  de  plein  saut,  en  degré 
d^appel;  d'où  suit  que  l'appelant  n'est  pas  recevable  dans  celte  demande, 
dont  il  doit,  par  conséquent,  supporter  tons  les  frais;  ~  Attendu  que,  par 
arrêt  de  la  première  chambre  de  cette  cour,  en  date  dn  %  mars  dernier, 
rappelant  a  été  condamné,  envers  l'intimé,  à  la  partie  des  dépens  qui 
concernait  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  vu  son  acquiescement  à  la 

{larlie  du  jugement  dont  est  appel,  qui  déclarait  nul  l'emprisonnement  de 
'intimé;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  plus  à  statuer  aujourd'hui  que  sur  la  par- 
tie des  dépens  de  première  instance,  relative  aux  autres  chefs  dudit  ju- 
gement, et  sur  ceux  d'appel;  —  Par  ces  motifs,  met,  quant  au  chef  de  la 
condamnation  de  l'appelant  aux  dommages-intérêts ,  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  etc. 
Du  25  mai  1822.-G.  sup.  de  Bruxelles,  4* ch. 

(1)  Etpèei  f  —  (Pugens  C.  Courtes.)  •—  Courtes,  emprisonné  à  la  re- 
quête de  Pugens ,  demande  sa  mise  en  liberté ,  en  se  fondant  sur  la  nul- 
lité du  commandement  et  de  Técrou.  Ces  conclusions  sont  accueillies  par 
jugement  du  tribunal  de  Condom,  qui  accorde,  par  jugement  du  8  mars 
1809,  300  fr.  de  dommages-intérêts,  et  ordonne  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel.  Après  nouveau  commandement,  le  créancier  appelle  et 
fait  incarcérer  de  nouveau  son  débiteur.  Celui-ci,  devant  la  cour,  oppose 
à  l'appel  une  fin  de  non  recevoir,  tirée  de  ce  qu'il  y  a  eu  acquiescement 
au  jugement  dans  le  fait  du  nouveau  commandement.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement  portait  avec  lui  l'exécution  pro- 
visoire, nonobstant  l'appel;  que  ce  jugement  pouvant  être  annulé  dans  ce 
cas,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  acquiescement  le  nouvel  emi^rison- 
nement  auquel  a  fait  procéder  ledit  Pugens,  puisque  le  jugement  ne  pou- 
vait lui  interdire  celte  nouvelle  voie  et  qu'elle  en  était  indépendante  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  lart.  780  nul  emprisonnement  ne  peut  être  fait 
qu'après  un  commandement  revêtu  des  formalités  prescrites  par  l'art.  68 
c.pr.;  que  l'art.  780  prononce  la  nullité  pour  l'inobservation  des  formes 
prescrites  par  ledit  art.  68;  que  le  tribunal  a  donc  fait  une  juste  appli- 
cation de  ces  articles  en  déclarant  le  commandement  nul;  d'où  il  suit  qu'il 
est  inutile  d'examiner  les  autres  nullités;  —  Attendu,  néanmoins,  que 
l'incarcéré  était  véritablement  débiteur  ;  que,  dans  le  fait,  il  n'a  éprouvé 
aucun  dommage  par  l'emprisonnement  qui  n'a  dure  guère  plus  d'un  jour; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  n'a  pu  lui  accorder  des  dummages-iniérêts;  ^ 
SanM  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  disant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Pugens,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  a  accordé  des  dom- 
mages-intérêts à  la  partie  de  Capuran. 

Du  10  janv.  1811. -C.  d'Agen«-M.  Bergognié,  pr. 


quefols  ne  pas  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  alors  même 
qu'elle  ne  dérive  pas  d'un  simple  vice  de  forme,  mais  d'une  er- 
reur sur  la  personne  arrêtée.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'individu 
qui,  par  erreur  provenant  de  l'identité  de  nom  avec  celui  du  dé- 
biteur, a  été  emprisonné,  peut  être  déclaré  non  recevable  à  ré- 
clamer des  dommages-intérêts,  si,  au  moment  de  l'arrestation  , 
il  n'a  pas  demandé  à  être  conduit  en  référé  pour  faire  constater 
qu'il  n'était  pas  le  débiteur,  en  avouant  même,  devant  le  Juge 
de  paix,  qu'il  avait  eu  des  relations  avec  le  créancier;  et  que, 
par  suite,  dans  ce  cas,  l'huissier  qui  a  fait  l'eqoprisonnement  eu 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  d'après  les  informations  du  créan- 
cier incarcérant  n'est  pas  non  plus  responsable  de  son  erreur 
(Paris,  19  Janv.  1808)  (4).  —  Décidé  toutefois  que  celui  qui  • 
été  détenu  en  vertu  d'un  titre  reconnu  faux  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts ,  encore  que  sa  détention  puisse  être  imputée 
à  sa  négligence,  pour  avoir  manque  de  se  pourvoir  en  temps 
utile  contre  le  Jugement- par  la  voie  de  l'opposition  (Rouen, 
11  fruct.  an  12,  aff.  Signol,  y^  Faux  incident,  n*  62). 

(2)  (  L...  C.  E.  .  )  —  La  cona  ;  —  Attendu  que  l'emprisonnement 
de  l'intimé  n'a  été  déclaré  nul  que  pour  vices  de  forme  ;  que  dans  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps  l'on  n'a  commis  aucune  vexation  à  l'é- 
gard dudit  intimé,  et  que  l'emprisonnement  avait  été  légalement  et  juste- 
ment prononcé  contre  lui  ;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  condamné  la  partie  appelante  à  150  flo- 
rins de  dommages -intérêts  envers  rinlimé,  etc. 

Du  10  mars  1854.-C,  de  Liège. 

(3)  (Gisterne  C.  Molinier.  )  —  Là  cona;  —  Considérant  que  tout  en- 
dosseur  d'une  lettre  de  change  est  censé  connaître  retendue  des  engage- 
ments qu'il  contracte  par  l'effet  de  cet  endossement ,  et  se  soumettre  vo- 
lontairement aux  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter  a  son  égard, 
daps  le  cas  où  il  ne  suppléerait  pas  de  ses  deniers  au  défaut  de  payement, 
de  la  part  du  tireur  de  la  leUre  de  change  ;  qu'il  doit  prévoir  tant  l'insol- 
vabilité de  ce  tireur,  que  les  difficultés  qu'il  pourrait  opposer  au  paytv- 
ment  demandé,  et  qu'il  n'est  pas  plus  en  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intérêts  contre  lui  à  défaut  de  payement,  qu'un  obligé  solidaire  ne  peut 
en  réclamer  dans  un  engagement  ordinaire  contre  son  coobligé  eu  retard 
de  remplir  les  obligations  qui  peuvent  lui  être  originairement  personnelles, 
mais  que  la  solidarité  a  rendues  communes  à  tous  deui; — Que  dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  coobligé  solidaire  qui  acquitte  la  dette  n'a  d'autre  recours 
contre  son  coobligé  que  celui  de  la  répétition  des  sommes  payées  ;  qu'en- 
fin, si,  dans  l'espèce,  le  défaut  de  payement  de  la  part  de  l'intimé  a  été 
suivi  de  son  emprisonnement,  il  dépendait  de  lui  de  e'y  sousiraire  en 
remplissant  l'obligation  qu'il  avait  contractée  solidairement  avec  l'appe- 
lant, de  payer,  à  son  défaut,  le  montant  des  lettres  dont  s'agit,  à  leur 
échéance,  et  que,  s'il  était  réellement  dans  l'impoSAibiliié  de  le  faire,  il 
ne  peut  encore  imputer  qu'à  lui-même  d'avoir  eu  la  témérité  de  souscrire 
un  pareil  engagement,  sans  avoir  par  devers  lui  les  moyens  de  le  rem- 
plir ;  qu'il  ne  peut  dès  lors  y  avoir  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  l'intimé,  le  système  sur  lequel  elle  repose 
étant  en  opposition  avec  la  nature  des  engagements  qui  résultent  de  l'en- 
dossement d'une  lettre  de  change,  et  tendant  à  établir  un  droit  nouveau 
contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  des  lois  commerciales  ;  ^  Sans  avoir 
égard  à  la  demande  en  dommages-intérêts ,  met  l'appel  au  néant  $  —  Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effeU 

Du  13  août  1811.-C.  de  Limoges.-M.  Estienne-Larlvière,  l**  pr* 

(4^  Eapèee  :  —  (  Cornu-Beaufort  et  Carré  C.  Garnlcr.  )  —  Des  billets 
payables  au  domicile  de  Cailleux ,  rue  Greoeta,  n''  37 ,  à  Paris,  avaient 
été  souscrits  par  un  sieur  Garnier  et  endossés  par  une  courtière  nommée 
Gerdeuchet,  au  profit  do  Corno-Beaufurt  ;  à  l'échéance,  protêt  ;  et,  le  lé 
janv.  1807,  jugement  dn  tribunal  de  commerce  de  Paris,  portant  con- 
damnation par  corps  contre  Garnier.  —  Carré ,  huissier ,  fut  chargé  par 
Beau  fort  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  qui,  dans 
les  billets,  n'avait  indiqué  ni  sa  qualité,  ni  son  domicile.  L'huissier  ayani 
découvert  un  sieur  Aubin  Garnier,  horloger,  rue  Greneta  o*  37,  et  ne 
doutant  pas  qu'il  ne  fût  le  débiteur,  procéda  à  son  arrestation,  et  l'écroua 
à  Sainte- Pélagie.  —  Garnier  avait  protesté  eo  présence  du  juge  de  paix, 
qui  assisUiit  a  l'arrestation,  tout  en  avouant  qu'il  avait  eu  des  relations 
avec  la  courtière  Gerdeuchet  ;  mais  il  n'avait  point  requis  d'être  conduit 
en  référé.  Il  demanda  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  qui  fut  prononcée 
le  25  mars  1807.  —  Il  forma  ensuite  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  Cornu  et  Carré.  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  con- 
damne ces  derniers  à  3,000  fr.  —  Appel  par  Cornu  et  Carré.  —  Ils  sou- 
tiennent que  Garnier  est  le  signataire  des  billets  ;  que,  dans  tous  les  cas, 
s'il  y  a  eu  erreur,  elle  est  excusable,  puisque  Garnier  a  avoué  avoir  eu 
des  relations  avec  la  courtière  Gerdeuchet,  et  qu'il  n'a  pas  requi?  d'être 
condoit  en  référé.  —  Carré  conclut  sub^idiainment  à  être  déchargé  do 
toute  condamnation,  parce  qu'il  a  agi  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  et 
d'après  les  instructions  de  Cornu.  —  Arrêt. 
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1039.  Le  retard  apporté  par  le  débiteur  à  demander  sa 
mise  en  liberté  doit,  suivant  quelques  arrêts,  être  pris  en 
considération  pour  modérer  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 
lui  être  alloués  à  raison  de  rillégalité  de  sa  détention  (Rouen, 
i  i  fruct.  an  12,  aff.  Signol,  V.  Faux  incident,  n«62);  Bordeaux, 
4t  août  1840,  air.  Duchel,  V.  n«  742). 

f  033.  Il  est  sans  difficulté  que  le  créancier,  condamné  à 
des  dommages-intérêts  à  raison  de  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment provenant  de  vices  de  formes  ,  a  une  action  en  garantie 
contre  l'huissier  qui  a  occasionné  cette  nullité  par  sa  faute  ou  sa 
D^gligence  (c.  pr.  71,  132,  1051).  Celui-ci  pourrait  même  être 
exposé  à  des  poursuites  de  la  part  du  débiteur,  par  exemple,  s'il 
avait  agi  sans  pouvoir  spécial,  ou  commis  une  violation  de  do- 
micile. -^  Le  $  2  de  l'art.  19  du  décret  du  14  mars  1808  porte 
à  cet  égard  la  disposition  expresse  qui  suit  :  «  Le  garde  du 
commerce  chargé  de  l'arrestation  sera  responsable  de  la  nullité 
de  son  arrestation  provenant  des  vices  de  formes  commis  par  lui. 
En  conséquence ,  il  tiendra  compte  aux  créanciers  des  frais  rela- 
tifs à  l'arrestation  annulée. — Le  vérificateur  sera  responsable  du 
dommage-intérêt  accordé  au  débiteur  par  suite  d'erreur  ou  de 
fausse  énonciation  dans  les  certificats  émanés  de  lui.  » 

t03A.  Ici  comme  à  l'égard  du  créancier,  la  condamnation 
de  l'huissier  aux  dommages-intérêts  est  facultative  pour  le  Juge 
et  dépend  des  circonstances  et  de  la  faute  plus  ou  moins  grave 
que  cet  officier  ministériel  a  commise.  —  Et  il  a  été  décidé ,  à 
ce  sujet ,  que ,  bien  que  ce  fût  l'huissier  et  non  l'avoué  qui  dût 
être  responsable  de  la  nullité  d'un  emprisonnement  en  ce  que  la 
signification  du  Jugement  ne  contenais  pas  la  copie  de  la  formule 
exécutoire  et  que  le  commandement  ne  portait  pas  l'élection  de 
domicile  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.;  néanmoins  l'huissier  peut, 
vu  sa  bonne  foi ,  ne  pas  être  condamné  à  des  dommageâ-intérêls 
(Besançon,  24 Juin  1826)  (1). 

t036.  Ainsi  la  responsabilité  de  l'huissier  s'étend  non- 
seulement  aux  dommages-intérêts  auxquels  il  peut  être  condamné 
8oit  directement  au  profit  du  débiteur,  soit  par  voie  de  garantie 
envers  le  créancier ,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  dus  à  ce  der» 
nier  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause  la  nullité  de  l'arrestation, 
outre  les  frais  occasionnés  par  les  actes  annulés  et  dont  cet 
officier  ministériel  est  passible  aux  termes  de  l'art.  1031  c.  pr. 
civ.  Celte  responsabilité  résulte  de  ce  que  l'huissier  étant  un 
mandataire  salarié  répond  plus  rigoureusement  des  fautes  qu'il 

^— — .— — — ^— — ^— ^—  I      I      I     ■  ——————— ——^M.».—— 

Là  cour;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  de  CorDu-Beauforl;  —  Âtteodu 
qu'il  n'est  pas  constant  que  Garnier  oe  soit  pas  signaiaire  des  billets  eo 
question  ;  —  Qu'en  supposant  qu^il  y  ait  eu  erreur,  il  aurait  lui-même 
donné  lieu  à  l'erreur,  en  convenant,  devant  le  juge  de  paix,  qu'il  avait 
en  des  relations  avec  la  courtière  Gerdeocbet,  et  en  ne  requérant  pas 
nn  référé;  — Et  à  l^égard  de  Carré,  huissier,  attendu  qu'il  n'a  agi  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial,  et  qu'il  a  procédé  dans  les  formes  légales;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  19  janv.  1808.-C.  de  Paris,  1**  cb. 

(1)  (Girard  C.  Bernard.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que ,  suivant  les 
art.  71  et  1032  c.  pr.,  Thuissier  peut  être  condamné  aux  frais  de  l'ex- 
ploit déclaré  nul  par  son  fait  et  même  aux  dommages-intérêts  envers  les 

{parties  ;  que  Temprisonnement  de  Pescbeur  a  été  déclaré  nul  parce  qu'en 
ui  signifiant  le  jugement  de  contrainte  par  corps,  on  n'a  pas  donné  co- 
pie de  la  formule  exécutoire;  que  le  commandement  notifié  ne  renfermait 
pas  l'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.;  que  ces  nullités 
sont  le  fait  de  L'huissier  Giraud ,  et  qu'il  en  est  garant  et  doit  indemniser 
le  créancier,  soit  des  frais,  soit  des  condamnations  portées  contre  lui; 
qu  il  ne  peut  pas  se  soustraire  à  celle  responsabilité  par  la  raison  que  c'est 
l'avoué  Tbéault  qui  lui  a  envoyé  la  copie  certifiée  du  jugement  ainsi  que 
le  commandement,  puisque  ces  actes  n^étant  pas  du  ministère  d'un  avoué, 
il  n'a  pu  les  faire  en  qualité  d^olBcier  ministériel ,  mais  comme  conseil 
de  Bernard ,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  garant  des  nullités  qui  les  vi- 
cient ;  que  c'est  la  faute  de  l'huissier  de  n'avoir  pas  vérifié  s'ils  étaient 
conformes  à  la  loi  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  des 
juges  de  reconnaître  si  la  faute  de  l'huissier  est  assez  grave  pour  le  con- 
damner à  des  dommages  intérêts  ;  qu^on  ne  peut,  dans  Tespèce,  suspec- 
ter la  bonne  foi  de  l'huissier;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  décbarge 
l'huissier  Giraud  de  la  condamnation  aux  dommages-intérêts;  ordonne 
l'exécution  du  jugement  d'instance,  etc. 

Dn  24  juin  1826. -C.  de  Besançon. -MM.  Deroesmay  et  Langiois,  av. 

(2)  Eipice:  —  (Daron  C.  Norbert-Pujol.) --  L'huissier  Norbert-Pujol, 
chargé  de  mettre  à  exécution  la  contrainte  par  corps  contre  le  sieur  Ar- 
mand, débiteur  du  sieur  Baron  d'une  somme  de  800  fr.,  omit  défaire 
nenlloQ  dans  l'acte  d'écrou  de  la  copie  laissée  au  débiteur  tant  du  pro- 


commet dans  l'exécution  de  son  mandat  (c.  civ.  art.  1992),  et  (M 
doit  considérer  spécialement  comme  une  faute  lourde  romission 
de  faire  mention,  dans  l'acte  d'écrou,  delà  copie  laissée  au  débi- 
teur tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou* 
Mais  les  tribunaux  doivent  prendre  en  considération,  pour  la  fixa- 
tion des  dommages-intérêts  dus  au  créancier,  en  réparation  da 
préjudice  résultant  de  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  les  cir- 
constances de  la  cause  et  spécialement  l'état  d'insolvabilité  da 
débiteur  et  l'incertitude  du  recouvrement  de  la  créance  (Mont- 
pellier, 23  mai  1839)  (2). 

tOSCt.  Indépendamment  des  dommages  intérêts  qui  peuvent 
être  alloués  au  débiteur  dont  l'incarcération  est  annulée ,  Il  est 
loisible  au  Juge  d'ordonner  l'impression  et  l'aflliche  du  juge- 
ment en  vertu  de  l'art.  1036  c.  pr.  civ.,  et  il  doit  en  être  ainsi 
spécialement  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  contre 
un  individu  qui  n'était  pas  débiteur  (Rouen,  11,  fruct.  an  12, 
air.  Signol ,  V.  Faux  incident,  n<»  62). 

t039.  11  y  a  plus  :  si  les  circonstances  et  la  conduite  de 
l'huissier  présentent  le  caractère  d'une  véritable  vexation,  spé- 
cialement s'il  a  procédé  à  l'arrestation  du  débiteur  en  s'introdui- 
sant  dans  son  domicile,  assisté  de  quatre  gendarmes,  sans  l'ordon- 
nance et  sans  l'assistance  du  Juge  de  paii  du  lieu ,  cet  officier 
ministériel  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  (  Paris ,  22  juin 
1809 ,  aff«  Martin,  n<»  827).  —  Au  reste,  V.  Responsabilité. 

1038.  Au  surplus,  lorsqu'un  emprisonnement  a  été  déclaré 
nul ,  en  première  instance,  pour  vice  de  forme  provenant  du  fait  de 
l'huissier,  celui-ci  ne  peut  être  appelé  en  garantie,  pour  la  pre- 
mière fois ,  devant  les  Juges  d'appel  :  la  deinande  en  garantie 
est ,  dans  ce  cas ,  une  demande  principale  qui  doit  subir  les 
deux  degrés  de  Juridiction  (Bruxelles,  25  mai  1822,  aff.  Cohen, 
V.  n<»  lOSO-S"»).— V.  Degré  deJurid.,D<»«630  et  sulv.,  Demande 
nouvelle ,  69  et  suiv. 

CHAP.  9.— DBL'ÉLARGIS9BHBNTDUDfiBITBUE,80IT  PROVISOIRB| 

SOIT  DÉFINITIF. 

tOSO.  Une  fols  incarcération  définitivement  consommée, 
soit  parce  que  ie  débiteur  a  laissé  passer  les  délais  sans  demander 
la  nullité  de  son  emprisonnement,  soit  parce  qu'ayant  formé  cette 
demande ,  il  a  succombé  dans  son  procès ,  il  faut  qu'il  se  résigne 
à  subir  la  contrainte  pendant  tout  le  temps  qui  a  été  fixé  par  la 

ces -verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
789,  n**  6,  c.  pr.  —  Par  suite  f  nullité  de  l'arrestation.  —  L'huissier  par 
la  faute  duquel  cette  nullité  avait  eu  lieu  s'empresse  d'offrir  à  Baron  les 
frais  exposés  ;  mais  celui-ci  réclame ,  en  outre ,  des  dommages-intérêts 
pour  la  perte  qu'il  éprouvait,  dommages  qu'il  évalue  à  la  somme  de 
800  fr.,  capital  de  sa  créance.  —  Jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
Pons,  qui  repousse  celte  prétention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codr;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  1051  c.  pr.  les  officiers  mi- 
nistériels doivent  non-seulement  supporter  les  frais  des  actes  de  leur  mi- 
nistère dont  la  nullité  est  prouoncée  par  les  tribunaux ,  mais  peuvent , 
suivant  l'exigence  des  cas,  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts;  — 
Attendu  qu'à  cet  égard  la  loi  n'ayant  pas  tracé  de  règles ,  elle  s'en  est  ré- 
férée aux  principes  généraux  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1992 
c.  civ.,  le  mandataire  répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore  des 
fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ,  et  que  cette  responsabilité  doit  être 
appliquée  plus  rigoureusement  au  mandataire  salarié  qu'au  mandataire 
gratuit;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Norbert-Pujoi  était  le  manda- 
taire salarié  du  sieur  Baron;  que,  par  suite ,  il  doit  répondre  à  son  égard 
des  suites  ie  la  faute  qu'il  a  commise  ;— Attendu  que  la  nullité  à  raison 
de  laquelle  les  procès- verbaux  d'emprisonnement  et  d'écrou  ont  été  an- 
nulé» constitue  de  la  part  de  l'huissier  une  faute  lourde  ;  que ,  si,  par  le 
résultat  de  cette  faute ,  le  sieur  Baron  a  souffert  des  dommages ,  il  est 
juste  qu'il  en  obtienne  la  réparation  ;  —  Attendu  que  les  circonstances 
de  la  cause,  et  notamment  ce  fait  qu'il  avait  été  question,  au  moment  de 
l'emprisonnement,  de  transiger  pour  une  somme  de  400  fr.,  alors  que  la 
créance  s'élevait  à  800  fr.  en  capital,  ne  permettent  pas  de  considérer  le 
sieur  Armand  comme  un  débiteur  soivable  ;  que ,  par  suite ,  si  le  sieur 
Baron  est  exposé  à  perdre  sa  créance ,  il  ne  peut  imputer  uniquement 
cette  porte  à  Norbert-Pujol;  —  Attendu ,  néanmoins ,  que  ie  sieur  Baroa 
a  éprouvé  un  préjudice  qui  peut  être  évalué  k  la  somme  qu'il  pourra  loi 
eo  coûter  pour  faire  incarcérer  de  nouveau  son  débiteur;  que  cette  somme 
peut  être  fixée  à  celle  de  100  fr.,  et  qu'il  est  juste  de  condamner  Norbert- 
Pujoi  au  payement  de  cette  somme  à  litre  de  dommages  en  sus  des  frais 
auxquels  ont  donné  lieu  les  actes  annulés  ;-~Par  ces  motifs ,  condamne. 

Du  23  mai  1839.-C.  de  Montpellier,  cl;;^''iv*-M.  Viçer,  pr* 
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c(M)dafliiDaUoD ,  à  molos  qu'il  ne  se  trouve  dans  ud  des  cas  qui 
eoiratoeut  l'élargissement  des  débiteurs.  Ce  sont  ces  cas  d'élar- 
gissement qu'il  nous  reste  à  faire  connattre.  Il  y  a  des  causes 
d'élargissement  de  deux  natures  :  élargissement  provisoire  et 
élargissement  définitif;  on  en  parlera  d'une  manière  séparée. 

Ait.  1  •  — -  Êlargitsement  provisoire. 

t040.  A  l'exception  du  cas  prévu  par  l'art.  798  c.  pr., 
qui  autorise  la  mise  en  liberté  du  débiteur  qui  est  en  iustance 
pour  demander  la  nullité  de  son  incarcération ,  au  moyen  d'une 
consignation  provisoire  des  causes  de  la  dette  (V.  n<"  1022 
et  suiv.),  11  n'existe  aucune  disposition  légale  qui  autorise  l'é- 
largissement provisoire  des  prisonniers  pour  dettes.  Les  tri 
bunaux  ne  doivent  donc  l'ordonner,  par  cela  même,  qu'avec  la 
plus  grande  discrétion.  En  elfet,  en  règle  générale,  et  sauf  la 
faculté  de  surseoir  dont  il  a  été  parlé  chap.  3,  n^**  96  et  suiv., 
.  une  fois  la  contrainte  par  corps  prononcée  au  profit  des  créan- 
ciers, le  Juge  n'a  pas  le  droit  d'en  suspendre  ni  d'en  modiûer 
l'exercice.  Cependant,  la  nécessité  fait  quelquefois  une  loi  de  dé- 
roger à  cette  règle  ;  le  devoir  des  juges  est  alors  de  n'autori- 
ser les  dérogations  que  pour  des  causes  graves ,  et  de  prescrire 
en  outre,  lorsque  ces  cas  exceptionnels  se  présentent,  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  le  maintien  des  droits  des  créanciers. 
—  Lorsqu'on  n'est  encore  que  dans  la  période  de  la  demande  en 
nullité  de  l'emprisonnement,  c'est-à-dire  lorsque  l'incarcération 
n'est  pas  devenue  définitive,  les  Juges  pourraient  se  montrer 
moins  rigoureux  pour  permettre  la  sortie  provisoire  du  débiteur, 
soit  pour  venir  plaider  lui-même  sa  cause,  soit  pour  mieux  s'en- 
tendre avec  ses  conseils  (V.  ci-dessus,  n*'  1022  s.). — Au  surplus, 
il  ne  faudrait  pas  confondre  cette  autorisation  d'élargissement 

(1)  Espht  :  — >  (Dupont  C.  M...)  —  M...,  déleon  à  Sainte-Pélagie  à  la 
requête  des  sieurs  Dupont,  était  en  même  temps  poursuivi  pour  un  délit. 
Le  20  avr.  1810,  il  obtint  une  ordonnance  du  directeur  du  jury,  portant 
qu'il  serait  eilrait.  de  Sainte- Pélagie  pendant  deux  mois,  moyennant  la 
caution  d'un  sieur  M...,  que  cette  caution  serait,  en  même  temps  que  l'or- 
donnance, signiflée  aux  sieurs  Dupont,  pour  qu'ils  eussent  à  faire  connaî- 
tre, dans  les  24  heures,  leur  refus  d'agréer  le  caution nement,  s'ils  ne 
voulaient  pas  Pagréer,  et  pour  qu'il  en  fût  référé  an  tribunal. 

Les  sieurs  Dupont  se  sont  opposés  à  l'élargissement,  et  ont  refusé  d'ac- 
cepter la  caution.  —  Le  3  mai  1810,  jugement  qui  reçoit  le  cautionne- 
ment et  ordonne  l'exécution  de  l'ordonnance  :  «  Attendu  qu'il  peut  être 
de  Pinlérét  de  tous  les  créanciers  que  M...  puisse  avoir  la  facilité  de  faire 
sa  liquidation  avec  le  gouvernement;  que,  d'ailleurs,  la  caution  offerte 
doit  rassurer  les  créanciers  incarcérants.  »  — -  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  des  créanciers  ne  sont  obligés,  dans  aucnn 
cas,  à  consentir  l'élargissement  de  leur  débiteur  sous  caution,  et  que  s'ils 
y  consentent,  ils  ont  droit  que  la  caution  soit  fournie  suivant  les  règles 
ordinaires  prescrites  par  la  loi  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  an 
néanL 

Du  l*'  juin  1810.  —  C.  de  Paris. 

(2)  fjpccc  ;  — '(Ooumerc.)  —  Donmerc,  incarcéré,  comme  impliqué 
dans  une  affaire  criminelle,  avait  été  reconnu  innocent,  et  allait  être  mis 
en  liberté,  quand  il  fut  recommandé  par  ses  créanciers,  porteurs  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce.  Il  demanda  au  tribunal  de  première 
instance  de  Paris  l'autorisation  d'être  élargi  provisoirement,  afin  de  pou- 
voir suivre,  auprès  du  ministère  de  la  guerre,  une  liquidation  considérable 
qui  devait  lui  donner  les  moyens  de  payer  ses  créanciers.  —  Jugemi  nt 
qui  accorde  à  Doumerc  son  élargissement.  •—  Opposition  de  la  part  de 
pl«u?ieurs  de  ses  créanciers.  Le  16  déc.  1818,  jugement  qui  conflrme  le 
premier  :  «  Attendu  que  ce  n'est  point  suspendre  ni  arrêter  la  contrainte 
par  corps,  que  d'en  modiûer  l'exercice  et  le  mode  suivant  les  circonstances  ; 
que  Doumerc,  agissant  sous  la  surveillance  d'un  garde  de  commerce, 
dont  il  est  toujours  accompagné,  est  véritablement  dans  les  liens  d'une 
contrainte  corporelle,  et  que  celte  mesure,  adoptée  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers et  du  débiteur,  ne  peut  être  considérée  comme  une  suspension  de  la 
contrainte  par  corps;  ~  Que  la  position  de  Donmerc  doit  exciter  d'autant 
plus  d'intérêt,  qu'ayant  été,  par  l'effet  d'une  prévention  reconnue  inju*tc, 
privé  tout  à  la  fois  de  sa  liberté  et  du  pouvoir  de  suivre  sa  liquidation 
auprès  du  gouvernement,  il  lui  serait  impossib'e  de  remplir  ses  engage- 
ments, si  on  lui  refusait  les  moyens  de  concourir  à  cette  liquidation;  et  de 
l'accélérer  par  sa  présence  qui  parait  indispensable  à  une  opération  de  cette 
nature;  —  Que  dos  nombreux  créanciers  de  Doumerc,  quelques-uns 
seolements'opposeot  à  cette  mesure  qui  est  dans  l'intérêt  de  tous.  » 

Appel.  Les  créanciers  ont  soutenu  que,  la  contrainte  par  corps  ayant  ! 
été  une  fois  prononcée,  les  juges  no  pouvaient  ni  la  suspendre  ni  lamodi-  ! 
fier;  ^uc  l'url.  4G0  c  pr.  interdit  d'accorder  des  d.fciscg.  ni  de  re'dre  ' 


provisoire  avec  le  sati/'coAdtitf.  Le  sauf-conduit,  en  eflTel,  est  une 
immunité  contre  la  contrainte  par  corpset  qui  n'est  accordée  qu'à 
ceux  qui  sont  actuellement  en  liberté  (c.  pr.  782).  —  V.  ci*des- 
sus,  n*'  840  et  suiv. 

i  041 .  La  jurisprudence  va  nous  fournir  plusieurs  décisions 
relatives  à  la  sévérité  avec  laquelle  les  Juges  doivent  refuser  les 
demandes  en  élargissement  provisoire. — C'est  ainsi  :  1*  qu'il  a 
été  jugé,  en  principe,  que  l'extraction  d'un  détenu  pour  dettes  de 
sa  prison  étant  une  atteinte  au  droit  de  contrainte  par  corps, 
elle  ne  peut ,  dès  lors ,  être  ordonnée  sans  nécessité  par  le  juge, 
qui  a  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard  (  Douai ,  7  déc. 
1 830,  air.  R...,  n*  1041-4'');— 2<* Que  les  créanciers  d'un  individu 
tout  à  la  fois  détenu  pour  dettes  et  poursuivi  pour  délit,  sont 
bien  fondés  à  s'opposer  à  l'ordonnance  d'élargissement  provi- 
soire  sous  caution  ,  rendue  par  le  directeur  du  jury,  à  l'effet  de 
faciliter  à  cet  Individu  les  moyens  d'effectuer  une  liquidation 
représentée  comme  favorable  aux  intérêts  des  créanciers  (  Paris, 
1«' juin  1810)  (I);  — 3<*  Que,  pareillement,  il  n'est  pas  permis 
aux  tribunaux ,  sous  le  prétexte  de  mettre  le  détenu  à  même  de 
suivre  une  liquidation  par  suite  de  laquelle  il  pourra  désintéres- 
ser ses  créanciers,  de  lui  accorder  son  élargissement  provisoire, 
même  sous  la  surveillance  continuelle  d'un  garde  du  commerce , 
et  à  la  obarge  de  donner  caution  de  se  représenter  à  toute  ré- 
quisition (Paris,  26  fév.  1819)  (2);  — 4*  Que  le  juge  peut  refu- 
ser d'ordonner  l'extraction  d'un  détenu  pour  dettes,  qui  la  de- 
mandait soit  pour  être  amené  dans  la  ville  où  siège  cette  cour, 
à  l'effet  de  conférer  avec  ses  conseils  sur  une  affaire  importante 
pendante  devant  cette  cour,  et  d'assister  aux  plaidoiries  (  Douai, 
7  déc.  1830)  (3);  — 5<*...  Soit  pour  se  défendre  lui-même  dans 
une  cause  civile,  ou  pour  assister  à  une  opération  importante  à 
ses  Intérêts  (Paris,  24  mal  1813)  (4);  —  0*  Spit  pour  compa- 

aucun  jugement  tendant  à  arrêter  directement  on  indirectement  l'exécution 
du  jugement,  à  peine  de  nullité  ;  que  les  considérations  ne  pouvaient 
prévaloir  sur  la  volonté  du  législateur  clairement  exprimée.  Doumerc  a 
répondu  que,  dans  le  cas  particulier,  le  jugement  de  première  instance 
n'entravait  nullement  l'exercice  des  voies  d'exécution,  notamment  delà 
contrainte  par  corps ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  défense  imposée  aux 
créanciers  de  contraindre  leur  débiteur,  mais  seulement  d'apporter  au 
mode  ordinaire  d'exécution  de  la  contrainte  les  tempéraments  exigés 
par  l'intérêt  de  tons  les  créanciers.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  an  pouvoir  des  juges  de  sus- 
pendre ni  de  modiûer  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  j  —  Met  l'ap- 
pellation au  néant  ;  infirme. 

Du  26  fév.  1819.-C.  de  Paris,  5*  cham. 

(3)  Etpècê  .*  — (R...  C.  Lemaire,  etc.)  —  R...,  déteno  pour  dettes , 
ayant  un  procès  à  soutenir  devant  la  cour  de  Douai,  sollicita,  de  cette 
cour,  la  permission  d'être  amené  dans  cette  ville ,  pour  conférer  avec  son 
conseil  et  assister  aux  plaidoiries ,  en  se  fondant  sur  l'art.  145  du  tarif  et 
l'art.  8  de  la  loi  du  14  germ.  an  6.  —Ses  créanciers  s'opposèrent  à  celte 
extraction  ,  ils  soutinrent  ^n'il  n'y  avait  que  la  voie  du  sauf-conduil  qui 

{)Ouvait  suspendre  provisoirement  la  contrainte  par  corps,  et  que,  dans 
'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  accorder  un  sauf-conduit.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  R...  n'a  point  pour  objet  un 
saul-conduit  proprement  dit  ;  qu'ainsi ,  les  règles  posées  par  l'art.  8,  tit. 
3  de  la  loi  de  germ.  an  6,  et  l'art.  782  c.  pr.,  ne  lui  sont  pas  applicables  ;i 
—  Attendu  ,  néanmoins ,  que  l'extraction  d'un  déteon  pour  dettes  étant 
une  atteinte  au  droit  de  la  contrainte  par  corps,  elle  ne  peut  être  pro- 
noncée sans  nécessité  reconnue  par  le  juge;  —  Attendu  que ,  dans  l'état 
de  la  cause,  il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  nécessité  d'ordonner  l'extraction 
dodiiR...,  le  déclare  non  recevable  quanta  présent  dans  sa  demande,  etc. 

Du  7  déc.  1850.-C.  de  Douai. -M.  Lambert,  av.  gén.,  c.  contr. 

(4)  (Ledanois  C.  N...)  —  La  coub;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
Louis- Gaspard- Claude-François  Ledanois,  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  ordonner  que ,  par  l'buissier  qu'il  lui  plairait  commrllre ,  il  senit 
extrait  de  la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie ,  où  il  est  détenu ,  pour 
être  amené  à  l'audience  de  cejourd'bui ,  et  à  toute  autre  à  laquelle  serait 
appelée  la  cause  enire  lui  et  les  sieurs  Lepitre  et  Tcssier  de  Marguerites, 
à  rt'ffet  de  se  défendre  personnellement ,  sous  l'offre  faite  par  Boudard  son 
avoué  de  se  rendre  personnellement  garant  et  responsable  de  la  réinté- 
gration de  la  personne  du  suppliant  dans  ladite  maison  d'arrêt  de  Sainte- 
Pélagie,  ladite  requête  -signée  Boudard  ,  avoné,  -  Oui  le  rapport  de 
M.  Jully,  conseiller,  fait  à  l'audience  publique  de  ce  jour,  et  après  avoir 
entendu  M.  Giraudet,  avocat  général  en  ses  conclusions  *,  —  Attendu  que 
la  présence  du  défendeur  à  l'audience  n'est  nécessaire  qu'en  matière  cri- 
minelle, où  l'accusé  doit  être  entendu  de  sa  propre  bouche  ;  que  l'exlrac- 
tion  d'un  prisonnier  pour  dettes ,  à  l'effet  de  venir  plaider  sa  cause,  sur- 
tout loisi|u'il  en  a  plusieurs  et  uûme  un  grand  nombre,  serait  sujette  à 
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rallre  devant  un  arbitre  expert  (Paris,  6  déc.  1828]  (1). 

1049.  Toutefois  le  débiteur  peut  être  extrait  de  la  maison 
d*arrét ,  lorsque  sa  présence  est  nécessaire  à  un  acte  ou  à  une 
opération  qui  ne  peut  être  faite  dans  la  prison  :  par  exemple, 
lorsque  le  débiteur  est  appelé  à  comparaître  personnellement, 
ou  à  déposer  en  Justice,  lorsqu'il  contracte  mariage ,  lorsqu'il 
s'agit  de  faire ,  lors  d'un  scellé ,  d'un  inventaire  ou  d'une  opé- 
ration quelconque,  une  reconnaissance  ou  une  vérification  qu'il 
ne  peut  pas  faire  faire  par  un  tiers  (Conf.  MM.  Pigeau,  t.  2, 
p.  553;  Carré,  t.  S,  p.  102). 

f048.  Jugé  que  le  débiteur  atteint  d'nne  maladie  grave  j 
capable  de  mettre  sa  vie  en  danger,  peut  aussi,  en  donnant  cau- 
tion, obtenir  son  élargissement  provisoire  et  sa  translation  dans 
une  maison  de  santé  (Paris ,  4  mai  1812)  (2).— Celte  décision, 
conforme  à  l'ancienne  Jurisprudence  (V.  Denisart,  v*  Prisonnier) 
est  approuvée  par  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  555,  et  Carré ,  t.  5, 
p.  i 02.  — Cependant  M.  Merlin,  Rép.,  v^  Élargissement,  pense 
que  tout  ce  que  pourraient  faire  les  Juges,  dans  les  cas  de  maladie 
grave  du  débiteur  incarcéré,  ce  serait  d'autoriser  sa  translation 
dans  un  hospice;  et  il  renvoie ,  à  cet  égard ,  à  l'art.  15  de  la  loi 
du  A  vend,  an  6,  qui  statue  pour  le  même  cas,  en  matière  cri- 
minelle.—  Mais  Topinion,  plus  humaine,  de  MM.  Pigeau  et  Carré 
nous  parait  préférable.  Elle  doit,  ce  semble,  être  suivie  sans  dis- 
tinction entre  le  cas  où  la  dette,  cause  de  l'emprisonnement,  déri- 
verait d'un  fait  duloslf,  comme  un  stellionat,  et  le  cas  où  elle  ne 


de  graves  iDconvéoieDts  ;  que  le  caotionnemeDt  offert  par  Boudard ,  sans 
preuves  justi6cati?e8  de  sa  solvabilité,  oe  remédie  à  rien  ,  et  n'est  pas 
antorisé  par  la  loi  ;  —  Déboaie  le  demandear  des  fins  de  sa  requête ,  etc. 
Du  24  mai  181S.-C.  de  Paris.-M.  Jolly,  rap. 

(1)  Espèce  :  — »  (Seguin  C.  Oavrard.)  —  Le  sieur  Garneron,  arbitre 
rapporteur  nommé  par  le  tribunal  de  commerce  dans  une  instance  entre 
MM.  Séguin  et  Oovrard ,  avait  demandé  leur  comparution  devant  lui.  — 
Le  tribunal  de  la  Seine  ordonne  que  le  sieur  Ouvrard  serait  extrait  à  cet 
effet ,  une  fois  par  semaine  de  la  prison  ,  sous  la  garde  d^un  huissier 
assisté  de  deux  gendarmes.  —  Appel  par  le  sieur  Séguin.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Cocsidérant  que  le  sieur  Garneron,  arbitre  expert,  n'a 
pas  le  caractère  de  juge  ;  qo^Ouvrard  peut  lui  envoyer  par  écrit  ses  défen- 
ses ,  et  que,  dans  le  cas  où  Tarbilre  expert  jugerait  convenable  d'enten- 
dre Ouvrard  en  présence  de  Tourton  ,  il  peut  se  transporter  à  la  Concier- 
gerie et  faire  sommer  Tourton  de  s^y  rendre;  —  Met  l'appel  au  néant;— 
Décharge  Ségnio  des  condamnations  prononcées;  —  Déboute  Ouvrard  de 
sa  demande ,  et  le  condamne  aux  dépens ,  etc. 

Du  6  déc.  1828.-C.  de  Paris ,  !'•  ch.-M.  Séguier ,  1«  pr. 

(2)  Eipict  :  —  (Audenet  et  Slingerland  C.  Swan.)  —  Swan ,  Améri- 
cain ,  détenu  pour  dettes  à  Sainle-Pélagie,  présente  requête  au  président 
du  tribunal  de  la  Seine  pour  être  autorisé ,  vu  son  étal  de  maladie,  à  se 
retirer  dans  une  maison  de  santé,  afin  d'y  faire  le  traitement  convenable 
à  son  état.  —  Jugement  qui  nomme  trois  médecins  pour  procéder  à  la  vi- 
site du  ma!ade ,  et  constater  :  l"*  si  Pétat  de  Swan  était  tel  que  la  prolon- 
gation de  sa  détention  puisse  mettre  sa  vie  en  danger  ;  2»  sMl  est  proba- 
ble que ,  dans  une  maison  de  santé ,  on  pourra  parvenir,  sinon  à  une 
guérison  parfaite ,  au  moins  à  une  amélioration  essentielle  à  la  conserva- 
tion de  sa  vie.— Rapport  des  médecins,  duquel  il  résulte  qu'ils  sont  una- 
niment  d'avis  que  la  prolongation  de  la  détention  du  malade  mettrait 
réellement  sa  vie  en  danger,  et  même  qu'il  est  incertain  que,  dans  une 
maison  de  santé ,  on  puisse  parvenir  à  une  guérison  parfaite,  ou  à  une 
amélioration  essentielli-  à  la  conservation  de  sa  vie.  Ce  rapport  a  été  cri- 
tiqué par  Audenet  et  Stingerland ,  créanciers. 

Le  29  avril  1812,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Att^du  qu'il  résulte  du 
procés-verbal  des  médecins,  qu'ils  n'ont  constaté  que  des  faits,  de 
l'exactitude  desquels  il  se  sont  assurés  par  les  moyens  qu'on  leur  a  four- 
nis; qu'ils  ont  conclu,  de  l'examen ,  que  le  séjour  dans  la  prison  mettrait 
la  vie  du  détenu  en  danger;  —  Que,  s'il  résulte  de  leur  déclaration, 
qu'il  n'est  pas  certain  que  la  translation  produise  de  l'amélioration  dans 
la  santé  du  malade ,  il  en  résulte  au  moins  que  celte  amélioration  est 
possible  ;  —  Mais  attendu  qu'on  doit  concilier  les  mesures  que  l'huma- 
nité exige  avec  celles  que  les  créanciers  ont  droit  de  réclamer  pour  la 
sâreié  de  leurs  créances,  ordonne  que  Swan  sera  trauitféré  dans  lamaison 
de  Puxin,  sise  à  Chaillot,  lequel  se  chargera  dudit  Swan  ,  pour,  ce  der- 
nier, demeurera  ses  frais  et  en  état  de  déUntion ,  à  la  charge  par  lui  de 
fournir,  .suivant  se$  offres,  caution  pour  la  représentation  de  sa  personne , 
laquelle  fera  sa  soumission  au  greffe,  conformément  à  la  loi  ;  et  pourront, 
les  créanciers  dudii  Swan ,  préposer  à  sa  garde  telle  personne  qu'ils  avi- 
seront, mais  à  leurs  frais,  suivant  leurs  offres;  pourront  ausfei  requérii 
nouvelle  visile  de  la  personne  du  sieur  Swan ,  lorsqu'ils  le  jugeront  né- 
cessaire, etc.  »  —  Appel.  --  Arrêt. 

Là  goui  ',  —  Faiou^t  droit  sur  Pappal  interjeté  par  Audenet  et  Slin- 


consti tuerait  qu'une  dette  ordinaire.—  Nous  croyons  qu^l  y  â 
également  lieu  d'adopter  la  décision  suivante  d'après  laquelle, 
la  translation  de  détenus  pour  dettes  dans  une  maison  de  santé 
peut  être  ordonnée,  non-seulement  au  cas  où  ces  détenus  sont 
d^'jà  atteints  de  maladie,  mais  encore  dans  l'hypothèse  probable 
où,  soit  par  l'insalubrité  de  leur  prison ,  soit  par  l'invasion  d'une 
épidémie,  leur  santé  ne  serait  que  menacée  (trib.  de  la  Seine, 
davr.  1852)  (5). 

1044.  On  demande  si ,  dans  un  cas  pareil ,  les  {oges  peu- 
vent autoriser  le  débiteur  tombé  malade  à  se  faire  soigner  dans 
sa  propre  maison.  Pigeau,  t.  2,  p.  535,  et  Carré, p.  102,  se  pro* 
noncent  pour  l'affirmative.  Mais  la  Jurisprudence  s'est  décidée  en 
sens  contraire ,  se  conformant,  en  ce  point,  à  l'opinion  de  Merlin 
(loc.dt),  qui  pense  qu'en  agissant  autrement,  on  substituerait  à 
l'emprisonnement  pour  dettes  un  état  nouveau  qu'il  serait  Im- 
possible d'assimiler  à  l'épreuve  de  solvabilité  que  la  contrainte  par 
corps  a  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  des  créanciers  ;  cet 
auteur  ajoute  que  l'humanité,  d'ailleurs,  est  satisfaite  par  la  trans- 
lation do  débiteur  malade  dans  un  hospice  ou  maison  dosante. 
—C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que,  si  les  Juges  peuvent  autoriser 
le  détenu  pour  dettes,  tombé  malade  pendant  sa  détention,  à 
recevoir,  hors  de  la  maison  d'arrêt,  dans  un  lieu  déterminé,  et 
en  donnant  caution  de  se  représenter,  un  traitement  convena- 
ble à  sa  maladie ,  ils  ne  peuvent  lui  permettre  de  se  retirer 
dans  sa  propre  maison  (Paris,  7  Janv.  18U;  Ntmes,  27  août 

geriand ,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  mis  et  met  l'appel- 
lation  au  néant;  ordonne  que  oe  doit  est  appel  sortira  effet,  et  néan- 
moins ordonne  que  la  caution  de  Swan  s'obligera,  pour  le  temps  que  ledit 
Swan  séjournera  dans  la  maison  de  santé ,  faute  de  représentation  de  la 
personne  du  débiteur,  de  payer  les  sommes  pour  lesquelles  il  est  écroaé 
et  recommandé. 
Du  4  mai  1812.-C.  de  Paris ,  S*  ch. 

(3)  (Montignac,  etc.)  —  La  tiibunal;  —  Attendu  que  la  loi  et  la  ju- 
risprudence autorisent  le  transfëremenl  des  détenus  pour  dettes  ,  dans  nos 
maison  de  santé;  que  l'esprit  de  cette  faculté  générale  repose  oon-sea- 
lemenl  sur  la  santé  compromise ,  mais  encore  menacée;  —  Attendu  que 
Tiosalubriié  de  la  maison  de  Sainte- Pélagie  a  déterminé  l'établissement 
d'une  nouvelle  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  qui  n'est  pas  encore  en  état  do 
recevoir  les  détenus  ;  qu'une  pétition  des  détenus  pour  dettes ,  adressée 
au  préfet  de  police ,  ayant  été  renvoyée  au  président  du  tribunal  pour  sta- 
tuer comme  objet  rentrant  dans  ses  attributions ,  ce  magistrat  a  répondu 
à  celte  communication  en  invitant  le  prefei  de  police  à  provoquer  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  du  ministre  de  la  justice  les  autorisations  nécessai- 
res ;  qu'il  n'a  été  désigné  depuis  aucuns  lient  dans  lesquels  les  détenus 
pour  dettes  puissent  être  transférés  provisoirement;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  certificat  du  docteur  Bertrand  que  la  maison  de  Sainte  Pélagie, 
section  de  la  dette,  présente  diverses  causes  dMnsalobrité;  qu'ail  n'eiisle 
point  d'infirmerie  convenable;  que  le  choléra-morbus  s^est  manifesté  dans 
les  habitations  des  quartiers  voisins  de  Sainte  Pélagie;  que  le  sieur  Mar- 
guat,  détenu  pour  dettes,  à  Sainte-Pélagie,  atteint  du  choléra morbus 
dans  la  nuit  du  3  ou  du  4  de  ce  mois,  est  décédé  à  l'hospice  de  la  Pitié, 
où  il  avait  été  transféré  d'urgence  par  auturisalion  du  préfet  de  police;— 
Attendu  qu'un  nouveau  cas  de  choléra  vient  encore  de  se  manifester  k 
Sainte-Pélagie  ;  que  ces  faits  constatés  justifient  l'urgence  de  mesures  pro- 
visoires ;  qu'il  résulte  des  observations  faites  dans  divers  pays  que  ceite 
maladie  a  été  précédée  et  accompagnée  d'indispositions  plus  ou  moins  gra- 
ves, qui  onl  affecté  les  individus  généralement;  que  le  rapport  du  docteur 
Bertrand  constate  des  indispositions  générales;  qu'il  résulte  dudit  rapport 
que  la  plupart  des  détenus  sont  affectés  de  maladieà  assez  graves  pour 
faire  prononcer  en  temps  ordinaires  leur  transfert  dans  une  maison  do 
santé  ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  demande  des  détenus  n'est  pas  contestée; 

--  Ordonne  que  les  sieurs seront  extraits  de  la  maison  d'arrêt  de 

Sainte-Pélagie ,  et  transférés ,  avec  les  précautions  convenables ,  savoir  : 

les  sieurs et,  dans  le  cas  où,  parmi  ces  détenus,  il  s'en  trouverait 

quelques-uns  qui  ne  pourraient  entrer  dans  une  desdites  maisons  de  santé, 
parce  qu'ils  sont  dans  un  dénûment  absolu  et  ne  peuvent  espérer,  même 
dans  cette  circonstance ,  aucune  ressource  de  leur  famille ,  ils  ne  devraient 
pas  être  traités  plus  sévèrement  que  ceux  qui  ont  pu  obtenir  ces  secours  ; 
que  cet  état  d'insolvabilité  notoire  rentrerait  dans  Tesprit  de  la  loi  nou- 
velle en  discus.«ion ,  et  les  rendrait  dignes  déplus  d'intérêt;  ordonne  qna 
les  détenus  qui  se  trouveront  dans  le  cas  ci-dessus  déterminé  seront,  par 
le  ministère  de  l'huissier-audiencier  ci-dessus  commis,  conduits  provi* 
soirement  dans  la  maison  de  refuge ,  rue  de  Loursine ,  pour  y  recevoir 
les  soins  convenables;  —  Et,  attendu  l'urgence,  ordonne  Texécution  dn 
présent  jugement  par  provision  ,  nonobstant  opposition  ou  appel,  rnênf 
un  jour  férié,  sur  la  minute  avant  l'enregistrement. 

Du  6  avril  1852. -Trib.  de  la  Seine, "ir.  ^f,  ^j^  Debelleyme,pr. 
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1838)  (i).  -—  On  ne  voit  pas,  dans  les  espèces  de  ces  arrêts , 
si  les  débiteurs  n*étaieDt  pas  en  élat  de  supporter  la  dépense  de 
leur  traitement  hors  de  chez  éui,  cas  auquel  M.  Pigeau  semble 
restreindre  la  faculté  accordée  au  juge  de  permettre  la  transla- 
tion à  domicile.  Nous  pensons,  avec  lui,  que,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  le  débiteur  ne  peut  subvenir  à  la  dépense  d'un  traite- 
ment dans  une  maison  de  santé ,  on  doit  l'autoriser  à  se  retirer 
chez  lui.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  nous  semble  quMl  faut 
se  conformer  à  la  décision  des  arrêts  précités ,  et  cela ,  lors  même 
que  le  débiteur  donne  une  caution  pour  la  totalité  des  dettes 
pour  lesquelles  il  a  été  emprisonné  ou  recommandé ,  parce  que 
la  caution  pouvant  devenir  insolvable,  les  créanciers  ont  toujours 
intérêt  à  surveiller  leur  débiteur  et  à  le  faire  réincarcérer. 

1046.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  débiteur,  autorisé  à  se  retirer 
dans  une  maison  de  santé  ou  chez  lui,  ne  cesse  pas  d'être  sous 
l'écrou;  ies  aliments  doivent  être  consignés,  et  les  recomman- 
datiODS  reçues  (M.  Coin-Delisle,  p.  68).  Mais  il  est  de  toute  évi- 
dence que  le  créancier  ne  peut  Jamais  être  passible  des  frais  de 
maladie  du  débiteur  (Cass.,  17  JuilK  1810,  aff.  Croisier,  V. 
n«  869). 

i040.  Le  débiteur  peut  aussi,  selon  les  convenances  de  sa 
position  et  les  sentiments  de  rhumanilé ,  obtenir  d'être  transféré 
dans  une  prhon  autre  que  celle  où ,  d'après  la  loi ,  il  a  dû  être 
écroué. — Cette  mesure,  qui  n'est  pas,  assurément,  un  élargis- 
sement provisoire,  a  été  autorisée  dans  plusieurs  cas  retracés 
ci-dessus.—- V.  n"  906  et  sulv. 

f  049.  Une  demande  en  élargissement  provisoire  pourrait- 
elle  être  Jugée  en  référé?  H.  Carré,  t.  3,  p.  93,  enseigne  la  né- 
gative, parce  que  la  voie  de  référé  n'est  autorisée  par  les  art.  7»6 
et  787  que  dans  ie  cas  de  réclamation  faite  avant  l'emprisonne* 
ment.  Mous  partageons  entièrement  cet  avis. 

Art.  2.  —  Causes  d'élargissement  définitif, 
f  04$.  Ici,  on  le  comprend,  tout  doit  être  rigoureux  et  pré- 


Ci)  1'*  Etpècê  :  —  (Mioel  0.  ChAteauneof-RandoD.)  —  ChAteatiDeiif- 
HaodoD,  détena  pour  dettes,  tombe  malade.  Il  demande  au  tribaDal  Tan- 
torisation  d'être  transporté  chez  lai ,  afin  d'y  recevoir  les  soins  convena- 
bles à  sa  maladie,  en  offrant  bonne  et  valable  caution.  Deux  médecins 
nommés  d^offlce  constatent  son  élat; et,  sur  leur  rapport,  jugement  da  15 
déc.  1813,  qui  permet  à  Cfaàteauneuf  de  se  retirer  cbes  lui ,  à  la  charge 
de  donner  caution  de  se  représenter.  —  Appel  par  Minel ,  créancier  in- 
carcérant. Il  demande  Pannulation  du  jugement,  en  tant  qu'il  permet  au 
débiteur  de  se  retirer  en  sa  maison.  11  soutient  qne  le  tribunal  ne  devait 
l'autoriser  qu'à  être  soigné  dans  une  maison  de  santé ,  afln  de  concilier 
l'intérêt  du  créancier  avec  celui  du  malade.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Faisant  droit  sur  l'appel ,  interjeté  par  Minel ,  du  juge- 
ment renda  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  15  déc.  1813;  —  Va 
l'avis  des  deui  médecins  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  première 
instance,  pour  constater  l'état  de  maladie  de  Ch&teauneuf-Randon ,  dé- 
tenu à  la  maison  de  Sainte-Pélagie,  duquel  il  réfiQlte  que  ce  détenu  est 
en  danger  de  perdre  la  vie ,  s'il  n'est  transféré  dans  une  maison  plus 
commode  pour  y  faire  les  remèdes  nécessaires  à  saguérison  ;  —  Vu  que, 
d'après  cet  avis,  les  premiers  juges  ont  dû  prononcer  l'extraction  du  dé- 
tenu hors  de  la  maison  de  Sainte- Pélagie,  mais  qu'ils  ne  devaient  point 
étendre  cette  faveur  jusqu'à  lui  permettre  de  se  retirer  dans  sa  propre 
maison  ;  qu'ils  devaient  se  borner  à  le  faire  transporter  momentanément 
dans  une  maison  de  santé,  où  il  pût  recevoir  les  secours  de  l'art;  qu'ils 
eussent  ainsi  concilié  ce  qu'exige  Thumanité  et  ce  que  réclame  l'intérêt 
du  créancier;  que,  par  conséquent,  cette  disposition  du  jugement  doit 
être  infirmée, ~ A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dontest  appel  au  néant, 
au  chef  qui  permet  à  Cb&leauneuf-Randon  de  se  retirer  dans  sa  propre 
maison;  émendant  quant  à  ce,  ordonne  qu'il  sera  transféré  dans  une 
maison  de  santé  qui  lai  sera  indiquée  parle  tribunal  de  première  Instance, 
pour  y  résider  jusqu'au  1*'  octobre  prochain,  et  y  faire  les  remèdes  né- 
cessaires à  son  état,  passé  lequel  temps  il  sera  réint<<gré  à  Sainte-Pélagie; 
ordonne^  au  surplus,  que  la  disposiiion  qui  impose  à  Chftleauneuf-Randon 
l'obligation  de  fournir  caution  solvabie  et  suffisante  pour  la  représentation 
de  sa  personne,  sera  exécutée  suivantsa  forme  et  teneur  ;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende  ;  condamne  Ch&teauneufRaodon  aux  dépens. 

Da  7  janv.  1814.-C.  de  Paris,  5*ch.-M.  Fagetde  Baure,  pr. 

S*  Etpicê  :  —  (Tuecb  C.  Moustardier.)  —  Le  sieur  Moustardier  était 
détenu  pour  dettes  à  Ntmes.  Étant  tombé  malade,  il  assigna  le  sieur 
Tuecb ,  son  créancier,  pour  se  faire  autoriser  à  se  retirer  chez  lui ,  sous 
la  caution  de  sa  femme,  laquelle  demandait  à  être  autorisée  à  fournir  ce 
cautionnement  sur  ses  biens  dotaux. — Le  tribunal  admet  ces  conclusions, 
mais  en  ajoutant  que  le  cautionnement  serait  absolu  et  définitif,  et  qu'il 


cis.  Aussi  est-ce  la  loi  qui  se  charge  de  donner  rênaméraflon  des 
causes  qui  motivent  l'élargissement  définitif  des  débiteurs.  Voici 
en  quels  termes  l'art.  800  e.  pr.  dispose  à  cet  égard  :  «  L% 
débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élargissement  : 
1®  par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  Incarcérer,  et 
des  recommaudants,  s'il  y  en  a  ;  —  2^  Par  le  payement  oo  la 
consignation  des  sommes  dues  tant  au  créancier  qui  a  fait  em- 
prisonner qu'au  recommandant,  des  intérêts  écbus,  des  frais  li* 
quidés ,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  de  la  restitution  des  ali- 
ments consignés;  —  3®  Par  le  bénéfice  de  cession;  — ^  4*  A  dé* 
défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments  ; 
—  5°  Et  enfin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième 
année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  stellionataire.  » 

i04tl.  Il  est  une  première  cause  d'élargissement,  radicale, 
qui  a  lieu  de  plein  droit ,  et  dont  la  loi  ne  parle  pas  ici  :  c'est 
celle  qui  résulte  de  Vexpiration  de  la  durée  de  la  contrainte  |)ar 
corps,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  jugement  de  condamna- 
tion. Cette  cause  d'élargissement  est  tellement  forcée,  que  la  loi 
a  pu  se  dispenser  de  l'énoncer.  Cependant  la  loi  du  13  germinal 
an  6  avait  dit  d'une  manière  formelle  (tit.  3,  art.  18,  $  6)  que 
«  l'élargissement  aurait  lieu  de  plein  droit  par  le  laps  de  cinq  an- 
nées consécutives  de  détention  n  (qui  était  le  maximum).  — Cette 
cause  d'élargissement  n'a  pas  besoin  d'être  édictée,  disons-nous, 
et  il  est  manifeste  que  c'est  au  débiteur  seul  qu'appartient  le  soin 
de  s'en  appliquer  le  bénéfice  en  temps  et  Heu. — C'est  donc  avec 
raison  qu'il  a  été  Jugé  que  la  loi  du  15  germinal  an  6,  statuant 
qu'à  l'expiration  de  cinq  années  de  détention ,  le  débiteur  pourra 
obtenir  son  élargissement,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  créancier 
soit  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  et  par  suite  passible 
de  dommages-intérêts,  s'il  n'a  pas  fait  élargir  le  débiteur  sponta- 
nément et  immédiatement  après  l'expiration  de  ce  délai;  et 
qu'ici  ne  peut  s'appliquer  l'art.  117  c.  pén.,  qui  accorde  des 
dommages-intérêts  aux  citoyens  à  la  liberté  individuelle  desquels 
il  aurait  été  porté  atteiote  (Bruxelles,  23  mai  1832)  (2). 

aurait  pour  objet ,  non  pas  seulement  de  garantir  le  retour  du  débiteur, 
mais  le  payement  de  la  créance.—Toatefois ,  ce  payement  ne  devait  être 
exigé  de  la  caution  que  trois  mois  après  l'expiration  du  délai ,  si  Moustar- 
dier ne  se  représentait  pas  à  l'expiration  du  délai  prescrit ,  ou  qu'après 
sa  sortie  définitive  de  prison. -r  Appel.  ~  Arrèi. 

La  cont  ;  —  Attendu  qu'un  sentiment  d'humanité  peut  bien  détermi- 
ner les  magistrats  à  permettre  à  un  prisonnier  pour  dettes  de  quitter  mo- 
mentanément une  prison  dans  laquelle  il  ne  pourrait  séjourner  plus  long- 
temps sans  péril  pour  ses  jours,  mais  qu'il  n'est  pas  permis  aux  magistrats 
de  compromettre  les  intérêts  de  cet  antre  individu  qui ,  profilant  de  ia  fa- 
culté qui  lui  était  donnée  par  la  loi ,  s'est  donné  pour  gage  de  sa  créance 
la  personne  elle-mémo  de  son  débiteur;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
deux  certificats  versés  au  procès ,  un  séjour  plus  prolongé  dans  ia  maison 
d'arrêt  pourrait  mettre  en  danger  les  jours  du  sieur  Moustardier  ;  —  At- 
tendu que  ces  craintes  sont  manifestées  par  des  hommes  de  l'art,  et 
qu'elles  sont  de  nature  à  obtenir  à  Moustardier  la  permission  de  sortir 
pendant  trois  mois  de  la  maison  d'arrêt,  et  de  chercher  dans  un  autre  lieu 
les  moyens  de  recouvrer  sa  santé;  —  Attendu  néanmoins  que  le  lieu  qai 
doit  remplacer  celui  dans  lequel  il  est  actuellement  détenu  doit  offrir  au 
sieur  Tuecb  la  presque  certilud'e  que,  si  son  débiteur  peut  y  améliorer  phy« 
siquement'son  existence,  il  ne  pourra  pas  s  y  soustraire  à  l'étal  de  con- 
trainte dans  lequel  il  avait  été  autorisé  à  le  placer  ;  —  Attendu  qu'à  cette 
garantie  pour  le  sieur  Tuecb,  il  y  a  lieu  d^en  ajouter  ane  seconde,  qui  le 
rassure  entièrement  sur  le  sort  de  sa  créance  pour  le  cas  où  le  sieur  Mous- 
tardier ne  se  représenterait  pas  à  l'expiration  du  délai  qui  lui  est  accordé, 
et  dans  le  cas  encore  où,  pendant  les  trois  mois  qui  lui  sont  accordés,  il 
sortirait  de  la  maison  qui  lui  sera  désignée  ;  —  Attendu  que  le  caution- 
nement offert  par  la  dame  Moustardier  est  suffisant  pour  fournir  cette  ga- 
rantie au  sieur  Tuecb ,  en  y  ajoutant  néanmoins  cette  condition  que  ce 
cautionnement  sortira  à  effet  non-seulement  à  défaut  par  le  sieur  Mous- 
tardier de  se  représenter,  mais  dans  le  cas  encore  où  il  viendrait  à  quitter 
le  lieu  où  il  sera  transféré;  —  Par  ces  motifs,  si  mieux  n'aime  la  dame 
Moustardier  cautionner  d'une  manière  absolue  et  définitive  la  créance  du 
sieur  Tuecb ,  si,  à  l'expiration  des  trois  mois  accordés  au  sieur  Moustar- 
dier. son  mari,  ce  dernier  venait  à  se  représenter,  et,  additionnant  à  celte 
obligation  de  ta  dame  Moustardier  celle  d'étendre  les  effets  de  son  cau- 
tionnement au  cas  où  sondit  mari  viendrait  à  sortir  de  la  maison  où  il 
serait  placé;  —  Autorise  le  sieur  Moustardier  à  se  faire  transférer  d'ns 
l'un  des  bospicos  de  cette  ville,  ou  dans  tout  autre  établissemeut  de  santé 
reconnu  à  ce  titre,  etc. 

Du  27  août  1838.-C.  de  Ntmes,  l^ch.-M.  Fajon ,  pr. 

(2)  (Maes  C,  N...)  —  La  coua;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur  le  défaut 


SSl 


CONTRAINTE  PAR  CORPS  —  Ciiap.  9    Ap.t.  2. 


f  050.  Si  le  code  de  procédnre  est  muet  sur  ce  point,  la  loi 
da  17  avril  1853  s'en  exprime  clairement  dans  une  disposition 
qu'il  nous  reste  à  faire  connaître,  et  qui  a  pour  objet  de  protéger 
la  liberté  des  débiteurs  contre  les  atteintes  qu'auraient  pu  y  por- 
ter les  créanciers,  au  moyen  d'un  accord,  d'un  concert  entre  eux. 
Aujourd'hui,  c'est  un  principe,  que  la  contrainte  par  corps  n'a  été 
admise  par  nos  lois  que  comme  une  épreuve  temporaire  de  sol- 
vabilité. Il  fallait  donc  empêcher  que  les  créanciers  d'un  même 
débiteur  ne  pussent  perpétuer  la  durée  de  cette  rigoureuse 
épreuve,  en  l'exerçant  successivement  les  uns  après  les  autres. 
Déjà,  pour  prévenir  cet  abus,  il  avait  été  Jugé,  sous  la  loi  du  i5 
germinal  an  6,  qui  ne  contenait  pas  de  disposition  spéciale  à  cet 
égard,  qu'après  l'expiration  de  cinq  années  consécutives  de  dé- 
tention, le  débiteur  ne  pouvait  être  recommandé  ni  arrêté  de 
nouveau,  soit  par  le  même  créancier,  soit  par  un  autre,  pour  cause 
antérieure  à  son  emprisonnement  (Paris,  23  août  1 806) (1). — Ha 
été  jugé  dans  le  même  sens,  en  Belgique,  où  notre  loi  du  \  7  avril 
4833  n'a  pas  été  adoptée,  que  le  débiteur,  qui  a  été  mis  en  élar- 
gissement après  cinq  années  de  détention,  ne  peut  plus  être  ini 
carcéré  même  pour  d'autres  dettes ,  en  ce  que  l'élargissement 
après  une  détention  de  cinq  années  a  pour  base  une  présomption 
légale  d'insolvabilité  du  débiteur  (Bruxelles,  30  déc.  1835) 


de  titre  pour  exercer  la  coDtraiole  par  corps  :  —  Attendu  que,  par  juge- 
ment du  tribunal  de  comnierce  de  Louvain  ,  en  date  du  33  mars  I8t8, 
rintiroé  Maes  a  éié  condamné  par  corps  et  solidairement,  avecle  nommé 
Tricot,  à  payer  aux  appelants  la  somme  de  4,510flor.  90  cent,  pour  solde 
de  compte  ;—  Que,  sur  Pappel  interjeié  par  ledit  Haes ,  la  cour  a ,  par 
arrêt  du  33  oct.  1834 ,  mis  ce  jugement  an  néant ,  mais  seulement  en 
tant  qu^il  condamnait  Maes  à  payer  la  totalité  de  ce  solde  de  compte ,  et 
ëroendant  quant  à  ce,  l^a  condamné  à  payer  la  somme  de  2,355  flor. 
45  cent.,  étant  la  moitié  dudit  solde  de  compte;  qu'ainsi  le  susdit  juge- 
ment a  été  mainlenn  et  a  continué  de  subsister,  en  tant  qu^il  prononçait 
la  contrainte  par  corps,  d'autant  plus  qu^alors  la  question  de  savoir  sMI 
y  avait  lieu  à  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  n'avait  pas  même  été 
reproduite  devant  la  cour  ;  —  Attende  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le>dils  jugement  et  arrêt  formaient  ensemble  un  titre  valable  et  suffi- 
sant pour  contraindre  ledit  Maes  par  corps  au  payement  de  la  somme  de 
2,355  flor.  45  cent.,  à  laquelle  il  avait  été  définitivement  coadamné  par 
cet  arrêt  *, 

Sur  le  moyen  fondé  sur  la  détention  consécutive  depuis  plus  de  cinq 
années  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  loi  du  15  aerm.  an  6,  il  y  a  deux 
espèces  de  conirainle  par  corps  bien  distinctes ,  rune  en  matière  civile , 
l'autre  en  matière  commerciale  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  do  lit.  3 
de  la  même  loi,  intitulé  du  mode  éCêwécution  det  jugementt important  con- 
iraintt  par  corpt,  sont  communes  aux  deux  espèces  de  contraintes; 
—  Attendu  que  cette  disposition,  en  tant  qu'elle  est  applicable  aux  con- 
traintes en  matière  commerciale,  n'a  pas  été  abrogée  par  le  code  civil , 
le  titre  de  ce  code  sur  la  contrainte  par  corps  énonçant  expressément  que 
la  contrainte  dont  il  est  question  n'est  qu'une  matière  civile,  et  l'art.  3070 
du  même  code  ajoutant  en  outre  qu'il  n'est  point  dérogé  aux  lois  parti- 
culières qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  la  cour  layant  décidé  ci-dessus 
que  Pinlimé  avait  été  valablement  emprisonné],  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui 
accorder  des  dommages- intérêts,  sous  le  prétexte  que  son  emprisonne- 
ment aurait  été  dès  te  principe  nul  et  Illégal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1146  c.  civ,  les  dommages-intérêts  ne  sont  dûs  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ;  —  Attendiique  la  loi 
du  15  germ.  an  6  i^impose  pas  au  créancier  l'obi igationd'élargir  le  débi- 
teur au  moment  même  de  l'expiration  des  cinq  années  de  détention,  mais 
te  borne  à  dire  que  le  débiteur  pourra  obtenir  son  élargissement;  qu'on 
ne  saurait  donc  soutenir  que  le  créancier  est  en  demeure  de  remplir  son 
obligation  en  n^élargissant  pas  son  débiteur  immédiatement  après  l'expi- 
ration des  cinq  années;  —  Attendu  qu'il  était  au  pouvoir  de  l'intimé  de 
faire  cesser  sa  détention  immédiatement  après  l'expiration  de  ce  terme , 
en  faisant  ordonner  sa  mise  en  liberté  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à  lui 
adjuger  des  dommages*intérêts  pour  chaque  jour  de  relard  depuis  l'expi 
ration  dudit  terme  de  cinq  années  ;  —  Attendu  enfin  qu'aux  termes  de 
l'art.  1151  c.  civ.,  dans  le  cat  même  où  il  y  aurait  dol  de  la  part  du  dé- 
biteur, ce  qu'on  oe  saurait  ici  reprocher  aux  appelants ,  les  dommages- 
intérêts  ne  doivent  comprendre ,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'inexécution  de  l'obligatioD  ;— Attendu  que  l'in- 
timé, loin  d'avoir  prouvé  que  par  la  continuation  de  sa  détention  de- 
puis sa  demande  en  élargissement,  il  aurait  éprouvé  une  perte  ou 
aurait  été  privé  d'un  gain  quelconque,  n'a  pas  même  offert  cette  preuve, 
mais  s'est  borné  à  demander,  &  titre  de  dommages-intérêts ,  une  somme 
de  35  fr.  par  jour,  en  se  fondant  sur  l'art.  117  c.  pén.,  disposition  évi- 
demment étrangère  à  la  contestation  dont  il  s'agit  ici;  qu'ainsi  en  ne 
condamnant  les  appelants  pour  tous  dommaçw-intérélb  qu'aux   dé- 


La  loi  de  1833  a  consacré  expressément  celle  Jurisprudence* 
«  Le  débiteur,  dit-elle,  qui  a  obtenu  son  élargissement  de  plein 
droit  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  5,  7, 13,  17 
de  la  présente  loi  (délais  modifiés  par  la  loi  du  15  déc.  1848,  V. 
n<**  354,  304  et  s.)  ne  pourra  plus  être  détenu  ou  arrêté  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à  son  arrestation  et  échues  an 
moment  de  son  élargissement ,  à  moins  que  ces  dettes  n'entraî- 
nent, par  leur  nature  et  leur  quotité  ,  une  contrainte  plus  longue 
que  celle  qu'il  aura  subie ,  et  qui ,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera 
toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcération  » 
(art.  37).  — L'élargissement  dont  parle  cet  article  met  obstacle- 
à  la  réincarcération  du  débiteur  pour  toutes  dettes  échues  au 
moment  de  son  élargissement,  quand  même  ces  dettes  n'auraient 
point  été  suivies  d'un  Jugement  de  condamnation. 

t06f .  L'art.  37  précité  est  nouveau  :  il  introduit,  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps,  une  règle  célèbre  en  droit  pénal,  à 
savoir  que  la  peine  la  plus  forte  absorbe  les  plus  faibles  (c.  inst. 
crim.  379).  De  même,  le  législateur  réunit  ici  toutes  les  causes  de 
contraintes  antérieures  à  l'arrestation ,  et  il  déclare  qu'elles  sont 
purgées  par  l'Incarcération  qui  a  été  subie ,  pourvu  que  cette 
incarcération  soit  la  plus  longue  parmi  toutes  les  causes  qui  peu- 
vent y  donner  lieu.  Par  là ,  le  débiteur  n'a  plus  à  craindre  de  se 

pens  de  l'instance,  le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  a  l'iatimé* 
Du  33  mai  1833.-C.  de  Bruxelles,  l'*ch. 

(1)  Etpict  :  —  (Beausset  C.  Carton.)  —  Beausset  est  incarcéré  la 
30  avril  1801  à  la  requête  de  la  dame  Seausset.  Il  passe  cinq  années  en 
prison.  Le  30  avril  1806,  jour  auquel  H  avait  droit  d'être  mis  en  liberté 
(art.  18,  lit.  3,  loi  du  15  germ.  an  6),  il  est  écroué  et  recommandé  de 
nouveau  à  la  requête  de  Carton,  pour  une  dette  antérieure  à  1801. 
Beausset  demande  la  nullité  de  cetécrou.  Le  38  juin  180$,  jugement 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que ,  suivant  le  §  6,  tit.  3,  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6,  tout  débiteur,  détenu  pour  dettes ,  obtient  son  élargissement  de 
plein  droit  par  le  laps  de  cinq  années  consécutives  de  détention  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  Jean  Beausset  a  été  incarcéré  le  6  flor.  an  9, 
correspondant  au  30  avril  1801 ,  à  la  requête  de  la  dame  Seausset  ;  d'où 
il  suit  que  les  cinq  années  de  sa  détention  s'étaient  écoulées ,  et  avaient 
pris  fin  à  pareille  époque  de  l'année  1806,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  lui- 
même  dans  sa  requête  à  fin  de  mise  en  liberté;  —  Attendu  que,  suivant 
un  procès-verbal  de  Vincent ,  huissier,  du  30  avril  dernier,  Beausset  a 
été  de  nouveau  arrêté  et  écroué  à  la  requête  de  Carton ,  qui  a  consigné 
les  aliments;  —  Attendu  qu'aux  termes  delà  loi  précitée,  Beausset  avait 
acquis  de  plein  droit  son  élargissement;  qu'ainsi  il  devait  être  considéré 
comme  libre  par  la  seule  disposition  de  la  loi,  et  qu'il  a  pu  de  nouveau 
être  écroué  et  arrêté.  —  Appel  par  Beausset.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  est  un  moyen  mis  par 
la  loi  entre  les  mains  du  créancier  pour  obliger  le  débiteur  à  manifester  les 
ressources  qu'il  peut  avoir,  et  à  payer  ce  qu'il  doit  ;  mais  que  cette 
épreuve  a  des  bornes ,  et  qu'après  qu'elle  a  constaté  pendant  uo  inter- 
valle suffisant  l'impuissance  du  débiteur,  une  détention  ultérieure  ne  fe- 
rait qu'une  vexation  inutile;  que  c'est  pour  cela  que  la  loi  a  décidé  qu'un 
débiteur  emprisonné  pour  dettes  pourrait  oblenir  sa  liberté  de  plein  droit 
après  une  détention  de  cinq  années  consécutives;  qu'il  en  résulte  qu'après 
ce  temps  révolu ,  le  débiteur  ne  peut  être  recommandé  ni  arrêté  de  non- 
veau  ,  pour  cause  antérieure  à  son  emprisonnement  ;  —  Faisant  droit  sur 
l'appel ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  33  août  1806.-C.  de  Paris ,  l'*ch. 

(2)  (Everaerts  C.  Vanmulder.)  —  La  coub;  -^  Sur  le  deuxième 
moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  18,  n<*  6,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  ac 
corde  l'élargissement  de  la  personne  incarcérée  de  plein  droit  par  le  laps 
de  cinq  années  consécutives  de  détention  ;  —  Attendu  que  cette  disposi- 
tion est  absolue  ;  que  ce  serait  méconnaflre  son  esprit  que  de  permettre 
une  incarcération  nouvelle  pour  une  autre  dette ,  puisque  ce  serait  pro- 
lof  ger  indéfiniment  une  détention  qui  doit  cesser  de  plein  droit  après 
cinq  ans;  —  Attendu  encore  que  cet  élargissement  après  uo  laps  de  cinq 
années  a  pour  base  une  présomption  légale  d'insolvabilité  dans  le  chei  do 
débiteur  incarcéré;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  de  tenter  une  deuxième 
ou  troisième  épreuve  pour  obtenir  un  résultat  qui  déjà  est  reconnu  par 
la  loi  comme  obtenu  après  que  le  débiteur  a  subi  la  rigueur  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  années;  ~  Attendu  qu'il  devient  inutile,  d'après  ee 
qui  précède ,  d'examiner  jusqu'à  quel  point  on  peut  considérer  la  con- 
damnation prononcée  par  le  tribunal  de  Matines  comme  applicable  k 
rintiroé; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appelant  :  —  Attendu  que  par  la 
recommandation  faite  par  l'appelant  la  détention  de  l'intimé  a  été  prolon- 
gée au  delà  du  terme  déterminé  par  la  loi;  que  dès  lors  celui-ci  a  droit 
à  des  dommages-intérêts;  —  Attendu  que  l'évaluation  en  faite  par  le  pre- 
mier juge  est  équitable  et  doit  être  maintenue  ;  —  Par  ces  motifs ,  met 
l^appel  au  néant. 

Du  30  déc.  1835.-C.  de  Bruxelles,  !■«  cb. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  9,  Art.  2. 


885 


voir  retenir  indéfiniment  enprison,au  moyen  de  recommandations 
successives  et  habilement  éclielonnées.  Et  tout  est  purgé,  même 
à  regard  des  créanciers  qui  ignoraient  Temprisonnement  (Gonf. 
M.  Troplong,  n<>  S80). —  Pour  être  admis  à  Jouir  du  bénéfice  de 
l'art.  27,  plusieurs  conditions  sont  exigées. 

f  05!B.  La  première,  c*est  que  le  débiteur  ait  obtenu  son 
élargissement  de  plein  droit  par  respiration  du  maximum  des 
délais  fixés  par  la  loi  pour  sa  détention.  D'où  l'on  tire  la  con- 
séquence que  ce  bénéfice  ne  peut  être  invoqué  quand  l'empri- 
sonnement a  cessé  par  une  autre  cause.  Ainsi,  par  exemple,  si  le 
débiteur,  arrêté  pour  une  dette  emportant  cinq  ans  de  contrainte, 
a  été,  par  une  raison  quelconque,  par  le  consentement  du  créan- 
cier, par  exemple,  relâché  au  bout  de  trois  ans ,  il  peut  suivant 
quelques  auteurs  être  ultérieurement  contraint  pour  d'autres 
dettes  ,  échues  avant  son  élargissement,  encore  bien  que  ces 
dettes  fussent  de  nature  à  ne  donner  lien  qu'à  une  contrainte 
d'une  durée  moindre  que  celle  qu'il  a  subie  (Gonf.  MM.  Doranton, 
t.  18,  n<*  481;  Goin-Delisle,  p.  108)  :  la  raison  en  est  que  l'é- 
preuve Justificative  de  l'insolvabilité  n'est  pas  complète  dans 
une  hypothèse  pareille.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que 
le  bénéfice  de  l'art.  27  ne  peut  être  invoqué  si  l'élargissement 
n'a  pas  eu  lieu  de  plein  droit  par  suite  de  l'expiration  de  la  du- 
rée de  la  contrainte,  et  que,  spécialement,  le  débiteur  qni,  après 
une  détention  de  quatorze  mois,  est  sorti  de  prison  an  moyen 
d'un  arrangement  conclu  avec  le  créancier  incarcérateur  qui 
avait  droit  de  le  retenir  plus  longtemps  sous  les  verroaz,  peut 
être  appréhendé  au  corps  pour  une  dette  échue  avant  sa  mise 
en  liberté  et  qui  n'entraînerait  la  contrainte  que  pendant  une 
année(Rouen,  24  mars  1846,  alT.  Lefebvre,  D.  P.  51. 2. 174). — 
Dans  ce  système,  il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  le 
débiteur  avait  obtenu  son  élargissement  en  désintéressant  celui 
des  créanciers  qui  l'avait  fait  incarcérer  ;  en  efl'et,  dans  un  cas 
pareil,  la  présomption  d'iDSolvabilité,  loin  de  prédominer,  ferait 
place  à  la  présomption  contraire;  et  les  autres  créanciers  aaraieni 
tout  lieu  d'espérer  qu'une  nouvelle  épreuve  ferait  découvrir  d'au- 
tres ressources  du  débiteur  pour  les  payer  à  leur  tour  (Gonf. 
M.  Troplong,  n<*  576). — El,  suivant  M.  Duranton,  eod.,  le  débi- 
teur ne  pourrait  même  demander,  dans  ces  divers  cas,  qu'on  lui 
comptât  le  temps  delà  détention  réelle  qu'il  a  subie.— Y. cepen- 
dant ce  qui  est  dit  plus  bas,  n<*  1056. 

Nous  serions  assez  portés  vers  cet  avis  dans  le  cas  où  le  débiteur 
a  lui-même  désintéressé  son  créancier  pour  dettes  plus  fortes. 
Mais  quand  l'élargissement  a  une  autre  cause,  celle  par  exemple, 
du  défaut  de  consignation  alimentaire,  d'une  extinction  de  dette 
par  suite  de  donation  ou  de  compensation ,  ou  enfin  celle  tirée 
de  la  survenance  d'une  loi  transitoire  qui  a  ordonné  l'élargisse- 
ment des  détenus  pour  dettes,  ne  semble-t-il  pas  que  le  temps 
d'épreuve,  dès  qu'il  a  dépassé  la  durée  de  détention  que  certains 
créanciers  pouvaient  exiger,  sofiSse  pour  enlever  à  ceux-ci,  por- 
teurs de  titres  antérieurs  et  échus  à  celte  époque,  tout  droit  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ou  de  la  recommandation? 
Il  nous  semble  que  l'affirmative  doit  être  admise  et  que  ces  créan- 
ciers pour  sommes  inférieures  n'ont  point  à  décliner  une  épreuve 
qui,  à  leur  égard,  a  été  aussi  décisive  qu'elle  pouvait  l'être.  G'est 
en  ce  sens,  du  reste,  que  la  question  a  été  Jugée  au  profit  d'un 
débiteur  qui  avait  été  mis  en  liberté  en  vertu  du  décret  du  9  mars 
18 48 (Toulouse,  3  etSdéc.  1849,  alT.Blot,  D.  P.  51.  2.212). 

1058.  Suivant  une  doctrine  que  nous  n'admettons  qu'avec 
les  tempéraments  indiqués  au  n^  1052  ,  il  n'est  pas  néceasaire , 
pour  l'application  de  l'art.  27,  qu'il  y  ait  eu  élargissement  effec- 
tif du  débiteur;  il  suffit  que  la  détention  ait  eu  toute  la  durée  que 
la  loi  ou  le  Jugement  lui  assignait,  d'après  la  nature  ou  la  quotité 
de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  elle  a  eu  lieu,  pour  que  le  dé- 
biteur cesse  d'être  coniraignable  pour  tontes  autres  créances 
n'entraînant  qu'un  emprisonnement  égal  ou  moindre,  quand  même, 
à  raison  d'une  recommandation  faite  pour  une  dette  emportant  un 
emprisonnement  plus  considérable,  il  n'aurait  pas  été  réellement 
mis  en  liberté.  Gela  a  paru  résulter  de  la  loi  qni  déclare  elle- 
même,  art.  5,  7,  etc.,  que  l'emprisonnement  cesse  de  plein  droit 
après  ^expiration  du  temps  popr  lequel  elle  permet  de  l'exercer 
suivant  la  nature  ou  la  quotité  de  la  créance  ;  donc ,  dit  M.  Goin- 
Delisle,  p.  107,  il  y  a  élargissement  fictif  h  l'égard  du  créancier 
pour  lequel  la  durée  d'emprisonnement  est  moindre,  avant  qu'il 
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n'y  ait  élargissement  effectif  k  l'égard  de  celui  pour  lequel  cette 
durée  est  plus  considérable. 

1064.  La  seconde  condition  est  que  la  dette  ait  été  con- 
tractée avant  l'arrestation..  On  comprend,  en  effet,  que  s'il  s'agit 
d'une  dette  contractée  après  l'élargissement  du  débiteur,  ou  d'une 
créance  née  avant  l'arrestation,  mais  échue  depuis  l'élargisse- 
ment, le  bénéfice  de  l'art.  27  ne  peut  plus  être  invoqué,  par  la 
raison  qu'on  peut  supposer  que  le  débiteur  a ,  depuis  lors^ 
acquis  des  ressources  nouvelles  et  amélioré  sa  position.-^ 
«  Quant  à  l'hypothèse  où  le  débiteur  se  serait  obligé  sous  les  ver- 
roux,  elle  n'est  pas  vraisemblable  ni  admissible,  dit  M.  Troplong, 
n*  577,  et  la  loi  n'en  tient  pas  compte.  »  Donc  s'il  s'agit  d'une 
dette  antérieure  à  l'emprisonnement  et  échue  au  moment  de  l'é- 
largissement, le  débiteur  aura  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  27.  En  effet,  dans  ce  cas,  à  quoi  pourrait  servir  un  second 
emprisonnement?  Le  débiteur  qui  vient  de  subir  le  maximum  de 
la  détention  légale  sans  pouvoir  acquitter  les  causes  de  son  em« 
prisonnement,  n'a-t-il  pas  donné,  par  celamême,  une  preuve  écla- 
tante de  son  Insolvabilité.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong, 
n«  578. 

1056.  La  troisième  condition,  pour  que  le  débiteur  puisse 
invoquer  l'art.  27,  c'est  que  les  causes  qui  motiveraient  sa  ré- 
incarcération  ne  soient  pas  de  nature  à  entraîner  une  détention 
plus  longue  que  celle  qu'il  a  subie;  car  si  elles  comportent  une 
détention  d'une  plus  longue  durée,  comme  le  débiteur  doit  toujours 
subir  le  maximum,  il  pourra  être  repris,  pour  compléter  ainsi  la 
preuve  de  son  insolvabilité,  jusqu'à  concurrence  de  ce  maximum 
(quant  aux  limites  actuelles  de  la  durée  de  la  contrainte,  on  sait 
qu'elles  ont  été  abaissées  par  la  loi  de  1848,  V.  n«*  354  et  s., 
504  et  suiv.}.  —  Par  exemple,  un  débiteur  est  écroué  pour  une 
dette  commerciale  entraînant  une  contrainte  d'une  année;  Il  est 
recommandé  par  d'autres  créanciers  pour  deux ,  pour  trois  ans 
(maximum  aujourd'hui  de  la  contrainte,par  corps  commerciale); 
Il  ne  devra  rester  en  prison  que  pendant  trois  ans.  Et,  il  faut  re- 
marquer ici  que,  comme  la  loi  du  13  déc.  1848  calcule  la  durée  de 
l'emprisonnement  par  période  de  trois  mois,  chacune  de  ces  pé- 
riodes, une  fois  subie,  purge  toutes  les  causes  de  contrainte  qui 
ont  la  même  durée,  quel  que  soit  le  nombre  des  recommanda- 
tions. Et  nous  devons  ajouter,  avec  M.  Troplong,  n^  580,  que  tout 
sera  purgé  même  à  l'égard  des  créanciers  qui  ignoraient  l'empri- 
sonnement, si  leurs  créances  sont  antérieures  à  l'arrestation ,  et 
échues  au  moment  de  l'élargissement. 

On  doit  remarquer,  à  cet  égard,  que  si  le  droit  de  contrainte 
exercée  par  un  recommandant  vient  à  cesser  de  plein  droit  par 
l'effet  du  temps  écoulé  depuis  la  recommandation,  avant  que  le  droit 
plus  étendu  du  créancier  incarcérateur  soit  lui-même  épuisé, 
l'extinction  du  droit  du  recommandant  produit,  au  profit  du  dé* 
bileur,  un  élargissement  fictifs  et  fait  courir  en  conséquence,  à 
partir  du  Jour  de  la  recommandation,  le  délai  d'emprisonnement 
pour  tous  les  autres  créanciers  dont  le  droit  de  contrainte  ne  peut 
atteindre  par  sa  durée  Jusqu'à  l'expiration  de  celui  du  créancier 
incarcérateur  (MM.  Goin-Delisle,  loc.  cit.;  Troplong,  n*  582). 

tOUB.  D'après  M.  Troplong,  n^*  581,  si  l'incarcérateur,  qni 
aurait  obtenu  la  contrainte  de  la  plus  longue  durée,  donne  main- 
levée volontaire  de  l'écrou  avant  l'expiration  du  temps  légal  qui  lui 
avait  été  accordé,  mais  après  la  durée  de  la  contrainte  accordée 
aux  autres  créanciers ,  ceux-ci  n'ont  rien  à  dire.  Le  débiteur  a 
passé  en  prison  plus  de  temps  que  s'il  n'avait  eu  affaire  qu'à  eux 
seuls.  Donc,  vis-à-vis  d'eux,  l'épreuve  a  été  entière.  Toutes  les 
objections  qu'on  voudrait  faire  contre  cette  proposition  tombent 
devant  cette  pensée,  que  l'art.  27  ne  parle  pas  seulement  d'un 
élargissement  effectif ,  mais  aussi  d'un  élargissement  fictif  (V. 
cependant  u^  1052-2^).  —  Par  exemple ,  le  créancier  d'une 
dette  emportant  cinq  années  de  contrainte  par  corps  donne  main- 
levée de  l'emprisonnement  au  bout  de  quatre  ans.  Les  créanciers 
recommandants  qui  auraient  obtenu  contre  ce  même  débiteur  des 
contraintes  d'un  an ,  de  deux  ans ,  de  trois  ans ,  de  quatre  ans, 
n'auront  pas  le  droit  de  les  exercer  sur  lui  :  la  détention  de 
quatre  années  a  purgé  toutes  les  contraintes  de  la  même  durée. 
Donc  les  recommandations  faites  par  les  créanciers,  après  que  le 
débiteur  a  passé  sous  les  verroux  le  temps  correspondant  aux 
contraintes  respectives  qu'ils  avalent  obtenues,  n'empêchent  pas 
le  créancier  qui  avait  droit  à  une  contrainte  plus  longue  t  de 
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l'abréger  pftr  sa  volonté.  Hais  supposons  que  le  créancier  Incar- 
cérateur  ne  soit  pas  le  seul  qui  ait  obtenu  la  contrainte  de  la 
plus  longue  durée  (cinq  ans);  supposons  qu^un  ou  plusieurs 
autres  créanciers  aient  le  même  droit  que  lui.  Qa*arrivera-t-ll,  si 
au  bout  de  deux  ans,  par  exemple,  le  premier  créancier  donne 
jnainlevée  de  Temprisonnement?  Les  autres  créanciers  auront- 
ils  le  droit  de  reprendre  le  débiteur  à  nouveau  comme  s'iVn*avait 
encore  subi  aucune  détention,  ou  bien  ne  pourront-ils  le  faire 
emprisonner  que  déduction  faite  des  deux  années  quMI  a  déjà  pas- 
sées sous  les  verroux?  Ils  pourront  le  reprendre,  comme  si  rien 
n'avait  été  fait,  disent  MM.  Coin-Delisle,  p.  108,  et  Troplong, 
n«  883;  l'art.  27  ne  pouvant  s'appliquer  ici,  en  ce  que  si  le  dé- 
biteur est  sorti  de  prison,  ce  n'est  pas  par  suite  de  L'expiration 
(tu  temps  légale  comme  le  veut  cet  article,  mais  par  la  volonté 
(lu  créancier.  Donc  l'épreuve  n'a  pas  été  complète.  —  Nous  ré- 
pondrons que  l'épreuve  doit  être  complète,  sans  nul  doute,  et 
que  le  bénéflce  du  temps  libératoire  ne  peut  appartenir  au  débi- 
teur qu'après  qu'il  a  subi  la  détention  la  plus  longue.  Mais  nous 
ne  pouvons  comprendre  comment,  pour  compléter  cette  épreuve, 
on  refuserait  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  temps  de  dé- 
tention déjà  subi  par  le  débiteur.  Le  décider  autrement,  ne  se- 
rait-ce pas  établir,  au  mépris  de  la  loi,  des  contraintes  par  corps 
qui  excéderaient  en  durée  le  maximum  légal ^ 

1059.  Avant  de  passer  en  revue  les  différentes  causes  d'é- 
largissement, il  importe  déplacer  ici,  comme  question  domi- 
nante, les  formez  que  doivent  avoir  ces  sortes  de  demandes  et  de 
parler  do  tribunal  compétent  pour  en  connaître.-^  Voici  en  quels 
termes  i'art.  805  c.  pr.  statue  sur  ce  point  :  «  Les  demandes  en 
élargissement  seront  portées  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai ,  au  domi- 
cile élu  par  l'écrou ,  en  vertu  de  permission  du  Juge ,  sur  requête 
présentée  à  cet  effet;  elles  seront  communiquées  au  ministère 
public,  et  Jugées,  sans  liustruction ,  à  la  première  audience,  pré- 
férablement  à  toutes  autres  causes ,  sans  remise  ni  tour  de  râle.  » 
Ces  formâmes  constituent  la  procédure  ordinaire  en  matière  de 
contrainte,  elles  doivent  être  observées  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  n'y  a  pas  dérogé  par  une  exception  particulière  ;  ce  qui  existe. 
D'abord  pour  la  demande  en  l'élargissement  à  défaut  de  consigna- 
tion d'aliments,  la  loi  de  t832,  art.  30,  y  apporte  une  première 
dérogation ,  comme  on  le  verra  plus  loir. —  D'un  autre  c^té ,  la 
règle  de  cet  art.  805,  que  la  demande  en  élargissement  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est 
détenu,  n'est  pas  sans  exception.  MM.  PIgeau,  t.  2,  p.  281,  et 
Carré,  quest.  2706,  enseignent  que  si  l'emprisonnement  a  été 
opéré  en  vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort  frappé  d'appel 
depuis  l'incarcération ,  la  mise  en  liberté  peut  être  obtenue  sur 
assignation  à  bref  délai  devant  la  cour,  en  la  forme  prescrite  pour 
ordonner  des  défenses.  Mais ,  à  cet  égard ,  il  faut  remarquer  que 

(1)  Etpècê:  '(AcballetC.Laoneaa.)— Jugement  arbitral  du  17  mars 
1Ô31  qui  condarooe  Lanneaa  à  payer  par  corps  9,000  fr.  au  profil  d^A- 
cballct.  Achallet,  saus fournir cauiioD,  fit  incarct^rer  Laoneauft  Verdun; 
celui-ci  protesta  contre  rexécutioo  que  Ton  donnait  à  la  sentence  arbi- 
trale ;  il  déclara  quM  avait  donné  des  ordres  pour  en  interjeter  appel. — 
Cet:e  protestation  n'ayant  pas  arrêté  les  poursuites,  Lanneau  se  pourvut 
immédiatement  devant  le  tribunal  civil  de  Verdun,  pour  demander  son 
élargissement,  et  il  représenta,  pour  l'obtenir,  l'exploit  d'appel  de  la  sen- 
tence arbitrale.  —  Le  17  juin  1831,  jugement  qui  ordonne  l'élargis- 
sement de  Lanneao,  à  charge  par  lui  de  fournir  caution  jusqu'à  concur- 
rence de  4,000  fr.  et  de  payer  les  frais  occasionnés  par  son  emprisonne- 
ment. —  Appel d' Achallet  pour  incompétence.  —  Arrêt. 

La  coût; —  (Après  délib.  en  la  chamb.  du  cons.); —  Attendu 
qo^il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce  de  la  cause,  d'une  demande  en  nullité 
d'emprisoDoemenl  prévue  par  l'art.  794  c.  pr.,  mais  bien  d'une  demande 
en  élargissement;  que  la  partie  de  Berlet  (Lanneau)  fonde  cette  demande 
nur  la  représentation  de  l'acte  d'appel  du  jugement  arbitral  du  17  mars 
1831,  qui  prononce  contre  elle  la  contrainte  par  corps,  mais  sans  en  pres- 
crire rexéculion  provisoire  nonobstant  appel  ou  opposition  ;  que  la 
représentation  de  cet  acte  d'appel  est  donc  un  acte  suspensif  ne  tenant  pas 
aux  moyens  du  fond,  et  qui  présente  un  cas  d'urgence,  lequel  n'admet  pas 
le  renvoi  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  que  la  compétence 
du  tribunal  du  lien  où  se  trouve  le  débiteur  qui  réclame  son  élargissement 
pourrait  encore  s'établir  sur  l'art.  554  c.  pr.,  et  sur  les  art.  800  et  805, 
<onl  le  dernier  fixe  le  droit  commun  sur  tous  les  cas  d'élargissement  que 
Part.  800  n'indique  pas  d'une  manière  restrictive,  etc. 

Du  7  juin.  1831  .-G.  de  Nancy.-M.  Troplong,  av.  gén.  (Goncl.  conf.). 


la  loi  du  13  déc.  1848 ,  en  permettant  Tappel  do  Jugement  sur  |e 
chef  prononçant  la  contrainte  par  corps ,  même  après  qu'il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  n*»'  71  et  suiv.) ,  peut, 
selon ,  les  cas ,  modifier  l'application  de  la  règle  de  l'appel. 

1058.  Il  a  été  jugé  :  P  qu'une  demande  en  élargissement 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  a  été 
incarcéré ,  si  elle  est  motivée  sur  ce  qu'il  y  a  appel  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  et  don*  l'exécution  provl- 
.'Olre  n'a  pas  été  ordonnée  (Nancy,  7Juill.  1831)  (t);  —  2»  Que 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté ,  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments,  rendue  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  doit  être  attaquée,  non  devant  ce  tribunal,  mais  par  * 
appel  devant  la  cour  (c.  pr.  802;  L.  17  avril  1853,  art.  30). 
En  cas  pareil,  le  tribunal  est  incompétent  raiione  matencB 
(Toulouse,  30  nov.  1836,  aff.  Pezet,  V.  Appel  civ.,  n*  387)-, 
—  3^  Qu'aux  termes  de  l'art.  805  c.  pr.,  les  demandes  en  élar- 
gissement devant  être  formées  à  bref  délai ,  au  domicile  élu  dans 
l'écrou  ,  11  en  doit  être  de  même  de  l'acte  d'appel  interjeté  pa** 
le  débiteur  contre  jugement  qui  repousse  sa  demande  en  élargis- 
sement à  défaut  d'aliments  (Riom,  31  août  1814)  (2). 

f  059.  Le  tribunal,  en  prononçant  l'élargissement  dans  l'un 
ou  l'autre  des  cas  prévus  par  la  loi,  pourrait-il  ordonner  Vexécw- 
Hon  provisoire  de  son  jugement  ? — V.  n*  1010, 

f  060.  Revenons  à  l'art.  800  c.  pr.  :  ilénumère  cinq  causes 
par  lesquelles  le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement: — l<>Par 
le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer ,  et  des  re- 
commandants, s'il  y  en  a.  —  Quant  à  la  forme  de  cet  acte,  l'art. 
80 1  dispose  ;  —  «  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  peut 
être  donné,  soit  devant  notaire,  soit  sur  le  registre  d'écr où.  » — 
La  loi  du  15  germinal  an  6  voulait  de  même  que  le  consentement 
des  créanciers  fût  authentique  (lit.  3,  art.  18).  —  Si,  comme  le 
pense  Carré,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  801  ne  sont  éta- 
blies que  pour  la  garantie  du  geôlier,  un  simple  consentement 
sous  seing  privé  du  créancier  suffirait ,  ce  semble ,  pour  donner 
au  débiteur  le  droit  de  faire  ordonner  la  radiation  de  l'écrou. 

t  OOi .  Une  question  s'est  élevée  sur  ce  premier  moyen  d'élar- 
gissement :  le  créancier  peut-il,  dans  son  consentement,  se  ré^ 
server  ïe  droit  de  faire  écrouer  de  nouveau  le  débiteur  après  un 
certain* délai?  La  jurisprudence  s^est  prononcée  en  sens  contra- 
dictoires sur  la  question.  II  a  été  jugé,  d'une  part,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  que  le  créancier  qui  a  donné  mainlevée  de  l'é- 
crou de  son  débiteur  incarcéré,  sous  réserve  du  droit  d'exercer 
de  nouveau  la  contrainte  par  corps,  pour  le  cas  où  celui-ci  ne 
remplirait  pas  ses  obligations  dans  un  certain  délai,  peut,  à  dé- 
faut de  payement  à  l'échéance  du  délai  prévu,  le  faire  réincarcé- 
rer... encore  bien  que  la  réserve  n'aurait  pas  été  expressément 
acceptée  par  le  débiteur,  qui,  d'ailleurs,  n'a  point  protesté  (Paris, 
27  mars  1838)  (3).— D'une  autre  part^  il  a  été  jugé,  en  sens  con- 

(2)  Espèce:  —  (Cbambon  C.  Chopin.)  —  Chambon  ,  arrêté  le  5  fêv. 
1813  a  la  requête  de  Chopin  Bouché,  est  recommandé  par  Provins  et 
Brunost.  Le  6  août  1814,  ii  huit  heures  moins  un  quart  du  matin  ,  il  se 
fait  délivrer  par  CoUin  ,  frère  du  concierge  de  la  prison  de  Clermonl  et 
le  remplaçant  en  son  absence,  un  certificat  constatant  qu'il  n'a  pas  élé 
fait  de  consignation  d'aliments  pour  le  mois  courant.  Une  demande  en 
élargissement  formée  à  bref  délai  est  signifiée  le  même  jour  à  midi  vingt- 
cinq  minutes  aux  domiciles  élus  par  les  trois  créanciers.  Provins  et  Bru- 
nost consignent  le  mémoire  à  midi  trois  quarts  et  produisent  une  quittance 
signée  du  concierge  lui-même.  Jugement  qui  déclare  Cbamhon  non  rece- 
vable,  attendu  que  le  certificat  par  lui  représenté  n'a  pas  éié  délivré  par 
le  geôlier.  —  Appel  notifié  aux  domiciles  élus.  Le  créancier  prétendait 
qu'il  aurait  dû  l'être  au  domicile  réel.  —  Arrêt. 

La  cour; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non -recevoir:  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  805  c.  pr.,  la  demande  en  élargissement  devant 
éire  formée  à  domicile  élu,  l'appel  a  dû  être  interjeté  de  même  ;  —  En  ce 
qui  louche  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  la  consi- 
gnation d'aliments  n'est  venue  qu'après  la  demande  en  élargissement-,  — 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de  de  Vissae 
dont  elles  sont  déboutées,  et  statuant  au  fond; —  Met  rappellation  et  ce 
dont  est  appel  an  néant;  —  Ëmendant,  fait  mainlevée  à  Cbambon 
de  sa  personne;  —  Ordonne  qu'il  sera  élargi  des  prisons  de  la  ville  de 
Clermont,etc. 

Du  31  août  1814.-C.  de  Riom ,  1»  ch.-M.  Redon;  pr. 

(3)  Etipice  :  —  (Bourlier  C.  Susini.)  —  Jugement  du  Iribunal  de  la 
Seine,  du  3  mars  1838,  dont  voici  les  termes  :  «  Attendu  que  le  créan- 
cier qui,  en  vertu  de  son  titre,  a  fait  incarcérer  son  débiteur  et  a  con- 
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trairfe,  que  le  créanélér  qui  a  mis  en  liberté  son  débiteur  ne  peut 
le  réiiicarcérer  pour  la  même  dette,  quoiqu'il  8'eo  soit  réservé  la 
laculté  dans  la  main  levée  de  i'écrou,  si  celle  réserve  n'a  été  ni 
conuue du  débiteur,  ni  acceptée  par  lui  (Paris,  6]uill.  1826; 
trib.  de  la  Seine,  20  août  1836)  (i).  —  Cette  dernière  doctrine 
nous  semble,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  devoir  être 
suivie  de  préférence.  En  effet ,  il  ne  nous  paraît  pas  possible 
d'accorder  aux  créanciers  le  droit  de  pouvoir  arrêter  et  relâcher 
ainsi  successivement  le  débiteur  à  leur  gré  (V.  Conf.  M.  Coin- 
Delisle,  p.  i08,  n*6).  —  Leur  renonciation  est  définitive;  elle 
ypuise  leur  droit  de  contrainte  par  corps,  sans  que  des  réserves 
puissent  les  en  relever  ;  car  ce  serait  protestatio  contra  factum , 
e'est-à-dire  des  réserves  inopérantes ,  unilatérales  ,  d'ailleurs. — 
Mais  on  demande  si  la  circonstance  que  le  débiteur*  serait  inter- 
venu à  la  main-levée  de  Técrou  et  aurait  eu  connaissance  des 
réserves  faites  contre  lui,  changerait  la  solution,  en  ce  qu'alor^i 
Pacte  prendrait  un  caractère  d'obligation  synallagmatique?  — 
Les  arrêts  ci-dessus  se  prononcent  pour  l'affirmative,  d'une  ma- 
nière implicite.  M.  Troplong  est  de  cet  avis  (u""  585) ,  et  il  en- 
seigne qu'on  s'appuierait  en  vain,  pour  briser  la  puissance  qui 
s'attache  aux  conventions  émanées  d'une  volonté  réciproque,  sur 
ce  que,  s'agissant  ici  de  la  liberté  des  citoyens,  cette  matière  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'une  convention  légitime. —  «  La  conven- 
tion, dit  ce  Jurisconsulte,  a  été  favorable  à  la  liberté  ;  elle  lui  a 
procuré  une  trêve  salutaire,  et  on  ne  saurait  s'en  faire  une  arme 
contre  le  créancier  qui  a  été  clément.  » 

1069. 2*«L'élargissementalJeu.. .par  le  payementou  la  con- 
signation des  sommes  dues  tantau  créancier  qui  afait  emprisonner, 
qu'au  recommandant,  désintérêts  échus  ,  des  frais  liquidés  ,  de 
ceux  d'emprisonnement,  et  de  la  restitution  des  aliments  consignés 
(art.  800  c.  pr.).  «—La  contrainte  par  corps  étant  un  mode  d'exé- 
cution, il  était  de  toute  Justice  que  le  débiteur  obtint  sa  mise  en  li  - 
berté  en  mettant  à  la  disposition  des  créanciers  le  montant  intégral 
des  causes  de  l'incarcération . — Toutefois,  on  a  reconnu  que  c'était 
une  condition  trop  rigoureuse  que  de  subordonner  l'élargissement 
du  débiteur  à  la  consignation  tn^éprafa  des  sommes  dues,  des  frais 
et  de  ia  restitution  des  aliments.  Aussi,  cette  disposition  a-t-elle 
été  modifiée  d'abord  par  la  loi  du  17  avril  1832 ,  laquelle  a  été 
modifiée  ensuite  également  à  son  tour  par  celle  du  13  déc.  1848. 
—  L'art.  24  de  la  loi  de  1832  portait  :  «  Le  débiteur,  si  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette  commerciale, 
obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers  du 
principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour  le 
surplus  une  caution  acceptée  par  le  créancier ,  ou  reçue  par  le 

seoti  ensuite  à  la  maiolevée  de  récrou ,  a  épuisé  ses  droits  relativement  à 
reiercice  de  la  coDlrainte  par  corps  ;~Qu^aatremeDl  il  pourrait  se  joaer 
de  son  droit  en  consentant  à  Ja  mise  en  liberté  pour  ne  point  consigner 
dViments,  et  en  faisant  ensuite  incarcérer  de  nouveau  son  débiteur,  ce 
qui  entraînerait  au  préjudice  de  celui-ci  de  doubles  frais  d'incarcération  ; 
Alteodn  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  dans  le  cas  où  le  débi- 
teur est  intervenu  à  ia  mainlevée  de  l'écrou  ,  et  a  consenti  a  la  réserve 
insérée  par  le  créancier  d'eiercer  de  nouveau  la  contrainte  par  corps  en 
cas  de  noc-payement;  —  Que  faute  de  ce  consentement  donné  à  Tinslant 
de  la  mainlevée  de  l'écrou  pour  empêcher  l'extinction  des  droits  du  créan- 
cier, ce  droit  se  trouve  complètement  anéanti  -,  —  Déclare  nul  et  de  nul 
effet  l'emprisonnement.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  que  Laplanche ,  aux  droits  duquel  se  trouve 
aujourd'hui  Boorlier,  o'a  donné  mainlevée  de  l'écrou  de  Susioi  que  sous 
la  réserve  expresse  de  tons  ses  droits ,  et  notamment  de  celui  d'exercer  la 
coulrainte  par  corps  après  le  délai  de  huit  mois ,  dans  le  cas  où  les  let- 
tres de  change  souscrites  par  son  débiteur  ne  seraient  point  alors  acquit- 
tées; —  Que  Susini  n'ayant  point  contesté  celle  réservt  et  ayant  profité  de 
la  mainlevée  de  l'écrou,  après  avoir  payé  l'à-compte  de  800  fr.,  doitêire 
considéré  comme  ayant  accepté  les  conditions  apposées  par  le  créancier  à 
la  mainlevée  qu'il  donnait;  —  Que  ce  consentement  du  débiteur  suffit 
pour  que  le  créancier,  auquel  ce  droit  n>st  point  interdit  par  la  loi,  puisse 
le  faire  incarcérer  de  nouveau  pour  la  même  dette  >  —  Infirme  au  prin- 
cipal ,  maintient  l'emprisonnement  de  Susini. 

Du  27  mars  1838.-G.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardoin,  pr.-6erville| 
av.  gén.,  c.  conf.-Pijon  et  Patorni ,  av. 

(1)  1"  Etpéct:  —  (Grangent  C.  Caslan.)  —  Chazelle,  créancier  de 
Grangent ,  l'avait  mis  en  liberté ,  mais ,  dans  la  mainlevée  de  l'écrou,  il 
s'était  réservé  le  droit  de  l'incarcérer  de  nouveau ,  s'il  y  avait  lieu  ;  celte 
m.iin!evée,  au  reste ,  n'avait  pas  été  signée  par  le  débiieiir.^La  créance 
fut  cédée  à  Casian  ,  qui , 'bientôt ,  fit  réemprisonner  Grangpu!.  Celui-ci 
demande  la  nullité  de  l'écrou ,  prélendaut  ne  pouvoir  être  réincarcéré 


tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu.  » 
Puis  les  art.  25  et  26  indiquent  la  manière  dont  la  caution  est 
obligée,  et  le  mode  de  reprise  des  poursuites  en  cas  de  non-paye- 
ment des  deux  autres  tiers  de  la  dette,  à  Texpiration  du  délai  fixé 
(V.  le  Rapp.,  p.  334,  n^"  62).-— C'est  cet  art.  24qui  a  été  modifié 
par  la  loi  do  13  déc.  1848,  en  ce  qu'il  avait  cru  devoir  excepter 
les  dettes  commerciales  du  bénéfice  de  sa  disposition.  11  a  été 
mo4}fiô  dans  les  termes  suivants  :  —  «  A  l'avenir,  les  disposi- 
tions des  art.  24,  23  et  26  de  la  loi  du  17  avril  1832,  seront 
applicables  aux  matières  commerciales  (art.  6).  » 

1063.  En  généralisant  ainsi  la  faveur  de  ce  mode  d'élargis- 
sement, la  loi  du  13  décembre  1848  est  revenu  au  système  de 
celle  du  15  germinal  an  6  (lit.  3,  art.  18-3*^)  qui,  ne  distinguant 
pas  non  plus  entre  les  dettes  civiles  et  commerciales,  permettait 
également  l'élargissement  du  débiteur  par  la  consignation  du  tiers 
de  la  dette  avec  caution  pour  le  surplus.  —  En  1832,  on  avait 
cru  devoir  excepter  les  dettes  commerciales  de  ce  bénéfice ,  par 
la  raison  que  la  faculté  de  faire  ainsi  un  payement  partiel,  en  dé- 
rogation aux  principes  du  droit,  était  surtout  funeste  aux  créan- 
ciers commerçants,  qui,  pour  remplir  leurs  propres  obligations, 
ont  dû  compter  sur  le  payement  intégral  de  leurs  créances;  qu'eu 
outre,  cette  faculté  était  en  opposition  avec  les  art.  122. 124  c.  pr.» 
et  189  c.  com.,  qui  défendent  aux  tribunaux  de  commerce  d'ac- 
corder des  délais  pour  le  payement  de  créances  d'un  titre  non 
contesté.  —  La  loi  de  1848  ne  s'est  pas  laissé  toucher  par  ces  rai- 
sons ;  elle  ne  veut  plus  de  distinctions  entre  les  dettes.  A  ses 
yeux  et  sous  le  point  de  vue  de  la  consignation  du  tiers  de  la 
créance  avec  caution  pour  le  surplus ,  la  dette  commerciale  est 
désormais  complètement  assimilée  à  la  dette  civile. 

1064.  Inutile  de  dire  que  l'art.  24  de  la  loi  de  1832  ainsi 
modifié  peut  dire  invoqué  par  tous  les  contraignables  par  corps 
quels  qu'ils  soleut  (nationaux  et  étrangers)  et  pour  quelque  espèce 
de  dettes  que  ce  soit.  En  effet,  cet  article  est  placé  ou  le  titre  des 
dispositions  communes  à  tous  les  cas  de  coutralnte. 

tOG&.  La  consignation,  au  refus  du  créancier  de  recevoir 
son  payement,  doit  être  pure  et  simple  et  sans  condition.  «  Les 
conditions  même  justes  qu'imposerait  le  débiteur,  dit  très-bien 
M.  Coin-Delisle,  ne  permettraient  pas  au  geôlier  de  lui  ouvrir  les 
portes  de  la  prison;  telles,  par  exemple,  que  de  remettre  au  dé- 
biteur un  gage  qui  serait  aux  mains  du  créancier,  de  rapporter 
radiation  d'inscriptions  hypothécaires  ou  mainlevée  de  saisies- 
arrêts.  Le  geôlier  ne  peut  être  Juge  que  d'une  chose;  c'est  de  la 
conformité  de  la  somme  déposée  avec  son  registre  d'écrou.  Toute 
différence  nécessiterait  une  instance.  »  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 

pour  la  même  dette;  et,  le  13  juin  1824,  le  tribunal  de  la  Seine  le  dé- 
clara non  recevable ,  sur  le  motif  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'opposait  à  ce 
que  les  réserves  faites  par  Cbazelle  ne  reçussent  leur  exécution.  —  Appel 
par  Grangent.— Il  a  dit  :  Permettre  de  réincarcérer  serait  fournir  le  moyen 
d'éluder  la  loi  qui  ne  vent  pas  qu'un  débiteur  subisse  plus  de  cinq  ans  de 
prison  pour  ia  même  dette  ;  car,  après  l'avoir  fait  détenir  pendant  quatre 
ans ,  on  lui  donnerait  la  liberté  afin  de  se  ménager  la  faculté  de  le  faire 
détenir  ensuite.  —  Quant  aux  réserves ,  elles  n'ont  pas  été  connues  d« 
débiteur. — Castan  répondait  que  la  loi  ne  défendait  de  réincarcérer  un 
débiteur  que  dans  deux  cas  ;  savoir  :  lorsqu'il  avait  été  détenn  pendant 
cinq  années  consécutives ,  ou  qu'il  avait  été  élargi  à  défaut  d'aliments  ; 
qu'au  reste  I  les  réserves  étaient  connues  de  lui.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Considérant  que  le  créancier  n'a  que  le  droit  de  faire 
détenir  son  débiteur  pendant  cinq  années  consécutives,  mais  qu'il  ne  peut 
l'incarcérer  et  ensuite  le  libérer  en  se  réservant  le  droit  de  l'incarcérer  de 
nouveau,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  à  ce  sujet  une  convention  ex- 
prefse  ;  —  Considérant  que  rien  ne  prouve  que  Grangent  ait  connu  la  ré- 
serve imposée  par  Cbazelle  à  la  mainlevée  de  l'écrou ,  et  qu'il  ait  consenti 
à  cette  réserve ,  puisque  ladite  mainlevée  ne  porte  point  la  signature  de 
Grangent;  metrappellation  au  néant;  émendant,  etc.;  au  principal  ^ 
déclare  l'emprisonnement  nul;  ordonne  que  Grangent  sera  mis  en  liberléy 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause. 

Du  6  juin.  1826.-C.  de  Paris,  S*  ch.-MM.  Cassini»  pr.-firisottt  de 
Baineville,  av.  gén.,  concl.  contr. 

2*  Espèce  :  —  (Gauthier  C.  Tbomain.)  —  Le  tiibusal  ;  -^  En  ce  qui 
louche  Tbomain  :  —  Attendu  qu'il  a  donné  mainlevée  de  son  écron ,  el 
qu'il  ne  peut  plus  incarcérer  ni  recommander  en  vertu  du  même  jugement} 
—  Que  si ,  dans  l'acte  de  mainlevée  d'écrou ,  il  a  fait  des  réserves ,  cet 
acte  n'est  pas  synallagmatique  ;  qu'il  n'a  pas  été  signé  par  Gauthier,  et 
que  rien  ne  prouve  que  ce  dernier  ait  eu  connaissance  de  ces  réserves;— 
Déclare  la  recommandation  nulle,  et  condamne  Thomain  aux  dépens. 

Du  20  août  1856. -Trib.  do  la  Seine.-M.  JUonrre,  pr. 
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logé,  fions  l'empire  de  la  législation  précédente,  que  le  débiteur 
ne  pouvait  obtenir  sa  liberté  en  vertu  d'une  consignation  condi- 
tionnelle et  non  intégrale  (Gass.,  97  mai  1807)  (i). 

flOOO.  Le  premier  projet  de  loi  sur  la  contrainte  portait  que  : 
«  Tous  payements  postérieurs  à  la  condamnation  par  corps  se- 
raient Imputés  de  droit  et  nonobstant  toutes  stipulations  con- 
iraires  sur  les  causes  de  la  contrainte  et  de  ^emprisonnement.  » 
Mais  cette  disposition,  n'a  pas  été  conservée,  attendu  que  la  sti- 
pulation en  vertu  de  laquelle  les  payements  partiels  faits  par  le 
débiteur  seraient  d'abord  imputés  sur  les  frais  ne  présente  rien 
d'illicite.  En  effet,  les  frais  ne  pouvant  donner  lieu  à  la  contrainte 
par  corps  du  moins  en  matière  commerciale  (V.  n^*  486  et  s.) 
si  on  eût  imputé  les  à-compte  successifs  sur  le  capital,  Il  serait 
arrivé  que  le  capital  aurait  été  éteint  et  que  ne  restant  plus 
que  les  frais ,  le  créancier  n'aurait  pu  en  faire  le  recouvrement 
par  la  contrainte  par  corps  (V.  MM.  Fœllx ,  sur  l'art.  23  ;  Trop- 
long,  n«  561).  Nous  raisonnons  dans  l'bypothèse  d'un  débiteur 
en  liberté  qui  paye  des  à-compte  précisément  pour  obtenir 
des  délais  de  son  créancier  ;  alors ,  en  effet ,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer M.  Troplong,  loc.  cit.,  le  créancier  qui  a  l'bumanilé 
d'accorder  des  délais  à  son  débiteur  n'est  pas  répréhensible  si , 
en  échange ,  il  obtient  de  lui  que  les  à-compte  seront  imputés 
sur  la  partie  la  moins  privilégiée  de  la  dette. 

fl009.  Lorsque  le  débiteur  a  fait  des  payements  partiels  ou 
donné  des  à-oompte,  depuis  lejugementde  condamnation,  comment 
doit-il  procéder  pour  jouir  de  la  faveur  dont  on  vient  de  parler  ? 
11  doit  obtenir  son  élargissement  en  payant  ou  consignant  ie  tiers 
de  la  dette  réduite  par  ces  payements  antérieurs,  et  non  le  tiers 
'  de  la  dette  âiée  parlejugement;  car  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
comprendre  dans  une  dette  la  portion  qui  en  est  éteinte.  Si  donc 
la  dette  étant  de  lâ^OOO  fr.,  il  en  a  été  payé  3,000,  avant  l'em- 
prisonnement, le  débiteur  peut  se  faire  élargir  en  payant  trois 
autres  mille  fr.,  et  en  donnant  caution  pour  le  surplus.  —  Mais 
les  à-compte  payés  par  le  débiteur  depuis  son  entprisonnement 
doivent  concourir  à  former  le  tiers  au  moyen  duquel  il  peut  obte- 
nir sa  libération.  —  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  MM.  Coln- 
Delisle,  p.  106;  Fournel  ;  Troplong,  n""  505.  —  Peut-être  cepen- 
dant pourrait-on  soutenir  avec  succès,  que  la  loi  a  entendu 
astreindre  le  débiteur,  qui  veut  Jouir  du  bénéfice  de  l'art.  34,  à 
payer  le  tiers  de  la  dette  fixée  par  ie  Jugement,  mais  en  lui  réser- 
vant le  droit  d'imputer  sur  le  tiers  libératoire  tous  les  payements 
partiels  qu'il  aurait  faits  même  avant  l'emprisonnement.  Ce  sys- 
tème est  d'abord  manifestement  plus  favorable  au  débiteur  que 
celui  des  auteurs  précités;  puisque,  par  exemple,  dans  l'hypo- 
thèse ci-dessus  proposée,  le  débiteur  de  12,000  fr.,  qui  en  a 
payé  3,000,  avant  son  emprisonnement,  ne  serait  tenu  pour  se 
faire  élargir  que  d'en  payer  encore  1,000,  en  donnant  caution 
pour  le  surplus;  tandis  que,  suivant  l'autre  opinion,  il  est  tenu 
d'en  payer  3,000.  —  Cette  dernière  doctrine  aurait  donc  pour 
résultat  d'engager  le  débiteur  à  différer  tout  payement  partiel , 
Jusqu'à  ce  que  la  contrainte  par  corps  fut  exercée  contre  lui;  or, 
assurément,ce  n'est  pointdans  cette  vue  que  l'art.  24  aété  rédigé. 
•^11  résulte,  en  outre,  de  cette  doctrine  une  sorte  de  contradiction, 
en  ce  qu'elle  distingue  les  payements  partiels  faits  avant  l'arres- 
tation de  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis,  pour  n'imputer  que  ces 
derniers  sur  le  tiers  libératoire.  Inutilement  allègue-t-on  que  tout 
ce  que  le  débiteur  paye  sous  les  verrous  est  censé  donné  en  vue 
d'obtenir  sa  liberté  ;  on  est  tout  aussi  bien  fondé  à  dire  que  ce 
qu'il  paye  avant  l'emprisonnement  est  payé  en  vue  de  l'éviter. — 

(1)  (  WÎDlher  C.  Reverdun.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  33,  til.  i3, 
ord.  de  1670;  —  Attendu  que  la  somme  consignée  était  inférieare  aux 
gommes  dues  parle  débiteur  incarcéré;  que  celui-ci,  en  consignant  celle 
somme ,  avait  apposé  des  conditions  à  la  remise  de  la  somme  consignée  ; 
d'où  il  suit  que  la  demanderesse  a  été  empêchée ,  par  le  fait  du  débiteur 
lai-même,  de  se  faire  délivrer  cette  somme;  —  Que  l'ordonnance  du  juge 
de  Tamiraulé  du  Havre  n'a  statué  que  sur  la  contrainte  par  corps  ;  qu'elle 
n'était  qu'une  mesure  provisoire,  et  qu'elle  ne  pouvait  faire  déclarer  va- 
lable et  libératoire  eo  définitive  une  consignation  non  intégrale  et  condi- 
tionnelle;* Par  ce  motif,  donne  défaut  .contre  Reverdun  ;  —  Casse  l'arrêt 
de  la  cour  de  Paris,  du  11  fruct.  an  13,  etc. 

Du  27  mai  1807.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Oudart,  rap.-Jourde,  subsU- 
Troussel,  av. 

(2)  (  Fonlcher  C.  Boozinac.  )  —  La  cour; ^Considérant  que  Foul- 
cher  demandant  à  éCie  reçu  partie  intervenante  dans  l'instancei  el  à  faire 


SI  quelques-unes  des  expressions  de  l'art.  24,  littéralement  lnter« 
prêtées,  semblent  se  prêter  à  l'interprétation  adoptée  par  M.  GoId* 
Delisle,  cela  tient  uniquement,  ce  nous  semble,  à  ce  que  cet 
article  n'a  prévu  que  le  cas  le  plus  fréquent,  celui  où  l'emprison- 
nement n'a  été  précédé  d'aucun  payement  partiel. 

Pour  obtenir  son  élargissement,  le  débiteur  doit  tout  à  la  fois 
payer  le  tiers  soit  du  principal  delà  dette,  soit  de  ses  accessoires, 
ce  qui  comprend  les  frais  des  contestations  mal  à  propos  élevées 
par  le  débiteur,  mais  non  les  frais  relatifs  à  des  exécutions  autres 
que  la  contrainte  par  corps  (arg.  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1833). 
M.  Coin-Delisle,  loc»  cit.  ^ 

1 0G8.  Les  dépens  ne  sont  Jamais  une  cause  de  condamnation 
à  la  contrainte  par  corps,  comme  on  l'a  dit;  mais  une  fois  le  dé- 
biteur incarcéré  pour  une  autre  dette,  les  dépens  deviennent  un 
motif  de  le  retenir  en  prison  s'il  ne  les  acquitte  pas  avec  le  prin- 
cipal et  tous  les  autres  accessoires  de  la  dette.  Quels  sont  ces 
dépens  ;  de  quoi  se  composent-ils;  quelle  en  est  l'étendue?  —  Le 
montant  de  ces  frais  n'était  pas  clairement  déterminé  par  les  mots 
frais  liquidés  employés  par  l'art.  800  c.  pr.  Cette  expression  va- 
gue favorisait  des  abus  révoltants;  on  cumulait tortionnal rement, 
pour  rendjre  l'élargissement  Impossible,  avec  les  sommes  que  le 
débiteur  doit  consigner  pour  être  déchargé  de  la  contrainte  et 
qui  sont  les  causes  de  sa  détention,  des  frais  de  saisie  et  d'exé- 
cution étrangers  à  cette  détention;  l'art.  23  de  la  loi  de  1832, 
pour  prévenir  le  retour  de  pareilles  vexations,  détermine  d'une 
manière  précise  ce  qu'il  faut  entendre  par  les  frais  liquidés. 

«  Les  frais  liquidés,  y  est-ildit,  que  le  débiteur  doit  consigner 
pour  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  conformément  aux  art.  708  et  800,  $  2, 
du  code  de  pr.,  ne  seront  jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux 
de  l'expédition  et  de  la  signification  du  Jugement  et  de  l'arrêt,  s'il 
y  a  lieu,  ceux  enfin  de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps 
seulement.  » — Ainsi,  le  débiteurn'est  pas  tenu  d'offrir  une  somme 
quelconque  pour  les  frais  non  liquidés  (Carré,  n^  2730);  et  parmi 
les  frais  liquidés  il  n'est  pas  tenu  de  consigner  ceux  relatifs  à 
d'autres  exécutions  que  la  contrainte  par  corps. 

L'art.  23  précité  modifie,  en  l'interprétant,  l'art.  798  c.  pr., 
en  ce  que  celui-ci  n'exigeait  la  consignation  que  des  causes  de 
l'emprisonnement  et  des  frais  de  la  capture,  tandis  que  celui-là 
comprend  dans  ces. frais  les  frais  liquidés.  —  La  proposition  de 
H.  Jaquinot-Pampelune,  en  1828,  développait  longuement  la 
nécessité  d'une  réforme  sur  ce  point  pour  mettre  en  harmonie 
les  art.  798  et  800,  $  2  c.  pr.  et  pour  détourner  la  Jurisprudence 
de  la  direction  rigoureuse  qu'elle  avait  prise  dans  cette  question 
(V.  M.  Troplong,  n«*  356  etsulv.). 

t0e9.  Jugé  avant  la  loi  de  1832  que  la  consignation  de- 
vait comprendre  les  frais  liquidés  alors  même  qu'ils  avalent  été 
alloués  au  créancier  comme  frais  extraordinaires  (Toulouse,  26 
avr.  1819)  (2).  Quels  étaientces  frais  extraordinaires?  Les  re- 
cueils qui  donnent  cet  arrêt  ne  font  pas  connaître  en  quoi  ils  con- 
sistaient. Était-ce  des  frais  d'incidents,  tels  que  ceux  d'enquête , 
d'expertise,  occasionnés  par  des  difilcultés  élevées  par  le  débi- 
teur etayant  trait  à  la  créance  entraînant  la  contrainte?  Nul  doute 
que  ces  dépens,  si  ce  dernier  y  a  été  condamné,  ne  fassent  partie 
de  ceux  dont  l'art.  23  exige  le  payement  ou  la  consignation.  Mais 
si  ie  créancier  avait  fait  pratiquer  une  saisie  conservatoire  auto- 
risée parles  art.  417  c.  pr.  ou  164  c.  com.  et  queles  frais  eo 
eussent  été  compris  dans  la  liquidation  des  dépens ,  Ils  ne  pour- 
raient ,  pas  plus  que  ceux  d'exécution  étrangers  à  la  contrainte 

somplion  de  cause  pour  François  Mialet ,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  dilfr* 
culte  à  cet  égard  ;  — Considérant  que  l'art.  800,  §  2,  c.  pr.,  portant 
que  le  débiteur ,  légalement  incarcéré,  doit,  pour  obtenir  son  élargisse- 
ment, payer  ou  consigner  les  sommes  dues  au  créancier,  les  intérêts 
échus,  les  frais  liquidés,  ceux  d'emprisonnement,  et  enfin  la  reslitulion 
des  aliments  consignés ,  la  somme  offerte  par  Antoine  Bouzinac  au  con- 
cierge Mialet  est  insufiisante,  puisqu'il  est  convenu  qu'elle  ne  comprend 
point  les  frais  liquidés  ;  à  la  vérité  ces  frais  ont  été  alloués  à  M*  Fool- 
cber  comme  frais  extraordinaires;  mais  cette  disposition  n'affranchit 
point  Antoine  Bouzinac  de  la  condamnation  personnellement  prononcée 
contre  lui,  c'est  seulement  une  seconde  garantie. accordée  au  créancier 

f poursuivant,  qui  ne  détruit  ni  ne  modifie  l'obligation  dn  débiteur;  dés 
ors  il  y  a  lieu  à  réformer  le  jugement  dont  est  appel  j  —  Par  ces  motifs, 
déclare  insuffisante  l'offre  faite  par  Bouzinac 
Du  26  avrU  1818.-G.  de  Touloose. 
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par  corps ,  rendre  pire  la  condition  da  débitenr,  qui  n'en  serait 
tenu  que  par  les  voies  ordinaires. 

.  t070.  L'art.  23  de  la  loi  de  1832  a  mis  On  également  à  la 
controverse  qui  existait  dans  la  Jurisprudence  sur  l'étendue  des 
offres  que  devait  faire  le  débiteur  lorsqu'il  n'était  pas  encore 
arrêté  et  qu'il  voulait  empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
Suffisait-il  qu'il  offrit  le  principal,  les  intérêts,  les  frais  liqui- 
dés, par  argument  de  l'art.  800,  sans  faire  d'offre  pour  les  frais 

-  non  liquidés  ainsi  que  l'exige  l'art.  1258,  $3  0.  clv.  ?  L'art.  23 
prévoit  les  deux  cas  et  se  prononce  pour  la  négative. 

i07f  •  Au  surplus,  il  n'est  pas  besoin  que  la  consignation 
soit  précédée  d'o/fres  réelles  au  créancier  (MM.  Carré,  u^  ^741  \ 
Delaporle,  t.  2,  p.  374;  CoinDelisle,  p.  65).  —  En  effet,  le 
geôlier  connaitle  montant  de  ladette,  ets'il  eût  été  besoin  de  faire 
des  offres  réelles  et  d'appeler  le  créancier,  l'élargissement  du 
débiteur  aurait  été  inutilement  retardé  contrairement  au  vœu  de 
la  loi. 

1 07!B.  Du  reste,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  des  doutes  sur 
la  quotité  de  la  somme  à  consigner  par  le  débiteur  incarcéré  avant 
d'être  mis  en  liberté,  y  a-til  lieu,  sur  la  sommation  faite  au 
créancier,  d'ordonner  à  celui-ci  de  déterminer  cette  somme  ? 
L'affirmative  no  peut  être  douteuse.  En  effet,  le  débiteur,  aux 
termes  de  l'art.  800,  n?  2  c.  pr.,doit  toujours  être  dans  la  position 
(le  pouvoir  consigner.  Aucune  incertitude  sur  le  montant  de  la 
somme  ne  doit  donc  exister,  afln  que  le  débiteur  soit  à  même  de 
Juger  s'il  doit  consigner,  si  ses  moyens  pécuniaires  le  lui  per- 
mettent. Cette  obligation  de  déterminer  le  montant  de  la  consi- 
gnation est  évidemment  imposée  par  la  nature  des  choses  : 
donc,  en  tout  état  de  cause,  le  débiteur  a  le  droit  d'exiger  que 
le  créancier  réponde  d'une  manière  claire  et  catégorique  à  la 
sommation  qui  lui  serait  faite  à  ce  sujet;  de  sorte  que  le  con- 
cierge puisse,  en  cas  d'offre  de  consignation,  la  recevoir  pour 
mettre  ensuite  le  débiteur  en  liberté. 

f  078.  Quant  au  mode  de  cette  consignation,  voici  comment 
dispose  l'art.  802  c.  pr.  :  «  La  consignation  de  la  dette  sera  faite 
entre  les  mains  du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  or- 
donner; si  le  geôlier  refuse.  Usera  assigné  à  bref  délai  devant  le 
tribunal  du  lieu^  en  vertu  de  permission  :  l'assignation  sera  don- 
née par  un  huissier  commis.  »  Le  débiteur  n'est  pas  teiu  d'ap- 
peler le  créancier  ;  le  geôlier  peut  aussi  s'en  dispenser  ;  cepen- 
dant comme  son  refus  de  recevoir  la  consignation  ne  saurait  être 
déterminé  par  des  motifs  à  loi  personnels,  il  convient  que  le 
créancier  soit  mis  en  cause  sur-le-champ,  même  d'office  (Carré, 
no  2742;  M.  Coio-Delisle,  p.  03). 

f  094.  La  consignation  à  On  d'élargissement  n'emporte  pas 
reconnaissance  de  la  dette  (Cass.,  4  mai  1818,  aff.  Barloffet. 
V.  Acquiesc,  n<*  482);  aussi  le  geôlier  ne  peut-il  remettre  au 
créancier,  sans  le  consentement  du  débiteur,  la  somme  que  celui- 
ci  a  consignée  entre  ses  mains  ;  11  doit  la  déposer  à  la  caisse  des 
consignations. —  V.  aussi  n<>'  1022  et  suiv. 

1096.  A  l'égard  de  la  caution  exigée  par  l'art.  24  précité, 
voici  comment  la  loi  de  1832  détermine  ses  obligations:  «  La 
caution  sera  tenue  de  s'obliger,  solidairement  avec  le  débiteur, 
à  payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les 
deux  tiers  qui  resteront  dus  (art.  25).  »  —  «  A  l'expiration  du 
délai  prescrit  le  créancier,  s'il  n'est  pas  intégralement  payé , 
pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution  (art.  26).  » 
•—Il  est  certain  que  la  caution  doit  réunir  les  conditions  générales 
exigées  par  les  art.  2018  et  2019  c.  clv.  (V.  Cautionnement). 

—  Au  surplus ,  la  caution  ne  sera  elle*même  contraigoable  par 
corps  que  suivant  les  cas  prévus  par  l'art.  2060 ,  $  3  ,  c.  clv. 
(V.  n^*  209 et  s.).  Serait-elle  soumise  à  la  contrainte  si  le  détenu' 
était  un  comptable  public  ou  un  traitant?  Bien  que  les  cautions  de 
ces  espèces  de  débiteurs  soient  soumises  de  plein  droit  à  la 
contrainte  par  corps  (V.  n«  373),  M.  Troplong,  n*  570,  pense 
que  la  règle  ne  peut  recevoir  son  application  ici,  parce  que  ce 
n'est  pas  comme  comptable,  nais  comme  détenu  que  lé  débi- 
teur est  cautionné.  Le  ffdéjusseur  n'est  plus  présumé  agir  en 
considération  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  l'affaire;  ce  n'est 
plus  un  spéculateur,  mais  un  homme  bienfaisant  qui  vient  au 
secours  d'un  ami  malheureux. 

t09e.  3*  La  troisième  cause  d'élargissement  est  le  bénéfloe 


de  cession.  —  Lorsqu'un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi 
fait  l'abandon  de  tout  son  avoir  à  ses  créanciers ,  ceux-ci  n'ont 
plus  ni  droit  ni  motifs  pour  le  retenir  en  prison.  —  Ce  n'est  pas 
le  lieu  de  retracer  les  caractères  et  les  formes  du  bénéfice  de 
cession  (V.  Obligation).  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  faut, 
pour  que  la  cession  de  biens  puisse  devenir  une  cause  d'élargis- 
sement, qu'elle  ait  été  tidmise  par  un  jugement;  car  il  n'appar- 
tient point  aux  Juges  d'élargir  le  débiteur  durant  l'instance  en 
cession  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt,  que  s'il  est  permis  aux  tribu- 
naux, dans  les  circonstances  que  le  législateur  leur  laisse  le  soin 
d'apprécier,  de  surseoir  provisoirement  aux  poursuites  à  faire 
contre  le  débiteur  (c.  pr.  900),  il  ne  leur  est  pas  également 
permis  de  détruire  l'effet  de  celles  déjà  exercées  ;  que  l'objet  et  le 
but  final  d'un  débiteur  déjà  incarcéré  est  d'obtenir  son  élargisse- 
ment par  l'admission  au  bénéfice  de  cession;  qu'il  impliquerait 
contradiction  d'accorder  cet  élargissement  pendant  le  procès,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'un  pareil  provisoire  serait  souvent 
irréparable  en  définitive;  ce  qui  seraitcontradictolreavec  la  légis- 
lation actuelle,  suivant  laquelle  la  personne  du  débiteur  doit  tou« 
Jours  être  annexée  à  son  bilan  »  (Toulouse,  7  nov.  1808,  aff» 
Delhon;  Conf.  Cass.,  23  fév.  1807,  aff.  Villegarde,  V.  n<»  107; 
Paris,  11  août  1807,  aff.  Jadras  C.  Bellecôte).  Il  ne  suffit  même 
pas  que  le  débiteur  ait  été  admis  au  bénéfice  de  cession ,  pour 
qu'il  obtienne  son  élargissement;  il  faut  en  outre  qu'il  ait  réitéré 
sa  cession  en  personne  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  ou 
à  la  maison  commune,  conformément  à  l'art.  901  c.  pr*  (Tou- 
louse, 30  avril  1821,  aff.  Delmas,  V.  Obllgat.).  —  Du  reste, 
le  bénéfice  de  cession  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui 
ont  été  parties  au  Jugement. —  V.  n*  320. 

109  9.  Aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838,  on  le  sait, 
le  bénéfice  de  cession  de  biens  n'est  plus  admis  au  profit  des  dé- 
biteurs commerçanU  (c.  com.  541  ).  Mais,  en  retour,  en  matière 
commerciale,  le  concordat,  après  qu'il  a  été  homologué,  fait 
cesser  la  contrainte  par  corps  du  débiteur  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers  qui  ont  été  appelés  aux  opérations  de  la  faillite  (  M.  Coin- 
Delisle, p.  66).  —  Il  en  est  de  même  à  défaut  de  concordat  en 
cas  d'union,  lorsque  le  failli  a  été  déclaré  excusable  (L.  28  mal 
1838  art.  539  ).  —  V.  Faillite  ,  n«*  221,  378 ,  381  et  suiv.  et 
ci-dessus ,  n<*  479. 

1098.  4«  La  quatrième  cause  d'élargissement  est  le  défaut, 
par  les  créanciers ,  d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments.  Lors- 
que le  créancier  n'a  pas  fait  la  consignation  des  aliments  en 
temps  utile,  il  a  été  plus  que  négligent;  il  a  été  inhumain.  Pour 
le  punir,  la  loi  ouvre  les  portes  de  la  prison  au  débiteur  ainsi 
oublié  ou  maltraité. — Au  ch.8,art.4,  on  a  parlé  et  des  personnes 
qui  sont  tenues  de  faire  cette  consignation,  du  taux  des  aliments 
et  de  l'exactitude  rigoureuse  imposée  à  cet  égard  aux  créanciers 
incarcérateurs  et  recommandants ,  de  manière  que  le  débiteur 
ne' se  trouvât  pas  un  seul  Jour  sans  aliments  d'avance. — Il  nous 
reste  à  examiner  ici  le  mode  de  constatation  de  l'inaccomplisse- 
ment  de  cette  formalité.  On  verra  quelle  doit  être,  pour  cette 
cause  d'élargissement  :  V  la  forme  de  la  demande;  2<»  la  limite 
extrême  du  temps  pendant  lequel  elle  doit  être  faite;  3^  les  effets 
ultérieurs  du  défaut  de  consignation  d'aliments. 

1099.  Quant  à  la /orme  de  la  demande ,  d'une  part,  l'art. 
803,  S  1,  c.  pr.  porte:  «L'élargissement  faute  de  consignation 
d'aliments  sera  ordonné  sur  le  certificat  àe  non-consignation , 
délivré  par  le  geôlier  et  annexé  à  la  requête  présentée  au  prési- 
dent du  tribunal,  sans  sommation  préalable.» — Puis,  d'une 
autre  part,  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832  ajoute  :  «En  cas 
d'élargissement  faute  de  consignation  d'aliments,  il  suffira  que 
la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit  signée 
par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  même  certifiée  véritable ,  si  le  détenu  ne  sait  pas 
signer.  Cette  requête  sera  présenté  en  duplicata.  —  L'ordon- 
nance du  président ,  aussi  rendue  par  duplicata^  sera  exécutée 
sur  l'une  des  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  gardien; 
l'autre  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée 
gratis.  «—Cette  disposition  de  la  loi  de  1832  a  eu  pour  effet  d'a- 
broger, quant  à  la  demande  d'élargissement  faute  d'aliments ,  là 
règle  générale  des  formalités  à  suivre ,  inscrite  dans  l'art.  805 
précité  du  code  de  procédure.  Ici  y  par  conséquent,  c'est  le  pré- 
sidentseul  qui  statue  par  ordonnance,  et  non  Je  tribunal,  comme 
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pour  les  antres  cas  d^élargissement.  Par  conséquent,  la  requête  | 
du  débiteur  est  dispensée  du  ministère  d'avoué  (V.  Je  Rapp. ,  ^ 
p.  334,  n*  65).  Il  n'est  pas  besoin,  non  plus,  de  donner  citation 
aucréancier,  question  qui  était  d'ailleurs  controversée  avant  1833 
(V. ci-après,  Riom,  7  Juill.  1817;  Douai,  i«'  sept.  1824).  En 
effet,  en  présence  d'un  acte  négatif,  d'une  constatation  si  facile, 
comme  le  défaut  de  consignation  d'aliments,  la  présence  du 
créancier  et  le  besoin  de  s'entendre  contradlctoirement  semblent 
choses  superflues.  Il  est  indispensable,  d'ailleurs,  que  toutes  les 
(ormes  soient  simples  et  sommaires:  le  débiteur  est  sous  les  ver- 
roux;  les  communications  avec  le  dehors  lui  sont  difficiles; 
rintervention  des  hommes  de  justice  ne  pourrait,  d'un  autre  côté 
qu'occasionner  des  frais  et  faire  perdre  un  temps  précieux  ;  car 
chaque  minute  qui  s'écoule  peut  enlever  au  débiteur  le  bénéfice 
de  l'élargissement* — On  ne  jugerait  donc  plus  aujourd'hui,  comme 
avant  la  loi  du  17  avr.  1832,  que  toute  demande  en  élargisse- 
ment, même  celle  formée  pour  défaut  de  consignation  d'ali- 
ments, devrait  être  introduite  par  requête  signifiée  au  domicile 
élu  par  l'écrou  ;  et  que  Jusqu'à  cette  signification  les  aliments 
pouvaient  être  valablement  consignés  par  le  créancier,  et  qu'a- 
lors ,  l'élargissement  ne  pourrait  plus  avoir  lieu  (Riom,  i«'  avr. 
1814,  aff.  Mancel  C.  Guillemot). 

t080.  EIn  cas  d'absence  du  gardien  de  la  maison  pour 
dettes,  le  certificat  de  non- consignation  dont  parle  l'art.  803, 
pourrait  être  délivré,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  avec  raison, 
par  son  frère  qui  le  remplace  (Riom,  31  août  1814,  aff.  Cbam- 
bon,  V.  n«  1018. 

108fl.  Jusqu'à  quelle  limite  de  temps,  le  débiteur  peut-il 
— —  I 

(1)  Etjpict  ;  —  (  Jarrier  C.  Perrot.  )  —  Perrol  avait  fait  emprisonner 
Jarrier  son  débiteur;  mais  ayant  retardé  de  quelques  heures  la  consigna- 
tion alimentaire  des  cinquième  et  sixième  mois,  Jarrier,  en  vertu  d'un 
ceriificatdu  geôlier,  a  présenté  une  requête  au  président  du  tribunal  pour 
obtenir  sa  mise  en  liberté.  —  L'élargissement  a  été  prononcé  par  or» 
donnance  du  président,  rendue  en  son  bôlel ,  à  dix  heures  du  malin ,  et 
enregistrée  avant  midi.  Perrot  a  fait  sa  consignation  le  même  jonr 
à  midi.  -^  Le  geêlier,  sommé,  à  la  requête  de  Jarrier,  de  le  met- 
tre en  liberté  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  s'y  étant  refusé, 
sor  le  fondement  qu'il  avait  reçu  la  consignation  alimentaire  du  créan- 
cier, avant  d'avoir  connaissance  de  l'ordre  d'élargissement,  Jarrier  a 
demandé  au  président  du  tribunal  la  permission  d'assigner,  à  bref  délai, 
tant  Perrot  que  le  geôlier.  —  Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  civil  de 
Clermont-Ferrand  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  «  AUendn  qu'il  ré- 
tulte  du  certificat  du  concierge  des  prisons,  que  les  aliments  n'ont  point 
été  consignés,  le  26  octobre  présent  mois,  à  huit  heures  du  malin  ;  que 
lesdits  aliments  n'ont  été  consignés  que  le  même  Jour  après  midi;  qu'il 
est  constant  que,  dans  Tintervalle  et  avant  midi,  la  demande  en  élargis- 
sement avait  été  formée  et  accueillie  par  le  président,  et  l'ordonnance 
enregistrée  avant  midi;  que,  dès  lors,  celte  demande  était  recevable  d'a- 
près l'art.  803  c.  pr.,  qui  porte  qu'il  suffit  que  la  demande  soit  formée 
sur  la  présentation  du  certificat  du  geêlier,  constatant  la  non-consigna- 
tion d'aliments.  » 

Sur  l'appel  qu'il  a  interjeté,  Perrot  a  soutenu  qu'il  avait  consigné  en 
temps  utile,  puisqa'an  moment  de  sa  consignation,  la  demande  en  élar- 

Î^issement  formée  par  l'intimé  ne  lui  avait  pas  été  notifiée  et  ne  jitiuvait 
ui  être  connue.  Aux  termes  de  l'art.  803,  g  S,  disail-il,  le  créancier  peut 
consigner  les  aliments  de  son  créancier  incarcéré,  tant  que  ce  dernier  n'a 
pas  formé  sa  demande  eu  élargissement.  Or,  aux  termes  de  l'art.  805, 
«  les  demandes  en  élargissement  doivent  être  portées  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  dé- 
lai au  domicile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de  permission  du  juge,  sur  re* 
quête  présenté^  à  cet  effet,  etc.  »  Or,  une  requête  présentée  au  prési- 
dent du  tribunal  n'est  pas  une  demande  en  élargissement;  cette  requête 
DO  peut  avoir  d'autre  objet  que  celui  d'obtenir  la  permission  d'assigner  à 
bref  délai,  dont  parle  l'article  qu'on  vient  de  lire;  c'est  l'assignation  don- 
aée  en  vertu  de  cette  permission  qui  constitue  la  demande. 

Ce  système  est  évidemment  vicieux,  répondaitF^>n  en  faveur  du  débi- 
teur intimé.  En  effet  l'art.  805  c.  pr.  dont  l'appelant  se  prévaut,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  l'élargissement  est  demandé  pour  défaut  de 
consignation  alimentaire.  Dans  ce  dernier  cas,  spécialement  régi  par 
l'art.  803,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  l'autorité  du  tribunal  en- 
tier, et  la  mise  en  liberté  est  ordonneo  par  le  président ,  sur  simple 
requête  appuyée  du  certificat  de  non-consignation  délivré  par  Je 
geôlier.  Tout  le  devoir  du  président  se  borne  à  vérifier  la  sincérité  du 
certificat  qui  lui  esi  présenté.  L'Intervention  du  tribunal  n'est  nécessaire 
que  dans  les  autres  cas  où  l'élargissement  peut  avoir  lieu,  par  exemple, 
lorsque  le  débiteur  demande  à  être  mis  en  liberté  ,  pour  avoir  payé  ou 
coo.  igné  les  causes  de  l'emprisonnement,  pour  avoir  («ut  cession  de 


demander  son  élargissement  pour  défaut  de  consignation  d*att' 
ments  ?  Le  $  2  de  i'art.  803  c.  pr.  porte,  à  cet  égard,  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  const« 
gner  les  aliments  fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait 
formé  sa  demande  en  élargissement,  cette  demande  ne  sera  plus 
recevable.  » — Il  résulte  de  cette  disposition,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé  :  1*  que  la  consignation  est  tardive,  dès  qu'elle  est  posté- 
rieure à  la  présentation  de  la  requête  au  président  (Riom,  7 
juill.  1817)  (1),  alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant  que 
cette  requête  ait  été  répondue  par  le  président  et  que  l'assigna- 
tion en  élargissement  ait  été  donnée  (Cass.,  27  août  1821  (2). — 
On  objectera  que,  par  ces  mots  :  former  sa  demande,  dans  le 
sens  de  la  loi ,  ce  n*est  pas  l'adresser  seulement  au  président , 
mais  la  porter  devant  le  tribunal,  par  application  de  l'art.  805 
c.  pr.  —  Si  cela  pouvait  faire  doute  avant  1833,  par  la  combi- 
naison des  art.  803  et  805  c.  pr.,  Il  ne  peut  plus  y  avoir  d'incer- 
titude aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  30  précité  de  la  loi  de 
1 832  ;  la  demande  en  élargissement  date  de  la  présentation  de 
la  requête  au  président  (V.  MM.  Pigeau,  t.  2,  p.  303  et  303; 
Carré  sur  l'art.  803;  Berriat,  p.  640,  et  Tari.  77  du  tarif).— 
En  effet,  cette  requête  constitue  la  demande  dont  parle  l'art.  803, 
puisque  le  président  a  le  droit  d'ordonner  l'élargissement.  — 
Jugé  de  même  que  la  consignation  postérieure  à  la  requête  en 
élargissement,  présentée  au  président  et  répondue  par  lui,  est 
tardive,  encore  qu'elle  soit  antérieure  à  l'assignation  ;  qu'en  con- 
séquence, elle  n'a  point  couvert  le  vice  d'une  consignation  anté- 
rieure (Douai,  l*'  sept.  1824)  (3).  —Et  qu'il  en  doit  être  ainsi, 
alors  même  que  le  président,  au  Heu  d'ordonner  lui-même  l'é- 

biens,  etc.  La  raison  de  cette  différence  est  sensible.  Dos  aliments  sont 
indispensables  à  i'eiistence  du  détenu;  il  ne  peut  en  être  privé  durant 
l'instance,  et  l'humanité  voulait  que,  dès  l'instant  que  le  créancier  cesse 
de  pourvoiraux  premiers  besoins  de  son  débiteur,  celui-ci  eût  un  moyen 
prompt  et  facile  d'obtenir  son  élargissement.  Telle  est,  au  surplus,  la 
doctrine  de  nos  meilleurs  praticiens,  et  particulièrement  celle  de  M.  Ber- 
riatSaint-Prix  (  p.  560 ).  —  Arrêt. 

Là  codb;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  de  pre- 
mière instance  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  7juiU.  1817.-C.  de  Riom. 

(2)  Eêpécê  :  —  (Hellot  C.  Juglet.)  —  Le  17  oct.  1 820,  Juglet  fait  em- 
prisonner  à  Paris ,  Hellot,  son  débiteur.  Le  même  jour,  il  consigne  20  fr. 
«pour  le  premier  mois  d'aliments,  »  porte  la  quittance. — Le  15  nov.  sui- 
vant, nouvelle  consignation  de  20  fr.  pour  le  deuxième  mois  d'aliments. 

—  Le  25,  même  mois,  Hellot  a  présenté  au  président  du  tribunal  une 
requête  tendante  à  être  autorisé  à  assigner  à  bref  délai  Juglet ,  pour  voir 
prononcer  son  élargissement ,  attendu  le  défaut  de  consignation  alimen- 
taire pour  le  trente  et  unième  jour  du  premier  mois  de  sa  détention.  —Le 
23  déc.  sttiv.,  ordonnance  portant  permission  d'assigner  à  bref  délai;  et, 
le  5  janv.  182t,  Hellot  fit  assigner  son  créancier.  •—  Dans  l'intervalle, 
et  dès  le  22  déc.,  Juglet  avait  fait  une  consignation  supplémentaire  de 
2  fr.  pour  les  trente  et  unièmes  jours  d'octobre,  décembre  et  janvier,  il 
avait  consigné  aussi  des  aliments  Jusqu'au  mois  d'oct.  1821. 

Le  7  mars  1821,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  élargissement. 

—  Appel,  le  14  avril  suivant,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris, 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les  aliments  ont  été  consignés  confor- 
mément à  la  loi ,  à  raison  de  20  fr.  pour  chacun  des  mois  où  Hellot  a 
été  emprisonné.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cens.)* 

La  coût  ;  —  Vu  l'art.  803  c.  pr.;  —  Attendu ,  i»  que  la  consigna- 
tion primitive  faite  par  Juglet  était  insuffisante ,  puisqu'il  est  reconnu , 
par  les  parties  et  par  l'arrêt  attaqué  lui-même,  qu'elle  n'était  que  de 
20  fr.  pour  un  mois,  et  qu'ainsi  elle  ne  comprenait  pas  le  trente  et  unième 
jour  du  mois  d'octobre ,  dans  le  cours  duquel  l'emprisonnement  avait  eu 
lieu; — Attendu ,  2*  que  la  consignation  supplémentaire,  relative  à  ce 
trente  et  unième  jour,  n'a  été  faite  que  le  22  déc.  1820,  postérirurement 
à  la  requête  en  élargissement  présentée  par  le  demandeur  au  président  du 
tribunal  civil,  dès  le  25  nov.  précédent,  et  accompagnée  do  certificat  dt 
greffier  concierge  de  la  maison  d'arrêt ,  constatant  le  défaut  de  consigna- 
tion suffisante  à  celte  époque;  — Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ces  cir- 
constances ,  le  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande  en  élargisse- 
ment ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  art.  803  c.  pr.;  —  Casse. 

Du  27  août  i821.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Boyer,rap.- 
Cabier,  av.  gén.,  c.  conf.^Matbias  et  Garnier,  av. 

(3)  Etpècê  :  —  (C...  C.  N...)  ~  Le  23  janv.  1824,  G...  est  écroué. 
— ^  Le  même  jonr,  20  fr.  sont  consignés.  —  De  nouvelles  consignations 
ont  lien,  la  sixième  est  faite  le  22  juin.  —  Le  21  juillet  an  matin ,  G... 
présente  an  président  du  tribunal  une  requête  à  fin  d'élargissement.  H  y 
eipose  que  réunissant  le  nombre  de  jours  écoulés  depuis  le  23  janvier,  M 
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larglsseroent,  avail  renvoyé  la  cooteslallon  devant  le  tribunal 
(Nancy,  IS  mal  4  820)  (l). 

1 0éi9.  Mais  jugé,  réciproquement ,  qne  la  consignation  faite 
avant  la  i»réscntalion  de  la  requête,  quoique  après  la  délivrance 
du  certificat  de  non-consignaUon,  serait  valable  (Paris,  18  Juin 
I85G;  trib.  do  la  Seine,  3  fév.  1836)  (2).  Telle  est  aussi  Topi- 
nion  de  MM.  Carré,  sur  l'art.  803;  Pigeau,  t.  2,  p.  302;  Tho- 
lulno  ,  n^  938;  Troplong,  n*  596.  En  effet,  la  loi  suppose  que, 
puisque  le  débiteur  ne  s*est  pas  plaint  au  moment  même  ofi  le 
créancier  Pavait  oublié,  c'est  que  cette  négligence  ne  lui  avait 
rien  fait  souffrir.  —  Et ,  à  cet  égard ,  il  a  été  décidé  que  la  de- 
mande en  élargissement  n'est  formée  qu'au  moment  où,  à  cet 
effet ,  la  requête  est  présentée  au  président  du  tribunal,  et  que 
ce  magistrat  seul  a  le  droit  de  constater  ce  moment  dans  son 
ordonnance;  qu'en  conséquence,  s'il  résulte  d'un  procès-verbal 

|t  reconna  que  les  six  mois  avaient  été  révolus  le  20  juillet  au  soir,  et 
qu'ainsi  il  se  trouve  sans  aliments  consignés  d^avance.— Le  même  joar,  à 
midi  le  président  répond  à  la  requête  et  renvoie  à  l'audience  en  permettant 
d'assigner  à  bref  délai.  —  EnGn,  le  même  jour,  à  trois  heures  et  demie 
après  midi ,  le  créanciera  consigné  les  aliments  pour  le  septième  mois  ;  et 
il  parait  que  Tassignation  à  fln  d'élargissement  n'a  été  donné  que  quel- 
ques heures  après. 

Le  créancier  soutient  que  la  consignation  a  eu  lieu  en  temps  utile  le 
21  juillet,  parce  que  la  nouvelle  période  de  trente  jours,  courue  depuis  la 
consignation  du  22  juin ,  n*a  été  révolue  que  le  21  juillet  à  minuit  ;  qu'à 
la  vérité  la  consignation  du  22  juin  a  été  tardive  de  deux  jours,  mais 
que  ce  vice  a  été  couvert  par  le  silence  du  débiteur  (c.  pr.  803  §  2)  ;  et 
que  tout  ce  qui  est  antérieur  au  22  juin  n^a  pu  ni  entrer  dans  un  calcul 
général,  ni  être  l'objet  d'aucun  eiamen;  qu'au  surplus,  la  septième  con- 
signation ayant  eu  lieu  avant  l'assignation  ,  on  peut  dire  qu'elle  a  élé 
faite  avant  la  demande  de  mise  en  liberté. 

Le  4  août  1824,  jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  rejette  la  demande 
en  élargissement ,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  c'est  le  22  juin 
dernier  que  le  défendeur  a  consigné  un  mois  d'aliments  :  il  a  consigné 
une  somme  de  20  fr.  Le  mois  do  juin  n'a  que  trente  jours ,  et  par  consé- 
quent le  mois ,  ne  pût-il  être  que  do  trente  jours ,  n'est  expiré  au  plus  tôt 
que  le  21  juillet  à  minuit.  Mais  dans  l'après-dlner  du  même  jour^  le  dé- 
fendeur a  fait  une  nouvelle  consignation,  le  demandeur  n'a  donc  pas  man- 
qué d'aliment  on  seul  instant  ;  —  Qu'en  vain  il  a  dit  qu'il  était  empri- 
sonné depuis  six  mois  ;  que,  parmi  les  mois  écoulés,  quelques-uns  avaient 
trente  et  un  jours  ;  que  six  consignations  de  20  fr.  ont  été  faites,  et  que 
par  conséquent  il  manquait  d'aliments  le  jour  où  il  a  présenté  sa  requête 
en  élargissement;  —  Parce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  cumuler  ainsi 
les  différentes  consignations  qui  ont  été  faites ,  chacune  d'elles ,  ayant 
élé  faite  séparément  ei  pour  un  temps  déterminé ,  doit  opérer  pour  le 
temps  qu'elle  concerne ,  et  que  quand  même  il  serait  vrai  qu'après  ui>  mois 
de  trente  et  un  jours,  et  en  supposant  que  la  nouvelle  consignation  n'eût 
élé  faite  qu'à  la  même  date  du  mois  où  elle  avait  été  faite  le  mois  précé- 
dent, il  eût  été recevable ,  en  ce  cas,  à  demander  son  élargissement,  il 
serait  encore  non  recevable  aujourd'hui ,  que  son  silence  a  couvert  le 
temps  passé,  et  qu'il  se  trouve  dans  lo  cas  prévu  par  TarL  803  c.  pr.  » 
—  Appel  par  G...  — Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  débiteur  légalement  incarcéré  peut  obte- 
nir son  élargissement,  à  défaut  par  le  créancier  d'avoir  consigné  d'avance 
les  aliments  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,•  les  consignations  n'ont  été 
faites  que  pour  cent  quatre-vingts  jours,  tandis  qu^elles  auraient  dû  l'être 
pour  cent  quatre-\ing(-un;  ■— Attendu  que  la  requête  du  débiteur  a 
été  pré>entée  an  président  du  tribunal,  antérieurement  à  la  consignation 
tardivement  faite  par  le  créancier  ;  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne  la  miso  en  liberté  de  l'appelant. 

Du  1*'  sppL  1824.-C.  de  Douai. 
■  (1)  Espèce  :  —  (Derousse  C.  Kern.^  —  25  janv.  1829,  Derousse  pré- 
sente requête  au  président  du  tribunalae  Lnnéville ,  à  6n  d'élargissement 
pour  di  faut  de  consignation  d'aliments  de  la  part  de  son  créancier,  le 
sieur  Kern.  —  Le  président  n'ordonne  pas  l'élargissement  lui-même,  et 
renvoie  devant  le  tribunal,  le  débiteiy  incarcéré,  qui  se  pourvut,  par 
assignation  da.28  janvier;  mais  le  27,  Kern  s'était  déjà  empressé  de 
faire  la  consignation.  —  Jugement  du  tribunal  de  Lunéville  qui  rejette 
la  demande  en  élargissement  de  Derousse  ,  eu  se  fondant  sur  la  lettre  de 
Part.  803  c.  pr.  —  Appel,  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  les  aliments  doivent  être  fournis,  jonr  par 
jour  et  d'avance ,  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  du  15  germ.  an  6  ;  — 
Qu'il  résulte  du  certificat  délivré  le  25  janv.  dernier,  par  le  concierge  de 
la  maison  d'&rrêt  de  Lnnéville ,  que  ledit  jonr,  les  aliments  du  sixième 
mois  alors  commencé  n'avaient  point  encore  élé  consignés  ;  —  Que  la  de- 
mande en  élargissement,  présentée  le  même  jour  sous  la  forme  d'une  re- 
quête au  président  du  tribunal ,  a  précédé  la  consignation  ,  qui  n'a  été 
effectuée  que  le  27  ;  —  Que  l'appelant  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  803e*  pf.,  et  s'étant  conformé  aux  règles  qu'il  prescrit,  il  y  avait 
uea,  de  la  pari  du  président,  de  prononcer  immédiatement  son  élargis- 


d'huissier,  daté  du  jour  et  de  Theure,  que  cet  officier  ministériel 
s'est  rendu  avant  cette  présentation  à  la  prison  pour  y  consigner 
les  aliments,  la  mise  en  liberté  du  débiteur  ne  peut  pas  être 
ordonnée  (Caen,  26  août  1846,  aff.  Mérieult,  D.  P.  51.  5,  v* 
Contrainte  par  corps). 

1083.  Si  le  créancier  soutient  qu'il  avait  consigné  les  ali- 
ments avant  la  présentation  de  la  requête,  c'est  à  lui  à  le  prou- 
ver*, c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  consi- 
gnation alimentaire  et  une  demande  en  élargissement  à  défaut 
d'aliments  ont  été  faites  le  même  jour,  si  la  demande  énonce 
seule  l'heure  à  laquelle  elle  a  été  formée,  c'est  au  créanclei 
h  prouver  que  sa  consignation  est  antérieure  ;  Jusque-là,  la  de- 
mande en  élargissement  doit  être  admise  (Toulouse,  15  mars 

1828)  (3). 

1084.  La  requête  d'élargissement  pour  défaut  de  consigna- 

sèment  ;  que  ne  l'ayant  point  fait  et  ayant  seulement  permis  d'assigner, 
le  tribunal ,  saisi  de  la  cause ,  devait  accueillir  cette  demande  eu  élargis- 
sement; —  A  mis  Tappellatlon  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  —  Émen- 
dant ,  ordonne  que ,  sur  la  simple  représentation  de  l'expédition  du  pré- 
sent arrêt,  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Lunéville,  la  partie  de 
Bresson  sera  immédiatement  mise  en  liberté  ,  etc. 
Du  18  mai  1829.-C.  de  Nancy. 

(2)  l"  Etpicê  :  —  (Sayssel  C  Leray.)  —  La  période  d'aliments  con- 
signée par  le  sieur  Leray,  créancier,  expirait  le  28  juin  1835.  —  Le 
29  juin ,  à  quatre  heures  du  matin,  le  sieur  Sayssel,  débiteur  incarcéré, 
obtient  du  greffier  de  la  prison  un  certificat  de  non-consignation  d'aliments^ 
avec  mention  de  l'heure  à  laquelle  ce  certificat  lui  est  délivré;  il  rédige  en 
même  temps  sa  requête  à  fin  d'élargissement.  Cette  requête,  présentée  à 
six  heures  et  demie  du  malin  au  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
est  répondue  d'une  ordonnance  de  mise  en  liberté.  —  Mais  dans  l'inter- 
valle, et  dès  cinq  heures  du  malin,  un  huissier  s'était  présenté  au  nom  du 
sieur  Leray,  et  avait  consigné  une  nouvelle  période  d'aliments.  —  Le  sieui 
Sayssel  soutient  que  cette  consignation  est  tardive.  —  Jugement  ainsi 
conçu  :  «  Attendu  que  la  consignation  d'aliments  est  antérieure  à  la  pré- 
sentation de  la  requête;  que  la  loi  permet  au  créancier  de  consigner  jus- 
qu'à la  demande  et  non  jusqu'à  la  délivrance  du  (erlificat;  —  Déclare 
Sayssel  non  recevable  dans  sa  demande  de  mise  en  liberté.  —  Appel. — Arrêt. 

Là  coui  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  803  c.  pr.  civ.,  la 
formation  de  la  demande  ne  peut  être  constatée  que  par  la  présentation 
au  président  de  la  requête  à  fin  d'élargissement;  que  l'heure  de  cette  pré- 
sentation n'est  indiquée  que  par  l'ordonnance  ou  le  visa  du  président  mil 
au  bas  de  cette  requête;  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc. 

Du  18  juin  1836.-C.  de  Paris.-M.  Simonneau,  pr. 

2*  Espèce  :  —  (Susset  C.  Loret.)  ~  Le  tribunal;  —  Attendu  que  la 
consignation  dn  sieur  Loret  a  eu  lieu  avant  la  présentation  de  la  requéic 
du  sieur  Sussel; — Attendu  que  jusqu'à  cette  présentation,  le  sieur  Loret 
avait  le  droit  de  consigner  des  aliments;  —  Déclare  le  sieur  Susset  pu- 
rement et  simplement  non  recevable  en  sa  demande  en  élargissement  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  5  fév.  1836.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  1"  ch.-M.  de  Belleyme,  pr. 

(3)  (Baslini  C.  Brigatii.)  —  La  coua  ;  —  Attendu ,  sur  la  première 
question,  et  en  fait,  que  Brigatti  n'avait  pas  fait  d'avance  la  consignation 
voulue  par  l'art.  791  c.  pr.,  et  que  Bastini  était  sans  aliments,  lorsque, 
le  5  janvier  dernier,  il  obtint  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt  une  attesta- 
tion de  tous  ces  faits;  qu'à  la  vérité,  la  cause  et  les  parties  étant  régies 
par  le  code  de  procédure,  la  délivrance  du  certificat  ne  suffisait  point ,  si , 
d'ailleurs,  Bastini  n'avait  pas  formé  sa  demande  en  élargissement  avant 
toute  consignation,  même  tardive;  mais  que  Bastini  prouve  avoir  form^ 
celte  demande  le  même  jour,  à  onze  heures  moins  cinq  minutes,  et  avoir, 
à  l'instant  même,  obtenu  une  ordonnance  d'élargissement;  ce  qui  remplit 
et  au  delà  le  vmo  de  la  loi;  qu'ainsi  c'est  désormais  à  Brigatti  de  prouver 
non-seulement  qu'il  a  consigné  des  aliments  le  même  jour,  mais  qu'il  les 
a  consignés  avant  onze  heures  moins  cinq  minutes;  que  cette  preuve  est 
tout  à  la  charge  dudit  Brigatti,  demandeur  dans  son  exception,  et  tenu  de 
justifier  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  prétend  opposer  à  Baslini;  que,  loin 
que  Brigatti  fasse  cette  preuve ,  loin  qu'il  ait  suivi  l'exemple  de  Bastini , 
en  faisant  coarcter  les  heures,  ce  qui  ne  dépendait  que  de  lui,  on  voit,  par 
son  acte  au  gardien  et  par  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  consigna- 
lion  n'eut  lieu  qu'après  la  présentation  de  la  requête  et  l'ordonnance  en 
élargissement;  que  cela  suffit ,  dès  lors ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  une  preuve  testimoniale,  pour  justifier  l'appel  du  sieur  Bastini,  d^autant 
mieux  que  la  cause  étant  extrêmement  favorable  dans  l'intérêt  de  ce  der- 
nier, puisqu'il  s'agit  de  sa  liberté,  la  moindre  omission,  la  moindre  négli- 
gence du  créancier  doit  tourner  au  profit  du  débiteur  ;  qu'il  ne  paraît  paS| 
néanmoins,  que  Bastini,  pour  le  moment  réputé  débiteur,  ait  souffert  un 
préjudice  appréciable  en  argent;  ^  Réformant,  ordonne  que  la  partie  da 
Mazoyer  (Bastini)  sera  mise  en  liberté  sur-le-champ,  etc. 

Du  15  mars  1828.-C.  de  Toulouse,  2*  ch.-M.  de  Gaamont,  pr. 
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tioD  d'aliments,  présentée  par  un  détenu  pour  dettes,  après 
rbeurede  la  première  distribution  de, vivres,  doit  être  admise, 
encore  bien  que  les  aliments  aient  été- consignés  dans  le  Jour.... 
Sans  distinction  entre  l'emprisonnement  provisoire  et  celui 
dont  le  terme  est  déterminé ,(  Toulouse ,  14  nov.  1839)  (1). 

1085.  Par  cela  seul  que  le  détenu  pour  dettes  a  établi  la 
preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  consignation  d'aliments,  et  qu'en  cet 
état.  Il  a  présenté  requête  afln  d'être  élargi ,  il  a  un  droit  acquis 
à  la  liberté,  et  son-élargissement  doit  être  maintenu,  lors  même 
qu'il  aurait  eu  lieu  sur  l'ordonnance  que  l'avocat  le  plus  ancien 
a  cru  devoir  rendre,  à  raison  de  l'absence  ou  de  l'empêchement 
momentané  du  président  et  des  Juges  (Req.,  i5]anv.  1843,  aff. 
Daru,  D.P.  45.  1.93). 

f  06G.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  e/fets  ultérieurs  de 
l'élargissement  faute  de  consignation  d'aliments.  —  Avant  la  loi 
de  1832,  les  effets  de  l'élargissement  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments  n'étaient  pas  les  mêmes  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière commerciale.  —  En  matière  civile ,  l'art.  804  c.  pr.  dis- 
posait comme  suit  :  «  Lorsque  Télargissement  aura  été  ordonné 
faute  dé  consignation  d'aliments,  le  créancier  ne  pourra  de  nou- 
veau faire  emprisonner  le  débiteur,  qu'en  lui  remboursant  les 
frais  par  lut  faits  pour  obtenir  son  élargissement ,  ou  les  consi- 
gnant, à  son  refus,  es  mains  du  greffier,  et  en  consignant  aussi 
d'avance  six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  pas  tenu  de  recom- 
mencer les  formalités  préalables  à  l'emprisonnement,  s'il  a  lieu 
dans  l'année  du  commandement.  »  —  Il  n'en  était  pas  de  même 
en  matière  commerciale.  L'art.  14,  tit.  3,  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6  portait  d'une  manière  absolue,  que  «  le  débiteur  élargi  faute 
de  consignation  d^aliments ,  ne  pouvait  plus  être  écroué  ni  re- 
commandé une  seconde  fois  pour  la  méfM  dette,  »  Et  les  tribu- 
naux, considérant  cette  disposition  de  la  loi  de  l'an  6  comme  non 
abrogée  par  celle  en  sens  contraire  de  l'art.  804  c.  pr.,  en  pe 
que  cette  disposition  tenait  au  fond  du  droit  et  non  à  la  forme 
de  procéder,  consacrèrent  la  prohibition  absolue  d'une  nouvelle 
arrestation  pour  la  même  dette  (Paris,  5  août  1817,  aff.  Pourln 
C.  Labry; Bourges,  ch.  cor.,  14  déc.  1818, M.  Laurent,  pr.^  aff. 
Leblanc  C.  Perandin;  Gass.,  8  fév.  1825,  MM.  Brisson,  pr., 

(1)  Etpice:  — (Ramoniecb  C.  Bardou.)  — Lel7  sept.  1839,  jogement 
do  tribooai  civil  de  Saint-Girons ,  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs 
SQÎvaDts  :  —  «  Attendo  que  Francisco  Ramoniech  a  élé  écroué  dans  les 
prisons  civiles  de  Saint-Girons,  le  18  juin  dernier;  qoe,  depuis  ce  jour 
jusqu'au  15  septembre  courant  iDclusivement,  il  s^esl  écoulé  trois  périodes 
de  trente  jours,  pour  lesquelles  il  y  a  eu  consignation  d'aliments;  mais 
que  la  consignation  de  la  troisième  période  a  élé  épuisée  ledit  jour  15 
septembre,  à  minuit;  —  Qu'il  importe  peu  d'envisager  l'heure  de  i'écrou , 
puisque  chaque  période  de  consignation  d'aiimeots  se  compte  par  jour,  et 
non  par  heure  :  en  effet ,  selon  Tart.  29  de  ia  loi  du  17  avril  1832 ,  la 
somme  destinée  ani  aliments  des  débiteurs  incarcérés  doit  être  de  30  fr. 
à  Paris,  et  de  25  fr.  dans  les  auires  villes,  pour  chaque  période  de  trente 
jours;  et  il  n'est  fait  en  cet  article  aucune  distim  tion  à  raison  de  l'heure 
de  l'incarcération ,  ~  Attendu  qu'une  pareille  distinction  est  également 
écartée,  si  Ton  envisage  l'art.  789  c.  pr.,  relatif  aux  formalités  de  i'écrou, 
lequel  ne  prescrit  pas  la  mention  de  l'heure  à  laquelle  il  a  élé  dressé; 
qu'il  est  de  principe  que  le  jour  de  l'incarcération ,  sans  égard  à  l'heure, 
compte  tout  entier  pour  le  calcul  de  la  durée  de  l'emprisonnement;  — 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Douai  a  formellement  décidé  la  question 
par  arrêt  du  13  juill.  1820  :  s'il  en  était  autrement,  disait-on  devant  cette 
cour,  il  tacdrait  accorder  au  prisonnier  la  moitié,  le  quart,  le  huitième 
d'une  ration  d'aliments ,  selon  Tépoque  de  la  journée  à  laquelle  il  serait 
constitué  prisonnier;  ce  qui  évidemment  est  inadmissible.  L'art.  2260 
c.  civ.  vent  que  les  prescriptions  se  comptent  par  jour,  et  non  par  heure  ; 
—  Attendo  que  la  cour  royale  de  Paris  s'est  proooocée  dans  le  même  sens 
par  arrêt  do  6  sept.  1836;  —  Attendu ,  d'ailleurs  qu'en  matière  de  dé- 
tention pour  dettes,  la  moindre  omission  ou  négligence  doit  tourner  contre 
le  créancier,  comme  l'a  professé  la  cour  royale  de  Toulouse  dans  son  arrêt 
du  15  mars  1828  ;  ~  Altoidu ,  en  fait,  que  le  1 6  septembre  courant,  jour 
où  commençait  la  quatrième  période ,  aucune  consignation  n'a  été  faite 
avant  dix  heures  et  demie  do  matin ,  comme  cela  résulte  du  cerliflcat  dé- 
^livré  par  le  greffier-concierge  des  prisons  de  Saint-Girons;  que,  cependant, 
A'après  le  régime  usité  dans  lesdites  prisons,  déjà  à  cette  dite  heure  une 
première  distribution  de  vivres  avait  eu  lieu  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été 
pourvu  à  ladite  consignation  avant  ooie  heures  moins  un  quart ,  moment 
auquel  la  requête  en  élargissement  a  été  présentée  à  M.  le  président  du 
tribunal;—  Que,  dès  lors,  il  est  constant  qu'il  n'y  a  pas  eu  provision 
alimentaire  à  l'avance,  comme  la  loi  l'exige;  —  Qu'il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  l'emprisonnement  provisoire;  — Que  cette  question  ainsi 


Cassaigne ,  rap.,  aCT.  Moutiér  C.  Viel;  Grenoble,  15  mai's  1830, 
aff.  Tournier). 

1089.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  distinction  à  établir,  à 
cet  égard,  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 
L'art.  31  de  la  loi  17  avr.  1832,  reprenant  le  principe  de  celle  de 
Tan  6,  l'a  érigé  en  règle  absolue.  Il  porte  :  «  Le  débiteur  élargi 
faute  de  consignation  d'aliments  ne  pourra  plus  être  incarcéré 
pour  la  même  dette.  »  Il  ne  peut  donc  plus  exister,  sur  ce  point, 
la  moindre  incertitude ,  et  c'est  ce  qui  rend  sans  objet  la  repro- 
duction du  texte  des  arrêts  ci-dessus  mentionnés.  Et  il  importe 
de  le  remarquer,  la  disposition  de  la  loi  de  1832  est  générale; 
elle  s'étend ,  par  conséquent ,  soit  aux  débiteurs  de  i*État,  des 
communes  et  établissements  publics,  soitaux  débiteurs  étrangers. 

1088.  Comme  la  recommandation  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  nouvelle  contrainte  par  corps,  il  est  certain  que  la  dé- 
fense d'incarcérer  emporte  celle  de  recommander.  Ainsi ,  le 
créancier  qui  a  laissé  élargir  son  débiteur  faute  d'aliments ,  ne 
peut  le  recommander  sur  une  arrestation  ultérieurement  faite  à 
la  requête  d'un  autre  créancier  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que 
ce  qui  est  vrai  pour  l'emprisonnement,  l'est  nécessairement  pour 
la  recommandation,  qui  produit  le  même  effet  »  (Montpellier,  17 
août  1827,  M.  Trinquelague,  1«'  pr.,  aff.  Roquefeuille  C.  Bous- 
quet). Autrement ,  recommander  le  débiteur  ce  serait  le  repren- 
dre pour  la^même  dette,  et  c'est  ce  qui  est  défendu  soit  par  la  loi 
de  l'an  6,  soit  par  celle  dé  1832. 

1089.  Maison  demande  si  cette  prohibition  de  pouvoir  re- 
prendre pour  la  même  dette  le  débiteur  élargi  faute  d'aliments 
s'applique  aux  créanciers  recommandants  comme  à  l'incarcéra- 
teur.  Il  a  élé  jugé ,  dans  le  sens  de  la  négative,  sous  la  loi  de 
l'an  6,  que  l'interdiction  de  réincarcérer  le  débiteur  élargi  faute 
d'aliments ,  ne  s'applique  pas  aux  recommandants  comme  an 
créancier  incarcérateur  (Toulouse,  24  vent  an  11  ;  Bourges,  5 
août  1821}  (2).  —  M.  Fœlix ,  sur  l'art.  31 ,  p.  62 ,  est  de  cet 
avis,  et  il  pense  que  cette  doctrine  doit  être  encore  suivie  aujour- 
d'hui. —  C'est  là  une  erreur;  et  si ,  sous  la  loi  de  l'an  6,  il  a 
pu  s'élever  quelque  doute  à  cet  égard,  en  ce  qu'il  n'y  avait  au- 
cune solidarité  entre  l'incarcérateur  et  les  recommandants ,  du 

résolue ,  il  devient  inutile  d'examiner  les  questions  secondaires.» — Appel 
par  Baron.  — Arrêt. 

La  coui; — Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  14  nov.  1839  (et  non  1838).-C.  de  Tonloiûe,  2«  ch.-M.  Cauhet, 
cons.,  pr. 

(2)  l**  Etpieê  :  —  (Lebic  C.  Labattut.)  ~  Le  tribunal;  —  Considé» 
rant...  que,  suivant  le  teite  et  l'esprit  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  dans 
ses  dispositions  relatives  à  rélargtssemeot  d'un  détenu,  faute  de  consigna- 
tion d'aliments,  lorsque  celle-ci  a  déclaré  que  tout  débiteur  ainsi  élargi  oe 
pourra  plus  être  incarcéré  à  raison  de  la  même  dette ,  elle  n'a  eu  en  vue 
que  celui  qui  faisait  la  consignation ,  ce  qui  résulte  des  termes  précis  de 
l'art.  14  de  celte  loi...;  —  Réformant  le  jugement  rendu  en  première  in- 
stance par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Toulouse,  le  5  germ.  an  10 
(en  ce  qu'il  a  fait  inhibitions  aux  recommandants  d'incarcérer  de  nouveau 
leur  débiteur  pour  les  dettes  qui  faisaient  l'objet  de  leur  recommandation), 
déclare  que  ledit  Lebic  demeure  soumis  vis-à-vis  lesdits  héritiers  Labat- 
tut, Aertric  et  Cscaffre,  créanciers  recommandants,  à  la  contrainte  par 
corps  par  leurs  titres  de  créance  on  par  les  jugements  qui  en  ont  prononcé 
la  condamnation  ;  déclare  n'y  avoir  lieu  a  statuer  sur  la  demande  en  ga» 
rantie. 

Du  24  vent,  an  ll.-Trib.  d^app.  de  Toulouse. 

2*  Espèce  .•  —  (Derangère  C.  Cas.)  —  La  coui;  —  Considérant  que  ni 
la  loi  do  du  15  germ.  an  6  ni  le  code  de  procédure,  arU  804,  ne  peuvent 
recevoir  aucune  application  là  où  il  ne  s'agit  que  des  obligations  do  recom- 
mandant, et  non  de  celles  du  créancier  qui  a  fait  incarcérer;  que  celui  qai 
recommande  n'est  tenu,  suivant  Wart.  15  de  la  loi  de  germinal ,  que  de 
contribuer  proportionnellement  à  l'acquit  des  aliments  du  détenn,  et  de  ce 
qu'il  en  a  coûté  à  celui  qui  a  fait  exécuter  l'emprisonnement  ;  que  ni  la 
code  ni  la  loi  de  l'an  6  n'ont  dit  ni  pu  dire  qu'arrivant,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  le  cas  ou  le  créancier  qui  aurait  (ait  emprisonner  cesserait  de  con- 
signer à  i'avanco  la  semme  destinée  à  la  nourriture  de  l'incarcéré,  celui-ci 
obtiendrait  sa  liberté,  sans  égard  à  la  recommandation  du  second  créan- 
cier, si  ce  recommandant  ne  lui  avait  point  remboursé  les  frais  qu'il  aurait 
faits  pour  obtenir  son  élargissement;  qu'en  effet  une  telle  disposition  se- 
rait d'autant  plus  choquante  qu'elle  annulerait  à  l'avance  celle  par  laquelle 
la  recommandation  est  aotoris<^e  ;  que  ne  pouvant  admettre  le  cas  d'une 
recommandation  sans  celui  d'une  détention  préexistante  et  actuelle,  il  en 
résulte  qu'on  ne  peut  même  concevoir  comment  il  eût  été  pps^ible  à  l'in- 
timé do  rembourser  à  l'appelant  des  (rais  qui  n'avaient  point  encore  •• 
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naolos  Tl8-à-Tl6  du  déteiiii(V.  ii*'966  ets.)  Je  code  de  procédure 
a  adopté  on  système  tout  différent*,  rart.  800,  $  4 ,  en  disposant 
que  le  débiteur  sera  élargi  à  défaut  par  les  créanciert  (au  pluriel) 
d'avoir  consigné  des  aliments ,  fait  de  cette  consignation  et  du 
soin  d'y  veiller,  une  obligation  commune  à  tous,  et  dont  l'inexé- 
cution doit ,  par  suite ,  avoir  pour  tous  les  mêmes  conséquences. 
D'ailleurs ,  les  recommandants ,  par  leur  omission  de  consigner 
des  aliments,  commettant  la  même  faute  que  l'incarcérateur, 
doivent  être  atteints  par  la  même  déchéance.  Tel  est  le  sentiment 
de  MM.  Coin-Dellsle,  p.  100;  Troplong ,  n*  608. 

1090.  Il  est  hors  de  doute  que  si  c'est  par  suite  d'une  er- 
reur matériel  e,  qu'il  a  été  certifié  qu'il  y  avait  absence  de  con- 
signation d'aliments,  la  réincarcération  pourra  avoir  Heu.  G*est 
ce  qui  a  été  Jugé  dans  un  cas  où  y  il  avait  eu  une  supputation 
Inexacte  des  jours  dans  une  période  de  mois  composés  d'un  nom- 
bre inégal  de  Jours  (Bruxelles,  28  Juin  1831 ,  aff.  Diderik,  V. 
n»  987). 

1691.  Si  c'était  par  suite  d'une  manœuvre  et  d'une  super- 
chérie  employé  par  le  débiteur  lui-même ,  que  la  consignation 
d*a1iments  n'eût  pas  été  faite,  Télargissement  ne  devrait  pas  non 
plus  être  dénnltif  ;  car  il  ne  peut  l'être,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe ,  que  lorsque  la  consignation  d'aliments  a  cessé  par  l'oubli 
ou  la  faute  du  créancier,  et  Jamais  lorsque  c'est  par  la  fraude  du 
débiteur.  Tel  serait ,  par  exemple,  le  cas  de  l'histoire  de  ce  dé- 
biteur qui ,  désespérant  de  trouver  en  défaut  l'exactitude  de  son 
créanrier  à  consigner  les  aliments ,  s'avisa  de  lui  faire  adresser 
une  lettre  de  faire  part  de  son  décès»  Le  créancier,  ne  soupçon- 
nant pas  la  ruse ,  ne  renouvela  pas  la  consignation,  et  le  débiteur 
fbt  mis  en  liberté.  —  L'histoire  ne  dit  pas  st  le  créancier  fit  re- 
prendre ce  débiteur  effronté.  Nous  pensons,  avec  M.  Troplong, 
D*  606 ,  qu'il  en  avait  le  droit. 

10II9.  8*  La  cinquième  cause  d'élargissement  existe  lorsque 
le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième  année,  s'il  n'est  pas 
stelllonataire.  —  La  pitié  qu'Inspire  la  vieillesse  ne  pouvait  per- 
mettre qu'on  prolongeAt  au  delà  de  soixante- dix  ans  l'épreuve 
derin«olvabilltédes  débiteurs.  De  telle  sorte  qu'une  fois  parvenus 
à  cet  Age ,  les  débiteurs  sont  élargis,  quel  que  soft  le  laps  de 
temps  qui  leur  resterait  à  passer  sous  les  verrous  pour  accom- 
plir la  durée  de  la  contrainte  à  laquelle  Ils  avaient  été  condamnés. 
Cette  disposition  est  générale,  le  bénéfice  en  est  donc  applicable 
à  tous  les  débiteurs  quels  qu'ils  soient ,  nationaux  ou  étrangers. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  exception ,  c'est  lorsque  le  détenu  a  été  em- 
prisonné comme  stelllonataire.  Devant  la  gravité  de  ce  dol  civil, 
le  privilège  de  l'Age  s'efface  (c.  pr.  800,  $  5;  loi  de  1831,  art.  4, 
6,  11, 18). — L'art.  41  de  cette  dernière  loi  confirme  la  règle; 
Il  porte  :  «  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous 
débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  ou  commer- 
eiales  obtiendront  leur  élargissement ,  s'ils  ont  commencé  leur 
soixante-dixième  année ,  à  l'exception ,  toutefois ,  des  stelllona- 
Uires,  à  l'égard  desquels  il  n'est  nullement  dérogé  au  code 
civil  »  (2066).— En  matière  criminelle ,  la  loi  de  1848 ,  art.  9, 
fait  taire  également  sa  sévérité  en  faveur  de  la  vieillesse  :  le  $  1 
de  cet  article  réduit  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  la  mot- 
tié  du  terme  qui  restait  à  courir,  lorsque  le  débiteur  a  atteint  sa 
soixante-sixième  année  avant  d'être  écroué  ou  pendant  son  em- 
prisonnement (V.  n««  701  et  sulv.). 

1 098.  6®  A  ces  cinq  causes  d'élargissement ,  il  faut  en 
ajouter  une  sixième  (non  compris  celle  dérivant  de  l'expiration 
de  la  durée  de  la  contrainte,  Y.  n*'  1049  et  sulv.);  c'est  la 
cause  qui  proviendrait  d'un  changement  dans  l'état  civil  ou  dans 
la  position  du  détenu,  changement  qui  surviendrait  pendant 
^incarcération,  et  qui  constituerait  au  profit  du  débiteur  une 
mcemption  relative  de  la  contrainte  par  corps.  Tel  serait ,  par 
exemple ,  le  cas  où  soit  le  débiteur,  soit  le  créancier,  seraient 
devenus  alliés  l'un  de  l'autre  à  l'un  des  degrés  prévus  par  l'art. 
19  de  la  lot  de  1833  ou  de  l'art.  10  de  celle  de  1848.  Gomme  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  pas  s'exercer  entre  parents  ou  alliés 

lien  et  qu'il  oe  devait  pas  faire  ultirienrement,  poi^qoe  la  recommanda- 
tion était  là,  et  qu'elle  n'avait  po  être  annotée  par  le  fait  de  rinsonciaoce 
du  eréaoclerqoi  avait  fait  exécuter  Pemprisonnement;  —  Considérant, 
aa  sarpltts ,  qu'à  Tépoqne  de  sa  recommandation  où  l'intimé  consigna  lé 
prix  desalimeojls  d'un  mois,  il  existait  encore  dans  les  mains  du  gardien 
de  la  prison  des  fonds  à  safllre  pour  no  mois  encore  à  la  sobsislance  de 
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aux  degrés  prévus  par  les  lois ,  la  mise  en  liberté  devrait  être 
prononcée  aussitôt  qu'un  pareil  changement  d'état  serait  inter- 
venu.—Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où,  pendant  sa  déten- 
tion ,  le  débiteur  viendrait  à  être  appelé  à  un  poste  qui  a  pour 
privilège  d'affranchir  les  titulaires  de  la  contrainte  par  corps , 
tel,  par  exemple,  que  représentant  dupeuple,  ambassadeur,  etc.  ? 

GHAP.  10.  —  Dispositions  transitoiiuis. 

f  094.  Les  lois,  de  la  nature  de  celles  qui  nous  occupent  et 
qui  ont  la  puissance  virtuelle  de  saisir,  dès  l'instant  do  leur  pro- 
mulgation ,  la  procédure  à  suivre ,  sans  craindre  le  reproche  de 
rétroactivité ,  ont  besoin,  par  cela  même,  pour  prévenir  quel* 
ques-unes  des  difficultés  qui  ne  peuvent  manquer  de  surgir  dans 
le  passage  d'une  législation  à  une  autre ,  de  porter  à  cet  effet 
quelques  dispositions  particulières.  La  loi  de  18ôl  l'avait  fait 
dans  ses  art.  43,  44,  45,  dispositions  transitoires  que  le  laps 
de  temps  écoulé  a  rendues  tout  à  fait  inutiles  aujourd'hui ,  en  ce 
que  le  domaine  en  est  épuisé. 

f  09&.  La  loi  do  13  déc.  1848  porte  à  son  tour  plusieurs 
dispositions  sur  ce  point;  i^  l'art.  13  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  «  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par  suite  du  décret  du 
9  mars  1848  et  à  l'égard  desquels  la  contrainte  par  corps  e.<t 
maintenue,  pourront  être  écroués  de  nouveau,  à  la  requête  de 
leurs  créanciers,  huit  jours  après  une  simple  mise  en  demeure. 
Mais  ils  profiteront  de  la  disposition  de  la  présente  loi.  »  —  Le 
décret,  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  9  mars  1848, 
en  ouvrant  aux  détenus  pour  dettes  les  portes  de  la  prison  « 
n'avait  pris  qu'une  mesure  provisoire  et  suspensive  des  condam- 
nations sous  le  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps.  La  loi  pouvait  donc  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif  et  rendre  aux  créanciers  l'exercice  de  leurs  drolis  légi- 
times sur  la  personne  de  leurs  débiteurs.  G'est  en  vain  que  dans 
le  sein  de  l'assemblée  constituante,  on  avait  prétendu  que  le  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire  était  un  acted'amnistie,  et  que 
cette  amnistie  étant  un  fait  acquis,  il  était  impossible  de  repren- 
dre la  liberté  à  ceux  à  qui  on  l'avait  donnée ,  sans  faire  une  loi 
rétroactive ,  immorale.  Ge  reproche  tombait  devant  les  termes 
mêmes  du  décret  du  9  mars  qui ,  en  ouvrant  les  portes  des  pri- 
sons, ajoutait  que  les  débiteurs  n'étaient  mis  en  liberté  que 
provisoirement^  c'est-à-dire  d'une  manière  éventuelle  et  selon 
ce  qu'il  serait  décidé  par  l'assemblée  nationale,  qui  allait  être  con- 
voquée, sur  le  maintien  on  sur  l'abrogation  de  la  contrainte  par 
corps. 

109S.  La  loi  nouvelle,  il  faut  le  remarquer,  a  concilié  cette 
restitution  qu'elle  fait  aux  créanciers  avec  l'esprit  et  les  amélio- 
rations qu'elle  a  introduits  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
G'est  ce  que  veut  dire  l'art.  15  précité  lorsqu'il  déclare  que  les  dé- 
biteurs écroués  de  nouveau  «  profiteront  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  »  — G*est-à-dire  que  les  créanciers  ne  pourront 
reprendre  la  contrainte  que  dans  les  nouvelles  limites,  sensible- 
ment adoucies,  introduites  par  la  loi  de  1848.  On  sait,  en 
effet ,  que  cette  loi  a  beaucoup  abaissé  le  maximum  de  la  durée 
de  la  contrainte  pour  les  nationaux  comme  pour  les  étrangers 
(siK  mois  à  cinq  ans  en  matière  civile;  trois  mois  à  trois  ans,  en 
matière  commerciale).  Elle  a  même  affranchi  de  la  contrainte 
conventionnelle  les  fermiers  des  biens  ruraux  lesquels  pouvaient 
s'y  soumettre  sous  la  législation  précédente.  —  V.  n**  180  et  s. 

tOtl9.  Afin  d'éviter  les  frais,  notre  article  veut  que  le  dé- 
biteur, élargi  par  le  décret  du  9  mars ,  puisse  être  repris  huit 
jours  après  une  simple  mise  en  demeure.  li  est  certain  que  cette 
disposition  de  mise  en  demeure  ne  pourrait  s'appliquer  à  un  dé- 
biteur qui  n'avait  pas  été  incarcéré  avant  le  décret.  A  son  égard, 
H  faudrait  se  conformer  aux  formalités  du  droit  commun;  si  rien 
n'avait  été  fait  encore,  on  se  bornera  à  reprendre  les  anciennes 
poursuites  s'il  en  avait  été  fait.— G'est  dansce  sens  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  sommation  ou  mise  en  demeure  qui,  d'après  l'art.  15  de 
la  loi  du  15  décembre  1848,  doit  précéder  le  nouvel  écrou  des 

Deraogère,  et  qoe  l'intimé  ne  pouvait  pas  prévoir  que  le  créancier  qui  l'a- 
vait devancé  négligerait  de  faire  one  nouvelle  consignation  de  fonds  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  adoptant  an  surplus  ceox  qui  ont  déterminé  les  premiers 
jQget,  met  l'appellation  an  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 
Da  5  août  1811  .-G.  de  Bourges,  l*€b.-M.  Bonqocrot  de  Voligny,pr. 
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débiteurs  qui  ont  été  mis  eu  liberté  en  eiécution  du  décret  du 
9  mars  précédent,  ne  s'applique  pas  aux  débiteurs  qui  n'ont  pas 
encore  été  l'objet  d'une  incarcération  (Paris,  20  Janv.  1849,  aff. 
Cailloué,  D.  P.  49.  2,137). 

t099*  Le  créancier  qui,  conformément  à  cet  article,  met  le 
débiteur  en  demeure  de  réintégrer  la  prison,  doit  faire  en  même 
temps  la  consignation  d'aliments,  si  elle  n'existe  pas.  Autrement, 
et  si  le  débiteur,  sans  vouloir  profiter  du  bénéfice  du  délai,  défé- 
rait sur-le-cbamp  à  la  sommation  et  qu'il  ne  trouvât  pas  d'ali- 
ments, il  aurait  le  droit  de  réclamer  son  élargissement  (c.  pr. 
805,  loi  de  1832,  art.  30).— V.  Conf.  Toulouse,  5  déc.  1849,  D. 

51.2.  212. 

1099.  t^  L'art.  14  dispose  comme  suit  :  «  Les  dettes  anté- 
rieures ou  postérieures  au  décret  du  9  mars,  qui,  d'après  la  lé- 


gislation en  vigueur  à  cette  époque,  entraînent  la  contrainte  pat 
corps,  continueront  à  produire  cet  00*61  dans  le  cas  où  elle  de- 
meure autorisée  par  la  présente  loi,  et  les  Jugements  qui  l'auront 
prononcée  recevront  leur  exécution,  sous  les  restrictions  pronon- 
cées par  les  articles  précédents.  »  —  Cet  article  est  conçu  dans 
le  même  esprit  que  le  précédent,  il  maintient  tous  les  droits  ac- 
quis, seulement,  H  en  réduit  l'exercice  conformément  aux  amé- 
liorations et  modifications  apportées  par  la  loi  nouvelle. 

1  lOO.  5^  Enfin,  l'art.  15  est  conçu  de  la  manière  suivante  : 
«  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique,  modifiera  le  tarif  des  frais 
en  matière  de  contrainte  par  corps.  »  —  L'arrêté  annoncé  par 
cet  article  a  été  rendu  le  24  mars  1849.  •—  V.  D.  P.  49.  4. 72. 
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tion) 1065;  (certi- 
ficat, aliment)  1080. 
(déUi,  heure)  949; 
(dom  derÉiat)14; 
(frais)  1068  s.; 
(mode)  1073;  (paye- 
mom)  1011  s.; 
(payomont ,.  offre) 
1070  s.;  (qualité, 
(nérsV,940s.;  (quo- 
tité) 1071;  (retrait) 
860  a.  V.  Aliment. 

Constitution  d>voné 
866. 

Consul  '911;  '476; 
614. 

0)niexteQplqqe873, 

^*- 
Gdhttafhlh  (oppôsi- 

4io«).10Ti  '  " 
Contrainte  miljX  4., 
Contrainte  par  corps 
(amendé ,  domma- 
gbs»inlér«(é,  frais, 
restitution)  639  s.; 
(conveotionjlSOs.; 
(définition)  1;  (de- 
mande en  nullité, 
forme)  1014;  (de- 
niers publics,  comp-' 
table)  366  s.;  (droit 
impératif)  111  s.; 
idifdo,  oouNre.) 


501  ■.  ;  (dorée , 
étrangers)  541  s.; 
(durée,  mat.  civile) 
850  a.;  (élargis- 
sement provisoire) 
1041;  (étrangers) 
517  s.;  (faculté) 
131  a.;  (forme,  exé- 
cution) 713a.;  (for- 
me ,  matière  crimi- 
nelle) 705  s.;  (tm- 
pératiTB)  171  ;  ma- 
tière oomm.)  586 
s.  ;  (matière  crim.) 
607  s.  ;  (  opposi- 
tion) 771;  (partie  cl 
vile,  plaignant)  650 
s  ;  (qualité,  créan- 
cier) 749  ;  (recom- 
mandation) 979  ; 
(refus,  facolté)  96 
s.,  111  s.;(reapon 
aabilité  civile)  644 
a.;  (somme.quotité) 
537  s.  V.  Arreata-I 


do  grâce  96  a.  V. 
Durée,  Élargisse- 
ment, SauF-conduit. 

Oélinqnnnt  95. 

Délit  631  s.;  —  ei- 
vil  119. 

Délivrance  (préai- 
dent) 841. 

Demaodenouvél)e66 

Deniers  pnbl.  366  s. 

Dépositaire  public  69 

Dépdt  (mineur)  190; 

—  momentané  (dé- 
tention) 901;  '  né- 
cessaire 185  s.;  (ca- 
ractère) 186  s.;  — 
puUio  659;  ~  vo- 
lontaire 187,  153. 

Député  308  s,  475. 

Détention    (  jour    A 
fno)  545  s.;  —  ar 
bitraire  897;  (mai 
son  d'arrêt)  901  s  ; 

—  illimitée  «IS.V! 
Arrestation  arbitr. 


tion.  Dorée. 

Conxr,  pers.  1,3  s. 

Contrat  jndiciaire75. 

Contravention.  Y. 
DéUt. 

Onirebande  19. 

Convention  41  ;  ('^an- 
tion,  fermier)  180 
s.;—- illicite  46. 

(^pio  séparée  914. 
V.  Ecrou. 

(^rpa  certain  195. 

Orps  législatif  308s. 

Costume.  V.  Garde 
du  commerce,  H uii- 
sier. 

(toucher  di  aolell 
807  8. 

Courtier  117. 

Créance  (exigibilité , 
liquidité)  570  s. 

Crime.  V.  Délit. 

Critique  18  a.»  110, 
388,  661. 

Ciifle  313. 

Cumul  108  s.,  49i: 

GuraleUeiei. 

Date  certaine.  V , Man- 
dat spécial. 

Décèe  (Ignorance) 
790. 

-Décbéanee(rel  ier)83a 

Degcé  de  juridiction 
71  s.,  79  s.,  91; 
(titre  distina,  eho- 

.  ae  jugée)  78  s.  • 

Délai  (an  commencé). 
198  ;  (augmenta- 
tion, BuNIté)  1015; 
(à9iio)545,  60r, 
(coinputailon,quaa- 
tièmo)5p7a.;(die- 
unce,  augmenta- 
tion) 101};  (heure) 
744,  733,  949; 
(jour  franc)  753; 
—  bref  1015;— fa- 
enttatif  oe  fl.;  — 


DetU  (fraude,  dol) 
348;  (principal,  in- 
térêts, aceess.)  343 
s.;  (quotité) 337  s.; 
(quotité,  solidarité) 
347:  -civile  1087; 

—  distincte   905 

—  identique  615. 
Dette     oommerelale 

49,  64,  173  a., 
386,  397  s.;  (ac- 
cessoire, intérêts) 
486  s.:  (dufée<  501 
s.;  (exemption)  459 
s.;  (quotité)  398  s., 
484  b. 

Discipline  634. 

Disposition  iraasl- 
loire  1094  s. 

Dom.derÉlat366s. 

Domicile  (désigna- 
tion) 913;  (inviola- 
bililé)810s.;(preQ- 
ve ,  constatation) 
517  s.;  (reconnais- 
sance) 517  s.;  (ré- 
aideneo^  autonra 
tion.  éuanger)  513. 
y.  Arresuiiun  «  É 
tranger  ,  liaison 
d'arrêt,  Signifloa- 
iioo. 

Domicile  éfu  865  s., 
914  s.,  913-3«; 
(appel)  8é7  s.;  0>i- 
lérét  indivlé.)869  ; 
(ftign^calion,  com- 
mandement) 773j*; 

Domm«ges  -  intérêts 
650s.,(clau8epén.) 
147  s.;  (commère^ 
173,  100,  456; 
(commerf.)  174  s.; 
(définition)  143  s.; 
(délit)  607  s,  611 
s.,  654, 708  ;  (dé- 
lit, quaii  délit)  156 
i.;  (Iheiltd)  141 


641;(fettao)304; 
(frais)144s.,1019; 
(fruiU)159;(intA- 
rêu)  160:  (nullité 

d'emprisonneesent) 
1017  ;  (  queuté  , 
commerce  )  497  ; 
(septuagénaire)306 

Douane  10-5«,6ao. 

Droit  acquia  1085; 
'-  eomparé34  s.; 
d*asUe  815;-^  de 
vie  et  do  mort  6  s.; 
— faeulutif  131a.; 
—  individuel  960 
s.,  966  ;  —  Impé- 
ratif 111  s. 

Droits  civils  6  a. 

Dorée  (  eommereo , 
gradation)  505  a.; 
(  eompUble  )  381  ; 
(déduction,  déten- 
tion floalo)  bll; 
(délai &f  MO)  545s.; 
(  délaie  distincts  ) 
661  s.;  (déUi  expi- 
ré) 1048;  (dette, 
cause  distinote}511 
s.;  (dette  distincte) 
1050  s.:  (étrangers) 
541s.  (âxation)663 
s.;  (fixation,  condi- 
tion) 361s.,686s.; 

(flxation,jngenieae 
368  a.:  (fliation, 
stellionat)  180;  (fi- 
xation, solidarité) 
689s  ;  (fixation, e- 
mission)680B.;(Jtt<> 
solvabilité,  preuve) 
669  s.;  (matière  ei- 
vile)  550  s.;  (ma- 
tière crimin.)  614^ 
630-4%  661  s.; 
(matière  crimin., 
gradation)  671  a.; 
(matièrecriminello, 
quotité)  665  s.; 
(pajoment,  part) 
510  s.;  (peine  pe^ 
pétoelle)  693  s. 

Berllure.  V.  Éoroo. 

Écrou7ll  ;  (compéi 
pétenee)  899  %^ 
(contexte  unique) 
911;  (copie)  913 
s.;  (  oopio  omise  ) 
917)  (défioiUonI 
'9l4;(domicileélo) 
913-3»;  (forme)  919 
t.;  (mention,  âli* 

•  menU)946a.;(Bea^ 
tion,  domicile  élt^ 
nom,  demeure)  914 
a.;  (mention,  de» 
mietio  >  598-4e; 
(mentions  diverses) 
9SI  s.;  (nullité,  00- 
pie,  original)  951  ; 
(prison)  899;(pi^ 
son  voisine)  906; 
(  recommandation  ) 
885;    (rédaction. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS  —  TAtttt. 


bnlMicr,  gtMitr) 
916  •.;  («ignatore, 
gendarme)  9i0;(»i- 
goifleatioQ,  forme) 
939. 

JÉdiflcepQUio815B.; 
•—religieux  815b. 

£ffel  rttroacli.V.Loi 

Effets  de  eommeree 
398  e.,  4i0  ■.; 
(ceaie)4«0i.,431 
I.,  460  f.;  (limple 
promesse)  iil  g,, 
458  s. 

Effets  pobliesS66 1., 
413. 

Église.  V.  Édifice. 

ÉlargisseBu(àge,sep- 
tn4g.)1039;(eaase, 
payement  )  i063 
§.;  (caalioii)  1076 
8.;(cession  de  biens) 
1076  s.;  (change- 
ment d'éUt)  1093; 
(eompéienee)  603 , 
1 057  s. '«(conditions 
Impossibles)  606; 
(consentement,  acte 
anthen  tique,  réser- 
Te)  1060  s.;  (con- 
signation, aliment) 
1078;  (cumul)  1050 
s.;  (délaO  599;  (dé- 
lai expiré)  1048  8.; 
(demande,  délai) 
1081  s.;  (demande, 
forme)  1057  §.; 
1079  s.;  (demande, 
priorité)  1083  s.; 
(demande,  refus) 
10  il  s.;  (dette  ao- 
lérieure)  1054  s.. 
(dette  ciTile)  1087; 
(  dette  distincte  ) 
1050  s.;  (offre 
réelle)  1070;  (paye 
ment,  frais)  1068 
f.  ;  (plein  droit) 
504  s.,  699,1049. 
V.  Compét.,  Mise 
en  liberté. 

Elargissement  défi- 
nitif 1039;  (cause) 
1048  s. 

Elargissement  prof. 
67.^1041  s.;  (cau- 
se; 1048  s.;  (com- 
parution judiciaire, 
maladie  )  1049  s. 
V.  Translation. 

Élerlion  de  domicile. 
V.  Commandement, 
Dom.  élu,  Procès- 
terbal. 

Emprisonnera .  (rao- 
•e  ,  con»ignatiOB) 
1023;(rompetenoe, 
nullité)  1000  s.; 
•débiteur)  896  e.; 
^lélai,  jour  férié) 
896  s.;  (demande 
•n  nullité,  forme) 
1014  s.;  (domicile) 
906  sl;  maison)  K97 
^uliité^domroages- 
lnté^él^)  1037  s.; 
loullité,  effet)  988 
t.;  1031;  rnnllite 
radicale)  996  s.. 
I prison,  nullité) 
900  s. 

Engrais  939. 
Enregistrement  (dn- 
M)  793,  794  i. 
Entrepreneur  373  §. 

EbToyé  en  potseision 
969. 

Epoux  (dette  idenii- 
q"e)  S-3;  (lelto 
siiiiu'lunéej  533s.; 
>77. 

Epreufe  de  soWabi- 
Uté  1,35,616. 

Krreur  433; 


mme)  805;  (heure) 
810;  (réparation) 
680 s. V.  JogeoMnt. 

Esclavage  4  s. 

Etabli -sèment  com- 
mercial 576  s^. 

Étranger  19, 93, 41, 
51 7  s.;  (arrestation. 
Corme)  554;  (arree- 
Utioi  proTiBoire  ] 
555  S-;  (caaae, 
qaaei-contrat)531; 
(eemmif,  mariage, 
éUblissoMBl)  696 


s.;  (dette,  quotité) 
531  ;  (dette  eivile) 
518;  (dette  dTile 
etcomn.)  630  §.; 
(domicile,  autori- 
sation) 599  §.,  535 
e. ,  559  ,  669  s.  ; 
(droite  réciproques) 
533  s.;  (droits  re- 
latifs) 558;  (durée) 
5^,541 1.;  (eflbu 
de  eemmerœ ,  en- 
dossement, tiers) 
566  s.;  (effeu  de 
eommeree ,  tiers , 
prête-nom  )  535  ; 
(élargitsement)599 
s.;  (établiisement , 
immeuble,  caution) 
576  b.;  (femme,  mi- 
neur, septuagénai- 
re) 548;  (frais  et 
dépens)  531;  (juge- 
ment définitif)5l9, 
530  s.:  (jogement, 
motif)  530  ;  (socié> 
té)  569;  (sursis, 
faculté)  519;(tran- 
•port ,  créances  ) 
533,  564  e. 

Exception  38;  (eau- 
tion  /iMitooliMi  ) 
603;  (nullité  coe- 
verte)  1007  ;  (nul. 
lité  couverte,  ordre 
publir)  88. 

Exécution  <  carao- 
tère)  71  ;  (  compé- 
tence, juge  d'ex- 
ception) 774  i.  ; 
(discuis.  des  biens) 
108  s.  ;  (modee  si- 
multanée )  108  s.; 
(qualité,  prête-nom, 
transport)  794  s.; 
(Bigaifir«t.)798  s. 
(«uspensioB  facul 
taiive  )  751  ;  («ur- 
sio  96  s.  V.  Com- 
pétence, Formule, 
Ordouo.  de  référé, 
Reeors. 

Exécution  eîT.  86 

Exécution  provisoire 
(caution)  735  s.; 
(reniion  )  88  s. 
1019;  (élargisse 
ment)  1059;  nul- 
lité ,  emprifonne- 
ment  )  lOtO  s. 
(surjtis)  107. 

Exemption  absolue, 
450  s.  ;  relative 
458  s.;  480  s.; 
(  âge ,  sexe  ,  pa- 
renté) 619  s.;  (Age, 
sexe,  position  soc, 
parenté  )  987  s.  ; 
(dette  eomm.)  458 
».;  (  parenté  ,  al- 
lianee  )  480  s.  ; 
(  transport,  eréan- 
cier)  330. 

Exploit  (date,  prio- 
rité) 1083  s.;  (dé 
lai  bref)  978  ;  (do- 
micile connu)  741- 
6o  s.  ;  (  forme , 
écrou)  939;  (nul 
lité,  eopie)  931  ; 


(parlant  à)  939; 
(personne,  demi- 
eile)  83. 

Faculté  96  t.,  III 
s.,  939  e,;  (dom- 
mages-intéréis)641 
s.;  (  droit  imp4- 
ratiO  3T9  s. 

Failli  (dépôt)  37. 

Faillite  479  e.;  (ac- 
tion, stellion.)  159. 

Faexineident69-3«'. 

Femme  303  s.,  376, 
548,  591,  619; 
(commerce)  459  s.; 
(eommeree,  mari) 
464  s.  (délit)  639- 
30.   V.  Steliionai. 

Fermier  935, 980  s. 

Fil!e  303  s.,  376  ; 
(eommeree)  459  s. 
V.  Stellionat. 

Polencbériiseur999 

Fenctionn.  public 
(exercice)  Sie  s. 

Fonds  de  eommeree 
409  s. 

ForêU  630. 

Forfaiture  905. 

Formalité  (obserra- 
tion,  nullité)  996, 
997  s.;  (  subitan* 
untielle)  797. 

Forme  (arrestation) 
385;  (exécuiioD, 
matière  civile)  73;> 
s.;  (matière  erim.) 
705  s.  ;  (  nullité  ) 
737;  (nullité  sub- 
vUntieile)  797  V. 
Recommandation. 

Formule  exécutoire 
734;  (ordonuance) 
769;  (ordonnance 
du  juge)  590. 

Fournisseur  373  s. 

Frais  et  dépens  944 
s.,  486,531,610, 
636  s.,  1068; 
(amende)  631; 
(criminels  94-3*, 
95,  649,  651  s.; 
(de  justice)  %4-6: 
(liquidation)  685 
s.  V.  Durée. 

Fraude  99,  805, 
1091.  V.  SteUio- 
nat. 

Fruits  989. 

Garde  du  eommeree 
94,  916,  943, 
(eoetume,  baguet- 
te) 785  s.;  (juge 
de  paix)  836, 
838;  (mandat  spé- 
cial) 800;  (oppo- 
sition, suspension) 
787;  (partie  civile) 
709;  (qualité)  781 
s.;  (recommandai  ) 
784  s.;  (vii«a)786. 
V.   Écrou,  Référé. 

Garde  ferer>Uer  713. 

Gardien  51,  194, 
901  s.  ,  979  ; 
(femme)  907;  (vol) 
308., 

Gendarmes  780;  (re 
cors)  809  i.  V. 
Érrou. 

Gens  de  mer  818  s., 
478. 

Geôlier  711,  999, 
V.  Érrou. 

Greffier916;  (signa- 
tare)  767. 


Hoistl«r94-7e,tl6, 
999  ,  943  ;  (agent 
de  l'autorilé)  708; 
(  commission  )  756 
s.;  (  eommissiAtt, 
eommnndcment  ItA- 
ratif)  778;  (cem- 
Biseion ,  comp^ 
tenee  )  764  s.  ; 
(eommiiilon,  pré- 
eident  eîTil)  708; 
(  eommisiien ,  ré-  , 
Toealion  )  769  §.; 
(eoetame  )  877; 
(  pouvoir  spécial  ) 
788  §.;  (  qualité  ) 
780  s.;  (  séques- 
tre) 194;  (titre, 
exhibition  )  870 , 
991..  V.  Écrou, 
Référé. 

Immeuble  576. 

Impôt  indirect  630; 
(redevable ,  débi- 
teur) 374  s. 

Imputation  1066. 

Incapable  (autorii*- 
tion)  1019. 

Incarcération  (délai) 
888  s. 

Incident  il7. 

Indivisibilité  (chef 
distinct)  698. 

Indivision  131  e. 

Inscription  de  faux 
839  b. 

latolvabilité  718  f.; 
(  bénéfice )  674  ; 
(cestation)  679  s., 
698;  (cessation, 
compéten.  )  675  ; 
(  preuve,  préoemp- 
lion)  661  e. 

loteniioo  170  e. 

Interdit 996,  468. 

(nérêu  960,  486 
s.,  540.V.Domm, 
intérêts. 

loierpréUtloB  ree- 
treinle397. 

Inviolabilité  309  s.; 

Jour.  V.  Arrestation; 
(férié)  819  s., 
898. 

Juge  319;  (commie- 
Baire)69;(depaix) 
891  s.;  (de  paix, 
suppléant)  835  s.; 
(  ordonnance  écri- 
te) 899  s.;  (sup- 
pléant )  836  1. 
V.  Référé. 

Jugement  (  durée, 
mention)  614  s.; 
(exécution,  eom 
pétenee  81,  997 
•m  1005  s.;  (  exé- 
cution, délai)  750 
e.;  (exécution,  do- 
micile) 74t-9o  s.; 
(liquidation)  349 
I.;  (liquid.,  dette, 
frais)  685;  (men- 
tion) 59  ;  (men- 
tion, plein  droit) 
613;  (motif)  109; 
(  nullité  distincte  ) 
695;  (omission) 
58  s.;  (  omission  , 
durée,  fixation  ) 
361  s.;  (omission, 
mentions  diverse») 
737  s.;  (omission, 
nullité)  680;  (répa- 
ration d>rreur)369 
•.,680s.;  (rétrac- 


Héritiers  469;  (bé-    tetion)  105  ;   (  sl- 
neflciaire)  969.       '  gnificat.,  copie  en 


Ueore  949 
tion)    811 
V.      Arrestation , 
Commandement. 

Honoraire  43  s. 

Hôtel  garni  839, 


(men-|  Mre  >  735;    (si' 

860.    gnifieation,   oomi- 

,  cile  élu  )    773  s.; 

(  transcript.  )  711. 

V.    Durée  ,Exée. 

provisoire»  necoo- 


I 


mandatloD. 

Jugement  distinct 
58,60  s.  109. 

Jugement  d'office  70, 
931,530     . 

Jugement  nécessaire 
48  s.,  384,  519, 
6U9,  697  s. 

Jugement  par  défaut 
54  :  (  exécution , 
suAis)  106;  (op- 
position) 733  ;  (si- 
gnificat. ,  huissier- 
oommis)  760  s. 

Juif  5,  19. 

Lettre  de  change  399 
490  s. 

Le  ver  du  soleil  807«. 

Liberté  (choie  ap- 
préciable) 73  ;  (es- 
timation) 996. 

Lieu.  V.  Ai  restât. 

Liquidation.  V.  Ju- 
gement. 

L^i  rétroactive  43- 
40,  95,  979,  339, 
1094s;  (commerce) 
3U0  s. ,  501  s.  ; 
(dette  antérieure, 
513,  557;  (dette 
eommerc.)  499  t.; 
(jugem.)591;  nul 
lité,  forme)  1090; 
(peine)  709  s. 

Louage  980  s.;  (fer- 
mier) 935  s. 

Maison  d'arrêl  (do- 
micile) 906  s.  ;  — 
de  santé  1044;  — 
habitée  896. 

Maître  de  pension 
419. 

Maladie  959,1043  s. 

Man  iat(mineur)990; 
spécial  981;  (acte 
authentique)  793  s.; 
(date  eertaine)  794; 
(décès)  790;  (for- 
me, équivalent)791 
a. — V.  Aliment, 

Haruis  478. 

Marchande  publique 
459. 

Marins  818  s. 

Matière  commerciale 
43,  59,  886  s.; 
(durée)  501  s.;  — 
criminelle  607  s.  ; 
(forme)  705  s.  — 
Y.  Durée;—  som- 
maire 1017. 

Mauvaise  foi  170. 

Mention.  V.  Pouvoir 
spécial. 

Miliuire  9,  815  f ., 
477,  693. 

Mineur  988  i.,380, 
548  s.,  615,  619 
s.  ;  (commerçant) 
466  s.;  (discerne- 
ment )  636  ;  — 
émancipé  999.  V. 
Sursis,  Stellionat. 

Minute  919  s. 

Mise  en  demeure 
1058. 

Mise  en  état  (exécu- 
tion) 99. 

Mise  en  liberté  (cau- 
tion ,  insolvabilité) 
715  ;  (matière  cri- 
minelle) 705  s.  V. 
Compétence,  Élar- 
gissement. 

Mort  6;  civile  636. 

Motif  109;  suffisant 
589  s» 

Moyen  du  fond  (dé- 
finition) 1004. 

Navigation  417. 

Navire  895. 

Notaire  90,  916, 
639-90;  (fait  de 
charge,  restitution) 


999  8. 

Nourrice  15. 

Nullité  (acte  refait) 
771,  930;  (forme) 
797;  (effet,  réin- 
careération  )  1091; 
(forme)  1014  s.; 
(indivisibilité)  47  ; 
(iotérêt  personnel) 
809  ;  (loi  expresse) 
919;  —  radicale 
996  s.;— relative 
869;  (débiteur) 
1016. 

Obligation  de  faire 
456. 

OflScier  ministériel 
(fait  de  charge,  res- 
titution) 216,  919 
s. 

Officier  public  (ca- 
ractère) 919  s.; 
(minute,  représen- 
tation) 919  s. 

Offre  réelle  1070. 

Omission  de  pronon- 
cer 58  s. 

Opposition  779  ; 
(suspension)  787. 
V.  ord.  do  référé. 

Ordon.  d'exéout.  51; 
du  juge  688  ;  (du- 
mioile ,  urgence  ) 
766  s.  ;  (greffier, 
signature)  767;  (si- 
gnature) 839. 

Ordon.  de  référé  50, 
991  ;  (appel)  894  ; 
(appel,  oppos.)  587 
s.;  (exécution)  885. 

Ordre  public  43-3». 

Ouverture  (sermr., 
porte)  837. 

Ouvrier  419  s. 

Pair  de  France  95. 

Parent  (arresutioo 
provisoire,  parenté) 
599. 

Parenté  9,  599,619 
s.,  695  s.  ;  (allian- 
ce) 334s.;  (cesiion 
de  droits)  330; 
(  commerce  )  480 
s.  ;  (  transport, 
créance)  330  s.; 
(dettes  identiques) 
553. 

Pertie  civile  639  s., 
650  s.;  (huissier, 
garde  du  commerce) 
708. 

Payement(condition) 
1065;  (con»igna- 
tion  conditionnelle) 
1099  §.;  (délai, 
sursis)  96s.;  (effet) 
1069;  (terme,  exi- 
gibilité) 189  ;' 
partiel  1067. 

Pays  étranger  41 . 

Pêche  630-90. 

Peine  1,  35,  616; 
perpétuelle  693  .s. 

Péremption.V.Com 
mandemenl. 

Personne  contreigna- 
ble386  §.;  publi- 
que 199  s. 

Plein  droit  119  s., 
910  s.,  961,  519, 
1049. 

Postillon  319. 

Pouvoir  (mandat  s  p^ 
eial)  788  s.;  (exhi- 
bition) 795  s.  V. 
Mandat. 

Pouvoir  diserétionn. 
96,  111  8.,  971; 
facultatif  9.Î3  s. 

Préjudice(effrt)176s 

Président.V.  Référé; 
—  de  la  Republiq. 
314. 

Prête-noa  794  s. 


Prêtre  393. 

Preuve  (charge  de 
prouver)  303  s. 

Principal  486  8.,  508 
s.,  540. 

Priorité  1088. 

Prise  à  pertie  45. 

Prison  19;  (carae- 
tère)  36;  (maison 
de  détention)  834  ; 
— perpétuelle  6. 

Procès-verbal  (com- 
mandement itératiO 
861s.;  (copie)  876, 
993  s.,  987  ;  (do- 
micile élu)  865  s.  ; 
(  écrou  )  879  s.  ; 
(écrou,rlÔture)888. 
(éorou,  forme)  913 
s.;  (forme)  853s.; 
(  forme ,  exploit  ) 
858  s.;  (heure, 
mon  tion)860;  (men- 
tion ,  copie)  997  ; 
(nom,  prénom)  858 
s.  ;  (mention  réité- 
rée) 995;  (mention, 
recommandation  ) 
985  s.  ;  (mention , 
recors ,  juge  de 
paix)  871  s.  ;  (no- 
tification) 879; 
(perquisition)  855; 
(preuve,inscription 
de  faux)  839s.; 
(rédaction,  délai) 
857  s.;  (signature, 
rMors)  873;  (si- 
gnature, juge  de 
paix;  875. 

Prodigue  997,  468. 

Prohibition  38  s. 

Protesution  (effet) 
1061. 

Qualité  (exemption) 
38  s. 

Quasi  contrat  531. 

(ïootité  (accessoire, 
frais,  intérêts)  486 
s.;  (à  compte) 491; 
(cumul,  dette)409  ; 
(dettes)  540;  590 
s.;  (frais)  531;  (ré- 
paration civile)697 
s.;  (fomme)  484s., 
540,  663  s.;  (som- 
me, délit)  663.  V. 
Durée. 

Ratification  994. 

Rébellion  710;  (re- 
fus, earactère)  878. 

Receveur  8i0. 

Recommandât.  960 
s.;  (cho»e  jugée) 
999;  (contribution) 
963  s.;  (copie  re- 
mise) 987;  (définit. 
971  s.;  (délei)  988 
s.;  (délai,  comman- 
dement) 983;  (dé 
tent'on,  déUl)  979 
s.;  (dette  distincte) 
995;  (équivalent) 
961  ;  (évasion)973; 
(failli)  975;  (forme, 
jugement ,  mandat 
spécial  )  979  §.; 
(fraude)  974;  (huis* 
sier  commis)  778; 
(  mention  )  985  ; 
(nullité)  988  e.; 
(nullité,  effet)  988 
i.;  (qualité,  huis- 
sier, garde  du  com- 
merce, mandataire) 
977s.;(référé)984; 
(refus)  978.V.Gar^ 
de  du  eommeree, 
Mandai  spécial. 

Reconnaissance  de 
dettes  1074. 

Recors  (âge,parunlé) 
803;  (aesiatanee) 
801  s.;  (eréuMier) 


89f! 

ê08;  (définition) 
809  s.  ;  (juge  de 
paix,  nom)  879  s.; 
(mention,nom)873; 
(nombre)  804;  (pro- 
fession ,  mention  ) 
874;  (résistance) 
879  ;  (  ordon.  da 
joge)  770. 

Référé  714,  984; 
(Appel)  894;  (a*- 
voué)  891  ;  (con^ 
pétenee)  891  t., 
1001;  (délai,  dé- 
chéance) 888;  (heu* 
re,  président)  880  ; 
(publicité)  905  ;(re- 
fus,  amende)  881 
s.;  (renvoi)  887  ; 
(réquisition)  880  s* 
V.  Arrestation  pro- 
visoire^ Ordon.  da 
juge. 

Refus.y.RébellieB. 
Référé. 

Réineareér.  1094  s.; 
(caution)  731;  (dé- 
lai) 1091  ;  (intérêie 
civ.,  amende)679s. 

Réiotégrancel89s., 
935,304. 

Reliquat  de  eompte 
361. 

Réparation  civ  ile607 
».,63S  s.,  614  s.; 
—  d'erreur  930 , 
958,  lti90. 

Représentantdn  peu- 
ple 307s., 475,699. 

Requête  eivilo  681. 

Réqoisit.  V.  Référé. 

Réserve  69.  V.ÉIai^ 
gissemeoU 

Responsabilité  (buis* 
Bier)  866;  (propre 
fait)  809,909-3», 
911;  — civile  39, 
956, 644  s.,  659  s. 

Ressort.  V.  Deg.  de 
juridiction. 

Restitution  94-5* , 
95;  (deniers,  titrée) 
916  s. 

Rétablissement  31  s. 

Rétncution  103. 

Retrait.  V.  Alimeat. 

Rétroactivité.  V.Loi 
rétroactive. 

Réunion  de  pays  8t. 

Rigueur  exceBsive3e. 

Saisie(capacité)  134. 

Sauf-conduit  840  s., 
1040;  (délivrance) 
841;(durée)845s.; 
(effet)  850  s.;  (fail- 
lite) 859;  (juré, 
interprète,  expert , 
failli)  8U  s.;  (or- 
don. du  juge)  849; 
(recoure,  nullité) 
849;(sigBifletyon) 
848. 

Sceau  (mentien)788. 

Séance  81 5  s.; — pu- 
blique 815. 

Séperat.  de  curps897 

Septuagénaire  90 , 
998  s.,  876,  379, 
548  s.,  591,690, 
649  ;  (  eommeree  ) 
468  s.;  (délit)  701; 
(rétronetivlté)709s. 

Séqueetre  194, 196. 

ServRndf  4 1. 

Signiflealion(qualité, 
créancier)  740.  Y. 
Commandement. 

Silenm  (délit  etviH 
153. 

Simple  prom.  491 , 
438. 

Société  461, 663. 

Soldat  315  i. 

SeUdarité.V.  Durée* 
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SolvabiliU.V.IiUol-1 
▼abtiité. 

Somne  (qaotité)  337 
t.,  484  I.,  540, 
ri90  t.,  617  •.  V. 
Dorée. 

.Soumiitioni.  373  t. 

SoQTerkiDrté  (invio* 
Ubili(é)  309  t. 

StellioDAl  14,  39, 
114  p.;  (âge)  «99; 
(ageat  de  chaDge, 
courtier)  117;  (ea- 
neière  ,  coonait- 


luee)  lf5t.;(e%- 

raetère,  préjudice) 
141  ;  (eantioB  jadi- 
eiaire)  109  •.;(cei- 
•iondi*  biens)  I80i  ; 
(complicité)  179; 
(compUb'.e  ,  com- 
mune) 154;  (coB- 
dilioD)133t.;(eoD- 
•ignauire)  193  t.; 
(déelarulion  aaera- 
rorDtelle)150;(4é 
finitîoD)  119;  (dé- 
lU,  ctraelèro)  119 


t.;  (lépAt 
•aire)  185  t.;  (dé- 
pôt f  oloDUire)  S06; 
(effet,  peine)  t80i.; 
(Uillitr)  151;  (fem- 
me) Il  4  s.;  (femme, 
flile)  161  t.,  303; 
(bypoibèqoe  )  170 
f.,  176  t.;  (bypo- 
th. ,  déclaration  ) 
143  t.;  (bfpolhi- 
qae  nulle)  151  t.; 
(indivision)  131  •  ; 
(intention,  DMovai- 


fefei)  170i.;(lB- 
tentioB ,  prenve  ) 
174;(iagementBé- 
eeteeire  )  48  •.; 
(mari)  171 1.;  (ma- 
ri ,  latenr,  ineerip* 
lion  hypotb.)  153e.; 
(mineur)  115;  161, 
167, 189;  (minute, 
repréientâiioo)111 
•.;  (nouire,  afoné, 
huissier)  116  •.; 
(officier  public)  111 
•.;(ordon.  doJQge) 


l97;(perMnBepa- 
blique,  caractère) 
191  •.;  (préjadiee 
centé)  176 1.;  (ré- 
habiliution)  183; 
(réiBtégrande)  189 
e.;  (répétitioB  de 
déniera)  191  t.; 
(repréeentetion  de 
dépftl)  191,  104; 
(restitution  de  de- 
niers) 116  s.;  (res- 
titution de  tiire) 
116t.;(sBiiie)134; 


(idqQeelre,gBriie«, 
commission)196i.; 
(silenee)  I5>^;(ter- 
me,eiigibilité)181; 
(rente,  hypothèqoe) 
116  •. 

Sursit  raeoltatif  96 
s.;(oettioBdebieiit) 
104  t.  ;  (  metière 
commerciale)  99  s.; 
(in;ttière  criminelle) 
6l8;(mineur)101t. 

Suspens  ion.  V.  Ap- 

I  pei,  Siirtit. 


TdoMlB  «rim.  6ST. 

Terme  taoramentat 
159,  791. 

Titre  paré  48. 

Traiunt  373 1. 

Trantlelten  908  t., 
1043  t.;  (compé- 
tence) 909 1.;  (me- 
ladie)  911. 

Transport  531  ;  (a- 
yant  eanse)  564  t.; 
(parenté)  330  t.; 
(qualité)  749;  (si. 
gAiAcation)  045; 


(tigiiiflealioB,  i 

lilé)  714  t. 
Tutelle  161  t. 
Union  de  eréAneicN 

479-3«. 

Urgeace  766,  890. 
Usure  40. 
Vérifleation  dVcri* 

turc  170. 
Vevve  469. 
Violation  dedomieilt 

810  t.,  817 1. 
Vite  748,  786. 
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CODE  CIVIL. 
Art.  Ii44.  96  t. 
~1170. 104  s.  390. 
— 1059.114t.194s. 
—9060.1849.180  s. 
•—2061.  933  9. 
->9069.i:55s.l80s. 
— lOOt.  38 1. 
—2064.  988  t. 
^3065. 337 1. 
—2066.  Il4l.  163 

1. 198 1. 
—2067.  48  t. 
—2068.  89  s. 
—1069.  108  t. 
^2070.  301,  350, 

366. 


— 1136.1 14t.l53t. 

CODE   DE  PROC. 
Art.  107.110. 
—116.   38,  141  I. 

3"^7  I. 
—197.  90  t. 
—913.170. 
-534.  968. 
—556.  788  I. 
—780.  798  t. 
—781.  806  t. 
-789.  8tOt. 
—783.801  1.8531. 
—784.  798,  777t. 
—785.  878  t. 
—786.  880  ». 


-787.  885  t. 
-788.  897  t. 
■789.  91 4 1. 933 1. 
-790.  913  t. 
-791.946  •.960  s. 
-701.971  t.  988  s. 
-793.960i.,979  s. 
-794.  737.  997  t. 
-795.  1014  t. 
.796.  9it8  s. 
-797.  1021. 
-798.1029s. 1008. 
-799.  1027  t. 
-800.1048.1000s. 
-801.  1060  t. 

-801.  1073  t. 
-803. 1079  t. 


—804. 1086  t. 
—805.  1057  b. 


C.  OINST.  CRUI. 

Art.  80.  657. 
—190.  656. 
—365.  6ri7. 
—420.  661  t. 
-451.  63». 

CODE  PÉNAL. 

Art.59.  619b. 
—53.  661  t. 
—54.  673. 
— 467.699t.661  t. 
—469.6181. 661 1. 


L.DUl7AVR.183a. 

Art.  1 .  49>  398  t. 

484  b. 
—1.  459  t.  466  t. 

4691. 
—3.  494.  438  t. 
—4.  470  t. 
—5. 501 1. 
—6.1091.. 
—7.  351 1. 
—8.  367  b. 
—9.  371. 
—10.373  t. 
—11.  375. 
—  19.376  t. 
—15.  381  t. 


-14.  510 1. 
>15.  555t.593t. 
599  s. 
-16.  576  B. 
-17.  541  I. 
-18.  519  t. 
-19.  315  t.  548. 
-90.  73  t. 
-91.333  t.  549. 
-li.  880  t. 
-93.  1068  t. 
-94.1069  t. 
-15.  1069,  1075. 
-16.  1061,  1075. 
-17.  1050  t. 
-98.  1*46.  t. 
-19.9C«t. 


—30.  1079 1. 
—31.  1087  t. 
—31.554,593. 
—33.  705  t.  741. 
—34.  656,  663  t. 

717  s. 
—35.663  t. 
—36.  673  t. 
—37.  607  B.  616. 
—38.  707  t. 
—39.  664  t. 
—40.  677  b.  701  B. 
—41.695. 
—49.  1091. 
—46.  683,  934. 


L.DUl3DtiC.1848. 
Art.  1. 181 1. 
—3.116  t. 
—4.  504  I. 
—5.  99  t. 
—6.  1061  t. 
—7.  74  t. 
—8.  671 1. 
—9.    615,  701   •• 

1099. 
—10.  51      . 
—II.  101  t.  334b. 
—19.  351  s.  541  B. 

683. 
—13.  1095. 
—14.  1095). 
—15. 1100. 
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il^6.  3  noT.  lOR. 
1789.  93  jain  300. 
1700.  18  juin  309. 
—96  juin  610. 
—7  juin.  15,310. 

—  16  août  15. 
179l.98rfT.  15. 
— 6  mers  15. 

—  17  mars  15, 310. 
—99  mars  310. 
—13  juin  15,309  t. 
—17  juin  15. 

—8  juill.  315. 
—19  juin.  15. 
*-0  aofit  18. 
—3  se|»t.  509 1. 
—28  sept.  1.5. 
1799.  6  juin  1009. 
—15  août  15. 
1795.  9  fév.  366. 
— 9  mars  16. 
— 30  mari  17. 
—94  juin  509 1. 
An  9.  13  fenl.  391. 
—94  therm.  315. 
Ad3.  9mesB.  .'>9  I*. 
^—5  friict.  309  s. 
An  5.  94  tent.  17. 
An  6.  15  gères.  18. 
—4  Oor  19. 
An  7.  3  mest.  391 . 
—18  mest.  391. 
An  8.  11  vend.  18. 
—7  tiierm.  515. 
An  9.4  niT.  390. 

—  14  plUT.  110  c, 
6:^9-100.,  10*10, 
930  c. 

—9  germ.  390. 
.—93  flor.  399. 
—19  therm.  077. 
— Ufract.  391. 
An  10. 9  tend.  110- 

1<». 
•-13  bmn.  101. 
—99  pliT.  84. 
—9   Tenl.   10-f , 

385  c. 
—15  Tonl.  890. 
•-Il  germ.  590. 
—15  iraif.  481. 
—13  mett.  391. 
ABll.5fMd.S45, 

1008  c. 
—14  vend.  366  c. 
—8  nif.  481. 
—94  TMt.  1089. 
»-S0ttor.4i7. 


—Il  prair.  390. 
—5/ mets.  159-9*. 
-•  13  therm.  961  c. 
—18  fnict.  399. 
An  11.  6  bram.  20- 

3».  471. 
— 94bruffl.  481. 
— Ilfrim.  607. 
—19  frira.  973. 
— 9BiT.748e.,891 

c,  994. 
—3  vent.  11. 
—19  vent.  607. 
—10  germ.  495. 

—  13  prair.  10*4*. 
—17  prair.  391. 
—16  therm.  807. 
— 7froct.lO-5<>,366. 
— Itfruct.  1031c., 

1031  e.  ,  1036  0. 
An  13. 9  frira.  71  o. 
—8  plu? .  973,  983 

e. 

—  19  pluf.  936. 
—11  plQT.  59. 
—9  germ.  931. 
—98  germ.  59  c. 
— 9  prair.  994. 
—91  prair.  107  e., 

304. 

-8  mett.  43-4*. 
— 18  therm.  51. 
—11  fruet.  1091. 
An  14. 10  vend.  949. 
—17  Tend.  710  c, 

878  0. 
—Ilfrim.  479,481. 
1806.  15janT.  407. 
— lOjanr.  408. 
—10  mai  4f)8  c 
—18  oui  1U9  e. 
—11  août  lOsO. 
—17  ocU  390. 
-6  dée.  71  c. 
1807. 1  janv.  610. 
—Il  féT.  417. 
—17  féT.  843, 847 

c.,840  c. 
— 13féf.l04,l076 

c. 
—18  féT.  1018. 
—7  avril  751. 
—18  Bfril  471. 
— 13aTrtl384. 
—30  avril  842. 
—17  mai  1065. 
— 30  mai  849. 
— 10jaiB471. 


—13  juin  757y  791 

e.,793c. 
-19  juin  60,  757 

c,  796  c,  1098- 

1«  e. 
— 93  juin  430  e. 
—97  juin  lUOI  C, 

1090  e. 
—3  juill.  181. 
—11  aoAl  1076. 
—19  août  279  e. 
—95  août  1095. 
—8  sept.  849. 
—10  sept  93. 
—9  déc.  90  e. 
— I4déc.9t6. 
1808.  0  jauT.  801, 

lOiOe. 
— lOjaoT.  1031. 
— 13  jauT.  916,914 

c. 
—95  janr.  74l-4o. 
—17  j  int.  897. 
— llféT.777,ni9c. 
— 15féT.739,851o. 
—4  mare  14. 
—14  mars  94. 
— 4aTr.l97,468  c. 
— 13  avr.  V.  4iiTI. 
—98  atr.  I76-9», 

916  c,  997. 
—31  mai  761 
—99  juin   741-3», 

755  c,  796  c, 

864  c,  1001  e. 
—1  août  390,  557. 
—3  août  390. 
— lOaoût754,1018- 

9»c. 
— 14ocl.  789,  810 

c,  860  c,  939  c. 
—14  oct.  741  9«. 
—7  noT.  1076. 
— OnoT.  41. 
—30  déc.  71. 
1809.9jaAT.900c. 
—14  jaBT.  501. 
—9  féT.  789  c. 
—10  féT.  390. 
—99  féT.  631 . 
—1  mars  I90-1<». 
—10  mars  39-4*. 
— 21  mars  511  c, 

557, 561  c.,738. 
—94  mars  59, 63  c. 
-19  arril  186  e. 
—9  mai  141-1». 
—limai  753,770c. 


— l7juin173-7». 
— 29jnin8i7,1018<* 

G'*  c,  1037  e. 
— 19jniU.794,801, 

866,901. 
—5  août  444. 
—9  auût  796. 
—Il  août  1098. 
—30  août  90  c 
—90   sept.  14-r» 

607. 
—16  ocl.   556  C, 

571, 586  c.,  004- 

l«c. 

— 98  oct.  V.  16  oct. 
—14  BOT.  486. 
—10  ncT.  71, 
—29  noT.  461  c. 
-28dé<>.  I44-9C. 
1810.  4jaaT.839. 
—6  jauT.  152-10. 
— 16  janf.  116  c. 

—  1.1  JBBT.  715  c, 

789. 
—13  féT.  771. 
—22  féT.   314   C, 

331. 

— 28féT.848,850c. 
—17  mart  174  c, 

178  c. 
—10  mare  741-5* 

c,  867  c.,  913-3* 

c,  10030.,  1015. 
—25  mart  24-4*. 
—7  avril  479. 

—  I*'jalnl04l-1«. 
—6  juin  498  c. 
—7  juin  787. 
—17  juin  314. 
—17     juill.     869, 

959  c.,  1045  c. 
-14  juin.  481  c. 

—  18  août  730,  773 
c  ,  777  e.,  «74 0. 

-10  août  501. 
—31  août  807   c, 

993-l*,1098-3o  0 
— 4tcpl.789,98lc. 
—5  sept.  419-3*. 
—90  noT.  771. 
— 30  BOT.  139, 141- 

3*  c. 
— 3déc.71e.,408c. 
-20  dée.  890. 
181  l.!Oja«T.  1030- 

5«. 
—18  janv.  7^0. 
—5  mars  79,  417. 


648. 
—16  mart  470. 
—17  mart  149. 
—18  mai  406. 
—18  juin  14-6*. 
—16  juin  868  c 
— 3  juill.  539. 
— 16juill.917. 
—17  juill.  901. 
—13  août  1030. 
—  16  août  513  c. 
—13  août  71. 
—15  scpU  501. 
—95  oct.  71. 
— ^16  noT.  71. 
—30  déc.  471. 
1811.  6  janv.  789  c 
— 7  jauT.  39-1*. 
—30  janv.  981. 
—17  mart  451. 
—90  mart  481  c. 
—l5aTr.  611,708e. 
—4  mai  1043. 
—19  mai  176-1*. 
—3  juin  860  c. 
—94  juin  140. 
— 93juill.  915. 
— 1taoût51,197c. 
— Iltept.7t. 
— 4  noT.  794. 
— 91  noT.170c. 
—Il  déc.  181. 
1813.5janT.144-l*. 
— 13janT.469c. 
—10  janv.  907-1*, 

910  0. 
—3  féT.  471. 
—6  féT.  471. 
—8  féT.  173-1». 
—16  féT.  913-1* c, 

927. 
— 1«»  mars  807. 
—3  mart  175. 
—11  mars  71. 
—13    mart    734, 

745   c,  769  c, 

1098  c. 
—12     mart    481, 

735, 1018-4»  c. 
— 4aTril430c. 
—8  BTfil  154. 
— 15aTrill96c. 
—Il  avril  395,470. 
— 18aTril461. 
—5  mai  166. 
—6  mai  915. 
—Il  mai  U43. 
—  idaA47l. 


—14  mai  1041-5*. 
—14  juin  14  7*. 
—15  juin  479. 
—19  juin  534,597 

c,  789  e., 831c. 
— Ujuill.  63. 
—93    JBiil.     719, 

1U30-1OC. 
—17  juill.  744  c, 

753  c,  974. 
—98  juill.  431. 
—6  oct.  304. 
— ieO  oct.  7.16. 
—15  COT.  460. 
l8l4.7jaaT.  1044. 
—18  janT.  167  c. 
—14  janT.  795. 
—9  féT.  481. 
—21  féT.  367,371c. 
—19  mart  405. 
— ^13  mars  53. 
—93  mart  155. 
—31  mart  796. 
— l«r  cTril  1079. 
—5  juiU.  915. 
— 9U  juiil.  760. 
—17  juill.  159-1*. 
— 99jnlll.71,993- 
lo  e.,  997. 
—11  août  173-1*. 
—31     août    1058, 

1080  c. 
— l«roct.  501. 
—4  oct.  199  e. 
—19  déc.  886. 
—18     d^.     778, 

1 030-1*  c. 
1815.  18  jaBT.  71. 
—91  mart  155. 
—99  mai  350,  383. 
—7  août  479. 
—10  BOT.  496. 
—90  déc.  884. 
1816.11  jaBT.  614. 
—6  mart  481. 
—1"  BTril  557. 
—17  BTril  986. 
—16  mai  913-3*. 
—17   mai  594-1*, 

596  c. 
—31  mai  631  c 
—19  juin  141. 
—4  joill.  541  c, 

599. 
—9  oct.  831. 
-14  déc.  584. 
-91  déc.  60. 
1817. 19  léT.  473* 


— Smtrc  117  e. 
—97  mart  961. 
—l«r  avril  395, 481. 
— 1  BTril  90  e. 
—14  BTril  486. 
— 19  juÎB   531  c, 

560,  580  c. 
—95  JBiB   116  c, 

ll8c.,199-l*e., 

199  c.,  156. 
—7  juiU.  1079  c, 

1081. 
—15  joill.  368  c, 

370. 
—16  jaUL  158  c, 

991  c,  301  c, 

690  c,  641. 
—5  août  lt)86. 
—17  août  658  c, 

605  e. 
—15  noT.  854. 
— 17déc.741-l*c., 

753  0.,  899. 
— "W  déc.  743   c, 

831. 
1818.  l6janT.19l. 

-3  féT.  1011. 
-  -16  mars  955. 
— 19aTr.  584,587c. 
-4  mai  1016  c, 

1074  e. 
—19  mai  71. 
—20  BMi  304. 
— l*r  juin  835  c, 

870  c. 
—17  juin  753. 
—11  juill.  481. 
—3  août  157. 
—11  noT.570. 
— 1 4  noT.  567  c. 
—30  noT.  70. 
—14  déc.  1086. 
1810. 15  JBBT.  tX 
—19  jaBT.  101  t. 
—4  féT.  118  c.  ,348, 

737  c.,  791. 
—16  féT.  1041-3*. 
—15  avril  181. 
—20  avril  559. 
—16  avril  1069. 
—4  mai  1097. 
—6  mai  871. 
—11  mai  71. 
—15  mai  567  e« 
—15  juin  974. 
—19  juin  958  c 
—29  juin  495  c. 
—17  juin  583. 


— 19jaiBl48. 
..30jniB541. 
-.14jiflt.999. 
-.11  juill.  567. 
—19  juill.  754. 
—31  août  599. 
—10  oct.  O.'iS. 
—iodée  899.903c 

1890.  17  janT.»7U 
—15  janT.   176-5*. 
— 1«'  féT.  211  c. 
—Il  féT.  V.  11  féT. 

— l9féT.5,)1,597c 
—24  fév.  055. 

— 31mirt.V.3laui. 
—14  avril  710  c, 

878  c 
-11  mai  148. 
—31  mai  131,219b. 
—13  juill.  949. 
— l9août71. 
-96  août  181. 
—99  août  778  c 
—91  nov.  955. 
—1"  déc  1097. 
—6  déc.  384. 

1891.  5  janv.  878a. 
—7  fév.  955. 
—18  fév.  164  C» 

166. 
—9  mart  803. 
—14  mars  956. 
— 7aTr.  I58c,15l 

c,  304  c 
— 30avr.  1076  c 
—6  juin  941. 
— 9  juin  778. 
—20  juin  955. 
— ï8  jvin   955  c.« 

967,  1090  c. 
— 6joiU.  479. 
—9  JBill.  955. 
—10  juin.  117- i*. 
—5  août  1089. 
—9  août  483. 
—17  Bo«4  985  c, 

1081. 
-Il  Bcpl.  880. 
—14  oct.  877  c 
—9  BOT.  71. 
—30  BOT.  880  t^ 

1007. 
1891.14jaaT.567t 
— «janv.  181. 
—13  mart  481. 
—16  mart  158. 

-1  avril  991-#^ 
— iSBTr.Sll, 
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—4  «Mi  170-1*. 
^45  mai  1030-9* 

1058  e. 
—Il  juin  {)S5. 
— 13]iiin36G-ie  e. 
•»I7  jaÏD  766  c, 

767. 
—20  juin  304. 
— SGjuin  464-I*. 
—7  août  95S. 
—10  AoAl  S96-6«| 

709  c. 
— 80anAl955. 
— 18ocl.  l73-6«e. 
—0  noT.  733  c. 
—5  déc.  665. 
18i3.13JAnv.  767, 

10150,1030-400. 
•—15  janT.  383. 
—10  féT.  07«. 
— 19fé».9l3. 
—4  marr  5S4. 
—il  mai  541. 
— S6nai733,993- 
loc. 
— tjaini5.V3*. 
— 24Joill.  89  e. 
— 19aoAll36. 
— S3  aoAi  859. 
— f6  août  813   r., 

898  c,  90i,  930 

c,  048  c. 
—13  déo.  71  t. 
— 14d4e.  955. 
—19  déc.  176-4«c. 
— 30déc.l58,163e. 
18i4.S4jaDv.4l8. 
—8  mari  481  e. 
— IS  mart  71. 
«-I7  mart  40. 
—35  mars  t83. 
— 80  mara  978  e. 
—18  avril  71. 
—4  mai  768  0.,  774 

c,  811,  860  e. 
—SI  mai  758. 
— 10joiDS00,8S6e. 
— I7jUid369o. 
— SHjuill.  758. 
—1"  lept.  766  e., 

767,001  e.,918 

e.,  1079e.,  1081. 
— 9ocU  815  e. 
—15  Dov.  768,  86S 

e.,  867. 
— 39D0V.  501. 
—14  déc.73il. 

—  16  d^o.  955. 
—•28  déc.  71. 
18S5.  4  jaoT.  486. 
— lljanv.  136.  V. 

13  janv. 
-13  janv.  918  e., 

033  c,  989  e., 

993-10  e.,  995. 
— 8  fev.  1086. 
— S3  fér.  191  e., 

S48. 
— t5fév.391,463c. 
—3  mara  501. 
— 14nart713  e. 
— S3  mare  130  e. 
— 16  avr.  974. 
— 33  avr.  777. 
-^30  avr.  888. 
—7  mai  737  e.,  805 

c.,8ri0c.,  1017. 
— 17  mai  481. 
_18  mai  71. 
—19  mai  737,  749 

c. ,918  c. 
— 45jaiD764,10:0- 

4»  c. 
—13joill.  73,403  e. 
m~9%  joill.  71. 
—SU  jniU.  73, 78. 
—8  AoAl  481. 
—30  BoAt?!. 
—9B0T.  803  e.»  809 

c,  005. 

—  1 4  Dov.  733  e. 
— 15  BQf.  394  c., 

1004. 
^36nov  .790, 989c. 
l:>-2C   9iaDv.733c. 
--il'  Iaav.  173  $«0. 


—6  Ur.  837  e.        i 

13  fév.  790.         I 
—3."^  fév.V.  33  fiv. 

1835. 
—9  m«rs  350,473. 
— 17  mara  943. 
— S.t  mara  565  e., 

566  c. 
— 35  mara  565  e. 
—10  avr.  758. 
— 17avr.  44e.,54. 
—18  avr.  71. 
—30  mai  363. 
— 35  mai  417  e. 
— 15  jaio800. 
—  lOjaiBSlI. 
—34  juin  1054. 
—6  joill.  1061. 
— ISjaill.  43-loc. 

803c.  ,997e.  ,998. 
— 37j«ill.  71. 
— l«r  aoftl  850  e., 

1017. 
—7  aoAl  775. 
—33  août  759. 
—33  •0Ù1758,  858 

e.,  933 -3o    e., 

936  c. 
—36  août  835,  857 

e.,  933 e. 
— 31    août  3t>5  e., 

304  e.,  334  c. 
—80  nov.  160  c.; 

170-10. 
—38  dec.  481. 

1837.  l«r  fev.  ir>5. 
—30  fév.  596-5e  e. 
—31  fév.  171-10  e. 
—33  mara  375, 989. 
—37  mara.  V.  33 

mari. 
— 5  avril   150   e., 

176-5». 
—7  avril   95S  e., 

955. 
—18   «ai  194  e., 

348. 
—SI  mai  181. 
— 33  mai  758. 
— 3  jaio  4Ô6  c. 
—15  juin  366. 
—35  jnin  565. 
'SSjuiD  833. 
-36jain813. 
—14  jaili.   65  e., 

613  c,  633-10  e. 
— 16JUII1.  993. 
—30  juill.  803  e., 

0S8. 
—31  joill.  473  e., 

1010. 
— 17  «oAt  350,473, 

1088. 
—30  août  838. 
—33  août  107,  769 

e.,  773  e.,774o. 
— 3KaoAtS84. 
-10  oeU  343. 
— 31  ocU    557  e., 

596-50,  836  e. 
—33  nov.  833. 
—3  dée.  347. 
— 36dée.304. 

1838.  17  fév.  Y.  14 
fév.  1839. 

—19  fév.  759  e. 
—35  fév.  708. 
—37  fév.  566  e. 
—13  mara  835. 
—15  mari  997  e., 

1083. 
—37  marr887. 
—18  avril  157. 
-6  mai  885. 
—7  mal    559  e., 

567  e. 
—9  mai  866, 997  c. 
—38  jttill.  764. 
—11  aoàt  765-IO, 

915  e. 
—13  août  364  e. 
-13  aoûl  518  e., 

567. 
—35  aoA(  566  e. 
~  15  CCI.  3:)0. 
l— 83ocl.  575. 


—15  ner.  610  e., 

651. 
—83  nov.  585. 
—30  nov.  565. 
—3  déc   741-6oe., 

765-30. 
—6  dée.  1041  <6o. 
-33  dée.5»1 ,594e. 
':^0  déc.  487. 
1839. 16  janv.  173- 

50. 
—33  janv.  463  c. 
—14  fév.  157,60!). 
—36   fév.   175-40, 

304,  305  e. 
—13  mara  457. 
-30  mara  858. 
—38  mara  ISS-S*. 
—31  mara  3A3. 
—15  avril  4 19- 10. 
—18  mai  1081. 
—36  mai  406. 
—15  join  900  e., 

933-50,  936  e., 

997  c. 
— as  jnin  316. 
—17  JQill.  538. 
—39  jaiU.  936  e., 

938. 
—14  anût  73,  307 

e.,  304. 
—36  août  353. 
-17  aepl.  734,738 

r.,  983,984. 
—35  aepi.  567  e., 

573  e.,  588  e. 
— 15  oct.  945. 
—30  nov.  901. 
—34  noT.  745. 
—9  dée.    534    e., 

509. 
—33  dée.  513. 
1830.  13  janv.  416- 

loc. 
—38  janv.  557. 
—3  fév.  Slî»c.,3S5. 
-16  fév.  530. 
—15  mara  1086. 

—  17  mara  196. 
—34  mara  541. 
—38  avril  419-3o. 
— 19mai591-3^ 
—87    mai  566  c, 

587,594  e  ,  596- 

4«*  c.  8^8  e. 
—33  juin  994. 
—9   juill.  139  e., 

160  c.,  171-30. 
—30  jaill.  460. 
—36  OcU  337. 
— 35nov.934,935e. 
—4  déc.  311,  906, 

009  c. 
—7  dée.   1041-IO, 

1041-4». 
-sodée.  158. 
1831.8  janv.  535  r. 
— 1 5  janv.  451  >  30  e. 
—10  fév.  473. 
—3  mai  9â4. 
—33  join  575. 
—7  jnill.    138  e., 

1058-1O. 
—80  jniil.  437. 
— 15nev.511. 
—31    uov.    73  e., 

1003,  1010  e. 
—34  nov.  71. 
—38  nov.  430  e., 

451e. 
—89  nov.  567  e. 
—1*'    dée.    76  c, 

441  e.,  1015  e., 

1018. 
18.^13.  0  jnnv.  SS4- 

loc. 
—9  janv.  961. 
—13  janv.  567  e., 

568e.,  596  60e., 

603  c.,  604  e. 
— 17jaBV.344,304 

e. 
— 14fév.609,630e. 
— 30fév.345,334o. 

—  33  fév.  9ii3. 
—5   avril  5Ul-5o, 


508,  603. 

«avril  1043. 
—17  avril  37. 
-10  mai  938. 
—33  mai  334.- 30e., 

357  e.,  641  e. 
—33   mai    80  c., 

1049. 
—4  juin  419-40  e. 
—3  juill  976. 
—11  juill.  955. 
—7  aoAl  384, 464- 

20. 
—35  aoAt  6G6. 
—13  aepl.  957. 
—8  nov.  417  e. 
—14  nov.  361-to. 
—80  nov.  357  e., 

513. 
1833. 8  janv.  43-30. 

—."0  janv.  736  e., 

749,934  e. 
—5  fév.  913  e. 
—35  fév.  341). 
—9  mars  153-3o. 
—15  mart  155  e., 

170.30. 
—30  mara  514. 
-S  avril  SOS. 
-9  avril  538. 
—17  avril  430. 
—19  avril  957. 
—30  avril  516. 
—10  juin  439. 
—19  join  510. 

—  !•»  joill.  678. 
—33  joill.  446  e. 
—50  juill.  308  e., 

344  e.,S53,344e. 
—30  aoAl  454  e. 
—30  aoAi  37. 
—Il  a«pt.  758. 
—30  i^pt.  877  e. 
—38  aepl.  601. 

—  86  oct.  ."37. 

— 16nov.33»-Soe., 

357  6.  641    e. 
—16  dée.  V.  1835. 
1834.11  janv.  566. 
—14  janv.  701. 
—83  janv.  481. 
—34  janv.   797  0., 

708,  091-10. 
—10  mars  1 030-8  \ 
—11  avril  361. 
—37  avril  500. 
—33  mai  104. 
—4  juin  434. 
—33  juin.  Y.    83 

janv. 
—35  8«pt.  966. 
—8  oct.  949. 
—18  nov.  188  e  , 

357  e.,  641. 
—1"  déc.  940-19. 
—6  dée.  77  e.,  758 

*•.,  703. 
1835.  34  janv.  667. 
—36  janv.  335. 
—39  janv.  5l5-|o. 
—13  réf.  498. 
—35  fév.  361,364e. 

—  7  mara  668. 
—20  mara  067, 669, 

678,  685,  689, 

696. 
—3  avril  678. 
—6  avril  89  e. 
—18  avril  561. 
—13  mai  1)34. 
—14  mai  678,  690. 

—  15  mai  630  c, 
683 

-13  j'ain  678. 
—15  juin  634  e. 
—17  juin  103  e.. 

837,  856  e. 
—37  juin  637   e., 

691  c. 
—9  joill.  70t. 
—15  jnill.  75. 
—16  juill.  679,690. 
—31  joill.  319  e., 

335. 
—1  4  auAl  6G7. 
— 'iUoùl569»689. 


—S  sept.  940>3o. 
—34  aepl.  690. 
—!«' oct.  679  e. 
—S  oct.  667. 
—5  nov.  48!I  f. 
—33  DOV.  1029. 
—37  nov.  170  S». 
— 4déc.5Ue.,545 

e.,  066. 
— 16dée.345e.,4n3 
—17  «iée.  690. 
— 36déc.546r..5i7 

r.,934c.,0(iU. 
—50  déo.  lOSO. 
—31  déc.  667. 
1836.  7  janv.,  968. 
—5  fév.  1083. 
—13  fév.  800  e. 
—18  (év.  155. 
—7  avr.  678. 
— 15  avr.    146  e., 

153.50,  358  e. 
—38  avr.  063. 
—39  avr.  678. 
^14  mai  681    e., 

698. 

— 9jiiin6?5e.,680 

683  e. 
^10  juin  949. 
—18  join  1083. 
—50  join  678. 
.^8  joill.  669. 
—9  joill.  950. 
—14  joill.  667. 
—36  joill.   376  C, 

605  c. 
—5  aoftl  493. 
— 14aoOt516. 
—18  aoAl  964  e., 

965. 
— SOaoâl  1061. 
—Si  août  966. 
—87  aoftl  91. 
—33  aepl.  678. 
-34  aepl.  678. 
-^oel.  685. 
—13  oct.  688. 
—11  nov.  687. 
— 16  nov.  907-30. 
— 17  nov.  V.  16  nov. 

1856. 
— 30    Bov.     75S , 

1058-3oe. 
—6  dée.  567  e., 049. 
—17  dée.  685. 
—sodée.  685. 
18.17.  13 janv.  678. 
—34  janv.  350. 
—  14 fév.  Ul-lo. 
—33  fév.  911. 
^-37  fév.   864  e., 

965. 
—37  mari  393. 
— 31  mara  990. 
—6  avr.  686. 
—30  avr.  686. 
—3  mai  587  e. 
— 8  mai  3^0  e. 
—9  mai  651. 
—18  mai  686. 
—7join  4540., 633- 

50. 
—8  join  686. 
—15  join  687  c., 

689. 
—16  join  686. 
— SS  join  353  e., 

833  0  ,  837. 
—35  joio  683  e. 
-34  join  690. 
—35  join  670. 
—39  jnin  670. 
—5  joill.    53'S  e., 

537  c.|  530. 
—8  jnill.  688. 
—15  joill.  837. 
—30  joill.  435  e. 
— 5aoA(768e.y980 

e.,  994. 
—10  aoftl  667. 
— 38fepl  690. 
*—lSoet.  686,690, 

893. 
-13  dée.  4 «Se. 
— r.O  déc  367  c. 
15Ô8.  5  janv.  443. 


—15  fév.  537  e. 
—33  mari  686. 

—  37  mara  1061. 
— 30  mars  359. 
—31  mai  166. 

— l9aTr.693,b95r. 
—31  avr.  41 3,535c. 
—37  avr.  603,695c. 
-3  mai  690. 
—17  mai  179  e. 
— 17join6;)0. 
— 18  jaill.  695,695, 

963  r.,  9G8. 
—36  joill.  403,563. 
—S  aoftl  515-3». 
—16  août  358  e., 

359,1011c. 
—31    aoAl  861  e., 

873  e.,  918  e., 

934. 
—37  aoftl  1  OU. 
—30  aoftl  693. 
—13  nov.  148,  558 

e.,  361 -30. 
— 14nov.V.14nov. 

1839. 
—19  nov.  963  e., 

966,967  c. 
—39  déc.  693. 

1839.  10  janv.  687 
e.,  69S,  693. 

— 17  janv.  693. 
—5  fév.  907-10. 
—13  mara  7S4. 
—16  mars  159  e., 

371-10  e. 
—33  mai  1035. 
-39   mai  319  c  , 

336- |c. 
—31  join  693,693. 
—34  join  333. 
—27  juin  693. 
—39  juill.  504  e., 

635. 
—51  juill.  780  e., 

803, 90S  c,  910 

e.,  930  e. 
—14  aoftl  75. 
—30  aoftl  805  e , 

844  c. 
—39  aoftt  695. 
—50  aoftl  834. 
—19  aepl.  346. 
—6  nov.  560. 
—14   noT.  949  e., 

084. 
— 35  nov.   758  e., 

888,  895  e. 
— 27   iiOT.  538  c, 

565,571  r„  5930. 
—30  nov,  993  30. 
-5   déo.    595   e., 

786. 
—11   déc  147  e., 

183,  336-3«  c. 
—14  dée.  304  e., 

—16  dée.  748  e., 
900  c,  931  e., 
»33c.,  937, 997c. 

—31  dée.  473. 

-33  déo.  808. 

—34  dée.  58. 

—36  dée.  710  c. 

1840.  38  janv.  153- 
40  c. 

—S  mars  39  3*. 

— I"  avril  330, 
966. 

—8  avril  401. 

—30  avril  533  6. 

—16  mai  693. 

—36  mai  8  M. 

-39  mai  695,  746 
c.,9Slc..<>3Sc., 
987,  993-30  e., 
997  e,,  1031  e. 

—6  juin  693. 

—19  join  693. 

— l<r  aoftl  17l-5«. 

— 4aoftt  743, 1038- 
500.,  1032  e. 

— .W  sept.  604. 

—  13  nov.  693. 
—30    nov.    1006, 

2*19  c. 


—5  déc.  SI  6. 
—4  dée.  173-50. 
—9  dée.  155. 
—n  déc.  667,685. 
—33  dée.  451-1». 
1841.  16  janv. 689 
—26  janv.  79-10  e. 
—6  fév.  947. 

—  l«r  mars  889. 

—  13  mari4.M-lo. 
—5  avril  944. 
—6  avril  511. 
—21  aTril  3t»3. 

— 88  avril  41 6-3*  e. 
—4  mai  173-lo. 

—  11  mai  934  0. 
—14  mai  533. 
—19  juill.  133. 
—Il  aoftt  75-3^6., 

346  e.,  491. 
—18  aoftt  614. 
—31  eoftt  943. 
— 18  nov.  538. 
—16  déc.  685,686. 
—88  dée.  693. 
—30  dée.  690. 
—31  dée.  456. 
1843. 13  janv.  935- 

—15  janv.  693. 
—34jauv.88e.461. 
—87  janv.  693. 
— l<r  mart  934  e. 

935. 
—3  mara  330. 
—18  mart  656-So, 

653. 
— .  1  mara  559  e. 
—3  avr.  653. 
—9  avr.  356    e., 

636.3«*e  ,648  c 
—13  avr.  447. 
—30  avr.  43-So  e. 
—33   avr.    356  e., 

636-30, 648  e. 

—  16  mai  565. 
—10  mai  356  e. 
—3  jnill.  443. 
—35  aoftt  536  e., 

693. 
—8  sept.  693. 
—9  af  pt.  689. 

^  nov.  4>88. 
-•4  dée.  569,591e. 
—7  dée.  V.  13  dée. 
—13  dée.  349  e. 
—33  déc.  678. 
—29  déc.  949. 

1843.  3  fév.  690. 
—11  fév.  646- 10. 
—15  fév.  413. 
-34   fév.   534  0., 

430. 
—83  mars  758. 
—35  mara  636-10. 
— 1"  avr.  63,  371- 

30  c. 
—6  avr.  567  c. 
—31  avr.  434. 
—18  mai  647. 
—3  juin  646-30  e., 

689  e. 
—6  juill.  667. 
—33  juill.  323. 

—  13aoûl(i36-3*. 
—16aoft  1493, 494e. 
—30  aoftl  966. 
—31  oct.  919. 

-14  nov.  334-3». 
—38  dée.  690. 

1844.  8  janv.  647. 
—33  avr.  085. 

— ^  mai  79.30  e. 
—8  mai  79 -So  e. 
— 10  jnin.  V.  1834. 
—13  juin  639  e. 
—36  juin  171.^. 
—4  juill.  694. 
—11  juill.  693. 
—36  aepl.  685. 
— 11nov.tt7,S60e. 
— 30  nov.  838. 
-5  Jéc.  536  e. 
—15  dfe.  410. 
—33  déc.  482  e. 
U4$   8iaor  933- 


S«  e.,  938-10  c. 
—9  janv.  778  e. 
—15  janv   1085  e. 
—36  fév.  951  e. 
—3  mara  453  C. 
—7  mars  453  e. 
—17  mara  451 -l«e.. 

S»e. 
—5  avril  883  e.,  931 

e.,  973  e. 
—4  avril  800. 
—33  avr.  353-40  e. 
—30  avril  4flS. 
—33  mai   709  e., 

783  e. 
— 3jaill.75e.,49Se. 
^18  joill.  671  c. 
— 4  nov  453  e. 
1840.  37  janv.  4t 

e.,534  e. 
—30  janv.  304  c. 
—34  mars  1052  e. 
—11  join  488  e. 
—4  juill.  435  e.. 

1028  e. 
—5   aoftl  709  e., 

783  e. 
—36  aeftt  76-lo  e^ 

1083  e. 
—16  aepl.  816. 
-Si   «cl.   567  e., 

813  e.,  937  e. 
— 31  noT.  636  e. 
—19 dée.  451-1  «e. 
1 847.35  janv.673e. 
-1"  féf.  64  e. 
— Smart  479- 1*0. 

698  e. 
—33  avril  304  e. 
—Il  join  403  e. 
— S5aeAi327  Sec. 
—16  dée.  453  e. 
1848.  34  janv.  451- 

lo  e. 
— 9  mars  39. 
—19  mai  89. 
—34  jnin  31. 
—5  jnill.  493  •• 
— 4  iov.  509. 
—13  dée.  33. 
1819.80jaov.1097 

e. 
—85  jaaf.   94  c., 

95  e. 
—86  janv.  95   e., 

155  e. 
-39   janv.  V.   19 

janv. 
—  13  mars  586  e. 
—Si  mar«  1100. 
-34  avril  565  t., 

587  c.  606  e. 
—11  juin  453  e. 
—19   juin  94  e., 

05  e. 
—39  juin  453  §. 
—16  aoftl  678.  e. 
—14  sept.  667  0. 
—4  oct.  678  e. 
—5  dée.  1010  0., 

1053  e. 
—5  déo.  1010  e., 

1053  e.,  1098  e. 
—38  dée.  94  e. 
1850.15  janv.SISo. 
—31  janv.  543  e. 
—14   fév.  635  t^ 

678  e. 
—16  féf.  94  e. 
—13  avril  543  c, 

567-50  0. 
—34  avril  489  e. 
—6  mai  479-30  0. 
— 8  mai  45  0. 
—3  juill.  485  e. 
—4  juill.  678  e 

689  0. 
--8  joill.   430  §.. 

477  c. 
—9  nov.  6"3  e. 
— 37dée.3l3,887f. 
-38  dée.  513. 
1851. 17  janv.  318. 
—31   janv.  04   e.» 
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CONTRAT  ALÉATOIRE. 


CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS.— V.  CassaUoD,  n«M303 
•t  1507,  Cbofle  Jugée  el  Kequéie  civile. 

CONTRAT.  —  Se  dit  de  toute  eonventiOD  formée  entre  deux 
oa  un  plus  grand  nombre  de  personnes.— V.  Obligation. 

CONTRAT  ALÉATOIRE  (du  mot  latin  aléa,  événement  in- 
•ertain). 

t.  Le  contrat  aléatoire  est  déflni  par  Fart.  1964  c.  civ., 
une  convention  réciproque  dont  les  effets,  quant  aux  avan- 
tages et  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  Tune 
ou  plusieurs  d'entre  elles ,  dépendent  d'un  événement  incertain. 

—  Tels  sont,  a|oute  l'art.  1964,  U  contrat  d^asturance,  h  prêt 
à  grosse  aventure,  le  jeu  et  le  pari ,  le  contrat  de  rente  viagère. 

—  Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

9.  Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  mentionné  deux  fois  les 
contrats  alé&lhires,  soit  pour  les  déflnir,  comme  dans  l'art.  1964 
précité ,  soit  pour  les  ranger  au  nombre  des  contrats  commuta- 
tifs^  comme  dans  l'art.  1104. — Nous  ne  donnerons  pas  ici  Tbis- 
torique  du  contrat  tUéaîoire.  Il  trouvera  naturellement  sa  place 
sous  les  mots.  Assurance,  Droit  maritime.  Jeu  pari,  et  Rente  vta- 
gère,  considérés  par  l'art.  1964,  comme  les  principales  divisions 
de  ce  contrat. 

6.  Dans  ce  contrat,  et  d'après  M.  Demante  (Droit  français, 
tome  3,  page  343,  n*  705),  l'une  des  parties  n'y  procure  pas 
à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit  ;  car  s'il  y  a  espoir  d'un 
avantage ,  cet  espoir  est  balancé  par  la  possibilité  d'une  perte. 
Sous  ce  rapport,  mais  sous  ce  rapport  seulement,  l'effet  du 
contrat  dépend  d'un  événement  incertain.  Du  reste ,  l'avantage 
incertain  de  l'un  ne  pouvant  se  réaliser  qu'aux  dépens  de  l'au- 
tre, et  pareillement  la  perte  de  l'un  devant  toujours,  à  cer- 
tains égards ,  proflter  à  Tautre ,  on  peut  dire ,  avec  la  loi  elle- 
même  (art.  Ii04),  qu'il  y  a,  dans  tous  les  cas,  pour  cbacune 
des  parties ,  cbance  de  gain  on  de  perte.  D'un  autre  c6té ,  ce« 
pendant ,  Il  est  certains  contrats  aléatoires  où  les  chances  sont 
réciproquement  les  mêmes  ;  tandis  qu'il  en  est  d'autres  dont  le 
but,  au  contraire,  est,  pour  une  ou  plusieurs  des  parties,  de  se 
soustraire,  moyennant  un  sacriflce  une  fols  fait,  aux  chances  de 
l'avenir,  en  les  faisant  nniquement  peser  sur  l'autre  ou  sur  les 
autres.  On  peut  donc ,  pour  marquer  cette  différence ,  distinguer 
Ici ,  avec  la  loi ,  des  contrats  où  c'est  pour  toutes  les  parties  que 
les  effets  dépendent  d'un  événement  incertain ,  et  d'autres  où 
c'est  seulement  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

4.  Les  contrats  aléatoires  étant  intéressés  de  part  et  d'autre, 
paraissent  par  là  même  se  rapprocher  des  contrats  eommutatifi 
et  s'éloigner  des  contrats  de  bienfaisance.  Toutefois ,  on  ne  peut 
les  confondre  avec  les  contrats  commutatifs ,  parce  que,  dans  ces 
derniers,  il  y  a  une  chose  donnée  qui  est  l'équivalent  d'une  chose 
reçue,  tandis  que  dans  les  contrats  aléatoires,  la  chose  reçue 
n'est  que  le  prix  d'un  risque  courn  par  la  personne  qui  reçoit  : 
suscepti  periculi  pretium  (V.  Potbier,  Assur.,  n*  1).  —  C'est  le 
péril  qui  se  vend  et  s'achète  (V.  Scaccia,  $  i,  quest.  7,  p.  3, 
liv.  6).  —  Quand,  par  exemple,  dit  M.  Troplong  (Contr.  aléat., 
n*  6),  on  craint  un  sinistre  sur  une  marchandise,  sur  un  vais- 
seau, sur  la  vie,  et  qu'on  se  fait  assurer,  on  estime  à  prix  d*ar- 
gent  le  risque  qu'une  personne  veut  bien  courir  pour  en  délivrer 
une  autre  :  PeHculumpecunià  estimatur  (Roccus,  De  assee,,  note 
4;  Straccba,  De  as$.,  Introd.,  n*  44;  Scaccia,  $  1,  quest.  i, 
B*  129;  Émérigon,  Assur.,  1. 1,  p.  3  et  4). — L'assuré  qui  paye 
pour  être  préserve  du  danger  est  appelé  l'acheteur,  et  l'assureur 
qui  reçoit  le  prix  est  appelé  le  vendeur  du  péril. 

6.  L'art.  1104  c.  civ.  parait  opposer  les  contrats  aléatoires 
aux  contrats  commutatifs  et  faire  ainsi  des  uns  et  des  autres  une 
division  principale.  Cette  division,  quisemble empruntée  àPotbier 
(n*  13),  est  considérée  par  M.  Duranton^  t.  10,  n«  75,  comme 
Inexacte,  en  ce  que  le  contrat  aléatoire  est  toujours  commutatif, 
quoique  tout  contrat  commutatif  ne  soit  pas  aléatoire. 

•.  L'art.  1964  e.  civ.,  en  signalant  les  contrats  aléatoires,  ne 
prétend  pas  en  faire  une  énumération  limitative;  c'est,  du  reste, 
ce  qui  résulte  clairement  des  expressions  mêmes  qu'il  emploie , 
ainsi  que  de  la  doctrine  professée  par  MM.  Locré,  Législ.  civ., 
t.  15,  p.  169;  Portails,  Exposé  des  motifs;  Merlin,  Rép.,  v«  Con- 
scription» $  1 1  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  v^"  Aléatoire  (Contrat), 
n*  3;  Troplong»  des  Contr.  aléat.,  p.  330,  n*  17. 


9.  En  effet,  dit  ce  dernier,  outre  les  quatre  contrats  que  l'art. 
1964  c.  civ.  énumère  et  qui  ont  un  nom  spécial,  il  y  a  dans  le  droit 
beaucoup  d'autres  conventions  aléatoires.  La  volonté  des  parties 
peut  en  multiplier  le  nombre  à  l'infini  et  la  loi  ne  saurait  les  pcé« 
voir  ;  d'ailleurs ,  les  unes  rentrent  dans  la  classe  des  contrats  déjà 
nommés  comme  la  vente,  le  louage,  etc.  qu'elles  modiflent;  les 
autres  échappent  à  une  dénomination  précise  et  restent  dans  la 
classe  des  contrats  innommés» 

8.  Au  nombre  des  conventions  aléatoires  non  spécifléesparla 
loi  il  faut  placer  :  1*  l'obligation  éventuelle  de  remplacer,  moyen- 
nant une  certaine  somme,  un  conscrit,  s'il  vient  à  tomber  au  sort 
(Merlin,  Rép.,  v*  Conscript ,  $  1 1).  Et  dans  ce  cas,  cette  obligation 
est  aléatoire,  en  ce  sens  que ,  si  le  remplaçant  n'est  pas  reçu  au 
corps  dont  il  doit  faire  partie,  il  ne  peut  exiger  le  payement  de 
la  somme  à  lui  promise  (Rennes,  l'* eh.,  f  JuilL  1817,  aff. 
HervéC.N...,  V.Organ.millt.);— Î^Lesannuitésj— 3»  Les  abon- 
nements en  matière  de  contributions  indirectes;  —  4<>  La  vente 
d'un  usufruit  (M.  Troplong,  n*  18);—  5<»  La  cession  d'un  droit 
litigieux  (MM.  Troplong  ,fbtd.;  Bouteville,  dans  Fenet,  t.  14, 
p.  557). — 6*  La  vente  d'unehérédlté  ou  droit  successif ,  à  cause 
des  dettes  dont  est  tenu  l'acheteur  (MM.  Troplong,  ibid,;  Duranlon, 
t.  10 ,  n*  18  );  —  7*  La  vente  d*un  coup  de  fllet  ( L.  8,  S  i  » 
ff..  De contrahend,  empt,,  et  L.  12,  ff..  De  act.  empt,  et  vend,', 
Scaccia,  $$  1-9 ,  n**  124  );  —  8"*  La  vente  du  produit  à  espérer 
de  telle  entreprise,  des  fruits  que  produira  tel  fonds  en  telle  année 
(Duranton,  ibid,,  n*  18)  et  autres  semblables,  c'est-à-dire 
toute  chose  éventuelle.— V.  Établies.  d'Épargne,  Impôt  lndlrect| 
Propriété,  Succession,  Vente. 

••  Pareillement,  la  convention  par  laquelle  plusieurs  co- 
propriétaires d'un  immeuble  stipulent  que  la  totalité  en  ap- 
partiendra au  dernier  survivant  d'entre  eux  (Merlin ,  Quest.  de 
dr.,  V*  Substitution,  $  4;  Rolland  de  Villargues ,  Rép.,  v»  Aléa- 
toire, D*  5).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'acte  sous 
seing  privé  par  lequel  deux  propriétaires  par  indivis  d'un  im- 
meuble conviennent  que  cet  immeuble  ne  sera  ni  divisé  ni  licite, 
mais  qu'il  appartiendra  en  toute  propriété  au  survivant  d'entre 
eux ,  présente  un  contrat  commutatif  et  aléatoire ,  et  non  une 
donation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  dépourvue  des  formalités 
requises  (ReJ.,  10  août  1836,  aff.  Furet,  V.  ObllgatiOD). — 
Il  est  à  remarquer  que  la  cour  suprême  avait  refusé  de 
voir  un  contrat  aléatoire  dans  un  acte  sous  seing  privé ,  passé 
entre  deux  personnes  d'âge  très- inégal ,  et  contenant  consente- 
ment à  ce  que  le  survivant  se  mette  en  propriété  et  possession 
de  tous  ou  certains  biens  du  prédécédé  (Req.,  3  déc.  1807, 
aff.  Vallée ,  V.  eod,  )  ^  —  De  même  et  généralement ,  un  contrat 
aléatoire  est,  comme  le  dit  Heinecclus,  omnti  actus  in  quo  for* 
tuna  pradominatur  {Pandectes,  lib.  3,  tit.  5,  n**  258  ).  Aussi , 
conformément  à  ce  dernier  principe ,  a-t-il  été  jugé  qu'une  con- 
vention par  laquelle  un  capitaine  reçoit  des  passagers  à  son  bord, 
et  se  charge,  moyennant  une  somme  flxée,  de  les  transporter  à 
une  certaine  destination  et  de  les  nourrir  pendant  la  traversée  » 
est  une  convention  nécessairement  aléatoire,  qni  met  à  la  charge 
de  ce  capitaine  tous  les  événements,  même  ceux  de  force  majeure, 
qui  peuvent  accroître  les  dépenses  ordinaires  (  Poitiers ,  30  avr* 
1828,  aff.  Lemeur,  V. Droit  marit.,  n*  1045).—  Enfin,  on  doit 
voir  les  caractères  d'un  contrat  synallagmatique  et  aléatoire  dans 
l'accord  passé  entre  la  supérieure  d'une  communauté  religieuse 
et  les  père  et  mère  d'une  Jeune  fille  qui  veut  faire  profession  dans 
cette  communauté,  par  lequel  les  père  et  mère  s'obligent  à  payer 
une  somme  déterminée  à  titre  d'aumône  dotale, et  lasupérieure  à 
fournir  à  tous  les  besoins  de  la  Jeune  fille  (  Agen ,  32  mars  1836, 
aff.  Communauté  de  Saint  Céré,  V.  Obligat.). 

10.  Toutefois,  nousdironsavecM.Troplong, /oc.  ct(.,  p.827 
et  228,  qu'il  est  à  regretter  que  le  code  civil,  en  traitant  du  tf^^ 
trat  aléatoire,  ait  restreint  l*a8surance  aux  risques  mariUmea  el 
que  ses  rédacteurs  n'aient  pas  compris  l'importance  que  l'oa 
pouvait  en  tirer  en  la  transportant  aux  autres  risques.  Il  en  ré- 
sulte que  les  assurances  terrestres,  manquant  de  loi,  ne  vivent 
que  d'analogies  empruntées  au  code  de  commerce,  et  flottent  an 
gré  delajurlsprodence.  Cependant,  à  l'époque  de  la  confection  de 
nos  codes,  on  n'ignorait  ni  l'assurance  contre  l'incendie,  introduite 
en  France  au  dix«huitième  siècle  à  l'imitation  des  Anglais,  nt 
l'assurance  contre  les  périls  des  voyages  {soient  quùtidiè  merea" 
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tores^  dit  Straceba,  De  mi.,  Introd.,  b«  44,  mereiwn^  she      m 

give  cerrà  transvehûndarum ùssecwratioMm  facere);  d1  les 

assorances  surlayte,  pratiquées  en  Angleterre  avec  on  grand 
saccès,  et  objet  d'an  essai  remarquable  en  France,  en  1787  et 
1788  (V.  arrêts  du  cens,  des  3  cet.  1787  et  27  Juili.  1788).  Il 
est  vrai  de  dire  que  toutes  ces  assurances,  ainsi  que  celles  coutre 
la  grêle,  les  épisootles  et  tant  d'autres  que  Pesprit  d'invention 
sMngènie  sans  cesse  à  découvrir,  5ont  non-seulement  soumises 
aoi  principes  généraux  du  droit ,  mais  encore  régies ,  sous  l'ap- 
probation du  gouvernement,  par  des  statuts  ou  règlements  qui 
font  la  loi  entre  les  compagnies  qui  les  ont  fondées  et  les  parti- 
culiers qui  se  font  assurer.  —  V.  Assur.  terrest. 

II.  H  existe  encore  différentes  conventions  rapportées  par 
M.  Troplong,  n^  19  et  suiv.,  et  qui  touchent  de  très-près  au 
contrat  aléatoire.  Par  exemple,  i^  un  ouvrier  consent  à  raccom- 
moder une  pierre  précieuse,  difficile  à  travailler  et  fort  suscep- 
tible de  cassure.  Par  une  danse  expresse ,  il  se  charge  de  ce 
risque  moyennant  Tallocation  d'un  salaire  plus  considérable  (Ul- 
pien,  liv.  15,  $  8,  D.,  Loc,  cond.)  :  c'est  là  un  contrat  d'ouvrages 
mélangé  d'a/ea. —  2«  Dans  le  dépôt.  Il  est  de  règle  que  le  péril  de 
la  chose  repose  sur  la  tète  du  déposant.  Cependant  la  convention 
^eut  en  reporter  le  risque  sur  le  dépositaire,  et  alors  la  conven- 
tion est  mélangée  d'un  caractère  aléatoire.  — -  3*  Pareille  stipu- 
lation peut  se  rencontrer  dans  le  commodat.  Dioclétlen  et  Maxi- 
mien  nous  en  donnent  un  exemple  dans  la  loi  1,  G.,  Commodati^ 
où  l'on  voit  l'emprunteur  d'un  bœuf  prendre  à  sa  charge  le  risque 
de  la  perte  de  cet  animal  par  l'enlèvement  des  voleurs  :  iiiettrfii  /a- 
tronum.-^A^  Dans  lecontrat  de  nantissement,  l'aleapeutaussi  trou- 
ver sa  place.  Enelîet,  une  espèce  sur  laquelle  l'empereur  Alexandre 
fut  appelé  à  donner  une  décision ,  nous  montre  un  créancier  ga- 
giste ,  qui  s'était  chargé  de  tous  les  risques  de  la  chose  donnée 
en  gage,  de  (elle  sorte  que  la  perte  de  cette  chose  devait  libérer 
le  débiteur  (L.  6,  G.,  De  pignoraî,  acL), —  5*LecaQtionDement 
qui  intervient  pour  protéger  le  créancier  contre  rinaolvabllité 
possible  du  débiteur,  offre  sous  ce  rapport  quelques  analogies 
avec  l'assurance,  et  n'est  pas  exempt  d'ai«a.— 6*  «  Bnfln,  i^oute 
M.  Troplong,  dans  combien  de  contrats  ne  fait-on  pas  dé- 
pendre un  gain ,  une  perte  d'un  événement  futur  et  Incertain  ? 
Le  commerce  qui  spécule  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse  des  mar* 
chandises ,  qui  soumet  telle  fourniture  à  une  dépression  éventuelle 
des  prix  etc.,  etc.,  n'est-il  pas  sans  cesse  en  présence  de  stipula- 
tions aléatoires?  »  —  V.  Jeu,  Louage ,  Louage  d'industrie. 

19.  Les  contrats  aléatoires  diffèrent  des  engagements  condi- 
tion nels  en  ce  que,  quel  que  soit  l'événement ,  ceux-là  ont  leur 
accomplissement ,  tandis  que  l'existence  de  ceux-ci  est  subor- 
donnée à  l'existence  de  la  condition.  J'achète  d'un  pécheur  son 
coup  de  filet;  à  Tinstant  le  contrat  aléatoire  est  formé  ;  le  coup 
de  filet  n'amenàt-il  rien ,  le  prix  de  la  vente  est  dû.  —  J'achète 
d'un  pécheur  un  brochet ,  s'il  le  pèche ,  l'engagement  n'existe 
qu'auiant  que  la  condition  vient  à  se  réaliser  (  V.  Nouveau  Deni- 
sart,  V*  Aléatoire ,  $  3,  n<>  1  ).  —  Cette  distinction  est  d'autant 
plus  importante  qu'en  matière  d'enregistrement ,  les  droits  dos 
sur  une  mutation  qui  est  soumise  à  une  condition  suspensive  ne 
sont  exigibles  que  dans  le  cas  où  l'événement  arrive  ;  tandis  que 
le  droit  peut  être  immédiatement  exigible  sur  une  convention 
aléatoire ,  notamment  sur  celle  qui  a  pour  objet  l'achat  d'une 
espérance. 

tS.  Le  contrat  aléatoire  peut  avoir  pour  objet  soit  l'achat 
d'une  espérance  (comme  dans  le  cas  d'assurance,  de  prêt 
à  la  grosse ,  de  bail  à  vie ,  de  rente  viagère  constituée  à  ti- 
tre onéreux,  de  cession  de  droits  litigieux,  successifs  et  de 
vente  d'un  coup  de  filet),  soit  l'échange  d'une  espérance 
contre  une  autre  espérance,  comme  dans  les  paris,  les  Jeux 
de  hasard,  les  dons  réciproques  au  survivant. — Relative- 
ment à'  l'acliat  d'une  espérance ,  II  faut  remarquer,  avec  M.  Rol- 
land de  Viliargues ,  hc^  cît.^que ,  si  l'événement  ne  produit  rien, 
l'acheteur  n'en  est  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  convenu  ;  mais 
aussi  le  produit  qui  surpasse  ce  qu'il  avait  lieu  d'attendre  lui 
appartient  ordinairement  en  entier.  Par  exemple ,  il  m'échoit  une 
succession  à  Saint-Ddmingue ,  Je  n'en  connais  ni  l'importance , 
ni  la  valeur;  Je  traite  avec  Paul  et  Je  conviens  que  moyennant 
10,000  fr.,  li  aura  tous  mes  droits  dans  la  succession.  Paul  se 
transporte  à  Saint-Domingue ,  y  recueille  la  succession  »  qui  se 


trouve  être  de  6,000  fr.  seulement  :  Paul  ne  m*en  doit  pas  moins 
10,000  fr.;  màÏA  si  elle  était  de  30,000  fr.  et  plus ,  Je  n'aurais 
rien  à  réclamer  de  Paul.  (V.  Obiig.,  Vente  [transport]  ).—  La  Ju« 
risprudence  a  consacré  ces  principes  en  décidant  que  l'acte  par 
lequel  un  héritier  légitime  abandonne  une  partie  de  la  succession 
qui  lui  est  dévolue  par  la  loi  à  un  ou  plusieurs  individus  qui ,  de 
leur  côté,  renoncent  à  se  prévaloir  du  testament  que  le  défunt 
peut  avoir  fait  à  leur  profit,  doit  être  réputé  valable,  soit  comme 
contrat  aléatoire,  soit  comme  donation  déguisée  (Rennes,  8  mai 
1833,  aff.  Leroux,  V,  Succession).  —  De.  même,  doit  être 
considéré ,  nonobstant  sa  dénomination ,  comme  contrat  onéreux 
et  aléatoire ,  l'acte  par  lequel  une  mère  donne  conjointement  à 
son  gendre  et  à  sa  fille  des  immeubles ,  à  la  charge  de  la  nour- 
rir, de  la  loger  et  de  l'entretenir  sa  vie  durant ,  alors  surtout  que 
les  charges  imposées  équivalent  au  moins  à  la  valeur  que  repré- 
sentent les  immeubles;  et  par  suite,  ces  Immeubles  deviennent 
acquêts  et  non  propres  de  communauté  (Colmar,  6  août  1843, 
aff.  Reyss,  D.  P.  51.  5,  v*  Donation), 

14.  Il  existe  d'autres  décisions,  rendues  dans  des  espèceg 
différentes ,  qui  viennent  encore  à  l'appui  des  mêmes  principes  : 
ainsi,  l'héritier  naturel  et  un  tiers  légataire  présumé  du  défunt» 
qui  contractent  l'obligation  de  se  payer  une  certaine  somme . 
savoir,  le  légataire  présumé,  dans  le  cas  où  il  existerait  un  tes- 
tament en  sa  faveur,  et  l'héritier  s'il  n'existe  pas  de  testament, 
ne  sont  pas  réputés  prendre  un  engagement  illicite  que  l'on  puisse 
considérer  comme  un  Jeu  ou  un  pari ,  mais  bien  un  engagement 
aléatoire  qui  doit  recevoir  son  exécution  (Bordeaux,  4  fév.  1833, 
aff.  Ltepeiletier,  V.  Jeu-Pari).  —  Sont  pareillement  revêtus  d'un 
caractère  essentiellement  aléatoire,  les  actes  de  cession  de  droits 
successifs ,  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire ,  alors  que  la 
qualité  d'héritier  est  sérieusement  contesiée  au  cédant  (Grenoble, 
31  déc.  1833,  aff.  Poya,  V.  Transport) ,  et  ceux  par  lesquels  un 
cohéritier  transmet ,  à  l'usufruitier  d'Immeubles  successifs,  sef 
droits  sur  la  nue  propriété  de  partie  de  ces  Immeubles  (Req. 
15  déc.  1831,  aff.  Reig,  V.  Succession), 

14.  Les  contrats  aléatoires  sont  soumis  aux  principes  gêné* 
raui  de  Justice  et  d'égalité  qui  régissent  totis  les  contrats  corn- 
mutatifs,  et  doivent,  pour  être  valables,  réunir  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  1 108  c.  civ.  ;  ainsi ,  il  faut  notamment  pour 
leur  validité,  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  existe,  rem  etêbetsey 
debiiwn  iubesse.  La  vente  d'une  succession  ou  de  toute  autre 
chose  qui  n'existerait  pas,  serait  évidemment  nulle.  Il  faut 
en  outre  qu'il  y  ait  bonne  fol  dans  leur  exécution  (o.  civ.  1134). 
La  bonne  foi  prescrit ,  non-seulement  de  ne  pas  cacher  par  arti* 
Oce  à  son  contractant,  mais  même  de  lui  déclarer  ce  qu'il  a  in- 
térêt à  savoir  (V.  Assurance  terr.,  n««  124, 159,  166;  Droit 
maritime,  d**  1678  et  suiv.).  Une  des  règles  que  l'auteur  des 
principes  de  la  Jurisprudence  française  donne  sur  les  contrats 
alécuoireê  est  qu'aucune  des  parties  ne  doit,  lors  de  la  conven- 
tion, être  assurée  de  l'événement,  parce  que  celle  qui  en  aurait 
une  certitude  ne  risquerait  rien ,  et  que  la  perte  entière  serait 
pour  l'autre.«*V.  ordon.  de  marine,  tit.  des  Assill*.,  art.  58  et  39. 

m.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  également  à  ces  contrats  la  règle 
prescrite  par  l'art.  1156  c.  civ.,  et  d'après  laquelle  on  doit  re- 
chercher dans  les  coi^ventions  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties  contractantes ,  plutèt  que  de  s'arrêter  an  sens  littéral 
des  termes.-— Ainsi,  celui  qui  aurait  acheté  un  coup  de  filet 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  n'avoir  aucun  droit  aux 
objets ,  autres  que  le  poisson ,  que  le  coup  de  filet  aurait  amenés, 
—  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  dispute  qui  s'éleva  Jadis 
entreles  pêcheurs  de  Ilie  de  Ces  et  un  étranger  de  Milet ,  et  dont 
parle  Plutarque  dans  la  Vie  de  SoUm»  L'étranger  avait  acheté  an 
coup  de  filet ,  et  les  pêcheurs  ayant  amené  une  table  d'or.  Il 
prétendait  qu'elle  devait  lui  appartenir.  Les  pêcheurs  le  niaient, 
et  avec  raison ,  parce  que,  dans  le  contrat ,  il  ne  s'agissait  ma- 
nifestement que  du  poisson  qui  serait  pris  (Nouveau  Denlsart, 
V*  Aléatoire,  $  3,  n«2). 

t9.  Enfin,  pour  que  le  contrat  aléatoire  soit  valable.  Il  faut 
encore  qu'il  ne  soit  pas  interdit  par  la  loi.  Ainsi,  il  ne  pourrait 
avoir  pour  objet  :  1*  la  vente  d'une  succession  future  (c.  civ., 
art.  1130,  V.  Succession  future);  —  2*  Les  éventualités  du 
Jeu,  du  pari,  des  loteries,  etc.  (  V.  ces  différents  mots); —  3*  Les 
epérations  usuralres.  (V.  Usure).  —  Toutefois,  on  ne  pourrait 


600 


CONTRAT  DE  LOUAGE. 


considérer  comme  telles,  et  soumises  à  îa  prohibition  de  la  lot  du 
S  sept.  1807,  les  opérations  de  la  caisse  hypothécaire,  pour  ses 
avances  de  crédit  aux  emprunteurs,  d'après  les  statuts  approuvés 
par  le  gouvernement  (Cass.,  21  mai  1854,  aff.  Courby  ;  50  juill. 
1854,  air.  Durand;  Lyon,  4  mars  1 856, aff. Courby,  V.  Prêt). 
—  Et  cela  se  conçoit ,  d*après  les  éléments  constitutifs  de 
cette  caisse  reproduits  dans  une  consultation  donnée  par 
MM.  Merlin  et  Pardessus.  En  effet ,  suivant  ces  deux  Juriscon- 
sultes ,  la  caisse  hypothécaire  est  une  société  anonyme  et  par 
action,  qui  a  pour  objet  de  prêter  à  des  particuliers,  possesseurs 
d'immeubles,  conformément  à  des  statuts  approuvés  par  le  roi. 
Ils  autorisent  à  former  de  la  somme  prêtée,  et  des  intérêts,  fixés 
à  4  pour  lOOy  une  masse  divisée  en  vingt  obligations  ou  annui- 
tés^ de  mauière  que  cette  somme  soit,  après  la  révolution  de 
vingt  années,  intégralement  payée  à  la  caisse  hypothécaire 
(art.  46  et  47).  Or,  ce  prêt  s'effectue  par  la  société,  non  en  nu- 
méraire, mais  en  vingt  obligations  payables  au  porteur,  que  la 
caisse  fournit  à  son  tour,  avec  chance  de  prime  à  chaque  tirage, 
qui  a  lieu  tous  les  ans,  d'abord  de  10  pour  100  pour  le  gagnant, 
et  qui  augmente  de  4  pour  100  aux  tirages  subséquents.  C'est 
cette  éventualité  de  bénéflce  par  la  voie  du  sort  qui  donne  aux 
prêts  en  question  le  caractère  aléatoire.  Mais  comme  les  vingt 
obligations  fournies  par  la  caisse  n'offriraient  à  l'emprunteur 
qu'une  ressource  insignifiante,  s'il  ne  trouvait  point  à  les  négocier, 
ce  qui  dépend  de  la  confiance  que  tel  capitaliste  a  ou  n'a  point 
dans  des  effets  à  terme  aussi  éloigné,  la  caisse,  d'après  ses  sta- 
tuts, s'oblige  à  les  reprendre  dans  les  trois  mois  moyennant  un 
escompte  de  10  pour  100,  opération  qui,  en  supposant  un  em- 
prunt de  10,000  fr.,  se  résume,  à  part  l'éventualité  des  primes, 
en  ce  que  l'emprunteur  verse  annuellement  à  ia  caisse  hypothé- 
caire, en  principal  et  intérêts,  une  somme  de  900  fr.  pour  celle  de 
SOO  fr.,  laquelle,  au  moyen  de  l'escompte  est  réduite  à  450  fr. 
seulement.^ V.  Banque,  n«*  907  et  suiv.,  Prtvil.  etHypoth. 

1 8.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe  cependantcertaines  opérations 
4e  cette  caisse  qui  peuvent  présenter  un  caractère  usuraire  :  c'est, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  11  y  a  stipulation  non  autorisée  par 
les  statuts,  et  portant  qu'en  cas  d'expropriation  des  biens  de 
l'emprunteur  avant  le  terme  des  obligations,  eette  caisse  aora 
droit  au  payement  de  deux  annuités  non  encore  écbties  en  dédom- 
magement de  ses  frais  et  faux  frais  (Cass.,  50  Juili.  1854,  aff, 
Durand,  V.  Prêt)  ;  —  Ou  bien,  dans  le  cas  où ,  en  dehors  des 
garanties  immobilières  autorisées  par  les  statuts ,  elle  exigerait 
des  nantissements  mobiliers,  ou  auti^s  conditions  onéreuses  (Pa* 
ris,  6  fév.  1855,  aff.  Tranquerel,  V.  eod.  et  Société  comm.). 

!••  Il  re^te  une  dernière  question  à  examiner,  c'est  celle  de 
savoir  si  les  contrats  aléatoires  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  lésion.  L'action  en  rescision,  dans  cecas,  ne  peutêtre  admise, 
quel  que  soit  l'événement,  lors  même  que  l'un  des  contractants 
aurait  en  résultat  tout  le  profit ,  et  l'autre  toute  la  perte.  La  rai- 
son en  est  toute  simple  :  c'est  que  celui  qui  a  retiré  tout  le  béné- 
fice pouvait  en  éprouver  tout  le  dommage.  Id  aetwn  eue  mant- 
feeium  est,  ut  quemadmodùm  emotwnentum  negoeiationie  ità 
perieulwn  ademptorem  pertineret  (L.  10,  ff..  De  hctred.  vel  act, 
vend,  faher,  aucod.,  Ilv.  3,  tit.  4,  défia.  10).  —  il  est  d'ailleurs 
de  la  nature  des  contrats  aléatoires  que  \ts  parties  donnent  un 
consentement  indéfini  et  d'avance  à  tout  événement  ;  et,  par  con- 
séquent, celui  à  qui  le  contrat  est  défavorable,  ne  saurait  raison- 
nablement se  plaindre  de  ia  perte  qui  lui  est  arrivée,  à  laquelle  il 
s'est  soumis  volontairement  et  aveo  connaissance  (Burlamaqui, 
Droit  de  la  nature  et  des  gens,  5*  part.,  ch.  12,  $  6).—  Enfin , 
on  peut  ijouler  que  l'estimation  des  risques  est  quelque  chose  de 
tellement  Incertain,  qu'il  serait  presque  impossible  de  détermi- 
ner, par  rapport  aux  contrats  aléatoires,  l'existence  et  la  qualité 
de  la  lésion.  —  C'est,  du  reste,  l'opinion  de  Pothier,  Obligat., 
a»  57  ;  Nouveau  Denisart,  v*  Aléaioire,  $  6,  n*  3;  Delvlncourt, 
Cours  de  dr.  eiv.,  t.  2,  p.  125,  note  5;  Proudhon,  Usufruit, 
n»  889;  selon,  NW/iWi,  t.  1,  n*»  264  et  288;  (V.  au  surplus 
Usion).  —  Spécialement,  et  aux  termes  de  Fart.  889  c.  civ., 


«  l'action  en  rescision  n*est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits 
successifs  faite  sans  fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
périls,  par  les  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux  »  (V.  Succes- 
sion). —  Ces  principes,  en  matière  d'usufruit  surtout,  ont  été 
consacrés  par  la  Jurisprudence  et  par  la  doctrine. — Il  a  été  Jugé  : 
1*  que  la  vente  de  droits  successifs ,  alors  que  l'un  des  auteurs 
des  parties  avait  été  institué  usufruitier  de  la  moitié  des  biens  du 
de  cujui ,  rentre  dans  la  classe  des  contrats  aléatoires  ^  que,  par 
suite,  une  telle  vente  ne  peut  être  attaquée  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de plusdu  quart  (c.  civ.  887, 888):  —  «  La  cour  ; 
attendu  que  l'arrêt  déclare  que  le  contrat  dont  il  s'agit  est  un 
contrat  aléatoire;  ce  qui  rend  ce  contrat  inattaquable  par  la  vole 
de  la  lésion;  r<4ette  »  (Req.,27Juiil.  1829,  MM.  Favard,  pr., 
de  Menerville,  rap.,  aff.  Rousse  C.  Rousse).  —  Comme  le  trans- 
port dont  il  s'agit  avait  eu  lieu  en  l'an  8,  le  demandeur  en  cassation, 
qui  invoquait  en  outre  des  moyens  de  fraude  et  de  dol,  prétendait 
que  la  vente  ne  pouvait  être  rangée  dans  la  classe  des  contrats 
aléatoires  ,  parce  que  l'art.  888  du  code  civil  est,  à  cet  égard  « 
introductif  d'un  droit  nouveau ,  et  que  les  lois  romaines  (  L. 
2  et  4  C.  De  reseind.  vend.)  autorisaient  l'action  en  rescision 
dans  tous  les  cas;  —  8*  Qu'on  a  pu ,  d'après  l'appréciation  des 
titres  et  des  circonstances ,  considérer  comme  ayant  un  ca« 
ractère  essentiellement  aléatoire,  un  acte  de  cession  par  le- 
quel un  cohéritier  a  transmis,  à  l'usufruitier  d'immeubles  suc- 
cessifs ,  ses  droits  sur  la  nue  propriété  de  partie  de  ces  Im- 
meubles et  refuser  contre  cet  acte  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart  (Req.,  15  déc.  1852,  aff.  Reig» 
V.  Succession);  —  5*  Que  la  vente  d'un  usufruit  est  un  con- 
trat aléatoire,  non  susceptible,  par  suite,  de  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (Bourges,  il  fév. 
1840  (i).  —  Conf.  MM.  Proudhon ,  Usufruit,  n<»899>  Duranton, 
Obligation,  n*  115;  Rolland  de  Villargues,  n*  17;  Troplong, 
n*  792).— M.  Delvlncourt,  t.  5,  p.  165  (note),  professe  seul  une 
opinion  contraire.  —  Au  reste ,  le  caractère  aléatoire  d'une  pa- 
reille vente  résulte  suffisamment  :  1*  de  ce  que  des  dettes  nou- 
velles peuvent  se  découvrir,  qu'un  tiers  peut  avoir  des  reprises 
à  exercer,  et  notamment  possède  un  droit  d'usufruit  sur  les  biens 
cédés  (Toulouse,  9  déc.  1845, aff.  Bruneau,  V.  Vente);  -r-  2*  De 
ce  que  le  cesslonnaire ,  tout  en  connaissant  Pactlf  de  la  succes- 
sion ,  composée  d'objets  certains  «  a  contracté  l'obligation  de 
payer  toutes  les  dettes  héréditaires  connues  au  tncomiiMi  (Lyon, 
S  déc.  1828,  aff.  Truche,  V.  Succession). 

90.  Nous  terminerons  en  posant  pour  principe  que  la  consta- 
tation de  l'existence  des  risques  et  périls  à  la  charge  du  ces- 
slonnaire, par  suite  du  caractère  aléatoire  d'une  vente  de  droits 
successifs,  renferme  une  appréciation  de  fait  qui  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  des  Juges  du  fond(Arg.  Rej.,  OJuill.  1859, 
aff.  Mathevet,  V.  Succession;  Argum.  KeJ.,  51  déc.  1855,  aff. 
Havas,  V.Prêt). 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  —  V.  Droit  marlt.,  «•  1255. 

CONTRAT  BILATÉRAL.—  Celui  qui  a  lieu  entre  plusieurs 
parties  qui  s'engagent  l'une  envers  l'autre  (c.  civ.  1102).  — 
y.  Obligation. 

CONTRAT  COMMUTATIF.— C'est  celui  par  lequel  chaque 
partie  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée 
comme  l'équivalent  de  ce  qui  est  fait  pour  elle  (c.  civ.  1104). 
—  V.  Obligation. 

CONTRAT  D'ASSURANCES.  —  V.  Assurance  terrestre , 
n*  25,  et  Droit  maritime,  n*'  1426  et  suiv. 

CONTRAT  DE  BIENFAISANCE.  —  Celui  par  lequel  une 
partie  procure  à  l'autre  un  intérêt  purement  gratuit  (c.  civ. 
il05).  —  V.  Obligation  i  V.  aussi  Industrie,  Secours  et  Bienfai- 
sance publics. 

CONTRAT  DE  CHANGE.  —  V.  Fffete  de  commerce. 

CONTRAT  DE  LOUAGE.  —T.  Louage,  oè  l'on  traite  de 

toutes  les  espèces  de  louage. 


ms  DU  DOUZIÈME  VOLUME. 
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